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GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  MOXITEIIR  UXIVEliSEL. 

Samedi  1"  Jântieb  1791.  — Deuxième  année  de  ia  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Dt  Stoehhohn  , U 3 (Ue&mbre.  — M.  le  baron  de  Hei- 
ilcnsiatnm,  rninistrc  de  Suède  aupK’5  de  la  Porlp 
ollomane,  vient  d’être  raupelc  de  c'e  pmtr  : on  dit 
i|u’i|  acra  remplacé  par  M.  üasp,  un  des  chefs  du  dé- 
partement dc.<  alTaircs  étrangcros.  — On  a fait  dans 
toutes  les  provinces  <raboiidames  collectes  pour  nos 
soldais  blessés  et  invalides,  ainsi  que  pourWn  fa- 
milles. La  nation  suédoise  a,  dans  celte  occasion,  montre 
beaucoup  d'empreuerocnl  et  de  générosité. 

ESPAGNE. 

D*  Cadir,  fc  7 décembre  1790.  — On  a reçu  des  ordres 
fiour  la  séparation  et  le  désarmement  d’une  partie  de 
I armée  navale  qui  est  dans  ce  port  aux  ordres  do  M.  le 
marquis  de  Rovatsecours.  Il  ne  doit  i-ester  armés  que 
douze  vaisseaux  de  ligne  cl  huit  frégates , savoir  : 

yaUseaux  Ht  ligne.  — Le  Sauveur  du  Monde , de  112 
canons  j le  Saint-Hermenigild,  112;  le  Mexicain,  1 12; 
îc  Saint-Rapbaêl,  80  ; la  Sainte-Elisabeth,  80  ; le  Saint- 
Eugène,  74  ; le  Saint-Joachim  , 74;  le  Saînt-Firmin  , 
74;  le  Magnanime,  74;  la  Sainie-Elme,  74;  le  Saint- 
Jean  Ncpomucène,  74  ; le  Saint-François  de  Paiile,  74. 

Frègattt Notre-Dame  de  Lorelle,  de  40  canons; 

la  Junnn  , 34;  la  Pallas  , 34  ; la  Mahoiiaise,  34  ; la  Sa- 
bine, 34;  la  Sainlc-Callierine , 34;  la  Sainte-Ca.silde , 
34;  ia  Soledad,34.  Quinze  vaisseaux  de  ligne  ont  ordre 
de  retourner  à Cartliagèiic,  neuf  au  Fcrol,  cl  six  autres 
«loivent  désarmer  dans  ce  port. 

Fmnehat,  U*  de  Madère , te  15  novembre  1790. L’esca- 

dre anglaise,  commandée  par  le  contre-amiral  Comish, 
et  composée  des  vaisseaux  le  Marlborough.  le  Culloden 
le  Cuoibcrland  et  l’ürion  de  74 , le  Lion  cl  l’Ardciil  de 

04 , cl  la  frégate  la  Proserpine , de  28  canons , est  ar- 
rivée dans  ce  |mrt  le  9 do  ce  mois,  et  en  est  repartie  le 
13 , après  avuir  embarqué  du  vin  cl  des  rafraîchisse-' 
mcnls  ; la  frégate  le  Sphinx  , de  26  canons  , y est  ar- 
rivée le  10  , et  doit  en  repartir  inceMamment. 

COMTAT  YKNAISSIN. 

^C*rfenir«t,  le  17  dèeembre,  — L’asvcniblée  repré- 
sentative du  Comiat  vient,  à l'exemple  de  l’AssemnIée 
nationale  de  France,  d’ai rélcr  plusieiinr  points  très 
remarquables.  Elle  a récemment  décrété  que  ses  dé- 
putés auprès  du  pape  seront  chargés  de  demander  à 

5.  S.  I organisation  cirUe  âu  cierge t conforme  à celle 
du  clergé  de  I rr.iuc,  Ibudéc  sur  les  mêmes  b.iscs , cl 
d apres  les  mêmes  principes  constiuilionncls. 

L’assemblée,  dans  la  séance  du  17,  « a nommé  quatre 
commissaires  de  confiance,  qui  seront  autorisés  à pren- 
dre  tous  les  moyens,  tant  au  dedans  qu’au  dehors, 
qu’ils  croiront  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité 
et  la  surete  de  cet  état,  cl  leur  a donné  pouvoir  de 
mander  toutes  les  personnes  de  qui  ils  croiront  pouvoir 
tirer  des  cclairciascmcnisà  ce  relatifs.  Ixa  municipalités 
Mroiit  chargées  de  coiTcspondre  avec  les  commissaires 
dans  tout  ce  qui  pouira  intéresser  la  sûreté  publique. 
Les  gardes  citoyennes  seront  tenues  d’obéir  et  de  mar- 
cher a leur  réquisition.  > 

L assemblée,  ayant  aussi  reçu  avis  de  projets  de  con- 
lic-révolulion  , a décrété  : - Que  les  municipalités  de 
la  province,  et  notamment  celle  de  Carpentras, seront 
avisées  de  prendre  toutes  les  prccnutlmis , conjointe- 
ment avec  les  gardes  naiinnaUs.  pour cmiwVlirr iclTct 
des  manuîuvres  dus  ennemis  du  bien  public.  . 

1"  Série.  — ïVma  Fil. 


FRANCE. 

DeTotthn,  fa  20  décembre  — L’illStallatioii  du 

avillori  nation.*})  a eu  lieu  Iticr;  la  me.ssc  a été  dite  à 

ord  du  vais.sc.*Hi  le  Sujfi>ant^  qui  avait  été  arrangé  à 
cclcllet,  faute  d’emplacement  assez  grand  sur  le  vais- 
seau amiral.  La  messe  dite,  le  pavülun  a été  bénit,  le 
Te  Deum  chaulé,  cl  ensuite  le  pavillon  a été  porté 
sur  lainiral  par  le  major-général,  sous  la  conduite 
des  deux  commandaiiLs  d escadre,  el  escorté  de  six 
fusiliers. 

Le  pavillon  arrivé  au  haut  du  mât  du  vaisseau  ami- 
ral, tous  les  vaisseaux  du  port,  quoique  désAirmcs, 
ont  misainsi  le  nouveau  pavillon.  Il  a été  salué  de  cinq 
cris  de  vivent  la  nation , la  loi  el  le  roi , el  de  trois  sal~ 
ves  de  vingt-un  coups  de  canon. 

La  corvette  la  Poulette ^ le  seul  bâtiment  en  rade, 
a exécuté  le  même  salut,  et  a pavoisé  en  pavillon  et 
flammes  tonte  la  journée. 

Les  troupes  de  la  inarine  ont  etc  sous  lc.s  armes  dans 
l'arsenal  pendant  toute  la  cérémonie,  el  tous  les  maî- 
tres et  ouvriers  de  rarscnal  étaient  sur  les  différents 
vai.sscaux. 

A celle  messe  ont  été  invités  tous  les  corps  adniinis- 
Iratifs,  le  commandant  de  la  place,  le  corps  'le  la  garde 
nationale,  tous  les  onicici*s  généraux  de  terre  ou  de 
mer  qui  se  trouvaient  dans  la  place. 

Cette  cérémonie  a eu  tout  Tapparei!  nii’e.xigeail 
ritnporlance  de  l'objet,  et  qu’il  était  pos-silifc  d‘y  met- 
tre pour  remplir  les  intentions  et  les  ordres  du  roi. 

DéPARTKSIENT  DB  LA  CHARE^ITE-INFKRIKI  DF. 

De  ia  Hothtiu. — Des  filous  ont  tenté , Mortsiciir, 
d’intercepter  les  lettres  .*ui  bureau  de  la  i»oslc  de  celle 
ville,  en  introduLsaut  dans  l.i  boite  un  sac  disposé  de 
manière  à recevoir  tous  \cs  pamicls  qui  v étaient  jetés. 
Un  citoyen,  en  portant  .ses  leUrc.s  à la  poste,  s’est 
aperçu  de  celte  fnpunncric.  Il  a nvL*flî  le  directeur  de 
la  poste,  qui  a trouve  le  sac  rempli.  Notre  commerce 
craint  que  cctlc  manœuvre  n’ait  déjà  eu  du  Mjccès. 
Plusieurs  de  ses  envois  n'ont  pas  reçu  de  réponse.  Nous 
avons  pris  ici  des  précautions  pour  prévenir  ce  g-'orc 
de  filouterie;  mais  il  est  bon  de  le  puhiier  afin  d'c:t 
garantir  les  villes  des  autres  (lépnrlcnuMit.s. 

Signé  les  /nenibres  de  la  .voeiête  des  dmis  de  la 
Constitution  de  la  Rochelle;  Bertrike,  prêshlent; 
et  Baron  , secrétaire, 

DÉPARTEMENT  DE  I.A  niANCBE. 

De  Granville.  — M.  Uiigon-Laiioê,  ancien  aiîminis- 
trateurde  l'hApilnl,  ancien  litMitenaiil  de  lu.u're,  vient 
d’être  nommé  Juge  de  paix.  Il  n’a  pas  cru  devoir  ac- 
cepter les  appointements  de  l.i  nouvelle:  place  où  l’a 
élevé  la  confiance  de  scs  concitoyens.  Il  a de*cl:iré  qu’il 
faisait  r«‘rnise  à l'hûpital  de  scs  émulumeutc. 

Sans  vouloir  empoisonner  celle  manpie  île  désinté- 
ressement qui  ne  peut  et  ne  doit  pas  êlic  imitée 
par  lout  te  monde,  nous  aurions  mieux  aimé  que 
M.  Uuioêeûl  accepté  le  salaire  de  ses  funetioiis  et  en 
eût  versé secrëlenient  le  produit  dans  le  sein  du  pauvre. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Sur  la  dénonciation  d’un  imprimé  san.s  nom  d’im- 
priiuour,  sous  le  titre  d.' arrêté  pris  /xtrlts  vainqueurs 
de  la  Bastille  f en  leur  assemblée  tenue  *1  la  BoulC' 
Blanche  f faubourg  Srnnt- Antoine  f le  23  décembre 
1790,  contre  tes  mouchards  de  Pans,  nu  bas  duquel 
se  trouvent  ces  mois  : Santerre,  commandant  de  ba- 
taillon , préstdeni  et  secrétaire  provisoire  ; 
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2 


l>ctun^  faite  de  cet  imprime,  ensriiible  d’un  écrit 
de  M.  Santerre , en  date  du  27  de  ce  mois , portant  dé- 
sareii  du  contenu  au  susdit  arrêté  et  de  la  signature 
apposée  au  bas; 

Lecture  pareillement  faite  d’une  pétition  des  chas- 
aeurs  de  la  seconde  division,  et  do  plusieurs^ autres 
écrits  relatifs  à l’imprimé  susdit,  et  indicatifs  d’aswm- 
biées  tenues  sous  \tnomAtvninqnenrsde  la  Bastille; 

Le  corps  municipal  persuadé  que  ceuj  sous  le  nom 
desquels  on  a publié  col  arrêté  ne  peuvent  pas  en 
être  les  auteurs,  et  que  c’est  une  nouvelle  calomnie 
ajoutée  aux  calomnies  qu’on  s'est  permises  sous  leur 
nom; 

Considérant  qu’il  importe  à la  tranquillité  publique 
de  réprimer  de  pareils  excès,  et  voulant  prévenir  les 
désordres  qu’ils  pourraient  occasionner; 

Ordonne  que  le  procureur  de  la  commune  dénon* 
cera  Tiicril  intitulé  : des  vainqueurs  de  la 
Mastilley  etc.^  au  procureur  du  roi  du  Cnittlel,  pour 
en  poursuivre  les  auteurs,  l'imprimeur  et  les  distri* 
buteurs; 

Et  néanmoins,  attendu  qu’il  est  constaté  i^u’il  se 
tient  fréquemment  des  assemblées  sous  le  titre  de 
vainqueurs  de  la  Bastille  y et  qil'en  désobéissance 
aux  decrets  de  l'Assemblée  nationale , sanctionnés  par 
te  roi , celte  assemblée  continue  à délibérer  ; 

Ordonne  que  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale 
seront  exécutés;  en  conséquence  fait  défense  à toutes 

fiersonnes  de  continuer  à se  n‘unir  en  assemblées,  sous 
a dénomination  àt  vainqueurs  de  la  Bastille  y de 
prendre  le  titre  de  prëside-nt  ou  secrétaire  de  pareilles 
assemblées,  sous  peine  d'étre  poursuivies  comme  ré~ 
fractaires  aux  lois  du  royaume; 

Mande  au  commandant-général , et  eiiitiint  aux  co- 
mités de  police , chacun  dans  leur  arroiicfissement,  de 
tenir  la  main  è l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
imprimé,  afiiché  et  envoyé  aux  quarante-huit  sections. 
Signé  Bailly,  maire;  de  Jollt,  secrétaire-grenier. 


Tableaux  des  biens  à 7>endre,  rue  Saint^Afagloire , 

près  celle  Salle~au‘Comte y quartier  S»~Denis. 

Le  premier  tableau  de  ce  mois  paraît  aujourd’hui  et 
contient,  dans  la  première  jnirlie,  les  biens  particu- 
liers actuellement  a vendre  à Paris , aux  environs  de 
Paris  et  dans  les  provinces;  lu  seconde  partie  présente  : 
1®  le  détail  des  aomaines  nationaux  dont  on  poursuit 
les  publications  (üius  les  districts  de  Sens,  de  Saint- 
Etienne  , de  Besancon , de  Vannes,  de  Hcnneboii,  de 
Ploermel , de  Rochefort,  de  la  Roche-Bernard,  de 
Digne , de  Forcalqnicr,  de  Sisteron , de  Caslellane , du 
Mans,  de  Mamers  et  de  la  Ferlé-Bernard;  2®  raiinoiice 
des  adjudications  délinitives  qui  doivent  être  faites 
dans  les  districts  de  Versailles,  de  Gonesse  et  de 
Paris. 

Il  paraît  deux  tableaux  par  semaint  : les  renseigne- 
ments sur  cliü(|ue  objet  qu’ils  imliquent  sont  commu- 
niqué au  bureau.  Prix  : 50  liv.  par  an,  18  liv.  pour  6 
mois,  et  12  liv.  pour  3 mois.  Pour  la  province,  42  liv., 
24  i.  et  IS 1.  franc  de  port. 


COLONIES  FRANÇ.VISES. 

j CInc lettre  de  la  Rochelle  do  21  décembre,  porte  : 

Mous  voilà  avec  des  nouvelles  de  Saint-Dominçue  du 
21  novembre,  par  la  frégate  du  roi  la  Capricieuse. 
Mous  apprenons  que  le  fameux  mnîâtre  Ogé  et  17  de 
les  compagnons  ont  été  pris;  nous  ignorons  encore  les 
détaiii  et  les  suites  de  cette  capture  (1).  M.  Peynier 
revient  en  France  no*  Brest. 


Lettre  de  M.  Vèvéque  d'Àutun  aux  ecclésiastiques 
fonctionnaires  du  département  de  Saône-et^ 

Loire  y du  29  décembre  1790. 

Mes  chers  collègues,  l'Assemblée  nationale  avant 
jugé  nécessaire  d’im[)Os<Taux  fonctionnaires  ecclesias- 
tiques le  stTment  de  innintenir  di*  tout  leur  pouvoir  la 
constitution  civile  du  clergé , j'ai  prêté  ce  serment  aus- 
sitôt que  le  décret  qui  l'ordonne  a été  accepté  parle 
roi,  et  Je  m’empresse  de  vous  l’apprendre.  Ce  devoir 
que  j’ai  rempli  dans  toute  la  sincérité  de  mon  âme  , 
vous  le  remplirez  sArcment  aussi  dans  les  mêmes  sen- 
tiiiKMits  qui  m’ont  animé.  Mou  seulement  vous  verrez 
qu'il  importe  essentiellement  au  uiaintieu,  on  ulutOt 
au  retour  de  celte  paix  si  désirable  dont  nous  ne  aevous 
jamais  perdre  de  vue  «que  nous  sommes  les  ministres  ; 
mais  vous  verrez  aussi  uu’il  ne  renferme  rien  qui  doive 
alarmer  la  conscience  la  plus  craintive;  que  les  dé- 
crets ijui  règlent  celle  constitution  ont  séparé  avec  un 
soin  religieux  ce  qui  appartient  au  dogme , de  ce  qui 
lui  est  entièrement  étranger;  qu'ils  ne  sont,  sur  pres- 
que tous  les  points,  qu’un  retour  res|)cclable  aux  lois 
les  pins  pures  de  l’église,  que  le  temps  ou  les  passions 
humaines  avaient  si  étran^iiient  altér<^;  qu'ils  ont 
rendu  plulAt  que  donné  au  peuple  le  droit  si  naturel 
de  dt^igtier  ses  pasteurs,  et  qu  en  niduisanl  le  nom- 
bre des  évêques  par  une  nouvelle  circonscription  ter- 
ritoriale, ils  n’üffrentà  l'esprit  que  l'exercice  le  plus 
légitime  et  le  plus  iiicoutcstable  du  pouvoir  civil  de 
toutes  les  nations , et  non  un  empiétement  sur  l’auto- 
rité spirituelle.  Vous  observerez  à ce  sujet  que, 
même  sous  rarici«  n ordre  de  dioscs,  ta  puissance  ci- 
vile, tout  incomplète  qu'elle  était,  aurait  pu  incon- 
testablement, par  (les  inulifs  d'une  grande  utilité  pu- 
blique , aurait  même  dû , dans  le  cas.  par  exemple , 
d’une  calamité  locale,  appeler  les  habitants  d’un  dio- 
cèsaî  dans  un  autre;  que  cependant  il  serait  résulté  de 
là  qu’un  plus  grand  nombre  de  fidèles  auraient  été 
placés  sous  la  juridiction  d’un  des  deux  évêques,  tan- 
(iis  que  l’autre  n’nurait  plus  eu  de  juridiction  à exer- 
cer, et  que  c’est  précisément  et  uniquement  ce  qui  a 
été  décrété  par  rAssetiiblée  nationale,  mais  sans  dé- 
placement des  personnes.  Ce  rapprochement  bien  sim- 
ple vous  paraîtra,  j’espère,  ainsi  qu'à  moi,  toiità  fait 
décisif.  Enfin,  .Messieurs,  en  imprnuvanl  cl  toutefois 
en  cherchant  à excuser,  autanlqu’il  sera  en  vous,  l’er- 
reur ou  l'illusion  momcatauée  de  ceux  de  nus  coilè- 
gu»‘S  qui , jusqu'à  ce  jour,  ont  méconnu  ces  vérités, 
vous  ferez  avec  moi  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que 
tous  les  esprits  se  réunissent  promptement  dans  la  pro- 
fession des  mêmes  principes,  et  vous  monlrerez  par 
votre  exemple  que  le  civisme  des  pasteurs  reud encore 
plus  respectable  aux  yeux  des  peuples  la  rcligioB 
qu'ils  enseignent. 

La  nouvelle  circonscription  des  diocèses  va  mlnnir 
aux  travaux  de  plusieurs  d'entre  vous  quejcn’ai  point 
encore  ravaiilage  de  comnulre  ; je  les  conjure  d'être 
bien  couvaiitcus  que  ce  sera  toujours  un  bonheur  pour 
moi  de  concourir  avec  eux  à tout  cc  que  la  religion , 
la  charité  et  le  patriotisme  h ur  inspireront  pour  le 
plus  grand  bien  des  peuples  dont  les  intérêts  nous  sont 
conü&  en  commun.  Signé  L’ÊvèguB  d’Autuk. 


Je  viens  d’apprendre,  Monsieur,  que  l’aiilcur  de 
VAmi  du  Peuple  rapporte  dans  son  ii®  321  plwieurs 
particularités  cunccrnanl  le  Palais-Bourbon;  il 
tend  tenir  (Je  moi  ces  faits.  Je  déclare  que  je  n’ai  ja- 
mais connu  ni  vu  M.  Marat , et  qu’il  u’a  pu  oiênie  tcaû 
directement  ni  indirectement  fes  circonstances  qu  il 
rapporte,  hiusses  pour  la  plupart,  cl  dégtiis6*scomm« 
les  noms  qu’il  cite.  Bbz4î«so:®. 


fl)  lis  fbvvM  cofwtwttrwSi  à mort  «I  ex4«atéi  ; on  l«>  refarde 
ronriM'datiairiyrcKScUlibaflé.  L.  G. 


Un  vicut  de  uous  cuvoycr  un  imprime  iiitilulé  : 
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Pièces  rurieuscs  <s  l’occasion  de  ce  qui  s’est  Pttssé 
les  17  et  SS  novembre  1790  au  chapitre  de  Paris, 
Voici  rcxtTüit  de  rüpiniond’imscul  desci-deyanlcha- 
^ ttoÎDes,  sur  la  déclaration  de  cc  chapitre.  11  l’adressait 
à ses  confrères  assemblés • L’hisloire  ecclésiasti- 

que nous  apprend  que  IVglise  de  /êsus~Christ , né  à 
1 époque  des  plus  grandes  secousses  de  Tcinnire  ro- 
main , n’a  pris  peudiinl  les  trois  premiers  siècles  de 
son  âge  d'or  aucun  parti  dans  les  révolutions;  sa  con- 
duite en  cc  point  est  conforme  au  précepte  de  l’apô- 
tre : Que  tout  le  monde  soit  soumis  aux  puissances 

en  quelques  mains  que  Dieu  mette  C autorité 

Sous  quel  prétexte  nous  dispenserions-nous  d'obéir  à 
l’article  2ü  de  la  constitution  du  clerçé,  satictionnée 
par  le  /w  le  24  août  dernier?  Cette  eglise-inère,  que 
vous  avez  raison  d’appeler  vraiment  nationale....,  a 
reçu  le  serment  nue  loua  les  citoyens  y ont  prête, 
d’etre  fidèles  à la  loi,  à la  nation  et  au  roi  ; nous  avons 
ratifié  ce  serment  eu  présence  d'un  peuple  nombreux, 
nous  exposerions-nous  à le  fausser  par  un  acte  qui 
est  évidemment  contraire?  La  solide  ui.sUiicliqii  du  sa- 
vant canonislc  l’abbé  Flcory  sufiil  pour  détruire  tous 
les  scrupules  : Il  faut  bien  connaître  ^ dit-il , ce  qui 
est  propre  et  essentiel  à la  juridiction  de  l'églue  , 
et  le  distinguer  soigneusement  des  accessoires 
qu’elle  a reçus  de  temps  en  temos,  soi,t  par  la  con- 
cession des  princes  f soit  par  des  coutumes  Intro- 
duites insensiblement.  Guidé  par  ces  motifs , je  dé- 
clare que  je  ne  prends  point  de  part  aux  arrêtés  du 
chapitre,  etc. 

L’usage  n'a  point  admis  la  dénoinination  du 

rojaume  très  chrétien  ; mais  certes  il  ne  serait  pas 
connu  pour  tel  à cause  du  ^uud  nombre  de  chapitre:» 
des  églises  épiscopales  qu  n comptait  dans  son  sein. 
Longtemps  et  jusqu'au  régné  de  Louis-le-Dëboniiaire 
clics  n’ont  point  été  desservies  par  des  chanoities  qui 
n’existaient  nas.  Le  royaume  était-il  moins  chrétien  ? 
]>erdrait'il  nnsigne  lioulieiir  de  l’étrc,  parce  qu'on 
rappelle  cea  élises  à l’ancien  état  où  elles  étaient  avant 
l’existence  des  chanoines?,... 

• Le  serment  que  les  chanoines  ont  prêté  à leur  ré- 
ception n’a  jamais  eu  pour  objet  que  de  les  obliger  à 
défendre  les  droits  de  la  mense  capitulaire  attaquée 
privvment  et  sans  une  autorité  légitime.  C’ejt  un  so- 
phisme de  dire, et  une  illusion  de  croire,  qu’un  pareil 
serment  les  autorise  à s’élever  contre  l’autorité  supé- 
rieure qui  leur  notilie  légalement  rextinclion  de  leur 
corps  et  la  suppression  de  ses  privilèges.  Mais  quoi! 
dit-on , /a/l.*  les  avoir  entendus , et  même  sans  les. 
avoir  cités}  l’ancien  régime  a-t-il  entendu , ni  même 
cité  les  ortlres  religieux  qu’il  a jugé  à propos  de  sup- 

primer dans  ces  derniers  temps? Les  administra-- 

lions  particulières  et  dépeiidniites  sont  assujetties  dans 
leurs  opérations  ù des  formes  prescrites  dont  elles  doi- 
vent compte  aux  supérieurs.  L’administration  publi- 
utie  et  souveraine  n'a  point  de  supérieurs  qui  poissent 

lut  demander  raison  ne  ce  qu’elle  fait Dès  que  la 

loi  est  portée  par  qui  do  droit,  et  que  l'exécution  en 
est  poursuivie,  il  n'ya  point  d’état  polici^  où  l’on  souf- 
fre le  combat  des  volontés  entre  la  partie  qui  gou- 
verne et  la  partie  qui  est  gouvernée.  C’est  de  ce  choc 
que  liait  ranarebie  , etc. , etc.,...  • 

On  lit  au  catalogne  des  écrivains  du  siècle  de 
Louis  yV/A^(arlicle  abbé  Fleury)  : • Il  est  l’auteur  de 
la  meilleure  histoire  que  nous  ayons  de  l’égli.se;  ses 
Discours  sont  fort  au-dessus.*  Les  préjugés  contre  la 
nouvelle  constitution  du  clergé  ne  seraient  pas  autant 
répandus  si  l’enseignement  public  de  ces  discours  était 
ordonné  dans  les  écoles  où  l’esprit  sacerdotal  va 
puiser  ses  principes. 

Nos  lecteurs  nous  sauraient  mauvais  gré  si  nous  leur 
cachions  le  nom  du  prêtre  estimable  dont  nous  ve^ 
nons  de  publier  les  excellents  principes.  11  s’appelle 
M.  de  Mondenot. 


BÜLLKTIN 

DE  l'assemblée  nationale 

Priaidtneu  tU  Jf.  DtmdH. 

siUkcb  de  iSUOI  AU  sou. 

Les  dames  de  la  halle  sont  introduites  k la  barre,  et 
présentent  à rAsseniblcc  nationale  leurs  hommages 
et  leurs  respects. 

— Une  députation  du  Fort-Saint-Pierre  est  pareil 
lement  introduite. 

L'oRATEua  DB  LA  DEPUTATION  : • Nous  arrivous  de 
la  Martinique  que  nous  avons  laissée  en  proie  aux 
plus  funestes  divisions  : ei^voyés  par  la  ville  ^ Saint- 
Pierre  , pour  solliciter  vos  secours  aux  maux  dont  nous 
avons  été  les  témoins,  nous  venons  voua  demauder  la 
paix  pour  ses  malheureux  habitants.  Nousavonssuei. 
arrivant  que  votre  soiliciludes'en  était  occupée;  nous 
avons  vu  dans  votre  décret  du  29  novembre  de  puis- 
sants moyens  pour  nous  rendre  la  tranquillité;  per- 
meUez-nous  d on  solliciter  la  prompte  execution.  Déjà 
un  mois  s’est  écoulé , et  ch^ue  instant  peut  amener 
des  désastres  que  tous  vus  cflorts  réunis  ne  sauraient 
réparer Vous  êtes  instruits  des  principaux  événe- 

ments de  la  Martinique.  Notre  vœu,  comme  le  vôtre, 
est  que  tout  soit  connu.  Nos  commettants  verront  avec 
joie  examiner  leur  conduite  et  les  motifs  qui  les  ont 
mus;  ils  attendront  avec  sécurité  ce  moment  qui  doit 
être  pour  eux  un  moment  de  triomphe.  Vouâ  verrez 
les  troubles  de  lu  colonie  commencer  presque  au  même 
instant  où  lu  réeénérution  de  la  mere-patrie  devait 
nous  faire  jouir  a une  nouvelle  prospérité;  les  cotons 
s’élancent  vers  la  liberté;  le  général  Vioménil,  ennemi 
des  nouvelles  opinions , ignorant  sur  la  polilique  des 
colonies,  est  par  imprudence  le  principe  de  tous  nos 
malheurs;  il  met  la  (livision  entre  les  colons,  il  arim; 
les  mulâtres  contre  les  blancs , et  déclare  la  guerre  à 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  son  opinion.  Une  assem- 
blée coloniale  se  forme,  s'arroge  le  pouvoir  législa- 
tif..... Noos  devions  tous  trouver  la  paix  dans  le  de- 
cret du  8 mars  et  les  instructions  du  28  ; mais  l’assen- 
blée  coloniale  abuse  de  la  jaihleise  de  M.  Damas  pour 
SC  maintenir,  et  elle  obtient  par  son  secours  la  confir- 
mation des  paroisses Vous  connaissez  l'exp^ition 

contre  la  ville  de  Saint-Pierre. 

> C’est  en  méconnaissant  l’autorité  des  tribunaux , 
c’est  en  voulant  retenir  dans  les  fers  des citoyensqu’ils 
avaient  déclarés  innocents,  que  l’assemblée  a été  cause 
de  nos  derniers  malheurs.  Les  soldats  qui  gardaient 
les  prisonniers  les  ont  mis  en  liberté;  la  garnison 
prestjuc  entière  s'est  déclarée  èn  faveur  des  patriotes  ; 
ils  se  sont  vus  maîtres  des  forts;  leur  première  dé- 
marche a été  de  proposer  des  paroles  de  paix  : vaines 
tentatives.  M.  Damas,  entraîné  par  l'assemblée  colo- 
niale, se  prépare  à la  guerre, se  procure  dans  les  Iles 
étrangères  des  armes  et  des  munitions.  Des  commis- 
saires de  quatorze  paroisses  se  réunissent  au  Fort- 
Bourbon  : ils  proposent  encore  la  paix  et  sont  refi»^. 
La  Guadeloupe  et  toutes  les  Iles  voisines  envoient  à 
notre  secours  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de 
ligne.  M.  Damas  leur  ordonne  de  retourner  à leur  gar- 
nison. 

• Nos  adversaires  ont  arméles  nègres  par  une  aveugle 
ftin'iir,  aussi  fatale  pour  eux  que  pour  nous.  Déjà  pm- 
sieiirs  blancs  ont  péri.  Savons-nous  si  la  ville  deSaint- 
l’jerre  n'est  pas  anéantie , et  si  l'on  n'a  pas  prononcé 
contre  ses  habitants  un  arrêt  de  mort , quand  on  a mis 

le  fer  et  le  feu  dans  les  mains  des  esclaves? Nous 

attendons  avec  sécurité  le  résultat  des  recherches  de 
vos  commissaires.  Ce  que  nous  vous  demandens  aa- 
Jonrd’hui  avec  instance,  c’est  l’exécution  de  vos  pro- 
messes, c’est  un  nouveau  gouverneur,  des  commis- 
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-<r»irps,  des  forces,  et  les  nouvelles  instruclions  qui 
•i  >ivenl  organiser  les  colonies.  Nous  idôliltrons  lu  ré- 
volution; nous  avons  combatlu  (Miiir  elle  en  Amérique; 
nniis  nous  devons  vous  dire  que  les  colonies  sont  per- 
lities,  que  leur  population  disparaîtra  de  la  surface  du 
gloi)e , si  vous  ne  conservez  pas  la  ligne  de  démarca- 
tion qui  doit  séparer  le  blanc  de  ralfraiiehi,  et  ralfraii* 
ciii  de  I esclave.  Les  philosophes  dont  les  écrits  ont 
pénétré  dans  les  colonies  ont  été  la  cause  de  beaucoup 
de  troubles,  et  si  leur  nialheureu'ie  doclriuc.se  pro- 
pageait, dans  le  bouleverseineiilquVIie  opérerait,  ceux 
memes  qu’on  invite  à l’insurrection  en  «‘raient  les 
premières  victimes...  Pénéln^  de  notre  douleur,  à 
peine  vous  avons-nous  parlé  de  vos  travaux , de  notre 
respect,  de  notre  reconnaissance.  Nous  soinines  Fran- 
çais, unis  y la  mère-p.itrie  nar  d’indissolubles  liens; 
elle  nous  est  devenue  plus  cnère  encore  , depuis  qm; 
vos  lois  lui  ont  rendu  toute  sa  dignité;  au  milieu  de 
nos  malheurs,  notre  seule  consolation  était  de  tourner 
nos  regards  vers  elle;  notre  seul  espoir  est  dans  ce 
qu'elle  fera  pour  nous.  ■ 

M.  le  président  répond  a la  députation,  et  l'admet 
à assister  à la  séance. 

— M.  Boufflers  fait,  au  nom  du  comité  d’agricul- 
ture et  de  commerce,  un  rapport  concernant /ex  in- 
venteurs de  nouvelles  découvertes  en  tout  fjenre 
fVindustrie.W  priante  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes , après  une  légère  discussion  : 

• L’Assemblée  nationale,  considérantque  touteidée 
nouvelle.dont  la  manifestation  ou  le  développement 
peut  devenir  utile  à la  société  appartient  primitive- 
ment à celui  oui  l’a  conçue,  et  que  ce  serait  attaquer 
les  droits  de  rhomme  dans  leur  essence  que  de  ne  pas 
regarder  une  découverte  industrielle  comme  la  pro- 
priété de  son  inventeur;  considérant  en  même  temps 
combien  le  défaut  d’une  déclaration  positive  et  au- 
thentique de  celte  vérité  peut  avoir  contribué  jiis(|trà 
présent  à décourager  l’industrie  française,  en  occa.sion- 
nnnt  l’émigration  de  plusieurs  artistes  distingués,  et 
en  faisant  passer  n l'étranger  un  grand  nombre  d’in- 
ventions nouvelles  dont  cet  empire  aurait  dû  tirer  les 
premiers  avantages;  considérant  entin  que  tous  les 
jirmcipes  de  justice,  d’ordre  public  et  d’intérêt  natio- 
nal , lui  commandent  impérieusement  de  fixer  désor- 
mais l’opinion  des  citoyens  français  sur  ce  genre  «le 
propriété , par  une  loi  uni  la  consacre  et  qui  la  pro- 
tège, etc.,  a décrété  et  aécrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I".  Toute  decouverte  ou  nouvelle  invention, 
dans  tous  les  genres  d’industrie , est  la  propriété  de 
son  auteur.  Rn  conséquence  la  loi  lui  en  garantit  ta 

fdeine  et  entière  jouissance,  suivant  le  molle  et  pour 
e temps  qui  seront  ci-après  déterminés. 

- 11. Tout  moyen  inconnu  d'ajouter  à quelque  genre 
d'industrie  que  ce  puisse  étir  un  nouveau  degré  de 
perfection  sera  regardé  comme  une  invention. 

-ni.  Quiconn  lie  apportera  le  premier  en  France 
une  découverte  étrangère  jouini  des  mêmes  avantages 
que  s’il  en  était  l’inventeur. 

• IV.  Celui  qui  voudra  conserver  ou  s’assurer  une 
propriété  industrielle,  du  genre  decellesi-noncéesaux 
précédents  articles,  sera  tenu,  1®  de  .s'adresser  au  .se- 
crétariat du  directoire  de  son  département,  d'y  décla- 
rer par  écrit  si  l’objet  «|u’il  nrésente  est  d'invention, 
de  perfection  ou  seulement  d imporüition  ; 

• 2®  De  déposer  sous  cachet  une  description  exacte 
des  principes,  moyens  et  procédés  qui  constituent  la 
diM^ouverte,  ainsi  que  les  plans,  coupes,  dessias  et 
modèles,  qui  peuvent  êlre  relatifs,  pour  ledit  paquet 
être  ouvert  au  moment  où  l'inventear  recevra  son  titre 
de  propriété. 

- V.  Quant  aux  objets  d’une  utilité  générale,  mais 
d’une  exécution  trop  simple  et  d'une  imitation  trop 
facile  pour  devenir  pour  rinveiUeur  la  matière;  et 
dans  le  cas  où  il  ne  voudra  pas  s'adresser  au  gunici- 


nement,  d'aucune  spéculation  commerciale,  il  lui  sera 
toujours  libre  de  recourir,  soit  aux  assemblées  admi- 
nistratives, ^it  au  corps  législatif,  s’il  y a lieu,  pe^r 
coiiüiT  sa  decouverte , en  démontrer  les’  avanUgra  et 
solliciter  une  récompense. 

• VI.  Lorsqu’un  inventeur  aura  préféré  aux  avan- 
tages personnels  assurés  par  la  loi  l’honneur  de  faire 
jouir  sur-lü-champ  la  nation  des  fruits  de  sa  décou- 
verte ou  inveiiliou,  et  lorsqu’il  prouvera  par  la  nulo- 
nété  iiublique.  et  par  des  atlestalions  légales,  que 
celte  découverte  ou  invention  est  d’une  véritable  uti- 
lité, il  pourra  lui  être  accordé  une  récompense  sur 
les  fonds  de.sliués  aux  encouragements  de  l'industrie. 

• VII.  Alin  d'assurer  à tout  inventeur  la  propriété 
et  la  jouissance  temporaire  de  son  invention,  il  lui 
sera  délivré  un  litre  un  patente,  selon  la  forme  indi- 
quée dans  le  règlement  qui  sera  dressé  pour  l’exécu- 
tion du  présent  décret. 

• VIII.  Les  patentes  seront  dressées  pour  cinq , dix 
ou  quinze  atiiiées , suivant  la  demande  de  l'inventeur; 
mais  ce  dernier  terme  ne  pourra  jamais  être  prolongé 
saus  un  décret  particulier  du  corps  législatif. 

• IX.  L’exercice  des  patentes  accordées  pourune  dé- 
couverte importée  d’un  pays  étranger  ne  pourra  s’é- 
tendre au-delà  du  terme  fixé  dans  ce  pays  à l'exercice 
du  premier  inventeur. 

• X.4.1^  patentes  expédiées  en  parchemin,  et  scel- 
lées du  ^eau  national,  seront  enregistrées  dans  les 
secrétariats  des  directoires  de  tous  les  départements 
du  royaume,  et  il  suffira,  pour  les  obtenir,  de  s’a- 
dresser à ces  directoires  qui  se  chargeront  de  les  pro- 
curer à l’inventeur. 

• XL  11  sera  libre  à tout  citoyen  d’aller  consulter, 
au  grell'e  de  son  déparlenieiil,  le  catalogue  des  inven- 
tions nouvelles;  niais  si  quelque  inventeur  juge  que 
pour  des  raisons  politiques  ou  commerciales  sa  dé- 
couverte exige  le  secret,  il  sera  tenu  de  se  pré«*nU*r 
au  corps  législatif  pour  exposer  les  motifs  sur  lesquels 
il  se  fonde,  afin  d’obtenir  un  décret  particulier  sur  cet 
objet.  ( Cet  article  est  adopté,  sauf  rédaction.) 

• XII.  Le  propriétaire  aune  patente  jouira  primiti- 
veiiicnlde  l’exercice  et  des  fruits  des  découvertes,  in- 
vention , perfection  pour  lesquelles  ladite  patente  aura 
été  obtenue  ; en  conséquence  il  pourra , sous  sa  cau- 
tJon , requérir  la  saisie  des  objets  contn-fails,  et  tra- 
duire les  contrefacteurs  devant  h*s  tribunaux  ; et  les 
contrefacteurs,  lorstju  ils  seront  convaincus,  seront 
condamnés,  en  sus  de  la  confiscation,  k six  mille  liv. 
d.’aniende  à verser  dans  la  caisse  des  pauvres  du  dis- 
trict ou  la  contravention  aura  eu  lieu,  et  au  double, 
en  cas  de  récidive,  sauf  aux  tribunaux  à prononcer 
sur  les  dommages-intéréis,  relativement  à i’iinpor- 
taiice  de  la  contrefaçon. 

• XML  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contre- 
façon, d’après  laquelle  la  saisie  aurait  eu  lieu , se  trou- 
verait dénuée  de  preuve,  l'inventeur  serait  condamné 
aux  mêmes  peines  pécuniaires  qui  auraient  été  infligées 
au  conireracleur,  avec  celte  (hff'ércuce  que , dans  le 
cas  de  fausse  accusation , l’amende,  au  lieu  d’être  ap- 
pliquée aux  pauvres  du  district,  sera  tout  entière  in 
prof  de  l'accusé.  ( Cet  article  est  adopté . sauf  rédac- 
tion.) 

• XIV.  Tout  propriétaire  de  patente  aura  droit  de 
former  des  éLiblisscmenU  dans  toute  l’étendue  du 
royaume,  et  même  d’autoriser  d autres  particuliers  à 
faire  l’application  et  l’usage  de  ses  moyens  et  procédés. 

- Il  pourra  aussi  engager,  céder,  vendre,  transpor- 
ter, donner  ou  léguer  sa  patente  à qui  bon  lui  .sem- 
blera, par  un  acte  par-devant  notaire,  sans  que 
famille  ou  ses  héritiers  puissent  rien  y iirétenarc,  à 
moins  ^u’il  ne  soit  mort  sans  avoir  fait  (^disposiliim 
• cct  egard;  dans  ce  cas,  la  patente  sera  regardée 
cuoimo  propriété  mobilière. 

"XV.A  I exuiialioii  de  chaque  patente,  la  décou- 


rerte  ouinT«iition  devant  appartenir  à la  société,  la 
description  eu  sera  rendue  publique , et  l'usage  en 
deviendra  permis  dans  tout  le  royaume,  aiin  f^ue  tout 
citoyen  puisse  librement  l’exercer  et  en  jouir,  a moins 
qu'un  décret  du  corps  légistatif  n'ait  prorogé  l'exer- 
cice de  la  patente,  ou  n’en  ail  ordonné  le  secret  dans 
le  cas  prévu  par  rarlicle  W. 

• XVI.  Laucscriptioii  de  la  découverte  énoncée  dans 
une  patente  sera  de  même  rendue  publique;  et  l'usage 
des  moyens  et  procédés  relatifs  à cette  découverte 
sera  de  même  déclaré  libre  dans  tout  le  royaume, 
lors((ue  le  propriétaire  de  la  patente  eu  sera  déclaré 
déchu , ce  qui  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  ci-après  dé- 
terminés : 

■ 1**  Tout  inventeur  convaincu  d’avoir  donné  une 
description  insuflisantr,  et  d'rprès  laquelle  on  ne 
pourrait  exécuter  son  invention,  sera  déchu  de  sa  pa- 
tente; 

■ 2**  Tout  inventeur  convaincu  de  s'être  servi,  dans 
ses  fabrications,  de  moyens  secrets  qui  n'auraient 
point  été  détaillés  dans  sa  description,  sera  déchu  de 
sa  patente; 

• jv  Tout  inventeur,  ou  soi-disant  tel , qui  sera 
convaincu  d'avoir  obtenu  une  patente  pour  des  décou* 
vertes  déjà  consiçnées  et  décrites  dans  des  ourra^ 
imprimés  et  publiés  en  langue  européenne,  sera  aé- 
chu  de  sa  patente; 

■ Tout  inventeur  nui,  dans  l’espace  de  deux  ans, 
à compter  de  la  date  ue  la  patente , n'aura  point  mis 
sa  découverte  en  activité , sera  déchu  de  sa  patente  ; 

• 5*  Tout  inventeur  qui,  après  avoir  obtenu  une 
patente  en  France,  sera  convaincu  <IVn  avoir  pris  une 
pour  le  même  objet  en  pays  étranger,  sera  déchu  de 
sa  patente: 

- 6“  Enlin  tout  acquéreur  du  droit  d’exercer  une 
découverte  éiioiiccc  dans  une  patente  sera  soumis  aux 
mêmes  obligations  que  l'inventeur;  et  s'il  y contre- 
vient la  patente  sera  révoquée,  la  découverte  pu- 
bliée, et  l'usage  en  deviendra  libre  dans  tout  le 
royaume. 

> XVII.  N’entend  l'Assemblée  nationale  porter  mi- 
enne atteinte  aux  privilèges  exclusifs  ci-devant  accor- 
dés pour  inventions  et  découvertesy  avec  lettres  pa- 
tentes enregistrées,  lorsque  toutes  les  formes  légales 
auront  été  observées  pour  ces  privilèges  qui  auront 
leur  plein  et  entier  effet;  et  seront  les  possesseurs  de 
ces  anciens  privilèges  assujettis  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

• Les  autres  privilèges  d’inventions,  fondés  sur  de 
simples  arrêts  au  conseil,  ou  sur  des  lettres  patentes 
non  vérifiées,  seront  convertis  en  nouvelles  patentes, 
aliii  que  ceux  qui  les  ont  obtenus  en  jouissent  pour 
le  temps  qui  leur  reste  à courir;  et  alors  les  proprié- 
taires de  ces  nouveaux  privilèges,  ainsi  aue  des  an- 
ciens, pourront  en  disposer  à leur  gré,  conformément 
a l’article  XIV. 

• XVIII.  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
présentera  à l’Assemblée  nationale  un  projet  de  règle- 
ment cin  fixera  les  taxes  des  patentes  d'inventeurs, 
snivantla  durée  de  leur  exercice,  et  qui  embrassera 
tous  les  détails  relatib  à l’exécution  des  divers  articles 
eonteims  au  présent  décret.  > 

— M”*  propose, an  nom  do  comité  de  judicature, 
d'attrilmer  ù 1 un  des  tribunaux  de  Paris  le  jugement 
des  contestations  élevées  entre  les  régisseurs  des  de- 
voirs et  autres  droits  de  Bretagne,  et  leurs  fermiers. 

M***  : Il  a existé  sur  cet  objet  un  coiiQit  de  juridic- 
tion entre  une  comniission  d'évocation  et  le  parlement 
de  Paris,  qui  avait  rendu  arrêt  pour  faire  procéder 
devant  lui  a l'instruction  de  l’affaire.  Auioura’hui  que 
les  commissions  et  les  parlements  sont  aélruits,  il  est 
tout  naturel  que  cette  affaire  soit  portée  à un  tribunal 
de  district.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
le  décret  qni  vous  est  proposé. 


M FBiMo:f  : Les  parties  ne  peuvent  se  concilier  sur 
le  choix  d’un  tribunal;  il  faut  donc  que  l’Assemblée 
décide. 

L’Assemblée  renvoie  le  jugeaient  d’attribution  au 
comité  de  judicature. 

La  séance  est  levée  à 3 heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  31  DÉCBMIRB- 

M.  Hurault,  curé  de  Broyés,  député  de  la  Marne  : 
Animés  par  le  désir  de  manifester  la  soumission  la  plus 
entière  a lu  loi  que  vous  avex  portée  dans  votre  sa- 
gesse , nous  venons  vous  offrir  le  serment  civique  que 
vous  avez  déjà  reçu  de  plusieurs  de  nos  confrères. 
Bien  rassurés  d’ailleurs,  selon  que  vous  l’avez  tant  de 
fois  répété , qu'il  n'avait  jamais  été  et  ne  sera  jamais 
dans  votre  intention  de  toucher  en  rien  au  spirituel  en 
réglant  la  constitution  civile  du  clergé,  nous  venons 
jurer,  et  je  jure  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  de 
la  paroisse,  cotiliée  à mes  soins,  d'être  fidèle  à la  na- 
tion, ù la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale et  acceptée  par  le  roi. 

MM.  les  ecclésiastiques,  dont  les  noms  suivent, 
montent  à la  tribune  et  prêtent  le  serment. 

MM.  Poterie,  curé  <lc  Lencos,  député  du  Marsan, 
département  des  Landes;  Bluget , curé  de  Kiceps , dé- 
puté de  l'Aube;  Bccherel,  curé  de  Saint-LÔ,  dé- 
pute de  lü  Manche;  Diot,  curé  de  Ligiiis-sur-Cauche, 
député  du  Pas-de-Calais;  Rucllo,  curé  de  Londeau , 
député  du  département  des  Côtes-du-Nord;  Esliii, 
pneur  de  Marmuuticr,  député  du  département  d’In- 
dre-et-Loire; Meatiers,  recteur  de  Broons,  député  du 
département  des  Côtes-du-Nord. 

— Sur  lerapport  fait  par  M.  Viellard , aunoin  du  co- 
mité des  rapports,  l’Assemblée  rend  le  décret  suivant: 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports , décrète  : Qu'attendu  la  cessation 
des  fuiicliuns  judiciaires  de  la  municipalité  de  Tou- 
louse, par  l'effet  des  décrets  concernant  la  nouvelle 
organisation  des  tribunaux , sanctionnés  par  le  roi , 

• L’information  attribuée  par  le  décret  du  36  juillet 
dornierà  la  municipalité  de  Toulouse,  relativement 
aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à Montauhau,  sera  con- 
tinuée devant  le  tribunal  de  district  de  Toulouse;  ù 
cet  effet , les  minutes  de  toutes  les  procédures  faites  a 
cet  égard  devant  les  officiers  municipaux  de  ladite 
ville  seront  transportées  au  greffe  dudit  tribunal.  • 

— M.  LE  Président  : Plusieurs  membres  demandent 
s’il  y aura  demain  séance,  je  vais  prendre  les  ordres 
deTAssemblée. 

M'*'  : Pour  bien  finir  l’aoiiée  et  pour  la  bien  com- 
mencer, il  faut  une  séance  extraordinaire  ce  soir  et 
une  demain. 

M.  Noailles  : L’Assemblée  nationale  a maniftôté 
son  profond  respect  pour  la  religion  en  sus{>endaiit 
ses  .séances  le  jour  des  fêles  solennâf  es  ; iiiaisclle  ne  les 
sus[icndrii  nomt  pour  vaquer  à des  cérémonies  d’usage. 

L'Assemblée  ilécide  qu'il  y aura  une  sé.ince  extraor- 
dinaire ce  soir  et  une  le  premier  jour  de  l'au. 

Gossin  : Les  villes  maritimes  réclament  la 
substitution  di's  tribunaux  de  commerce  aux  amirau- 
tés que  vous  avez  supprimées. 

Leur  pétition  est  fondée  sur  la  nécessité  évidente  c'e 
régler  le  contentieux  relatif  aux  transactions  mariti- 
mes et  aux  engagements  que  le  copimerce  de  mer  ou 
la  navigation  font  naître  à chaque  instant;  c'est  l'in- 
térêt, non  seulement  de  l'empire,  mais  encore  celui 
de  toutes  les  nations  que  ces  cont^tations  soient  ju- 
gées , qu’elles  le  soient  promptement  et  par  des  juges 
instruits;  vous  vous  êtes  réservé,  Messieurs,  par  vos 
décrets  sur  rorganisation  de  l'ordre  judiciaire,  de  ré- 
gler la  partie  administrative  dont  les  amirautés  éluient 
ci-devant  chargées;  ceci  comprend  la  réception  des 
capitaines,  le  lc.<^Uigc  et  le  délestage  dans  les  ports, 
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l’établUsemrat  des  maîtres  et  serjtents  des  auals  ; en- 
îin  tout  ce  qui  a rapporta  la  police  contentieuse  des 
]i^hesetde  la  navigation,  et  en  gênerai  ce  qui  est 
uécftssaire  pour  maintenir  Tordre  et  Ta  hiérarchie  dans 
cette  partie  de  la  force  publique. 

Maïs,  Messieurs,  la  partie  contentieuse,  vous Tavez 
attribuée  aux  tribunaux  de  commerce,  et  elle  se  lie  si 
fréquemment  aux  objets  de  police  ctd  adminislration, 
que  la  distinction  à établir  ne  peut  TiUre  que  d’après 
un  examen  approfondi  de  tout  ce  qui  compose  Tatlri- 
buliun  actuelle  des  amirautés,  et  nous  ne  craignons 
pas  de  vous  dire  que  cet  examen  devant  produire  ^ 
nouvelles  vues  et  de  nouvelles  mesures  dans  TitisÜ- 
tution  déjà  faite  et  celles  à décréter,  les  hommes  les 
plus  exercés  dans  les  affaires  maritimes  doivent  être 
appelés  à cette  discussion;  mais,  en  attendant  wn  ré- 
sultut,  la  conséquence  de  vos  décrets  est  qu’il  soit 
établi  des  tribunaux  de  commerce  partout  où  il  existait 
des  amirautés. 

Cependant,  Messieurs,  plusieurs  villes  continenta- 
les coiilrarieiil  les  pétitions  des  villes  maritimes  à cet 
égard;  ellt^  interprètent  vos  décrets  d'une  manière 
qui  blesse  leur  esprit;  Tintérét  particulier  ni  est  le 
motif  : ces  villes  voudraient  attirer  au  centre  du  terri- 
toire d’un  district  des  affaires  qui  exigent  la  plus 
grande  célérité  dans  l’expédition , et  qui , si  elle  n'exis- 
tait pas , occasionnerait , avec  la  ruine  de  nos  ports , le 
mécontentement  général  de  toutes  les  nations  com- 
Dierçantes;  cet  intérêt  particulier  est  sans  doute  mal 
combiné  pour  les  villes  continentales  elles-mêmes , 
car  la  prospérité  de  leur  commerce  est  élroitemnil  liée 
à celle  du  comûierce  maritime;  mais  une  vaine  pré- 
tention de  supériorité  les  égare. 

C’est , Messieurs,  |>our  supprimer  tous  ces  sujets  de 
contestation  qui  ruinent  les  villes  par  des  frais  de  dé- 
putation, et  embarrassent  l’exécution  de  vos  décrets 
constitutionnels,  que  votre  comité  croit  devoir  vous 
proposer  une  loi  générale  que  vous  avez  déjà  iinplici- 
Irmcnt  prononcée,  lorsque  les  assemblées  administra- 
tives vous  en  présentent  le  vœu  ; cette  loi , outre  l’a- 
vantage que  je  riens  de  vous  exposer,  en  produira  un 
autre  digne  de  votre  sagesse;  c’est  celui  d’éloigner 
tous  prétextes  de  demande  d'établissement  de  plu- 
sieurs tribunaux  de  commerce  dans  un  même  district. 

Ces  prétextes  pourraient  être  fondés  sur  Texcmplc 
que  vous  donnerez  en  décrétant  pour  des  villes  mari- 
times des  tribunaux  de  commerce,  quoique  déjà  il  y 
on  ait  un  établi  dans  les  villes  continentales  et  territo- 
riales, situées  dans  les  districts  dont  elles  dépendent; 
on  ne  peut  disconvenir  que,  quoique  les  tribunaux  de 
commerce  soient  vérilablement  oes  Justices  de  paix 
pour  lescommereants,el  que,  sous  ce  rapport,  elles 
u'aiciit  rien  que  de  favorable,  cependant  tout  établis- 
sement est  vicieux  quand  il  ne  peut  se  soutenir,  ni 
remplir  le  but  pour  lequel  vous  Tavez  créé;  aussi,  lors- 
que vous  accorderez  deux  tribunaux  de  commerce  dans 
un.  district  où  se  trouvent  une  ville  maritime  et  une 
ville  continentale  de  commerce,  le  décret , rendu  sur 
ce  rapport,  préviendra  tout  abus  de  pétitions  de  ce 
genre,  p^rce  qn’il  sera  rendu  expressément  pour  les 
villes  maritimes  et  les  ports  où  Ton  avait  établi  des 
amirautés.  Voici  le  projet  de  décret  : 

• I,*.àssembléc  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution , dt‘crclc  qu’il  sera 
établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  ma- 
ritimes où  il  existait  des  amirautés. 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoii  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution  sur  les  pétitions 
^ assemblées  administratives  des  départements  de 
TAabe,dc  l’Eure  et  du  Morbihan,  décrète  ce  q«ii  suit: 

• Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  de  Troyes  el  de  Chartres. 

• Leslribonaux  de  ce  genre, actuellement  existants 
dans  mi'Ules  où  ils  sont  établis,  continucronl  leurs 


funcUons.  nonoltsUnt  tous  usages  contraires,  jnsqiTà 
Tinstallation  des  juges  qui  seront  élus  conformément 
aux  df^rrts;  ils  seront  installés  et  prêteront  serment 
dans  la  forme  établie  parles  lois  sur  Torganisation  de 
Tordre  judiciaire. 

• Il  sera  nommé  un  troisième  juge  de  paix  dans  le 
canton  de  Chartres. 

> 11  sera  nommé  trois  juges  de  paix  dans  le  ;anlou 
Ut  Lorient;  un  à Celle,  départemeul  de  TH^rault, 
district  de  Montpellier. 

• Les  limites  uc  leurs  juridictions  seront  délermi- 
nei^s  par  les  assemblées  administratives  de  leurs  dé- 
partements respectifs.  • — Ce  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fermon,  au  nom  du 
comité  de  la  marine,  TAssemblée  adopte  les  articles 
suivants  : 

K An.  l*'.  Tout  citoyen  français  pourra  embraser  les 
profeuions  raarilime*.  Tous  ceux  exerçant  cea  profeuiona 
seront  obliges  au  aerriec  public  sur  mer  ou  dans  1ea  arse- 
naux; h cet  effet,  lU  seront  claaaca,  et  dca  lora  dispenses  de 
tout  autre  servira  pnhiie. 

w II.  Les  professions  maritimes  sont  la  navigation  dans 
l'armée  navale,  ou  sur  les  bitiments  de  comoierce,  |xtui 
tous  cenx  qui  font  partie  do  l'équipage  en  qualité  d’orü- 
ciers,  ou  dans  toute  autre  qualité:  la  navigation  et  la  pcebe 
en  mer,  sur  les  côtes,  ou  dans  les  rivières  jusqu'uo  remonte 
la  luarée;  et  pour  celk“s  où  il  n’y  a pas  de  maree , Ju»iiu'à 
l’rndruil  où  les  biliiuenta  de  mer  peuvent  remonter;  le 
service  sur  les  |>ataches,  les  bart  et  bateaux  ou  chaloupes 
dans  les  rades;  les  étals  de  charpentier  do  navire,  perceur, 
poulieoi*;  calfil,  voilier,  eordier  et  tonnelier,  établie  dans 
lea  ports,  villrset  lieux  maritimes. 

» lll.  Lea  pécheurs,  baleur#  de  Soine,  bateiicis  et  mari- 
niers des  bacs  et  bateaux,  et  autres  biumenU  snr  les  étangs, 
lacs,  canaux  ot  rivières  dans  l'inleneur  du  rojauluo,  se- 
ront aussi  classes;  leur  obligation  au  service  public  sur 
mer  et  dans  les  arsenaux  aura  lieu  dans  tous  les  cas  de 
guerre, ou  de  préparallfi  de  guerre, mais  une  fois  seulement 
en  temps  de  paix  pour  une  campagne  d’an  an. 

M IV.  Toua  ceux  qui  auront  erobrasac  qoelques-nnes  des 
profeaeioDS  maritimes,  qui  les  auront  exercées  au  moiaa 
au  an , et  auront  atteint  l’âge  de  18  ana,  seront  inscrits  sur 
les  rôles  des  classes,  et  seront  appelés,  cbacnn  dans  leur 
profeMton  et  dans  leur  grade,  an  service  pubüc  à tour  de 
rôle. 

a V,  Les  gens  de  mer  seront  appelés  sur  la  flotte;  les  ou- 
vriers navigsnls,  sur  la  flotte  ou  dans  les  arsenaux;  et  icj 
ouvriers  non  naviganM , dans  les  arsenaux  senicinent,  ponr 
y servir  chacun  dans  aon  état,  et  dans  les  grades  qu’ils  au- 
ront obtenos  aux  revues  de  désarmement  du  vaisaeeti  sur 
lequel  ils  auront  fait  leur  dernière  campague. 

» VI.  Nul  ne  pourra  cire  inscrit  sur  lea  rogiatrea  coniine 
matelot-ouvrier,  s'il  ne  justifie  qu'il  est  en  eut  d’exercer  sa 
profeskioD,  soit  en  prouvant  aon  apprentissage,  soit  tii 
•ubistani  un  examen. 

» VII.  Tout  matclot-ouTricr  qui  anrsit  navignè  comme 
matelot  do  manœuvre , cl  fbit  en  celle  queliié  deux  campa- 
gnes, sert  censé  avoir  renoncé  â sa  profession  d’ouvrier. 

B VIII.  'l'ont  citoyen  fiançais  qui  coramencere  à naviguer 
ne  pourra  s’embarquer  et  être  inscr.l  sur  le  rôle  U'equipage, 
sous  ancune  autre  déiiomioalion  que  celle  de  mousse,  no- 
vice ou  aspirant. 

m IX.  Tous  les  hommes  de  professions  uianiimcs  qui  ne 
seront  pas  actnellemenl  commandes  pour  le  service,  on  qui 
ne  seront  pas  dans  le  cas  d’être  compris  dans  lee  levées  dont 
les  ordres  seront  donnés,  seront  libres  de  s’embarqnrrsur 
les  navires  marchands  et  bateaux  de  pêche,  on  d'aller  dans 
les  différeou  ports  et  arsenaux  du  royaume  travailler  el  s’y 
embarquer,  i la  charge  seulement  de  faire  inscrire  leurs 
mouvciiienu  sur  la  mairicuie  des  classes  de  leur  quarlicr  et 
de  celui  où  ils  se  rendront,  et  snr  leurs  livrets,  qui  leur 
serviront  da  passe-poru.  Et  i l’égard  de  ceux  qui  s’embar- 
queront sur  les  bâtiments  de  Commerça  ou  de  pêche,  la 
formalMé  de  l'enregislreroent  sur  le  rôle  d’équipage,  el  la 
tenue  de  ce  registre,  auront  lieu  comme  par  la  passé. 

a X.  Tous  eaux  qui  auront  atteint  l’âge  de  M ans  saront 
dispensés  de  l'obligation  an  service;  cl  ceux  qui  voudronl 
renoncer  aux  profesaions  utarilimes  seront  declaasce  par  le 
fait  seul  de  leur  déclaration  et  reooBcialicn,  nn  an  aprèe 
les  avoir  faites,  mais  ns  seront  pas  reçus  i les  faire  en  tempe 
de  gQpn«  ou  de  prépa'-elifs  de  guerre. 
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* • XI.  Tom  Im  ci(njr«nii  de  prnfpMions  roarilime»  dans 

enaqoe  syndical,  i(cs  da  SI  ans,  tels  qo'ils  se  trouvent 
formés,  s’ssiciubleront  an  cbeMieo  de  trar  territoire,  et 
an  presence  des  ofllciers  municipaux,  Us  éliront  leur  syndic 
dans  la  forme,  prescrite  par  les  décrets  de  rAssemblée  na> 
tionale,  pour  l'élection  des  maires  et  pour  le  même  temps. 
Ils  procéderont  ensuite,  et  de  la  même  manière,  i l’étco 
lion  d*an  anpidrant,  pour  remplacer  le  syndic  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie. 

» Ces  élections  se  fVront  en  même  temps  dans  lea  syiidicata 
de  chaque  quartier. 

» XII.  Nul  ne  pourra  être  syndic,  s'il  ne  sait  lireei  evrire, 
etn*esi  Iféde  plus  de  40ans,eta’il  ii'a  fait  au  moins  3o  mots 
de  naviRstion,  ou  de  service  dans  les  arseoaux.  Il  sera  tenu 
de  résider  dans  l'étendoe  do  syndicat. 

» XIII.  Les  commiassires  établis  dans  les  qusrtiers  seront 
conservés.  Ils  tiendront  les  raatricoles  et  les  registres  où 
seront  iiiscrils  les  gens  de  mer  de  leur  quartier.  Us  rece- 
vront les  ordres  de  l’administration  sur  l'epoqne  des  le- 
vées, et  le  nombre  des  hommes  dont  elles  doivent  être 
composées,  en  feront  la  rèpirtition  entre  les  difTérents  syn- 
dicats de  leur  quartier,  et  sdreaseronl  Isa  ordres  parlicn- 
liers  sazsymliei  chargés  d«  leur  exécution.  Us  surveilleront 
la  comptabilité  des  paiementaà  faire  dana  ehaqoe  quartier 
aux  gêna  de  mer  qui  rhabitenl.  lia  seront  chargés  de  la 
correspondance  avec  l’adminislralioii  de  la  marine,  exigée 
par  CM  différenles  fonrtions.  Enfin  à eux  appartiendront  les 
ordres  relatifs  anx  départs  des  levées,  lis  seront  également 
chargés  de  l'expeditinn  et  délivrance  des  rAtes  d’équipages, 
et  de  la  certifiralion  de  tons  les  extraits  des  pièces  neces- 
saires pour  ronstaler  l’état  des  gens  de  mer,  et  lenrs  con- 
ventions avec  leurs  artriateurs. 

» XIV.  Le  commissaire  des  classes  tiendra  on  rôleparti- 
«uUer  de  tomseeux  qui , n’ayant  pas  atteint  l'âge  de  IS  ans, 
exercent  des  professions  maritimes,  ou  qui,  désirant  em- 
brasser ces  piofessions,  en  feront  déclaration  pour  être 
appelés,  d’après  leur  vcrii,  au  service  de  l'armce  navale, 
comme  mousses,  novices  on  aspirants. 

s XV.  Les  marins  qui  voudront  faire  le  service  poblic, 
quoiqn’ils  n'y  soient  pnini  appelés  par  le  tour  de  réle, 
pourront  en  faire  la  demande  an  commissaire  de  leur  quar- 
tier. avant  les  ordres  de  levée.  Il  tiendra  on  r^isire  de  ces 
demandes;  et  ceux  qui  1rs  auront  faites  seront  commandés 
de  préférence  pour  servir  dans  le  grade  et  la  paie  qu'ils 
anront  acquis,  sans  qn'on  puisse  ouire-passer  dans  anran 
cas  le  nombre  d'horomes  de  chaque  grade  on  de  chaque 
paie,  exigé  par  les  l>esoins  du  service.  Il  ne  sera  ordonné 
de  levée  que  pour  compléter  dans  chaque  classe  les  besoiui 
du  service. 

M XVI.  Le  syndic  tiendra  on  extrait  de  la  matricule  du 
flommissaire  pnnr  son  syndicat;  et  aussitôt  qu’il  aura  re^u 
l'ordre  de  levée,  il  fera  l'indication  des  lionimesqui  devront 
la  composer,  aux.  termes  de  l’article  IV,  «t  fera  publier  de 
suite  l'ordre  et  l'indication. 

» XVII.  Si  quelqu’on  réclame  contre  l'indication  du  syn- 
dic, la  réclamation  sera  portée  sans  délai  devint  la  moni- 
eipalité  dn  rheMlen,  qni  entendra  le  plaignant  et  relui 
qu'il  prétendra  devoir  lui  être  sabstituê,  et  le  syndic  pro- 
uor.eera  de  aoite;  de  façon  qu’en  admettant  la  réclamation , 
la  même  décision  ordonnera  et  indiquera  le  remplacement. 

» XVIII.  Il  ne  sera  reçu  ancane  nouvelle  réclamation 
qnalre  jours  après  la  publication  des  ordres  de  levée  et  de 
l’indication  da  syndic.  La  levée  formée,  ceux  qui  la  eom- 
poseroiit  seront  assujettis  à la  subordination  prescrite  par 
les  ordonnances  de  l’armee  navale. 

» XIX.  En  cas  de  refus  ou  retardement  s rexéention  des 
ordres  du  commissaire,  si  c'est  de  la  part  du  syndic,  il  en 
sera  personnellement  responsable;  et  si  c’eat  de  la  part  des 
hommes  de  serviee,  la  rauniripalite  aéra  tenue  de  prêter 
main-forte  k ta  première  réquisition  du  syndic,  â peine 
aussi  d'en  répondre. 

> XX.  Tous  les  citoyens  de  professions  maritimes  de  cli- 
que syndicat,  lors  de  l'assemblée  su  lien  ordinaire  et  de- 
vant les  officiers  mnnkipsux,  iprès  avoir  fait  Icaréieclion , 
arrêteront  les  réclamations  qu’ils  croiront  utiles  i l'intérêt 
de  leur  syndicat,  sur  les  inégalités  de  répartition  de  levée. 

» XXL  Tous  les  syndics  de  chaque  quartier  s'assemble- 
rant  dana  la  qainuine,  après  leur  élection,  devant  le  di- 
rectoire du  disiriu  où  etr  situé  le  cheMieu  du  quartier,  et 
en  présence  du  commissaire. 

» XXII.  Si  dans  cette  assemblée  les  syndics  reconnaissent 
que  leur  quartier  a été  chargé  d’une  contribution  de  levée 
au-de«siu  de  ses  forces  ; que  la  coMtaitc  dn  commissaire 


ou  autres  chefs,  ou  quelques  dispositions  réglémentaires, 
ont  doqnôliesi  k des  plaintes  légitimes,  ils  formeront  lenr 
pélitinlTj  Et  l'sdresseront  su  directoire  de  leur  département 
et  au  itfinUirA  de  la  marine,  pour  mettre  le  pouvoir  exécu- 
tif, et  au  besoin  le  corps  législatif  en  état  d'y  pourvoir. 

■ XXIII.  A compter  du  I**  janvier  prochain,  les  inten- 
dants des  classes,  rinspecleur  général  des  classes,  les  chefs 
des  classes,  et  officiers  d’arrondissement,  sont  supprimes; 
il  sera  accordé  des  pensions  de  retraite,  on  la  retour  au 
service,  iceuz  qui  en  seront  susceptibles. 

» XXIV.  Les  orDcters  qui  ont  quitté  le  service  de  la  ma- 
rine, pour  être  attachas  à celui  des  classes,  seront  traités, 
pour  leurs  pensions  de  retraite,  comme  s’ils  avaient  con- 
tinué de  servir  dans  le  grade  qn’ils  avaient  avant  de  quitter 
le  service  de  U marine. 

a lU  pourront  coocuarir  pour  être  admis  dans  la  nouvelle 
organisation  do  corpa  de  la  marine,  conformément  â ce 
qui  sera  prescriL 

» XXV.  Les  omciera  qui  avaient  quitté  le  service  de  la 
mer,  avant  d’être  employés  dans  1rs  classes,  ajouteront,  au 
temps  de  service  qn’ils  avaient  en  quittant , celui  pendant 
lequel  ils  auront  été  employés  dans  les  classes,  et  recevront 
une  retraite  proporliunnér  à cette  somme  de  services  et  au 
grade  qn’ils  remplissaient  svanl  de  quitter  la  uiariue. 

» XXVI,  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  décret 
pour  le  classement  des  gens  de  mer  s’exécutera  sans  dis- 
tinction dans  toutes  tes  parties  dn  royanme,  l’Assemblée 
nationale  supprimant  tout  privilège,  usage  et  exception  à 
oc  contraire.  » 

— M.  Ramel-Nogarct  Tait  lecture  desarticles  suivants. 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  que  plusiean  mu- 
I nicipaliiés  ont  été  empêchées  de  faire  usage  des  delais  qui 
i lenr  ont  été  snccesslrement  accordés  ponr  rapporter  les 
I désignations  et  estimations,  ou  évaluations  des  biens  na- 
tionaux, sur -lesquelles  elles  auront  fait  des  soumi.s.sions 
I antérieurement  an  IS  septembre,  soit  parce  qu’elles  ont  été 
* instruites  trop  lard  des  prorogations  de  ces  mêmes  delais, 
soit  parce  que  des  débordements  de  rivière  et  inondations 
I les  ont  mises  dans  rimpOMibilité  de  fhire  le»  procédores 
I prescrites;  et  que  d’autre  part  les  différents  corps  admints- 
' trailfs,  surchargés  d’un  grand  nombre  de  travaux  depuis 
I l’époque  de  leur  création,  n’ont  pu  travailler  avec  l’activité 
' nécessaire  k tontes  les  opérations  ndatives  â cet  objet;  von- 
iant  néanmoins  faire  profitei  toulcs  celles  qui  ne  prurent 
y prétendre  des  avantages  qu'elle  leur  avait  assarés,  et  pré- 
venir d'ailleurs  toutes  les  difficallés  sur  l’cxéculion  de  ses 
précédents  décrets  et  de  ceux  qu'elle  rrad  JoomeUeœeat 
snr  i'iliénalion  des  domaines  nationanx  en  fhveor  des  mu- 
nicipalités : ouï  le  rapport  du  comité  d'alienation,  décrète 
I ce  qoi  suit  : 

H Art.  I**.  Les  manicipalités,  qui  ont  fait  leurs  sonmis- 
sions  pour  rcsiimation  des  biens  natioiMUX  avant  le  Ift 
i septembre  dernier,  sont  aolorisécs  à en  feire  ou  compléter 
' les  désignations  ou  cslimstloas  jusqu'au  I"  mars  prochain 
; ezclnsivement , l’Assemblée  nationale  prorogeant  â cet  égard 
et  jusqu'à  cette  époque  le  délai  accordé  par  aon  décret  di 
' 29  novembre. 

! a II.  Les  municipalités  eeront  sensées  avoir  satisfait  aux 
dispositioDi  de  l’arijclc  prérédrul,  loriqu'après  avoir  en- 
I vbyé  leura  désignationa  au  comité  d'aliénation , elles  sBront 
remis  tons  les  aelea  et  proccs-verbsux  aux  directoires  Je 
disirittl,  en  auront  obtenu  le  visa  et  retiré  an  certificht  au 
; plus  tard  le  l*'  mars. 

H HT.  Elles  ne  pourront  cependant  comprendre  utilement 
dans  leurs  désignations  lea  biens  nstions'jx,  snr  lesquels 
des  particuliers  auront  fait  des  snnmisslons  auièrieore»,  on 
sur  lesquels  les  enchères  Mront  déjà  ouvertes  k la  diligence 
des  procartnrMyndins. 

» IV.  Dans  le  cas  on  par  defaut  de  désignations  aufBsantea 
on  autrement , les  mêmes  seront  adjuges  à deux  mn- 

nicipalités  differentes,  te  bénéfice  de  la  vente  appartiendra 
à celle  qni  réunira  les  conditions  prescrites  par  lo  décret 
du  10  octobre,  pour  jouir  du  droit  de  priorité. 

« V.  Lorsque  lea  directoires  de  district  auront  visé  les 
évalnations  et  estimations  des  biens  nationaux.  Ha  les  cti- 
verrunt  avec  les  pièces  jusiiflcativcs  au  directoire  de  depar- 
tement pour  y être  sans  delai  approuvées,  s'il  y a lieu;  lea 
directoires  de  département  en  donneront  ensuite  avis  au 
comité  d'aliénation,  et  lui  enverront  ouc  expédition  colla- 
tionnée di*s  procès-verbaux  d'estimation  ou  évaloation. 

a V I.  Tous  acquéreurs  de  biens  nationaux , soit  sur  l'ad- 
judication direeta  dea  oorps  adminUtratUi , soit  sur  lea  rp- 
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TPtilM  nmmcipftUtr* , frroiit  Irors  paicirU'nlt  ou  dan»  la 
caiue  lU  rrxtraorümairv,  ou  dans  crile  du  <lutricl,aux 
conditioiu  et  en  la  forme  prescrite»  par  les  preccdenl»  de* 
creta;  seront  tenus  cepcnuant  les  adjudicataires  des  biens 
natiniianx  situés  dan»  le  departement  de  Paris,  d'en  rerscr 
directement  le  prix  dan»  la  caisse  de  l’extraordinaire,  et  de 
rapporter  au  receveur  du  diatricl  le  dupitcala  de  leurs 
quittances;  le»  mêmes  dispositions  seront  obserrée»  psr  les 
particuliers  qtii  exerceront  le  rsebat  «les  droits  feodanx  et 
autre»  rentes  rachctables  dépendante»  de»  bien»  nationaux. 

» VII.  Les  a«ljudicataires  sur  le»  rentes  de*  municipalités 
diviseront  chacune  de  leurs  obiicalions  en  deux  portions  on 
cnu|>ons  ; la  premier*  contiendra  les  quinze  seixièmea  de 
la  somme  à payer,  cl  la  seconde  le  seizième  alloué  aux  mu- 
niei  pâlîtes. 

> VIII.  Les  arq[aérenrs  des  biens  naiionauz,  quelle  qn^ 
soit  la  classe  drsdils  biens.  Jouiront  des  facnltes  accordées 
pour  le  paiement,  par  l'art.  V do  litre  111  du  decret  du 
14  mai,  pourvu  neanmoins  que  la  première  seance  d’en* 
chère  ait  lieu  avant  le  16  mai  de  l’annee  1791 , l’Assemblce 
nationale  dérogeant,  quant  à ce,  aux  dispositions  du  decret 
du  3 novembre  dernier. 

» IX.  Passé  le  delai  du  16  mai , fixé  par  l’article  precedent, 
les  paiainents  seront  faits  conforméinent  à ce  qui  est  pres* 
crit  par  les  articles  III  et  IV  do  decret  dn  S novembre; 
néanmoins  le  prix  de»  bâlimenis  et  emplacements  vacants 
dsn»  les  villes,  des  maisons  d’habitation  et  dea  locaux  en 
dépendants,  quelque  pan  qu’elles  soient  situées,  sera  payé 
de  la  manière  et  uans  les  terme»  fixes  ponr  les  biens  de  la 
première  classe  par  l’article  III  dudit  decret. 

s X.  Lorsque  les  procarear»*9yTidics  auront  à citer  devant 
les  directoires  les  fermiers  ou  sous-fermiers  de*  biens  ni- 
lionaux,  pour  y affirmer  la  sincérité  de  leurs  baux;  ils 

Iionrront  se  servir  du  mitiislérc  des  greffiers  des  rannicipa- 
ités  do  domicile  dn  fermier  et  sous-fermier,  ou  de  la  si- 
tnation  du  rheMlea  de  rélablissement. 

V XI.  Les  adminislratenrs  des  biens  affectés  à des  fonda- 
tions acquittées  «latis  le»  églises  paruixsiales,  et  snr  l'aliéna* 
lion  desi|aels  l'Ax»emblée  nationale  s’est  réservé  de  slatner 
ce  qu’il  apparlirndra , seront  tetiii*  d’en  remettre  l’etat  et 
foorntr  la  uérlaratioii  aux  directoires  de  district,  au  pins 
tard,  le  jour  Indirjué  ponr  la  première  enchère,  s’il*  sont 
mu  en  vente;  et  faute  par  eux  d’y  avoir  salisfail , les  biens 
pourront  être  aliènes  comme  le  surplus  de  tous  ceux  qui 
apiMirlienneiil  à la  nalioq. 

••  Xn.  I.CS  adjudicataires  des  bien»  nationanX  sous-afTer- 
niés  jouiront  du  prix  entier  des  Miiu-baiix,  à la  charge  par 
eux  de  laisser  aiiimcilemrnl  le  dixième  de  leur  produit  au 
fermier  principal,  pour  Ini  tenir  lieu  de  toute  indemnité.  » 
Ces  articles  sont  dccréli^. 

— M.  Anson  : Tandis  que  votre  comité  de  mendi- 
cité s’occupe  avec  le  zèle  le  plus  éclairé  du  soiilace- 
incnt  de  cetU*.  classe  d’hommes  qui  fuient  le  travail  et 
la  )>eine,  parce  quesouvent  parmi  eux  se  trouve  méléc 
la  vertu  malheureuse , et  que , dans  tous  les  cas , l’hu- 
roonité  les  recommande  ù nos  soins;  votre  comité  des 
iinances  cherche  à rassembler  des  lumières  et  des  se- 
cours sur  une  classe,  plus  recommandable  encore, 
composée  de  ces  citoyens  malheureux  qui , au  milieu 
des  travaux  et  dans  l’obscurité  de  leurs  chétifs  asiles , 
allendciit  en  gémissant , de  lu  main  de  leurs  pasteurs, 
le  supplément  necessaire  à la  subsistance  de  leurs  fa- 
milles. Cette  portion  de  nos  frères,  connue  sous  le 
nom  générique,  et  presque  devenu  technique,  de 
/uiiivrr.ty  a un  patrimoine  dill'iTeiit  de  celui  des  hûpi- 
huix  et  des  dépOts  de  mendicité;  il  est  composé  de 
ri’Atcsde  plusieurs  natures,  qui  se  perçoivent  ou  nom 
de:'  curés  ou  des  municipalités.  M.  le  maire  de  Paris  , 
^>:ir  une  lettre  touchante,  a provoqué  notre  sollicitude 
a cet  égard;  mais  nous  avons  pensé  que  le  cercle  de 
nos  devoirs  s’étendait  à tout  le  royaume;  et  nous  avons 
déjà  porté  nos  vues  mr  runivcrsalitc  de  celte  partie 
souffrante  de  nos  concitoyens.  Nous  ne  tarderons  pas 
à voas  oirrir  des  détails  exacts  et  précis  sur  ce  rcs|>ec> 
kjblc  domaine  de  la  pauvreté. 

Avant  d'avoir  porté  ce  travail  à la  perfection , nous 
avons  cru  entrer  dans  vos  vues  bienfaisantes , en  vous 
présentant  dès  aujourd'liui  un  moyen  d'accélérer  la 
|oiÛ.ssancc  d'une  portion  de  cet  usufruit  si  peu  suscep- 
tible par  sa  ’iaturc  du  plus  lé^r  retard.  i 

Par  un  usage  qui  nous  a semble  presque  barbare, 
les  rentes  appartenantes  aux  pauvres,  emplovt^s  dans 
les  étals  des  payeurs , sont  acquittées  pres«pie  les  tier* 
uières,  parce  <|irdles  sont  placifes  à l’une  dis  dt^nière-s 
lettres  de  l'alphabet,  ou  im  moins  à uuc  lettre  furt 


tardive  : elie^  étaient  rélégucesà  la  lettre  L,  arto 
tons  les  établissements  publics,  monastères,  etc. 

Nous  voii$propo<^ons  de  décréter  que  les  rentes  dues 
aux  pauvres,  pour  rannée  1790,  seront  payées  dès  le 
mois  de  janvier  prochain.  C’est  une  légère  avance  de 
({uelqucs  niois , qui  est  d’autant  plus  raisommble , que 
le  mois  de  janvier  est  celui  où  In  rigueur  de  la  saison 
accroît  le  nombre  d<  s besoins  ; la  somme  ue  va  pus 
à 500,000  livres.  Elle  ne  dérangera  point  le  calcul  or- 
dinaire des  fonds  à faire,  car  l'exactitude  avec  la- 
quelle le  paiement  des  rentes  de  1790  vient  d'étre  an- 
noncé a prévenu  tellement  les  désirs  et  les  espérances 
de  vos  créanciers , (|ue  le  nombre  des  quittances  adres- 
sées d’avance  aux  payeurs,  suivant  rusage,  est  très 
inférieur  jusqu'à  présent  à ce  qu’il  pourrait  être  ri- 
goureusemert.  C'est  donc  avec  confiance  que  nous 
avons  rhonneur  de  vous  pro()Oser  le  décret  suivant, 
qu'on  pourra  regarder  comme  les  rtrennes  des  pnu~ 
vre.f.j^On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

• L'A&sciiiLlée  nationale , sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  Iinances,  décrète  que  les  payeurs  des  rentes 
acquitteront,  dès  le  mois  de  janvier  1791 , toutes  les 
renies  de  l’année  1790  employées  dans  leurs  étals  an 
profit  des  pauvres.  • — Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  letirc 
de  M.  Montmorin. 

Le  ministre  envoie  a l'Assemblée  nationale  la  lUU^ 
de  tous  ceux  qui  ont  satisfait  au  décret  par  lequel  il 
est  enjuint  à tous  les  agents  de  la  France  auprès  des 
peuples  étrangers  de  prêter  le  serment  civiiiuc. 

— Le  même  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du 
président  du  ci-devaiit  ordre  de  la  nobles.se  du  ci-de- 
vanl bailliage  d'Alençon,  qui  désavoue  la  protestation 
de  M.  Dcvrigni,  son  député  à rAs.semblée  nationale, 
et  qui  atteste  (lue,  lors  (le  la  convocaliun  aux  états-gé- 
néraux, le  ci-devaiit  ordre  de  la  nuble.sse  du  ci-dcvaiil 
bailliage  d'Alençon  a donne  à ses  députés  des  pouvoirs 
géiKTaux  sans  limites  et  saus  reslriclioii. 

Lu  séance  est  levée  à 2 heures  et  demie. 


SVKCTACLKS. 

TniUTXF.  DF.  LA  - Aujounrhat  l*'Jtarier,  Brutut. 

tregétUe  ; et  let  Deux  Petits , romédir. 

lionforménienl  aux  ordre»  de  la  manicipalité,  1«  public  r*l 
préTenn  que  l'ox  entrera  sans  cause»,  bétoua,  épéea  et  saus 
aucune  espèce  d’armaa  offensive*. 

TNKxrac  Itxli».  — Aujourd.  I"  janvier,  iu  Soirée  ora- 
tente  , Jean- Jacquet  Rousseau  à tes  derttiert  suomamts-,  et 
les  Rigueurs  du  Ctoitre. 


PAIEMEXT  DBS  RENTES  DE  L'hOtBL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
^nnée  17H9.  MM.  le»  Payeurs  sont  à tonte»  leUres. 

Court  des  changes  étrattgers  à «0  Jours  de  date. 


Ainaterdam  ....  603/B 
Uamtïoarg.  . . . 2113/4 

Londres 26  (1/16 

Madrid.  . . . 16  1.13». 


Cadix.  ....  16  t.  12  a. 

Cénea. 163  l/S 

Livourne  ....  li | irt 
Lyon , Saints  . , Au  pa/r. 
Bourse  du  31  décembre. 


Action»  de*  Indra  de  2600  liv.  ....  22.10  , 40  , 36,46,37 

Portion»  de  1000  liv.  1346 

— de  3I2IÎV.  10». 276 

— de  lüO  liv 

Emprunt  d’oclobre  de  600  liv.  443,46 

Loterie  royale  de  I7iM),  à 1200  liv.  I7BB.  ........ 


Loterie  d'avril  1783 , à 600  Hv.  le  billet.  « 

• — d'ocl.  B 4uu  liv.  le  billet.  1790.  . . « • . CC6,70 


— de  126  millioaa,  dcc.  1784.  . . U 1/4,  1/2,  3/8,  l/OL. 


Quillajces  de  finance  saii»  ballelin» 

Idem  »<ir(.  en  viager.  Avril,  13,  13  1/4  JuQlet,  Il  I/h  bénéf. 

Loi»  dr»  hApilaux H 1/4  b. 

Caisse  «l'escompte 3ti00  , 5,  690 

Demi-caisse 1006,2,1600 

Quittance  «!•-•  canx  de  Paris 690,  9'» 

Action»  nouv.  «les  Indes M9.(,  9t,  96,  M,  9/ 

AsuiraiiCos  roitlrc  let  incendies  ....  630,  32,  3.1,  32,  M 
I l.tei.n  à vie 076,  77,  78,  60,  82.83,  84,  86,  80 


P«rii.  T)p.  Hfsri  Pks , ra#  Usrieikrr  è. 


N*  2. 


fiAZEÏÏE  NATIONALE  » LE  IIOXITELK  LNIVEIISEL. 

Dimanche  2 Janyibr  1791.  Deuxième  atmée  de  la  Liberté* 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  f'iênne,  h 16  ééetm^re.  — Lm  états  de  (fongrie 
ont  accordé,  sous  l’agrément  de  S.  M. , la  naturalisa- 
tion <lans  le  royaume  a plusicui-s  étrangers  qui  en  ont 
bien  mérité  j ils  sont  au  nombre  de  23.  — Les  états  ont 
aussi  fait  enregistrer  dans  la  matricule  des  villes  libres 
cl  royales  les  cille*  de  CarUtadt,  Posega,  Temessvar 
et  Tbérésianoplc. 

De  lUmbourn  t U 16  dietmbré,  — On  destine  36  bati- 
ments. qui  partiront  d’ici  iuceMaroment,  à U p^be  de 
la  baleine  dans  le  Gruéniand.  Altona  enverra  à cette 
péclieO  bdtiments;  Glukitadt  11  ; Brème  6 , et  Vegeaak 
f ; deux  bâlimenU  btleiniers  de  Brème  se  rendront  au 
détroit  de  Davis. 

SUEDE. 

De  Stockholm  , U 10  décembre.  — M.  le  général  baron 
de  l'aube  vient  d'étre  nommé  ambassadeur  du  roi  à la 
cour  de  Pclersbourg.  — Soixante  navires  sont  actuelle- 
nient  à la  rade  d’HeUingor  , ils  sont  tous  destinés  pour 
la  mer  du  Nord. 

POLOGNE. 

De  f'arsovie,  décembre.  ~ M.  Morsky,  qui  doit 
SC  rendre  à lo  cour  de  Madrid  en  qualité  d'envoyé  du 
rui  et  de  la  république,  se  prépare  à le  rendre  a sa 
mission. 

L. 1  Va^vodie,  vacante  par  ta  mort  du  |>rince  Charles 
de  nailctwil , a été  conférco  par  le  roi  a M.  le  prince 
Michel  de  Rad/iwil.  La  succession  du  premier,  qui 
passe  au  prince  Dominique , (ils  de  son  frère  Jérôme  , 
est  immense.  Il  possédait  plus  de  cent  villes  et  quelques 
uiiltiei-s  de  villages;  mais  la  majeure  partie  est  admiuis- 
liée  au  profit  de  ses  créanciers. 

ANGLEIERRE. 

DK  Loxnnrj. 

Suite  des  débats  du  parlement, 

M.  Pitt , après  avoir  dit  que  le*  arguments  dont  on 
s éuiic  ePbrcé  d'appuyer  la  motion  donnaient  naturel* 
IcmenI  lieu  à deux  qùeaîtions,  toute*  deux  très  impor- 
unlcs,  hésita  par  laquelle  il  commencerait.  La  seconde 
lui  paraissait  tenir  plus  directement  au  sujet,  mais  il 
ne  pouvait  passer  soui  silence  la  première,  liée  aux 
bases  fondamentales  de  cette  consiilution  qui , réunis- 
sant p*r  un  heureux  mélange  la  liberté  d'une  réptibli- 
qtte  à la  force  d’une  monarchie , avait  également  su 
s1;loIgncr  du  despotisme  et  de  l'anarchie  qu'il  ne  larde 
pas  à produire.  Plein  de  confiance  dans  la  caixleur  des 
représentants  du  peuple  britannique,  il  était  bien  sur 
qu'ils  écarteraient  toutes  considération*  personnelle*  ‘ 
pour  ne  s'occuper  que  de  la  chose  en  elle-même.  Partie 
intéressée  , sans  doute  il  lui  était  permb  de  réclamer  I 
et  d'attendre  celte  justice  que  quelques  membres  pou-  | 
valent  peut-être  sc  reprocher  de  lui  avoir  refusée,  en  | 
jetant  sur  la  conventinn  même  la  défaveur  dans  laquelle  j 
il  était  auprès  d’eux. 

L'auteur  de  la  motion  cl  ceux  qui  abondent  dans 
son  sens  piélendenl,  continua  M.  Pilt,  ne  pouvoir 
juger  sainement  de  celle  Iransactloo  sans  les  tlocumenls 
qu’ils  exigent  : ils  se  fondent  sur  des  principes  aux- 
quelsj’avoue  n’avoir  jamais  vu  donner  dan*  celte  cham- 
bre une  pareille  latitude , sur  des  principes  démentis  , 
ou  pour  mieux  dire  réfutés  d’avance  par  une  foule 
4*exemplc*.  Je  me  permettrai  de  leur  apprendre  ce 
qu’ils  ne  devraient  pourtant  pas  ignorer  plui  que  moi; 
t'est  oue  dans  le  cas  de  négociations  de  paix , de  traités 
!*•  Série.  — Toute  fil. 


approuvés  ou  blâmés,  ce  n’a  jamais  été  une  marche 
admise  dans  ce  parlement,  de  produire  les  pièces  re- 
latives à ces  transactions.  L’honorable  motinnnaire  est 
trop  jeune,  et  surtout  trop  jeune  en  parlement,  pour 
avoir  vu  un  très  honorable  membre  assis  vis-à-vis  de 
lui  entraîner  sans  examen , sans  production  de  pièces-, 
un  vole  de  censure  contre  une  paix  conclue  à fa  suite 
d’une  guerre  dispendieuse  qui  la  justifiait  à tel  prix 
I que  ce  fut  aux  yeux  de  tons  les  sens  sages;  mais  du 
i moins  il  aurait  pu  se  le  faire  raconter  , s’en  souvenir 

cl  en  faire  usage  pour  son  propre  compte Après 

avoir  soutenu  qu^il  ne  s’agissait  que  de  vérifier  si  Von 
aurait  pu  obtenir  des  lennes  plus  avantageux  et  les 
payer  moins  cher,  ce  quêta  cicclaralion,  la  contre- 
déclaration  et  la  convention  déposées  sur  le  bureau 
snrfisaiciu  pour  décider,  le  cbanrclier  de  l’échiquier 
fit  valoir , |>our  réponse  à ceux  qui  trouveraient  la 
somme  de  trois  millions  trop  forte,  les  frais  incalcula- 
blesque  la  guerre  aurait  pu  entraîner  sielleeûteu  lieu. 
Il  SC  justifia  du  reproche  d'avoir,  embrassé  le  parti  in- 
cunstiliilionnel  de  refuser  toujours  les  pièce*  à fa  chani- 
bic.  Sa  conduite  envenimé*  par  les  interprétations  de 
l’honorable  membre  qui  se  hâtait  de  conclure  du  refus 
fait  dans  un  cas  particulier,  où  rinulilité  de  la  demande 
le  justifiait,  à une  marche  coDstaote  et  générale,  sa 
conduite  assurément  ne  pouvait  aulüri:.cr  une  pareille 
idée.  Au  reste,  il  ne  savail  trop  ce  qui  seiall  In  plus 
dangereux  à Ia  ooDstitution  de  vouloir  qu’on  produisît 
iridiscrètemeot  les  papier*  dan*  lous  le*  cas,  ou  d’avoir 
l’opiniâtreté  de  les  refuser  dans  lous.  • 

M.  Piu  distingua  ensuite  entre  le  droit  d’exiger  la 
production  des  documents  et  l’cxcrrlre  de  ce  droit. 
C’était  seulement  l'exercice  habituel  de  ce  droit  bien 
réel  que  l’on  contestait  aux  membres,  qui  ne  devaient 
en  faire  usage  que  quand  l’importance  du  sujet  les  y 
déterminait.  Le  pouvoir  exécutif  serait  paralysé  , s’il 
fallait  qu’il  consultât  longuement  la  législature,  et  sc  Dt 
autoriser  par  elle  pour  chaque  pas  qu'il  aurait  à faire. 
Pareil  embarras  pour  le  chambre,  si  sa  sui'vcillance 
voulait  embramer  tous  les  détails.  Que  de  temps  perdu 
de  part  et  d'autre,  et  combien  la  marche  politique  ré- 
sultanle  de  la  simultanéité  d’action  de*  deux  resaorta  en 
souffrirait  et  ferait  soutYrir  lespeupira!  Autant  vaudrait- 
il  que  les  membres  du  parlement  dissent  une  fois  pour 
toute*  : Nous  ne  voulons  plus  faire  des  enquêtes  sur  la 
conduite  des  ministres,  et  prononcer  apres  u ne  rév  isjon; 
nousailun*  prendre  les  rênes  du  gouYcrncment  confiées 
au  pouvoir  exécutif,  et  détruire  la  constilulion . en  en 
changeant  le*  bases.  — U iotisla  baaucoup  sur  la  con- 
fiance duc  aux  ministres,  cl  sans  laquellè  il  leur  était 
impossible  d'avoir  ni  le  courage  ni  (a  force  de  remplir 
leurs  fonctions.  .Au  reste,  il  ne  demandait  de  cette 
même  confiance  que  ce  que  la  constitution  leur  en 

accordait,  et  rien  de  plus Puis  engageaot  le  combat 

corps  à corps,  et  pressant  asse*  vigoureusement  son  ad- 
versaire, M.  Pilt  observa  que  le*  cas  hypothétique*  , 
excellents  pour  jeter  du  jour  sur  des  règles  générale* , 
ne  pouvaient  (MUirtant  faire  autorité  ni  être  compté* 
comme  raisons  valables  dans  l'applicaliun  des  cas  par- 
ticuliers à ces  règles  générales.  Aux  soupçons , aux  opi- 
nions défavorables,  aux  plaintes  mêmes  de  se*  adver- 
saires, il  opposa  l’appronaliun  du  dernier  parlement, 
et  celle  du  nouveau , consignée  dans  son  adresse  au  roi, 
qu’il  remercia  d'avoir  heureuscmeol  terminé  le  dilTérend 
avec  rEspacoo.  A ce*  lé«noignage*  il  pouvait  en  joindre 
une  foule  d’autres,  H sam  tirer  tout  l’avantage  qu'il 
pouvait  de  celui  de  la  ville  de  lyondre*,  capitale  du 
commerce  connu  de  l’cinptre  britannique,  il  ne  crain- 
drait pas  de  citer  1a  ville  de  Drlstnl , auolqu'nn  bont^ 
nhie  membre , trouvant  plus  commude  et  surtout  pki6 
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Taoile  de  tourner  ce»  adresses  des  cités  en  ridicule  que 
de  les  inrirmer,  se  fiüU  amusé  à faire  un  rapprochement 
biiarre  entre  Londres  cl  Kditnbour^.  — Il  attaqua  la 
comparaison  de  PalTairc  de  rUc  Falkland  avec  celle  de 
Nunika  ; au  lieu  de  céder  dans  cette  dernière  des  droits 
cuniiui  dans  Pautre,  ou  en  avait  ac(|uis;  celui  «rurie 
pèclic  avanta^teuse  était  solennellement  recumiu  cl  ga- 
ranti ; l'bonneur  de  la  couronne  avait  reçu  les  satisfac- 
tions convenables...  Ces  pt’rsonnes  dont  la  conscience 
si  faillie  à alarmer , si  délicate  , si  timorée , ne  ponvait 
approuver  la  convention  avec  l'I^pa;;nc,  s'élaieni  mon- 
trées moinsscrupuleuses  dans  une  «K-casion  très  récente. 
La  Conduite  du  gouvernement,  relativement  à la  Hol- 
lande, avait  été  comblée  d'éloges.  Le  chanceliei de 
réchicjuiei*  ayant  ainsi  passé  en  revue  les  principales 
objections,  assura  qu'il  croyait  les  avoir  pleinement 
réfutées,  et  que  ce  qu'il  avait  fait  dans  les  conjonctures 
dont  il  était  question,  il  le  ferait  encore,  sa  conscience 
lui  rendant  ce  témoignage  qu'il  avait  servi  les  intérêts 
de  la  patrie  il'une  manière  digne  d'elle.  I.es  assistants 
s’étant  retirés  , on  alla  aux  vois , et  il  fut  dé<'idé  à une 
majorité  de  124  que  l'on  ne  produirait  pas  d'autres 
pièces  que  celles  qui  étaient  dé{>osccs  sur  le  bureau. 

FRANGE. 

DE  PARIS. 

fiente  des  biens  nationaux. 

Le  mercredi  b janvier  I7SI , onse  heures  du  matin,  il  sera, 
it  la  requête  du  promrear  de  la  commune,  prcx'édê  à la  pu- 
blication, réception  des  enrhére-t  et  adjudication  des  nuiiwns 
ri-deunus  : !•  d’une  maison  et  dépendances , rue  de  la  JoaM- 
Icrieen*  H,  sur  l'enchère  de  30,40u  üvres;  2*  d’une  autre  et  dé- 
{tendances,  me  Saint-Jacques,  près  celle  des  Hathuriiis,  sur 
l'enchère  de  14,052  livres;  3*  d'une  autre  et  dépendances , nio 
de  timielle,  faubourg  Saint-(iermain , n*  ’iSi,  sur  l’enchère 
de  U,U00  livres,  première  publicaliuii.  S'adresser,  pour  les 
éelaircissemcnts  nécessaires,  un  bureau  de  féodalité,  maison 
du  Sainl-Eaprit,  près  l’bôtclKle-vüle. 


AGRICULTURE. 

L’Assemblée  nationale  ayant  décrété  qu'il  sérail  distribué 
qainxc  millions  aux  départements,  pour  être  employés  i dif- 
férents tnvaux  d’agrkullore,  et  surtout  à des  dessèchements, 
quelques  personnes  se  sont  occupées  de  chercher  les  moyens 
les  plus  avantageux  et  tes  plus  économiques  d'employer  celle 
somme  conformément  à l’intentioii  qu'on  a eue  en  l’accor- 
danL  M.  Charlemagne,  membre  de  ta  société  d'agriculture, 
et  lui-inème  cultivateur  distingué,  a présenté  sur  cet  objet  un 
mémoire  détaillé  à l'Asiemblée  nationale. 

Au  lieu  de  donner  des  encouragements  proportionnés  aa 
nombre  des  Journées  employées  su  dessèchement  d'un  terrain, 
il  voudrait  que  chaque  département  dislribuAt  les  80,000  liv. 
qui  lui  sont  accordées  en  primes  de  13  liv.  pour  chaque  ar- 
pent de  dessèchement  ; il  résulterait  de  cet  arrangement , sui- 
vant Hf.  Charlemagne,  que  chaque  départenjcnt  mettrait  en 
état  de  culture  six  mille  six  cent  quatre-vingts  arpents,  re 
qu'un  n'obtiendrait  pas  en  proportionnant  1rs  secours  au 
nombre  des  journées;  ces  avantages,  au  reste,  donbleraient 
avec  les  moyens  cfu'nn  y emploierait,  et  seraient  plus  grands 
rneoiT,  si  les  fonds  pouvaient  donner  un  excédant  qui  pùt 
être  employé  & des  achats  de  bestiaux,  et  en  avance  de  se- 
mailles pour  les  petit»  propriétaires. 


Adresse  du  général  Rochambeau  aux  officiers  et 
soldats  de  son  année, 

I>ooai,  ce  *au  décembre  1700. 

Mes  enfhnts , nous  sommes  tous  égaox  aux  yeux  de  Dieu  et 
de  la  loi;  mais  croyes  un  vieux  général  de  cinquaute  ans  de 
service,  soldat  comme  vous,  qui  a couru  les  deux  mondes.  Il 
n*7  a point  de  société,  il  neff^ot  y avoir  de  militaires,  surtout, 
sans  discipline  et  subordination. 

I.es  uftlcK'is  doivent  être  au  milieu  du  leurs  soldats  comme 
des  pères  dsn<>  leur  famille;  punir  avec  fernielé  tous  ceux  qui 
lianquenl  aux  urdonnanv'es  militaires;  et,  conrormément  aux 


décrets  sanctionnés  par  le  roi.  distinguer  tous  les  soldats  ver- 
tueux qui  serrent  avec  honneur. 

Les  sous-oflicicrs  doivent  tenir  la  même  conduite,  à toute 
heure,  dans  leurs  chambrées;  et,  jKiur  se  faire  irspeclcr  eux- 
luêmes,  donner  k tons  les  soldats  l’exemple  de  la  subordina- 
tion qu'ils  doivent  à leurs  ofliciers. 

.Si  j'ai  eu  quelques  succès  à la  guerre  avec  vous,  mes  en- 
fants , je  recounais  hautement  que  c'est  A votre  discipline  et  * 
votre  courage  que  je  les  ai  dos;  et  si  la  Providence,  comme 
je  l'espére,  noos  en  réserve  encore  contre  les  ennemis  de  l'K- 
tat , nous  ne  ponvona  y parvenir  que  par  les  mêmes  moyens. 

M.  Hociia»ar.jtt'. 


LITTÉRATURE. 

Bibliolhèque  des  viltai^es  , par  M.  Berquin,  tomes  S,  3,  l 
et  b,  in-lN  de  pris  de  100  pages  chaeun.  A Paris,  au  bureau  de 
V.hni  des  enfants,  rue  de  l’IIniveriilé,  n*  SS. 

Ln  annonçant,  dans  le  n*  334  de  cette  feuille,  le  pretitier 
volume  de  la  BibUothéqne  des  vittages,  pai  M.  Berquin, 
noua  avons  dit  combien  cet  ouvrage  pêrUxliquc,  si  interr<- 
sant  par  von  objet,  par  rexécutiun  et  par  le  mérite  reconnu 
de  son  estimable  auteur,  élaii  digne  de  fixer  l'aiimiion  |»ii- 
bliquc , et  d'être  .soutenu  et  encouragé  par  le  r>lc  paltiuliquc 
des  chefs  des  municipalités  et  des  pastenrs  des  |Kiruiv»cs.  Le 
talent  de  M.  Berquin  pour  ce  genre  d’instruction  est  depuis 
si  longtemiu  attesté  par  de  nombreux  succès,  que  son  nnm 
seul  suffirait  pour  recommander  cet  ouvrage  h l’intérêt  du 
public. 

Les  qnatre  vol.  qu’il  vient  de  publier  renfenscnl,  comme 
le  premier,  les  principes  de  la  morale  la  plus  pore,  et  les  rè- 
gles de  conduite  les  plus  propres  A rendre  les  boniinc.s  ju«tcs, 
bons,  généreux,  fidèles  anx  lois,  amis  de  rurdrv  rt  de  la  |>aix. 
Comme  dan-s  le  premier  volume  , ces  princi|ies  et  ces  irgles 
tout  présentés  sous  une  forme  dramatique  qui  accroît  l'inté- 
rét  en  frappaut  l’imagination  avec  pins  Je  vivacité;  cet  art  de 
mettre  en  opposition  les  vérités  et  les  erreurs,  les  vertus  et 
les  vices,  rt  de  faire  sortir  de  cette  lutte  d'imagination , qui 
n'est  au  fond  qne  le  tableau  même  de  la  vie,  les  prinri|)Ci  de 
raîMin  et  de  justice  auxquels  chaque  tiomuie,  (HXir  son  pro- 
pre intérêt,  doit  rester  immuablement  attaché;  ccl  art , lors- 
qu'il est  bien  employé,  est  un  des  secret»  les  plus  précieux  de 
renseignement;  et  M.  Bcrqniii  a prouvé,  dans  tous  ses  ou- 
vrages , combien  il  lui  était  familier.  A l’avantage  tir  celte 
foniic,  au  talent  de  saisir,  dans  les  pciitea  soéne»  iloiiicstiqncs* 
les  pins  légers  uiouveiuenls  des  passions,  les  ésénements  en 
ap;>arence  les  moins  intéressants,  cl  ces  détails  impercepti- 
bles qui  révèlent  tout  d’un  coup,  A un  observateur  attentif, 
les  secrets  des  choses  et  des  personnes,  M.  Brrquin  Joint  le 
mérite  de  cette  Harté,  de  cette  élégante  simplicité  de  style, 
de  cette  convenance  parfaite  du  langage  avec  l'inlclligenre  de 
ceux  A qui  l’on  parle;  qualités  sans  lesquelles  on  peut  si  <lif- 
ficilement,  dans  ce  genre  d’écrits,  obtenir  un  succès  véHtable. 

l.e  second  volume  de  celte  Bibliothèque  des  villages  con- 
tient un  petit  morceau  en  dialogue  sur  le  bonheur  de  l’habi- 
tant des  campagnes;  une  adresse  aux  habitants  des  campa- 
gnes, sur  le  bonheur  que  leur  a-ssnre  le  nouvel  ordre  de 
choses  établi  par  la  Con.siitulion  : ce  morceau  est  extrait  d« 
l’excellent  écrit  de  M.  Boissy-d'Acglas , dépoté  A l’Assemblée 
nalionalr,  rt  qui  a pour  litre  : ,t  mes  eonciloyens.  Trois  au- 
tre» morceaux  intitulés  ; V Accroissement  de  familte,  VOr~ 
giieit  /utni,  te  Lit  de  mort , sont  coiitcnns  dans  ce  volume. 

Le  troisième  volume  est  destiné  n mettre  sous  les  yeux  des 
habitants  des  campagnes  le  tableau  de»  maux  et  des  désordres 
de  toute  espèce  qu'enfantent  l'esprit  de  chicane  et  les  procès, 
et  afin  que  leur  imagination  soit  plu.»  frap|>ée  do  cet  épouvun- 
tahle  fléau,  il  rassemble  dans  une  suite  d’événements  et  d'ac- 
tions dont  il  est  impouiblc  qu'un  seul  d'entre  eux  n'ait  pas 
été  le  témoin  au  moius  une  fois  dans  sa  vie.  Ions  les  faits  et 
tontes  les  idées  qui  peuvent  leur  rendre  plus  odieux  l’esprit 
de  discussion. 

M.  Berquin  a formé  son  quatrième  volume  de  l’explication 
de  la  Déclaration  des  droits,  par  M.  Morel  de  Vindé,  cs-de- 
Tant  con.ietller  au  parlement  de  Paris,  dont  les  représentants 
du  peuple  viennent  de  récompenser  les  vertus  civiques  et  les 
lumières  d'une  manière  digne  d'elies,  en  le  nommant  Pun 
de»  juge»  de  la  ca|ûtalr. 

I a Bibtiothèque  des  villages  sera  composée  de  dix  petits 
volniucs  d'«*nviron  loo  |>ages,  dont  chacun  parait  le  prcinicr 
du  moi».  J.a  sousciiplioti  pour  loslü  volumes,  iciutus  |H>it 
franc  par  la  |>o»lc  dans  tou»  le»  villages,  est  de  6 lir.  Choque 
volume  séparément  est  de  13  sou». 
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On  pcQt  lomcrire  h tons  t«s  barvauz  de  posle^  en  affran- 
>hi»sant  la  lettre  et  le  |M>rl  de  l'aitteiit,  et  adreuer  le  tuot  k 
H.  LeprîDcr,  directeur  du  bureau  de  V.lmt  des  ea/nnrs,  rue> 
lie  rUniveraité , n*  28. 

Noos  (tarlerona  incownitnent  du  ciiu]uiénie  Tolutne. 

BÜLLETIH 

DE  l’assemblée  nationale. 
Pritidenee  de  M.  Dandri, 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DD  VENDREDI  SI  DÉCEMBRE 
1790  AD  SOIR. 

Un  de  HM.  les  secrétaires  fait  lecture  d&s  adresses. 
Adresse  du  département  tles  Boucfics’du-Rhâne. 

• Il  ii'y  aura  |>oint  de  paix  dans  notre  département, 
tant  que  le  comLit  avigiionnais  sera  le  réceptacle  des 
mécontents C'est  pour  l'intérét  luénie  du  Comlat 

?|ue  nous  vous  prions  de  le  déclarer  partie  de  l'empire 
nnçnis;  la  ligue  ennemie  cherche  à étouffer  les  .sen- 
timents de  la  voix  de  ce  peuple;  mais  nous  craij^ons 
que  le  réveil  du  patriotisme  opprimé  ne  soit  terrible... 
Nous  prions  rAsseiublcedeprciidrc  le  plus  tdt  possible 
un  parti  délinilif.  • 

— Adresse  du  département  de  l'Ardèche,  qui  dé- 
nonce une  déclaration  de  l’archevêque  de  Vienne...— 
ffenvoyé  au  comité  des  recherches. 

— Adresse  contenant  le  serment  épiscopal  prêté  par 
le  nouvel  évêque  du  département  de  Seine-et-Oise... 
L’A.ssemblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  luenlion  dans  le 
procès-verbal. 

— Suite  des  décrets  concernant  l'administration 
des  ponts  et  chaussées. 

M.  Lebrun  soumet  à la  di.«icussion  le  titre  IV,  con- 
cernant Vor^nisiition  d'une  école  gratuite  des 
ponts  et  chaussi-es.  ^ 

M.  Adriu-Dubociikt  : Plusieurs  écoles  sont  néces- 
saires, afin  que  chaque  élève  puisse  faire  preuve  de 
son  talent  daus  sou  pays,  afin  qu'il  s'instruise  des  con- 
nnis.sntices  locales  et  particulières  au  l>esoiii  de  sou 
département.  Si  les  directoires  n'ont  pas  les  élèves 
.sous  leurs  yeux,  comment  pourront-ils  choisir  leurs 
Ingénieurs?  La  capitale  a t elle  seule  le  droit  de  pos- 
S4‘dcr  les  établissements  utiles?,..  Je  demande  qu’il  y 
ait  neuf  ou  dix  écoles  des  ponts  cl  chaussées. 

M.  Grangier  : L'article  I"  décrété  par  l’Assemblée 
nationale  sur  l'administration  des  pouls  et  chaussé&s 
s'oppose  à lu  propo.silion  de  M.  Aubri.  Vous  avez  dé- 
cidé qu’il  ny  aurait  qu’une  seule  admiuislralion  cen- 
trale pour  tout  le  royaume;  il  eu  résulte  <(u’il  ne  peut 
y avoir  plusieurs  écoles  gratuites  nalioualcs;  ce  décret 
n’empéehc  pas  réloblisscmeiil  d’écoles  particulières 
dans  le.s  principales  villes  du  roy.mmcoù  les  élèves 
recevront  à leurs  frais  les  leçons  élementiires  qui  les 
prépareront  à l’admission  dans  l’école  unique  natio- 
nale, établie  dans  la  capitale;  ce  ii’esl  que  dans  cette 
ville  que  sc  trouvent  rassemblés  eu  grand  nomhre  les 
modèles  cl  les  monuments  des  arts,  et  tous  les  autres 
niolifs  d’ihmilntioii  à présenter  aux  talents  et  au  gé- 
nie. D’ailleurs  la  multiplicilé  des  écoles,  eu  augmen- 
tant prodigicusemi  nt  la  dé)>eusc.  nùiraità  l'avance- 
ment des  élèves  et  au  progrès  de  l’art.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Aubri- 
Pubochet. 

M.  Fermon  ! Dans  le  projet  de  décret  (|iii  vou.s  est 
soumis,  on  vous.propose  de  mettre  à la  télé  de  l’école 
des  ponts  et  chauss^  un  ingénieur  en  chef  et  deux 
iiispecleurs.  Je  crois  que  ces  derniers  sont  parfaite-  | 
meut  inutiles.  Une  partie  des  élèves  est  envoyée  chaque  • 
année  eu  campagne;  c’est  sur  le  témoignage  des  in^é-  ( 
iiicurs  de  département  qu’ils  seront  admis  aux  exa- 
mens. La  dépense  des  deux  iiispecleucs  de  Paris  est  I 
doue  superflue. 


M.  Estodrmbl  : Il  faut  que  la  pépinière  des  élèves 
soit  surveillée  avec  soin  ; ce  n'est  pus  une  dépense  de 
8,400  livres  qui  doit  arrêter  l'Assemblée  nationale. 
Les  fonctions  des  inspecteurs  sont  de  tenir  notes  des 
dispositions  des  élèves;  ces  notes  servent  aux  examens. 

M.  Lebrun  : L'ingénieur  en  chef,  étant  chargé  de 
l’exaineu  des  plans  et  des  travaux  généraux  des  ponts 
et  chaussées , ne  pourra  exercer  une  surveillance  con- 
tiiiuelleiueiit  active  sur  l’école. 

L’As.seml)lée  décide  qu’il  n’y  aura  qu’un  inspecteur. 

M.  Biai;zat  : Le  comité  des  finances  vous  propose 
de  continuer  à faire  instruire  les  élèves  par  les  aciix 
élèves  les  plus  avancés,  et  qui,  par  des  examens,  au- 
ront été  jugés  les  plus  capables.  A cet  égard , je  dois 
vous  faire  connaître  un  fait  qui  m’a  été  dénoncé;  c'i'St 
que  pendant  la  belle  saison  les  deux  élèves  professenn 
allaient  en  province  diriger  des  travaux,  et  pendant 
tout  ce  temps  ceux  des  élèves  qui  restaient  à Paris 
étaient  obligés  de  payer  des  professeurs  particuliers. 

M.  Lebrun  : C'est  une  excellente  méthode  que  celle 
de  faire  instruire  les  élèves  des  écoles  par  les  élèves 
les  plus  avance,  et  qui  ont  été  jugés  dignes  dans  les 
concours  d’obtenir  ces  places  de  conflance.  Cette  mé- 
thode dont  l’expérience  a justifié  l'utdité  est  la  meil- 
leure manière  d'exciter  les  progrès,  de  faire  naiire 
l’émulation , et  de  récompenser  honorablement  les 
talents.  Pour  prévenir  l'abus  que  vous  a dénoncé  le 
préopinant , on  peut  ajouter  à Particle  que  nous  vous 
proposons  que  l’enseignement  sera  continué  pendant 
toulc  l’année.  — Cet  amendement  est  adopté. 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  n’éprouvent 
de  discussion  que  sur  des  objets  de  rédaction;  ils  sont 
tous  décrétés  en  ces  termes  : 

Titre  IV.  — De  l’organisation  d*une  école  grc- 
tuile  des  ponts  et  chaussées. 

• Art.  I*'.  II  continuera  d’y  avoir  une  école  natie- 
iiale  unique  et  gratuite  des  ponts  et  chaussées. 

• II.  Celle  école  sera  dirigée  par  le  premier  ingé- 
nieur et  par  un  inspecteur  aux  appointements  de 
4,’JUO  livres. 

■ 111.  11  y aura  un  enseignement  permanent.  Les 
places  de  professeurs  continueront  d’élre  remplies 
^r  des  élèves  qui , après  des  examens  et  des  concours 
(qui  seront  déterminés  par  des  règlements  partico- 
liers),  auront  été  jugé„s  les  plus  capablesde  cet  emploi. 
L'eiiseiguemeut  dunra  toute  l’amicc. 

» IV.  Soixante  élèves  seront  reçus  à cette  école; 
savoir,  vingt  daus  la  première  classe,  vingt  dans  la 
secomjf,  et  vingt  dans  la  troisième. 

• V.  Tous  les  ans  les  élèves  de  chacune  de  ces  trois 
classes  seront  soumis  à un  concours  et  à un  examtm , 
au  jugement  de  l’ingénieur  en  chef  et  des  inspecteurs 
généraux  qui  se  trouveront  à Paris. 

• VI.  Les  élèves  seront  choisis  daus  les  quatre-vmgt- 
trois  departements,  ]>armi  les  sujets  qui,  au  jugement 
de  l'ingénieur  en  chef  et  de  deux  commissaires  dt  di* 
rectoire,  auront  concouru  sur  divers  objets  élémentai- 
res, lr.s(|uels  seront  déterminés. 

• VII.  Les  ouvrages  des  élèves  concurrents  seront 
tous  adresses  à l'ingénieur  en  chef,  et  sur  l'avis  da 
rass4>mblce  des  ponts  et  chaussées , les  places  vacan- 
tes seront  domiees  à ceux  qui  en  serout  jugés  les  plus 
dignes. 

• VTII.  Chaque  élève  de  la  première  classe  aura  une 
somme  annuelle  de  500  livres;  chaque  elève  d%la  .se- 
conde, de  400  liv.;  chacun  de  la  troisième,  de  300  liv. 

• IX.  Sur  l'avis  motivé  des  examinaleurs,  l’admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  pourra  renvoyer  les 
sujets  qui  seraient  incapables  ou  udi  ne  suivraient  pas 
avec  application  les  exercices  de  récole. 

• X.  il  sen  alloué  chaque  année  la  somme  de  8,000 
liv.  pour  la  dépense  de  l’ccolc  et  pou^'  la'distributic.i 
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«Bimelte  des  nrix  : U en  sera  donix^  un  <<tnt  chaque  an- 
née à rAsseinoIr^e  nnliunnle. 

• YI.  L’administraHon  centrale  des  pnnt^  et  chaus- 
sées donnera  son  nris  sur  le  moyen  de  lop'rle|ilus 
eonvenablemenl  possible  rélabli.venierit  de  IVcole  : 
ü sera  slntui^  par  i’Assembitle  sur  le  rapport  du  comité 
des  finances.  ■ 

~M.  Lebrun  : Vousamd(‘ci'(*l(‘dernièremenl qu’il 
Mra  sursis  à toute  présentation  de  comptes  aux  cham- 
bres des  comptes.  Cependant  il  a été  présente  a la 
chambre  des  comptes  de  Bretagne  plusieurs  comptes 
de  1789,  pour  lesquels  il  s'élève  des  contestations  en- 
tre la  chambre  et  les  administrations  de  déparlciiiLMit. 
Votre  comité  des  finances  vous  propose  de  décréter  la 
disposition  suivante. 

■ Il  sera  sursis  dans  les  chambres  des  comptes  au 
jugement  des  comptes  de  1789,  jusqu'au  décret  sur  la 
comptabilité.  • 

— M.  PÉnoN  : Je  vois  sur  le  Uiblenu  de  l'ordre  du 
jour  de  demain  un  projet  de  décret  sur  les  dispenses 
de  mariage.  Je  crois  qu'il  est  peu  de  nieiiibre.s  qui 
soient  en  ce  moment  en  état  de  prononcer  sur  cette 
importante  matière.  Vous  avez  d'ailleurs  des  objets 
plus  instants.  Je  demande  l'ajounieiiicnt  du  rapport 
sur  les  dispenses  de  mariage. 

M.  l’abbb  Oouttf.5  : C'est  un  objet  très  important  : 
une  quantité  de  familles  sont  dons  la  souffrance  ou 
vivent  dans  le  cniicubitisge. 

M.  Bouche  : lin  membre  du  comité  ecclésiastique, 
IL  Durand  de  Maillane,  a rédigé  un  projet  de  décret 
concernant  lej  formes  civiles  du  mariage.  Ces  ques- 
tions sont  délicates,  épineuses,  dangerens<'s  n traiter. 
Si  vous  vous  occupiez  des  dispense»  de  mariage,  on  ne 
manquerait  pas  de  vous  faire  des  motions  incidentes , 
très  indiscrètes  d.ms  b*s  circonstances  présentes.  Je 
demande  le  renvoi  du  tout  à la  législature  prochaine. 

L'Assemblée  ajourne  indéliniuicnt  la  question  des 
dispenses  de  mariage. 

La  séonceest  levée  à 0 heures. 

8KANCK  DU  SAMEDI  l***  lANVIBR  1791. 

M.  Ferraon  pn^ente  \es  articles  suivants  sur  l'avan- 
cement des  gens  de  mer  en  paie  et  en  grade  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat. 

• Art.  I'*.  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme 
mousse  avant  rüge  de  dix  ans.  II  y aura  deux  paies  de 
mousse;  la  hante  paie  ne  sera  accordée  qu'au  mousse 
âgé  <lc  quatorze  ans,  et  qui  aura  douze  mois  de  navi- 
gation. 

• 11.  Nul  ne  pourra  ^Ire  embarqué  comme  novice 
avant  l’agc  do  seize  ans  accomplis;  il  ne  pourra  être 
fait  maleiot  qu’après  douze  mois  de  service  de  novice, 
sauf  l'exception  portée  dans  l’article  suivant,  et  seu- 
lement iorstiu’il  aura  été  jugé  bon  matelot  par  le  ca- 
pitaine du  vaisseau  sur  lequel  il  aura  fait  sa  dernière 
campagne  de  novice. 

• III.  Tout  mousse  i l'âge  de  seize  ans  accomplis, 
sera  novice  de  droit;  etsil  avait  alors  vingt-quatre 
mois  de  navigation,  et  qu’il  Wl  jugé  lion  matelot,  on 
pourra  lui  en  donner  le  titre  et  la  paie.  Cet  avance- 
ment ne  pourra  être  fait  que  par  le  capitaine  du  vais- 
seau sur  lequel  il  aura  fait  sa  dernière  campagne  de 
mousse. 

• IV.  Tout  homme  ayant  dix-huit  ans  et  six  mois 
de  navigation  cuimiic  novice,  soit  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etal,  soit  sur  les  bâtiments  de  commerce,  ne 
poiirrt  être  appelé  que  comme  matelot, 

• V.  I!  y aura  trois  paies  de  matelots.  Ils  commen- 
ceront par  la  basse  paie,  et  ne  pourront  être  avancés 
d une  paie  A l'antre  qu'ils  n'aient  fait  douze  mois  de  na- 
vigation sur  les  vaisîk'aux  de  l'Etat  ddus  la  paie  iniiné- 
diatement  inférieure.  Lés  matelots  ne  pourront  obte- 
nir que  par  leurs  bons  services  ravaneeinenl  dont 
leur  temps  de  navigation  les  rendra  susceptibles. 


• VI.  Les  matelots  qui,  sans  avoii  servi  pour  l'Etal, 
auraient,  depuis  l'âge  de  seize  ans,  quatre  aus  de  iia- 
vigaliüii  pour  le  commerce,  siTont  appelés  au  service 
public  à la  seconde  paie  de  matelot. 

> VIL  Nul  ne  pourra  être  fait  officier  marinier,  de 
quelque  classe  que  ce  soit,  s'il  n'a  douze  mois  de  na- 
vigation à la  haute  paie  de  matelot. 

» VIII.  Ceux  i|ui  auront  été empioyéspendant  une  an- 
née en  qualité  de  maîtres  d'équipage  sur  un  bâtiment 
de  commerce  de  trente  hommes  au  moins  d'équipage, 
et  qui  auront  reçu  de  leurs  capitaines  un  certificat  du 
capacité  , ne  pourront  être  apjHsIés  au  service  de  l'E- 
tat dans  uue  qualité  inférieure  à celle  de  quartier- 
maître. 

• IX.  Le  commandant  du  vaisseau  choisira  pour 
le  service  de  gabier,  parmi  les  matelots,  ceux  qu'il  y 
jugera  les  plus  jiropres , et  il  sera  attribué  un  supplé- 
ment de  paie  à ceux  qui  seront  spécialement  chargés 
de  ce  service,  seulement  pendant  le  temps  qu'ils  le 
rcmnliront. 

■ A.  Il  y aura  quatre  grades  d’oniciers  mariniers  de 
manœuvre  : premier  maître,  second  maître,  coiitre- 
mallre,  et  quartier-rnallre:  et  trois  paies  dans  le  nre- 
niier  de  ces  grades,  deux  dans  le  second  , trois  dans 
le  troisième,  et  six  dans  le  quatrième. 

• XL  Nul  ne  jiourra  être  fait  quarlier-mattre . 
n'a  fait  douze  mois  de  service  en  qualité  de  gabier, 
sauf  l'exception  portée  dans  l’article  VIII. 

• XII.  Nul  officier  marinier  ne  pourra  parvenir  dans 
chaque  grade,  d'une  paie  à l'autre,  qu'après  avoir  na- 
vigué au  moins  six  mois  dans  1»  paie  iminédiatement 
iiiUTieure,  ui  passer  d’un  graile  à un  autre  nu'uprès 
avoir  été  employé  six  mots  à la  haute  paie  du  grade 
inférieur. 

• XIII.  Il  y aura  pour  les  gens  classés  trois  grades 
d'officiers  mariniers  de  canonnage.  : maîtres,  seconds 
nialtre.s  et  aides-canonnien;  et  trois  paies  dans  b;  pre- 
mier grade,  quatre  dans  le  second,  six  dans  le  troi- 
sième. 

• XIV.  Ne  pourront  être  admis  comme  matelots- 
canonniers  que  ceux  qui  ont  été  dams  le.s  écoles,  ou 
qui  s'étant  instruits  ailleurs  se  seront  présentés  a 
l’examen  du  maître  canonnier  d'un  <le.s  déparlcracuU, 
et  en  auront  reçu  un  certificat  d'instruction. 

■ XV.  Ne  jHiurroiit  être  faits  aides-canonniers  que 
ceux  qui  auront  deux  ans  de  serv  ice  en  uiialilé  Je  ma- 
telots-canonniers sur  les  vaisseaux  de  Ettat,  ou  dans 
les  écoles  dos  ports. 

• XVI.  Il  y aura  trois  grades  dans  chaque  classe 
d'ouvriers  : mallre-s , seconds  maîtres , et  aides  ; trois 
paies  dans  le  premier  grade , quatre  dans  le  second , 
six  dans  le  troisième. 

• XVII.  Nul  ouvrier  ne  pourra  être  fait  aide  qu’il 
n’ait  trois  ans  de  .service  pour  l'Etat,  dont  une  aiméu 
au  moins  de  n.ivigation;  et  pour  les  deux  années  n*s- 
tantes,  le  temps  de  service  dans  les  ports  ne  sera 
compté  que  pour  moitié  de  sa  durée  effective. 

• aVIII.  Il  si’M  accordé  un  supplément  de  paie  aux 
ouvriers  qui  justifieront,  parmi  certificat  du  uirecteur 
des  constructions,  qu'ils  réunissent  les  deux  profes- 
sions de  calfat  et  de  charpentier. 

> XIX.  Il  y aura  trois  paies  de  nilotes-coticrs.  Les 
piloles-côtiers  ne  pourront  passe;  d'une  paie  à l'autre 
qu'ils  n'aient  fait  trente  mois  de  navig.ition  daus  la 
paie  inférieure. 

• XX.  Il  sera  accordé  des  suppléments  de  soIJc  à 
tous  les  premiers  maîtres  et  au  pilole-culicr  de  cha- 
que vaisseau;  ces  suppléments  seront  réglés  suivant  la 
force  des  vaisseaux,  et  la  classe  à laqunlc  appartien- 
dra le  premier  maître;  ils  ne  seront  payés  que  pendant 
la  duree  des  campagnes,  sans  queW  maîtres  qui  en 
auront  joui  puissent  y prétendre  lorsqu’ils  seront  em- 
barqués sur  U aulres  bâtiments. 

• XXL  11  y aura  huit  paies  de  limoniers;  ceux  de 
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. a plus  haute  auront  le' titre  de  chefs  de  la  timonerie.  ' 
La  paie  sera  graduée  de  la  première  à'  la  dernière  : 
ceux  de  la  pins  basse  ne  pourront  être  pris  que  parmi 
les  matelots  qui  auront  au  moins  vingt-quatre  mois 
de  navigation  en  qualité  de  matelots,  et  qui  auront 
fait  preuve  de  capacité  par  un  service  de  six  mois  au 
moins  à la  timonerie  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  l|s 
ne  pourront  passer  d'une  paie  ù l’autre  qu’après  avoir 
fait  au  moins  douze  mois  de  navigation  dans  la  paie 
iinuiédiatcnicnt  inférieure. 

• XXII.  Les  matelots,  qui  ayant  navigué  trente 
mois  à la  haute  paie  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  n'au- 
rout  point  été  laits  ofliciers  mariniers  ou  timoniers, 
poum»ntélreeniployé.scuqudlilé  de  matelots  vétérans. 

XXIII.  Il  y aura  deux  paies  de  vétérans  : on  ne 
pourra  être  élevé  d'une  paie  h l’antre  qu’apres  dix- 
nuit  mois  au  moins  de  navigation  sur  les  vaisseaux 
de  l’Etat  dans  la  paie  inférieure. 

• XXIV.  Pour  toutes  les  augmentations  de  paie  et 
les  avancements  de  grades , chacun  des  ofliciers  de 
l'état-major,  des  principaux  maîtres,  fera  la  liste  de 
ceux  dont  il  proposera  i avancement.  Chaque  liste  ne 
pourra  comprendre  un  plus  grand  nombre  de  sujets 
que  celui  dont  l’avancement  pourra  être  ordonné  : le 
capitaine  ne  pourra  choisir  que  parmi  les  sujets  pro- 
posés sur  ces  listes  ceux  qu'il  desliiiera  à être  avance. 

a XXV.  Tout  cuinniaiiilant  de  vaisseau  de  l’Etat, 
après  un  au  de  campagne,  et  au  retour  de  chaque 
campagne,  ft'ra  une  revue  de  tous  les  hommes  de  son 
équipage;  et,  sur  les  listes  des  ofliciers  de  rétal-maior 
cl  des  maîtres,  désignera  ceui  qu'il  jugera  dignes  d'a- 
vaiicemcnt;  il  en  sera  di^ossé  proces-verbal,  enregistré 
.sin*  les  deux  rOles.  La  paie  ^ra  accordée  du  moment 
de  celle  revue;  mais  a l'exception  des  promotions 
faites  en  remplacement  des  places  vacantes , ceux  qui 
aiu-oiit  été  avancés  en  grade  ne  pourront  sous  ce  pré- 
texte cesser  do  remplir  leurs  premières  fonctions. 

• XXVI.  Les  avancements  do  grades  autorisés  p.ir 
rarliclc  précédent,  apres  un  an  de  campagne,  ne 
pourront  jamais  être  portés  en  totalité  qu'au  douzième 
uu  plus  du  nombre  des  hommes  de  )'équi)iage  du  vais- 
seau, pris  indistinctement,  suivant  le  mérite dessu- 
jels,  dans  toutes  les  classes  de  l'équipage,  et  sans  être 
assujettis  ù aucune  propurlion  entre  elles;  et  dans  les 
cas  de  campagne  d'un  moindre  temps,  les  avaiice- 
Dicnts  seront  réduits  en  proportion. 

» XXVII.  Chaque  législature  prononcera  sur  la  pro- 
portion établie  par  l’article  precedent,  et  l’augmen- 
ter.] ou  diminuera  suivant  les  besoins  du  service  et 
l'état  dt's  classes. 

• XXVIll.  Au  retour  dans  le  port  de  désarmement , 
tout  commamlaiit  de  vaisseau  remettru  au  bureau  des 
armements  les  proces-verbaux  dtï>  avancements  qu’il 
aura  faits.  Le  commissaire  véritiera  si  le  temps  et  les 
services  des  hommes  avancés  sont  conformes  aux  rè- 
gles prescrites  par  les  précédeiiLs  articles,  et  n'admet- 
tra mue  les  avaiicemcnis  conformes  à ces  règles. 

• XXIX.  11  n'y  aura  pas  d’autres  gradi'S  d’ofTiciers 
mariniers  que  ceux  établis  par  les  précédents  articles, 
et  ils  exerceront  toutes  les  parties  du  service  que  le 
ca|ùt.iinc  leur  confiera,  soit  a bord,  soit  dans  les  cha- 
loupes et  cunuts,  sans  qu'ils  puissent  s'y  refuser  ni 
prétendrt^  à aucun  supplément.  • 

Ces  urticle.s  sont  décrétés. 

— M.  ne  Président:  Conrurmémcnl à vos  ordres, 
je  me  suis  rendu  hier  chez  le  roi  ù la  tète  de  votre  dé- 
putation. Je  lui  ai  adressé  le  discours  suivant  : 

« Site,  iioas  voyons  t'approcher  eiiHn  le  moment  détiré 
n*ii,  Qli  temiiiianl  nos  imvaiix,  arTermira  invariabicmeal  la 
uherté  pnbliqiir,  rendra  In  ^'^m^aU  hraretix;  sire,  c'est  vous 
reiulro  nrareux  vuiu^méme,  vous  dont  l’Ajoe  Tranche  et  pure 
no  a-onnait  de  bonheur  oue  le  bonheur  sénéraj  ^ vous  qui 
vous  étc»  déclaré  le  dicr  da  notre  révoriiiion  , vous  dont 
rrxemptfe  étemellernant  mémorable  doit  servir  de  lemn  k 
tous  las  bons  rois.  I^ua  l'aocont  qui  rl^e  entre  V H.  et 
J* Assemblée  nationale  aat  oonsount  pour  |ga  vrais  cilovens  ' 


Puisse  cettp  confiance  mntticlle  détruire  le  frivole  espoir  de 
nos  ennemis,  qui  sont  ausai  les  vdireal  puisae-i<eUe  aaanrer  à 
iamaU  la  paix  que  vous  mérites  ai  bien,  et  dont  tous  les  bozis 
Vrançsis  veulent  vous  voir  Jouir]  » (On  applaudit.) 

Le  roi  m'a  répondu  : 

<1  Je  recevrai  toujours  avec  smsibilité  l’assurance  des  senti- 
ments de  l'Assemblée  nationale.  Pour  moi,  ceux  que  vous 
vriiet  de  m'ffxprimer  en  son  nom  sont  parfaitement  confor- 
mes à mes  vieux  les  plus  chers.  C'est  par  la  contiance  et  le 
concert  qui  doivent  régner  entre  elle  et  moi  que  noua  par- 
viendrons i achever  et  à consolider  le  grand  ouvrage  de  la 
constitution  du  royaume.  Agissons  donc  dans  un  niéiue  es- 
prit, a^ec  aa«_  seule  Ame , et  réunissons  tous  nos  effuris  pour 
ramener  la  paix  et  l’ordre  dont  nous  avons  tous  besoin,  ot 
pour  prévenir  les  malheurs  qui  viennent  d'afniger  plusieurs 
parties  du  royaume,  et  dont  mon  cornr  est  déchiré.  Tous  mes 
▼sitx  tendent  A assurer  le  bonheur  du  peuple  et  1a  praspéfité 
de  l’Ktat,  sans  lesquels,  comme  vous  avex  bien  raison  de  le 
dire.  Je  ne  saurais  être  heureux.  » (On  applaudit  A plusieurs 
reprises.) 

Au  sortir  de  chez  le  roi  nous  nous  sommes  rendus 
chez  la  reine,  à qui  j'ni  adressé  le  discours  suivant  ; 

n Madame,  l'Assemblée  nationale  vient  tous  offrir  les  vœux 
qu'elle  fait  ^ur  votre  bonheur.  Elle  se  rappelle  avec  un  vif 
intérêt  que  voua  ares  promis  d’apprenare  A riiénlior  du 
trùiie  à respecter  la  liberté  publique  et  A maintenir  l«-s  lois. 
Cet  engagement  nous  assure  qne  cet  enhint  précieux  destiné 
A gouverner  une  nation  libre  sera  l'inébranlable  appoi  de 
notre  (k>nstjtution.  — ht  vous  que  la  Providence  et  nos  lois 
api>elient  A porter  une  couronne  embeliie  par  la  liberté,  iiiti- 
tex  les  vertus  des  aaleiirs  de  vos  jours;  apprenn  il'rsix  que 
le«  mis  sont  établit  pour  rendre  les  peuples  heureux,  et  que 
leur  véritable  puisMoce  oonsiste  dans  l'obéisiaBce  aux  lois.  » 
(On  applaudit.) 

La  reine  a répondu  : 

K Je  sois  très  touchée,  Messieurs,  des  sentiments  de  l’Assem- 
blée nationale.  Quand  mon  fds  aéra  en  Age  de  répondre,  il  ex- 
primera liii-mérae  ce  qne  Je  ne  cesse  de  lui  inspirer,  le  respect 
pour  les  lois  et  le  déair  de  contribuer  an  boubour  des  peu- 
ple*. •>  (On  applaudit  A plusieurs  reprisas.) 

L'Assemblée  ordouae  l'impressioa  de  ces  différents 
discoan. 

— M.  Chabroud  : Par  i’uiie  des  dlsposibuns  de  votre 
décret  sur  les  troubles  de  Montaubtn , vous  avec  prié 
le  roi  de  faire  passer  deux  régiments  dans  cetlr*  ville. 
La  poix  y est  rétablie,  et  l'on  croit  que  l’un  des  deux 
serait  sufiisant.  Voici  «n  con.séquence  le  decret  que 
vous  propose  votre  comité  militaire  : 

« L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
militaire,  iustmlte  qne  dans  W circonstances  actueRes  l'un 
des  deux  régiments  en  garnison  A Moutaubaii , en  consé- 
quence de  son  décret  du....,  ext  suffisant  pntir  y mainln.lr  le 
bon  ordre . et  que  l'autre  pourrait  être  employé  actueDoment 
ail  leurs,  si  le  même  décret  ne  semblait  s’opposer  A oe  qu'il  fût 
retiré  de  Mnntauban,  déclare  que  le  décret  du....  ne  fa»t  jpuinl 
d'obstacle  A ce  que  le  roi  dispose  selon  le  besoin  dn  droit  que 
lui  donne  la  Constitution,  d’ordonner  dé*  moavtmenti  de 
troupes.  » — Ce  décret  est  adopté. 

- Sur  le  rapport  fait  par  M.  Wimpfcn,  au  nom  du 
comité  militaire,  le  décret  suivant  est  rendu; 

« L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entandu  le  rapport  de 
son  comité  militaire , décrète  ce  qni  suit  : 

M Ast.  l*'.  A l'avenir  la  décoration  œililaire  sera  accordée 
anx  ofliciprs  de  toutes  les  armes  et  de  tons  les  grades  A vingt- 
quatre  années  de  service  révolnes , et  les  année*  *emnt  coran- 
téc*  confonnément  aux  dispositions  de  l'artid*  1**  du  likee  II 
des  décrets  da  io,  te,  oa  et  ‘Aé  jnillet  I7M. 

» II.  Les  années  de  service  comme  soldat  et  comme  sous- 
officier  compteront  comme  oellM  d’ofBcler. 

M m.  Lesoniciera,  qui  anraientpris  leur  retraite  et  ceux qra 
auraient  été  réforma  sans  avoir  obtenu  la  décoration  mili- 
taire, pourront  en  former  la  demande  et  sont  déclarés  sus- 
cc|itibfes  da  l’obtenir,  s’ils  ont  aervi  lé  tempa  déterminé  par 
la  articles  précédrats. 

IV.  l.e  président  at  charN  de  ae  retirer  par-devers  le  roi 
pour  le  prier  de  sanctionner  le  présent  décret.  * 

M.  Grillon  le  jeune,  au  nom  du  comité  Cên- 
tral  : Nous  avons  eu  l'honneur  de  vou.s  exposer,  daits 
notre  premier  rapport,  les  objets  qu’il  nous  a parii 
nécessaire  que  vous  tiTniiiiassicz  avant  la  convocation 
delà  prochaine  législature;  nous  allon.<;  ninintenaiit 
vous  présenter  la  liste  des  travaux  de  vos  comités , qui 
ne  sont  pas  compris  dans  la  première  section.  Nous 
les  avons  clas.sés,  ainsi  que  nous  vous  l'avons  annon- 
cé , dans  l'ordre  oCi  U nous  a paru  plus  utile  qu'ils  fus- 
sent traités. 

Si  vous  adoptez  notre  opinion  toutes  ves  séances 
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(la  nistin  s.TOnt employées,  jusqu’au  moment  de  la 
conrocabou,  par  les  objets  indiqués  dans  la  première 
section.  Quelques-unes  mêmes  de  celles  qui  les  sui- 
vront seront  consacrées  au  travail  de  In  révision  et  de 
la  séparabon  des  loû  constitutionnelles.  Ainsi,  dans 
notre  plan,  vous  u aurez  plus  à disposer,  pour  la  dis- 
ciLssion  des  objets  que  nous  allons  vous  soumettre, 
qm;  d'un  nonilm'  limité  de  se'ances  du  mabn  et  de 
celles  du  soir,  qui  s'écouleront  jusqu'à  l'ouverture  de 
la  prochaine  législature,  et  qui  n'auront  pas  été  rem- 
plies par  votre  comité  des  rapports.  Cepemlatil  vous 
aurez  encore  eu  le  temps  de  terminer  beaucoup  d'af 
faircs  importantes.  Vous  en  aurez  préparé  un  plus 
grand  nombre  encore , dont  vous  remellroz  la  décision 
aux  représentants  de  la  naUoiiqui  viendront  vous  rem- 
placer. 

Avant  de  commencer  l’énamérabon  des  travaux  , 
nous  devons  répondre  à plusieurs  nxlainations  mii 
nous  ont  été  faites;  on  nous  a demandé  pourquoi  telle 
et  telle  loi  n’avaient  pas  été  comprises  par  nous  parmi 
les  objets  coiislitulionnels  ; nous  répondons  qu'il  nous 
a semblé  ijii’oii  ne  pouvait  trop  restreindre  le  sens  du 
mot  constitutionnel  ; c'est  le  seul  moyen  di*  lui  conser- 
ver le  respect,  nous  dirons  même  le  culte  qui  lui  est 
dd.  Par  exemple,  nous  avons  vu  quelques  personnes 
penser  que  le  mode  d'admission  aux  emplois  était 
eonstilubonnel  ; nous  ne  le  croyons  i>os  : (jue  tout 
homme  à mérite  égal  ait  un  droit  i^gal;  voilà  le  priri- 
cifie  constitutionnel  décrété  dans  la  Déclaration  des 
droits.  Mais  que  les  jdaces  soient  données  au  concours, 
ui  sur  la  présenta tioii  des  corps  administratifs,  ou  de 
telle  autn^  maniéré  qu’on  voudra  l’imagiiier , cc  ne 
sera  jamais  qu'une  loi  nui  pourra  être  révoquée  par 
le  pouvoir  législatif,  s’il  croit  reconnaître  de  l'incoii- 
vénientù  la  laisser  subsister.  Cet  exemple  peut  s'ap-  I 
pliqiierà  un  grand  nombre  de  questions  de  la  même 
nature  qui  nous  ont  été  faites.  Nous  sommes  persuadés  I 
meme  (|ue  nous  avons  placer  dans  la  première  section  ^ 
plusieurs  lois  qui  irétaiciit  pas  constitutionnelles  ; 
mais  celles  (}ui  impriment  le  numvemenl  à la  constitu- 
tion lie  sont  pas  moins  nécessaires  aue  les  lois  cons- 
titutionnelles elles-mêmes,  et  c’est  le  motifquinous 
a décidés. 

Je  vais  voils  présenter  lu  liste  des  travaux  prépart^ 
ou  inie  préparent  encore  les  divers  comités  de  l’As- 
semblée nationale,  classés  dans  l'ordre  où  il  a paru 
plus  utile  qu'ils  fussent  discutés,  avec  les  noms  des 
comités  auxquels  ils  appartiennent. 

Comités  de  constitution  et  d'aliénation  réunis.  — 
Lois  sur  les  successions. 

Comité  de  constitubon.  ~ Loi  sur  la  simplification 
de  la  procédure  civile. 

Comités  d'agriculture,  de  commerce  et  de  marine 
réunis.  — Loi  sur  les  actes  de  navigation.  Les  discus- 
sions profondes  que  ces  grandes  questions  feront  naî- 
tre nous  ont  déU'rmim'sà  vous  proposer  de  les  remet- 
tre aux  séaiici's  du  matin,  que  vous  aurez  de  libre , 
lorsque  le  travail  de  la  révision  sera  fini. 

Comités  des  pensions  et  de  constitution.  — Loi  sur 
les  ordres  de  chevalerie. 

Séa/ires  du  soir. 

Comité  des  finances.  — Questions  sur  les  assignats. 
Nous  avons  peiist*  que  rien  ir(Hall  plus  pressant  que  de 
résoudre  les  diflicultt's  qui  pourraient  s’opposera  la 
rapidité  de  lu  circulation  des  assignats. 

Coinilt^  des  finances  cl  monnaies  réunis.  Petite 
montpie  ou  billoii.  Li'S  valeurs  immenses  qui  Vont 
être  répandues  dans  le  commerce  sous  la  forme  d'as- 
signats vous  forcent  à vous  occuper  sans  délai  de 
tous  les  moyens  i|ui  peuvent  en  faciliter  les  échanges. 

Comité  ccclésiüsti<jue.  — Sur  les  dispenses  de  ma- 
riage. — Sur  les  fabriques  ét  frais  de  culte  dans  les 
paroisses.  Il  est  pressant  que  vous  ])rononciez  sur  ces 


questions;  ce  ((ue  vous  déciderez  à ce  sujet  est  atteadu 
avec  impatience. 

ComiU*  mi  litaire. — Sur  le  recrutement,  engagement, 
dégagement  et  congé  d'aiicieimeté.  — Mode  tradiuis* 
sion,  de  S4‘rviceet  de  destitution.  — Sur  les  commis- 
saires de  guerre.  L.1  place  importante  qu’ils  occupent 
dans  les  jurys  rend  urgente  votre  détermination  à leur 
égard.  — Siir  li's  masses  générales,  vivres,  fourrages 
et  frais  de  cam[>emeiit.  — Sur  les  hfipiLiuz  militaires. 
— Sur  les  auniôiiiers. — Sur  les  places  à couserver 
ou  à ul>aiidumier , d'uîi  résultera  la  coniiais5Uincc 
di^s  fonds  qui  doivent  y être  employés.  — Sur  les 
de'peiises accessoire.s,  étapes,  convois* militaires,  eu 
sernements,  états-majors  des  places,  travaux  de  Par 
tillei'ic  et  du  génie,  dépenses  extraordinaires. 

Comité  de  murine.  — Sur  i’urgaiiisaüoii  de  la  ma 
riue  militaire  et  le  mode  d’admission , d'avancement 
et  de  destitution  dans  ce  corps.  — Sur  l’avancemeiil 
des  matelots  et  officiers  mariniers.  — Sur  la  mauièp* 
d’appliquer  les  deux  décrets  précédents  à l’étal  actue 
de  la  marine.  — Sur  rorg.itiisalion  des  troupes  et  d> 
la  marine.  — Sur  l'organisation  de  radministratioii  lU 
la  marine.  — Sur  les  moyens  d’appliquer  les  deux  dé- 
crets précédents  à l'état  actuel  de  radmlnistralion  de 
la  marine.  — Sur  le  code  pénal  des  arsenaux  de  la 
marine.  — Sur  l'organisation  de  la  caisse  des  invalides 
et  de  la  marine.  — Sur  la  police  des  ports  et  de  la 
navigation,  et  sur  la  suppression  des  droits  de  l’ami- 
ral. Le  bien  du  service,  le  maintien  de  l’ordre  et  l'ii- 
tilité  de  pouvoir  apprmer  les  (fiqu'iises  de  l'armée  de 
terre  cl  de  mer  exigent  que  vous  fixiez  ces  diflererils 
objets  aux(|iiels  le  nouvel  ordre  de  choses  que  vous 
avez  établi  doit  nécessairement  apporter  de  grands 
changements. 

Comité  d(’s  tinauoe.s.  — Sur  les  administrations  et 
n=gie.  Celte  qiK'stiun  trouvera  naturellement  sa  place 
lors  de  la  disciis.sion  sur  les  objets  d’imposition,  et 
c'est  à cc  moment  ijuc  nous  vous  proposonsde  vous 
en  occuper. 

Comités  de  constitution,  d’agriculture  et  de  com- 
merce. — Sur  les  jurandes  et  maîtrises. 

Comité  des  finances.  — Sur  les  agents  de  change. 

Comité  militaire.  — Sur  le  remboursement  des  gou- 
vernements, charges,  offices  et  emplois  militaires,  et 
dispositions  relatives  aux  colonels  propriétaires. 

Comité  de  marine.  — Sur  U liquidation  de  l'arriére 
de  la  marine. 

Comité  de  judicatun'.  — Sur  les  remboursements 
des  banquiers,  expéditionnaires,  médecins  et  chirur- 
giens du  roi,  arpenteurs,  jurés-crieiirs,  concierges, 
a rexcejilioii  de  c.'ux  de  Paris  pour  lesquels,  ainsi 
que  pour  tous  les  offices  ministeriels,  il  sera  fait  un 
rapport  particulier,  d'après  cc  que  l'Assemblée  na- 
tionale a statué  par  rapporta  leur  suppression.  — Sur 
le  remboursement  des  receveurs  des  consignations  et 
emnmissaires  aux  saisies  ri^lles.  — Sur  les  offices 
municipaux  et  de  police,  rachetés  jusqu’en  1771  par 
les  municipalités.  — .Sur  les  officiers  du  point-d'hon- 
iicur.  Tons  ces  objets  .sont  de  liquidation  ou  (>ii  sont 
susceptibles;  il  en  est  un  qui  présente  des  cxciqitions 
à votre  déclaration  des  droits  de  l’homme,  et  qui  ne 
pourrait  subsister  que  si  vous  le  mainteniez  par  un 
décret  particulier.  Nous  avons  pensé  que,  sons  cc 
rapport , il  était  urgent  qu’il  vous  fiTt  préseiit(\  Nous 
! avons  été  déterminés  aussi  jiar  la  considération  ipie 
{ les  li(|iiiüations , qu’il  (’st  dans  votre  intention  d'or- 
donner, ne  peuvent  être  trop  tfit  prononcées,  puis- 
qu'elles favoriseront  1.1  vente  des  domaines  nationaux. 

Conîilé  des  domaines.  — Sur  la  donation  du  Clcr- 
montais.  ~Sur  le  don  de  Féneslrange  à M.dePoli- 
ciiac.  — Sur  l’échange  de  Sanerrre. — Sur  In  fernnî 
I (les  doiiiaims  de  Sedan , Raucuiirl  et  autres  de  75,uon 
liv.  par  an.  — Sur  le  don  fait  au  cardinal  Mazarin  de 
tems  eu  Alsace.  Votre  comité  des  domaines  a de  très 
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nombreux  eapporls  i vous  f;»irc  sur  <lfs  ech.mges, 
dons,  aliénations;  il  en  a préparé  plusieurs  qui  peu- 
vent procurer  des  rentrées  considérables  au  trésor 
national.  Ils  nous  ont  été  désignés  parce  comité  dans 
l'ordre  où  nous  vous  les  excusons. 

Comités  de  féodalité , anwiculture  et  de  com- 
merce.— Articles  additionnels  aux  décrets  sur  les 
péages  et  minages.  Ces  comités  prtiseiitent  ce.s  rapp^orts 
comme  nressaiils,  et  n'élaut  pas  susceptibles  a une 
longue  uiscussioii.  — Sur  l’aficcUtion  des  forêts  na- 
tionales aux  usines. 

Comité  des  domaines.  — Sur  les  affectations  des 
différentes  forêts  nationales  aux  différentes  salines  de 
Lorraine  et  Franche-Comté,  et  sur  les  réclamations 
de  M*"*  de  Lauraguais.  Divers  établissements  natio- 
naux ou  particuliers , tous  utiles  à la  chose  publique , 
manqueraient  de  moyens  d'activité  si  l'un  ne  décidait 
pas  les  questions  nue  ces  rapports  |)réseutent. 

Comité  de  menuicité.  — Organisation  générale  des 
secours  à tlunner  à Paris. — Divers  étaniisseinenls, 
notamment  celui  de  l'institution  des  sourds  et  muets. 
Etablissement  des  caisses  et  maisons  de  prévoyance. 
Sur  l'ctatdes  prisons  en  France,  et  sur  leur  améliora- 
tion.' 

Comités  des  lettres  de  cachet,  militaire  et  d'aliéna- 
tion. — Sur  les  diverses  prisons  d'Etat. 

Comité  des  lettres  de  cachet.  Sur  les  maisons  de 
correction  autrt^  <|uc  celles  dont  le  comité  de  mendi- 
cité s'occupe.  Nous  avons  cru  devoir  réunir  tous  ces 
objets  qui  nous  ont  ]iaru  avoir  de  la  connexité. 

Quelques-uns  de  ces  rapports  contiennent  des  vues 
de  justi^,  les  autres  de  bienveillance;  il  en  est  qui 
tendent  à assurer  la  tratniuillilé  publique;  tontes  ces 
considérations  vous  les  rendront  intéressants. 

Comité  ecclésiastique.  — Sur  les  congrégations  sé- 
culières. Cette  question  vous  présente  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  qui  sont  dans  l'attente  de  ce  que  vous 
prononcerez  sur  leur  sort. 

Comité  d’agriculture  et  de  commerce.  — Rapports 
sur  les  voiries,  considérées  sous  les  relations  coin- 
iiierciales.  — Règlement  sur  les  communaux,  par- 
cours ou  vaini'S  pâtures,  sur  le  cours  des  eaux,  sur 
la  police  des  campagnes.  — Rapport  et  projet  réglé- 
r.icntaire.s  sur  les  canaux  et  grands  chemins. 

Comité  de  féodalité.  — Sur  les  justices  des  eaux  et 
rivières.  — Sur  le  règlement  déünitif  de  la  chasse. 
Ces  objets  ont  une  grande  inllucnce  sur  la  paix  cl  le 
bonheur  des  campagnes;  leur  connexité  nous  a en- 
gagi^  à les  réunir.  — Sur  les  domaines  congéables. 
La  ci-devant  province  de  Bretagne  attache  un  grand 
intérêt  à la  dtk^isiun  de  ^tle  (question. 

Comité  d'agriculture  et  de  commerce. — Sur  les 
mines  et  minières  du  royaume.  II  s'agit  de  décider 
une  grande  question  de  propriété,  qui  est  en  même 
temps  une  nuesliuii  d'intérêt  ptihlic. 

Comités  (l’agriculture,  commerce,  marine,  mili- 
taires réunis. — Réclamation  des  hahilaïUs  de  Lorient, 
appuyée  des  députés  extraordinaires  du  commerce, 
pour  la  conservation  des  établis.scments  miliLiires 
dans  i*Inde,  et  surtout  à Pondichéri.  Vous  trouverez 
sûrement,  Messieurs,  (lue  cette  question  est  intér(*s- 
saiite  sous  un  grand  nombre  de  rapports  commerciaux , 
politiques  et  imlitairc.s. 

Comilc  des  domaines.  — Sur  les  marais  salants. 

Cumilc  (l'agriculture  et  commerce.  ~ Sur  les  sels 
et  la  perfection  des  salines. 

Comités  des  finances,  d'agricultureet  de  commerce. 
— Sur  les  poudres  et  salpêtres. 

Comité  d'agriculture  et  de  commerce.  — Sur  les 
moyens  de  muttiplicalion  et  n'génération  des  hèles  à 
laine.  — Sur  l’encouragement  à donner  aux  mamifac- 
lurcs,  partiriilièrcnienl  ù celles  do  laines,  cuirs  cl 
colons. 

Comité  des  domaines.  — Sur  les  grèves  du  mont 


Sainl-Mi(îhel.  — Sur  les  dunes  de  Dunkerque.  — Sur 
les  marais,  terrains  vains  cl  vagues,  nationaux  ou 
présumés  tels.  — Tous  ces  rapports,  qui  traitent  de 
l'agriculture  ou  des  manufactures  nationales,  et  qui 
présentent  des  moyens  de  les  faire  fleurir,  nous  ont 
p.irii  devoir  être  réunis. 

Comité  militaire.  — Invalides  de  terre.  Votre  co- 
mité militaire  n'a  point  de  travail  préparé  sur  les  in- 
valides; nous  aurions  appelé  vos  premières  délibé- 
rations sur  cet  étiblisseimuit  honorable  à la  nation  , 
si  nous  n’avions  pas  considéré  qu’il  était  impossililc 
qu’il  fût  (*n  souffrance;  il  est  vrai  que  les  revenus  qui 
lui  étaitmt  affectés  ne  subsistent  plus;  mais  certaine- 
ment le  comité  militaire  vous  présentera  avant  peu 
uu  projet  de  décret  pour  y pourvoir  provisoircnieiit, 
ainsi  (|ii'aux  soldes  et  demi-soldes  de  l'armée. 

Comité  (les  domaines.  — SnrTcs  bois  tenus  en  grue- 
rie,  gruericrtiers  et  danger,  ou  par  indivis  entre  la 
nation  et  les  particuliers.  — Sur  les  forêts  qui  seront 
jointes  à la  liste  civile  du  roi.  — Sur  \tis  forêts  natia- 
nalM  et  autres  cibjcts  nationaux  de  Corse. 

Comité  d'agriculture  et  de  c(.>nimcrcc.  — Sur  une 
nouvelle  fbrinc  d’administration  du  commerce.  —Sur 
les  franchises  en  génér.'il.  — Sur  la  franchise  du  port 
de  Dunkerque.  — Vous  avez , Messieurs,  ajourne  in- 
dcliniment  ces  rapports. 

Comité  des  niomiaies.  — Résumé  général,  propre 
à faciliter  rintelligence  des  discussions  sur  les  mon- 
naies.-p  Règlement  général  sur  r.idministration  d»« 
monnaies.  Sur  les  hasi’s  du  système  numéraire , et  sar 
les  moyens  de  mettre  eu  exécution  le*  principes.  — 
Sur  ('(organisation  des  inonmiifs. 

C()milé  d'agriculture  et  de  commerce. — Sur  l’in- 
venlion  de  plusieurs  machines  hydrauliques  fort  im- 
portantes.— Sur  lœ  privil('ge^cxclu.sifs qu'ont  obtenus 
diverses  compagnies , entre  .autres  celles  du  S(mégal. 

Comités  des  finances,  iinnosilions,  monnaie,  agri- 
culture et  commerce. — Réclamation  sur  h'saRInagcs. 

Comité  des  domaines.  — Lois  sur  les  octrois  nari- 
times,  les  naufrages , bois  de  vaisseaux , droits  d'au- 
crage  et  autres. 

Comité  militaire.  — Demande  d'armes  en  état;  de 
celles  qui  existent  dans  les  arsenaux. 

Comité  dé.sdoinaines. — Sur  le  Château-Trompi'ttc, 
objet  de  près  de  dix  millions.  — Sur  réchaiigc  des 
forges  de  Ruelle  avec  de5  forêt.s  de  Champagne  cédées 
à M.  d'Artois.  — Exanmn  de  r.ncquisitioD  de  la  terre 
de  riie-Adam.  — Aliénation  faite  a M.  Vergeiines  sur 
les  frontières  de  Lorraine  et  d'Alsace. 

Comité  des  domaines.  — Sur  l’échange  de  divers 
domaines  avec  In  forêt  de  Stmoucher,  et  V.icqnisitieD 
primitive  de  celle  forêt.  — Sur  l’échange  de  Dombes. 
— Sur  l'acquisition  de  Lorient.  — Sur  le  duché  de 
Valcntinois.  — Sur  le  duché  d'Agéiiais.  — Sur  le  don 
de  Chambord.  — Sur  l’cchangc  dé  Châteaii-Tliierry 
et  du  duché  d'Albrel  avec  la  principauté  de  Sedan.  — 
Sur  l’échange  d'IIciirichemont  et  de  Bois-Belle.— 
Don  du  château  de  Fougiare , en  Bretagne.  — Sur  le 
don  fait  à M.  Laverdi  du  petit  hôtel  (le  Conli.  — Ar- 
rcntcmcntd(îs  murais  et  terrains,  fait  à niad(*inois(dle 
Matign()n.  — Sur  la  concession  faite  à M.  Boulon  Mo- 
range,  à M.  d'Aspach  et  madame  Polignac.  — Snr  les 
fiefs  d'Alsace  et  la  préfecture.  d'Haguenau.  Aprè.s  ces 
dix-sept  objets , le  comité  des  domaines  .ajoute  : autres 
rapports  sur  nombre  d'aliénations,  échanges , dons  et 
Autres  traités  onéreux  de  cette  espèce;  if  ne  les  dé- 
.signe  pas. 

Votre  comité  de.s  lettres  de  cachet  annonce  qn'il 
fait  des  recherches  sur  deux  affaires  particulières; 
l’une  est  relative  à M.  Cré(iui,  diHenu  à Stettin  en 
Pni&se  ; rniitre  n M.  Guichara , (létcim  dans  les  prîsoiir 
(le  Rochefurt;  nous  n'assignons  point  de  place  à ces 
deux  rapports;  si  ce  comité  cr(»il  devoir  vous  pri^n- 
ter  les  movens  do  faire  rendre  la  liberté  à ces  deux 
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fiarticuJicrs,  il  vous  (Ifimaiulern  la  parole , et  vous  la 
uiaccorilerezsur>le>cliamp;  nous  n'en  pouvons  dou- 
ter. Nous  n'avoiis  point  non  plus  (U  termirié  de  raii^ 
au  rapport  sur  l’ordre  de  Malte;  vous  eu  avez  chargé 
vos  comités  réunis  de  constitution , (liplouiali(|uc  et 
militaire,  et  vous  l'avez  ajourné  à une  époque  qui  est 
déjà  passée;  nous  avons  pensé  que  le  som  de  vous 
avertir  du  momentconvcnable  de  traiter  cette  affaire 
aj)parteiiail  iiaturollemeiil  à votre  comité  diploma- 
tique. Nous  n'uvons  point  iiisiTé  dans  notre  classifi- 
cation le  rapport  sur  les  postes  et  messageries;  le 
nioiiieiil  u(i  vous  pourrez  vous  en  occuper  dépend  de 
celui  oïl  le  ministre  vous  pn^sentera  le  bail  qu'il  aura 
projeté,  et  le  compte  que  vous  avez  ordonné  qu'il 
vous  rendit.  11  est  d'uiilres  rapports.  Messieurs,  aux- 
quels votre  comité  n’a  pas  cru  devoir  assigner  de 
place;  il  lésa  regardés coinmeétaut,  parleur  nature, 
a l'ordre  de  tous  les  jours  ; ils  vous  seront  présentés, 
suivant  l'usage , à l'ouverture  ou  à b lin  de  vos  séan- 
ces. Tels  sont  les  décrets  de  détail  cpie  vous  présen- 
tent Vos  divers  comités;  tels  sont  encore  ceux  de  vos 
comités  d'aliénatiou  des  biens  nationaux  et  de  liqui- 
dation, dont  les  rapports  ne  sont,  pour  ainsi  dire, 
i|iie  l'exécution  de  vos  précédents  décrets.  Votre  co- 
mité des  pensions  procède  ü la  reert'ation  des  nou- 
velles pensions,  selon  l'application  de  vos  décrets.  Il 
les  a classées  par  âge;  les  mémoires  di-s  pi  rsuniies  de 
l'âge,  de  soixante-quinze  ans  et  au-dessus  sont  exa- 
mim^  presque  en  totalité;  le  comité  annonce  que  son 
travail  va  être  livré  à l'impression,  et  il  se  propose 
de  vous  en  faire  le  rapport.  Enlin  votre  comité  des 
colonies  s'occupe  des  inslructions  annoncées  par  le 
décret  du  *29  novembre. 

Tous  les  travaux  sont  classés  dans  l'ordre  qui  nous 
a pani  préférable;  nous  ne  nous  flattons  pas  d'avoir 
choisi  le  meilleur;  nousaflirmons  seuleimmt  que  nous 
ii'avons  été  guidés  que  par  l’amour  du  bien;  vous 
trouverez  peut-être  des  erreurs  dans  notre  classement, 
nais , nous  osons  le  dire , vous  n'y  trouverez  pas  une 
prévonlion. 

Nous  ajoutons  qu'il  est  évidemment  nécessaire  de 
suivre  un  ordre  quelconque,  et  de  ne  pasabandotincr 
iiu  hasiird , pour  ainsi  dire , le  fil  de  vos  travaux  ; nou.s 
convenons  cependant  qu'il  y aurait  uil  plus  grand 
Riconvénient  encore  à discuter  (]uels  sont  Us  objets 
qui  iiH-riteiit  le  premier  rang  dans  la  discussion  ; ce 
serait  consumer  en  paroles  un  temps  précieux.  Ainsi,  i 
Messieurs,  vous  êtes  entre  deux  écueils  : perte  de 
temps  ou  marche  incertaine  ; o'e4t  dans  cette  position 
que  nous  venons  vous  offrir  notre  travail;  nous  ne 
vous  dirons  pas  si  notre  plan  est  bon  : Siiivez-le  ; il 
nous  est  permis  de  vous  nire,  si  vous  ne  le  trouvez 
pas  trop  mauvais:  Vous  devez  racccpler.  Mais  sur 
quoi  nous  insisterons  bien  plus  fortement  encore , 
c’est  sur  Tutilité,  ou  plutôt  sur  l'indispensable  né- 
cessité d'adopter  la  mesure  que  nous  vous  avons  coii- 
sciUéo  ds  H notre  premier  rapport;  celle  de  prendre  j 
reng:igen>snt  formel  de  convoquer  la  législature  pro- 
chaîne,  non  ijour  nommé,  comme  on  vous  l’a  pro- 
posé , et  comme  vous  ne  pouviez  pas  y adhérer  ; mais 
lorsque  vous  serez  arrivés  à une  époque  déterminée 
de  vos  travaux. 

Si  vous  vous  décidez , comme  nous  vous  en  conju- 
rons, à cette  solennelle  déclaration,  on  n'nura  plus 
celte  opinion  vague  du  temps  où  pourra  finir  votre 
session,  elle  sera  fixée;  on  connaîtra  le  chemin  que 
vous  devez  suivre,  cl  l'espace  qui  vous  reste  à par- 
courir : on  verra  chacun  de  vos  décrets  en  rapprocher 
le  terme;  c'est  alors  que  cette  absurde  calomnie, 
cette  prétendue  volonté  de  nous  {lerpcluer , projet 
auquel  n’onljamais  cru  les  personnes  qui  en  paraissent 
alarmées,  mais  dont  elles  savent  tirer  un  si  funeste 
parti  ; c'est  alofs,  dis-je,  que  tous  ces  bruits  menson- 
gers disparaîtront  ; aioés  vous  verrez  le  calme  régner 


dans  l'ompire,  et  tous  les elforls  pour  le  troubler  dc< 
venir  impuissants. 

Pour  vous  engager , Messieurs , à indiquer  la  convo- 
cation de  b législature  prochaine  à l'époque  la  plus 
rapprochée  que  vous  pennelU!i  votre  serment,  nous 
ii’emploierouspasles  motifs  si  puissants  sur  tous  les 
hommes;  nous  ne  vous  dirons  pas  que  le  repos  est 
enliii  nécessaire  après  des  travaux  dont  la  longue  du- 
rée paraît  avoir  déjà  surpassé  la  mesure  des  forces 
humuiiies;  nous  ne  vous  dirons  pas  que  vos  affaires , 
que  vos  familles  languissent  après  vous;  nous  savons 
que  nous  parlons  à des  législateurs;  nous  leur  dirons: 
L’inlérél  ue  la  patrie  le  commande.  Voici  le  projet  du 
décret  que  vous  projjose  votre  comité  central  : 

• L'Asscmblfo  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  central , décrète  : 

• I®  Qu’elle  s’occii|icia  sans  interruption,  dans  les 
scanees  du  iiiatin , des  objets  suivants  : • des  jurés , 
des  impositions,  de  b iiaulecour  nationale,  des  chan- 
gements (bins  le  code  pénal  ; loi  de  la  responsabilité  , 
gardes  nationales  et  auxiliaires,  organis^dion  de  U 
marine,  loi  qui  détermine  les  rapports  de  l'autorité 
civile  et  militaire,  complément  do  rurganis;iliun  des 
muiiicipnhlés  et  corps  adniinislratifs,  coinpK^etit 
de  {'organisaLion  du  pouvoir  legislatif  et  exécutif,  de 
)’organis:ition  du  ministère , du  trésor  national , de  la 
comptabilité,  de  la  régence,  basi‘s  de  rédiicalion  na- 
tionale, rapport  constitutionnel  sur  la  mendicité,  dé- 
marcation ue  la  juridiction  civile;  «et  lorsou'eile 
aura  terminé  ces  dilfércnts  travaux,  U législature 
prochaine  sera  convoquée. 

• 2*  Elle  traitera  dans  ses  séances  du  soir , et  dans 
l'ordre  qui  lui  a etc  soumis  par  son  comité  central , 
les  objets  compris  dans  la  M'conde  section. 

» 3®  Elle  oruomie  à scs  différents  comités  de  prépa- 
rer leurs  rapports , pour  qu'ils  puissent  lui  être  faits 
dans  l’ordre  adopté,  • suite  à demain  J) 


AVIS. 

l.a  manafachire  de  porerjaine  ü'Angoutéine,  de  M.M.  Gaer* 
hard  et  DUh,  ci-derant  mê  de  Doniljr,  est  actuHIeinmt  roo 
do  Temple,  prèa  le  Imulevird,  n>  104.  Le  aeul  nuKaun  de 
oette  porcelaine  «t  A la  nianuracturr. 

— 't-  l’abbé  Famin  ouvrira  inccuainmerht  aon  cours  gratnit 
de  phjrsique  expérimeatalc.  Les  |H-rsonnea  des  deux  sexes, 
qui  voudront  Je  suivre,  sont  priées  de  se  faire  iiisrrirr  le  ma* 
tiii  chez  lui,  aux  écuries  d’Otléant,  rue  SainMliUDai  dit 
l^ouvre. 


SPliCTACLKS. 


AcADÊMie  aoYALB  »B  MtiRiQLB.  — Aujourd.  s,  Armidt. 

TiiXaibb  »b  la  Natiox.  ^ Aujoord'bul  s,  J«an  Cotas , 
drame;  el  la  Fauste  Agnès. 

THditTaB  IrALiCK.  - Atijoard’hoi  »,  le  Magnifique:  et 
Raoul  Darbe-Btrue. 

Th»‘:»trk  de  Movsirra.  — Les  dispositions  néresuirei  aox 
abords  de  la  nouvelle  salle,  rue  Feydeau,  et  l’ordre  indis- 
pensable 4 établir  pour  l’arriTée  des  voilure*  et  la  adrelé  des 
feus  «le  pied,  obligent  Im  aJiiiiiiittralrurs  de  ce  apeclaUeà 
remettre  l’ouTcrlurc  de  leur  ulie  au  jeudi  0,  jour  des  Rois, 
invariablement. 

Four  Fouverture,  le  Noese  di  Dorino,  opéra  italien,  mu- 
sique del  aixüor  Sarti. 

Thlatee  bl  PALAia-RoYAt.  - Aiqoord'hui  a,  les  Défauts 
supposés;  te  Danger  des  liaisons;  et  le  Médecin  malgré 
tout  le  monde. 

TnéATaBnBMA»BMOi«CLLcMofiTAMftea.anPalaiaRoyaL 

— * Aujonrd’hoi  »,  ta  Communauté  de  Copenhague , oMra; 
et  1‘ Ami  des  Moeurs,  comédje. 

ConApiE.va  ax  bEAiuoLAis.  — Aqjoord.  »,  tes  Accords 
de  Julie  tsys  le  Savant  dupé,  cuinédio;  le  Divorce  inutile: 
el  le  Tuteur  avare. 


ANBiut  -ConioiiB.  — AnJoard*hul  \,le  Chevalier  d' Assas 
au  camp  de  Claster^Camp , pant.  historique  et  militaire  en 
I acte;  (‘Epreuve  ratsantuthlc ; et  l'Auto-da-fe  ou  le  Tri- 
bumU  de  l inquisition. 

TnftTaB  Fasvçsis  Cobioik  et  LraïQiR,  - Aujourd.  », 
le  Berceau  de  Henri  ly,  comédie;  les  Coquettes  dupées, 
totaéihe;e\le  hendee-voHs,  opéra.  ' 


Tjp.  n^nri  PU»,  rte  n«r,ar;^rr,  K 


«•  ». 


lîAZETTE  NATIONALE  ou  LE  «ONITEI  H LINIVEIISEL. 

Lundi  Z Jauvier  1791.  — Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


VOLITIQÜE. 

ANGLETERRE. 

I^drtt.  — L’amiral  Cortiish  a con«luil  *t>n  «cadre 
à Matière  dans  le  court  «pare  de  1 1 jour»;  il  y esl  ar- 
rivé le  9 novembre  dernier  , et  a di\  reparlir  sur-le- 
vliamp  pour  la  Jumaîtpic,  en  toucliant  aux  Barbades, 
comiiio  ses  instnirhons  le  porlent. 

Le  paquebot  par  lequel  on  ctivuvail  en  Ani;lclcrrc  la 
iste  du  tirage  de  la  loterie  d'irlamle,  du  \iugî*sixième 
jour , Cal  arrivé  à Ilulyhcad  après  plusieurs  jours  d’at- 
tente, cl  au  momctil  où  on  le  croyait  perdu.  Mai»  le 
('hciriemnnt , autre  patpiebnl  de  Dublin,  n’a  pas  eu 
lemêmel)i)i>licur.  Il  a fait  naulVage;  sur  cent  passagers 
qu’il  contenait,  il  en  a péri  un  grand  nonjbre  , elle 
paquebot  précédent , expose  lui-inéme  u couler  bas 
d’un  moment  à l’autre,  ii’a  pu  lui  porter  de  secours, 
(pioiqu'il  n en  fût  (ju’à  une  très  petite  dlslancc. 

Les  dé-saniieincnts  continuent.  On  va  congédier  les 
équipage»  du  vaisseau  le  lîruHUvivkf  du  royal  Ü- 
iiwn,  <leJa  frégate  \e  SouthawptoN.Oii  rcmctlra  sur- 
ic'cliaiup  le  premier  de  ce»  bàliments  en  commission 
sous  les  ordres  du  chevalier  R<»ger-Curlis.  Pareille  «•ht)se 
va  se  faire  pour  tous  les  vaisseaux  de  ligne  destiné»  à 
faire  le  service  de  gardes-roU-»  ou  à pa&icr  dans  des 
slatlüiis  lointaines.  Des  matelots  de  bonne  volonté  rem- 
plaerront  le»  équipages,  assez,  mal  composé»  fournis 
par  le  moyen  vicieux  et  violent  de  la  presse. 

Débats  du  parlrment. 

Du  décembre.  — Après  un  pian  de  règlement  sur 
rimpoi'lalion  et  rexportalion  d<^>  grains,  prupos4';  et 
.ajourné  au  lendemain,  les  exceptions  d'usage  en  faveur 
lies  «lue»  d’York  et  de  Clarencc,  comme  membre»  de 
la  famille  royale,  adoptée»  .sur  la  motion  de  M.  Rose 
par  la  chambre  formée  en  comité  pour  l'examen  <le 
l’impôt  territorial,  et  r.vjournemciil  de  qucbpies  péti- 
tions sur  des  élections  contestées,  M.  Grcy  làeba  île 
ra«ncner  la  motion  de  la  veille  sous  une  nouvelle  tour- 
nure. Il  ne  dissimula  pas  l’inlCDtioti  de  rengager  le 
combat  maigre  sa  défaite  : j’obéis,  dil-U , au  sentiment 
impérieux  de  ma  conscience,  et  je  réprouverai  jusqu’au 
dernier  soupir  la  funeste  doctrine  d'une  confiance  iili- 
inttéeilans  le  ministère.  Si  celte  bércsic  politique  venait 
malbeurcu&eincut  à prévaloir,  bientôt  lu  chambre  des  J 
rcpri’-sciitantH  de  la  nation,  dont  elle  est  appelée  à dé-  ' 
fendre  le»  intérêt»,  se  verrait  dépouillée  d'une  de  »<■» 
plus  impoi taules  fonctions  : le  droit  sacré,  le  droit 
impre«  riptible  de  soumettre  à des  rcchcrclies  sévères 
la  conduite  de  radminivirntjon.  Je  ne  vois  pas  sous 
(piei  prétexte  ciie  püurr..i.  ca.dcr  les  demande»  <iueje 
vais  lui  faire  aujourd'hui.  Ici  .M.  Grey  fil  la  double 
moiiim  que  le  ministère,  autorisé  par  la  chambre  à 
refuser  les  papiers  relatifs  a la  négociation,  fût  au  moins 
tenu  à donner  des  explications  qui  fisseut  coniiaUccee 
tpii  séparait  le»  élublissetncnis  anglais  d'.ive<‘  ceux  de 
1 Espagne  sur  la  côte  N.  O.  de  l'Amérique.  Celle  partie 
dosa  dematulu  rejetée,  il  reipiit  avec  aussi  |)eu  de  succès 
de»  éclaircissement»  sur  la  lixutioii  de»  limites  entre  les 
posseâsiuiis  anglaÎM*»  et  le»  espagnole»,  le  long  des  côte» 
tant  orientales  qu’occidentales  de  l'Amérique,  et  iluns 
les  îles  adjacente». 

On  en  revint  à l'ordre  du  jour,  portant  l'cxamcn 
pur  et  simple  dev  article»  de  fa  convention.  M.  Dtin- 
combe  félicita  la  patrie  de  cette  heureuse  transaction. 
A son  avis,  elle  ne  laissait  rien  à itcsîrcr.  La  Grande- 
Bretagne,  en  réclamant  une  juste  satisfaction  pour  des 
insulte»  non  provoquée»,  avait  non  seulement  obtenu 
tout  rc  que  le  soin  de  sa  gloire  pouvait  exiger,  mai^ 
1'*  Série.  — Tome  f't  * 


même  elle  avait  vu  les  choses  aller  bien  au-delà  de  SM 
espérance*»,  puisqu'elle  s’était  assuré  des  movens  d’a^ 
iToltre  son  commerre,  sa  navigation  cl  ses  mantifao 
liire».  tl  |K>tiv  ail  certifier,  au  nom  de  la  province  d’Y'ork, 
dont  il  avait  l'honneur  d'élrc  le  représentant,  que  son 
Commerce  n'avait  souffert  que  très  peu  de  l'interrup- 
tion  passagère  cainw'c  par  le  di(Tcm)d  avec  l'Espagne:  il 
osait  même  se  ü.vlter  i{uc  cetlc  puissance,  prenant  de 
mcillour»  conseil»  que  ceux  (|ui  l’avainu  gouvernée 
Jusqu'à  présent,  pourrait  enfin  &e soustraire  à la  funeste 
inlluencc  des  pactes  de  famille, et  resserrer  plu»  élroil«- 
mcnlavcc  l'Angleterre  des  nœud»,  sinon  plus  naturels, 
du  moins  plus  avantageux  à sa  position  politique  c| 
mercantiie.  M.  Duiicornhe  terminant  son  deveours  dans 
rc.spril  que  l'exorile  a fait  prcs.scnlir  proposa  de  voler 
à S.  M.  une  adresse  de  rcmerclmcnls,  semblable  à celle 
du  la  chambre  haute.  {Jm  suite  incessamment.'^ 

PAYS-BAS. 

De  lÂège , le  27  novembre.  — Les  lettres  du  27  ne  par- 
lent point  de  ces  coups  de  canon  qu'on  disait  avoir  en- 
tendu» la  veille  aux  environs  do  Liège.  On  supposait 
que  le»  braves  Lieguni»  étaient  aux  pris**»  avec  les 
.Mayenrats  et  le»  Munsléricn».  La  diosc  était  <l'autant 
plus  vraisemblable  qu’ils  étaient  déterminés  ù les  at- 
taquer s’ils  avançaient.  On  ne  peut  s’empêcher  d'ad- 
mirer ce  dernier  trait  d’énergie  d'un  peuple  auquel  il 
ne  restait  plus  qu’un  jour  ou  deux  de  liberté  j il  fallait 
bien  céder  à un  vainqueur  tel  (juc  laiopold,  mais  non 
subir  le  joug  de  ses  plus  odieux  oppresseui's.  Dans  sa 
soumission  même  au  chef  suprême  de  t'Fjnpirç,  ou 
remanjuc  un  caractère  île  noblc.»»e  cl  de  fierté  : il 

cède pane  qu'il  sent  rimpossibilitc  de  rési.slor. 

Grâce  aux  exhortations  touchantes  de  ses  chef» , il  at- 
tend l'arrivée  dt»  troupe»  aulrichiennc»  avec  traiM|uil- 
lité  ; mai»  cette  tranquillité  est  celle  d'une  douleur 
piofonde;  c’esi  le  calme  effrayant,  avant-coureur  de 
la  servitude  ; c’est  le  sUencc  des  tombeaux. 

Les  membres  tics  étals  et  du  cmiscil  municipal  sou- 
tiennent jnst^u'au  bout  le  rôle  de  imHlérution , de  sa- 
gesse , de  dignité  dont  jamais  tU  nu  se  sont  départis;  ils 
dépouillent  toute  idée  personnelle.  éluuiVcJit  toute 
passion,  ne  songent  qu'au  bien-être  du  plu»  graml  nom-  ’ 
bre,  ne  travaillent  qu'à  préserver  le  pays  de»  hurreurs 
<runc  guerre  qui  achèverait  de  l'éiTaser.  Ils  vicimenC 
encore  , par  une  troisième  adresse,  d’inviter  le  peuple 
à une  soumission  paisible  ; iis  lui  rappellent  l<s  vertus 
de  I.éopold  ; ilss’elTorcciit  même  de  lui  Inspirer  de  l'es- 
poir  et  cct  espoir  est  loin  de  leurs  cœurs  ! et  eux- 

méme»  ils  s’apprêtent  à fuir  une  p.itrie  malheureuse. 
Le  bourgmestre  Fabri , vieillard  vénérable  qui  a reçu 
trois  fois  les  honneurs  du  coasulal,  tpii , pendant  cin- 
t|uaiitc  ans , a sacrifié  son  repos , sa  fortune  pour  le 
bonheur  de  son  pavs,  doit  s’en  .'uracher,  quitter  ses 
fuvers,  sa  famille!  Il  est  allé  à Vescl  au-devant  de  sud 
fils,  qui  revient  de  Berlin.  Beaucoup  d'auln*»  amU  de 
la  liberté  scsont  déjà  éloignés  de  Liege  j queU^ues-uns 
sont  arrivés  à Paris  : où  pourraient-ils  trouver  un  asvie 
plusdigne  d’eux  que  dan»  le  sein  d'une  nation  sublime, 
éclairée  , (|ui  fut  leur  modèle  , et  cpii  fui  aussi  U cause 
innocento  du  maUienr  do  leur  palrie?Oui,  les  dernières 
lettre»  de  Wclzlaer  portent  expressément  fjue  c'est  pour 
l'exemple  ilangereux  de  la  France  c|u'on  a sacrifié  les 
Liegeoi»;  on  a voulu  qu’ils  wrvjssenl  d'épouvantail  à 
la  Germanie,  cl  que  leur  sort  arrêtât  la  contagion  fu- 
neste de  ce  mal  terrible du  mai  français  ! Si  It* 

Ixtrnos  de  celle  feuille  le  permettaient , nous  doniie- 
I rions  à no»  lecteurs  la  dernière  sentence  de  la  chambre 
I imnêriale^c’esluncpiècccm  icusc  pour  \cdix-huitième 
I siecle»  et  l'an  deuxième  de  la  liberté  française. 

l 


SIV'  Ue 


;igit:jeo  o) 


18 


Lm  étals  de  Liège  ont  nommé  trois  députés,  M.  Bas> 
tance  , qui  passera  de  Berlin  à Vienne  ^ M.  le  comte  de 
Benuimont  et  M.  le  baron  de  GrdTenclam , pour  aller 
porter  ■ $.  M.  impériale  rhommage  du  peuple  liégeois, 
utéreasersa  magnanimité,  et  surtout  éclairer  sa  justice! 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  de  M.  le  comte  Mettcr- 
nich  aux  étals  et  au  conseil  municipal.  On  j reconnaîtra 
le  langage  des  ministres  des  rois. 

• Gomme  je  ne  doute  point  d'ailleurs  aue  vous  n'aye/ 
déjà  , par  une  souoiistion  promnie^  volontaire  et  illi- 
mitée aux  décreu  de  la  chambre  impériale,  satisfait 
au  premier  et  au  plus  indispensaW  ^os  devoirs,  je 
m'estimerai  trop  neureux,  si  par  rei.fremisc  de  mon 
ministère  je  peux  , dans  la  suite,  contribuer  à l’accom- 
plissement des  VAUX  formés  relativement  à votre  cons- 
titution-, mais  cet  accomplissement,  vous  le  sentez  vous- 
mèmes , Messieurs , d'après  tout  ce  que  je  viens  de  vous 
ex|M)ser,  ne  saurait  être  que  le  prix  de  celte  soumis- 
$ion  préalable.  ■ 

FRANCE. 

Dt  Para.  — Nous  ne  pouvons  nous  empêcher,  Mon- 
sieur, de  manifester  la  peine  extrême  que  nous  a cau- 
sée ces  jours  derniers  la  lecture  de  quelques  papiers 
publics,  dans  lesquels  ou  a publié,  jusqu'aux  portes 
de  rAssembléenalionnle....  «Vingt-deux  aristocrates 

mis  à la  lanterne  par  le  peuple  d’Arles Le  peuple 

d'Arles  a surpassé  cel  ui  a Aix  en  vigueur  contre  les  etf- 
neinis  de  la  RévuliUiun  ; il  vient  d'iinmuler  ^ngt-deiix 
aristuemtes....  La  veiigeunce  du  peuple  va  croissent, 
et  de  manière  à désespérer  tous  ceux  qui  veulent  con- 
trarier la  Révolution.  Le  peuple  d'Arles  a surpasse 
cehiid’Aix  dont  il  n’est  paséloipié.  lia  immole  yinf,^- 
dcpx  pcrsonne.5.  Le  roi  en  a été  instruit  jeudi  soir. 
Nous  alL'udous  des  détails;  mais  jusqu'à  présent  il  nr 
parait  pas  que  le  peuple  ait  été  provoqué  comme  à 
Perpignan  et  à Aix.  Dans  ce  cas  il  serai  t pl  us  coupable.* 

Le  peuple  d'Arles,  que  l'on  représente  dans  ces  pa- 
piers comme  im  modèle  de  civisme  à suivre,  lors 
mêmeqii’ou  l’accuse  gr.iluilenie.nl  de  vingt-deux  as- 
sasNinals.  adjure  dans  sou  cœur  ces  scènes  d’horreurs, 
qui  iransformcultoutà  coup  des  citoyens  en  bourreaux. 

Anii  sincère  de  In  Constitution,  zélé  défenseur  de 
cette  liberté  sainte  pour  laquelle  il  afaitles  plus  grands 
sacrilices  et  qu’il  défendra , s’il  le  faut,  au  nërilde  sa 
vie,  ce  peuple  contiail  trop  bien  ses  devoirs  de  citoyen, 

fiour  concevoir  jamais  ridée  d’une  désobéissance  à la 
oi.  Signé  BonriBMART,  Boulevabt. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

L'article  3 du  décret  du  80  décembre  dernier  por- 
tant que  les  ecclésiastiques  foiictioiin.-iires  publics  fe- 
ront par  écrit,  au  moins  deux  jours  d’avance,  leur 
déclaration  au  greffe  de  la  municipalité , de  leur  inten- 
tion de  prêter  le  serment  civique , et  qu’ils  se  concer- 
teront avec  M.  le  maire  pour  eu  arrêter  le  jour,  la 
municipalité  prévient  en  conséquence  les  ecclésiasti- 
ques foiictionuaires  publics,  qu'A  compter  du  lundi 
8 janvier  1791  on  recevra  au  greffe  de  l’nOtcl-de-ville 
les  déclarations  indiquées  par  l’article  ci-dessus. 


LÉGISLATION. 

Par  suu  décret  du  13  mars  dernier,  l’Assemblée  na- 
tionale a détruit  les  lettres  de  cachet,  et  rendu  a la 
liberté  ceux  qui  étaient  détenus  dans  les  prisons  et  les 
maisons  de  correction  en  vertu  d’ordres  arbitraires. 

Mais  ces  ordres  avaient  été  délivrés  sur  des  deman- 
des , les  motifs  eu  avaient  été  livrés  a rexnmen  et  aux 
recherches  d'un  inspecteur  de  police,  qui , du  tout , 


dressait  une  sorte  d’information  qu'on  remettait  au 
magistrat  de  police,  et  c’était  sur  celte  esp^c  de  pro- 
cédure secrète  que  les  ordres  s’obtenaient,  du  moins 
ceux  qui  émanaient  de  la  police  : l’on  suivait  à peu 
près  )a  même  marche  dans  les  autres  déparleiiienU  du 
ministère. 

Quand  les  ordres  du  roi  étaient  obtenus,  que  la 
lettre  de  cachet  était  délivrée , les  pièces  d’informa- 
tions et  de  recherches  n’étaient  point  détruites , on  les 
conservait;  et  lorsque  la  lettre  de  cachet  était  levée, 
ou  le  temps  de  la  détention  fini,  on  formait  un  dossier 
de  tous  les  paniers  rclatifsà  l’affaire  ,que  l'on  déposait 
ensuite  dans  des  archives. 

C’est  ainsi  qu’on  trouve  à rhÔlel  de  la  mairie  un 
dépôt  immense  d informations  secrètes,  de  particula- 
rités humiliantes,  de  calomnies  injurieuses  sur  un 
nombre  considérable  de  familles,  et  sur  la  vie  privée 
des  personnes  qui  ont  été  frappées  de  lettres  de  cachet. 

L'article  XI  (lu  décret  que  je  viens  d’indiquer  poi  te 
> que  les  ministres  seront  tenus  de  donner  aux  citoyens 
ci-devant  enfermés  ou  exilés  la  communication  des 
mémoires  et  instructions  sur  lesquels  auront  été  dé- 
cernés contre  eux  It's  ordres  illégaux,  qui  ce^ent  par 
l’effet  du  présent  décret.- 

Je  remarquerai  d'abord  sur  ce  texte  : 1*  que  l'ex- 
pression éie  ministres  est  équivoque  cl  incomplète, 
puisque  la  partie  la  plus  nombreuse  des  lettres  ae  ca- 
chet émanait  de  la  jiolice , ainsi  que  je  l'ai  vérifié  sur 
les  registres  des  pri.sons,  de  la  Salpêtrière,  de  Bicê- 
Ire , etc.  ; 2®  que  l’arlicie  ne  dit  pas  ce  que  deviendront 
ces  inslriiclions,  sur  lesquelles  ou  a délivré  des  or- 
dres illégaux.  Ne  semble-t-il  pas  qu’elles  sont  illéga- 
les elles-mêmes;  que  l'homme  déclaré  libre,  parce 
qu'il  a été  illégalement  emprisonné,  a droit  d'en  de- 
mander rnnéaiitisscment; Qu'aux  yeux  delà  loi,  elles 
ne  doivent  être  (|ue  des  pièces  dé  diffamation  qu'oti 
doit  s'empresser  de  détruire,  puisqu’elles  ne  peuvent 
d'ailleurs  être  d'aucune  utilité  dans  une  procédure 
légale? 

Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  on  s'obstinerait  à con- 
server à la  mairie,  par  exemple,  un  immense  dépêt 
de  pièces  accusnlnccs  contre  des  personnes  déclarées 
illégalement  emprisonnées;  pourquoi  on  voudrait 
traii^smettreà  la  postérité  ce  recueil  inquisitorial,  qui 
livre  A la  curiosité  successive  des  administrateurs  de 
police  tes  secrets  et  les  malheurs  des  familles;  de  pa- 
reils matériaux  ne  peuvent  point  servir  A rhistoire, 
ils  ne  sont  bons  A nen,  ils  sont  nuisibles,  ils  sont  un 
monument  contre  la  loi. 

On  doit  espérer  que  l'Assemblée  nationale  décla- 
rera nuUes  et  comme  non  avenues  toutes  les  pièces 
qui  ont  servi  à des  déteutions  illégales,  qu’elle  auto- 
risera ceux  qu  elles  impliquent  à se  les  faire  délivrer, 
ri  qu’un  mois  après  la  publication  du  décret  toutes 
celles  qui  n’auraient  point  été  retirées  seront,  à la  ré- 
quisition dumiqUl^e  public,  brûlées publiquemenL 

On  satisfera  ainsi  à la  lui;  on  lram}uillisera  les  fa- 
milles et  l'on  mettra  un  terme  aux  menaces  de  prises 
A partie,  pour  des  illégalités  auxquellesoo  se  trouvait 
malheureusement  entraîné  pur  les  vices  (le  l’autorité. 

{ArticU  de  M.  PsuCBBT.  ) 
OÉPABTeMEnT  DO  PAS-OB-CALA18. 

Àrra» , « SA  ééfembr9  1790.  — La  société  des  Amis  do 
la  Constitution  de  cette  ville,  Monsicnr,  vient  d'arrê- 
ter d’affranchir  dorénavant  toutes  tes  lettres  qu’elle 
enverra , et  de  ne  recevoir,  après  l'époque  du  fi  jan- 
vier prochain,  ni  lettres,  ni  paquets  qui  ne  soient  af- 
franchis. Pour  faire  connaître  cette  décision  à toutes 
les  5oci(‘t<^  du  royaume  avec  lesquelles  elle  corres- 
pond, elle  vous  prie  de  publier  su  résolution.  Gt'U.- 
BBRT , G. -J.  PlÉnox , H.  bPlTAUBB , prêtre  de  l'Ora- 
toire, président. 
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BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

d»  Jtf.  Dondré, 

SITTB  DK  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  l*'  4ANVIES. 

M.  Buzot  : Il  y a dans  la  seconde  section  du  travail 
du  comité  central  des  objets  qui  se  rapprochent  beau- 
coup de  la  première,  par  exemple  la  question  sur  les 
ordres  de  chevalerie  et  de  Malte.  Je  demande  que 
ces  objets  soient  ajouté  au  projet  que  vient  de  nous 
présenter  M.Crillun. 

M.  Camus  : Il  y a quatre  mois  que  l’Assemblée,  sur 
ma  proposition,  avait  ajourné  cette  question,  en  or- 
donnant à son  comité  de  constitution , auquel  devaient 
se  réunir  des  commissaires  de  quelques  autres  comi- 
tés , de  lui  en  faire  le  rapport.  Le  comité  n'a  pas  même 
été  convoqué  pour  cet  objet,  qui  me  paraît  des  plus 
instants.  J'appuie  donc  la  proposition  ue  M.  Buzot. 

La  proposition  de  M.  Buzot  est  adoptée. 

M.  Mokeau,  ci-devant  de  Saint-Méry  : D’après  la 
nature  et  la  mHltipIicité  des  objets  qui  restent  à trai- 
ter, il  serait  diflicile  de  décider  si  l’Assemlilée  actuelle 
pourra  réunir  le  vœu  des  colonies  sur  leur  constitu- 
tion, ou  si  elle  devra  déléguer  à la  prochaine  législa- 
ture le  pouvoir  de  In  déterminer.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  il  y a deux  objets  à classer  parmi  ceux  à discuter 
te  matin.  Le  premier,  c’est  In  représentation  des  colo- 
nies, et  par  rapport  à celles  qiu  ont  déjà  des  déiiutës, 
et  par  rapport  à celles  qui  doivent  en  avoir,  d’après 
les  décrets  mêmes  de  rAssembbic.  Le  deuxième , c’est 
lie  fixer  l'époque  où  les  colonies  doivent  s’occuper  de 
nommer  leurs  représenlantsàla  prochaine  législature, 
afin  qu’ils  s’y  trouvent  pour  y soutenir  leurs  intérêts , 
expliquer  les  motifs  des  parties  de  leur  constitution 
et  (.fclairer  sur  des  localités  avec  lesquelles  on  n’est 
pas  encore  assez  familiarisé  dans  le  royaume.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée  décrète  qu’elle  s'occu- 
pera, dans  les  séances  du  matin,  de  la  reiirésentation 
oescoloiiics  et  de  fixer  l'époque  où  elles  doivent  nom- 
mer leurs  députés  à la  prochaine  législature. 

M.  Lacberkéiib  : Je  demande  le  renvoi  de  la  propo- 
sition de  M.  Moreau  au  comité  colonial. 

M.  Moreau  consent  A ce  renvoi  que  l'Assemblée 
décrète, 

M.  DioNis  : L'Assemblée  a aussi  ajourné  la  question 
très  importante  des  substitutions.  Je  demande  qu’elle 
fasse  partie  des  objets  détaillés  dans  le  projctdc  decret. 

M.  BotssioN  : Je  suis  instruit  que  des  pères,  Agés 
de  70  ans,  font  contracter  leurs  fils  aînés  pour  frustrer 
les  cadets. 

M.  PopULüfl  : Nous  avons  reçu  des  lettres  des  dé- 
partements qui  annoncent  l'incertitude  des  familles. 
L'Assemblée  ne  peut  les  y laisser. 

M.  Follbtillb  : 11  faut  s'arrêter  en  ce  moment  aux 
objets  dont  l'énumération  se  trouve  dans  le  projet  de 
dêeret  du  comité.  Quand  une  fois  ces  travaux  impor- 
tants seront  termini^,  rien  ne  s’opposera  à ce  que  vous 
vous  occupiez  des  articles  de  constitution  qui  se  trou- 
veront h iliscuter  encore. 

M.  Charles  Lameth  : II  me  semble  que  le  projet  de 
décret  est  d’une  part  inutile  et  de  l'autre  impolitiquc. 
ni  s’élève  des  applaudissements  et  des  murmures.) 
yoiLs  peaserez  sans  doute  avec  moi  que,  si  vous  preniez 
a cct  égard  un  engagement,  il  si'rait  très  aisé  aux  en- 
nemis (Te  la  chose  publique  de  vous  arrêter  pour  vous 
mettre  en  contradiction  avec  vous-mêmes....  Je  vous 
prie,  M.  le  président,  de  m’obtenir  du  silence.  Il  ar- 
rivera qu'au  moment  où,  pour  l'exi^ution  de  votre 
décret,  il  faudra  que  vous  vous  occupiez  de  la  ma- 
rine, on  vous  forcera,  en  suscitant  des  dangers  à la 
chose  publiouc,  à délibérer  sur  autre  chose;  par 


exemple  sur  l’armée  de  terre.  Je  crois  de  l'esseMoe 
d’uue  Assemblée  libre  qui  délibère  sur  des  objets  qui 
doivent  amener  la  liberté.,..  Je  crois  qu’il  est  conve- 
nable que  cette  Assemblée  garde  dans  son  sein  l'indé- 
pendance nécessaire  pour  achever  la  Constitution.  On 
vous  dit  qu'il  est  A souhaiter  que  vous  indiquies  le 
moment  et  la  convocation  de  la  prochaine  légulature. 
Rien  ne  serait  plus  dangereux , on  multiplierait  autour 
de  vous  les  entraves,  en  suscitant  des  malheurs,  des 
calamités  publiques;  on  vous  retarderait  infaillible- 
ment , car  jamais  vous  ne  pourrez  fermer  les  yeux  sur 
les  intérêts  et  sur  les  souffrances  même  momentanées 
du  peuple. 

Aujourd'hui , au  lieu  de  perdre  votre  temps  en  vous 
livrant:’!  une  discussion  aussi  dangereuse,  vous  auriez 
pu  rendre  des  décrets  utiles  à ï’acbèvcment  de  In 
Constitution.  (On  demande  à aller  aux  voix.)  J’en- 
tends dire  au  rapporteur  que  le  décret  ne  fixe  rKn.Eh 
bien , c'est  dans  ce  sens  que  J'ai  dit  qu’il  était  inutile. 
Il  veut  que  l’on  convoque  les  législatures  quand  la 
Constitution  sera  finie  ; et  certes  personne  ici  ii’.i 
d’autre  intention....  (On  demande  a aller  aux  voix.) 
Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  dire  que  si  vous  adop 
lez  la  mesure  qu’on  vous  propose  vous  verrez  miil 
tiplier  les  obstacles,  les  difficultés....  (On  applaudit 
cU’oti  muriiiure.)  Je  dis  donc  que  l’Assemblée  na- 
tionale ne  doit  pas  compromettre  ainsi  la  Constitution 
et  la  liberté....  Ou  croirait  que  la  liberté  si  précieuse 
est  un  fardeau  trop  pesant  pour  elle. 

M.  Chapelier  : Je  m'attendab  bien  à quelques  ob- 
jections contre  ce  projet  de  décret,  qui  n'est  cepen- 
dant que  l'exécution  du  décret  rendu  sur  ma  motion, 
et  en  vertu  duquel  votre  premier  comité  central  avait 
été  formé;  mais  je  ne  nvattciidais  pas  qu'on  le  pré- 
senterait comme  inutile  et  dangereux.  11  m’a  toujours 
paru  que  la  perte  du  temps  venait  de  ce  que  nous  n'a- 
vons pas  un  ordre  du  jour  fixe.  Il  me  semble  indispen- 
s:iblc,  pour  le  salut  de  la  Constitution,  d'écarter  de 
nous  tout  ce  qui  peut  être  laissé  à In  l^islature. 

J’avais  souvent  observé  que  des  décrcLs  qui  pou- 
vaient être  renvoyés  aux  séances  du  soir  occupaient 
une  grande  partie  de  celles  du  matin,  et  qu'on  ne  ler- 
minaitpas  des  discussions  commencées.  J'ai  senti  qu'il 
était  iiMO-ssaTre  de  mettre  la  nation  dans  la  confidence 
de  nos  travaux  et  d’apprendre  aux  comités  l’époque 
fixe  à laquelle  ils  doivent  vous  soumettre  le  résultat 
» de  leurs  opérations.  Voilà  ce  que  vous  avez  demandé 
aux  membres  qui  remplacent  votre  premier  comité 
central;  voilà  l'esprit  dans  lequel  ils  ont  rédigé  le 
projet  de  decret  qu’ils  vous  proposent.  Certes  celte 
mesure  dissipera  nmpatience  de  la  nation  en  lui  mon- 
trant le  tenne  de  vos  travaux,  et  en  accélérant  la 
marche;  et  l’on  dit  qu'elle  est  dangereuse  et  inutile! 
Croyez-vous  que  si  l'ordre  de  vos  délibérations  était 
immuablement  établi,  la  séance  aurait  été  ce  malin 
employée  en  grande  partie  A rendre  des  décrets  qui 
appartenaient  à une  séance  du  soir?  Ou  prétend  qu’il 
est  dangereux  d'arrêter  qu’on  ne  s’occupera  que  d ob- 
jets constitutionnels,  parce  qu’on  suscitera  aes  mou- 
vements (Lins  les  départements  pour  nous  détourner 
de  noire  marche;  mais  quand  nous  nous  occuperons 
des  événements  qui  pourraient  mettre  obstacle  A la 
Constitution,  ne  travuillerons-nous  nas  A la  Constitu- 
tion? Ceux  qui  seraient  d’une  moindre  importance  se 
porteraient  a des  séances  extraordinaires  du  soir,  que 
l'Assemblée,  qui  Jusqu’à  ce  jour  .s'e.st  montrée  iotati- 
gnbie,  accordera  sûrement  sans  difficulté.  Il  ne  s’agit 

fiolnt  de  fixer  le  terme  de  la  convocation  de  la  légis- 
ature;  mais  il  faut,  pour  répondre  aux  ennemis  de  la 
Constitution,  qui  ne  cessent  de  dire  que  nous  voulons 
nous  perpétuer,  montrer  que  les  objets  constitution- 
nels nous  occuperont  privativement,  et  qu’aprés  les 
avoir  épuisés  nous  convoquerons  nos  successeurs.  II 
s'écoulera  nécessairement  entre  cette  convocation  et  la 


nomination  dt'ux  mois,  oui  Mtnironl  pour  (Imvler  Us 
nialièh^  indisnensablisdo  Iri^slatimi.  (On  appl.imlit.) 

M.  ie  prt'siurntsedispusi'â  tiudlrc  aux  voix  raiiu'u- 
domi'iit  dû  M.  Uiüiiis  sur  1rs  basrs  constitiitioimrlles 
drs  successions.  (M  sVlôvc  ({iirlqiie.siiiuriituiTS.^ 

M.  Loi-is  .\oAii.i.Es  : Je  drniamlr  si,  après  avoir  dc- 
CfétP  IVçalite  parmi  1rs  hommes,  on  peut  drcrrtrr 
roiisUtutionnclIeinent  une  iur^litc  qui  jelterait  la 
discorde  dans  les  fainille.s  ? 

L’Ass^miblée  décrète  que  la  loi  eonstlliilinnnellesnr 
les  successions  est  (’onipnse  parmi  les  objets  délaillés 
dans  les  articles  ilu  projet  de  d»-iTCt. 

M.  ConiN  : Il  faut  ajouter  :•  saiisqiron  piiisM’  in- 
duire de  la  çlassiiication  qu'il  ne  pourra  être  pnqmsé 
d'autres  objets  coustitiitioiiiiels.» 

M.  CUAin.Es  I.AMicTH  : Celle  disposition  nVsl  pas 
nécessaire.  L'Assemblée  ne  pens4*  pas  avoir  pn^  n tous 
1rs  objets  C'institulioimels  qui  peiiveul  se  présenter; 
elle  ne  peut  pas  vouloir  proscrire  ceux  qu  elle  ne  pré- 
voit point. 

M.  Con  iN  : En  ce  cas  je  relire  mou  aineii  lemeul. 

!/article  est  adopté  avec  les  amcndruienli  de 
MM.  lUi/nt  et  Dionis. 

Les  autres  articles  du  [irojel  de  décret  sont  décrétés 
sans  aucun  clian^emeid. 

L;i  séance  est  Icvihî  à 3 heures. 

SEANCE  bt  niMANcm:  2 JANviEn. 

On  fait  lecture  liii  [iroeès-verbal  de  la  séance  «Miier. 

M.  I.afayetie:  llyad.iits  la  rédacti'>n  du  dicivt 
rendu  liier  sur  le  rapport  du  comité  eiiitr  il  un  oubli 
e-s-M'utiel  : c’v>t  iu  ili''tin<'tionhvt4tftlirvuirc  lenufis 

ron'titunutvt  Ivs  h'-^i\tature^ ; elle  importe  au  mani- 
ticii  comme  à la  pert'ecliou  de  ntilrc  ConsliUUiuii,  de. 
celle  Constilutioii  tpii , devant  tenir  un  ju4c  milieu 
entre  les  généralités  ii'une  déclaration  des  droils  et  1rs 
actes  ordmaire.s  de  législation,  .sera  sans  doute  inis«> 
sous  la  .sauveirarde  du  grand  priiicijie  de  convenlioris 
(latiotiales.  C'est  pour  mieux  exprimercette'din'iTencc 
entre  votre  \>semldée  cousüluante  et  une  législature , 
que  Je  propos^•  aussi  de  rayer  le  mol  prtuluttm'  de 
I article  relatif  à celle  qui  va  éti  ceonvoipiée. 

(à*s  lieux  propositions  .sont  adoptées. 

M.  Biai  zat  : Il  e.st  dit  encore  dans  ce  décret  que 
nous  nous  occu|icruns  de  la  démarcation  du  pouvoir 
civ  I et  ecclé.siastunie;  mais  il  me  semble  que  vous 
préjugez  ainsi  uu'il  y a Jui  idiclion  ecclesiastiijiie.  Je 
demande  donc  la  suppression  de  celle  partie  de  l’or- 
tjclc  K'',  ou  (juc  ({ueiqu'mi  propose  des  expre.ssioiis 
plus  claires. 

.M.  Goi  PII.  ; Je  demande  iju'on  s'exprime  ainsi  : 
1‘èlenitue  Irff'ithiie  tir  la  juntiietion  r<r/f'»m.v/oy«e. 

M.  MAiirtxEAU  : Il  est  néce.ssaire  de  distinguer  avec 
précision  des  aiiloritt^  qui  mit  été  rourondues  depuis 
plusieurs  siècles;  il  faut  iiuo  l'évèqueait  une  jtiridie- 
tioii  sur  les  curés  et  sur  les  autres  ei  cléstasliqiii  s de 
son  diocè.se;  d Tant  dire  jnsqu'on  cette  jurïdietioii  doit 
s'elemlre  et  s'arrêter.  Je  deuiaïuie  donc  que  voii.s  lais- 
siez les  termes  du  décret  tels  qu'ils  sont  ; quand  on  eu 
sera  la  on  pourra  si*  déterminer. 

— On  passe  à Tordre  du  jour. 

— M.  i.'ÉvÊyi-'E  UE  LvnnA  : Une  altération  de  snnlé, 
qui  m'a  retenu  dans  ma  chambre,  m'a  empêche  de 
venir  plus  lot  m'acquitter  <Tnn  devoir  que  je  inVin- 
presse  d«>  remplir;  persii.idé  que  TAs-seiitblée  natio- 
ii.'de  ne  vent  pa.s  nous  obliger,  par  ses  déends,  ,i  faire 
quelque  chose  de  contraire  à la  juridiction  spirituelle, 
eu  ce  qui  concerne  le  .Sidiit  des  lidèles,  je  demande  à 
prêter  le  .serment  que  TAs-sembliH*  a oraouné  nar  sou 
décret  du  ‘27  novembre.  (M.  Tévêque  de  Lydila  pro- 
nonce la  formule  de  son  scnmiil  au  iinlit-ii  desap- 
pl.uidiNSemenls  réitérés.) 

.MM.  François  Gouhert,  curé  de  Bellogarde.  dipar- 
teineiit  de  lu  ('reuse;  Guillol  curé  ü'O'rchamps  d*' 


l»arlemoiildu  Doubs;  Ogé,  curé  de  Saint-Pierremont, 
départemenldr  l'.Visne ; Longpré,  ci-devant  chanoine 
de  Chainpiit,  départementde  la  Haute-.Saône,  prêtent 
aussi  |(>  .siTiiieiit. 

— M.  Fkkaio.x  : Votre  cuaiité  de  l'imposition  m'a 
chargé  de  vous  nn-seiiter  une  instruction  sur  les  trois 
premiers  litres  îles  décr»*ls. 

L'As.semhléc  ajourne  la  lecture  de  cette  iuslruction 
dont  elle  ordonne  l’impre.ssimi. — Elle  invite  lesm»*m- 
hres  qui  auront  de.s  observations  à faire,  à les  porter 
au  comité  avant  la  disiuission. 

— Un  de  M.M.  les  socrél  un  s lit  une  adresse  par  la- 

âuelle  les  membres  du  ci-devant  clinpilre  de  Saint- 
ciiesl'd’Hières  oITreiil  le.s  témoignages  de  leur  sou- 
mission et  de  leur  respect. 

Sur  la  proposition  de  M.  Noailles , TAs-sembléc 
nationale  ordonne  TimproNsion  de  rette  adresse. 

— M.  i.'Év^qrc  DE  (Ji.EHMoNT  : Noiis  iTavous  ce.Asé 
de  rendre  liommage  ù la  puissance  civile.  Nous  avons 
reconmi  cl  nous  reconnaîtrons  toujours  que  lums 
avons  reçu  d'elle  de  grands  avantages  politiques;  mais 
dans  l’ordre  spirituel,  ce  n*c.st  pas  d'elle  que  nous 
avons  reçu  nos  pouvoirs.  Noiissommes  obligés,  comme 
ministres  de  la  religion,  île  défendre  et  enseigner  notre 
doeti  ine  : nous  avons  toujours  reconnu  que  nos  foiie- 
lions  sont  tellement  liinit>rsau  territoire  pour  lequel 

noiisavons  reçu  notre mi<snm (Il  s'élève  beanconp 

de  murmures  tlaiis  la  partie  gatiehe.) 

M.  TnKii.HAim  : Je  demamie  que  M.  Tévêtpie  de 
Clermont  soit  terni  do  d<rlar  r s'il  entend  prêter  le 
ser. tient  pur  et  simple.  (La  grande  majorilé  applau- 
dit.) Ou  prépare  des  pruteslalions , on  les  apporte  à la 
tribune  pour  les  répandre  dans  les  papiers  pnidieset 
pour  exciter  des  malheurs  dont  nous  gémissons.  C'est 
un  serment  pur  et  simple  que  nous  avons  décrété  ; cc 
u'est  qu’un  serment  pur  cl  simple  que  le  roi  a sanc- 
tiuiiiié.  Je  demamie  donc  que  M.  le  pn^ident  inter- 
pelle M.  l'évêquede  Clermont  de  déclarer  s’il  vent  faire 
une  proU>stati<>ii , une  n'.sirictiori , ou  un  serment  pur 
et  simple.  (Le.s  applaudissements  de  la  grande  majo- 
rité recommencent.) 

M.  I»i  iiois-ltorvKAi  : Je  demande  que  M.  Tévêüue 
de  Clermont  suit  entend ii. 

.M.  TnEiuiATU)  : Je  demamie  attssi  que  Ton  entendt* 
le  st'rment  de  M.  Tévê(|üe  de  Ciernionl.  si  ce  serment 
est  pur  et  simple,  car  c'est  ainsi  que  TAsNembIce  Ta 
déendé.  (Plusieurs  voix  de  la  dr<»ite  : C’est  faux  c’csl 
faux.) 

M.  i.'ÉvÊoi'E  DE  Clermoist  : Je  iTai  pas  la  préten- 
tion de  forcer  1 Assemblée  à m’entendre;  mais  je  crois 
pouvoir  rap|M*lerses  propre.s  principes.  Elle  iTa  jamais 
défendn  à sc.s  membres  de  manirt*ster  leurs  opinions , 
surtout  quand  elle.s  inlért's.senl  la  religion (Il  s'é- 

lève des  imirnnires.)  Vous  avez  recoimu  solenuclle- 
iiienl  que  vous  iTavez  point  d’empin*  sur  les  conscien- 
ces  (Les  murmures  aiignientenl.) 

M.  LEnois-UAini  1ER  :Si  chaque  serment  nous  fait 
perdre  une  .s«*ance , c'est  un  moyeu  que  nous  aurons 
doiiiic  pour  reUrde*r  nos  travaux.  Que  M.  Tévêque  de 
(dio'inont  jirêle  .sou  serment , ou  que  Ton  pusse  à 
Tordre  du  jour. 

M.  CiUiUioi  n : Il  est  impossible  (pie  M.  Tévêqtm  de 
Cleruioiil  se  refuse  ù ib^jlarer  s'il  veut  on  s'il  ne  veut 
pas  prêter  son  serment.  11  n'y  a point  à Tordre  du  jour 
de  discU'Mon  sur  ce  .serment,  il  faut  que  M.  Tevc’qne 
de  Clermont  prêle  son  sn  ineiit  un  ipTon  passe  à Tordre 
du  jour. 

M.  Foecai'LT*:  Voulez-vous  entendre  M.  Tévêque 
de  Clermont? 

Pi.i  siEiRS  VOIX  : Non. 

M.  Foicaii.t  : Non Eh  bien!  Il  n'exisle  pins 

d'Assi'inblée.  (a*  n'est  qu’une  faction.  (Il  s'élève  de 
grands  nmrmiire.s.)  Faites  lecture  de  l'article  du  règle- 
iund  liai  permet  à ers  messieurs  d’inU  i ' ompre.  Vous 
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ouïe*  donc Eh  bîpn  oui , depuis  longlen»ps  vous 

vous  relûtes  responsables  de  tous  1rs  mauï  tpii  .if- 
flig4‘iil  les  provinces. 

M.  I.kbois-Daigiiier  M.  FoUcU’ï.t.  (e/irr/«A/e.) 

M.  Foucault  a tort  de  Crsl-à-dTV  que.  vous 
(lireqii'oniiiterrompiro-  m’orrlomir/  par  scrmenl 
pinant;  il  ri’y  a ni  opi-  d'assassinrr  mon  frère  et 
nion  , ni  discussion  à ma  srrur;  sncrilier  sa  reli- 
ididre  du  jour,  il  n’y  a gion,  cVsl  tout. 

4(ue  le  seririrul. 

M.  i.’Évéoi'K  DE  CfÆBMoxT  : Je  demande  si  l’As- 
semble'e  entendra  mes  motifs. 

Oti  se  dispose  à ineUre  aux  voix  la  motion  par  la- 
quelle  M.  Treilliard  demande  que  M.  le  pn^sideut  in- 
terpelle M.  IVvèque  de  Clernioiit. 

M.  Foucault:  Je  reclame  la  question  préalable  pour 
riionneur  de  l’Assemblé'e. 

l.’Assenibb'C  dedide,  à une  très  grande  majorité, 
qu’il  y a lieu  à délibérer. 

f/Assembbfe  adopte,  à une  très  grande  majorité,  la 
motion  de  M.  Trcilbard. 

M.  LE  Pbesident  à M.  l’évéqiie  de  Clermont:  En 
conséquence , je  vous  interpelle,  Monsieur,  de  décla- 
rer si  vous  voulez  prêter  un  scrmenl  pur  et  simple. 

M.  l’évèole  de  Clkhmont  : Je  dois  parler  catégo- 
riquement, comme  il  convient  à mon  caractère.  Je 
déclare  donc  que  je  lie  crois  pas  pouvoir  en  cons- 
cience  ((»n  dematule  l’ordre  du  jour.) 

I/Asseinblée  décide  qu’elle  passeraà  l’urdrcdu  jour. 

Discussion  sur  la  justice  criminelle. 

M.  Drp$?nT  : Vous  avez  décrété  ce  qui  n’garde  la 
police,  vous  .nnriez  maintenant  à vous  occuper  de  la 
jiisiice  criminede  ; mais  il  est  une  institution  que  nous 
avons  cru  devoir  placer , pour  ainsi  dire,  à la  porte 
de  lit  justice  : le  Jure  fl’at'cu.sation.  Cette  institution 
est  déjà  ordonnée  par  un  décret.  Vous  avez  pensé  que 
la  liberté  des  cilovens  était  une  chose  assez  impor- 
tante pour  que,  s'il  est  nécessaire  à la  Irnnqudlité 
pnbli<|iie  de  donner  à la  judice  nue  grande  énergie  , 
une  action  prompte,  il  faille  décider  sans  delai  sur  le 
sort  d’un  citoyen  arrêté.  Voilà  le  motif  de  rinstitulion 
du  vous  croirez  aussi  important  di* 

l’établir  presiiu’ati  momeiitde  l’arrestation.  Nous  avons 
pensé  qu'à  l'Histant  où  nu  homme,  est  mis  dans  la 
maison  d’arrêt  un  juge  doit  examiner  s’il  s’agit  d’un 
délit  emportant  peine  infamante,  et  si  l’accusation  e.sl 
de  nature  ù être  nrésenléi*  aux  jurivs.  Ensuite  nous 
avons  pensi*  qu’il  fallait  «juc  des  citoyens  s’assemblas- 
sent pour  juger  s'il  y avaitlien  à Faccus;ition l.’As- 

semhlée  peut  déci-éter,  en  ce  moment,  le  litre  de  la 
justice.  Il  ii’y  a que  deux  articles  qui  tiennent  à la 
question  îles  preuves  écrites;  on  ne  jiréjugera  rien  à 
cet  égard  eu  h'S  ajonrnant.  Je  deinanile  donc  que  l’As- 
srmblee  décide  si  elle  discutera  d’abord  le  titre  de  la 
justice,  ou  si  la  discussion  s'ouvrira  sur  la  question 
des  preuvi*s  écrites  ou  orales. 

Après  quelques  observations  sur  l’ordre  de  la  dis- 
cussion , les  articles  suivants  sont  proposés  et  décrétés. 

Titbe  I". 

De  la  procédure  demnt  le  tribunal  de  district , et 
du  Jure  d'accusnlion, 

• Art.  1'^  Il  sera  désigné  dans  din(]ue  tribunal  de 
district  un  juge  pour  remplir,  dans  les  matières  crimi- 
nelle.s,  les  fonctions  qui  vont  être  désignées.  Eu  cas 
d’absence  ou  d’empêchement,  ce  sera  celui  qui  le  sui- 
vra dans  l'ordre  du  tableau. 

• Il.Ce  juge  s’appellera  directeur  du  Juré;  il  sera  pris 
à tour  de  rôle,  tous  les  six  mois,  parmi  les  membres 
composant  le  tribunal  de  districts  le  président  excepté. 

■ il  (.Celui  qui,  sur  le  mandai  d’arrêt  d’un  officier  de 
police  , aura  fait  au  gardien  de  la  luaisoii  d’arrêt  re- 


mise du  prévenu,  en  prendra  reconnaissance  : il  re- 
mettra les  pièces  au  grcfliei  du  lrihiinal,eten  prendra 
pareillenieiil  rt‘connaiss;mco  : il  ranportera  à 1 ofücier 
de  police  ces  deux  acte.s  visés  dans  le  jour  par  le  direc- 
teur du  juré. 

• IV.  Aussitôt  après  avoir  délivré  son  v/jû,  ou  au 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  directeur 
du  juré  entendra  le  pi  évemi,  et  examinera  les  pièces 
remises,  pour  vérilicr  si  i'iiiculpalion  est  de  nature  a 
être  présentée  au  juré. 

■ V.  Aucun  acte  d'accusation  ne  pourra  être  pré- 
senté au  juré  que  pour  un  délit  emportant  peine  af- 
ilictive  ou  infamante. 

• VI.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a point  de  partie  plai- 
giiame  mi  dénonciatrice,  soit  que  l'accusé  soit  présent 
ou  non , SI  le  dirt*cleur  du  juré  trouve  , par  la  nature 
du  délit,  que  l'accusation  ne  doit  pas  être  présiuiléc 
nu  juré,  il  asseuihiera,  dans  les  viiigt-quatie  litMire.s, 
le  tribunal,  lequel  prononcera surcelte  que.stioii,  après 
avoir  entendu  le  coiuini.ssiiiru  du  roi. 

• VII.  Si  dans  le  même  ca.s  il  trouve  que,  parla  na- 
ture du  délit,  l'accusation  doit  être  présentée  au  juré; 
ou  si,  contre  sou  opinion,  le  Iribunid  l’a  décide  ainsi, 
il  dressera  l’ack  d'accus;ition. 

• Vlll.  Dans  le  casoù  il  ya  une  pnrlic  plnignaute  ou 
déuoiici.itrice,  le  directeur  du  juré  ne  pourra  ni  dres- 
ser l’acte  d’accusation  , ni  porter  nu  tntumal  la  ques- 
tion meutioiméc  en  l'article  V],  si  ce  u’estapiès  deux 
jours  révolus,  depuis  la  remise  du  prévenu  en  la  mai- 
son d'arrêt,  ou  des  pièces  au  greffe  du  tribunal  ; mats 
ce  délai  passé,  saii.s  (|ue  la  partie  ait  comparu,  il  sera 
leim  d’agir  ainsi  qu  il  est  prescrit  daiLS  les  articles 
précédents. 

• IX.  Lorsqu'il  y aura  une  partie  plaignante  ou  dé- 
iioiicialricc , et  qu  clic  se  (uvsentcra  au  directeur  du 
Juré  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale, dans  le  susdit  délai  de  deux  jours,  l’acte  d’accu- 
sation sera  dressé  de  concert  avec  elle. 

• X.  Si  le  directeur  du  juré  cl  la  partie  ne  peuvent 
s'accorder  S4>it  sur  les  faits,  soit  sur  la  nature  de  l’ac- 
cusatioii , chacun  d’eux  jmiirra  rédiger  séparément 
son  acte  d’accusation. 

• XI.  Si  le  directeur  du  juré  ne  trouve  pas  le  délit 
de  nature  à être  présenté  au  juré,  la  partie  pourra 
néanmoins  dresser  .seule  son  acte  d'accusation. 

> XII.  Les  actes  d'accusation  seront  toujours  cum- 
iminiqués  au  commissaire  du  roi  avant  d’elre  prt^en- 
tésau  juré;  si  le  commissaire  du  roi  trouve  que , d’a- 
près la  loi , le  délit  est  de  nature  ù mériter  peine  af- 
ilictive  ou  infamante,  il  exprimera  son  adhésion  par 
ces  mots  : la  toi  autorise.  Au  cas  contraire , U cx[>ri- 
mera  son  opposition  par  ceux-ci  : la  loi  défend, 
Dans  ce  dernier  cas,  la  question  pourra  être  portét?  au 
tribunal  de  district,  qui  la  décidera  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

- XIII.  Dans  tous  lescas,  où  le  corps  du  délit  aura  pu 
être  coiistabf  par  uu  procès-verbal,  il  sera  joint  a l'aclc 
d’accusation,  [lour  être  présenté  conjointement  devant 
le  juré,  à peine  <le  nullité. 

» XlV.  L’aclc  d’accusation  contiendra  le  fait  et 
toules  ses  circonsLiiiccs  ; celui  uu  ceux  qui  cr  sont 
l'objet  y seront  clairement  désignés;  la  nature  du  dé- 
lit y sera  déterminée  aussi  précisément  qu'il  sera  pos- 
sible. 

- XV.  Dans  tous  le.s  cas  ci-dessus  énoncés,  .s'il  ré- 
sulte un  acte  d’accusation,  le  directeur  du  juré  fera 
assembler  les  jurés  dans  la  forme  qui  sera  déterminée 
au  litre  X. 

> XVI.  Les  jurés  étant  assemblés  au  jour  indiqué, 
le  directeur  du  juré  leur  fera  prêter  d’abord , en  pré- 
sence du  commissaire  du  roi,  le  serment  suivant  : 

• Citoyens,  vous  jurez  et  promettez  d’examiner  avec 
atlenlioii  les  témoins  et  les  pièces  qui  vous  seront 
présentés,  et  d'en  garder  le  secret  : vous  vous  eipli- 


fliif  rez  arte  loputt^  snr  Tncte  d'accusation  qui  ra  tous 
être  remis,  tous  ne  suiTrez  ni  les  mouvements  de  la 
haine  et  de  la  uiéchanceté,  ni  ceux  de  la  crainte  ou  de 
l'alTection.  • 

• XVll.  Le  directeur  du  juré  exposera  aux  jurës 
l'objet  de  l'accusation , et  leur  expliquera  avec  clartd 
et  nmplicité  les  fonctions  qu'ils  ont  è remplir  ; les 
pièces  de  la  procédure  leur  seront  remises , à l'excep- 
tion de  la  d^laration  sommaire  des  témoins , ensuite 
ils  se  retireront  seuls  dans  leur  chambre. 

Cot  article  est  ajourné. 

• XVllI.  Le  plus  ancien  d'âge  sera  leur  chef,  les 
présidera , et  sera  chargé  de  recueillir  les  Toix. 

• XIX.  Lesjurâ  liront  d'abord  les  pièces;  ils  en- 
tendront ensuite  les  témoins  qui  seront  produits,  ainsi 
que  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice , si  elle  est 
présente;  ils  délibéreront  entre  eux.  (Cet  article  est 
ajourné.) 

• XX.  S'ils  trouTcnt  que  l'accusation  doit  être  ad- 
mise, ils  mettront  au  bas  de  l’acte  cette  formule  af- 
firmative : La  déclaration  du  Juré  est  : Oulf  il  r a 
lieu,  S^ls  trouvent  que  l'accusation  ne  doit  nas  être 
admise,  ils  mettront  au  bas  de  l'acte  cette  rormiile 
négative  : La  déclaration  du  Juré  est  : Non,  il  n'y  a 
fHU  lieu» 

• XXI.  Dans  le  cas  mentionné  en  l’article  X , où  le 
directeur  du  juré  et  la  partie  plaignante  ou  dénoncia- 
trice auraient  présenté  chacun  un  acte  d'accusation 
clinéreiit,  les  jurés  détermineront  celle  dos  deux  accii- 
sntinns  qui  doit  avoir  lieu,  en  mctlant  au  bas  de  l’acte 
la  formule  nflirmative^  et  nu  bas  de  l'nutro  acte,  la 
formule  négative;  et  si  aucune  des  deux  accusations 
ne  leur  jinralt  devoir  être  admise,  ils  mettront  la  for- 
mule negalivc  nu  bas  des  deux  actes. 

• XXII.  S’ils  estiment  qu'il  y a lien  n une  neensa- 
lion,  mais  différenlc  de  celle  qui  est  portée  dans  l’acte 
ou  les  actes  d’accusation,  ils  mettront  au  bas  ; La  dé- 
claration du  Juré  est:  21  n’y  a pas  lieu  à ta  présente 
accusation.  Dans  ce  cas,  le  directeur  du  jure  fera  en- 
tendre devant  lui  les  témoins,  à l'effet  de  drosser  un 
nouvel  acte  d'accusation  dans  la  forme  prescrite  ci- 
dessus. 

• XXIII.  Dans  tous  les  cas,  les  déclarations  des  ju- 
rés seront  signées  par  leur  chef  et  remises  par  lui,  en 
leur  présence,  au  airccleur  du  juré,  lequel  en  dressera 
un  acte. 

• XXIV.  Le  nombre  de  huit  jurés  sera  absolument 
nécessaire  pour  former  un  juré  d'accusation , et  la 
majorité  des  suffrages  pour  déterminer  qu'il  y a lieu 
è une  accusation. 

• XXV.  Si  les  jurés  prononcent  qu'il  n’y  a pas  lieu 
à l'accusation,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  et  ne 
pourra  plus  être  poursuivi  à raison  du  même  fait,  à 
moins  que,  sur  de  nouvelles  charges,  il  ne  suit  pré- 
senté un  nouvel  acte  d'accusation. 

• XXVI.  Lorsque  le  juré  d’accusation  aura  déclaré 
qu'il  y n lieu  à accusation,  le  directeur  du  juré  rendra 
sur-le-champ  une  ordonnance  de  prise  de  corps  con- 
tre l'accusé,  d’nprcs  laquelle,  s'il  n'est  pas  aéjil  ar- 
rêté , il  sera  saisi  en  quelque  lieu  qu’il  soit  trouvé,  et 
a;nené  devant  le  Iributiul  criniiuei. 

• XXVII.  Le  nom  de  l’accuse,  ainsi  que  sa  désigna- 
tion et  son  domicile,  s’il  est  connu,  seront  marqués 
précisément  <lans  l'onloniiance  de  prise  de  corps;  elle 
contiendra  en  outre  la  cttpie  de  I acte  d'accusation , 
ainsi  que  l’ordre  de  conduire  directement  l'accusé  en 
la  maison  de  justice  du  tnlnmal  criminel. 

• XXVllI.  5 il  n'échoit  pas  peine  afllictive,  mais  in- 
famante , et  que  le  prévenu  n'ait  pas  été  déjà  reçu  à 
caution,  le  uirccteur  du  juré  rendra  contre  lui  une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  sauf  à l’accusé  è de- 
mander sa  liberté,  laquelle  lui  sera  accordée  en  don- 
nant caution. 

• XXIX.  Si  nu  contraire  le  prévenu  a déjà  été  reçu 


è caution , l'ordonnance  contiendra  seulement  l'in- 
Jonction  à l'accusé  de  comparaître  à tous  les  actes  de 
la  procédure,  et  d’élire  domicile  dans  le  lieu  du  tri- 
bunal criminel  ; le  tout  à peine  d'y  être  contraint  par 
corps. 

• XXX.  Dans  tous  les  cas , il  sera  donné  copie  è 
l'aocusé , tant  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  à 
l'effet  de  se  représenter , que  de  l’actc  d'occasation. 

• XXXI.  D'après  l'ordonnanoe  de  prise  de  corps,  si 
l'accusé  ne  ^ut  pas  être  saisi , l’on  procédera  contre 
lui,  ainsi  qu  U sera  dit  au  titre  des  contumaces. 

• XXXll.  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  déclaré 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à accusation , le  directeur  du  juré 
en  donnera  avis  à rofficier  de  police  qui  a délivré  le 
mandat  d'amener,  afin  que  dans  le  cas  mentionné 
dans  l'article  Vlll  du  titre  V de  la  police,  il  fasse  cc.s- 
ser  sur-le-champ  toute  poursuite  ou  déteuliou  du 
prévenu.  • 

Lu  séauce  est  levée  à 3 heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Observations  grammaticales  sur  les  Jurés 

Dans  la  discussion  qui  s’établit  à l'Assemblée  natio- 
nale sur  les  jurés,  on  appelle  également  Juré  la  réu- 
nion d'un  cerlnin  nombre  d'individus  qui  doivent  pro- 
noncer sur  des  matières  de  loi,  et  chacun  des  individus 
qui  doit  composer  celle  association;  ainsi  l’on  dit  : Va 
Juré  sera  composé  de  trente  Jurés,  ün  sent  que  co 
vice  de  locution  peut  produire  beaucoup  d't^utvo- 
ques,  et  rendre  peut-être  plusieurs  lois  inintelligibles 
Je  ne  doute  pas  que  tous  les  orateurs  qui  ont  iiarlé 
sur  cet  objet  n’en  aient  senti  rinconvénient,  cl  n nient 
été  embarrassés  plus  li’inie  fois  de  cette  conformité. 

M.  l'abhé  Sièyes  y avait  remédié  en  partie.  Pour 
distinguer  l’association  collective  d’avec  ses  membres, 
il  avait  nommé  l'homme  qui  doit  prononcer  sur 
le  délit,  et  avait  emprunté  aux  Anglais  le  mot  Jury 
pour  exprimer  la  réunion  des  Jurés, 

Le  moXJnry  n'appartient  point  à la  langue  anglaise. 
Les  Anglais  nous  ont  pris,  il  y a longtemns,  le  mot 
et  la  chose  que  noas  leur  reprenons  auionnrbui.  Mais 
ils  ont  donné  une  différente  désinence  à la  coinp.ignic 
et  à l’individu.  Celui-ci  s’appelle  jurur,  one  oj  the 
Jury  sa'orn,  celui  qui  a Juré  parmi  les  jurés. 

Nous  ne  pouvons  pas  employer  ces  deux  mots  de  la 
même  manière.  Nous  ne  pouvons  pas  nommer  l'indi- 
vidnywrror,  parce  que  ce  terme,  dans  notre  langue,  a 
un  sens  toiil-a-fail  différent.  Celui  de  Juré,  d’ailleurs, 
qui  nous  appartient  en  propre,  est  absoluincul  consa- 
cré. Il  ne  convient  pas  non  plus  que  nous  donnions  le 
nom  ^tjury  à la  compagnie.  Celle  désinence  y-,  qui, 
prononcée  ai  à l'anglaise,  rend  ce  mot  presque  sciii- 
Dlablc  à celui  Abjuré,  n'a  aucun  analogue  dans  notre 
langue.  Il  faut  doue  en  trouver  un  autre. 

L’étvmologie  peut  nous  le  fournir.  Jure,  jurer, 
vient  ettjus,  droit,  justice,  ünyarr,  celui  qui  a juré, 
est  celui  qui  a promis  par  serment  de  rendre  Justice, 
de  dire  la  vérité , etc.  L’association  d'individus  qui 
doivent  prononcer  sur  un  fait,  qui  doivent  faire  ser- 
ment de  rendre  Justice  et  de  parler  selon  leur  cons- 
cience, est  donc  composée  de  ceux  qui  doivent  jurer. 
Jurandi , ceux  qui  ont  fait  ou  feront  un  jusjuran- 
dum;  cette  réunion  peut  donc  s'appeler  Jurande,  Ce 
mot  existe  déjà  parmi  nous , et  précisément  dans  le 
même  sens.  Dans  les  communautés  de  commerce,  on 
appelle  Jurande  la  Compagnie  des  Jurés,  Le  mot 
existe  ; mais  comme  la  chose  est  ou  va  être  abolie , il 
n’y  a aucun  inconvénient  h le  conserver  dans  le  nou- 
vel ordre  judiciaire.  On  appellerait  donc  Jurés  les  ci- 
toyens appelés  pour  décider  d'un  fait,  et  leur  réuuioa 
serait  untjurartde» 
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niATAE  DE  MONSIEUR. 

On  a représenté  sur  ce  lliéjUrc  la  Bella  Pescatrice; 
la  musique  est  dcl  signor  Gugiieluii.  Ou  n beaucoup 
applaudi  un  roude^iu  de  Giaurini  coitmi  en  France  ^ 
dejiuis  douze  ans,  et  que  la  signera  Balletti , ainsi  que  | 
le  hautbois  qui  raccompagnait , ont  supérieurement  | 
cxi^iité;  2^  un  air  savoyard,  connu  depuisqinranteans  j 
en  France,  sous  le  titre  de  eoutsi  couxsa,  qui  a couru  ' 
les  rues,  dont  le  nouveau  compositeur  a fait  un  usage  j 
très  heureux,  en  le  donnant  à un  personnage  qui 
montre  la  lanterne  magique , et  auquel  le  talent  pro-  | 
digieux  del  signor Viganoni,  pourléchant,  a donné  ! 
un  nouveau  prix;  3"  le  costume  vérilablemeuttrès  ' 
comique  del  signor  RaOaiielli  eu  maître  à danser.  C'est 
la  caricature  de  nos  jeunes  gens  d'aujourd'hui , qui 
ont  t’ié  forcés  d'en  rire  eux-mémes. 

En  somme , la  musique  a fait  peu  d’effet , quoiqu’il 
T Bit  beaucoup  de  choses  très  estimables,  entre  autres 
la  stretta  du  premier  final , oh  l'on  trouve  un  mouve- 
ment d’orchestre  fort  original , et  qui  n’a  pas  été  senti 
autant  qu'il  aurait  dh  l’étrc.  On  reconnaît  la  bonne 
école  dans  la  musique  dcl  signor  Guglielmi , qui  en 
est  un  des  derniers  soutiens;  mais  cette  bonne  école 
est  bien  passée  de  mode,  et  ce  maître,  d'ailleurs,  a tou- 
jours un  peu  manqué  d'imagination.  Les  entrepreneurs 
devraient  suivre  le  goût  du  jour,  et  ne  donner  que  les 
ouvrages  de  Sarti , Paësielio , Cimarosa,  Martini , qui 
sont  en  possession  de  plaire. 

La  signora  Dragon  a débuté  i ce  théâtre  le  jeudi  30 
décembre.  Elle  avait  ioué  l’année  dernière  en  Ihilie, 
avec  le  titre  de  première  femme,  sur  les  théillres  de 
Gènes , de  Modene  et  de  Parme  ; clic  a même  chanté, 
dans  un  concert  de  béuéfjce,  à Milan.  Ces  théillrcs , à 
la  vérité,  par  leur  peu  d'importance,  ne  prouvaient 
pas  beaucoup  eu  faveur  de  tes  taleoLs;  mais  le  titre  de 
f>rima  donna  assoluta  qu’elle  y avait  eu  pouvait 
iuslifier  les  entrepreneurs  du  théâtre  de  Monsieur  de 
l'idée  avantageuse  qu’ils  en  avaient  commue.  Elle  n'a 
pas  paru  la  remplir  à la  première  renré^ntation.  La 
nrincipale  qualité  qu'on  lui  ait  trouvée,  c'est  de  l’hn- 
bitude  de  la  scène;  et  le  principal  défaut,  c'est  de 
manquer  de  justesse  dans  l'inlonation. 


ARTS. 

GRAVURES. 

J.-J.  Rnoweaa , iTM  aon  èpl^phe  i Fitam  impendere 
vero-,  gravé  pu  M-  Ingoaf  le  Jeont , d'aprea  le  boate.  Prix  : 
3B  loaa.  A Paria,  cbet  M.  JOeCer-lfaiaooneaTe , libraire,  me 
da  Poin-Saim-Jacqaea,  aa  coin  de  ta  me  Boattebrie. 

Si  noua  nooa  en  rapporlona  i notre  némoire , qoi  trompe 
rarement  un  cœur  qui  a été  proromlemeut  ému,  ai  nona 
aidons  ooa  aoavenira  par  le  Ubieaa  dont  Roiuaeau  loi- 
Béme  avouait  la  raaaemblance , celui  du  célébré  Latoar, 
noos  diront  tant  bésiier  que  celte  gravure  est  parfaitement 
rcsaembUnte.  On  04MUiait  le  burin  de  H.  Ingouf. 

Ce  peu  de  mota,  adreMé  au  grand  nombre  des  de 
Rouaseao , aulfit  pour  aaanrer  le  débit  de  resiampe  que  noua 
annonçons. 

MUSIQUE. 

Douslimé  câbler  do  Journal  de  guitare,  eontmiant  tin 
air  de  Vltaliana  in  tondra,  un  d'EupKrotint  on  le  Tyrxin 
corrigé,  une  romance  de  M.  Martini,  et  une  cbanaonoelte 
de  ificodéine  dans  la  lune. 

Uoueiéme  recueil  des  DélauemetUs  de  Polymnie  ou  Les 
petits  Concerts  de  Paris,  oonUnani  trois  ebanaona  de 
M.  Plejel,  et  troia  de  J.  Ha/dn,  avec  accompagnement  de 
piano'forie. 

H*  dooM  du  Jomnuü  de  mioion,  contenant  Pouverture 
da  VAr^re  de  Diane,  et  on  nouveau  pot-poorri  de  M.  Gain- 
biui. 

L'aboanemeot  pour  chacun  de  cee  trois  obÿcta  cet  de 
IR  llv.  par  an,  franc  de  port  par  la  poste;  lea  livraisons  k> 
font  le  U»  de  chaque  iiioii.  On  souscrit  cbea  M.  Porto,  rue 


I Tiquetonae,  n*  I0{  chet  tons  les  directeurs  des  postes,  et 
I cbea  lea  marobanda  de  moalqoe. 

On  trouve  aussi  cbea  M.  Porto  troia  duos  pour  deux 
fl&tea , avec  des  variations  aux  derniers  morceanx,  par 
U.  F.-M.  Cambinl.  Prix  :8  liv.  IS  sous,  franc  de  port.  — 
Une  collection  de  petitas  sonates  de  clavecin  on  pian^ 
forte,  ponr  les  Jeunes  ëlèvea,  par  If.  M.  Koaelucbcl-Bcnda. 
Prix  ; 4 liv.  4 sons.  — Doom  petites  pièces  ponr  le  clavecin 
ou  piano  forte,  avee  un  violon  à volonté,  compoaéce  par 
Ignace  Pleyel.  Prix  : 4 liv.  4 sous. 


AVIS. 

M.  Poinsot,  curé  de  Cbemilly,  prés  de  Chablis,  offre  d’en- 
voyer aux  personnes  qui  s'adresseront  à lai,  en  affranchis- 
sant leurs  lettres,  un  remède  ràr  pour  dissoudre  la  pierre 
et  la  gravcllet  un  spêciRqoe  épronvé  avec  le  plus  grand 
succès  pour  les  maladies  de  poitrine;  an  bouton  élastiqoe, 
beaucoup  plus  commode  que  les  bandages  ordinaires,  pour 
contenir  les  hernies;  une  méthode  facile  pour  préserver  les 
arbres  des  gelées  ; et  un  moyen  pour  empêcher  les  chemi- 
nées de  fumer,  sans  employer  ancou  ouvrier  dans  les  appar- 
tements. Il  exige  une  rétribnUon  en  Aveur  de  sa  paroiaae, 
et  pour  ses  déboursés. 


ALMANACHS. 

Les  Spectacles  de  Paris,  ou  Calendrier  Aistori^ue  et 
ehronotogtque  des  théâtres,  contenant  !•  lea  noms  et  les 
deroeores  des  principaux  acteurs,  danseurs,  musiciens  et 
autres  personnes  employées  aux  spectacles;  S*  le  catalogne 
de  toutes  les  pièces  qui  se  jouent  sur  les  différents  tht-âtres; 
O*  des  tnecdoles  auxquelles  res  dUTérenles  pièces  oui  donné 
lieu;  4*  les  noms  des  auteurs  vivants,  puciei,  mosiciens 
qni  ont  travaillé  dans  le  genre  dramatiqae;  B*  nn  précis  de 
toutes  les  pièces  nouvelles.  Jouées  pendant  l'anncc  J7V0; 
6*  les  noms  des  acteurs  et  actrices  qui  ont  débuté  la  mèiue 
année quatrième  partie  pour  l'année  1791.  A Paris,  cbes 
madame  veuve  Duohène  et  flia,  libraire#,  me  Saint-Jacques. 
Pria  : broché,  I liv.  4 sousj  relié  en  basane,  1 liv.  14 
en  maroquin,  4 liv. 

^ Galanterie  française,  recoeil  de  compliments, 
étrrnnes,  booqoets,  félicitations  de  mariage,  etc.,  publié 
par  M.  Simon,  secrétaire  du  musée.  Ces  étrennes  présen- 
tent avec  décence  lea  tournures  les  plus  agréables  et  les  plus 
nouvelles  des  compliinents  d'usage,  eu  presque  toutes  lea 
occasiooj.  Ce  petit  volume  se  vend  34  sous  broché.  À Paris, 
cbea  M.  Royer,  libraire,  quai  des  f«rand»*Augusüns. 

Les  Charmes  de  Vàge  tTor,  ou  Strennet  de  Vinnoetnee 
à lajetsneue  et  à la  beauté,  eu  proae  et  eo  vers.  Prix  ; U s., 
avec  figorea.  A Paria,  cbes  M.  Laurena  Jeune,  Ubreire,  me 
Saiot-JacqQ4s,  vis-A-vie  oellt  des  Mathurina,  n*  47. 


Antiquités  ssatlontUet,  ou  recueil  dee  monumenta  pour 
■ervir  A I hiatoirt  générale  et  partioolière  de  l’empirtflran- 
çaia,  tel#  que  tombeaux,  inacripiiona,  statuée,  vitraux, 
fresques,  etc.,  tirés  de#  abbayes,  monsslères,  ebitesux  et 
antres  lieux  devenus  domaines  nationaux.  Psr  M.  Aubin- 
Louis  Millin.  Présenté  k rAsaemblée  nationale , et  AvoiaLIe- 
ment  accoeiUi  psr  elle. 

Première  lieraison. 

Ce  premier  cahier  d'un  ouvrage  important,  et  qui  doit 
entrer  dana  touteeles  biblioibèquee,  contient  : 

!•  La  Bastille,  et  d'abord  l’histoire  succincte  de  cette 
forteresse  si  fameuse  autrefois  pour  notre  bonté,  et  au- 
jourd'hui ponr  notre  gloire!  enauite  le  plxa  détaillé  de  ce 
monument  de  tyrannie;  enfin  la  description  de  divers  mor- 
ceaux curieux  que  contenait  aon  enceinte,  tels  q ue  ce  cadran 
dont  lea  aupports  étaient  deux  figures  d*esclavee  enchaînés, 
destinées  i rappeler  aux  prlsonnlera,  même  dana  lea  mo- 
ments où  il  leur  était  permla  de  prendre  l'air,  le  aealiaeni 
de  leur  captivité.  Lea  antres  moroeanx  aont  les  statnea  de 
Charles  VI  et  d’Isabelle  de  Bavière,  se  femme,  de  Louis, 
dinpbin,  et  de  Jean  II,  leur  fils,  de  saint  Antoine  de  Pa- 
doue,  patron  du  Aobourg  dont  1a  Bastille  gardait  ren- 
trée, etc.; 

a*  La  lourde  Atonilhéry,  dans  le  départemeol  de  Seine- 
et-Oise,  district  de  Corbeil  ; rétyroologle  de  ce  nom,  Pbis- 
toire  de  la  ville  qni  le  porte,  dé  sa  citadelle,  ef  de  cette 
tour  que  Boileau  a si  bien  décrite  datas  son  Lutrin  ; 
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3*  Ut  Célettint  de  Hari%.  Cci  arliclc  Irè*  coricax  préaeiile 
d’abord  PoriK»ne  dr  l’ordre,  U fondation  cl  rhisloirc  de  la 
maiauii  de  Pari*.  (Uîlle  histoire  c*l  comme  toules  relli*  c e 
ce  ceni-e,  un  n>onururnl  de  l’adresse  des  mornes  et  de  la 
faiblesse  de*  rois.  Le  coslomc  de»  celeslins  vient  ensoile, 
et  l’auteur  promet  de  suivre  la  turme  mcihodc , en  decri- 

vaut  le»  rDoiiastêro»  des  autre»  ordre». 

Pour  égayer  la  maliere  et  varier  rinstraclion , il  cite  an 
ouvrage  assca  rare  d’un  auteur  allemand  qui  a tciile  d in- 
diquer les  difTérencc»  de  coaiumc»  entre  les  ordre»  monas- 
lique»,  et  de  diviter  les  moiiies  en  classes,  ordre»,  genre», 
esiircescl  variétés,  comme  Linnafus  a rangé  sysleiiiaiique- 
ment  le*  animaux.  Pour  eiablir,  dil-il,  « système  mono- 
ehotoriaue,  il  faut  le  diviser  en  classes,  et  chaque  classe 
en  |i!asii*ui»  ordres  ; |»ar  exemple,  en  barbu»  et  imberbes, 
en  blanc»,  noirs,  bruns,  pie#  ou  panaché»,  etc.;  en  maii- 
geurs  de  viandes,  de  poiwioiis,  et  de  plante».  On  doit 
prendre  les  caractères  specilique»  de  la  tète,  de»  pteds,  du 
derrière,  do  capuchon,  de»  téguments;  il  entre  dans  le 
detail  de  ce»  caractère* , puis  il  passe  aux  eris  ou  tons,  a la 
Jnnarche,  à l’airou  contenance,  et  aux  maurs.  Tout  cela 
est  deiiuti  avec  le  sérieux  le  plus  plaisant  : et  cependant  le 
but  en  était  grave  et  politique,  puisqu’il  fut  redige  par 
ordre  de  l’tMUpercur  Joseph  II , à l’epoque  où  il  voulut  dé- 
truire le  muiiacbisme. 

M.  Milliu  entre  dans  le  détail  circonstancié  de  tou»  le» 
inonoments  que  rrnfciiiie  l’église  des  Cclestin».  Le  portail 
et  It^  »iatuesdout  il  est  orne,  la  nef  et  le»  chapellta  parti- 
(.nlieres,  les  tombeaux,  le»  vitraux  et  autre»  dskoraUon», 
fixent  tour  à tour  l’attention,  et  sur  tous  ce»  objet»  la 
curtositc  est  aUcrnativemcnl  excitée  et  satisfaite.  Chacun 
d’eux  est  représente  dans  de#  gravure#  exécutée*  avec  aom. 
Dix  oslampeset  dix  feiiiMcs  de  texte  composent  ce  cahier, 
qui  doit  faire  désirer  iuipatiemiiienl  la  suite  et  le  succès 
d’une  entreprise  que  les  circonsiauce»  rendent  infiniment 
utile. 

La  reumun  des  bien*  ecclésiasiiqoe»  aux  domaine»  natio- 
naux, la  vente  prompte  et  facile  de  ce#  domaines,  vont 
enrichir  la  nation  et  la  rendre  la  plu»  llorissante  de  l’uni- 
vers. connue  elle  en  est  la  plus  libre;  mais  celle  vente 
précipitée  est,  jiour  le  moment,  funeste  aux  arts  et  aux 
sciences,  en  déiruisaiil  de»  prodiiclions  du  genie  et  des 
luoiiuineiits  historiques  qu’il  serait  intéressant  dr  conserver. 
Ccsl  celte  conservation  que  se  sont  proposée  le»  ledacteur# 
de  cet  ouvrage.  Us  ont  déjà  un  grand  nombre  de  dessins  et 
de  matériaux  réunis;  les  voyage*  qu’il»  <uit  fait»  et  qu’ils 
contiiinciit  de  faire  dan»  le»  deparlcmctil»,  et  1rs  corres- 
pondances qu'ils  y ont  ctablie»,  les  mctlml  dans  le  cas  de 
Sviivre  leur  entreprise , malgré  sa  difficullc  et  son  elemlue. 

L’Assemblée  nationale  l’a  encouragée,  et  elle  mérite  de 
l’étre . non  senlcmenl  par  les  curieux  et  les  amafeni»,  mais 
par  tous  les  vrais  citoyens  pour  qui  rien  ne  doit  être  indif- 
lérciit  dan*  te»  details  de  notre  ancienne  histoire. 

Le  prospectas  annonce  que  six  livraisons  formeront  un 
volume  qui  sera  accompagné  d’une  table  des  matières  et 
d'une  autre  de»  auteurs  cites,  ce  qui  formera  parla  suite 
une  coHcction  bien  précieuse,  si,  comme  nous  n'ert  dou- 
ino*  pas , le#  livraisons  suivantes  répondent  k la  premicre, 
pour  l’inlerél , le  choix  et  l’exécolion. 

Le  pri-v  de  la  souscripiion  pour  l’année,  composée  d'en- 
viron ®0  feuilles  in-4-,  belle  lyjrographie,  et  de  liO  estam- 
pe#, est  de  Ht  liv.  pour  Paris,  et  de  8 üv.  de  plus  par  la 
poste  jusqu'aux  frontière».  On  sera  libre  de  ne  payer  que 
par  quartiers  SI  l’on  veut,  en  payant  le  premier  d’avance, 
ainsi  de  suite  pour  les  autres.  On  suriseril  i Pans,  chi-x 
M.  Urouhin,  éditeur  et  propriétaire  dudit  ouvrage,  rue 
Saint-André  deS'Ails,  n*  &2,  jusqu’à  Piques,  et  à oellc 
éptiquc , rue  Christine , n*  3. 

//  /tuit  affranchir  les  ports  de  lettres. 

yièmoire  préveiiié  à l’Assemblée  nationale  eu  faveur  de 

r<  Ublmeiijent  d'une  manufacture  «le  végétaux  artificiel»; 
par  T.-J.  Wfiixel , llcnriste  de  la  reiiic-  Prix  ; 9 sou*. 

— moyens  à employer  pour  faire  obtenir  aux  assignats  la 
O nflance  accordée  à l’argent.  Prix  : 6 sous;  chez  M.  Royer, 
ib  raire , quai  des  Augustin». 

- Catéchisme  de  la  Constitution  fnuieaise , petit  in-151 
de  73  pages.  Prix  ; 10  «m*  if'lié  en  pairheitiin.  A Paris,  clu  i 
M.  .Nyon  le  jeune,  libraire,  place  de»  Quaire-Nations,  n*  i. 

— Théorie  des  peines  capitales,  ou  Abus  et  dangers  de  la 
peine  de  mort  et  de*  touruicnis;  onvMge  présenté  à l’As- 
teiiiblée  nationale;  par  .M.  Vassclin , avocat  et  docteur  de  la 


faculté  de  droit  de  P.iris.  A Pai  is,  chez  M.  GuefCer,  iîbiairo» 
quai  de»  Augu»lin»,  n”  17. 

— Oescription  abréger  de  ta  France,  on  la  France  diviiM 
selon  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  Par  J.-B.  BooebO' 
seiche,  maitre-és-arts  en  l’universite  de  Paris.  I vol.  in-tf*  de 
320  pages.  Prix: 3 liv.  10 sous  broché.  A Pana,  ebrx  l’anteur, 
rue  des  Fosaés-8aint-Jacqnes,  n*  7. 

— La  Conversation  d'Hmilie,  ouvrage  propre  à former 
le  cœur  et  l’esprit  des  jeunes  deniuiselles;  cinquième  édi- 
tion, qui  a été  coutonnre  par  l’academie  françai.se  en  I7BS* 
coruuir  le  meillenr  ouvrage  snr  l’éducation.  3 vol.  in-I3  l 
6 liv.  relié»  pour  Paris,  et  « liv.  brochés,  franc  de  i>ort  pour 
tout  le  royaume.  A Paris,  chez  M . Belio,  libraire,  rue  Saint- 
J.Trfjiics , n«  38. 

— Le  Meilleur  livre.,  ou  les  meilleures  Etrennea  que  l’on 
puisse  donner  ou  recevoir;  avec  celle  épigraphe  : 

Preiiet,  lisez  et  pratiquez. 

I vol.  in-3t  relie  : I liv.  lo  sous  ; dore , I Mv.  16  sous;  et  re- 
lié en  maroquin,. 1 liv.  A Paris,  chez  M.  Froulle,  libraire, 
quai  des  Auguatiiis,  au  coin  de  la  rue  Parce. 

Ce  livre  est  connu  depuis  longleiiips;  sou  format  le  rend 
exliéineiiicnt  commode  pour  les  jeune»  geu»;  il  peut  servir 
de  prix  aux  calécbismes.  Cette  nouvelle  édition,  revue, 
corriger  et  augmentée,  est  inipriiiiée  avec  les  caractères  de 
M.  Oidnl.  C’est  le  premier  livre  «l'office  qui  soit  sorti  de  sa 
presse.  On  en  a fait  tirer  on  petit  nonibiv  en  papier  vclin  , 
(Hiur  Ira  amateurs  des  belle*  éditions  de  M.  Didot. 

_ Queestioues  medica  duodeeim,  etc.;  par  M.  Charles- 
I.onis  Dumas,  dorfenr  en  roé«|ecine;  in-4*  de  67  pag***.  A 
Montpellier,  chez  .M.  Tournel , imprimeur-libraire.  I7vu. 

Ces  donte  r|iiesiions  de  mederine  ont  été  soutenues  à 
Moiit|M‘lli<‘r  au  moi*  de  novembre . dans  le  concours  ouvert 
pour  la  place  de  professeur  de  runiversilé , vacante  par  la 
mort  d«r  M.  .Sabatier.  M.  Dmii.is , auteur  dt*  ces  Ihést-s,  a paru 
d.:  IIS  ce  conc«mrs  avec  une  super  ioritc  marquée,  et  a justifié, 
«inoique  fre*  jeune  encore,  toute*  li-s  espérance#  de  talent 
et  d’instroctôm  «fii’il  avait  données  p.ir  ses  prcmleis  essai», 
cl  .surtout  par  tiii  iiirmoire  sur  la  nature  «le  la  ficvrect  sur 
celle  des  inaladips,chroniqucs,  que  la  soviclé  royale  do  mé- 
decine de  Paris  .i  couronné  en  1787. 

— ('hurles  IX,  tragédie,  par  M.  Marie-Joseph  Chénier. 
ln-8»  de  262  pages,  avec  figure.  Prix  : 4 Itv.  tO  sous.  Le>  per- 
soiin<  8 (jiii  ont  stiuscrit  pour  la  belle  cditiuii  de  cctic  ira* 
getlie  peuvent  tv  procurer  les  tiois  figure»  »cparcmcnt. 
Pi’ix  : 24  sous. 

— Diane,  r•lman  grec;  par  le  baron  de  Bilderbeck,  orne 
de  jolie»  vigin-tte».  I vol.  in-8«.  Prix:  3 liv.  A Paria,  chcrx 
M.  Bovsange  et  compagnie , librain*,  rue  de»  îinyers,  ii“  33. 


SPECTACLES. 

Acadimir  aoYAi.r.  os:  Mcsipi  e.  — Aujourd'hui  3,  sur  Itii* 
vitation  de  la  municipalité,  au  profit  des  pauvres,  Œdipe  a 
Colorie  ; et  Psyché. 

Ttit'ATur.  or.  i.a  Natiox.  — Aujourd’hui  3,  Turcaret;  et 
le  Cocher  supposé. 

Tné.Aisx  iTAtir.x.  — Aujourd’hui  3,  Fauchette;  Jeait’ 
Jacques  Honsseau  à ses  derniers  moments;  et  les  Deux  pe- 
tits Savoyards. 

Tué-ATac  ne  Moxsirt  a.  — Les  dispositions  néeexsai:.**  aux 
almrds  de  la  nonvrlle  salie,  rue  Feydeau,  et  l’ordre  indis- 
pensable û établir  pour  l’arrivée  de#  voilures  et  la  sorelé  de^ 
gens  de  pied,  obligent  le.i  administrateurs  de  ce  spc^ctacle  h 
remettre  l'ouvcrrturc  de  leur  »alle  au  jeudi  6,  jour  de*  Rois, 

invariablement. 

Pour  l’ouverture,  le  Nozze  di  Dorina,  ojwra  italien,  mu- 
sique del  signor  Sartl. 

TiifATse  nu  Palais-Rovai.  — Aujourd'hui  3,  les  Deux 
Figaro;  et  ftieco. 

TiirATHK  ne  Maocmoisellk  MnxTA\siEB,an  Palais-Ruvsl. 
— Aujounf'bui  3,  U Sourd  ou  l’Auberge  pleine.  comAÎie; 
et  l’.irt  d’aimer  au  ■village. 

or.  Br.Aitsoi.Aiv  — Anjourd'bui  3 , le  Divorce 
inutile;  et  le  Philosophe  imaginaire. 

àuaiot  «CoKiQl  P.  — Aujounl’hui  3,  le  Préjugé  du  point 
J’hmmeur  détruit  par  le  patriotisme:  le  Nègre  comme  il 
Y a peu  de  blancs;  et  l’Embarras  comique. 

Tmiat«b  FaAXv*»*  Compt  t n LvaïqiE,  - Aujourd.  3, 
les  Epreuves  de  l’amour;  les  VceiK  foieés;  et  le  Berceau 
de  Heurt  II'. 


P»ii»  Tjp.  Ibati  l'Ioa,  ra»  è. 


N'  U. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

lUardi  h J.RVua  1791.  — Deuxitme  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Dé  ikdéeembrtVJW.  — llparttomicftjours 

»uoc«aaiTeinènt';  depuis  le  10  de  ce  mok,  dos  vaisseaux 
de  guerre  espagnols  qui  se  séparent  d^’arméc  navale, 
aux  ordres  uc  M.  le  marquis  de  Royal'Secours , pour 
retouroer  dans  leurs  départements  respecliCs,  et  y dé- 
sarmer. Ceux  qui  ont  fait  voile  d’ici , depuis  cette  epo- 

2ue , sont  : le  Cai/artio , de  74  canons , parti  le  1 1 ; le 
'Aorieux  et  le  SainUFrançois  d*  Assise t l*un  et  l'autre 
de  74  canons,  partis  le  12,  tous  les  trois  pour  Carlha- 
gène  du  Levant  ; le  Saint-Laurent  et  V Arrogant , 
tous  deux  aussi  de  74,partis  hier,  1c  premier  pour  Car- 
thagène ,-  et  l’autre  pour  le  Féro).  Le  Saint-Gabriel  de 
74canons  a appareillé  aujourd'hui  pour  le  même  port. 

La  frégate  ue  ^erre  espagnole  la  Sainte-Catherine^ 
de  34  canons,  a lait  voile  avant-hier  de  cette  baie,  ayant 
sous  sa  conserve  les  deux  galiutes  maures  dont  les  vais- 
seaux de  guerre  s’emparèrent,  il  y a quelque  temps,  et 
qu'ils  amenèrent  ici.  Cette  fr^le  les  reconduit  à Tan- 
ger, où  elles  seront  rendues  au  roi  de  Maroc. 

ilMGLETERRE* 


Débats  du  parlement» 

M.  l'alderman  Watson  exprima  les  mêmes  idées  que 
le  préopinant;  et  remerciant  aussi  le  ministère  au  nom 
du  commerce  de  la  Grande-Bretagne,  U se  flatta  que 
l'exemple  donné  parla  ville  de  Londres  serait  suivi  par 
toutes  les  corporations  du  royaume.  Quelques  éclats 
de  rire  accompagnèrent  une  partie  du  discours  de  l’al- 
derman,  et  il  faut  convenir  qu’il  prêtait  au  ridicule,  si 
les  extraits  que  les  papiers  publics  nous  fournissent 
sont  fidèles.  Voici  des  échantillons  de  l’éloquence  qui 
inspira  Ja  gaieté  au  lieu  de  l’admiration  : « Je  me  rap- 
pelle avec  le  plus  grand  plaisir  les  sentiments  delà 
chambre  des  communes,  quand  le  message  du  roi  lui 
annonça  l’Insulte  faite  par  l’Espagne  au  pavillon  bri- 
tannique. Les  sentiments Ai*Je  dit  les  sentiments  ? 

Ah!  Messieurs,  il  n’y  eut  qu’un  seul  et  unique  senti- 
ment dans  toute  la  chambre  en  celte  mémorable  occa- 
sion I « — Puis  détaillant  avec  complaissance  les  opéra- 
tions des  ministres  dans  les  différentes  parties  du  çlobe, 
r orateur  trouva  que  s’ils  s’étaieot  bien  conduits  au 
sud-ouest,  ils  ne  méritaient  pas  moins  d’éloges  pour  ce 
qu’Us  avaient  fait  au  Dord-est.  Admirables  dans  les 
trente-deux  rumba  de  la  boussole,  les  ministres,  tou- 
jours cfignes  de  la  reconnaissance  de  la  patrie,  s’étaient 
surtout  attachés  à mébager  soo  aigcnt.  Les  avantages 
inappréciables  de  la  convention  avec  l’Espagne,  ils  les 
avaient  eus  Mur  rien.  C'était  une  donnée,  un  marché 
d'ori  En  eftel,  si  l’on  mettait  dans  la  balance,  d'un 
ôté  pour  trois  millions  de  billets  de  l’échiquier , et  de 
l'autre  les  baleines  de  la  mer  du  Sud , on  verrait  bien- 
tôt ce  qui  l'emporterait.  Des  gens  obstinés  à tout  voir 
en  noir  objectaient  qu’il  nous  était  défendu  de  pé- 
cher, à moins  de  dix  lieues  de  la  côte.  Ce  que  nous 
semblions  perdre  sous  un  rapport , nous  le  regagnions 
sous  un  autre , vu  l'immense  étendue  de  celle  côte,  que 
nous  étions  maîtres  de  suivre  dans  toute  sa  loogueor. 
La  seule  chose  qui  le  llehait  un  peu , c’était  que  tant 
de  braves  et  habiles  matelots  fussent  congédiés  su  mo- 
ment même  où  l’on  venait  de  les  rassembler  et  sans  avoir 
eu  le  temps  de  rien  (aire;  mais  la  bonne  volonté  serait 
réputée  pour  le  fait , et  sûrement  leur  empressement 
a servir  la  patrie  obtiendra  du  parlciaeol  U récom- 
pense qu'iU  uicritaient. 

Sirit,  — Terne  T/L 


M.  Puîtney,  moins  confiant  que  l’honorable  membeuy 
! craignait  que  l’Espagne  ne  voulût  pas  laisser  à l’An* 
gicterre  la  jouissance  tranquille  de  tant  d’avantages;  U 
était  possible  que  l’iiarruonie  entre  les  deux  cours  fût 
bientôt  troublée.  D'ailleurs  il  c’y  avait  (|ue  le  commer- 
ce interlope  cl  la  contrebande  qui  pussent  donner  une 
grande  valeur  à l'acquisition  des  fourrures  et  à la  pè- 
che de  la  baleine  dans  des  mers  si  éloignées;  car  il 
n’était  pas  probable  que  pour  un  gain  de  90  livres  fait 
è la  mer  du  Sud  , les  Anglais  quittassent  une  pc4  hc  au 
Groéolind  , à laquelle  ils  étaient  habitués,  et  qui  leur 
rendait  170  livres.  M.  Pultney  finit  par  recommander 
les  intérêts  des  sujets  de  la  Grande-Bretagne,  qui  avaient 
cssiwé  des  perles  à Noolka-Suod. 

M.  l’alderman  Curlis  entreprit  de  rectifier  les  calculs 
comparatifs  du  préopinant.  Pécheur  lui-même,  il  était 
sûr  qu’on  n’avait  pas  besoin  de  recourir  à des  profits 
illicites;  une  preuve  qu’on  allait  tirer  les  plus  grands 
avantages  de  celte  pêche  de  la  mer  du  Sud,  c’est  que 
depuisla  convention  beaucoup  de  bêlimcnts  sc  prépa- 
raient à y passer,  encouragés  par  l’exemple  d’un  seul 
navire  qui , dans  la  saison  dernière,  ayant  doublé  le 
cap  de  Horn , uniquement  pour  la  pêche,  avait  fait  le 
retour  le  plus  a'fantagcux.  Les  Chinois  mettaient  aux 
peaux  de  loiilic  de  Nootka  le  prix  qu'on  voulait.  Une 
tonne  d’huile  de  baleine  de  1a  mer  du  Sud  se  vendait 
SO  livres,  tandis  qu'on  n’en  donnait  gucro  que  18  ou 
20  de  celle  des  baleines  du  Groenland.  — la  M.  l’al- 
derman fut  interrompu  et  réfuté  par  Loveden,  qui 
soutint  que  l’inverse  de  sa  proposition  était  la  viaie. 
M.  Curtis  passa  condamnation  sur  L’article  de  l’huile , 
et  se  rétractant  avec  une  dociliié  peu  commune,  avoua 
qu’il  se  trouvait  dans  la  mer  du  Sud  Je  certaines  ba- 
leines noires  dont  l’hutle  ne  valait  pas  grand'ebose  ; 
mais  transformant  son  huile  blanche  à 80  livivs  la 
tonne,  en  sperma-celi  ou  blanc  de  baleine , il  voulut 
bien  rab.itlrc  encore  28  livres , ce  qui  n’empéchait  pas 
de  conclure  que  ce  commerce  valait  mieux  que  celui 
du  Nord  ; c’est  aussi  ce  qu’il  fit  en  ajoutant  ses  vœux 
pour  l’adresse  au  roi.  ( La  suite  incessamment,  ) 


FRANCE. 


DE  PARIS. 

Delaporte,  intendant  de  la  marine, 
vient  d être  nommé  par  le  roi  intendant  de  la  liste  ci- 
vile, et  a,  en  cette  qualité,  prêté  serment,  le  31  dé- 
cembre, entre  les  mains  de  sa  majesté  (1). 

ASSBHfiLfiS  BLSCTOIALB. 


Dii  29  au  81  décembre  1780 — MM.  Gaigne,  doyen  de 
I amirauté;  Bouchart,  avocat  et  électeur;  Arsandeau 
avocat  et  électeur,  ont  été  élus  suppléants  de  juges  et 
ont  terminé  l’opération  ai  importante  de  réIccUon  des 
trente  juges  et  des  vingt-quatre  suppléants. 

31 , on  a tiré  au  sort  les  Uibunaui  du  départe- 
ment (le  Pans,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pwmier  arrondissement  {des  ThileHes),  aux  Ja- 
cobins de  la  me  Saint-Honoré.*— .Sec/fo/J  • i.  des 
Tuileries  ; î.  des  Champs-Elysées  ; 3.  du  Roule  ; 4.  de 
la  Place  VendOme ; 5.  du  Palais-Royal  ; d de  la  Biblio- 
thèque ; 7.  de  la  Grange- Batelière.  — Cantons  : u de 
Nanterre  ; 2.  de  Pas^ . — Tribunal.  Juges  ,*  MM.  Du- 
port, Morel,  Garau,  Hérault,  Alix.— 

: MM.  Millet,  Carouge,  Archambault, 


(1)  On  reuoorera  leoTfei  le  nom  4e  N.  Delapocte  ium 
le  Mowuiiri  cet  iutendanl  de  l«  lûle  civile  e Joué  on  réle 
lr««  achf  pcnüaiit  les  snoees  I7»l , 99  et  n?  U G. 

b 
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Second  nrrondisîM?mcnt  (^/«  faubourg  Montmar- 
tre'),, uux  l'cUts-Pi  res.  — : 8.  du  ruibourg 

Moiilmartre  ; 9.  do  la  nu;  Füi&soimièn;  ; 10.  do  la 
Fonlnino  Moiiliuorenc);  il.  do  In  de  Louis  XIV; 
12,  dos  l’oslos;  13.  de  la  Hallo  au  Dlo;  H.  do  l’Ora- 
toire; 10.  du  Louvre;  10.  du  Marché  d»*s  liuuiccnts; 
17.  de  Maueonseil;  18.  de  Botme-Nouvollc.— ( V////o/u; 
3.  de  Colombo;  4.  do  Clicln;  5.  de  S;iitit-Denis. — 
Tribunal.  Juges  . MM.  Fréloatl,  nn'iideul;  Agicr, 
Millier,  Daugy,  L'Iiérilior.  — Su/f/Jiéant.y  : MM.  Mu- 
guet, Quesiiây,  Guyol,  Duméuü. 

Troisième  arroiidisseiuonl  {tle  Sainl’Denh'\^  aux 
l’ores  de  Sainl-Laxare.  — Sections  : 1».  du  faulioui  g 
Saint-Denis;  20.  de  Boiidy;  21.  du  Tem;ile;  22.  du 
ÎNmcoaii:  23.  dosGravilliors;  21.  dos  Lomburds;  25. 
de  la  rue  Beaubourg;  20.  dos  Areis;  27.  des  L^iraiils- 
Rougos. — Cau’ons  : 0.  de  PiorrolUle;  7.  de  Pantin; 
8.  de  BoUcvillc.  — Trihunul,  Juges  : MM.  TJiourel, 
jjrêsùlvnt;  Diouis,  Oudard,  Vüidcl , Muuricaull. — 
Sufifiléants  : MM.  Millier,  Jidy,  Menessier,  Gaignc. 

Quatrième  niTondissouiciil  \ Je  lu  Tlaee-HoyaU),, 
aux  Miiiime.s.  — ,yrt7/o/i.r  .*  28.  de  la  PJaco-Royale; 
29.  du  Rai-do'Sieilo;  30.  do  rUolol-do-Ville;  31.  de 
l'Arsenal;  32.  de  Popincourt;  33,  de  la  rue  de  Mon- 
treuil; 34.  des  Quinze-Viiigts;  35.  de  nie.  — Can- 
tom : 9.  de  Montreuil  ; 10.  Vincennos;  U.  Cbarentun. 
— Tribunal.  Juges  : MM.  Troilhard , président;  Bi- 
got, Lavigne,  Gaultier,  Brunet.  — Suppléants  : 
MM.  Rirdaer,  Enierv,  Doucct,  Ars;uideau. 

Cinquième  arrondisseiiieiil  (r/o  Notre-Dume)^  k 
Sainte-Geneviève.  — Sections  : 36.  de  Notre-Dame  ; 
37.  dos  Thermes  de  Julien;  38.  de  Sainle-Gcuevièvc; 
39.  du  Jardin-des-Planles;  40.  de  l'Observatoire;  41. 
de.s  Gobeliiis.  — Cantons  : 12.  de  Villejuif;  13.  de 
Cliolsy-le-Rüi.  — Tribunal.  Juges  : MM.  Target. />r<- 
sident;  Tronchel,  Vermeil,  Gorguerot,  Marcilly. — 
Suppléants  : M.M.  Doiiiangct,  Rivière,  Bureau,  Bou- 
chard. 

Si.\ième  arromlissemeiil  {de  Henri  //'),  à Saint- 
Germain-des-Prés.  — Sections  : 42.  de  Henri  IV  ; 43. 
des  Invalides;  11.  de  la  Fontaine  de  Grenelle;  45.  des 
Qualn’-Nalions;  40.  du  ThéAlre-Français;  47.  delà 
Croix-Bouge;  18.  du  Luxembourg. — (àintu/n  : 14. 
Du  Bourg-la-Reine;  15.  Issy;  10.  Cbàlillou.  — Tribu- 
nal. Juges  : MM.  Merlin, Lefèvre,  Reco- 
léue,  Clément,  Mulel. — Suppléants  : Robin , Lacase, 
Viellard.  Jacquot. 

Le  meme,  jour  31  l'assemblée  a arrête  que  li*s 
membre.s  du  département  siTaient  élus  de  la  manière 
suivaiiti;  : deux  pour  chaque  district , et  les  trente  au- 
tres trois  uar  trois. 

Sur  la  demande  des  cantons,  elle  a arrête'  encore 
que  l’on  ne  procéilerail  que  mardi  3 janvier  à l'élec- 
tion  des  iimmbres  du  déparleineiit. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CORREZE,  DISTRICT  DE  BiUVE. 

De  Turenne  f le  30  tléeembrc  de  la  seconde  année 
de  la  liberté  française. 

Dans  la  crise  actuelle  nous  avons  pensé,  Monsieur, 
que  c'était  un  devoir  indisjiensable  a toutes  les  sociélt« 
patriotiques  du  royaume,  de  se  raHermir  dans  les  bons 
principes, et  d'abjurerjiuuteinentjusqu'aux  apparences 
de  l’erreur. 

La  nôtre,  dont  la  formation  sous  b dénomination 
de  Club  de  VVnion,  remonte  au  mois  de  fcvrier  1786, 
a dû  sa  naissance  aux  horreurs  du  despotisme  minis- 
tériel cxercée-s  par  les  subalternes  vexateurs  des  ci- 
devniil  gétiVraülés.  Trois  de  nos  citoyens,  vrais  pa- 
triotes,'devenus  les  victimes  de  ce  pouvoir  aiis.si  im- 
moral i|u’impolilique,  étaient  encore  mennct^  d'être 
de  plus  fort  sacriUes  â toutes  ses  rigueurs.  C't*s>.  au 
iiiilieu  de  cette  tempête  que  de  généreux  amis  de 
Turdre  et  de  la  bberté  se  rallient  pour  rameiUT  l’un  et 


soutenir  l'autre;  ils  ont  la  noble  hardiesse  d'affîcher 
.sur  In  porte  de  la  salle,  où  ils  se  rnssemhlont  journel- 
iemeiil,  une  devise  très  énergiquement  explicative  de 
leurs  .sentiiiienls.  ( On  y lisait , et  on  y lit  encore  cca 
moLs  : Hoipitium  libertatit,  auiicitiie  et  j^eritatis,) 

Celte  société  a eu  le  courage  et  le  bonheur  de  se 
maintenir  jusqu’à  l'heureuse  époque  de  la  révolution, 
malgré  tes  intrigues  des  esclaves  du  despotisme,  qui 
n'oiit  rien  oublié  pour  b faire  dissoudre;  depuis  ce 
premier  mummt  elle  n'a  cherehé  qu'à  monter,  et  se 
.suiUeiiir  à lu  liauleur  que  l’Assmnbléc  nationale  a 
d(»iméc  par  degrés  à b dignité  française.  Fierc  de  son 
ancienneté , flattée  d'avoir  prévenu  les  autri*s  établis- 
M'iuenlsdu  même  genre,  mais  non  moins  i dou.se  d'é- 
luigiierd’elie jusqu'au  pluslégersou[>çon  d'incivisme, 
elle  vient  d'arrêter,  par  une  délilKTalion  qu’elles’em- 
prts.se  de  vous  faire  couiiaiTre,  qu'elle  dépose  son  au- 
cicii  titre  i\m  .Société  de  T Union , pour  ne  porter  à 
l'avenir  que  celui  d'dmis  de  la  Constitution;  elle 
vous  prie  eu  conséquence  de  vouloir  bien  corriger  son 
adresse  sur  vos  feuilles,  et  de  ne  lui  en  faireTcnvui 
dorénavant  (pie  sous  celle  do  Société  rf  J mis  de  la 
Constitution,  et  d'en  avertir  le  dirtxtour  de  votre  liu- 
reau;  elle  vous  prie  encore  de  rendre  sa  profession  de 
foi  publique,  en  insérant  au  plus  tôt  celte  lettre  dans 
une  de  vos  feuilles. 

Sigini  tes  .4 mis  de  la  Constitution  de  la  ville  de 
Turenne  : J.  B.  C.  Salviac  , ei-devanl  chanoine, 
président;  Léon  premier  secrétaire  de  la 

Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  dç 
Turenne. 

P,  S.  L'insertion  faite,  dans  une  de  vos  feuilles, 
d'une  lettre  d'un  membre  de  notre  société  sous  le  oom 
(ie.Voc/>Vé  de  TVnion,  nous  fait  juger  l'insertion  de 
celle-ci  nécessaire. 


COLONIES  FRANÇ.A1SES. 

On  ignore  encon'  si  b frégate  la  Ca/iricieuse,  par- 
tie le  23  de  Saint-Domingue,  apporte  des  détails  sur 
la  situation  de  celle  colonie  à cette  époque.  Mais  la 
nouvelle  du  départ  de  M.  Peynier,  reçue  par  celle  fré- 
gate, vient  d’être  conlirmée  par  son  arrivée  au  Férol, 
d’où  il  écrit,  le  15  décembre,  (luc  des  vents  contraires 
et  l’avarie  de  (|uel(|ues  vivres  l'ont  obligé  de  relâcher 
daiisce  port.  Son  départ  .délenniné  depuis  longtemps 
par  sa  mauvaise  santé,  a eu  lien  le  8 novembre.  Sa 
lettre  porte  qu'alors  la  colonie  était  assez  tranquille, 
nue  l'.allroupemenl  des  muhllres  armés,  de  la  partie 
du  nord,  était  réduit  à 50, nu  plus,  et  qu’il  n'a  voulu 
quitter  Saint-D(jmingiie  que  quand  il  a vu  qu'il  n’y 
avait  plus  rien  à craindre  de  cette  insurrection. 

BULLETliH 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  3/.  Dandrt. 

SÉANCE  DU  LUNDI  3 JANVIER. 

M.  le  prcjiûli-nt  annuiicc  que  le  irsalial  du  i>ecoml  scrulin 
jKiur  U noiiiiiatiof»  d’un  nouveau  president  n’a  point  en- 
core donne  de  majorité.  Sur  3SI  votans,  M.  Mirabeau  a 
réuni  178  voix,  et  M.  Kminery  177;  ni  l’un  ni  raatre  n’ont 
obtenu  la  majunlé  absolue. 

M.M.  les  eccleaiasiiquos  dont  le*  nom*  suivent  inantrnt 
à la  tribune  et  prêtent  le  .ncmicnl  drcrctc  par  i'AMeuibIre 
nationale  : MM.  >kcbin  , (laingaud , liahrîel , Lœdin,  Bien- 
vai't,  Korest,  Roussel,  Brousse,  Simon,  Dumont,  Laissai- 
gnes.  tàiryau,  Symoii,  recteur  de  la  Buuff,  Davoust, 
J.-R.  Dewarel,  Dem.'imlres,  Pons,  UciUnd,  Rilul,  Malarlic, 
UeUeRi  K*,  Eode,  Krtie^iil  et  Abblccouii. 

M.  Lavik  : Hier  M.  l évêque  de  Lvdda,  avant  de 
prêliT  le  scnuenl  civique , a lait  un  discours  que  iiuel- 
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qups  jicrsonnns  ont  pris  pour  «ne  restriction  ; je  lui- 
terpeiie  üe  (léclarer  s'il  u'ii  point  fnit  un  sernieiil  pur 
et  simple. 

M.  L'évèQrR  DR  I.YDDA  : Je  réponds  que  MM.  l'ubbé 
Grégoire  et  Hiinuilt  ont,  comme  moi,  fiiil  des  dis- 
cours tiuc  je  crois  très  propres  à rassurer  les  coiiscieii- 
ces  : c est  pour  c<*la  qu'en  adoptant  leurs  principes, 
j'ai  imite  leur  exemple.  l'ersoDiie  n'est  plus  que  moi 
attaché  à la  Constitnlion,  et  ne  cherclm  duvanUige  les 
moyens  de  la  maintenir.  Je  n'ai  eu  d'autre  intention 
que  de  déchirer  aux  eccté.siusti<}ues  du  mon  diocèse 
que  rintentiun  de  l'Assemblée  ii'a  pas  été  de  blesser 
les  droits  spirituels  de  l’église.  J'énonce  donc  le  vœu 
que  mon  discours  soit  rendu  public.  (On  applaudit.) 

M.  Lavib  : Je  ne  doutais  nullement  des  intentions 
de  M.  l'éréquc  de  Lydda  ; mais  je,  voulais  cmpéciier 
que  son  discours  ne  servît  d’.irmes  aux  ennemis  du 
bien  public. 

Suite  fie  ta  discussion  sur  tes  jurés. 

M.  LE  Président  : L'ordre  du  jour  est  la  discussion 
sur  les  jurés.  Nous  en  sommes  à la  question  de  savoir 
si  les  procédures  faites  par-devant  les  jurés  seront 
écrites  ou  non. 

M.  Sancy  : Quand  j'ai  lu  la  disposition  de  l’article 
(|ui  vous  est  proposé,  quand j’en  ai  eu  médité  l'espiit, 
jni  tremblé  pour  les  couséqueiiefs  rdebeuses  qui  eu 
résulteraient,  et  j'ai  vu  que  son  exécution  était,  pour 
ainsi  dire,  impossilile.  Je  ne  donnerai  qu'un  aperçu 
très  rapide  dt^  objections  sans  nombre  <|ui  s'élèvent 
contre  l'article  proposé,  et  j’espère  eu  peu  de  mois 
vous  eu  faire  sentir  tous  les  dangers.  — Je  dis  d’abord 
que  cet  article,  tel  qu'il  est  présenté,  est  en  opposition 
avec  un  de  vos  dt'crels  romlamentaux  sur  l'ordre  ju- 
diciaire ; je  <lis  qu'il  blisse  le  caMClère  principal  de  In 
justice  criminelle,  qu'il  enlranie.  après  lui  des  frais 
énormes  qui  grèveraient  l’Etat  en  general,* et  tous  les 
individus  en  particulier. 

Reprenons  chacune  de  ces  trois  di.spositions:  I®  l’ar- 
ticle est  en  opposition  avec  vos  propres  ilécrets,  puis- 
(jue.  vous  .1vc7.  directement  et  énergitjuement  prononcé 
i|ue  les  juges  seraient  st'dcnlaires,  et  que.  dans  le  sys- 
tème du  comilc  vous  feriez  revivre  rambulnnce  <|ue 
vous  avez  sagement  proscrite;  et  sans  doute  l'un  ne 
me  dira  pas  que,  lorsque  vous  avez  décrété  le  princi[ie 
vraiment  Constitutionnel,  l'on  n'entcudait  parler  que 
de  la  justice  civile;  une  pareille  subtilité  ne  serait 
pas  digne,  et  j'ose  dire  ne  ferait  pas  honneur  à votre 
comité.  Mais  si  vous  adoptiez  cel  article,  je  prétends 
que  tons  lesjuges  de  district  répandus  sur  lesdillérents 
points  de  l'cinpirc  pourraient  vous  accuser  justement 
de  lesavoir  trompé.s;  et  il  n’e.sl  aucun  d'euxqni  sc  soit 
attendu,  en  acceptant  des  places  dans  les  iiuuveaiix 
a-ibiinanx,  d'étre  assujetti  de  temps  à autre  à des 
lép  lacements  longs  et  pénibles  qui  ne  s'accommode- 
laient  peut  élrc  pas,  in  avec  leur  dge,  ni  avec  leur 
l'ortunc;  et  neserait-il  pas  à craindre' qu'un  très  grand 
lo  mbi'c  ne  rennnedt  à des  fonctions  dont  ils  n'auraient 
;*u  calculer  rétemlue? 

Je  dis  en  second  lieu  que  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle blesse  le  caractère  principal  de  la  justice  en 
nnlicre  criminelle,  qui  est  la  promptitude  dans  l’exé- 
culton.  Et  considérez . Messieurs,  les  longueurs  iiitcr- 
nuiables  des  procédures,  si  l’on  n’établissiil  qu’un 
tribunal  criminel  par  département;  ictez  vos  regards 
sur  cctamas  de  prévenus  entassés  et  languissants  dans 
ks  maisons  de  justice;  écoutez  l'innocence  qui  réclame 
votre  humanité , cl  le  coupable  qui  ne  demande  enfin 
qu'à  cHre  jugé.  Eh  bien.  Messieurs,  dans  le  système 
proposé,  la  justice  ne  sc  rendrait  pour  ainsi  dire 
point,  et  l'impunité  du  crime  enhardirait  le  crime. 
Eli  ! comment  en  effet  espérer  une  justice  prompte , 
«piand  rexpéricncc  nous  apprendque  pour  peu  quvinc 
procédure  soit  chargée,  que  du  moment  qu’il  y a un 


grand  nombre  <re  le'moinsà  entendre,  il  est  impos- 
sible de.  les  réunir  tons  au  même  instant,  nu  même 

ioiir?  Obligés  de  venir  au  loin  dans  le  lieu  où  est  éta- 
ili  le  tribunal  criminel,  les  uns  sc  trouvent  abscnls  nu 
moment  où  le  juré  de  jugement  est  assemblé,  les 
autres  sont  einpèclu^  pour  cause  de  maladie , ou  an- 
tres motifs.  Certes  je  ne  crois  pas  cependant  ijue  le 
juré  puisse  jamais  prononcer  tant  qu'il  reste  quelques 
témoins  à entendre,  dont  les  uns  {H'uvcnt  venir  a la 
décharge  du  prévenu , les  autres  établir  la  conviction 
du  crime;  des  années  peuvent  s’écouler  quelquefois 
sans  qu’un  accusé  {misse  être  juge. 

Si  je  voulais  doimer  plus  d'étendue  à ces  réflexions, 
je  vous  dirais  que , malgré  l'activité  des  Jurés , le  zèle 
desjucw,  leurs  fonctions  excéderaient  la  mesure  de 
leurs  forces.  Dans  le  ci-devant  Imilliage  où  j'e.xerrais 
les  fonctions  de  juge,  plus  de  .soixante  ou  uiialVe- 
vingis  procédures  criminelles  sv.  présentaient  a Juger 
dans  le  cours  d'une  année,  et  malgré  l’aclivité  des 
juges  l’on  ne  pouvait  suffire  à l'expédition  de  ce 
nombre  d’affaires.  Eh  bien , Messieurs,  ce  bailliage  ne 
fait  guère  anjourd'bni  que  (c  quart  du  déparlenierit, 
et  coii.séquemment  il  v aura  par  minée  au  moins  trois 
ceuLs  affaires  criminelles  déportées  devant  le  Iribunul 
qu'on  vous  propose  d'établir,  et  je.  laisse  à vos  ré- 
fle.xioiis  à juger  .si  le  quart  suMilement  de  cesaflàircs 
serait  expédié  dans  le  cours  d'une  année.  L'humanité 
s'afflige  de  ces  observations,  et  je  passe  à une  autre. 

Je  dis  en  troisième  lieu  que  le  système  proposé  se- 
rait dés.*(strenx  par  les  frais  qu'il  entraînerait , et  qui 
.surcbarp'raient  tout  à la  fois  l'Etat  et  les  individus. — 
L’Elat  (l'abord,  puisqu'il  faudrait  faire  des  taxes  en 
proportion  du  déplaccincnl  des  témoins,  et  certes, 
Messieurs,  (luand  il  faudra  que  la  plupart  d'entre  eux 
se  rendent  ues  exlréinités  (In  ressort  du  tribunal  an 
chef-lieu  de  son  établis.sement,  qu'ils  y séjournent 
très  longtemps,  pujs(|u'il  faudra  qu’ils  attendent  la 
décision  del  aflaire,  calculez  i'énormilé  des  (iéjienses 
qui  vont  peser  sur  le  trésor  public. 

Pour  les  individus,  quel  impôt  cl  quel  le  surcharge  ! 
Je  ne  pense  pas,  M'-ssieuns,  (ju'il  entre  dans  vos  vues 
de  .s;ilarier  vos  jurés,  autrement  In  dépense  .serait  ef- 
frayante. Coiisuiérez  cependant  desciloyens,  des  pères 
de  rnmille.  souvent  peu  aisés,  obligé.s,  chaque  an- 
née, à quitter  leurs  foyers,  à abandonner  leurs  pro- 
pres alTaires  pour  aller  remplir  les  fonctions  impor- 
tantes (lu'on  leur  n imposées.  Et  plus  le  clief-lieu  du 
tribunal  sera  éloigné,  plus  les  (iéplacements  seront 
grands,  et  plus  aussi  les  frais  et  les  dépenses  .seront 
onéreux:  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  soiiventcette 
défieiisc  extraordinaire  , celte  surcharge  excéderont 
rimposilion  principale  de  l'individu  obligé  de  remplir 
les  fonctions  de  juré. 

Une  foule  d'autres  objecllnns  aussi  décisives  sc  pré-  * 
sentent  en  foule  contre  l’articlo  proposé,  mais  ce  qifc 
j'ai  dit  me  paraît  suflisaiit  pour  le  faire  n’Jeter. 

Mais,  Messieurs,  toutes  las  objections  s'évanouis- 
sent ou  deviennent  sans  force,  en  déclarant  que  cha- 
que trilnuuil  de  district  sera  tribunal  criminel,  et  vous 
y trouverez  les  j»Ius  grands  avantages.  I®  Vos  juges 
rcslentsédenlairt's,  cl  vous  ne  contrevenez  pointa  vos 
décrets.  Lu  justice  est  prompte,  commode  et  facile, 
pui.sipic  vous  divisez  en  plusieurs  tribunaux  des  fonc- 
tions (jiii,  conconlnk’S  en  un  seul , ne  peuvent  s’exer- 
cer, ou  du  moins  qu'avec  une  extrême  lenteur. 

Le  précieux  avantage  de  réconomic  auquel  noms 
devons  si  fortement  nous  altacber  est  eiicon;  une 
suite  du  changement  que  je  propose.  D'aboril  le  dé- 
placement des  jurés  étml  moins  grand  , la  di'peuse 
sera  moindre  ; le  déplacement  des  témoins  étant  moins 
considérable,  économie  de  temps  et  d’argent.  Vous 
épargnerez  encore  la  dépense  «pii  serait  la  suite  rié- 
cefvSiiire  de  quatre-vingt- trois  présidents  du  tribunal 
qu'il  faudra  établir  par  chaque  tribunal  criaiind,  de 
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qnatr«-rtpgt*trois  grrffifrs  attachés  a cas  tribunaux. 
Et  certes  une  ^iraomie  aussi  forte  n'est  point  à ne* 
gliger.  Chaque  tribtinal  de  district  ayant  la  connais- 
sance, et  faisant  à la  fois  les  fonctions  de  tiibunal  cri- 
minel , le  président  de  ce  tribun.il  sera  également  pré- 
sident en  matière  criminelle.  Cinq  juges  composant 
chaque  tribunal  de  district,  l'un  d'eux  sera  chargé  de 
remplir  les  h)nctjons  d'accusateur  public,  et  le  gref- 
fier du  tribunal  ciril  le  serait  en  même  temps  du  tri- 
bunal criminel  ; et  les  rues  du  comité  seront  remplies, 
l'économie  de  son  plan  n’est  point  dérangée. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  les  juges  de  district  seront 
déjà  a.«ex  occupés  par  tes  affaires  ciriles,  et  qu'il  ne 
faut  point  les  aétonnier  de  leurs  fonctions.  L'expé- 
rience nous  annonce  déjà  que  les  tribunaux  sont  telle- 
ment multipliés , qu'ils  n’oiil  presque  rien  à faire. 
Voire  saine  iaslitiUion  des  juges  de  paix,  l’établisM- 
ment  des  bureaux  de  pncilication  produisent  le  salu- 
taire effet  que  vous  en  attendiez,  et  les  procès  sont 
presque  tous  assoupis  à leur  naissance.  L'étnt  de  juge 
dans  l’état  actuel  (les  choses  est  ce  qtie  l'on  appelait 
autrefois  un  véritable  métier  de  chanoine.  Leur  zèle 
soutfire  de  leur  inaction  forcée  ; et  c’est  entrer  daas 
leurs  intentions  que  de  leur  assurer  du  travail  et  de 
Toccupation.  et  de  les  tirer  de  ccl  état  d'inaction  nui 
ne  peut  prouuirc  que  l’effet  filcheiix  d'amener  le  cié- 
goAt  des  affaires,  et  d'enfanter  l'inexpérience  et  l'i- 
gnorance. 

Je  prévois  de  suite  la  grande  objèction  que  l’on  va 
me  faire,  etj’avOuc  qu'elle  est  de  mielquc  considéra- 
tion. L'on  va  me  dire  que  si  le  ^stémrque  je  propose 
était  adopté,  il  serait  bien  difficile  décomposer  un 
juré  de  deux  cents  personnes. 

Je  réponds  que  nous  verrons  bientôt  arriver  le  mo- 
ment ou  les  (Jistricis  eux-mémes,  trop  multiplie^, 
circonscrits  dans  les  limites  trop  étroites,  demande- 
ront leur  réunion  à des  districts  voisins.  Elle  est  trop 
généralement  sentie  et  reconnue,  cette  nécessité  de  la 
réunion  de  districts,  pour  ne  pas  s’opérer  dans  peu  ; 
et  alors  vos  districts  plus  étendus  , tous  les  obstacles 
cessent  : et  n’allons  pas , pour  un  inconvénient  du  mo- 
ment, établir  un  système  duquel  découleraient  tant 
de  conséquences  fâcheuses , et  auxquelles  il  serait  dif- 
ficile de  remédier  par  la  suite. 

Je  conclus  donc  de  décréter  l’article  ï*'  en  oes  ter- 
mes : Chaque  triimnal  de  district  aura  en  même  temps 
In  connaissance  des  affaires  civiles  et  criminelles.... 

M.PtuonoK:  Suflit-il  quetes  jurés  croient  l'accusé 
coupable,  ou  faut-ii  que  le  crime  soit  prouvé?  Voilà 
un  problème.  En  s’abandonnant  à la  sensation  du  mo- 
ment, les  jurés  peuvent  bien  dire  qu’ils  croient  l'ac- 
cusé coupable  ; mais  s'il  ne  faut  plus  de  preuves  té- 
t gales  pour  déclarer  un  citoyeu  coupable,  tout  devient 
conjectural,  et  c’est  nu  tribunal  des  conjectures  que 
se  portent  l'honneur  et  la  vie  des  hommes  ! Erigerez- 
vous  en  principe  qu’il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
crime  soit  prouvé  et  franchirez-vous  ce  grand  pas  ? 
voilà  donc  vos  jurés  arbitres  de  la  vie  et  de  la  mort  de 
tous  les  citoyens.  La  preuve  résidera  donc  dans  la  per- 
ception individuelle  de  chaque  juré;  donc  par  cela 
seul  tout  résultat  certain  et  uniforme  devient  impos- 
âible , puisqu'il  existe  autant  de  différence  entre  la  per- 
ception d'un  homme  et  celle  d’un  autre , qu’entre  les 
traits  de  leurs  figures.  Sans  doute  la  première  justice 
jjuc  l'on  doit  à un  citoyen  prévenu  do  crime,  c est  de 
se  hâter  de  l’absoudre  ou  de  le  condamner,  parce  qu'il 
ne  faut  jamais  oublier  qu’il  est  homme  et  un  être  sen- 
sible; ainsi  la  loi  criniinclle  doit  être  généreuse  et 
magnanime;  ainsi  il  faut  que  les  juge^du  fait  soient 
en  général  des  hommes  d'un  sens  simple  cl  droit,  viri 
prohi  et  recti  corde;  mais  contliire  ue  là  que  les  dé- 
positions ne  doivent  pas  être  écrites , c’est , depuis 
qu'on  raisonne  mal,  la  plus  mauvaise  conséquence 
que  rin  dit  tirée.  Les  jurés,  dit-on , ne  peuvent  com- 


biner des  dépositions;  et  cependant,  c’est  à de  tels 
hommes  que  vous  confiez  toutes  les  existences  ! Suf- 
fit-il donc  d'étre  un  homme  grossier,  d'élre  vir pnx- 
bus,  pour  mesurer  la  valeur  d’une  déposition? 

Mais  combien  ne  faut-il  pas  avoir  exercé  son  juM- 
meiit , avoir  appris  à comparer,  et  des  faits  et  des 
idées , à saisir  et  tous  les  rapports  et  toutes  les  faces , 
pour  apprécier  avec  justesse  le  mérite  d’une  preuve  ! 
Si  dans  chaquè  procédure  criminelle  il  se  pn^tnit 
deux  témoins  qui  marchassent  de  front,  et  qui  dépo 
cassent  d’une  manière  précise  et  directe  sur  toutes  les 
circonstances  du  délit,  s’il  n’y  avait  qu’un  fait,  je 
conçois  que  les  hommes  les  plus  ordinaires  seraient  en 
situation  de  dire,  l’accusé  est  coupable  ou  nel’estpas. 
Mais  il  y a telle  affaire  dans  laquelle  on  entend  cin 
qiinnle'ou  cent  témoins,  où  les  circonstances  se  com- 
binent d’une  manière  étrange.  Comment,  arec  les 
meilleurs  organes,  combiner  de  tète  la  troisième  dé 
position  avec  la  trentième,  la  vingt-cinquième  avec 
la  centième?  On  ne  vous  propose  pas  même  d'obliger 
les  jurés  à prendre  des  notes  succinctes  des  dépusi 
tiens,  et  souvent  il  y en  aura  qui  ne  sauront  pas 
écrire. 

Sauront-ils  évaluer  la  distance  qu’il  y a de  la  pro 
habilité  à l’évidence?  sauront-ils  graduer  l'échelle? 
sauront-ils  que  la  probabilité  anprcche  du  vraisem- 
blable, le  vraisernblnble  du  vrai,  le  vrai  de  la  cerli 
tude,.  Pt  la  certitude  de  l’évidence?  Et  sans  celte 
science,  comment  sauront-ils  si  l'accusé  est  coupable 
ou  innocent?  On  ne  peut  balancer  la  destinée  des  ac- 
cusé«  qu'entre  deux  points  invariables,  la  condamna 
lion  et  ('absolution  ; ces  deux  destinées  ne  peuvent  être 
jouées , et  jouées  avec  des  chances  dangereuses  pour 
l’intérêt  de  la  société  et  le  repos  de  l’innocence.  Ro- 
bertson, en  pariant  du  siècle  de  Charles-Quint,  dit 
qu'alorsil  y eut  uneconstcli.ation  de  grands  nommes. 
Eh  bien,  quand  vous  auriez  à m’offrir  une  constell.a- 
tion  d’excellents  jurés  pour  chaque  département, 
encore  tremblerais-je,  et  beaucoup,  sur  le  sort  des 
accusés  qui  seraient  condamnés  d'après  des  preuves 
orales;  et  ceux  mêmes  qui  accepteraient  de  telles  fonc- 
tions seraient  por  cela  même  indignes  de  les  rem- 
plir, car  probablemenlMontesquicu  les  eût-il  refusée. 
En  Angleterre  au  moins  les  jurés  ne  font  qu’autoriser 
le  juge  à prononcer;  et  lorsqu'il  voit  qu’ils  décidênt 
contre  l’évidence,  il  peut  leur  substituer  d’autres  ju 
rés;  mais  ici  ils  font  violence  à la  confiance  du  juge, 
ni  n’(»t  qu’un  instrument  obéissant;  et  vups  leur 
onnez  ce  droit  terrible,  d’après  des  dépositionsem- 

fi  rein  tes  dans  l’air!  Si  vous  mettez  en  princi|>e,  avec 
e comité , qu’il  ne  faut  pas  que  le  crime  soit  légale- 
ment prouvé,  mais  que  c’est  assez  que  rncensé  soit 
cru  coupable,  je  maintiens  qne  c'en  est  fait  de  la  sn 
Ciété  ; Je  maintiens  qu'il  faut  fuir  la  France  si  les  lois 
n'y  sont  plus  que  (les  armes,  et  des  armes  remises 
dans  les  mains  de  l’inexpérience.  Une  déposition  non 
écrite  n’est  point  une  déposition , n’est  pas  une  preuve 
légale:  et  tout  accusé , condamné  sans  celle  preuvc-là, 
est  condamné  illégalement,  c’est-à-dire  juridique- 
ment assassiné.  VoiTà  où  le  comité  vous  conduit  ; cl  il 
appclb^  cela  protéger  la  lilierlë!  On  réjiond  que  les 
jurés  ne  peuvent  exister  avec  des  preuves  écritf^.  Ob- 
servez que  M.  Duport,  au  mois  d'avril,  voua  a fail 
décréter  les  jurés  au  criminel  ; on  voilait  alors  les  con- 
séquences de  cet  élabli.ssement.  Je  prétendis  qu’avant 
de  les  décréter  il  fallait  avoir  soils  le.s  yeux  un  aperçu 
de  leur  organisation.  La  proposition  fut  rejetée,  et  ôn 
soutint  qu'il  fallait  d'aDord  décréter  le  principe  : 
maintenant  qu’il  l’est , on  vous  dit  que  la  conséquence 
est  riii’il  ne  peut  y avoir  de  preuves  écrites,  parce 
que  aes  jurés  ne  seraient  pas  en  état  de  les  combiner. 
Telle  est  la  constante  manière  dont  on  vous  fait  pro- 
céder: on  Tons  met  nn  principe  eu  avant,  sa  os 
vous  (tire  où  l’on  veut  qu’il  conduise  ; et  ce  prioeipt 
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passé,  le  comité  rerient  nu  bout  de  qiintre  mois , et 
vous  dit  : Vous  avez,  en  te!  temps , drarété  tel  prin- 
cipe; pour*liii  être  fidèle,  il  faut  adopter  tel  ar- 
ticle. Cet  article  est  combattu;  mais  il  ÿ a une  tac- 
tique d’après  laquelle  c’est  un  membre  du  comité  qui 
parle  le  dernier , il  a eu  le  temps  de  se  préparer  et  de 
s'armer  ; et,  avec  ces  doux  araotages-là , on  va  aux 
Toix.  ' 

Observons  que  le  juré  ayant  ru  les  dépositions  ré-  ' 
digées  par  lui  avec  rintelligence  la  plus  ordi-  i 
naire , les  combiner  par  écrit;  que  la  rédaction  sou- 
lage et  son  attention  cl  sa  mémoire  : mais  les  confier 
à la  seule  mémoire  c’est  écrire  sur  la  neige.  Un  té- 
moin dont  la  déposition  n’est  pas  écrite  la  tait  avec 
bien  moins  d'attention  ; il  ne  dépose  pas,  il  raconte , 
premier  danger.  II  en  est  un  second  d'un  genre  op- 
posé , mais  qui  n’est  pas  moins  grave  : les  regards  de  i 
l’accusé , ceux  de  son  conseil , de  ses  parents,  de  ses  ' 
amis,  feront  vaciller  le  témoin;  et  à l’on  n’écrit  pas 
la  déposition,  le  résultat  en  est  nul.  RcmcUons-nous- 
en  à l’expérience  : In  loi  voulait,  elle  vent  encore, 
qu’en  matière  légère,  au  civil , les  témoins  soient  en- 
tendus sommairement,  et  leurs  dépositions  non  rédi» 
gées;  cependant  un  usage,  fondé  sur  la  nécessité, 
avait  abrogé,  dans  prcsc^ue  tous  les  tribunaux,  cette 
disposition;  on  avait  fini  par  les  écrire,  parce  que 
rex|iérieiice  avait  averti  du  danger  de  la  non  rédaction 

rar  écrit  ; avait  averti  que  c’était  établir  leur  haine  de 
arbitraire  dans  le  sanctuaire  même  de  la  loi.  Oü  est 
le  mortel  qui  aurait  pu  juger  sur  des  dépositions  non 
écrites  l'aflaire  de  la  Pivardière,  celle  au  6 octobre , 
et  cent  .'lutrcs  que  l’on  pourrait  citer? 

Combien  n’y  surait-il  pas  de  probabilités  de  plus  | 
eonlre  la  vérité  des  témoignages , dès-là  que  le  témoin 
le  plus  décidéuientparjurc  no  pourra  être  convaincu!  i 
Il  y avait  malheureusement  de  faux  témoins,  malgré  I 
la  possibilité  de  la  conviction;  or,  combien  n’y  en  I 
auni-l-il  pas  du  moment  où  elle  deviendra  impossinle  ! 
Quel  frein  y aura-t-il  contre  celte  classe  d'hommes 
assez  vils  pour  vendre  leur  conscience?  On  suppose 
ensuite  aux  jurés  une  finesse  de  tact,  une  netteté  d’a- 
perçu qui  est  peut-être  la  chose  la  plus  rare  chez  les 
nommes  instruiU.  Us  céderont  à la  première  impres- 
sion; mais  celteimpressiori-làne  trompe-t-elle  jamais? 
L’expression  du  visage  est-cllc  toujours  celle  de  l’ame? 
en  est-elle , si  je  puis  le  dire , la  gravure  et  l'estampe 
est-il  bien  sùr  que  de  telles  indications  soiont  toujours 
le  chemin  de  la  vérité?  Cependant  si  vos  jurw  sc 
trompent,  nulle  ressource  ouverte  pour  réparer  leurs 
erreurs.  Le  comité  veut  nous  reporter  à la  position 
dans  laquelle  nous  étions  avant  l invcntion  de  récri- 
ture. Le  non  emploi  de  l'écriture  est  une  institution 
digne  de  la  barbarie.  Ainsi  ce  n’est  pas  d’avancer, 
c’csl  de  rétrograder  que  l’on  parle.  Quel  essai  terrible 
on  vous  propose  1 il  s'agit  de  conjurer  contre  les  vé- 
rités établies,  de  détrAner  la  raison  publique.  Il  faut 

Suc,  depuis  l'HOpiUil , tous  les  législateurs  aient  dé- 
ré.  Ou  a tant  et  si  bien  dit  que  la  preuve  vocale  était 
dangereuse,  qu'il  était  malheureux  d’être  réduit  à 
oette  preuve  pour  les  crimes;  voulez-vous  ajouter  à 
son  danger?  Lorsque  notre  opinion  chancelle,  nous 
cherchons , pour  nous  accorder , la  statue  d’un  grand 
homme.  Dites-moi  quel  est  celui  qui  a prononce  que 
to  preuve  tesütnoniale  ne  devait  pas  être  écrite,  et 
sur  quel  homme  de  génie  vous  pouvez  vous  appuyer. 
Ce  n est  pas  sur  de  vieilles  nations  que  l'on  peut  faire 
de  telles  expériences  anatomiques.  Prenons  garde  que 
l’on  ne  nous  applique  ce  que  Pline  disait  des  médecins 
de  son  temps  : Discunt  periculis  nostris , et  per  ex- 
peruHCHta  mortes  A^«/iLCraignons  d’être  avertis  par 
les  gémissements  de  l’innocence,  et  de  n'avoir  à lui 
offrir  que  d'inuUjes  regrets.  Comment  voulez-vous 
juger  ae  la  ^nU  de  rétablissement  des  jurés  si 
TOUS  ne  pouvez  comparer  leur  division  aveclours  dé- 


positions écrites?  Le  peuple  croira  qu'ils  disposent  à 
volonté  de  la  vie  et  de  t’honneur^à  quoi  ne  les  expo- 
serez-vous pas!  Si  les  dépositions  ne  sont  pas  écrites, 
iis  n'auront  plus  de  frein  ; on  cherchera  à les  acheter, 
et  cela  sera  bien  plus  facile , puisqu’ils  auront  dans  le 
fait  le  pouvoir  de  faire  une  grâce,  sans  qu’on  puisse 
les  convaincre  d’avoir  mal  d^idé. 

M.CH.18R01D  : L’institution  des  Jurés  ne  sympathise 

fias  avec  les  dépositions  par  écrit  Je  crois  donc  que 
es  dépositions  par  écrit  ne  sont  pas  admissibles;  je 
soupçonne  même  que  la  plupart  des  personnes  qui 
sont  d’un  avis  contraire  n'y  ont  pas  sérieusement  ré-  ^ 
fléchi.  Marchons  avec  les  principes,  et  nous  verrons 

Sue  le  d.inger  est  où  nous  cherchons  le  préservatif. 

U se  sert  ae  l'écriture  pour  conserver  la  mémoire  des 
choses.  Cela  posé,  l'écnture  n’est  pas  nécessaire  la  où 
la  mémoire  des  choses  est  inutile.  On  se  servait  de 
l’écriture  dans  le  temps  où  la  procédure  était  discon- 
tinuée presqu’aussitOt  que  commencée.  L’examen  par 
jurés  annonce  une  autre  forme.  Je  soutiens  qu’un  té- 
moignage peut  être  plus  facilement  altéré,  s'il  passe 
par  Ta  iHière  de  la  rédaction , que  si  tous  les  témoins 
étaient  rassemblés  devant  le  juré.  Je  demande  donc 
que  si  l’on  veut  conserver  rinstitulion  des  jurés  dans 
toute  sa  pureté  Ja  procédure  ne  soit  uns  écrite. 

— M.  l’abdk  Boi  rdon,  clré  d'Evreux  : Je  dé- 
nonce à l'Assemblée  un  imprimé  qui  contient  le  pré- 
tendu serment  de  M.  l’évêque  de  Clermont.  Il  y est 
dit  que  ce  serment  a été  adopté  par  un  grand  nombre 
de  membres  du  clergé.  (Plusieurs  membres  de  la  par- 
tie droite  : Cria  est  vrai,)  Je  demande  que  les  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics  qui  ont  donné  leur 
adhésion  sc  lèvent,  et  articulent  clairement  leurs 
noms.  Je  demande  si  leur  intention  a été  de  faire  una 
restriction  mentale  au  serment  que  quelques-uns  ont 
prêté. 

M.  Follevillb  : Je  vous  prie,  M.  le  président,  de 
rappeler  M.  l’abbé  Bourdon  à l’ordre  pour  avoir  in- 
terrompu la  discussion. 

M.  Trbilhard  : Ce  serait  faire  une  injure  à M.  l’é- 
vêque de  Clermont,  que  de  le  croire  l'auteur  de  cct 
écrit  à la  tête  duquel  on  trouve  ces  mots  : Senuem 
civique  prononcé  par  M.  Vévéouc  de  Clermonty  car 
il  est  absolument  faux  que  M.  l'évéqiic  de  Clermont 
ait  prononcé  alicune  espèce  de  serment.  Plusieurs 
disent  qu’il  n’y  a pas  prononcé,  mais  proposé;  d’au- 
tres soutiennent,  au  contraire , que  le  mot  prononcé 
se  trouve,  dans  l’imprimé. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Tbol'ret  : Il  est  un  point  de  fait  q^i'il  faut  éclair- 
cir. Il  y a une  double  édition  de  l’imprimé  qui  vous  a 
été  dénoncé.  Dans  Vunc  sc  trouve  le  mot  prononcé, 
dans  l’autre  proposé,  je  demande  que  l’on  en  dépose 
un  exemplaire  sur  le  bureau , afin  que  l’on  ne  puisse 
point  inauirc  la  France  en  erreur,  et  que  l'on  sache 
que  ce  serment  n’a  point  été  prononcé. 

M.  Saixct  : C'est  moi  qui  ai  rédigé  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier,  et  j’altcâte  que  le  serment  n’a  été 
ni  proposé  ni  prononce. 

M.  Charles  Lameth  : J'observe  h TAssemblée 
qu’elle  a déjà  décidé  qu’elle  passerait  à l’ordre  du 
jour;  elle  ne  doit  pas  s’appesantir  sur  un  imprimé  qui 
ne  mérite  pas  plus  d’attention  que  toutes  les  protes- 
tations nue  l'on  distribue  lusqu’à  la  porte  de  cette 
salle.  L’Assemblée  a décrété  que  tous  les  fonctionnai- 
res publics  prêteraient  un  serment.  Ce  serait  l’atténuer 
que  de  délibérer  sur  aucune  espèce  de  modifications, 
â’il  y avait  encore  des  précautions  à prendre,  ce  serait 
d’inviter  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  à 
cesser  une  résistance  coupable  et  de  leur  annoncer 
que  si  demain  ils  n’ont  pas  prêté  leur  serment,  ils  ne 
sont  plus  fonctionnaires  publics  et  que  leurs  places 
sont  déclarées  vacantes.  (On  applaudit  à piqueurs 
reprises.  ) On  peut  leur  donner  le  conseil  saiiituief  àe 
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ommttre  aux  lois,  ni  Inir  annonranl  que  la  loi 
portée  sera  tiaintciine  dans  toute  sa  vigueur. 

M.  L'ÉvÉQUEUBCLeRMO?iT:  Autaiitjc  respecte  TAs** 
sembire  luitioiiale,  aussi  peu  je  crains  les  sarcasmes. 
J'ai  mis  le  mot  nroposé  dans  rimpriim*  iiiii  fait  l'ob- 
jet  de  voire  di^ibératioii;  j’ai  eu  raison  de  le  mettre, 
puisque  j’ai  oll'ert  à l’Asseniblée  de  prèler  serment , et 
qu’api'è'  le  refus  qu’elle  a fait  de  l’entendre  je  l’ai  dé- 
pose sur  le  burc.tu.  Je  n’ai  point  ù répondre  au  preo- 
piiinnt.  Si  l'on  discutait  la  question  de  savoir  s'il  peut 
exister  une  loi  coaclivc  pour  tes  serments,  si  l’on  peut 
“nie  punir  pour  obéir  à ma  conscience,  j’irnagiue  que 
Injustice  de  l'Assemblée  s’éclairerait  promptement. 
On  se  reprochera  toujours  d’avoir  infligé  une.  peine  à 
un  homme  qui  a refu.s<‘  de  prêter  son  S4'rmeiit;  c'est 
dire  à un  homme  : Quoi  que  vous  dise  votre  cons- 
cience, prêtez  votre  serment.  Je  ne  veux  pas  lasM'r  la 
p.diencc  de  rAssemblée.  et  j’ajoute  seulement  que 
ii'ayant  pas  donné  In  démission  de  ma  place,  que  ne 
voulant  itas  la  donner,  je  ne  me  regarderai  jamais 
comme  dépossède. 

M.  Barnave  : Je  crois  bon  et  même  nécessaire  que 
rAssemblée  prouve,  par  une  résolulioii  prise  sur-le- 
cli.imp,le  peu  de  cas  qu’elle  fait  de  celte  discussion- 
Je  ne  répondrai  pas  à la  théorie  iiti'on  vient  de  vous 
développer  sur  le  serment.  Il  nesagitnoiul  ici  d’un 
serment  forcé , mais  d’un  serment  nttacné  à des  fonc- 
tions publiques  et  mk;essaire  a l'exercice  de  ces  fonc- 
tiuiis.  Je  pense  donc  que  rAssemblée  doit  annoncer 
qu’enc  persiste....  Je  pense  qu  elle  doit  actuellement 
faire  déclar<T  aux  ecclésriastiques  fonctioniiaiies  pu- 
blics, iiiemhres  de  celte  Assemblée,  que  le  délai  ac- 
cordé par  le  décret  pour  prêter  leur  serment  expire 
demain  à une  hi‘nre. 

M.  DcBuis-HorviiAi  ; U y a niie  proclamation  de  la 
municipalité  qui  étend  la  nécessité  du  serment  aux 
e^cié5ia.^t^(lues  non  foiictiomiaires  publies  et  qui  les 
difclare  piTtiirbateurs  de  l'ordre.  (On  applaudit.  ) 

M.  Cazai.ès  : L'Assemblée  nationale  se  voit  au  mo- 
ment d'employer  des  moyens  de  rigueur  contre  des 
bemmes  qui  n'npporteiit  qu'une  ri^i>lance  momenta- 
née à vos  décrets.  J’ai  rinmncur  de  repn^enlerà  la 
grande  majorité,  ([ii'elle.  sait  parfaitement  bien  (]ue 
«nafid  les  chèques  sc  sont  r«  fnsés  à ce  «[u’ori  exigeait 
d'eux , des  motifs  de  conscience  les  en  ont  eiiipêciH'S. 
On  nuiimure.)  Klie  ne  peut  duuter-iiii  instant  que 
es  évêques  de  France  u'aieiit  un  grand  désir  d’obéir  à 
.ses  ordres;  ils  auraient  pris  une  marclie  de  résistance 
absolument  opposée  s'ils  n'avaient  cru  devoir  atten- 
dre que  le  pape  .se  fût  expliqué;  ils  auraient  déclaré 
que  ienr  coibcience  s’opposait  à ce  que  les  décrets 
exigeaient  d eux.  Ils  auraient  appuyé  l'exposition  de 
limrsprincipe.s  de  la  sigiMliire  de  leurs  collègues;  ils 
se  seraient  armés  de  la  signature  dos  meinbre.s  du  jc- 
eond  ordre  du  clergé.  (Plusieurs  voix  ilemandentque 
l’orateur  soit  rappeléà  l’ordre.)  Alors  vous  auriez  été 
obligés  de  dépiu\er  toute  la  forci’  de  la  puissance  qui 
vous  est  conliéc  pour  empêcher  les  efforts  dangen  ux 
de  l'Eglise.  Qu'oiil-ils  fait?  Ils  ont  attendu  la  réponse 
du  pape  qui  sans  doute  si’ra  favorable  aux  décrets; 
ils  ont  voulucoiicilier  leur  conscience  et  leurs  propres 
désirs.  Il  siTait  iinpolitiqiu*  et  barbare  de  leur  refuser 
pn  delai,  peut-être  de  quelques  jours,  (|iii  les  mettrait 
dans  le  cas  d’obéir  à votre  dtk’rct,  en  ne  manquant  ni 
a la  religion,  ni  à rhoniienr.  La  religion  et  l'hnimeiir 
ont  toujours  élé  une  drjîue  puissante  contre:  (c  despo- 
tisme de  tonies  N-s  especes.  Ce  n’cst  pas  aux  repré- 
sent.'iTits  du  peuple  français  appartient  de  lever, 
de  repousser  des  ob.süiclés  tels  que  ceux  de  l’homicur 
et  de  la  religion;  ce  n’est  pas  aux  représentants  du 
peuple  fraiieais  ù mettre  des  citoyens  dans  rallerna- 
tive  d’être  itiipies  ou  rebelles , coupables  ou  déshono- 
rés. Vous  ne  Ic^  pousserez  pas  à cette  extrémité;  ils 
veulent  faire  tout  ce  qu’exige  leur  devoir;  mais  ne 


leur  commandez  que  ce  qui  est  faisable....  (Il  s’élève 
beaucoup  de  mtirmure.s;  on  demande  qne_M.  Cazalès 
soit  rappelé  à l'ordre.) 

M.  I.E  cüRÉ  Dillom  : L’opinant  offense  les  e'cclésias- 
tiqnes  qui  sc  sont  soumis  au  serment.  .M.  le  président, 
rappelez-leà  l’ordre. 

M.  Cazalès  : Beaucoup  d’ecclésiastiques  pensent 
que  j'ai  Vouin  blrbiier  leur  conduite  ; ils.se  trompent... 
Il  est  évident....  (^Nouveaux  innnmires.  ) M.  le  prési- 
dent, je  demande  à être  entemin. 

.M.  i.F.  PiiHsiDENT  : On  demande  que  ropinnnt  soit 
rappeléà  l’ordre  pour  avoir  mal  parléd’ime  loi  rendue. 

Plusieurs  personnes  demanuent  que  M.  Cazulès 
s’explique. 

M.  C.AZALÈs  : Aucuns  des  ecclésiastiques  qui  ont 
iirêlé  le  serment  ne  peuvent  trouver  (jue  j’aie  voulu 
les  bl.liner  ; car  s’ils  ont  agi  .suivant  leur  conscience , 
ils  n'ont  manqué  ni  â la  loi , ni  à la  religion,  ni  à leur 
honneur.... 

M.  Chabi.es  l.A>irTn  : C’est  à M.  le  président  que 
j’ai  l’hoimeur  d'adresser  la  parole.  Quand  M.  Cazalès 
a (lit  qu'il  fallait  commander  de.s  cbo*;e.s  faisahle.s,  j'ai 
voulu  m'i'Iever  contre  cette  expression  inconvenante 
et  demander  qu’il  fdt  rappelé  a l’ordre.  M.  le  prési- 
dent aurait  peut-être  dil  l'y  rappeler  de  lui- même. 
L'opinant  s'est  juslilié  sur  ce  qui  regarde  \os  ecclésias- 
tiques qui  ont  priMé  le  serment,  mais  non  pas  sur  le 
respect  (lu'on  doit  aux  décrets,  el  j'observe  que  si 
r.Assenililée  permet  qu'on  lui  dise  en  face  qu'elle  doit 
comniamier  des  clioses  faisables,  liieiitAt  ceux  qui  ont 
intérêt  à désobéir  ù la  loi  regarderont  lesrho.sesqii’elJc 
leur  commande  comme  dis  cbctsesnoji  faisables.  M.  le 
président  a dit,  à la  vérité,  qn’tm  avait  deni.aiidé  que 
l'opinant  fiU  rappelé  ù l’ordre  pour  avoir  mat  parte 
d'une  loi  rendue  : je  pense  qu’il  devait  nndtrc  plus  de 
soin,  plus  d’cxaclilnde  et  peut-être  plus  de  .solennité 
à ce  qui  intéresse  le  respect  dd  an  corps  constituant 
et  à la  loi. 

M.  I.E  Président  : J’accepte,  avec  la  plus  vive  re 
coimais.sance,  la  leçon  que  M.  Charles  Lametb  a bien 
voulu  me  donner.  On  a fait  deux  motions;  je  les  ni 
dites.  Je  ne  sais  si  le  président  doit  rappeler  lui-même 
à l'onln*  : vous  le  rendriez  président  despote,  cl  vous 
ne  voulez  pas  qu’il  le  soit.  Je  ne  sais  s’il  peut  le  faire 
sur  la  motion  (le  plusieurs  membres  : vous  établiriez 
mie  chose  également  Mchi’use,  le  despotisme  de  trente 
ou  quarante  membres.  Mon  devoir  était  de  mettre  aux 
Voix  la  motion  de  rappeler  M.  Cazalès  à l'ordre  pour 
avoir  mal  p.irlc  d'une  loi;  J’ai  proposé  celte  motion. 
On  a demandénuc  M.  Cazale.ss'expliqiiJt;  il  le  faisait. 
J’ai  été  interpellé  et  j’ai  répondu  plus  que  stiflisam- 
nicnl.  (On  applaudit  et  l'on  imirtiinre.)  Voulez-vous 
que  je  inclle  aux  voix  si  j’ai  rcpomlii  plu.s  que  sufK- 
samment?.... 

M.  Cazalès  : A moins  que  l’Assembltie  n’élève  la 
prétention  d'être  infaillible,  il  est  possÜilc  qu'ayant 
raison  clic  porte  une  loi  qui  paraisse  à un  individu 
contraire  à .son  honneur  et  à sa  consciencc.elleaurait 
donc  fait  une  chose  qui  ne  serait  pas  faisable  pour  cet 
iiuiiviiln  : donc  quand  j'ni  dit  qu'on  d«m. induit  une 
chose  qui  n'étiit  p;is  faisable  pour  un  évêque (jui  croit, 
peut-être  à tort,  mais  qui  croit  que  l'honneur  et  la 
religion  .s'oiumsent  à ce  que  l'on  exige  de  lui . j'ai  dit 
ce  que  j’ai  (lu  dire.  J’njoule  (jue  si  l’on  se  permet  d'in- 
terrompre les  opinants  il  n y a oins  de  IiIhtIc  d.-ins 
rAssemblée.  Que  si  l'on  trompie  les  expn’ssmtis  el  les 
pensées  il  n’y  a pins  de  délibérations.  Je  pense  donc 
qu'il  n’y  a pas  a délibérer  sur  ratUiipic  incidente  qui 
m'est  faite,  et  qu'il  faut  décider  qu’uii  opinant  ne 
pourra  jamais  être  rappeléà  l'ordre  qii’itprès  son  opi- 
nion ririic  el  la  question  du  fond  jugée. 

On  passe  à l'ordre  du  jour  sur  la  motion  faite  do 
rappeler  M.  Cazalès  à l'ordre. 

M.  Caz  alès  : Je  résume  mou  opinion  au  fond  et  je 
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dis  qu'au  heu  de  nioyciis  nuis  les  évoqués  aiiriieiit 
pu  prendre  (le:s  muvens  qui  auraient  causé  du  trouble 
dans  le  rovauiue;  il  est  eviüeiU  que  leur  inleiitioii  n'a 
pas  étcd’opi>o.ser  une  l ésistanceeirective;  s'ils  l’avaient 
voulu,  je  uuute  qu'ils  l'eussent  pu,  je  iic  le  crois 
ni^ine  pas....  tl  est  évident.... 

M.  Ch.^rles  Laueth  : Les  moyens  d'exécuter  la 
contre-révolution  ne  sont  pas  à l’ordre  du  jour. 

M.  Cazai.ès  : Quiconqueexamineras'uis  prévention 
la  conduite  des  évêques  verra  que  leur  iiitciitioii  ii'a 
pas  été  de  résister  à la  loi;  ils  ont  cherché  les  moyens 
de.  sauver  leur  honneur  et  de  défendre  leur  religion... 
Si  rAssemblée  m écoutait  avec  plus  de  bienveillance , 
il  me  54'r.nt  facile  de  jirouvcr  en  un  iaslaiit  ce  que  j’n- 
vancc.  H est  cerUiiii  que  les  iniiiislres  du  culte  ont  de 
iiomhreux  ennemis,  qu'on  a voulu  les  rendre  odieux 
aux  peuples,  et  qu'ils  seraient  les  pn'mières  victimes 
du  trouble  si  une  guerre  civile  ou  religieuse  se  dé- 
clarait; c’est  sur  le  clergé  que  se  porterait  toute  la  fu- 
reur du  peuple.  (ta  partie  gauche  murmure.)  Sml 
<|ue  vous  considériez  les  moyens  que  les  évêques  de 
France  nouvaient  einnloycr,  .^jit  que  vous  considériez 
le  grand  intérêt  qu’ils  ont  à la  paix  publique,  il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  qu'ils  n’ont  pas  rinteiition 
de  vous  résister  et  qu'ils  ne  cherchent  qu’un  moyen 
d’obéir  sans  mampier  à leur  conscience. 

L’Assemblée,  si  elle  agit  avec  rigueur,  destituera 
tH’ul-êlre  soixante  ou  quatre-vingts  de  ses  membres. 
(On  entend,  dans  la  partie  gauche,  ces  mots  ré^iétrt 
par  un  petit  nombre  de  voix  : Tant  mieux.  Quelques 
personnes  applaudissent.)  Comiuc  il  est  re.'^té  dans 
mon  ;hnc  quehjue  honneur  et  quelque  seiislhiUté, 
coinme  je  suis  sûr  que  le  sentiment  qu'on  vient  d’ex- 
jirimer  n’esl  pas  celui  de  la  majorité;  comme  je  per- 
siste à croire  que  l'Asscinblée  veut  trouver  di*s  iriiio- 
ceiiLs , qu’elle  aime  mieux  alteiidreqiie  de  punir;  qu’en 
exigeant  serment  elle  ii’a  pas  eu  l’intention  dede.s- 
lituer  les  évêques;  comme  on  a partagé  riiulignalion 
que  liront  fait  ressentir  les  insolentes  clameurs  que  j.* 
viens  d’entendre,  je  crois  que  vous  accorderez  un 
nouveau  délai.  Je  conjure  doue  l'Assemblée,  au  nom 
de  .Sa  boute,  d«r  sa  sagesse , de  sa  prudence,  de  ne  pa.s 
adopter  la  motion  de  M.  Barnave. 

M.  DES.MRUMERS  : Il  est  nécessaire  de  faire  quel- 
ques réflexions  sur  le  discours  du  préopinaiit  cl  .sur 
celui  de  M.  l'évêque  de  Cleruiuiit.  J’oserai  nie  plain- 
dre à M.  révé(}ue  de  Clermont  de  ce  qu’il  est  verni 
présenter  hier  un  sernunl  que  l’Assemblée  ne  pouvait 
agréer.  C’est  à cette  démarche  qu'il  faut  allribuer  la 
d^ussion  ipii  nous  occupe  et  non  à des  intentions  sé- 
vères. Il  s’agit  ici  de  l exécution  d’mi  décret  que  la 
politique  et  la  justice  ont  inspiré,  que  le  roi  a saiic- 
tiomié.  Nous  serions  au  désespoir  d’user  de  voies  de 
rigueur  contre  nos  collègues  égarés  par  des  scrupules; 
mais  il  n’esl  pas  que.viion  de  voies  de  rigueur.  Je  me 
plaindrai  à M.  1 évêque  de  Clermont , dont  nous  avons 
si  souvent  admiré  les  vertus  patriotiques  et  i-eligieu- 
ses...  ( Un  inurniure  à gauche  ; on  applaudit  à droite.  ) 
Je  dirai  au  foncllümiaire  ecclé.siastique,  qui  s'c.sl  pré- 
senté ce  iiialiti  à la  tribune  et  qui  a tiiii  par  une  pro- 
p{»sition  que  j’ai  été  étonné  d’enlcndi'e  de  sa  bouche, 
qu'd  jieuUrouvcrctdans  les  canons  et  dans  les  moyens 
naturels  de  sa  position  la  faculté  ’ obéir  tout  à la  fois 
à sa  conscieuce  et  à la  loi;d  ptMit  donner  sa  démis- 
sion. J oserai  lui  dcninitder  si  la  religion  et  l’honneur 
peuvent  lui  permettre  de  balancer;  s^il  peut  dire  d’im 
côté  je  UC  jirêlerni  pasiiion  serment;  de  l’autre  je  ne 
donnerai  pas  ma  démission;  c’csl  une  singulière  al- 
lernalivc  pour  celui  qui  s’y  est  placé.  Je  demande  si 
1 honneur  et  la  religion  permctleiil  à celui  dont  l.i 
touscicnee  s cflraie  du  sernie iit  qu’on  exige , de  rejeter 
le  moyen  qui  s’offre  à lui  de  s'alTranchir  de  ce  ser- 
inent, en  ne  blessant  ni  sa  religion,  ni  sa  conscience. 
La  religion  prescrit  à tout  citoyen  d’éviter  les  trou- 


bles , les  calamités,  régareineiil  du  peuple  : la  religion 
exige  de.s  ecch«iastiqucs  qu’ils  se  soumettent  à la  loi,  * 
ou  ({u’ils  saisissent  le  moyen  qui  dépend  d'eux  de 
concourir  au  rétablissement  de  la  paix  publique. 

On  sait  si  le  fanatisme  ne  produirait  pas  des  égare- 
ment aussi  terribles  que  ceux  qui  uut  affligé  le  siècle 
passé.  La  religion  peut-elle  donc  permettre  une  aussi 
funeste  résistance?  L’honneur  souffriruil-ü  des  réti- 
cences odieuses?  Rien  n’est  plus  contraire  à rhonneur 
que  de  faire  une  déclaration  publiqueet  une  interpré- 
tation secrète  au  fond  du  cœur.  Je  croi.s  donc  que 
l'homieurel  la  religion  nous  garantissent  également  la 
soumission  des  eccTésia.stiijues  foiiclionnaires  publics, 
leur  respect  pour  1a  loi  et  leur  amour  pour  la  paix. 
Nous  ne  jugeons  pas  les  consciences,  nous  piaimlrou.s 
celui  qui,  trompé  par  des  scrupules,  donnera  sa  dé- 
mission ; mais  nuusadmireroussoii  respect  pour  l'hon- 
iieur,  In  religion  et  la  loi.  11  faut  ceneiidaiit,  puisque 
I.T  di.scnssiüii  s’est  ouverte  aujourd'hui  sur  cette  ma- 
tière, aiiiioiicer  l’exécution  complète  du  décret  et  ne 
nas  s'occuper  des  voies  de  rigueur  auxquelles  l’ Assem- 
blée n’a  pas  pensé,  et  qu’on  a supposé  qu’elle  voulait 
prendre. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Di»-bu»se:  m.  Dcsiucuiiiers  a avance.... 

M.  ViaiRu  : J’üi  à rcpumlre..... 

l.a  diBcaMion  est  fcriuce  à une  (cramlr  majorité. 

Ou  üciuaiide  rajouriinnciit  à huit  jour». 

La  question  préalable  est  invo«iuee  cl  admise  sur  ccl 
ajoiirnenient. 

L’Assemblée  décrété  que  le  délai  dorme  aux  ecclesiasti- 
ques foriciiannaires  publics  pour  prêter  leur  serwent  ex- 
pirera dciuain  a une  heure. 

— On  Tait  lecture  d’une  adresse  par  laquelle  le»  membrea 
du  departenjcilt  de  (’ile  de  Corse  jurent  de  uiainlcnir  la 
Constitution  aux  dépens  même  de  leur  vio,  et  prulcstciit 
de  la  lidclité  de  celle  île  à la  commune  pairie. 

L’Assembleo  applandit  à celle  adirue,  et  en  ordonne 
l'impression. 

La  scancc  cal  levée  à deux  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

WAISüMS  DE  FORCE. 

Je  hasarderai  quelque»  léflexicms  relative»  à la  lettre  du 
comité  de  luendicilé,  adresaee  à M.  Du(>orl-Dutertrc , et  A 
la  réponse  de  ce  ministre,  insérée  dans  le  u*  0S4  do  itfoni- 
teur.  L’une  et  l’autre  ont  pour  objet  les  prisoiu  de  Bicéire 
et  de  la  Salpétrière. 

Je  n’ai  que  des  connaissances  abrégées  de  la  première  de 
ces  maisons;  mes  anciennes  fonctions  m'en  ont  fait  acqué- 
rir sur  la  seconde,  qu’il  ne  aéra  peut-être  pas  indiffèrent  au 
sort  dea  prisonniers  qu'elle  contient  de  prcsenler  ici  sons 
un  résultat  rapide. 

Le  décret  sur  la  soppreasion  de»  lettre»  de  cachet  a elé 
execuie  avec  quelque  exactitude  à la  Salpêtrière  : le  béné- 
ûce  en  a même  de  étendu  à de  jeune»  malheureuses  déte- 
nues par  de»  ordre»  particulier»  ou  pour  corieciion  dômes- 
liqne,  comme  ai  l'autorité  paternelle  pouvait  jamais  sc 
confondre  avec  la  coercition  publique,  pour  exercer  aea 
devoira  envers  les  enfants.  Depuis  que  je  n'ai  plus  de  iapp<»rt 
de  police  avec  celte  maison,  l’on  m'assure  qii'on  les  y ren- 
ferme pour  le  même  motif,  même  dans  l'âge  de  majorilr. 

Mai»  ce  décret  qui  détruisit  les  ordres  arbitraires  ne  pro- 
nonça rien  sur  les  prisonnières,  que  de»  lois  hideusement 
dures  et  cruellement  |>artiaiea  y condamnèrent  à des  déten- 
tions éternelles. 

Quand  je  il»  au  mois  de  mars  dernier  la  visite  de  cette 
maison  avec  M.  le  maire  et  M.  Duporl-Dutertre , je  fns 
frappé  de  ccl  excès  do  peine , ol  l'on  se  rappelle  pent-êlru 
encore  le  soin  que  j’eus  alors  de  présenter  à la  joalice  pn- 
blique  le  tableau  de  tant  de  jeunes  mrres  de  famille  con- 
damnées k une  rigoureiue  et  perpétuelle  captivité , souvent 
polir  quelques  vols  de  peu  de  valeur.  Je  crai,que  sans  nuire 
é la  société  l’on  |K>nvait  adoucir  leur  sort  cl  en  rendn! 
quelques-unes  à leurs  tristes  enfants,  dout  les  prières  m’ont 
été  si  souvent,  si  secrcicaieiit  si  inuiilemeiit  adressées, 
lorsque  j’étais  a la  police. 
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Le  iim  de  Icar  dcteDtion  eet  arTr^x , leur  nourriiarc  pro- 
portionnée à leur  déplorable  position,  wns  que  leur  pa- 
tience, lenr  résignation,  lenr  confiance  dans  la  nation,  le 
roi  et  la  reine  (ce  sont  leurs  expressions),  aient  encore  ap- 
|>orté  le  moindre  adonciaaement  à leurs  longues  douleurs. 
Ccl  ordre  de  prisonniers  contient  plosieors  genres  de 

Crsonnrs.  Voici  leur  tableau  tel  qo’ll  éult  au  mois  de  jnil- 
t,  et  dont  Je  garantis  l’aotbentlciié. 

La  grande  Force  en  contenait  alors  14  eondamaéa  à trois 
ans  de  prison  ; 14  pour  cinq  ans  ; 30  pour  nenf  ans;  7 jusqu'à 
nouvel  ordre;  70  pour  la  vie;  parmi  lesquels  beaucoup  de 
mères  de  fàniilles  et  des  enfànts  emprlsonués  à 10,  17,  10  et 
30  ans,  et  qui  y sont  depuis  30  , 30,40  ana  ponr  vol  ; cuiu« 
ment  qui  doit  aviùr  expié  un  délit  de  celte  espèce. 

Voilà  les  personnes  sur  qui  la  lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice noos  fait  espérer  quViifin  l’on  portera  les  regards  d’nne 
sensibilité  éclairée  el  refléchie. 

Mais  si  la  Salpêtrière  offre  des  aecours  à donner,  des  don- 
leurtà  limiter,  Bicétie  est  Mui-ètre  un  objet  de  bienfaisance 
plus  impérieux  encore.  Si  les  habitudes  de  l’homme,  le 
sentiment  de  sa  force,  en  rendent  les  vices  pins  dangereux 
pour  II  aoeiété  que  ceux  des  femmes,  ce  caractère  même 
est  potir  loi  la  aource  de  ploa  ds  tounnenU  dans  IWIavage. 
La  Femme  endure  avec  plus  de  rcsignaüon  la  captivité;  sa 
vie  se  passe  dans  une  sorte  d’espoir  vigne;  l’homme  ao 
contraire  a'îrrite.  se  tourmente,  ehsqve  Jour  est  nouveau 
pour  lut.  et  son  eut  est  par  oela  même  plus  é plaindre  que 
cebii  de  la  femme , quoique  peut-être  il  n’iDSpire  paa  autant 
d’intérêt  qu’elle. 

J’ignore  la  quantité  des  prisonniers  de  la  grande  Force 
de  Bicêtre;  nais  le  nombre  de  ceux  qui  y MUt  ponr  vol  et 
ponr  la  vie  est  en  proportion  moins  considérable  qnc  ceini 
des  femmes  à la  fialpêirtère.  An  reste,  tous  les  genres  de 
coupables  sont  mêlés;  l’air  y est  corrompu  el  remplacement 
à peine  soCBsant  pour  contenir  le  moitié  de  ceux  qui  a’jr 
trouvent. 

Je  finirai  par  remarquer  que  le  comité  de  mendicité  de 
t'As%cmblée  nationale  a fait  on  excellent  rapport  sur  ces 
deux  prisons.  Il  est  étonnant  qu’on  ouvràge  snHt  instructif, 
ainsi  plein  de  fàiis , soit  aussi  p>eo  connu.  Les  commissaires 
cKarges  de  la  visite  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  doivent 
êtndier  cet  écrit,  car  quoique  leorroisaion  ne  soit  en  quel- 
que sorte  que  civile,  us  j trouveront  de  quoi  s'inaimire, 
et  peut-être  saisi  Im  mojrens  de  donner  à leurs  aoins  une 
étendue  que  les  circonstances  peuvent  rendre  precieose  aux 
malheureux  qui  en  sont  robjel.  {Article  de  if.  Peuchet.) 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Jeudi  0 janvier,  ponr  l’ouverture  de  la  nouvelle  salle , rne 
Feydeau,  les  Pfotze  di  Donna,  0|>éra  italien,  mnsique  del 
aignor  Sarit. 

Les  voitures  arriveront  toit  par  la  rne  Fevdean , soit  par 
l'entrée  en  face  de  la  me  Vivienoe.  Dans  le  premier  cas, 
elles  viendront  par  la  rue  de  Richelieu  et  par  la  rue  Munl- 
«uartre,  pour  aller  se  ranger  enaaite  dans  l’une  ou  l'autre  de 
ces  deux  mes  ou  sur  le  boulevard. Dans  le  second  cas,  elles 
arriveroMt  par  la  me  Vivienneet  par  la  me  des  Filles-Saint- 
Tbomaa,  do  cAtè  de  U me  Ifotre-Dame-des-Victoires  seu- 
leiaeat , pour  aller  ae  ranger  dans  la  rue  de  Riehelicn  ou 
autres  adjacentes. 

A la  sortie  du  edtè  ds  la  rue  Feydeso,  Im  voitnrw  arri- 
veront toutes  par  la  rue  Montmartre,  Mur  défiler  |>ar  U 
rue  de  Richelieu.  A la  sortie  du  c6té  cfe  la  rue  Vivienoa, 
les  voitures  arriveront  par  la  me  des  Fllles-Samt-Üiomas, 
qui  donne  dans  celle  Notre-Dame-des-Victolrcs, 

XiCa  personnes  à pied  ironveront  à l’entrée  de  la  rue  Fev- 
deaa  un  trottoir  de  chaque  eôlé  de  la  salle,  et  dn  eSté  delà 
rue  VivicDoe  ose  fraude  galerie,  qui  les  mettront  A Fabri 
des  voitures. 


LIVBES  NOUVEAUX. 

JcoM  Caltu,  tragédie  en  cinq  actes,  en  vers,  représentée 
pour  la  première  fois  à Paris,  sur  le  tbèitre  oc  la  lîatioo, 
par  MM.  les  comédiens  français,  le  18  décembre  I7W,  pré- 
cédée d'nne  préface  bisioriqoe  sur  Jean  Calas,  et  soi  vie  ü*Qn 
nouvean  einonième  acte,  par  F.-L.  Laya.  Prix  : 30  sous.  A 
Paris,  ebra  NM.  Marsdan  et  Pertet,  me  Saint-André-des- 
Arts,  hôtel  de  Cbilean-Vieux. 

^ Mémoirtt  hlsioriqnes,  et  pièces  aatbenüques  sur  M.  de 
Lafayeiie,  pour  servir  ê l’bUtoire  des  révelarions.  I vol. 
in-e-  de  3M  pag.  brocbc.  Prix  : g Uv.  A Paria,  chea  M.  Le 
Tcilier,  libraire,  qoai  dea  Aognaiins. 

Cet  ouvrage,  destiné  à mettre  sons  les  yvtra  dn  publie  les 
principales  actions  de  M.  Lalhyette  en  Amérique  et  en 
France,  produira  différentes  sortes  d’impresaioos.  11  justi- 
flera  IVslime , sontiendra  la  confiance,  irritera  les  petites 
iafottsies,  hnmiliera  les  petites  vanités,  et  pourra  dciaiigcr 
les  adroites  ou  maladroites  eorahinaiaons  de  la  malveillance. 
Un  tel  roeoeU  était  ddne  utile  1 publier,  puisque  ebacnn 
doit  y trouver  sa  pan  de  jouisaauce  personnelle.  - Cm 


mémoires  peuvent  être  regardés  comme  la  géntaiegie  de 
M.  Lafayette,  s l’iuage  de  ceux  qui,  amoureux  de  U uoDleeee 
présente^  dont  ils  ae  sentent  dignes,  ne  venlcnt  plus  de  ta 
noblesM  pat$ée.  — On  lit  à la  tête  de  cet  ouvrage  le  portrait 
suivant  de  M.  Lafayette  fait  par  H.  Ceratti  : • M.  Lalayelte  a 
exertré  son  épée  et  son  Ame  en  Ainérique.  — Washington  et 
Franrklin  semblent  avoir  treronê  son  esprit  dans  le  lenr.  11 
ii'a  jamais  fait  nue  fante  dana  les  circonstances  embarras- 
santes, ni  manque  ane  occasion  dana  tes  temps  favorables. 
Il  a crtte  intrépidité  calme  que  le  tnmulte  ne  déconcerte 
point,  et  qni  pacifie  le  tumulte.  Tant  qo'il  so  montrera  au 
peuple,  on  soulèvera  en  vsin  le  peuple  contre  loi.  > 

— L'Art  de  soigner  les  pieds , coritensnl  un  trai  lë  sur  les 
cors,  verraM,  dorilinns,  engelures;  les  accidciiis  des  on- 
gles, et  leurs  difformitcsi  im  chapitre  sur  la  manière  de 
soigner  les  pieds  dea  soldats  en  garnison  et  dans  les  marches  ; 
et  deux  planches  pour  l’intelligence  de  l’ouvrage;  3*  édi- 
tion. Par  M.  Lsforest,  chirurgien-pédicnre  du  roi  et  de  la 
famille  royale,  d-devant  rue  des  Moulins,  bntie  Baint- 
Aoeb,  et  présentement  rue  de  Seine,  fauboorg  Saint-Ger- 
main, n*  fO.  L’auteur  se  transportera  cbea  les  personnes 
qoi  le  feront  avertir. 

— On  mettra  en  vente,  hôtel  de  Thon , rue  des  Poitevins 
n*  10,  aqjoard’bai  4 Janvier  1791,  la  43*  livraison  de  l’Ency- 
c|ppédie. 

Cette  livraison  est  composée  do  tome  X,  première  partie 
de  la  jariapmdence.  Police  et  munieipoiité\  dn  tome  IT, 

Cremlere  partie.  Logique,  métaiihyaiaue  et  morale,  et  do 
imeVlII  des  planches. 

Le  prix  de  cette  livraison  est  de  38  livres  tO  sous  en  fenil- 


Im,  et  34  liv.  brochée;  savoir. 

Le  volume  de  planches 34  liv.  • a. 

Un  demi-voinme  de  discours 0 10 

Un  idem 3 » 

La  brochure  des  trois  voInmM I 10 


Total 34  liv  s a. 


Le  port  de  chaque  livraison  est  au  compte  dea  aonaorifs- 
teors. 

— Les  éditenrs  de  la  Collection  historique  des  mémoires 
dn  règne  de  Louis  XV  viennent  de  publier  la  suite  do  Ducloe 
et  dn  ministère  du  due  d’Aigiiillon.  11  s’agit  dans  cette  li- 
vraison de  l’examen  dn  minisiérc  du  feu  duc  de  Choisenî, 
approfondi  par  la  faction  qoi  loi  était  contraire:  on  y volt 
le  lablean  de  la  cour,  roncine  des  dernières  alliances,  la 
triste  fin  de  la  feno  reine , do  danpbin , rie  son  époaie , de 
la  favorite  Pompadour.  qui  disparaiaaent  comme  1rs  prin- 
ces héréditaires,  sons  le  déclin  de  Lonis  XIV.  Les  éditeurs 
donnent  sor  ces  morts  célèbres  des  notes  qui  préserveui 
d’un  Jugement  témérsire.  On  souscrit  toajoprt  ponr  la  col- 
lection de  ces  mémoires  me  de  Condé , n*  7,  A rtisun  de  86  s. 
le  cebier,  franc  de  port  par  tout  le  royaume 

Tableau  de  la  France  divisée  per  dépsrtements,  av«e 
tes  noms  dn  cbef-lien  et  celui  de  cnsqne  dislrict,  présenté 
à l’Assemblée  nationale  le  33  décembre  178U.  Cette  carte  ré- 
duite dans  on  rond  de  5 pouces  3 lignes  de  djamètre,  aon- 
tenu  snr  une  base  d’arcbttecture,  forme  un  chef-d’œovre 
dans  ce  grore;  au  bas  de  la  carte  est  placé  par  ordre  alpha- 
bétique le  nom  des  chefs-lieux  avec  leurs  distances  vie 
Paris.  Prix  : 3 livres.  5e  vend  à Paris,  ches  M.  Anbert,  gra- 
veur d’êcritnre.  me  Saint-lMn-de-Bcauvair,  n*  3;  et  cWet 
les  marchanda  oe  nouvaiatés. 


SPECTACLES. 

TnéATaB  nu  la  MA-non.  — AqlourèPhai  4,  ta  Liberté  con- 
duite ou  le  DetpotUme  reneené,  drame;  et  Vlmpromptm 
de  campagne,  comédie. 

TafiATM  iTALiBRi.  — Afijourd.  4 , In  Kottère  de  So  ’eneyr": 
et  Ameoâsln  et  IfieoUtte 

TnâATXK  »e  Palai^Roval.  — Aujourd’hui  4,  le  Point 
d'honneur  f et  les  Bonnet  Cent. 

TnfiATtK  ae  HAanoiscLLK.MoirrAmtea,  an  Pa’aia-RoynL 
— Anjonrd’hnl  4,  la  Mort  imaginuire,  opéra;  et  l*Apothi~ 
cuire,  comédie. 

AnaiGD-Contqre.  — Anjoard'bul  4,  le  Préjugé  du  point 
d’honneur  détruit  par  le  patnoUtme;  Ct  rmagnolei  et  In 
Pousse  Correipondnnee. 

TntâTUB  FaaeçAU  Coniqtm  «r  Lvaïqre,  — Abjouvd.  4, 
Sieodéme  dans  la  Lun%  ou  ta  Révolutiom  pas.ifiene,  par  le 
cousin  Jacques. 

Ctna  eca  éraAnexai,  au  PAnvéna,  aoa  an  CnAmnaB.  — 
Il  sera  ouvert  tous  1rs  Jours,  depuis  dix  bcurei  du  matin  Jam- 
qii’A  pareille  beurr  du  soir. 

On  s’abonne  dies  M.  Ddasalle,  rue  Sdnl-IVlcaise,  n*34,  oA 
l’on  trouve  le  prospectus. 


r»r*.  T)p-  ilviiri  Plus,  riit  . K- 


N*  8. 


OMETTE  NATIOMIE  «„  LE  HOmilR  EIVERSEL. 

Mercredi  5 JAHTlgR  1791.  — Deuxitm»  année  de  la  IJberté. 


POLITIQDB. 

ANGLETERRE. 


OS  lX>SOBBS« 


Dcbatv  du  parlement. 

M.  Grev  reprenant  la  parole  6t  surtout  valoir  contre 
le  traité  IVibieclion  qu’il  avait  déjà  mise  en  avant,  l’in- 
Mrtitutle  lâcheuse  dam  laquelle  restaient  1rs  deux  par- 
tie» contractantes,  faute  d’une  ligne  de  démarcation 
bien  connue.  L’opinant  s’étendit  beaucoup  sur  ce  point 
capital  y et  demanda  au  savant  alderman  , si  oonnais- 
scur  CO  pêcherie»  où  il  croirait  pouvoir  aller  chercher 
scs  baleines.  L«  uns  le  renverraient  à la  pointe  la 
plus  septentrionale  des  établissements  espagnols , les 
autres  au  détroit  du  prince  William. —>  A tout  pren- 
dre , cette  convention  était  peut-être  le  galimatias  dl- 
plurnatique  le  plus  vague , le  plus  obscur  et  le  plus  in- 
signifiant qu’on  eût  encore  produit  en  pareil  le  maiièi'e. 
Ce  chef-d'œuvre  du  savoir-faire  des  ministres,  qui , 
suivant  le  discours  émané  du  irùnc»  devait  prévenir 
toute  contestation  ultérieure,  était  bien  plutôt  propre 
à en  faire  naître , et  peut-être  de  très  prochaines  et  de 
très  sanglantes  ; en  un  mot , cet  arrangement  n’arran- 
geait rien.  — L’opinant  descendit  dans  des  détails  où 
il  nous  est  impossible  do  le  suivre;  il  crut  trouver  des 
contradictions  entra  le  journal  du  capitaine  Meares  , 
dépmé  sur  le  bureau , et  le  troisième  article  de  la  con- 
vention; il  insista  sur  les  divisions  qui  résulteraient 
néce^irement  du  libre  accès  que  les  Espagnols  con- 
sen  aient  d’aprèa  la  teneur  de  la  convention  même  dans 
les  lieux  dont  ils  nous  faisaient  une  cession  imaginaire; 
erWtn , relevant  l’expression  échappée  à un  honorable 
membre , que  l'Espagne  n’était  pas  seule  alors  l’objet 
de  nos  craintes  » il  assura  qu’il  n’avait  aucune  connais- 
sance des  rooiib  dont  le  cabinet  avait  fait  un  mxslère, 
et  que  par  conséauent  il  n’eutrerajt  pas  pour  aujour- 
d'hui dans  cette  discussion. 

U.  Dundas  se  plaignit  de  la  prolixité  fatigante  du 
préoplnent  ; il  se  permit  pourtant  de  donner  lui*mén>e 
beaui  oup  de  dévrioppement  a son  opinion  ; il  assura 
posiiivement  que  nous  avions  acquis  le  droit  de  nous 
élubW  sur  toutes  les  parties  vacantes  de  la  côte  sud- 
ouest  de  l’Amérique,  et  f|uc  Noolka-Sund  en  particu- 
lier était  complètement  u nous,  plus  complètement 

uu'syaot  les  dernières  contestations Il  y aurait  eu 

de  l'imprudence  à vouloir  régler  les  limites  durrnt  la 
négociation  : il  ne  s’agissait  pas  ici  de  quelques  lieues, 
mais  d’ufte  immense  étendue  de  pays,  d’un  iiouve.*iu 
monde  ; nous  nous  serions  infailliblement  mépris  dans 
DOS  calculs,  si  nour.  n^inns  voulu  Ici  faire  à la  hâte,  et 
les  Espagnols  n’auraient  pas  manqué  de  profiler  à notre 
désavantage  de  leurs  connaissances  locales...  On  n’a- 
vait point  à se  reprocher  de  perte  de  temps.  Les  pré- 
tendues lenteurs,  infiniment  utiles  sous  un  rapport 
pu'isqi^ellcs  nous  avaient  laissé  le  délai  convenable  pour 
l'®ivc  i armement  le  plus  formidable  qu'on  cAl  encore 
vu  , et  par  conséquent  d'arranger  l’afuire  à notre  gré, 
ces  prétendues  lenteurs  étaient  d ailleun  assez  justifiées 
par  la  distance  entre  les  deux  cours,  l’importance  des 
objets  qu’ellesavaient  à traiter,  et  les  précieux  résultats 
que  noos  avions  obtenus.  Gel  exposé  répondait  suffi- 
samment à la  citation  déplacée  de  l’afTaii  c des  îles  Fal- 
?***  saisissait  aisément  ce  qui 

dinereiiciailles  deux  conventions,  dont  l’une  avait  lté 
bientôt  réglw  ^ puisque  ceux  qui  la  stipulèrent  se  trou- 
vaient réunis  a Lonares,  M.  Dundas  finit  par  donner 
son  plein  assentiment  à la  convention  et  aux  déniar- 
uies  qui  l’avaient  amenée. 

( lui  suite  incessamnu'nt,  ) 

r*  S4rit.  ~ Tomi 


PATS-BAS. 

De  Liégê,  le  81  décembre  1790.  — Le»  nouvelles  que 
nous  recevons  de  ce  pays  ne  sont  pas  alarmantM;  il 
parait  que  tout  va  s’y  passer  tranuuilleroent.  Les  trou- 
pes lulrichiennes  n’y  sont  pas  arrivées  encore  ; on 
les  attend  de  jour  en  niur , et  l’on  s’étudie  à les  débar- 
ras.ver  de  tout  obstacle,  à leur  aplanir,  à leur  em- 
bellir même  la  route.  Les  étals,  le  conseil  municipal  se 
précipitent  au-devant  de  leur  vainqueur  avec  un  em- 
pressement, une  confiance  aveugle  qui  honorent  Léo- 
|K)ld  , et  <fui  prouvent  l'idée  qu’ils  ont  cunciic  de  sa 
magnanimité,  de  sa  justice.  Par  une  l'csignalion  aussi 
prompte,  ils  rendent  un  service  signalé  à ce  prince;  iis 
effaewt  pour  ainsi  diie  la  tache  qu'allait  imprimer  à 
son  règne  le  rôle  d’cxccwrcr,  qn’au  grand étoonomeat 
de  l'Europe  il  n’a  pas  craint  d’accepter;  ils  ôtent  d’a- 
vance tout  ce  que  ce  rôle  a d’odieux. 

La  pièce  suivante,  pour  les  vrais  amis  de  la  liberté , 
fournira  matière  à réflexions. 

■ddresse  au  peuple , de  la  part  du  conseil  munici- 
pal y le  29  décembre  1790. 

Chers  concitoyens,  les  députés  vers  leurs  excellence» 
M.  le  maréchal  de  Bendcr  et  M.  le  général  d’Alvinry 
sont  de  retour  : les  parole»  qu’ils  nous  rapportent  doi- 
vent, de  plus  en  plus,  augmenter  notre  gratitude  en- 
vers le  chef  suprême  de  l’Empire,  et  notre  confiance 
dans  sa  justice  et  sa  magnanimité.  Citoyens,  ce  serait 
calomnier  ses  vertus  que  de  supposer  a ce  souverain 
bi^faÎMnt  d’autre»  vues  que  celles  qui  l'animent  ; faire 
le  bonheur  de  ses  peuples  est  son  vœu  paternel  ; aurait- 
il  d’autres  intentions  pour  nous,  qui  remeUons  dans 
scs  mains  notre  destinée  cl  notre  cause  avec  une  filiale 
et j^pectueuse  sécurité? 

Les  troupes  autrichiennes  n’avancent  point  encore, 
citoyens,  vous  serez  prévenus  de  leur  arrivée,  ppur  que 
vous  vous  prépariez  à recevoir  ces  soldats  généreux 
comme  des  protecteurs,  de»  amis , pour  que  vous  ex- 
primiez  aux  chefs  renommes  qui  les  commandent  les 
Mntiments  que  vous  inspirent  leur  vertu  guerrière  et 
leur  respectable  loyauté.  Durant  cet  intervalle,  les  dé- 
putés des  états  se  rendront  à Vienne;  ils  iront  offrir  au 
bicofaisant  Léopold  l'hommage  de  notre  déviHiement 
iiiviolable  cl  de  notre  profonde  soumission,  le  supplier 
d être  I arbitre  suprême  de  nos  diflérends:  jamais  ccuse 
plus  juste  n’aura  été  confiée  à de  plus  augustes  mains. 

Jaloux  de  vous  prouver  aussi  notre  tolîicitude  et  les 
soins  constants  qui  nous  animent  pour  vous,  nous  en- 
voyons à notre  tour  des  députés  ver»  leurs  excellences 
M.  le  comte  d’Ar^nteau-Merev,  à La  Hâve,  et  M.  le 
comte  de  Metiernich,  à Coblênti,  pour  avoir  l’hon- 
neur de  prévenir  ces  dignes  ministres  de  notre  soumis- 
sion à leur  auguste  maître , et  leur  recommander  les 
intérêts  sacrés  de  noire  chère  patrie. 

Daignez  donc , citoyens , vous  reposer  avec  sécurité , 
avec  confiance,  dans  la  justice  suprême  de  Léopold  ; 
soyez,  comme  vos  inaglslrals,  fermes  et  tranquilles; 
continuez  à maintenir  le  calme  heureux  qui  règne  dans 
la  capitale  et  le  pays  ; déposez , s’il  en  reste  encore,  les 
cocarde»  et  les  autres  signes  de  votre  patriotisme , S.  M. 
impériale  n'en  exige  d’autre  prouve  que  celle  de  la 
concorde  et  de  la  tranquillité  publique? 

Le  conseil  ordonne  que  la  présente  adresse  soit  im- 
primée et  affichée  partout  où  il  conviendra* 

Rouvxboy,  greffier  autoruèa 

Tristes  effet*  du  despotisme  ! la  crainte  seule  que  son 
ip’proche  inspire  abat,  flétrit  d^â  les  cœurs.  Oo  aura 
pciiiv  B croire  que  les  étals  uieut  pu  se  l'ésoudre  à écrire 
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V*  révfque-pnnce,  à lui  parler  de  paix,  de  réunion.  Le 
peuple  cependant  murmure  de  cette  démirche  » le- 
qucl^e  11  force  des  cirronstancos  parait  contraindre  ses 
chi  Is  ; mais  il  ne  sera  plus  ilitficile  de  le  réduire  au  si- 
lence.  Les  bons  Liégeois,  qui  ortl  déployé  tant  «le  vi- 
deur , tant  d’émTt'ie , dccouragiirs  enfin  nar  la  perfidie 
dont  ils  ont  été  le  jouet,  et  vaincus  par  ras<  cndanl  de 
leurs  cfincmls , abhndotmés  de  toiitrs  parts,  n'ayant 
plus  d’cspoii*  tjUe  dans  la  générosité  d<-  Léopold , vont 
apprendre  n céder  paisiblement  à ses  solonlés.  Bientôt  , 
peüt-étie  ils  iHudrniit  la  maiu  qni,  pouvant  les  écraser, 
voudra  bien  no  s’appesantir  que  doucement  sur  eu»  , 
botitelisemem  fédnils  à se  courber  avec  reconnaissance 
sous  un  joug  que  l’dn  prétend  orner  de  quelques  fleurs. 

On  ne  plaint  pas  le  peuple  grossier,  le  peuple  fana- 
tique, rétluit  a riu-ureuse  nécessité  de  plier  sous  un 
inalire  doux  cl  humain  ; mais  on  doit  plaindre  le  I.lé- 
geois.  ce  pcnpio  esliniable  et  brave  . digne  d'une  autre 
desliiuV*.  ce  |M?uple  (|ul  luandiail  de  si  bonne  foi,  qni 
marchait  à si  gratulsnas  dans  la  vraie  roule  île  la  liberté, 
et  dont  la  raison,  leslnmiercs  auraient  étonné  lu  France 

clle-méme El  la  France  ne  songeia-l-elle  pas  (|u’elle 

a dans  son  sein  des  liommcs  pi  étendus  patriotes,  ci- 
toyens pervers,  qni  peut  cire  ont  plus  servi  qu’on  ne 
pense  à rabaodon  total  où  les  Liégeois  ont  été  laissés, 
et  à l’indifléreuce  cMraordinslic  que  l’on  a si  soijçneii- 
scinenl  entretenue  au  sein  de  l'Asseiublce  nationale  sur 
un  evenement  tel  «{uc  la  servitude  ties  Liégeois  ramenée 
par  Léopold? 

CÜMTAT  VENAISSIN. 

De  Cerptntrai , le  3d  déeemtre.  *— La  sagesse  des  réso- 
lutions de  l'a.wmblee  feprésentativr  ouvertement 
contrariée  par  U^s  déraarclies  de  pliiaienrs  villes.  On 
sait  qu'Avignon  et  Sslnt-Saturnln  om  déjà  arboré  les 
armes  <le  France.  Col  exemple  vient  H’étrc  suivi  par  |.i 
viMe  de  l/lsle«  L’assemblée  représentative  a cru  de  son 
devoir  d'arrêter  le  23  décembre  ; • Qtic  dans  les  lieux 
X «le  l'étal  Venaissin  où  U*s  armoiries  du  pape  ont  éH> 

B folevees  p«iur  y auhstilucr  celles  de  Fronce,  celles-ci 

• seront  rf>p«*cttjcu^emem  ètées,  pour  y établir  les 
» premières,  à la  diligence  des  ihii'its  munn  ipaux  de 
» ahocun  de  ce*  lieux , et  que  duc  8igf»ifi<  ation  du  pré- 
X vent  décret  sera  faite  à ces  munieipiililés , que  le  pre- 

• sicleiil  de  rassemblée  sera  charge  d’écrire  au  roi  des 
» iFraticais,  pour  témoigner  à S.  M.,  au  nom  du  peuple 
» venaissin , que  la  fidelité  de  ee  peuple  envers  son 

• prince  légitimé  ne  cesse  et  rtc  cessera  jamais  de  sc 
U concilier  avec  l’alTection  et  les  justes  égards  que , 

dans  Imites  les  occasions,  les  représetitanü»  de  ce 
a peuple  doivent  témoigner  à ta  nation  française  et  à 

• son  chef.  * 

Cependant  les  municipaux  de  la  ville  de  Cavailloii 
font  Ic’»  derniers  elTorts  pour  briser  tous  les  liens  iptl 
rctiemiem  encore  les  habitants  sous  la  duinitiation  du 
pape.  Ce  qol  favorise  CCS  dispositions  c’est  la  ««induite 
embarrassée  du  vice-légat.  Ce  ministre  du  S.  P.  ne  se 
trouve  point  «l’accortl  avec  rassemblée  représentative 
ellc-inéme.  Il  a dc«  laré  que  jusqu’à  l’acccplalion  de  la 
nouvelle  conslUulion  par  le  pape  il  ne  pourrait  faire 
everuter  les  lois.  En  conséquence  rassemblée  a décrété 
hier  24  : s Que  des  ce  jour  le  vice-légal  cessera  d’étre 

• regardé  comme  le  représentant  du  pape;  «pi'll  ne 
» fiu-a  plus  aucun  exercice  du  pouvoir  exécutif  dans 
» cet  état;  qu'aucune  communauté,  aucun  corps, au- 

X « un  officier  public  ne  pourront  plus  s'ndfesserà  lui, 
I.  «fans  aucun  cas , sous  peine  de  prévarication  ; dérla- 
V ranl  néanmoins  que  sa  p«îrt«innc  sera  sons  la  pfoiec- 
. tion  s|iéciale  dea  lois,  et  t|Un  le  peuple  venaissin  doit 

avoir  pour  lui  l«  é^nU  et  U respect  dus  à un  mi- 
I nistre  qui  jouit  de  la  confiance  du  immarque.  De 
. plus,  qu’à  dater  de  ce  jour  il  ne  sera  pavé  •uciins 
> honoriMiea  aux  foncUuiinaires  publics  qui  se  lr«m- 
••  vent  euapeodua  4e  leur»  t'oucUtfoa  duM  ce  moment. 


• S«.‘ra  néanmoins  excepté  de  ce  décret  le  vice-légal,  « i. 
« qualité  de  raiuiatrc  uu  pape  en  cel  état.  * 


FRANCE. 

DÉfAKTBMBMT  DU  NORD. 

Extrait  d'une  Lettre  d'Aeesne , écrite  à Af,  Besse  , 
député  à V As.semhlée  nationale. 

Ct‘ nVst  pas  }<i  iminicipalitc , comme  on  l'a  insère 
dams  la  gazette  de  Paris,  ce  sont  MM.  Pillot  elLaloux, 
cmiiinivs.-i«res  nommés  par  le  d«-partcmeut,  ossislés  du 
M.  Ci'rtoii , eommis-grefller , <|ui  sit  sont  traasporlés 
au  chapitre  des  chciiioi liesses  de  Maubeuge  pour  y met- 
tre les  sct'lli's.  Ils  n'uiit  éprouve  aucune  rtisi.><taiiüe,  ut 
les  gardes  nationales  n’ont  été  requis«îs  à ce  sujet,  ni 
ù Avesnc,  ni  à Maubt'Ugc.  Prenez,  Monsieur,  toute* 
les  pn^aütions  pour  dtHruire  Fimpressiouque  le  conte 
absurde  consigné  dans  la  gazette  que  noua  déiiDnvona 
aurait  pu  faire  dans  Icsprit  des  bons  Français  conltc 
nuire  pulrioLisme  et  celui  des  citoyens  de  Maubeuge; 
maiiifestezà  la  France  entière  la  fausseté  desiuipiiti- 
lions  «lui  nous  sont  faites;  publiez  que  nous  soutien- 
drons la  Constitution  dans  toute  son  inUi^ite,  tant 
(}u‘ii  nous  restera  une  goutte  de  sang  dans  les  veines  ; 
vengez-nous  même  de  la  caloiimie , si  cela  est  possi- 
ble ; nous  vous  donnons  à cel  elTet  tout  pouvoir  néces- 
saire; et  s'il  faut  une  marche  diOérente  pour  obtenir 
uno  juste  réparation,  indiquez-nous-ia  par  votre  ré- 
pon.se. 

OrAREL,  maire i TiLLIER,  WlU.AtMB«  Haii<lbt 
l'aùièf  Paul,  ojjiders  municipaux t UU0ARRE,//ro- 
cureur  de  la  commune. 

Cetle  lettre  est  tiussi  signée  par  les  officiers  et  sous- 
ofiieien  dt  la  garde  nationale. 


Législation. 

Avint  IM  trxvflUM  «le  PA.vsetnblée  nntio&ale  on  ^étxlt  haht- 
toé  A «listiorofr,  wns  branoonp  île  préclilon  cependant,  1rs 
actes  lé^ivlatifn  par  îles  d^ioniinations  qui  les  esrarlérivsimt 
luivaiil  U iistnre  îles  oLjeU  suxi|UuU  iU  étaient  relalir».  Le 
t.oiu  dVi//r  s’attribnail  eu  général  A une  loi  qui  oiduunait  la 
création  «)U  l'élablisvi'nieTit  de  quelque  Cliusr  d'iiilércssatii 
pour  tout  le  rofauiiie,  comme  Tédit  de  Nanie->,  l'édit  Je  >~^i, 
ctimHTrnafit  la  reli(;imi,  l’édil  sur  lev  protestants,  tes  édits  por- 
tant cré  lion  de  renies  uu  éiahlissemeat  d'impiMs,  cromoiv 
celai  des  vin^î  mes,  etc.  i les  ordoiitiance!i  désignaient  nne 
loi  dv  rérornie  dans  l'éCtt  on  de  discipline  dam  quelque*  par- 
ties de  I ordre  pnblic,  coiame  rordoiinanc*  de  Blois,  d«  Me- 
lun. rurdoiiiunce  rriuiinelle  de  la  marine,  etc.  i eiiAn  le* 
Icllres  patentes  étaient  haLiludlenjcnt  des  titres  d’autonaa- 
tioii  |Kiur  B};ir  dans  un  <^s  partîcalier,  l’onroriuément  A quel- 
ques drm.nndes  localM  ou  temporaires. 

On  wnfondit  souvent  ce«  différenie-s  sortes  <r.irtes  public», 
et  ce  fut  une  cause  de  conrnsion  dans  la  pratique  et  rusago 
«les  lois.  L'on  sent  en  effet  le  beaola  d'avoir  un  m<M  féné- 
rique  <{iil  1rs  désigne  toutes,  et  des  terniea  particulier»  qui  •« 
fa-vsciil  counaitre  les  espèces^  car,  quoique  la  loi  soit  nne, 
toutes  les  lots  ne  »onl  point  éfaleiacnt  constitntiuanellaa  ri 
générales. 

Cest  donc  nne  Impropriété  de  termes  qne  relie  d’appliquer, 
comme  un  le  fait  actuelletuent,  le  mot  s«-nl  de  loi.  après  l.i 
sunclion , A de*  actes  qni  ne  aoiU  «jue  de*  réglrroenU  locaux 
on  des  aniorisa lions  données  A de  simples  pArlionliers,  fonuAC 
sont  celltfs  des  XI , IA  et  lu  novembre  dernier,  mir«  aatm. 

Il  serait  donc  utile  que  le  comlié  de  coratitulioD  prit  cet 
objet  en  cunsidération  et  détenninAl  les  noms  spéciiiqaéa  d« 
cliaque  csitèce  de  loi}  c'est  ainsi  qu'en  Analeterrc  où  le  mot 
tfultit  leprévente  l’acte  pailciuenlaire  en  général , r«m  a con- 
servé la  dénniuinaiion  de  ictim  paternes  pour  désigner 
qui,  dans  \et  ciiaflom  ptécédenle*,  se  trouve  t'éiiv  par  !o 
Huit  (le  loi. 

I>«ui*éticaerail-il  utile  eneere.du  molnace  serait  unectioao 
li  és  cunvlitalionnellv,  que  le*  corps  adniinUtraùft,  et  notam- 
ment It-v  inunicipaliles,  intitula.sseni  du  nom  du  rui,  cuimur 
etief  supii-iiie  de  tou»  k*a  pouvoir»  exécutif»,  le»  a<rtcs  d’ad 
Bunisiutiun  qnl  en  éihanrralem  et  qui  auraient  jtour  objet 


SS 


H»ri^iir-  divoiiliolM  d'otw.t  pMjilic  féndi»!  ott  d'cxdctilion 
de  loi  coiMÜtotionnelle. 

Ptr  escosple,  lonqa’il  eat  qortlion  de  conToqner  les  assem- 
blées primurn  pour  les  élections,  le  titre  de  tonte  proclsma- 

iion  deeralt  être  : h De  par  le  roi le  maire  et  les  ofBders 

iimnieipanx,  etc.,  **  an  lien  de  ces  mots  ; ■ De  par  le  maire  et 
les  offkiers  nmnielpaiix....(  • ces  demlèree  expressions  de- 
Tant  être  réserrées  poor  les  rèf  lements  de  police  et  de 
fenses  perUenUérve  aeitlenent. 

Celte  réflexion  peut  s’appliquer  à un  grand  nombre  d'actes 
sibuinutratib  dont  rexecution  ne  peut  s’assurer  que  par 
rinterventioQ  du  pouvoir  royal , et  dont,  par  conséquent,  la 
proclamation  doit  ac  faire  an  nom  dn  roj  et  du  corps  chargé 
«TadminUtTer  sona  ses  ordres.  {Article  de  M.  PBCcxrr.j 


Sceau  i ni  mi  table  propose  par  M.  P.  S.  Ferai, 
en  supplément  aux  assignats» 

Il  est  ^/iiVt/cntenr  impossible  d*inûter,  de  quelque  ma- 
nière qae  ce  suit,  le  genre  de  gravure  tiré  du  marbre  veiné { 
pnisqxe  raulenr  ne  peut  faire  deux  planches  produisant  les 
mêmes  effets.  0e  motif  fait  présumer  qu'on  aura  recours  & ce 
procédé,  afin  d’empêchrràjaniaii  toute  espèce  de  contrefa- 
çon d’assignats.  On  verra  des  platichrs  et  des  échantillnns 
d’épreuves  au  cabinet  littéraire , rue  Promenteau  , depuis 
neuf  heures  du  matin  jii'Ufu'A  dix  heures  dn  soir. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Pritidenee  de  M»  Etnery, 

SÉANCE  DU  MABDI  4 JANVIER. 

Un  de  MU.  les  sèorétaires  fait  lecture  du  procèe-Terbel  de 
le  veille. 

PliMieiirs  membres  ecclésiastiques  demandent  qu’il  y soit 
fait  mention  dn  acrment  restrictif  de  M.  l'évèque  de  C3er- 
mont. 

Sur  la  motion  de  M.  Bouche,  l'Assemblée  pxsse  à Tordre  du 
jour. 

— M.  le  président  annonce  qu’au  troisième  scrutin  pour  la 
présidence,  M.  Emery  s obtenu  Is  me}oriié  absolue. 

Après  riustallation  rAsacmblée,  sur  les  mutions  simolta- 
uées  de  pluaieun  membres,  supprime  les  oompUments  de  ré- 
ception et  l'osage  des  remerdments. 

— MH.  Tbiriat  et  Perter,  curés,  ac  présentent  i la  iribane. 

La  I sCxtEa:  ronforménicnt  k la  restriction  portée  dans  la 

profession  de  foi  de  M.  l’évêque  de  Clermont,  pour  les  ma- 
tières spirituelles { Il  s’élève  des  murmures.) 

L’Asaèinblée  décide  que  les  serments  seront  prêtés  pare- 
ment et  aimplamcnt,  sans  préambule,  restriction  ni  explica- 
tion. 

M.  Tabbé  Thirlat  descend  préctpiuminent  de  la  Tribane. 
M.  Perier  prête  son  serment  pur  et  simple.  (On  applaudit.) 

Suite  de  la  discussion  sur  les  jurés. 

M.  Rey  : La  question  qui  nous  occupe  est  celle  de 
savoir  si  les  dépositions  iiiites  par-deraiit  les  jurés  se> 
roiit  rédigées  i»ar  écrit  , ou  ai  elles  seront  verboles; 
c'est  oette  dernière  opinion  que  JeoomtMts.  Kt  en  eilèt, 
coniDienldea  preuves  orales  pourrout-elles  être  com- 
parées? Comment  sera-t-il  possible  de  saisir  l'eusein- 
üle  d’utie  procédure?  Comment,  sans  une  confronta- 
tion des  teiMOMis,  les  dépositions  pourront-elles  être 
rectifiées?  Si  l'innocence  est  condamnée  à mort , quel 
recours  restera-t-il  à sa  famille  cootre  le  témoin  ca- 
iommoteur?  Les  jurés  se  rappclleruiit-ils  toutes  les 

circonstances  de  la  procédure? 

M n*y  a qu'un  seul  inconvénient  à m'objecter;  c'est 
la  perte  du  temps  ; mais  portez  vos  regards  sur  les 
suites  bien  plus  funestes  de  la  précipiUition , sur  les 
premiers  effets  de  la  prévention.  Dans  votre  système , 
nui  freio  ne  peut  arrêter  le  témoin  de  mauvaise  fui  ; 
jamais  U ne  j>ouim  être  eonvaincu  de  faux  témoi- 
gna».  Les  haines  penonnelies,  les  préventions  loca- 
les ,les  vengeances  particulières  peuvent  impunément 
JC  placer  sur  le  triiiuaal  : U ne  restera  aucune  trace  de 


la  malversation...  Après  avoir  entendu  pendant  plu- 
sieurs jours  consécutifs  des  dépositions , les  jurés  dé- 
cideront de  la  vie  de  l'accusé.  Sur  quelle  ba.se?  sur 
des  ressouveiiirs  obscurs , sur  les  errements  d’une  mé- 
moirefaillible  et  ineertainc;  sans  pouvoir  compiirer 
l’ensemble  d'une  procédure,  sans  pouvuir  découvrit 
aucun^tracedes  preuves  orales  dont  les  rapports  et 
les  ciroonstanoes  échappent  souvent  à i'nttention  das 

juges  1rs  plus  éclairés J'ai  déjà  présenté  à l'As- 

semblée  nationale  le  système  que  je  propose  de  subs- 
tituer à celui  mie  je  comb.'its;  je  vais  le  lui  retracer 
dans  le  prujet  tle  décret  suivant  : 

Arr.  !•'.  L’oflicierde  police  sera  tenu  dr  rédiger  ou 
de  faire  rédieer  les  décianitloiw  des  téiimins,  de  les 
fa're  signer  d’eux,  et  de  constater  leur  refus  designer. 

<1.  Lorsque  les  témoins  comparaîtront  devant  le 
jun*  d'nccusnllon , les  dépositions  seront  écrites  par  le 
grc’flier,  rédigt^es  par  le  plus  ancien  il'âge  des  jurw, 
et  signées  par  les  trois  plus  anciens  d'dg'e,  par  les  té- 
moins et  par  l’accusé.  — Il  en  sera  de  même  par-de- 
vant lejury  diijiigement. 

III.  Les  témoins  entendus  devant  lejury  d’accusa- 
tion pomrout  être  entendus  de  nouveau  devant  le 
jury  QU  jugement;  les  secondes  dépo.sitions  ne  seront 
écrites  <]uu  dans  le  cas  où  elles  diiréreraient  essentiel- 
Iciiient  des  premières. 

IV.  Dans  les  vingt-quatre  lieurcs  après  le  premier 
Inlerrugatuire,  il  en  sera  délivre  copie  à l’accusé. 

V.  Ce  qui  sera  dit  entre  les  lémoiii.s  et  raccusé  ne 
sera  pas  écrit;  mais  raeemsatcur  public,  ou  l'accusé, 
auront  le  droit  de  le.  faire  iiieuliuiiner  sotmiiairemeiK 
dans  le  proces-verbal. 

M.  DF.SMEi'NiEns  : U'  préopinanta  dit  qu'un  témoin 
produit  par  l'accmsé  pour  prouver  un  ahbi  » pouvant 
mourir  rlans  riiilervaile  de  la  procédure , il  ne  reste- 
rait aucune  trace  de  sa  déposition  pour  élic  oppo<k^e 
aux  calomnies  des  dénonciateurs  : à cela  je  re|>onds 
qu’il  sera  libre  à rhonime,  faussement  accusé  d’avoir 
commis  un  crime  daii<  un  lieu  où  il  ne  sc  trouvait  pas, 
de  faire  constater  par-devant  l’ofiicierde  police  les  dé- 
positions à aa  décliargc.  Celle  liberté,  accordée  en  tout 
temps  à l'accusé,  de  Taire  constater  les  dépositions  en 
sa  faveur,  doit  répondre  aux  autres  difliciilU^  qu'un  a 

cherché  à élever Je  demande  que  les  préopinniits 

examinent  s’il  est  possiblede  soumettredes  jurés,  non 
payés  et  souvent  déplacés  du  lieu  de  leur  domicile , 
aux  lenteurs  d'une  procédure  écrite. 

M.  Robbspiireb  : Les  dépositions  seront-elles  écri- 
tes, ou  pliitèt  lcsaccu.sés  seront-ils coiidanitiés sur  les 
traces  que  des  déclarations  verl>aiea  auront  laissées 
dans  l'esprit  des  juges?  Four  décider  cette  queslioii , 
remontons  aux  premiers  principes  de  toute  procéiliiro 
criminelle.  La  procédure  est  une  précaution  ordonnée 
parla  loi  contre  l’ignorance,  la  faiblesse  ou  la  pré- 
vention du  juge.  Si  les  juges  ne  sont  pas  infniHîbh'S , 
la  loi  ne  doit  i>as  leur  dire  : Choisisses  les  moverfS  que 
vous  voudrez , et  juge/  que  vous  voudrez  ; car  alors 
la  conviction  des  juges  ignorants  serait  substit  ée  aux 
preuves.  Leur  décision  deviendrait  arbikniraet  le  jii- 
ffcmcnt  irréfléchi  : le  législateur  n'aurait  que  des  juges 
a créer;  il  n’v  aurait  plus  ni  frein  ù l'arhitraire,  ni  luis 

firotectriccs  de  l'innocence  opprimée Hais  le  tégts- 

atrur  sage  sait  que  de  tous  les  hommes  les  iuge.s  se  ul 
ceux  qu'on  doit  le  plus  surveiller  : de  là  les  foimn 
auxquelles  les  jugements  ont  été  assujetti-!.  La  loi  m 
peut  pas  abandonner  ù In  seule  conscience  du  juge  k 
droit  de  décider  arbitrairement;  elle  lui  dit  : Veus  n 
condamnerez  personne . à moins  qu'il  n'existe  cuiilr# 
l’accusé  des  preuves  plusclnirce  que  le  jour.  La  loi  a 
été  pins  loin.  Mie  a elle-même  po<é  des  règles  pour 
l’examen  et  pour  l'admi-ssion  de  ces  preuves;  regh-i 
sans  l’observation  desquelles  les  juge.s  ne  saunuerd 
condamner,  quelle  que  soit  leur  convicUoii.....  S'd 
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«^jriste  des  règles , ü faut  constiler  (qu'elles  out  ët^  reiu- 
plies  : le  moyen  de  le  constater,  c est  Tecriture  : sans 
cela  U n'y  a plus  de  barrières  à l'arbitraire  et  au  des- 
potisme; il  ti’v  a rien  qui  empêche  ou  qui  constate  les 
assassinats  judiciaires  et  toutes  les  suites  de  la  malrer- 
sation.  La  Luciëtë  doit  donc  s'assurer  que  l'accuse  n'a 

ëté  condamné  que  sur  des  preuves  indubitables 

Mais  la  loi  ne  peut  prévoir  toutes  lescirconstances; 
elle  ne  peut  déterminer  avec  assez  de  précision  la  na- 
ture de  tous  les  délits  possibles:  les  preuves  légales 
soiU  souvent  insuflisantes;  sou4*entdansla  pratique  la 
convictiüu  intime  des  juges  est  plus  sûre  que  les  dé- 
positions de  deux  témoins  suspects.  Eh  bien  , il  faut 
ue  les  lumières  des  juges  concourent  avec  la  sagesse 
U législateur.  Par  exemple,  le  témoignage  de  deux 
hommes  est  une  preuve  légale.  Cependant  le  juge 
sait  que  ces  deux  témoins  sont  d'intelligence,  qu'US 
sont  d'une  probité  équivoque;  il  aperçoit  dans  leurs 
déclarations  de  l'incertituae , de  l'improbabilité;  il  a 
une  connaissance  particulière  de  la  probité  ou  même 
de  l'innocence  de  l'accusé.  Dans  cocas,  forcer  le  juge 
à*Ie  condamner,  ne  serait-ce  pas  faire  immoler  l'inno- 
cence  par  le  glaive  de  la  loi?...  Il  faut  donc  réunir  et 
la  coimancc  qui  est  due  aux  preuves  légales,  et  celle 
que  mérite  la  conviction  intime  du  juge.  Donner  tout 
à la  conviction  des  juges  ^saris  le  .secours  des  preuves 
légales,  c'est  créer  l’arbitraire  et  le  despotisme;  ac- 
corder une  confiance  sans  bornes  aux  preuves  légales, 
lors  même  qu'elles  sont  contraires  à la  conviction  des 

juges , c'est  tolérer  l'assassinat  judiciaire 

Je  finis  par  un  trait  au-dessus  de  tous  les  arguments. 
Les  preuves  les  plus  imposantes,  les  dépositions  de 
plusieurs  témoins  se  pré^iitent  à la  charge  d'un  ac- 
cusé; l'un  des  jurés  est  auteur  du  crime;  il  le  déclare 
dans  le  trouble  de  sa  cooscience  agitée  : obligerez- 
vous  le  juré  à condamner  l’accusé  dont  il  reconnaît 
rinnocencc,  parce  que  des  preuves  légales  parlent 
contre  lui?  Vous  voyez  que  la  conliance  que  mérite  la 
conviction  prevue  unanime  des  juges  doit  balancer 
l'espèce  de  ceirtitude  acquise  par  les  preuves  légales. 
Je  propose  donc  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1*'.  Les  dépositions  seront  rédigées  par  écrit. 
H.  L’accusé  ne  pourra  être  déclaré  convaincu,  toutes 
les  fois  que  les  preuves  déterminées  par  la  loi  n'exis- 
teronl  pas. 

III.  L'accusé  ne  pourra  être  condamnésur  les  preu- 
ves légales,  si  elles  sout  contraires  à la  connaissance 
et  à la  conviction  intime  des  juges. 

M.  Dl'pobt  , rafiporteur  des  comités  de  constitution 
et  de  jiidÜcature:  Je  commence  par  supplier  l'Assem- 
blée de  ne  pas  hâter  sa  décision.  Quelle  que  soit  l'o- 
pinion  actuelle  de  chaque  membre,  je  les  prie  de  ne 
rien  précipiter.  1®  Vous  avez  décrété  les  jures  en  ma- 
tière criminelle.  Vos  comités  se  sont  occupés  sans  re- 
làClie  pendant  quatre  mois  de  cette  belle  institution. 
La  question  présente  a été,  j’ose  le  dire,  envisagée 
par  eux  sous  toutes  les  faces  possibles;  et  en  résultil, 
tous  les  membres  composant  les  deux  cooiilcfs  de 
conslitution  et  de  jurisprudence  criiuiuelle  ont  été 
lUKuiinies  à penser  (ju’ovec  des  jireuves  écrites  il  n’y 
avait  plus  de  jurés,  et  que  si  l'Assemblée  se  portait  a 
adopter  celte  idée,  clledélruirailson  propre  ouvrage, 
et  donnerait  uu  grand  exemple  d'inconséquence  et  de 
faibh'sse,  en  montrant  qu'elle  a désiré  et  u’a  pu  réus- 
sir à fonder  l’inslilulion  des  juré?.  2®  J'observerai  en- 
suite que  je  retrouve  ici  eu  grande  partie  les  objec- 
tions, les  embarras,  même  Tes  individus  qui  furent 
opp  S4'S  à l’établissement  même  du  jury , et  qui  sem- 
blent en  méditer  In  ruine  en  proposantocs  mesures  in- 
compatibles avec  son  existence.  3*  Enliii  je  dirai,  ce 
qui  n'est  pas  de  13  métaphysique,  que  ce  que  nous 
vous  proposons  est  depuis  plus  de  mille  ans  en 
leine  vigueur  d’exéculiou  en  Angleterre;  il  l'est  en 
mcriqiie,  cl  les  Anglais  s'cii  trouveiitsi  bien,  qu'ils 


changeraient  plutôt  toutes  leurs  institutions  que  celle- 
ci.  Il  est  des  hommes  singuliers  qui,  lors4{u'on  leur 
présente  des  raisonnements , vous  traitent  de  méta- 
physiciens et  vous  ramènent  à l'exp^'rieiice,  à la  pra- 
ti<|iie;  et  qui  lorsque  l'on  parle  pratique  veulent  rai- 
sonner; ceux-là  voudront  bien  répondreà  l'argumeiit 
d’une  pratique  constante , suivie  avec  tout  de  succès  ; 
et  quant  à ces  raisonnements,  voici  ceux  que  je  pro- 
pose. 

'Lorsqu’un  fait  devient  l’objet  des  recherches  de  la 
justice,  son  attention  doit  se  porter  à en  connaître  la 
vérité.  Est-il  arrivé,  n'est-il  pas  arrivé?  Voilà  la  seule 
question.  Quels  sont  maintenant  les  moyens  employés 
pour  la  connaître?  11  y en  a de  deux  sortes.  Détermi- 
ner d’avance  quelles  seront  les  preuves  à l'aide  des- 

auelles  on  connaîtra  la  vérité;  astreindre  lesjugesâ 
écider  sur  ces  preuves  et  à les  prendre  pour  cons- 
tantes, quelle  auc  soit  leur  conviction,  ou  bien  ras- 
sembler devanlles  juges  tous  les  moyens  de  connaître 
la  vérité,  et  s'en  rapporter  à leur  opinion  et  à leur 
intime  conviction.  Le  premier  moyen  ce  sont  les 
preuves  légales,  et  le  second  les  preuves  morales.  Or, 
je  prétends  que  les  preuves  légales  sont  une  roéUiode 
absurde  eu  soi,  dangereuse  pour  l'accusé , dangereuse 
pour  la  société;  1*  absurde  en  soi,  c^irii'est-irpus  ri- 
dicule que  la  loi  ait  déterminé  d'avance  comment  ou 
prouvera  un  fait  qu’elle  ne  connaît  pas,  et  dont  la 
cumbiiiaisoii  varie  à l'intini?  Quel  fait  n’a  pas  sa 
preuve  particulière  et  propre  ? La  vérité  peut-elle 
être  réduite  en  formules?  Le  géomètre  le  plus  desséché 

fiar  les  calculs  ne  saurait  raftinner.  2®  Dangereuse  à 
a société  : ici , ie  suis  forcé  de  le  dire,  une  vaine  dé- 
monstration d'numanité  ne  m'égarera  pas.  Si  vous 
établissiez  des  preuves  légales  ; si  vous  disiez,  par 
exemple,  que  l'on  ne  pourra  condamner  qu'avec  denx 
témoinsoculaires,  ou  autres  preuves  semblables,  vous 
donneriez  un  brevet  d'impunité  à tous  les  sadérals, 
eu  leur  présentant  un  point  d'appui  sûr  dans  leurs 
criminels  calculs.  Us  n'auraicut  qp'ù  prendre  garde 
de  ne  pas  mettre  contre  eux  les  preuves  requises  ; 
ils  n’auraient  qu’à  assassiner  sans  témoins,  ilsseraieiit 
sûrs  d'être  innocentés.  On  conçoit  qu'un  tel  pays  ne 
saurait  être  longtemps  habité  par  des  hommes  , et 
l'ordonnance  de  1670  avait  bien  senti  cette  vérité. 

11  est  donc  vrai  que  les  preuves  légales  sont  dange- 
reuses à la  société;  3®  mais  elles  sont  égulenienl  fu- 
nestes à raccii.sé.  En  effet,  si  vous  établissez  qu'on 
peut  juger  sur  deux  témoins  qui  ont  assisté  à la  cou- 
froritation , sans  examiner  la  moralité  de  ces  té- 
moins, s'ils  sont  ou  lion  dignes  de  foi,  vous  faites, 
de  sang-froid,  la  plusdetestaole  et  la  plus  cruelle  ab- 
surdité; TOUS  vous  jouez  de  la  vie  et  de  l’iionneur  des 
hommes,  avec  plus  de  légèreté  que  vous  u’tMi  mettez 
dans  la  plus  simple  affaire.  Vous  croyez,  pour  con- 
damner un  homme,  un  témoin  que  vous  n'auriez  pas 
cru  souvent  pour  vous  apprendre  une  nouvelle,  ün 
fait  criminel  est  un  fait  comme  tous  les  autres.  Si 
duelqu'un  vient  vous  apprendre  une  nouvelle,  qu'd 
aise  en  avoir  été  témoin , vous  ne  vous  trouvez  pas 
obligés  de  le  croire  pour  cela  intérieurement.  Cela 
dépend  du  degré  de  confiance  et  de  crédibilité  de 
l'individu;  s'il  est  menteur,  faible,  étourdi,  fripon  , 
vous  doutez,  et  vous  attendez  d’autres  preuves.  Eh 
bien , parce  que  vous  serez  juges , parce  que  le  fait 
sera  criminel , par  conséquent  mojns  croyable,  parce 
qu'il  s'agit  de  condamner  un  homme,  vous  croiret 
crt  individu  dont  vous  auriez  méprisé  te  récit!  cela 
est  platement  barbare,  et  voilà  néanmoins  ce  que 
c'est  que  la  preuve  légale  ; voilà  ce  oui  arrive  lors- 
qu’on juge  sur  des  dépositions  écrites.  Je  conçois  qu'il 
y ait  des  juges  dont  la  conscience  soit  eu  sûrt'té,  lors- 
qu’ils ont  pour  eux  la  preuve  l^ale  (la  mienne  n'y  a 
j.iiiiais  été  en  pareil  cas);  mais  si  les  luges  sent  sans 
remords,  le  législateur,  celui  qui  a etaDli  cet  usage 


37 


absurde  et  barbare,  ne  doit  pas  Tétre.  J'aurais  honte 
d*en  dire  darantage  sur  ce  sujet. 

Maintenant  que  nous  ne  voulons  que  des  preuves 
morales,  c'est-à-dire  que  la  vérité  elle-méiue,  par 
les  moyens  que  la  nature  indique  k tous  les  humiuM 
pour  la  découvrir,  vous  avez  pensé  avec  rai^n  qu'il 
ne  fallait  pas  en  laisser  l'appréciation  à des  hommes 
avant  un  caractère  public  et  constant,  en  petit  nom- 
bre , d'un  état  différent  de  l'accusé , mais  à de  simples 
citoyens,  pris  au  hasard,  récusablesen  grand  nom- 
bre , en  un  mot  à des  jur<s , à des  juges  ; mais  s'il  est 
vrai  que  les  preuves  écrit^  font  revivre  nécessaire- 
ment les  preuves  légales  , ne  sera-ce  pas  d’avance 
prouver  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit  les  anmrttrc  ? or , 
cela  est  évident.  Lorsqu'un  homme  est  appelé  à juger 
sur  des  preuves  écrites,  sur  quoi  sc  décide-t-il  pour 
les  admettre?  Ce  n'est  pas  sur  la  cunliaiice  dans  le 
témoin , ce  n'est  pas  encore  sur  l.i  conviction , c'est 
sur  des  règles  iiu'il  se  fait  ou  au’il  reçoit  de  la  loi 
pour  découvrir  fa  vérité.  La  loi  lui  remet  un  instru- 
ment avec  lequel  il  mesure  tant  bien  que  mal  In  dépo- 
sition, et  voilà  ce  qu'on  appelle  rendre  la  iusüce! 
Dans  ce  système , on  ne  cherche  pas  si  telle  chose  est 
vraie  ; mais  si  elle  est  prouvée.  Ce  n'est  pas  la  réalité 
«lue  l’on  désire,  mais  cette  image  fantastique  que  l'on 
s'en  est  faite,  et  que  l’on  force  le  juge  à respecter 
comme  si  c'était  la  vérité  même.  Comme  on  abuse  des 
mots!  Si  jamais  l'on  n’avait  entendu  parler  d'écrire 
des  dépositions,  comme  on  trouverait  ce  projet  mé- 
taphysique , ridicule , bizarre  ! Nous  y sommes  habi- 
tués , et  c'est  la  nature  qui  nous  parait  compliquée  et 
diflicile. 

Des  hommes  ont  pensé  que  ce  serait  une  chose  bien 
avantageust'  que  de  réunir  la  preuve  écrite  et  la  preuve 
orale,  et  d'avoir  ainsi , disaient-ils , les  avantages  des 
deux  systèmes.  Mais  cela  ne  se  peut  pas  : 1"  des  jurés 
qui  devraient  avoir  entre  leurs  mains  les  dépositioai 
ne  prendraient  pas  au  débat  la  part  nécessaire  d'at- 
tention et  de  réflexion  pour  être  convaincus;  ils  se 
reposeraient  toujours  sur  le  moment  où  ils  liraient  les 
dépositions,  et  suspendraient  jusqu’à  leurjuMnient 
intérieur.  Arrivés  dans  leurs  chambres,  ils  liraient 
les  dépositions , ils  les  pèseraient , les  combineraient 
comme  les  juges  de  la  Tournelle;  et  voilà,  comme  je 
t’ai  dit,  de  très  mauvais  juges  ;m  lieu  d'excellents 
juris.  De  plus,  ils  auraient  devant  les  yeux  l’opinion 
que  le  public  prendrait  sur  les  déportions  mêmes; 
eu  conséquence  ils  v confurmeraieiit  leur  jugement, 
et  pour  se  tirer  d'affaire  ils  se  diraient  : En  jugeant 
suivant  la  déposition  écrite,  nous  ne  courrons  aucun 
risque;  en  nous  en  écartant  on  pourra  nous  calom- 
nier. Alors  nous  voilà  dans  l’absurde  et  funeste  sys- 
tème des  preuves  légales,  et  cette  opinion  des  jurés 
ne  serait  pas  sans  fondement,  car  le  public,  les  défen- 
seurs de  l'accusé,  etc.,  ne  manqueront  pas  de  cher- 
cher à opposer  le  jugement  des  jurés  aux  preuves 
écrites  et  de  les  ramener  ainsi  forcément  aux  preuves 
légales.  Mais  ce  qui  doit  trancher  toute  dilBcuité  à cet 
égard  c'est  l’entière  et  absolue  impossibilité  d'écrire 
devant  ces  jurés.  Non  seulement  afors  tout  riiilérét, 
l'avantage  du  débat  est  détruit,  mais  il  faudrait  que 
les  Jurés  restassent  trois  mois  assemblés,  car  il  faut 
évidemment  que  tout  soit  écrit  ou  que  rien  ne  le  soit , 
car  une  écriture  tronquée  est  un  piège  tendu  par  l'ac- 
cusé à la  justice.  Et  peut-être  n’a-t-on  pas  réfléchi 
n'autant  une  procédure  est  courte  lorsqu’on  eiAVnd 
e vive  voix  les  témoins , autant  elle  est  longue  lors- 
qu'on écrit;  parce  qu’alorsil  faut  que  le  juge  écrive  à 
peu  près  tout  ce  qu'il  ulaît  aux  témoins  de  déclarer? 
i.'cnornir  procédure  au  Châtelet  sc  serait  réduite  à 
trois  ou  quatre  témoins  si  elle  eût  été  faite  verbalement. 
' Mqnte^uieuditque  la  raison  poùr  laquHIe  les  faux 
témoins  sont  punis  en  France  de  peine  capitale , et  ne 
le  sont  pas  en  Angleterre  est  oarce  qu'en  France  les 


témoins  né  sont  produits  quç  contre  l'accusé,  et  qu’en 
Angleterre  on  reçoit  des  témoins  des  deux  parts,  et 
que  l’accusé  y a , contre  les  faux  témoins,  une  rés- 
source  que  la  loi  française  ne  lui  donne  pas.  Il  en 
conclut  que  chacun  a son  avantage  et  son  inconvé- 
nient; mais  ici,  comme  «bns  b«2aucoup  d'autres  ma- 
tières, cet  écrivain  n'a  faitqu’enimrer  la  question.  La 
véritable  raison  de  la  différence  des  lois  est 
France  on  admet  des  preuves  légales,  les  témoins  y 
font  foi  presque  toujours,  et  malgré  le  juge,  puis- 
qu’il ne  voit  que  les  témoignages  et  non  les  témoins  : 
alors  comme  ce  témoignage,  presque  toujours  pris 
pour  vrai,  opère  la  condamnation  d un  lioiniiie,  s’il 
est  trouvé  faux  il  opère  celle  du  témoin.  Cela  est 
bien  absurde,  car  un  témoignage  peut  ne  pas  avoir 
les  caractères  de  la  vérité,  sans  être  criminel.  Lors- 
qu’on juge  les  témoignages  par  les  témoins , alors  on 
sépare  le  tout  en  deux;  ce  qui  prouve  et  ce  qui  ne 
prouve  pas , ce  qui  entraîne  vers  un  avis  qui  furce  la 
conviction  et  ce  qui  ne  la  force  pas;  rarüculation 
pr«k;ise  d'un  homme  honnête  et  rassis  est  la  seule 
vraie  preuve;  passé  cela,  se  trouve  le  mensonge  d’im 
scélérat  et  If  dire  d’uu  homme  faible , iasen.se , étourdi; 
tout  cela  ne  prouve  pas,  les  jurés  n’v  ont  jias  égard 
pour  se  décider;  ils  concluent  qu’un  homme  e.si  in- 
nocent tant  qu’on  ne  leur  u pas  prouvé  qu'il  est  cou- 
pable. Alors  il  est  évident  que  l’on  n'a  pas  d'intérêt  à 
rechercher  ultérieurement  si  ce  témoignage,  qui  u’est 
pas  probant,  est  un  témoignage  faux  ou  seulcmeut 
insumsaiil  et  de  peu  de  poids.  La  justice  n'a  besoin  que 
de  savoir  la  vérité  ; elle  pèse  les  témoignages  sous  ce 
rapport  et  non  pour  chercher  un  coupable  dans  le 
témoin;  celui-ei  n’est  plus  responsable,  si  j’ose  le 
dire,  de  la  vie  ou  de  l'infamie  d’un  accusé,  et  il  ne  de- 
vient l’objet  de  la  sévérité  de  la  justice  que  lorsqu  il 
frappe  ses  regards  pur  un  mensonge  évident,  Cela  est 
bien  plus  naturel,  plus  humain  et  plus  propre  ù lais 
ser  arriver  la  vérité  à ceux  qui  doivent  décider;  c'est 
à la  favoriser  d'abord,  à la  faire  sentir  vivement,  qu'il 
faut  s’appliquer  par-dessus  tout  lorsqu'on  veut  voir 
régner  la  liberté  et  la  paix. 

11  me  semble  qu'autant  que  l'on  a une  idée  nette , 
lorsqu’on  demande  des  preuves  écrites,  ce  n’est  pas  le 
débat,  autrefois  appelé  confruulaCion,  qu’on  veut 
écrire  : cela  me  paraît  tellement  imposable,  qu’évi- 
demnient  ce  désir  et  celui  d'avoir  des  jur^  ne  peuvent 

f>as  être  entrés  dans  la  même  tête  ; mais  on  veut  écrire 
es  dépositions  avant  le  d(^C  : cela  est  moins  dange- 
reux, je  l’avoue,  mais  cela  est  encore  bien  étranger 
aux  jurés  et  bien  rempli  d'inconvénients.  Pourquoi  le 
(lemamk-t-on?  Est-ce  pour  avoir  des  faux  témoins? 
Est-ce  pour  fixer  les  jurés?  Mais  c'est  les  exposer  à 
l'erreur  que  de  leur  remettre  une  pièce  incoiiipiète 
séparée  oe  ce  qui  peut  la  détruire  ou  la  modiiier.  Ce 
n'est  pus  pour  la  révision, et  à ce  propos  il  hiuts'ex 
piiquer.  Un  a dit  que  l’on  avait  détruit  la  révision, 
mais  une  partie  importante  en  est  conservée  dans  la 
cassation;  et  dans  le  cas  où  il  faudra  une  véritable 
révision,  il  faudra  entendre  de  nouveau  les  témoins, 
l’accusé , ses  conseils , en  un  mol,  recommencer  la 
preuve.  Car  revoir  c'est  voir  ce  qu’on  a déjà  vu  et  non 
autre  chose.  11  serait  ridicule  de  revoirsur  de  simples 
dépositions , apres  avoir  décidé  qu'on  devait  juger  sur 
les  témoins  memes.  Il  serait  ridicule  de  prendre,  pour 
revoir,  une  méthode  au'on  a trouvée  imparfaite  et 
insuflisante  pour  juger  Ja  première  fuis. 

On  a parlé  de  la  nécessité  de  faire  entendre  de  nou- 
veaux témoins , mais  cette  objection  est  un  abus  com- 
mun à tous  les  systèmes  avec  ou  sans  jurés,  et  vos 
comités  ont  pensé  qu’il  fallait  borner  ce  droit  pour 
et  contre  la  société.  Dansraticien  ordre,  il  ne  rétait 
point,  et  un  accusé  était  obligé  d'attendre  indéfini- 
ment que  son  instruction  fût  préparée.  C'est  une  bar- 
barie et  uii  despotisftiu  iiilolérables.  Domi<‘z  un  U-mps 


coBrenil)l«;  permette*  ntwlffpefïris  4e  le  prolofleer, 
maie  qa'il  ne  dure  pas  tnd^tiimrnt.  La  procédure 
«‘crilc,  a-t-on  dit,smrinà  faire  punir  le«  jurés  qui 
Qurnient  prt'vnritiué.  Donc  oti  sr  servira  contre  eux  de 
la  preuve  écrite  ou  légale;  donc  on  1rs  force  à s’en 
servir  eux-méme5;  doue  on  détruit  leur  conviction. 

On  prétend  avoir  troiiVi-  iin  système  dans  leq^iiel , 
sans  détruire  le  juré,  sans  faire  écriicle  déhmt,  chose 
d'ime impossibilité  palpable,  an  fait  écrire  et  reculer 
les  témoins.  J’ntlends  IVxnosiljon  de  ce  système.  Vos 
comités  vous  demandent  la  permission  de  répondre, 
ou  bien  ils  adoptent  avec  emiircsscment  Tidée  si  eHe  a 
les  avantages  qu’on  lui  attribue.  Car  ils  veulent  par 
dessus  tout  répondre  à votre  confiance  et  au  vœu  de 
toute  la  nation.  El  certes  ils  ne  prétendent  le  céder  à 
personne  dans  l’amour  de  la  justice , de  rimmanité  et 
de  cette  liberté  sainte,  fruit  des  loisjiistes,  sagirs; 
de  cette  liberté  qui  ennoblit  toutes  les  actions  de 
l'homme,  l’élève  an-dessus  de  la  crainte,  le  rend 
juste,  fier,  généreux,  confiant;  enfin  le  rmd  proiire 
a toutes  U*s  vertus  sociales.  On  a dit  encore  qu'il  fallait 
nurlquefots  recevoir  les  dépositions  des  mourants, 
«f-s  partants,  etc.;  mais  ces  objections  ont  été  faites 
par  des  hommes  à qui  la  proce'dure  crimineilc  n’élail 
pas  familière;  ilsiuiraient  su  sms  cela  que  la  dépo- 
sition ne  faisait  Jamais  et  ne  ])cut  faire  charge  contre 
un  accusé  qu'après  la  confrontation;  ainsi  imitilc- 
III  eut  recevriez-vous  la  déposition  d'un  individu  qui 
ne  pourrait  pas  assister  à la  confrontation. 

— M.  Liévin  Palmerl,  curé  de  Mardy,  monte  à la 
trilume  et  prèle  son  serment. 

— M.  CoiTii.  : Il  est  bien  étrange  que  par  une  fin 
de  non*reccvolr  astucieuse  on  vienne  chercher  h sur- 
prendre votre  décision  et  trancher  tout  à coup  la  plus 
grande  question  qui  ait  jamais  été  soumise  à une  As- 
semblée législative.  On  vous  a dit  hier:  La  question  est 
jugée,  car  avec  des  témoignages  écrits  il  n’y  a point 
e jurés.  J’en  appelle  h votre  conscience;*  lorsque 
vous  avez  décide  qu’il  y aurait  des  jurés  en  matière 
criminelle,  qui  de  vous  a pensé  alors  supprimer  l’u- 
sage des  dépositions  écrites?....  La  question  est  de  sa- 
vor  si  un  accusé  pourra  être  jugé,  condamné,  exé- 
cuté, mis  A mort , sur  de  prétenaues  pretires , dont  il 
ne  sui>sistera  anenne  trace , aucun  vestige.  Je  demande 
s'il  sera  possible  de  confondre  et  de  faire  punir  des 
témoins  conjurés  contre  l’innocence;  je  vois  un  arrêt 
de  mort  irrévocable  comme  les  arrêts  du  destin , qui 
soumettaient  les  dieux  et  les  hommes,  et  auxquels  Ju- 
piter même  était  forcé  d’obéir....  Est-il  rien  de  plus 
Misurdement  arbitraire  que  ce  système  odieux  de  la 
eonvictiou  intime  des  juges?  Est-il  rien  de  jilus  propre 
à produire  des  assassinats  judiciniri'S?  Je  le  dis  avec 
la  confiance  de  la  conviction , ce  système  est  d’autant 

rilus  almminable  nue  les  malversations,  les  tyrannies, 
es  injustices  qu'il  produira,  ne  pourront  jamais  être 
mises  au  grand  jour.  Une  famille  jeUr  dans  la  plus 
déj^pérante  consternation  par  la  perte  d’un  parent 
innocent  ne  pourra  ni  le  faire  réhabiliter,  ni  pour- 
suivre les  témoins  calomniateurs;  et  l’on  pourra  dire 
di-s  jurés  ce  que  l'on  a dit  dos  médecins  : Lli  terre 
couvre  irrévocablement  leurs  bévues.... 

L’on  s’est  plaint  de  ce  que  l’on  jugeait  avec  trop 
de  précipitation  ce  système  profond , médité  pendant 
quatre  mois.  L’on-nôiisa  dit  qu’il  nes’agissail  point 
ici  de  spéculations  métaphysiques  ni  de  système  de 
saisie,  mais  qu’on  avait  pour  soi  l’exemple  de  la  pra- 
tique anglaise.  Eh  bien, il  faut  nue  le  mette  ici  sous 
vos  yeux  le  tableau  comparatif  ne  la  pratique  de  ce 
peuple  et  du  projet  de  vos  comités.  Premièrenirnl  en 
Angleterre  l’unanimité  des  jurés  est  requise  pour  la 
prononciation  d’un  irrrf/W.  Uins  le  nrojet  de  vos 
comités  il  ne  faudra  que  drx  jurés  sur  aoiizo.  Je  vous 
l'iis  observer  qu'il  y a bien  moins  de  danger  pour  l’ac- 
cusé datis  ruhaniiiiilé  : voilà  une  prehiièrc  différence 


entre  la  prafiqne  anglaise  ef  celle  qn'onvmis  propose. 
Il  y eu  a une  seconde  bien  importante;  c’est  que  lea 
jugea  voyant  que  le  verdict  n’a  pas  été  prononcé  sur 
des  preuves  légales  peuvent  ordonner  nu  nouveau 
jury.  Les  juges  peuvent  et  doivent  examiner  si  racnisé 
n été  condamne  sur  des  preuves  legales.  Ici  on  voiii 
propose  de  rendre  le  jugement  du  juré  irrévocable* 
ou  interdit  tout  examen  ultérieur. 

Eu  effet , si  l’on  défend  à l’accusé  d’avoir  un  conseil, 
•près  qu'il  aura  été  jugé  par  le  juré,  comment  pour- 
ra-t-il solliciter  auprès  du  juge  la  révision  du  juge- 
ment? L'accusé  condamné  ne  pourra  donc  pas  dire  an 
juge  : Je  suis  innocent;  en  voilà  les  preuves  : faites 
revoir  mon  jugnuent.  Que  dis-je?  il  sera  impossible 
de  reviser  le  jugement;  il  ne  restera  plus  de  traces 
des  dépositions....  On  nous  dit  qu’on  propose  des 
moyens  d’exécution  plus  fnciles  et  plus  sîirsisans 
doute  il  y a (le  grands  jnconvenie;îtsdans  la  pratique 
des  jurés  d’Angleterre  ; mais  Je  plus  |^;aiid  de  tous  est 
l’usage  (le  ne  point  écrire  les  dépositions,  usage  qui 
rend rpjcaincndesjugemcnts  dérisoire  ouimposKib!*;*  . 

M.  LB  rot»ib»:NT  : Vous  avez  bicnlAt  à di^ider  sar 
une  motion  (|ui  vous  forcera  peut-iUre  à renvoyer  a 
demain  la  suite  du  discours  de  .M.  Goupil. 

M.  ÜEssiEL'MERS  : J’aiécuuli*  avcciitientionM.  Gou- 
pil, il  a combattu  des  dispositions  de  détail  ; mais  il 
n’a  p(jint  encore  dicuslé  le  fond  de  la  uueshon.  Je  de- 
mande qu'en  conlinuaiit  son  discours  il  l’abordé  eulni. 

1kl.  Goupil  continue.  — L’ordre  de  deux  heures  or- 
rive.  Il  interrompt  son  discours. 

— M.  l’abdé  Grégoire  : Vous  avez  bien  voolu  m’é- 
couter queUpiefois  avec  une  indulgence  que  je  ré- 
clame en  ce  moment.  La  religion , la  pairie  et  la  paix 
sont  chères  à mon  cœur;  c'est  eu  leur  nom  qnejevais 
articuler  quelques  mots.  Parmi  lesecclésiaatMyuesfoiic- 
tionnairespublicsyqui  se  troiiveiitdans  cette  Assembh^, 
les  uns  ont  prêté  leur  serment , les  autres  s’y  sont  re- 
fusés. De  part  et  d'autre  nous  devons  supposer  dos 
motifs  respectables.  Il  ne  s'agit  que des'entendre  : nous 
sommes  tous  d'accord  ; il  est  certain  que  l’Assemblée 
n'a  pas  étendu  toucher  à ce  qui  est  purtxnent  spiri- 
tuel. (On  applaudit.)  Il  est  certain  que  tout  ce  qui  e.9t 
purement  spirituel  est  hors  de  sa  compétence  ; per- 
sonne ne  contredira  cette  assertion  : rAssemblée  a 
déclaré  formellement  le  principe;  elle  l’a  toujours 
reconnu;  elle  A toujours  applauili  ceux  qui  Pont  pro- 
fesse. (On  applaudit.)  C'est  un  premier  motif  peur 
calmer  les  inquiétudes.  L’Assemhiéo  ne  juge  pas  Ica 
consciences,  elle  n'exige  pas  môme  iin  asseiiliment 
intérieur.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 

Je  suis  bien  éloigné  de  prétendre  jnsftiier  des  res- 
trictions mentales,  mais  je  veux  dire  seulement  que 
l'Asseniblée  entend  que  nous  jurions  d’ètrc  fidèles, 
d’obéir,  de  procurer  robt'issance  à la  loi;  voWà  tout 
ce  que  rAssemblëe  exige,  voilà  tout  ce  (jircllc  de- 
mande. par  le  serment  qu’elle  a prescrit.  (Ou  applau- 
dit. ) Il  se  peut  qu’une  loi  civile  ne  soit  pas  conçue  et 
rédigée  comme  beaucoup  de  citoyens  rsnimient  dé- 
siré, ce|M‘ndnnl  par  le  serment  civique  ils  se  sont 
engagés  à obéir  et  à procurer  l’obéissance  à la  loi;  je 
ne  pense  donc  pas  que  le  serment  demandi*  puisse  ef- 
frayer les  consciences.  Attaché  par  une  miion  frater- 
nelle, par  un  res|»ecl  iiiviolahle  à mes  rcspect.vb1cs 
confrères  les  cun^,  à nos  vénérables  supérieurs  les 
évèijues,  je  désire  qu’ils  acceptent  cette  explication 
et  si  je  connaissais  une  manière  plus  frat(‘rnolIe,plm 
respectueuse  de  les  y inviter,  je  m’en  servirais.  (On 
applaudit.) 

M.  Biquelll  l’alné , dit  Mirabeau , demande  la  parole. 
( Des  applaudissements  se  font  entendre  dans  üoe  pac- 
tie  de  la  salle.  ) 

M.  RiQi  ETTt  I.  aÎmé  : Il  me  semble  que , pour  avoir 
un  asscnliincnl  général,  la  dcjclrinc  expos«=c  p;u  b* 


prt'opin.int  doit  ^tre  exprimée  avec  plus  de  clarté  et 
de  sinjplicité.  L’Assemblée  n‘a  jnm.ils  pu  oenser  qu’elle 
avait  le  droit  d’obliger  à faire  serment  tfe  telle  chose  ; 
elle  a pu  déchirer  le  refus  d'un  serment  incompatible 
avec  telles  fonctions,  fful  ne  remplira  telles  fonctions 
tju’il  ii'üit  prête  tel  serment;  vous  êtes  maîtres  de  le 
Jire^  pourvu  que  vous  regardiez  coimnc  déinission- 
laire  celui  qui  refuse  de  prêter  ce  serment*  en  elfet, 
i l'instant  même  deceiTtus  il  nVst  plus  foncUuimaire 
public.  Je  ne  serais  pas  monté  à la  tribune  pour  «lon- 
ner  cette  explication  si  on  ne  lisait  sur  les  murs  des 
carrefours  une  afiiche  inconstitutionnelle,  inique;  on 
y déclare  perturbateurs  du  repus  public  les  occicsias- 
tiques  qui  ne  prêteront  pas  le  serment  que  vous  avez 
dMrété.  L’Assemblée  n’n  jamais  permis,  elle  n’a  jamais 
pu  {Nmiettre  une  telle aniclie.  Celui  qui,  après  avoir 
prêté  le  serment  d'obéir  à la  loi,  n’obéirait  point  à In 
loi,  serait  criminel  et  uerlurbaleur  du  repos  public. 
Celui  t}ui  s'obstinerait  a ne  pas  prêter  le  serment  et  i 
conserver  l'exercice  de  .scs  fonctions  siérait  également 
criminel  et  perturbateur  du  repos  public;  mais  celui 
qui  SC  ré.signc,  qui  dit  : Je  ne  peux  prêter  te  serment 
et  ic  doune  ma  démission , n'e-sl  certainement  pas  cou* 
pablc.  (Toute  lu  partie  gauche  applaudit.)  C'estdouc 
par  une  étrange  erreur  que  ces  aiüclies  ont  été  pla- 
cardées. La  force  publique  doit  rétiarcr  cette  erreur. 
Avant  de  faire  cette  observation  a laquelle  j'alLicbe 
quelque  importance,  j'ai  dit  dans  quel  sens  je  conce- 
vais l'explication  donnée  par  le  bon  citoyen , par  l'ec- 
ciésiastique  respectable  qui  a parlé  avant  moi.  Daas 
ccseiisl  y donne  mon  assentiment  ; dans  tout  autre 
clic  n'oirrirail  qu’une  restriction  mentale,  et  il  serait 
aussi  indigne  de  ce  membre  de  la  proposer,  que  l'Av 
semblée  (le  la  tolérer.  (On applaudit.) 

M.  Bailly  : Je  vais  avoir  l houneiir  de  vous  rcudre 
compte  des  faits  qui  coucerueul  rafüclic  dont  le  préo- 
pinant vient  de  vous  parler.  Lurstme  la  iiiuuiciualilo 
reçoit  les  lois  décrétées , elle  lestait  sur-ie-cnnuip 
transcrire  telles  qu’elle  les  reçoit.  Celle  du  stTuient 
nous  U été  transmise  le  3U  noveniiire.  On  en  a ordonné 
l'impression  et  rafticlie,  elle  a été  placardée  le  di- 
in.inche  avant  le  jour.  J’ai  été  frappé,  affligé,  quand 
j'en  ai  vu  le  préambule,  car  la  loi  ne  porte!  pas  que  les 
oceléstaiitiquesqui  ne  iMiUeront  pas  le  serment  s^Toiit 
regardés  comme  nertiirbateurs  du  repos  public.  J ai 
envoyé  clierchcr  lesecrélaire-greflier;j'ai  ordonné  à 
riinprimeur  et  à rafliclicurdc  tenirdes  ouvriers  prêts 
jiour  le  changement  dcsafliches.  Le  socrétairej^rer*- 
lier  m’a  dit(|ue  ce  prcambulu  était  dans  rexpédition 
(le  la  loi  reinis(!  à la  inuiiicip.ililé.  Je  suis  allé  chez 
M.  le  g.irde-des-sceaux  : également  frappé  et  affligé, 
il  a pensé  qim  l’erreur  .ivail  été  commise  dans  le  bu- 
reau du  renvoi  des  décrets;  il  a corrige  l'expédition 
(le  la  loi,  et  i'oii  a fuit  placer  d’autres  aflicbe»  préci- 
sément Sur  les  premières.  On  a mis  tout  le  zèle  pos- 
sible pour  réparer  un  faux  dont  les  effets  pouvaient 
être  très  fâcheux. 

M.  Maloüit  : D’après  ces  faits  M existe  une  grande 
prévarication;  elle  a été  commise  dans  un  bureau  in- 
diqué par  M,  le  maire  de  Paris.  Je  ileinandc  qu'il  en 
soitimormë. 

M.  Barnavs  : Je  ne  m'oppose  pas  aux  mesures  que 
rAsstunblée  croirait  devoir  prendre  rclativcmeut  à 
l’erreur  commise  dans  1a  proclamation  de  la  loi;j'ob- 
icrve  seulement  qu’elle  est  déjà  réparée,...  Je  dis  ciu’il 
rst  dès  lors  un  objet  plus  pressant  dont  nous  devons 

nous  occuper L’intention  de  .M.  Malouet  est  de 

prévenir  les  inconvénients  de  celle  erreur  cl  d’empê- 
flicr  que,  faite  à Paris,  elle  ne  puisse  servir  d'exem- 
ple ailleurs.  Le  premier  moyen  ii  employer  est  d'ins- 
trire  sur  le  procès-verbal  la  dénonciation  qui  en  a été 
Uite;  011  pourra  eosuile  réclamer  telle  peme  qui  pa- 
*a|lra  convenable  contre œux  qui  l'ont  commise.  (Il 
'élève des  murmures  dans  la  partie  droite.)  Quand 


le  moment  sera  venu  de  prononcer  sur  eux  je  ne  serai 
pfls  plus  indulgent  qu’un  autre;  mais  je  pense  qu’en 
ce  moment  on  doit  exécuter  le  dt^;rel  du  î7  novembre 
et  se  conformer  à rajournement  prononcé  hier, 
MM.  l’abbé  Grégoire  et  Mirabi'aii  ont  donné  une  ex- 
plication qui  était  dans  l’esprit  de  tout  le  monde;  il 
faut  donc  maintenant  exécuter  la  loi,  puisque  le  délai 
est  expiré.  J'observerai  seulement  que,  quoique  le 
décret  lui-même  prononce  tout  ce  qui  est  iiéce.ssnire 
pour  son  exécution,  il  faut  que  le  mouvement  soit 
communiqué  aux  corps  adniinistratif»  par  le  point 
centrai,  par  le  pouvoir  executif. 

Je  demande  donc  que-,  .sans  préjudice  de  l’erreur 
comniisc  dans  lapruclamutiun  Je  ta  loi  à Paris,  M.  Ic 
président  interpelle  les  mtnnbresdc  cette  .Vssemblce, 
qui  sont  foucüonnnires  pulillcs  ecclésiastiques,  de 
prêter  serment  conformement  au  décret.  J’espère  et 
je  désircqu’ils  ne  répoudent  pas  par  un  refus;  mais 
si  cela  arrivait,  je  demande  nue  le  président  se  retire 
por-deversie  roi  fiourle  prieid’ordonncraiix  termes  des 
décrets  (lu’tl  soit  nrocéné,  suivant  les  formes  consti- 
tutionnelles, à rélrclion  aux  évêchés  et  cures  vacants 
par  le  défaut  de  prestation  de  serment.  Je  conçois 
cependant  que  nulle  mesure  n’est  nécessaire,  mais  je 
crains  nue  tant  que  l'Assemblée  n'aura  pas  parlé  il 
n’y  ait  du  doute  sur  l’exécution  de  la  loi , des  varia- 
tions dans  le  mode  de  cette  exécution,  dans  tel  ou  tel 
lieu  f et  que  les  résistances  en  grossissant  u'afûigent  le 
patriotisme  et  ne  troublent  la  paix  publique. 

N.  Lucas  ! Je  demande  en  amendement  que  l’appel 
nominal  des  ecclésiastiques  foiiclionnaircs  publics  soit 
relevé  sur  trois  colonnes;  la  première,  portant  le  nom 
(lesnbseiiLs;  In  sccondi;,  celui  de  ceux  (lui  ont  prêté  ou 
prêteront  le  serment  ; la  troisième , celui  de  ceux  qui 
refuseront  le  scrmeut.  Cette  dernière  colounc  serait 
distraite  et  renvoyée  nu  roi. 

M.  RiguETn  l’aIisé  : Soit  que  l'Assemblée  adopte 
ce  mode,  soit  qu’elle  en  adopte  tout  autre  pour  s’as- 
.surer  delà  prestation  du  serment , laquelle  estacliiel- 
Icineiit  nécessaire  pour  rester  fonctioiuiaire  public,  je 
demande  la  question  préalable  sur  rainendeincnt.  U 
est  iinj)ossibl(!  de  prévoir,  par  un  décret,  qu’il  y aura 
dos  refusants.  Peiit-ou  supposer,  après  les  explications 
simples,  les  invitations  cburiUibles  que  vous  venez 
d’euteiidre , que  des  ecclésiastiques , que  de»  ministres 
de  paix  veuillent  secouer  sur  leur  patrie  les  torches 
de  la  discorde? 

M.  Lcc%^  i Je  irKre  mon  Kmendemenl. 

M.  Camvs  : Je  demamlp  que  ce  qn*a  dit  M.  Grégoire  loit  lus* 
crit  sur  le  procès-verbal. 

M.  Chopii:r  : Je  in’ëuU  présenté  ce  matin  avec  plu- 

sieurs de  mes  eonfrères  pour  prêter  le  aerment  conformé- 
ment  au  décret  du  ‘27  novembre,  et  pour  dire  cc  que  M.  l'abbé 
Grégoire  a dit  avec  plus  de  succès  que  je  ne  l'aurais  fak.  Je  ne 
lui  envie  jias  les  applaudissements  que  vous  lui  avez  donnés. 
Il  ne  me  reste  roaintcnaiit  qu'&  obéir  i mon  devoir.  l'abbé 
Chopler  prèle  le  serment.  — On  applandit.) 

M.  L'Allé  Mai’iy  : Je  me  senia  imposé  le  silence  le  plus 
absolu  dans  cette  délibération,  si  l'Aasembléc  s*élait  nuique* 
ment  occupée  de  Texécution  de  son  décret  : mais  Texplica- 
lion  qu’on  I donnée  pourrait  induire  en  erreur  une  partie 
de  TAiScmblét,  et  H m’i  paru  indispensuble..... 

M . Cauls  : Je  demande  la  parole  pour  étalilir  que  H.  fabbé 
Mâary  ne  doit  pas  parler,  et  que  la  dlacnsaion  doit  être  fer* 
née. 

N.  l'airk  MAVkV  s On  n’a  pas  te  droit  de  nrinterrompre.... 

M.  LE  PaKsinEAT  : Üne  partie  de  rAascmbiée  pense  que  la 

dbcttssion  est  aascu  étendue. 

M.  t'AMg  Maout  i Frappez,  mais  écoutez. 

N.  i.r.  PiûiaiTT  : Quand  je  réclame  la  |>arole  on  ne  peut 
me  l’interdire;  J’ai  te  droit  de  la  prendre  quand  le  service  de 
l’Assemblée  l'exige;  je  dois  U constsltcr.  La  majorité  seule 
fait  la  loi. 

L’Aasemblée  décidé  à une  Iris  graude  majorilé  que  U dit* 
cuM*oo  est  fermée. 


H.  Bar:«avb  : Ma  propotitton  c»t  composée  d«  dvux  mo* 
tioiu  dUtincie».  La  prfoiièrc,  »ur  laquelle  il  a'agil  de  dcliM* 
wr  »ainienani,  roasiate  i demander  que  M.  le  priaideiit  in- 
terpelle le»  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  membre» 
de  cetic  Aaaemblce , de  prêter  le  serment  conforméaieni  au 
décret  da  S7  norembre. 

M.  tE  PaBsiDEvr  : 11  faut  auparavant  délibérer  aur  U tno- 
lion  d’inscrire  sur  le  procès-verbal  l'explication  donnée  par 
MM.  l'abbé  Grégoire  et  Riquetti  l'aîné. 

M.  Dlval,  dit  Despréménil  : Je  demande  la  parole  rar  celle 
explication. 

M.  Camis  : Il  n'est  question  ni  de  discuasion  ni  d’explica- 
tion ; je  demande  senlement  qn'un  sache  bien  l'état  de  la 
marche  de  l'Assemblée,  et  qo«  pour  cela  l'on  fasse  lecture  dn 
procès-vertMl  depuis  Tordre  de  deux  benres. 

M.  LX  PaKsiPKVT  : Le  procès-verlMl  n'existc  pas  encore.  La 
motion  est  de  savoir  siTon  y insérera  lesdiacuursde  MM.  Gré- 
goire et  Kiquelti. 

M.  Dcvac  : L'explicaiion  donnée  par  M.  Gr^oirc  et  déve- 
loppée par  M.  Mirabeau  est  on  monument  de  mauvaise  foi, 
un  piège  tendn  A la  aunplirité  des  personnes  ponr  lesquelle» 
cette  explication  est  proposée.  Je  demande  i te  prouver.  { On 
demande  à aller  aux  voix.)  Il  est  aisé  de  me  fenuer  1a  bouche 
|Mir  un  décrci.  Je  promets  de  ne  pas  parler  contre  le  roi. 

M.  l'abbé  Gui  TTC.»  : Le  serment  doit  être  prété  uns  préam- 
bule, uns  restriction;  vous  Tavex  ainsi  décrété  ce  malin.  Il 
n'jr  a pas  d'explication  à disenter,  à examiner.  Consniicz 
l'Assemblée. 

M.  Tnoraar  : Je  sootiens  qu’il  n’y  a pas  même  lieu  à con- 
sulter TAsaemblée.  Toutes  ce»  motions  sont  des  moyens  qne 
l'incivisme  emploie.  Il  s'agit  d'nn  serment,  chacun  doit  pren- 
dre pour  règle  sa  oouscience.  ^On  applaudit.^ 

M.  LE  PaésiBEAT  : M.  Camus  retire  u motion;  ainsi  il  n'y  a 
pas  d'obstacles  k ce  que  Je  mette  aux  voix  celle  de  M.  Barnave. 

M***  : Je  veux  faire  un  amendement,  puisque  l'Assemblée 
adopte  l'explication  de  M.  (Grégoire.  Je  demande  qu'elle  le 
déclare  dans  son  procès-verbal.  (La  partie  gauche  murmure.) 

M.  tr.  PaÊsiBKvr  : Permettes  que  je  rappelle  A TAsseniLlêo 
un  tUt  qu’une  grande  partie  ignore  peut-être.  II  a été  décrété 
ce  malin  que  je  n'aoerpterais  qu'un  ferment  par  et  simple, 
uns  préambule,  uus  restriciion,  sans  explication,  uns  com- 
meiilaire;  c'est  parce  motif  que  M.  Camus  retire  u motion, 
et  que  M***  ne  peut  la  représenter  en  amendement  uns  con- 
trevenir au  décret. 

Plisieibs  voix  bb  l\  bboitb  t Pourquoi  avex-votu  en- 
tendu l'explication  de  M.  Tabbé  Grégoire?  voua  êtes  vous- 
même  en  contravention  au  décret. 

M***  : Tai  demande  que  l'Assemblée  adopiAt  TexpUcation 
donnée  par  M.  Tabbé  Grégoire,  parce  que  le  législateur  seul 

peut  interpréter  la  loi Si  TAasemblée  regarde  cette  expli- 

eaiion  comme  le  correctif  de  la  loi...  (La  voix  de  Topinant  est 
couverte  par  de  longs  munnures.’ 

M.  Rioikivi  l'siaé  : On  m'a  demandé  le  résumé  de  Tex- 
plicaüon  de  M.  Tabbé  Grégoire,  telle  que  je  l’entendais  et  que 
Je  l'ai  développée.  Je  dis  le  résumé,  parce  qu’il  m'est  impos- 
.sihle  de  me  rappeler  mes  propres  exprrssioru.  Voici  donc  ce 
résumé:*  La  puisunce  civile  ne  pouvant  exiger  de  chaque  ci- 
toyed  qne  la  souriii.uion  à la  loi,  et  de  chaque  fonctionnaire 
public  que  le  serment  d'exécuter  et  de  faire  exécuter  les  lois 
eu  ce  qui  le  concerne,  l'Assemblée  nationale  n'a  entendu,  par 
son  décret  du  V7  novembre,  qu’assurer  Texécniion  des  loia, 
Uissaiil  entière  la  liberté  d'opinion  et  de  conscience  qui  ne 
peut  être  ravie  A personne.  • 

M.  ALEXAvaaE  LAarrn  : Je  demande  la  parole 

M.  l'abbé  Macky  : Je  demande  ponrqooi  H.  Lametb,  dé- 
puté de  Péronne  comme  moi , veut  parler  avant  moi. 

La  première  motion  de  M.  Barnave  est  mise  aux  voix  et 
décrétée. 

M.  LE  PaésiBr..vr  : En  conséquence  j'interpelle  lea  eedé- 
siastk|nea  fonctionnaires  publics,  membres  de  cette  Aasem- 
blée,  de  prêter  le  serment  en  exécution  dn  décret  du  27  no- 
vembre. 1U  répondront  A TappcI  nominal  qui  va  être  fait. 

fQoelquea  minâtes  se  passent  dau»  le  ailence.) 

{La  suite  à demain.) 


ALMANACHS. 

Mtrennet  du  Parnasse,  avec  mélanges  de  littérature  fran- 
(Bisc  et  étrangère , avec  plntieiirs  iiiannsrrits  trouvés  à la 
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Bastille  par  les  soins  du  rédacteur,  dans  lesquels  est  criiii 
Mas^^e  de  fer,  par  H.  Bande-Lacroix.  A Paria,  efaes  IL  B eli 
rue Saint-Jaoqoes prés  Saint-Yves, et  cfaei  lea  nuurcbaAda  <’ 
nouveautés. 


ERBATA. 

M*  3A4 , page  première,  Réponse  de  M.  Pastorti  à la  com 
mune  de  Siain,  ligne  6,  nuus  nous  foyiona,  Hset  ! no  n 
voua  niyiona. 


SPECTACLES. 

TbBatbe  bb  la  IVaviov.  — Aqjoord'hoi  A,  le  Tartuffe^ 
comédie  en  6 actes , en  vers;  et  le  Ketour  imprévu,  comédie 
en  I acte  \ en  prose. 

Tné.ATBB  IvALin*.  — Aajoordinii  5,  les  Deux  Tuteurs;  ta 
Mélomanie;  et  la  Soirée  orapeuse. 

Tuéatrb  be  MoKsiet'B.—  Les  personnes  qui  se  sont  fkit  ins- 
crire pour  avoir  des  loges  le  jour  de  l'ouverture  de  la  salle, 
sont  priées  d’envoyer  prendre  leurs  conpons,  au  bureau  des 
location» , aujourd'hui  »an»  autre  délai , depuis  dix  heures  dn 
matin  jusqg’A  huit  benres  do  soir;  l'un  disposera  de  celles 
dont  les  conpons  n’auront  point  été  retirés. 

TnÉATBE  Dt:  Palais-Roval.  — Aujourd'hol  te  Prodigue 
par  bienfaisance;  et  ie  Seigueur  supposé. 

TnBAvas  be  Mabehoisbele  MuNTAMSiBa.aa  Palais-Royal. 
— Anjonrd’bni  5 , l<  Roi  Théodore  à Venise,  opéra. 

ConéBicvs  BB  Be»i'4olais.  — Aujourd’hui  A,  V Antidra- 
maturge,  comédie;  le  Bon  Père,  o(^ra  bouffon  ; et  la  Croi^ 
sée,  opéra  booffon. 


I 


i 


Anstcu-CoMiQCE.  — Aqjourd’fanl  A,  te  Préjugé  du  point 
d’honneur  détruit  par  te  patriotisme,  comédie;  le  Baron 
de  7>encA , fait  historique  en  I acte  ; et  te  Comédien  de  so- 
ciété , proverbe. 

TnéATBB  Fbakçais  ConiqcB  bt  Lvbiqcb.  — Aujourd.  A. 
te  Bon  Ptls,  opéra  bonffon  en  I acte;  et  Virginie,  comédie 
en  3 actes. 


PAIBMEKT  DBS  RENTES  DE  L*BÔTEL-DB-VILLE  DS  PARIS. 


Année  tîso.  MM.  les  Payeurs  sont  A tontea  lettres. 
Costrt  des  chassget  étrangers  à 00  Jours  de  date. 


Arastervlam  ....  601/3  Cadix.  ....  16 1.  13  s. 

Hambourg 213  Gênes.  , . . . |03  3/4 

Londres 26  3/16  Livourne  . . . III  3/4 

Madrid.  . . . 16 1.  14  a.  Lyon,/lo/«  ...  I 1/4  p. 


Bourse  du  4 Janvier. 


Aciiona des  Indes  de 2600  Uv.  . . 2210  , 5,7,  6 , 300,  196,30 
Portiona  de  1600  liv 

— de3l2liv.l0s. 366 

— de  100  liv 

Kroprant  d'octobre  de  6U0  liv 446 

i.(iterie  royale  de  1760,  à 1300  liv.  1706 

Piimea 

Loterie  d'avril  1783,  à 600  liv.  le  billet 

~ d’oct.  A 400  liv.  le  billet.  1790.  . . — 1791.  . 670 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  0n 

— de  126  milliona,  dec.  1764.  Il,  tO  3/4,  6/0,  1/3,  3/0  b. 

— de  60  millions  avec  boUelins.  

?iuitlances  de  finance  aans  bolleiins  

(/cm  sort,  en  viager.  . Avril,  13  1/2.  Jnillet,  Il  1/2  bénéf. 

Bulletins.  

[dem  sortis 

HeconnsiaMnccs  de  bulletins 

Idem  surtir» 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  ....*, 
— Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie.  .... 

Lots  des  hôpitaux  de  1767  

Actions  Doov.  des  Indes.  1 128,  30,  36, 38, 4U,  43, 43,  44,  4&, 

46,  48,  49,  60,  63 

Caisse  d’escompte 3030,30,91,40,46,60 

Demi-caisse • 1930,  10 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Emprunt  de  novembre  1787,  A 6 p.  */• * 

— Idem.  A 4 p.  •/•.  . , 

— de  80  millions,  d’août  1780  

Assurance»  conli  c les  incendies  C66,  7o,  73, 71,  70,  68,  OIS,  04, 

6U,  65,  66,  OU,  03 

- à vie.  . . . 71b,  IN  'io,  36,  30,  26,  20,  16,  30,  34,  27 

— Rcc.  de»  ef.  sort.  .... 


■ >>  T}p.  Ilrfui  Tlo*  rw  (Sarsasirt,,  *. 
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GAZETTE  il\TIO\’ALE  LE  HOMTELII LAIVERSEL. 

Jeudi  6 Janvier  1791.  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE, 

DB  LOHOABS. 

I^bats  du  parlement. 

M.  Fox  dit  Deltement  qu'il  était  persuadé  que  le  ca- 
binet avait  toujours  eu  en  vue  quelque  puissance  du 
Nord,  à laquelle  il  s'était  félicité  de  dérober  le  véritable 
motif  de  ses  armements,  en  les  couvrant  du  prétexte 
spécieux  de  sa  contestation  avec  l'Espagne.  Les  minis- 
tres quis'expliqueraienifranchemeot,  et  ne  refuseraient 
pas  les  papiers  expiicalifii , s'ils  ne  craignaient  de  trahir 
le  secret  ue  leur  nullité,  voulaient  laire  servir  la  cham- 
bre d'instrument  aveugle  à leurs  desseins  bien  ou  mal 
conçus.  — Au  reste,  en  supposant  même  que  l’alTaire 
de  Noolka-Sund  eîit  été  leur  objet  principal,  jamais  il 
ne  se  trouverait  d’entrepreneure  assez  insensés  pour 
hasarder  la  navigation  de  la  mer  du  Sud , avant  qu'on 
eût  tracé  une  ligne  de  démarcation  qui  dissipât  leurs 
inquiétudes.  L'honorable  membre  traita  de  chimériques 
les  profits  qu'on  se  promettait  de  la  vente  des  peaux  de 
loutre  à la  Chine;  puis  attaquant  directement  M.  Pilt  : 
« Si  les  armements,  dit-il,  ont  quelque  liaison  avec  la 
politique  de  l'Europe,  et  que  celle  ae  la  Grande-Bre- 
tagne fût  d'affaiblir  la  Russie , certainement  notre  cour 
a manqué  son  but  ; il  ne  me  reste  plus  qu'à  faire  des 
vaux  pour  que  cette  école  n'ait  pas  les  suites  très  sé- 
rieuses qu'elle  pourrait  avoir.  De  quelles  données  par- 
lirons-iioua  pour  juger  un  membre  dont  on  a vanté  les 
talents  transcendants  ? Faut-il  croire  sur  parole,  ou  pro- 
noncer d'après  les  actions?  c'est  un  ministre  économe, 
ont  dit  scs  louangeurs,  et  il  a porté  sa  patrie  au  faite 
de  la  gloire.  La  vérité  c'est  qu^il  a fait  dans  la  marine 
une  augmentation  de  dix  vaisseaux  de  ligne;  et  dans 
les  dettes  de  l'état  une  de  cent  mille  livres  stcrliog.En 
bonne  fui,  trouve-t-on  là  de  quoi  s’extasier?  • 

M.  Pitt  résumant  avec  beaucoup  de  sang-froid  les 
arguments  de  ses  adversaires  leur  certifia  qu'à  partir 
de  la  contestation  jusqu'au  désarmement  le  ministère 
n'avait  eu  que  l'Espagne  en  vue,  et  que  c'était  contre 
elle  seule  que  tousles  préparalüs  avaient  été  dirigés.  Il 
en  était  résulté  une  Convention  bien  plus  avantageuse 
que  dans  l'allaire  des  lies  Falkland , puisque  cette  fois- 
ci  le  droit  de  la  Grande-Bretagne  se  trouvait  mis  hors 
de  doute.  Quant  aux  limites,  il  se  présentait  deux  ma- 
nières de  les  déterminer;  et,  si  son  avb  était  de  quel- 
que poids,  on  nommerait  des  commissaires  pour  les 
régler  à lasaüsfaclion  des  deux  puissances. 

Ces  longs  débats  terminés,  on  posa  la  question  si  l'a- 
dresM  à b.  M*  serait  ajournée  on  non.  Une  pluralité  de 
247  voix  conli  c 127  dci.  nia  i^ue  l'adi  csse  ne  serait  point 
ajournée.  Le  ministreconserva  le  même  avantage  quand 
U fut  question  de  l'adresse, qui  passa  à la  majorité  de  124 
voix.  IJm  suite  incessamment.') 


FRANCE. 

OérARTEStENT  DB  L* AISNE. 

Extrtùi  sPm/i  arrête  de  la  municipalité  de  Soissons, 

• Sont  entrés  en  In  chambre  du  conseil  douze  ci- 
toyens uclils,  lesquels  ont  annoncé  à la  municipniiui 
que  leur  intention  était  de  se  réunir  paisiblement  et 
sans  armes , aux  termes  des  décrets  de  T Assemblée  na- 
tionale, dans  la  grande  salle  des  RR.  PP.  cordcliers , 
sous  le  nom  de  société  d'Amis  de  la  révolution  et  de  la 
liberté  ; de  tenir,  dès  ce  soir,  leur  première  séance,  et 
de  continuer,  sans  mettre  aucun  terme  à une  réunion 
inspirée  par  leur  attacnemeiità  la  cuusliliitiun,ft  pur 
1**  Série.  — Tom«  VU, 


leur  profond  respect  pour  les  décrets  de  l’Assemblédl 
nationale.  La  municipalité  leur  a témoigné  toute  sa 
satisfaction  d'un  projet  aussi  patriotique,  a déclaré 
qu'elle  ne  contrarierait  jamais  les  vœux  du  peuple 
pour  la  création  de.  sociétés  au  moyen  desquelles  In 
révolution  ne  peut  (jue  s’nffermir,  s<>ciétés  que  le  peu- 
le  a le  droit  de  former , et  qui  sont  un  premier  effet 
e la  liberté  recouvrée  par  la  nation.  ■ 

Signé  GuLLLIART,  mairci  Lberbou,  LEuivEB  , 
FloqL'ET,  officiers  municipaux.  * 

Paris.  — Le  ministre  de  l’ancien  régime , par  des 
ordres  capricieux  ou  arbitraires,  enchaïuait  les  mou- 
vements et  les  volontés.  Le  moindre  écart,  la  plus  lé- 
gère infraction  eussent  été  sévèrement  punis.  Les  mi- 
nistres redoutaient  l'achèvemeDt  de  la  constitution; 
ils  en  méconnaissaient  les  bienfaits;  ils  en  ralentis- 
saient la  marche  par  une  inaction  perfide;  ils  affec- 
taient d'attribuer  cette  inaction  ù des  obstacles  qu'ils 
faisaient  naître , et  dont  ils  accusaient  le  nouvel  ordre 
de  choses.  Nous  ne  nous  hâterons  pas  de  combler  d’é- 
loges le  nouveau  ministère,  mais  on  ne  nous  bMmera 
pas,  je  pense,  d'applaudir  aux  vues  qui  out  dicté  la 
pièM  suivante  : 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Duportail , ministre  de  la 
guerre , aux  administrateurs  d’un  département 
des  frontières  certifiée  véritable  par  un  des 
membres  de  ce  département), 

« rappreoilt,  Metsieort,  qae  U rennentation  qu'on  dit 
règo«r  dan»  votre  départrment  jr  donne  lieu  à de»  cmigra- 
lions  consi Jêrebles;  que  nombre  de  particalier» , même  de 
U garde  uiiionale,  irübisseiil  leur  devoir  ei  leur  Bennent, 
sortent  armêj  dn  pays  ponr  aller  sur  terre  ciraiigcre  former 
une  prétendue  aroiee  dont  le  but  serait  de  venir  en  France 
opérer  une  contre-révolution. 

• Parmi  les  comptes  que  j'ai  rendua  à Sa  Majesté  de  ces 
événements,  elle  a été  surprise  que  je  nVusse  aucuns  de- 
tails k lui  présenter  de  votre  part  : ce  sileiue  ne  lui  a assn- 
réraenl  inspiré  aucun  doute  sur  voire  patriotisme  et  votre 
cèle,  et  elle  est  persuadée  que  vous  prendrez  toutes  les  me- 
sures qui  dépendent  de  vous  ponr  arrêter  ces  «lésuadres. 
Mais  pernettex-moi , Messicnrs,  de  voua  observer  que  cela 
ne  soffil  pas  : les  lois  ont  commis  au  roi  le  soin  de  surveil- 
ler toales  les  parties  de  l'empire;  loi  seul  est  placé  pour  c» 
embrasser  l'ensemble;  lui  seul  ayant  dans  sa  inairi  tous  les 
moyens  d cxécDtion  peut  en  combiner  l'emploi,  cl  les  re- 
partir selon  les  lieux  et  les  circonstances;  il  est  enfin  le 
principe  et  le  centre  du  mouvement  de  tout  le  corps  politi- 
que; il  doit  être  instruit  de  tout  ce  qui  ae  passe  dans  l’éleo- 
doe  du  pays  confié  à sa  garde. 

» Vous  avez  po  présumer,  Measienrs,  que  ma  correspon. 
dance  avec  les  ofTlciers  généraux  et  autres  commandants 
des  troupes  de  ligne  dans  les  départements  ■uffivait  pour 
me  procurer  toutes  les  informations  necessaires;  mais  j'au- 
rai l'honneur  de  vous  observer  que  ct-s  officiers  peuvent 
ignorer  jiio  foule  de  faits  dont  vous  êtes  plus  k porté- 
d'êti-r  instrails  qu'eux  : d’ailleurs  une  position  differente 
api>ortc  aussi  de  la  différence  dans  la  manière  d'envisager 
beaucoup  de  choses,  et  les  nuances  qui  en  résultent  dans 
les  jugements  on  conjectures  servent  eascnticllemeni  à faire 
discerner  la  véiitc. 

M Perrnetles  donc,  Keuienra,  que  comme  secrétaire  d’état 
de  votre  département  je  vous  invite  à correspondre  avec 
moi,  à me  donner  avis  de  tout  ce  qai  semble  menacer  l’or- 
dre et  la  sûreté  publique,  des  moyens  que  vous  aurez  em- 
ployés pour  les  maintenir,  de  cenx  qui  voua  manquent,  et 
dont  le  roi  ponrrail  seconder  votre  xéle.  Recueillez  avec 
tous  les  Français  les  fruits  des  ve rtns  patriotiques  d*nn  rac 
narque  qbi  met  sa  gloire  et  son  bonheur  dans  l’accomplis- 
sement d*un  grand  ouvrage  dont  ses  peuples  attendent  Icuf 
propre  félicite. 

■ Secondons  ses  paternelles  intentions  par  tons  nos  ef- 
forts; travaillons  surtout  i dissiper  tous  les  complots  que 
l'on  oéo  foniicr  aii-dcdafi»  et  au-debort  contre  l'établisse* 
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I rni  .les  lois  noue. Iles;  ce  n’esl  |>a-  <|oe  je  erole  ees  eom. 
>lols  fort  À rcliHlter;  coui.ablrs  üsns  leur  objet,  Ils  woit 
hii«i'ule>  par  leur»  moyens;  mai»  H»  InqiiièlenJ  le»  bon» 
citojutf,  il»  font  coucevoir  Uc  criuuodlj:»  cjpcrancea.aux 
etineinî»  de  la  pairie  i de  là  résoltenl  des  a^itatiou»  inlerne» 
dont  aoltes  peuvent  #tre  funeste».  Tàclion»  donc  d*  I®* 
prévenir,  d*en  drlroire  abaoluraeni  1»  *oorcc.  »’il  t*l  po*»l« 
ble  ; ffciaon»,  en  nii  mot,  tonl  ce  qui  e»l  en  non»,  poor  que 
le  cilojen  vive  libre  et  iranquille,  *an»  •oupçonner,  pour 
ainsi  dire,  l'inquièie  vijiUncc  et  le»  »aiii»aciif»  <|u  exige  do 
aea  adoainUtrateor»  le  maintien  de  celle  lieurcii»©  ulua- 
tioa.  » 


f’enft*  firs  hîcn.t  nationaux. 

La  vendredi  7 Janvier,  onze  heure»  du  malin  , il  sera,  à 
U reqn^te  du  procureur  de  la  commune,  proccdè  à la  pu- 
blication, réception  de»  enchères  et  adjudication  de»  ter- 
rain» ci-de»»ou»  désignés  : I*  d’un  terrain  de  âyt  toises  de 
stiperflcie,»iluéqual  .Saint-Bernard , sur  l’enchère  deS.DiOl.; 
2*  d’un  autre  contenant  7l‘i  lolsc»  et  demie  de  soporfleie. 
au  nième  endroit,  anr  l'enchère  de  7.125  liv.;  3*  d^nn  autre 
coiiieiiant  903  ioi»r»  et  demie  de  soperdeie,  au  niêiue  en- 
droit, aur  l’eucbere  de  A,ü34  lie.  Trolaième  et  dernieie  pu- 
blication. 

II  en  sera  fait  de  même,  le  aamedi  h janvier,  de  trois 

iiiaisonsila  première,  rue  Jacob,  faubourg  Saiiil-f»erniain , 
nnuici'oa  I et  2,  sur  l’enchère  do  50,000  liv.  ; fa  seconde,  me 
du  Temple, n»  140.  anr  l'enchère  de  M.0l*0  liv.;  la  toddéme, 
rue  de  tirenelle , faubourg  .Saint •Germain  , n**  i57,9Wi  et  tU, 
aur  l*encbere  de  *i,8M  llv.  Frerqièra  publication.  S’adresser, 
|M)ur  le»  eclairciasetncnlj  nécessairee,  an  bureau  de  féoda- 
lilc,  maison  du  Saint-Esprit,  pre»  rliôlel-de-ville. 


Tab/rau  biem  à vendre , rue  Saint^Magloire , 
près  celle  Salle^au^Comte , quartier  Saint-uenU. 

Le  deuxième  tableau  de  ce  moi»  contient  dan»  la  pre- 
niièra  partie  les  biens  patticniiers  aclnollemeiit  k vendre  i 
Pari*,  dan»  se»  environ»  cl  dans  le»  provinces.  La  seconde 
partie  préMnte.  I*  le  detail  des  domaines  naticinaux  dont 
on  pnorsoit  les  pnbUealinns  dans  le»  districts  de  Nogent- 
»nr-Seine,  de  ChAfillon-snr-SHnc,  de  Bonrt,',  de  Trévoux, 
de  Mont-Luel , d'Aubena».  de  Mamers,  de  Sainl-Ctaude , de 
Quingry  et  de  Besançon  j 2*  l’annonce  de»  adjuilications  dé- 
finitives indiquées  i la  municipalité  de  Paris,  et  dans  les 
district»  de  Saiiit-Germain-en-Laye  et  dp  Châteaudao. 

Il  parait  deux  tableaux  par  ncmainc.  Les  renseignements 
»ur  chaque  objet  »ont  communiqué»  au  bureau  où  l’on 
souaciit.  Prix  ; 30  liv.  par  an,  15  Mv.  pnnr  6 moi»,  et  12  liv. 
pour  3 moi».  Pour  la  province  ; 42,  24  et  15  liv.,  franc  de 
l>ort. 

LÉGISLATION. 

Suite  des  réflexionx  insérées  dans  le  Moiiilrur,  ««• 
méros  352  et  363,  sur  les  inconvénients  de  la 
méthode  proposée  pour  t'instructinn  cri/ninelle, 

n Art,  I".  On  entend  par  preuve  légalt  une  preuve  doni  la 
nature  et  la  forme  sont  déterminées  par  la  loi.  Ainsi  la  loi 
■eut  ne  point  établir  de  preuve  légale,  et  alors  lee  juges 
déciéenl  d’apre»  leur  conviction  propre  : elle  peut,  en  éta- 
blissant de»  preuve#  legales,  déclarer  qu'aies  «ont  neces- 
saires pour  coudaniner;  et  alors  le  juge  doit  prononcrr, 
non  seulement  qu’il  croit  l’accuse  coupable,  mai#  encore 
que  la  preuve  légale  eat  acquise  contre  loi;  enfin  le  loi  peut 
obliger  le  juge  à condamner,  lorsque  le  preuve  legale  existe , 
indépendamment  de  ion  opinion  personnelle  sur  le  fait;  st 
elor»  l’auioriaer  à condamner  d'apre»  celte  opinion  , lorsque 
la  preuve  legale  nVxistc  pas,  ou  bien  le  lui  interdire.  » 

Les  quatre  combiDaUoiis,  toutes  différente*  entre  elles, 
I>euveiil  être  adopté**#  egalement  dan»  la  procedure  écrite 
et  dan»  la  procedure  parlée.  En  effet,»!  la  loi  n'eiablil  p<iini 
lie  preuve»  legales,  quel  que  aoil  le  résultat  des  deposltioii» 
rrrin-s.  le  jogo  re»ie  libre  de  trouver  la  preuve  aarfisante 
on  non;  comme  je  na  crois  pas.  pour  les  trouver  dans  un 
livre  imprime,  les  fait»  que  je  n’aurais  pas  crus  en  le#  vu» 
tendant  racontar  A raoleur.  An  contraire,  si  la  procure 
n’est  pas  rente,  ceux  qui  croient  qu’il  suffit  d’avoir  en- 
tendu 1rs  deposilion»  pour  prononcer  qn’un  homme  est 
roupable,  doivent  croireque  celle  audition  «iffit  egakment 
phur  prononcer  que  deux  dépoMtinua  aoni  cnneordantev 
mtre  ellea , et  que  cette  preuve  legale  ou  toute  autre  eat  ac» 


qnise.  Il  est  Jonc  pnsaiblu  de  conserver  la  preuve  écrite  et 
de  ne  pas  admettre  de  preuve  legale. 

« M.  Je  sappove  qu'un  botiinie  ait  entendn  discuter  un 
fait  |ur  plusieurs  pei»onn«  dont  le»  une»  y sont  intcrrssces 
et  les  autres  ont  pu  en  être  témoins,  et  qu’on  lui  demande 
son  opinion  sur  ce  fait:  ai  alors  qnelqu’un  loi  propoiuiit 
de  lui  remettre  une  copie  exacte  de  crtte  discusvioii,  ne 
fixidrait-il  point  qu’il  portât  la  présomption  jnsqu’a  la  folie, 
on  la  sottise  jusitu’à  la  alupldils,  pour  imaginer  que  reitc 
lecture  ne  lui  donnerait  pas  de  nouvelle#  lumières?  Otle 
observation  seule  sofflt  pour  prononcer  entre  la  piocédore 
écrite  et  la  procédure  pailee. 

a IIL  En  jugeant  d'après  une  procédure  non  écrite,  on 
nj*  |)coi  se  décider  que  siiv  le  reaullat  de»  impressions  qu'on 
a reçue»  pendant  qu’elle  «‘inslruiuit,  ou  d’après  cejqi  des 
raisonnement»  formés  d'après  le  souvenir  de  ce  qu'on  a rn- 
tendn.  Dan»  le  premier  cas,  la  vérité  n’est  plu»  regarde# 
comme  le  résutlal  dn  Jogement  de  l'esprit,  mais  ranime 
celui  d'une  Impression  avengle;  o*esl  proaerire  la  raison  cl 
la  phijoaophie  pour  y aubaiitoor  les  fantAmm  de  t'illDroi- 
nation  iiitcriaure  et  le»  rêvas  do#  pbysionniuistest  dans  le 
second,  c'esi  exiger  un  cfTort  iis  oicinoire  dont  1res  peu 
d’hommes  peovenl  être  capabira  dans  le»  affairca  an  peo 
compliquées. 

» IV.  En  Angleterre,  on  exige  une  onanimilc  forcée  dont 
fefret  e.%t  d'obliger  À un  examen  long  et  sévère,  toutes  les 
fois  qn'rlln  n'est  pas  immédiate.  Oliil  qui  n’tyant  pas  assex 
de  confiance  en  as  mémoire,  et  n'étant  ni  aascx  ignorant, 
ni  a&s«'s  fou  pour  4*rojr»  à ara  impreMinn»,  ne  croit  pas  être 
sulfisapuuent  éclairé,  peut,  sans  riM|ucr  de  laiaaor  dani  U 
société  un  coupable  dangci'eux,  voter  poor  auaoudra,  an 
aitcndant  que  Ic^  lumicrcs  et  Ira  observatiou/i  de  ses  collè- 
gues l'aient  éclairé  sur  les  preuve»  du  délit.  Sa  couacicnco 
est  Iranquille,  parce  qu’il  sait  que  son  opinion  ne  |ieat 
avoir  d'effrl  jusqu’à  ce  que  sun  doute  soit  dissi|>c  ou  partage 
par  tes  autres,  Or,  cet  avantage  n'exisis  point,  lorsqu’on 
se  contente  de  la  pluralilé. 

» V.  Il  eat  nécessaire  que  le  tribunal  qui  prononce  snr 
l’innocence  ou  le  crime  des  citoyens  obtienne  leur  con- 
fiance; or,  il  est  clair  que  ai  l'accusé  est  renvoyé  à la  plu- 
ralité de  neuf  contre  iroia  pour  le  condamner,  ou  déclaré 
coupable  à la  pluralité  de  dix  contre  deux,  il  y aura  neuf 
Jurés  dans  le  premier  cas,  cl  deux  dans  le  second,  qui 
poorroDi  accuser  leurs  collëgnes  de  rurrupliim  ou  d'igno- 
rance , et  qui , n'ciant  pas  meiubi  e»  d'un  corps  pci  marient , 
ne  seront  pas  intéressés  A les  ménager.  Si  la  procédure  n'est 
pas  écrite,  si  ceux  dont  la  décision  est  attaquée  dans  l’opi- 
nion ne  peuvent  la  citer  pour  lenr  Justifioaiion,  M est  im- 
posaibleque  les  jugements  obi  ioanani  la  confiance  publique. 
L’onanimile  forcée  est  donc  encore,  pour  cette  raiaon , lice 
•a  aysiéine  de  la  ptocédure  verbale. 

a VI.  La  longueur  de  la  dcteniioo  Avant  le  iogemenl  r»l 
encore  une  conséquence  du  même  système  ; il  faut  en  cfTel, 
si  l’on  exige  que  la  procédure  lie  duic  qu'unjour,  préparer 
d'avance  pour  ce  jour  tous  les  moyens  de  connaître  la  vé- 
rité. Ainsi  la  promptitude  du  jugeiueiit  n’est  Ici  qu'illusoire. 

« VÎI.  Ceux  qui  proscrivent  U procédure  écrite  semblent 
craindre  que  les  hommes  n’aient  lmp  de  moyens  de  dreon- 
vrir  la  vérité.  Ils  paraissent  même  retlonlerqae  les  lemolsm 
ou  l’aocuae  ne  prunouceni  avec  assea  de  lentsur  poor  biovi 
senttr  la  valeur  de  ce  qu'il*  disent.  Un  jure  qui  a’avisrmi 
de  les  obliger  A réfléchir,#  donner  des  explications,  iletrai. 
riiit  toute  la  magie  de  ce  nouveau  genre  de  preuve».  Il  lau- 
drait  presque  ordonner  par  la  loi  de  tic  choisir  pour  Joréi 
qne  des  hommes  ignorants  et  légers,  céd.nni  à touti'S  lenr* 
itiipreMinns  et  ne  raisonnant  jamais.  La  methode  de  cob- 
iiaiirc  les  vérités  de  fait  n'esi  pas  la  oiéme,  sans  doute,  qus 
celle  qui  conduit  à la  decouverte  des  vérités  spécnlativei . 
mai* ai  elle  est  tuuin*  parfbite;  si,  jusqu'ici,  il  a été  impo» 
slble  de  la  réduire  A des  règlea  précises;  s'il  faut  s'en  rap* 
porter  au  bon  esprit  de  ceux  qni  la  cherchent,  c'eat  une 
raison  de  plus  de  ne  leur  Ater  aucune  des  resaouroaa  qui* 
l’état  actuel  des  lumières  peut  leur  axaurer.  3i  aujmird  hui 
l’art  de  IVcriiore  était  découvert  pour  la  premléio  fois, 
avec  quel  eniboasia«me  n’accaeilleralUon  pas  ect  heureux 
supplément  do  la  mémoire  incertaine,  ce  moyen  de  fixer 
if  t peroles  fugitive*  et  de  pouvoir  raisouoer  eur  lee  idéee  et 
le*  connaissances  d'autrui  avec  aalanl  de  aAreté  cl  de  aoite 
que  sur  ses  proprm  idées!  a 


M.  et  Madame  d'Orleau»,  voulant  mettre  le  plua  greml 
urdre  dans  leurs  fkpeoacs,  préviennent  toue  lee  aurebauUe 
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ftl  foonUaMort  rio'ii  compter  itu  6 do  préwnt  mois  de  jan« 
vier  1791  ils  ne  feront  rien  acheter  qn'au  comptant;  qnVn 
ronséqaenre  personne  ne  ponrra  répéter  le  nrlt  tlea  niar« 
chaiidises  fbatiiW  pour  le  compM  de  11 . •!  Madame  d’Ur» 
léana  à crédit 


It  aal  notoira  qvVo  17K  M.  Oalonne  flt  refendre  l*ur  sur 
le  projet  de  M.  Madinln,  et  per  on  traité  énormément  lu- 
cratir.  La  mention  alTeclée  de  mon  nom  à cetle  rpoqtte,  la 
réticence  iiuidieuM  de  la  date  ü'nne  réponse  de  moi  au 
miniaiie,  ont  periuade  aux  lectrura  de  M.  Mirabeau  (|i)r 
ifavai»  été  oonsoilé  par  M.  Calouue.  J*ai  dù  repoUMCr  l'in- 
mlpation.  Signé  Po*t»ü%\%is. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  nationale. 

PrétiéetiCé  dé  9Ê.  Etntry, 

SUITE  DK  LA  SKA?(CB  DU  MARDI  4 MFlVlElt. 

M.  LK  Pniî«]DE>T  : J’iiürrpeUe  les  eeclésiastiuues 
roticUonnaires  publics , nirniljrr.s  de  celte  Assemblée, 
de  prêter  le  .serment,  eu  exécution  du  décret  du  27  no- 
trembre.  Ils  répondront  à riippel  nominal  qui  va  être 
fait. 

(Quelques  minutes  se  pns.senl  dans  le  silence.) 

M.  ÜiAl'ZAT  : Je  demande  la  permission  d’observer 
que  quoimt'il  ne  puisse  être  fait  aucune  inlerpréla- 
tion demande  rexécutioa  du  decret.) 

M.  LE  Président  : M.  Biauzat  voulait  dire  que  l'iii- 
leiition  de  rAsseinblcc  étaitqiron  rcliiilsur  le  procès- 
verbal  la  substance  de  l’explicatiou  donnée  pur  mes- 
sieurs GréL'oire  et  Mirabeau.  (Un  très  grand  iiuiitbre 
de  voix  : i\on,  non.)  On  va  faire  l'appel  noiiiiiial,  pour 
que  les  ecclésiastiques  foiicLionnaires  publics 

M.  Cazalès  : Voulez-vous  entendre  les  cris  qu'on 
pousse  autour  de  cette  assembUkî? 

On  commence  l'appel  nominal.  — M.  l'évêque 
d'Agen. 

M.  LÊvÉyrE  d’Aobn  : Je  demande  la  parole 

Plusieui-s  voix  de  la  gauche  : Point  de  parole  : prâ- 
tcz-vütLs  lotcrment,  oui  ou  non? 

M.  L’ÉvÈquE  d’Agbn  : C'est  le  cceiir  navré  do  dou- 
leur  

Beaucoup  de  membres  du  coté  droit  : Vous  euten- 
dez,  M.  le  présidébt? 

M.  Blacü.n  ; Que  M.  le  maire  aille  doue  faire  cesser 
ce  dé.sordre. 

Plusieurs  voix  : Il  y est  aile';  il  e.sl  sorti. 

(Le  cOté  droit  est  peudant  quelque  temps  dans  de 
rives  agitations.) 

M.  LE  PnÉsiuEYT  ; J'ai  doniid  des  ordres  pour  que 
nous  soyons  dans  le  calme  qui  convient  à nos  delibe- 
rations. Ces  ordres  sont  sûrement  exécutés  niaintc- 
iiant. 

M.  Dufiiaisse;  Vous  entendez  ces  scélérats  qui , 
après  avoir  délruitla  monarchie  par  d'infJuics  moyens, 

veulent  niaiiiteiiaiit  anéantir  la  religion.  Je  déclare 
que  l'Assemldéc  n'est  lias  lihrc,  cljc  proteste 

Un  très  grand  nombre  de  voix  ; Laissez  faire  l'ap- 
pel ; laissez  exécuter  le  décret. 

M.  L'rtvÊijL'E  ii'Agen  : Vous  avez  fait  une  loi.  Par 
Part.  IV,  vous  avez  dit  que  les  ecclésiastiques  fniie- 
tloiiiiaires  publics  prêteraient  iin  scrmciil  duut  vous 
avez  décrété  la  formule;  par  l'art.  V.qiie  s'ils  .screfii-  i 
nf”*  » liréler  ce  serment  ils  seraient  déchus  de  leurs 
ofnccs.  Je  ne  donne  aucun  regret  à ma  place,  aucun 
rcgrctà  ma  fortune  ; j'en  donnerais  à la  période  voire 
eitiine  que  je  veux  mériter;  jevous  prie  doned'agréer 
le  témoignage  de  la  peine  que  je  ressens  de  ne  pouvoir 

prêter  le  serment (Une  partie  du  côté  droit  an- 

plaudil.)  ' 

On  continue  l'appelnominal.  — H.  Fournès.curé 
de  Piiyniiclaiit. 


M.  Fouenûs  ; Je  dirai , avec  lo  simplicité  des  pre. 
■ iers  clirélieiis  : Je  me  fais  gloire  et  honneur  (lé 
suivre  mon  évéuiie,  comme  Laiirenlsuivilson  p,ialeiir. 
On  appelle  Al.  Leclerc,  curé  de  la  Combe. 

M.  Leclebu  ; Je  suis  ciifaiilde  l'église  catholique... 
AI.  HocoEEEn  : L'interpellation  de  prêter  le  scrnieiil 
lie  nermei  pas  d'autre  réponse  que  de  le  prêter  ou  de 
retoseï  ,ui  le  prêter. 

.11  VaïUEL  : Quand  vous  avez  reçu  le  serment  de 
M.  l'übLe  Grégoire,  vous  lui  avez  permis  une  eipli- 
cêillun. 

M.  LE  t*hisiDBNT  : Poursiî  conformer  au  décret,  les 
fohcUmwêüires  publics  ecclésiastiques  appelés  doivent 
répondre  : Je  jure  ^ ou  Je  rejuse, 

M.  Ft»i:cAi  LT  : C*e.st  une  tyrannie.  Les  empereursqui 
persécutaienl  les  martyrs  leur  laissaient  prononcer  le 
nom  de  Dieu , et  proférer  les  témoignages  de  leur  iidé- 
lité  à leur  religiou. 

M.  UüN.NAY  ; Il  est  de  fait  que  rappel  nominal  com- 
mencé n’a  pas  été  décrété;  il  est  de  Liil  que  cç  moden 
été  chübi  par  M.  le  président  pour  exécuter  le  décret. 
Je  ii'iii  pas  rhütiiieur  d'élre  de  Vor<tn‘  ecebisiastique. 
(Il  s’élève  beaucoup  de  murmures.  ) Vous  avez  con- 
naissanee  d'un  faux  coimnis  ü.iils  la  proclamation  de 
la  loi-  Ou  a voulu  le  réparer,  mais  il  n a pu  l’être  eoin- 
plélement.  Celte  ern  ur  très  grave  a excité  dans  l’es- 
prit des  inaliiitenlionntSi  iiiieaiiimaiiversion  très  forte 
contre  les  eccUisiasliques,  et  un  danger  réel  pour  les 
fonctioimain^s  publics  qui  ne  piéteraient  pas  le  ser- 
ment.,.. Plusieurs  sennentii  individuels  ont  été  pirlés; 
les  noms  des  ecclésiastuiues  qui  s’y  .sont  soumis  sont 
consignés  au  procès- verbal.  Le  délai  est  expiré;  il  ne 
reste  donc  plus  qu’à  demander  cülleclivement  aiixau- 
tres  roncliuiinaires  publics  ecclésiastiques,  membres 
de  lelle  As.semldée,  diîw.  présentera  la  tribune. Celle 
forme  n’a  p:is  les  dangers  de  l’appel  nominal.  On  ins- 
crira sur  le  procès-verbal  ceux  qui  auront  prêté  le 
serment;  ceux  qui  ne  s’y  trouveront  pas  auront  en- 
couru la  destitution. 

M.  CiiAssKT  : Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d’a- 
dopler  cette  proposition.  Le  décn*l  porte  que  chaque 
ecclésiastique  füiictionuaire  public,  membre  de  cette 
zVs.s»  inblée,  sera  tenu  de  retirer  du  procès-verbal  cl 
d’adres^r  à sa  municipalité  le  certificat  de  son  ser- 
inent, à peine  de  déchéance  de  son  oflice. 

Ou  demande  I»  question  préalable  sur  lo  motion  do 
M.  Bonnay. 

L’Assemljlée décide nu'il  y a lieu  à délibérer;  et 
celle  motion  est  adoptée. 

^ M.  LE  Président  : En  conséquence  dej  ordres  de 
1 Assemblée,  j’interpelle  les  ecefésiasliques  fonction- 
naires publics,  membres  île  celle  assemblée  présents, 
et  (lui  n’ont  pas  prêté  ieserment  décrété,  do  monter  n 
la  tribune  pour  se  conformer  au  décret. 

Voici  la  formule:  • Je  jure  de  veiller  avec  soin  sur 
les  lidèles  du  diocèse  (<»u  de  la  cure)  qui  m’est  confié, 
d’êlre  fidèle  à la  uatioii , à la  loi  et  an  roi , et  de  main- 
tenir de  tout  mon  pouvoir  la  coiistitutiuii  décrétée  par 
l'A-ssemblée  iinlioniile  et  acceptée  par  le  roi.*  Ceux  qui 
voudront  prêter  le  serment  diront  : Je  le  jure, 

.M.  Landrin,  curé  : Je  prêle  le  serment  conformé- 
ment  au  décret.  (On  applaudit.) 

M.  LE  clré  de  ***  : J'oflVe  le  serment  suivant  la 

furimilc  de  M.  l’cvoque  de  Clermont 

•M.  (^uL'TL'iiiER , curé  de  Salives  ; J'oflro  de  prêter  le 

serment,  eu  réservant  de 

M.  le  curé  de  **’  paraità  la  tribune. 

IMusieiirs  voix  : Prêtez  le  serment  pur  et  simple 
süiLS  réserve, 

M.  LE  CI  RÉ  DB  ”•  : Il  est  bien  étonnant  qu’un  cer- 
tain nombre  de  membres  s'arrogent  lu  p.iroie  èl  nous 
obligent  à rester  comme  des  statues;  il  est  bien  éton- 
nant <1(1011  nous  ferme  la  bouciie  {lendaiitque  d’autres 
parlent  tant  (ju’ils  veulent.  Adoptant  le  sentimeut  de 
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que  je  prends  pour  module,  et  qui  a dil 
n’jivüir  pas  entendu  toucher  au  spirituel , jn  prétends 
faire  ainsi  mou  acte. 

M.  LE  Président  : L'Assemblée  a décrété  dans  toutes 
les  circonstances  qu'elle  n'entend.'iit  nas  toucher  au 
spirituel.  (La  partie  piiche  applaudit.) 

M.  Cazalès  : Le  devoir  du  présidentest  dedëclarer 
le  vœu  (le  l'Assemblée.  Je  demande  si  c’est  là  son  vœu, 
et  je  fais  ta  motion  qu’elle  le  déclare  jMjsilireinent. 

M.  LB  Président:  Ne  se  présente-t-il  plus  personne 
pour  prêter  le  serment? 

(Il  se  passe  un  quart  d’heure  dans  le  silence.) 

M.  CazalAs  : Jedemand<-que  l'  Assemblée  nationale 
adopte  la  motion  faite  dedéclarer  (ju’elle  n'entend  pas 

toucher  au  spirtlnel Si  tel  est  le  vœu  le  l’Assem- 

blée  nalion.ih* 

M.  l'évéoi'e  de  Poitiers  : J’ai  70ans,  j’euai  passé 
35  dans  l'épiscopat , où  j’ai  fait  tout  le  bien  que  je  pou- 
v;iis  faire.  Accalilé  d'années  et  d’études , je  ne  veux  pas 
déslionorer  ma  vieillesse,  je  ne  veux  pas  prêter  un 

serment (Il  s’élève  beaucoup  de  murmures.)  Je 

prendrai  mon  sort  en  esprit  de  pénitence.  (La  partie 
droite  applaudit.) 

M.  Cazalès  : Je  demande  que  dans  le  cas  où  les 
principes  de.  rAvsemblée  nationale  seraient  déleriiii- 
nés,  et  (ju’elle  n’aurait  pas  voulu  toucher  à ce  qui  est 
pumneiil  spirituel,  elle  le  déclare.  Si  tels  sont  les 
principes,  il  est  facile  de  démontrer  jusqu’à  l’évi 
délice  qu'il  n'y  a aucun  inconvénient  à adopter  la 
restriction  proposée  par  M.  l’évêque  de  Clermont. 
J'invite  (Jonc  l’Assemblée  nationale,  et  [’en  fais  la  mo- 
titm  expresse,  à accepter  la  formule  de  serment  pro- 
posée par  M.  révêiiiie  de  Clermont. 

M.  Riquetti  l'aine,  dit  Mirabeau  : L’erreur  du 
pnkipinant  peut  se  démontrer  par  la  substitution  d'un 
seul  moi.  Il  veut  (jue  l’Assemblée  di^lare  qu'elle  «’o 
fwt  entendn  loucher  au  spirituel , tandis  que  tout  ce 
qu’on  pourrait  dire  c’est  que  l’As-sembléc/i'a  pas  tou- 
t/w  au  spirituel.  (La  partie  j^auche  applaudit.)  Voilà 
tout  ce  que  le  pn^ident,  aux  ordres  <le  l’Asscniblée,  a 
dit  et  pu  dire,  c'est  (}uc  l'Assemblée  n'a  pas  touc/ic 
au  spirituel. 

Plusieurs  membn^  de  la  partie  droite  : Elle  y a 
louché. 

M.  Riliuetti  l’aIné  : 11  est  bien  évident  que  ce  n'est 
])oiut  une  véritable  issue  pour  sortir  de  la  difliculté 
qu'on  veut  faire  naître,  car  il  n’y  a plus  dcdiflicultés, 
car  i'opéraliou  est  consommée,  il  est  bien  évident  que 
ce  n'est  pas  une  vt'ritable issue,  car  toute  la  difliculté, 
s'il  pouvait  y en  avoir,  serait  que  les  dissidents  ap- 
n‘llenl.v/^/r(r//<7  ce  (jue  l’Assemblée  api>el  le /e/«/;ore/. 
On  applaudit.  — Plusieurs  voix  de  la  droite  font  en- 
tendre CCS  mots:  Ajoutez  contre  sa  conscience.') 
Elle  est  fondée  sur  cette  observation  bien  palpable 

fine  lt*s  démarcations  diocésaines  sont  évidemment  nn 
ail  temporel.  Il  ne  nous  reste  dune  qu’un  parti  à 
prendre.  S'il  est  vrai  qu'on  n’ait  pus  une  intention  se- 
crète de  troubler  la  paix....  (MM.  Maury  et  Cazalès 
dciiiamletil  lu  parole.)  S’il  est  vrai  que  nous  voulions 
tous  concourir  à In  paix , s'il  est  vrai  que  celte  résis- 
tance ne  .soit  nas  un  moyeu,  trop  connu  dans  nos  an- 
nales, pour  taire  prévntnir  l'auturité  ultramoulaiiie, 
ûiiduit  se  contenter  d(^  la  déclaration  iiiille  fois  faite 
cl  non  ù faire,  que  l'Assemblée  n'a  pas  attente  au 
sniniuel.  (Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie 
ilroite.  ) Je  supplie  la  jiartic  de  l'Assemblée  qui  m in- 
terrompt d’observer  que  je  ne  vise  pas  à un  évêché. 
Il  est  évident  que  l'heure  fatale  est  arrivée,  que  l’o- 
pération commencée  est  légale.  Pour  qu’elle  suitcom- 
{détemriit  consommée,  je  demande  qn’après  une  nou- 
velle interpellation  on  ado|>te  la  seconde  motion  de 
M.  Barnave,  alin  que  les  mesures  décrétées  par  l’As- 
semhléc  nationale  soient  graduellement  exécutées. 

H.  Cazalès  : Je  demande  en  amendement  la  res- 


triction de  M.  l’évêque  de  Clermont.  C'est  nn  moyen 
.sdr  de  ne  jeter  aucun  trouble  daiLS  le  royaume. 

M.  l'abbé  Alaury  monte  à la  tribune. 

L'AssembItie  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  rameiidemenl  de  M.  Cazalès. 

M.  LE  Président  : Je  vais  interpeller.... 

M.  l’abbé  Malby  : Quand  vous  m’aurez  entmdu. 

L’Assembléc  décide  que  M.  l'abbé  Maury  ne  sera  pas 
entendu. 

M.  LE  Président  : J'interpelle  pour  la  dernière  fois 
les  ecclésia.stique.s  fonctionnaires  publics  de  prêter  le 
serment  conformément  au  décret.  ( La  partie  droite 
est  extrêmement  agitée.  ) 

(Il  s'écoule  plusieurs  minutes.  — Personne  ne  pa- 
raît à la  tribune.) 

On  fait  ItN^lure  de  la  motion  deM.  Barnave;  elle  est 
ainsi  conique  : 

• L’Assemblée  nationale  charge  son  président  de  se 
retirer  devers  le  roi  pour  lui  remettre  les  extraits  des 
procès-verbaux  des  séances  de  l’Assemblée  nationale , 
depuis  le  26  décembre,  et  pour  le  prier  de  donner  des 
ordres  pour  la  prompte  et  entière  exécution  du  décret 
du  27  novembre  dernier,  envers  les  membres  de  l’As- 
semblée nationale,  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics, qui  n'ont  pas  prêté  lesorment  prescrit  parledit 
décret,  sauf  à ceux  qui  seraient  retenus  hors  de  l’As- 
semblée  nationale  par  maladie  ou  absence  légitime , à 
faire  valoir  leur  excuse  dans  le  délai  de  quinzaine , eu 
faisant  ou  envoyant  leur  serment.  • 

M.  l’abbé  Maury  : Je  propo.se  un  amendement  qui 
a deux  objets:  le  premier  d(*  maintenir  la  paix;  le 
deuxième  d'empêcher  qu’un  ne  calomnie  des  gens  qui, 
au  lieu  d'être  les  auteurs  du  trouble,  eu  seraient  h*s 
victimes.  Pour  remplir  ce  double  objet  je  demande 
que  )’A.sseiiihléc  nationale  décrète  que  le  décret  iic 
sera  executoire  que  dans  (iU  ans. 

La  motion  de  M.  Barnave  est  mise  en  dclibérati«u 
et  adoptée  à une  très  grande  majorité.  — Plusieurs 
membres  de  la  droite  crient  qu'ils  ne  prennent  ffoint 
de  voix, 

La  séance  est  levée  à 5 heures. 

SÉANCE  DU  MtBCREDl  5 JANVIBB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  veille. 

Sur  la  motion  de  M.  Bouche,  l’assemblée  décide 
u’oii  en  supprimera  In  mention  des  déclarations  et 
es  restrictions  proposées  par  plusieurs  membres  ec- 
clésiastiques à la  formule  du  serment. 

M’**  : Je  demande  que  M.  Bailly  ne  soit  désigné  dans 
le  procès-verbal  que  sous  la  dénomination  de  député  ; 
parce  que  c’est  en  effet  à la  tribune,  comme  membre 
de  cette  Assemblée  et  non  comme  maire  de  Paris , 
qu'il  a parlé. 

M.  Marguerites,  maire  de  Nîmes  : M.  Bailly  vous 
a parlé  comme  maire  , quoiqu'il  soit  monté  à la  tri- 
bune ; c'est  aussi  de  la  tribune  qu’il  vous  a parlé  lurs- 
(jue,  comme  maire  de  Paris,  il  vous  a rendu  compte 
lies  excès  populaires  dont  trois  hommes  ont  été  les 
victimes  dans  le  faulK>urg  Saint-Antoine.  Comme  je 
compte  tirer  parti  de  cet  objet,  je  demande  qu'il  soit 
(lit,  dans  le  procès-verbal,  queM.  Baillya  parlé  hier 
à la  tribune  comme  maire  de  Paris. 

M.  Dandré  : Le  préopinant  doit  se  rappeler  qu’il  a 
lui-même,  lorsque  l’Assemblée  l'a  mandé  comme 
maire  de  Nîmes,  parlé  à la  barre.  Si  vous  parlez  comme 
député,  quoique  maire,  vous  parlerez  à la  tribune; 
si  vous  parlez  comme  maire,  quoi({ue  député,  vous 
parlerez  à la  barre....  Je  demande  que  M.  Bailly  soit 
désigné,  dans  le  nrocès-vcrbnl,  comme  député. 

L. \‘*emblée  adopte  celte  proposition. 

M.  Nogaret  : Les  motions  relatives  à une  explica- 
tion du  serment  que  vous  avez  décrété  ont  été  écar- 
tées par  une  décision  de  passera  l’ordre  du  jour.  Je 
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drmflndp  donc  quVIIw  ne  soient  pas  mentionnas 
dans  le  proc^-verbul.  I 

Cette  observation  est  accueillie  | 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  te  | 
garde  des  sceaux  portant  en  substance  : I 

• J'ai  été  instruit  des  réclamations  qu’a  produites  j 
dans  TAsseniblée  nationale  la  lecture  du  préambule  de  | 
la  loi  du  27  novembre.  U ne  m’est  pas  permis  d’at-  | 
tendre  qu’elle  me  demande  des  explications...  En  en- 
trant eu  fonctions  j'ai  trouvé  un  bureau  d’envoi  des 
discrets  dont  je  n’ai  pas  encore  pu  perfectionner  l’or- 
ganisatioii.  J'ai  placé  à la  tête  de  ce  bureau  un  homme 
sûr,  d'un  talent  beaucoup  supérieur  à celui  qu’aurait 
exigé  ta  place,  et  surtout  ayant  une  très  grande  jus- 
tesse d'esprit.  L'Assemblée  ^il  qu’il  m’est  impossible 
de  tout  faire  par  moi-même,  et  que  mes  fonctions  se 
réduisent  à une  surveillance  active  et  générale,  il  est 
d’usage  dans  le  bureau  de  l’envoi  des  ^crcLs  de  met- 
tre le  titre  de  la  loi  sur  l’enveloppe  de  l’expédition  qui 
est  présentée  à la  sanction  du  roi.  Ce  titre  s'imprime 
ensuite  à la  tête  de  la  loi.  Je  n'ai  été  instruit  de  la  faute 
commise  dans  l'énoncé  du  titre  du  décret  du  27  no- 
vembre, que  parM.  le  maire  de  Paris,  qui  m'est  venu 
trouver  à minuit  et  demi,  dans  la  nuit  du  dimanche 
au  lundi.  Nous  avons  donné  dt»  ordres  sur-le-champ 
à rimprimerie  du  la  municipalité  et  à l'imprimerie 
royale  pour  corriger  cette  erreur.  Partout  où  les  pre- 
miers exemplaires  avaient  été  envoyés,  il  a été  donné 
des  ordres  pour  qu'ils  fussent  retires  et  réimprimés... 
il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  erreur  de  bu- 
reau ; mai.s  j’eii  suis  respoiis^ible.  J’attends  ce  que 
rAssemblée  voudra  décidera  mon  égard.  Je  me  con- 
solerai si  je  puis  être  l’objet  d’uu  exemple  utile  au 
bonheur  de  mon  pays,  puisque  mon  honiiciir  ni  ma 
conscience  ne  sont  compromis.  Mais  je  ne  me  conso- 
lerais jamais  si  une  erreur  commise  dans  mes  bureaux 
donnait  lieu  à des  excès  et  à des  malheurs.  Je  me  suis 
toujours  montré  ami  de  l'ordre;  j’ai  toujours  cherché 
à la  concilier  modération  et  la  fermeté.»  (On  appl.iudi  t.) 

M.  Maloübt  : Les  éclaircissements  donnés  par  .M.  le 
garde  des  sceaux  sont  cerhinemetit  satisfaisants;  mais 
vous  savez  qu’il  n'est  rien  de  si  dangereux  que  la  ful- 
siücatimi  d'une  ioi.... 

M“*  : La  lui  n'a  point  été  falsifiée;  l'erreur  ne  sc 
trouve  que  dans  le  titre  qu'on  lui  a donné. 

M.  Malouet  : Tout  ce  qui  se  trouve  dans  la  pro- 
clamation d’une  loi  doit  être  considéré  cumnu*  tex- 
tuel. Hier  l’Assimiblée  a été  frappée  du  danger  qui 
pouvait  n^ulter  d’un  intitulé  mal  fuit.  Aujourd'hui 
p;irce  qu’elle  est  persuadée  qu’il  ti’y  a eu  ni  maiivuise 
loi  ni  intention  (l'altérer  le  corps  de  la  loi  duU-elle 
être  inditléreiite  sur  la  nécessité  <Je  prévenir  de  pareil- 
les ernuirs?  Nous  sommes  tous  convaincus  de  la  pro- 
bité du  ministre.  Noms  devons  donner  la  plus  grande 
publicité  à sa  lettre;  2*  défendre  qu'à  l'avenir  il  soit 
mis  dans  les  bureaux  des  litres  à la  tête  des  lois.  S'il 
faut  un  intitulé,  il  doit  être  rédigé  par  une  comiiiissiou 
du  corps  législatif  et  lu  daus  le  procès-verbal. 

M.  REGNAiar,  deSaiiU-Jeau-d'Angely  : Il  est  ini- 
nortaiit  que  lu  loi  ^it  annoncée  : ce  qui  engage  à lire 
les  affiches,  ce  qui  altire  les  regards  du  peuple,  c'est 
le  titre.  Je  demande  que  le  titre  soit  rédigé  par  les 
secrétaires. 

M.  Damdré  : Il  faut  qu'il  ne  soit  plus  fait  de  som- 
maire. d'analyse  de  la  loi.  Si  ces  sommairessont  faits 
hors  (lu  sein  ne  l’Assemblée,  il  en  peut  résulter  les 
inconvénients  que  vous  avez  aperçus;  s'ils  sont  faits 
(lans  l'Assemblée,  il  en  résultera  tous  les  jours  une 
foule  de  dél>als.  Tout  citoyen  doit  lire  la  ioi  et  non 
pas  un  extrait  de  la  loi.  Oii  lit  la  loi  au  prûne,  on  la 
publie  tout  entière.  Il  faut  sc  contenter  (le  mettre  .sur 
(c  litre  la  désignaüou  de  l'objet;  par  exemple  en  tête 
du  décret  du  27  novembre,  il  suffisait  (le  mettre: 
Pt^cret  concernant  le  xennentfles  ccc/rsia^tifjncjt.^t 


Je  demande  donc  r que  U lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux  soit  insérée  dans  le  procès-verbal , imprimée 
et  envoyée  aux  corps  administratifs;  2*  qu'il  ^it  iJé- 
crélé  qii'il  ne  sera  plus  mis  de  sommaire  à la  tête  des 
lois , mais  seiilemciit  un  titre  énoiiciatif  de  leur  objet. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

— M.  l'abbb  ***:Je  propose  un  simple  amende- 
ment à la  motion  de  M.  Bariiave  décrétée  hier.  Vous 
avez  ordonné  à votre  président  de  sc  retirer  pnr-de- 
vers  le  roi  pour  le  prier  de  faire  incessamment  exé- 
cuter, relativement  aux  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics,  membres  de  cette  Assemblée,  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment,  Icdé-cret  du  27  novembre.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  chargé  de  sc  retirer  danf  le 
Jour.  Les  protestations,  les  instructions  prétendues 
pastorales  se  distribuent  : vous  ne  savez  peut-être  |>as 
combien  ces  libelles  peuvent  faire  de  mal  si  l’exikm- 
tion  de  vos  décrets  est  retardée.  On  chcrche  ù séduire 
le  clergé.  Déjà  plusieurscurésse  sont  montrés  réfrac- 
taires a l'autoritii  des  municipalités,  eu  lisant  au 
prône  ces  pruleslations  séditieuses  malgré  les  défen- 
ses. Les  curés  pouvaient  devenir  les  plus  fermes  sou- 
tiens de  la  révolution  et  ne  le  devaient-ils  pas?  11 
est  temps  de  les  faire  sortir  d’une  inertie  coupable  et 
de  lier  tous  les  funcliutinaires  publics  par  un  serment 
soleiiiielle  à ta  Conslitulioii....  Il  est  un  autre  motif 
pre&sant  pour  l'Assemblée  : c'est  que  nous  approchons 
du  terme  où  les  évê(}ues  sont  on  usage  de  publier  des 
mandements  et  de  prescrire  des  réglés  de  conduite 
aux  fidèles  de  leur  diocèse.  Ne  serait-il  pas  iiistuiit  de 
s'assurer  de  leurs  seiitimeiitsetde  leur  soumission  aux 
lois?....  Je  demande  ({ue  l’Assi'nililéc  prenne  les  me- 
sures les  plus  propres  pour  accélérer  l'exécution  des 
décrets  <)u‘elle  a remlus  concernant  le  serimmt  dt*s 
ecclésias(i(|iies. 

M.  l'aubé  Gol'ttes  : Ju  demande  que  le  pré.sident 
soit  chargé  en  même  temps  de  prier  le  ri>i  défaire 
exécuter  la  lui  de  la  résidence.  C'est  de  Paris  on  d'un 
pays  étranger  que  les  évêques  envoient  leurs  man- 
dements; c'i’St  en  abamloniiaiit  la  résidence,  qui  est 
de  droit  divin,  qu’ils  réscslcnt  à la  lui  civile  de  toute 
justice.  Ils  violent  la  lui  divine,  parce  (|tie  l’autorité 
civile  les  ipviteà  l'excculer.  (On  applaudit.) 

M.  Damübé  : Les  ministres  sont  responsables  : ils 
sont  chargés  de  l’exécution  des  décrets  ; il  est  inutile 
de  prier  le  roi  de  les  faire  ex(.^uter;  si  jamais  voas 
aviez  des  ministres  dans  te  contre-sens  de  la  révolu- 
tion, toutes  les  fuis  que  le  président  n’aurait  pas  été 
deux  foLs  chez  le  roi  pour  solliciter  l'exécution  des 
lois,  ils  ne  les  exécuteraient  pas,  ils  attendraient  la 
semonce;  contentez-vous  de  faire  poursuivre  les  mi- 
nistres prévaricateurs,  mais  ne  fait»  pas  de  fausses 
di'inarciies.  Je  consens  si  l'on  veut  à ce  que  le  garde 
des  sceaux  soit  mandé  à la  barre  pour  rendre  compte 
de  L'inexixution  de  la  loi  sur  la  nlsidence;  mais  je 
m’oppose  à la  démarche  inconslitutioimelle  qui  vous 
est  proposée. 

L'Assemblée  consultée  passe  a l'ordre  du  jour. 

M.  i/abbb***  : Je  demande  que  l’Assemblée  fusse  in* 
screrdanssoii  procès-verbal  la  restriction  que  j’ai  fuite 
avant-hier  ù mon  serment  relativement  aux  choses 
spirituelles.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

L’.Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

On.rcmnrque  iini^  très  grande  agitation  dans  le  côte 
droit.— M.  1 abbé  *'*  descend  de  Ta  tribune  pour  dé- 

fioser  un  ]Kipier  sur  le  bureau.  MM.  les  secrétaires  re- 
lisent de  le  recevoir. 

M***  : Je  demande  si  un  secrétaire  a le  droit  de  jeter 
des  papiers  au  nez  d’uii  membre  de  l'Assemblée....  Je 
demande  la  punition  de  celte  voie  de  fait....  ou  il  sera 
permis  de  se  faire  justice  soi-même. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  I.S  Président  : Je  viens  de  recevoir  une  irttre 
signée  par  M.  Tabbé  *"  ainsi  conçue  : ledéclare  i|uc 
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|«  n'af  fiit  mon  Mrment  que  dons  l’Intention  (énoncée 

SnrM.  IVv^nodcClermonl;  si  l’Assemblt'e  l'o  pris 
’mic  oiilrf  mnnitTP,  re  ii'wt  pns  mn  foute,  fl  )f  le  ri- 
trocle  dntis ce sfiis.  (Il  s iHèvf  des  miirmurfH.  ) 
Qiieltmes  membres  4>ci'l(lsia8tiqufs  se  disposent  i 
yenirpreter  lesermeiU.  (Plusioui-s  voit  du  côtd  droit: 
Non,  non.) 

M.  Forest,  cnn!  d'Ussel , dans  la  ci-devant  province 
du  Ümousin,  demande  à faire  utic  ddclsration  con- 
cernant If  serment  <iu  il  a pr^td. 

M.  ÜANDoi  : M.  If  pr<!sident,  je  vons  rappelle  à 
Fortlre , je  m'oppose  à ce  que  vons  donniez  la  parole  à 
M.  Tfibbé;  l’As-vinblt^  n d«!crëtë  «|u’on  ne  pourrait 
point  intervertir  l’onlre  du  jour;  je  demande  (loncque 
M.  le  pn!sident  appelle  le  premier  opinant  qui  a la 
parole  sur  les  jur^. --'Cette  proposition  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  jures. 

M.  Follsvillb  : Tout  le  monde  n été  témoin  du  peu 
d'attentiou  qu’un  a donné  hier  à M.  Gmipil  et  des 
murmures  d'impatience  qui  s’élevaient  dans  l’atlenle 
de  la  discussion  qui  devaitsuivre.il  a pnrlépendant 
deux  heures  sans  que  j’aie  pu  l’enlenilre  anlretnenl 
qij‘a  la  dérobée.  Cependant  son  discours  m'a  paru 
très  intéressant.  Je  demande  nu'il  soit  invité  à le  re- 
commeni.Tr  on  que  l’AMemblée  en  csnlonne  l’impres- 
sion. L’in«;lilnUon  di  s jurés  est  comme  la  fosse  aux 
lions  ; si  nous  tombons  dans  l’ermir,  l'Etre  suprême 
ne  fera  point  de  miracles  pour  nous  en  tirer  comme  il 
a tiré  Daniel  de  la  fosse. 

.11.  Goupii.  : 11  n’est  pas  besoin  de  solliciter  votre 
attention  ilans  la  discussion  d’une  question  de  l impor- 
tancede  l.iqnelle  nous  somnu'S  tons  jiénétrés.  Il  s.  git 
delà  sûreté  de  tous  et  de  chacun....  J'avoue  que  je 
ii'aunds  jamais  cru  ijii’on  |iût  mettre  en  question  un 
projet  d’après  lequel  un  homme  sera  condamné,  exé- 
cuté et  pendu,  sans  qu'il  existe  nncniie  trace,  niiciin 
vestige  des  charges.  Vous  avez  vu  les  eirurts  qu’on  a 
faits  pour  justiÜcr  un  plan  que  j'ose  accuser  oe  bar- 
barie. On  a essayé  d’invoquer  ce  qui  se  passe  en  An- 
gleterre et  l’on  vons  a dit  que  rinstitulion  qu'on  vous 
propnsi*  n’i^st  «nie  le  perfectionnement  de  la  pratique 
anglais!*,  qu’elle  contient  des  moyens  d’cxécntion 
lus  simples  et  plus  faciles.  J'ai  reconnu  que  vérita- 
lemeiit  chez  nos  voisins  les  dépositions  faites  par- 
devant  jurés  ne  sont  pas  écrites.  C’est  aussi  ccl  «bus 
qui  a donné  aux  écrivains  .ingiais  l’ocrasion  de  dire 
pue  la  procédure  par  Jim^  olire  de  très  grandes  im- 
perfections. Il  n’est  pas  diflicile  de  remonter  à l’ori- 
gine de  cette  disposition.  D:ins  le  commencement  des 
sociétés,  lorsqirop  qe  s.avait  pas  écrire,  Il  fallait  bien 
qu’on  se  passât  de  récriture  (tans  tous  les  actes  extra- 
judiciaires;  on  y suppléait  par  d'autres  pratiiincs. 

Les  Anglais  religieusement  et  scrupuleusement  at- 
tachés aux  anciens  usage.s  ont  conservé  celle  Imper- 
fection dans  la  procéilure  des  jurés.  .Mais  jetez,  vos  re- 
gards sur  les  institutions  qui  la  corrigent  en  Anglc- 
W*rre.  1“  La  maxime  de  l’unanimité  des  jurés  y est 
consacrée,  tandis  qu’on  vous  propost»  oe.  n'éUblir 
que  la  nécessité  de  huit  voix  sur  douze.  En  Angleterre 
le  jury  ne  prononce  jamais  de  décisions  irrévocables 
coniiiM'  le Jaiiun;  le  jiigr  a le  droit,  et  par  conséquent 
le  devoir  d’ordonner  un  nouveau  jury  toutes  les  fois 
qu'il  trouve  que  l'accusé  a été  condamné  d’une  ma- 
nière opposée  il  la  justice.  Vos  comités  au  contraire 
ne  vous  proposent  que  des  simulacres  de  juges.  Le 
droit  qu’ils  accordent  à l’accusé  d’obtenir  un  nouvel 
examen  de  jugement  est  illusoire,  pu*^u'ils  exigeirt 
i'uQiinimité  des  juges  et  du  commissaire  du  roi.  En 
Amrlelerre,  l’accusé  a la  pleine  libeflé  de  se  défendre 
jusqu'au  dernier  moment  : le  ]iroj6t  de  vos  comités  au 
contraire  le  prive  du  bienfait  du  conseil  : il  leur  en- 
lève, noU  pas  le  nom.  mais  la  chose,  vingt-quatre 
heures  anris  l'auditiou  des  témums,  les  accusés  sef^nt 


traduits  devant  le  juré  du  jngemeDt;  ils  seront  J ugds 
à 1.1  li.'ltc,  .saiis<iii(*  leurs  conseils  aient  le  temps  de 
réllécliir.  Encore  e.st-cr  le  seul  inuincnl  passager  où 
raceiisé  pourra  jouir  de  r,i$sistam*ü  de  .son  conseil; 
C.1I'  le  juré  «vaut  délibéré  de  déclarer  l’accusé  cou* 
pnhie,  on  vous  propose  d’interdire  au  c<md<iiniié  de 
I plaider  pour  obtenir  la  révision  du  jugement.  Il  aura, 

I a la  vérité,  le  droit  de  demander  cette  révision;  mais 
on  n eu  soin  d’entrelacer  une  foule  d'olistacles  contre 
l’exercice  de  ce  droit,  cii  exigeant  runanimilé  des  Jii- 
grs.  Or,  comment  les  juges  pourront-ils  être  uuani- 
nies,  cominent  puurruiil-iis  connaître  s'il  y»  lieu  à uu 
nouvel  examen , lorsque  ruccusé  ne  pourra  plaider 
devant  eux . et  qu’il  n'aura  pas  le  droit  de  faire  valoir 
ses  raisons?  Exiger  celte  unanimité,  ce  serait  accorder 
à l’accusé  une  faculté  dérisoire,  et  donner  aux  juges 
un  pouvoir  niélaphysiqiir,.... 

Pourquoi  falt-on  tant  d'efforts  pour  vous  persuader 
que  la  révision  des  iug«*menl5  des  jurés  ne.  peut  «voir 
heu  ? c’est  parce  qu  en  elTel  avec  des  témoignages  non 
écrits  la  révision  est  impo.ssible.  La  révision,  vous 
a-t-ondil,a  deux  objets  : le  premier,  lorsqu'il  y n une 
erreur  dans  l’application  de  la  peine;  dansceciis,  la 
révision  sera  attribuée  nu  lribuu;il  de  cassation.  Jns- 
iprici  tout  va  fort  bien,  et  nous  soa*..fle5 d’accord. 
Mais  il  est  un  autre  cas  ou  je  ne  cro  s pas  avec  vous 
que  1.1  révision  soit  mie  cJiose  utile;  c’est  lorsque  1rs 
Mirés  anriiht  jugé  contre  le.s  preuves  légab*s  ou  sans 
leur  nssidanee  ; en  un  tnol , lorsque  rneensé  aura  été 
condamné sansavoir  été  convaincu.  Or,  c’est  ce g*  nrc 
de  révision  qu’on  ne  veut  pas  admettre,  parce  (jiic 
l’on  s<Mit  bien  qu'il  ne  peut  exister  sans  les  témoigna- 
ges écrits.  S'il  faut,  a-t-on  dit,  faire  rappeler  tous  les 
témoins  devant  le  Iribunn!  chargé  de  la  révision,  voyez 
quel  eniliarras  ! Eh  bien , si  eel  embarras  vous  cifraie, 

admettez  les  preuves  écrites Ici  je  duis  répondre  à 

une  objection  à laquelle  on  a paru  donner  plus  d'im- 
portance. 

Les  preuves  écrites,  vousa-l-on  dit,  sont  des  copies 
colintioniiées  des  témoignages  ; or,  l'original  est  pn*- 
fTable  à la  copie.  J’adopte  votre  expression  ; maisjit 
vous  prie  de  remarquer  qu'une  copie  collationnée  e>l 
équivalente  à roriginnl.  Il  est  vrai  qu’aulrefois  l’ori- 
giunl  n'était  conmi  que  du  juge  et  du  greflicr  qui  fa- 
briquaient celle  Copie  cnllaiioiinée  d’une  manière  plus 
ou  riioiiis  inexacte  ; mais  luijuurd'hui  le  témoignage 
sera  copié  et  coll  itinmié  en  présence  des  parties  inté- 
ressées à la  lidéhté  de  ces  copies,  et  qui  auront  eu  l'o- 
rii^inal  sous  les  yeux.  Je  demande  si , suivant  tous  les 
principes  de  la  raison  et  du  sens  coininuii,  cette  më- 
Ihoilc  ne  présente  pas  une  certitude  parfaitement  égale 
U celle  des  dépositions  originales  prononcées  par  les 
témoins. 

J’avais  aussi  hier  l’honneur  de  vous  présenter  une 
valide  vérité.  Mon  probnid  respect  pour  celle  Assem- 
blée ne  me  permet  pasde  supposer  qu'elle  puisse  trou- 
ver des  cnnlradicleiirs:  celte  vérité  c'est  que  le  pou- 
voir suprême  n’a  pas  et  ne  peut  avoir  le  droit  de  faire 
des  lois  injustes;  cc  droit  ne  peut  pas  exister  dans  I.i 
nature.  Vous  no  pouvez  donc  pas  interdire  à iinacnisé 
dont  la  vie  et  l’honneur  sont  compromis  la  faciillC  de 
faire  constater  par  écrit  les  témoignages  qui  lui  sont 
ravorabb*s.  Lui  direz-vous  que  dans  le  dixième  siècle, 
lorsque  la  liarbaric  avait  fait  disparaître  la  science  do 
récrilnre,  les  témoignages  ne  s’écrivaient  pas?  Lals- 
sfz-nroi,  vous  dira-t-il,  me  conformer  à la  situation 
dans  laquelle  nous  vivons;  vous  faites  écrire  les  con 
trats  dans  lesquels  il  s’agit  de  la  fortune  d un  homme, 
ou  même  des  objets  les  plus  minutieux,  et  vous  no 
voudriez  pas  que  Je  fisse  consulter  les  paroles  d’où  dé- 
pendent ma  vie  et  mon  honneur  !...  Toutes  les  fois, 
vous  a ajouté  le  rapporteur  de  vos  comités , qu'un  foit 
doit  être  constate  immédiatement  après  qu’il  s’est 
passé , ou  qt  'une  déposition  doit  être  jugée  iniiiiciUa- 
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ttimoul  après  qu  elle  a «Hc  Eiilc , récritun*  est  inulilr  ; 
le  juré  prononcera  sur-le-champ  j el  sa  délthéralio» 
ne  pcul  pasôtrc  très  longue.  Voilà  certes  un  argu- 
ment Wen  spécieux.  Elle  ne  peut  être  longue  » dites- 
vous?  Eh  î niais  pensez  donc  que  s’il  y a cent  témoins 
d’un  fait  il  y aura,  deux  heures  après,  cent  relations 
dilîérentt'S.  Il  faudrait  donc  faire  juger  un  accusé  à 
l'instaut  même  que  l'on  dépose  contre  lui  ; il  faudrait 
UC  dans  quinze  niiiintes  un  lioinme  fût  accusé , con- 
amné  et  mis  à la  potence , car  il  me  semble  que  vous 
avez  un  graud  goût  pour  les  expéditions  promptes. 
Prendrez-vous  le  parti  de  refuser  les  témoignages  des 
témoins  absents  qui  ne  pourront  être  de  retour  que 
dans  huit  ou  quinze  Jours  ? 

Si  vous  ne  voulez  prendre  ce  parti , il  faut  que  les 
jurés  gardent  pendant  quinze  jours,  dans  leurs  mé- 
moires , le.5  premières  dépositions , ou  hicn  il  faudrait 
que  les  mêmes  témoins  déposassent  plusieurs  fois  , 
eVst-à-dire  qu’ils  fussentconlinucllcmeiil  aux  oreil- 
les des  jurés On  vousa  dit  : Si  vous  admettez  les 

preuves  écrites , il  faudra  abandonner  les  jurés.  Ces 
tins  de  non-recevoir  ^ ces  subterfuges  sont-ils  dignes 
de  la  majesté  et  de  rimporlance  de  la  matière?  Si  je 
voulais  tirer  parti  de  pareils  arguments,  ne  pourrais-je 
pas  vous  rappeler  riin  de  vos  décrets  sanctionm's,  qui 
proscrit  provisoirement,  comme  rtine  des  formes  de 
la  procédure  criminelle,  que  les  témoignages  seront 
écrits  devant  un  juge  et  deux  assesumrs?...  ün  a cher- 
ciie'  à dénionlrer  que  des  preuves  légales  élaiçnt  im- 
possibles à établir.  Rappelez- vous  ce  que  c’étuit  que 
les  preuves  légales  dous  les  lois  romaines,  et  ce  qu'elhv» 
sont  dans  la  loi  de  la  nature.  Elles  n'étaient  que  d(*s 
règles  sans  lesquelles  il  n’était  pas  permis  aux  juges  de 
cuiiiiamner;  mais  jamais  la  lui  n'a  rendu  le  juge  telle- 
ment esclave  de  ces  règles,  qu’il  ft\l  forcé  (le  condam- 
ner contre  sa  conscience.  Le  système  des  preuves  lé- 
gales s'était  établi  tout  initier  en  faveur  de  l'accusé.  11 
ne  pouvait  être  condamné  sans  les  preuves  légales,  il 
pouvait  être  absous  sur  la  seule  conviction  du  Juge. 
Si  vous  supprimez  les  preuves  légales,  vous  le  privez 
de  la  protection  des  lois 

M.  Goupil  conclut  à ce  que  les  dépositions  soient 
rédigées  par  écrit. 

M.  BEAUMF.TZ  : Dans  une  matière  qui  intéresse  es- 
sentiellement la  sûreté  de  chaque  citoycu,  lonupi'il 
s'agit  de  prononcer  par  une  loi  sur  la  vie  et  rhoimeur 
des  accusés,  il  est  à désirer  que  la  matière  suit  bien 
éclaircie.  Il  paraît  cependant  que  les  lumières  ne  sont 
pas  (‘gaiement  répandues.  Ou  a osé  accuser  vos  co- 
miles  d'employer  une  tin  de  non-recevoir,  lorsqu’ils 
ont  tâché  de  prouver  que  rinstiiution  des  jurés  sera 
manquée  si  les  témoljUiagesioot^rits.  Pour  vous  con- 
vaincre de  celle  vérité, qu’il  me  suflise  de  vous  rappeler 

3UC  les  jurés  ne  sont  point  des  juges  permanents,  mais 
CS  citoyens  égaux  a i’accusé,  pris  indistinctement 
dans  toutes  les  classes  de  la  sodétiî  ; aujourd’hui 
juges,  demain  jugeables.  Or,  il  est  impossible  de  COQ- 
cifier  ce  syslihne  avec  celui  de  l'écriture  des  charges. 
Peut-on  concevoir  qu'un  citoyen  puisse  être  tire  de 
scs  foyers  pour  siéger  pendant  dix  ou  douze  jours 
parmi  les  jurés?  Pouvez-vous  exiger  qu’il  néglige  ses 
travaux  particuliers  et  sa  profession  pour  s'assujettir 
aux  Irnleurs  des  dépositions  i^ritesr  Lorsque  vous 
n’avez  pu  trouver  deux  adjoiuts  pour  assister  momeu- 
tnnémnit  un  juge,  espérez-vous  trouver  vingt-quatre 
ou  trente  jures  pour  assister  pendant  quinze  jours  à 
l'écriture  des  dépositions?  vous  réduirez  deiatoyens 
à l impossibilité  de  remplir  cette  fonction  publique, 
vous  forcerez  la  nation  de  déléguer  un  pouvoir  quelle 

pouvait  utilement  exercer Ën  supposant  uiêuiequc 

ces  ineouvénients  n’existassent  point,  les dé[M)siÜous 
écrites  m>us  priveraient  d’une  foule  d’autresavanUigcs. 
Un  témoin  en  faisant  un  loug  narré  peut  être  réduit , 
par  les  interpellations  de  raecusé  ou  des  junis , à 


rimpossiliilité  de  soiite.iir  une  imposture  ; obligé  de 
détailler  toutes  les  circonstances,  il  lui  sera  impossi- 
ble de  ne  pas  tomber  dans  des  contradictions  qui  seront 
aperçues  par  les  jurés  et  qu'il  aurait  pu  prévenir  dans 
une  (léposilinn  (‘crite. 

L'interpellation  n'est  que  de  forme  lorsque  la  pro- 
cédure est  écrite.  On  fait  lecture  au  témoin  de  sa  dé- 
position, et  toujours  il  répond  qu'il  y persiste.  Tandis 
que  St  la  preuve  ii'était  pas  écrite,  ce  serait  des  elforts 
et  du  choc  des  opinions  des  témoins  que  jaillirait  la 
vérité  pour  les  juges.  11  ne  faut  pas  croire  qu’il  soit 
bien  facile  de  trouver  dans  une  procédure  la  prcDve 
du  délit.  Tous  les  criminalistes  conviennent  encore 
qu'il  est  difficile  de  s'eu  former  une  idée  juste.  Il  a 
fallu,  pour  y parvenir,  l'embarrassant  éenafaudage 
des  formes.  II  n'est  personne  qui  n’uit  entendu  dire  à 
ceux  qui  ont  rendu  des  jugements  criminels:  Comme 
juffe , Je  fn'nxe  afnti  ; comme  homme ^ Je  pense  au- 
trement. C’est  sur  cette  intime  conviction  de  l'homme 
probe  qu'est  fondé  le  jugement  parjurés.  Qu'il  me 
soit  permis  de  rappeler  ici  une  formule  anglais(|  Le 
juge  demande  à raccusd  : Par  <jui  voutez-vous  élne 
iugt‘  ? par  mon  p(0's%  répond-il  ; c’est^i-dire , mes 
pairs , mes  voisins  aohent  connatlre  du  délit  qui 
m'est  imputé  ^ écouter  toutes  les  preuves  de  Justifi- 
cation que  j'ai  à leur  donner , puis  me  Juger, 
(^est  dans  leur  entière  conviction  que  Je  mets  toute 
ma  confiance.  L’opinion  publi<iue  entoure  les  junts. 
Si  leur  d(‘darritiun  était  contraire  à C(‘lle  de  leur  pays, 
lisseraient  chargés  de  l’horreur  d'un  jugement  ini- 
que. On  a dit  que  cette  institution  était  tirée  des  peu- 
ples à peiirC  .sortis  de  la  barbarie.  Pouniuoi  tes  peu- 
ples parvenus  nu  plus  haut  degré  de  civilisation  ne 
SC  rapprocheraieut-ils  pas  de  la  nature?  On  se  plaint 
encore  de  cc  que,  les  jurés  ayant  une  fuis  prononcé  sur 
le  fait,  il  ne  sera  plus  permis  de  se  plaindre  devant 
les  juges  si  le  fait  a etc  mal  jugé.  Si  cette  objection 
était  bonne , il  faudrait  déférer  tout  simplement  aux 
iuges  la.décision  du  fait  et  notre  iiistilulioii  serait  tout 
a mil  inutile.  Je  conclus  dune  à ccqiic  le  plan  présenté 
par  le  comité  .soit  entièrement  adoptif 

M.  Tromcuft  : Je  viens  combultre  nu  système  (jut 
présente  des  inconvénients  sans  nombre  et  qui  sup- 
prime ce  qui  est  nécessaire  et  indispensable.  L^inslruc- 
liuii  criminelle  devant  le  jury  sera-t-elle  écrite  ou 
non?  Telle  est  la  simple  question  qui  nous  est  sou- 
mise en  cc  moment.  Pour  la  bien  juger,  il  faut  aujia- 
ravant  examioer  quelle  est  la  forme  la  plus  propre 
pour  protéger  l'innocence  et  assurer  la  punition  du 
coupable.  Je  prétends  que  la  procédure  par  écrit  est 
une  forme  indispensable  : sans  cela  vous  donnez  iiii 
brevet  d'impunité  aux  faux  témoins,  c^nr  c'est  dans 
leurs  dépositions  mêmes  que  se  trouve  rindice  le  plus 
sûr  de  leur  scélératesse;  je  citerai  un  exemple  : Un 
homme éluitaccusépar deux  témoins  d’un  assassinat; 
c’était,  disaient-ils,  à la  faveur  du  clair  de  la  lune 
qu’ils  avaient  vu  commettre  ce  crime.  L'accusd  allait 
elrecoiidaiDiié  nu  supplice;  on  consulte  l’almanach, 
il  n’y  avait  pus  de  clair  de  lune  ce  jour-14.  Retranchez 
les  (lépositions  écrites  et  dites-uioi  comment  ou  aurait 
pu  punir  ces  deux  faux  témoins?  Ce  n'est  pas  là  ce  que 
nausavous  répondu,  auraient-ils  dit.  Je  placelacciisé 
dans  une  autre  position....  Il  est  condamné  sur  la  lui 
des  témoins  à une  peine  quelconque.  Après  deux  ou 
trois  mois  l’on  prouve  que  les  témoins  (fiaient  à cette 
hcure-làà  tel  endroit  et  qu’ils  n'ont  pu  être  témoins 
du  fait  dont  iis  ont  déposé.  Apres  un  tel  espace  de 
teuips  les  üéposautsontdisparu.  Etd'ailleurscunimcnt 
le  juge  pourrait-il  prononcer  aflirmativemeDt  que 
c'est  sur  la  (léposilioii  de  tel  témoin  nlulùt  que  de  tel 
autre  que  le  jugement  a été.  porté?  Il  sera  impossible 

à la  famille  ue  purger  In  mémoire  d’im  innocent 

Le  comité  s'est  aveuglé  au  point  de  faire  un  raison- 
nement sur  la  fausse  hypolhèsi'ifu'il  u’y  aurait  jamais 


pliK  de  quatre  à cinq  témoins  cl  qiK-  le  ji^cnienl 
uourrail  toujours  ^tre  porté  sur  rhciire.  Tout  le 
monde  sait  qu’il  y a des  affaires  où  il  faudra  entendre 
les  dépositions  de  trente  ou  quarante  témoins,  cl  dans 
lesquelles  deux  jours  ne  sufliront  pas  pour  l’inslnic- 
tion  de  celte  procédure.  Lorsque,  par  exemple^  il 
s’agira  de  poison,  d’incendie, d'assassinat  prcmcclité,^ 
croyez-vous  que  ce  jugement  pourra  être  porte  sur' 
l’heure?  On  a tait  la  futile  objection  que  si  l’on  écrivait 
les  dépositions  ce  serait  rendre  le  greflier  maître  de  la 
destinée  de  l’homme  accusé.  Eh  ! n’aura-1-il  pas  pour 
défenseur  et  pour  garant  la  vérité  des  dépositions , ses 
cons4'ils,  ses  juges  et  les  témoins  eux-mêmes?  Ne  sc- 
roiit-ils  pas  bien  en  étal  de  relever  les  inexactitudes, 
s’il  avait  pu  s’eii  glisser?...  Ne  vous  imaginez  pas  non 
plus  que  raudilion  séparée  des  témoins  n’offre  point 
d avantage.  Celle  forme  sauva  l’honneur  de  Siisamie , 
les  vieillards  furent  entendus  séparément,  se  contre- 
dirent, et  elle  fut  reconnue  innocente.  On  objecte  à 
ceux  qui  demandent  Icsdépositions  par  écrit  que  cela 
détournera  l’attention  des  jurés,  qu’ils  sc  lieront  sur 
l’écriture  et  II’ écouteront  plus  les  témoins.  Si  vous  avez 
aussi  peu  de  conliance  en  vos  jurés,  révoquez  le  dé- 
cret qui  en  ordonne  l'établissement;  celte  institution 
ne  me  tranquillise  point.  Qu'on  ne  nous  ramène  plus 
celte  objection:  Comme  homme  je  pense  d’une  façon; 
comme  juge  ]c  pense  de  l’autre.  M.  Toulouse-Lau-  , 
trec,  un  de  vos  coliques,  a été  accusé;  deux  témoins 
déposaient  contre  lui.  Vous  n’avez  pas  même  cru  uu’il 
y avait  lieu  à accusation  : pourquoi?  parce  que  deux 
témoins  accusaient  un  homme  sans  nécessité;  qu’ils 
l’avaient  été  chercher  pour  trouver  un  prétexte;  que 
les  faits  étaient  invraisemblables;  vous  avez  ensuite 
examine  le  caractère  connu  de  M.  T<uilouse-bautrec. 
Voilà  la  seule  manière  de  juger  les  hommes;  et  celui 
qui,  dans  ce  cas,  aurait  dit  : Comme  juge  je  pense 
(l’une  façon;  comme  homme  je  pense  d’une  autre, 
aurait  été  ou  uiiimbi^iic  ou  un  fripon.  La  question 
est  une  (les  plus  importantes  qui  vous  aient  jamaisété 
soumises.  Il  s’agit  (lu  salut  de  celle  institution  cl  du 
sort  môme  de  la  Constitution.  D’après  les  idées  que  je 
viens  de  développer,  voici  mon  projet  de  décret  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  l’inslniclion 
de  la  procedure  criminelle  sera  faite  publiquement  en 
présence  des  juges  et  des  jurés,  qu’elle  sera  écrite  cl 
ensuite  remise  aux  jurés  pour  y avoir  tel  égard  que 
do  raison.  • 

L’Assemblée  ordonne  rimprcsslon  de  ce  discours 
i;iie  des  applaudissements  ont  souvent  interrompu. 

On  dein.indeque  la  discussion  soit  fermée. 

M.  LE  Président  : Je  .î'fU  aux  voix  la  motion  de 
fcrrntT  la  discussion. 

M-  Fbbtbau:  L’Assemblée  a d'*crélé  l’impression  du 
dÎÆOurs  de  M.  Tronchet.  Pnis<pi'il  o fait  tant  d’im- 
pression sur  l’Assemblée,  il  faut  attendre,  pour  juger, 
qu’on  ait  eu  le  tempsdele  connaître.  J'ai  fait  plusieurs 
tenTalivcs  pour  inviter  M.  Tronchet  à se  rendre  mi 
comiU;  al'm  de  nous  faire  part  de  scs  lumières  : il  s’y 
est  toujours  refusé.  Je  demande  qu’il  soit  nu  moins 
accordé  au  comité  une  soirée  pour  examiner  et  com- 
oattre  son  plan. 

M.  Tronchet  : Je  regrettera»  moi-même  que  vous 
adoptassiez  mon  plan  sans  l’avoir  mûrement  examiné, 
et  que  ceux  qui  connaissent  la  question  l’eusseiil  alla- 
qut^  Je  sollicite  donc  de  votre  justice  un  ajournement. 

L’Assemblée  ordonne  l‘.^journemcnt  à lundi  pro- 
chain. 

— L’Assemblée  ordonne  l’impression  d'un  état  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  envoyé  par  M.  Amelol. 

~ On  fait  lecture  d'ime  note  dans  laquelle  M.  le 
maire  de  Paris  annonce  que  depuis  le  t»  octobre  jus- 
qu’au 21  décembre  136  immeubles  ont  été  udjugés. 
Le  prix  de  reslimalion  élait  de  .3,255,763  iJ**  s.eluiû. 

l’adiudicalioii s’élève  à 5,656  626  liv 


— Plusieurs  membres  du  comtté  d’aliénation  pré- 
sentent des  décrets  que  l’Assemblée  adopte  et  par  les- 
quels elle  aliène  à des  municipalités  des  domaines  na- 
tionaux pour  environ  6,500,000  liv. 

H.  Menou  annoncer  que  des  domaines  nationaux 
aUénés  à la  municipalité  d’Angen  pour  196,000  liv. 
ont  été  vendus  par  elle  346,000  liv.  ; et  à celle  d’Or- 
léans pour  68,000  liv. , ont  été  vendus  155,OOU  liv. 
Dans  le  district  de  Saumur,  un  objet  affermé  11,600  1. 
a été  vendu  306,000  liv. 

— M.  Merlin  : Pour  vous  faire  connaître  les  dispo- 
sitions des  provinces  belgiques,  je  vais  vous  lire  l’ex- 
trait d'une  Vttre  de  mon  département  en  date  du  SI 
décembre:  «On  fait  aujourd'hui  des  adjudications  de 
domaines  nationaux;  le  concours  est  immense  : les 
soumissions  sont  écrasées  par  tes  enchères;  il  semble 
que  tous  les  citoyens  veulent  prouver  ainsi  leur  alU- 
chement  à la  révolution.  (On  applaudit.)  Lesprislo- 
crates  redoublent  d'ardeur  ; ils  répandent  des  libelles 
pour  prouver  le  danger  d'acheter  des  domaines  natio- 
naux. Pour  toute  réponse  on  s'empresse  d’en  acqué- 
rir. On  a vu  un  cultivffteur,  un  des  pamphlets  à U 
main,  doubler  les  enebEres  en  disant:  Il  faut  que 
j'essaie  qui  du  clergé  ou  de  la  nation  a tort.  • 

La  séance  est  levée  à 4 heures 


SPECTACLES. 

ArwiaiR  «oyalk  rs  Mctievt.  — Aajoord.  6,  l^igémie 
en  Tauiide;  et  PireAé. 

« TaaATRt  BE  LA  IfATiOR.  — AnjoardTiüi  #,  /<*  Liberté  coh~ 
auiie  ou  le  Detpotitme  renverse. 

TbVatbe  Italien.  — Aujourd.  ^^Jean-J  iatues  Rourseau 
à tes  derniers  moments  ; et  Pierre^e^Grami . 

Tr^atrr  dc  — Anjoard.a,  poai'  rouTertare  de 

la  noorelle  salie,  rue  Feydeau,  le  Notée  dt  Donna,  opéta 
itaiien , musique  del  signor  Sarti.  Le  apectade  commencera 
par  une  granae  symphonie  d'Haydn. 

TnÉATSE  Bc  Palais-Royal.  — AuJoiinThoi  6,  la  Nestve; 
ta  Double  Intrieue;  et  la  Nuit  aux  aventures. 

TnAATSE  BE  Mademoiselle  MoATA:«siea,  an  Pata's-Royal. 
— Aojoard’hai  6.  le  Sourd;  et  le  Martaee  clandestin. 

CoHÉBiBMS  BB  Bravjolais.  — AajoariTbai  4.  les  Accords 
de  Julie  ou  le  .Savant  dupé,  vaoderiUe;  le  Sourd  et  l*  Aven- 
gte , comédie i et  la  Croisée,  opéra  booffon. 

Ambiui;>Co«iqcr.  — Aujourd'hui  S,  le  Préjugé  du  aoint 
d'honneur  détruit  par  le  patriotisme;  le  Malenlenau ; et 
le  Corsaire  comme  il  n'r  en  a point. 

TBÉATae  FaAMÇAis  Cuaioca  et  Lvbiqoe.  — Anjourd.  •, 
Nieodéme  dans  la  Lune  oa  ta  Révolution  pacifique. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HÛTBL-DE- VILLE  DE  PARIS. 


Année  I7B9.  MM.  les  Payetm  aont  A toutes  lettres. 
Cours  des  changes  étrangers  à 00  Jours  de  date. 


Amsterdam  ...  50  1/8 

Hambourg  . . . SIS  1/4 

«.ondres  ....  S57/18 

Cadix 16  1.  IS  s. 


Madrid 16  I.  IS  a. 

Gènes 103  3/4 

LÎTOume.  ...  III  3/4 

Lyon,  Rois.  . . I 1/4  p. 


Bourse  du  6 janvier. 


Actions  des  Indes  de  2500  liV.  2200.  . . . I»7  l/S,  95,  07 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . <50,5S,50 

f - A„  ivun  i l'tm  liw  ITHB 


Primes  sorties 

Loterie  d'svril  1783,  i 600  liv.  le  billet 

— d'octobre  à 400  Ut.  le  billet.  1790.  . - 1791  . 670 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

— de  125  millions,  dec.  1784.  . . 1 1,  10  3/4,  7/8,  3/4  b. 

— de  Nü  millions  avec  batletins 

JiuilUnccs  de  linances  sans  bulletin 

üort.  en  viager Juillet,  II  1/2  bénéf. 

Bulletins.  

/dem  aortls 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 


Empmnt  do  domaine  de  la  Tille,  série  sdetic  . . . 

— Bordereaux  proTenant  de  série  noi»  sortie.  . . . 

Lots  des  hôpitaux  oe  1787.  . 

Actions  nnuv.  des  Indes.  1160,  65.  6.3,  62,  60,  8S,  65,  66,  67, 

(:aisse  d’escompte 3855,  60,  65,  68^  70,  75,  7U, 

Demi-caisse 1925, 30, 35,  40, 93, 45,  «o. 

Quittance  des  eaux  de  Paris 800,  5* 

Emprunt  de  norembre  1787,  A 5 p.  

— Tdein  A 4 p.  •/-. 

— OeHO  millions,  d’août  1789 

iisBui-anco contre  les  incendies  . 665,  60  , 57  , 55. 57,  58,  ( 

A vie  ■ . 7.V),  55.  '>8,  56,  bK,  l 


rsru.  Trr  6wrUr«.  0 


s*  7. 


(iAZETTE  XATIOME  ou  LE  llOMTEUi  ÜMÏERSEL. 

Vendredi  7 JANrist  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ANGLETERllE. 

De  Lçtuiftê.  — Le  jendi  23  dé^’cinhrc , iar  le*  quatre 
heures  et  demie  <lu  malin,  a wmmeneé  Touragan  |>eut> 
être  le  plu«  violent  qti'on  ail  jamais  ressenti  en  Atiglc- 
Icrre.  La  letiipAte  n'a  duré  qti^ine  heure,  mais  dans 
ce  rnnrt  espace  de  temps  elle  a fait  dans  Londres  et 
dans  les  envimos  des  ravages  aussi  (errîbles  que  ceux 
par  lesquels  la«  Antilles  sont  quelquefois  dévastées.  La 
vent  a enlevé  .es  toits  d'un  grand  nombre  de  maisons 
et  ob^lu  plus  de  quarante  cbetninées  dans  dinéreols 
quartiers  de  cette  capitale;  la  diute  de  ces  cbetninées 
a été  funeste  à plusieurs  personnes.  Les  arbres  déra> 
cinés,  renversés,  traospuriés même  à quelque  distan- 
ce y ont  encombré  les  roules  qui  aboutisseot  à Londres, 
et  le*  deux  rives  de  la  Tamise  sont  jonchées  de  débris 
de  bateaux  et  bordées  d'un  grand  nombre  de  bâtiments 
qui  ont  été  poussés  à terre.  On  peut  juger  par  «a  dé> 
sasires  des  eifels  qu'il  aurait  produits  inladliulciDent  s'il 
avait  duré  plus  longtemps. 

I.a  plus  grande  partie  des  ports  Je  rAngieterre  a 
êpiouvé  l'action  de^rurtive  de  cette  alTreuse  tempête. 
A Poitsinoulb , à Ucal,  à Margate,  à BrcgtheJautone« 
plusieurs  vaisseaux  ont  eu  leurs  mâts  emportés , la  fou- 
dre ei>  a même  frappé  (quelques-uns.  Le  hunier  du  0>- 
lossus  a été  précipité  a la  mer,  et  son  grand  mât  à 
éclaté  dans  toute  sa  longueur.  Une  vîngtaiue  de  mate- 
lots ont  été  tués  sur  le  Romulut , la  Minerva , le  C’ou- 
rugeux  cl  la  f^icton\  Plusieurs  personnes  ont  été  fou*  I 
droyces  dana  Lonorcs  et  dans  les  environs  ; délachc  | 
par  le  vent,  le  cuivre  qui  couvrait  le#  bureaux  de  la 
chancellerie  e»i  retombé  eu  rouleaux,  du  poids  d'une 
tonne,  dans  différeulcs  parties  du  quartier  qui  avobine 
ce  bâtiment.  La  rue  de  Chancery-Lane , embarrassée 
par  les  débris  des  toits,  s'est  Irouvéc  impraiîrable  pen- 
dant queltjues  heures  j de  parcUle#  masses  soqi  iuinuées 
dans  le  jardin  de  LincuInVinn,  oit  le  vent  a (Icracîné 
Irei/c  ^ros  arbres,  dont  quelques-uns  portaient  plus  de 
trois  pieds  de  diamètre. 

A Déal  le  tunnciTe  a tué,  au  sortir  do  la  cbaiobre 
du  rapitmue,  un  matelot  d’un  des  vaisseaux  qui  se  ren- 
dent a GibralUr,  et  qui  a\ait  à bord  vingt-cinq  milliers 
de  poudre* 

Quelques  ofases^ateurs  assoient  qu'il  y a eu  aussi  un 
Ireu^leinenl  de  terre.  Huit  à dix  maisons  écroulées,  et 
plusieurs  murs  fendus  dans  toute  leur  longueur,  piétent 
de  vrai^inblance  à ceUe  opinion»  V Albion  et 
y Alfred  ^ vaisseaux  de  la  compagnie  des  Inde»,  dont 
les  cargaisous  élaieut  complètes , et  qui  n'aUeudaicnl 
à Gravesend  que  l'ordre  de  paitir , out  cHé  repoussé# 
sur  le  rivage  ; mais  on  a réussi  à les  remettre  à Uol,  et 
e dommage  n’est  pas  wnsidéralile. 

Il  est  parti,  le  lundi  27  décembre,  un  courrier  cx- 
,>édié  pour  Péler^bourg  , qui  porte,  dit-oo,  de»  dé- 
pêche» de  la  plus  haute  iiunortance.  H faut  en  eÛTci 
qu  elles  suicnl  d'une  nature  Lien  séi'ieuse,  s'il  est  vrai, 
comme  on  l'ajoute,  qu’une  fiirle  escadre  se  tiendra 
prête  à mcltreà  b voile  ju»qu’a  ce  qu'on  s»t  retn  la 
réponse  de  rimpératrlce  de  Bussie.  Les  mêmes  politi- 
que» diit  tU  que,  si  elle  n'est  pas  sali*Jai»autc,  ramiral 
Hüod  mèaïu'ii  17  vaisseaux  dans  U Baltique , pour  en 
obleair  uoe  plus  convenable;  cela  peut-être,  mais  du 
nioi^  raudr»4-il  qu'il  aUeude  que  Pno  puisse  traverser 
le  buad , impraticable  d'ici  à quelque  temps  à 
des  glaces. 

Des  lettres  de  Portsmoulh , en  date  du  27  décembre 
disent  que  lord  Unod  y est  atiraidu  au  preuiier  mmii'. 

ElksdoBoesit  laliatcsttivasitc  deb  Boîue  dratisiée  pcNsr 

1»*  Série,  'l'otnM  y U. 


la  Balliciue:  La  Fictoq  , vaisseau  de  100  canoos  qix 
p^ortera  le  pavillon  amiral;  le  lotuJoa,  la  Princesse- 
Royale t et  le  BarJIcur,  de  Üli  chacun:  le  Courageux,  b 
olotuxrch^  K Hector , le  Cunguartl,  le  Robust 
Sullan,  |co»  deux  dernier#  remplaceronl  le  Coloésus 
et  le  Brunsteicli'),  de  74  chacun.  Les  fregales  seront  le 
Roinulus  et  Y JnconsUiutf  de  3Ô  ; Ylphigenia.  la  Circé 
rt  le  Aigcr,  de  32;  plus,  le  fjc/n/ir,  le  Lézard  cl  le 
Trtlotiy  de  2«. 

On  équipe  cuee  iiioiuent,  i Portsmoutli,  uik  ftéciP 
dcliuée  a l'aire  paiKr,  dans  les  Iles  de  I.  *’:;:  ;..ue,  d'An- 
liBoa,  de  Saiui-Ohrisiophe,  de  ..iiii.V  lueeot  ’ de  la 
Grenade  cl  de  la  Dominique,  de»  emnmiMirea  inié- 
'nieujadlar,»  d'üujpeder  le.  l'nrliacalioiu  dei  |>orts  el 
des  plaus,  M d'en  faire  leur  l ajipurt  au  due  de  Hieh- 
inood. 


FIU^CE. 

oÉi’anrEMEisr  de  si;i.\e-et-oise. 

D.  CoritU.  — Chaque  jour  la  trame  ourdie  par  les 
ennemis  de  la  Cnnstilution  se  déreloppe , et  par  là 
iik'iiic  s'évanouit.  Une  de.s  armes  sur  laquelle  on  a le 
plus  eumplé  est  raiiiniosilc  que  l’on  cherchail  à ins- 
[lirrr  au  peuple  couire  les  amis  de  lu  Conslitulion 
dont  l'aelivitë  imporlune  a déjoué  tous  les  projrts. 
Une  société  des  amis  de  la  Constitution  nouiellement 
formée  à Coriiril  et  aflilin>  A celle  de  Paris,  quuiiiue 
si  près  du  foyer  des  lumières , n'a  (las  été  préservée 
de  la  malheureuse  itiflueiiee  des  préleiidus  amis  de 
l’ordre,  qui  craignent  de  ne  le  voir  que  trop  invaria- 
blcmeiil  s’établir  livre  la  Coiialitiilioii.  Malgré  les  ilé- 
luarches  légales  de  celle  sueiété  lors  de  son  ctaliiisse- 
meiit,  malgré  la  piireléet  la  puhlicité  de  ses  principes, 
ou  est  pai  renn  a égarer  un  moment  ropiiiioii  piihli- 
ijue;  et,  après  ai  oir  fait  de  raius  efforts  pour  faire  pré- 
dominer dans  celle  sociélé  l’hérésie  du  eliih  monar- 
chique, ou  a calomnieii.semeiit  ému  riiiqiiiétude  du 
peiqile  ; et  celte  société  a cru  devoir  suspendre  .ses 
séances , jusipi’à  ce  que  le  peuple  éclairé  vienne  de 
lui  iiu'mc  au-drvaiil  du  biimfait  si  iiéo  ssaire  de  l'iiis- 
Iriiction  constiluliomiolle  et  la  reçoive  de  la  main  de 
scs  plus  fidèles  amis. 

UÉrAilTEME.ST  DE  L’IOS.SE. 

Le  lundi  îü  décembre  M.  l’arclicvéqnc  de  Traja- 
nopole,  assisté  du  séminaire  et  des  cures  de  la  ville,  a 
célébré  dans  l’église  de  Sens  le  service  solennel , 
fondé  par  Louis  \V,  pour  le  repos  de  l'ilme  de  Louis! 
dauphin  de  France,  père  du  roi.  Les  ci-devaiil  eha- 
iniities  de  celle  église,  a|»rrè  avoir  iudiridiielleuieiit 
célébré  le  saint  sacriliee  de  la  messe , se  sont  réunis 
jioiir  assister  à cette  cérémonie  dans  une  des  chiqiel- 
ies  de  la  cathédrale , où  reposent  les  cendres  du  car- 
dinal de  Luyiirs. 

UBt>ÀHTEH£»T  bVClEU. 

lettre  de  MM.  les  officiers,  sous-offiders  et  sol- 
dats du  régiment  de  Bresse,  à M.  Duport  ait  ■ 
ministre  de  la  guerre. 

üxè»,  le  4 dcceuüire  1780. 

Nousieur,  c’usi  avec  aillant  do  surprise  que  d tu  di 
piaüou  que  le  régiuieut  de  dresse  vitsit  de  se  voir  ca- 
louiuié  tlaiis  Je  JtNiniai  de  l’aris.  ïout  le  corps  a vi- 
veuienl  setiü  I ellèt  que  cette  fausse  iiuatlpaliou  pour- 
rait produire  sur  l'ctfril  des  Iwus  cilopais  et  de  ses 
litres  d anucs,  s’il  ise  s'euipressait  d’eu  diHruire  jus- 
qu’à la  plus  légère  iiiipressiou.  C'està  vuus,  MsMmeiw, 
que  S.  U.  a tdüùsi  |>our  due  le  pnd««|Mir  et  le  fére 
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tic  sfs  soMiits , que  nous  nous  «idrcssoiis  pour  mettre 
notre  justüicatioQ  sous  les  yeux  du  roi  et  de  l'Assem- 
bli^  nationale. 

On  lit  dans  le  390  du  Journal  de  Paris  le  pas> 
sage  suivant  : • Uzès , placé  près  de  INInn's,  a respiré 
cet  air  si  contagieux  de  fanatisme , et  le  même  poison 
n embrasé  rimaginatiun  de  ses  habitants,  sans  cesse 
eodanimés  par  des  sermons  où  l'on  prêchait  la  révolte 
au  nom  de  rérangile,  par  des  cérémonies  relii(ieu$es, 
multipliées  avec  alTecUition , comme  dans  les  temps 
où  l'on  veut  dés;irmer  la  colère  du  ciel , ci  détourner 
les  fléaux  de  la  nature.  Le  faijatisme , qui  n'est  jamais 
très  étranger  a une  politit|ue  adroite , parce  qu'il  tou- 
che de  li^  ]irès  à rltynocrisie , tandis  <|u'il  ujlminait 
du  haut  des  chaires,  rapprochait  avec  >ouple3sc  des 
soldais  du  régiment  de  Bresse,  par  des  caresses  porii- 
des  en  faisait  ou  voulait  en  faire  ses  iiislruiuents;  lors- 
qu'il a espéré  qu’il  serait  soutenu  par  des  soldats,  il  a 
armé  des  assassins.  Les  poignards  cherchent  ceux  que 
le  patriotisme  distingue;  trois  des  meilleurs  citoyctu 
sont  égorgés,  et  il  n’en  est  aucun  dont  ta  vie  ne  soit 
rociiacéc.  Le  directoire  du  district  d'IIzès,  qui,  loin  de 
voir  une  protection,  voit  un  nouveau  danger  dans 
des  soldats  qui  ont  trop  prêté  l'oreille  à des  prêtres 
missionnaires  d’une  contre-révolution , demande  au 
nilhistre  que  le  bataillon  de  Bresst'  sorte  d'Uzès,  et 
que  d’autres  soldats  y soient  envovés.  > 

L'auteur  ajoute  que  tous  ces  faits  ont  été  attestés 
par  M.  Chabroud  dans  un  ra|)port  fait  le  93  du  muis 
dernier  à l'Assemblée  nationale;  mais  il  ne  nous  dit 
point  sur  quelle,  pièce  M.  Chabroud  a appuyé  son  rap- 
port; flous  ne  pouvons  croire  qu’un  membre  de  l'As- 
st^mblée  nationale  ait  accusé  légèrement  une  com- 
miHie,  un  corps  militaire  sans  une" dénonciation  signée 
des  accusateurs  mêmes.  Mais,  d'un  autre  coté,  il  nous 
estaiissi  diflicile  d'imaginer  qu'il  puisse  exister  un 
calomniateur  as.<ez  hardi , n.s.M>z  cnminel  pour  avoir 
osé  en  signer  une.  Où  il  n'exisle  aucun  corps  de  délit 
il  ne  peut  y avoir  d'accusation  ; et  quand  même  on 
pourrait  produire  une  pièce  qtieiconque  à l'appui  de 
Gc  rapport,  les  certilicals  que  nous  avons  rhumieur 
de  vous  envoyer  signés  de  la  municipalité  de  la  coin- 
nmrie , de  la  garde  nationale  et  des  principaux  habi- 
tants d'Uzès,  siiHiraieot  pour  détruire  jusmi'aux  moin- 
dres vt^tiges  d'une  calomnie  aussi  ah.surae.  Depuis  le 
13  août  dernier  que  notre  second  haUiillon  est  en 
garnison  à Uzés,  nous  n'avons  été  témoins  d’aucunes 
nhères  publiques  extraordinaires , d'aucuns  sermons 
rauJtiqucs,  ni  de  tout  ce  qui  peut  agir  sur  des  imagi- 
nations faibles  ou  exalté.  Nous  n'avons  cessé  de 
Voir  les  officiers  municipaux  attentifs  à tout  ce  qui 
pouvait  intéresser  l'ordre  et  la  tranquillité  publique, 
requérir  notre  ministère  dansdiirérentescirconslanoes; 
et  nous,  fidèlement  soumis  à ce  que  les  décrets  de  l'As- 
seuiblce  iialionale  sanctionnés  pur  le  roi  exigeaient  de 
nous,  nous  avons  scrupuleusement  rempli  nos  devoirs 
et  toujours  secondé  leur  vigilante  sollicitude.  Ëst-cc 
donc  par  des  calomnies  que  l'on  récompense  notre 
zèle!  On  ose  dire  que  des  assassins  ont  été  armés  par 
le  fanatisme , et  qu'ils  comptaient  sur  notre  secours , 
que  trois  des  meilleurs  citoyens  ont  été  égorges,  et 
que  la  vie  de  tous  les  autres  est  menacée  ; toutt'S  ces 
assertions  ne  sont  qu’un  lissu  d'impostures , de  men- 
songes infâmes;  Mrsonne  n'a  été  tué  à Uzès,  ni  aux 
^ environs;  la  vie  ac  {lersotine  n’a  été  meiiacce  à Uzès, 
et  les  bruits  alarmants  qu’on  s'est  plu  à répandre  sur 
Ja  ville  d'Uzès  ii'out  eu  d'autre  origine  qu'une  rixe 
particulière  arrivée  le  30  octobre  dernier  entre  deux 
anciens  soldats  du  régiment  de  Soissonnais  et  des  ci-- 
toyens;  rixe  sur  laquelle  a été  faite  une  procédure 
qui  atteste  qu’elle  ne  fut  la  suite  que  d'un  débat  par- 
ticulier, et  qui  st'mit  oubliée  si  elle  n'avait  donné  ma- 
tière à de.s  Imiits  aussi  injurieux. 

Nous  ignorons  si  le  directoire  du  district  d'Uzès  a 


demandé  notre  éluigncmciit,  nous  ne  pouvous  le 
croire.  Ces  messieurs  sont  eux-mêmes  témoins  de  la 
vérité  des  faits  que  nous  venons  de  vous  retracer.  Mais 
ce  qu’il  y a de  certaiu  c’csl  qu’au  premier  instirit  où 
le  bruit  du  jjrojel  de  notre  départ  se  répandit  ici , le 
coiLseil  général  des  représentants  de  la  commune  s'as- 
sembla, et  en  rendant  hommage  à la  discipline  était 
zèle  du  régiment  de  Bresse  déclara  que  c’était  en  jiar- 
tie  à sn  hoiiiie  conduite  que  la  ville  d’Uzès  devait  su 
tranquillité,  cl  exprima,  dans  lacrainte  de  le  perdre, 
les  inquiétudes  les  plus  honorables  pour  nous. 

Il  délibéra  de  faire  les  plus  vives  iiislaoces  auprès 
de  M.  la  Tour-du-Pin  pour  obtenir  de  nous  conserver 
à Uzès;  ce  qui  lui  fut  accordé. 

Telle  est.  Monsieur,  la  véritable  exposition  d« 
faits;  rappr<^hez-les  du  rapport  que  le  Journal  de 
Paris  prèle  à M.  Chabroud,  et  Jugez  vous-méme  de 
l'indignalion  qu’ont  pu  exciter  parmi  nous  les  accu- 
sations de  séduction  et  de  complicité  d’assassinats. 

Fidèle  à son  roi , a la  loi  qu’il  a sanctionnée  et  à 
scsseriiients,  le  régiment  de  Bresse  est  trop  Jaloux  de 
sa  gloire  et  de  s.a  réputation,  pour  souffrir  qu’on  >' 
porte  la  muindrcatteinle;  il  ne  se  départira  Jamaisde's 
principes  d’honneur  qui  animent  tous  les  individus 
qui  le  composent,  et  il  attend  avec  confiance  de  vous. 
Monsieur,  et  de  l'Assemblée  nationale , la  Justice  à la- 

aucllenotre  loyauté,  notre  invariable  fidélité  nous 
onneut  droit  de  prétendre.  Signé  Villavicencio. 


COLONIES  FRANÇAISES. 

Détails  de  .S‘  -Dominguc  juxqu  ‘au  8 novembre  1 790. 

Depuis  le  Mssiunhlement  de  Léogaiie  Jusqu'à  l'en- 
trefirise  des  niuUtres,  la  tranquillité  générale  dccettr 
I colonie  n’avait  été  troublée  ni  par  cc.s  incidents,  suite 
j naturelle  des  premiers  troubles,  ni  par  le  combat  des 
I opinions  qui  subsistait  encore  eutre  les  individus  et 
I les  corps  ndmiiiislrnlifs. 

On  |>eut  compter  parmi  ces  incidents  Tincursioii 
I cnnmiefaitesur  I nabitationdeM.  Baudry-Deslozières, 

I dont  il  a été  imprimé  di’S  relation^  bien  dilTéreutes , 
mais  dont  b'S  détaijs  sont  présentés  à son  avantage 
dans  le  Courrier  politique  du  Cap,  auquel  il  coiivieut 
peut-être  de  s’en  rapporter,  en  attendant  le  juge/nent 
que  M.  Baudry  et  ses  adversaires  poursuivent  respec- 
tivement sur  cette  affaire. 

11  s’est  commis,  dans  le  même  temps,  piqsieurs 
meurtres  en  la  ville  du  Petit-Gu.nve,  ci-devant  souillée 
par  celui  de  M.  Perraud-Baudières.  Un  mulâtre  , 
chargé  d’un  ordre  de  M.  Mauduit  pour  le  rassimible- 
inent  des  milices  des  gens  de  couleur,  a été  pendu 
dans  cette  ville  ainsi  qii’un  mulâtre  de  M.  Lajarte,  Un 
nègre  pour  avoir,  dit-on,  voulu  en  soulever  d'autres, 
y a aussi  été  massacré  par  les  citoyens  qui  s’en  sont 
yà/7yaj/ûr,  suivant  l’expression  d’une  lettre  iiii|irt- 
mée  desofliciers  uiiinicipaiix  de  cette  ville,  expression 
d'un  exemple  plus  dangereux  peut-être  que  I assassi- 
nat lui-même. 

Ces  excès  ont  donné  lieu  au  gifnéral  d'invoquer  la 
rigueur  des  tribunaux , auxquels  il  les  a dénoncés , mi 
grand  scandale  des  partisans  de  riinpunité. 

Le  B octobre  le  conseil  supérieur  au  Port-au-Prince 
a prononcé  sur  d’autres  délits.  Les  nommés  Croisier, 
avocat  en  cette  cour;  Martin,  pacotilleiir,  et  Imbert, 
commis,  ont  été  condamnés,  le  premier,  à s’abstenir 
de  la  colonie  pendant  dix  ans;  le  second,  pendant  trois 
ans;  et  le  troisième,  à un  ban  de  dix  années,  pour 
avoir  tenu  des  propos  séditieux,  pour  avoir  cherche  à 
séduire  et  corrompre  les  troupes  et  à les  portera  la 
révolte. 

De  .son coté,  M.  Haiidiiil,  commandant  parm/rvv/// 
de  la  place,  n tenu  un  coiisi'il  de  guerre,  dans  lequel 
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soiianlc-dix  hommes  de  Iri  garnison  de  Saint-Marc 
(ceux  sans  doute  einbnrqiu^  sur  le  Lèofxtrd)  ont  vit 
con^niiiés  |)8r  contuni.*>ce  à être  pendus,  et  seize 
renvoyés  à un  plus  amplement  informé 

Les  témoins  entendus  dans  cette  procédure  ont  dé- 
terminé un  second  conseil  de  g»’«ir:e  contre  M.  Borel, 
dans  lequel  ce  chevalier  de  SairA-Louis,  membre  de 
la  ci'dev.int  assemblée  générale,  a été,  comme  atteint 
et  convaincu  d'avoir  embauché  la  garnison  de  Saint- 
Marc,  condamné  par  contumace  à être  passé  par  les 
armes  jusqu’à  ce  que  mort  s’ensuive. 

Les  partisans  de  l’assemblée  générale  ont  trouvé  d.ins 
ces  mesures  un  excès  de  rigueur,  ils  ont  crié  au  des-* 
potisme;  d'autres  ont  jugé  l'exemple  de  celte  sévérité 
néctnssaire  pour  maintenir  rautorilé  des  chefs  et  pré- 
server la  colonie  des  progrès  de  l’anarchie. 

Tout  présage  nu  surplus  le  retour  de  l'ordre  dans 
celle  colonie.  En  vain  les  partisans  de  la  ci-devant  as- 
semblée générale  affectent  ici  de  re'paiidre  que  l’arri- 
vée du  decret  du  12  octobre , parce  qu’il  annule  leurs 
opérations  et  ordonne  la  convocation  d’une  nouvelle 
assemblée,  va  produire  dans  la  colonie  de  nouveaux 
troubles  et  occasionner  les  plus  grands  malheurs, 
une  guerre  civile  même  si  on  les  en  croit.  Pour  dissi- 
per UC  telles  inquiétudes,  il  suffira  de  citer  la  collec- 
tion volumineuse  des  arrêtés  pris  depuis  le  départ  du 
Léopard  par  les  paroisses  les  plus  attachées  à la  ci- 
devant  assemblée  générale,  arrêtés  qu'etie-mêiiie  a 
publk^,  avec  d’autres  pièces,  sous  le  titre  de  .Vo«- 
vellcx  dç  Saint-Domingue.  (Ces  nouvelles  contieii- 
iieiit  beaucoup  de  pièces  iiuportnutes,  au  moins  par 
cela  quVUcs  manifestent  rattachement  général  de  la 
colonie  pour  la  métropole;  mais  puur<iuoi  y voir  des 
lettres  que  l’intimité  seule  devait  connaître  et  pouvait 
seule  excuser;  des  lettres  pleines  dVpaucheinonts 
d'animosité,  d'injures  grossières,  d’épitnèles  de  *ev- 
Ivrats,  etc. , données  à de.s  colons  chargés  d’une  dé- 

Kulatiun  honorable?  Pourquoi  y voir  .surtout  une 
'lire  de  M.  Jumécourt,  qui , produite  évidemment 
contre  le  gré  de  celui  qui  Ta  reçue  cl  dec\..ai  qui  l’a- 
vait écrite,  ne  peut  être  arrivée  à la  publicité  que  par 
des  voii*s  qu'un  ii'avouerait  pas?) 

On  y voit  à ta  vérité  ces  paroisses,  en  attendant  la 
décision  de  la  nation,  adopter  les  principes  de  la  ci- 
devant  assemblée  générale;  on  les  voit  très  convain- 
cues de  l'excellente  intention  de  leurs  représentants, 
«cqui  est  pour  ccux-ci  un  témoignage  coiisolant;  on 
y reiuan|ue  même  avec  plaisir  Cet  empressement  si 
digne  d'élogef^  qoifaiTvoter,  par  plusieurs  do  ces  pa- 
roiss4'spour  leurs  représenUmts,  eu  considération  de 
la  gêne  où  a dd  les  mettre  uu  embarquement  préci- 
pite, des  secours  dont  quelques  habitants  plus  riches 
«irt  voulu  personnellement  garantir  les  avances;  on  y 
Voit  encore  les  vœux  de  la  plupart  de  ces  paroisses 
pour  que  l'assemblée  embarquée  obtienne  delà  nation 
uu  accueil  et  un  jugement  favorables. 

Mais  en  même  temps  toutes  ces  délibérations  de  pa- 
roisses, amies  do  cette  ass4*mblée,  expriment  à l'envi 
leur  attachement  et  leur  lidélitc  pour  la  métropole, 
leur  respect  et  leur  admiration  pour  l'Assemblée  na- 
Imiiale,  et  surtout  leur  résolution  la  plus  expresse 
d attendre , dans  le  silence  et  avec  soumission , la  de- 
cision de  cette  Assemblée. 

La  paroisse  d'Orianamynthe  applaudit  à sesrepre- 
si'nlanls  d’avoir  voulu  de/crer  leur  conduite  au  tri- 
humd  suprême  de  la  natton, 

La  paroisse  du  Fort-Dauphin  invite  l'assemblée  du 
C.ip  à attendre  de  la  mère-patrie  sa  décision,  et  elle 
proteste  d’une  soumission  entière  à ses  décrets, 
d'une  fidélité  inviolable  à la  nation , à la  lot  et  au 
roi,  etc. 

Le  comité  du  Petit-Trou  lui-même,  tout  dévoué 
atix  principes  de  rassemblée  generale,  exprime  sa  I 
59umisrio}i  à la  Justice  de  la  nation  et  du  roi. 


Treize  p.aroisses  de  la  partie  du  sud , en  se  liant  p u 
leur  pacte  fédératif,  ont  iléclarc  maintenir  l'assem- 
blée générale  et  ses  travaux  jusqu’à  la  décision 
solennelle  de  l’Assemblée  nationale.  Dans  leur  Her- 
ment fédératif  l’Assemblée  nationale  estqualiÙéede 
tribunal  suprême  de  la  nation  française, 

La  communedu  Pelit-Goaves'adresseà  l'Assemblée 
nationale  pour  invoquer  sa  décision,  et  scs  munici- 
paux expriment  que  c'est  en  elle  que  les  citoyens 
fondent  leurs  espérances. 

Quelques  habitants  de  Limonade,  signataires  d’une 
protestation  en  faveur  des  travaux  de  rassemblée  gé- 
nérale désapprouvés  paria  majorité  de  cette  paroisse, 
témoignent  la  même  coniiance  à l’Assemblce  natio- 
nale cl  la  prient  de  vouloir  bien  faire  rétablir  C or- 
dre dans  la  colonie. 

Des  habitants  de  la  Marmelade,  partisans  de  l’as- 
semblée générale,  s’adressant  à leurs  coparoissiens 
désapprobateurs  de  cette  assemblée,  déclarent  qu’ils 
ont  le  même  respect  qu'eux  pour  les  décrets  natio- 
naux, et  le  même  désir  de  la  paix. 

La  municipalité  du  Port-de-Paix  déclare  qu'elle  ne 
reconnaît  d’o«wri/<*  compétente  pour  prononcer  su“ 
les  travaux  de  l’assemblée  générale  que  la  nation 
elle-même. que  cette  assemblée  ne  peut  être  dis- 
soute aue  par  le  tribunal  suprêqie  de  la  nation, 
auquel  çUe  a porté  ses  principes  et  sej  travaux  pour 
les  Juger. 

La  paroisse  du  Port-Margot  s'exprime  presque  dans 
les  memes  termes  sur  le  droit  de  dissoudre  celte  as- 
semblée. 

Celle  du  Borgne  déclare  attendre  dans  le  silence 
et  avec  confioftee  la  décision  du  tribunal  suprême 
de  la  nation  sur  les  travaux  de  l'assemblée  générale, 

La  municipalité  de  la  Petite-Rivière  de  TArtibonitc 
exprime  aussi  sa  détermination  à attendre  la  déci- 
sion de  V Assemblée  nationale. 

L'armée  même  des  habitante  du  sud , lors  de  sa  ca- 
pitulation avec  M.  Peynier,  .luquel  elle  demandait 
qu'il  ne  fût  point  convoqué  de  nouvelle  assemblée 
générale  (ce  que  ce  gouverneur  refusa  parce  que  la 
première  n'cxistant  plus,  disait-il,  il  ne  pourrait, 
d'après  les  décrets  de^  8 et  28  mars,  laisser  la  colonie 
sans  n>seniblcooolouiale,sauf  aux  paroisses  à expri- 
mer leur  VŒU  pour  ou  contre  une  nouvelle  assemblée); 
cette  armée  elle-même  ne  demandait  de  sursis  à une 
nouvelle  nomination  que  jusqu'à  la  décision  de  l’As- 
semblée nationale. 

Les  partisans  de  l'assemblée  générale  au  Port-au- 
Prince  , se  disant  la  commune  de  cette  ville,  décla- 
rent qu’ils  regardent  V Assemblée  nationale  comme 
seule  compétente  pour  Juger  leurs  représentants , 
et  qu’ils  s’en  remettent  à sa  sagesse  et  à sa  pru- 
dence. 

La  municipalité  de  Tiburon  marque  à ses  représen- 
tants à l'assemblée  générale  qu’il  est  bien  important 
que  rAssemblée  nationale  ne  pertle  pas  de  temps  à 
faire  connaître  à la  colonie  la  nouvelle  constitution 
qui  doit  la  régir  désormais, 

La  paroisse  de  la  Petite-Rivière  écrit  à ses  représen- 
lanls  : Soyez  auprès  de  l'auguste  Assemblée  na- 
tionale les  interprètes  de  notre  respect  et  de  notre 
admiration.  Elle  déc\arc  que  le  droit  de  disxoudre 
l'assemblée  générale  ne  saurait  appartenir  qu'lj 
V Assemblée  nationale. 

C'est  ainsi  que  s’expriment  les  paroisses  les  plu 
dévouées  aux  principes  de  l'assi'mblœ  générale,  ei  l'oi 
pourrait  porter  plus  loin  ces  citations. 

Des  lettres  écrites  par  les  partisans  les  plus  chandi 
de  celte  assemblée,  imprimées parcelle-ci.  maisqu  i.i 
serait  trop  long  de  citer,  témoignent  la  meme  rccon- 
iiaiss^inec  dt's  lionnes  intentions  et  des  sacrilices  de 
I leurs  renrésrntants , et  la  même  soumission  à la  déci- 
sion de  {'Assemblée  nationale. 
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Que  »f rail-cc  si  Tiio  citait  tous  les  arrêté  de  toutt  s 
les  paroisses  contraires  aux  principes  de  rassemblée 

Sénéraltf , celui  «parexempie,  de  l’importante  paroisse 
e la  CroiX'des-Douquets,  qui  dit  à rAsseniblee  oatio* 
sale  * Voirt  décret  du  8 mars  coru  emant  tet  co* 
ioniest  qui  couronne  et  consolide  à jamais  C édi- 
tée de  la  Constitution^  les  instructions  qui  Vont 
tuid  f nous  ontjait  tressaillir  d’allégresse  ^ etc.! 
Oo  ne  doutera  pas , sans  doute , <|ue  cea  paroisses  sur> 
tout  ne  reçoivent  avec  transport  un  d^ret  qui  rem* 
plira  leurs  plus  douces  eapéi  ances. 

Mais  on  aoitconuaitre  les  sentiments  de  ceux  qui  at> 
tendent  ce  décret  dans  la  province  du  nord,  etla  solen- 
nité avec  laquelle  (avilie  duCapainnnifestélessiens,  le 
24  octobre  dernier.  A cette  é{KH{ue , le  maire  de  la  soi- 
disant  municinalitéde  la  Marnu  lade,  ci-devantmem- 
bre  de  raascnmlée  générale,  travaillant  à diminuer  le 
parti  de  rassemblée  provinciale  du  nord,  de  laquelle 
on  était  parvenu  à faire  retirer  des  ilépulés  de  plusieurs 
parois^,  cette  asseiuldée  s'cujpre»^:-)  d'inroqoer  le 
vœu  i^fnéral  des  citoyens.  Une  convocation  fédiTalive 
réunit  avec  (a  pins  grande  pompe , sur  ie  Champ-de- 
Hars,  plut  de  5,uon  hommes  sous  les  armes;  et  là  , 
sous  Jet  yeux  des  habitants  de  la  vil  * qui  remplis- 
saœot  l'enceiiile  et  gamiss.iienl  toutes  les  croisées, 
devant  un  autel  élevé  au  centre  de  la  place , et  en  pré- 
arucedu  SBinl-Sacremeiit  apporté  de  l'église,  le  pré- 
sident prononça  un  discours  remarquable  par  le  vœu 
de  réconciliation  qui  le  tennine.  > N'oubliez  Jam.iis  , 
dit-il  en  parlant  de  russeinblée  embarquée,  que  ceux 
de  nos  frères  qui  ne  sont  égarés  sont  vus  s<‘iiiblal)tes, 
vos  amis,  vos  compatriotes,  et  que  votre  premier  de- 
voir, upr^a  le  jugement  de  l'Assemblée  nationale  ne* 
ccplé  par  le  rui.  sera,  tel  qu'il  soit,  de  les  recevoir 
clans  vos  bras  et  de  les  consoler.  ■ Lcaerment  suivant 
fut  ensuite  pronoiieé  p.^r  le  président,  p^ar  rassemblée 
pruvineiale,  par  tous  les  chefs  des  corps  et  par  tous 
les  soldats.  — * Nous  Jurons  d'attendre  en  paix  . et  de 
recevoir  avec  souiiiiwioii  ri  respect  la  clécisioii  de  l'As- 
seinhlt^  iintumule , acceptée  par  le  roi , sur  la  contet- 
tutiûii  qui  divine  les  citoyens  <le  lu  colonie  : jurons  de 
maintenir  de  toutes  nos  forces  la  tranquillité  publique 
et  la  sûreté  individuelle  : déclarons  traîtres  à la  patrie 
et  mi  salut  de  la  colonie  tous  les  citoyens  de  lu  ville 
et  banlieue  qui  ne  préleroiil  pas  ce  serment  civique, 
et  prions  rassemblée  provinciale  de  les  embarquer 
sur-le-champ  pour  France.  • 

Ce  serment  avait  été  précédé  d’un  Vem , Crea- 
tor, et  de  l’air  : Quel  beau  Jour  sc  dispose,  suivi 
d'un  Te  Deutn  et  de  l'air  : t'aut  attendre  avec  pa'- 
tience,  exécnté  par  la  même  musiuue.  Une  salve  (('ar- 
tillerie et  la  reconduite  pompeuse  <(u  Saiiil-Sacrement 
et  de  l'assiniibiée  provinciale  tenninémit  celle  ci  ré- 
nionie  que  l'on  aduc  priiicipalemeiitau  zèle  des  grena- 
diers patriotes. 

Si  après  ce  tableau  des  bonnes  dispositions  de  (oiTte 
la  partie  française  de  Saiiit-Domingue,  disposilluiis 
que  n'auront  sûrement  pas  détruites  dans  un  instant  les 
lettres  qui  ont  pu  être  écrites  pour  iudispos(*r  celte  co- 
lonieuoiitre  l'Assemblée  nationale  ; si  après  ce  tableau 
il  fallait  une  autorité  de  plus,  nous  pourrions  ajouti'r 
que  la  persumiela  mieux  placée  pour  juger  l'esprit  gé- 
tié^'il  de  la  colonie  marque,  dans  une  lettre  très  ré- 
cente, que,  si  rAsseiiiblée  iialionale  a annulé  les  tra- 
vaux de  rassemblée  coloniale,  tous  les  partisse  réii- 
lûroiit  à cette  décision. 

On  doit  donc  espérer  les  plus  heureux  elTelsdernr- 
rivéc  du  décret  du  12  octobre,  edoUquiont  méim‘élé 
préparés  par  la  néeessité  de  faire  caubecumniiine  con- 
tre riiisurrectiou  des  miiUlres. 

Déjà,  niéiiie  en  Franco , les  esprits  correspondants 
avec  Ir.s  partis  extrêmes  de  la  colunie.  .semblent  se 
rapprocher  entic  eux , sinon  pour  une  hnrniunie  par- 
faite au  moins  pour  une  sorte  do  boni>«  intellip'uce 


bien  nécessaire  à la  discussion  des  intérêts  communs. 

Le  commerce,  de  son  cûté,  entrera  de  son  mieux 
dans  Cf  tic  conciliation,  car  il  s'en  faut  bicoque  tonUs 
nos  places  e!  surtout  leurs  dé)nites  extraordinaires 
aient  imité  ni  approuvé  l'imprudente  purlialitc  de  la 
municipalité  de  Bordeaux , que  l’on  a sans  doute  éU 
surpris  de  voir,  dans  oiie  adresse  dp  protection,  re- 
commander à rAsscmblé'c  nationale  les  dépulib  d’un 
|urli , en  traitant  de jisetieux  les  membres  noiqbrcux 
d’une  assemblée  dont  l'Assemblée  nationale  n'a  con- 
d.imiuf  les  erreurs  qu’en  se  réservant  d'admettre  la 
juslilicalion  de  leurs  intentions. 


BÜLLETIIS 

DE  1,’ASSKMDI.KK  NATIONAI.E. 

Priâidcnce  de  .V.  V.mtry. 

SÉANCE  DU  JEUDI  G JANVIEE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
liguée  par  un  grand  nombre  de  curés  di^districUvoi- 
siiK  do  Palis,  portant  en  substance  :Woiis  avons  vu 
avpe  surprise  les  protesLitions  d'une  partie  de  nos  col- 
lègues contre  les  décrets  de  l'Assemblée  iialionnle  sur 
la  conslituliuii  civile  du  clergé.  Nous  avons  comparé 
ces  décrets  avec  les  dogmes  de  la  religion,  et  nous 
avons  recomni  qu’ils  ne  concernent  en  aucune  manière 
les  principes  de  la  foi,  qu'ils  ne  font  que  détruire  (es 
a()us  que  bi  superstition  avait  introduits  dans  le  lein- 
porel  de  l'église  ; nous  leur  jurons  une  adhésion  en 
tière...  On  a publié  un  libelle  abominable,  qui  a pour 
objet  de  prouver  que  le  concile  deTrenlea  aiialhem.i- 
tisé  toiLs  ceux  qui  s'cnipareraieiil  des  biens  eeclésiasli- 
qiu’S.  L’application  est  fausse , et  uoiis  sommes  bien 
persuadés  que  si  ce  concile  avait  pu  prévoir  les  décrets 
de  l'Assemblée  nritiunale  il  eu  nurmt  ordonné  l’exd- 
cution,  etc.  — L’Assemblée  ordonne  l'inserlioii  de 
celte  adresse  dans  son  procès-verbal. 

M.  i.K  **nii.siDEM  : Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de 

M.  le  eiire  fiarault,  ainsi  conçue » Je  vous  prie  de 

faire  connaître  à l'Assemblée  que  je  suis  déterminé  à 
prêter  le  serment  que  je  dois  à la  nation  comme  fonc- 
tionnaire public.  J'ai  médité  l’Evangile,  qui  nous  or- 
donne la  soumission  aux  lois,  et  je  uc  puispliis  résis- 
ter au  cri  de  ma  conscience.  Je  prie  l'Assemblée  d’ac- 
cepter mon  serment • (Ou  applaudit.) 

—•  M.  i.E  PnÉsipENT  : Je  crois  devoir  vou.s  faire  lec- 
ture d'une  lettre  qui  m’a  été  adressée  par  madame  Le- 
vasseur, veuve  de  J. -J.  Rousseau. 

jiu  PUait-BelUviUc , Is  30  décembre  1790. 

<1  Monnifor,  tmni-Jc  tou  pri^  de  Touloir  bien  fWire  agréer 
à i'AsM-niblée  nstionalc  l'hoiniiiagc  de  dm  vive  et  resp<.<c- 
taeuse  reeonnaiüuiice?  Mon  liiK*,  niej  tnflrniilife,  et  sur- 
tout rnubsrrai  de  pirsitrc  devint  ane  Assemblée  aussi  iin- 

EMtnle,  toutes  oes.raisoiu  mVmpécbent  d’aller  inui-iuéiue 
ire  nie«  remerdineiits  aux  aurus'es  représcnfaiits  de  U ua- 
lion.  Je  ron-'igiicrai  dans  cefle  Tetire,  M.  le  présulcnt,  les  sen- 
titueiils  dont  mon  ca*ur  est  pénetié  dans  cette  occasiort. 

s J’ai  hcureiisenient  asser.  vécu.  Messieurs,  pour  voir  la  mé- 
moiiT  de  nion  époux  vengée  et  honorée  |iaf  la  nation  fran- 
çaise. ' irtimr  iiioi-roétrie  de  ta  calomnie , elle  n*a  cessé  de  iu«* 
I poiirsiiivre  par  ia  seule  raison  que  mon  sort  avait  été  lté.\ 
celui  de  Hou»«caii.  Mais  ledétTet  qne  vous  avez  rendu  et  la 
sanction  que  8.  -M.  lui  u accordée  Imposent  aujonfil'bui  si- 
leiice.  Je  rois  le  peuple  français,  que  mon  mari  aimait,  heti- 
reux  et  triomphant  ile  l.v  révolution  c|ui  s'est  opérée  sous  mes 
yeux  lians  «sn  louvrritemerit.  (Jurl*  verux  me  resirnf-tls  n 
fomier?  Celui,  Messifin»,  d'étre  etioon*  quelque*  inslanitle 
témoin  de  U prospérité  de  cet  empire;  celui  de  vivrç  encore 
quelques  années  sur  celte  terre  légénérée  et  libre,  pour  y 
jouir  lie  vos  bienfaits  sous  la  proloction  d*  vus  lois,  et  iHinr 
y bénir,  tous  les  jours  de  ma  vie,  la  plus  généreuse  des  na- 
tions et  le  plus  grand  îles  nion.sr<iue*.  Un  seul  regrs-t  in’ac- 
rompagnera  Josqu’an  loml)«*aii,ci‘lni  de  penser  que  mon  urari 
n'est  plus,  qu’il  a terminé  »a  doolonreuw  carnète  avant  <l’é- 
tre  le  témoin  des  honneur»  que  vous  lui  léserviet,  et  qu'il 
I n'a  nu  applaudir  aux  travaux  iinmortrls  de  ceux  qui  ont  as- 
: sare  la  lurerlé  A la  nation  frençaise. 

j » Sifrné  MaatR-Tnraisr.  l.rvassKra,  v«ovA  4«  J.-J>  Roua- 
' seau.  » ( t.'Asaeinblée  applandit.) 


5S 


— M.  EîïTorniiBt  : îl  a M omH,  dans  la  proclama- 
tion df  la  loi  concernant  !«  trailemenLs  des  rcitgieu- 
S4‘S,  lin  article  portant,  • que  les  chanoinesscs  qui  sc 
marieront seiopl  d<‘chuesde  )««ir  tnifement.  • Celte 
erreur  c«t  (f  autant  plus  importante  d rectifier  que  les 
iiifcC'  des  chaiioiriesscs  doiTcnt  heriter  de  leurs  peu 
siorw  dès  que  cell»*s-ci  se  marient. 

L’Asscmblèe  ordonne  le  rctahlisscmeut  de  l'article 
omis. 

— M.  Mai.ocbt  : Le  decret,  que  vous  avez  rendu  le 
25  aoôt  dernier  pour  la  roduclion  des  sommes  alIou»k‘s 
aux  capitaines  de  vaisseau  pour  leur  table.,  ne  peut 
avoir  o’exècution  qu’à  compter  du  jour  où  il  a élii 
connu  des  divers  cnpitniies  qui  étaient  en  mer  à celte 
époque.  Le  comité  de  marine,  cuiiformémeut  à une 
lettre  qui  a été  adressée  sur  cet  olijel  par  le  ministre , 
TOUS  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  iinlionale  décrète  que  la  réduction  du 
traitement  de  table  des  capitaines  de  vaisseau,  or- 
donnée par  le  décret  du  25  aofli  dernier,  ii'uiira  d’exé- 
cution , à compter  de  la  même  éj>o<|ue,  que  pour  les 
capitaines  des  vaisseaux  <^ui  momllaient  alors  dans  les 
rn<W  de  France;  mais  qu'il  u’aura  son  exécution  qu  à 
compter  du  l"  janvier  1791  ,pnurceux  qiiiéLiicntau-  I 
delà  du  cap  d»*  Bonne-Espérance;  à compter  du  l®*" 
octobre  1790  pour  ceux  qui  étaient  sLilionnés  aux  Au> 
tilk's;  et  à compter  du  1^'  M'plembre  pour  ceux  qui 
étaient  stationnés  dans  le  Levant. 

Ce  propq  de  décret  e.sl  adopté. 

— M.  Pki  onon  : L'administnition  du  département 
de  la  Loire-Inférieure  a exposé  à votre  comité,  pour 
IVmpIneement  des  tribunaux  et  corps  adminislralifs  , 
que  riiAtel-de- ville  de  Nantes  suffit  à peine  à laimi- 
nieipalité,  que  le.  iialais  de  justice  contient  à peine  les 
nouveaux  juges  ; (|u'il  n’y  a ilaiis  la  ville  (pic  le  palais 
de  II  chambre  di*s  cumpleK  qui  offre  un  emplacement 
convenable.  Votre  comité  a donné  uii  avis  conforme 
à cette  pétition  ; mais  la  chambre  a répondu  à l'adnii- 
nlstratiou  qu'elle  ne  pouvait  parbiger  sou  logement 
avec  aucune  personne  étrangère  à ses  fondions.  Le 
comité  a vu  .avec  surprise  celle  compagnie  éphémère 
prétendre  qu'elle  ne  peut  recevoir  dans  un  éiliüce  na- 
tional qu’elle  occupe  ic  département  qui  peut  s’y  lo- 
ger; il  vous  propose  ic  décret  suivant  : 

• L'AsseiuDlée  nationale  décrète  que  l’administra- 
tioii  du  déparlenienl  de  la  Loire-liuérieurc  occupera 
les  salles  vacantes  dans  la  maison  nationale,  occupée 
à Nantes  par  la  chambre  dcscomplcs , sans  que  le  pré- 
sent décret  puiise  empêcher  ou  suspendre  l'aliénation 
de  l'édilice , quand  il  aura  été  pourvu  sur  le  sort  de  In 
chambre  dos  comptes  et  de  scs  archives , et  à charge 
par  l'administration  de  payer  le  loyer  de  son  luge- 
meiil.  • — (!e  décret  est  adopté. 

— i»ur  la  proposition  du  même  rapporteur,  l’As- 
semblée rend  deux  décrets  d'aliénation  de  domaines 
nationaux  à la  municipalité  de  Chûlûiis-sur-.Marnc; 
le  premier  de  10,4  U livres;  le  second  de  229,000  lir. 

— M.  CAMts  : Les  administrateurs  du  département 
de  Seiiie-cl-Oise  sont  venus  hier  apporter,  de  la  part 
de  radministralioii,  de.s  procès-verl»aiix  qui  couslaleut 
la  dislributlon  d'écrils  ineeudiaires  envoyés  par  la 
même  voie  que  U\s  mandements  des  évêques,  et  Irii- 
danls  à empêcher  les  ecclésiastiques  de  prêter  leur 
serment.  Ils  nous  dénoncent  celte  pratique  criminelle 
des  agents  du  ci-devant  clergé.  Je  demande  nue  celle 
dénonciation  soit  renvoyée  au  cuiiiité  des  reclierches. 
Celle  proposition  est  adoptée. 

— M.  ViEiu..snD,  au  nom  du  comité  de  judicaturc  ; 
l/épo(|ue  est  arrivée  à laquelle  le  comité  de  judicuture 
doit  vous  rendre  compte  de  ses  travaux.  Le  pouvoir 
exécutif  est  aujourd'hui  chargé  delà  liquidation  des 
nflic«*s.  Ccpemranl  vous  avez  autorisé  votre  comité  à 
lontimier  jusi]u'au  1"  janvier  les  travaux  de  liqui- 
dation dont  il  était  d'abord  chargé.  L'incertitude  dans 


laquelle  votre  comité  a été  jiloiigé  pendant  un  mois, 
sur  la  question  de  savoir  si!  devait  aoccuper  de  la  li- 
quidation, avait  reUirdé  son  travail;  mais  depuis  votre 
deruier  décret  il  s’en  est  occupé  sans  relâche.  L'éiui.s- 
sion  des  .nssiguats  a rendu  ses  opérations  plus  pre.s- 
santes.  Il  vous  eu  préscute  aujourd'hui  le  premier  ré- 
sultat. 

Les  ofTices  de  plus  de  cent  coiupagnîes,  parlements 
oïl  autres  juridicliotis  , sont  liquidt^  , sauf  quelques 
(liflicuffcs  (|ui  concernent  des  individus.  Je  tiens  eu 
mains  les  procès-verhaux  de  ces  liquldatioas,  cl  je  les 
lirai  si  rAsseuH)lée  me  l'orduiuio.  Les  üiflicuUésqui 
se  Sont  élevée.s  lelalivenieut  à quelques  cumpagmes 
ou  a quelques  individus  ne  nous  ont  pas  paru  devoir 
arrêter  le  reniiiourseiiient  de  ceux  qui  sont  liquidés. 
Nous  vous  prions  de  nous  doimer  quelques  iusliuts, 
dans  les  séances  du  soir,  pour  le  Jugement  de  ces  Uif- 
ficullds.  Dans  les  tableaux  que  nous  vous  présentons, 
nous  n'avons  fait  ({u’exécuter  litléraleuirnt  vos  dé- 
crets. Voici  te  tableau  général  des  liquidations  que 
nous  vous  proposons  de  décréter.  ( U.  Vieillard  fait 
lecture  de  c<!l  étal.  1 

Vous  voyez  que  le  total  de  ces  liquid.iUoii5  s'élève  à 
13,lU8,t55  liv.  1 s.  Cl  d.;  les  dettes  actives  des  com- 
pagnies , à la  charge  de  la  nation , sont  de  69,380  liv. 

9 s.  11  (I.;  les  dettes  passives,  au  prolit  de  la  ualioii, 
sont  de  171,401  liv.  15  s.  il  d. 

Nous  ii'avoits  pas  compris  dans  ce  travail  riiideui- 
iiité  résultante  du  décret  du  23  déceuibre  dernier,  ni 
d'autres  objets  |jurtjculiers  dont  il  sera  succe.ssivement 
rendu  compte  a l'Assemblée.  Il  est  d'auLinl  plus  im- 
portant de  décréter  IVUt  de  liquidation  i|iie  nous 
vous  proposons,  que  des  assignais  ont  été  mis  en  ré- 
serve |>our  les  reiiiboursemenls,  et  que  le  moindre  re- 
i lard  ferait  cesser  raelivilé.  de  la  circulation  de  votre 
nouveau  imintiraire  et  celle  des  ventes  des  domaines 
uationaux.  Nous  nous  prunusuus  d'arrêter  déliuilivc- 
ment  celle  liquidation,  et  ne  décréter  que  ic  comiiils- 
s;iire  du  roi  sera  charge  d'en  délivrer  les  recomiais- 
sauccs. 

M.  .Malouet  : Le  comité  de  judicaturc  mérite  cer- 
tainement votre  coQliaiice;  je  ne  prétends  pas  élever 
de  doutes  sur  son  exactitude;  mais  je  vous  oliSiTverai 
que  vous  devez  être  cmiséqiienU  aux  principes  que 
vous  avez  établis.  La  liquldatiou  exige  uécessaireinenu 
une  responsabilité  : c'est  d'après  ce  principe  que  vous 
avez  chargé  le  commissaire  du  roi  de  ce  travail.  U sé- 
rail incuuslitutiouuel,  dangereux,  impossible  de  ren- 
dre vos  CüuiiU^  responsables.  Je  demande  que  le  ta- 
bleau de  liquidation  qui  vient  de  vous  être  présenté 
soit  communiqué  au  comniiss^iirc  du  roi  chargé  de  la 
liquidation  , examiné  et  signé  par  lui , pour  être  dé- 
crété par  l'Assemblée  sur  le  rapport  du  comité  de  ut- 
dicature. 

M.  DAMDRé  : J’appuie  cette  motion.  Il  est  très  es- 
sentiel qu'en  matière  de  liiiaiices  vous  ayez  une  res- 
pon&ibilité.  Je  sais  qu'on  vous  dira  que  vous  allez  re- 
tarder rémission  des  assignats;  mais  ce  retard  ue  sera 
pas  long,  et  je  demande  aux  membres  de.  votre  comité 
.s’ils  veulent  répondre  persounelleiiient  des  erreurs 
qu'ils  peuvent  avoir  commises;  quand  ils  me  répon- 
draient que  oui,  je  leur  dirais  ; Vous  ne  le  pouvex  pas, 
vous  ne  le  devez  pas...  Ainsi  je  demande  le  renvoi  ail 
commissaire  du  roi. 

M.  ViKii.i.ARü  : Par  uii  de  vos  décreLs  le  comité  de 
judicaturc  a été  chargé  de  la  liquidation  des  oflieex. 
H a été  remarqué  avec  beaucoup  de  raison,  et  sur  la 
provocation  même  de  votre  comité,  qu'il  ne  pouvait 
se  charger  de  cette  responsabilité;  et , sur  cela,  vous 
* avez  décrété  qu’il  serait  établi  un  bureau  de  liijuida- 
tion  sous  la  uirectiou  d'un  commissaire  du  rui,  pour 
I dresser  Ica  étals  de  liquidation  qui  seront  ensuite  exa- 
minés par  votre  comité,  homologués  par  l’Asscmblér 
et  sanctionnés  par  le  roi.  Vous  avez  cependant  auto* 
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risif  Tos  Cüinilés  de  judicalure,  dos  pensions,  de  liqui- 
\ilHtn,  i'ic.y  dccoiiluiuer  jiisciu’uu  1"  janvier  les  Ira-  ] 
vaux  qu'ils  avaient  commencés.  Nous  nous  suniiiics^ 
renfermés  dans  rexéciilion  do  ce  décret. 

M.  Dcmf.tz  : S'il  arrivait  jamais  que  nous  oublias^ 
sions  les  princines  de  la  sûreté  des  liii.inces  du 
royaume,  nous  aevrions  ) revenir.  Ainsi,  puist|u'il 
existe,  en  faveur  de  ces  principes,  un  décret  posté- 
rieur à celui  par  lequel  le  comité  de  judicalure  avait 
été  autorisé  à faire  lui-méme  la  liquidation , nous  de- 
vions le  faire  exécuter.  J’appuie  donc  la  motion  de 
Si.  Matoiiet. 

L’Assemblée  décrète  nue  les  états  de  liquidation 
prréenlés  par  le  comité  ae  judicalure  seront  envoyés 
au  commissaire  du  roi  ayant  la  direction  des  bureaux 
dë  liquidation. 

— Sur  le  rapport  deM.Gossin,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

• L’Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  coiuslilutionsurles  pétitions  des 
asseuibItVs  administratives  des  departements  de  l'Oise, 
des  Hautes-Pynmées , du  Gard,  d'Eure-ct-Loir , du 
Puy-de-Dôme,  de  Lot-et*Gvoime , de  la  Somme,  de 
l’Aveyron,  du  Lot,  de ’la  Charenle-ïi.rérieiire , de 
Maycime-et-Loire,  de  l’iléraull.  du  Gaulai , des  ville 
cl  port  de  Celte,  du  district  et  de  la  conrmincde  CaniT 
lirai,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Les  municipalités  de  Marigny-lc-Petil  et  (je  Saint- 
Germain  sont  reunies  à celle  de  la  ville  de  Compiègne. 

• 11  wra  en  cotis^uence  procédé  à la  forinnlion 
d’une  noiivelfe  municipalité  pour  Compiègne  , le  Pe- 
tit-Marigiiy  et  Saint-Germain,  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi. 

• Les  pétitions  des  habibpts  desdits  lieux  de  Mari- 
gnv,  Saint-Germain,  sur  l’impôt,  sont  ajournées  jus- 
qu'à son  organisation. 

• Lt'S  lieux  de  Bitte,  les  Onclllons  et  Oléac  ne  for- 
meront qu'une  muDicipalilé  dont  Lac  est  cheMieu;  il 
sera  inciss;niimont  procédé  a la  formation  et  à la  li- 
quidation de  leurs  uettes  communes. 

• il  sera  nommé  un  juge  de  paix  dans  le  canton 
d'Alais,  un  dans  celui  de  Chartres,  outre  ceux  qui  ont 
été  précédemment  accordés  à ces  deux  villes. 

Les  cantons  de  Rioms,  la  ville  d’Agen  auront 
chacun  deux  Juge.s  de  paix. 

• ■ L<*s  ressorLs  de  leurs  juridictions  seront  réglés  et 
limité-S  pur  les  assemblées  administratives  de  leurs 
départements  respectifs. 

• Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  villes  de  Cuiiipiègtie , Monldidier , Sainl-Valery, 
Souilhne,  Clermont,  Lodève,  Saintes,  La  Roehellè, 
Rochefort , Saint-Jean-d’Angcly  , Auriliac  , Saint- 
Flour,  Saumur,  Boiiifacio  et  Cambrai. 

• 11  SITU  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  la 
ville  de  Montpellier,  dont  le  ressort  comprendra  toute 
l’étendue  de  son  district,  à l’exception  du  canton  de 
Cette,  et  sidoii  les  limites  qui  vont  être  expliquées. 

• En  exécution  du  décret  du  31  décembre  deniier, 
la  ville  de  Cette  aura  un  tribunal  de  commerce,  dont 
le  ressort  sera  limité  à rélendiie  de  son  canton,  fixé 
depuis  et  compris  la  chaussée  du  pont  de  la  Peirade 
du.côhî  de  l'est,  iusques  y compris  les  salines  de  la 
plage  du  côté  de  f’ouest. 

• Les  juridictions  consulaires  existantes  dans  quel- 
ques-unes de  ces  villes  continueront  leurs  fonctions, 
nonobstant  tous  usag(*s  contraires,  jusqu'à  l'installa- 
tion des  juges  de  commerce , qui  seront  élus  confor- 
mément aux  décrets. 

• Les  comités  de  constitution , d'agriculture  et  de 
commerce,  et  celui  de  marine,  présenteront  inces- 
samment leur  travail  sur  la  partie  administrative  dont 
lt?s  amirautés  étaient  chargés,  et  jusque-là  il  sera 
sursis  à rorganis.’itioD  des  t^unaux  établis  dans  les 
villes  maritimes. 


f I)  sera  établi  une  juridiction  de  prud'honimes 
pour  In  comuiunautc  des  patruns-pécliciii-s  de  la  ville 
fl  port  de  Cette,  laquelle  se  gouvernera  selon  Ic-s  lois, 
statuLs  et  Vèglements  qui  sont  eu  usage  à Marseille. 

■ Il  sera  incessamment,  d’après  l'avis  de  l'assem- 
blée administrative  du  déparlement  de  l'Hérault,  sta- 
tué sur  la  demanile  de  la  municipalité  de d'une 

extension  de  territoire  pour  la  perception  dos  imposi- 
tions réelles  et  personiiellt»  dans  celte  ville.  • 

— M.  Malület  : Vous  avez  renvoyé  à vos  comités 
de  commerce  et  de  marine  la  question  de  savoir  si  les 
tribunaux  de  commerce  des  villes  maritimes  exorce- 
raieiit  les  fondions  de  l’amirauté,  attribution  qui  exi- 
gerait une  orgniiLsalion  dilTtTt'nte  de  celle  des  autres 
tribunaux  de  commerce  du  royaume.  Jt^  dfinatid<^ 
<iue  cette  ({uestion  vous  soit  incessamment  soum.ide,  cl 
que  jusqu'à  ce  que  vous  Payez  décidée  il  soit  sursis  ù 
I LHablissemeut  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villt^  maritimes. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

M.  Gossin  : Vous  avez  décrété  qu'il  serait  établi  un 
Lribiinal  de  commerce  à Pézenas,  district  de  Béziers, 
dans  le  département  de  PUe'rault.  Cependant  un  dé- 
puté extraordinaire  du  district  est  vepii  deiiiaïuier  tm 
autre  tribunal  pour  la  ville  de  Béziers,  voisine  de  la 
première,  quoique  vous  ayez  établi  dans  le  même  dis- 
trict un  second  tribunal  de  coiunuMxe  à Agde  , villu 
maritime  dans  tiuiiielle  ce  liibimal  était  indispen.sablc 
pour  remplacer  I amirauté.  Voici  donc  uiiu  eoiilesi.i- 
liun  <]ui  s’élève  entre  Pézenas  et  Béziers. 

Beziers  jirésciite  en  sa  faveur  de  nombreuses  cousi- 
dératious;  elle  e.sl , dit-elle,  la  ville  la  plus  peupUv  ; 
elle  ÿ un  évêché,  un  tribunal  de  district,  une  admi- 
nistration; elle  renferme  beaucoup  de  négociants  im- 
triiits;  ses  communications  sont  laciles,  etc.  Péz^nns 
ii’üflVe  ni  tribunal  de  district,  ni  évêché;  est-ce  parce 
qu’elle  n’a  rien  ({u'oii  voudrait  ne  lui  rien  donner?  Ses 
comiiuinications  extérieures  sont  faciles;  si  elle  n'n 
pris  une  grande  ]iopuIalion , elle  contient  un  assez 
grand  nombre  de  négociants  instruits;  elle  fait  uii 
commerce  coiiMUérable  ; elle  a beaucoup  de  relations 
avec  les  étrangers,  une  masse  énorme  d'affaires,  etc. 
Un  triiiunal  de  eoiiimercc  lui  est  donc  indispensable. 
Votre  comité  convaincu  qu’un  trop  grand  nombre  de 
tribunaux  ne  sert  qu'à  faire  naître  des  conflits  de  ju- 
ridiction, et  û diminuer  la  considération  qui  leur  est 
due,  a pensé  que  le  tribunal  de  commerce  établi  à 
Pézenas  devait  y rester,  et  qu’il  suffisait  pour  les 
deux  villes;  it  vous  propose  de  di’créter  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer  sur  la  pétition  de  la  ville  de  Béziers. 

M.  Jessé  développe  les  droits  et  les  intérêts  de  la 
ville  de  Béziers.  Il  demande  que  cette  ville  ait  iiii  tri- 
bunal de  commerce,  sans  priver  toutefois  celle  de  Fé- 
zeiias  d'un  semblable  élalilisscmcnt. 

Cette  demande  est  décrétée. 

— M.  l.ecutUeiilx,  à la  suite  d'un  rapport  fait  an 
nom  du  comité  des  llnaiices,  prés<’ule  un  projet  ili* 
décret  qui  est  adopté  eu  ces  termes  : 

> L’Assemblée  nationale  primant  en  considération 
les  dispositions  de  l’article  II  du  décret  du  12  couraiii 
cl  14  novembre,  sur  I«*-s  trésoriers  et  receveurs  de  ilis  - 
tricl,  qui  ordonne  que  les  receveurs  anciens  ccss4'roui 
de  suivre  le  recoiivreiuenl  de  la  conlribitUun  patrioli 
que  au  1*''  janvier  17U1,  et  seront  tenus  d’en  compUT 
(le  clerc  à maître  par-devant  le  directoire  du  district , 
clicf-lieu  de  la  recette;  ayant  en  iiiêinc  temps  eu  égard 
aux  observations  d'un  grand  nombre  de  départements 
sur  les  indemnités  qui  sont  réclamées  par  les  collec- 
teurs et  premiers  percepteurs,  décrète  ce  qui  suit  : 
«Art.  l''‘.La  perception  des  collecteurs  ou  premiers 

fiercenteurs  de  la  cuiitribution  patriotique,  qui  ont  en 
a collecte  dans  l’année  17110,  ne  pourra  être  continuée 
pour  l’année  1791;  en  conséquence  les  collecteurs  ou 
premiers  percepteurs  de  1790  -ji'ront  oldigii?  do  feiire 
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amUrr,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  fërricr  au 
plus  tard,  leurs  rOles  de  la  coiUrihutiou  patriotique 
|)ar  les  trésoriers  de  district,  en  présence  du  collec- 
teur de  1791,  pour  y constater  contradictoirement  les 
sommes  rcriics  , le  Versement  qui  en  aura  été  fait  par 
lesdits  collecteurs  et  le  montant  de  celles  à recouvrer, 
tant  celles  arriérét's  sur  ic  terme  inje<^|jfs 

ilues  sur  les  lenjuv;  de  1791  et  1792,  et  les  nouveaux 
collecteurs  pour  raniic'c  1791  seront  chargés  d’en 
pours;ilvrc  le  recouvrement. 

* II.  11  sera  alloué  aux  collecteurs  et  premiers  per- 
cepteurs, à titre  d’indemnité  de  leurs  peines  et  faux 
frais  dans  la  perce()tioii  de  lacoiitrihution  patriotique, 
iiü  denier  pour  livre  sur  li*s  sommes  efVeclivei  qu’ils 
auront  reçues  sur  celte  contribution,  et  versét^s  dans 
/es  mains  des  receveurs , aux<juels  ils  sont  rcs[jeclive- 
mcnl  obligés  de  compter  leurs  recettes.  * 

M.  Dauchy  prt^ente,  au  iiom  du  comité  des  im- 
positions, un  projet  de  décret  relatif  au  bail  des  mes- 
saceries. 

(Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés.) 

— M.  LE  PfiKsiDBNT  : Je  viens  de  recevoir  plusieurs 
lettres  d’ecclé.sinstique$  fonctiominires  publics  . et 
membres  de  cctle  Assemblée,  qui  me  chargent  d’an- 
lioiicer  qu’ils  se  rétractent  de  leur  serment  si  rAs.seiii- 
blée  n’adoiite  pas  les  principes  exposés  pur  M.  l’évé- 
qiie  de  Lyuda. 

On  demande  le  renvoi  de  ces  lettres  au  comité  d’a- 
liéuation. 

M.  Barnave  : Je  demande  que  rAssemhlée  ne  re- 
çoive ni  aucunes'leltres  semblables,  ni  aucunes  pro- 
positions de  celte  nature.  Quand  les  foncli<mnaires 
ont  prête  le  serment,  lù  liait  le  devoir  de  l'Asseinhlée 
iialionaie;  il  n’y  a plus  lieu  à aucune  disposition  ulté- 
rieure; mais  s’il  s'élève  des  doutes  d.ins  la  conscience 
de  ceux  qui  ont  prêté  le  serment , s’ils  croient  devoir 
balancera  l’exéculer,  c’i*sl  A eux  à envover  leurs  dé- 
missions à leurs  municipalités.  Avant  de  prononcer 
leur  serment , les  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics, membres  de  celte  Assemblée,  ont  dft  réfléchir; 
ils  s;ivaicnt  bien  (lu'il  n 'est  aucun  de  nos  discrets  qui  ne 
porte  sur  le  simple  temporel  (oii  applaudit);  ils  étuieiit 
persuadés  avant  que  des  instigations  inléresséi'set  per- 
fides.... (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

M.  l'abbé  Massieu,  curé  de  Ser^  : Ou  travaille 
en  ce  moment  les  curés  de  Paris.... 

M.  Reynaid,  ci-devant  Muntlosier  : Oui,  mais  dans 
un  drôle,  de  sens. 

M.  LE  Curé  de  Sergy  : Je  demande  la  parole  pour 
rendre  compte  d'un  fait.  Je  vais  prouver,  que  par  des 
insinuations  pcrlîdes,  par  des  visites,  par  des  lettres 
écrites  aux  curés.... 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  : Vous  n’avez 
pas  In  parole. 

M.  Barnave  : Je  dis  que  la  seule  marche  que  doi- 
Ycnt  suivre  les  ecclésiastiques  fuiictioimaires  publics, 
c'est  d’examiner  les  lois  auxquelles  ils  ont  juré  l'o- 
béissance, et  si  leurs  intciiliuns  avaient  changé,  ce 
n'est  plus  à nous  qu'il  faut  s'adresser,  c’est  a leurs 
municipalités  ; non  pas  cependant  en  rétractant  un 
serment  prêté,  ce  qui  dans  tous  les  cas  est  absurde, 
mais  en  donnant  leur  démission.  Cette  démarche  est 
régulière,  elle  leur  donne  le  temps  de  la  réflexion, 
elle  leur  donne  le  temps  d'apercevoir  les  pièges  dans 
Icstjuels  ils  sont  tombés  par  faiblesse.  Je  demande 
donc  que  l'on  passe  à l’ordre  du  jour  en  adoptant  la 
proposition  que  j'ai  fuite  de  ne  plus  recevoir  de  pareil- 
V'S  le  lires. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

L’Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Barnave. 

Al.  LE  CURÉ  DE  Sergy  : Je  vous  ai  demandé  la  pa- 
:o1c  pour  un  fait. 

Al.  Revnaud,  ci-devant  Aiontlosier  : Si  vous  accor- 
dez la  parole  à Al.  l'abhé,  je  demande  qu'il  soit  per- 


mis de  lui  répondre.  M.  Barnave  a ou  la  parole , per- 
sonne n’a  pu  lui  répliquer;  cela  me  paraît  injuste. 

La  séance  se  lève  en  tumulte  à trois  heures. 


MÉLANGES. 

Oui,  Montlear,  Die>  Eléments  <lc  la  langue  latine,  ranie* 
lies  l analjf»e  à leur  siuiplicité  priiiiilivc,  etc.,  pourront, 
coinuK*  Vous  k‘  üiies  d»na  un  de  vos  numerua,  opérer  une 
revolulion  (L'ilia  IVlinlo  de-s  langue»;  niai»  iiuaiiJ  ? Voilà  ce 
que  demandent  de»  iwisonne»  aimi  jndicieuseï  qti'éclaii-ée»; 
elle»  ajoutent  Le»  long»  et  Iriaies  erretiients  de»  vieillea 
univer»{ie»  ont  égare  la  loorbe  de»  pretendn»  iliailre»;  il» 
aiment  mieux  i-ampei  dans  Vorniérc  de  la  roatim  que  de 
inardier  en  sage»  sur  le»  trace»  lumineuses  de  la  nature  et 
de  la  vérité;  que  de  suivre  la  raison,  que  d'être  à la  Hii  de 
leur  siècle,  et  d’accèlerrr,  »*il  »e  peut,  le  progrès  trop  lent 
de»  tumiere».  Le*  mienne»,  Ionie»  Taible»  qu*elle»  »oiit,  pa- 
raiîwenl  nécessaire»  au  develoiqiemeiit  utile  d’un  système 
absolument  neuf  : ou  nie  croit  seul  capable  d>n  faire  birm 
connaitre  tou»  les  avantages  leele.  et  on  me  presae  de  don- 
ner me»  soin»  à ceux  qui  pourraient  le»  désirer.  Eh  bien, 
j'e  ne  les  accorde  point  ces  soin»,  je  les  otTre,  et  par  la  je 
crois  m’bonorer.  FusBenl-il»  à 100  lieue»  de  moi , mes  con- 
citoyens pourront  recevoir  de  moi  le*  princijic»  au.»ai  sim- 
ples qu'iiiiportanls  de  la  comparaison  des  langues  et  les 
dcveloppemenls  de  mes  Eléments  de  la  langue  latine.  Cette 
langue,  qu'il  sera  toujours  bonieux  d'ignorer,  est  la  base 
sur  laquelle  j’etabli*  la  langue  française,  l‘idioroc  de  la  rai- 
son et  de  la  liberté;  la  langue  anglaise,  Tilalienne,  l'espa- 
gnole, eic.,  que  je  ne  parle  point,  mais  que  J'enicnds  assea 
pour  les  comparer,  et  dont  je  puis  rendre  l’étude,  et  plus 
courte,  et  plus  agréable.  Stfsné  Onuaccu. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Que  ceux  qui  couservenl  encore  le  barbare  et  fol  espoir 
d’une cuiilrc-rcvolution  aillent  voir  la  Liberté  conquise,  ou 
le  Detpntis/ne  renversé,  drame  en  cinq  actes  et  en  prose, 
repn-setilé  avant-hier  pour  la  première  lois  à ce  Ihcilie;  ils 
y enleudront  i’espresaioli  des  dernieis  seiitiuienU  d’un  peu- 
ple qui  a jure  de  vivre  libre , ou  d’ecbapper  par  la  inoit  à 
l’esclavage.  Que  les  esprits  timides,  le»  homme»  indécis , le» 
Nuics  tiedes  aillent  au*»i  voit  les  lepicsentaliuns  de  col  ou- 
vrage; qu'ils  en  ccuulenl  les  maxime*,  qn’iU  le*  mcditcAl; 
qu’ils  fassent  attention  à cette  ivri-s*c  qui  remjilit  tous  le» 
spectateur»  de  l'ardent  amour  de  la  liberté,  et  il»  aetpirr- 
riint  bienli’il  ce  courage  , celle  force,  cette  energje,  qoe  ré- 
clament aujourd'hui  de  tous  ses  enfants  le»  intérêts  de  la 
patrie  qui  leur  a donne  le  jour. 

Voiei  la  fable  abrégée  du  drame  dont  nous  avons  à rendre 
compte  : 

M Les  peuples  longtemps  asservis  sous  le  joug  du  despo- 
tisme, écrase»  sons  le  poids  des  impôts,  indignés  des  bon- 
leiisc«  dépreüatiotis  auxquelles  a etc  en  proie  le  Use  public, 
mais  éclairés  enlîii  sur  leurs  droits  par  le»  écrits  des  philo- 
sophes et  par  l'ouverture  des  étau-généraux,  appellent  et 
demandent  la  liberté.  Ils  s’élèvent  contre  l’oppression  sons 
Liqtielle  ils  ont  gémi  ; ils  venleiit  an  autre  ordre  de  choses; 
et  leur  voix,  non  pins  plaintive,  mais  menaçante,  etfraic 
1rs  agents  du  pouvoir  arbitraire  : ceux-ci  teiiient  tons  1rs 
moyen»  qui  peuvent  retriiir  dans  l'esclavage  la  nation  qui 
veut  SC  soustraire  à leur  tyrannie,  cl  quelque  cruels  que 
puissent  être  les  ressorts  suacepiiblrs  de  seconder  leurs  m- 
tentions,  ils  sont  déterminé»  à a’en  servir.  Ici  conunencc 
l'action  qui  se  passe  dan»  une  ville  frontière.  Uo  gouvernenr 
élevé,  nourri,  endurci  dans  le  dcspoiiame,  est  déterminé  I 
affamer  les  citoyens,  à fomenter  leur  insnrreciion,  ponr 
acquérir  le  droit  équivoque  de  les  appeler  rebelles.  Il  pro- 
jette d’armer  1rs  troupes  nationales  contre  leurs  frores, 
d'appeler  infrae  contre  la  liberté  de  son  pays  le  secourt  des 
lron|»e»  étrangères;  mai»  c'est  vainement  qu'il  forme  d’aassJ 
affreux  projets.  Quelques  bons  citoyen»  se  sont  réunis  pour 
opérer  le  bonheur  pnhlic.  Un  maire  éclairé  , courageux  et 
sage,  veille  sans  cesse  snr  ce  qui  se  passe,  observe  le  goa- 
verneur,  suit  se»  traces,  scs  intrigues,  tes  ntanceuvres,  et 
déjoue  tous  ses  plans.  Le  peuple  s'arme,  s«  rassemble,  U 
brave  les  menaces  de  son  tyran,  qui  d'abord  eberebe  à le 
séduire  par  une  politique  astucieuse,  et  qui  Anit  par  ordon- 
ner 4 ses  sohl.'tt»  de  dissiper  les  fâcheux  avec  des  balles  et 
des  haionnrlles.  Les  soldai»  reçoivent  l'ordre  : loin  d'y 
obéir,  il»  mènent  bas  les  armes,  el  se  méleni  avec  leurs 
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ronciloyrna , romme  trotipoa  de  la  naliun  el  dt*  la  libr’rtr. 
Otte  scène  a en  m^tne  temps  électrise  tuas  les  esprits,  et  aU 
It'iiHri  toos  les  cœurs  jusqo’aox  larme». 

• A peine  ta  réunion  des  soldats  et  des  cttajens  esf^lle 
* ffTcctoéc , que  tout  le  j>euple , de  tous  les  rangs,  de  toos  le» 
^!ges,  de  toutes  les  classes,  s’asserehle  de  noavesti  sur  nne 
grande  place  située  deraiU  le  cJiitesa-furt  destine  à «lefcn' 
ürc  fa  ville,  el  qui  ne  sert  qu'à  l'oppriraer.  Là  se  proiioiire 
an  bruit  do  tainitour,  et  d'one  manière  aussi  au^nste  que 
solennelle,  le  seraient  d’étre  fidèle  à ta  nation,  à la  lot  et 
an  roi.  Ce  serment,  qui  a été  très  appl«adi,  a été  répété 
par  les  spectateurs,  au  witien  des  acclamations  et  des  cris 
de  joie.  Le  gouverneur  riVsl  pas  inaciir;  il  est  vrai  qu’il  s'est 
inutilroient  ftatlé  d'intéresser  lord  Surrejr  en  faveur  du 
despotisme,  et  que  celiii>ci  a repoussé  avec  indignation  des 
projets  tendants  à asservir  de  nouveau  on  peuple  récemmeot 
rendu  i la  liberté  ; mais  il  a trouvé  des  puissances  plus  fa- 
ciles qui  lui  ont  envoyé  des  troupes,  et  il  se  propose  de 
foudroyer  la  ville  du  haut  des  tours  de  la  forteresse  où  il 
commande,  tandis  que  les  soldats  étranger»  s'approcherout 
des  mors.  (J  comasence  deji  à traiter  ses  concitoyens  comine 
les  habitants  d*une  cité  conquise.  Alors  tout  s'échauffe, 
s'anime,  se  réunit,  s'encourage;  le  locsiu  se  fait  entendre; 
les  jeunet  gens,  les  virillards,  les  enfants,  les  femmes  mciuca 
se  disputent  à IVnvi  rhonneur  d«  conibatlre  pour  la  liberté. 
Une  partie  du  peuple  marebe  arndevant  de  ramée  enne- 
juie,  l'autre  attaque  la  forteresse,  qui  est  bientôt  emportée, 
cl  les  deux  troupes  vicluf  icusrs  se  réunissent  puur  vivre  dé' 
sorœais  libres  sous  les  « tenüards  de  la  nation.  • 

ün  voit  qu’à  t’eaception  de  quelque»  incidenta  et  du  lien 
de  la  scène  cet  ouvrage  repréaenle  les  evéoemenls  mémora- 
bles qui  se  sont  passés  à Paris  les  12,  12  et  14  juillet  I7a0. 
On  ne  se  ferait  que  très  difficilement  une  iüre  du  succès 
qu'il  a obtenu;  tout,  au  reste,  le  justifie:  1rs  priocipes  de 
la  iiherlé,  du  patriotisme,  de  la  gloire  nationale,  de  ce  qui 
constitue  la  vraie  noblcsw  et  le  véritable  honneur  y sont 
développes  avec  auiant  de  chalcor  que  de  fiertc  ; d’ailleurs 
l'auteur  a eu  soin  de  ne  mettre  en  spectacle  que  tout  ce  qui 
peut  élever  l'Ime  sans  l'aflliger,  et  il  a écarté  de  son  sajet 
tout  ce  qui  est  capable  <Texciter  ce  sentiment  d'horreor 
auquel  quelques  tètes  plus  efTervescentes  que  judicieuses 
voudraient  nous  accoutumer.  Le  roi,  dont  on  y parle  soo- 
v»  nt,  y est  présenté  comme  il  devait  î'éire  aux  yeux  d’un 
peuple  qui  connaît  les  avantages  de  la  monarchie,  quand 
nn  royaume  id  qne  le  nôtre  n’a  d'autre  souverain  que  la 
h't , et  quand  le  repré»entaut  suprême  de  la  toi  est  on 
homme  ju>t«  n sruslhle. 

M.  Harny,  homme  de  lettres,  connn  par  qoelqoe»  onvra- 
ges  joués  an  théitre  Italien,  et  dont  on  n'cnt<*ndait  pin» 
parler  depuis  vingt-cinq  an»,  e»t  raulenr  de  ta  Liberté  con~ 
qniie.  Le  public  l'a  demandé  et  loi  a décerné  nne  couronne 
civique. 

Le  spectuHe  de  cette  pièce  est  parfaitement  ordomè;  il 
est  riche  en  tableanx  el  varié  par  une  foule  d’incidenta  tirés 
du  fond  do  aojeU  Moat  ne  noua  penmttrom  aoenne  antre 
observation  «ne  cet  oovrage,  où  tootea  les  trgtc»  du  théâtre 
ne  sont  pai  bien  essetement  •aivtes,  mais  qu’il  fhvt  appr^ 
Her  patriotiqueuaeni , «a  duna  ta  reprmetitation  duquel  lea 
eomédtena  noua  ont  p%n  fhire  Muut  de  taicnu  et  de  •rte. 


TBBATBB  ITALIS.'I. 

Dn  a repréaenié  vendredi  Si  décembre  â ce  théâtre  une 
pièce  inUlaléc  : J.-J.  Roatteau  à set  derniers  moments.  La 
V.ene  est  â Ernscnonville,  sa  dernière  retraite. 

Madame  Ronssenu , en  attendant  le  retour  de  son  mari 
qui  est  â la  protaeaadP,  iail  à Jacqueline  le  récit  des  per- 
se cotions  qu’il  a cfirourcea;  elle  peint  as  vie  ernule,  et 
r«iuposaijMüié  crueile  om  tat  loagleaips  l'antenr  iTEaiiie  de 
tiuuver  un  rc£ùge assure cbes  les peuplea qu*il  avait  inatruita 
et  éclairca.^  Ruuaaeaa  rentre,  tenant  qndqoe»  plante»  d'une 
iitaju,et  un  nid  de  Canvetlfl»  de  l’autre.  Ah  J s’ecrie  madame 
Rofnaciii  eu  voyant  de»  petit»  à peizke  édos,  je  ne  voua 
rvt'ofiaais  pa«  : von»  aves  pu->  Son,  répoeid  Roiuaeau , nn 
epei  Vier  vseot  de  nvir  une  mere  à celte  petite  MmiJJe;  je 
feoosnminde  à vo»  soins  ces  malheureux  orphelin»  : quand 
ils  auront  de»  asW,  Bons  lenr  rcndrocu  la  libené.  — Le  phi- 
Ukophe  vent  lire  Plntarqne,  anaîa  nn  mage  obacurcit  a 
rae  ; J m aeiiS  pin»  anal  portant  qn'â  l'ordinaire . il  quitte 
ton  bvre.  M.  (àtcardin , poaefsaur  de  U terre  «Thmseiioo- 
viUe,  savient  (l'aujenr  le  repreanae  comsne  le  hienlaiieBr 
de  Roumean);  il  reproche  a son  hôte  son  amour  ponr  la 
aniiluiant  a mÉaaj»lhrot>iR.  ■ Je  ne  toî»,  tai  répond  Koua- 


scau,  que  haine  et  qo'injnstice  snr  le  viuge  dra  hommes: 
la  naiure  au  contraire  ipe  rit  toujours, > M.  Uirardin  ac  ta:t. 
— Ronsseau  a mandé  le  menuisier  do  village  pour  qaelqne» 
réparations  neceMsire»  à sa  bibjioihèque;  il  arrive,  mais 
ii  est  triste  ; RousMun  t'interroge  et  apprend  qnq  le  père 
de  c«t  ouvrier  s’e»t  rendu  caution  d’une  somme  de  ceut 
écos.  pour  le  paiement  de  laquelle  on  va  saisir  ses  mcublt*» 
ou  reotrainer  eu  prison.  Rousseau  reçoit  eu  ce  moment 
cetii  ecu»  de  la  pension  que  lui  faisait  H.  Rey,  libraire 
d’Amsteraau;  il  les  donne  au  jeune  mrnuUicr,  qui  tumbe 

se»  genoux  pour  le  remercier.  « Leves-vons,  lui  dit  J.-J,  ; 
ceiis  poAiure  e-it  huniilianle  et  pour  von»  et  pour  moi.  ■ — 
douleur»  ledoublent,  Rousseau  ne  se  dissimule  pas  »on 
danger,  il  le  dit  a M.  Girardin  qui  vient  de  rentrer,  et  loi 
donne  pour  gage  de  «on  amitié  le  manuacrit  dn  Contrat 
tocias. 

Les  force»  du  philosophe  s'epuiseDt,  sa  femme  au  déses- 
poir se  précipite  dan»  aes  bras.  — Ouvrex  Is  croisée,  lui  dit 
son  man  arec  calme,  que  je  voie  encore  mie  fois  le  soleil  ; 
Comme  la  nature  est  grande!  comme  elle  est  belle l..w  J« 
vois  Dieu....  Je  m’endors  dans  aes  bras.  — A cet  nsote  il  ex- 
pire coavert  de»  lamies  de  sa  femme  et  de  la  faimlle  qa’él 
avait  sauvée  de  la  misère,  et  dont  il  avait  arraché  le  chef  A 
la  captivité. 

Oo  aurait  pu  mettre  pins  de  vérité  dans  les  derniers  mo- 
ment» de  Rousseau.  Il  était  seul  avec  sa  femme  lorsqn'jl  fat 
foudroyé  par  une  apoplexie,  il  n'y  avait  auprès  de  lai  ni 
spectateurs  ni  curieoz.  Voilà  un  fait  vrai  et  conun;  la  pré- 
sence. de  la  famille  reconnaissante  dn  niennisier  n'ajoate 
rien  à riniérèt  de  celle  catastrophe.  Roussesn  n’svait  pus 
besoin  d'èiro  paye  de  son  bienfait.  Pourquoi  d*aillcars  ap- 
peler auprès  dn  phikMopbe  monmut  te  seigneur  dn  village  ? 
Dan.»  les  derniers  instants  de  Rousseau,  il  ne  fallait  pas  du 
seigneur  auprès  de  Ini. 

l.e  succès  de  ce  petit  drame  a été  complet.  M.  Bonillyr, 
déjà  Connu  j»ar  la  pièce  de  Pierre-le-CranJ,  m est  Tauiear. 
La  première  pièce  faisait  bien  sngorer  de  son  talent;  celle- 
ci  fait  l'élrq^e  de  son  cnrur  : on  n'éprouve  point  â ce  spec- 
tacle une  do<ileur  pénible  qni  énerve  la  sensibitité,  on  y 
vevsede»  larme»,  mais  de  ces  larme»  donc»,  dont  on  baifoe 
chaque  joor  le»  écrits  de  J.-J.  A la  seconde  reprrseotation 
de  cet  ouvrage,  le  bu»ie  de  Ronsseau  a été  ap|K>rie  et  cou- 
ronne aor  le  ibrâtrc,  tandis  que  l'orcbe'U'e  jouait  l'ouver- 
ture do  JJevin  du  villagr. 


LIVRbS  ftüU  VEAUX. 

Dtltusements  de  f*Aomme  sensibie,  troisiènie  siinêe.  — 
La  suite  des  f.preuves  du  suntitsmnt.  — L'un  et  J’antre  ou- 
vrMc  jn-12  . en  12  parties. 

M.d'Arnaud  aquuiice  ponr  Icconrantde  janvier  et  février 
la  troisième  année  Délasiementt  et  nne  suite  de»  Hpren- 
ret  du  sentiment.  Le  prix  de  la  Houseripüon  est  du  Si  lir. 
pour  fha^n  du  ce»  ouvrage»  reudos  francs  d»  port.  C'est 
donc  42  liv.  pour  les  personne»  qui  prendront  l’nu  el  Pauin*. 
_ Il  annonce  aussi  pour  la  mèuie  epo<|Uc  une  nouvelle  ecf  i- 
tMMi  dudfume  de  Comminges,  tel  qn’il  est  représente  snr 
le  théâtre  de  la  Kaiion.  La  scKiscriptioa  eaS  de  1 liv.  16  sous. 
On  prie  d'affranrhir  1rs  Inirrs. 

Le  bureau  de  la  souscription  est  eul^le-sac  Sainl-Dumt- 
niijiic,  n*  S,  quartier  du  Luxembourg,  od  l'on  ddhvresu  le» 
qautuocen 


AiâlANACUS. 

Atmanaeh  dn  théâtre  du  Paiait^Rojrai , année  1761.  Prix  : 
24  aotM  broche.  A Parts,  d»  risaixiaierie  de  Cnaaec , Ubrairu 
au  Palais'Rojral , a**  7 et  8. 


SPECTACLES. 

AcauâauE  Hovate  aa  Mtsivtc.  — Astjoard.  7,  Tarare. 
TudaraE  ax  la  Ratios.  — AulonriTbul  7,  ia  Liberté  con- 
ftsise  6o  le  Despotisme  reneerté. 

TaÂATua  iTAuan.  — Aajoord.  7.  PoMckeuet  /'/acertr* 
ttido  maZemeile i c4  iu  Nouveau  d’Assas. 

l'aLsiae  BB  MoMsteta.  — Aujourd.  7,  Alceste  à ta  eam 
pagne  on  le  JVisaarArope  comgê;  et  PHitloire  unirersettm 
TudAtan  bu  pAXArs-RuXAL.  — Anjoard.  7,  ou  i 

Fanatisme:  et  tes  Deux  Fermiers. 

TutcAvaE  BE  Mademoiselle  Mojitaasiex,  an  Pa1ai»-Royat. 
— Aujourd'hui  7,  tes  £posur  istéeotuents, 

Auwov-CouiuvE.  — Ai^ÿourd,  7,  MtsSa  et  Meàir;  le  SmtUitt 
I fdstéresixt  l*  Manérhmt^Aéi-ljojgû;  et  an  déecrtisseiacot 
tP  Annette  et  Lubin  à Paris. 

TiiÈAiar.  Fsavi  Ais  CoaigrE  et  LvaïQvr.  — Anjoov.1.  7, 
t*  Bon  Fils,  fàsC  histewqneî Imuremee et  Botteai,  r— tâdir  ] 
et  tes  Eprem  s de  Pamomr,  oficfx. 


P«ri>.  T(p.  Ilvori  Pla» , rM  («iiasHèrr,  K. 


GAZETTE  NATION.AIE  « LE  EO.MTEUIt  UNIVERSEL. 

N-  g.  Samedi  8 Janvier  1791.  — l>caxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

D*  Lemdrei.  ^ Nous  nous  permeUrons  y sur  la  desti* 
Ration  de  U flotte  de  ramiral  Hood,  une  conjecture 
qui  nous  parait  avoir  quelque  vraisemblance;  il  est 
impossible  que  d’ici  à quelques  mois  on  songe  à l’en- 
vover  dans  la  Baltique,  qui  n’est  pas  tenable  durant 
l’hiver.  Ne  serait-ce  pas  plu  tôt  dans  la  Médilcrran^ 
qu'elle  irait?  C'est  le  seul  endroit  oii  elle  puisse  secourir 
les  Turcs  et  s’opposer  aux  tentatives  des  Russes  , dont 
les  progrès  dans  celte  campagne  sont  d’une  rapidité 
vraiment  enrayante.  Point  de  doute  que  notre  com- 
merce ne  se  sente  très  avantageusement  de  la  recon- 
naissance des  Turcs,  si  nous  les  aidons  è se  défendre 
d’un  ennemi  si  redoutable. 

Débats  du  parlement, 

Jlfsreredi  15  éèeembrf.  — M.  Pitt  sûr  de  l’approbation 
des  deux  chambres,  relativement  aux  opérations  des 
ministres,  6t  enfin,  le  mercredi  15  décembre,  l’ou- 
verture du  budget;  mais  il  se  borna  dans  celte  séance 
à présenter  l’état  particulier  des  dépenses  extraordi- 
naires. D’après  son  estimation,  la  Grande-Bretagne 
devait  faire  face  à une  dépense  de  3 millions  333  mille 
liv.  sterl. , tant  pour  couvrir  les  frais  du  dernier  arme- 
ment que  pour  subvenir  à l’augmentation  dans  la  ma- 
rine, qui  se  réaliserait  l’année  suivante.  Suivant  lui,  la 
marine  exigeait  1,565,000  liv.;  l’armée  64,000  livres; 
rartillerie  151,000  liv.  ; les  dispositions  de  défense 
adoptées  pour  les  Indes-Orientales  et  Ocddonlales 

41.000  liv.  La  chambre  avait  déjà  volé  celte  somme  de 

1.821.000  liv.  ; mais  il  élait  indispensable  d’y  ajouter 
encore  100,000  liv.  L’entretien  de  6,000  matelots  ne 
pouvait  coûter  moins  de  312,000  liv.  ; c’était  donc  le 
total  qu’il  avait  annoncé  et  que  les  adversaires  mêmes 
de  l’anministralion  jugeraient  nécessaire.— De  l’exposé 
des  dépenses , le  chancelier  de  l'échiquier  passant  à 
celui  aes  moyens  (vrays  and  means)  dit  qu’il  en  avait 
plusieurs  à présenter. 

Il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  le  paiement  d’une 
somme  considérable  pèserait  de  toute  nécessité  sur  le 
peuple  ; mais,  puisqu’il  était  impossible  de  se  soustraire 
a oeltr  fâcheuse  condition , au  moins  fallait-il  l'alléger. 
Il  croyait  en  trouver  un  moyen  dans  une  tentative 
jusqu’alors  sans  exemple;  c’était  de  solder  ces  dépen- 
ses, sans  altérer  le  plan  d’amoiiUsement  de  l’ancienne 
dette , par  des  taxes  temporaires  dont  on  s’efforcerait 
d’abréger  la  durée.  Il  proposerait  aussi  de  faire  usage 
des  dividendes  non  réclamés  dont  les  dii-ecteurs  de  la 
banque  ont  le  mnntnni  d.'ins  leurs  mains.  Depuis  1727 
la  balance  de  ces  dividendes  avait  toujours  augmenté , 
comme  le  constataient  les  comptes  annucIs.Cette  aonée- 
làcllefut  de  43,000  liv.  En  1 774  elle  montas  292,000  Hv. 
et  à 314,000  en  1786;  enfin,  le  5 juillet  1789  , elle 
était  de  547,000  üv.  Il  sortait  de  la  banque  en  paie- 
ments 8 millions  par  an,  et  660,000  liv.  formaient  la 
balance  flottante  ; nul  risque  par  conséquent  de  répéter 

500.000  liv.  sur  ces  fonds  morts.  Le  public  devait  être 
rassuré,  puisqu’il  trouverait  son  cautionnement  dans  la 
caisse  d’amortissement  même. 

Mais  il  fallait  pourvoir  au  reste  de  la  dépense.  Les 
fonds  indispensablement  nécessaires  se  tireraient  de 
taxes  temporaires,  portées  à 800,000  liv.,  qu'on  per- 
cevrait à partir  du  5 avril  1791  jusqu'au  5 avril  de 
l'année  suivante.  Cet  impôt  serait  continué  par  le  par- 
lement pour  une  seconde  année  ; et  quand  la  dette,  ré- 
duite ainsi  successivement , ne  serait  plus  que-  de 

160.000  liv. , un  soulagerait  la  nation  d'une  partie  des 
taxes,  en  laissant  seulement  ce  que  le  paiement  du  reste 

1”  SérU.  — Tftme  Fit. 


en  deux  années  pourrait  exiger.  Moyennant  cet  arran- 

Ssment  on  parviendrait  à racquiltement  total  de  cette 
ette  nouvelle  en  quatre  ans  au  plus,  et  les  50U,U00liv. 
de  la  banque  lui  permettraient  de  borner  sa  demande 
à 2,633,000  liv.  sterl. 

Voici  les'ohjets  que  le  ministre  a prop^  de  taxer  et 
le  produit  qu’il  en  attend. 

Deuxscbellings  huit  sous  par  quintal 

sur  les  sucres 24 1,000  liv.  sterl. 

Un  sixième  additionnel  des  droits 
sur  l’eau-de-vie,  le  rhum,  lagçne- 

vrette,  etc 240,000 

Dix  pour  cent  sur  toutes  les  taxes,  la 
foncière  et  celle  de  commutation 

exceptées 100,000 

Trois  sous  par  boisseau  de  malt . . 122,000 
Une  moitié  de  l’impôt  sur  les  per- 
^ missions  de  chasse , et  le  double 
de  celui  sur  les  gardes-chasse.  . . 25,000 

Totxi. 728,000  liv.steiT. 


Ce  qu’il  fallait  encore  pour  achever  de  réaliser  les 

800.000  liv.,  il  comptait  le  trouver  dans  le  nouveau 
tarif  des  droits  de  timbre  pour  les  lettres  de  change  , 
billets  et  reçus , y compris  ce  que  procureraient  de 
nouvelles  dispositions  pour  prévenir  la  contrebande. 

M.  Pitt  présenta  à la  suite  de  ce  tableau  des  résolu- 
tions qui  furent  adoptée  presque  sans  débats.  La  pre- 
mière , de  verser  dans  la  caisse  d’amortissement  les 

500.000  liv.  de  la  banque,  les  800,000  liv.  de  ces  (axes 
additionnelles  dans  la  pi'cmièTe  année;  et  en  consé- 
quence il  fit  la  motion  qu'il  fut  fourni  un  million  trois 
cent  mille  livres  pour  ic  service  de  l’année  1791 , et 
que  pour  le  reste  il  fût  créé  pour  1,800,000  livres  de 
billets  de  l’échiquier;  ce  qui  ne  ferait  aucune  dilTiculté, 
vu  le  peu  de  temps  qu'ils  circuleraient. 

M.  Fox  désapprouva  cet  cmpnuii  forcé  de  500,000  liv. 
auquel  M.Shéridan  consentait.  Ses  motifs  étaient  que 
les  créanciers  pouvaient  se  présentera  l'époqucdes paie- 
ments , et  qu’après  s'élrc  emparé  d’un  argent  au(iuc)  on 
n'avait  aucun  droit,  un  serait  forcé  <lc  leur  refuser  cc 
qui  leur  appartenait  légitimement,  sous  l'odieux  pré- 
texte qu’on  avait  eu  besoin  de  leur  argent  pourun  autre 
emploi.  Au  lieu  d'aggraver  ainsi  la  <iellc  énorme  qui , 
pesant  sur  nos  têtes,  écraserait  nos  neveux,  il  sciait 
digne  d’un  ministre  înlelligcnt  et  ami  du  peuple  de 
préparer  à la  Grande-Bretagne  les  moyens  de  se  libérer 
par  degrés. 

M.  Church  ayant  suggéi-é  de  retirer  les  sommes  dont 
les  trésoriers  des  terres  en  dépôt  se  trouvent  nantis , 
M.  Pitt  le  remercia  de  cette  indicalion  : on  mit  aux  voix 
sa  demande  et  elle  passa. 

LIÈGE. 


A la  première  nouvelle  que  la  chambre  de  Wct/Iaer 
avait  d^erné  au  chef  de  l'Kmpire  la  terrible  exécution 
de  ses  décrets , les  Liégeois  ont  été  saisis  d'elTroi.  La  né- 
cessité de  céder  s’éUint  fait  sentir  leur  a imprimé  une 
sorte  de  stupeur  extraordinaire.  Il  est  arrivé  ce  qui 
arrive  dans  les  grandes  surprises  : le  courage  reste , 
mais  l'intelligence  est  paralysée.  Le  danger  menace;  on 
court  au  plus  pressé  : et  s’il  y a mille  moyens  d'échap- 
per au  péril,  on  s’arrête  irrévocablement  au  premier 
qui  s’est  oflert.  Telle  est  la  situation  des  généreux  Lié- 
geois. Il  eût  été  magnanime  et  sage  d'attendre  en  silence 
les  soldats  autrichiens , cl  de  recevoir  la  loi  d'une  force 
irrésistible  comme  on  sc  soumet  à un  fléau  du  ciel.  Les 
Liégeois  opprimés  auraient  donne  un  gi'and  exemple 
en  étonnant  les  exécuteurs  de  la  chambre  impériale 
par  une  soumission  morne  et  pu*  un  silence  sublime. 

S 


n*eûl  été  bir«  entendre  à % »inauenn  sens  triom- 
phe : «Vous  venez:  vous  êtes  les  plus  fons;  nous  sommes 
vos  esclaves;  nous  rejetons  sur  vous  une  p-ande  injus- 
tice, dont  vous  rendrez  compte  k la  postérité,  s C'eût 
été  défendre  à Tbeureux  L^pold  de  prendre  le  nom 

tic  pacificateur  et  de  bienfaisant Mais  peul-oo 

tiif^er  de  tout  un  peuple  qu'il  se  conduise  comme  un 
■ |raod  ciloven?  D'ailleurs  les  hommes  les  plus  dis’ ingués 
rl  les  plus  éclair»  de  la  ville  de  Idége,  à ('approche  des 
Autrii-hiens,  à la  nouvelle  de  leur  marche,  à la  vue 
d'une  terreur  publique  qui  se  convertissait  en  soumis 
sion  et  presque  en  reconnaissance,  ont  tous  quitté  le 
timon  des  alVaircs,  ainsi  que  leur  malheureuse  patrie. 
Ils  ne  fuient  point;  ils  s'éloignent....  Cependant  Liège 
a envoyé  vers  l*emj>ercur  et  a donné  des  instructions 
à s»  députes;  Liège  a écrit  au  pand  juge  de  WetzUer: 
on  a écrit  au  roi  de  Prusse,  ce  prolecicursl  dangercua, 
et  dont  le  ministre  a su  rendre  plus  cauteleuse  sa  con- 
duite politique  en  y mêlant  une  sorte  de  philosophie. 
Ce  n'était  point  encore  ass4*z  : le  Liégeois  avait  été  trop 
étonné  pour  ne  comnicltre  aucune  laute  dans  ccUe 
pandc  occasion.  On  a écrit  au  princc-éicquc  ^ à ce 

ftrince  qui,  à U face  de  l'Europe,  ne  semble  pas  avoi»* 
sit  r»pecter  son  malheur  ; et  qui,  s'il  reprend  sou 
pouvoir,  n'âum  pas  montré  a son  peuple  assez  de 
qualités  pour  sc  le  faire,  en  <)uclque  sorte,  pardunntsr. 
Celte  dernière  démarche  de-sLiépoU  divers  leur<i/ic/>zi 
évt^que  ne  peut  sc  patiser  d'indulgence  ; mais  qu'il  serait 
cruel  de  la  leur  refuser!  Ëh!  tjuel  autre  peuple  aurait 
le  droit  de  reprocher  à«cclui*ci  une  faiblesse  qui  lient 
autant  à la  nunlc  du  caractère  qu’à  l'ignorance  des 
pandes  vertus  pulilii)ucs? 

Nutis  domintis  successivement  tous  ces  ad»  si  im- 
portants pour  l'histoire  delà  révolution  qui  vient  d'é- 
chnurr  dans  le  pays  de  Liép,  et  dont  les  Liégeois  nous 
ont  toujours  paru  digii»  ue  recueillir  d»  b^ls  moins 
amers. 

Instructions  pour  les  seigneurs  députés  à Vienne. 

Les  députés  des  états  vers  Pempcrcur  se  rendront  le 
plus  promptement  {lossiblc  à Vienne;  ils  déposeront  au  v 
pieds  du  chef  suprême  de  l’Ëtnpîrc,  du  bienfaisant 
Léoj>old . le  sort  d une  nation  loyale  et  courageuse,  qui 
ne  demande  que  la  r»lilulioo  de  •»  droits  les  plus  iù- 
gilim». 

C'est  à S.  H.  I.  qu'»l  confiée  et  cnticremcni  soumise 
la  destinée  d»  Liégeois  ; leur  vœu  unanime  tend  à ios- 
plorcr  de  ce  grand  prince  une  seule  faveur  : qu'il  daigne 
être  l'arbitre  souverain  de  nos  dilTercods,  qu'il  daigne 
dans  sa  sagesse  et  sa  justice  examiner  notre  cause , 
peser  nos  griefs,  nous  souicrirurxs  r»pectucusemciit  à 
sa  décision. 

liicn  ne  convaincra  mieux  cct  auguste  souverain  de 
l'équité  de  nos  réclamatinna , que  nos  réclamaiioM 
mêmes.  Les  députés  susdits  pourront  les  horoer  aux 
trois  putnls  suivants  : 

1®  La  reconnaissance  formelle  du  pouvoir  iiicont»- 
tablc  qtu  apont tient  au  peuple , de  faire  s»  lois,  soit 
en  matière  uc  justice,  soit  ea matiexe  de  ptdice , par 
l'organe  d^  états  s»  représentants; 

2®  La  reconnaissance  il»  droits  imprcscriptibl»  qui 
lui  compétent , de  nommer  s»  représentants  et  scs  ebra; 

3®  L'égalité  d»  conlribnlions  publii]u»,  sansauettne 
exception,  sous  quelque  titre  ou  prétexte  que  ce  puisse 
être. 

Il  existe  sans  doute  encore  mille  vie»  , mille  abus  : 
t'»t  surtout  duM  l'adininistralion  de  la  justira,  dont  la 
corrufition  a fait  tous  l»  maux,  que  c»  abus  et  ces  vires 
.'burmiUenl  ; mats  leur  correction  doit  être  l'ouvrage  dn 
temps,  d»  soins  et  de  U réAexion. 

Au  contraire . 1»  trois  points  susdits  sont  à l'abri  de 
toute  ronlCKtaliiro  , comme  de  tout  doute.  L'on  peut 
donc  demander  qu'ils  soient  préalablement  rf*ronmis. 
et  que  l’on  iravdlÛe  ensuite  au  tvnlrossemciit  des  antres 


ish 

griefs.  Ce  travail  appartient  au  sens  du  pays , mai» 
l’auguste  protection  que  l’on  rédamc.  Combien  il  avao* 
cerait  vers  une  fin  prompte  et  parfaite,  si  S. H.  daignai 
manifester  son  sentiment  à cet  égard,  pour  opérer,  ^ans 
secousse , le  bien  de  U chose  psiblique  ! 

Lettre  écrite  au  roi  dr  PrustCt  le  29  décembrcm 

« Siax,  un  nouveau  décret  émané  de  U chambrr 
impériale  de  Wetzlacr  a confié  rexécution  de  se* 
senteoo»  au  gouvernomeiit  des  Pays-Bm.  Nous  avons 
dû,  sire , obtempérer  à cet  ordre  supréoae,  parce  que 
la  soumission  était  nécessaire , pâme  qu'elle  Âait  com- 
mandée par  U confiance  que  nous  mettoos  d«u  l’équîte 
magnanime  du  chef  suprême  de  l'Enspire.  Eogagés  par 
c»  motifi  puissants,  nous  avons  écrit,  aire,  à U cham- 
bre impériale  de  WetiJaer,  dont  nous  arlrrmuiii  copte 
avec  le  plus  profond  respect  à votre  im^até. 

• Mais  ai  nous  espérons  tout  dp  la  justice  de  Léo- 
pold , nous  n'espérons  pas  moins,  sire,  d»  veitas  de 
Frcdéric-Guillsumc.  Il  daignera  bonorer  de  sa  protec- 
tion toute-puissante  un  peuple  qui  réclamait  scs  au- 
gustes liontés  : il  daignera  encore,  et  I»  Liégeois  osent 
l'espérer  toujours,  d daignera  accorder  à notre  cause  xi 
légitime  u giâce  souveraine  et  son  tout  bienfaiaaot 
appui. 

« Daignez,  sire,  recevoir  l'homnisge  de  notre  recon- 
naissance infinie  pour  l»  bienfaits  dont  votre  majesté 
a comblé  la  nation  liégeoise;  cette  gratitude  sans  bornes 
égale  la  vénération  très  profonde  avec  laquelle  nott^ 
«ommei , 

• Sire , de  votre  majesté , les  trè*  humbles  et  très 
soumis  serviteurs , 

^Les  états  du  pt^s  de  Liège  et  comté  de  Voçz.  • 

Lettre  adressée  au  grand  juge  de  fVettiaer,  te  !28 
décembrCé 

« M.  le  comte , la  sacrée  chambre  impériale  a 
au  chef  suprême  de  l'Empire  l'exécution  de  s»  décrecs; 
auMiiùi  In  !»oiimis'<ion  fut  commandée  par  la  confiaoc:e, 
et  nous  avons  remis  le  sort  du  peuple  liégeois  à la  vo- 
loiité  suprême  cl  au  cœur  magnaniiue  de  S.  M.  Tout  va 
être  connu  au  bienfaisant  LéupolJ,  et  la  légitimité  de 
notre  cause,  et  la  pureté  de  nos  réclamatious , et  la 
loyauté  de  notre  conduite.  Quand  la  justice  pronon- 
cera, M.  le  grand  iuge,  le  tribunal  auguste  que  V.  £. 
prc-sidc  avec  tant  Je  gloire  reconnaîtra  sans  doute  que 
ta  calomnie  a surpris  sa  religion , égare  sou  équité  , et 
nrccipité  scs  oroonnanccs.  Nous  nuut>  empressons  , 
Kl.  te  comte,  d’annoncer  à la  sacrée  chambre  impériale 
Que  nous  soumettons  la  d»tincc  de  la  pallie  à l'auguste 
équité  de  S.  M.  l’empcieur  et  roi.  Nous  nous  jetons 
dans  les  bras  d'uti  père  avec  la  confiance  que  set  vertus 
nous  inspirent  : il  a fait,  durant  vingt-cinq  ans , le 
bonlu’ur  de  la  Toscane;  quand  il  pourrait  punir  « U se 
venge  par  d»  bienfaits;  il  s'occupe  .de  la  félicité  de 
l'Kinpire  ; il  rendra  les  Liégeois  heureux.  Nous  avons 
l'honneur  d'être , etc. 

» Les  états  du  ihqts  de  Üége  et  comté  de  Loo^m 

Lettre  des  trois  états  à $,  A,  le  prince^evéque 
Janvier  X79U 

• Moxtatoirxtni,  c'est  poumons  un  devoir  sacré , un 
devoir  indiapenMble  d'informer  V.  A.  que  nous  avons 
remis  dans  I»  mains  du  chef  suprême  de  l'Empirr  le 
sort  ^e  la  uation  liégeoise.  Le  vœu  magnanime  de  Léo- 
pold , s»  inteations  patemelln  nous  sont  connus.  11 
veut  ce  que  V.  A.  peut  opérer  avec  nous;  U veut  le 
bonheur  de  nairt  pas-s;  il  vent  qne  la  paix  y règne 
avec  la  concorde,  et  nous  ne  souhaitons  que  la  concorde 
et  la  paix  ; il  veut  que  l’on  dépoMtout  prmet  de  haine, 
tout  ciésir  <lc  vengeance  ; nous  jurons,  Monseigneur, 
que  la  haine  et  la  vengeance  sont  loin  de  nos  cœurs  , 
qne  oos  oceurs  ne  respbeot  que  pour  mairUfntr  le  catiue 
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àtm  U patrie,  et  In!  rendre  la  liberté.  C*cat  arec  ces 
sentiments  sincères  que  nous  supplions  S.  M.  t.  d'élrc 
Tarbitre  souverain  de  notre  destinée;  nous  lui  offrnnsi 
Monseigneur , l’hommage  du  dévouement  le  plus  in> 
vioUble  et  de  (a  soumission  la  plus  respectueuse  à sa 
suprême  volonté;  nous  sommes  prêts  à faire  tout  ce  que 
comHundenl  l’bonneur  et  le  salut  de  la  patrie , pour 
wériler  PoUvier  de  la  paix  que  son  auguste  main  nous 
préeeote.  Abl  Monsei^eur,  que  toute  division  cesse! 
que  les  coeurs,  trop  longtemps  séparés,  se  rspprocheni! 
que  la  patrie  retrouve  un  pere,  et  que  tons  ses  enfants 
ne  forment  plus  qu*une  famille  unie  et  heureuse!  Voilà, 
Monseigneur , notre  but  et  nos  vœux.  Pourrions-nous 
désespérer  de  les  voir  s’accomplir , lorsqu’à  côté  de 
nous,  et  même  sous  nos  yeux,  le  calme  le  plus  fortuné 
succède  aux  plus  violents  orages?  Tel  sera  le  sort  de 
notre  paya , tel  sera  le  sort  de  tous  les  pays  qui  se  sont 
livrés  a de  prompts  mouvements  vers  la  liberté,  si,  pour 
le  bonheur  des  princes  et  des  peuples , l’oxcmple  subU* 
me  de  Lféopoli!  sert  aux  souverains  de  salutaire  mo- 
dèle? Ce  monarque  si  puissant  offrit  a scs  sujets  ce  qui 
fit  toujours  l’objet  de  nos  réclamations  ; ne  qui  nous  fut 
toujouFs  refuse,  la  reatilution  de  noe  droits  l^itimes  : 
ce  qu’il  offrait , ce  que  nous  demandons  avec  instance, 
ne  nit  point  accepté  ; mais  l’on  céda  à ses  armes  victo- 
rieuses; et  lorsqu’il  pouvait  commander  en  mnitre, 
Léopold,  le  puissant  Lépold , ne  voulut  point  con- 
quérir des  provinces,  mais  reconquérir  les  cœurs,  il 
rendit  à ses  peuples  leur  liberté , il  leur  donna  son 
amour,  et  tous  les  cœurs  sont  à lui. 

•Noua  sommes,  etc.,  /e.r  grejfu^rs  des  trois  états,* 


FRANCE. 

DE  l'ABlS. 

Tableau  des  biens  à vendre,  rue  Saint-^Magloire, 
prés  celle  Salle-au-ConUe , quartier Haint-Dcnis, 

1.C  troisième  tablesn  de  ce  mois  parait  aujourd^hai , et 
contient  dans  la  première  partie  les  biens  partieoliers  ac- 
tnellement  à vendre  à Paris,  aaz  environs  de  Paris  et  dans 
la  province.  La  seconde  partie  est  consacrée  anz  domainea 
naiionaaz,  et  présente,  I*  le  détail  dea  objets  dont  on 

E>arsnit  les  pablicatlons  dans  les  districts  de  Corbeil , de 
ontpcllier.  dr  Béslers  et  de  Lodève;  >*  l’état  des  domaines 
naiionaaz  qal  sont  à vendre  dans  Tétendae  des  districts  de 
Mailles,  de  Doardsn,  d’Orléans  et  de  Metz;  3*  l'annonce 
des  adjodicailons  définitives  qoi  doivent  être  faltee  dans  le 
district  do  Montruri-rAmaury.ct  à la  mnnicipalité  de  Paria; 
4*  le  relevé  des  adladlcations  hitee  avec  la  comparaison 
du  montant  des  eeilmations,  et  de  celai  des  adjadicationa. 

Il  parait  deuz  tableanz  per  aemaine.  Les  renseignements 
perliceliurt  à cbaqae  objet  sont  commaniqoés  au  bureau 
où  l'on  soascrit.  Priz  : 30  liv.  par  an,  18  liv.  pour  siz  mois 
et  13  liv.  poar  trois  mois.  Poar  la  province  : 42  liv. , S4  liv. 
cl  18  liv. , franc  de  port. 


Je  TOiw  commanlqacrai,  Monaieor,  qoelqoee  réflexions 
jar  le  choix  dee  edmioiatrateon  de  département,  il  faat, 
ima.' remplir  ces  places,  dea  lomiêres  ; il  fani  ploa,le  pa- 
triotisme le  plas  pur;  cependant  l’intri|;nc  s’agite,  la  mé- 
diocrité s’éveille;  An  croit  qu’il  suffit  de  demander  pour 
obtenir.  n*exisle-t>il  pas  dans  ces  circonstances  une  eorlc 
de  dénonclaiioii  juste,  et  que  tout  citoyen  doit  exercer, 
eelle  des  vertus?  Je  voua  dénonce  à ce  litre  M.  Laroebefou- 
cault , qui  n’a  jamais  cessé  d’être  bon  citoyen , avant  méiue 
que  la  France  s’enorgueillit  de  connaître  ce  nom;  un  Dal- 
larde,  qui  professa  l'horrenr  de  la  tyr.annic  et  l’exercice  de 
l’humanité  diz  ans  avant  la  révolution;  qui  a remia  à ses 
eensiUiirea  toutes  leurs  redevances,  k qni  le  ci-devant  tiers 
e voté  dés  rcmerciments  à l’époque  des  èleciions;  et  qui, 
mentbre  des  comités  d'imposition  et  des  nnancea,  a déve- 
loppé dana  dea  travaux  iiiunensca  une  âme  brûlante  du  bien 
public; un  Rabaud,  un  Condorcet,  nft  Brissot,  qui  ont  ap- 
]iliqaé  la  philosophie  A radminlstratibn,  cl  qui  font  anz 
abus  dt  tocu  genres  nue  guerre  étemelle. 


Il  aat  rootilo  d'en  citer  d’antres.  Fai  tracé,  en  pariant  de 
ceux  que  j'ai  nommés,  le  portrait  d'un  adminhtraieut  pn- 
iriutfl , et  sans  doute  ceux  qui  leur  ressembleront  Kront  1er. 
meilleurs  pilotes  du  vaisseau  de  l’Etat.  | 

Cu.;...,  Aom/ntf  de  foi.  j 

^Yofe  du  rédacteur.  Noos  épronvons  quelque  peine  de  ne 

pas  voir  citer  dans  la  lettre  de  M.  Ch au  nombre  des 

iii'idéica  d'un  bon  administrateur  MM.  l'abbé Syèyes  et  l’évè- 
qtip  d'Aulun.  Leur»  titres  à la  rernnnaisaance  publique  ne 
sont  pas  douteux;  mais  c’est  tans  doute  pour  ne  pat  rendre 
le  choix  impoeaible  qu'on  tea  a passés  sous  silence. 


KéponsehCimportante  observation,  signée  E.-J,  S,, 

sur  le  décret  du  4 janvier,  et  donnée  dans  la 

Gazette  universelle. 

Le  décret  du  4 janvier  ne  rend  point  au  pouvoir  exécutif 
la  Uberlé  d'exécuter  ou  de  oc  pas  exécuter  la  loi  du  'J7  no- 
vembre : il  no  peut  blesser  profondcmprii  la  Constitution , 
ainsi  que  M.  E.-J.  S.  parait  le  craindre.  Eu  peu  de  mots, 
voici  comment  il  se  trompe 

L’usage  de  rjUsciublée  appelle  nniformément  décrets  tous 
les  résultats  de  ses  délibérations,  toutes  ses  résolutions 
prises.  Do  ses  résolutions,  H's  unes  sont  de.»  lois,  1rs  autres 
dos  actes  privés  de  sa  part.  Les  lois  ont  un  objet  général  ; 
elles  statuent  là  où  il  n’y  a rien  de  ataïuc,  ou  siatueni  dif- 
féremment ce  qui  l'était  d'ono  antre  matiiéro.  Les  actes  pri- 
vés sont,  par  exemple,  de  rappeler  à l'ordre  un  membre 
hors  de  la  question  dans  son  dire , de  charger  le  président 
de  SC  retirer  par-devers  le  roi  pour  Ini  parler  de  fri  on  tel 
olijet.  Il  n’y  a point  là  Heu  à la  sanction.  Le  décret  du 
4 janvier  ne  .statue  point  sur  les  ecelèsiastiqucs  menihres 
de  l'Asarrnblée  qui  n’ont  pas  prêté  le  serment  ; la  loi  du 
27  novembre  avait  déjà  statué;  II  n'altère  pas  ce  qni  avait 
été  statué.  Ce  décret  n'est  pas  une  loi , c'eat  une  Information 
an  pouvoir  exécutif  que  4r  delai  des  huit  jours  est  expiré, 
et  que  plosiours  membres  ecclesiastiques  n’ont  pas  prête  lo 
serment.  Bien  n'esl  jdus  clair;  il  ii'y  a pas  de  métaphysique 
à cela. 

BULLETIN 

ÜE  l’assemblée  nationale. 

Steondé  pritidenet  d»  i/.  Emcry, 

SÉANCE  DU  VENDRFJU  7 JANVIER. 

M.  la  Ville-auX'Bois  fait  lecture  de  la  déclaration 
suivante  : 

• Nous  soussignés  prêtres  , diacres  , sous-diacres , 
ci-devant  bëDéficiers  de  l'église  métropolitaine  de  Fu- 
ris,  sous  les  titres  de  chanoines  de  Saint-Deuis-du-l’as, 
de  Saint-Jean-le-Roud,  et  vicaires  de  Saint- Aignati;  de 
plus  les  musiciens,  clercs  de  ladite  église,  ap^  avoir 
pris  connaissance  d'une  protestation  des  ci-devant  cha- 
noines et  chapitre;  et,  en  outre,  d'une  d(^:larnlion  pni 
eux  faite  aux  officiers  municipaux  de  cetteville.lors  de 
l’apposition  des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la- 
dite église,  désirant,  autant  qu'il  est  en  nous , demeu- 
rer fiaèles  au  serment  civique  que  nous  avons  prêté 
avec  tous  les  Français,  montrer  de  In  manière  la  plus 
sûleniiclic  notre  entière  soumission  aux  lois  décrétées 
par  l'Assemblée  nationale,  acceptées  parle  roi,  ct.sptf- 
cialcmeiil  à la  constitution  civile  du  clergé  ; déclarons 
désavouer  authentiquement  toutes  protestations  ou 
déclaration.s  réelles  ou  supposées,  secrètes  ou  publi- 
ques, sous  le  nom  du  chapitre  de  Paris  ; reconnaissons 
que  l’Assemblée  nationale  a eu  le  droit  de  décréter,  et 
le  roi  (le  sanctionner  et  faire  extTuter  comme  loi  obli- 
gatoire pour  tout  ecclésiastique  citoyen  ladite  consti- 
tution civile  du  clergé,  dans  laquelle  nous  n’avons  rici 
reconnu  que  de  conioroie  aux  quatre  articles  du  clergé 
de  France,  et  aux  lilxTtés  (le  l’église  gallicane;  qu« 
nou.s  sommes  disposés  à pronoïKcr  le  serment  exigé 
des  foDctiouiiaires  et  pensionnaires  ecclésiaslic^ues  ^ 
1.1  nation , sans  y être  portt^  par  d'uulrcs  mobils  qoe 
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ceux  de  In  conscience , de  la  raison , de  la  justice  et  de  , 
l amourdçla  patrie  ; en  foi  de  quoi  nous  avons  <iigné  , 
1 J présente  déclaration.  » | 

A Paris,  ce  >3  décembre  1790. 

Suivent  quatorze  signatures. 

L’Assemblée  applaudit,  et  ordonne  l’insertion  de 
cette  déclaration  au  procès-verbal. 

— «f  Daucliv  prési'nte  la  suite  des  articles  sur  les 
niessagêries.  Nous  les  donnons  à la  suite  de  ceux  omis 
dans  la  séance  d’hier. 

> Atl  I".  Tou»  l«  droiu  de  me«s«Berie»  p«r  terre,  ceux 
de»  eoitore»  p.r  eau  sur  1er  ririere» , posaedé.  par  de»  par- 
tieoner»,  communaulr»  d'habltauu,  on  etau  de»  ci-de»anl 
pro.iiieci,  à .jm  lniie  litre  que  ce  aoit,  «cronl aboli»  a comp. 
ter  Ju  I"  «vril  prochain. 

■ 11.  Lé*'  eoncwioimalrei,  rngag»»te»  el  «chinjlUe*  de 
fcemblable*  droili  dépendenu  dn  domatne  de  «eroot 

indemnités  de-s  sommes  qn'ils  Jostifteronl  aeoir  ete  payeee» 
OQ  à raison  des  biens  donnes  en  échange. 

• lU.  A complet  dn  l*'  aeril  prochain  iM  exploitations 
feront  partie  de  la  ferme  generale  des  messageries;  toutes 
les  attires  de  ra^nie  natnre  dépendantes  du  domaine  public, 
et  qui  ne  sont  point  coropri»es  dans  le  bail  actoel  de  la 
ferme  gèncrale  des  inesaagrries,  jr  seront  également  réunies. 

B IV.  Le  service  «ctiu-1  des  iiii*!wageriei  et  diligences  fal- 
Mnt  35  à UO  lit‘ue.s  par  jonr  et  3 lieues  par  beote  sera  en« 
trcienn  sur  toutes  les  rontes  où  il  est  établi. 

a II  sera  déterminé  par  les  conditions  do  bail  quelles  sont 
les  routes  sur  lesquelles  la  nouvelle  division  do  royaume  et 
les  intérêts  du  commerce  exigent  qo‘il  en  soit  établi  de 
noiivcl1es,et  les  futurs  fermiers  des  messageries  ne  pourront, 
apres  le  I"  octobre  l?9î,  employer  que  des  diligences  légè- 
res et  coiuiuodi’S.  et  d«»nt  aucune  ne  pourra  être  chargée 
de  plus  de  8 quintaux  de  bagage. y compris  celui  des  voya- 
geurs; et  ces  nouvelles  voilures  seront  établies  d*abord  sur 
les  principales  roules. 

• V.  Pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
il  sera  également  entretenu  on  éisbii  sur  les  principales 
rontes  et  .sur  celles  de  communication  des  carrosses  et  four- 
gons dont  la  marche  sera  de  15  i 30  lieues  par  jour. 

» VI.  I»es  nouveaux  fermier*  seront  tenus  de  reprendre, 

A la  ûn  de  mars  prochain , des  fermiers  et  sou.*-fermiers  ae- 
lueh  des  messageries,  toutes  les  voitures . chevaux  et  usten- 
siles qui  se  irouvcroiit  servir  effectivement  a l'exploitaüon 
des  messageries.  L’estimation  en  sera  faite  de  gré  à gré  on 
par  experts,  et  le  prix  acquillë  cnn>ptant. 

s Vif.  Les  maisons  sise*  à Paris,  rue  Rotre-Dsmonles- 
Victoires,  servant  i l'exploitation  des  messageries,  seront 
comprises  avec  leurs  dé|>endances  dans  le  nouveau  bail.  Il 
sera  à cet  effet  rapporte  procès-verbal  de  l’état  des  biens, 
et  les  nouveaux  fermiers  seroul  chargés  k l’avenir  de  tontes 
les  réparations. 

• Vin.  L’éut  do  service  en  diligences,  carrosses  cl  four- 
gons, que  les  futur»  fermiers  seront  obligés  de  faire  sur 
chaque  route  , sera  arrête  par  les  conditions  dn  bail. 

» Les  fermier»  ne  pourront  diminuer  le  nombre  de»  dé- 
parts et  retours  qui  seront  fixes;  mais  il  leur  aéra  loisible 
de  l'augmenter  ai  bon  leur  semble. 

>•  Pendant  le  courant  dn  bail,  le»  fermier!  seront  obligés 
d’établir  des  voiture»  sur  le»  route»  qui  »eront  perfection- 
nées. 

» IX.  Les  fermier*  ne  pourront  exiger  ni  recevoir  un  prix 
de»  places  ou  de  transport  supérieur  à celui  dn  tarif  ci- 
dessous;  mai»  iU  pourront  faire  telle  remise  ou  com|M)si- 
tion  qu’il»  croiront  ulilc»,  sans  néanmoins  diminuer  aucun 
des  avantage»  du  service  auquel  il»  sont  obligés. 

» X.  l»ea  fermier!,  soas-ferroiers  cl  entrepreneurs  qui  au- 
ront à reclamer  de»  indemnités  ou  modérations  dn  prix  dn 
bail,  soit  à raison  de  la  non  jouissance  du  droit  de  permis 
et  de  la  rrsiliation  de  leur»  baux,  soit  k raison  de  la  conti- 
nusiion  du  service  pendant  les  Iroi»  premiers  moi»  de  celle 
innée,  remettront  leurs  picce»  et  mémoire»  an  bureau  de 
liquidation. 

« XI.  Toute»  le»  distance»  seront  comptées  par  lieue  de 
loisCN. 

M XTI.  Le  prix  de  chaque  place  et  de»  lr»n»pori»  d’or, 
argent , papier  et  marcbandlee»,  ne  pourra  excéder  le  tarif 
eMc»»ous. 


» Le  prjx  de  chaque  place  par  lient , dan»  les  diligeacc»,^ 
»era  de  11  sou»;  dans  le»  cabriolets  des  diligence»,  tant  qii*ila 
existeront . de  8 sou»;  dan»  le»  carrox^e»,  de  8 son»,  dan»  Um 
panier»  de»  carrosses  et  dan»  le»  fourgon»,  de  4 soo». 

> Chaque  voyageur  pourra  (Aire  transporter  avec  loi  oa 
aac  de  nuit  du  poids  de  15  livret,  ponr  lequel  il  ne  pqleea 
aucun  port. 

» Le  transport  de  l’or  et  de  l’argent  monnayé  oo  non  sera 
de  80  tons  par  mille  livres,  et  par  vingt  lieue* , an  Ihm  du 
•;0  sous  prix  arinel.  Cette  i^nction  du  quart  aura  lira  sar 
les  autre»  somme*. 

» Le  port  des  bijoux,  galons,  objets  précieux  dont  la  vo- 
leur sers  déclarée , sera  le  même  que  celui  de  l'or  et  de  i'ar* 
gent. 

a Le  port  de»  papier»  de  procédure»  et  d'affAire*  »era  do«- 
ble  de  celui  de»  marchandise». 

» Le  port  de»  bagage»  et  marchandise»  par  les  diligencue 
ne  ]H>orra  excéder  le  prix  actuel  de  8 denier»  per  livre  pour 
dix  lieoei,  ou  35  liv.  par  quintal  pour  cent  lieues. 

w Le  port  de»  même»  oojeis  par  le»  carrosse»  et  fourgoae 
ne  pourra  excéder  15  liv.  par  quintal  poqr  cent  licuee,  ut 
i proportion  pour  le»  antres  distance». 

a Les  paquets  ao-deasous  de  dix  Uvrap  paieront  comice 
s’iê»  petaieut  dix  livre». 

> Les  somme»  au-dessous  de  600  liv.  paieront  comme  pour 
500  liv. 

a Les  transports  faiu  a moins  de  dix  lieoM  seront  comptés 
comme  pour  dix  lieue»,  et  ao-deasot  de  dix  lieues,  l'aug- 
mentation proporiiunnelie  du  port  aura  lieu  de  cinq  liesce 
en  cinq  lieue»,  a 

T’en/ pour  Uj  veiturts  d‘eam  de  /a  Baute-^ine, 

« Le  prix  des  place»  de  Paris  à Auxerre  sera  rédeit  A 
7 liv.  10  sou»,  an  lieu  de  0 liv.  7 sons  8 den.,  et  le  port  da 
quinul  à 5 liv. , an  lien  de  8 liv.  7 fous  6 den. 

a Le  prix  de»  places  de  Paris  k Montargi»  aéra  réduit  i 
A liv.,  au  lien  de  5 liv.  il  sou»  8 den.;  le  port  du  quintal  g 
1 liv.  15  sous,  au  lieu  de  5 liv.  il  sous  3 den. 

a Le  prix  de»  place»  de  Pari»  k Nogent-eur-Seiae  Kra  ré- 
duit à 5 liv.  10  sous,  au  lieu  de  8 liv.  18  sou»;  le  port  dp 
quintal  à 3 liv.  15  sous,  su  lieu  de  8 liv.  18  sous. 

V Le  prix  des  places  et  du  transport  des  marchaadisee 
dans  les  autre»  voitures  d'eau  ne  sera  point  augmente. 

a Le  prix  des  places  et  do  transport  des  marchandises 
tera  proportionnel  pour  les  distances  intermédiaires  comp. 
tér*  par  eau  entre  le»  villes,  entre  Paris  et  les  villes  d’Auxerro, 
Montargis  et  Rogent-sor-Seine. 

« XIII.  Il  sera  exigé  de*  fermiers  un  cautiosnement  de 
deux  millions  eu  immeubles,  en  se  conformant  à cet  égard 
aux  dispositions  do  decret  du  13  novembre  dernier,  relati- 
vemeni  aux  csntionDemenis  des  trésoriers  dt  diatricl. 

a XIV.  Le  prix  dn  bail  sera  payé  au  trésor  publie  pur 
quartier  et  d’avance. 

a XV.  Le*  fermier!  ne  pourront  prétendre  1 encune  in- 
demnité, roodératinn  de  prix  de  bail.,  ou  compte  de  cleiv! 
à maître,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

a XVI.  Le  bail  commencera  au  I*' avril  procbeiu,et  finira 
an  31  décembre  1737.  a 

— M.  Tnbbé  ***  fait , au  nom  du  comité  des  mon- 
naies, un  rapport  qu'on  interrompt  en  en  votapt  l'im- 
pression. 

M.  Rigt'BTn  l'aInb  , dit  Mirabeau  : Je  demande  à 
la  majorité  de  l’Assemblée  si  elle  a entendi  un  mot  de 
I ce  que  M.  a dit. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Riquctti  l'aîné  : L'Assemblée  nationale  ne  dé- 
crétera pas  que  le  billpn  noir  subsistera , et  qu'il  n'en 
sera  fabrique  que  quand  elle  l’ordonnera;  ce  serait 
.'iiitoriser  la  fausse  monnaie.  Je  demande  qu'on  imprime 
du  moins  ce  projet  de  décret,  afin  que  nou.s)e  connais- 
.sions , et  que  nous  ne  nous  exposions  pas  à la  dérision 
des  f^en.s  inslruit.s  par  une  délibération  précipitée,  sur 
un  rapport  aii.ssi  imparfait  et  sur  une  rédaction  aussi 
.singulièh'.  « 

M ***  : J'ai  ù vous  présenter  aus.si,aunom  delama- 
jorilé  des  comités  de.s  monnaies  et  des  finances  réunis, 
lin  p1.in  qui  a au  moins  le  petit  mérite  d'étre  clair.  Je 
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ctKiTieBs  <(ue  tous  ne  radoplene*  point  s’il  s agissait 
d’éublir  en  ce  moment  un  régime  général  des  njon- 
naies,  mais  ce  n’est  qu’une  opération  proTÎsoire  que 
TOUS  nous  aTez  chargés  de  proposer..... 

Le  rapporteur  fait  lecture  d’un  projet  de  décret  dont 
Toici  les  oases  principales  : 

« Il  sera  frappé  une  petite  monnaie  d’argent  pour  la 
somtne  de  douze  millions;  celte  monuaieaura  le  même 
.litre  que  les  écus  et  le  même  module.  Il  y aura  pour 
six  millions  de  pièces  de  trente  sous,  et  pour  une 
somme  égale  de  pièces  de  quinze  sous  : elles  porteront 
leur  valeur  sur  l’empreinte.  Les  artistes  sont  invités  à 
présenter  de  nouveaux  modèles.  Le  comité  proposera 
incessamment  les  moyens  de  remédier  aux  abiu  qui 
se  sont  introduits  dans  la  fabrication  des  monnaies. — 
H sera  aussi  fabriqué  une  monnaie  de  cuivre  dont  les 
pièces  seront  de  12 , 6 et  5 deniers  ; la  première  fabri- 
cation s'élèvera  à un  million;  elle  sera  ensuite  de  cent 
mille  livres  par  mois , jusqu'à  ce  qu'elle  soit  suspen- 
due , sur  l'avis  des  départemeuts.  Cette  monnaie  sera 
faite  i la  taille  actuelle  avec  un  nouveau  coin,  dont  le 
modèle  S4*ra  décrété.  • 

M.  Rbwbbll  : Il  est  impossible  de  discuter  uu  projet 
sur  une  simple  lecture. 

M.  Dbsmbufubbs  ; Vous  ne  faites  pas  attention  que 
le  prëopinant  vous  propose  une  petite  monnaie  au  litre 
des  écus;  c'est-è-oire  qu'en  sortant  de  la  monnaie, 
les  fondeurs  la  mettront  dans  le  creuset , et  qu'ils  ga- 
gneront beaucoup  à porter  ensuite  les  lingots  à la 
monnaie  : et  dans  ce  cas,  je  pense  qu'il  vaudrait  mieux 
u'en  pas  bbriquer  du  tout,  j'ai  à vous  proposer  quatre 
articles  très  simples.  Si  l'Assemblée  le  jugeait  à pro- 
pos elle  en  ordonnerait  l’impression,  ainsi  que  du 
projet  du  préopinant,  et  même  de  celui  du  comité, 
nous  discuterions  ensuite  eu  connaissance  de  cause. 
Voici  mon  projet  : 

• Abt.  1**.  Il  sera  fabriqué  pour  15  millionf  de  pe- 
tite monnaie , ayant  huit  parties  d’argent  et  quatre  de 
cuiTre.  • 

• II.  Les  nouvelles  pièces  seront  de  20, 15  et  5 sous; 
remprunte  sera  déterminée  incessamment. 

• • JII.  Les  anciennes  pièces  de  billoii  resteront  en 
circulation  jusqu’au  moment  où  la  nouvelle  émis- 
sion sera  faite. 

• IV.  Il  sera  fabriqué  pour  un  million  de  monnaie 
de  cuivre  pur;  et  ailes  départements  trouvent  cette 
somme  iosiif&saote , ils  en  rendront  compte  i l'Assem- 
blée nationale,  qui  alors  prendra  telle  mesure  qu'il 
conviendra.» 

H.  Cbarlbs  Lametb  : Si  le  travail  des  comités  aide 
les  délibérations,  il  arrive  aussi  souvent  que  nos  déli- 
bérations aident  les  travaux  des  comités.  Je  demande 
que  l'Assemblée  décide  d'abord  si  ou  non  elle  s’occu- 
pera de  la  révision  du  système  monétaire , ensuite  si 
elle  changera  la  valeur  des  pièces  remues;  si  elle  subs- 
tituera les  pièces  de  vingt  sous  à celles  de  douze,  et 
enlin  si  elle  veut  des  pièces  d’argent  pur  ou  d'alliage, 
wcvceu  de  l'Assemblée  étant  manifesté  sur  ces  objets, 
l n’y  aura  rien  de  si  simple  i ordonner  que  la  fabri- 
Bition.  Quant  è l'opinion  de  M.  Desineuniers , elle  mé- 
rité la  plus  grande  attention.  S’il  y a du  bénéfice  à re- 
fondre les  pièces , il  est  inutile  d'en  faire.  ILfaut  qu’une 
pièce  de  monnaie  ne  soit  autre  chose  qu’un  facile 
moyen  le  commerce;*il  faut  qu'il  ne  puisse  pas  y 
avoir  de  profit  pour  celui  qui  voudrait  fondre  les  piè- 
ces de  monnaie.  Il  ne  doit  pas  y avoir  ici  de  bénéfice 
pour  l’Etat.  Des  brigands  ou  des  ministres  dépreda- 
leurs  peuvent  seuls  mrcer  à prendre  des  pièces  à une 
valeur  qu’elles  n’ont  pas.  C’est  une  chose  de  la  plus 
haute  importance  que  la  petite  monnaie  ; le  peuple  en 
a le  plus  grand  besoin  ; et  lorsque  les  ennemis  de  la 
chose  puDlique  s’occupent  à te  harceler  par  toutes 
sortes  de  manœuvres , il  faut  bien  que  l'Assemblée 
nalionaleeherche  les  tnoyevis  de  le  consoler. 


L’Assemblée  ordoone  l'inipression  des  projets  dr, 
décret , et  ajourne  la  di  vnsaon  i dimanche  procliaih^J 

— M.  Cbablbs  La  mbtr  : M.  U curé  de  la  Couture, 
un  de  ceux  qui  n’ont  pas  pièié  Je  serment  décrété  par 
l'Assemblée  nationale,  est  allé  eo  Picardie  sans  la  per- 
mission de  l’Assemblée  nationale.  Je  demande  ou  qu’il 
revienne  ou  qu’il  donne  sa  démission,  parce  que  je 
pense  qu  un  curé  qui  n’a  pas  obéi  aux  décrets , et  qui 
sc  retire  5.105  permission  de  l’Assemblée , ne  peut  por- 
ter que  de  mauvaises  intentions  dans  les  départe- 
ments. Un  autre  curé  du  bailliage  de  Péronne  en  a fait 
autant.  Il  est  clair  que  l’on  prépare  des  moyens  de 
résistance;  que  l’on  veut  exciter  le  peuple  par  des 
écritsincendiaires  et  insidieux.  Il  me  semble  nécessaire 
de  prendre  des  précautions  pour  détruire  ces  impres- 
sions momentanées.  Je  pense  donc  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  rappeler  ces  ecclésiastiques , en  les  rendant 
responsables  des  désordres  occasionné  par  leur  dé.so* 
béissancf.  (On  applaudit.) 

M.  l’abbé  Royer:  Quelques-uns  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  qui  n'ont  noirit  prêté  le  serment 
décrété  par  l’Assemblée  nationale  ont  déclaré , dans 
C(‘tte  tribune,  qu'ils  ne  pensaient  pas  pour  cela  que 
ceux  à qui  la  conscience  Remettait  de  prêter  ce  ser- 
ment manquassent  à l'hontieur.  Je  croyais  tout  le 
monde  convaincu  de  cette  vérité  ; et  cependant,  lors- 
que hier  voulant  célébrer  le  sacrifice  de  la  messe  j’ai 

voulu  me  purifier  au  tribunal  de  la  pénitence (on 

entend  dans  la  partie  droite  rires  et  des  murmu- 
res), le  confesseur  auquel  je  me  suis  adressé  m’a  de- 
mandé si  j’étais  membre  de  l'Assemblée  nationale  ; je 
lui  ai  répondu  que  oui  : si  j’avais  prêté  le  serment  ; 
je  lui  ai  encore  repondu  que  oui  : si  je  voulais  nie  ré- 
tracter de  ce  serment;  je  lui  ai  répondu  que  non.  Eh 
bien,  m'a-t-il  dit,  je  ne  veux  pas  vous  entendre.  (On 
applaudit  dans  la  partie  droite.)  Je  lui  ai  dit  alors  que 
la  conscience  et  l'honneur  devaient  seuls  me  guider , 
etqueie  le  rendais  responsable,  lui  et  tous  les  évê- 
ques, de  tous  les  maux  qui  pourraient  résulter  de  leur 
résolution.  (Les  rires  et  lea  murmures  de  la  partie 
droite  recommencent.) 

M.  l’abbé  Mauby  : J’ai  demandé  la  parole  pour 
faire  quelques  observations  relatives  à la  motion  de 
H.  Lameth;  elle  intéresse  mon  collègue,  et  Je  me  re-, 

Sarde  comme  son  défenseur  naturel.  Je  l’examiperai 
Dns  le  fait  et  dans  le  droit.  Quant  au  fait,  H.  l'abbé 
Delapiace,  député  de  Péronne,  comme  moi,  est  dans 
l’usage  d’aller  chez  lui  pour  les  fêtes  solennelles , 
arce  qu’il  ne  peut  avoir  de  desservant.  C'est  un 

omme  honnête,  doux,  sensible 

M.  Cuabi.es  Lambtb  : Oui  : c’est  un  des  plus  grands 
ennemis  de  la  chose  publique. 

M.  l'abbb  Mauby  : Personne  ne  le  soupçonnera  d’a- 
voir de  mauvaises  intentions.  Une  fois  pour  toutes,  je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  ici  dénoncer  les  intentions. 
Si  elles  se  manifestaient  par  la  conduite , celle  de  mon 
confière  est  digne  des  plus  grands  éloges.  Quant  au 
droit,  il  est  certain  que  les  députés  ne  sont  responsa- 
bles qu'à  leurs  commettants  : l'Assemblée  n’a  aucune 
juridKtlon  sur  ses  membres  ; elle  ne  peut  donner  des 
ordres , des  vrniati  cette  cause  entre  les  commettants 
et  les  disputes  intéresse  la  liberté  plus  qu'on  ne  pense. 
Les  représentants  de  la  nation  ne  seront  pas  les  der- 
niers esclaves. 

11.  Charles  LAMtTH  : Ils  sont  esclaves  de  leurs  de- 
voirs. 

M.  l’abbb  Mauby  : Vous  ne  connaissez  un  député 
comme  dépiih^  que  quand  il  est  ici;  vous  n’avez  de 
juridiction  sur  lui  que  dans  le  sein  de  cette  Assemblée, 
encore  cette  juridiction  n’est-elleque  de  police  et  pu- 
rement correctionnelle.  Hors  d’ici  nous  cessons  d*être 
vos  justiciables , et  si  vous  vouliez  donner  à uii  absent 
l’ordre  de  revenir  ce  ne  wMirrait  être  oucuar  un  avis 
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rméré  dans  le  proe^rerbal  et  ikm  par  tme  espèce  de 
JoMieot.  Je  SQpplie  M.  Lameth  de  ne  pas  abuser  de 
la  laveur  populaire  dont  il  jouit  pour  dénoncer  des 
intentions  qui  sont  au-dessus  du  jugement  des  bom* 
incs.C’esl  k cause  que  mon  collègue  est  absentet  qu'il 
est  innocent;  c'est  li  cause  qu'il  est  innocent  et  que 
personne  n'a  droit  de  jeter  des  nuages  sur  son  patrio- 
tisme que  je  demande  la  question  préalable  sur  la 
qiotion  de  M.  LameUi. 

Plusieurs  voix  du  c6té  droit  : Nous  perdons  notre 
temps. 

M.  RigVBTTi  l’aInb,  ci-devant  Mirabqau  : Ayez  as- 
sez d'indulgence  pour  croire  que  Je  ne  vous  ferai  pas 
plus  perdre  votre  temps  que  al.  l’abbë  Maury.  L'af- 
faire ac  Péroniie  ne  me  parait  devoir  faire  une  ques- 
tion que  pour  ceux  qui  rêvent  encore,  appellent  en- 
core, invoquent  encore  les  bailliages  et  oublient  que 
nous  n'avons  d’autres  commettants  que  la  nation.  (On 
applaudit.)  Us  oxiblieiil  que  la  volonté  bien  connue 
de  ia  nation  est  d’étre  représenlée;  et  que  nous,  ses 
organes,  nous  avons  droit  de  veiller  à ce  que  sa  re- 
présentation soit  complète.  Pour  exercer  cette  sur- 
veillance il  est  certain  que  nous  sommes  armés  d’une 
Juridiction  collective.  Ainsi  de  toute  part  les  principes 
foudroient  ces  objections.  Mais  il  est  une  motion  d'or- 
dre pour  laquelle  j’avais  deinniidé  ia  parole  et  que  je 
crois  pressant  de  vous  pn^nter.  Des  bruits  appuyés 
par  la  dénonciation  que  vous  a faite  un  des  jiréopi- 
Dants,  des  liruiU  que  je  oc  rappellerai  pas,  dans  la 
crainte  de  faire  (dus  de  bruit  que  de  bien,  m'ont  sug- 
géré one  mesure  instante  que  je  vais  vous  proposer. 

Duos  cette  conjoncture  grave  et  pressante , on  l'cs- 

Srit  inconstitutionnel  do  la  majorité  de  nos  prélats  et 
un  bon  nombre  de  pasteurs  inférieurs  vient  de  né- 
cessiter la  vacance  de  tant  de  sièges  et  d’oflices  ccclé- 
sinstiquos , ie  crois  devoir  appeler  un  instant  l'attention 
de  l'Asscmulée  sur  quelques  considérations  et  quel- 
qiiesmesuresqui  m'ont  paru  mériter  d’être  pesées  dans 
sa  justice  et  dans  sa  sagesse.  Premicremont,  il  n’est 
aucun  citoyen  sage  qui  uc  regardât  une  longue  inter- 
ruption du  ministère  religieux  comme  l'assoupisse- 
ment d'un  ressort  très  nécessaire  au  zèle  patriotique 
dos  peuples.  Ce  silence  de  la  religion , il  ne  serait  que 
trop  facile  aux  ennemis  de  la  Consliliition  et  de  la  li- 
berté de  l'indiquer  comme  le  signal  du  moment  à 
saisir  pour  tourner  la  force  publique  contre  la  révo- 
lution. Vous  verriez  bientôt  le  fanatisme  s'agiter  en 
tous  sons  pour  présenter  ce  repos  de  notre  institution 
évangélique  comme  la  mort  du  christianisme,  comme 
la  préparation  du  renversement  des  sanctuaires , 
comme  l'odieux  monument  d'une  constitution  impie, 
ui  achèrernit  bientôt  de  détruire  l’église  et  son  sacer- 
oce.  Secondement,  sans  examiner  plus  en  détail 
cotte  situation  des  choses  sous  son  aspect  politique, 
voua  serez  touchés  de  la  nécessité  urgente  et  indispen- 
iahl£  d'assurer  i un  peuple,  dont  vous  êtes  les  libé- 
ralciirs  el  les  pères,  la  jouissance  de  sa  foi,  de  son 
culte  et  de  ses  espérances.  Il  a im  droit  sacré  et  jour- 
nalier à toutes  les  consolatioiu  et  h tou.s  les  secours 
de  la  rclieion.  Userait  trop  douloureux  pour  vous 
d’apprenure  qu'au  milieu  de  nos  cités  la  portion 
chrétienne  de  ceux  qui  les  habitent  cherche  en  vain 
autour  d'elle  son  pontife,  son  guide , son  pasteur  ; et 

Î[ue,  dans  les  campagnes,  ragriciilteur  a^nisniitest 
orcc  de  descendre  au  tombeau,  privé  de  fa  douceur, 
si  chère  à sa  piété  naïve,  d’avoir  vu  la  religion  bénir 
son  dernier  soupir. 

Troisièmemenl,  noos  ne  pouvons  nous  dissimuler 
U grande  difficulté  qui  s'oppose  au  prompt  rempla- 
ceinent  des  évêques  et  des  curés  destitués  ae  leurs  of- 
fices pour  leur  refus  de  prêter  te  serment  relatif  à la 
constitution  civile  du  clergé.  Cette  difliculté  consiste 
eu  ce  que  vous  avez  réglé,  articles  Vil  et  IX  dn  titre 
XI  du  décret  du  24  août  1790,  que  pour  être  éligible 


Aooérêché  il  sera  nécessaire  d’a  voir  rempli  au  moms 
pendant  quinze  ans  1rs  fonctions  do  minaUrc  eeclë- 
tiastique  dans  le  diocèse,  etc.;  et  que  pour  être  éli- 
gible a une  cure,  il  faudra  pareillement  avoir  peodoot 
un  temps  déterniioé  exercé  les  fonctions  du  ministere 
I dans  rarrondissenient  du  district.  11  est  très  dais  que 
I l'observstioo  littérale  de  cette  psrtie,  d'ailleurs  pu- 
rement réglémeotaire,  de  votre  décret  est  ioiprstiea- 
ble  au  moment  où  nous  sommes,  et  invincibleroeot 
incompatibleavec  le  besoin  instant  d'empêcherque  le 
I cours  du  ministère  ecciniastique  ne  subisse  une  sus- 
pension d'où  résulteraient  les  conséquences  funestes  à 
l'ordre  public,  et  principalement  celle  d’acharner 
l'obstination  et  les  résistmees  par  l'esnoirque  la  diffi- 
culté des  remplacements  engagera  l'Assemblée  dans 
quelques  mesures  réIrugMdes.  Feut-être  des  dépar- 
tements entiers  scraieiit-ils  airétifs  durant  des  années 
par  l'impossibilité  de  faire  tomlier  leur  choix  sur  un 
ami  bien  fidèle  de  la  révolutiou  et  de  rencontrer  un 
ecclésiastique  doué  d'un  civisme  incontestable.il  me 
semble  que  tout  prêtre  français  doit  en  ce  momcntêire 
éligible  pour  toute  la  France.  Cette  universalité  d'apr 
titudeest  même  selon  le  sens  et  l’esprit  d’une  Consti- 
tution qui  a fondé  riiiùté  indivisible  de  tous  les  ci- 
toyeus  sur  les  ruines  de  toutes  les  corporstions  et  de 
toutes  les  exclusions  politiques  et  sociales.  J'ai  donc 
l'honneur  de  vous  proposer  de  décréter  ce  qni  suit  : 

• 1®  Que,  relativement  aux  vacances  des  évêchés  et 
cures  qui  pourront  avoir  lieu  dans  l'année  1791 , font 
Français  prêtre  qui  aura  exercé  le  ministère  pendant 
cinq  années  sera  éligible  soit  aux  évêchés,  soit  aux 
cures,  dans  quelque  départi  iiieiit  que  ce  soit; 

» 2® Que  les  évêques  pourront,  durant  la  même  an- 
née, choisir  leurs  vicaires  parmi  tous  les  prêtres  fran- 
çais qui  auront  exercé  le  ministère  pendant  cinq  ans; 

• 3®  Que  les  curés  jiouiTont,  pendant  la  même  an- 
née , choisir  pour  vicaires  tous  prêtres  français  ; 

• 4®  Que  le  présent  décret  sera  porté  da^is  le  Jour  à 
la  sanction  du  roi.  • (Une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée applaudit  et  demande  u aller  aux  voix.  ) 

M.  ÀLgtiEB  : C’est  moins  pour  appuyer  le  projet  de 
décret  de  .M.  Mirabeau  que  pour  pn^niter  une  addi- 
tion indispensable  auc  j’ui  demandé  la  parole.  Nous 
savons  qu'on  cherche  à alarmer  le  peuple  sur  le  sort 
de  la  religion;  qu’après  avoir  essayé  de  le  soulever 
pour  des  opinions  politiques  ou  veut  ramier  pour  les 
opinions  religieuses.  C'est  à nous  à l’éclaircr;  c'est  à 
nous  à lui  apprendre  à démêler  des  couiplots  long- 
temps réllécfiis,  à lui  faire  connaître  la  Constitution 
qu'il  a juré  de  maintenir  et  qu’il  maintiendra.  Je  de- 
mande à cet  eUet  que  l'Assemblée  diarge  quatre 
membres  de  son  comité  ecclésiastique  de  lui  pré^uter 
une  instruction  sur  la  constitution  civile  du  clergé, 
pour  être  envoyée  dans  les  départements,  avec  qrdre 
de  lu  publier  dans  leur  territoire.  (On  applaudit  dans 
la  partie  gauche.) 

H.  Hbwbbll  : L'Assemblée  ne  veut  pas  rendre  un 
décret  illusoire.  Le  projet  de  M.  Mirabeau  porte  que 
tout  Français  prêtre  qui  aura  exnrcë  le  miiiislère  pen- 
dant cinq  années  pourri  être  élu  aux  évêchés  dans 
quelque  département  que  ce  suit  Ou  cherchera  à 
trouver  dans  ces  mots  des  équivoques.  Je  demande 
donc  que  l'on  mette;Tout  Français  prêtre  depuis  auq 
ans  sera  éligible  aux  évêchés. 

M.  Riçl'f.tti  l'aÎkè:  J'y  consens  d’autant  plus  vo- 
lontiers que  d’abord  je  l'avais  mis  ainsi. 

M.  Rbwdell  : Fui^ue  M.  Mirabeau  adopte  ma  pro- 
position sur  le  premier  article  je  n’ai  plus  rien  à aire; 
mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  des  évêques  et  des 
curés,  ils  ne  .sont  pas  en  si  grand  nombre  qu'iU  ne 
puissent  être  facilement  remplacés.  Ce  qui  est  essen- 
tiel c'est  qu'H  faut  pouvoir  appeler  aux  fouettons  de 
vicaires  tous  les  prêtres  de  bonnes  mours,  et  quand 
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k dis  t<ntt  lei  prêtres  l’entends  aussi  les  ci-dcranl  re- 
ligieux. Vous  nvcz  déjà  décrcld  qu’ils  pourront  être 
« lus  Ticalffs;  mais  ce  décret  est  rendu  Sflusoirc  par  la 
dispositioD  qui,  dans  ce  cas,  les  prive  de  la  pension 
qui  leur  était  accordée;  je  demande  doue  que  but  ci- 
oevant  religieux  qui  sera  nommé  vicaire  ou  curé..... 
(^riusieurs  voix  s’élèvent  dans  la  partie  gauche  : Ou 
efcque,  ) 

11.  Duvai.  , cinJevant  d'Bapréméiûl  : Ou  eardintl. 

M.  Rewbell  : Je  demande , dis-je,  qu’il  conserve  sa 
pension  avec  son  traitenient.  (On  applaudit. ) 

M.  Ri^UETTi  l’aîné  : Celle  disposilion  se  trouvait 
dans  mon  premier  projet  de  décrà;  mais  on  m’a  f;iit 
observer  que  cette  prime  accordée  au  patriotisme  u’e- 
tait  pas  plus  de  U digîiîLi.  uatiuualc  que  du  xète  reli- 
gieux. 

U.  l’amé  Mausv  : i'aurais  liieo  des  choses  à dire 
sur  la  motion,  lei  amendements  et  les  sotw-amende- 
meiits.  Ou  prt^enteen  ce  moment  des  principes  qui 
n’out  point  été  du  tout  doutés  dans  cette  Assemblée. 
Uaiâ  je  reuouce  à la  parole  et  je  déclare  que  je  ne 
prends  aucune  part  â la  délibération.  (Cne  grande 
partie  du  cdtc  droit  applaudit  et  se  1ère  en  signe  d’ad- 
nésioii.) 

M.  CuARLES  Lameth  t U.  ilquicra  proposé  de  nom- 
mer quatre  membres  pour  rédiger  une  adresse,  je 
demande  que  pour  rassurer  sur  le  généreux  abaudou 
que  vient  uc  (aire  M.  l’ablié  Maury,  ou  leur  adjoimie 
MM.  Preteau  et  Camus.  ( Doi;  applaudissements  uiélés 
de  murmures  se  font  entendre  dans  diverses  parties  de 
la  salle.) 

M.  REVNAun,  dit  Montlosicr  : Je  demande  qu’on 
leur  adjoigne  anasi  MM.  Rabaud  et  Bamave. 

M.  Charles  Lameth  : Je  oc  m'y  oppose  pas.  Quant 
aux  deux  premiers  ils  ont  été  de  la  plus  grande  utilité 
dans  cette  matière.  La  nation  et  l' Assemblée  leur  doi- 
vent l'hommage  d’avoir  toujours  eu  une  piété  solide 
et  éclairée.  (On  applaudit.  ) 

M.  l’amé  Gocttes  : Cette  disposition  me  parait 
d’autant  plus  convenable,  que  jusqu’à  présent  le 
clergr.de  France  a toujours  profilé  tics  lumières  des 
avocats  du  clergé.  (Oueuteudqueicjuea  éclats  de  rire.) 
Je  ne  crois  pas  uu'on  veuille  ridiculiser  une  aussi  au- 
guste malièW.  i II  se  fait  un  profond  silence.  ) On  ré- 
pand dus  uamiemeuts,  des  lettres  ciiculaires  pour 
égarer  le  peuple,  et  l'Assemblée  n'a  rien  fait  encore 
pour  l'éclaircr.  Quelques  curés  ont  voulu  donner  des 
preuves  de  leur  amour  pour  la  religion  et  pour  lu 

fiaix  de  cet  empiic,  mais  c'est  une  goutte  d'eau  dans 
a mer.  Il  faut  donc  que  rAssembléeîasse  une  procla- 
mation dans  laquelle  elle  expliquera  les  vrais  princi- 
pes de  la  foi.  (La  partie  droite  applaudit.  ) 

M.  LE  Président  : M.  l'abbé  Gouttes,  je  vous  rap- 
pelle à l’ordre. 

M.  l’abbé  Gch'TTES  : J'ai  eu  tort,  je  voulais  dire  de 
la  discipline.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
dernière  proposition  de  If.  Rewhell;  elle  est  toute  au 
désavantage  des  vicaires,  et  il  y eu  a beaucoup  qui  se 
plaignent  d’avoir  été  renvoyés  après  vingt  années  de 
service,  parce  qu'ou  leur  a suLslitué  ci-devant 
religieux. 

M.  l’abré Thibault, curé  de  Souppes  : Je  dcounde 
la  permission  de  proposer  un  amendement.  Les 
moyens  de.  justice  ont  toujours  été  accueillis  fevora- 
Llement  dans  cette  Assemblée.  Vous  avez  décrété  qu’il 
serait  accordé  dix  mille  livres  de  retraite  a eenx  des 
évôaucsqui  se  Irouveraient  privés  de  leurs  évêchii 
Cest  peut-être  cette  certitude  d’une  aisance  perpé- 
toelle , quelle  que  soit  leur  conduite , qui  fait  que  par 
des  libeuee  et  dre  écrite  ioeeodiaires  ris  ont  entraîné 
dans  leur  parti  d'autres  ecclésiastiques.  Je  demande 
que  l’Assemblée,  persiaUnC  tMqours  dsma  ses  dispo- 
wtiom  bieofuisaates,  accorde  aussi  une  retraite  aux 
orés  qtri  se  trouveront  déchus  de  leun  fouctiofis. 


M.  Reynaud,  d-devanlde  Mootlosîer  t Jenecon- 
aate  pat  beaucoup  les  principes  théologiques  ; je  ne 
crois  pas  cependant  qu  on  puisse  chassa  les  évêques 
de  leur  si^  épiscopal  : si  cependant  on  les  ehasse, 
ils  ae  retirerout  dans  la  cabane  du  pauvre  qu’ils  ont 
Bounri;  ai  on  leur  enlève  leur  croix  a’or,Ü8  preudiont 
une  croix  de  bois  : c’est  une  croix  de  bois  qui  a satiTé 
le  monde. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  décidé  que  1a  discussion  est  fermée. 

M.  Mabtinsau  : Vu  l’importance  de  la  question  je 
demande  rajourneiueut  et  le  renvoi  du  projet  de  d^ 
cret  au  comité  ecclésiastique.  Ou  ne  (leiU  admettre  à 
l'épiscopal  généralement  tous  les  prêtres. 

M.  Riqletti  l'aîné  : Le  scrutin  épuratoire  ne  se> 
vira  donc  a rien. 

&1.  Martineau  : Votre  scrutin  épuratoire.... 

M.  Bamavb:  J'ai  à proposer  deux  amendements; 
je  me  bornerai  à les  énoncer  sûupleoieot.  Ou  propose 
d’a^eUre  à réligibilité  tons  ceux  qui  sont  prêtres 
depuis  cinq  ans;  vous  ti’avez  pas  eiUeudu  par  là  dé- 
courager la  classt^  di^  curés  qui  $'i%t  si  bien  conduite 
jusqu'à  préseut.  Je  crois  doue  que  pour  obtenir  les 
évêcbés  on  doit  se  borner  à di^larer  cli^lcs  tous 
ceux  qui  exercent  les  fouctions  curiales  depuis  cinq 
ans.  L<‘s  autres  dispusitiuns  relatives  aux  curés  et  aux 
vicaires  doivent  sunsister.  Quant  à la  proposition  re- 
lative aux  religieux , elle  serait  illusoire  si  on  ne  leur 
accordait  un  accroissement  de  traitement  : celui  qu'a 
proposé  M.  Rewbell  me  paraît  excessif;  je  crois  ouiic 
qu'on  doit  se  borner  ù déclarer  que  les  religieux  cun- 
serveroiit,  indépendamment  du  traitement  attaché  à 
la  place  qu'ils  fuiraient  obtenir,  la  moitié  de  leur 
pension. 

H.  RiovKin  l'aIhb  : J’sdopU  ces  deux  emendc- 
meots. 

M.  Foucault  : Quelle  que  soit  la  motioo  que  je  ne 
connais  pas  encore,  vu  le  tumulte  qui  règne  ici,  je 
demande  que,  pour  mettre  tous  les  membres  de  celte 
Assemltlée  à l’abri  de  ia  üiédisaucc  et  pour  qu’on  ne 
puisse  les  accuser  de  n’avoir  consulté  qu’un  iutërél 
personnel,  le  décret  porte  que  les  membres  de  l'As- 
semblée itslionale  ne  pourront  point  être  élus  aux 
évêchés. 

M.  l’abbé  Maurv  et  plusieurs  antres  membres  de  la 

rinrtie  droite  appfaudissent  et  se  lèvent  pour  appuyer 
a proposition  de  N.  FoucaulL 
M.  Foucault  : Nous  avons  déclaré  ne  vouloir  ac- 
cepter aucune  place  mùiistérioUe , je  délie  d’avoir  rien 
à objecter  à luoo  argument 
M.  LE  Président  : L’auteur  de  la  motion  a adopté 
plusieurs  amendements  que  le  crois  inutile  de  mettre 
aux  voix.  Reste  c-elui  de  M.  Alquier,  auquel  M.  Charles 
Lameth  a proposé  un  sous-amendenieiit.  H.  Mootlo- 
sicr  a demaudé  la  question  préalable  sur  l’ameode- 
ment.  M.  Martineau  a demande  l’ejourueiDeat  de  tout 
le  projet;  on  réclame  la  question  préalable  sur  cet 
^joumemeAt.  KL  Foucault  a fait  une  proposition  sur 
Uquelle  je  vais  ausri  coosuMer  rAsaenbiM.  Je  mets 
aux  voix  la  question  préalable  sur  rajournement. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  rajourtiemeot.  — L'ameudemeut  de  M.  AJquicr 
est  adopté  ; les  autres  propositions  sont  écartées  par  la 
question  préalable. 

M.  RiquHti  l’ainé  présente  une  réda^n  de  son 
projet  de  décret  dans  lequel  tl  comprend  tous  les 
amendements  adoptés  par  rAssemblée.  Ce  projet  de 
décret  est  définifiveineDt  adopté  en  ces  termes  : 

• L' Assemblée  nationale  décrète  : 

• 1*  Que,  relativement  aux  vacances  des  évêchés 
pcndaidi’auQife  il9i , tout  Français  prêtre,  actuelle 
ment  curé , ou  ayaid  été  futtctionnaire  public  pendant 
cinq  MIS»  sera  éugiUc  dans  tous  les  departemeate; 
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• t*  Rclatirenrent  aux  Tacaows  des  cures  durant  la 
même  année,  que  tout  Français  prêtre  depuis  cinq 
ans  sera  éligible  dans  tous  les  départements; 

• y Que  les  évêques  qui,  durant  U même  année, 
seront  aans  le  cas  de  choisir  des  vicaires,  pourront 
les  prendre  parmi  tous  les  Français  prêtres  depuis 
cinq  ans; 

• 4*  Que  les  curés  qui , durant  la  même  année , se> 
ront  dans  le  cas  de  choisir  des  vicaires,  pourront  les 
prendre  parmi  tous  les  prêtres  français; 

• 5*  Que  tout  religieux  ou  ecclésiastique  pensionné, 
déjà  pourvu  de  vicarial  ou  de  cure,  ou  qui  y sera 
porte  par  choix  ou  par  élection  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1791 , conservera  la  moitié  desa  pension indepeit- 
damment  de  son  tinUement  ; 

• 6*  Que  son  comité  ecclésiastique  lui  présentera 
dans  le  plus  court  délai  un  projet  d’instruction  sur  la 
constitution  civile  du  clergé,  pour  être  adressée  aux 
directoires  des  départements,  avec  ordre  de  la  publier 
incessamment  dans  toute  l’étendue  de  leur  territoire; 

• 7*  Que  le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  i 
la  sanction  du  roi.  • 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudissements 
de  toute  la  partie  gauche. 

— M.  le  président  annonce  que  demain,  à la  caisse 
de  rextraordinaire,  il  sera  brûlé  16  cent  mille  livres 
d'assignats. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  la- 
quelle M.  Moutmorin  annonce  que  M.  la  Luzerne, 
ambassadeur  à Londres,  a pêlté  le  serment. 

— M.  Poulain  présente  l’état  de  plusieurs  ventes  de 
fermes  nationales  à un  prix  extrêmement  supérieur  à 
celui  de  l'estimation. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Fleurieusur  les 
dépensesdet’armement  querAssembléeavaitordonné. 

La  séance  est  levée  à 4 heures. 


QIAVUtBS 

CotteetiûH  générait  d«s  porttutt  d«  KM.  ka  dépotés  à 
rAucmblée  nationale  de  I7sa,  dédiée  à la  nation,  prbentée 
4 TAseeniblée  nationale,  au  roi  et  à la  reine,  le  ai  novembre 
t/9U,  par  M.  Dcjabbi,  et^ravés  d'après  les  dessins  de  plusieurs 
élèves  de  l'Académie  royale  de  peintare  et  sculpture,  eooe  sa 
direction. 

M.  Dôeliin,  éditeur  de  la  ooUection  en  fravurc  des  por* 
traits  de  MM.  les  dépotés  4 l'Assemblée  nationale,  vient  de 
présenter  4 cette  Assemblée  le  premier  volome  de  son  oo> 
Trace,  contenant  nn  frontispice  et  denxœnls  portraits,  et  i 
eu  rbonneur  de  la  séance. 

Il  a aussi  présenté  ce  même  volume  ao  roi,  4 la  reine  et  4 
la  famiKe  royale,  qui  l'ont  accoeilU. 

M.  Dejabin  invite  les  amis  de  la  Constitution , qui  désirent 
se  procurer  cette  collection,  4 vonloir  bien  envoyer,  le  plus 
tôt  posssible  (suivant  le  modèle  ci.aprè8),  leurs  soumissions 
de  Is  prendre  quand  elle  sera  faite. 

Les  sonmiuioniiaires  de  Paris , antérieurs  ao  mois  de  Jan- 
vier 1791 , et  ceux  de  province,  antérieurs  an  tnoia  de  février 
prochain,  qui  voudront  Jouir  des  livraisons  faites  et  4 fhire, 
4 mesure  qu’elles  paraissent,  ne  paieront  que  i iiv,  IS  sous, 
au  lieu  de  4 Iiv.,  par  chaque  livraison  de  huit  portraits,  qui 
leur  seront  envoyés,  4 Paria,  ftanc  de  pmrt;  et  en  province, 
moyennant  nn  modique  arrangement  particulier,  aussi  franc 
de  port.  Chaque  livraison  de  huit  portraits  se  vend  4 livres. 
Chaque  gravure  séparée  des  mêmes  portraits , SO  sons;  monté 
en  or,  ou  noir  et  or,  avec  verre  blanc,  60  soua;  monté  en 
noir  uni,  avec  verre  blanc,  34  sous. 

Chaque  volume,  contenant  deux  cents  portraits,  un  frim- 
ti^Mce,  une  liste  imprimée,  le  tout  relié  en  maroquin,  ln-4*, 
doré  snr  tranche,  ISO  liv. ; eu  veau,  aussi  doré  sur  tranche, 
tlO  livres. 

11  vend  aussi  le  vrai  portrait  de  Francklin,  dessiné  d'après 
nature  en  1799,  gravé  depuis  sa  mort  ptr  M.  Voyet  le  Jeune. 
La  bordure  qui  entoure  le  médaillon  de  ce  grand  homme  est 
ingénieuse.  Prix  : J Uvresi  monté  ok  or  Ou  noir  ctor«  arrc 


vetre  bbne,  S Iiv.  8 sous;  en  noir  tout  ont,  aniai  avec  vum 
blanc,  4 liv.  4 s^us. 

M.  Dejabio  se diarge  aussi  de  toutes  les  gravures  npovelleu, 
et  eq  fhit  les  envois  en  province.  Les  persomtes  de  province 
sont  priées,  en  envoyant  leurs  souatisaions,  d’iodiquer  le 
nom  d'un  correspondant  domicilié  4 Paria. 

Le  bureau,  pour  U recette  des  aotuaiasionf , eat  4 ta  galevw 
des  portraits  de  MM.  les  députés , vtsA-vis  la  conr  royale  dea 
Tuileries,  place  du  Carrouaei , boutique  n*  4,  où  les  lettres, 
''argaot  et  les  soiuaissioiu  doivent  être  cpvoyés  franc  de  port. 

Modèle  de  soumission, 

7e  demenrant  à prometa  à 

M.  Deiabin,  éditeur  de  la  coUèctiou  des  portraits,  en  tnUle- 
douce,  de  MM.  les  députés,  de  lui  prendre  cette  collectioa 
aussitôt  qu'il  aura  annoncé  pouvoir  me  U livrer,  et  de  loi  en 
payer  le  montant  snr  le  pied  de  4 livres  par  chaque  Uvraiaoa 
oa  huit  portraits,  aussitôt  la  réo^uoo  (pour  les  personnes  de 
province),  aussitôt  1a  remise  de  cette  collection,  daea  Bl. 

dmacurant  a Pari»,  me 
n*  qui  CM  chargé  de  U peyer. 


SPECTACLES. 


TnÉsTat  aa  la  Hatioh.  — Atdourd.  8,  la  Liberté  con- 
qmise  on  /•  Detpatûme  rrmtrté,  drame. 

TniATSi  iTALtau.  — Aqjourd.  t.Grlsélidt  au  la  Wartu 
a l'éprtmre,  comédie;  et  Louêtt  tt  Voltan. 

Tnéarai  au  Moastara.  — Aujouid'hul  8,  la  Panoralla 
nohiU,  opéra  italien. 

ThAatsb  bc  Palau-Rotal.  — Aujourd'hui  8,  Us  Deux 
Figara;  et  VEnreitmemt  supposé. 

TndATax  aa  MAaxnoiaxLLB  Moaranf  ixa,  nn  Palals-Koyul. 
— Anjourd.  8,  le  Sourd  ou  l' Auberge  a/e/AC,  comédie*  et 
la  Muette,  opéra. 


AuBioi-Comqoa.  Aujourd.  8,  le  Comte  de  ComusUstgat: 
Adélaïde;  la  Mariée  de  village;  et  Brindaroint. 


TuiATac  FsARÇAii  Coniqvn  bt  LvaicoB.  — Anjourd.  8, 
ÏUeodime  dams  la  Lume  ou  ta  Béuolutlon  paeijlqsse , per 
le  cousin  laoques. 


PAIBMBNT  dis  RBNTBS  DS  L‘BdTBt/>OB*FlLLe  DB  PARIS. 
Année  1799.  MM  les  Payenrs  sont  4 toutes  lalirea. 
Cours  des  thanges  étrattgers  A 80yoi|rr  de  date. 
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Bourse  du  1 Janeier. 


8800S  1/8,900 
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1791. 


i/S«  1/4*  7/8  b. 


Actions  des  Indes  de  SbOO  liv.  . . 

Poi  lions  de  1900  liv 

— de  313  Uv.  10  s. 

de  100  liv 

Emprniit  d’octobre  de  600  liv. 

Loterie  royale  de  1790,  i ISOO  Uv*  1789.  . . . 

Primes  sorties.  1790 

Loterie  d'avril  1783,  à 400  liv.  le  billet.  . . 

— d’oct.  à 400  liv.  If  billet.  1790.  . . - 

Emprunt  de  dec.  1783,  quittance  de  ftti.  . 

» de  I3S  milliont,  déc.  1784.  . . 10  3/4. 

— de  80  millions  avec  ballctins.  ... 

Îiuittances  de  tin.Mns  bulletin.  ..... 

'dem  sort,  en  viager  

Balletins 

[dem  sortis 

Reconnaissances  de  buliclina.  ..... 

Idem  sorties  

Eniprnni  dn  domaine  de  la  ville,  série  aoriie. 

— Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie. 

Lots  dea  hôpitaux  de  1787 

Actions  nouv.  des  Indes.  U87, 86, 87, 66, 18,  00, 8l,  88, 88 

Caisse  d’escompte 3880,86,90,900*8,808 

Demi-caisse 1943,46,68,48 

Quittance  des  esnx  de  Paris  . . 630, 36, 30, 40, 60, 88, 80 

l^prant  de  novembre  1797,  46  p.*/». 

— Idem  , 

— de  90  tuillions,  d’aoôt  1788. . 

Assurances  contre  les  incendies  . 460, 66  , 60, 46,  43, 40,  86 

- s vie * • . * . >67,66,64,66,88 

— Boc,  dm  *f.  sort,  s - . . . . . . . / . . 


* irif,  T/f.  HssH  Msa , rm  QsrsacUtv , 


s*  9. 


Dimanche  9 Jaüvier  1791.  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQÜE. 

RUSSIE. 

De  Pèiertbourg , fe  8 dêeembrt.  — Le  0 Je  ce  mois 
l'impératrice  « uommê  M.  le  baron  J’IgoUlrom  son 
ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  la  cour  de  Stoc- 
kholm. Il  aura  20,000  rouble*  ae  iraliemcni,  et  24,000 
pour  la  table;  S.M.I.  a attaché  a celle  ambassade  quatre 
gentiUbommcaa 

On  aUend  d an  jour  à Vautre  la  nouvelle  de  la  red- 
dition d'Ismdlow.  Ou  écrit  que  U garnUon  a demandé 
à capituler,  wt  que  sa  proposition  a été  rejetée.  On 
ajoute  qu*ua  oorp*  nuae  a intercepté  la  communication 
entre  celle  place  et  Brailow.  Istuallow  ne  pourra  te 
aouteolr  looglempi,  les  Rumcs  étant  maltrea  de  Tulc/a 
et  d'isaccia,  et  ayant  dispersé  et  détruit  en  grande 
partie  la  flottille  des  Turcs  sur  le  Danube.  — Une  llnl- 
(ille  russe , commandée  par  M.  le  coutru-amiral  Us  ha- 
kofîf,  bloque  le  port  de  Warna. 

11  est  arrivé  à Pélerabourg,  dans  le  cours  de  cette  an* 
oée,0dé  béiioMinUde  commerce, et  U co  est  parti  9$6. 

ALLEMAGNE. 

Dê  yienMt  h 28  décamére.— Dimanche  dernier  Vem- 
pereur  a fait  une  promotion  de  quatregrands-croix  de 
l'ordre  de  Afetrie-T/iérèse  ^ au  nombre  desquels  est 
M.  l'archiduc  François,  de  trois  commandeurs  et  d’en- 
viron 50  chevaliers.  Le  lendemain  S.  M.  I.  a été  atla- 
(luée  de  la  petite  vérole  volante.  Klle  a un  grand  nombre 
<le  boulons,  et  ton  état  ne  présente  rien  d'inquiétant. 
On  présume,  avec  assez  de  vrabemUance , qu'elle  a 
gagné  celte  maladie  en  donnant  Vaccoiade  ta  prince 
son  fils  , qui  en  était  convalescent. 

L'empereur  a ordonné  au  conseil  aulique  de  guerre 
de  prévenir  les  commandants  militaires  dans  la  Hongrie 
de  ne  point  aixorder  d’assistance  militaire  sur  la  seule 
réquisition  du  palatin  ; elle  ne  sera  donnée  que  sor 
l'ordre  qui  sera  signé  en  même  temps  de  S.  M. 

On  sait  que  les  juife  ont  obtenu  de  IVriipercur  la 
permssaion  de  suivre  la  carrière  des  études;  de  pouvoir 
prendre  les  degrés  aux  universités , et  de  se  faire  rece- 
voir avocats  aux  tribunaux.  Le  premier  juif  qui  ait 
prufiié,  dans  le*  états  Itércditaires,  de  cellepertpisslon, 
est  M.  Raphaël  Joël  de  Wolin  ; il  a subi  à Pragpe,  le  T 
de  ce  mois,  l'examen  de  la  Cacallé  juridique,  qui  l'a 
créé  docteur  J^lois. 

De  Francfort  t h Ü tUeembre.  anciennes  contes* 

tâtions  qui  subsistent  entre  le  magistrat  d'Aix-la-Cha- 
pelle et  la  bourgeoisie  seront  aiTangées  inccssammcnl. 
Les  commiisairea  da  rt*'muire  sont  sur  le  point  de  finir 
léur  (lavail  d'uacc  nouvelle  cinslitution  adaptée  aux 
besoins  actuels  deCCtlo;ville,  J onqu'ilsera  achevé  , la 
chambre  impériale  de  Wetxlaer  ra  fera  la  révision. 

POLOGNE. 

De  Fareovlê,  U 48  décembre.  — Il  paraît  qu'il  est  dé- 
cidé de  prendre  le  parti  d'augmenter  l'armée  de  la  ré- 
publique, et  delà  porter  à 100,000  hommes  elTectifs.  I.os 
startMtics  et  les  abbayes  qu'on  supprimera  fourniront 
le  reste  des  fonds  nécessaires  à son  entretien. 

Jeudi  dernier  la  diète  a repris  ses  séances,  et  les 
nouveaux  nonces  ont  signé,  au  milieu  de  l'assemblée  , 
Farte  de  la  confédération.  On  a proeérlé  ensuite  Ü la 
légitimation  des  pouvoirs  en  verta  desquels  ils  peuvent 
oTTUper  les  places  destinées  k leurs  palatinats.  L’assem- 
Mée  étant  ainsi  organisée , d'une  manière  confonne  à 
la  loi , eUe  va  rap^dre  les  diacusainm  intéresiantos 
qni  doivent  l’occuper , et  qui  sont  reiathres,  tant  k le 
1”  SérU.  — roBM  FU. 


conslilulion  intérieure  de  la  république  qu’aux  llaisora 
étrangères  qu'elle  croira  utile  de  contracter* 

M.  le  comte  de  GoUz , chargé  des  affaires  de  la  cour 
de  Berlin  auprès  de  la  réptmlique,  a reçu  par  un 
courrier  particulier  de  nouvelles  instructions  qu’il  a 
dù  communiquer  hier  à la  députation  des  alTaircs  étran- 
gères. On  présume  qu’il  est  ({ueslioii  de  nouveaux  ar- 
rangementaè  faire  |M)iir  le  commerce  de  la  Pologne  avec 
la  Prusse,  et  surtout  de  remédier  aux  abus  et  aux  vexa- 
tions de  tout  genre  que  les  Polonais  avaient  à éprouver 
de  la  part  dca  douanicis  prussiens.  Depuis  longtemps  le 
commerce  entre  la  Saxe  et  la  Pologne  était  entièrement 
interrompu,  par  la  seule  raison  que  ces  doux  étals  sont 
séparés  par  une  langue  du  territoire  prussien  d'environ 
deux  milles  de  largeur.  La  cour  de  Bei  lin  vient  de 
rouvrir  cetUcomniunicul4on,cn»o  contoniuutde  meltre 
un  droit  de  tramitde  deux  nourceiilsur  les  luarcliun- 
dbes  qui  seront  importées  de  l'uu  de  ces  éiats  dans 
l'autre. 

ITALIE, 

De  Fenitt , le  18  décembre,  — Le  sénat  vient  d'ordon- 
ner à M.  l'avogadur  Priuli  de  partir  pour  Caneva,  petit 
district  à douze  lieues  environ  de  celte  capitale.  L'objet 
de  sa  mission  est  d'iitrormer  à l'occasion  de  l'assassinat 
commis  en  la  personne  de  31.  Corner,  gouverneur  de 
eeilistrict.il  parait  quccc  podestat  s'était  attiré  la  haine 
générale  par  ses  exactions  et  par  les  vexalions  de  tout 
genre  qu’il  exerçait  sur  les  habitants  <le  Caneva,  dont 
quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  été  le  plus  cxpost*s  à 
son  despotisme  l’ont  immolé  ù leur  ressanlinu'iil. 
M.  Priuli  est  accompagné  de  deux  notaires  et  <le  deux 
commis  du  conseil  acs  dix.  Il  acta  suivi  ü'mi  détache- 
ment de  soldats  et  de  sbires^  il  est  autorisé  ù demander 
du  renfort  dans  les  villes  voisines,  s'il  se  trouve  dans  le 
cas  d’en  avoir  besoin. 

ÉTATS-UNIS  DIMÉRIQUE. 

Un  assez  grand  nombre  d’habitants  de  IVlat  tic  Géor- 
gie paraissent  fort  mécuiilenis  du  dernier  trnilé  ipie  le 
général  Washington^  président  du  congrès,  a conclu 
avec  MaC'Gillivray,  chel  des  Indiens  méridionaux.  Ci« 
mécontents , réunis  sous  le  nom  dn  socUUv  combiner  y 
SC  sont  assemblés  dans  la  ville  de  Washington  , et  là  ils 
ont  résolu  do  présenter  aux  éuis  de  Géorgie  une  |>éli- 
lion,  pour  leur  demander  d'acquérir  le  terrain  cédé  aux 
Indiens  en  vertn  de  ce  traité,  et  dont  on  porte  l'éten- 
due à huit  millions  d'acres.  La  société  a ensuite  répandu 
dans  le  publie  une  adresse  dont  la  teneur  est  que  ce 
traité  avec  le*  Indiens,  et  les  actes  du  congrès,  tcmieut 
évidemmentàcnlevcr  à la  Géorgie  les  quatre  cim|uicmcs 
(le  son  territoire;  qu'eu  outre  celle  disposition  va  non 
seulement  contre  le  second  article  du  traité  definitil  de 
paix  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  mais  aussi 
contre  la  conCédération  générale,  et  attaque  nutaimneot 
le  quatrième. article  de  la  nouvelle  constitution.  Delcr- 
minés  par  ces  raisons,  ils  invitent  leurs  compatriotes  è 
donner  à leurs  rcpiéventanls  une  mission  spéciale  pour 
faire  de  vigoureuses  cl  solennelles  remoiiiraïu  cs  rr>nlu 
ledit  traité  avec  Mac-Gillivra),  et  notifier  que  les  lubt- 
tants  de  l'état  de  Géorgie  ne  peuvent  sc  soumcllro  à lu 
perte  de  ce  qu'ils  regardent  comme  leur  droit  de  nais- 
sance, d’autant  plus  qu'à  leur  avis  les  droits  du  loua* 
ble  plan  de  la  constitution  fédérative  ont  été  violes  pai 
celle  transaction. 

COMTAT  VËNAISSIN. 

De  Carpentrae , le  t1  ■deeambre.  — • On  sait  que  la  mep* 
nicipalilé  de  Carpenlraa  a écrit  ■ celle  d'AiX,  pour  M 


ea 


dl»rulp«r  d*BVoir  ea  part  sut  fichetix  événereenrs  qui 
ontaliilgé  ccuc  déminé  ville.  Les  officiers  municipsux 
d'Aix  ont  rendu  hommage  a la  conduite  des  Comtatins; 
ils  s'expriment  de  la  manière  suivante  : 

» Vos  témoignages  de  civisme  et  d’union  sont  bien 
ronsolanls  apres  Ica  moments  terribles  que  nous  venons 
lie  passer.  Puissent  de  tels  sentiments , ^néralement  | 
répandus , en  aiïermissanl  cette  constitution,  ramener  . 
Pordre  et  la  paix  , après  lesquels  tous  les  bons  citoyens  ! 
rwupirent  ! Il  n’est  pas  venu  à notre  connaissance  | 
qu’aucun  citoyen  de  votre  ville  ait  été  incriminé  dans 
la  procédure  qui  s'instruit  sur  les  événements  des  12 
et  14  de  ce  mois.  Nous  sommes  touchés  de  l'oirrc  gé>  | 
néreuse  que  vous  nous  faites  de  faire  arrêter  les  cou- 
pables qui  pourraient  se  trouver  parmi  vosconcitoi/ena;  1 
mais  nous  sommes  loin  de  croire  qu’aucun  d’eux  ail  pu 
tremper  dans  le  complot  qui  nous  a menacés.  Nos  voi- 
sins, nos  anciens  et  fidèles  alliés,  ne  peuvent  pas  avoir 
conspiré  contre  nous.  • 

Le  21  de  ce  mois,  l’assemblée  représentative  du 
Comtat  a décrété  que  désormais  le  représentant  du 
• Monanjue  serait  national^  et  que  les  aéputés  en  cour 
de  Rome  seraient  chargés  d’en  faire  la  demande  ex-  ' 
presse  au  Saint-Père.  I 

Le  24  de  ce  mois  il  est  arrivé  à Avignon  un  batail-  I 
Ion  du  régiment  de  Soissonnais,  infanterie,  et  le  len-  | 
demain  un  escadron  des  dragons  de  Penlhièvre.  Ces 
troupes  gardent  les  portes  de  la  ville , mais  les  citoyens 
gardent  encore  la  maison  commune  et  le  palais.  On  a 
déposé  à révéebé  les  drapeaux  des  deux  corps  mi  'taires. 


FRANCE. 

DÉPAHTBMK!<T  DBS  BOUCHES-DU-BHOmB. 

Saint-Rem;,  le  37  décembre  1790. 

Nous  avons  lu  avec  surprise,  dans  un  journal  inti-  | 
lulé  Le  Lendemain,  ou  Esprit  des  feuilles  de  la  ' 
veille,  CCS  roots  : ' 

• Les  affaires  prennent  à Grasse  une  nouvelle  tour- 
nure : le  soulèvement  du  peuple  est  complet , la  sup- 
pression de  l’évéché  et  du  chapitre,  jointe  au  mécon- 
tentement général , en  est  la  caùse  déterminante.... 
Le  peuple  se  propose  de  remettre  dans  leurs  fonctions 
l'évâuue  et  son  enapitre.  Des  lettres  de  Provence , en 
date  au  25  novembre,  portent  que  le  peuple  de  Grasse 
a été  imité  par  celui  de  Senez,  Saint-Rcmy,  etc.  • 
Administrateurs  de  la  ville  de  Saint-Remy,  il  est  de 
notre  devoir  de  justifier  nos  concitoyens  sur  des  im- 
utations  aussi  calomnieuses  et  aussi  prématurées, 
ous  devons  à Ja  vérité  de  détromper  la  France,  et  de 
publier  que  le  peuple  de  Saint-Bemy,  toujours  fidèle 
a la  loi,  Da  jamais  tait  aucune  démarche  qu’ci  le  puisse 
Mâmcr.Religieuxobservaleurdes  décrets  de  l'auguste 
Assemblée  nationale,  il  n’a  vu  dans  celui  qui  règle  la 
sonstiluUon  civile  du  clergé  (Qu'une  loi  rcspeclable, 
Itile  à la  religion  , autant  qu’a  l'intérét  de  ia  naliuii. 
Loin  de  s’opposer  à la  suppression  du  chapitre  de 
cette  ville,  il  a applaudi  à la  respectueuse  soumission 
que  nos  ci-devant  chanoines  ont  témoignée  pour  tous 
les  décrets  qui  les  suppriment. 

F.  Chastel,  P.  Videau,  Sairassct,  Pagnon,  Constant 
fils,  officiers  municipaux;  Germancs,  procureur  de 
la  commune» 

dépabtbmbnt  de  paris. 

Assemblée  électorale» 

L’auemblée  électorale  a commencé,  mardi  4 janvier,  la  no- 
mination des  adminùtnileiira  do  départcoimt.  F.llc  en  a d'a- 
bord élo  deux  pour  le  üiatrict  de  Paris,  et  son  choix  evt 
tombé  aor  PaatorM,  «on  président,  et  M.  Xeruint,  son 
tm-préûdent. 


I.e  mercredi  5,  M.  ('rété-Pa)laei,  de  la  aoclété  royale  <Ha- 
Sricnlture,  et  M.  Arnoox,  officier  nranidpal  de  *iaint  flriila, 
ont  élé  nommés  pour  le  district  dont  oette  ville  eet  le  d>«f> 
lien. 

Le  Jeudi  é elle  a élo,  pour  le  district  de  Boorf-la-Rctee» 
M.  (ilôt,  manobeturier,  maire  de  Sceaux;  et  H.  Daix,  maltn 
de  postes  de  (!%ârcuton. 

MUniCIPALITË  DB  paris. 

Administration  de  police, 

M.  Bailly,  maire;  MM.  Tborillon,  Jolly,  Perron  et  Mais^a, 
administra  teora. 

Difision  des  affaires  du  département  entre  MM,  les 

administrateurs  qui  tous  concourront  à la  sûreté 

et  à la  tranquillité  publiques, 

I»  Divisiov.  — M.  ThoriUon , administrateor,  me  dea  Po»- 
aéa-Sainl-Marcel,  n- 

Le  militaire , Ica  recrues  pour  Tannée  et  dea  aoldati  de  ton- 
tes armes,  en  semestre,  et  parücnlièrement  la  garde  nationale 
parisienne  et  le  régiment  provincial  de  Paria.  Le  ballayage  et 
enlèvement  des  boues  et  neiges.  L'arrosement.  L'illamsBa- 
tion.  l.es  incendies.  Les  pompes  et  pompiers , tant  pour  ce 
qui  regarde  les  ordres  à donner,  en  cas  d'incendies,  qne  ponr 
l'ariiat  (les  pompes,  l'entretien,  la  solde,  rhabillemeat,  À|ai- 
peroent  des  pompiers.  Waoxhhls.  Panthéon.  Bals  poblica. 
Clobs,  cirqoes.  Promenades  pobliques,  places,  mes , carre* 
foors,  édifices,  élises,  cimetières,  ponr  le  bon  ordre,  la  dé- 
cence , le.s  merors  et  U sûreté.  L'inspection  des  pharmacies  et 
drogoeries,  pour  aasorer  l'exécution  dea  réglements  raita  et 
A faire. 

II*  Divisiox.  — M.  lolly,  admiDÎstrateur,  me  de  l'Obaer- 
yance. 

Les  spectacles,  U librairie,  imprimerie.  Cravores.  Colpor- 
tenrs.  Marché  et  |M>ste  aox  chevaux.  Le*  voitures  publiques  et 
de  place*.  Les  postes  et  messagerie*.  Halles  et  mareh^.  Les 
oaTTiers  et  domestiques,  nourricea  et  racommanderesaes.  La 
dénombrement  des  habitants  de  Paris. 

III*  Divisiov.  — M.  Perron,  administrateur,  quai  et  via-A- 
vis  du  pont  de  la  Tournelle. 

Les  hôtels  garnis.  Las  auberges,  logeurs,  caMa.  Vagabonda, 
escrocs,  mendiants,  dénoncialion  de  vols.  Elraagar»,  juifs. 
Maisons  de  jeu,  assemblées  nocturaes.  Femmes  publiquea. 
Empiriques.  Passe-ports.  Correspondance  avec  les  marécbaua- 
•éea , les  ministres , départements  et  districts  du  royaume. 

)V*  Divisiov.  — M.  Maogis,  administrateur,  place  Daupbtae. 

Le*  corps  et  communautés.  Poids  et  mesures.  Les  fripiers. 
Les  revendeurs.  Halles  aox  toiles  et  aux  drapa.  I.ea  bouche- 
ries et  tueries.  Les  boulangeries.  La  bourse,  les  loteries.  Les 
barrières,  et  tout  ce  qui  est  relatif  A la  perception  des  droits. 

Fait  et  arrêté  au  département  de  police  les  A et  36  décem- 
bre 1790.  • 

Signé  Bailly,  maire;  Thorilloa,  Jolly,  Perroa 
et  Hangis,  administrateurs. 


En  lisant , Monsieur , le  Journal  du  soir  du  6 jan- 
vier, je  trouve  cet  article. 

• Quelqu'un  s'entretenant  l'autre  jour  avec  M.  le 
ganl(Mlu  sceau  lui  demandait  avec  l'air  du  doute,  en 
pnri.*iiit  du  serment  civique  prescrit  aux  ecclésiasti- 
ues  fonctionnaires  publics:  Mais  croyez-vous  que  ce 
écret  soit  mis  à exécution?  Si  je  le  crois?  répoudit 
le  chef  de  la  justice,  il  csi  accepte  et  sanctionné  p.ir 
le  roi  ; il  faut  qu'il  s’exécute  : et  si  l’on  oppose  de  la 
ré-sistance»  on  a des  armées  toutes  prétts  pour  la  dé- 
truire. • 

Ce  paragraphe  m’a  fait  naître  quelques  idées  que  je 
n'ai  pas  le  loisir  de.  développer,  mais  qu’il  suflit  d’in- 
diquer aux  bons  esprits. 

Les  journaux  sont  très  utiles,  sans  doute,  nar  la  ra- 
pidité. ,'ivee.  laquelle  ils  peuvent  propager  les  lumières, 
répandre  les  faits  qu’il  est  intéressant  w connaître  : iU 
servent  à donner  une  indication  précieuse  de  l'opinioD 
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publique , .es  hommes  en  place  doivent  les  consulter 
souvent  ; et  lorsqu’ils  sont  ce  qu’ils  doivent  être,  ces 
ouvrages  périodiques  deviennent  un  des  plus  fermes 
appuis  de  la  liberté,  car  ils  iutruisent.^ils  donnent  r<=- 
veil,  ils  disposent  de  deux  grands  moyens,  l'éloge  et  le 
blâme.  Mais  pour  que  ces  feuilla  rçmpii^ent  bien  leur 
objet,  une  aes  premières  conditions,  à ce  qu'il  me 
semble,  c'est  qu'un  Journaliste  soit  très  scrupuleux 
sur  les  citations  et  sur  les  faits;  autrement  il  égare  au 
lieu  d'instruire.  L'auteur  de  la  feuille  du  soir  ne  me 
parait  pas  assez  attentif  au  choix  des  matériaux  qu'il 
iinploic.  Hier  il  a étrangement  défiguré  ma  lettre  a 
fAssembtée  oaiiouale,  et  cela  n'est  pas  indifférent, 
tar,  à coup  sûr.  Je  ne  paraîtrai  pas  le  même  homm»* 
\ celui  qui  la  lira  dans  cette  feuille,  ou  dans  le  journal 
ie$  Débats,  par  exemple.  Or,  l'opinion  qu'on  prend 
d'un  homme  public  importe  à la  société.  Aujourd'hui 
le  même  Journal  cite  une  réponse  de  moi  à une  ques- 
tion que  qoi  me  connaît  ne  m'aurait  Jamais  faite.  On 
sait  que  Je  ne  mets  pas  en  doute  l'exécution  de  la  loi  ; 
aussi  la  première  partie  de  la  phrase  est^elle  dans  ma 
manière , à la  vivacité  près  ; mais  la  seconde  présente 
bien  mal  mon  caractère  et  nies  principes  : je  suis  bien 
loin  de  penser  qu'il  faille  déployer  la  force  des  armes 
où  la  force  de  la  loi,  étayée  de  celle  de  l'opinion,  doit 
suffire.  J'ai  eu  assez  souvent  occasion  de  montrer 
combien  Je  suis  éloigné  de  la  violence , et  j’ai  a))pris 
par  expérience  à compter  sur  l'empire  de  I.i  raison. 
Quand  J'aurais  pensé  ce  qu’on  me  faittüre,  je  me  se- 
rais bien  gardé  de  m'eu  ouvrir  à un  conlidcnt  qui 
conterait  le  soir  à tout  Paris  ma  conversation  du  ma- 
tin. Je  pense  que  l'intention  de  l'auteur  n'a  pas  été  de 
me  mure;  je  crois  même  qu’il  a voulu  donner  une 
preuve  de  mon  patriotisme  ; mais  qu’il  y prenne 

Sarde;  les  conteurs  de  l'anecdote  avaicuL  sans  doute, 
'autres  vues,  car  rien  ne  serait  plus  propre  que  celte 
réponse  à donner  une  bien  fâcheuse  idée  de  mon  ca- 
ractère, et  une  bien  mince  idée  de  mes  moyens  d'sd 
ministratioi).  Signé  M.  L.  F.  Duvobt. 


Pourquoi  le  trésor  public , Monsieur,  s'est-il  hâté 
de  retirera  l'avance,  autant  qu’il  a pu,  les  coupons 
d'intérét  des  premiers  assignats  qui  faisaient  dans  la 
circulation  loflice  déçus,  auxquels  le  public  était 
tout  accoutumé,  et  qn'oii  ne  serait  p.is  venu  échauger 
le  1 5 de  ce  mois  contre  des  écus,  ou  du  moins  si  lente- 
ment que  le  bon  effet  sur  le  prix  des  écus  aurait  duré 
louglcmps? 

Poiiiqiioi  le  trésor  public,  que  le  rapporteur  du 
comité  des  finances  nous  a annoncé  à deux  reprises 
différentes  en  décembre  avoir  en  caisse  13  millions  en 
écus,  fait-il  acheter  à présent  tout  ce  qu'il  trouve,  et 
les  a-t-il  bit  remonter  par  là  à 5 1;4  et  d 1/3  pour 
cent,  du  prix  de  4 3/4  et  4 i/3  pour  cent  où  ils  étaient 
tomJ)és  sur  cette  assertion  ? 

Pourquoi , l'Assemblée  nationale  ayant  décrété  que 
les  intérêts  échus  seraient  payés  à bureau  ouvert,  le 
trésor  public  ne  donne-t-il  à ce  paiement  qu'un  jour 

fiar  semaine  pour  chaque  emprunt  , cinq  heures  seu- 
emciit  dans  ce  Jour,  et  en  assujettissant  les  porteurs 
à un  ordre  de  numéros  qui  porte  le  paiement  total  à 

filus  de  trois  mois?  Tandis  que  si  l’on  eût  payé  tous 
es  jours,  à toute  heure  et  sans  distinction  de  numé- 
ros , les  porteurs , sûrs  d'être  payes  à volonté , ne  se 
seraient  point  pressés  ; oii  aurait  reçu  en  paiement  1<^ 
eoupons  d'intérêt  comme  des  petits  assignats,  et  en- 
fin personne  n’aurait  le  droit  d'écrire  en  Hollande  et 
en  Angleterre  : On  vous  dit  qu'on  paie  à bureau  ou- 
vert» le  fait  est  faux,  car  l'on  ne  sera  payé  qu'entre  six 
et  trois  mois. 

Pourquoi  en  Angleterre  tous  les  intérêts  de  la  dette 
MBl-ils  payés  ou  exigibles  en  trois  jours? 


Pourquoi  le  trésor  public  se  croit-il  en  droit  di 
décider  que  le  créancier  n”  1 sera  pavé  avant  çgiui 
n*  ICM), 000,  quand  tous  deux  ont  prêté  leurs  capilani 
au  même  instant?  Est-ce  au  débiteur  à faire  la  loi  a 
son  créancier? 

Pourquoi  le  trésor  public  conserve-t-il  toutes  ces 
formes  de  l’ancien  régime,  fpites  pour  repousser  le 
crédit  et  s’opposer  au  retour  de  la  confiance , tandis 
qu'il  est  en  étal  de  répandre  l’abondance  et  l'aisance 
partout? 

Pourquoi  un  créancier  qui  se  présenterait  au  trésor 
public  un  Jour  non  férié  pour  recevoir  sur  un  titre 
échu,  ne  ferait-il  pas,  s’il  est  renvoyé  à un  autre  Jour, 
protester  son  titre  et  ne  poursuivrait-il  pas  la  nation 
|H)ur  dommages  et  iutereb  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires? 

Pourquoi  enfin  cela  se  passe-t-il  ainsi  sous  les  yeux 
d'uue  Assemblée  nationale.  Jalouse  de  remplir  les  en- 
gagements de  la  nation , cl  d'un  ministre  des  finances 
éclairé  et  patriote? 

Veuillez,  Monsieur,  mettre  les  bons  citoyens  à por- 
tée de  me  répondre . en  insérant  ma  lettre  dans  votre 
prochain  numéro. 


Vous  rappelez -vous.  Monsieur,  ce  <rae  pensait 
Montesquieu  des  compilateurs?  ■ Vous  êtes  un  ha- 
bile homme,  dit-il  à l'uu  d'eux  ; vous  venez  dans  ma 
bibliothèque  ; vous  mettez  en  haut  tes  livres  qui  sont 
en  bas,  et  en  bas  les  livres  qui  sont  en  haut  : c'est  un 
beau  chef-d’œuvre!  • Vous  trouverez  la  citation  heu- 
reuse, quand  vous  saurez  qu'il  s’agit  d'une  compila- 
tion appelée  bibliothèque  d*un  homme  public  ^ ou 
l'on  s’est  avisé  de  réimprimer  à vingt  pages  près  im 
écritquej'ai  publié,  au  mois  de  marsl7â9,sous  le  ti- 
tre De  ^autorité  de  Montesquieu,  11  paraît  qu’au 
temps  des  Lettres  persanes  on  ne  compilait  encore 
que  les  passages  et  les  morceaux  des  auteurs  ; tout  se 
perfectionne;  aujourd'hui  on  prend  un  livre  tout  en- 
tier. J'ignore  quel  est  le  droit  des  gens  en  fait  de 
compilation  ; mais  s'il  autorise  un  homme  à vendre  i 
son  profit  le  fruit  des  veilles  d'un  autre , c'est  à peu 
pr^  le  droit  naturel  d’un  corsaire  de  Tunis,  qui  n'a 
que  la  peine  de  croiser  à quinze  lieues  du  |iort  pour 
confisquer  au  passage  la  porcelaine  qu'un  commer- 
çant de  Marseille  a passé  deux  ans  à rapporter  de  la 
Chine.  Encore  si  le  compilateur  dont  il  s'agit  s'était 
contenté  de  brocanter  mou  livre  pour  son  compte  ! 
Les  lois  de  la  propriété  littéraire  ne  sont  point  eo- 
core  faites  : ne  pouvant  me  plaindre  que  devant  sa  dé- 
licatesse, je  me  serais  tu,  pour  ne  pas  perdre  les  frais 
de  la  plainte;  mais  il  commence  par  me  défigurer; 
puis  il  me  tympaiiise.  C'est  pitié  ue  voir  comment  il 
tronque  mes  chapitres;  comment  il  accouple  la  tête 
d'un  .morceau  avec  la  uucue  d’un  autre;  comment  il 
confond  tout,  glissant  les  notes  dans  le  texte,  jetant 
le  texte  dans  les  notes;  comment  U me  découd, me  dis- 
loque , en  supprimant  les  arguments  mis  en  tête  des 
chapitres,  quoique  ces  titres  soient  des  transitions  in- 
dispensables dans  cette  méthode  : c'est  là  te  qu'il  ap- 
pelle une  analyse.  11  espérait  apparemment  qu'en 
voyant  ma  progéniture  si  ridiculement  travestie  je  ne 
la  reconnaîtrais  pas . ou  n'oserais  la  réclamer. 

C’est  ^ MU*  peut-être  arrivé,  sans  les  petites 
notes  aristocratismes  par  lesquelles  le  compilateur 
prétend  me  combattre  et  défendre  Montesquieu,  et 
qui  font  voir  seulement  qu’il  n'a  compris  ni  Montes- 
quieu ni  moi.  J’avais  essayé  dans  cet  érrit  de  dissiper 
tout  le  système*  fanteslique  âes  pouvoirs  interma 
diaires , de  mettre  à nu  ce  corps  monstrueux  de  Pan- 
cien  droit  françajs,  qui  non  seulement  n'était  point 
nne  censtitntion,  mais  offrait  en  tout  sens  l'inverse 
d'une  eotutitutioo,  d’après  les  principes  même#  dt 


MonteMnlea.  Par  U Je  déaannais  d’avance  l’aristo- 
cratie d'uD  bouclier  presque  sacri^  Celle  doctrine  csl 
Avenue  depuis  celle  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la 
nation  même;  mats  elle  n’est  pas  celle  du  hibliothr- 
Caire;  il  ne  veut  pas  non  plus  qu’elle  devienne  celle 
de  son  homme  public;  il  semble  lui  dire  : « Vuici  un 
ouvra^  bon  pour  moi , parce  que  je  vous  le  vends  ; 
mauvaifl  pour  vous , parce  que  je  pense  antrement.  • 
l^r  exmple,  j’avais  témoigné  mon  indignation  contre 
l’inégalité,  la  différence  des  peines,  rfiorriblc  et  nb- 
su?  de  privilège  q«ii  faisait  que  ie  même  crime  pou~ 
pott  laisser  un  hérita^  d'illustration  aux  familles 
swbles , et  d’infamie  aux  familles  plébéiennes. 
L’annotateur  dit  ingénument  que  ce  privilège  n’etait 
absurde  que  parce  que  les  nobles  sont  de^'cnus  insen- 
sibles au  véritable  honneur.  ( O/  honneur  monar- 
chique que  Montesquieu  lui-méme  appelle fastx  hon^ 
neur.)  Voilà  un  échantillon  des  sublimes  remarques 
par  lesquelles  il  tient  son  homme  publie  en  garde 
contre  ma  dangereuai  d^JCtrine.  On  a lieu  d'être  sur- 
pris de  voir  le  nom  de  M.  de  Condorcet  et  de  M.  Cha- 
pelier à ia  tête  d'un  pareil  magasin.  A la  vérité,  le 
premier  n’y  a fourni  que  quelques  pages  ; le  second 
n'en  a peut-être  pas  lu  le  titre  ; et  chacun  d'eux , sans 
doute  , chasserait  cette  bibliothèque  de  la  sienne,  si 
elle  se  soutenait  sur  ce  ton.  Mais  le  public  croit  tout , 
et  ces  noms-là  se  vendent  bien. 

Pour  moi,  Monsieur,  qui  me  propose  de  donner  de 
mon  ouvrage  sur  Montesquieu  une  édition  purgée  d’une 
foule  de  détails  éphémères,  et  enrichie  d’un  commen- 
taire plus  complet  de  l'Esprit  des  Lois,  je  n'ai  pu  me 
voir,  sans  un  peu  d'immeur,  réimprimé,  tronqué,  mu- 
tilé, et  surtout  aussi  maladroitement  cntiqiië.  J'espère, 
Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  donner  place  à cette 
réClamatioD.  Je  me  doute  que  le  compilateur  me  dira 
qu'il  m'a  fait  le  même  honneur  qu'on  a fait  si  souvent 
a tant  de  morts  illustres,  à tant  d'auteurs  anciens;  à 
quoi  je  répondrai  que  Je  suis  iuüuiment  moderne,  très 
peu  illustre,  et  pas  assez  mort  pour  ne  pas  sentir 
qu’on  me  pille,  et  qu'on  me  coupc  bras  et  jambes, 

Grodvbixb. 


Lettre  de  M,  Chenu , curé  de  Brie  Comte-Rohert , 
département  de  Scine-et-MamCf  à Af,  Graville, 

Dana  la  lettra . Monsieur , qne  vous  m’avez  fait 
l'honneur  de  m'adresser  dernièrement,  vous  me  par- 
lez d’un  Alléluia  que  vous  chanterez  de  bon  coeur,  si 
le  clergé  sc  soumet  au  décret  sur  son  organisation. 
Eh  bien!  Monsieur,  je  vous  déclare  que  je  le  chanterai 
comme  voos,  et  tout  aussi  fortement  et  tout  au-ssi  de 
bon  cŒur  que  vous.  Je  compte  faire  le  serment  reli- 
gieusement. J'ai  étudié  la  question  à fond;  j'ai  trouvé 
le  déx^ret  conforme  à l'ancienne  discipline,  n'attiquant 
pas  la  Juridiction  de  l'église , comme  on  le  prétend;  et 
ne  pas  s'y  soumettre  ce  sera  'inc  grande  liante. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
ver  bal  de  la  veille. 

M.  Estag.noi.  : Je  prie  l’Assemblée  d'ajouter  au  dé- 
• ret  qu’elle  a rendu  nier , concernant  le  clergé,  que 
les  ecclésiastiques  fonclionnairt's  publics  qui  donne- 
ront leur  démission  dans  la  huitaine  Qe  la  publication 
de  cc  décret  si  rout  admis  à avoir  une  pension  da  i«- 


traite.  Il  est  sans  douta  beaucoup  d'ecclésiastiques  que 
la  mauvaise  foi  ou  des  impulsions  étrangères  ezciteut 
à la  résistance;  mais  vous  ne  devez  pas  ignorer  qu’il  y 
en  a qui,  eu  refusant  de  prêter  le  serment,  ont  agi  de 
bonne  foi,  et  d'après  la  seule  impulsion  de  leur  cons- 
cience; ceux-là  sont  amis  de  la  Constitution  : il  sérail 
injuste  de  les  priver  de  toute  ressource  de  sul^^ 
tance. 

M.  Bougbb  : Je  m’oppose  i la  motion  du  préopinant. 
A la  faveur  de  cette  prétendue  bonne  foi,  de  ce  sens 
intime  qu’on  ne  voit  pas,  parce  qu’il  est  dans  le  cœur, 
des  séditieux,  des  rebelles,  des  radieux  prétendraient 
que  leur  conscience  les  guide,  et  ils  auraient  la  satis- 
faction humiliante  d'être  récompensés  du  mal  qu’ils 
auraient  fait,  et  de  recevoir  des  mains  du  législateur 

le  salaire  de  leur  désobéissance  à la  loi Il  avait  été 

fait  une  motion  sage  : je  ne  sais  pourquoi  elle  n’a  pas 
été  adoptée.  Elle  consistait  à décréter  que  les  év^ues 
ou  cures  qui  se  retireraient  sans  motif  légitime  n au- 
raient aucun  traitement,  ou  tout  au  plus  les  moyens 
d'avoir  du  pain.  C’est  de  celte  manière  qu’il  faut  pu- 
nir ceux  qui  refusant  d’obéir  aux  lois  prendraient  le 
parti  de  la  fainéantise  pour  laisser  les  fidèles  sans 
pasteurs , et  pour  faire  croire  au  peuple  que  la  reU- 
giou  est  anéantie. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses  : la  première,  de  U municipalité  de  Monteson, 
qui  donne  des  éloges  au  curé  de  cette  paroisse,  et  ins- 
truit l'Assemblée  que  dimanche  dernier,  à l'issue  de 
la  messe  paroissiale,  il  a prêté  son  serment  à la  porte 
du  chœur  et  aux  acclamations  du  peuple;  qu’il  s’est 
engagé  à enseigner  tous  les  décrets  ae  l'Assemblée 
nationale  comme  l'évangile  de  la  raison  et  le  code  du 
bonheur  national. 

Pareille  adresse  de  la  monicipalité  de....  district  de 
Boulogne  : ■ Notre  vénérable  pasteur  a acquis  de 
nouveaux  droits  à l’amour  et  à la  reconnaissance-da 
peuple.  Après  avoir  prêté  son  serinent,  U a ajetuté  d'a- 
nondanoe  de  cœur  : Puisse  ma  conduite,  appuyée  de 
trente  ans  d’expérience,  vous  engager,  mes  conci- 
toyens, à l'obéissance  et  à la  soumission  aux  lois,  dont 
JéMis-Cbrist  vous  a donné  l'exemple  jusqu'au  tom- 
beau! • 

— M.  Follevillb  : J’ai  à vous  proposer  un  article 
additionnel  au  décret  que  vous  avez  rendu  hier  sur 
les  messageries;  c'est  que  les  citoyens  aient  la  faculté 
de  se  servir  à toute  heure  des  voitures  publiques , en 
payant  une  rétribution  un  peu  plus  forte,  i)  est  inté- 
ressant de  faciliter,  autant  qu’il  est  possible,  les  com- 
munications entre  les  principales  villes  du  royaume. 
En  diminuant  les  prix  des  messageries,  vous  avez  fa- 
vorisé les  voyageurs  peu  aisés;  il  faut  aussi  favoriser,  par 
la  promptitude  du  service,  ceux  qui  ont  les  moyens 
de  payer  une  plus  forte  rétribution.  Si  vous  ne  voua 
occupez  pas  de  cet  objet,  les  maîtres  de  poste  préten- 
dront que  les  messageries  portent  atteinte  à leurs 
droits.  Ce  que  je  vous  propose , c'est  d'établir  ime 
coifcurrence  avantageuse  entre  les  messageries  et  la 
oste,  qui  avait  adjuis,  par  son  privilège  exclusif,  le 
roit  de  vexer  les  voyageurs. 

M.  Daucot  : 11  faut  décréter  que  les  voyageurs 
pourront  traiter  de  gré  à gré  avec  les  directeurs  des 
messageries,  pour  partir  dans  rintervalle  des  époqu,.s 
déterminées  pour  les  départs. 

La  proposidoD  de  M.  Daueby  est  adoptée,  sauf  ré- 
daction. 

H.  Dauchy  : Vous  avez  décrété  hier  que  les  voitu- 
res des  messageries  feraient  quinze  à vingt  lieues  par 
jour.  Quoique  je  me  sois  opposé  à ce  décret , je  ne  le 
combattrai  pas  après  qu’il  a été  rendu  ; mais  je  vous 
prie  d'y  ajouter  ces  mots  ; Sur  les  routes  ou  cette 
célérité  sera  utile  et  praiicablet 

Cette  proposition  csl  adoptée* 


D'APRÈS  LAMBERT. 


T)|k  H'MI  l’ba  fr  iS>  rjwK»  ilW<r*r  — r.  tll.  |U|«  ht, 

A*.  /».  C.  d'Kftatjnhl,  né  le  H mars  I7il,  grand  bailli  d'épée^ 
ancien  capitaine  de  cavalerie,  député  des  bailliages  de  Sedan,  Monzon,  Mohon,  etc., 
à l'.Assemblée  nationale  constituante. 
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M.  Daücvt  : Voua  srez  ijoarnd  on  projet  de  dé- 
cret sur  les  voitures  d'eau;  mais  il  est  un  objet  tr6s  im- 
portant; ce  sont  les  bacs  d’eau,  sur  lesquels  il  y a des 
droits  d’établis.  Les  propriétaires  des  bacs,  incertains 
si  ces  droits  seront  conservés,  n’ont  plus  d’intérét  à les 
entretenir.  Je  demande  le  renvoi  de  cet  objet  au  co- 
mité féodal. 

L’Assemblée  décrète  ce  renvoi. 

— M***  : Je  prie  l’Assemblée  de  s’occuper  inces- 
samment de  l’organisation  des  églises  paroissiales; 
elles  étaient  autref^ois  desservies  par  des  chapelains  et 
autres  titulaires  de  bénéfices  perpétuels,  qui  ont  quitté 
leurs  fonctions,  en  sorte  que  dans  les  fêtes  il  n'y  a ac- 
tuellement que  le  euré  et  sou  vicaire  pour  célébrer 
l'offire.  Il  est  important  de  rendre  promptement  au 
culte  sa  solennité.  Je  demande  qu'en  attendant  Torga* 
iiisation  des  paroisses,  les  cha|)elaiiis  et  les  prêtres  ha- 
bitués soient  autorisés  à cvmünuer  leurs  foDctions. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  ecclésias- 
tique. 

— M.  Vsh:<isb  : Je  suis  chargé  par  les  comités  des 
finances  et  ecclésiastique  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  provisoire  pour  l'imposition  des  curés  en 
1791.  Vos  comités  sont  institués  pour  vous  rendre 
compte  des  obstacles  et  des  iræonvénîents  que  ren- 
contre rcxécution  des  lois.  11  est  arrivé  à votre  co- 
mité eccIésiastiquG  un  grand  nombre  de  plaintes  de  la 
part  des  curés  qui  se  trouvaient  surchargés  d’imposi- 
tions. Nous  avons  pensé  que  le  seul  moyen  de  préve- 
nir ces  iuconvéoieiits  était  d'établir  un  taux  uniforme 
pour  tous  les  curés  du  royaume.  Voici  le  projet  de 
décret  : 

« L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  co- 
mités ecclésiastique  et  des  finances,  instruite  *qu’en 
l'année  1790  on  n'a  suivi  aucune  règle  de  proportion 

tiour  rimpositioD  des  ecclésiastiques,  nuo  le  taux  de 
eur  cotisation  varie  dans  les  difTerenU^iartemcnts, 
districts  et  municipalités , ce  qui  a dorme  lieu  à des 
contestations  et  à des  plaintes  sans  nombre , a pensé 
que  le  moyen  le  pltis  sur  de  les  prévenir  et  de  les  faire 
cesser  était  de  fixer  le  taux  d'après  lequel  lesdites  im- 
positions seraient  réglées  et  réduites  pour  Tannée 
1790  seulement,  et  sans  tirer  à conséquence  pour  l'a- 
venir, décrète  ce  qui  suit  : 

».Abt.  I"*.  Les  corps  administratifs  sont  et  demeu- 
reront autorisés  à fixer  et  réduire  les  cotes  des  indi- 
vidus ecclésiastiques  séculiers,  autres  que  celles  des 
maisons  et  jardins  dans  la  proportion  ci -après;  sa 
voir , au  vingtième  des  pensions , traitements  des  ec  • 
clésiastiques,  qui  D'excédent  pas  l.îOO  liv.,  au  dix 
huitième,  ju^u'à  1,600  liv.;  au  quinzième , jusqu’à 
S.400  liv.;  au  douzième,  Jusqu’à  3, 2w>  liv. , et  au 
dixième , au-dessus  de  cette  derniere  somme. 

• IL  Les  rôles  seront  exécutés  provisoirement,  et  le 
monlant  des  décharges  accordé  à raisuii  des  sur- 
taxes sera  imposé  en  l'année  prochaine,  parémar^ 
ment  ou'simple  addition  de  rôle,  sur  Toraonnancedc!! 
direetbiresde  district  ou  de  département , sans  qu'il 
soit  besoin  de  plus  ample  autorisation,  a moins  que 
ce  déficit  ne  puisse  être  couvertau  décès  des  intéressés 
par  la  contribdtiou  des  privilégiés , pour  les  six  der- 
niers mois  de  Tannée  1769. 

• III.  Les  contribuables  qui  ont  etc  imposes  au-delà 
de  la  proportion  ci-dessus,  et  qui  ont  paye  en  entier 
lè  montant  de  leur  cote , seront  tenus , ainsi  que  ceux 
qui  croiront  avoir  à se  plaindre , de  formel  feur  de- 
mande dans  le  mois  par-devant  les  districts,  à dater 
du  jour  de  in  publication  du  présent  décret,  au  chef- 
lieu  desdépartements,  passé  lequel  tempsils  en  demeu- 
reront déchus.  Ceux  dont  la  cote  n'a  pas  été  portée  au 
taux  fixé  pdr  Tàrticle  premier  du  présent  décret  ne 
subiront  néanmoins  aucune  augmenta'tion  pour  Tan- 
née 1790,  4 raison  du  bénéfice  qu’ils  pourraient  en 
esMUtir.  • 


H.  Latillb-aüx-Bo»  : Le  projet  de  décret  qu’on 
vous  propose  tend  à soustraire  les  curés  aux  imposi- 
tions générales  du  royaume,  pour  leur  accorder  un 
soulagement;  ce  décret  serait  iiilininient  injuste,  et 
contrarierait  la  loi  de  Tégalité  proportionnelle  des 
impôts.  Le  curé  qui  a un  revenu  de  1,200  liv.  ne  paie- 
rait que  le  vingtième,  tandis  que  le  père  de  famille, 
! arec  un  revenu  égal , paierait  et  le  vingtième  et  les 
impositions  accessoires  qui  s’élèvent  à 18  deniers  pour 
livre;  le  célibataire  ne  serait  imposé  qu’à  00  liv.,  et 
le  père  dé  famille  aultivateiir  serait  imposé  à 50 
; écu,s!....  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet de  décret. 

M.  Vshnier  : Il  ne  s’agit  point  id  de  soustraire  les 
ecclésiasliques  à Tégalité  proportionnellcdes  imposi- 
: lions;  au  contraire  il*  faut  empêcher  que,  par  une 
fausse  application  des  principes , on  n'impose  des  fonc- 
I tionnnires  publics  dont  les  revenus  ne  sont  que  le  sa- 
; laire  de  leur  travail,  autant  que  les  rentiers  et  les  pro- 
j priélairesde  domaines.  Le.s  fonctionnaires  publics  doi- 
vent jouir  des  mêmes  avantages  que  les  personnes  qui 
vivent  de  leur  industrie  : telle  est  la  loi;  telle  est  la 
véritable  application  du  principe  de  Tégalité  propor- 
tionnelle. Dans  plusieurs  paroisses,  des  curés  n'ayant 

2ue  1,200  liv.  oe  revenu  ont  été  imposés  à 450  liv. 

'est  pour  affranchir  vos  comités  de  la  nécessité  de 
répondre  aux  plaintes  multipliées  qui  leur  sont  adres- 
sées, que  je  vous  prie  d’adopter  fo  projet  de  décret 
que  je  vous  ai  proposé. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  : l’Assem- 
blee  décide  qu'il  y a lieu  à délibérer,  et  adopte  lepro- 
; jet  de  décret  de  M.  Vernier. 

— M.  PRUGNUN  , au  nom  du  comité  pour  Templa- 
ceinent  des  tribunaux  et  corps  administratifs  : Plu- 
sieurs difficultés  se  sont  élevées  du  sujet  de  Temiila- 
cement  des  six  tribunaux  de  Paris.  La  municipalité  a 
envoyé  à votre  comité  un  mémoire  dans  lequel  elle 
expose  que  si  elle  emploie  des  bâtiments  nationaux, 
les  réparations  nécessaires  pour  le  placement  des  tri- 
bunoux  occasionneront  une  dépease  de  600,000  liv. 
La  ville  de  Paris  sera  forcée  d’acheter  ces  bâtiments 
en  totalité  ou  en  partie.  Si  elle  ne  les  achète  qu'en 
partie,  le  reste,  devenu  moins  précieux , se  vendra 
moins  bien.  El  le  offre  en  exemple  la  maison  des  Jaeo- 
bins-Saint-Honoré,  qui  a été  abandonnée  par  les  reli- 
I gieni.  Les  soumissions  s’élèvent  à plusieurs  millions. 

: Les  bâtiments  occupent  un  terrain  très  considérable; 
ils  ne  peuvent  être  bien  vendus  qu'aubint  qu’on  y per- 
' ccra  une  rue  ; de  sorte  que  les  juges  seront  placâ  ou 
I milieu  des  décombres , outre  l^neonvénient  que  le 
I bâtiment  qui  leur  est  destiné  empêcherait  les  ali- 

fnements.  La  municipalité  a donc  jeté  les  yeux  sur 
ancien  palais  de  la  justice,  cmplacemeot  vaste  et 
j commode  qui  réunit  ia  sftreté  à la  salubrité.  Les  six 
I tribunaux  étont  rapprochés,  les  communiesUons  né- 
I oessaires  entre  les  juges  seront  plus  faciles.  Les  bon- 
I mes  de  lui  obliges  pareillement  de  converser  entre 
I eux  sur  les  intérêts  de  leurs  clients  s'y  rencontreront. 

: Les  plaideurs  ayant  des  affaires  pendantes  à plusieurs 
tribunaux  jouiront  des  avanta^  de  cette  réunion. 

I Deux  choses  doivent  déterminer  votre  opinion,  la 
convenance  des  Justiciables  et  Tëconomie.  Quant  à la 
I convenance  dos  citoyens,  je  ne  pense  pas  qu\lle  exige 
I la  distribution  des  tribunaux.  La  majeure  pakie  (MS 
' citoyens  de  TEmpire  sera  bien  plus  éloignée  du  tnbo- 
i nal  de  district  que  les  habitants  de  Paris  ne  le  sont  du 
I palais.  Quelles  sont  à Paris  les  deux  classes  les  plus 
! exposées  à avoir  des  procès?  Les  propriétaires  de  mai- 
sons et  les  né^ciants  : or,  combien  ne  fois  n’arrivera- 
t-il  pas  qu’un  nomme,  propriétaire  de  maisons  situées 
1 dans  différents,  quartiers , aura  des  procès  en  instance 
I devant  plusieurs  tribunaux  i la  fois?  Ce  propriétaire, 
on  le  négociant  qui  se  trouvera  dans  le  même  cas',  m- 
I ront  donc  obligés  d'avoir  des  avoués  attitré  aoprèe 
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d«  chaque  tribunal  ? Et  qu’on  ne  dise  pas  qu’il  sera 
permis  aux  avoutfs  de  postuler  auprès  de  tous  les  tri- 
bunaux : les  distances  rendraient  cette  faculté  illu- 
soire par  le  fait Craint-on  une  coalition  entre  les 

différents  tribunaux?  Mais  ils  agiront  sous  les  yeux  de 
la  législature,  du  tribunal  de  cassation , de  l’adminis- 
tration du  département.  La  distance  s’opposerait-elle 
à la  coalitiou  si  elle  était  aujourd'hui  possible?  Mais 
les  parlements  ne  se  coalisaient-ils  pas  de  l'extrémité 
du  ropunie  à l'autre?  On  peut  défendre  aux  juges 
des  différents  tribunaux  de  s’assembler  en  commun  ; 
ils  auront  dans  cetimmenseédilice  chacun  un  etablis- 
sement séparé.  Oublieront-ils  qu'ils  sont  les  élus  du 
peuple,  lorsqu'ils  jugeront  en  sa  présence;  et  si  la 
Constitution  avait  quelque  chose  à redouter,  serait-ce 
de  leur  part?  Si  ion  craint  les  inconvénients  de  la 
confraternité,  la  distribution  ensixarrondi'^sements  se- 
rait-elle un  obstacleaux  rapports  des  Juges  entre  eux? 

Dira-t-on  que  six  tribunaux  réunis  dîans  un  même 
local  ne  forinerout  qu'un  tribunal  divisiifnsixcham- 
ures?  C’est  comme  si  l'on  prétendait  que  le  parlement, 
la  cour  des  aides,  la  chambre  des  comptes,  la  cour 
des  monnaies,  la  table  de  marbre,  l'amirauté,  la 
chancellerie,  1a  chambre  des  requétesde  l'hôtel,  etc., 
et  toutes  les  juridictions  autrefois  reunies  au  palais  , 
ne  formaient  qu’un  seul  tribunal.  Ciqiendant  il  y avait 
entre  elles  de  fréquents  conflits  de  Juridiction , elles 
rendaient  des  arrêts  contradictoires.  La  grande  publi- 
cité des  rapports  et  des  jugements  doit  ôter  toute 
crainte  ; tout  se  passera  au  grand  jour  ; on  ne  jieut  en 
inspirer , car,  comme  Tou  dit , il  y a peu  de  liions  là 

où  il  y a beaucoup  de  réverbères Votre  comité 

rend  justice  aux  vues  de  la  municipalité.  Si  elle  ache- 
tait de%  bâtiments uatioiiaux  en  totalité, ellcse charge- 
rait d’une  dette  immense.  Si  elle  n'achetait  que  la  par- 
tie de  ces  bàtimenb  nécessaire  au  placement  des  tribu- 
naux, elle  en  diminuerait  le  prix,  et  les  réparations 
occasioiiiieruient  une  dépense  de  600,000  livres.  Le 
corps  législatif,  radmiiiistration  du  département  et  la 
nunicipalité  pourraient  tenir  leurs  séances  au  palais, 

sans  gêner  les  tribunaux Nous  vous  proposons  le 

projet  de  décretsuivant  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  six  tribu- 
naux du  département  de  Paris  seront  réunis  dans  l’ao- 
cieii  palais  de  la  justice,  en  telle  sorte  cependant  qu’il 
soit  assigné  à chacun  d’eux  un  local  distinct  et  entiè- 
rement séparé,  et  sans  que , sous  aucun  prétexte,  ils 
puissent  se  réunir  et  délibérer  en  commun.» 

M.  Dumetz  : Les  membres  de  votre  comité  de  cons- 
titution ont  unanimement  pensé  que  te  projet  de  décret 
qu’on  vous  propose  est  inconstitutionnel  et  dangereux  ; 
M.  Tbouret  a employé  toute  la  force  de  sa  raison  pour 
dissuader  ses  collègues  d'un  projet  où  rintéréi  parti- 
culier se  trouve  en  opposition  avec  l'intérêt  public. 
Lorsque  vous  avez  accordé  aux  électeurs  de  Paris  la 

Permission  d’élire  les  juges  en  commun , vous  ne 
avez  fait  qu'à  condition  que  les  tribunaux  seraient 
toujours  distincts  et  sépara. 

M.  Bol'cub  : J’appuie  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret,  non  pas  que  je  croie  que  les  juges 
soiciità  craindre,  fussent-ils  au  nombre  de  500;  mais 

Sarce  que  vous  avez  décrété  qu’il  y aurait  un  tribunal 
ans  chaque  district,  et  que  les  tribunaux  ne  pour- 
raient sortir  de  leur  arrondissement.  La  municipalité 
ne  vous  a présenté  qu'une  question  d’économie;  mais 
le  palais  est  une  maison  nationale,  elle  n’ciitend  pas 
sans  doute  que  les  locaux  nécessaires  aux  juges  lui  se- 
ront cédés  a un  plus  bas  prix Vous  savez  qu’il  y 

avait  autrefois  autour  du  palais  et  du  Châtelet  12  ou 
15  avocats  qui  étaient  comme  des  espèces  de  limiers , 
qui  chassaient  les  plaideurs  et  s’emparaient  de  toutes 
les  affaires  ; il  faut  détruire  cet  abus  par  une  sage  dis- 
trümtioD  des  tribunaux.  Tous  la  quartiers  de  Paris 
ont  éguleinenl  droit  à la  résidence  aes  juges. 


M.  BtzcT  : Vous  avez  décrété  qu’il  y aurait  è Paris 
six  arrondissements  de  tribunaux,  vous  n'avez  pas 
voulu  qu’ils  pussent  sortir  de  leur  arrondissement;  or, 
en  les  réunissant  dans  un  même  local,  il  y en  aurait 
cinq  qui  habiteraient  un  territoire  étranger;  jamais 
vous  ne  pourriez  empêcher  le  peuple  de  regaraer  oes 
six  tribunaux  comme  im  même  tribunal  divisé  en  six 

chambres.  Que  deviendrait  l'illusion  de  l'appel  ? 

I Ajoutez  à cela  les  dangers  des  trop  fréquentes  rela- 
tions et  de  la  trop  grande  familiarité  des  Juges  et  des 
I avoué»  entre  eux,  il  en  résulterait  un  esprit  de  corps 
tel  que  celui  qui  existe  déjà  dans  les  départements. 
J'âppiiieia  question  préalable. 

M.  Roedkreb  : Vous  avez  décrété  que  les  tribunaux 
seraient  payés  par  les  districts;  ils  sont  donc  la  pro- 
priété de  chaque  district , chaque  arrondissement  In- 
diciaire doit  donc  jouir  de^  avantages  locaux  attachés 
à la  résidence  du  trihuiial. 

L’Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  le  projet  de  décret  du  comité. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Larochefoiicault  au 
nom  du  comité  des  iiupositions,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

■ L’Assemblée  nationale , instruite  que  le  directoire 
du  dé|)artcment  de  la  Gironde  se  méprenant  sur  le 
des  (lécrets  des  19  juillet , 22  septembre  et  22  décem- 
bre derniers,  a fait  c(‘sser  la  perception  du  don  gra- 
■ tuit  et  des  sous  pour  livre  de  ce  droit  dans  différentes 
j municipalités  dudit  département,  et  celle  de  4 sous 
‘ pour  livre  du  droit  d'octroi,  perceptions  qui  out  été 
I expressément  provoquées  par  les  susdits  aécrets  des 
I 22  septembre  et  22 décembre,  jusqu  à rélabiissemcut 
I trè^  prochain  du  nouveau  mode  des  contributions  pu- 
i bliques  ; 

I • Déclare  la  proclamation  du  directoire  du  départe- 
I ment  de  la  Gironde,  eu  date  du  30  décembre,  nulle 
et  comme  non  avenue  ; 

« Lt  décrète  que  le  président  se  retirera,  dans  le  jour, 
devers  le  roi , pour  le  prier  de  faire  exécuter  le  décret 
du  22  décembre  dernier  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde , et  partout  où  besoin  sera.  • 

— M.  BoeDEREK  : Je  suis  chargé,  par  votre  comité 
de  rimposiliuii,  de  vous  faire  un  rapport  sur  le  droit 
de  timbre  qui,  avec  la  partie  très  réduite  des  droits 
d'entrée  des  villes,  doit  compléter  l'imposition  de 
1791.  Le  droit  de  timbre  est  demande  par  la  voix  pu- 
blique; cependant  les  difGcuKés  lie  sont  pas  aplanies; 
on  attache  des  idées  différeiitesà  ce  droit;  les  opinions 
diffèrent  et  sur  son  objet  et  sur  la  question  importante 
i de  savoir  s’il  sera  uniforme  et  graauel;  les  uns  lepor- 
I tent  à quinze,  les  autres  à cinquante  ou  quatre-vingts 
i millions;  quelques  personnes  veulent  le  timbre  an- 
glais ou  hollandais;d’aulresle  timbre  proposé  aux  no- 
! tables  et  accepté  par  eux.  J1  est  aussi  des  personnes 
; qui  ne  s’attachent  a ce  genre  d’impôt  que  parce  qu’il 
( remplace  des  impôts  plus  onéreux,  et  qu'en  général 
( on  espère  toujours  trouver  du  soulagement  dans  le 
I changement  des  impositions.  La  diflicuité  est  dans 
I l'exécution  de  ce  projet  ; la  douceur  de  sa  perception 
I doit  se  concilier  avec  réconomie,  et  on  ne  saurait  em- 
ployer que  des  moyens  compatibles  avec  la  cousti- 
{ tulion  et  avec  la  lilîerté.  Le  timbre  portera-t-il  sur 
toutes  les  espèces  de  propriétés  foncières  ou  mobiliè- 
res , sur  les  salaires  publics  et  sur  les  consommations? 
ou  ne  frappera-t-il  que  sur  l’un  ou  l’autre  de  ces  ob- 
jets? Telle  est  la  première  quesliou  que  vous  avez  4 
n^oudre. 

i En  Angleterre  il  porte  sur  toutes  les  espèces  de 
I propriétés.  Il  n’est  pas  proportionné  à la  valeur  des 
i objetr,  mais  seulement  à la  nature  des  actes.  Nonseu- 
[ lementil  porte  sur  les  propriétés,  maissur  lessalaires 
j publics,  snrlesprofessions,surledroitdechassc,etc., 
' sur  les  liqueursspiritueuses,  indépendamment  du  droit 
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de  fabrication,  car  TAngleterrc  tire  de  la  fabrication 
maifaisante  des  vins  trois  millions , qu'elle  tirerait  plus 
facilement  des  droits  d’entrée  sur  les  vins  français, 
testants,  les  chapeaux,  les  gazettes  et  les  pamphlets, 
et  divers  autres  objets  de  consommation,  sont  assu- 
jettis au  même  impôt En  Hollande  le  timbre  iic 

s’applique  pas  aux  consommations  : il  porte  unique- 
ment sur  les  successions  ; il  y a des  droits  d’enregis- 
trement pour  les  ventes,  les  contrats,  etc.  ; ces  droits  i 
ne  se  perçoivent  point  à raison  de  la  valeur  des  objets;  i 
le  timbre  ne  porte  pas  sur  les  actes  judiciaires,  mais 
sur  les  testaments  ; la  feuille  de  papier  timbré  coûte 
depuis  3 liv.  jusqu'à  300  üv.  Si  un  testament  a été  ^rit 
sur  un  papier  de  moindre  valeur,  la  succession  en  est 

conlisquée Vous  voyez  par  ces  détails  que  déjà 

vous  avez  rempli,  par  le  droit  d’enregistrement,  le 
principal  objet  du  timbre  anglais  et  hollandais.  En 
donnant  à ce  droit  une  quotité  progressive,  à raison 
de  la  valeur  des  objets,  vous  avez  fait  une  chose  et 
plus  juste  et  plus  profitable  à l'ELit. 

Quelques  personnes  auraient  désiré  que  le  timbre 
portât  sur  les  propriétés  foncières  proportionnelle- 
raentà  leur  valeur;  mais  vous  avez  déjà  rempli  cet 
objet  par  le  droit  d’enregistrement.  Vous  avez  fait 
payer  aux  propriétaires  tout  ce  qu’ils  pouvaient  payer. 
Si  le  droit  d’enregistrement  présente  de  grands  avan- 
tages, si  le  produit  en  est  assuré,  si  sa  perception  est 
insensible  et  même  invisible  pour  la  classe  indigente , 
il  y aurait  d'un  autre  côté  de  grands  inconvéuients  à 
l'augmenter , ou  à surcharger  les  propriétaires  de  la 
taxe  additionnelle  du  timbre.  1®  La  répartition  de  ces 
deux  impôts  pèse  sur  les  propriétés  tl’une  manière 
inégale,  puisqu’ils  ne  se  jierçoivent  qu’au  moment  de 
l’aliénation.  S ils  étaient  trop  forts,  ils  empêcheraient 
les  acqiiisilions.  Le  propriétaire  doit  préférer  une 
taxe  légère  Pt  annuelle  sur  ses  revenus  à un  impôt 
éventuel  qui  frapperaitsur  scs  capitaux  pour  les  amiau- 
tir.  11  est  doue  nécessaire  de  laisser  le  droit  d'enregis- 
trement tel  qu’il  est  établi. 

11  vous  reste  à décider  si  le  prix  du  papier  timbré 
pour  les  actes  judiciaires  sera  proportiomu'  à la  va- 
Inir  des  objets.  Mous  vous  proposons  un  léger  supplé- 
meiit  au  droit  d'enregistrement,  et  pour  cet  effet  nous 
limitons  la  progression  des  prix.  On  nous  a reproché 
de  n'avoir  compris  dans  le  prospectus  des  revenus  de 
1791  le  droit  de  timbre  que  pour  vingt-sept  millions. 
En  Angleterre,  a-t-on  uil,  il  en  rapporte  quarante. 
Celte  objection  porte  à faux,  car  en  Angleterre  le  droit 
de  timbre  et  Je  droit  d'enregistrement  sont  réunis:  le 
premier,  priss<>parémeiit,  ne  rapporte gucreqiie  15  j 
niillions;  chez  nous  te  droit  de  timbre  et  le  droit  i 
d’enregistrement  rapporteront  soixante  millions.  ^ 
Nous  ne  proposons  pas  d’clendre  le  droit  de  timbre 
aux  objets  de  consommation,  parce  qu'il  exigerait 
alors  un  exercice  et  une  augmenbition  ae  frais  consi-  i 
dérables.  ! 

11  s’est  élevé  une  autre  question  importante  relati-  ' 
vcmenl  aux  actes  faits  sous  seing  privé.  Nous  avons 
examiné  s’ils  devaient  être  soumis  à un  impôt  pro- 
gressif: il  paraissait  d’abord  naturel  de  les  assujettir 
a la  même  formalité  que  les  actes  authentiques.  S’ils 
sont  soumis  à un  droit  d’enregistrement  progressif, 
c est  parce  que  le  droit  d’enregistrement  est  le  prix 
dune  fonction  publique,  et  que  le  contribuable  ne 
peut  s'y  soustraire.  Le  timbre  au  contraire  est  un  im- 
pôt : sa  principale  garantie  doit  être  sa  modicité.  S’il 
fallait  multiplier  les  timbres  en  proportion  de  la  mul- 
tiplicité des  actes  qui  sc  font  sous  seing  privé , il  en 
résulterait  une  augmentation  considérable  de  frais  de 
perception.  S'il  estdiflicile  quelquefois  aux  fonctioiv- 
Daires  publics  de  classer  les  actes  qui  se  passent  de- 
vant eux  pour  déterminer  la  quotité  des  droilsaux- 
qucls  ils  doivent  être  soumis , à plus  forte  raison  est-il 
impossible  aux  citoyens  de  faire  cette  distinction;  ce 


serait  leur  tendre  un  piege  que  de  les  obliger  à détcr> 
miner  la  classe  où  les  actes  passés  entre  eux  devraient 
être  rangés.  Nous  avons  donc  pense  que  les  actes  sou* 
seing  privé  devraient  être  soumis  à un  droit  de  timbre 

uniforme Il  ne  peut  donc  rester  de  difliculléquc 

sur  nos  moyens  d'exécution.  Nous  les  développerons 
dans  le  cours  de  la  discussion. 

M.  Rœdcrer  lit  un  projet  de  décret.  Après  une  lé- 
gère discussion , les  articles  suivants  sont  adoptés. 

m An.  !•'.  A compter  do  I*'  avril  prochain  la  formnie 
sera  abolie,  les  timbres  maintenant  en  asage  seront  snppri- 
iiiés,  les  ptpiers  on  parclieroîns  qoi  s'en  troaversient  mir- 
qaés  ne  pourront  #lre  employés  qa'sprès  avoir  été  conlre- 
tiinhrës  du  timbre  qoi  sera  ci-après  établi;  et  il  sera  libre 
à tout  particalier  qui  ep  serait  poorva  de  les  rapporter 
dans  trois  mois,  i compter  du  jour  de  la  poblicaiion  du 
présent  décret , à la  régie  qui  lui  en  rendra  le  prix. 

» II.  A compter  de  la  même  é|>oque,  et  dans  toute  l'éien- 
due  du  royaume,  la  régie  de  la  formalité  de  l’enregisiremeiA 
fonrnira  exclusivement,  et  au  profit  du  trésor  poblic,  pour 
tous  les  actes  qui  seront  li-aprés  indiqués,  des  papiers 
marques  de  nouveaux  timbres,  et  dont  les  prix  seront  dé- 
termines par  le  tarif  annexé  au  présent  decret. 

• Ht.  Seront  écrits  sur  papier  timbré  : 

> I-  Toutes  les  minutes  et  les  expéditions  d’sclesqur,  soit 
eu  minute,  soit  en  expédition,  dans  tous  les  cas,  on  dans 
quelques  cas  seulement,  sont  soumis  à la  forroalilé  de  l'en- 
registreinent,  en  vertu  du  décret  du  S décembre  dernier  ; 

**  3*  Les  mifiutei  et  copies  signifiées  des  jugemenis  des 
Joges  (Je  paix,  et  les  minutes  des  setes  de  procédure  et 
instruction  «tes  instances; 

» 3"  Les  registres  des  niunicipaliléa  pour  tout  ce  qoi  con- 
cernera leurs  alTaires,  et  sera  etranger  aux  fonctions  pnbli- 
<|ues  qui  leur  sont  délégnecs  par  les  lois;  les  registres  des 
miiversitcs,  facaltés.  collèges,  bApiisux,  fabriques  ; ceux 
des  vicaires,  cnréi,  evéquM,  inétropoliisini ; ceux  des  id- 
ministrateurs,  syndics,  marguilliers , fabriciens,  recevrnrs 
des  droila  et  des  revenus  des  villes  et  hôpitaux;  ceux  des 
notaires,  huissiers  cl  autres  officiers  ministériel.s , greffiers 
et  concierges  des  prisons  et  autres  lieux  de  détention  ; ceux 
des  courlicrs,  agents  de  change,  et  de  toute  personne 
revêtue  d’un  caractère  public,  et  obligée,  par  les  réglements, 
à tenir  des  registres; 

■ 4*  Les  expéditions,  extraits,  copies  certifiées  de  tous 
les  registres  mentionnés  en  la  section  précédente,  et  qui 
seront  délivrés  à des  particuliers;  et  en  outre,  les  lettres 
et  commissions  de  chancellerie,  les  ex|>éüitinns,  extraits  ou 
copies  de  registres,  procès-verbaux,  deliberations  des  corps 
administratifs  et  des  municipalités,  ainsi  que  les  certificats, 
passe-ports , et  aulres  actes  ou  pièces  formant  titre  à l'avan- 
tage ou  à II  décharge  de  qoelques  particuliers; 

• 5"  Les  quittances  de  renies  payées  par  le  trésor  public, 
celles  des  droits  d’entrée  et  sortie  dn  royaume,  celles  des 
dtoils  des  villes  et  de  toute  contribution  indirecte; 

» 6»  Les  registres  prescrits  par  les  lois  du  rororoerce  lox 
négociants,  marchands,  artisans,  fabricants,  banquiers, 
commissionnaires,  entrepreneurs  de  travaux,  fournitures 
et  services  publics  nu  particuliers,  agents  d'aJTaires,  direc- 
teurs cl  syndics  de  collèges,  de  créanciers,  et  tous  registres 
qui  sont  admis  à faire  fui  en  justice; 

V 7*  Les  lettres  de  change , même  celles  qui  seraient  tiree* 
par  seconde,  troisième,  et  duplicata;  billets  A ordre  ou  an 
porteur,  mandats,  rescri|itions,  et  généralement  (ooa  les 
écrits  portant  promesse  on  mandement  de  payer  des  som- 
mes dclerminees  et  qui  cii  cnlent  dans  le  commerce,  n,ême 
les  endosseuicriis  et  accrplalions  de  pareils  efTels  venant  de 
l’etranger,  lesquels  seront  présentés  au  timbre  ou  au  viaa 
dans  la  première  place  de  France  où  ils  devront  être  en- 
dossés, et  paieront  seulement  la  moitié  du  droit  imposé 
snr  les  effets  de  même  valeur  faits  en  France. 

» IV.  Les  lettres  de  voiture  sous  seing  privé,  les  comptes 
des  fabricants , négociants  et  banquiers  entre  eux  ; les  fac- 
tures ou  lettres  qui  en  tiendront  lieu  , des  fabricants,  mar- 
chands, commissionnaires  et  autres;  les  mémoires  d'oa- 
vriers,  raarrhands  rourniaseurs,  entrepreneurs;  les  extraits 
de  livres,  ou  de  correspondance,  seront  assnjeliis  an  timbre 
ou  an  visa,  dans  les  cas  seulement  où  ils  ont  à servir  de 
titre  à quelque  demande  ou  action  en  Justice,  ou  seront 
produits  |sar  forme  ou  pour  moyeu  d’exception  ou  aatre- 
ment. 
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» f . LM  pupim  dMtin^  ftox  «pédilioiu  de  loas  le*  actes 
«lelU  paaaéê  ao  forma  aotbentiqaaf  à cellM  daa  juKeuaenU 
das  iribanaoz  ot  aox  aalrea  actes  expédiés  en  brevets  » se- 
ront aoaai  marqoéa  de  tiinbrca  partitinlierStCt  seront  payés 
au  doabla  da  format  destiné  a des  minâtes  oa  à des  actes 
sons  seing  prive. 

X Les  papiers  destinés  à des  lettres  de  change  on  aatres 
inanüeinents  de  payer,  aox  qaittances  comptables  et  antres 
fonmies  poar  rentes  payées  par  le  trésor  pablic , anx  qnil- 
tances  des  droits  d'entrée  et  des  octrois  des  villes  et  anlrM 
cfiniribulions  indirectes,  seront  marqaês  de  limbres  diffé- 
rents, dont  les  prix  u>ront  Axés  par  le  txrlf.  Tool  autre 
acte,  registre,  pièce  ou  écriture  partic'tUere  assujettie  au 
timbre  de  papier,  pourra  être  de  telto  dimension  que  l’on 
voudra.  Les  boréaux  de  la  régie  seront  pourvus  de  papiers 
d'un  roriDal  propre  à leur  destinatiou,  dont  les  prix  seront 

dctemiinés  par  le  tarif 

■ VI.  Les  particnliers  qui  voudront  se  servir  de  psrebe- 
inin  ou  d'un  antre  papier  que  celai  de  la  régie  pourront  le 
faire  timbrer  avant  de  s’en  servir.  Il  y sera  apposé  an  tim- 
bre extraordinaire,  relatif  k la  claase  et  à la  nature  des 
actes  auxquels  ce  papier  on  parebemin  sera  destiné.  Il  sera 
payé  pour  le  timbre  citraordinsire  le  même  prix  que  pour 
le  papier  de  la  régie  de  même  destiiution  et  do  meme  me- 
sure. Si  les  papiers  présentés  au  timbre  sont  de  dimensions 
différentes  de  celles  de  la  régie,  le  timbre  en  sera  payé  au 
prix  do  format  supérieur;  ef  s‘iU  fxcident  le  pins  grand 
papier  de  la  régla,  le  prix  du  timbre  sera  de  30  sous,  à 
moins  qu'il  ne  soit  destiné  à des  expéditionsi  dasu  ce  cas 
il  sera  de  t3  sout.  ■ 

L'Aasemblée  ajourne  la  partie  de  cet  article  dont  les  mots 
sout  en  llaliqoM. 

M.  Roedeibr  : Votre  comité  ne  vous  propose  pas 
encore  d'ëUblir  les  droits  du  timbre  sur  les  journaux  ; 
OQ  sait  combien,  dans  les  circonstances  présentes,  il 
importe  de  ne  i>oint  mettre  d’entraves  à la  propaga- 
tion des  nouvelles  : d'ailleurs  les  pspiers-nouvelles 
rapportent  au  trésor  public  par  les  droits  qu'ils  paient 
a la  poste.  La  feuille  villageoise  dont  on  connaît  toute 
l’utilité  paie  à la  poste,parchaquejouroal,  un  droit 
égal  à la  moitié  de  la  souscription. 

La  séance  est  levée  à 3 heures. 


Lm  pHnclpaux  professeurs  et  sgrégés  de  t'unlversllé  de 
Paris  sont  venus  i la  séance  do  samedi  soir  présenter  une 
adresse  d'adliésion  i la  constitution  civile  du  clergé , et  «a 
décret  du  S?  novembre. 


LIVRES  tiOV\EKVX. 

Mémoire  sur  la  néceHité  et  les  moyens  de  rendre  unifor- 
mes dans  le  royaume  tonies  les  mesures  d’étctiilD#  et  de 
pesanteur;  de  les  établir  sur  des  bases  Axes  et  invariables; 
d’en  régler  tous  les  multiples  et  les  subdivisions,  suivant 
l’ordre  décuple)  d'approprier  enfin  à ce  nouvel  ordre  le 
cours  des  petites  moiuules,et,  par  une  suite  de  cette  forme, 
de  simplifier  les  comptes  et  les  calculs,  tant  dans  les  scien- 
ces physiques  que  dans  les  finances  et  le  commerce.  Par 
M.  Priear  (cl-devant  Dovemois),  offleier  du  corps  royal  du 
génie(l).  Ouvragé  présenté  h PAsaemblée  nationale.  A Paris, 
chec  M.  Desenne,  libraire,  au  Palais-Royal;  et  k Lyon,  cbex 
M.  Rosset,  libraire,  Grsnde-Roe-Mercière. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  en  indique  suffisamment  le  sujet. 
Personne  n'a  eneorc  donné  de  projet  sur  raniformité  des 
mesures,  dans  an  point  de  vue  aussi  général.  On  ne  peut 
conleater  que  la  simplification  des  calculs,  qui  en  serait  la 
anite , ne  rat  très  avantageuse  au  progrès  des  sciences.  Il 
n'est  pas  également  avoué  que  cette  simplification  fût  du 
goAl  des  commerçanta  et  aatres  personnes  non  versée*  dans 
les  scienees  exactM  ; mais  voici  le  vrai  moment  de  fixer  les 
opinions  sur  an  objet  si  intéressant  à la  société  entière,  et 
de  dissiptr  les  prestiges  d'une  prérentioo  qui  le  plus  aouvenl 
n*a  d'autre  foademenfqne  le  manque  d’instmetion. 

Le  mémoire  que  noos  annonçons  an  publie  noos  piralt 
tendre  efficacement  A ce  bot  ) en  y rrnvoysnt  no*  lectrnn, 

(0  C'est  Prieur  (de  la  Cdtq  d'Or),  noos  vmons  plua 
tard  membre  du  comité  de  salut  /ablio.  C. 


noos  nous  bornerons  A dire  qae  le  comité  d'agrlcQltoM  dl 
de  commerce  de  rAasemblée  uationaie  eo  a Ibit  dana  le  temps 
une  mention  honorable  par  l'organe  de  sou  rapporteur. 

— Développement  dé  nouresux  principes  sur  li  système 
de  l'imposition;  par  M.  Gouget-Deflaodrm,  bomme  de  loi . 
membre  de  la  société  des  Amis  de  U GoasUtntioa , avee  cette 
épigraphe: 

LdnùisHeartt  Je  voiu  propoêd  une  siomeelle  maeura  pas 
laqssetle  vous  auurereê  Ut  Jauittanees  aJLn  d*tst»esrer 
l'impôt. 

A Paris,  chex  MH.  Oeeenne,  libraire  an  Palais-Royal, 
n**  1 et  3 , et  Cusssc , n**  7 et  B. 

— Constitutions  des  principaux  étata  ds  l'Earope  et  des 
Etais.Unls  de  l'Amérique)  par  M.  Ddscroiz,  profeaeeor  de 
droit  public  an  lycée.  3 vol.  io-8*  formant  M7  pagee.  Prix  : 
8 liv.  broebrs  pour  Paris,  et  9 Ur.,  franc  de  port  par  ta  poste 
pour  le  royaume. 


SPECTACLES. 

Acaainii  iovali  at  Htisiqca.  — ÀQjoordlMÜ  9,  Phèdre, 
tragédie)  et  Psyché,  ballet-pantomime. 

TnlATaa  t»a  ta  Katiok.  — Aigoord'bol  9,  dean  Calas, 
tragédie)  et  le  Bourru  bienfaisant,  comédie. 

TniATan  Itaxixb.  — Aojourd.  9,  les  Sabots;  Jeast^acfues 
Rousseau  à ses  derniers  moments  ) et  Atexie  et  Jatiista, 

TnésTan  »a  Moqsiaea.  — Aqjoord.  byleanLaPomtesiste, 
comédie)  et  le  Marquis  TuUpano,  opéra  français. 

TnAanx  Palais-Roval.  ->  Atijonrd'bai  9,  Calas  on 
le  Panatitmet  et  le  Passx  Talisstsan. 

TniATSB  SB  MABanoisBi,t.BMoaTABsieB,saPalals-RoTBl. 

— Anjourd’bni  9 , le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine,  consédiie) 
et  Sptnetie  et  Marini,  opéra. 

Coaiaiavs  »x  Bbacsolaii.  — AaJourd'hni  9,  Ut  Aecordj 
de  Julie  ou  le  Savant  dupé}  le  Sourd  et  t'Avesigle ; et  la 
Péte  de  l'Arquebuse. 

ABsicu-CiiniQOK.  — Anjourd.  9,  le  Chevalier  d' Assas  au 
eamp  de  Closter-Camp;  le  Préjugé  du  point  cTAonneur  dé- 
truit par  le  patriotisme}  et  la  Fausse  Correspondance. 

’^ÉATRE  FaAxçAis  CoBiouK  TT  LvafQtE.  — AqjoQrd.  9, 
U Son  Plis,  opéra;  Rosine  etZélie,  o^ra  boedfon:  et  les 
Coquettes  dupées,  comédie. 


PAIEMENT  DE8  PENTES  DE  L'1|0TEL-DE-V1LLE  i>A  taBIS. 
Année  1789.  HM.  les  Payeurs  sont  à toutes  lettres. 
Cours  des  changes  étrangers  A 90  Jours  de  date. 


Aouterdsm  . . . 49  7/8  ■ Madrid 19  1.  13  v 

Hambourg.  ...  313  (;3  Gènes 

Londres.  ....  36  6/10  Livourne . . lis  Ira 

Cadix  ....  16 1. 13  s.  I Lyon,  Rois.  ....  i p. 

Bourse  du  % janvier. 

Actions  de*  Indes  de  IMW  liv.  ....  tSOO,  197  t/S,  gs 
Portions  de  leoo  liv. 

— de  313  liv.  10  s.  

•.  de  loo  liv.  ** 

Emprunt  d’octobre  de  MO  liv.  4M 

Loterie  royale  de  ITfiO,  à 1300  liv.  1788 , 

Primes  sorties  . 1789 

Loterie  d’avril  1783,  a 900  llr.  le  billet 

— d'oct.  i 4U)  liv.  le  billeU  1790.  • — 1791.  OSA*  g? 

Emprunt  de  déc.  1783,  quittance  de  ÜB. 

— de  135 millions, déc.  1784.  . . 9 . 8 l;3,  3/4.  7/8.  Ô b* 

— de  80  millions  svec  bulleUns.  . . . . . . . . 

Quittance  de  fin.  sans  bolleiîn.  . * 

/Uern  son.  eu  viager.  . Juillet,  Il  1/3  b.  Octobre,  9 1/3  b! 

fiulletms.  

Idem  sortis,  * 

Reconnaistanocs  de  bulletins ] 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  It  ville,  scrie  sortie 

— bordereaux  provenant  de  sérié  non  sortie.  ...  * 

Lots  des  hôpitaux  de  1787. .. 

Actions  noBv.  des  Indes.  . . 1 153,  58,  M,  U,  M,  M, 

Caisse  d'escompte. 389&,90.9oo 

Dems-caisee IM5,  50,  48,  40,  48  m 

Quittance  des  eaux  de  Paris  . 865,  80, 5»,  50,  45,  43,  4o!  » 
Emprant  de  novembre  1787,  A 5 p.  •/......  . 

— Idem  ktp.y ' * * 

— de80  BillUons,  iTsofit  1789.  . , 

Assursnces  contre  les  incendica.  930,  38,  50, 81,  BS,  33.  84 

— i»i«-  • U 

— Rec.  des  ef.  sort. * 


Parla.  Tjp.  Kvtiri  Ptoa.  raa 


(••aaacâèrr,  84 
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fiAZETTE  MTIOYAIE  LE  MOMTEllR  IIMVERSEL. 

Lundi  10  Janvibb  1791.  ^ Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQDE. 

RUSSIE. 

M.  le  prince  de  Gallîlzin , amhas&adeur  de  Russie  à 
Vienne,  a reçu  le  IG  décembre  un  exprès  de  Bender, 
avec  une  lettre  du  reld>marérhabprlnce  Poiemkin  , en 
date  du  4 décembre,  qui  oonlieut  les  détails  suivants. 

■ Le  24  novembre  une  division  de  la  flottille  entre- 
prit une  expédition  contre  Isaczi , et  remporta  sur 
l'ennemi  une  victoire  complète  , après  un  combat  vif  et 
opiniâtre,  qui  dura  depuis  7 heures  du  malin  jusqu'à 
2 heures  de  raprès*midi.  Pendant  que  nos  bâtiments 
remontèrent  le  fleuve , malgré  la  rapidité  du  courant , 
pour  se  diriger  vers  l^czi , l'ennemi  ouvrit  une  forte 
canonnade  , tant  des  batteries  de  terre  que  de  la  flot- 
tille, coin(K)scc  de  30  lançons,  d’une  Saitia  et  du  Kir- 
langitich  de  feu  Hassan-Pacha.  Nonobstant  cela  les 
nôtres  s'approchèrent  en  bon  ordre  et  ne  commencèrent 
leur  feu  qu’au  moment  où  ils  furent  arrivés  à la  petite 
portée  du  canon,  qui  décida  l’afTaire  promptement. 
Vingt-un  lançons  fUrent  brûlés  et  coulés  bas  : le  reste 
des  bâtiments  fut  pria;  et  l’ennemi  chercha  son  salut 
dans  la  fuite,  après  avoir  abandonné  scs  ItâttmntiLs,  les 
batteries  du  rivage  et  la  forteresse  même,  dont  nos 
troupes  de  débarquement  s'emparèrent  aussitôt.  Cette 
place  ayant  été  le  magasin  général  de  toute  l'armée  cn- 
nemic,  vous  jugerez,  mon  prince,  de  la  grande  quan- 
tité de  munitions  de  guerre  et  de  provisions  de  toute 
espèce  qu'on  y a trouvée.  Sans  compter  l’artillerie  des 
bâtiments,  il  y avait  sur  les  remparts  de  la  ville  33 
pièces  de  fonte  et  un  mortier,  portant  12  puds.  Huit 
pavillons,  parmi  lesquels  celui  du  sérasquier,  sont 
rcslésentrc  les  mains  des  vainqueurs.  Nous  avons  bien 
des  grâces  à rendre  au  ciel  que  cette  importante  vic- 
toire ait  été  remportée  sans  elTusioo  de  sang  de  notre 
part.» 

ALLEMAGNE. 

IH  VUnne , 1$  27  Hietmèrt.  — On  avait  mis  d'abord  un 
grand  intérêt  à faire  croire  que  depuis  la  convention  de 
Hcichembach  les  deux  cours  impériales  étaient  refroi- 
dicsl’unccnversrautre. Cette  menée  convenait  aux  cir- 
constances ; assez  de  prétextes, de  motifs  pouvaient  l’ap- 
puyer. Mais  le  cabinet  de  Prusse  n'en  a jamais  été  la 
dupe;  ses  fautes  datent  de  plus  loin.  Aujourd'hui  la 
cour  de  Vienne  a repris  scs  liaisons  avec  celle  de  Pé* 
tersbourg;  on  se  communique  comme  par  le  passé.  La 
nouvelle  de  la  soumission  des  Pays-Bas  a heureusement 
rouvert  la  correspondance.  Voilà  le  moment  où  Léo- 
|Kj|d  laisse  cnirevo'r  f'  i’nprt**!  Vôtre  <lébarrassé  d'une 
guerre  étrangère  pour  se  rendre  maître  absolu  dans 
ses  états,  la  Hongrie  et  la  Bohême  pacifiées  . les  Pays- 
Bas  repris,  ü pourrait  maintenant  reprendre  son  al- 
liance avec  la  Russie  .En  elTet,les  troupes  de  ce  prince 
sont  si  bien  réparties  dans  les  dilTérentes  provinces, 
qu'elles  pourront  se  rassembler  en  peu  de  temps,  et  il 
exble  toujours  entre  la  Servie  et  la  Croatie  un  corps 
d'armée  sur  le  pied  de  guerre*,  situation  habile  qui  peut 
cacher  <lcs  dcs.4cins  chers  à un  petit  nombre  d'agents 
principaux  de  la  convention  de  Reichembach.  La  vue 
de  ce  congrès  est  peut-être  moins  tournée  à l’Orient 
qu'on  ne  l'imagine. 

On  continue  à inquiéter  plus  que  jamais  dans  les  états 
<)e  l’électeur  de  Bavière  les  gens  auxquels  on  a donné 
le  nom  6'Uluminvs,  Une  nouvelle  loi  pénale  renfer- 
mant dix  articles  a paru  le  10  novembre  dernier,  et 
a été  publiée  avec  solennité.  Tous  les  employés  sont 
tenus  de  jurer  de  ne  pas  .appartenir  à cette  société  ou 
a aucune  autre  qui  pro^c^serait  les  mêmes  principes. 

1”  Üirit,  — Tomt  yit. 


Le  serment  va  plus  loin,  car  il  consacre  l’espioun.i^ 
et  la  délation,  il  faut  jurer  aussi  de  déclarer  tous  ccu^ 
qui  seraient  membres  de  la  société  proscrite. 

Les  manufactures  et  les  fabriques,  en  Bohême,  sc 
multiplient  et  prospèi'ent  depuis  la  défense  de  l'inlro- 
duclion  des  marchandises  des  manuracturcs  étrangères. 
En  1785  on  comptait  dans  ce  royaume  86,820  per- 
sonnes qui  étaient  occupées  dans  les  divers  ateliers  de 
fabriques  ; et  en  1788  leur  nombre  s'est  élevé  à 
119,828,  etc. 

PRUSSE. 

De  Berlin , te  35  décembre.  — On  a reçu  des  dépêche* 
de  .M.  le  marquis  Luchésini,  Ce  ministre  est  arrivé  à 
Szistowe  le  l''^  de  ce  mois , et  a été  reçu  de  la  manière 
la  plus  distinguée  par  les  plénipotentiaires  turcs.  Au 
<lcpart  du  courrier , les  ministres  d'Angleterre  et  de 
Hollande  n'y  étaient  pas  encore  arrivés,  maison  les 
attendait  d’un  jour  à l'autre.  Szistowe  a été  déclaré 
neutre,  et  on  a invité  M.  le  baron  de  Herbert  à s'y 
rendre.  L'armée  turque  qui  voulait  prendre sesquartiers 
d'hiver  du  côté  de  Schiumla  s'est  mise  en  marche  loi*s- 
qu’on  a appris  la  prise  de  Tulcza,  et  s’est  avancée  ju». 
qu'à  Bai<i<lzick. 

L'ordre  a été  expédié  aux  bataillons  de  grenadiers 
dans  la  marche  électorale  de  se  tenir  prêts  à marcher 
dans  ce  royaume.  M.  le  général  de  Sembeben,  qui  est 
a Fordan,  a fait  quelques  changements  dans  la  répar- 
tition de  ses  troupes;  plusieurs  escadrons  de  hussards 
SC  rendront  dans  la  Pomerélic.  On  établit  de*  palissades 
autour  de  New^t'ahrwasser, 


FRANCE. 

De  Parie, Desmousscaux  a été  élu  substitut  du 
procureur  de  l.i  comiiuuie  à la  place  de  M.  M.-L.-F. 
Duport.  Cette  nominatioujustilie  le  choix  populuires 
des  caloiimies  que  leseiinciuis  du  bien  public  oui  ré- 
pandues contre  ce  mode  d'élection,  et  dcvicut  une 
nouvelle  preuve  que  le  peuplese  trompe  rarement,  et 
que  presque  toQjoursil  place  dignement  sa  confiance. 


CAISSE  d'escompte. 

MM.  les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  sont 
avertis  qu’en  exécution  du  règlement  général  du  18 
septembre  1785  rassenibice  générale  se  tiendra  sa- 
medi 15  Janvier  1701,  à 11  heures  pour  midi  précis, 
en  sou  hôtel,  rue  Vivicnne. 

Pour  y assister  et  avoir  voix  délibérative,  coufor- 
mémeut  à l'article  XXIX  dudit  règlement,  MM.  les 
actionnairi's  sont  prévenus  que  M.  Picard , dirccU'ur, 
chargé  du  dépôt  des  actions,  leur  délivrera  leur  cer- 
tilic^itdc  dépôt  jusqu'au  vendredi  14  dudit  mois,  8 
heures  du  soir. 


lettre  écrite par  M.  le  ministre  des  finances  h cha- 
cun des  directoires  de  district,  30  déc.  1790. 

Les  deux  loi»,  Meatieurs,  des  h et  16  de  ce  moi»,  raa< 
relative  au  paiement  des  traitement»  et  pensions  dos  ai 
I*'  janvier  I79t  an  clergé  sécalier  et  rêgolier,  y compris  In 
religiense»  et  chanotnesses;  laieconde,  snr  l’organiuiioa 
de  la  caisse  dt  l'extraordinaire,  ont  été  récemment  adre» 
se  es  par  les  ordres  da  roi  aux  directoires  de*  département* 
ponr  être  ensnile  envoyée*  aux  directoire*  de  district  el 
anx  manicjpaliié*. 

Os  denx  loi*  conUennent,  snr  l'objet  de*  paiements  à 
Taire  au  cierge  sécniler  et  régulier,  de*  dispositions  dont 
IVxécntion  exige  de  vous,  Hesslcars,  les  mesores  les  pltw 
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promplet*  et  la  plui  grande  . lirite,  pour  remplir  Ira  In- 
tentiona  de  l’Aaaeniblee  nationale  et  Ica  ordres  de  Sa  Majesté. 

D’a’i. . a le  T<ro  cjne  m’ont  teiooigné  i cet  égard  MM.  do 
comité  eccléaiaaüqoe,  Je  me  hâte  de  tous  en  faire  parvenir 
directement  un  earmpUir*,  alln  que  vous  en  aye*  snr-le- 
cbaïup  connaia«nce.  L’cnToi  de  cea  lois  vous  sera  fait  d’ail- 
leors  par  le  directoire  dn  déjiartement  dans  lea  formes 
preacritea. 

Maia  avant  de  fixer  votre  attention  aar  lea  diapoaitiona 
dont  voua  avei  à vooa  oooaper,  je  crois  à propos  de  voua 
rappeJer,  Meaaieiin,  leameanrea  déjà  prises  joaqu’a  ce  jour, 
pour  parvenir  à constater  la  dcpcuae  du  clergé , et  à en  a»- 
aurvr  le  paiemeot. 

Par  I.-8  décrets  des  8 et  II  août,  portant  (Uation  do  traj- 
Ifiucnt  du  clergé,  et  faisant  partie  de  ceux  q«  le  roi  a 
saoctiuimés  le  24  août  dernier,  et  par  U loi  dn  14  octobre, 
concernaut  les  religieux  et  religieuses,  et  lea  cbanoinessca 
scculiéieaet  régulières,  il  a clé  ordonné  • que  leaditectoi- 
res  de  district  enverraient  aux  directoires  de  déparlemciil , 
et  ceuxH^i  à PAsaemblév  nationale,  des  états  da  loua  les 
individus  salaries  on  pensionnes,  Unt  du  cierge  séculier 
que  du  clergé  régulier,  et  de  la  dépensé  relative  à leur  trai- 
tement, pour  letanneea  iWOei  1791.  » 

L articio  XXVU  du  même  decret  des  • et  II  août  dernier 
A ordonné  «aux  receveurs  de  district,  aoua  peine  de  res- 
punsabiUté,  de  faire  tontes  ddigeuccs  pour  faire  reoircr  les 
fermages,  loyers,  arrerages  et  toutes  antres  dettes  actives 
écbiie'i,  de  quelque  nature  qu'elles  fassent,  s Enfin  l’Asseiu- 
blee  nationale  s’eUit  déjà  occupée  des  moyens  de  pourvoir 
au  paiement  de»  ecclèviasliquea,  en  ordonnant  qu  il 
fait  des  vcrseioenta  de  fonda  de  ta  caiiee  d'un  district  à 
,'autte,  soivaiit  qu'il  y anreit  excédant  d’un  côté  et  insof- 
liaaitce  de  l'autre. 

^ej  lucaurec  ultérieurca  i prescrire  pour  régler  le  mode 
et  la  forme  des  paiements  devaient  être  détcrmincca  par 
rAasi'inblee  nationale  avec  toute  la  précision  nécessaire, 
âpre»  que  l’on  anrait  rassemblé  les  elata  et  Rkbieaux  dont  les 
niêiucs  décrets  avaient  ordonné  la  cotifection  aux  direc- 
toires de  district.  Pour  faciliter  ta  rédaction  de  cea  ta- 
bleaux . et  en  accélérer  i'expcdilioii  et  l’envoi , l'Aasemblée 
naiiouale  avait  indiqué  comnienl  cea  étala  devaieut  être 
formes,  et  MM.  du  comité  ecclesiastique  en  avalant  fait  iui- 
primer  et  envoyé  partout  des  uiodélea. 

Mjis  cea  tableaux  ne  sont  point  parvenus  à rAasemblét* 
nationale  aussi  proiupteinenl  qn'rlle  l’aurait  désiré  1 et  in- 
formée d’ailleurs  que  quelques  receveurs  des  districts  avalent 
néglige  de  faire  rentrer  lea  aoiiimea  à recouvrer;  que  d'au- 
tres , a cause  lie  leur  nomination  tardive , n’avaient  pu  a'rn 
oceaprr  que  récemmeni } que  d'autres  euin  avaient  «prottve 
beaucoup  de  difSculiéa  dans  ce  iecv>avrenienl,  elle  a cru 
que,  sans  abandonner  la  rcdaclloii  des  état»  généraux,  dont 
clic  a urüonue  et  praacril  la  rurmaUua  à tous  Ica  corps  ad- 
ministratifs , et  sar  li-»<iucU  elle  irulale,  parce  qu'ils  suut 
absolument  indiapeiuablea  pour  former  le  tableau  general, 
par  département , de  la  depenae  do  cierge  et  des  ti  ailementa 
cccléuasiiqucs,  il  était  necessaire  de  prescrire  aux  corps 
adimtiistralifs  d'adresser  prom|ilemeot  d’autres  état.»  moins 
étcmliM,  dont  l’uhjel  serait  uiiiqaemciit  de  cuniiaitre  par 
aperçu  le  montant  des  sommes  à payer  dans  chaque  distr<ct 
au  !■'  janvier  prochain  pour  traitements  ecclesiastiques;  et 
en  second  lieu  le  montant  aussi  par  aperçu  des  sommes  qui 
ae  trouveraient  en  caisse  à 1a  même  epoque. 

En  conséquence , par  l’article  de  U loi  dn  S décembre , | 

dont  j’ai  l'honneur  de  voua  envoyer  an  exemplaire,  U est 
ordonne  à chaque  directoire  de  district  et  au  direcloira  de 
département  d’envoyer  un  ctat  par  aperçu , tant  des  deniers  j 
provenaiiL»  des  revenus  des  biens  nationaux  qui  pourront 
être  en  caisse  au  I*'  janvier  tTwl,  qne  des  iraUem<nta  ou 
peiisiuns  qui  se  trouveraient  jiayables  à la  même  epoque, 
au  clergé  séculier  et  léguUtT,  y compris  les  religieuses  et 
cbanoiiiesaea.  Enfin  chaque  directoire  de  departement  en- 
wrra  lur-le-cbamp  a l’Asaeiablec  nationale  on  eut  général 
foioïc  »ur  lea  étala  paiticnlicts  de  chaque  district. 

Il  est  tnüûpensable,  Meaaieura,  qna  j’aie  aussi  connais- 
sance de  ce»j;iau.  pour  que  je  paisse  pourvoir  à l’cxécn- 
uon  de  rariiclelVdusecoaMlblt^el  derartidc  premier  du 
titre  lit  de  la  lui  du  16  décembre  1790.  concernant  l'uiga- 
iiisaiiun  do  la  caim>  de  i'uxtraordiiiairc.  L'arlide  IV  porte 
H que  le  produit  des  rruita  « qui  a été  ou  aéra  ré.ili»é  jusqu'au 
I*'  ianvier  1791 . servira,  confonuemeul  au  decret  du  UO  no- 
V embre  dernier,  à acqmtuv  dans  las  diatricta,  sous  l’iruprc- 
uoo  du  directoire  des  départements,  lea  pensions  ou  Irai* 


leniCDta  dut  aux  eccléaiaatiqoca  religienx,  religieoaea  et 
chanoiueaaea,  sauf  les  supplémenta  è foornir  par  le  treoor 
public  pour  compléter  leur  entier  paiemenu  a 

Ce  supplément  A foarnir  par  le  trésor  public  est  fixé  par 
l’article  premier  do  titre  lll  à la  aoaime  de  aoixante  mU* 
lions. 

Mais  pour  que  l'on  poisse  s'oeooper  de  la  distribution  de 
CCS  soixante  millions,  il  est  indispensable  qoe  Je  connaisse 
ceux  des  districta  dont  les  r*‘asuarcea  seraient  Insoffiaantes. 

En  coiiM-quence,  Messieurs,  j’ai  l'honneur  de  vooa  en- 
voyer directement,  pour  plus  de  célérité,  un  nombre  suffi- 
Miii  des  états  que  Tons  aves  à fbire  former  snt^le  champ, 
pour  satiafsiie  anx  diapoaitiona  de  la  loi  da  1 décembre, 
'présent  utuia. 

L'un  a pour  olt|et  de  faire  conoaitre  le  moutaot,  par 
aperçu . des  tr*itementa  A faire  acquitter  au  1*  janvier  1701 
dans  retendue  de  votrv  district; 

l.e  second,  le  mobUnt  de»  sommes  l'ocouvrées  par  le  re- 
ceveur «le  votre  district,  jusqu’à  la  même  époque  i**  Janvier 
1791.  sur  les  fermages,  loyers  et  .rrérages. 

Ocrupi-x-voos,  je  vous  piie.  Messieurs,  da  faire  formes 
ces  deux  états  le  plus  proinpteiuei.t  qu’il  vous  sera  poAaible. 

J'ai  l’honneur  de  vous  envoyer  uois  exemplaires  da  cba- 
ono  d’eux;  l'uu  restera  déposé  d«ns  vos  archivca;  la  se- 
conde expédition  devra  m*êira  adreaa«e  aur-le-cbamp,  al  la 
iruiaicmc  envoyée  par  vous  «a  oirvetoira  du  deparlemanl, 
qui  U fera  passer  à l'Aasemblev  a«tiuaaie. 

Je  ne  puis  douter,  Meaaicuis,  qne  vous  ne  voQSOOcnpies 
sor-le-ctuimp  de  cet  objet  av«c  toute  la  célérité  qpe  l’Asaem- 
blce  nationale  attend  de  vulre  st  ie  et  de  votre  patriotiaaie; 
il  est  itidispciisable  de  pourvoir  au  paiemeutdes  traitements 
de  ceux  des  ecclésiastiques,  religieux  et  religieuses  qui  se 
»oQt  conformés  à ce  qui  avait  été  prescrit  par  les  décirta. 
La  nation  doit  remplir  scrupuleascment  les  angagemenu 
qu’elle  a pris  A leor  égard  : c^vst  rinientioa  al  le  vœu  de 
l'Assemblce  nationale;  ca  doit  être  celui  de  tons  laa  corps 
administratUà,et  de  tous  les  citoyens  qui  sont  vcritablcœriat 
■ttarhes  A la  Coiutitution  «t  à la  gloire  de  l'Etat. 

Ainsi,  Messieurs,  concourra,  je  voua  prie,  avec  la  pins 
grande  activité  à l’exccation  de  l’article  U de  la  loi  da  S dé- 
cembre , par  laquelle  il  est  dit  que  « chaque  directoire  de 
département , par  l’intei-mcJiaire  de  ceux  des  districta  de 
son  airondissement,  tiendra  la  main  à ce  que  les  termes  des 
traitenirnls  et  pensions  dus  et  cchus  ao  l**  janvier  1791, 
soient  exactemeut  payés; et  qn'i  erl  effet,  lorsqu’une  caisse 
de  district  ne  sera  pas  suffisainmenl  garnie,  et  qo’il  sc  troa- 
vera  une  roiaboudiaiica  dans  une  oa  plusiean  antres , il  or- 
donnera , des  unes  dans  les  autres,  les  veracmenls  qui  seront 
nécessaire».  » 

J'écris  aussi  à ce  sujet,  par  le  même  courrier,  i MM.  du 
directoire  du  département,  en  leur  envoyant  copie  de  la 
lettre  que  j’ai  rbouneur  de  vous  adresser. 

Signé  OBUMxmT. 


Dernières  réfiejciuns  sur  la  pixtcéilure  écrite  ou 
Mrlée,  (Voyeg  les  DUiiiérofi  353 , 363  de  1900,  et 
le  numéro  6 de  1791.) 

On  a prétendu  que  la  procedure  écrite  était  incompatible 
avec  l’instiluliuii  des  jures, «t  qu'il»  ne  s'astreindraient  pas 
au  travail  exige  par  celte  forme  d'iQstruciioa. 

Si  parjures  on  entend  des  hommes  qui  ne  veulent  pas  s« 
donner  la  peine  d'examiner  lesaffaires  qu'ils  doivent  Juger, 
on  doit  en  conclnre  qu’il  ne  faut  pas  de  jures;  mais  si  l’on 
eulend  une  collection  nombreuse  d’hommes  choisis  pami 
les  citoyens  qui  ont  de  la  probité  et  des  lumières,  eu  sorte 
que  chaque  accuse  puisse  s'assurer  de  leur  ittiparlisUle  par 
un  grand  iioiubrc  de  lécusalions  non  motivées,  el  soit  juge 
par  des  bomim-s  qui  ne  peuvent  avoir  ni  Intérêt,  ni  pré- 
jugé , soit  de  corps  , soit  de  profession , on  ne  voit  pas  coui- 
ment  on  poarrall  craindre  alors  de  ne  pat  trouver  aisenient 
des  citoyens  qui  aiment  asses  la  jostioe  pour  donner  à 
rexaracn  des  affaires  le  temps  el  l'attention  qoe  leor  iiapoi  - 
lance  exige. 

Avec  la  procô<lurc  écrite  vous  n’aves  à craindre  que  le 
refus  lies  tinnimes  incapables  de  faire  le  moiuilrc  sacnflre 
i la  chose  publique.  Dans  U procédure  parlée , von»  aiirca 
à craindre  celui  des  hommes  qui  ont  une  conscience  limo- 
icc,  et  à qui  l'habitude  de  la  rellexioti  a fait  conitaltre 
combien  la  vérité  est  souvent  diflclle  à troaver.  La  loi  pro- 
pose* exclut  pour  un  temps  des  fosetioas  publiqoAA  ce«x 
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<|q1  reflueront  d’élrc  jord«,  et  c*e«t  une  ralion  de  |i1os  pour 

rrrérrr  U forme  qai  expose  snx  reftu  de  U paresse,  et  non 

ceux  üe  la  conscience. 

Si  l’on  idopliit,  commenn  motif  aofflsant  poor  prosrrlre 
U procédnre  écrite  , U difllcalté  de  tronrer  des  Jurés  qoi  se 
donoaawnt  la  peine  de  la  aoirre,  H fhndrait , par  la  même 
raison,  proaerire  les  nithodee  a%tn>BomJqnes  de  troorer  la 
lonfitode  en  mer;  et  on  aoraitdà,  Il  y a qoclqaes  aiéclee, 
défendre  d'eraplojer  les  rèflee  de  l'arpentage  ponr  la  rae- 
sare  on  le  partage  des  terrains.  Une  simple  estime . et  l'ir> 
penragefait  ao  pas  demandent  moins  de  temps,  et  conduisent 
à nne  approximstinn  sonrent  sofDsante. 

On  aorait  même  pndire,  quant  aa  second  exemple,  qa'il 
est  bien  pins  nécessaire  encore  d'apprécier  la  ralenr  d’an 
terrain  qae  d'en  connaître  aTeorigaeorl’étendae:  préférer 
le  conp  d'cail  d’an  appréciateur  aox  opérationa  d’on  géo» 
mètre,  et  vanter  la  connaissance  de  la  phjaionomie  d'on 
champ,  comme  celle  de  la  physionomie  d'on  témoin.  De 
tels  principes,  en  proscrivant  les  méthodes  exactes  et  ri> 
goarcoaee  de  chercher  la  rêrité , en  7 sabstllaant  an  srengle 
efeoplrtame,  tendraient  à replonger  l’espece  hnrosine  dans 
lai barbarie  dont  elle  est  à peine  sortie,  et  i sobstitoer  le 
‘l••poti•nle  de  l’hypocrisie  et  des  doctrines  occoltes  à celnJ 
do  pouvoir.  Qnelle  loi  scandaleose  qoe  celle  dont  l'effet 
serait  d'exclore  des  fonctions  pobliqoea  quiconque  ne  se 
croirait  pas  permis,  en  prononçant  sor  la  vit  de  ses  sem- 
blables , de  renoncer  il  ancun  moyen  d’éviter  l’errear,  et 
aorait  ta  faiblesse  de  craindre 

Vétemtl  repentir  d‘un  crime  trréparabie! 

BULLETIN 

UE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Swnd»  pritideneê  de  M,  Bm$ry. 
ftÉANCS  DU  SAMEDI  8 JANTXBB  AU  801B. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Les  principaux  professeurs  et  de  la  fa- 

culté des  arts  de  Tuniversité  de  Faiïs  se  présentent  à 
la  barre.  (Ou  applaudit.) 

M.  Dumouchel,  recteur  de  Tunirersité,  porte  la 
parole. 

M.  Dumoucotl  : « Renfermés  Jusqu*ici  dans  nos  ! 
modestes  fonctions, nou.5  vous  avons  vus  avec  admira- 
tion rappeler  aux  peuples  des  vérités  trop  longtemps 
méconnues  par  l’ignorance,  trop  .souvent  élouffe^ 
par  le  despotisme  et  la  superstition;  fonder  les  droits 
de  l'homme  sur  les  rapports  invariables  de  son  être  ; 
ramener  la  force  publique  à son  principe  et  à sa  des- 
tination; distribuer  sagement  les  pouvoirs;  graduer 
les  autorités;  rendre  à la  nation  le  choix  de  ses  juges 
et  de  scs  administrateurs;  diriger  la  liberté  d ms  son 
essor  Quelquefois  irrégulier;  intéresser  cnliu  l'inéga- 
lité meme  des  vertus,  des  talents,  des  services  à 
mointenir  fégàlité  civile  et  légale.  Nous  cessâmes  de 
désespérer  de  la  chose  publique  lorsque  nous  lalvîmes 
entre  vos  mains,  et  le  premiereflétoe  la  confiance  fut 
de  prêter  le  serment  civique  à la  tête  de  nos  élèves  et  de 
déposer  nos  offVandes  autour  du  berceau  delà  liberté. 

• Fidèles  à notre  serment,  nous  nous  sommes  em- 
pressés d’inspirer  à nos  élèves,  avec  l'amour  des  légis- 
lateurs, le  rfôpcct  cl  la  soumission  pour  In  loi.  Dès 
lors  nos  fonctions  prirent  à nos  yeux  un  nouveau  ca- 
ractère de  noblesse  et  d’itilérét.  Maintenant  une  car- 
rière plus  vaste  s’ouvre  devant  nous;  cl  il  nous  semble 
que  nous  sommes  associés  à vos  iioble.s  travaux.  C’e- 
lail  à vos  lumières,  à votre  courage  qu'il  appartenait 
de  fonder  le  majestueux  édilice  de  la  Constitution. 
C’eil  à l'éducation  publique  qu’il  est  réservé  d’en  dé- 
velopper les  principes,  de  les  faire  aimer,  de  les  im- 
primer dans  les  merurs  de  la  génération  nouvelle;  à 
celle  générîftion  qui  s’élève  sous  nos  yeux  appartien- 
dra surtout  le  grand  bienfait  de  la  restauration.  C’est 
à nous  à former  des  citoyens  dignes  do  rajTpr^ieret 
de  la  défeodie.  Et  qui  pourrait  nous  envier  culte  Ùohe 


honorai  Vî  Peut-être  était-ce  dans  notre  sein  que 
vous  avh  -.  t9$  plus  sincères  et  les  plus  rélés  admira- 
teurs. VI  ■...  'dans  la  retraite  etsurtout  loin  des  cours, 
nourris  du. 7 les  maximes  d'une  simplicité  antique  et 
de  la  sainti  'égalité,  interrogeant  en  quelque  sorte  nui! 
et  jour  les  i«ui  1res  de  tous  ces  grands  hommes  qui  ont 
immortalisé ’es républiques  de  Grèce  et  d’Italie,  nous 
rctrouvious  dans  les  monuments  d'Athènes  et  de 
Rome  ces  sentiments  généreux  de  liberté  et  de  pa- 
triotisme dont  leurs  cendres  sont  encore  toutes  brÂ- 
lantes.  Dépositaires  du  feu  sacré,  nous  n’avons  point 
à nous  reprocher  de  l'avoir  laissé  éteindre  entre  nos 
mains.  Mais,  par  une  bizarrerie  digne  de  toutes  celles 
qu'tittre  le  chaos  que  vous  avez  débrouillé,  noire  édu- 
cation était  eu  contradiction  avec  notre  gouverne- 
ment, nos  mœurs  et  nos  u.sages.  Mous  parlions  de 
patrie  et  de  liberté,  et  nous  n’appercevions  autour  do 
nous  ni  liberté  ni  patrir.  Au  sortir  de  nos  mains  nos 
élèves  allaient  se  confondre  dans  la  foule  des  oppri- 
més ou  (les  oppresseurs,  des  esclaves  ou  des  tyrans. 
Ln  vanité  ou  rintérêt  IcurfaLsait  une  loi  d'oublier  bien 
vite  des  maximes  qui  eussent  révolté  régolamcdti  viè- 
cle  ou  la  servitude  des  cours. 

• Mais  les  temps  sont  changés,  grâce  aux  veille.s  de 
DUS  législateurs,  grâce  aux  vertus  d'un  monanjuc  ci- 
toyen devenu  plus  cher  è son  peuple,  plus  grand  aux 
yeux  des  sages,  depuis  qu’il  a renuneé  au  droit  illu- 
soire et  dan.;erenx  tf  être  souvent  trompé.  On  ne  sou- 
rira plus  de  pitié  à ces  vieilles  vertus  des  Grecs  et  des 
Romains.  Nous  ne  verrons  plus  dans  les  anciens  des 
hommes  d'une  espèce  su|>érieure,  et  comme*  le  disait 
Montesiiuieu,  des  colo&ses  et  desgéauts.  Déjà  notre 
histoire  nous  offre  des  objetsde  comparaison  dignes 
de  ces  grands  modèles;  déjà  les  Fran«|;ais  ont  senti 
qu’ils  avaient  une  patrie  et  prouvé  qu'il  est  doux  de 
mourir  pour  elle. 

• Nous  ne  cesserons  d’inspirer  à nos  élèves  l’araonr 
d’une  Constitution  qui  fait  naître  des  sentiments  si  gé- 
néreux; et  nous  n’aurons  pas  besoin  de  grands  efforts 
pour  obtenir  dç  grandssuccès.  Ces  cœurs  purs  que  les 
passions  n’ont  point  encore  avilis  se  pénétreront  ai- 
sément de  ces  vérités  simules  et  sublimes,  également 
à lu  portée  de  t’eufuiit  et  (lu  philosophe,  parce  que  la 
nature  lés  a gravées  duos  le  cœur  de  tous  les  hommes. 

• Juiqu'ici  chacun  de  nous  ne  prenant  conseil  que 
de  lui-même  n’a  pu  prësrnli'r  aux  enfants  de  la  na- 
ine que  des  résultats  isolés  de  vos  immortelles  déli- 
bérations. Aujourd’hui  que  vos  décrets  forment  an 
corps  complet  do  doctrine  politique,  nous  avons  cm 
qu'ils  devaient  faire  une  j)artic  essentielle  de  notre 
enseignement;  mais  en  attendaut  le  moment  où  vous 
assureri’Z  la  jierpëluité  de  votre  ouvrage,  en  régéni>- 
r.int  r(^luc.itton  et  les  mœurs,  il  faut,  pour  le  succto 
actuel  de  nos  leçons,  que  nos  élèves  ne  puiiueut  dou- 
ter (le  no.s  sentiments.  Ce  motif  nous  a paru  assez 
nnissant  pour  interrompre  un  instant  vos  importantes 
lonctioiis,  et  depuis  longtemps  nous  soiliciUous  cette 
glorieuse  faveur. 

• Nous  venons  donc  vous  déclarer  que  nous  arlhé- 
rons  avec  les  bous  Français  à tous  les  décrets  rendus 
jiar  l'AsMiublée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi,  et  iiotimim'iit  à sou  décret  sur  la  constitu- 
tion civile  du  clergé.  Persuadés  que  l’intention  tant 
(le  fois  manifesU^  par  l’Asserablée  nationale  a toujours 
été  et  sera  toujours  de  séparer  soigneusement  les  ob- 
jets spirituels  des  objets  purement  temporels;  con- 
vaincus qu’elle  l’est  renfermée  jusqu^ci  dans  les 
bornes  légitimes  du  pouvoir  qui  lui  auparüeiit,  nous 
reconnaissons  que  ce  sage  dtwret,  loin  de  porter  la 
moindre  atteinte  à la  sainte  religion  que  nous  profes- 
sons tous , io  rétablit  dans  sa  pureté  primitive , la  rend 
plus  auguste  et  plus  respecbble  aux  yeux  de  ses  eu- 
nemiB  eux-mêmes,  plus  conforme  à Tfisprit  de  l'Evau- 
ÿlu  et  aux  préceptes  de  son  divin  auteur.  Noos  avons 
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cru  qn*il  ne  safQsait  pas  pour  nous  de  renfermer  ccs 
scnlimcnts  daas  k secret  de  notre  conscience,  et  qu'il 
dlnit  de  notre  devoir,  comme  instituteurs  de  la  jeu- 
nesse française,  de  les  manifester  par  une  déclaration  , 
mitbeiiUqut,  afin  de  donnera  nos  élèves  l'exemple  du 
respect  et  de  l'obéissance.  • 

Ce  discours  est  plusieurs  fois  interrompu  par  de 
nombreux  applaudissements. 

L'Assemblée  en  ordonne  l’impression. 

— La  municipalité  de  Paris  est  admise  à la  barre  et 
renouvelle  les  protestations  de  son  dévoûmeiit  aux 
lois. 

ArrAlRB  DE  BUSSY. 

M.  VoioBL,  au  nom  du  comité  des  recherches:$é- 
vérité  et  justice;  tels  sont  les  devoirs  que  vous  avez 
imposés  à votre  comité  des  rechercht's.  Nous  nous 
sommes  constamment  ,'tUachés  depuis  notre  établisse' 
meut  à remplir  vos  intentions.  La  patrie  a été  long- 
temps en  danger , et  il  est  s^ins  doute  vrai  de  dire  que 
nos  elForts  u'ont  pas  peu  contribué  à arrêter  les  pro< 
jets  de  uos  ennemis  : mais  nous  touchons  à des  temps 
plus  calmes,  à des  temps  où  les  ennemis  de  la  chose 
publique  eux-mémes  seront  forcâpour  leur  propre 
intérêt  à en  devenir  les  défenseurs;  alors  nous  vous 
dirons  : Foudroyez  celte  institution  qui  fait  calomnier 
la  liberté;  mais  un  court  espace  nous  reste  encore 
où  il  faut  redoubler  de  vigil.mce,  tout  nous  en  fait 
une  loi  ; ce  n’est  cependant  pointdans  cette  affaire  que 
nous  trouverons  des  motifs  snriisanls  pour  la  justifier  : 
elle  uousa  paru  d'abord  offrir  des  caractères  assez 
graves  pour  motiver  nos  recherches.  Nous  avons 
voulu  tout  voir;  mais  à notre  avis  tout  se  réduit  à 
une  imprudence.  Le  bruit  courait  à Valence  qu'il  y 
avait  un  projet  de  contre-révolution  dont  N.  Bussy 

fiaraisKiit  être  le  princj|ial  agent.  Vous  vous  rappelez 
es  habits  d'uniforme  que  l'on  a trouvés,  les  volon- 
taires qui  devaient  se  réunir  aux  quarante  mille 
hommesdont  on  déférait  le  commandement  à M.d’Au- 
licbamp,  qui  devait  se  rendre  à Paris  pour  enlever  le 
roi , tandis  que  MM.  Coudé  et  <l'Artois  seraient  entrés 
en  France  par  un  autre  côté.  D'après  tous  les  reusei- 
gnements  que  nous  nous  sommes  procurés,  nous 
avons  découvert  qu'on  avait  conçu  à cette  époque  des 
alarmes  imaginaires.  M.  Bussy,  effrayé  des  dangers 
qu'il  avait  courus  lors  de  l'incendie  dé  plusieurs  clid- 
teaux,  avait  fuit  faire  des  uniformes  pour  en  revêtir 
ses  domestiques,  afin  d'intimider  parce  costume  ceux 
qui  viendraient  attaquer  ses  propriétés.  M.  Bussy  a 
tout  au  plus  commis  une  imprudence  suflisamment 
punie  par  trois  mois  de  détention;  et  voici  en  consé- 
quence le  projet  de  d^et  que  votre  comité  a Thon- 
Beur  de  vous  proposer  : 

• L'AssembU^  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  de  son  comité  des 
recherches,  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  doiinei 
des  ordres  aGn  que  MM.  Mignon  (dit  de  Bussy),  Du- 
bull  (dit  de  Curieux), Mury,Girier  fdil  des  Fontaines), 
Chamet,  Laupré,  Servan,  Ratetfreres,BorieetBesse 
édit  Lamontagne),  actuellement  détenus  aux  prisons 
neJ'abbaye  Saint'Germain-des-Pré.s,  soient  mis  en 
liberté,  et  que  tous  leurs  effets  leur  soient  respecti- 
vement rendus  sous  leurs  décharges.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— M.  Delattre, au  nam  du  comité  d’agriculture  et 
de  commerce:  Le  sel  entre  pour  beaucoup  dans  la 
pranile  pèche;  sans  cet  agent  il  ii'y  inurait  point  de 
gr;Hi(les  pêcheries;  c’est  un  fait  incontestable.  Il  est 
iluiiQ  d’une  essentielle  importance  aux  pêcheurs  fran- 
çais de  se  procurer  le  sel  avec  facilité , à bon  marché 
et  de  la  meilleure  qualité  possible.  Si  le  sel  étranger 
est  moins  cher  que  celui  de  France,  s'il  est  nieilleiir 
el  qu'tn  même  teiiijis  il  reste  interdit  à vos  pêcheurs 


de  s*en  approvisionner,  des  lors  vous  anéantissez  vos 
pêcheries;  vous  leur  fixez  pour  mesure  la  consomma- 
tion du  royaume , en  accordant  même  qu'il  puisse  vous 
réussir  complélemeiil  de  repousser  le*  poisson  de  pè- 
che étrangère,  auquel  vos  ports  francs  offrent 
tant  d'accès;  vous  ôterà  vos  (lécheurs  les  moyens  que 
vous  devriez  leur  fournir  de  rivaliser  avec  les  autres 
peuples;  vous  les  empêchez  d’agrandir  une  naviga- 
tion utile,  d’étendre  des  entreprises  qui  doivent  deve- 
nir profitables;  vous  frappc-z  enlin  de  stérilité  uuc  des 
branches  les  plus  productives  de  riiidU'>tric  des  peu- 
ples navigateurs  cl  commerçants.  Depuis  l’abolitiou 
de  la  gabelle,  soit  accaparement,  soit  une  plus  grande 
consommation , le  prix  du  sel  a été  porté  au  triple  de 
sa  valeur  ordinaire,  et  ce  prix  est  oicn  au-dessus  de 
celui  du  sel  étranger. 

L’activité  des  demandes  a été  telle , que  nos  marais 
salants  ont  pu  à peine  v suflirc.  L’empressement  des 
acheteurs  a fait  qu'on  i7a  pas  même  laissé  à la  denrée 
le  temns  de  se  perfectionner  dans  les  marais;  enfin 
le  sel  ue  France  est  plus  cher,  il  n'est  pas  d'une  aussi 
bonne  qualité  que  le  sel  étranger.  Permettez  au  moins 
provisoirement  à nos  mullieuri'ux  pécheurs  des'ap- 
pruvisioiiiier  de  sel  étranger.  N'usez  point  envers  eux 
d'une  imprudente  sévérité,  qui,  quand  elle  pourrait 
favoriser  l’exploitation  de  nos  marais  salants,  porte- 
rait d'une  manière  trop  funeste  sur  11*3  pécheurs  fran- 
çais, classe  d'hommes  précieux  que  nous  devoiks 
seconderpar  tous  les  moyensquisontdansnotrepuis- 
sance. 

Observez  surtout  que  le  sel  de  Frauce  n'est  pas 
propre  à la  nréparaUuii  de  la  morue  blanche:  qn  in- 
terdire le  sel  étranger,  c’e.st  nmoncer  de  voire  pat  ( à 
cette  espèce  du  poisson  qu'il  faudra  vous  soumettre  à 
recevoir  des  Anglais  et  des  Hollandais;  et  que,  pour 
n’avoir  pas  voulu  recevoir  lu  sel  étranger,  vous  vous 
trouverez  forcés  par  une  bizarrerie  sans  excuse  à re- 
cevoir à la  fois  et  le  sel  et  le  poisson  étrangers.  Votre 
comité  vous  porte  lu  vœu  des  marins  pécheurs  des 
ports  qui  se  livrent  à la  grande  pèche,  de  presque 
tout  le  commerce;  vous  ne  S4*rez  pasioseosiblus  à un 
cri  aussi  universel.  Rejetez  leur  demande,  bientôt  vous 
n'avez  plus  de  péchc  ettuul  à l'heure  plus  de  marins; 
c'est  à la  dure  école  de  la  pèche  que  se  forment  el 
s'endurcissent  les  meilleurs  matelots.  Courageux  et 
patient,  actif  et  robuste,  le  marin  pêcheur  sait  affron- 
ter tons  le-S  périls,  endurer  le  calme,  se  livrer  à tous 
les  travaux , supporter  les  vicissitudes  de  tous  les  cli- 
mats. Sur  une  frêle  barque  et  souvent  près  des  cèles 
et  des  écueils,  il  appreud  tous  les  jours  à braver  les 
orages,  à trouver  et  perfectionner  des  manœuvres 
nouvelles;  il  ne  craint  pas  la  tempête,  il  la  brave,  il 
la  maîtrise  par  sou  art  etsun  courage.  Le  pêcheur  re- 
lâche rarement,  U lutte  plutôt  contre  la  tourmente; 
et  loin  de  rechercher  le  norl,  il  ne  sait  pour  se  sous- 
traire à 1.1  tempête  ques  elancer  plus  loin  du  rivage. 
Ce  sont  de  pareils  hommes  que  vous  ne  pouvez  pas 
laisser  sans  assistmee  ; ce  sont  ces  hommes  utiles  que 
l'on  vous  propose  du  secourir;  c’est  leur  iné|.ier 
ingrat  et  dangereux  qu'il  s'agit  d’améliorer  et  d'en- 
couniger.  Considérez  d'ailleurs  que  nous  ne  vous 
demandons  qu’une  disposibon  provisoire  ; que  les 
législatures  seront  toujours  à meme,  s’il  en  résultait 
quelque  inconvénient,  de  retirer  la  faveur  que  nous 
réclamons;  qu'enlin  nous  ne  vous  demandons  rien  que 
provisoirement.  Voici  Ic  projet  de  décret  : 

« l.’A»<ieinblée  nâüoiule,  après  avoir  anteuda  «on  comité 
d’a^cohure  et  de  fommcrce , décrète  : 

U !•  pécheurs  et  n^ociants  du  rojaome,  qui  arment 
pocr  la  pi-cbe  de  la  >ardine,  de  la  morue,  da  hareng  et  du 
maquereau , pourront  profisoirtment  s’approvisionner  ea 
sel  étranger,  et  en  lirrr  la  quantité  nécessaire  è la  salaison  dn 
poisson  de  leur  pédie  seuUment, 

» a*  Pour  prévenir  tout  versernent  frandokas  dans  ir 
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^ étranc«n  décUréa  poqr  iMditet  p^cbfs,  Ict 
p^dieon  et  n^gocüints  seront  tenus  de  déposer  lesdits  ids 
dans  des  magasins,  soaaleonders  etscelles  des  préposas  de 
radminUtration  des  douanes  nationales,  pour  y rester snr- 
vriHés  Jusqu’au  transport  sur  les  navires  ou  bateaux  de  pé- 
cheara,  et  josqu’i  Tinstant  de  leni  départ. 

B Les  fraudeurs  encourront  les  peines  prescrites  par  les  or- 
donnances, rciatJveinent  anx  antres  marchandises  prohibées, 
à l’exception  néanmoins  de  toutes  peines  afniciives. 

B 9*  Le  transport  des  sels  ëtraniters  destinés  à l’approvision- 
nement des  ptebenrs  ne  pourra  être  fait  que  par  dca  navires 
et  bâtiments  f^ançab,  dont  le  capitaine  et  les  deux  tiers  de 
réquipsde  au  moins  soient  français,  b 

M.  Ricbibr  : Je  ni’clève  contre  on  projet  qni  ne 
peut  être  d'aucune  utilité,  puisque  les  exploiteurs  des 
marais  salants  offrent  de  livrer  du  sel  à 3 liv.  7 s.  le 
quintal  ; d’ailleurs  l'intérét  de  la  néclie  y est  absolu- 
ment contraire,  puisque  le  sel  oe  France  est  le  plus 
propre  à 1.1  conservation  du  poisson.  Je  conclus  a ce 
que  le  projet  de  décret  soit  rejeté  par  la  question 
préalable. 

Après  une  assez  looCTe  discussion,  l'Assemblée 
adople  la  question  préalable. 

La  séance  est  levée  à 10  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCBB  0 JANVIEB. 

M.  Roederer  : La  rédaction  de  l'article  que  vous 
avez  di^rctc  hier  relativement  aux  différentes  espèces 
de  registres  qui  doivent  être  soumis  au  droit  de  tim- 
bre me  paraît  incomplète;  je  propose  d’y  substituer 
les  deux  articles  suivants  : 

> Les  registres  prescrits  par  les  lois  aux  néigocianU, 
marchands,  fabricants,  artisans,  banquiers,  com- 
missionnaires, associés,  seront  soumis  au  droit  de 
timbre. 

• Quant  aux  registres  des  entrepreneurs  de  services 

fmblics  ou  de  travaux  particulier,  des  a^ntsd'af- 
aires,  des  régisseurs  et  autres  qui  peuvent  être  admis 
à faire  foi  en  justice,  lisseront  pareillement  timbrés.* 
Ces  articles  sont  adoptés. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Malouet,  au  nom  du 
comité  de  marine,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L'Assemblée  nationale,  en  conséquence  de  son 
décret  du  8 décembre  dernier,  par  lequel  la  juridic- 
tion des  prud'hommes  de  Marseille  a été  dénnitive- 
mciU  conlirmée,  décrète  qu'elle  a entendu  donner  la 
même  stabilité  aux  juridictions  des  prud’hommes  ci- 
devaiitét  iblis,  et  particulièrement  à celle  des  patrons 
pêcheurs  de  Toulon.  • 

— M.  LE  Président  : Je  crois  devoir  communiquer 
à l'Assemblée  une  adresse  de  la  munidpnlité  de  Paris, 
ainsi  conçue  : 

• La  municipalité  allait  recevoir  le  serment  des  jii- 
es  de  paix,  lorsque,  sur  la  pétition  de  huit  sections, 
I commune  s’est  assemblée  pour  demander  que  les 
choix  fussent  soumis  à la  révision  des  sections...  Il  est 
important  de  coulirmer  promptement  l’élection  des 
[uses  de  paix.  • 

M***  : Rien  n'est  plus  inconstitutionnel  que  cette 
adresse.  Je  demande  que  l’on  passe  à l'ordre  du  jour. 
L'Assemblée  décide  de  passera  l'ordre  du  jour. 

M.  WiKPFEN,  au  nom  ou  comité  militaire  : l es  of- 
ficiers de  plusieurs  corps  particuliers  tels  <pic  ceux 
des Grenaaiers-Royaux , des  régiments  provinciaux, 
des  gardes-cûles,  etc. , n’étaient  admis  à obtenir  la 
croix  de  Saint-Louis  qu’après  25  années  d’activité,  et 
15  ans  de  service  dans  les  milices  ;*il  est  juste  de  les 
soumettre  aux  lois  décrétées  pour  le  reste  de  l’armée, 
et  de  n'exiger  d’eux  que  le  même  nombre  d’années  de 
service.  A l’égard  des  officiers  de  la  maison  militaire 
du  roi,  réformés  en  1775 , et  dont  l'activité  n'a  pas 
été  déterminée,  il  est  nécessaire  de  fixer  l’époque 
après  laquelle  ils  oe  seront  plus  admis  à recevoir  la 
décoration  militaire  • pour  éviter  que  des  officiers  qui 


n'auraient  que  quelques  années  de  service  ne  vinssent 
dans  quelque  temps  demander  la  croix  ; tel  est  l'ob- 
jet du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

• Art.I*'.  Les  officiers  des  régiments  de  Grenadiers- 
Hoyaux,  des  régiments  provinciaux,  des  bataillons  de 
garnison  et  des  gardes-côtes,  compteront  pour  la  dé- 
coration militaire  le  temps  qu'ils  auront  servi  dans 
les  troupes  de  ligne , ainsi  qu  i!  est  réglé  pour  les  of- 
ficim  des  troupes  par  le  décret  du  1"  janvier  1791. 

• II.  Le  temps  que  lesdits  officiers  des  régiments  de 
Grenadiers-Royaux , des  régiments  provinciaux , des 
balaillons  de  garnison  et  des  gardes-côtes,  auront  été 
en  activité  avec  leurs  troupes . leur  sera  compté  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  l*'. 

B III.  Lesdits  officiers  mentionnés  ci-dessus  ne 
pourront  compter  le  temps  où  ils  n’auront  pas  été  eu 
activité  avec  leurs  troupes,  qu’en  raison  de  deux  an- 
nées pour  une. 

• IV.  A l'égard  des  mousquetaires  et  autres  oHiciers 
de  la  maison  militaire  du  roi,  réformes  en  1775  et 
1776,  dont  l'activité  n'a  pas  été  déterminée,  l'Assem- 
blée nationale  décrète  que  leur  activité  cessera  à dater 
du  l*'^  janvier  de  la  présente  année  1791 , et  que 
ceux-là  seuls  seront  susceptibles  d'obtenir  la  décora- 
tion, qui  auront  atteint  audit  jour  l*'  janvier  1791 
les  24  années  de  service  exigées  par  le  décret  de  la 
même  date.  • 

M.  Camus  : Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de 
décret  au  comité  de  constitution,  qui  est  cliarge  de 
vous  faire  un  rapport  sur  les  ordres  de  chevalerie. 

H.  Régnault,  député  de  Saiul-Jcaii-d  Angely  : Je 
demande  la  question  préalable  sur  rajourucmciit.  S'il 
s’agissait  d’un  décret  pour  récompenser  des  services 
futurs , je  vous  dirais  : Attendez  le  rapport  de  votre 
comité  de  constitution  ; mais  il  s'agit  de  taire  jouir  de 
la  décoration  militaire  ceux  qui  l'ont  acquise  de  droit 
par  (les  services  rendus,  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l’As- 
semblée de  les  en  priver;  ces  militaires  n’ont  servi  que 
dans  l’espoir  des  récompenses  que  les  lois  leur  assu- 
raient. 

M.  WiMPFBN  : Ce  qne  je  vous  propose  n’est  qu'une 
suite  du  décret  du  r*’ janvier  et  n’empêche  pas  le  co- 
mité de  constitution  de  vous  proposer  aes  d^rets  cons- 
titutionnels sur  les  ordres  de  chevalerie. 

M.  Biauzat  : Pour  lever  la  difficulté,  il  suffit  d’a- 
jouter au  décret  ces  mots  : Sans  entendre  rien  préju- 
ger  sur  les  ordres  de  chevalerie. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  avec  l'amendement 
de  M.  Biauzat. 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  adresse  dont 
voici  la  substance  : 

B Des  citovens  de  Paris,  animés  de  l'amour  du  bien 
public,  ont  formé  un  projet  qui  leur  paraît  digne  d ê- 
tre  approuvé  par  l'Assemblée  nationale.  Elle  n’o  pas 
voulu  émettre  des  assignats  au-dessous  de  la  valeur 
de  50  livret,  parce  que  leur  cours  étaut  forcé  cette 
siiljdivisioii  pourrait  avoir  des  inconvénients.  Daus 
plusieurs  villes  du  royaume,  des  citoyens  sc  sont  réu- 
nis pour  établir,  en  laveur  du  commerce,  des  petits 
billets  de  confiance.  Cet  exemple  de  patriotisme  sem- 
ble fait  pour  être  imité  dans  la  capitale , où  les  rela- 
tions de  commerce  sont  plus  étendues  et  plus  mulU- 
pliées.  Des  citoyens  ont  formé  le  projet  de  l'établis- 
sement d'une  caisse  dans  laquelle  les  assignats  seraient 
échangés  contre  des  billets  de  S , de  6 et  de  12  liv.; 
on  donnerait  un  dixième  en  ar^nt  : de  sorte  que 
pour  un  assignat  de  50  liv.  on  paierait  45  liv.  en  pa- 
pier et  5 liv.  en  monnaie.  Cet  établissement  est  (fes- 
tiné  aux  citoyens  indigents  et  laborieux.  Les  entrepre- 
neurs déposeront  un  &mtionnement  de  trois  millions; 
ils  montreront  leurs  registres , et  feront  conualtre  la 
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situiiUon  de  la  caiise  toutes  les  fois  que  la  municipa>  i 
lite  le  jugera  nécessaire...  • (On  applaudit.)  | 

M.  Malouet  : Je  demande  que  Ion  passe  à l’ordre 
du  jour.  Le  j»rojet  qu’on  rient  d»*  vous  soumettre  ne 
peut  devenir  l'objet  d'une  délibération  de  l’Asseinblee. 
Vous  ne  pouvex  nas  empêcher  dw  particuliers  d’cnicU 
tre  des  papiers  ae  conüancc , s'ils  ont  assa  de  crédit 
pour  les  faire  recevoir. 

M.  CHAPBi.tfiii  : Ce  quon  vous  a lu  nVst  pas  une 
pétition,  mais  une  ndre_ss4»,  puisqu'un  ne  vous  demande 
rien.  Les  applandissemenls  de  rAsseiiiblée  suftisent 
aux  auteurs  de  l’entreprise.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

On  passe  a l'ordre  du  jour  sans  délibération. 

M.  LAfMriKAis  : Je  suis  chargé  par  votre  comité 
ecclésiastique  de  vous  proposer  uii  projet  de  décret 
sur  la  réduction  et  la  circonscription  des  puroixses 
d’Orléans.  Le  plan  de  celte  réduction  a été  dressé  nar 
Cévéque  et  par  la  municipalité  et  le  directoire  du  (lis* 
trict. 

Je  dois  vousfaircconnaitre  que  Liiidis,  que  les  bons 
citoyens  géiuissciit  de  la  résistance  d un  grand  nom* 
bre  d'fcchisiasliques,  votre  cointbiavu  avec  plaisir 
plusirurs  evéques  s cniprcascr  de  concourir  à I cxccu- 
tioiidevos  décrets;  de  ce  nombre  est  M.  l’évéqua 
d’Orléans,  ainsi  que  son  clergé.  (On  applaudit.)...  Le 
plan  proposé  par  l’évéque  réduit  les  paroisses  de 
la  ville  et  de.s  tauhonrgs  au  uonibn^  <le  six  : il  y eu  a 
aujourd'hui  vingt-cinq.  L'adniiniblratiun  du  départe- 
mciil  est  d avis  de  conserver  six  paroisses  pour  IVn- 
ceirite  seule  de  la  ville....  Votre  comité  vous  propose 
de  confirmer  le  plan  dressé  par  l'évéqiie,  conjoitilc- 
menl  avec  la  municipalité  et  le  directoire  difdistricl. 

M.  Salomon  : Comme  député  d'Orléans,  je  suis 
chargé  de  vous  demander  la  conservation  de  deux 
églises  dans  la  ville,  comme  chapelles  de  secours,  et 

Iiouj  être  desservies  les  dimanches  et  jours  de  tïte, 
lc«t  important  que  la  partie  laborieuse  de  la  ville, 
que  les  bateliers,  les  ouvriers  qui  sont  d.ins  une  acti- 
vité continuelle  de  travail , soient  à portée  du  service 
divin.  Au  surplus,  j'appuie  le  projet  de  décret  du  co- 
mité ecch^iasliqiie. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  avec  l’amendement 
de  M.  Salomon. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  l’As^inblée 
rond  un  décret  u'aliéuation  à la  municipalité  de  Mâ- 
con pour  la  somme  de  1,748,403  hv. 

— M.  Camus  : Votre  comité  d'aliénation  l’cst 
aperçu  ({UC  plusieurs  numieipalilés  apportaient,  par 
leur  négligence,  des  obstacles  a l'aliénation  des  biens 
nolionaux  ; il  m’a  chargé  de  vous  proposer  en  consé* 
qucnce  le  projet  de  dtkiret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a été 
rendu  par  son  comité  d'ulieiiation  des  diflicultés  op- 
poices  par  plusieurs  municipalités  à i exécution  dus 
commissions  dont  elles  sont  chargées  pur  les  adini- 
iiistKiUons  de  département,  pour  l'apposition  aes 
scelles',  pour  restiiiiulion  du  mobilier  descommu 
nautés  rcligieuK'S,  pour  l(*s  catalogues  desi)ibliüthè- 
ques,  etc.,  etc.,  <)écrète  que  les  olliciers  municipaux 
seront  tenus  d exécuter  les  coiimiissiona  dont  elles 
sont  chargées  par  les  directoires  de  district , sous 
peine  d'élrc  responsables  de  leur  négligence  ; sauf  à 
cire  remboursés  des  frais,  dont  les  mémoires  seront 
niiéU^p.ir  les  directoires  de  district,  et  sans  que, 
BOUS  prétexte  desdiLs  frais,  ils  puissent  exiger  aucuM 
rétribution  pour  eux  personnellement.  ■ 

Ce  décret  est  adopte. 

— Sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  l'Ai- 
semblée  rend  successivement  les  décrets  suivants  : 

« L’ Assemblée  nationale  décrété  que  les  pensions 
qui  sont  recréées  en  faveur  des  ofticiers  ci-devant  ap- 
pelés 'ib  fortune  '>cluollemsut  âgés  de  TO  ins  ou  au- 


I dessus , et  qui  ont  plus  de  vingt  années  de  serviee, 
indépendamment  de  leurs  campagnes,  oc  pourront 
être  moindres  de  la  somme  de  60U  liv.,  à l’effet  de 
quoi  il  sera  fait  les  augmentilions  néc^olres  aor 
pensions  qui  leur  avaient  été  précédemment  accordées. 

• Les  pensions  qui  se  payaient  ci-devant  à la  caisse 
des  économate,  et  qui  ont  clé  exceptées  de  la  suspen- 
sion générale  par  Vartidc  IV  du  décret  du  27  Juin 
deriiiLT,  seront  payées  sur  le  trésor  )mblic.  > 

• L’Assemblé  nationale  décrète  que  les  créances 
devenues  eiigililes  par  l’effet  des  décrets  qui  ordon- 
nent le  paiement  des  dettes  de  l'Etat,  et  qni  appartienr 
nciit  à l’ordre  de  Malte  ou  autres  ordres,  soit  religieux, 
soit  militaires,  compris  dans  les  ajouriiemente  précé- 
demment pronon»U , ne  seront  point  remboursés 
qiiniil  a présent,  mais  l’intérêt  continuera  à être  payé 
sur  te  pied  sur  lequel  il  avait  cours*  • 

— • L'Asseaitiléc  nationale  oprès  avoir  ouT  le  co- 
mité des  pensions  a dcciété  ce  qui  suit  : 

• Art.  I".  Il  sera  destiné  au  paiement  do  l'indem- 
nité accordée  aux  porteurs  des  brevets  de  retenue, 
dont  le  paiement  a été  onlonné  par  le  décret  de  l'As- 
seinbtee  nationale  du  X4  novembre  dernier,  une 
somme  de  trois  millions  par  mois  jusqu'au  parfait 
paiement  desdits  brevets. 

• IL  Les  porteurs  de  brevets  de  retenue  qui  auront 
droit  à une  indemnité  aux  termes  du  décret  do  24  no- 
vembre, présenteront  leurs  mémoires  au  comité  des 
pensions,  où  ils  seront  erii  emslrés  le  jour  de  leur  pré- 
sentation, avec  numtion  ne  ta  date  du  jour,  et  les 
paiements  se  feront  seteu  l’ordre  de  renrcgislrcmenl. 

> 111.  Le  brevet  sera  remis  en  original,  ou  s'il  est 
déposé  chez  un  oflicier  public,  il  en  sera  remis  une 
; expédition  authentique  avec  la  monbon  di^  drléga- 
lions  et  hypothèques  qui  étaient  portées  sur  iesifils 
brevets,  et  un  ccrliücat  du  conservateur  des  oppo- 
sitions sur  le  trésor  public,  qu  il  n'cxislc  point  d’au- 
tres oppositions  que  celles  desdits  délégataires  et 
créanciers  hvpoth^ircs.  Le  paiement  des  sommes 
portées  aux  délégations  et  hypothèques  S(Ta  acquitté 
avant  de  payer  au  porteur  du  brevet  les  sommes  qui 
seront  libres. 

• IV.  A compter  du  jour  de  la  remise  des  brevets  de 
retenue  et  des  actes  qui  établissent  la  propriété  des 
porteurs  desdits  brevets , les  intérêts  des  sommes  y 
portées  seront  payes  à raison  de  cinq  pour  cent  jus- 
qu'au reinbourKment. 

• V.  Ceux  qui  ne  pourront  pas  comparaître  en  per- 
sonne pour  recevoir  le  montant  de  Viiidcmiiité  qui 
leur  sera  duc  seront  tenus  de  se  présenter  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale.  11  sera  donnéquittince 
du  paiement  par-devant  notaire,  et  il  en  sera  d’ail- 
leurs fait  mention  sur  l’original  du  brevet. 

• l<’linexécuüon  du  décret  du  10  décembredemier, 
les  pensionnaires  auxquels  il  est  dû  d'anciens  orrera- 
gesde  pension,  suspendus  et  payables  sous  le  nom 
de  décompte,  présenteront  au  directeur  royal  de  la  li- 
quidation les  originanx  de  leurs  brevets  faisant  men- 
tion desdits  décomph'S.  Us  y joindront  un  certificat 
de  vie  donné  par  la  municipalité  du  lieu  de  leur  ré.si- 
deiice,  et  un  cerlilicatdu  conservateur  des  oppositions 
sur  te  trésor  public  qu'il  n’existe  aucune  opposition 
au  paiement  de  leur  décompte, 

■ 2°  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  sur  la  reconnaissance 
donnée  par  le  directeur  de  la  liquidation  et  sur  le 
mandat  de  radministrateur  provisoire  de  la  caisse  de 
rextraordinaire,  lesdits  décomptes  seront  payés  dans 
['ordre  suivant  : 

• Les  décomptes  appartenant  aux  pensionnaires 
igés  de  T&  ans  et  au-dessus  S4Tont  payés  dans  les 
mois  do  février  et  de  mars  de  la  prtfsi'nle  année  ; ceux 
des  pensiounaires  Jaiis  de  63  à 7.'i  ans  seront  [layés 
dkus  inunet  avril;  de  63  à Ü3  ans,  en  juin  et  Juillet; 
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de  45  à 55  ans,  en  août  et  septembre;  de  35  à 45  ans, 
en  octobre  et  novembre;  au-dessous  de  35  uns,  eu 
décembre. 

• A l’égard  des  décomptes  appartenant  à des  pen* 
sionuaires  qui  seraient  uécéiés  avant  le  l***  janvier 
1791,  ils  seront  payés  de  la  même  manière  qui  avait 
lieu  par  le  passé. 

> S^’LespeusioiiDaires.quia^aDt  à se  faire  payer  des 
décomptes  ne  pourront  se  présenter  en  personne,  se 
' yréseuleroiit  par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

t 40  Ceux  qui  toucheront  leurs  décomptes  en  don- 
neront leur  quittance  par  eux  ou  par  leur  fondé  de 
pouvoirs;  il  sera  fait  meutiou  du  paiemeut  surTori- 
ginal  du  brevet. 

• VI.  Les  décomptes  dont  il  vient  d’être  parlé  dans 
CS  .irticlcs  précédents  pourront  être  employés,  suit 
tn  acouisitiuii  de  biens  nationaux,  soit  pour  l'acquit 
le  la  conmDution  patriotique,  lorsque  lesdits  dé- 
comptes  et  la  liberté  de  les  toucher  auront  été  coiis- 
tati'S  par  la  reconnaissance  du  directeur  de  la  liqui- 
dation. • 

— M.  Camcs  : Le  comité  des  pensions  m’a  chargé 
de  prendre  les  or<lres  de  rAsseinblée  |iour  l’ordre  de 
son  trav.'iil.  H vient  de  livrer  à l’impression  son  tra- 
vail relatif  aux  pensions  des  septuagénaires.  Vousavez 
décrété  que  Vos  Comités  ne  pourraient  se  charger  des 
objets  qui  exigent  une  responsabilité,  et  c’est  pour 
cet  effet  que  vous  avez  ordonné  I etablisseinonl  d‘uii 
bureau  de  liquidation,  sous  la  direction  du  coinmis- 
s.iire  du  roi  ; cependant  vous  avez  au  orisé  votre  co- 
mité à conlimier  les  travaux  qu’il  avait  commencés  en 
execution  de  vos  décrets  antérieurs.  Je  vous  prie  de 
décider  si  notre  travail  sur  les  pensions,  dont  il  y a 
déjà  quatre  feuilles  imprimées,  sera  renvoyé  à In  di' 
reelion  de  litj^uidation , ou  si  vous  recevrez  des  mains 
de  votre  comité  le  rapport  qu'il  a préparé, 

M.  Malocet  : Le  travail  sur  les  pensions  est  un 
travail  qui  ne  peut  être  fait  que  par  des  personnes  rcs- 
poiis.ibles.  11  ne  s’agit  pas  d'une  simple  anplicatioii 
des  règles  que  vous  avez  déterminées  pour  la  conces- 
sion des  pensions;  mais  il  faut  vérifier  si  chaque  pé- 
titionnaire se  trouve  dans  le  c.ns  de  In  loi.  Si  vous 
voulez  être  conséquents,  vous  devez  charger  les  mi- 
nistres de  fixer  les  peasions  de  leurs  départements 
respectifs,  parce  qu’ils  sont  cen.sés  connaître  le  temps 
du  service  de  chaque  sujet;  c’est  à eux  à vérifier  les 
titres  de  ceux  qui  se  présentent  iiour  obtenir  des  pen- 
sions et  à oerbÜer  sur  les  éUU  le  temps  de  leurs  ser« 
vices  : les  fonctions  de  l'Assemblée  et  des  comités 
doivent  s«  borner  à exainiucret  à contrôler  ces  états... 
Je  demande  donc  que  le  travail  de  votre  comité  des 
pensioussoit  renvoyé  aux  ministres  des  diflérents  dé- 
partements qu'il  coiioerue. 

M.  Cami'9  : Vous  avez  déjà  décrété  que  la  direction 
de  liquidation  serait  chargée  du  travail  des  pensions. 

M.  .Maloüet  : Les  pensions  ne  sont  point  un  objet 
de  liquidation... 

M.  Camus  : Votre  comité  des  pensions  a employé 
un  temps  très  considérable  à la  veritic.ition  des  titres 
des  pensionnaires  qui  font  l’objet  du  travail  qu'il  fait 
imprimer.  Il  serait  cruel  de  retarder  encore  ae  plu- 
sieurs mois  le  paiement  des  pensions  des  septnagé-- 
naircs.  Le  travail  que  nous  vous  proposons  n^sl  que 

Ïrovisoirc  pour  1791  ; je  ne  vois  pas  d'inconvénients 
ce  qu’il  soit  présenté  à rAsseinblée. 

L’Assemblée  consultée  décide  que  le  travail  du  co- 
mité  des  peusiunsrelaiifauxsepluagénaireslui  sera  in- 
cessamment présenté,  et  que  le  surplus  du  travail  sera 
renvoyé  à la  direction  de  li(|uidatiun. 

— M.  CA.MIS , au  nom  des  commis.snircs  chargés  de 
la  surveillance  de  la  caisse  tle  rexlraordiiiairiî  : Nous 
avons  clé  témoins  de  rempressement  du  public  pour 
les  assignats  de  50  livres.  Ces  assignats  sont  tléja  en 
grande  pvtk  eu  cireulatiou  et  les  di^rs  ni  les  besuus 


du  public  ne  sont  remplis.  Vous  avez  décréii^  ([u’il  se- 
rait fabriqué  des  assignats  de  ûO,  de70 , de  80  l.,ele... 
Ces  derniers  nesuntjias  fabriqués;  le  papier  qui  doit 
servira  leur  fabrication  u’esl  pas  même  encore  arrivé. 
11  n’y  aura  plus  d'assignats  de  50  liv. , quand  ceux  de 
60  liv.  commenceront  à paraître...  Vous  avez  décrété 
qu'il  serait  fabriqué  400,000  billets  de  50  liv.  ; ce  qui 
fait  1111  total  de  20  millions:  et  qu'il  serait  fabriqué 
pour  400  millions  de  billets  de  2,000  liv.  Nous  vous 
proposons  de  distraire  de  cette  souiiuc  20  millions 
pour  être  employés  à une  nouvelle  fabrication  de  400 
mille  billets  de  50  liv. 

M.  l'abbé  : Les  assignats  de  2,000  liv.  «sont  les 
lus  nécessaires  au  service  du  trésor  public;  leur  fa- 
ricatioD  fournira  plus  prompleineut  les  valeurs  duut 
a besoin  le  service  de  la  cuisse  de  l'extraordinaire. 

M***  : Je  dcinaihle  qu'au  lieu  de  fabriquer  400,000 
nouveaux  billets  de  50  liv. , cette  nouvelle  fabrication 
soit  portée  à 800,000  billeû,  formant  la.vuleur  de  40 
millions. 

M.  Camus  : J'adopte  l’amendement  du  préopinaiit. 
11  restera  pour  SCO  millions  de  grosses  valeurs,  ce 
qui  me  parait  une  somme  raisonnable  et  suflisaiite. 

Le  projet  de  décret  avec  l’amendemeiit  sont  adoptés 
en  ces  termes  ; 

■ Sur  la  quantité  de  200  mille  assignais* de  2,000  ]., 
U rusera  distrait,  quant  à présent,  20  mille  funnaut 
la  valeur  de  40  millions,  pour  former  la  quantité  de 
800  mille  assignats  de  50  liv.  - 
M.  bAi.NT-.\lAOTiN  : Vous  scutcz  tüus  la  nécessité 
d’accélérer,  par  les  soins  d'une  surveillance  conti- 
nuelle, la  fabrication  des  nouveaux  assignats.  Je  de- 
mande l'adjonctiou  de  quatre  cummissairesaux quatre 
déjà  chargés  de  celte  survcilllance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— M.  Vernier  pniseuto  un  projet  de  décret  ten- 
dant à autoriser  les  directoires  de  département  à dé- 
cerner des  contraintes  pour  le  recouvrement  des 
renU's  dépendantes  des  biens  nationaux  en  régie,  de 
la  même  manière  <|ue  pour  les  impositions  directes. 

Sur  la  demande  faite  par  M.  Camus,  cumine  mem- 
bre du  coiniU:  d'aliénation,' ce  projet  de  decret  est 
ajourné. 

—Le  même  rapporteur  propose  un  projet  de-  dé- 
cret dont  voici  la  substance  : 

• i^Le  nombre  des  commis  des  bur  aux  du  garde 
des  sceaux  destinés  à l'envoi  des  décrets  sera  aug- 
menté ainsi  qu’il  le  jugera  nécessaire.  Les  commis 
recevront,  savoir  : les  chefs  de  bureau,  350  liv.  par 
mois , et  les  sous-commis  et  gardons  de  burt^au , de 
quatre  classes  différeutes,  150, 120,  100  et  60  livres 
aussi  par  mois. 

• ■ 2*  Il  aéra  fait  une  nouvel  le  éditions  à moindre,  frais 
po^ibles,  de  la  collection  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  il  en  sera  envoyé  des  collections  com- 
plètes aux  assemblées  de  département  et  de  district , 
aux  municipalités  et  à tous  les  tribunaux.  • 

M.  Lavis  : 11  existe  au  comité  d<4  linaoces  un  pian 
pour  rimpreesioa  et  la  publication  des  décrets  qui 
otfre  1,200,000  liv.  d'économie.  Je  demande  l’ajour- 
nement du  projet  de  décret  pour  qu’il  soit  fait  un  rap- 
port définitif  sur  cet  objet. 

H.  Dbsmbusibbs  : Lo  plan  dont  on  vient  de  vous 
parler  consiste  à faire  tirer  à Paris  tous  les  exemplai- 
res des  décrets  nécessaires  pour  la  distnbulion  dans 
1^  départements,  il  faut  calculer  si  l’économie  sur 
1 imprttsion  ne  sera  pas  rendue  illusoire  par  l'aug- 
inentatioii  des  frais  de  poste...  liais  il  ne  s'agitici  que 
d une  mesure  provisoire  pour  faire  réimprimer  Ici 
d^rets  dont  les  éditions  sont  épuisées,  ou  dont  la 
distribution  ii'a  pas  été  faite , par  la  négligence  des  ci- 
devant  procureurs  généraux. 

M.  i.’audé  Mauby  ; Ce  que  vous  devez  ordonner  o'est 
qu’aucun  décret  ne  puisse  être  diatrij^  dan^  ^ 44. 
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parlements,  à moins  que  vous  ne  raye*  expressément 
ordoimé.  J’ai  appris,  cl  d’une  manière  cerlainc,  que 
toutes  les  fois  que  tes  muiiicipalilés  font  un  emprunt 
de  10,000  liv. , )I  en  coAte  30,000  liv.  pour  faire  im- 
primer et  distribuer  dans  toutes  les  municipalités  du 
royaume  le  décret  qui  autorise  cet  emprunt...  Je  ci- 
terai ù l'appui  de  ce  fait  un  second  fait  qui  ne  sur- 
prendra pas  moins  l'Assemblée  nationale.  Il  y a six 
semaines  que  M.  l’archevèque  de  Bordeaux,  étant  en- 
core ^arde  des  sceaux , écrivit  au  coiiiilé  de  constitu- 
tion pour  savoir  s'il  fallait  envoyer  dans  les  dép.arte- 
meoLs  les  décrets  qui  ne  sont  pas  d'un  intérêt  général. 
Le  comité  resta  quelque  temps  sans  répondre,  et  ne 
ensa  pas  a consulter  rAs.>etDbIée  nationale.  Cepen- 
aiit  Je  ne  crois  pas  qnc  vos  comités  piiisst'tit  se  per- 
mettre de  donner  une  décision  sur  des  matières  aussi 
importantes,  sans  en  rendre  compte  à l’Assemblée.... 
Le  délai  que  le  comité  de  constitution  a mis  à sa  ré- 
ponse au  ministre  n'est  pas  moins  répréhensible...  Il 
a dit  que  tous  les  décrets  devaient  être  envoyés;  il  ne 
vous  a pas  coiisiilté-s  sur  une  dtM^ision  de  cette  impor- 
tance, et  nous  fermons  les  yeux  là-dessus....  Vos  co- 
mités se  permettent  de  répandre  une  foule  d'avis  dans 
les  provinces:  Je  m'élève  contre  cet  usage....  (Une 
parue  de  l'Assemblée  applaudit.)  En  revenant  à l’objet 
jiour  lequel  j'ai  pris  la  parole,  Je  demande  qu'aucun 
décret  ne  soit  distribué  dams  les  départements,  ù moins 
que  le  décret  lui-même  ne  le  prescrive. 

M.  Dbsmeuniers  : Le  preopiiiant  a oublié  qu’à 
Versailles,  au  mois  d'octobre  1789,  vous  avez  expres- 
sément décrété  que  tous  les  décrets,  sanctionnés  par 
le  roi,  s'appelleraient  luis;  que  les  lois  .seraient  en- 
voyées à tous  les  tribunaux  et  corps  admini.slratifs.  Cet 
article  se  trouve  parmi  les  articles  constitutionnels 
acceptés  par  le  roi...  Il  est  extrêmement  important  de 
faire  connaître  aux  tribunaux  et  corps  administratifs , 
nouvellement  formés,  tous  les  décrets  de  l'Assembh^ 
nationale....  Le  nréopinant  a parlé  d'une  lettre  de 
M.  l’archevêque  de  Bordeaux  qui  m'est  parfaitement 
connue.  Le  ministre  exposait  à votre  comité  de  cons- 
titution que  beaucoup  de  tribunaux  et  de  corps  admi- 
nistratifs n'avaient  pas  reçu  l'expédilioii  de  dim‘rentes 
lois  importantes;  il  n’a  nas  manqué  de  noms  dire  que 
ces  omissions  venaient  ne  la  part  des  procureurs  gé- 
néraux, et  a jeté  une  partie  de  la  faute  sur  le  ministre 
de  l'iutérieur.  Il  nous  a demandé  s'il  fallait  envoyer 
les  lois  à toutes  les  municipalités;  nous  ne  lui  avons 
pas  donné  d'autre  décision  que  la  transcription  du 
décret  constitutionnel  que  Je  viens  de  citer...  Quant 
aux  30,000  liv.  dont  M.  l'abbé  Maury  a parlé,  j'ai  ef- 
fectivement entendu  dire  que  cette  assertion  a ech.ip- 
pd,  je  ne  sais  où,  à M.  \e  garde  des  sceaux.  Nous 
avons  aussitôt  vériKé  le  fait,  et  nous  avons  trouvé 
qu'elTecUvemcnt  les  dépenses  sont  trop  fortes,  mais 
qu'elles  sont  au  moins  trente  fois  au-dessous  de  ceque 
vous  a ilit  M.  l'abbé  Maury.  Vous  pourres  les  n^duire 
à une  somme  encore  vingt  fois  moindre  ; le  comité  des 
finances  vous  fera  un  rappurlsur  cet  objet.  Il  ne  .s'agit 
en  ce  moment  que  d'un  décret  provisoire.  Je  demande 
la  ({uestioo  préalable  sur  l'amendement  de  M.  l'abbé 
Maury. 

M.  l'abbé  Maubt  : Tous  les  bons  esprits  doivent 
reconnaître  qu'il  u’y  a de  lois  du  royaume  que  les  dé- 
crets généraux,  et  que  les  autres  ne  sont  que  des  or- 
aoiinances  particulières.  Votre  comité  de  constitution 
devait  bien  sentir  que  des  décrets  qui  ne  concernent 
que  quelques  particuliers  ne  sont  pas  des  lois;  il  au- 
rait au  moins  dû  suspecter  cette  vérité  et  consulter 
l’Assemblée  nationale.  Quel  intérêt  peut-on  trouver  à 
publiera  grands  frais  dans  toute  l'éteoduedu  royaume 
des  décrets  qui  neconcement  qu'unindividii?.. .Quant 
aux  frais  d'impression  et  de  distribution , j'ai  eiilendii 
dire  par  un  membre  du  comité  de  constitution  que 
tiluÂeurs  décrets  avaient  coAlé  30,000  liv. 


M.  Dbsmbi ’^rEBS  : Je  demande  que  H.  l’abbé  Maury 
nomme  le  membre. 

M.  l'abbé  Maury  : Un  grand  nombre  de  vos  lois 
ont  une  juste,  mais  très  grande  étendue.  Je  demande 
comment  on  |>eut,  avec  cent  pistoles,  distribuer  qua 
rante-quatre  mille  feuilles  de  papier?... 

M.  Camus  : il  est  iudLsiiensable  de  donner  la  plus 
grande  publicité  à vos  décrets;  nous  devons  avoir 
pour  censeurs  la  nation  entière.  ( On  applaudit.)  Il  ne 
s'agit  donc  que  d'une  question  d’économie  : le  comité 
des  finances  vous  prt^enle^ü  un  travail  sur  cet  objet. 
Il  ne  s’agit  en  ce  moment  que  de  pourvoir,  d'après  les 
moyens  les  plus  économiques  actuellement  existants , 
à 1.1  réimpression  et  distribution  des  décrets  dont  la 
niiblicatinii  a été  négligée.  J'.ippuie  la  question  préa- 
lable sur  r.'imeiidement  de  M.  Vabbé  Maury. 

L’Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  l’amendement  de  M.  l'abbé  Maury. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Vernier  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à 2 heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

L’oQvnfe  intitnlé  Cotutitution  des  principaux  états  de 
{‘Europe,  «Duoncé  dan»  te  nniDéro  dlüer,  *e  troare  à Pari», 
chex  M.  BaiMon , libraire , rue  Haatefeaille. 

De  la  destruction  du  régime  féodal,  oa  Commentaires  sur 
les  nouveltet  lois,  conccminl  les  droits  féodaux  et  censaefi, 
leur  rachat  et  liquidation  ; pat  M.  (iantirr,  arocat  : ouvrafe 
contenant  I*  le  recueil  complet  de  tous  le*  décrets  rendos 
jusqu’à  présent  sur  les  droits  féodaux  et  oensueU.  les  dimes 
inf  ^ées.  la  chasse,  etc.;  S*  des  notes  ensuite  de  chaque  ar- 
ticle des  décrets,  qui  expliquent  la  si(tniQcaljon  des  termes 
peu  connus,  rort{ine  de»  dilTéreou  droits,  et  les  motifs  qui 
ont  déienninc  les  législateurs  à les  supprimer  ou  conaerrer, 
indiquent  les  moyens  de  distinguer  plus  «isémeat  les  droits 
supprimés  sans  indemnité  ou  simplement  déclarés  rarheta- 
bles , facilitent  par  des  exemples  l’intelligence  de  la  loi , no- 
tamment sur  les  divers  taux  du  rachat;  rappellent  pour  cha- 
que objet  les  lois  anciennes  et  nouvelles  qui  y ont  rapport 
en  tout  ou  en  partie,  tracent  la  marche  i suivre  pour  les  dif- 
férentea  opérations  confiées  aux  corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux, relativement  A la  liqnidation  de  diveraaa  indrmiu- 
tés,  à la  conservation  ou  suppression  de  divers  droits,  au 
rachat  des  droits  féodanx  et  censuels  dus  à la  nation,  comme 
propriétaire  des  domaines  nationaux,  etc..  I volome,  l liv. 
10  sons,  broché,  et  3 livres  rendu  franc  de  port  dans  tout  le 
rojaunir.  Il  se  tmnve  i Paris,  cbes  t'autenr,  au  bureau  de  1a 
poste , rue  de  la  Umacc , près  otile  des  Bourdonnais , et  ebea 
M.  Blin , libraire , me  Saint-JaoqMa.  Qiaqtie  cxcsiplaire  sera 
signé  de  rantenr. 

Le  Guide  astronomique  ou  Calendrier  k rosage  des  astres 
nomes  et  des  amateurs  de  l’astronomie,  pour  l’ansiée  I79i, 
par  M.  J.  Pemy,  ci-devant  de  Villeneuve,  astronome  de  la  so- 
ciété royale  de  Vergara.  Prix:  S4  sous,  broché.  A Paris,  cbec 
l’auteur,  A l’Observatoire,  roc  S'-Jacqoea,  et ebes  M.  Bleuet, 
libraire,  roe  Deophiue,  n*  Mi. 


SPECTACLES. 

TrAatm  ex  LA  IfATioa.  - Aujourd’hui  10,  l’Optimiste, 
comédie;  et  le  faux  Savant,  comédie. 

TnÊATSE  Italih.  — Ae^ourd’hoi  10,  les  Deux  Tietemrsi 
et  EupArosine. 

THf.ATae  ne  MoiraiRca.  — Aojourd.  10,  la  Moiinaretla, 
opéra  italien. 

TnÉATie  »o  Palai^'Rotal.  — Aqjourd.  10,  le  Ifoueeass 
Parvenu  i Mauvaise  Tite  et  bon  Cxur\  et/c  Soldat  prussien. 

TnéATUR  »e  MAaenoisuuLK  Movta!«sikb,  au  Palais-Roval. 
— Anjonrd’boi  10,  la  Communauté  de  Co^nhague,  opéra  ; 
et  la  Matinée  bien  employée,  comédie. 

AMaiGi’-ConiQur..  — Aqjonrd'hui  \tS.l*Auto-dafé  ou  le 
Tribunal  de  ^inquisition  dévoilé',  le  Manteau',  «t  la  Fête 
du  Grenadier  au  retour  de  la  Bastille. 

Tni  ATax  PaAXCAiv  Comiqit.  et  Lvaioui;.  — Aqjourd.  |C 
lUtetrdéme  dans  m Ussie  ou  la  Màvaiatiaa  •aetcjjique. 


, U T)|..  l>or.  ri. 
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GAZETTE  NATIONALE  » LE  SONlTELll  LNlVEliSEL. 

Mardi  11  JmifiR  1791.  — Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  yartcvle  , U 15  décembre,  Les  dissidens  ont  ici 
des  députés  aupi'ès  de  la  diète  pour  solliciter  leredres- 
sernenl  de  plusieurs  griefs  ; jusqu’à  présent  on  ne  s'est 
point  occupé  de  leur  affaire  j on  en  a cependant  parlé 
dans  la  séance  du  lOt  et  l’un  a prU  ad deliberandum ^ 
la  prOpositiou  (|ui  a été  faite  de  nommer  une  com- 
mission partiraltère  pour  cet  objet. 

Les  deujf  pramières  séances  de  la  diète  doublée  ont 
été  rentpliea  par  deux  objets  qui  tiennent  k la  police 
intérieure  : d^abord  on  s'est  occupé  des  formes  légales 
de  le  diète  pour  abréger  les  longueun  et  diminuer  le 
désordre  : on  a élevé  enauito  la  question  : « Si  les  non- 
ces doivent  prêter  le  serment  comme  quoi  ils  n’ont 
reçu  et  ne  recevront  aucun  bienfait  d’aucune  puis- 
sance étrangère.  >»  Etrange  propoaitionMos  doute  dans 
une  assemblée  politique,  et  qu'il  est  peut-être  aussi 
délicat  de  présenter  que  de  combattre.  Les  opposants 
ont  soutenu  que  oc  serraeol  était  tndigne  de  la  nation , 
que  d'ailleurs  multiplier  les  sermenls  était  un  mnd 
abus , et  que  nommément  celui-ci  pouvait  Caire  beau- 
coup de  parjures;  on  n’a  rien  décidé  encore,  mais 
jusqu’à  présent  U est  aisé  de  voir  que  les  esprits  sont 
animés  en  Eavear  du  serment  propoeé. 

PAYS-BAS. 

De  Liège,  tel  janvier.  — Les  affaires  dans  cc  pays 
prennent  une  tournure  singulière,  qui  offre  matière  I 
a bien  des  réflexions , à bien  des  conjectures.  On  est  | 
porté  à croire  que  le  ministère  autrichien  a fait  une  dé- 
marche précipitée  , cl  l’on  soupçonne  que  le  chef  milU 
taire  cl  le  chef  civil  des  Pays-üas  ne  sont  d’accord  ni 
dans  leurs  principes,  ni  <lans  leurs  mesures.  On  pré- 
tend que  le  comte  Meltcrnich,  trop  confiant  dans  scs 

fileiM  pouvoiis , OU  trop  empressé  pcul-éirc  de  signa- 
crsonzclc,  a voulu  répandre  l’cÛ'roit^ez  les  Liégeois, 
les  étourdir,  et  terminer  la  i-hosc  par  un  coup  de  ibéi- 
(rc.  On  dit  même  que  les  députés  envoyés  a Vienne 
par  les  étals  s'étant  arrêtés  che/  lui  à Coblentz , U a 
cherché  à leur  persuader  de  ne  point  continuer  leur 
roule.  Us  n’ont  pas  déféré  à scs  avis.  Le  maréchal  Ben- 
dei,  dunton  estime  la  prudence,  et  dont  on  loue  la 
modération  , n’a  pas  cru  pouvoir  aller  si  vite  en 
cution.  Il  a expéaié  un  couirier  à Vienne  pour  rece- 
voir de  la  source  des  instructions  précises  sur  la  ma- 
DÎère  de  sc  conduire.  En  attendant,  les  troupes  autri- 
chiennes restent  en  chemin.  Elles  se  sont  réunies  dans 
le  duché  de  Limboui^  aux  troupes  mayençaises  et 
inunstérienoes.  Le  bruit  courait,  il  y a deux  jours  , 
qu'il  était  survenu  entre  elles  un  différend  assez  re- 
marquable. Les  chefs  de  ces  dernières  prétendaient 
qu’à  eux  seuls  appartenait  le  droit  de  commander 
f exécution;  en  cITet,  oc  sc  sont-ils  pas  rendus  dignes 
d'un  pareil  honneur,  et  ne  méritent-ils  pas  la  préfé- 
rencer  Le  général  Bender  ne  l'entendait  pas  ainsi , et 
refusait  d*j  conseolîrj  en  conséquence  les  maycnçals 
et  les  rounslériens  avalent  protesté  contre  son  refus;  et 
les  autipalriotes,  les  vils  suppôts  du  despotisme,  fu- 
rieux d'un  accident  qui  retardait  ainsi  leur  Insolent 
triomphe , comparaient  déjà  la  conduite  du  général 
autrichien  à celle  du  général  prussien  Schieffer  à Al- 
den-Goor.  Les  chanoines  Ircfonciers  de  Liège , retirés 
à Aix-la-Cluipelic,  avaient  protesté  de  même.  Aujour- 
d'hui l'on  révoque  ce  fait  en  doute;  mais  une  autre 
nouvelle  a succ^é  à celle-là.  Elle  parait  plus  certaine , 
et  Liège  en  retentit.  Il  s'agit  d'une  lettre  que  le  roi  de 
Prosaedoit  avoir  écrite  à l’empereur  : il  y rappelle  la 
it.  S4rie.  — Tome  f^ll. 


promesse  de  Léopold,  de  re  point  sc  mêler  des  affar- 
res  des  Liégeois;  il  lui  témoigne  qu'il  ne  le  voit  pas 
avec  indifférence  sc  charger  «le  Vexécution  des  srn- 
tences  de  IVetzlaer;  il  finît  par  lui  proposer  d’en- 
voyer,  pour  arranger  les  différends  entre  le  pava  et  l'é 
véque-prince , deux  commissaires,  dont  l’un  serait 
choisi  par  Léopold,  et  l'autre  par  Frédéric. 

Si  cette  nouvelle  est  vraie  , comme  on  l'assure , clic 
semblerait  prouver  du  moins  que  l’Autriche  et  la  Prusse 
n'étaient  point  d’intelligence;  clic  ferait  croire  que, pour 
la  gloire  ae  ta  raison  et  de  l’humanité,  il  n'exisie  pas 
encore  entre  ces  puissances,  ainsi  qu'on  a déjà  pu  le 
soupçonner,  une  coalition  secrète  contre  le  progrès  des 
lumicresetia  liberté  des  peuples,  coalition  ( pour  le 
dire  en  passant)  qui  serait  jilus  aflUgeanie  que  redou- 
table; coalition  qui  pourrait  occasionner  une  commo- 
tion terrible,  un  grand  bouleversement,  un  incendie 
universel,  mais  dont  il  résulterait  peut-éti’e  le  bonheu. 
de  l’espèce  humaine,  et  l’abolissement  général  delà 
servitude  politique  en  Europe. 

Les  Liégeois  sont  tranquilles  sur  leur  destinée  ; ils 
continuent  à mettre  tout  leur  espoir  en  Léoppid.  On 
ne  peut  attribuer  celte  confiance  qu'à  l'idée  qu'ils  ont 
appitremmcnl  de  la  justice  de  cc  prince.  Leur  démar- 
c)ic  auprès  de  leur  évêque  u'csl  aussi  qu'une  fiiibl<;s»e 
généreuse.  On  a vu  qu’tU  ont  su  retrouvea-  leur  énergie 
et  leur  dignité,  lorsqu'ils  ont  écTÎt  à la  cbainbre  de 
Welziacr,  dont  ils  doivent  cependant  craindi'c  le  long 
ressentiment.  Ils  n'ont  pas  voulu  traiter  avec  le  mal- 
heur comme  aveclo  tyrannie.  S’ils  obiiennent  le»  trois 
points  principaux , insérés  dans  les  instructions  don- 
nées à leurs  oéputés,  ils  ne  perdront  pas  les  fruits  de 
leur  révolution.  Il  faut  l’avouer;  iUoiU  plus  d’un  motif 
de  compter  beaucoup  sur  Léopold  ; ils  savent  que  cc 
prince  est  assez  éclairé,  qu’il  a le  coup  d'œil  assczjustc 
pour  voie  qu'il  est  de  son  véritable  intérêt  de  les  bien 
, traiter  : car  son  dessein  est-il  <ie  placer  chez  eux  un  «le 
ses  filsr  rien  de  plus  nécessaire  dans  cette  vue  que  de 
se  coueilier  l’amour  du  peuple  liégeois , que  de  l'en- 
chalncr  d’avance  par  la  rccoonalssauce.  Amour , ra- 

I connaissance Voilâtes  armes  les  plus  dangereuses 

our  les  peuples Les  despotes  y mettent  leur  cou- 

snee,  et  les  peuples  iguoranis  et  routiniers  y seront 

toujours  pris placer  un  de  ses  fils  n’est  pas  son 

dessein , il  est  touiours  d’une  très  sage , d’une  très  fine 
politique  de  pacifier  le  pays  de  Liège  , d'y  établir  sa 
prépondérance,  d’apaiser  les  «xprils , de  les  réunir; 
d'éteindre  dans  ce  foyer,  voisin  Je  rAlIcmague,  un  feu 
si  facile  à sc  commuDiimcr,  de  n'y  laisser  aucun  germe 
de  fermenUlion  qui  éclaterait  tôt  ou  lard  , d'acquérir 
enfin  à si  peu  de  irais  le  titre  de  bienfaiteur , et  il'ôter 
en  même  temps  à un  rival  redoutable , toujours  actif, 
toujours  prêt  à profiler  des  circonstances,  toute  oc- 
casion , tout  prétexte  de  se  mêler  encore  des  affaires  df 
ce  pays  | et  de  venir  les  arranger avec  uue  armée* 

FRANGE. 

DÉPARTBMXNT  DU  OaS-fiimf. 

Extraltd'uneproclamationdesofficiers  municipaux 

de  ta  ville  de  Strasbourg  à leurs  conciu^  ens. 

Vers  quatre  heures  et  demie  du  soir , quelqoi»  per- 
sonnes ont  répandu,  dans  le  quartier  de  fa  paroisse  de 
Saint-Pierrc-lc-Vieux,  que  îe.5  omemerils  sacrés  al- 
hiicnt  être  enlevés  de  celte  église,  et  .scs  portos  fer- 
mées. Celle  fausse  nouvelle  a assemblé  autour  d** 
IVglise  une  foule  assez  grande,  qui  s’est  nortêe  cu- 
suite  en  tumulte  dans  l’égiise  même.  Bientôt  il  s’y  cs^ 
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joint  un  nombre  consHlôrablc  de  spectateurs  allirê» 
par  la  «.*ule  curiosité.  L’cITervescence  a augmenU*  par 
celte  n^union  intime,  cl  quelques-uns  ont  poussé  leur 
cgarenicnl  jus<iu'à  sonner  le  tocsin. 

Ce|>cndant  M.  le  maire  avait  pris  le?  précautions 
que  réclamaient  les  circonstances  : il  avait  convoqué 
lo  corps  munici|val  et  envoyé  des  réquisitions  aux 
commandants  des  gardes  nationales  et  des  trou|>es  de 
ligne,  à reflet  do  maintenir  la  tranquillité  par  la  force 
armée 

Le  transport  des  titres  cl  papiers  des  chapitres  cl 
maisons  rcligiinisc*?  aux  archives  du  district,  déjà  ef- 
ftvlué  pour  le  chapitre  de  Sainl-Picrrtvle-Jcunc,  va 
avoir  heu  pour  les  autres  établissements  ecclésias- 
tiques ; mais  il  a aussi  peu  de  rapports  avec  les  objets 
du  culte,  que  les  ricliesscs  temporelles  avec  la  pureté 
et  la  imiiesté  de  la  religion. 

La  célérité  avec  laquelle  la  garde  nationale  s’est 
portée  au  lieu  de  l’atlrouiiement  et  dans  les  postes  des 
rendez-vous  en  cas  d’alarme,  et  lo  zèle  que  tous  Iw 
patriotes  et  les  brave?  soldats-citoyens  de  notre  garni- 
son ont  montré  hautement  pour  le  n*lablisscment  de 
l’ordre,  ont  promptement  dissipé  la  foule  amcuU^). 
Le  corps  municipal  a échappé  à la  fatale  nécessité  que 
lui  eût  imposée  le  devoir  do  maintenir  la  loi. 

Mais  après  avoir  détruit  des  bruits  conlrouvi^,  qui, 
è juger  d'après  les  suites  qu’ils  pouvaient  avoir,  sont 
sans  doute  l’ouvrage  des  ennemis  du  bien  ; après  avoir, 
par  la  dénonciation  do  ect  attroupement  cl  de  ses  cir- 
constances au  tribunal  du  district,  satisfait  à ce  qu’exi- 
gent la  rigueur  des  lois  et  l’obligation  de  prévenir  de 
pareils  excès,  par  la  punition  de  leurs  auteurs  ou  ins- 
tigateurs; apres  avoir  pris  avec  les  commandants  de 
la  garde  nationale  oi  des  Irouivesdo  ligne,  dont  l’acti- 
vité, dans  cette  occasion,  a mérité  toute  notre  recon- 
naissance, les  mesures  suffi.^intes  pour  assurer  la 
paix;  lo  corps  municipal  croit  devoir  prémunir  encore 
par  l’exemple  de  ccl  événement  ceux  qui  pourraient 
se  livrer  à des  insinuations  perfides,  ou  à des  sugges- 
tions mensongères. 

Cet  événement  leur  prouvera  à quels  désordres 
pourrait  entraîner  même  un  motif  respectable  ; et  ils 
trouveront  dans  la  religion,  dont  on  a si  souvent  et  si 
étrangement  abusé  (cette  religion  sainte,  premier 
lien  des  sociétés,  puisqu'elle  consacre  la  soumission 
aux  lois),  do  nouvelles  raisons  de  concourir  avec  le 
corps  municipal  à raffermissement  de  la  tranquillité. 

elle  attend  surtout  cet  heureux  effet  des  efforts  et 
des  prédications  des  ministres  des  autels.  — Lorsque 
le  peuple  se  trompe,  c’est  à eux  à lui  montrer  les  pre- 
miers chrétiens,  sujets  fidèles,  n’osant  tirer  le  glaive 
que  pour  la  patrie,  martvrs  pour  leur  Dieu  quand  il 
les  appelait  à ce  sanglant  honneur,  mais  toujours  sou- 
mis a l’autorité.  C’est  à eux  à sauver  à la  religion  des 
horreurs  oui  dégradent  et  effraient  l’humanité.  Il  leur 
sera  aisé  ne  faire  aimer  au  peuple  un  code  de  bienfai- 
sance et  de  raison  qu’il  chérira  avec  autant  d’ardeur 
qu’il  embrasse  ses  intérêts  quand  il  les  connaît. 

Pailet  arrêté  par  les  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Strasbourg,  le  4 janvier  4794. 

DÊPAHTEHENT  DU  NORD.  ~ LILLE. 
Jnstrudwn  donnée  par  Af.  Bochambeau  aux  offert 
généraux  employés  sous  ses  ordre#. 

Faire  exécuter  dans  le  militaire  tous  les  décrets 
sanctionnés  par  Sa  Majesté;  mais  pour  le  civil,  à la 
réquisition  des  corps  administratifs,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  décrets.  — Ne  pcrmcilro 
aucune  réflexion  ni  critique  sur  Icsdits  décrets;  tout 
militaire  devant  une  obéissance  absolue  à la  loi  cl  au 
roi,  suivant  le  serment  qu'il  en  a fait.  — Remonter  la 
discipline  dana  toutes  les  troupes  en  se  conformant 
«vec  fermeté  aux  articles  desdils  décrets  sanctionnés. 


~ Attendre  avec  respectet  en  silence  la  constiUitioa 
militaire.  Tout  officier  qui  ne  croira  pas  devoir  s'y 
conformer  sera  alors  libre  de  demander  sa  retraite. 

Signé  à toriginal,  Bochambeau* 
Pour  copie,  Boistel,  Montbosibb. 

DÉPABTBHBNT  D’ILLB-ET-VILAINB. 

£xfrai(  dune  lettre  écrite  rar  MM.  le*  of[ieim 
municipaux  de  la  ville  de  Mrme*  au  ministre  de 
la  guerre. 

Monsieur,  l'expédition  des  nouveaux  ordres  du  roi 
sur  les  pétitions  réunies  du  département,  du  district 
et  du  conseil  général  de  la  commune,  a répandu  en 
celle  ville  une  joie  universelle.  A la  lecture  que  nous 
avons  faite  de  la  copie  de  votre  lettre  au  département 
sur  cct  objet,  la  salle  de  nos  séancee  publiques,  que 
ri>mplissaii  un  peuple  immense,  a retenti  de  longs 
applaudissements  : on  ne  cessait  de  bénir  un  roi,  père 
de  son  peuple,  un  monade  chéri,  qui,  non  content 
delui  avoir  rendu  des  droits  trop  longtemps  méconnus, 
veille  encore  sans  relâche  à lui  en  assurer  le  libre  exer- 
cice pour  le  maintien  de  la  tranquillité  du  royaume. 
On  sti  félicitait  de  toute  part  de  voir  à côté  d'un  roi 
citoyen  un  ministre  patriote,  armé  de  la  force  toute- 
pui.ssante  de  l’estime  publique,  seconder  les  disposi- 
tions bienfaisantes  de  Sa  Majesté  et  en  hâter  l'accoro- 
ph^^ement  : les  militaires  protestaient  tous  de  leur 
zèle,  do  leur  subordination,  de  leur  tmiière  et  par- 
faite obéissance  aux  ordres  d’un  si  bon  roi.  Tel  est. 
Monsieur,  le  touchant  spectacle  dont  nous  avons  été 
les  témoins  et  dont  nous  ncjxiuvons  vous  donner  ici 
qu'une  esquisse  imparfaite.  'Tel  est  l’hommage  de  l’a- 
mour et  do  la  roconnaissunco  que  nous  nous  empres- 
sons de  vous  offrir.  Nous  avons,  en  conscx]ucnce  des 
ordres  du  roi  fcrmcllcmenl  exprimés  dans  votre  lettre 
au  dépurtemenl,  pris  les  mesures  néc^saircs  pour 
leur  prompte  exécution,  et  pour  la  réunion  et  forma- 
tion du  régiment  Artoi.c,  infanterie,  dans  notre  ville, 
cl  le  départ  du  second  bataillon  après  le  dédoublement. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Conformément  au  décret  de  l’Assemblée  nationale, 
des  commissaires  de  la  municipalité  se  sont  transpor- 
tés hier  9,  dans  l'église  mé(ro|>olitainc  cl  plusieurs 
dos  paroisses  de  Paris,  pour  recevoir  le  serment  des 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  qui  s’étalent  fait 
inscrire  pour  le  prêter  ce  jour-là.  La  municipalité  a 
do  plus  fait  afficner  que  la  loi  du  26  décembre,  sur  le 
serment  public,  n’ayant  été  publiée  que  le  2 janvier, 
et  le  délai  do  son  exécution  s'étendant  à huit  jours, 
le  terme  doit  en  être  fixé  au  4 6 janvier,  le  jour  de  di- 
manche étant  cxpres.sémenl  commandé  par  la  loi  |)our 
celte  solennité.  En  conséquence  les  mêmes  commis- 
saires SC  transporteront  ce  jour-là  aux  mêmes  églises 
pour  y recevoir  le  serment  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  qui  auront  fait  leurs  déclarations  à 
cet  égard. 

Le  corps  municipal  rappelle  en  outre  à tous  les  ci- 
toyens de  Paris  que  la  loi  ne  demande  le  serment 
quaux  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics;  c^u'cllo 
n'en  contraint  aucun  à le  prêter,  et  que  ceux  qui,  d’a- 
près l’article  Y de  la  loi  au  26  décembre,  croiraient 
devoir  le  refuser,  sont  seulement  réputé*  avoir  re- 
nonce à leurs  offices,  la  loi  n'ayant  prononcé  aucune 
peine  contre  eux  pour  refus  de  serment. 


Tableau  des  biens  à vendre  rw  Saint --Magloire, 
près  cette  Salle-au-Comte,  quartier  St-Denis. 

Cet  établissement  offre  l'ensemble  de  tous  les  biens 
particuliers  qui  sont  à vendre,  et  réunit,  sar  chaque 


l)y 
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objet,  tous  les  renseignements  qui  peuvent  déterminer 
dates  les  acquisitions.  Les  tableaux  qui  s'impriment  et 
paraissent  ueux  fuis  par  semaine  sont  destinés  à faire 
cet  ensemble  sous  les  yeux  de  ceux  qui  désirent 
aire  leurs  recherches  en  particulier.  Ils  préjynlcnt 
également  le  détail  des  domaines  nationaux  dont  oti 
poursuit  les  publications  dans  les  dilTérenls  départe* 
nienlsetdislriclsdii  royaume;  et  les  étals,  nfliches  et 
autn‘s  pièces  que  l’on  vciil  consulter,  d’après  les  la- 
blc;iux , sont  communiqués  gratuitement  dans  un  bu- 
reau particulier,  ouvert  dans  l’établissement  en  faveur 
des  souscripteurs. 

Il  pardt  deux  tableaux  par  semaine.  On  souscrit  au 
burt'au.  Prix,  30  liv.  par  an,  18  liv.  pour  six  mois,  et 
13  liv.  pour  trois  mois.  Pour  la  province,  42  I.,  34  I. 
et  16  liv.  franc  de  port. 


Opinion  tfun  curé  sur  le  serment  décrété  sur  la 
constitution  civile  du  clergé. 

• Le  sacerdoce  est  institué  pour  l’Bglise  et  non  l’B- 
glisepour  le  sacerdoce;  aussi  dans  l'origine  du  chris- 
tianisme était-ce  l’assemblée  des  lidèles  qui  éljsait  ses 
ministres.  Tout  a changé,  le  clergé  s'est  substitué  à 
l'Eglise;  mais  une  usurpation  n’est  point  un  btre.  Le 
clergé  le  sentait  bien  lui-méme,  puisqueencore  de  nos 
jours,  dans  l'élection  des  prélats,  on  présentait  le 
préteudant  au  nom  du  peuple,  qui  cependant  ne  l'a- 
vait pas  choisi.  Celle  indécente  et  menteuse  comédie 
n'aum  plus  lieu.  La  nation  va  entrer  dans  ses  droits, 
et  il  est  à présumer  qu’elle  saura  mieux  qu'uii  cour- 
tisan. un  evéque  de  cour  ou  une  actrice,  quels  sont 
les  ministres  qui  lui  conviennent.  Pour  moi,  je  n'ai 
pas  été  élu  par  l'Eglise,  c'e.st-ù-dirc  par  rassemblée 
des  lidèles;  je  m'empresse  de  prêter  le  serment  or- 
donné par  les  représentants  de  la  nation , pour  légiti- 
mer ainsi  le  s;icerdoce  que  j’exerce  pour  elle;  il  y 
manquait  In  |iremtèro  condition  et  la  plus  essentielle, 
l’élection.  J'espère  que  ma  soumission  aux  décrets  de 
la  patrie  y suppléera.  J'invile  mes  confrères  à suivre 
mon  exemple,  iis  tranquilliseront  ainsi  leur  cons- 
cience, qui  doitélre  tourmentée  par  le  souvenir  de  leur 
défaut  d'élection.» 


Un  journaliste.  Monsieur,  qui  prend  le  titre  é^Ami 
du  üor,  a suppo.sé  dans  sa  leuilic  du  29  décembre 
qu'un  écolier  de  rhétorique  au  colley  d'Harcourt 
A:nvait  que  M.  Guéroult,  notre  professeur  d’élo- 
quence, avaitcomposé  pour  ses  élèves  un  discours  sur 
lesdroitsde  l'homme;  que  ses  principes  furent  ptu 
goûtés  de  sa  classe;  que  cette  irulifrérence  blessa  le 
professeur,  qui  manih'sta  son  mécontentement  par  des 
injures.  L'auteur  de  cette  anecdote  affirme  que  le  col- 
lege d’Harcourt  ne  mirermc  pas  uuami  delà  nouvelle 
constitutioii. 

A une  calomnie  publique  nous  répondui»  par  un 
démenti  public;  il  sera  notre  .S4‘ulc  justilication.  Com- 
ment (>ersuadera-t-on  que  des  jeunes  gens  r'iitendenl 
dévclop|»cr  avec  indifférence  les  principes  clairs  et 
naturels  des  droits  de  l'homme  et  qu'ils  tardent  à les 
goûter?  Est-il  vraisrmblahiequ'uii  homme  connu  par 
ses  conuaissaiices  et  son  patriotisme  s'emporte  ju^u'à 
proférer  les  cxprt'ssioii.s  que  lui  prèle  le  journaliste? 
Tout  le  monde  sait  que  M.  Guéroult  respecte  ses  élèves 
et  qu'il  en  est  respecté.  Nou.s  vous  prions,  Monsieur, 
pour  détruire  la  dernière  inculpation  que  renferme  le 
paragraphe  cuiilre  lequel  nous  réclamons,  d’insc'rer 
notre  profession  de  foi  unanime  : • Nous  chérissons, 
nous  respectons  les  nouvelles  lois  : c'est  la  plus  douce 
de  n<«  espérances.  L'amour  qui  nous  enflamme  pour 
!a  liberté  ne  comiailde  bornes  que  lu  licciice.  Notie 
recomiaissaucepour  nos  représcntints  est  égale  à celle 


ui  nous  anime  pour  notre  bon  roi.  • Celte  professioa 
e fui  siiffil  pour  rétablir  la  vérité  qu'on  a dénaturée 
et  pour  détruire  les  assertions  du  faux  ami  du  roù 
Sans  nous  permettre  de  le  charger  des  reproches  qo'il 
mérite,  nous  l'abandonnons  au  Jugement  public. 
Dklisle,  Boissonkadb  , Aubin,  Lourdbt,  Jullibn, 
au  nom  de  tous  les  écoliers. 


Nul  homme  ne  peut  avoir  été  le  bienfaiteur  de 
Rousseau.  — Mon  pere  eut  l’honneur  d'être  son  ami. 
C'est  à ce  lilic  qu'il  fut  le  spectateur  malheureux  de 
ses  derniers  moments. 

Veuillez  bien , Monsieur,  ne  pas  lui  ravir  ce  précieux 
titre  pour  lui  eu  donner  un  qu'il  est  certainement 
moins  jaloux  de  conserver. 

Louis  GlRARDlN. 


BULLETIIH 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATION.ALE, 

Sseondé  prétidsncû  d*  M.  £m<ry, 

SBANCK  DU  LUNDI  10  lANVIBB. 

M.  l'arbé  Marollbs  : M.  révê<pie  de  Strasbourg 
vient  de  publier  une  instruction  propre  à semer  le 
trouble  dans  les  départements;  l'ouvrage  est  aussi  mé- 
prisable que  son  auteur  : j'en  demance  le  renvoi  au 
comité  des  recherches. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  i.R  Président  : Je  vais  vous  faire  lecture  d'une 
adresse  des  tN:clésiastique_s  de  Saint-Siilpice  qui  ont 
prêté  le  serment;  elle  est  ainsi  conçue  ; 

« Les  ecclésiastiques  de  Iapnrois.se  de  Sairit-Sul- 
pice,  ou  qui  résidentdans  son  arrondissement,  se  font 
un  devoir  de  vous  adresser  les  motifs  de  leur  soumis- 
sion à In  loi;  ils  ont  prêté  leur  serment,  parce  qu'ils 
ont  vu  dans  la  coustilution  civile  du  clergé  le  triom- 
phe de  la  religion  primitive  et  le  retour  a l’esprit  de 
i'Evangilc,  dont  le  laps  de  temps  et  les  passions  hu- 
maines nous  avaient  éloignés.  Depuis  plus  de  mille 
ao-s  les  fidèles  demaiidnieiit  cette  restauration;  et 
l'histoire  de  l’Eglise  nous  démontre  que  des  obstacles 
insuniiontablcsTont  toujours  éludée;  c’est  donc  à la 
nation  française  que  le  christianisme  doit  son  retour 
à SR  primitive  institution,  et  l'Assemblée  nationale  a 
opéré  ce  que  l'Eglise  gallicane  n’a  Jamais  effectué, 
cc  que  les  conciles  ont  vainement  tente,  et  surtout  ce 
que  tous  les  Pères  de  l’Eglise  n'ont  cesse'  de  désirer. 
Déplorant  In  décadence  de  notre  di.scipliiie,  nous  ii'a- 
voiudonc  vu  dans  vus  décrets  que  l’appui  des  premiers 
camins;  et  nos  frères  ecclésiastiques  séparés  ne  tarde- 
ront pas  de  le  dire , lorsqu’ils  auront  bien  rt'fléchi  que 
tout  un  peuple  n'est  pas  fait  pour  son  clergé , mais  que 
le  clergé  est  ëLnbli  pour  l'instruction,  rédilication  et 
l'exemple;  loi-squ'ilsauront  reconnu  que  noussommes 
sujets,  quoique  ecclesiastiques,  cl  que  si  nous  étions 
ecci  t^iastiques  indépendants  nous  ne  serions  pas  sujets. 

> Daignez  accepter  ces  motifs  de  notre  soumission 
entière  et  sans  restriction  à la  loi  : l'obéissance  des 
Français  ne  peut  être  aveugle  ; une  soumission  mo- 
tivée et  raisonnable  est  celle  d'un  peuple  libre.  • 

Cette  adresse  est  plusieurs  fois  interrompue  par  les 
applaudissements.  — L'Assemblée  en  ordonne  l’im- 
pression. 

— sur  la  proposition  faite  par  MM.  Folleville  et 
Camus , le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  porteur* 
de  créances  sur  l’Etat,  dont  le  rcmbouBcment  est  or 
donné,  seront  payés  des  inU'rêts  desdites  créances, 
dans  le  cas  où  lesdits  intérêts  n'auraient  pas  cours 
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ë’aîncun  * depuis  moment  oh  ils  aaront  présenté 
leors  titres  eomplcts  au  bureau  de  liauidation  jus- 
qu'au moment  ou  le  rang  dans  lequel  le  paiement 
desdils  effets  doit  être  effectué  sera  arrivé,  t 

— M.  Rcederer  reprend  la  suite  des  articles  sur  U 
druit  de  timbre. 

Après  une  discussion  sur  chacun  des  articles,  ils 
sont  adoptés  ainsi  qu*ns  suivent  : 

• Art.  vu.  Les  papiers  employés  à des  expéditions 
ne  pourront  contenir,  compensation  failo  d’une  feuille 
é l’autre , plus  do  lignes  par  page  qu’il  ne  va  être  dé- 
terminé; savoir, 

• Par  page  de  petit  papier , 20  lignes. 

• Par  page  de  papier  moyen , 27  lignes. 

■ Par  pagode  grand  papier,  30  lignes. 

• VFII.  Le  papier  on  parchemin  timbré  qni  aura 
été  employé  pour  minute  ou  expédition  ne  pourra 
pb>s  serrir  d’autres  , quand  même  une  autre  minute 
ou  exp*yition  aurait  été  commencée. 

• L 'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  couverte 
d’écriture  ni  altérée. 

• Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à la 
suite  l’iiri  de  l’autre  sur  la  même  feuille,  nonobstant 
tous  us;igfs  et  règlements  A ce  cmilraires,  à l'excep- 
tion des  actes  de  ratification,  lî’aulres  actes  pass<*s  en 
l’absence  des  parties,  des  quillatices  de  rembourse- 
ment, de  ventes,  de  directions,  de  créanciers,  do 
contrats  de  constitution  ou  obligation , des  inventaires, 
prorAs-verbaux  et  autres  actes  qui  ne  peuvent  être 
consommé  dans  uo  seul  jour  et  dans  la  même  va- 
cation. 

• Les  huissiers  ne  pourront  mettre  deux  significations 
ou  exploits  d'assignation  et  autres  actes  sur  une  même 
feuille  de  papier  timbré;  cependant  ils  pourront  don- 
ner en  tête  de  IVxploit  copie  de  la  signiBcalion  des 
pièces , et  écrire  sur  les  sentences  et  jugements  leurs 
premières  siguitica  lions. 

• (X.  Les  expéditions  des  actes  civils  et  judiciaires 
qui  seront  délivré<*s , à compter  du  avril , dans  les 
lieux  ub  la  formule  n’était  pas  établie,  ne  pourront 
être  faites  que  sur  papier  timbré. 

- X.  Les  personnes,  corps  ou  eommunaulés  dont  les 
registressont  assujettis  au  timbre  par  le  présentdécrct, 
seront  tenus , dans  les  trois  mois  qui  suivront  sa  pu- 
blication, de  faire  timbrer  à l’extraordinaire,  ou  mar- 

aucr  d’un  vis<i,  toutes  les  feuilles  qui,  à l’expiration 
0 ce  terme , n’auront  pas  servi. 

• XI.  Moyennant  le  paiement  du  droit  de  timbre  et 
des  amendes  qui  seront  ci -apr&s  déterminées ^ selon 
ie.s  cas , tout  .icte,expéililion , ou  écrit  assujetti  à être 
fait  sur  papier  timbré,  et  qui  ne  le  serait  pas  ou  le 
serait  sur  papier  marqué  d’un  timbre  différent  de 
celui  qui  Iin  est  propre,  pourra  être  marqué  à l'cx- 
traoruiiiaire  ou  visé. 

• Xll.  Tout  ofticier  ou  fonctionnaire  public  qui, 
dans  la  minute  ou  l’expédition  de.  (luclqiic  acte  civil  ou 
judiciaire,  aura  commis  une  contravention  au  présent 
décret,  sera  responsable  des  dommages  cl  intérêts  en- 
vers les  parties,  et  .sera  condamné  a une  amende  de 
100  liv.  pour  la  première  fois,  et  à une  amende  de 
300  liv.  en  c:is  de  récidive. 

» \III.  Tout  particulier  qui  ne  se  sera  pas  servi  de 
papier  timbré  pour  les  actes  privés , registres,  pièces 
et  écritures  qui  y seront  assujettis,  et  autres  que  les 
lettres  de  change  et  mandements  de  payer  dont  il  sera 
fait  mention  dans  l'article  suivant,  sera  condamné  en 
30  liv.  d’amenile,  et  sera  tenu  d’acquitter  cette  amende, 
de  faire  timbrer  ou  viser  ces  pièces,  actes  on  écritures, 
et  de  payer  le  droit  de  timbre  avant  de  pouvoir  en  faire 
usageen  justice,  à peine  de  nullité  de  toute  procédure 
et  de  tout  jugement  et  exécution  qui  pourraient  avoir 
lieu  en  coua^uence. 

• XIV.  Lei  porteurs  de  lettres  d«  change  et  autres 
mandomeata  oe  payer,  non  marqués  du  timbre  au- 


quel ils  sont  aimlettia,  ne  pourront  les  endosser  qn*a- 
près  les  avoir  fait  timbrer  à l’extraordinaire  ou  viser. 

• Les  tireurs,  endocseiirs  et  accepteurs  de  lettres 
de  change  et  mandements  de  payer . faits  en  France , 
et  non  timbrés  du  timbre  ampiel  ils  sont  assujettis, 
les  endosseurs  et  accepteurs  de  pareils  effets  venant 
de  l’étran^r,  seront  condamné  solidairement  au 
paiement  Ju  droit  et  à l'amende  do  dixième  du  mon- 
tant de  ces  effets. 

• Le  droit  de  timbre  et  moitié  de  l'amendedu  dixième 
seront  apportés,  pour  les  effets  tirés  de  France, 
par  le  tireur;  le  surplus  de  l'amende , par  l’accepltMir 
et  les  endosseurs  domiciliés  en  France;  et  pour  lex 
effets  tirés  de  l'étranger,  moitié  de  l'amende  et  le  droit 
de  timbre  par  le  premier  accepteur  domicilié  en. 
France,  et  moitié  par  rciidosseur.  Ces  effets  ne  pour- 
ront être  reçus  3 l’enregislrenient,  à peine  de  .'lO  liv. 
d’amende , ni  produits  en  justice,  à peine  de  nullité  de 
toute  procédure  et  de  tout  jugement  en  exécution  qui 
pourraient  avoir  eu  lieu  en  conséquence. 

• Les  porteurs  de  pareils  effets,  qui  les  feront  tim- 
brer à l'extriordinaire  ou  vi«;er,  seront  tenus  de  faire 
l’avance  du  droit  et  de  l’amende,  cl  auront  leur  re- 
cours contre  les  tireurs , accepteurs  cl  endossenrs. 

• XV.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront,  i 
peine  de  SOliv.d’timepde, admettre  à renregtslrcmenl 
des  expéditioas  d’act«‘s  jndici.iires . si  elles  ne  sont 
dans  les  formes  réglées  par  le  présent  décret. 

• Ils  ne  pourront , sous  la  même  peine  j admettre  à 
l’enregistrement  aucun  exploit,  signification  et  autres 
actes  ae  poursuites,  faites  en  exécution  d'expéditions 
délivrées  par  les  notaires , si  ces  expéditions  ne  sont 
représentées  et  ne  sont  dans  les  formes  prescritcj». 

• Ils  ne  pourront,  sons  la  même  peine,  enregi.*çtrer 
aucun  des  actes,  pièêesou  (k^ritiires  soumis  au  timbre, 
s’il  n’est  timbré  du  timbre  auquel  il  est  assujetti , et 
s’il  y a plusieurs  actes  écrits  sur  une  même  feuille , ou 
que  cette  feuille  ail  déjà  servi. 

• Ils  ne  pourront  enfin , et  toujours  sons  la  même 
peine  de  50  liv.  d’amende,  admettre  à la  formalité 
de  l’enregislrement  les  protêts  de  lettres  de  change 
et  mandements  de  payer,  que  sur  la  représentation  de 
ces  effets  en  bonne  forme. 

■ XVI.  Aucun  huissiiT  ni  ofiieier  ministériel  ne 
pourra  faire  de  significations,  poursuites  et  exécution 
en  vertu  d’expéditions  informes,  tant  d’actes  civils  que 
d’actes  judiciaires,  ni  protêt^,  exploits  ou  significa- 
tions pour  raisons  d’effets,  actes , titres , pièces , écri- 
ture.s , sous  signature  privée,  assujettis  au  timbre  , et 
qui  ne  seraient  pas  marqués  de  celui  auquel  ils  sont 
assujettis;  et  en  cas  de  contravention  il  sera  condamné 
à 50  liv.  d’amende  pour  la  première  fois,  à 500  liv. 
d’amende  pour  la  seconde,  cl  à 500  liv.  d’amende  et 
à l’interdiction  pour  un  an,  en  cas  de  récidive  dans  la 
même  année,  et  sera  tenu  des  dommages-intérêts  de.s 
parties  pour  raison  des  niillité.s  prononcées  par  le 
présent  décret. 

• XVII.  Aucun  juge  ou  officier  public  ne  pourra 
coter  et  parapher  les  registres  as.siijcttisau  timbre  par 
le  présent  dé'crel,  si  les  feuilles  n’en  sont  timbrées  ; 
et  ce , à peine  de  500  liv.  d'amende  pour  chaque  con- 
travention, et  de  1,000  liv.  et  interdiction  pour  un  an , 
en  c.isde  récidive. 

• XVIII.  Les  juges  n'auront  aucun  égard  aux 
effets  de  commerce,  actes,  pièces,  écritures,  re- 
gistres et  extraits  d'iceux  soumis  au  timbre  par  Ic-s 
articles  précédents,  s’ils  ne  sont  écrits  sur  papier 
marqué  du  timbre  miqtiel  ils  sontfas-siijcltis*  iU  ne 
pourront  rendre  de  jugement  tur  ces  actes,  a peine 
de  nullité  de  leiirsjugements,  de  Imites  poursuites  et 
significations  faites  en  conséquence.  I.es  commis- 
saires du  roi  prè.s  les  tribunaux  veilleront  à l'exé 
cution  du  présent  décret. 

• XIX.  èeroutexçeptée.s  des  dispositions  du  présent 


décret  les  quitUnon  mus  sifnatore  pnvee«  entre 
particuliers,  de  créonccs  de  W liv.  et  au-dessous,  les- 
quelles pourront  être  sur  papier  non  timbré;  il  pourra 
être  donné  plusieurs  quittances  sur  une  même  feuille 
de  papier  timbré , pour  à-compte  d*uue  seule  et  même 
crt^Dce,  ou  d'un  seul  terme  du  ferma^^eou  loyer. 

- Les  quittauces  au-dessus  de  lir.,  qui  seront 
données  sur  une  même  feuille  de  papier  timbre  ^ n’au- 
ront pas  plus  d’etfet  sur  papier  timbré  que  si  elles 
étaient  sur  papier  libre,  et  les  parliculiens  qui  vou* 
(Iront  faire  usage  desdites  quittances  seront  assujet- 
tis aux  mêmes  peines  que  pour  les  actes  écrits  sur 
papier  non  timbré. 

• Seront  pareillementexceptées  les  copies  des  pièces 
Je  procédure  criuiiiielle,qui,aux  termes  de  l'art. XIV 
des  décrets  des  8 et  9 octobre , doivent  être  délivrées 
sans  frais  et  sur  papier  non  timbré  à l’accusé. 

> XX.  La  régie  fera  afiieher  dans  chaque  bureau 
de  timbre  le  priant  décr.et,  avec  le  tarif  joint,  et  l’em- 
preinte des  différents  timbres  <pii  seront  en  usage,  à 
peine  de  luo  liv.  d’amende  pourchaque  contravention.' 

■ XXI.  L'Assemblée  nationale  chargeses  comités  de 
constitution,  de  jurisprudence  criiniuelle  et  des  con- 
tributions publiques,  de  rédiger  un  projet  de  décret 
concernant  les  pciues  à infliger  aux  contrefacteurs  de 
faux  timbres  et  faux  papiers,  cl  ù ceux  qui  feraient 
commerce  de  papiertimbré,  sans  y avoir  été  autorisés 
par  la  régie.  • 

U.  Rttderer  fait  lecture  du  tarif. 

• La  feuille  de  |M'lît  papier  de  9 pouces  sur  14, 
feuille  ouverte,  4 sous;(lemi-rcuilIeae  même  format, 
2 s.  R d.;  feuille  de  papier  moyeu,  de  U pouces  sur 
16, fis.;  feuille  de  grand  papier , de  14  poucessurlT, 
8 8.;  grand  registre  de  19  pouces  sur  21,  10  s.;  le  trèj 
granu  regi.strc  de  20  pouces  sur  27 , 15  s.;  lettres  <ic 
change  et  quittances  comptiblcs  et  des  renlessur  le 
trésor  public,  d<  400  liv.  et  au-dessous,  5 s.;  de  400 
liv.  à 800  liv.  inclusivement,  10  s.;  de  8ü0  liv.  à 
1,200  liv.  inclusivement,  15  s.;  au  d<ssiis  de  1,200  liv. 
indéfiniment,  1 liv.  Papier  ü’expcditiuu,  le  double  du 
prixdu  papier  je  minute  du  même  format.  Quittances 
des  droits  d'entrée  des  villes  et  coatribuUoas  iudi- 
rcctes,  1 s.  6d.  • 

M.  Dédei.at  : Avant  de  mettre  en  délibération  le 
projet  de  tarif  sur  le  timbre,  je  demande  la  permis- 
sion d'observer  que  le  plan  d iuipOt  et  de  perception 
présenté  par  le  comité,  pour  1791,  loin  d'ofi'nr  un 
système  propre  à ranimer  la  cunliance,  en  présentant 
une  égalité  dans  Ip  recette  cl  la  dépense,  cl  1 assurance 
de  voir  culin  disparaître  le  dclicit  de  50  à fio  millions 
que  nous  avons  été  appeté.s  à combler,  ne  laisserait 
au  contraire  à 1a  France  étonnée  que  la  certitude,  si 
dangemnse  dans  scs  conséquences,  de  voir  l'Assem- 
blée nationale  adopter  un  déficit  réel  entre  la  recette 
et  la  dépense  de  plus  de  loo  millions,  même  en  im- 
posant, comme  le  propose  le  comité,  sur  les  lerrej 
rcffraTante  taxe  de  300  millions. 

J'oflre  de  prouver  celte  assertion  dans  toute  la  ri- 
gueur du  terme,  et  de  montrer,  que  lu  tableau  du 
comité  olfre  ranéantissement  àc  près  de  6U  millions 
de  capitaux;  savoir,  contribution  patriotique,  35  mil- 
lions; dettes  des  Amcricaius,  4 niillians;  ventes  des 
tabac.s  et  sels  en  magasins,  20  millions  ; total  59  mil- 
lions. 

2*  Que  les  dépenses  de  la  mendicité  oubliées  dans 
le  plan  du  comité  doivent  augmenter  le  déficit  do  is 
millions. 

3®  De  démontrer  que  les  erreurs  sur  les  évaluations 
de  certain-s  droits  et  revenus  failc.s  par  le  comité  of- 
friront un  déficit  de  plus  de  29  millions  \ savoir , sur 
le  droit  d'enregistrement,  7 millions;  sur  les  doua- 
nes, au  moins  12  millions;  sur  les  forêts,  lOmillions; 
ce  qui  complète  un  déficit,  pour  1791 , de  103  mil- 
lions. 


D'après  ecf.i  Je  dimiande  croe  le  tarif  du  timbre  et 
la  déhbération  sur  les  droits  de  licences  soient  njour- 
jusqu'à  ce  qu'une  discussion  éclairée  sur  ren<;em- 
ble  général  de  nos  ressources  nous  ait  détermim^sur 
les  bases  de  ce  tarif.  Je  ne  prétends  cependant  pas 
augmenter  d’une  manière  exagérée  le  tarit  du  timbre, 

{'c  pense  au  contraire  qu'il  doit  être  contenu  dans  des 
lornes  modérées;  mais  il  est  temps  de  ne  plus  mar- 
cher en  aveugles,  et  de  ne  noos  occuper  (les  détails 
qu'après  avoir  fixé  une  opinion  sur  renseinble;  car 
si  vous  n'admettez  aucun  impfit  indirect  sur  les  con- 
sommations, vous  serez  également  obligés,  et  d'écr.i- 
scr  les  terres , et  de  forcer  ce  tarif  pour  arriver  à 
recettes  proporlioniiéts  à nos  besoins;  je  demande 
donc  rnjoumement  du  tarif  du  timbre  et  de  la  délibé- 
ration sur  les  licences,  après  la  discussion  sur  le  plan 
général  de  perception  proposé  par  le  comité. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une,  lettre  de  « Ame- 
lot,  qui  annonce  que  la  caisse  de  l’extraordinaire  a 
fait  la  semaine  dernière  pour  9 millions  de  rembour- 
sement. 

— M.  Monlmorinfait  pa«erà  l’Assemblée  nationale 
la  liste  de  ceux  des  ambassadeurs  et  autres  envoyés 
auprès  des  peuples  étrangers  qui  ont  prêté  le  serment 
décrété  par  rAs.srmhléH  nationale. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires 'fait  lecture  d’une 
adresse  de  la  innnicipalité  de  Ferrières,  qui  fait  passer 
à l’As-semblée  nationale  le  procès-verbal  qui  constate 
la  prest.ition  de  serment  de  son  pasteur.  — Les  a|>- 
plaudksemcnts  ont  été  pntdigiitô  à lu  lecture  de  (^c 
procès-verbal.  — ^La  séance  est  levée  à 4 heures. 


VARIÉTÉS. 

Sâctiont  de  Paris. 

Ce  que  l'anarchie  des  districts  a produit  renaîtra 
bieiildt  sous  le  régime  des  section.s,  si,  passant  les  li- 
mites de  leurs  pouvoirs,  elles  s'occupent  de  délibéra- 
tions, lorsque  In  loi  de  leur  existence  n'a  pu  leur  at- 
tribuer que  des  fonctions  purement  électives.  Déjà 
les  plus  étranges  arrêtés , sortant  de  cm  congrès  oli- 
garchiques, répandent  avec  influence  les  principes 
aune  tyrannie  sourde  et  de  la  destruction  de  tous  les 
droits.  Le  sileuce  des  hommes  qui  ont  qualité  pour 
réprimer  cette  indiscipline  politique  u’eM  point  une 
raison  qui  l’autorise;  et  ju^u’à  co  que  la  liberté  de 
penser  et  d écrire  soit  interdite,  on  devra  toujours 
opposer  publiquement  les  efforts  de  la  raison  au  pro- 
grès de  ces  maximes  destructives  de  l’ordre  constitu- 
tionnel. 

Les  erreurs  d'un  individu,  scs  allégations,  restent 
isolées;  elles  n’ont  aucun  caractère  ae  forme  publi- 
(|uc,  mais  l’opinion  d'un  corps  populaire  .i  quelque 
cnose  d’impératif  qui , lorsqu’elle  est  erronée , lu  rend 
dangereuse  et  souvent  oppressive;  elle  devient  un 
prétexte  de  troubles,  un  argument  de  désordre,  et 
très  ordinairement  la  cause  des  (‘«arts  de  la  force  pu- 
blique. Ajoutez  qu’elle  sert  puis.sammeiit  l'intrigue  et 
devient  une  arme  meurtrière  entre  les  mains  d'une 
faction  qui  caciie  ses  mesures  pour  mieux  atteindre 
son  objet. 

Li  KH:tion  de  appuie  cette  triste  vérité; 

un  des  arrêtés  qu'elle  vient  de  prendre  porte  : • Que 
les  48  sections  de  Paris  se  réuniront  pour  demander  i 
l’Asseroblce  nationale  qu’il  ne  soit  delivre'  aucun  pos- 
se-port  pour  l’étranger , et  qu'il  soit  enjoint  à toutes 
les  municipalités  des  frontières  de  veiller  à l’exécu- 
tion de  ce  décret.  ■ 

L'AssembliHS  nationale  n'ignore  sûrement  fas  (pi'un 
pa&se-port  est,  bien  plus  encore  (pie  la  cenMre  des 
écrits,  un  atlenlat  au  droit  le  plus  innocent  de  la  U- 
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Dcrté  individuelle',  une  condition  dictée  par  la  force 
i l’exercice  d'une  faculté  dont  rien,  qu'un  délit  connu, 
ne  peut  moiliUer  la  jouissance.  Il  n'est  donc  pas  à 
craindre  qu'une  doctrine  pareille  à celle  de  l'arrété  y 
puisse  obtenir  la  majorité  des  suffrages  ; il  est  pluldt 
certain  qu’elle  y serait  repoussée  avec  l’iiidigiiatiou 
qui  lui  convient. 

Mais  ces  germes  d'anarchie  se  répandent  dans  les 
écrits  parmi  le  peuple;  ils  y défigurent  la  liberté, 
prolongent  le  règne  de  l'oppression,  érigent  en  des- 
potes lès  hommes  publics,  et  naturali.<^iit  en  eux  un 
svsléme  de  coercition  insuflLsaiilc,  qui  se  manif«*ste 
surtout  lorsqu’on  leur  rapjielle  ce  qu'ils  doivent  d'é- 
gards à la  liberté  des  personnes. 

Le  second  article  di-  l’arrété  de  Mauconseil  n’est 
pas  moins  contraire  à lotis  les  l)ons  principes;  le  voici  : 

• Dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale  jugerait  que 
le^  passe-ports  pourl'étranger  ne  peuvent  être  refusés, 
toutes  les  sections  seront  autorisées  à faire  imprimer , 
jour  par  jour,  dans  tous  les  papiers  publics,  les  noms 
de.tüus  ceux  qui  demanderaient  des  certificats  de  do- 
micile, et  qu'il  y ait  un  intervalle  de  quiti/e  jours  en- 
tre la  demande  desdits  certificats  et  la  délivrance  des 

fia.sse-ports,  afin  que  tous  les  créanciers  puissent  sc 
aire  payer  ou  se  pourvoir  avant  leur  départ.  » 

Nous  l'avons  déjà  dit,  il  faut  savoir  être  libre;  le 
despotisme  est  la  meilleure  police  pour  se  mettre  à 
l'abri  des  filouteries,  du  libertinage  et  de  la  licence 
morale  ; sous  son  règne , non  MUilemeiit  tout  coupable 
est  fidèlement  arrête;  mais  aussi  l’innocent,  faute  de 
s'èlre  conformé  aux  règles  prescrites  à la  déjiravalion. 
Il  n’est  point  raisonnable  d'argnmoiiter  des  circons- 
tances, pour  établir  l’inquisition  de  la  police,  .n  la- 
quelle on  a un  si  furieux  tieiichanl;  car  aujourd'hui 
ce  sera  sous  un  prétexte,  ueinain  sous  un  autre  ; elles 
peuples , las  de  l'esclavage  de  détail , ne  verront  plus 
dans  le  système  public  qu'un  fanldme  <le  libertt\  tout 
à l'avantage  de  ceux  qui  cuinmandcnl,  et  oppresseur 
envers  la  portion  des  hommes  que  le  hasard  exclut  du 
partage  des  fonctions  publiques. 

de  M,  Peuchei,') 


TDBATRB  ITALIBN. 

La  pièce  de  Grhelide , donnée  samedi  dernier  à ce 
Uiéàtrc,  n’a  point  eu  de  succès.  Ce  sujet  tiré  des  nou- 
velles italiennes  est  fort  ancien,  car  on  en  trouve  dès 
l’an  1395  une  espèce  de  drame,  ou  histoire  par  per- 
sonnages, manuscrite,  sur  rélin , avec  vignettes.  De- 
puis toutes  les  nations  s'en  sont  emparées.  On  b*  voit 
traité  par  les  Anglais,  les  Espagnols , les  Italiens,  non 
seulement  en  canevas,  tel  qu’il  fut  joué  à Paris  au 
théâtre  Iblien,  vers  le  commencement  de  ce  siècle, 
mais  mime  en  tragédie  écrite , et  en  musique  [inr 
Apostolo  Zeno.  Il  a été  aussi  essayé  par  plusieurs  au- 
teurs français,  notamment  par  Louise  Gillot,  en  1714. 

Malgré  c»s  diverses  tentatives,  ce  sujet  paraît  peu 
propre  pour  le  thédlrc.  Le  principal  personnage  n y a 
qn'mi  caractère  passif  et  qui  n'est  pas  susceptible  de 
grands  mouvements  dramatiques.  L’espèce  d’iulér«l 
qu'iaspire  cette  héroïne  de  patience  <*st  moins  conve- 
nable a une  action  qu'à  un  récit;  et  l’on  remarque  en 
effet  que  s’il  a peu  réussi  au  thédtre  il  a produit  des 
romaas  et  des  contes  infiniment  touchants.  Feu  M.  Im- 
bert en  n fait  un  jN>til  poêmt  charmant  que  l'on  trouve 
à la  lin  de  s<^  fabliaux. 

La  pièce  qui  fait  le  sujet  de  cet  article  a pani  écrite 
avec  grâce  et  facilité , mais  mal  ordonnée  et  sans  in- 
térêt. Madame  Desforges,  chargée  du  rôle  de  Grise- 
lide , l'a  rendu  avec  toute  la  sensibilité  qu’il  était  pos- 
sible d'y  mettre.  Il  y n dans  la  musique  plusieurs 
morceaux  agréables  qui  uni  été  applaudis. 


THBATRB  DR  MONSIBUR. 

Les  6 derniers  mois  de  1790  ont  vu  s’élever  à Paris 
un  nouveau  théâtre;  il  devient  une  preuve  que  la  ré- 
volution, loin  de  nuire  aux  lieaux-arLs,  comme  on  a 
voulu  le  persuader,  étendra  leur  empire  en  les  per- 
fectionnant. 

La  construction  d'iine  salle  de  spectacle  présc'ute 
aux  artistes  un  problème  d’auLmt  plus  compliqué  , 
ue  la  plupart  des  conditions  imposées  sont  contra- 
icloires.  Les  entrepreneurs  exigent  beaucoup  de 
place;  lesspectiteiirs  veulent  bien  voir  et  bien  enten- 
dre; les  gens  (le  goût  désirent  que  l’ensemble  présente 
uiH‘  forme  agn^anlc;  les  artistes,  enfin,  plus  difficiles 
que  tous  les  autres,  demandent  de  l'iiiiilé  dans  la 
pensée , de  l'abondance  dans  les  déUils , de  la  seacrilé 
dans  le  style. 

La  nouvelle  salle,  située  rue  Feydeau  , est  antique 
dans  sa  forme  et  dans  ses  détails;  un  croirait  l'ou- 
vrage construit  par  les  Romains.  Cependant  un  pur 
amateur  de  l'.inliqiiité  aurait  préféré  qu'un  seul  aro- 
philhéàtre  en  gradins  eût  servi  de  $ous*bassemetit  au 
petit  ordre  qui  couronne  cette  salle,  c'eût  été,  en 
termes  de  l'art,  plus  grandiose;  mais  il  fallait  com- 
plaire aux  jeunes  gens  qui  veulent  voir,  et  aux  jolies 
femmes  qui  veulent  être  vues  ; et  cette  imporUmte 
considération  n sans  doute  décidé  les  architectes  à 
faire  ce  sacrifice.  En  peu  de  temps  nous  avons  vu  bdlir 
(lualre  salles  de  spectacle;  quatre  fois  l'avaiit'Scénc 
s est  pliée  sous  des  formes  impures,  ijuatre  fois  les 
luges  ont  insulté  le  bon  sens  et  le  goût  en  ressusci- 
tant ces  éternelles  baignoires  attachées  aux  murs 
comme  des  nids  d'hirundelle. 

Les  artistes  abandonneront  sans  doute  par  la  suite 
ce  genre  faux  et  mesquin  qui  n'est  pas  même  justifié 
par  la  nécessité.  Jusqu’à  présent  le  premier  trait  d'une 
«ille  dé  s|>eclncle  a fait  le  tourment  de  l'architecte;  on 
n épuisé  la  forme  di*s  anifs , des  poires,  le5  ovales 
aplatis,  etc.,  etc.  Vainement  l’arc  de  o-rcle  se  |)résen- 
lail  nu  compas  di^s  artistes  ; les  formes  bizarres  le  re- 
poussaient de  leur  imagination  ; liciireustmient  c'est 
celte  forme,  qu'ont  adoptée  les  jeunes  architectes  qui 
viennent  de  la  irarisporler  parmi  nous,  aprt*s  l'avoir 
jirise  ch(‘z  les  Gr»‘('s  et  riiez  les  Romains.  Comme  ces 
maîtres  de  l'art,  ils  travaillent  à deux;  la  critique  de 
l'amitié  éclairée  redresse  leurs  idées  avant  qu’elles 
aient  pris  un  trop  grand  empire  sur  leur  irnaginatioD. 

Il  (‘St  ^chenx  peiil-étrc  que  les  colonnes  qui  sup- 
portent la  l)elle  dcvelopp(‘e  de  ravanl-scène  ne  po- 
sent pas  imtn(‘di.itement  .sur  le  plancher  du  thédlrc, 
et  qu'elle  soit  placée  sur  un  double  piédestal.  Il  eût 
l>eul-étreél(*  difficile  d'ajuster  ce  grand  ordre  nu  reste 
de  la  salle  sans  interrompre  l'umté.  On  a trouvé  les 
deux  renomnié(‘s  qui  sont  aux  deux  eûtes  de  ect  arc 
trop  grandes;  elles  ont  pu  paraître  gigantesques  dans 
certiin  point  de  l.*i  salle;  mais  elles  sont  bien  propor- 
tionnées, lorsqu'on  les  voit  du  parquet  et  des  pre 
mières  loges.  La  grande  toile  qui  d(‘corc  le  plafond 
rnp|>elle  ces  Inili^s  dont  les  anciens  couvraient  leurs 
immenses  théâtres  pour  les  garantir  du  soleil  et  de  la 
pluie.  Ici  le  soliùt  est  dessous,  cl  répand  une  clarté 
égal«‘  et  douce,  (|iii  dispimse  (le  ces  lustres  fatigants 
et  (It'slriicteiirs  d(?  l’effet  de  la  scène. 

On  aura  sans  doute  remnrqiu*  la  disposition  large 
et  facile  des  esc^iliers,  d(S  corridors  et  de  la  sortie;  ce 
qui  proiivcqii'on  a pensé  au  public  on  travaillantpour 
lui;  mérite  (|ui  commence  a devenir  de  mode.  Nous 
ne  parb'ron*^  pas  des  dehors  qui  ne  sont  pas  assez 
avanct^;  mais,  à travers  les  cloisons  qui  les  encom- 
brent en  partie , on  aperçoit  des  intentions  originales 
et  neuves;  enfin  nous  .avons  un  IhéiUrc  qui,  malgré 
la  gène  du  terrain  . a an  dehors,  comme  au  ded<ans  , 
In  forme  d'iiii  théâtre.  I..6S  anciens , nos  maîtres  de 
goût,  les  ont  toujours  faits  circiilairt^;  les  Français 
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sVlnirnt  obstinés  i adopter  la  forme  carrée.  Il  e^t 
crpi'iKi.Kit  bien  simple  aiudiquer  au  dehors  la  forme 
cl  rubügc  de  rùitérieur.  IIélo?hilb. 


THBATR6  DU  PALAlS'BOTAt. 

Préface  des  Méneehmes  grecs, 

Plaute,  te  meilleur  des  comiques  latins,  n’est  pas 
le  jiremier  qui  ait  traité  les  Méuechnies;  de  son  aveu 
meme,  il  en  doit  la  fable  à Ménandre.  La  pièce  du 
poifle  grec  est  perdue;  nous  igooroius’ü  l'avait  ima- 
ginée : nous  savons  seulement  que  la  comédie  latfne  a 
etc  imitée  chez  toutes  les  nations , el  surtout  chez 
nous,  sous  les  titres  divers  des  Méneehmes , des/<<- 
meaux,  ùtsMéprises,  des  Hessemblances ^ etc. 

A-t-on  surpassé,  a-t-on  égalé  Plaute?  Je  me  gar- 
derai bien  de  décider.  Je  vais  transporter  son  ouvrage 
sur  notre  théâtre;  le  plaisir  de  pouvoir  comparer  et 
prononcer  sera  peut-être  assez  piquaut  pour  une  par- 
tie des  spectateurs. 

Il  est  bien  dangereux  sans  doute  de  risquer  .iiijour- 
d’hui  une  comédie  dans  le  genre  antique,  dans  ce 
genreoùrimagination.dédaignanttoute  parure  étran- 
gère, s'impose  la  loi  d'être  constamment  féconde , ra- 

f»ide,  forte  de  situations,  et  cependant  simple.  Aussi 
es  anciens  auteurs  italiens  appellent-ils  ces  pièces  co- 
médies det  arte  : celle  de  Plaute  a,  je  crois,  ce  mé- 
rite. Mon  projet  est  d'essayer  si  la  muse  comique,  en 
habit  grec,  ne  figurerait  pas  sur  notre  scène  aussi 
bien  que  aa  sœur.  Si  elle  noua  faisait  vuir  que  les  hom- 
mes eurent  toujours,  à quelques  nnanoes  prite , les 
mêmes  faiblesses,  les  mêmes  travers,  les  meioee  ridi* 
culeSy  le  miroir  serait  d’autant  pins  précieux,  qu'il 
nous  montrerait  nos  défauts  sans  blesser  notre  amours 
propre.  C’est  une  espèce  d'étude  que  je  soumets  aux 
cooaaisseu». 

VauteuT  des  Méneckmes  grecs. 


AVIS. 

H.  I«  oiâire  d«  P«ri«  donnera  aodience  demain  mercredi 
* l'bdtel  de  1a  mairie  à l'heure  ordinaire. 


LIVBBS  NOUVEAUX. 

Sençuee  des  savants,  par  Atbcnêe,  tradait,  tant  anr  iea 
textes  imprimés  que  sur  pluaieara  manuscrits,  par  M.  Le- 
rerre-Villebrone:  ouvrage  puhlié  par  souscription,  sur 
deux  formats,  l’an  petit  in-i*  spr  carré  d’Esione.  Frîx  : 
18  lir.  la  première  livraison  ; 9 Uv.  les  suivantes,  U dcrmrre 
gratis.  L'autre  sur  grand  papier  raisin  fin  satiné , grand  in-i-; 
prix  : 48  liv.  la  preniirre;  *i4  liv.  les  autres , la  dernière 
lis;  tüuwsdeax  aorlant  des  preases  de  M.  Didut  Jeune.  Oo 
souscrit  chesM.  Lsmi,  libratre,  quai  des  Augnttuii,  Le* 
livraisons  psniisetit  laot  interrupuon,  et  Touvrage  sera  com- 
plet sous  peu  de  mots. 

Celle  entreprise  eai  ooe  de  celles  qui,  comiueucées  avant 
la  révoluiioo,  ont  triomphé  de  la  lançuenr,  qne  le  gofii  de  la 
politique  a i^paodue  dsos  eei  première  oMaaenis  aur  celui 
ocs  arts,  per  leur  estréme  utilité  et  par  le  mérite  de  leur 
caécuiion.  Ces  deux  avantages  se  rcDcontrem  dans  cette  oou- 
vellc  trednedoo  d’Atbéaée. 

Ce  savam  PgjrptieD,  csmtemporaio  d'Apulée,  de  Diogène- 
Laérce,  de  Msiime  de  Tyr,  ae  Plutarque,  etc,,  est  un  des 
anciens  dont  les  ouvrages  nous  ont  comervé  le  plus  de 
choses  cnrieoscs.  Plus  de  dis-bnit  mille  vers  pris  dans  difTd- 
renis  poèmes,  perdus  poor  oons,  se  retrouvent  dans  scs  en- 
vret.  il  eite  plus  de  bail  cents  auteurs  et  plus  tle  trois  ccnia 
IKsctes,  des(|ue]s  il  y en  a an  plot  quarante  dont  les  ouvrages 
nous  toieni  parvenus.  Sans  lut,  nous  ignorerions  les  noms 
«le  presque  tous  les  aatraa  al  Im  fragmenu  qu'il  août  en  a 
laissés. 

Atbénéa  feiot  an  repas  sbstké  par  va  rieba  eiteyea  ro- 
main, dans  lequel  des  savanU  de  tous  les  genres  discourcoc 
sur  toutes  les  madères.  Celles  que  l'oo  y traite  particulièrc- 
sucut  oot  rapport  aux  usages  fiamîlkrs  des  anciens , objets 


toujours  Intéresiants  k connaîtra,  et  qu'il  «al  tara  de  trou- 
ver dans  des  livres.  Uisiotras,  usages  civils  ou  religieux, 
cultes,  Rtaa,  pompes  publiquaa,  pbiloaopbia,  éloquence, 
poésie,  physique,  botanique,  médecine,  animaux  terres- 
tres, aquatiques,  volatiles,  coquillages,  insectes,  repas, 
partie  de  plaisir,  mostqne,  danse,  iastmmeots,  armes, 
vases,  marine,  arvbitectnre,  monuments,  femmes  galantes: 
voilà  en  bref  les  principaux  objets  que  présenté  son  vo- 
lume; aucun  auteur  peut-être  ne  noua  a donné  piua  de  lu- 
mières sur  l'antiquité.  5e«  eeuvres  aoot  divisées  en  quiiue 
livres. 

U n'exisuit  qu’une  seule  traduction  française  de  cet  au- 
teur si  souvent  cité,  elle  est  de  l’ebbé  de  Marolles,  qui  de 
son  propre  aven  u'eniendait  pas  la  langue  qu’il  traduisait. 
Il  a fait  sa  version  d’après  deux  versions  latines,  l'une  de 
Itocl  dei  Contt,  qu’on  appelle  en  français  je  ne  sais  pour- 
quoi IHoèl  l.e  Comte,  et  en  latin  Nafatis  Cornes,  par  la 
manie  aneiemie  et  barbare  de  traduire  les  noms  propres; 
l'autre  version  latine  est  de  Dsiècbamp,  médecin,  qui  Jouit 
encore  d'onercpulation  bien  méritée. 

M.  Adam,  homme  de  mérite,  oc  à VendAme,  avait  en- 
trepris de  donner  une  nouvelle  traduction  de  cct  auteur 
d'après  le  texte  grec.  Son  manuscrit,  qui  ne  contenait  que 
les  deux  premiers  livres  et  ane  ébauche  du  reste,  fut  remis 
à M.  Lefèvre  de  Villebrune,run  des  hommes  les  plus  savants 
qua  nous  ayons  dans  la  langue  grecque,  el  qui,  en  aa  qua- 
lité de  médecin,  ctsii  plus  à portée  de  comprendre  à fond 
les  matières  traitées  par  Alhcnce,  anxqoetles  Adam  n’en- 
tendait rien.  Il  avoue  donc  lea  obligations  qu’il  a au  ms- 
nnscrit  de  son  prédécesseur;  mais  il  a été  obligé  de  relàire 
l'ouvrage  presque  en  entier, et  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux 
sciences  doivent  lui  en  savoir  un  gré  infiiii. 

On  ne  doit  pas  moins  d’encouragement  à l'exécotion  ty- 
pographique, qoi  est  extrêmement  soignéd;  pour  la  beauté 
des  caractères,  le  choix  du  papier,  et  rexsetitude  avec  la- 
quelle les  livraisons  sont  publiées.  Nous  en  avons  cinq  aQas 
les  ycox,  qui  font  à peu  prés  la  moitié  de  l’ouvrage.  Il  en 
parait  on  plos  grand  nombre,  que  nous  annoncerons  à 
mesure  qu'ellês  noua  parviendroot ; le  tout  sera  complet 
d’ici  à trois  mois. 

- jftresses  et  projets  de  réglenenis  prèaentta  A l’Asscm- 
bice  nationale  par  iea  officiers  du  Jardin  des  plantes  et  du 
cabinet  d'histoire  naturelle, d’après  le  décret  de  rAssemblée 
nationale  do  20  août  1790.  A Paris,  chex  U.  Buiason , libraire , 
hûl*l  de  Coetlosquet.  rue  Hautclèuille. 

Les  officiers  du  Jardin  des  plantes  et  do  cabinet  d'histoire 
naturelle,  admis  le  30  août  dernier  à rendre  leors  homma- 
ges i l'Assemblée  nallonale,  y présentèrent  une  première 
adresse,  où  ils  n’eoreiit  pas  de  peine  à faire  sentir  l'impor- 
tance  et  l'ntilitè  de  ces  deux  etablissements. 

L’Assemblée  ordonna  par  un  decret  la  renvoi  de  cetit 
adresse  au  comité  des  finances , el  r«jeomemeut  du  rapport 
dermitif  à an  mois,  (Modant  lequel  tempe  le  projet  de  regle- 
ments serait  pi  éaenté  pour  fixer  l'organisalion  d’un  éisblia- 
sement  si  utile. 

C est  ce  projet  de  réglements  présenté  à l’Aiaemblée  na- 
lionate  par  une  nouvelle  adresse,  que  les  officiers  viennent 
de  publier  avec  la  premirre.  Dans  cette  seconde,  ils  font 
un  exposé  rapide  de  l’origine  et  dea  progréa  do  cet  éiabiia- 
aement. 

bn  16S6,  Louis  XIU  éiablit  le  Jardin  det  piaules  pour  y 
réunir  les  végétaux  coonns  par  leurs  propriétés  médicinales; 
il  y fooda  en  même  temps  des  coure  a anatomie  et  de  chimr- 
gie.  Le  cours  de  chimie  ne  tarda  pas  à y être  joint,  puisqu’il 
exisisit  en  1641  une  salle  où  Ton  dépotait  les  produits  de  ce 
cours,  et  qui  portait  le  oot»  de  droguerie.  On  y avait  donc 
dés  lors  réuni  les  bases  principales  de  remeigoemeni  de  la 
médecine  ; mats  bicotAi  la  cultnre  des  plantes  y prit  le  dessos } 
te  raoQvement  que  Toumefbrt  avait  imprimé  à la  botaniqpe 
dirigea  de  ce  c6tê  presque  tous  les  elTorts.  Oo'coDsirnisitoes 
serres,  on  muluplis  les  pIsniaiioDS,  tandis  que  dans  des  salles 
étroites  et  sous  des  combles  on  recueiHeit  à peine  qnclqaes 
échaotilloos  de  roÏDéreux  et  quelques  dépouilles  d'aoiosanx 
mal  conservés. 

BufToo  parut  : il  attira  par  ie«  ouvrages  immertets  l'atteo- 
tion  publique  sur  les  prodactioos  de  la  nature; il  en  profita 
pour  Tsccroisienicoi  du  cabinet  d’bisioire  naturelle  ;oo  iei 
adressa  de  toutes  parts  des  animaut,  des  minéraus  : U fallnt 
constmire  des  salles  capables  de  contenir  cea  richesses  qui 
s'accumulaient  tous  les  Jours.  M.  Daubeoton  eu  aoRmeaui 
le  prix  par  Tordre  et  Tarraogement  qu'il  y établit:  bientfic 
le  jardio  fat  agrandi  de  plus  du  double,  lécole  de  boiaos- 
que  reudue  plus  vasia,  des  allées  pbM  ^cienses  plintéea 
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J'irbm  étrinR«r«;  enfin  tout  tnnonc*  •«  pl*"» 

▼ail**!  qne  BofTon  n’e  pes  eu  le  tempe  de  rcalUer  en  entier, 
qnoiqa'il  f ait  vcrn  prée  «Je  eir»qaante  années.  Le  but  dea 
orCcien  du  Jardin  dre  plantée,  dana  le  plan  qa’iia  propo- 
iM‘nl,  n»e*t  en  quoique  aorte  que  d’echerer  rexéeoUon  de 
ses  projets 

Xablcnu  de  l'histoire  jfétiérale  des  Pro»luces-Unlea  ,par 

M.  Cerisier.  10  vol.  in-tS.  Cb- ï MM.  Duplain,  libraire,  cour 
du  Cuiumorce,  et  Barrola,  librarre,  ((Uai  dfS  Aa^tlns. 

Ot  ouvrage  très  peu  connu  en  Pranee  mérite  de  l’ilre 
beaacoup,  surUmi  dans  Ica  circonsLancce  ou  ae  trouve  en 
ce  muinriit  l’Europe.  -•  M.  Cerisier  a composé  cetto  histoire 
pendant  s<»ii  srjuur  dans  les  Piovinccs-üriifs,  d'après  frt 
écrivains  du  pays  qui  pouvaient  lui  donner  1rs  lumières  les 
plus  sûres.'  Il  s'est  principalement  servi,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  Hollande,  dv  l’ouvrage  de  M.  Wagenaer,  Inti- 
tule Uiiioire  de  la  patrie,  ouvrage  regarde  généralement 
coiuniu  le  meilleur  de  tous  ceux  qui  ont  paru  sur  ce  snj<‘t, 
soit  pour  IVxactiiudc,  la  profondeur  des  leclierches,  et 
i'Mupartialité , soit  pour  la  clarté,  la  prcchinn,  le  goût  et 
l'elegance.  M.  Cerisier  a trouve  d’ailleurs  de  grands  secours,  I 
surtout  pour  ses  deux  premiers  volumes,  dans  plusieurs  | 
ouvrages  qui  n’avaient  pas  paru  du  temps  de  M.  Wagenaer,  l 
ou  dont  il  a fait  peu  d'usage.  M.  Cerisier  a donc  profilé  do 
tonies  (CS  loroirres,  de  tous  lea  renaeignemeuts  quM  a été 
à portée  de  se  procurer.  Il  eu  a proQté  en  homme  instruit 
«t  exercé,  et  est  parvenu  i former  de  loua  ces  iiialériaux 
raawmbles  avec  tant  de  soins  et  de  constanoe  une  liisioire 
qn'on  peut  mettre  dans  le  nouibie  dea  bous  écrits  do  ce 
genre.  La  furiuc  qu’il  a donnée  A cni  ouvrage  contribue  en- 
core à en  rendre  la  lecture  plus  intéressante.  A la  fin  de 
chaque  adminiatratioo,  il  lasaeiubla  sous  un  même  point 
de  vue  tout  ce  %ni  a quelque  rappuri  aux  mocora,  cuulu- 
mes,  législation,  opinions,  principes  de  droit  public,  dé- 
couvertes nouvelles  dsn»  les  sciences  et  arU,  histoire  des 
grsmls  hommes.  — Ce  qui  rend  surtout  «et  ouvrage  très 
rt'coniiuaodable  c'est  l'esprit  de  pliilosophia  «I  de  liberté 
qui  dirige  sens  cesse  l'historien, soit  dans  le  récit  des  faiu, 
aoil  dans  les  réflexions  qui  les  sccompagnent.  — Ce  Tableau 
commence  A l'expédition  dea  Cimbrea  cl  des  Teutons,  et 
Unit  à raiméc  I7&I. 

— OÜupret  de  J.  Lavr,  contrdieor  général  dea  ûitaoces  de 
France , sous  le  regeot.  ln>8*.  Chex  M.  Buisson , libraire,  rue 
Hautefeuille. 

O Tolume  inportant,  aur  lequel  noua  avons  promia  de 
revenir,  contient  !•  un  excelleot  mémoire  sur  le  numéraire , 
présenta  an  perlrweiit  d’Ecosse  an  commencement  de  cc 
siecie,  avec  an  projet  de  papier-monnaie  hypothéime  sur 
les  terres.  Ce  projet  offre  de*  rapproebemeota  piqnanis  avec 
nos  asaigrsata,  et  le  nom  de  Law  ne  doit  pioa  noua  efTrayer. 
Oai,  noos  l’avooerone  bantemant,  apréa  y avoir  réfléchi, 
son  projet  était  auaal  sage  qa'iegénieaxt  et  c’eat  paut-étre 
pour  ne  pas  l'avoir  adopté,  qae  l'Ecosse  a conaUmment  vu 
son  commerce  languissant  et  subordonné  A celui  de  l’An- 
gleterre. 

9*  Deax  mémoirea  aor  lae  banques,  présentés  au  duc 
d’Orléans,  o6  les  mêmes  principss  sont  exposés  avec  les 
modifications  nécessitées  par  la  natnrs  differents  des  deux 
gouvernements.  Du  reste,  nous  conviendrons  avee  fma- 
chise,  que  la  anblime  théorie  de  l'auteur  noua  a paru  nua- 
geuse, sens  doute,  par  as  nature  abstraite  et  calculée,  et 
surtout  par  l'inhabitude  que  uooa  avons  de  noos  occu|>er 
Je  pareil»  &U|ets. 

a»  Plusieura  lettres  adressées  A ee  prince,  spiritael  et  In- 
souciant, avide  d’argent  et  de  plaisir.  — Il  faut  distingner 
ctana  ce  financier  la  partie  élémefitaire  de  la  partie  systé- 
matique. Lea  principes  de  fa  premlcre  noos  paraissent  purs, 
profonds  et  lucides.  Il  développe  avec  la  plus  grande  clarté 
i’iifflaence  du  numéraire  snr  le  commerce,  l’industrie  et  U 
population.  Sans  numéraire  point  de  trnvail.  Une  balance 
défavorable  achève  de  soutirer  le  peu  ^ut  en  reste,  et  frappe 
de  stérilité  tes  terres  et  les  hommes,  tes  villes  et  les  campa- 
gnes. — Le  moyen  de  remédier  A la  disette  du  numéraire 
n'est  ni  de  bsnsser  la  monnaie,  ni  de  l'allier  framlulrus^ 
ment,  ni  de  monnayer  la  vaisselle;  tous  ces  moyens  sont 
injustes,  petits,  et  von\  cuutre  leur  but;  ils  enrichissent 
les  étrangers  A nos  dépens,  et  ne  sont  des  moyens  que 
pour  les  empiriques.  — S’il  cuit  auc  monnaie  qui  réunit 
tous  les  avantages  de  l'argent , sans  «n  avoir  les  inconvé- 
nientj, devrait-on  baiaucer  à la  preférer ? Or,  c'est  cc  qu’on 
trouve  dans  des  billets-monnaie  portaot  hypothèque  terri- 
toiiale.  Les  qualités  du  métal  sont  d'être  facile  à délivrer, 
d'avoir  la  même  valeur  dans  un  lieu  que  dans  un  autre. 


d'étrvt  gardé  sana  perte  ni  dépenae,  de  pouvoir  ae  diviaee 
sans  déchet,  et  d'être  susceptible  d’une  empreinte. 

Le  {vapicr-monnsie  de  Laiv  a toutes  cei  qualités  dans  on 
degré  plus  éminent  : I*  il  est  plus  fheile  à délivrer;  S*  plus 
facile  A transporter;  S*  on  peut  le  garder  plus  aisément; 
4*  il  est  Buscrpitbie  d’une  empreinte,  et  moins  sujet  que 
l’argent  A la  contrcftçon  ; &•  la  valeur  de  la  terre  étant  cons- 
tamment à peu  prés  ta  même,  le  papier  qui  ta  représente 
n’est  pas  sujet  aux  variations  do  prix  do  l'argent,  qui  perd 
continuellement  de  sa  valeur;  enfin  il  triple  et  quadruple 
la  rapidité  de  la  circulation,  et  par  conséquent  l’activité  du 
commerce,  par  la  fécMilé  des  ventes  et  des  échanges  ; donc 
il  produit  par  IA  le  même  effet  qu'une  quantité  triple  et 
quadruple  de  métal,  de  ce  métal  si  sujet  A être  altéré  par 
les  chprieea  dee  princes  déprédateurs,  et  par  les  fausses 
meanres  des  raioistres  qui  en  ecbaugeiit  A leur  gre  le  titre 
cl  la  dénomiiieliou.  — noua  ne  pouaaerons  pas  plus  lom 
l’analyse  d'un  livre  de  cette  nature;  nous  dirons  sealenieui 
qu’il  classe  le  fiiiancterLaw  à une  hauteur  A laquelle  la  plu- 
part de  ses  successeurs  u’oni  pas  pu  même  porter  la  vue.  Il 
mit  en  Jrtt  une  machine  dont  il  ne  sut  pas  arrêter  la  rapi- 
dité, parce  qu'il  ne  l’avait  pas  [Uvvoc. 

— y'ues  générales  sur  la  restauration  de  Fart  (de  gnérir, 
lues  à la  séance  publique  delà  société  de  medeciue  le  31  août 
1790,  et  présentées  au  romitc  de  salubrJfé  de  i'Asarmblce 
nationale  le  g octobre,  aolvles  d*un  plan  d*lloepIcea  ruraux 
pour  le  soulagement  dea  eampagnea  ; par  M . J.  Gabriel  Gal- 
lot,  médecin  de  Montpellier,  membre  de  plualoura  acade- 
unes,  etc.  A Pans,  de  ^imprimerie  de  M*  P.O’’.  Didqt  le 
Jeune,  et  se  trouve  cbea  M.  Croullebuàs,  iibraijre,  rue  des 
Mathurins. 


SPECTACLES. 

AcADéniy  aovAi.r.  oi;  Mcsiqie.  — Aqjoard.  il  , AVnA/c, 
reine  d'Epypte’,  et  Tsyeké. 

TuÉATax  ne  la  Natiov.  — Aujourd’hui  II,  f<s  Liberté  con- 
duite ou  le  Despotisme  renversé. 

TDÛTax  iTALiix.  — Aujourd'hui  ll,Luc#/fe  et  Luc^  \ 
Jean-Jacques  Rousteau  \ et  l' .-imant  jaloux. 

ThÉAvar.  ea  Hovsiecn.  — Anjonrd,  II,  VBorume  en  lo- 
terie-, le  Conseil  i/n/ir«rfcn/;  cl  l’Hutoire  univerteUe. 

TuÉAias  au  Palais-Rovai..  — Aujourd.  li , le  Marchand 
provençal \l’ Amour  et  la  Raison-,  et  Rieco. 

Tm-ATafc  im  MAaeaoiseLLB  MoKTAMSiEa.au  Palais- Royal. 
— Aujourd'hui  It , le  Sourd-,  v}  le  Mariage  elandfstttt. 

AHsir.r-CoMivi  e,  — Aiijouririiui  H,  le  Préjugé  du  point 
d’Ao//«f»/r  détruit  par  te  patriotisme-.  Carmagnole  ; le  Ma- 
réthaMes  Logis;  et  un  divcrl.  d'Annette  et  Cubtu  à Pant. 

Tuf.ATaa  FaAAÇAis  CouiqtR  et  Lvaiooe.  — Adjoard.  II. 
Laurence  et  Bonval-,  les  Faux  forcés  ,e\  le  Bon  Père. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'hOtEL-DE- VILLE  DE  PARIS. 
Année  1789.  MH.  les  Payeurs  sont  k la  lettre  .é. 

Court  des  ekanget  étrangers  à éO  Jours  de  date. 
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Bourse  da  10  Janvier. 
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BalletinA  

Idem  sortis . .. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITËÜR  UNIVERSEL. 

Mercredi  12  Janvier  1791.  — Deuxième  année  de  la  Uberlé. 


POLITIQUE, 

ANGLET£ftRE. 

DE  LOXUBM. 

Débats  du  parlement, 

Jtudi,  dUewnif*.  ~ La  séance  s’ouvrit  par  le  rap- 
port du  budget.  M.  Baker  s’éleva  contre  le*  dispositions 
dont  le  ministre  avait  fait  part  la  veille  à la  enainbre  ; 
il  s’attacha  surtout  à faire  sentir  combien  le  droit  ad- 
ditionnel sur  la  drèclic  deviendrait  oncreuK  au  peuple, 
en  augmentant  le  prix  de  la  bière , Luisaon  de  première 
nécessité  pour  la  classe  indigente  cl  laborieuse. 

M.  Sberidau,  *c  pcnneUaiit  de  revoir  et  de  corriger 
les  calculs  du  chancelier  de  l'écliiquier,  soutint  qu’il 
existait  entre  1a  dépense  et  le*  revenus  une  difTéretice 
d’un  million  deux  ceul  mille  liv.  slerl.,  le  revenu  n'é- 
tant que  de  16  millions  600  mille  liv.,  tandis  que  la 
dépense  s'élev  ait  à 17  millioiis. 

M.  Fox,. ne  pouvant  se  réconcilier  avec  l’idée  de  ' 
prendre  dans  la  caisse  de  la  banque  les  500,000  I.  slcrl. 
qui  n’y  avaient  sûrement  pas  été  mises , pour  offrir  une 
ressource  au  minhlre  de*  finances  et  le  tirer  d’un  mau- 
vais pas,  insista  sur  la  sainteté  de  ce  dépût  et  sur  l’u- 
dieux  qu'on  ne  manquerait  pn.s  d’attirer  sur  soi,  par 
une  violation  si  manifeste  de  la  confiance  publique,  hes 
débats  ne  retardèrent  que  de  quelques  moment»  le 
succès  du  plan  ministériel,  qui  fut  adopté  à une  plura- 
lité marquaute , puisqu’il  ne  sc  Irouv  a que  45  réclama- 
tions contre  les  voix  de  1 16  approbateurs. 

Nous  crovons  devoir  joinore  ici  quelques  mots  sur 
la  nature  dès  fonds  particnÜer*  que  le  ministre  des  fi- 
nances de  la  Grande-Bretagne  détourne  de  leur  desti- 
nation primitive  pour  les  appliquer  aux  besoins  géné- 
raux de  l'Etat.  Les  dividendes  de  la  ban  que  non  ré- 
clamés appartiennent  à des  gens  qui  ont  disparu  dans 
des  naufrages  ou  des  incendies,  ou  qui  se  trouvent  hors 
d'étal  de  constater  la  légitimité  de  leurs  titres  et  de  les 
faire  valoir.  Il  s’en  faut  de  beaucoup  que  l idée  de 
M.  Pill  ait  été  accueillie  favorablement  dans  le  pu- 
blic ÿ au  contraire  clic  a fait  naître  des  observations 
et  même  des  mouvements.  Tout  le  monde  s’accorde  à 
dire  qu’au  lieu  d'adopter  sans  examen  l’opération  du 
minUire,  il  eût  clé  plus  sage  et  plus  juste  du  donner 
l’étal  exact  des  capitaux  avec  les  noms  des  titulaires  ; 
démarche  qui  aurait  fourni  à leurs  hérilien  ou  ayants 
cause  les  moyen»  de  réclamer  leur  propriété.  Les  Tonds 
qui  n’auraieut  pas  trouvé  de  mallres  seraient  restés  à 
la  disposition  du  gouvernement.  11  s’est  tenu  . le  16  xié- 
cerobre , une  assemblée  des  actionnaires  de  la  banque, 
où  l'on  a remercié  les  directeun  de  s’étre  oppos«  à 
t’usurpalion  minîstériclte,  car  c'est  ainsi  qu’a  été  qua- 
lifie le  plan  du  M.  Pilt , et  leurs  cuinmctlanls  les  uni 
autorisés  à persister  dun*  uu  refus  devenu  impossible 
«Icpuis  la  décision  du  parlement.  Celte  résistance  de  la 
banque  parait  bien  naturcUe  : les  actiimnaires  a' étaient 
fait  une  douce  habitude  départager  les  25.000  liv.  sterl. 
«me  In  500,000  liv.  de  fonds  qu'on  leur  enlève  anjour- 
«l'hui  produisaient  annuellement  : il  faut  convenir  que 
c'était  un  abus,  la  banque  ne  devant  faire  valoir  celte 
somme  qu’au  profit  des  titulaires  auxquels  elle  en  doit 
compte , et  qui  peuvent  se  présenter  d’un  jour  à l'autre. 


FAANCE. 

Ü»  Pari»,  te  H Janvier,  — Les  nouvelles  du  comUt 
Veiiaissiü , si  elles  se  conÜrmeut,  sout  alarmantes.  On 
se  rappelle  que  les  arniM  du  pape  ayant  été  dans  plu- 
sieursiieux  otéesè  riDstigaÜoQdc6AvigQoanaisetrem> 
!*•  SérU,  — Tom$  y IL 


placées  parcelles  de  France,  l'assemblée  représenta 
tivc  s’est  empressée  de  faire  rétablir  les  choses  comme 
C‘lie.s  étaient , toutefois  avec  des  égards  marqués  pont 

lus  armes  du  roi On  dit  que  d .ns  les  lieux  oii  ré> 

change  avait  été  rujulé,  le  projet  s'e»t  formé  d'y  reve> 
uir  par  la  force,  utd'appciur  àsou  secours  les  dépar- 
tements et  les  villes  voisines  françaises  : ou  dit  que 
dans  le  premier  mouvement,  dixliuminesdc  la  garde 
nationale  d Orgoii,  qui  étaient  accourus  sur  le  terri- 
toire conitatin , y ont  été  enveloppés  et  *;tisi$  par  or- 
dre de  l'assemblée  reprcsentalivc  : on  dit  encore  que 
le  tumulte  augmentant,  le  régiment  de  Soissoimuis., 
qui  e>t  à Avignon,  a clé  désarmé  par  le  peuple,  et 
forcé  de  rester  dans  ses  quartiers....  Il  faut  attendre  la 
coulimiatiuii  de  cesou'i  dirc. 

— Ou  a écrit  de  Turin,  au  commencement  de  ce 
mois,  que  aM.  d'Artois  allaitse  rendre  incessamment  à 
Venise;  et  que  M.  Coudé  avait  le  projet  de  voy.agcr 
quelque  tcnqis  eu  Suisst;  et  cil  Allemagne.  Ces  retires 
particulières  entrent  dans  de  plus  grands  détails  sur 
ce  qui  se  |»asBe  dans  cette  ville.  On  croy.iit  que  M.  Ca- 
loniie  avait  quitté  cette  résidenre;  il  y avait  du  moins 
plusieurs  jours  qu'il  ne  s’elail  pas  mo'ntré. 

On  parle  de  deux  combats  singuliers  qui  ont  eu  lien 
entre  acs  ofliciers  français.  Le  premier  .i  l’épée  et  l'au- 
tre au  pistolet.  Coiuuic.lcs  duels  ne  .sont  point  un  bou- 
iH’ur  ü Turin,  où  les  exemples  en  soûl  rares,  Tiiupro- 
baUüudugouvurneuieulet  peut-être  la  sévérité  enga- 
geruiil  beaucoup  d étrangers,  et  surtout  les  Français, 
a quitter  un  séjour  où  ils  pourraient  être  vuî  de 
mauvais  œil.  D'ailleurs,  s il  est  vrai  que  M.  d'Artois 
et  M.  Coudé  s'éloignent,  la  plupart  des  fugitifs  étant 
à leur  .suite,  il  restera  peu  de  Français  à Turin  après 
leur  départ. 

— Au  temps  des  privilèges,  l’église  Saiiil-Sulpicc, 
parla  nature  de  sa  populalioii,  ]iassait  pour  la  plus 
noble  paroisse  de  Pans;  les  gens  riche.*  conmis  autre- 
fois sous  le  nom  de  grands  de  la  cour  l’habileiit,  cl 
depuis  près  de  deux  siècles  les  jeunes  ecclé>i.istiques 
destinés  exclusivement  à répiscopai  étaient  placés 
dans  le  séuiinaire  de  Saint-bulpice  pour  y recevoir 
leur  éducation. 

Dimanche  dernier,  après  le  proue,  i'as»eiiiblée  des 
lidclcs  G interpellé  M.  lecuredeSaint-Sulpice  de  faire 
le  serinenl décrété  par  rAssembiée  nationale,  sur  la 
constitution  civile  du  clergé.  Ce  pasteurs  y est  refusé. 
Ce  refus  a occa.sioiiiié  un  assex  long  tumulte,  auquel 
M.  le  curé  s‘e<t  soustrait  en  .sc  mettant  sous  la  pro- 
leetioii  de  bi  garde  iiatiuii.ile,  qui  fa  eiiviromié  ut  es- 
corté jusipie  chez  lui.  Deux  ecclésiastiques  de  ia  pa- 
roisse , deux  religieux , cinq  prêtres  paroissiens  ut  un 
sous-duicre,  oui  prête  le  serment  aux  acclamations  du 
peuple  qui  a dumaudé  leurs  noms.  Uu  officier  muni- 
cipal lus  a pruclaiiiés;  nous  regrettons  de  n'avoir  re- 
U'iiu  que  ceux  de  MM.  Cmjuart,  Uodde,  Soulavie, 
Robimi,  Desru.iiitz.  Tous  ces  ecclésiostique.s  se  sont 
réunis  chez  ! im  d’eux,  où  ils  ont  n-digé  Tadresse  qui 
a été  lue  ù l Asscmblée  nationale  dans  la  si-ancc  du 
lundi  10.  Puissse  cet  exemple  de  civisme  éclairer  tous 
les  bons  prêtres!  Nous  ne  parlons  pas  des  mauvais,  leur 
parli  est  pris. 


Tableau  des  biens  à vendre  ^ rue  Salnt-Magloirep 
près  celle  Salle~au-Comte  ^ quartier  6'^-Ûenu. 

Le  quatrième  tableau  de  ce  mois  présente , dans  sa 
première  partie,  consacrée  aux  biens  particuliers,  ceux 
qui  sont  a vendre  à Paris,  aux  environs  de  Paris,  et 
oaus  la  province.  La  seconde  partie  est  consacrée  aux 
. U 
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domaines  nationaux,  et  contient  1®  le  détail  des  objets 
dont  on  suit  les  publications  dans  les  districts  de  Ver- 
sailles, de  Dôle,  dePoligny,  de  Saint-Claude,  de  Rc- 
Ihe!  et  d’Orléans;  2®  l’annonce  des  adjudications  dé- 
finitives qui  sont  indiquées  à la  municipalité  de  Fans , 
Pt  dans  les  districts  de  Gonessc , de  Pontoise  et  de 
Mailles. 

Il  paraît  deux  tableaux  par  wmaine.  Les  renseigne- 
ments sur  chaque  objet  qu  ils  indiquent  sont  commu- 
niqués au  bureau  oii  l’on  souscrit.  Prix  : 30  livres  par 
an,  18  livres  pour  six  mois,  et  12  livres  pour  trois 
mois.  Pour  la  province,  42  livres,  24  livres  et  15  liv., 
franc  de  port. 


COLONIES  FR\NÇ\1SES. 

Proclamation  du  lieutenant-gcnêral  au  gouverne- 
ment de  la  fHirtie  française  de  Saint-Domingue , 
du  12  novembre  1790,  sur  les  troubles  de  la  co- 
lonie, 

N AO  HOB  LA  RATIOS,  »K  LA  LOI  ST  SO  LOI. 

Il  Ptûlibert- François  Roonel  • BUmMande , nuréchâl  dm 
camps  et  armées  du  roi,  lieutenant  au  loiiTemesnent  général 
des  il«  fimnçaUea  de  l'Amérique  sous  le  eent , et  inspecteur 
général  des  troupes,  artillene,  uiilice  et  fortiflraüoQs  des- 
diles  lies. 

» Si  la  force  des  empires  a pour  base  leur  noion , cette  vé- 
rité de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  pays  est  plus  particnliè- 
rement  applicable  à la  nature  de  nos  circonstances  et  à l'es- 
pèce de  nos  propriétés. 

■ Cette  maxime  fondamentale  de  notre  sûreté  est  cepen- 
dant contredite  depuis  six  mois  de  la  manière  la  plus  afBi- 
Iteante  jiar  le  conseil  aveugle  des  intérêts  privés,  ou  par  le 
choc  des  passions  particulières  : ils  ont  aemé  parmi  nous  la 
discorde,  ce  fatal  instrument  de  destruction. 

• Fallait-il  donc  on  événement  semblable  h celui  qui  me- 
nace aaasi  imminmemenl  la  tranquillité  publique,  pour  nous 
rappeler  aux  devoirs  dont  l'observance  réciproque  fait  d'une 
grande  société  une  chaîne  indissoluble?  Le  nommé  Ogé,  mo- 
Utre  libre,  a débarqué  an  Cap  secrètement,  et  a non  seule- 
mmt  arboré  de  fait  fétendard  de  la  révolte  , mats  il  a encore 
oêé  a'annoncer  an  représentant  du  roi,  en  aj^mant  la  me- 
BAce  ft  dm  raisonnements  dont  les  principes  de  aatne  poli- 
tique démontrent  le  néant. 

• L'Assemblée  provincisle  du  Nord  ■ réclamé  l'usage  de  la 
force  publique,  pour  réprimer  l’audace  de  ce  chef  de  révolte, 
et  de  scs  adhérents , et  j’ai  trop  de  coofianre  dans  le  zèle  des 
troupes  patriotiques  et  des  troupes  de  ligne  pour  douter  do 

succès. 

• Fai  cm  que  pour  le  rendre  encore  plus  certain  il  conve- 
aait  d'envoyer  des  forces  à Saint-Marc.  Et  snr  la  réquisition 
des  onicier»  municipaux  et  des  troupes  patriotiques  de  cette 
ville , je  me  sois  bâté  d'effeetner  oe  projet  de  plus  grande 
sûreté. 

» Je  n’ai  pas  non  pins  perdn  de  vue  les  précautions  que 
m'indique  la  saine  politique.  Fsi  instruit  M.  le  gouverneur 
(le  la  partie  espagnole  des  tentatives  do  nommé  Ogé. 

t.  Mais  les  devoirs  d'humanité,  les  inspirations  du  patrio- 
tis«ne  qui  guidera  constamment  ma  conduite,  et  les  obiiga- 
tjonaque  m'impose  la  place  que  j'occupe,  inc  font  une  loi 
d'exhorter  tous  les  habitants  des  difTérentei  paroisses  de  la 
•olonie  i la  plus  parfaite  union  ; que  la  diversité  des  opinions 
ne  puisse  pat  donner  * leurs  ennemis  un  ÿvanUge  dont  la 
nature  et  les  circonstances  les  ont  privés. 

s Une  grande  question  divise  le»  citoyens  de  celte  Ue;  elle 
est  portée  au  tribuiul  suprême  de  la  nation.  Quel  est  c«  pa- 
reille circonstance  le  devoir  de  l'homme  honnête?  d’attendre 
avec  patience,  résignation  et  respect , une  décision  qui  ne 
peut  émaner  que  de  ce  tribunal  dépositaire  de  l’autorité  pu- 
blique. Que  it?  sennmt  prèle  par  les  citoyens  dn  Cap , le 
dn  mola  dernier,  se  répète  dans  le  oumr  de  tons  les  iodividns 
qui  petaplenl  la  colonie,  et  fasse  de  leur  union  on  rwptrt 
redoutable  contre  l'ennemi  qui  menace  la  iranquillifé  pu- 
blïqne  ! ** 

■ rinvilr  de  noiiveao  tontes  les  paroisses  de  la  colonie  h 
t'aascmbler  et  à pourvoir  aux  moyens  de  maintenir  l’ordre 
dans  leurs  Umites.  Je  recommande  i l’équité  de  tous  les  ci- 


toyens blancs  des  villes  et  paroUsee  de  la  colonie  Oftu  d**, 
gens  de  conlenr  qui , après  avoir  renouvelé  ce  sennffnt  dm' 
rester  soumis  aux  lois  qui  ont  déterminé  jusqn'i  présent  leor 
existence  politique,  concourront  au  maintien  du  bon  ordre 
et  à la  sûreté  publique  ; qu’ils  comptent , ceux-li , sur  la  pro- 
tection des  lois  et  de  la  force  publique.  • 

M Et  vont,  qui  ne  jouissea  dn  bienfait  ineatimable  de  U Is- 
lierté  que  par  la  générosité  des  Français  qui  babitent  cette 
colonie,  vous  qu'on  cherche  a égarer  par  des  sobtilitéa  qui 
ne  peuvent  flatter  votre  amour-propre  qu’en  compromcttani 
votre  existence mesures  de  l’œil  l’abîme  que  la  perver- 

sité de  vos  conseils  ouvre  sous  vos  pas.  Je  vous  déclare , en 
vertu  du  poavpîr  <{ue  la  nation  et  le  roi  m'ont  confié , qu*ii 
sera  accordé  protection  à tous  ceux  d’entre  vous  qmi  ne  mé- 
connaîtront pas  lenra  devoirs  et  les  obligations  qu'ils  leur 
imimsent  envers  les  blancs,  leurs  bienfaiteurs  et  leurs  pèm; 
mais  que  tous  ceux  d’entre  vous  qni  seront  pris  les  armes  à 
la  main,  on  qni  auront  trempé,  par  une  connivence  coupa- 
ble, dans  les  projeu  do  nommé  Ogé  et  de  ses  adhérents,  m- 
ront  livrés  à toute  la  rigueur  des  lois  criminelles. 

V Dooné  au  Port-au-PriDoe,  aoos  le  conire-scing  de  notre 
secrétaire,  le  li  noveoabre  l?M. 

■ Signé  BLARcaiCLAJiaK. 

> Et  plus  bas,  par  M.  le  lieutenant-général. 

« Signé  Boanonais.  • 

Copie  de  la  lettre  de  don  Francisque  Nunés , com- 
mandant de  Saint-Raphaël,  de  la  partie  espa- 
gnole de  Saint-Domingue , h M,  de  Céunbfort, 
colonel  du  régiment  du  Cap, 

Saint-Raphaél , 9 novembre  17*0. 

Monsieur,  je  ne  fais  que  de  recevoir  la  lettre  que  vous  m'a- 
rex  fait  l’honneur  de  m’écrire  le  8 de  ce  mois,  dans  laquelle 
était  iiKluse  la  proclamation  de  l’assemblée  provinciale  du 
Nord,  concernant  la  proscription  de  quelques  muUirrs.  Afin 
d’observer  re  qui  est  prescrit  dans  les  traités  respectifa  de  nos 
souverains,  et  la  bonne  bannonie  qui  a été  consununent  ob- 
servi^  dans  les  diseuwions  actuelles  de  votre  colonie  , pour 
coniribuer  * SS  tranquillité,  je  n’ai  rien  épargné  è une  fia  si 
rcci.imroaiidable’. 

D’après  cela , loin  de  me  prêter  à la  retraite  de  ce*  moUtres 
snr  notre  territoire,  j’ai  pris  toutes  les  précautions  que  le  cas 
exigeait;  et  par  mon  ordre  ont  été  désarmés  et  arrêtés  dans 
la  ville  de  Hinche,  le  chef  de  la  conspiration,  Ogé  le  jeune, 
un  de  les  frères,  on  nommé  Chavanne,  et  treize  autre*  aui- 
lAtres  dans  lesqnels  je  crois  qne  sont  les  officiers  qui  coaopo- 
•aot  la  suite  dudit  Ogé. 

Cinq  jours  avant  l’entrée  de  ces  moUtres  dans  notre  terri- 
toire, j’eus  avis  que  le  nommé  J.-B.  Chavanne,  blesNé  à rm 
pied,  dicrchait  un  chirurgien  pour  se  faire  guérir.  Mes  re- 
cherches pouf  I®  arrêter  ont  été  inutiles,  cl  je  n'ai  pu 
savoir  ce  qu’il  éuit  devenu.  Je  me  persuade  aussi  qo'on  anr» 
arrêté  la  mère  et  to  famUle  du  muUtr*  Ogé,  ayant  eu  aoiit  de 
faire  prendre  à cet  effet  les  mcUleores  précanfions. 

Je  présome  qn’ll  sera  Inotlle  maintenant  de  publier  la  pro- 
clamatlon  que  vous  m’svea  envoyée,  l es  prindpaox  qui  y 
sont  mentionnés  sont  déjà  arrêtés.  J’emploierai  toute  ma  vi- 
gilance à effectuer  la  même  chose  envers  ceux  qui  me  pré- 
senteraient qnelqnes  écrits  oo  passe-ports,  cl  envers  ceox 
dont  j'aurai  connaissance  qui  se  cacheraient  dans  mou  dé- 
partement. Je  voudrais  pouvoir  vous  exprimer,  et  à tons  les 
Français,  la  satisfaction  que  j'aurais  de  remettre  entre  vos 
mains  les  mulâtres  qne  j'ai  en  mon  ponvoir;  mais  il  e»t  in- 
dispensable que  je  diffère  josqn’à  ce  que  j'aie  rendu  compte 
à mon  général,  sans  l'ordre  duquel  je  ne  poia  vous  permettre 
d'entrer. 

Fai  nionDeor  de  vons  offrir  mes  respects , et  je  vous  pne 
de  me  commnniqncr  les  ordres  qni  vous  seront  agréable*. 

Signé  Ntnics. 

Jfote  du  rédacteur.  — Il  aéra  facile  de  saisir,  dans  les  me- 
tnres  qui  ont  été  prise*  contre  M.  Ogé,  ainsi  qne  dans  le  sty  le 
des  sévérités  qni  le  concemenl,  combien  l’esprit  de  la  réve^ 
lution  française  est  en  rcurd  dans  nos  colonies.  Nous  invi- 
tons nos  leeleors  à comparer  la  proclamation  du  lientenaut- 
général  à la  lettre  qne  M.  Ogé  écrivit  sn  président  de  ras- 
semblée provinciale  du  Nord,  insérée  dans  notre  n»  3ea.  On 
jugera  de  quel  cûté  se  tronvenl  et  Je  seiitiiucnt  uaturc)  de  la 
justice . cl  l’énergie  du  caractère  des  Français. 


. VjUU^IC 


91 


BULLETIN 

UE  l’assemblée  natiunale. 

Stamdé  prùidttu»  de  U.  Emery, 

SBANCB  DU  MARDI  11  JANVIER. 

üodeMM.lcssecretaires  fait  lecture  de  deux  adres- 
ses; Tune  de  M.  Tirial,  cur«^,  contenant  la  prestation 
de  son  serment  curial,  comme  lui  éUmt  commandée 
par  la  religion , qui  ne  connaît  qu’un  Dieu  pauvre  pour 
son  auteur,  et  qui  consacre  une  sainte  dualité.  L'autre, 
«lu  directoire  au  departement  du  Gard,  qui  exprime 
les  sentiments  de  patriotisme  dont  ses  membres  ont 
été  pénétrés  à la  lecture  de  l’adresse  des  électeurs  du 
département  de  Paris  à rAssemblée  nationale  ; les  ad- 
miiiLstrateurs  renouvellent  leur  serment  civique.  Après 
avoir  rendu  hommage  aux  efforts  et  auxsacritices  que 
le  |>euple  de  Paris  a faits  pour  la  liberté,  ils  s'expri- 
ment ainsi  : • Le  directoire  du  département  du  Gard 
croit  la  résidence  du  corps  lé^Iatif  dans  la  capitale 
aussi  nécessaire  au  maintien  oc  la  Constitution  que  la 
permanence  même  des  Assemblées  nationales.  Le  fruit 
précieux  de  lu  liberté  française  doit  croître  et  prospé- 
rer dans  l'atmosphère  (lui  Va  vu  naître.  Ainsi,  chez  le 
premier  des  peuples,  le  feu  sacré  auquel  la  religion 
attachait  le  ucslin  de  l’empire  fut  cunlié  sans  cesse 
aux  mêmes  niaius  qui  l'avaient  allumé.  ■ 

L'Assemblée  ordoime  rinserlion  de  cette  adresse  au 
procès-verbal. 

— M.  Labocuepoucault  : Le  travail  qu'a  fait  M.  Dé- 
deiay  sur  les  impositions  diffère,  en  plusieurs  points, 
de  celui  du  comité;  comme  nous  désirons  donner  la 
plus  grande  publicité  à nos  opérations,  et  que  nous 
voulons  cousuller  toujours  l'opinion  publique,  nous 
vous  prions  d’ordonner  l'impression  du  travail  de 
M.  Dédclay. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— M'**  : Dans  le  district  de....  la  première  adjudi- 
cation de  biens  nationaux  s’est  faite  le  7 de  ce  mois; 
uue  ferme  adjugée  7ü,üUü  Üv.  a vendue  été  125,000  i. 

Lu  autre  membre  annonce  que  dans  son  départe- 
ment la  chaleur  des  enchères  a produit  des  résultats 
aussi  avantageux. 

H.  Gossin  : Dans  le  district  de  Bar-le-Duc,  dépar- 
tement de  la  Meuse, 'des  biens  nationaux  ont  été  esti- 
més 130,000  liv.  et  vendus  312,000  lir. 

— M.  Gossin  , au  nom  du  comité  de  constitution  : Je 
vous  présente,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
l'exécution  delà  loi  que  vous  avez  portée  ; conijne  elle 
contrarie  l'intérêt  particulier  d'une  ville,  je  vous  de- 
mande un  moment  d'attention,  afin  que  le  texte  formel 
de  vus  décrets  ne  soit  pas  violé  par  les  législateurs 
eux-mêmes. 

Deux  distractions,  deux  réunions  vous  sont  propo- 
sées par  deux  départements;  les  districts  intéressés 
sont  d'accord  ; le  vau  des  communes  y est  conforme  ; 
le  district  d'Aix , partie  intéressée , consent  à celte  dis- 
traction; il  l'a  considérée  dans  la  lettre  et  l'esprit  de 
vos  décrets;  mais  il  expose  qu’il  est  juste  de  lui  accor- 
der une  compensation  par  la  distraction  de  quelques 
paroisses  que  l'on  a unies  au  district  de  Marseille, 
contre  l’intérêt  des  administrés;  votre  comité  vous  la 
proposera.  Le  lieu  de  l'Ile-d'Elleest  réclamé  par  l'ad- 
mimstration  du  département  de  la  Vendée  ; celle  de  la 
Charente-Inférieure  voudrait  le  retenir.  Les  deux  as- 
semblées administratives  ont  eu  une  correspondance 
sur  cet  objet;  elle  ri'a  rien  produit;  mais  la  nécessité 
de  la  perception  de  l'impôt  exige  que  vous  prononciez. 
Les  habitants  de  rile-d’Elle  vous  supplient  de  les  unir 
au  département  de  la  Vendée;  tout  est  donc  en  faveur 
de  cette  union , car  à l'expression  de  ce  vœu  se  joignent 
timtes  les  ounvenancea , limites  natiirelles  de  la  rmère 


de  $èrrc-rtiortaise,  rapports  commerciatn  et  habi- 
tuels , distance  moins  considérable , et  beaucoup  d'au- 
tres. La  troisième  réunion  est  sans  difficulté;  elle  est 
fondée  sur  les  mêmes  principes.  Voici  le  projet  de 
décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution  sur  les  pétitions 
des  assemblées  administratives  des  départements  des 
Bouches-du-Rhône,  de  la  Vendée  et  de  l'Arri^e,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

■ La  commune  d'Allannes  est  unie  an  district  de 
Marseille,  et  radministration  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  présentera  à l'Asseniblé  nationale 
la  compensation,  tant  en  population  que  territoire,  de 
cette  distraction  du  district  d'Aix , pour  y être  statué 
dans  la  quinzaine. 

• Le  lieu  de  l'Ile-d’Elle  est  uni  au  département  delà 
Vendée  et  incorporé  au  district  de  Fontcnay-le-Comte. 

• Les  communes  de  Merigon  et  de  Mauvaisin  sont 
distraites  du  district  de  Mirepoix  pour  appartenir  è 
celui  de  Saint-Girons.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— M.  Gossin  : Le  département  de  l'Aisne  a formé, 
il  y a plusieurs  mois,  la  demande  de  l'établissement 
d’un  tribunal  de  commerce  à Vervins.  Votre  comité 
de  constitution,  frappé  du  fait  constantque  la  popula- 
tion de  Vervins  ne  va  pas  à trois  mille  âmes , et  de  la 
considéra  tionqu’unc  population  de  ce  genre  n'annonce 
ni  une  prospérité  actuelle , ni  des  motifs  prochains  de 
l'espérer,  a pensé  que  cette  pétition  ne  devait  pos  être 
accueillie.  Plusieurs  députés  se  sont  plaints  de  n’avoir 
pas  été  entendus  avant  cette  décision;  Usent  fourni 
des  mémoires.  Le  comité  a reconnu  que,  quelle  que 
soit  l'exiguité  de  la  population  de  Vervins,  le  com- 
merce du  district  est  cousidérable;  le  département  le 
uorteà  sept  nûllious;  il  assure  qu'il  renferme  plusieurs 
labriques;  et  si  un  tribunal  de  commerce  parait  ne 
pas  convenir  à la  ville  de  Vervins,  on  doit  regarder 
au  moins  comme  probable  qu'il  sera  tr^  utile  aux 
commerçants  du  district  qui  le  demandle,  et  c’est  ici  U 
présomption  de  l’intérêt  du  plus  grand  nombre  con- 
tre l'intérêt  d'une  ville.  Enfin  votre  comité  a pensé 
que  c’était  le  moyen  de  réunir  deux  villes  rivales , de 
mettre  la  paix  dans  cette  contrée,  qui  a été  troublée 
et  qui  l'est  encore,  sur  l’intérêt  qu’elles  ont  respecti- 
vement soutenu  avec  beaucoup  de  chaleur  pour  le 
partage  des  établissements  du  ^strict,  ou  pour  leur 
réunion. 

Voici  le  projet  de-  décret  sur  cet  objet  et  sur  réta- 
blissement de  quelques  juges  de  paix: 

" L'Assembl^  nationale,  apm  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution  sur  les  pétitions 
des  assemblées  administratives  des  départements  do 
l'Aisne,  de  l'Audr,  de  la  Meurthe,  du  Gers,  du  Pas- 
de-Calais  et  de  la  Haute-Loire , décrète  ce  qui  suit  : 

• 1 1 sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  de  Soissons,  Vervins,  Carcassonne,  Narbonne, 
Nancy  et  Aoch. 

• II'  sera  nommé  trois  juges  de  paix  dans  le  canton 
de  Brest; 

• Deux  dans  celui  d’Arras,  tm  dans  ceuxd'Aireet 
de  Boulogne; 

• Trois  dans  le  canton  du  Pny,  deux  dans  celui  de 
Saint-Omer.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
maire  de  Paris,  qui  annonce  l’adjudication  de  trois 
maisons  nationales  estimées  49,é40  livres,  vendues 
87,100  liv. 

— Sur  la  propemtion  de  M.  Camus  l’Assemblée 
rend  un  décret  d’aliénation  de  1,560,550  liv. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  Mosions:!!  y 
avait  des  ecclésiastiqiiesenfermés  dans  des  maisons  de 
sûreté  ou  de  cliarité  cl  dont  les  pensions  étaient  payées 
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p«r  la  caisse  def  décimes.  D’antrea  rcclésiaitK^cs  rc- 
Unis  à cause  de  leur  fcraiid  dge  ou  de  leurs  infiraiiuis 
jouissaient  égalenirtil  de  pensions  sur  la  mémecaisse. 
Aujourd'hui»  que  cette  caisse  e?<t  supprimé**  et  que  ces 

pensiotis  seront  à U charge  de  hi  uaiioii.il  fiiudrasana 
doute  les  ex.'uuiner  et  déleriiiiner  coimiunt  elles  s*v 
ront  payet*s;  mais  il  faut  aussi  satisfaire  aux  besoins 
du  montent  : C est  ce  que  nous  proposons  dans  le  pro> 
jet  de  décret  suivant  : 

- I/Asseml)lée  n itionale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité des  pensions,  décrète  que  par  proTisiou  il  sera 
|>ayé  aux  ecclésiastiques  détenus  dans  des  maisons  de 
sOretê  ou  de  charité  pour  cause  de  démence  ou  mi- 
tre.s  causes  léi^itimes,  aiij.ii  qu'aux  ecclt^iastiuucs  iti- 
firmes  ou  dj;és  lie  plus  de  .soixante-dix  ans,  lesquels 
jmiis.s:iieitt  de  pendons  et  secours  sur  la  cause  <les  dé- 
cimes de  leur  diocè,se,  un  semestre  de  la  pension  ou 
secours  annuel  qu'ils  recevaient  précédemment. 

• Le  paiement  de  cv  semestre  sera  fait  d'avance, 
mats  en  «leux  termes,  par  les  receveurs  de  district;  et 
^As^elnbiée  cliarge  s*‘S  comités  ecclésiastique,  des 
pen.HoiiS,  de  lettres  de  cachet  et  de  inendicité,  de  lui 
présenter  incessamnient  un  projet  pour  subvenir  au 
soulagement  et  à rentretien  des  ecclésiastiques.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté, 

M.  Ca.>u  s,  au  nom  de  la  direction  de  liquidation  et 
du  coiniti-  de  rexlraordiiiaire  : Plusieurs  dettes  com- 
prises dans  l'article  des  dettes  liquidées  anlériciire- 
nicnl  au  1"  janvier  1790  peuvent  être  exigibles  à 
preM  iil.  De  ce  nombre  parait  être  une  créance  de 
M.  d'Orléans, iiidiqui^,  dans  rétatdesdetles  lii^uidt^, 
comme  un  don  de  500,tKiu  ècus  d ur,  que  Louis  XV  a 
coii.Htitiié  pour  dot  à mademoiselle  Louise'Elisabcth 
d i^pagne.  M.  d'Orléans  iist-il  dans  lecasiCétre  rem- 
lioursé  de  celle  créance?  Examinons  ses  litres.  Le  26 
novembre  1721  a ét«>  passé,  entre  Louis  XV  d'une,  part, 
et  les  Diiiii.stres  plénipotentiaires  de  l'autre,  le  contrat 
de  mariage  de  madeinoiselte  Louise-Elisabeüi  d’Or- 
léans , avec  le  prince  des  Asturies , héritier  prt'semptif 
de  lu  couronne.  Ce  contrat  porte  ces  mots  : • Le  roi 
donne  et  constitue  en  dot  à la  princesse  LouUe-Eli- 
salndh  d'Orléans  la  somme  de  50U.0UU  ccus  d'or,  et 
ce  pour  tous  les  droits  paternels  et  maternels  uui 
jiourraient  lui  échoir,  auxquels  elle  renonce  en  fa- 
veur du  très  haut  et  puissant  prince  le  duc  deCharlres. 
ses  frères  et  les  siens,  et  sera  elTectué  le  paiement  de 
ladite  somme;  savoir,  un  tiers  au  temps  de  la  celé- 
bratiou  dii  mariage,  et  les  deux  autres  tiers  en  deux 
jidirmenb  égaux , de  six  mois  en  sis  mois,  en  sorte 
tjue  le  paiement  soit  entier  et  parfait  un  an  après 
ladite  célébration,  m Cependant  la  dot  u’a  pas  été 
payée  aux  époques  convenues.  Apres  la  mort  du  roi 
(i'E.spagtie,  en  1724,  la  douairière  étant  revenue  en 
France,  Louis  XV  donna  des  lettni  patentes  pour  la 
iiomdalioii  de  ces  50u,uiK)  écus  d'or;  ils  ont  été  éva> 
lutfs  à 4.1&8.85Ü  liv. 

Ces  lettres  patentes  portent  : • El  nous  enbmdons, 
voiilun>',  ordoniion.s  et  nous  plaît,  que  ladite  reine 
d’Espagne  suit  payée  aniiuellcmeiit  de  la  somme  de 
207,912  liv.  lu  s.  à ).7qnf  lie  montent  le.s  intérêts  de 
Iadilesnniinede4,158,86ü  liv.  au  denier  vingt,  et  ce 
à compter  du  31  a<nïl  1724  (époque  de  l.i  mort  du  roi 
d'Espagne  )...  » Ainsi  U créance  paraît  enlièremeiil  ét.i- 
blie  en  f.iveur  de  M.  d'Orléans.  La  ({uestiun  est  de  sa- 
voir si  cette  créance  est  exigible.  Le  titre  originaire 
porte  expressément  : • Que  le  paiement  sera  fait  et  par- 
fait un  un  après  la  célébration  du  iiinriage.»  Il  y a 
donc  très  longtemps  que  le  paiement  de  celte  creance 
dcv.ait  être  consonmic  : s'il  ne  l’a  pas  «dé,  c'est  parce 
qu'un  ue  pouvait  forcer  le  roi  de  le  faire,  fl  qu’il  ii’y 
, avait  pas  assez  de  fonds  au  trésor  publie.  Dans  ce  mo- 
* ment <juc  vuu.s  avez  décrété,  que  les  dettes  exigibb'S 
seraient  payées»  rtque  vous  avez  dc>  fonds,  il  a paru 
A vos  comités  réuus  uo*  il  convenait  de  déclarer  la 


créance  de  M.  d'Orlésns  dette  exigible.  Ils  vous  pro 
posent  en  conséqueuce  le  projet  de  décret  suivant  : 

* L'A<vsemhlét>  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a été 
rendu  au  nom  du  comité  de  rextraonlinaire  et  de  ta 
direction  de  liquidation,  décrète  que  la  créance  de 
4, 1^8, 860  iiv.  montant  de  la  dot  de  Louise-Elisabeth 
d'Orléam»,  liquidée  par  lettres  natentes  du  11  janvier 
1725,  sera  pa\ée  à M.  Philippe a’ürléans,  de  mois  en 
mois,  en  quatre  paiemciiLs  égaux,  à compter  da 
janvier  1791.  • 

M.  Pollkviu.e:  Le  premier  terme  me  paraît  trop 
r.ipprochf.  Il  faut  laisser  aux  créanciers  le  temps  ne 
former  leurs  oppositions. 

M.  Martijieaîî:  Il  ne  nous  appartient  pas,  à nous, 
ni  à nos  comités,  de  faire  des  liquidalioas.  Nous  ne 
devons  pas  connaître  non  plus  les  liqnid.itions  faites 
niilériciirement.  Nous  n’avons  pas  voulu  nous  charger 
d’une  responsabilité.  Je  demande  que  le  rapport  qui 
vient  de  nous  être  fait  passe  sous  les  yeux  au  bure.'m 
deliquid.ition. 

M.  Camus  : Vous  avez  décrété  que  Ton  paierait , 
sans  nouvelle  liquidation,  les  effets  suspendus,  les 
charges  snjiprimiVs  et  liquid'*es,  les  ofiic»*s  de  la  mai- 
son du  roi,  siipprimiHi  en  1787  et  liquidés  parle 
même  édit,  etc...  Vous  avez  ain>‘i  prononcé  que  tou- 
tes les  liquidations  , faites  par  ranlorité  qui  exerçait 
alors  le  pouvoir  législatif,  doivent  être  regnrifces 
comme  valables  : li  n'y  a plus  rien  à liquider.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  l’on  enverrait  au  bure.iu  de  liqui- 
dation la  créance  de  M.  d’Orléans,  déjà  liquidée  par 
lelln’S  pab'iib  s,  enregistrée  et  approuvée  deux  lois 
par  la  chambre  des  comple.s. 

M’**  : Il  paraît  que  le  régent  a doté  sa  fille  aux  dé- 
pens de  la  nation  et  à la  décharge  du  duc  de  Chartres. 
Ainsi  la  maison  d'Orléams  réclame  une  somme  qu’elle 
devait  payer,  et  dont  l’Etat  s’est  chargé , après  qu'elle 
a eu  profité  de  la  renonciation  de  Louise-Elisabeth  à 
la  .succession. 

M.  Camus:  Le  contrat  de  mariage  s'est  fait  par 
Louis  XV  d'une  part,  et  nar  les  ministres  d'Esp.agne 
de  l'autre  : les  motifs  de  ralliancesont  exprime.sd.ins 
le  préambule  du  contrat;  l'iiitenlion  du  roi  était  de 
re.wrrer  les  liens  entre  le.s  deux  puissances.  Esl-il 
bien  étonnant  que  la  France  ait  accorde  une  dot  à la 
lille  du  régent  qui  épousait  l'héritier  présonintif  de 
la  couronne  d'Espagne?  Nous  avons  proposé  d^annu- 
ler  tons  les  dons  secrets  de  la  faveur;  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  confirmer  un  artjcie  du  livre  rouge,  mais  d'ae- 
qiiitlerun  engagement  contracté  par  le  roi,  pour  con- 
.sommerune  alliance  favorable  à Viutérét  de  la  nation 
et  à l’eclut  du  trône. 

M.  Mahtineau  :Si  inademoiMllcd'OHéansavaiteu 
di'S enfants  de  son  mariage,  et  que  ses  enfants  se  pré- 
.simtassciit  aujourd'hui  pour  recevoir  le  paiement  de 
la  dot,  nous  n’aurions  pas  même  à délibérer;  ils  mé- 
riteraient toute  lu  faveur  due  à l.i  fui  d'un  contrat  do 
mariage;  mais  qui  c$l-ce  qui  se  présente  aujourd'hui 
pour  recevoir  le  paiement  de  celte  dot?  C’est  l’héri- 
tierdo  celui  en  faveur  de  qui  mademoiselle  d'Orléans, 
dotée  par  la  nation,  a renoncé  à la  succession  pater- 
nelle et  maternelle;  c'est-à-dire  que  celui  qui  .n  b 
chose  voudrait  encore  en  avoir  le  prix.  (Plusieurs 
membres  applaudissent.)  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret,  ou  le  renvoi  au  bu- 
reau (le  liquidation. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  bureau  de  liqui- 
dation, et  l'impression  et  l’ajourneinent  du  rapport 
de  M.  Camus, 

Surfe  fie  la  rtiscussion  su.  les  jurés, 

M.  Dumetii:  Vou-s  avez  à délmniner  la  formé  dn 
[irocédurc  qui  sera  suiviedcvaiit  le  juré  du  jugement; 
sera-t-elle  orale  ou  écrite?  Contentons-nous  d'exami- 
jer  les  urinciiies  professes  par  les  oartîs«ts  des  deux 
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8YStèmes;.nous  riemîrons  pnsnitc  ù rappKcation.  !l 
Tient  personne  mit  ne  sVIèrc  cotilri*  la  confnsion  de 
l’ancienne  procécltirc.  Vous  avez  remarqin^  avec  sur- 
prise quelle  a été  là-dessus  la  doctrine  d'un  de  vos 
membres  les  plus  instruits.  Il  u'y  avait  autrefois,  vous 
a^t'il  dit,  d'autre  loi  pour  le  magistrat  que  celle  de  s.i 
conscience  et  de  sa  conviction  intime;  sans  cela  les 
preuves  écrites  •eraient  une  absurdité  qui  ne  devrait 
plus  souiller  notre  code. 

11  est  possible  de  conserver  les  avantages  de  récri- 
ture et  ae  mettre  le  juré  entre  la  loi  et  sa  conscience. 
Enfin  il  ne  s’a^pas  d'opter  entre  deux  avantages, 
mais  de  les  réunir.  Il  nW  pas  impossible  d'écrite 
mémeles  interlocutions  et  les  interpellations,  car  vous 
ne  voulez  pas  que  b^s  séances  judiciaires  soient  des 
cohues,  etc.  Tels  sont  les  principes  qu'on  a établis; 
mais  la  rédaction  seule  des  dépositions  n’emploierait- 
clle  pas  un  temps  considérable?  Je  demande  si  cette 
pratique  n'olTre  pas  une  foule  d’inconvénients.  Le  jii- 

f[emeni  ne  dépendra-t-il  p.is  du  plus  ou  moins  de 
idélité d’une  rédaction arbitraire’.etl'accU'é  pourra- 
t-il  toujours  rectilier  les  inexactitudes  de  cette  rédne- 
tioii  ? Piir  exemple , un  habitant  de  la  campagne , qui 
souvent  iiecounatt  pas  les  expressions  de  sa  langue, 
ne  sera-t-il  pas  victime  de  cet  arbitraire?...  Ou  me 
répond  que  les  dépositions  seront  écrites  en  présence 
du  conseil  de  l'accusé  et  des  jurés.  Mais  quel  temps 
n'emploiera  pas  l’examen  de  la  rédaction!  Nous  ne  vou- 
lons nas  que  les  séances  judiciaires  soient  des  cohues. 
L’orurescra  maintenu  par  le  président.  Combien  les 
débats  qui  se  passeront  en  présence  des  jurés  entre  les 
témoins  cl  l'aocusé  ne  préseiiient-ils  pas  d’avantages, 
et  combien  la  procédure  écrite  noffre-t-elle  pas  ain- 
conyéniento  dans  l'opiniâtreté  des  témoins!  Les  juges, 
an  lieu  de  calculer  le  cahierdes  charges,  doivent  sui- 
vre leur  conscience  et  leur  conviction.  Si  les  preuves 
écrites  étaient  admises,  les  jurés  ne  voudraient  pas  sc 
charger  de  la  responsabilité  des  anciens  juges  , ou  la 
simplicité  de  l'institulion  des  jurés  serait  d^ruite. 

Les  prenvers  écrites,  a-t-on  dit,  peuvent  être  con- 
servées, et  la  loi  peut  avertir  les  jurés  de  n’y  avoir 
que  tel  égard  que  de  raison.  Quel  sera  le  résultat  de 
ce  mélange  des  deux  systèmes?  Peut-on  concilier 
l’impartialité  des  jurés  avec  la  servitude  des  preuves 
écrites?  Si  vous  obligez  lesjurés  à calculer  les  char- 
ges écrites,  vous  aurez  nu  lieu  de  bons  jurés  de  mau- 
vais juges.  Ms  craindront  de  s'exposer  a la  censure  de 
l’opinion  publique  et  à la  responsabilité.  Ils  laisseront 
à vos  juges  le  soin  de  feuilleter  des  cahiers  de  procé- 
dures. Vous  ii’aurez  bientôt  plus  de  jurés,  et  si  telle 
est  en  effet  l'intentiuii  de  ceux  qui  proposent  la  pro- 
cédure écrite  , ils  y parviendront  infailliblenient...  Je 

fiourrais  comliattre  l’objection  tiri^!  de  la  nécessité  de 
a révision  ainsi  que  plusil^urs  autres;  mais  je  ne  me 
donnerai  pas  la  peine  d’y  répondre.  (Plusieurs  voix  : 
Répondez.)  Je  me  permettrai  une  seule  réflexion  : 
Ceux  qui  proposent  les  preuves  écrites  croient  remé- 
dier à tous  les  inconvénients  en  avertissant  lesjurés 
de  n’y  avoir  que  tel  égard  que  de  raison.  A quoi  ser- 
vent les  charges  écrites  si  les  juges  ont  le  droit  de 
les  compter  pour  rien?  et  d'un  autre  côté,  comment 
prétend-on  établir  la  responsabilité  des  ju^s , s’ils  ne 
sont  obligés  de  suivre  que  leur  conviction  intime? 
Dans  toute  discussion  le  fait  doit  être  examiné  sép.a- 
rémenl  du  droit.  Si,  après  le  jugement,  l’accusé  ptnit 
donner  la  preuve  d'un  nouveau  fait  en  sa  faveur,  il  a 
lcdroitde  plaiderconlre  le  jugement  rendu.  Ce  droit, 
il  peut  l'exercer,  soit  que  la  procédure  ait  ?lé  écrite 
ou  orale.  Avant  le  jugement,  U aura  l’avantage  de 
poirrqir  forcer  les  témoins  à atténuer  eux-mèmes  les 
éépusitions  dictées  par  la  prévention. 

Autrefois  le  témoin  dont  la  première  déposition  était 
constatée  par  l'écritlirc  crnignâit  de  paraître  sc  ré- 
tracter et  répondait  toujours  aux  interpellations  qu’il 


persistait  dans  ses  dépositions.  Mats,  dit-on , sans  l'é- 
criture des  déportions  les  fipix  témoins  ne  pourront 
être  punis.  Et  quelle  triste  consolation  pour  nn  inno- 
cent condamné,  que  de  .savoir  que  sa  famille  pourrn 
intenter  un  procès  contre  les  témoins!  Pourquoi  les 
faux  témoins  se  multipliemicnt-ils  et  seraient-ils  plus 
hardis  arec  les  jurés  que  devant  les  juges?  Rarement 
on  puiiiss.sit  autrefois  les  témoins  calomniateurs;  et 
combien  de  fois  ne  condamnait-on  pas  l'innocent, 
parce  que  les  témoins  persistaient  dans  leurs  déposi- 
tions!...Quelle  que  soit  la  pratique  anglaise,  il  fatulrait 
adopter  l’écriture  si  elle  était  possible;  mais  j’ni  fait 
voir  qu’elle  consumerait  un  temps  précieux.  Que  s’il 
est  possible  d’écrire  les  dépositions,  il  n'est  pas  pos- 
sible d 'écrire  les  débats  particuliers  entre  les  témoins 
et  l'accusé  et  son  conseil,  débats  qui  seront  une  des 
parties  les  plus  imnorlanles  de  la  nouvelle  procédure. 
J’ai  prouve  que  si  Von  ne  veut  pas  gêner  la  conscience 
des  jurés  les  preuves  écrites  sont  inutiles  cl  ne  peu- 
vent être  l’objet  d’une  responsabilité  : j’appuie  doiic 
le  plan  du  comité  de  constitution. 

M.  Tbouret  : Je  demande  une  audience  attentive  et 
calme,  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien  encore  au- 
jourd’hui m’en  accorder  la  grâce.  Voils  avez  décrété 
l'institution  des  jurés  pour  les  jugements  criminels 
comme  une  base  constitutionnelle  de  l’ordre  judiciaire. 
Grâces  en  soient  rendues  à l’Assemblée  dont  rien  ii’a 
ébraulé  le  courage  quand  il  a été  question  d'assurer  la 
liberté  publique...  Puisque  nous  voulons  établir  les 
jurés  en  France,  il  faut  employer  le  mode,  qui  peut 
assurer  l’exécution  de  ce  système,  car  nous  tombe- 
rions dans  le  mépris  de  l’Europe  entière  si  cette  insti- 
lution  périssait  en  sortant  de  nos  mains.  Avec  la  pro- 
cédure écrite  le  jurv  ne  peut  pas  subsister  un  nn. 
Premier  objet  à dévefopper.  S’il  ne  s agissait  que  de 
substituer  aes  citoyens  aux  juges  on  devrait  peut-être 
repousser  même  ce  chaudement,  fl  faut  des  juges  et 
non  desjuréspourjoger  diaprés  les  forniesjudiein ires, 
d’après  les  preuves  écrites,  car  quand  les  preuves 
sont  écrites  la  conviction  moraJc  est  détruite  ou  cor- 
rompue : c’o.st  le  second  objet  que  je  me  propose 
d’établir.  Je  répondrai  ensuite  aux  objections  de 
M.  Troiichct.  Je  montrerai  ce  qui  rend  inadmissible 
son  système.  Enfin  jo  soumcttr.n  à l’Assemblée  le  ré- 
sultat des  derniers  efforts  des  deux  comités. 

11  est  impossible  en  fait  de  soutenir  l’existence  du 
jury  avec  la  procédure  écrite.  M.  Tronchet,  en  nous 
combaltant,  s'est  toujours  mis  à côté  de  rimpossibi- 
lité.  Pense-t-ou  qu'un  jury  entier,  que  douze  citoyens 
resteront  éloignés  de  leur  domicile  pendant  tout  le 
temps  nécessaire  pour  une  instruction  écrite?  Sup- 
porteront-ils ce  service?  Passeront-ils  plusieurs  se- 
maines dans  l'inaction  des  actes  écrits  d'une  longis 
prijcédiire? 

La  seconde  raison  de  l’impossibilité  est  l’aggrava 
lion  considérable  qui  résulterait  de  l’écriture  pour  le 
témoins,  les  tiendrait  ou  éloignés  de  leurs  demeure, 
et  de  leurs  travaux,  pendant  tout  le  temps  de  l'écri 
tiire  des  dépositions,  des  débats  avec  l accusé,  de. 
intcrpciintioiis,  des  réponses,  des  répliques,  des  cou 
tradictioMS  plus  rives,  plus  pressantes  et  dont  l’in 
tcrêl  augmentera  par  la  présence  des  parties  cl  di 
public.  Cette  seconde  considération  n’est  pas  moins 
uinicile  à combattre  que  ta  précédente.  Le  service  du 
jury  manquera  dans  la  pratique.  Voulez-vous  vous  en 
assurer,  voyez  ce  qui  est  arrivé  à l’égard  des  adjoints. 
11  est  diflicilc  de  s en  procurer,  quoiqu'il  n'cii  faille 

atic  deux,  quoiqu’ils  ne  quittent  pas  le  lieu  de  leur 
omiciie,  quoique  les  mi^mes  adjoints  ne  soient  pas 
obligés  de  .suivre  une  aflaire,  quoiqu’ils  n’assisleiil  à 
une  procédure  que  jusqu'à  l'arrestation  et  jamais  aux 
débats  contradietnires.  On  prononcera,  diru-l-uii, 
des  peines;  celui  qui  refusera  de  remplir  le  devoir  de 
juré  sera  suspendu  de  l’exercice  de  ses  droits  de  ci- 
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loyfn.  M.iis  cW  du  |).ilriolisine  qu’il  nous  i spiiiblre  à cc  que  tous  décri^tiei  le  jury  au  criminel . 

faut  et  il  s'amortirait  bieoUüt.  Quand  l'institution  du  ' nous  arons  tous  reconnu  unanimement  au  comité 
jurv  n’aura  de  ressource  que  dans  la  crainte  du  châ-  qu’il  ne  pouvait  avoir  l'inteotion  de  renfermer  dans 
tim'ent  elle  sera  perdue.  Cet  objet  du  culte  politique  1 organisation  du  jury  le  germe  de  sa  destruction.  Je 
detousiespeupleslibres.cepalladiiimdelalilterténe  ' suis  chargé  de  rendre  cette  justice  à M.  Truncliet, 
peut  exister  avec  rindifferencc  de  l'opinion  publique,  mais  je  suis  également  chargé  de  dire  que  s'il  exisU* 
Je  place  ici  l’examen  «l'une  objection  de  M.  Tron>  un  moyen  réel  d’anéantir  les  jurés,  c’est  d'ordonner 
ehet  : « Je  ne  conçois  pas,  dit-il,  comment  il  serait  ^ récriture  eu  leur  orésence.  (Une  grande  partie  de 
plus  diflicilf  d’écrire  de  main  20  témoins,  qu'il  , l’Assemblée  applaudit.) 

ne  l'a  été  jusqu'ia  d’en  écrire  (|uelquefui$  50 On  I Je  passe  à la  seconde  raison  de  riocompatibilite  de 

ne  peut  pas  dire  que  ce  qui  s'est  fait  pemiint  des  siè-  i l'écriture  des  preuVi'S  avec  l'établUsenient  des  turés. 
c)i^  soit  impossible.»  Cet  argument  parait  sans  ré*  i Elle  sera  principalement  .sentie  par  une  assemblée  de 
' plique  puisqu’il  établit  la  possibilité  sur  le  fait.  Je  re-  i législatimrs.  La  nécessité  de  l’écriture  des  preuves  al- 
inarquc  deux  vices  dans  ce  raisonnement  : Nous  tirera  la  moralité,  qui  fait  du  jutv  le  moyeu  le  plus 

disons  qu’il  est  moralement  impassible  que  le  jury  voisin  de  rinfaillibilité  et  qui  condtiil,  au  milieu  des 
subsiste  avec  la  procédure  écrite:  c’est  à cela  que  débats  entre  les  témoins  et  l’accusé,  à un  degré  de 
M.  Trunchet  devait  répondre;  il  n'y  répond  pasenré-  conviction  tel, qu'il  est  impossible  à la  raisuo  humaine 
|H>ndant  à ce  que  nous  n'avons  pas  dit.  d'aller  nlus  loin.  (Une  grande  partie  de  rA.sseDiblée 

3*  Il  raisonne  du  fait  à la  possibilité,  mais  il  n'y  a applanait.)  Ou  distingue  des  preuves  légales  et  des 
pas  de  parité  dan.s  le  fait,  mais  il  s'agit  d'un  régime  i ureuves  morales.  On  appelle  preuves  légales  ce  que  la 
différent  d’un  nouvel  ordre  de  choses.  On  faisait  ce  i loi  d<k:lare  prubant  ; la  preuve  morale , puisée  de  tous 

J|u’il  dit  avec  des  tournelles  et  des  parlements;  pour  | les  faits , résulte  de  considérations  qui  produisent  la 
aire  ce  qu'il  veut  reureiidroiis-nous  des  parlements  cl  conviction  sur  les  hommes  impartiaux, 
des  touriielles?  Le  tait  d’où  il  tire  la  conséquence  de  M.  Tronchel  professe  que  la  preuve  morale  est  la 
la  possibilité  n'est  donc  pas  applicable  à la  discussion.  Mule  qui  doive  avoir  du  crédit  sur  la  conscience  du 
11  n’existe  pas;  on  n’a  jamais  écrit  des  confrontations  juge;  cependant  il  veut  faire  écrire  les  preuves,  mais 
avec  des  adjoints,  on  n'a  pas  encore  fait  ni  essayé  de  en  inéine  temps  il  rccoiniuandc  aux  Jurés  de  ij'avoir 
faire  ce  que  M.  Troiichct  propose.  Il  ne  peut  donc  pas  ; dans  la  preuve  écrite  que  tel  égard  que  de  raison.  11  a 
raisonner  du  fait  a la  possiliilité.Siron  ne  pouvait  réus-  dit  que  la  preuve  légale  ii'est  pas  prescrite  par  la  doc- 
sir  à établir  des  jurys  qu'en  payant  les  jurés,  il  vau-  | Iriiie.  Son  éloigneineiit  naturel  des  procès  criminels  <t 
drait  mieux  renoncer  à celte  institution  que  de  l'avilir,  > de  ta  pratique  dt's  toiirnelles  ne  lui  a pas  laissé  voir 
que  d'en  détruire  et  d'en  corrompre  la  moralité....  en  fut  que  cette  doctrine  existait  dans  nos  tribunaux  ; 

M.  Tronchel  a cité  un  passage  de  Blackstone  d'où  il  qu'elle  existe  et  qu'elle  s'est  hirniéc  par  l'habitude 
conclut  : • Qu’en  Angleterre  même  il  v a des  cas  et  uaus  le  cœur  des  habitants  des  quatre-vingt-trois  dé- 
des  tribunaux  où  l'écriture  est  admise  dans  la  procé-  partemenls.  Ce  ii'esl  pas  nous  qui  avons  introduit  la 
dure  par  jurés.»  Mais  il  s' est  trompé,  il  ii'a  pas  bien  distinction  des  deux  consciences,  de  celle  de  l'homme 
entendu  cc  que  Blackstone  a dit.  Cet  auteur  va  lui-  et  «le  celle  du  juge.  C’est  dans  la  néci'Ssité  de  sc  faire 
méiiie  relever  la  méprise.  Il  explique  la  dilférence  de  des  règles  pour  apprécier  les  preuves  quand  on  ne 
la  déposition  orale  et  de  la  déposition  écrite.  Il  dit  une  pouvait  apprécier  les  témoins,  qu’est  nee  celle  doc- 
cette  dernière  est  une  méthode  du  droit  civil.  H fait  trine  et  la  règle  de  la  preuve  établie  par  deux  ténioius 
valoir  ensuite  les  avantages  de  la  déposition  orale  uniformes  et  non  reprochés.  Celle  règle,  cette  doc- 
qu'il  élève  bien  au-dessus  de  la  dernière.  Il  trouve  Irine existaient;  ouvrez  les  registres  du  parlement  de 
cependant  un  inconvénient  à ne  recevoir  que  des  dé-  Toulouse  dans  l’affaire  de  riiinonceiit  Cala:»;  ceux  du 
positions  orales,  parce  qu’un  ne  peut  faire  prendre  les  parlement  de  Paris  dans  le  procès  deSimarre,  Brndier 
dènositions  écrites  des  vieillards  ou  des  voyageurs,  et  et  Lardoise,  dits  les  trois  roués,  parce  qu'ils  faillirent 
qu  aiusi  on  se  prive  de  ces  témoins  s'ils  meurent  ou  à l'être.  Apprenez  qu’un  de  nos  collègues  au  eomité , 
s'ils  partent  ; mais  aujourd’hui , dit  Blackstone , l’é-  <iui  était  au  nombre  «les  juges , repoussa  la  coudam- 
criture  est  fréquemment  en  usage  dans  ces  deux  cas,  nation  parla  conviction  intime,  et  fut  réprimandé  par 
quand  les  parties  procèdent  loplement  et  ne  tiennent  le  président,  qui  lui  dit  que  c’était  prévariquerà  U loi 
pas  aux  formes,  j'observe  d'abord  qu’il  ne  s'agit  pas  que  de  résister  a la  déposition  de  deux  témoins  uni- 
dans  tout  ce  que  dit  Blackstone  de  débats  de  procès  j formes  et  non  repruchiis. 

criminels , mais  de  simples  enquêtes.  Je  remarque  en-  Lisons  dans  le  réquisitoire  de  M.  Séguier  sa  défense, 
suite  qu'il  n'est  question  que  de  deux  cas  particuliers,  I dont  toutes  les  pagi^  sont  saturées  de  la  doctrine  des 
de  la  circonstance  où  il  faudrait  recevoir  les  dêposi-  preuves  légales.  M.  Séguier  dit  que  condamner  sur  la 
lions  d'un  vieillard  ou  d'un  voyageur,  et  dans  ces  cas  loi  d'un  leiuoin  qui  peut  être  suspect,  mais  qui  u'est 
mêmes  il  faut  le  consentement  des  parties.  Il  ne  s’agit  pas  reproché,  et  auquel  la  loi  donne  confiance,  ce  n'est 
pas  d’écrire  les  dépositions  de  vingt  témoins,  leurs  pas  condamner  sans. prcuve.s.  ( L'opinant  lit  plusieurs 
confrontations.  On  ne  peut  donc  en  conclure  la  né-  passages  du  méinoirede  M.  Dupaty  etduréi|uisitoire.; 
cessité  des  preuves  écrites.  J ajoute  que  dans  les  cours  L’instruction  autorisée  par  la  loi  c'est  la  preuve  par 
d'équilc  les  dépositions  écrite.s  ne  se  font  pas  devant  deux  témoins.  Voilà  la  doctrine  d’après  laquelle  deux 
les  jurés,  mais  devant  des  commissaires,  et  lors-  témoins  forcent  la  conscience  du  juge,  quand  même 

a u'il  s’agit  seulement  de  causes  légères;  cela  s’exécute,  lesfaits  seraient  invraisemblables.  Uii  seul  témoin  rend 
it  Blackstone,  coiifurmément  au  droit  civil.  Pour  un  lait  probable;  deux  témoins  rendent  prouvé  un 
des  faits  importants  on  renvoie  devant  les  jurés  et  il  fait  invraisembl.ible,  et  ce  genre  de  conviction  établi 
n’y  a plus  de  preuves  écrites.  Voilà  certainement  de  par  la  loi  suffit  à la  justice;  voilà  le  titre  de  la  condaiii 

grandes  différences  entre  le  fait  réel  et  la  supposition  nation Il  faudrait  ici  fermer  le  volume,  s'il  n'éUiit 

présentée  par  M.  Trunchet.  L’erreur  de  M.  Tronchel  nécessaire  d’y  lire  que  le  réquisitoire  a conclu,  et  que 
sur  le  sens  du  passage  de  Blackstone  et  sur  le  fait  réel  l'arrêt  a ordonné  la  flétrissure  du  mémoire  de  M.  Du- 
dc  l'usage  du  juré  en  Angleterre  reste  donc  démon-  paly,  tomme  temlnnt  à dénaturer  Us  pnnapes  U* 
trée  , il  n'a  dune  pas  l’autorUé  de  l’exemple  et  de  Ces  principes  forment  tout  le  système  de 

l'exécution.  Je  conclus  que  proposer  l’écriture  des  la  preuve  légale.  Cette  doctrine  n'est  donc  pas  une 

Preuves  c'est  proposer  obliquement  de  renoncer  à simple  rêverie;  cette  pratique  n’est  dune  pas  étrangère 
institution  du  jury.  à nus  tribiiiiaux  ; il  est  donc  vrai  qu’elle  est  répandue 

Quoique  M.  Trouciiet  $e  soit  opposé  dans  cette  As-  parmi  les  citoyens.  11  faut  éloigner  une  telle  doctrine 


9Ô 


de  l’IiisÜlulion  que  récl.unc  la  libcrtr.  La  conviction 
tlu  juré.  Voilà  la  loi  que  le  jure  doit  suivre.  On  re- 
’.h)ulcra  riiidépcudancc  des  Jurés;  mais  la  compensa- 
tion de  cette  iudé|>eiidaiice  sc  trouve  partout  dans  leur 
institution  ; ils  voient  et  onteudeut  les  témoins , l’ao 
eiisé,  les  témoins  et  l'accuse.  A mesure  que  les  débats 
s’animent,  les  jurés  s’imprègnent  de  la  conviction  par 
tous  les  sens;  c'est  là  la  conviction  humaine  dans  sa 
pureté,  dans  sa  sincérité  naturelle.  La  conviction  mo* 
rate  subjugue  tout . quand  elle  est  ressentie  ; elle  ne 
peut  être  ni  commandée  ni  inspirée , c’est  le  véritabje 
enterium  de  la  vérité  humaine.  ( Une  grande  partie 
'le  l'Assemblée  applaudit.) 

X Rome,  au  temps  que  les  jurés  y eristiient,  eu 
Angleterre,  en  Amérique,  les  preuves  orales  étaient 

propres  aux  jurés Dans  notre  ancien  régime  il  fal- 

init  contenir  les  juges,  et  pour  cela  les  obliger  à écrire 
la  base  de  leurs  jugemciils;  mais  avec  le  jury,  iliaut 
proscrire  la  preuve  écrite  qgi  détruirait  la  convictiou 
morale.  Les  jurés  représculcnl  le  peuple , il  eu  s<Ta 
formé  une  liste  de  deux  uü  en  imrra  trente  au 
sort,  de  nombreuf£s  rétosaiious seront  reçues;  juges 
Uiic  fois,  iis  rentferout  parmi  lescitoy.eos;  jug«  aujour- 
d'hui, ils  peuvent  être  jugés  demain  : dans  Texcrcice 
public  de  leurs  fonctions,  ils  seront  entourés  d’hom- 
mes qui  jugeront  leurs  jugements.  Encore  faudra-t-il 
une  conviction  presque  unanime  : dix  voix  sur  douze 
seront  iudisuensables  pour  condamner;  trois  sufliront 
poural^uare.Lesjurés  n’auront  donc  d'autre  intérêt 
mie  celui  de  la  justice  d'où  dépend  leur  propre  sûreté. 
Qu'on  nous  présente  un  meilleur  moyeu  (rassurer  le 
triomphe  de  l'innocence,  nous  le  &nsiroiis  avec  avi- 
dité, nous  ferons  éclater  notre  reconnaissance  : mais 
c'est  manquer  à la  société  i|ue  d'atténuer , (lue  de  dé- 
truire lesavaiiLigcs  inappréciables  d'uii  étahfissenient, 
sauvegarde  certaine  delà  liberté  iiublique,  pnr  un 
mélange  des  usages  d'un  aiicien  ordre  de  choses,  qui 
a si  souvent  trahi  la  justice  et  la  vérité. 

M.  Tronchet  soutient  que  l’écriture  des  preuves  ne 
nuira  pas  à la  couvicliun  murale;  quelle  réunit  les 
deux  avantages  ; que  sans  elle  on  n’en  a qu'un.  Nous 
avons  déjà  recoiitm  riuipossibilité  de  l écriture  des 
preuves  en  présence  des  jurés.  Nous  avons  prouvé 
({u'avec  l'écriture  l'instilutiuii  des  jurés  n’aurait  pas 
même  un  avaiiUige,  puis<]ut  l’écrilurt- serait  la  perte 
de  cette  institution.  M.iis  nous  avons  pensé  (lu'en  sup- 
posant la  possibilité  d'écrire  les  preuves,  la  convic- 
tion morale  ne  serait  pas  garantie.  Voici  nos  raisons. 
Les  preuves  legales  qui  n^^aient  pas  reconnues  par 
h‘s  lui.s  se  sont  ëtalilies , parce  que  la  diflicullé  de  tirer 
un  résultat  obligeait  à se  faire  des  règles  de  coiiveu- 
lion.  Les  preuves  écrites  donnent  lieu  a de  nombreuses 
considérations;  les  juges  pi^féreront  les  considéra- 
tions des  choses  éci  ites  à la  conviction  morale , dans 
la  crainte  que  leurs  jugements  ne  soient  attaqué  : ils  . 
seront  placés  eiilreluur  honneur  et  leur  cunsciefice.  Il  ! 
faudra  avec  les  preuves  écrites  que  l’un  dfs  jurés  ' 
examine  ces  preuves  et  eu  rende  compte;  il  faudra  que  ’ 
les  autres  écoutent.  Ainsi  voilà  un  rapporteur;  voilà  j 
déjà  les  jurés  tranformés  en  une  véritalile  sé.mcc  de  | 
touruelle.  Obligés  de  s'accorder  prevue  à ruiianimité  | 
sur  le  résultat  des  pièces,  la  vérité  sera  mise  au  ha-  j 
sarü  du  plus  ou  du  moiiis  de  justesse  dans  l'apprécia-  | 
tioii  des  choses  écrites.  Des  écritures  entre  les  mains  : 
des  jurés  seront  une  source  intarissable  de  tiraille-  , 
meuts,  de  querelles.  La  procédure  écrite  est,  pour  des 
hommes  qui  n'apporteiit  avec  eux  que  les  connaissan- 
ces de  la  vie  privée , èe  qUe  sout  des  armes  dangereu- 
ses entre  dés  ifiaihs  qui  n'en  coonaissetit  pas  l’usage.  . 
Lés  jurés  aimeront  souvent  plutôt  douter  de  la  jus- 
tesse de  leur  conviction  que  ae  s'exposer  à la  flétris- 
sure d'un  jugement  qüi  serait  attaqué , parce  «pie  les 
preuves  restei^dent. 

Il  n'e.sl  donc  p.is  vrai  que  l'ccnture  laisse  le  libre 


cours  à la  conviction  morale.  Ne  perd-on  pas  d’ail- 
leurs ces  traits  de  vérité  que  pro(luit  la  chaleur  des 
débats  entre  les  témoins  et  l’accusé?  Nos  confronta- 
tions ne  présentent  aucun  mouvement,  parce  que  la 
nécessité  d'écrire  commande  une  rroi(le  lenteur.  Nous 
vous  avons  parlé  des  fatigues  que  feraient  éprouver 

aux  jurés  ces  Jours  et  ces  nuits  p.issés  en  écriture 

Nous  insistons  sur  ce  point , quoique  H.  Tronchet  se 
soit  écrié  : Si  vos  jurés  sont  de  tels  hommes,  il  faut 
révoquer  le  décret  <{ui  les  institue.  ( Plusieurs  voix  à 
droite  ; U a raison.  — La  g/iucbe  murmure.  ) Cette 
proscription  est  bien  rigoureuse.  Tout  ce  qu'oti  peut 
raisonnablement  conclure  de  notre  observation , c'est 
que  les  forces  et  l'atlenlion  des  in(lividu8  out  des  bor- 
nes. Le  législateur  doit  organiser  toute  institution  sur 
ce  qu’on  peut  attendre  des  hommes.  Les  écrituirs  et 
le  jugement  sur  l’examen  des  écritures  sont  la  des* 
truclion  des  jurés Je  demande  1^  permission  d’in- 

terrompre mon  discours;  ma  poitrine  ne  me  permet 
pas  de  le  continuer. 

M.  i/asbe  Maury  : Il  est  malheureux  <}ue  M.  Thou* 
ret  n'ait  pas  pu  continuer  son  rapport.  Vu  son  ex- 
trémedmporlance,  j'en  demande  nmpresskm  la  plus 
prompte.  Cette  précaution  sage  est,  pour  l'AssernDlce 
nationale  , un  commencement  de  preuve,  que  dans  le 
XVIII*  siècle  l'on  ne  doit  juger  des  matières  impor- 
tantes que  sur  des  preuves  écrites.  (11  s’élève  quelques 
murmures.)  Si  l'Assembice  nationale  doit  se  uétermi- 
lier  à supprimer  la  procédure  par  écrit , je  demande , 
au  moins  par  respect  pour  l'usage  admis  jus<|u’à  pré- 
sent dans  la  ualioii , que  dans  une  discussion  où  U ne 
s'agit  pas  d un  intérêt  particulier,  mais  de  la  vie  de 
tous  ceux  <{ui  seront  traduits  par-devant  les  tribunaux; 
je  demande,  dis-je,  que  cette  question  ne  soit  dt^idée 
qu’après  le  plus  severe  examen.  Sans  rien  pnjuger, 
sans  entamer  une  discussion  qui  ne  pourrait  être  con- 
tinuée, puisque  l uaiversalilé  des  moyens  de  M.  Thou- 
ret  n’est  pas  connue,  je  m'engage  persunucllemenl 
(on  entend  quelques  applau(tissemeuts  ) à réfuter 
victorieusement  tout  ce  qui  acté  dit  parM.  le  rap- 
porteur. (11  s'élève  des  imiriiiures  dans  la  partie  gau- 
che. ) Je  seus  toute  la  force  de  l'eiigagemeul  que  je 
contracte,  mais  je  prie  les  personnes  qui  montrent  de 
l'iuquiétude  sur  ma  tidélilé  à le  remplir  d'observer 
que  je  ue  prélemls  pas  faire  de  ceci  une  alfaire  de  fa- 
veur. C’est  ni  faveur  de  l'huinaiiité  que  je  prévien- 
drai louslesincoiivépienls  d'une  procédure  non  écrite. 
Ici  je  prie  l Assemblée  de  sc  souvenir  que,  par  une  fa- 
talité que  je  ne  iuiurais  expliquer,  mais  qui  existe,  c’est 
dans  les  pays  les  plus  libres  que  les  faux  léiiiuiiis  sont 
le  plus  multipliés.  11  y en  a plus  eu  Angleterre 
que  dans  le  reste  de  l'Europe.  ( Murmures  daus  la  par- 
tie gauche.)  Je  ne  prétends  pas  que  la  seule  cause  de 
ce  lait  soit  le  défaut  d'écriture  dans  les  procédures , 
mais  il  y a iiilinimeiit  contribué.  Si  les  procédures  ne 
sont  pas  écrites,  les  faux  témoins  recevront  du  vous 
un  brevet  d'impunité.  Il  i>e  faut  pas  se  laisser  séduire 
par  les  maximes  philosophiques,  qui  tendent  à une 
perfection  idéale.  Il  y a des  mconvéïiieuls  dans  les 
dépositions  par  écrit  ; mais  si  l'on  veut  de  bonne  foi 
la  sûreté  etl  égalité , on  avouera  qu'il  y en  a ceut  fais 
davantage  dans  les  dépositions  seulement  verbales. 

M.  Troncbet  : Vous  présumez  fadlenient  que  je  oc 
répondrai  pns  à la  partie  du  discours  de  M.  Thouret, 
qui  vient  d’élre  prononcée.  J'ai  seulement  demandé  la 
parole  pour  une  observation  d’ordre.  Nous  cherchons 
le  meilleur  cUblissemcul  possible,  et  personnelle  mu 
suppose  de  mauvaise  foi.  ( Plusieurs  voix  s’élèvent 
dans  la  partie  gauche  : iVon.  ~ On  applaudit.  ) Um: 
personne  qui  a parlé  dans  cette  question , et  ce  n’est 
|>ns  M.  Thouret,  a dit  (jue  si  l'intention  secrète  des 
>arlis;ins  de  la  procédure  par  écrit  était  de  détruire 
l'iiislilution  desjurés , ilsy  réussiraient  parfaitement 
Ce  n'est  pas  par  des  phrases  aussi  insidieuses  et  aussi 
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malhonnôles...  (Muritmresdans  la  partie  gnuctie.)  J ai 
deiiiaudé  la  parole  f>our  uue  obaervatiou  d'ordre.  Le 
dlKours  de  M.  Tliourct  a et^  inUrrumpu  daoa  la  par^ 
tie  la  plus  imporlaiite  ; il  u déjà  aiiuoncé,  dans  le  rc> 
sultal  des  derniers  elTorts  des  comités , des  modifica* 
lions  du  système  : cet  aveu  proure  que  les  partisans 
de  la  proc^ure  par  écrit  n ont  pas  les  intentions  si 
criminelles  qu’ou  Je  suppose.  11  serait  dangereux , 
qu'achevantson discoursen  nous enprésrntant  la  partie 
la  plus  essentielle,  car  jusqu'ici  je  n'ai  vu  aucunes  ré- 
ponses aux  plus  grands  inconvénients  (les  murmures 
recommencent);  il  serait,  dis-je,  dangereux  au'aussi* 
tdt  après  avoir  achevé  son  discours,  on  voulût  eule- 
ver  la  decision  de  l’Assemblée  : je  la  luppiic  de  ]>er- 
mettre  que  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  convaincus  de 
part  et  d’autre  aient  le  temps  d«  réfléchir  sur  une 
madère  aussi  importante.  Je  oemande  <}ue  le  discours 
de  M.Thouret  soit  sur-le-champ  livrés  ritnpreasion, 
et  qu'il  ne  soit  rien  décidé  qu'aprës  qu'il  aura  pu  de 
celte  manière  être  parfaitement  connu  de  tonte  l’As- 
semblée. 

La  proposition  de  M.  Trunchet  est  adoptée. 

M.  Dumbth  : Je  dois  observer.... 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Plusieurs  membres  lisent  des  projets  de  décrets 
d'aliénation  de  domaiues  nationaux  à un  grand  nom* 
bre  de  municipalités. 

Cea  projets  de  décrets  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à s heures. 


VARIÉTÉS. 

Uniforme  national, 

CMt  <Df  mofl  rapport,  Uoruirar,  qae  l'Aumblée  natio- 
nale a rendu  aon  déort  dn  23  décembre  dernier,  qni  fixe  U 
inalière  et  l'empreinte  dn  boulon  nnironue  des  gai^ea  natio- 
rtalea.  le  reçoia  chaque  joor,  S raiaon  de  ce  décret,  nn  fraiid 
nombre  de  lettres  auxquellm  il  m'est  impossible  de  répondre 
partiCDliérrineDt.  Pormetlts  que  j’instnùse,  par  voire  feoillo, 
les  réclamants,  que  oe  n’est  pu  par  instabilité  que  les  comi- 
tés, au  nom  dvsciticlsj'ai  porté  la  parole,  ont  proposé  1 l'As- 
semblée nationale  1rs  changements  qu'elle  vient  d'adopter. 

Tout  ce  qui  tient  à l'nniforme  national  sruibic  devoir  ap- 
partenir exclnsfvcanmt  A la  nation,  même  par  le  travail  de  In 
fabrication.  l./)nna’nn  a décrété,  le  34  octobre,  le  nouveau 
invîMon,  on  a ordonné  qu'il  ne  pouvait  être  fait  que  d’étoffea 
fabriquées  en  Knnce.  Ce  n'est  point  une  disposition  aussi  sé- 
vère qnc  solliciient  les  fabriques  françaises  de  boQtona;  elirs 
demandent  qu’on  adopte,  pour  ruiiiforine  d«  la  garde  natio- 
nale, une  matière  de  boulons  qui  les  mette  à même  de  pou- 
voir rivaliscT,  p<mr  ces  fournitures,  avec  l'étranger,  aans  re- 
douter sa  coBCnrrence. 

A peine  le  décret  du  6 septembre  dernier,  sur  le  bouton 
imifotnw  des  gardes  natioitales,  a-l-il  été  connu,  que  l’étran- 
ger s'eti  emparé  de  ce  travail , que  dss  marchands  avides  ont 
nivujré  leurs  ordres  dans  Us  Ihbriques  étrai^ères;  et  l’on  est 
informé  qu'il  existe  une  masse  énorme  de  ces  boutons 
fabriqués,  et  qu'on  est  A la  veille  de  les  inU'oduii'S  dans  le 
royasiue. 

l.es  boutons  que  les  étrangers  fabriquent , |>cut-élrc  buciix 
que  nous,  mais  certainement  A meilleur  marché,  sont  les 
boulons  numilb , les  boutons  A queoe  i mais  nous  fabriquons 
■deux,  et  A meilleor  compte,  tes  boutons  montés  sur  os  ntt 
snr  bob.  Dans  cette  sorte  de  boalona,  noos  ns  craignons  point 
la  concurrence  de  nos  voisins.  Koos  noos  proposons  donc, 
pour  rspoQSscr  les  boutons  étrangers,  d'adopter  ceux  qu'ils 
ne  peuvent  point  faim , c‘cst-A-dirc  les  boutons  moulés  sur  os 
OQ  sur  bou  : c'est  le  vrai  moyen  de  favoriser  les  ouvriers  na- 
tkmsva. 

.^or  la  bouton  décrété  U devise  nationale  est  tronquée. 
Tour  f'rançab  est  Jaloux  de  ta  porter  scrapulenseinent  exacte. 
Lsu  trois  «.mités  ont  proposé  du  la  rétablir  tella  que  la  pro- 
nonaent  tons  les  bons  eiioyena.  • 

Cust  d’après  oet  exposé  <|oe  la  décrût  du  23  dérrmbra  dur- 
niar  a été  rendu.  Il  avait  été  provoqué  par  la  pétition  impri- 
mée. dn  as  sapteinbre  damier,  des  maoufacloricrs,  fabriquanl 
les  boulons  nniformes  dans  la  ville  de  Paris,  tant  en  leur 
SMMB  qn'en  celai  des  autres  fabricanb  du  royaume.  Cette  pé- 
^ilon  avait  été  rupfodnite  Iq  n déœmbre  auprès  des  trots 


comités,  où  elle  a été  diacnlée  contradictoirement,  et  appnjrét 
par  une  nombreuse  députabon  des  fabricants  at  oovner»  es 
ixtulons.  Eufin  Je  croix  devoir  dire  qu'il  est  impoaaibla  de 
faire  on  bien  général  qui  ne  froiue  pas  quelques  intérêts  pan 
ticnliers.  En  voulant  réprimer  l’étranger,  on  a pa  nttuindn 
qnidqDcs  fsbricsnts  regnicoles;  c’est  un  malbanr  «an*  dovAa  : 
mais  esl-il  irréparable?  L’Assemblée  nationale  n'n  point  fw 
d'époque  rigooranse  pour  que  le  nouveau  bouton  soit  pris. 
D'ici  là  les  labricanu  françab  u’aoront-iU  pas  le  temps  de  w 
iléfaira  ds  ce  qu'ils  |»eovani  avoir  en  cet  instant  do  fabrique 
d'après  l'aocian  modèle  ? 

DuLArrax,  député  d’AbkevilU. 


AVIS. 

L’audience  de  M.  le  maire  de  Paris,  Indiquée  dans  U feoillr 
d'hier  pour  aujourd'hui , n'aura  lieu  que  samedi  prochain  l& 
du  courant 

Sur  la  démission  de  M.  Vanviltiers  de  la  place  d*sdmîsu»- 

I traienr  des  8absistane»,M.llao]r,  membre  du  conseil  géoé- 

I ral  de  U commune,  a passé  an  corpa  municipal. 


SPECTACLES. 

TuésTat  au  la  Üatiox.  - Aujourd.  12,  Bruttu,  tragédie- 
at  U Bienfait  anonyme,  comédie.  ' 

TiiéATsu  Italiev.  - Aujourd’hui  IS,  les  Deux  Aean$: 
at  Raaut,  sire  de  Cré^ui. 

TnéATRU  ae  Moaiixia.  - A^oard’hai  18,  la  PmetorelU 
noèi/tf,  opéra  lialiaa. 

TuéATsB  au  PALAis-aoTAL.  — Aujourd'hui  18,  te  Pro- 

digue par  bienfaitance  ; e\  ta  Feuve. 

TaLAvax  aa  NAaanoisBLLK  MoNiAasiva,ADPalaifr.Rovs; 

--  Aiijonrd  but  12.  la  Communauté  de  Copenhaeue  ooen- 
et  (et  .Imams  tans  amour,  comédie.  • . r»  , 

la  Matinée  du  comédien  t la  Bonne  Sœur  ou  Elle  en  aeait 
oetom , comédie. 

F,.,n»i.  Ço«i,m  n - AiijonrH.  It 

dupr'âf" ***  ••  '<•.  Co,iMl,i 


rAIEMENT  DES  RESTES  DE  L'ilfllEl.-DE-VBJ.K  DE  PARIS. 
Année  I”k9.  MM.  1rs  Payeurs  suiil  A U teilre  ,4, 

Court  det  ekanget  étrangers  d 60  Jotue  de  date. 

Amstenlsm  ....  495/fli  Cadix.  ...  ini  m. 

HaiolKinrg 2M  tiêm-s l'oA  Irt 

• • • * **  1/4  Livourne  . . , , liai/j 

Madrid.  . . . 16  1.  lis.l  Lyon,  flo»  . . . i^Ç 

Bourse  du  11  Janrler. 

Arii»nsdeslndesrfe2&<)0iiv.  . . 2210, 12,  16,  17  jo  22  & 
Portions  rte  1600  liv.  ’*  iw 

— de  312  Uv.  * , 

— de  Iwu  liv *!*! 

Emprunt  «rucli>bre  de  500  liv * * 41^ 

Loterie  royale  de  1760,  A 1200  liv.  1760.  •...** 

Piimes  ....l*  ’ 

Loterie  d'svril  1763.  s 60U  liv.  le  btllat.  ....  T * * 

— d’ocl.  à 400  liv.  le  billet.  1790.  . . — 1791.*  * '(M 

Emprunt  de  dre.  1762,  quittance  da  fln.  ... 

— du  1^  mimons,  dcc.  1764.  H*  10  6f4«  hfS,  l/s.*S/«  h 

— de  Ml  millions  avec  bullelins. 

Oaitlaiires  de  fîiiance  sans  bullrlins 

f /cm  sort,  en  viager.  . . Juillet,  Il  l/X  Octobre,  • i/i  h 

Bulletins.  , 

litem  aorlis. 

Reruniiais&snces  de  bulletins.  ........  * * ' 

fdem  sorties 1^* 

Emprunt  du  domaioa  de  la  ville,  séria  sortie  •••TI! 

— Bordereaux  provenants  de  aaric  aou  sortie.  ...  * 

t.oti  des  hApilaox  de  1767  

Actions  nnnv.  des  Indee.  1128,  60,  36,88, 4o,  48,  43.  44, '44. 
Csisse  d'escompte  .......  3680,  30,  »,  4U,  «h,  &o 

pemi-caisse  ivao,  is 

t^Qittsnce  «les  eaux  ik  Pans 

Emprunt  de  novembre  17i7,  A 5 p.  . 

— fdem,  A 4 p.  .1. 

— de  60  millwns,  d'août  1?«0  .......... 

Asvnrancci  contre  les  iitcemlies  . .,72,71,70,06,05  6i 

— i vie.  . . . 710,15,20,01  60,85,20,15,80.24’  8* 

— Rm.  des  tf.  aon. » 


Pan*.  T|p.  lVn»i  Plus,  »oe  fiasBctirr,  6. 
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GAZETTE  NATIONALE  «c  LE  AlOMTEllIl  LMAfERSEL. 

Jeudi  18  JàHViBR  1791.  — Deuxième  année  de  ta  Uberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Suivant  des  lettres  de  la  VaUchie,  en  date  du  10 
«lécembie,  les  Ruswssofil  actuellement  campés  à Mak- 
schin  ; cll#*^  ajoutent  c|u’Ismaîbw  est  entouré  <le  ma- 
nièreà  ne  laisscraucun  moyen  de  faire  entrer  des  vivrw, 
ce  qui  dnii  réduire  très  prochainement  jcsTurcsà  la 
nécessité  de  rendre  cette  place.  Il  y a maintenant  trois 
corps  de  iroaipes  devant  Ismaîlow , commandés  par 
MM.  les  généraux  Hudowia  et  Samovlowyn.  Ccux*ci 
attaqueront  la  place  par  terre  , cl  M.  le  pénéi-al  Rthns 
raltaipiera  par  le  tleuve.  Le  général  en  chef,  comte  tie 
Sowarofr,  a fait  construire  une  batterie  flottante  qui 
porte  du  canon  de  ei'os  calibre  cl  qui  croise  sur  le  Da- 
nube. M.  le  général  Ribas se  trouvait,  le  6 décembre  , 
très  près  de  celte  batterie  avec  la  flolillcqu’il  commande. 
Le  même  jour  un  régiment  de  cosaques  a passé  le 
Danube  pour  reconnaître  l’ennemi  : on  n’en  a trouvé 
aucun  jusqu’à  près  <lc  six  lieues  de  distance;  et  il  parait 
que  les  troupes  russes  n'oul  point  à craindre  d’être 
troublées  dans  leurs  opérations.  M.  le  général  Pojhaw 
a déjà  fait  établir  des  relais  sur  la  roule  de  Pétersbourg 
pour  M.  Kochovfsky,  <|ui  portera  la  nouvelle  en  qua- 
lité de  courrier  extraordinaire. 

Des  lettres  plus  rc<  cntes  assurent  que  le  grand-visir 
s'avance , avec  ce  qui  lui  reste  de  troupes , pour  secou- 
rir Ismail(»w,  que  les  Russes  continuent  à canonner  et 
lK)mhanler.  Il  parait  qu’on  leur  répond  de  la  phioc 
avec  beaucoup  uc  vigueur.  M.  Boismillon  . officier  qui 
servait  en  qualité  de  volontaire  à l’artnée  de  M.  le  prince 
Poicmkin  , a été  tué  cl  est  fort  regretté. 

L’impératrice  a donné  ordre  de  i-elirer  de  la  Molda- 
vie toute  la  cavalerie  pesamment  année,  et  de  la  faire 

I lasser  en  Livonie.  Ou  n'emploiera  désormais  contre 
es  Turcs  que  1a  cavalerie  légère  de  cosaques  et  de  tar- 
tares. 

POLOGNE. 

Fartovit , 25  dietmbrt.  On  a décidé,  lundi  dernier, 
à la  diète , que  l'on  commencera  les  délil>éra(iona  par 
une  discussion  sur  la  forme  du  gouvernement.  Un  dc- 
pulc  de  Lithuanie  proposa  pour  candidat  le  prince 
Joseph  Poniaiowskv  ; mais  on  lui  imposa  silence,  celte 
question  n’étant  pas  à l’ordre  du  jour. 

M.  de  Glavc,  qui  a obtenu  l’indigénat , a remis  à la 
diète  un  projet  de  banque  nationale , liée  à une  bantpic 
d’emprunt  sur  des  immeubU-s,  Il  demande  30  millions 
de  florins  polonais,  que  les  actionnaires  avanceraient 
à l’Etal . qui  sera  en  nîOmc  temps  caution  et  protecteur 
Je  cette  banque. 

On  continue  toujours  de  croire  que  les  droits  de 
lran\it  sur  les  productions  polotiaiscsqui  passeront  par 
la  Silésie  seront  de  clt*iix  pour  cent. 

Le  second  courrier,  expédie  de  Constantinople  par 
M.  le  comte  Potocki,  ministre  de  la  République  a la 
Porte , est  enfin  arrivé  le  19  de  ce  mois  , et  a remis  ses 
dé(>ê<‘hes  à la  députation  des  affaires  étrangères.  Quoi- 
qu'il n'ait  encore  rien  transpiré  du  contenu  de  ces  dé- 
pêches , on  sait  t}u'clles  sont  surtout  relatives  au  traité 
, d'alliance  et  de  commerce  projeté  entre  la  Turquie  et 
la  Pologne.  Voici  les  principaux  articles  de  ce  traité , 
dont  on  connaît  déjà  1a  substance. 

■ Gomme  les  événements  arrivés  principalement 
depuis  l'alliance  ertnelue  entre  les  cours  de  Vienne 
et  de  Pétersbourg  ont  pronvé  que  les  intérêts  de  la 
Porte  et  de  U Pologne  sont  si  iiilimcineni  liés  en- 
semble , i|uc  la  moindre  pi  étcuiioii  contre  l'une  de  ces 
puissances  'ouchc  aussi  nécessairement  l'autre  . <-c  que 
1"  Siriê.  — Tomy  VU, 


des  faib  nombreux  attestent;  e’est  pourquoi  la  Porta 
oliomane  et  la  république  de  Pologne  sont  reetproque- 
mopt  convenues  de  confirmer  les  conventions  e\U 
tantes  selon  la  teneur  du  traité  de  Carlowilz,  et  de  i-es* 
serrer  encore  davantage  ces  liens  par  un  nouveau  traité 
<ralliancc  pour  la  sûreté  et  la  conservation  déjà  con- 
tractées. En  vertu  de  cela  on  a , par  le  moyen  des  mi- 
nistres munis  de  pleins  pouvoirs,  arrêté  un  traité  d'ab 
ü.mce  et  de  commerce  entre  les  deux  parties. 

■ Aet.  I".  Il  y aura  une  amitié  éternelle  entre  la  Porte 
ottomane  et  la  Pologne.  Cette  alliance  aura  pour  but 
rindivisibililé  des  deux  étals,  le  bien  de  leurs  intérêts, 
la  mutuelle  sûreté  de  la  Porte  et  de  la  Pologne,  la  liber- 
té, la  souveraineté  et  l'indépendance  de  la  République, 
l'éloignement  de  toute  influence  et  perturbation  étran- 

f;ères,  enfin  les  droits  de  souveraine  té  respeitifs.  Si  <!oiic 
a maison  d'Autriche  et  la  Russie  de  concert,  ou  Tune 
d'elles  eu  particulier,  déclaraient  la  guerre  aux  cours 
alliiMs  de  la  Porte  ct.de  la  Pologne,  ou  qu’elles  formas- 
sent des  prélenltoDs  contre  leurs  états,  droits , posses- 
sions et  intérêts  ; alors,  et  dans  ce  cas,  les  deux  puis 
sances  s'assisteront  et  se  défendront  réciproquement. 

B II.  Pour  l'explication  de  l’alliance,  un  aura  tou- 
jours plus  en  vue  la  réalité  que  la  formalité,  quant  à 
l'intégrité  et  à la  défense  de  l'un  ou  de  l’autre  état  : 
donc  ou  ne  reg.u'dera  pas  seulement  A^omnie  le  cas  de 
l'alliance,  si  Tune  ou  l'autre  des  puissances  contrac- 
tantes sera  attaquée  par  la  Russie  ou  par  la  maison 
d'Autrii-he,  mais  encore  quand  l'un  ou  l’autre  de  ces 
deux  empires  forme  des  dispositions  d'attaque,  ou  quNI 
en  menace  par  des  levers  de  recrues,  par  des  arme- 
ments, etc.,  extraordinaires.  Dans  ce  cas  ou  interpo- 
sera les  bons  offices , et  si  ceci  ne  suffisait  point,  alors, 
et  après  en  avoir  été  requis  trois  mois  auparavant  par 
la  puissaucc  attaquée  ou  menacée,  le  secours  sera 

f>rélé  moyennant  des  troupes  pour  faire  diversion  dans 
es  pays  eoneaus  ou  encore  eu  espèces.  * 

» 111.  Quant  à ce  qui  concerne  le  secours  de  troupes 
nvutuel,  que  l’on  se  prêtera  réciproquement  suivant 
l'exigence,  la  Porte  ottomane  cl  la  Pologne  s'engagent  : 
ue  la  sublime  Porte  , aussitôt  que  cela  .sera  demandé 
U côté  de  la  République,  lui  fournira  30,000  hommes 
de  cavalerie,  et  la  Pologne  à la  Porte  20,000  hommes  , 
moitié  cavalerie  cl  moitié  infanterie , auxquels  , de  part 
et  (Tauire , sera  ajouté  un  train  convenable  d’artillerie. 
Quand  l'une  des  parties  se  trouverait  à même  de  sou- 
haiter un  secours  plus  nombreux,  alors  et  dans  ce  cas 
laPorteaugmenterasacavaleriejusqu’à  45, 000  hommes, 
et  la  République  portera  son  contingent  à 30,000,  avec 
une  augmentation  d’arlillerie  proportionnée  d’un  côté 
et  d'autre.  Si  cependant  le  nombre  des  troupes  ne 
suffisait  pas  encore,  les  deux  puissances  s’assisiuvoul 
de  toutes  leurs  forces.  Quand  la  partie  menacée  sou 
haîterait  d’avoir lesccours  en  argent,  ou  coniptera  pour 
mille  hommes  d’infanleric  20,900  ducats  de  Hollande 
par  an , et  26,000  ducats  pour  le  même  nombre  de  ca- 
valerie. La  somme  peut,  si  on  l’exige,  être  acquittée 
par  mois. 

B IV.  Les  parties  contractantes  se  garantissent  mu- 
tuellement leurs  possessions,  qu’elles  auront  après  la 
rétablissement  de  la  paix , ainsi  que  leurs  droits  de 
souveraineté  respectÜs. 

» V.  Les  stipulations  relatives  au  commerce,  et  1 
traité  conclu  en  1699  entre  la  Porte  et  la  Pologne  .i 
Garlowitz,  seront  tenus  pour  insérés  dans  le  présent 
traité. 

»VI.La  Pologne  entretiendra  constamment  auprès  de 
la  porte  un  ministre,  tant  pour  étendre  son  commerce 
I que  pour  cultiver  l’nmitic;  et  la  République  aura  les 
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mémos  priHogalives  donl  loinsacnl  l«  puissances  les 
plus  favorisées,  telles  que  l’Angleterre  et  la  France. 

■ VU.  Tout  ce  que  les  deu*  parties  roniractantes 
stipuleront  par  quelque  arlide  séparé  sera  observé  et 
aura  la  même  vertu  et  valeur  que  s'il  était  inséré  dans 
le  présent  traité. 

» VUI.  Les  puiasancea  alliées,  la  Porte  ottomane  et 
la  Pologne , se  réservent , au  temps  de  la  paciQcalioo , 
PaccessioD  mutuelle  à tout  ce  qui  peut  accroître  le 
bien-être  des  deua  nations.  Le  roi  de  Prusse  et  les 
puissances  maritimes  K'root,  par  les  parties  contrac- 
tantes, requis  de  garantir  ce  traité  d'alliance. 

>•  IX.  Le  présent  traité  doit  être,  dans  l'espace  de 
trois  mois  ou  plus  tôt  s'il  est  possible,  ratifié  et  échangé 
à Constantinople.  » 

ESPAGNE. 

ttadrid,  20  4eemér0.->-Lc  17  du  mois  dernier  l’cm- 
}»ercur  de  Maroc  parut  en  personne  devant  Coûta.  Le 
gouverneur  lui  envoya  une  pendule,  un  bassin  d'ar- 
gent, douze  pièces  de  toile  fine , douze  pièces  de  mous- 
seline^ plu>ieurs  pièces  de  drap  fin,  du  thé,  et  il  y 
avait  ajouté  quati  e mouchoirs  de  soie  qui  enveluppaient 
chacun  mille  réaux;  et  quatre  autres  avec  cinq  cents 
réaux  dans  chacun,  pour  distribuer  aux  gens  de  sa 
suite.  L'empereur  reçut  ces  présenta  à cheval , aupri's 
d'une  tente  qu'on  avait  dressée  pour  lui,  au  bruit 
dlunc  salve  d'artillerie  que  l'on  tirait  des  deux  camps. 
Malgré  cela  , et  quoique  l’empereur  ait  envoyé  un  am- 
bassadeur à Sladrid  . nous  soniraes  encore  en  défiance, 
<l'aulant  mieux  qu'il  arrive  journellement , devant 
Ceuta , de  nouveaux  renforts  de  troupes  et  d’artUierle. 

Lors  de  l'échange  des  ratifications  du  traité  entre 
notre  cour  et  celle  de  Londres,  l'ambassadeur  anglais 
a reçu  de  S.  M.  son  portrait  enrichi  de  diamants. 

PAY.S-BAS, 

D*  Itrmxêihê,  U Z janvier.  _ On  commence  à Jl€  plus 
percevoir  aucune  trace  de  notre  énergie  : notre  révo- 
lution c4t  comme  un  songe;  toute  idée  de  liberté  a 
disparu.  Le  repos  pa\  ait  toujours  avoir  été  notre  état 
naturel.  On  est  charmé  de  l’ordre  qui  sc  rétablit , de 
quelle  manière,  cela  n’importe  a personne.  Des  comi- 
tés provisoires  exercent  les  fonctions  du  conseil  d’état , 
du  conseil  privA  et  de  celui  des  finances.  Le  vœu  po- 
pulaire s'exprime  aujourd'hui  pour  réprimer  les  anus 
d'autorité  et  des  états , et  des  tribunaux.  On  eu  jugera 
par  U pièce  suivante  : 

Protestation  et  supplique  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  du  Brabant,  à V empereur  et  roi. 

« Noos  sotusignës,  coBsIdérant  que  la  blaire  conposliioa 
des  éuts  de  Brabant  est  absolument  contraire  à tons  la  prin- 
cipes. qu’elle  est  datrnetive  de  lont  le  bien  qui  devrait  ré- 
sulter d'une  bonne  orginÎMtiun  de  I orda  social  | considé- 
rant quMs  se  sont  arrogé  l’snuée  dernière  tons  les  ponroirs 
et  tons  les  droits  du  peuple,  et  s*y  sont  maintrnus  à force 
d’atrocités  et  de  crimes,  qui  les  ont  couverts  d’opprobre  aux 
yeux  de  toute  l'Europe;  considérant  qu'lis  ont  violé  toutes 
les  lois  sodsla  et  rotistitntionnella  qnlts  avaient  jnré  d'ob- 
server; qu'ils  out  accordé  l’ImpanUé  et  l'approbation  ft  la 
conduite  des  assassins  publics;  qu’ils  ont  donné  le  signal  du 
pillage;  qu'ds  ont  aiiété  le  cours  de  la  justice;  qu'ils  ont,  par 
le  mlnisirre  d'un  soi-diAnt  tribunal  de  haute  police,  fait  ar- 
rêter et  détenir  de»  citoyens  recounos  innocents  par  sentence 
du  Juge;  qn'its  sont  complices  de  tous  les  crimes  de  la  popu- 
lace qu'ils  fondroyaient;  considérant  qti*ils  ont  trompé,  sé- 
duit, fait  tromper  et  laimc  séduire  la  nation;  qu’ils  ont  gas- 
pillé ses  tréeora  et  fait  verser  Inutilement  le  aang  précieux 
des  citoyens  ; que  déjè  déshonorés  par  tous  o«  crimes  tia  ont 
persisté  dans  lenrs  atrocités  avec  nne  impudrrtcc  extrême; 
que  bien  loin  d’en  avoir  de  justes  remords,  ils  ont,  lorsque 
(es  ministres  des  trois  cours  alliées  leur  avaient  annoncé,  le 
17  septembre,  qu’ils  voyaient  avec  horreur  PefThslon  inntile 
du  sang  humain;  ils  ont,  disons-nous,  le 'iS  du  même  mois, 
lait  égorger,  & pure  perte,  cinq  mille  de  nos  frères,  au  nom 


prétendu  de  ta  religion  qu'ils  déshonoraient  et  ouiragraieot 
et  de  l'intérêt  de  la  patrie  qu’ils  sacrifiaient  barbamneat  it 
fanatisme  des  uns  et  k la  cupidité  des  autres; 

B Nous  protestons  et  déclarons  que  nous  ue  voulons  pc 
être  reprévmtés  par  no#  oppresaeura.  la  plupart  souillés  é( 
crimes  dont  le  ciel  et  1a  terre  demandent  vengeanev.  IS<hu 
rendons  des  actions  de  grAoes  i V.  M.  pour  nous  avoir  tirés 
de  l'esclavage  le  plus  révoltant;  nous  la  supplions  d'obsenw 
rombicn  elle  compromettrait  son  honneur  et  celui  de  la  lu- 
tion  en  traitant  avec  scs  oppresseurs,  incapables  d’aucun  «a- 
liment  civique,  et  ne  songeant  qii’A  extorquer  pour  eni-aè- 
mes  de  nouveaux  moyens  de  nons  opprimer.  Wons  supplleas 
V.  M.  de  fkire  aMrmbler  la  nation  pour  qu’elle  choisi sae  des 
rcprésentinta  digne#  de  sa  confiance  et  de  la  vôtre,  et  d#  Ihire 
ponrsuivie  par-devant  les  Jnge#  compétents  no#  ci^drvant  ty- 
rans , confonuénent  aux  lois  et  en  satisfaction  A U rindku 
paoliqoe; 

y El  attendn  que  le#  trsbunanx  du  pays  se  sont  rendus  coa- 
pablcs  an  moins  de  connivence  à no  grand  nombre  des  cri- 
me# d-dessus  dénoncés , noua  supplions  V.  M.  I*  de  flirt 
chasser  incessamment  des  tribunanx  cenx  qui  s’y  sont  intni 
en  déponillint  on  fiisant  déponlller  le#  premiers  titniairtt. 
sans  forme  de  procès  ; 9*  de  suspendre  provUiotuieUonenl  la 
Juges  que  la  voix  publiqoe  daigne  comme  le*  plus  coupa- 
bles, pour  être  poursuivis  par  l'office  public,  dédarés  iafl- 
mes  et  prévaricateurs,  et  couverts,  par  un  jugement  legal  ci 
impartial,  de  l'opprobre  dont  la  uotoriété  de  leur  ooodutt 
les  a dèjè  chargés  aux  yeux  de  la  nation.  » 


FRANGE. 

Da  Paris.  — Plusieurs  journalistes  ont  répandu  que 
la  réponse  du  pape  était  arrivée,  et  tju’clle  était  né- 

fative  : le  fait  est  faux.  Nous  sommes  assurés  qu'bicr 
six  heures  du  soir  le  courrier  n'etait  point  encore 
arrivé. 

OÉPABTBMBNT  DE  PABIS. 

Assemblée  électorale. 

Le  1 8 et  le  30  du  présent  mois,  MM.Cérutti.  électeur, 
Dutramblay,  maître  des  comptes,  et  Lacëpede, élec- 
teur, out  etc  nommés  membres  de  radminis^atiuD 
du  départemeut. 


y ente  des  biens  nationaux. 

Le  vendredi,  14  janvier  1791,  onze  heures  dn  matin,  il  sen,< 
Il  requête  dn  proeurenr  de  la  commune,  procédé  i la  puhii 
cation , réception  des  enchères  et  adjadication  des  malsotu  et 
terrains  ci-ileasons  désignés  : 

!•  U’une  maison  et  dépenüanoes,  me  Saint-Honoié,  n*  910 
311  cl  3i2,  sur  rencàère  de  04,&94  livres; 

D’un  terrain  et  bébments,  clos  de  mars,  contenant  deax 
oents  toises  de  superficie,  situés  A l’angle  gauche  de  la  nif  it 
Buffon  et  du  nouveau  boulevard , sur  l'exicbére  de  a,UUu  br^ 
troisième  et  dernière  publicaüon. 


On  a inséré,  Moniicor,  dans  plusieurs  exemplaire#  du  M* 
de  ta  Justice  de  paix,  envoyés  en  mon  nom  d*».  départi* 
ments,  de#  pnMpectns  d’un  journal  du  clergé  et  de  1a  no 
blease.  L'opposition  des  prindpea  annoncés  dana  ce  prt»p« 
m*  avec  ceux  dont  je  fais  profession  atteste  hautement  qu 
celte  insertion  a été  faite  à mon  insu  et  par  un  abus  de  coa* 
fiance.  Signé  A.  C.  GrirnAae, 

antcfir  dn  Code  de  la  Justice  de  pslx 
Il  parait  en  ce  rooment  une  troisième  édition  de  ce  Co«l< 
avec  soit  snpplément.  Il  se  trouve  A Paris  chez  l'autenr  seul 
pLice  Dauphine,  ii*  II;  et  dans  le»  départements,  anx  !w 
reanz  de  poste  de#  prittelpalai  ville#. 

- — - I 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Saeonda  priaidamea  da  M,  Emwj, 

SEANCE  DU  HABDI  AU  SOIR. 

M.  Leleu  préscate  uue  adresse  des  marécbaux-dèS’ 
Io.q>9  , bripaoiers  et  dragons  du  régimeuLde  U Reiae. 
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par  laquelle  ils  réclament  rattention  de  rAsscmblcc 
uationaie  sur  la  ré^çie  cbar^^  de  la  sul«istarice  de 
rartm^,et  la  mauvaise  qualitfi  du  pain  qu'elle  lui 
fournit , et  qui  détruit  ulus  d’hommes  que  le  fer  dos 
eonemis.  Ils  sollicitent  fa  bonification  de  cette  subsis- 
tance de  première  n^eessitë,  et  demandent  que  l'aug- 
mentation de  solde  que  l'Assemblée  nationale  a 
bien  voulu  leur  procurer,  et  son  fidèle  emploi  les 
fassent  jouir  de  cet  avantage. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses d’un  grand  nombre  de  curés  de  dilféronts  dépar- 
tements, qui  ndhèront  à tous  les  décrets  sur  I2  cons- 
titution civile  du  clergé,  et  annoncent  û prestation 
de  leur  serment  curial. 

M.  LS  CUIS  DB  SoupPBS  : Ji!  suis  aussi  chargé  de 
fous  présenter  une  adresse  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  du  district  de  We mours , qui  tous , 
A l’exoeption  d’un  seul , ont  prété  leur  serment. 

ffl.  Moreau,  dit  de  Saint-Méry  : Ce  que  je  vais  avoir 
l’honneur  de  vous  soumettre  n’est , à proprement 
parler,  qu’une  motion  d’ordre. 

Les  différences  que  la  nature  a mises  entre  les  ob- 
jets physiques  des  colonies  et  ceux  de  la  mère-patrie, 
des  considérations  locales  d’iine  haute  importance  , 
ont  déterminé  la  prudence  comme  la  sagesse  <lc  l’As- 
semblée nationale  à établir  un  comité  quel  le  a spé- 
cialement chargé  d’examiner  tout  ce  qui  concerne  ces 
possessions  éloignées.  Elle  a senti  que  chacune  d’elles 
formait  un  tout,  et  qu’il  y aurait  de  rineotivénicnl, 
peut-être  même  du  danger,  à en  isoler  des  parties. 
Cependant  plusieurs  comités  de  l’Assemblée  se  sont 
livrés  à la  discussion  des  matières  qui  ont  plus  ou 
moins  de  rapport  avec  les  colonies. 

Je  suis  bien  loin  de  critiquer  leurs  motifs,  j’y  ap- 

fdaudisnii  contraire;  mais  n est-il  pas  à craindre  que 
a proposition  incidente,  et  pour  ainsi  dire  ncciden- 
telle,  de  quelque  disposition  à appliquer  aux  colo- 
nies ne  soit  contraire  à leurs  localités?  et  si  tous  les 
comités  s’occupaient  de  ce  qui  les  concerne,  les  rai- 
.sons  qui  ont  donné  lieu  à la  formation  du  comité  co- 
lonial ne  seraient  - elles  pas  méconnues?  Je  sens 
néanmoins  que  dans  la  division  naturelle  des  travaux 
(le  chaque  comité  il  peut  y avoir  des  points  relatifs 
oux  colonies;  mais  alors  il  convient  encore  que  le  co- 
mité colonial  en  soit  instruit. 

C’est  pour  remplir  ces  différentes  vues  que  j'ai 
rhoimour  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 
ML’Auemblëe  nation«)«,  voaUint  oonaerTcr  Tanité  qui  exi«te 
entre  In  différrntes  partie*  de  U ooa*titiition  et  de  t'admi- 
■isiretion  des  cokmjn , décrète  : 

» !•  Quejos  objets  qui  intéresseront  immédiatement  les  co- 
lonies u«  pourront  lui  être  représentés  que  par  sou  comité 
eolontal  ; 

» 2»  Que  ses  autre*  comités  ne  pourront  soameilrc  A sa  dé- 
libération aiicnne  disposition  relaiire  aux  colonies,  ni  pren- 
dre aucun  arrêté  à «t  égard , tans  en  arolr  préalablement 
eonfiéré  arec  le  comité  colonial.  » 

M.  Rewbell : Jedemnndc lasuppression du  préam- 
bule qui  contient  des  principes  susceptibles  d’examen, 
et  qui  gêneraient  peut-être  un  jour  l’Assemblée  na- 
tionale. 

M.  Moreau,  dit  de  Saint-Méry  : Quoique  je  croie 
que  ce  préambule  n’exprime  que  les  principes  de  l’As- 
Kmblée,  je  consens  à sa  suppressiuii. 

M.  Rorespiebre  : La  motion  proposée  D’est  rien 
moins  qu'une  motion  d’ordre.  Elle  tend  à gêner  la  li- 
berté qu’a  l'Assemblée  de  décréter,  et  chaque  mem- 
bre de  proposer  ce  qui  sera  trouvé  utile  aux  colonies. 

C est  tout  .soumettre  au  comité  colonial.  Je  demande 
la  question  préalable.  I 

. Moreau,  dit  de  S^-Méry  : Je  n’ai  prétendu  gêner  I 
tu  U liberté  de  l'Assemblée  ni  celle  de  ses  membres  ; 
niiis  l’AascinWée  ayant  établi  uii  comité  colonial , et 


décrété  que  les  colonies  auraient  une  constitution  qui 
leur  fût  propre,  il  serait  dangereux  que  chaque  â)- 
milé  Dût,  en  se  trompant  lui-même,  mettre  l’Assem- 
bli^dans  l’embarras,  par  riiiipo-ssibilité  où  elle  se- 
rait peut-être  de  bien  juger  rinfliience  qu’une  dispo- 
sition aurait. ‘uir  les  localités  coloniales.  L’Assemblé#* 
a décrété  le  29  novembre  que  son  comité  colonial 
lui  présenterait  un  projet  d’instniction  destinée  à nc- 
célérer  la  constitution  des  colonies.  C’est  là  que  les 
localités  sout  recherchées  et  consultées,  et  l’on  doit 
rulooter  la  moindre  erreur  qui  pourrait  produire  au 
loin  de  lrèsiDiRsna«ffeU.  Je  ne  demande  nue  le  con- 
cours des  lumières,  et  je  ne  sonroeü  pas  les  autres 
comités  au  comité  colonial. 

M.  Pction  ; Il  est  étonnant  que  le  comité  colonial 
ait  chargé  M.  le  rapporteur 

M.  Moreau  , dit  de  Saint-Héry  : Je  parle  en  mon 
nom  personnel. 

M.  PÉTiON  : La  proposition  tend  à rendre  le  comité 
colonial  très  despotique.  C’est  lui  qui  est  cause  des 
troubles  qui  agitent  maintenant  les  colonies.  Il  s’est 
opposé  à ce  que  des  membres  de  cette  Assemblée  n'y 
fi^nt  valoir  des  principes  qui  auraient  tout  calmé. 
L’A^mblée  ne  peut  abdiquer  son  droit  pour  le  don- 
ner à ce  coniité;  jvippnie  la  question  préalable. 

M.  Moreau,  dit  de  Saint-Méry  : Il  est  de  ma  délica- 
tesse de  rc|)éler  que  je  ne  parle  pas  au  nom  du  comité 
colonial,  mais  au  mieii.  Je  ne  veux  que  la  paix  des 
colonies,  et  elle  exige  que  tous  les  comités  ne  s'occu- 
pent pas  indistinctement  de  ce  qui  lescrtncerne.  Le 
comité  des  rapports  a pris  des  arrêtés  sur  les  olijets 
coloniaux;  le  comité  militaire  s’est  occupé  de  la  ré- 
clamation d’un  officier  colonial  ; celui  des  domaines , 
de  nos  concessions  de  terrain , c’est-à-dire  de  la  base 
de  nos  propriétés  ; celui  d’agricullim*  et  de  commerce, 
des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon;  enfin  celui  d’im- 
position . de  la  nature  de  nos  actes  par-devant  notai- 
res; voilà  ce  qui  peut  devenir  dangereux,  et  non  pas 
le  despotisme  du  comité  colonial. 

Quant  à ce  que  le  préopinanl  appelle  ses  principes . 
si  l’Assemblée  les  avait  adoptés,  il  ne  serait  pas  ques- 
tion de  délibérer  sur  les  colonies,  car  elles  n’existe- 
raient plus. 

Plusieurs  voix  réclament  l’ordre  du  jour, 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Discussion  sur  tes  monnaies, 

M,  CussT,  rapporteur  du  comité  des  monnaies,  pré- 
î^nle  quelques  observations  en  faveur  du  projet  de 
décret  du  comité. 

M***  ; Il  ne  s’agit  pas  de  changer  le  litre  des  mon- 
naies. Le  comité  vous  propose  de  fabriquer  pour  t5 
millions  de  petite  monnaie,  laquelle  contiendrn  luiil 
parties  d’argent  et  quatre  de  cuivre.  Nous  ne  devons  - 
pas  nous  occuper  de  l’examen  du  titre  des  monnaies. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du  co- 
mité, ou  la  priorité  pour  celui  nui  a été  présenté  par 
l’un  des  membres  de  la  minorité  du  comité  des  mon- 
naies, M.  Courménil. 

M.  Bclzais-CoürmAxil  ; Quoique  nous  ne  devions 
pas  nous  occuper  de  réformer  le  système  monétaire, 
il  ne  me  p.iraîl  pas  convenable  de  fabriquer  du  billon  : 
l’Angleterre  qui  a suivi  les  grands  principe*;  moné- 
taires n a point  de  billon,  l’Espagne,  le  Portugal  n’en 
ont  pas  non  plug.  L’Amérique  septentrionale  n’a 
adopté,  dans  son  nouveau  système  des  monnaies,  que 
des  pièces  d or,  d’argent  et  de  cuivre  pur.  Préservons 
donc  noire  système  monétaire  d’un  nouveau  billon. 
Ne  consultons  que  les  besoins  du  moment.  Ce  n'est 
pas  ocluctiement  qu’il  faut  décrier  la  petite  monnaie; 
mais  il  sera  m^cesaairede  la  détruire  iin  jour,  et  c’est 
dans  cette  vue  que  je  vous  propose  de  ne  pas  suivre  les 
divisions  actuelles  de  l’écu.  Il  y a actuellement  dans 
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la  c ircutalion  une  très  grande  quantité  de  mauvai^'s 
nièces  de  54,  de  12  et  de  6 sous;  si  cette  monnaie  doit 
etre  ppochainenient  retirée , il  serait  très  désavanta- 
"eux  d’en  émettre  aujourd'hui  de  la  même  valeur.  La 
l'uucurrence  qui  s’établirait  entre  les  pièces  nouvelles 
et  les  anciennes,  dont  la  valeur  iiitnnsèqne  est  de 
beaucoup  inférieure  à leur  valeur  convenlioniielle , 
déprécierait  ces  dernières.  Vous  adopterez  sans  doute 
l'idée  que  je  vous  propose,  de  substituer  a rancienne 
légende  une  légende  plus  nationale,  et  conçue  en 
langue  française.  Le  peuple  préférera  Ic-s  pièces  dont 

nscription  et  l’empreinte  l’affccteronl  d'une  manière 
plus  agréable;  et  cette  préférence  contribuera  à ren- 
dre la  concurrence  désavanlageusi'  à rancienne  mon- 
naie. Ce  sont  ces  motifs  qui  m’ont  déterminé  à m’é- 
loigner du  système  de  M.  l'évêque  d'Autun,  et  à vous 
proposer  une  nouvelle  division  de  l’écu. 

M.  RfiWBELL  : Votre  comité  des  imuinaies  est  tombé 
il.ins  une  grande  erreur  <|iiaiid  il  a dit  que  le  besoin 
i'une  petite  iiioniiaie  datait  de  l'époque  de  la  révolu- 
’ioii.  Il  se  faisait  sentir  bien  avant.  De.s  le  mois  de  mai 
/7S9  les  bailliages  d'Alsace  avaient  chargé  les  por- 
teurs de  leurs  cahiers  de  demander  de  la  petite  mon* 
naic  pour  remplacer  la  monnaie  de  Bdle , que  les  col- 
lecteurs des  impositions  auraient  reciirillie  pour  être 
employée  aux  pensions  que  nous  payons  aniinellement 
dans  la  Suisse.  Le  second  motif  était  que  l’étranger 
enlevait»  'a  circulation  la  monnaie  actuelle,  ainsique 
les  écus. 

Cependant  le  comité  ne  vous  indique  aucun  moyen 
de  prévenir  celle  soustraction  ; il  vous  propose  de 
conseiver  l’ancien  titre  des  monnaies,  de  les  Taire  fa- 
hriquer  aux  frais  du  trésor  public,  alin  d’augmenter 
leur  valeur,  afin  d’exciter  les  fundeiirs  d'argent  à les 
soustraire  à la  circulation,  (Il  s’élève  des  iiiurrnures.) 

M***  ; Le  système  du  préopinant  ne  tend  à autre 
chose  qu’à  favoriser  le  faux  monnayage. 

M.  LE  Président  : Je  rappelle  M.  Rewhell  à l’ordre 
de  la  question  ; elle  n'est  pus  de  savoir  si  l’on  chan- 
gera le  titre  des  monnaie». 

M.  Rewl>c1l  quitte  hi  tribune. 

M.  l’arbé  Maury  : Je  crois  qu’il  est  inutile  de  don- 
ner beaucoup  d'importance  à la  discussion  dans  la- 
quelle on  voudrait  vous  entraîner  ; et  si  je  fais  cette 
observation , ce  i)‘est  pas  que  j’adopte  m le  système 
propost*  psir  le  comité,  ni  les  principes  de  M.' Mira- 
beau; mais,  au  contraire,  parce  que  je  crois  que  nous 
ne  devons  en  aucune  manière  nous  occuper  ae  la  ré- 
forme (lu  système  monétiire.  En  1718  M.  le  maré- 
chal de  NoaiUes , alors  président  du  comité  des  liiian- 
ces,  lit  un  ouveage  excellent  sur  la  fabrication  des 
nioimaies;  il  puisa  de.s  inaiériniu  dans  les  ouvrages 
de  M.  Legrann,  et  S4‘S  mémoires  sont  cité»  par  d^A- 
guesseau,  lurs(|u'il  combat  le  système  de  Law.  Les 
pnneipes  développés  dans  Ces  mémoires  ont  fait 
ajourner  îa  question  à dix  ans  ; mais  ils  ont  été  tota- 
lêmeiit  perdus  de  vue.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  reproduire  en  ce  moment.  Le  système 
monétaire  doit  être  réformé  en  entier,  ou  conservé 
en  entier.  Il  serait  singulier  que  dans  un  rovaume.  où 
il  y a deux  milliards  de  numéraire  en  circulation,  et 
oii  II  se  fabrique  annuellenicMit  une  quantité  considé- 
rable de  monnaie,  on  s'imagimU  qu'une  fabrication 
de  quinze  millions  de  monnaie  pût  produire  un  grand 
changement  dans  le  commerce  et  dans  la  circulation. 
Il  serait  du  plus  grand  danger  d’adopter  partiellement 

un  système  nouveau Vous  avez  besoin  de  nouvelle 

.Duiiiiaic;  vous  avez  probablemenfdes  lingots  pour  sa 
.abrication;  horuez-vous  a pourvoir  aux  liesoiiisdii 
moment,  et  contentez-vous  d’ordonner  une  fabrica- 
bou  de  pièces  snnblables  a celles  qui  existent  dans  la 

rirnilalion Il  ne  peut  pas  entrer  dans  l'esprit  du 

^Ci^i^laleur  de  faire  des  expérences  sur  les  monnaies  • 


or,  ce  qu'on  vous  propose  n'est  autre  clioso  qu  un 

essai Je  pass<*  à ce  qui  concerne  la  tiioiinaie  de 

billon;on  vousa  dit  quelle  est  mauvaise;  niaisce 
n'est  pas  assez  dire  pour  vous  engager  à la  retirer  de 
la  circulation , comme  quelques  membres  vous  l’ont 
conseillé.  Ce  n'est  pas  tians  un  moment  de  pénurie 
et  de  détresse  qu'il  faut  décrier  les  monnaies  , ou  qu'il 
est  possible  de  les  retirer  de  la  circulation...  Puisque 
vous  avez  de  la  monnaie  de  cuivre  pur,  puisque  vous 
avez  di'S  pièces  ir.iri:eiit  qui  n’oiit  pas  rinconvénicnl 
du  billon,  il  siiftit  eu  ce  moment  de  les  multiplier... 

Le  titre  actuel  des  lupnuaies  , vous  a-l-oii  dit,  en 
favorise  l’extraction.  Voulez-vous  savoir  ce  qui  occa- 
siomie  la  rareté  du  numéraire?  Le  cuivre  est  rare, 
parce  que  l’or  et  l’argent  ne  sont  pas  communs  : l'ei- 
trèine  rareté  du  numéraire  rend  la  petite  tnoiiiiair: 
plus  nécessaire,  et  elle  paraît  plus  rare.  L’extrême 
abondance  des  matières  d’or  et  d’argent  produit  le 
même  effet  en  f.iisaïUdisparaître  la  monnaie  de  cuivre. 
La  rareté  de  la  petite  muiuiaic  ne  peut  ce.ssor  que  par 
la  juste  proportion  établie  entre  le»  matièrt^  do  cuivre 

et  d'argent Pour  vous  déterminer  à multiplier  les 

espèc(*s  <le  cuivre,  on  vous  a dit  : La  petite  niuimaie 
est  la  richess»'  du  pauvre.  C'est  là  une  grande  erreur; 
la  monnaie  n'est  que  le  signe  dont  il  a besoin  dans  sa 
nauvrelé;  l'abondance  de  la  petite  luonnaii*  no  s^iurait 
l'enrichir;  trop  multipliée,  elle  excéderait  ses  l>osoin\ 

et  si'rait  incommode  pour  le  riche Je  re'pondsa 

ce  qui  vous  a été  dit  au  sujet  de  la  légende  dos  pièces 
imuvelhs,  eide  la  nécessité  d’une  nouvelle  oiiipreiiite. 
On  voudrait  que  rmscriptioii  fût  f.iiteeii  langue  frau- 
eaise.  Il  faudr.tit  concevoir  la  possibilité  do  faire  uin* 
msci'iption  française  assez  peu  étendue;  mais  ce  n'est 
pas  sans  raison  que  toutes  les  nations  ont  adopté,  pour 
les  inscriptions,  les  langues  anciennes.  Lesarticle>. 
h^  verbes  auxiliaires  de  notre  langue  sont  tollcmeut 
multipliés,  qu’on  m*  saurait  écrire  sans  beaucoup  de 
mois  niic  phrase  qui  ait  quelque  sens.  D’ailleurs  le 
peuple  lie  compte  les  iiicriplioiis  pour  rien.  Il  exa- 
mine le  litre  des  monnaies,  leur  valeur  , la  recuut- 
mandalion  que  leur  donne  la  volonté  iiütional*'  ; mais 
voilà  tout On  pourrait  répandre  une  grande  éru- 

dition sur  cet  objet;  mais  ce  n’est  pas  le  inonieiildr 
s’occuper  d’un  nouveau  svslèiiie  monétaire.  Je  eoii- 
ciusqiie  les  nouvelles  pièces  soient  dans  la  iiièsuc 
hiriuc,  au  même  titre  et  de  la  même  valeur  que  les 
pièces  acltielh'menlexislanU's;  quelehillon  conserve 
sa  valeur  actuelle;  qu’il  soit  établi  mie  juste  propor- 
tion entre  la  [lelite  monnaie  et  les  pièces  d’argent; 
que  l’inscription  soit  ausM  courte  qu’il  sera  possible, 
et  qti'eidiri  le  .système  monétaire  soit  renvoyé  à une 
légisintim'  qui  aura  plus  de  temps  à perdre  que  nou^. 

M.Rof.üerer  : J’nppiiie  les  )iruicipe-sdu  préopiiiaiit. 
Il  faut  une  réforme  totale  du  système  iiionéLure,  ou 
il  n'eu  faut  point.  11  ii'y  a en  ce  iiiuiiieiit  qu’une  chose 
ronstanlc  pour  l’Assemblée,  c’est  le  besoin  d'une  pe- 
tite monnaie.  La  discussion  des  questions  de  savoir 
quel  est  le  titre  le  plus  avantageux  des  monnaies  et 
quelle  est  la  division  la  plus  commode,  serait  trop  clen- 
duc,  trop  difliciie  pour  no  pas  c5nsumer  un  temps 
pneieux.  Je  deni.indo  donc  qu’il  ne  suit  rien  iutiové 
dans  la  forme  actuelle  de.s  monnaies. 

M.  CorRMÉML  : Vous  adopterez  sans  doute  une 
nouvelle  inscription  et  une  empreinte  plus  nationale  : 
vous  recnmiaitrez  qu’il  vsl  utile  de  multiplier  à rinliiu 
les  signes  de  la  ld>erté.  (On  applaudit.)  .Mais  si  vous 
ehangez  la  légende  et  rempreinte,  il  est  presque  in- 
dispensable d’adopter  uiic  nouvelle  division;  on  fa- 
briquant des  pièces  de  !5  et  30  sous,  vous  ferez  un 
grand  pas  vers  la  division  décimale  tant  désirée. 

M.  ViRiEU  : Je  demande  qu'il  ne  s«nt  fabriqué  que 
des  pièces  de  24 , 12  et  6 sous.  Si  vous  faites  des 
pièces  de  15. sous,  il  arrivera  que  remprointo  étant 
eIT.icée  au  bout  de  «[uelqiies  années,  elles  no  pour 
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ronl  piu*5  «<•  (lisluigucr  des  pièces  de  douze  sous,  car 
il  «'Si  de  fait  que  celle  petite  monnaie  d’argent  ne  con- 
<vrve  que  très  peu  de  temps  son  empreinU*.  La  mul- 
tiplicitt*  des  signes  serait  d’aillciirs  un  vtJntablccni- 
iMoiiillement. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n*y  a pas  lien  à délibérer  j 

sur  ramendement  de  M.  Virieu.  | 

M***  : Dan-^  le  projet  de  décret  en  discussion,  il  est 
dit  iju’il  sera  fabriqué  delà  monnaie  de  trois  deniers; 
je  crois  que  cette  monnaie  est  iimlile,  mémo  pour 
l’niimônc , car  on  donnera  à un  pauvre  deux  liardsau 
lieu  d'un. 

M***  : Le  préopinanl  ne  connaît  point  les  besoins 
des  pays  pauvres.  Dans  nia  province  les  liaiiis  sont 
aussi  nécessaires  que  les  sous  le  sont  à Paris. 

M.  VtRiEU:De  l’émission  d'une  petite  monnaie, 
dépend  dans  ks  pays  pauvres  la  diminution  du  prix 
des  denrées. 

M.  Lëcoüteülx  : Le  besoin  de  la  petite  monnaie  est 
proportionné  au  nombre,  des  pauvres , des  ouvriers , 
des  manufactures.  A Rouen  il  se  fabriquait  anmielle- 
uient  une  quantité  considérable  de  monnaie , et  elle 
ne  suffisait  pas  au  besoin  des  manufactures. 

L’Assemblée  décide  que  la  moitié  (au  lieu  du  tiers) 
de  la  monnaie  de  cuivre  sera  en  pièces  de  trois  de- 
niers. 

Sur  la  proposition  de  M.  LecoutcuIx,  on  d«-cide 
que  l«*s  directeurs  des  monnaies  ne  pourront  fabriquer 
les  monnaies  de  cuivre  avec  du  métal  laminé  en  pays 
étranger. 

Les  articles  du  projet  de  décret  de  M.  Courméuil 
sont  adoptes  successivement,  ainsi  qu'il  suit  : 

■ L’Assemblét  nalionale.  après  avoir  entendu  se*  comités 
des  monnaie*  et  de«  tinances  réunis,  et  sans  rien  préjuger 
anr  les  principe*  du  .système  monétaire  qnVUe  se  réserve  de 
prendre  en  grande  considération,  a décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

» I .ar.  I".  II  sera  incessamment  fabrique  une  menue  mon- 
naie d'argent  jusqu’à  concurrence  de  IS.000,000  livres. 

w II.  Cette  fabricaiiou  sera  faite  an  titre  actud  des  écus  et 
avec  les  mêmes  remèdes. 

» lit.  Cette  monnaie  sera  divisée  en  pièces  de  30  sous  et  de 
t&  sous;  et  il  en  sera  fait  pour  7 millions  et  demi  de  chaque 
espèce. 

D IV.  La  valeur  de  chaque  pièce  sera  exprimée  sur  l’em- 
preinte. 

«•  V.  L’As-semblée  nationale  invite  les  artistes  à proposer  le 
modèle  d'one  nouvelle  empreinte . et  elle  charge  son  coiiiité 
de*  monnaies  de  lui  rendre  compte  de  leur  travail  dam 
quiiir.e  jours. 

U VI.  Il  lui  présentera  incessamment  ses  vues  sur  la  légende 
qu’il  convient  de  substituer  aux  anciennes,  et  sur  les  moyens 
d'éviter  les  abus  qui  pourraieiit  s'introduire  dans  cette  fabri- 
cation. 

H V U.  Les  divisions  actuelles  de  l’écu  en  menue  moonaie 
d'argent,  et  la  monnaie  de  billon  qui  existent  dans  la  circu- 
lation, continueront  d'avoir  cours,  <»mme  parle  passé,  ju>- 
qn':i  ce  qu’il  en  «oit  autrement  ordonné;  mais  il  n'en  pourra 
être  fabriqué  d'autres. 

H VIII.  Il  sera  fabriqué  de  la  monnaie  de  cuivre  de  17,  6 et 
3 deniers.  Il  est  défendu  aux  directeurs  de  fabriquer  celle 
monnaie  avec  du  cuivre  laminé  en  pays  étranger. 

U IX.  U en  sera  in«»ssamment  fabriqué  pour  un  million, 
ensuite  pour  cent  mille  livres  par  mois;  et,  sur  la  demande 
des  départements , la  fabrication  sera  augmentée  ou  suspen- 
due par  décret  de  l’Assemblée  nationale. 

» X.  Les  pièces  de  17  deniers  seront  fsittfs  à la  taille  de  7ü  au 
marc  ; celles  de  6 et  3 deniers  suivront  la  même  proportion. 

U XI.  Vn  quart  de  cette  fabrication  sera  en  pièces  de  17  de- 
DUrs,  un  quart  en  pièces  de  6,  et  la  moitié  en  pièce*  de  3 
deniers. 

» XII.  Elle  sera  fhile  avec  de  nouveaux  coins,  dont  le  mo- 
dèle sera  incessanunent  décrété  par  l'Assemblée  nationale; 
toute  fabrication  de  monnaie  de  cuivre  avec  les  ancien*  res- 
tera dana  tonies  les  monnaies  du  royaume,  ai)s.sii6t  que  le* 
nouveaux  poorrout  être  employé*.  Les  ancien*  seront  bris*'** 


en  préseucede  la  municipalité,  qui  eu  dressera  procès-verbal 
qu’elle  adressera  sans  délai  an  ministre  des  finaDces. 

I*  XIII.  Fonr  accélérer  rrxérulion  du  présent  décret,  les 
cloches  des  églises  supprimée^  seront  inoeasamment  vendues 
à l'enchère.  Les  comité*  des  finances  et  d’aliénation  propose- 
ront incessamment  à l'Assemblée  nationale  les  charge*  et  les 
clauses  qu'ils  jugeront  convenable  d’employer  dans  l'adjudi- 
cation <•  — La  séance  est  levée  à neuf  heure*  et  demie. 

SÉANCE  DU  MEBCItEDl  12  JANVIER. 

M.  Vieillard,  au  nom  des  comités  de  constitution 
et  des  raiiporU  : Après  rinstallalion  du  tribunal  du 
district  (Je  Gone.<«se,  séant  ù Montmorency,  M.  Go- 
bert.  premier  juge,  fit  faire,  à son  de  timbour  l’an- 
nonce du  jour  auquel  ('audience  suivante  aurait  lieu. 
Celui  qui  Ht  cette  publication  était  muni  d'un  ordre 
par  écrit  signé  de  M.  Gobert,  sous  la  qualité  de  pré- 
sident du  Iribimnl. 

La  municipalité  de  Montmorency  trouva  que  M.  Go- 
bert avait  entrepris  sur  le.s  fonctions  municipales , en 
ce  qu’il  avait  de  son  autorité  fait  faire  une  annonce  à 
son  de  tambour  sans  avoir  pris  l'atlaclic  de  la  muni- 
cipalité. Elle  arr«Ha  que  M.  Gnhwrt  serait  cite  à l’au- 
dience de  police  de  (a  municipaiilé  : 1*^  pour  voir  dire 
(pie  défen.se  lui  serait  faite  de  faire  faire  de  pareilles 
annonces  à l'avenir  et  se  voir  condamner  en  1 amende 
pour  être  contrevenu  aux  règiemeiiLs  de  Sa  iniiiiicip.i- 
lité;2'*poursevoirrairfdéfeii$e  de  prendre  la  tpialite 
de  pré.sidcnt  du  tribunal,  qualité  iiicoiistilutioiiiielle. 

L'assignation  fut  commise  à ces  lins  le  10  décem- 
bre, sentence  fut  rendue  par  défaut  le  15,  nui  adjugea 
les  conclusions  prises  nnr  le  procureur  de  la  com- 
mune : ceiiendant  une  de.s  dis|iosilii)us  de  la  sentence 
porte  la  remise  nour  cette  fois  de  ramendç  pronuiicée. 
Cette  sentence  lut  publiée  et  afiiehée  à l'audience  du 
tribunal  du  district  du  2*2  décembre;  sur  la  remise 
qui  fut  fuite  de  la  sentence  de  la  municipalité  sur  le 
bureau,  on  ordonna  qu’elle  serait  communiquée  au 
commissaire  du  roi  pour  donner  scs  cuiicUmoiis.  Il 
conclut  à ce  que  la  sentence  fàt  cassée  comme  incons- 
titutionnelle, nulle  et  attentatoire  au  respect  dû  aux 
tribunaux.  H demanda  do  plus  que  le  procureur  de  la 
cuminune  fût  assigne  poprse  voir  faire  défense  de  don- 
ner de  pareils  réquisitoires  à l’avenir.  Celle  dernière 
disposition  est  évidemment  outrée;  les  conclusions  du 
commissaire  du  roi  furent  adjugées  pur  le  tribunal. 

Le  lendemain  23  le  conseil  de  la  communes'assem- 
bla,  et  après  maintes  eonsidéralions  la  municipalité 
s'égara  jusqu'au  point  d'arrêter  que  son  opposition 
contre  le  jugement  du  tribunal  scraitsigniUéeau  gref- 
iier,  avec  défense  de  faire  la  délivrance  et  de  procu- 
rer l'exécution  audit  jugement. 

Voici  le  projet  de  decret  que  vos  comités  de  consti- 
tution et  des  rapports  m’ont  chargé  devous  présenter  : 

A L’A*.*cmblév  nationale  après  avoir  enienda  te*  comité* 
(le  conatitation  et  des  rapporta,  *ar  la  pétltioa  de*  jugea  du 
tribunal  du  dialrirt  de  Loneaw,  aéant  A Montmorency, 

» Déclare  que  la  sentence  de  police  rendue  par  la  munici}»- 
lîté  de  Montmorency,  le  13  décembre  dernier,  contre  M.  Ûo- 
berl,  relativement  a la  publication  faite  par  se*  ordiet,  et  à 
la  qualité  par  loi  prise  de  président  du  tribunal,  est  ineonati- 
tutionnelle,  nulle  et  attentatoire  au  respect  dùanx  tribunaux; 

U Déclare  pareillement  niila , et  comme  non  avenus,  la  dé- 
libération de  ladite  municipalité,  et  tous  actes  qni  en  ont  été 
la  suite,  portant  opposition  If  la  délivrance  et  à rexécniion 
du  jugement  qui  annulait  U aentence  rendue  par  ladite  mu- 
nicipalité; 

M Décrète  qn’au.*ailôt  la  réception  da  prêtent  décret,  la  mu- 
nicipalité de  Montmorency  sera  tenue  de  le  fhire  pnblier  e* 
aflirher  anx  lieux  aocootumés  de  ladite  ville  de  MoptiBtf  ‘ 
rency.  • — Ce  décret  e*t  adopté. 

— M.  Chabroud  fait  un  rapport  è la  suite  duquel  il 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

A L'As9cmb1(^  nationale,  après  avoir  entendu  le  cemptequ* 
loi  a été  rendu  par  son  comité  de*  rapports,  de  ee  qui  *’o*t 
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* Ihi»,  * Vocftston  icelle»  appûié»  »nr  IM  portei  du 
ch*rijr  de  T^llac  de  relie  tiIIc,  «pprttnT*  **  condoite  da  di- 
rrriojrc  du  drparlrimtit  des  I.andr»  ri  du  diilricl  de  Djx;  <1^ 
creic  1°  ijiir  la  réquisition  du  cuininissaiir  p ruvisoire  ilu  roi , 
•après  du  Irîluinal  dr  Üax,  et  rordoniiauce  He»  jufça  du 
même  liibumd  , »u  bas  dr  U plainio  do  proruitnii-sindic  du 
district  du  2û  décembre  drniicr,  rcliitivemrnt  à lenlcs Ctpent 
desdita  scellés,  sont  et  demeurent  comme  non  aTeno«;s»qnc 
le  rot  sera  prié  de  faire  donner  des  ordres  {MUir  que  les<lit9 
•ceMés  soient  tpposéf  de  nouveau  ; qn’it  toit  enjoint , tant  il 
•on  coinmivvaire  pnivisnire  qu'aux  juges  du  irihiinil  de  Dax, 
de  ae  conformer  h l’avenir  aux  dispositions  de  la  loi , et  que 
la  plainte  do  M décembre  soit  renvoyée  par-devant  Ton  des 
•ept  tribonanx  désignés  |Muir  mnnaitre  des  ap|scls  de  celui 
de  Dax,  afin  qn'il  y suit  iiifunné  des  faits  dont  il  s’agit,  et 
procédé  selon  la  loi  josqu'au  jujeiuent  définitif  indasivc- 
ment.  • 

M.  Dn<u|ujflt  tlétnanrlé,  |>nr  nmcndPiTiént,  qtip  le 
|ircsi(lfnl  et  le  j:radiié  fiiisnitl  les  fonctions  de  com- 
missiire  du  roi  soient  mniidt^  ii  la  barre  pour  rendre 
compte  de  leur  comlnite. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

I.e  décret  présenté  par  M.  Chahrond  est  adopté. 

— Sur  ler.npnorl  fait  par  M.  Gossin,  les  décrets  sui- 
ranls  sont  remlus  : 

«[/Assemblée  nationale  déclare  que,  conformément  A son 
décret  du  lU  janvier  I79u,  et  an  procès-verbal  des  limites  des 
dé|urtcments  tic  Paris  et  dé  5*einc-ct-<')ise,  dressé  par  les  com- 
mlvsaircs  respt'clifs  dcsdilB  départements,  le  lieu  des  Monli* 
nranx  est  ciitièrcmrnl  dans  le  départrmeni  de  Paris,  sons  ta 
oinniripalité  d'issy  ; et  le  lien  de  Flenri  entièrement  dans  le 
département  <le  seine-el-Oisa,  sous  la  municipalité  de  Men- 
tion. Kn  constH|uenct’  décri'te  qna  radioinisiration  deatlits 
lieux  appartient  i savoir,  celle  des  Monlinraux  au  départe- 
ment de  Paris,  district  dn  Bonrg-la-Reine,  municipalilë  d'Iasjr; 
et  celle  de  Flenri,  an  dép.irtemcnl  de  .Selne-et-Oisc,  district 
de  Versailles,  mnnteipaliié  de  Metidon.  » 

— m L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
dn  comité  de  consiitntion,  .snr  les  pétitions  des  administra- 
tions composant  le  directoire  do  dépsrtement  de  Seine-et- 
Oisc  et  de  la  commnne  d’t^apones,  décrété  qn’H  sera  nommé 
un  seul  juce  de  paix  dans  le  canton  de  Lima^.  » 

M.  Barrère  :Kn  prononçnnt,  le  6 aoAt  dernier, 
rnbolition  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction,  vous 
avez  dttnné  un  grand  exemple  de  fraternité  à toutes 
les  nations,  et  vous  avez  commencé  à effacer  de  leur 
code  un  droit  odieux  et  barbare  que  la  raison  et  la 
philosophie  avaient  proscrit  depuis  longtemps.  Mais 
la  disposition  trop  vague  du  décret  que  vous  avez  , 
rendu  peut  en  diminuer  les  bienfaitx.  Le  lise  toujours  j 
ing(‘nieux  à reproduire  ses  prétentions  menace  d'é- 
lever deux  questions  importantes,  mais  bien  simples, 
sur  lequelles  vous  devez  prononcer  aiijoiinrhiii  pour 
dissiper  tous  les  doutes.  La  première  consiste  à savoir 
si  le  droit  d'aubaine  aboli  en  général  par  votre  décret 
du  6 aoAt  est  aboli  dans  vos  possessions  dans  les 
deux  Indes.  Sans  doute  il  n'est  aucun  de  vous  qui 
|K‘i)seque  leslégi.slnteursde  l'ampire  français  puissent 
en  isoler  quelques  partie.s  et  les  priver  ainsi  des  bien- 
failH  de  la  législation.  Quand  un  droit  qui  avait  été  at- 
taché à la  souveraineté  nationale  est  aboli,  il  l'est 
loiir  tontes  les  posses.sions  françaises,  car  comment 
e lise  engloutirait-il  les  successions  des  etrangers 
morts  dans  les  colonies , tandis  qu’il  les  laisserait  in- 
tactes en  Europe?  Oui,  l'étranger  qui  aborde  nosporU 
dans  les  deux  hémisphères  doit  trouver  partout  une 
loi  auw  hospitalière,  partout  le  même  caractère  de 
liberté.  Cepend.mt  des  vai.sseaux  ont  été  saisis  dans 
nos  colonisai  à des  babitanU  de  rAnicrique  septen- 
trionale ; et  vous  sentez  déjà  combien  il  est  important 
de  poiir.suivre  dans  ton  dernier  refuge  ce  droit  d’aii- 
baim;  qui  n'a  pas  encore  cédé  tout  entier  à la  justice  i 
(le  l Aasemblée  nationale.  11  importe  à la  gloire  du  lé-  I 
gislateiir  que  les  dernières  racines  de  cet  usage  visi-  I 
goth  soient  extirpées  de  tous  nos  domaines.  Il  importe  j 
a la  bonne  intelUge»ca  qui  doit  régoer  entre  deux 


peuples  libres  que  celle  opération  soit  prompte.  Vous 
concevez  sans  peine  l'eflet  que  doit  produire  sur  la 
nation  américaine  la  répétition  de  cette  cruelle  con- 
(i.si'ation  qu'encourt,  A la  mort  de  son  capitaine  , iin 
vaisseau  qui  est  la  propriété  de  plusieurs  familles  ûvs 
Etats-Unis.  Des  hommes  iibrt^  qui  n'ont  jamais  connu 
cet  infâme  usage,  inventé  en  Europe,  ne  doivent  point 
le  trouver  chez  leurs  semblables,  leurs  amis,  leurs 
fr«TC5  en  liberté.  Prenez  garde  ; demander  la  .suppres- 
sion oü  plutôt  déclarer  que  vous  l’avez  étendue  aux 
colonies  coimne  au  continent,  c’t^t  ne  rien  demander 
qui  niicmciite  k*s  privilèges  ou  les  avantages  couimer- 
ei.Hix  des  Américains.  Par  les  lois  françaises,  les  vais- 
seaux de  cette  nation  sont  librement  admis  dans  cer- 
tains ports  de  nos  Iles;  c'est  en  leur  faveur  seulement 
qui'  le  droit  d'aubaine  doit  être  aboli.  Quant  à ces 
vai.sseaux  qui  se  livrent  dans  les  mêmes  !le.s  à un  com- 
merce interlope  et  frauduleux,  nous  n’avons  rien  à 
demander  pour  eux;  et  pour  avoir  le  droit  de  les  coq- 
lisqueron  n'a  pas  besoin  d'attendre  la  mort  dr  celui 
qui  les  commande.  Le  comité  a pensé,  sur  cette  pre- 
mière question,  que  vous  devez  déclarer  que  votre 
décret  s'étend  aux  possessions  fraiiçaisesdans  1rs  deux 
Indes.  La  seconde  qiie<itioii  consiste  à savoir  si . eu 
abolissant  le  droit  d'aubaine,  vous  avez  entendu  que 
les  étrangers  fus.V‘nt  cuipables  de  succéder  à leurs  pa- 
rents français  décédés  en  France  on  dans  les  posses- 
sions françaises,  saiisêtre  assujettis  à y demeqrer  pour 
y exercer  leurs  droits  héréditaires.  Pour  décider  celte 
question,  À fautsavuirquelous  les  traités  par  lesquels 
la  France  a fait  des  conventions  concernant  le  droit 
d'aubaine  se  (ljvis<  nt  en  di'UX  classes.  La  première 
classe  est  de  ceux  portant  abolition  du  droit  d'aubaine, 
avec  concession  de  la  faculté  de  recueillir  toutes  suc- 
cessions textamcnlaircs  ou  ah  intcsînt ^ comme  les 
regnicoles.  Tel  est  le  traité  passé,  signé  parla  France, 
à Aix-la-Chapelle.  La  seconde  classe  reiircrme  les 
traités  contenant  l'abolition  réciproque  du  droit  d’au- 
baine , avec  concession  de  la  faculté  de  tester  en  autres 
concessions  qui  n'équivalent  pas  à ce  qui  est  porté  par 
les  traités  de  la  première  classe,  en  ce  qu'il  n’en  ré- 
sulte pas  que  l’étranger  ait  droit  de  rtM^ueillir  la  suc- 
cession de  son  parentTrsnçais,  seul  ou  concurremment 
avec  d'autres  parents  fraiiç^iis.  Tels  sont  les  traités  de 
la  France  avec  la  Bavière,  la  Pologne,  Francfort , etc. 
Ainsi  la  simple  abolition  du  droit  d'atib.iine  pronon- 
cée p.'ir  votre  decret  du  ft  août  est  insuflisanle  cl  in- 
complète , si  vous  ne  déclarez  le  droit  qu'a  l’étranger 
de  succéder  à son  parent  français  décédé  eu  France. 
Vous  devez  effacer  le  vice  de  péregrinité  doul  le  lise 
pourrait  encore  abuser  contre  vos  lutenliuns connues. 
Vous  devez  accorder  te  même  bienfait  à tous  les  peu- 
ples.—Voici  le  principe  du  lise.  Les  étrangers  sont 
incapables  de  .succéder  et  d»*  recevoir  par  testament. 
Les  étrangers  sont  incapables  de  transmettre  leurs 
successions,  soit  ab  intestat ^ soit  par  testament;  la 
seule  exception  est  en  faveur  de  leurs  enfants  et  des- 
cendants regnicoles,  c'est-à-dirc  lion  seiilcineiit  éta- 
blis dans  le  royaume,  mais  encore  naturels  ou  natu- 
rali.sés.  Et  ce  qui  est  encore  plus  barbare  c'est  que  les 
pères  et  mères  ne  succèdent  pas  dans  les  mêmes  cas 
a leurs  enfants,  la  réciprocité  u’ayaal  pa.s  lieu  à leur 
égard.  C'est  à vous  qu'il  appartient  de  faire  cesier 
cette  diflérenoe  odieuse  que  nos  lois  établissaient  entre 
le  droit  strictement  appelé  droit  d’aubaine  et  le  vice 
de  péré^nité  ou  capacité  de  succéder. 

C’est  s vous  de  faire  cessercette  distinction  de  droits 
lus  ou  moins  favorable.s  à diverses  nations.  Sans 
ontc  vous  n'avez  pas  voulu  faire  seulement  pour  les 
mires  nations  une  simple  remise  du  droit  liscal  qui 
donnait  au  roi  la  succession  de  l'étranger.  Vos  frouû 
diploinatistes  allaient  bien  plus  loin  lorsqu'ils  accor- 
daient à quelques  peuples  voisins,  non  seulement  la 
capacité  ue  Irausmetlre  leur  succession,  mais  encore 
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la  capacité  de  succéder  et  de  recevoir  par  Icstauieiit 
aucune  restriction.  Il  y aplust  les  anciens  tribu- 
naux de  France  üdiiigeaicnt  les  successions  a des 
idraQgcrs.  On  connaît  tous  les  efforts  que  lUen  1781,  • 
devant  un  de  ces  tribunaux  (les  requêtes  du  i>alais},  \ 
un  de  nos  collègues  (M.  Martineau),  plaidant  pour 
Pelieriii,  Français,  pour  faire  exclure  de  la  suc- 
cession de  M.  Lemmens  M.  Maximilien  Leininens, 
prêtre,  ancien  curé  de  Lenzon  en  Brabant,  sous  pré- 
texte que  l’ordre  des  successions  est  immuable , et  t]uc 
les  étrangers  seulenient  exempts  du  droit  d’aubainc 
sont  incapables  de  successions  et  de  b‘gs,  parce  que 
les  privilèges  accordée  par  les  traitons  ne  pouvaient, 
disait-i] , avoir  lieu  que  sous  la  rt^serve  des  droits  de 
leurssujels;  mais  les  principes  de  monopole,  de  suc-  . 
cession , furent  rejetés  par  une  sentence  des  requêtes  ' 
du  palais.  Ainsi  ce  que  des  diploro'atistcs  et  des  jiigi>s 
de  l'aucicn  régime  écrivaient  et  jugeaient,  ce  que  le 
législateur  proviso.re  accordait  aux  autres  nations,  I 
ce  <(ue  la  politique  a accordé  pour  certaines  foires  et 
marchés,  pour  certaines  professions,  pour  certaine  ' 
nature  de  biens  et  de  rentes,  le  véritable  législateur  | 
peut  l’accorder  eu  faveur  des  grands  principes  de  la  li- 
berté et  de  la  raison , et  de  l'esprit  fraternel  qui  doit 
unir  tous  les  peuples.  C'est  d’après  ces  observations 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  du  comité  des  domaines  : 

« natJonale,  n«  rootant  lataser  aaron  doute 

aur  lUnteiition  qaVlt**  a aunifeiitée  par  son  ilccrel  du  S auût 
concernant  l'abulilton  du  droit  d’aiihaine  et  de  deiraciion, 
déclare  qo'ii  doit  être  exératé  dana  toutea  les  possessions 
frfnvaisea,  uiéioe  dans  tes  deux  Indes; 

» Déclare  en  outre  que  tous  étranger*  aont  capable*  de 
soccéüer  4 leurs  parents  français  decédéa  en  France  et  dana 
toute  l'étendue  des  possessions  françaises,  sans  pouvoir  être 
assnjoitis  à y denieurer  pnor  j exercer  leurs  droits  licrcüi- 
taires.  *> 

Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  aux  comités  des  do-  , 
mailles , de  constitution , des  colonies  et  diplomatique. 

M.  Moreau  , dit  de  Saint-Me'ry  * J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  solliciter  le  renvoi  au  comité  colonial  de 
celte  expression  du  dtkrtd  : Même  dans  les  deux  In- 
des. Quelque  penchant  que  j’aie  à adopter  cette  loi 
sage,  clic  a cependaiil  beiioiu  d’examen  quant  aux 
colutiies.  Je  ne  suis  pas  suspect  en  parlant  ainsi , car 
à l'époque  de  la  révolution  l'étais  enargé  par  le  gou-  | 
verneuiciit  d'un  projet  de  loi  sur  la  suppression  de 
r.itibaine  relativement  aux  colonies.  Mais  ce  projet  I 
lui-même  a trouvé  des  difficullés  tirn'S  du  local.  Par 
f^SPthpIc,  des  ieltres  patentes  en  forme  d'édit  du  mois  , 
d'octobre  1727  interdisent  le  commerce  dans  les  co- 
lonies ^ l'étranger,  même  naturalisé.  Il  n’y  a donc  ; 
qu’à  gagner  au  renvoi  que  je  propose. 

M.  Tromcuet  : Je  demande  que  le  décret  soit  aussi 
rcavoyé  au  comité  diplomatique.  ! 

M.  Babr^re  : J’appuie  moi-même  ce  renvoi.  Je  de-  | 
mande  même  qu'on  leur  adjoigne  le  comité  de  cons- 
titution. i 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées.  { 

— M.  Rœderer  présente  quelques  articles  addition-  : 
nels  à eaux  déjà  (hk^rélés  sur  le  timbre. — lia  sont  > 
adoptés,  ainsi  que  le  tarif,  dans  les  termes  suivants  : ^ 

Article  additionnel  à l’article  III, 

« Le*  aciiooa  qai  seront  formées  pour  de*  entrepris**  de 
trommeira  et  de  banque,  le*  feoille*,  reeonnaisMuiec*  oa  ' 
qnilUnces  sar  lesquelles  seront  payé*  le*  diridende*  de 
eembUbles  actions,  mémo  de  celles  qai  existent  maintenant,  : 
lela  que  les  dividendes  des  actions  de  la  compagaie  des 
Inde*  et  de  la  caisae  d'eicouipie.  >• 

Article  additionnel  à l’article  FI, 

« Si  les  papiers  présentés  an  timbre  excédent  le  plus 
fT«od  papier  de  la  régie , le  prix  du  timbre  acra  de  90  sous, 


a moina  qu'il*  ne  soirnt  desuttés  ponr  IVipédiiion , et  *9  o» 
cas  le  prix  sera  du  double.  » 

TA&cr. 


La  feuille  de  petit  papier  de  9 iioncct  sur 

U,  feuille  ouverte 0 I.  4 a.  0 <L 

DFiui-feuIlte  de  même  format 2 C 

Feuille  de  papier  moyen,  de  II  ponces 

aur  16 g 

Feoille  de  grand  papier,  de  14  pnueei 

sur  17 S 

Grand  registre  do  17  ponces  sur?l.  . . 10 

Le  très  grand  registre  do  SI  ponces  snr  27.  16 


Ces  feuilles  seront  marquées  d'nn  contre- 
timbre. 

Lettres  de  change  et  quittances  compta- 
bles et  des  rentes  snr  le  trésor  publie,  de 


400  lie.  rt  ao-desBOt]i B 

De  400  à RûO  lie.  InelnsJveioenl.  ...  10 

De  ftoo  à 1,200  liv.  inclusivement.  ...  16^ 

Au-dessus  de  f,2u0  liv.  indéfiniment.  . . I 
l*apier  d'expédition,  le  double  du  prix 
du  papier  de  minute  de  mêtne  format. 

Qaiitances  de*  droits  d’entrée  et  d’octrois 
des  villes  et  contributions  indirecte*.  . . 1 • 


Suite  de  la  discussion  sur  les  Jurés, 

M.  THOutiBT  : Je  demande  è l’Assemblée  la  permis- 
sion de  lui  reincer  sommairement  la  substance  des 
objets  contenns  dons  les  deux  premières  parties  de 
mon  rapport.  Je  crois  aToir  prouvé  dons  la  preinièrt! 
qu'il  ii’élait  pas  possible  quelesjuréssubsislassenis’il 
fallait  leur  présenter  une  procédure  écrite;  que  cetle 
.i;;gravatioiil^  découragerait,  et  j’ai  cité  pour  exemple 
les  adjoints.  J’.oi  répondu  à l’objection  qui  avait  été 
laite , qu’on  pouvait  bien  continuer  d’écrire  puisqu’on 
l’avait  toujours  fait  jusqu’à  présent.  Dans  la  seconde 
partie  j'ai  montré  la  différence  qu’il  y avait  entre  une 
preuve  morale  et  une  preuve  lé;çale.  J’ai  établi  que  la 
première  était  la  plus  sûre  et  la  sente  bonne,  que  tes 
mcoiivémeuls  du  système  du  comité  disparaissaient 
d’iqirès  la  scuje  composition  de  notre  jurv,  qui  a be- 
soin de  dix  voix  sur  douze  pour  condamner.  Je  vous 
1 ai  fait  voir  dég.igé  de  toute  espèce  d'iiitérét  et  ne 
pouvant  cire  guidé  que  par  le  bien  public.  J’ai  examine 
cette  assertion  spécieuse  que  I ct  rilure  réunissait  deux 
avantages  ou  lieu  d'un  ; c’est  de  là  qu’est  né  le  svsléme 
des  preuves  légales;  si  l’on  veut  v avoir  recours  on  ne 
pourra  s’en  dégager.  J’ai  dit  que  l’écriture  altérerait 
la  pureté  de  la  première  impression;  que  la  lenteur 
de  ce  genre  de  procédure  arrêterait  la  conviction  mo- 
rale. Je  passe  maintenant  à la  troisième  partie  de  mon 
rapport,  qui  consiste  à examiner  les  principales  objec- 
àona  faites  contre  les  principes  du  comité. 

Première  objection.  La  méthode  qu’il  propose 
rend  les  preuves  du  faux  lémui|Dogc  presque  impos- 
sibles. Dans  celle  assertion  M.  ’froiichet  a exagère  scs 
craintes;  il  a dit  que  c’était  daus  la  déposition  du  té- 
moin que  résidait  principalement  la  preuve  du  faux 
témoignage , et  U a cité  pour  exemple  ces  deux  té- 
moins qut  avaient  déposé  avoir  vu  assassiner  un 
homme  au  clair  de  ta  tuue  : la  fausseté  de  leur  dépo- 
sition fut  constatée  par  un  almanach.  Eh  bien , je  dis 
que  quasd  leur  témoignage  ii’aurail  point  été  rédigé 
par&rit  la  fausseté  eu  aurait  été  aussi  facilcmeut 
constatée  et  tout  de  même  par  un  almanadi.  (Il  s’é- 
lève des  murmures.)  Tout  délit  a un  jour  fixe  et  inva- 
riable désigné  dans  racle  d’accmsalioii,  et  il  est  ptiy- 
siqueinent  impossible  qu’il  y ait  eu  clair  de  lune  uii 
jour  où  il  ne  devait  |K>iut  y en  avoir.  Le  moyen  de  le 
constater  est  indubitable.  Dans  les  deux  cas  te  faux  té- 
moignage est  également  prouvé, couime  je  l’ai  dit,  par 
l’acte  daccusation.  (Les  murmures  recomuicucent.) 
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M.  le  président,  ie  vous  pne  de  mamtemr  l’ordre 
dans  l’Assemblée;  il  m'est  impossible,  dans  l’état  où 
est  ma  poitrine,  de  répondre  sans  cesse  à des  iiiter- 
ruptioiis  sans  objet  et  déplacées.  Je  dis  que  le  jour  et 
l’heure  qui  doivent  être  indiqués  dans  t’nccnsation  ne 
peuvent  varier,  que  le  témoin  ne  peut  donc  point 
s’excuser,  ni  en  disant  qu’il  n'a  pas  entendu  parler  de 
ce>)ur-Ià , ni  en  se  rejetant  sur  la  rapidité  de  sa  dé-  j 
position.  M.  Tronchet  nous  a fait  une  autre  objection;  | 
celle  du  cas  d’un  fau.x  témoignape  découvert  plusieurs  | 
mois  après  le  jugement.  Six  témoins  ont  été  entendus 
dans  une  aiïaire,  quatre  dépo$<’nt  n'avoir  aucune  con- 
naissance des  faits,  deux  ont  chargé  l'accusé.  Il  est 
impossible,  dit  M.  Tronchet,  de  les  convaincre  de 
faux,  parce  que  les  jurés  ne  se  souviendront  plus  les- 
quels des  témoins  auront  fait  la  charge.  11  me  semble 
au  contraire  que  des  jurés  qui  exerceront  peut-être 
une  seule  fois  dans  leur  vie  celte  fonction,  qui,  en 
calculant  i e qui  s’observe  tous  les  Jours , raconteront 
à leurs  amis  jusqu'au  plus  petit  detail  de  l’accusation 
intentée  devant  eux , il  est  impossible , dis-je,  qu'ayant 
reçu  une  vive  impression  ils  ne  fournissent  pas  une 
preuve  infaillible  dans  le  cas  proposé,  (fl  s'élève 
quelques  murmures.)  Quand  on  voudra  bien  réfléchir 
sur  l’impression  que  doivent  recevoir  des  (lersonnes 
qui , une  fois  dans  leur  vie,  auront  prononcé  un  ju- 
gement à mort , on  ne  soutiendra  plus  qu'ils  ne  pour- 
ront pas  se  rappeler  ceux  des  téinoiiis  qui  auront 
fait  la  charge.  M.  Tronchet  a supposé  sans  cesse  que 
nous  professions  la  dangereuse  doctrine  de  l'impunité 
aes  faux  témoignages.  Il  n'a  donc  pas  vu  que  l'article 
XXXI  du  titre  VII  du  comité  porte  ces  mots  : • Si  la 
déposition  d'un  témoin  est  évideniinent  fausse,  le  pré- 
sident en  dr»îs.sera  procès-verbal  ; il  pourra  d'oflice  et 
sur  la  réquisition  de  l'accusateur  public  ou  de  l'ac- 
cusé le  faire  arrêter  siir-le-chnmp  et  le  n-iivoyer 
par-devant  le  juré  du  district  du  lieu,  pour  prommeer 
sur  l'accus^ition  dont  l'acte  dans  ce  cas  sera  dressé  par 
le  président  lui-même.*  Notre  article  porte  : iV  la 
tlêposition  est  évidemment  fausse ^ parce  que  c’csl 
l’intërét  de  l’accusé  de  ne  pas  trop  inquiéter  le  témoin, 
pour  qu’il  se  livre  avec  plus  d’abandon  aux  éclaircis- 
sements qui  pourraient  cumstaler  son  innocence. 

11  faut  punir  un  faux  témoin,  nul  doute  à cela; 
mais  il  y a quelque  chose  de  plus  pressant  encore, 
c’est  de  ne  point  contraindre  pour  ainsi  dire  ù faire 
périr  l'innocent  pour  son  propre  salut.  C'est  pour  cette 
raison  que  les  Anglais  nrélerenl  la  preuve  orale.  Vou- 
lez-vous vous  assurer  de  la  vérité  sur  ce  point,  écou- 
tez mon  hypothèse.  Supposons  <|u'un  accusé  ait  pré- 
paré un  pfüii  de  défense,  qu'il  en  ait  fait  part  à son 
conseil.  Le  conseil  lui  répond  : Le  .succès  est  indiibi- 
tnhle,  mais  nous  ne  parviendrons  pas  à faire  [lunir  les 
témoins.  Il  vaudrait  mieux  obtenir  leur  rétractation. 
Voyez  l 'accusé  interroger  son  conseil  s'il  a des  li.ingers 
à courir.  Oui,  lui  répotid-il.  Eh  bien,  dit  l’accusé, 
gardons-nous  du  cette  marche  qui  rend  ma  jiistUica- 
tioii  plus  difticile;  c'est  mon  salut  au'il  faut  avant  tout, 
f Ou  applaudit.)  Occupons-nous  nu  .salut  de  l’arcusé 
a'abord;  ne  dunnoius  pas  à la  déposition  des  h'inoins 
une  telle  invariabilité  qu'ils  soient  obligés  de  la  main- 
tenir au  péril  de  leur  vie.  (Les  applaudissemeiiLs  re- 
doublent.) Mais  quel  moven,  dira-t-on,  de  détermi- 
ner un  faux?  En  ce  cas.  fa  preuve  morale  est  encore 
plus  sûre  que  la  preuve  légale,  le  faux  pourrait  exis- 
ter avant  que  In  preuve  légale  fût  acquise,  et  il  pour- 
rait ne  pus  exister  après  s’il  y avait  plus  d'impéritie 

Sue  d'intention.  J'ai  entendu  dire  hier,  lorsque  je  suis 
escendu  de  cette  tribune,  qu’il  n’y  avait  pas  de  paj-s 
où  les  faux  témoins  fussent  plus  communs  qu’en  An- 
gleterre. Il  s’ensuit  naturellement  qu’il  n’y  a pns  de  | 
pays  où  il  soit  plus  comtmm  de  voir  périr  des  inno-  * 
cenlÿ.  Le  contraire  est  constate  par  deux  raisons  : i*  la 
méthode  d'entendre  tes  témoins  publiquement  est  la 


! plus  décourageante  pour  les  faux  témoins,  2"  la  m 
I Cfssité  de  la  conviction  morale  luls^  aux  jurés  la  ii 
I l>erté  de  ne  pas  laisser  entier  dans  la  somme  des  ch  ar 
I ges  telle  ou  telle  déposition. 

I ( La  suite  à demain.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

rom»n  pw,  ptr  M.  le  baron  de  Bîlderbeck : in-a* 
avec  on  frontispice  et  des  culs-de-lampe,  en  taille-douce. 
Prix  : S liT.  & soos.  A Paris,  cbet  M.  Carex,  me  de  U Harpe, 

lia. 


SPECTACLES. 

AcadAbie  aoYALB  »K  WrsiQi'E.  — Aujoardlioi  IS,  la  Ca~ 
ravane,  opdra  en  3 actes. 

Tii^.ATae  LA  IXatiou-  — Anjoord'hal  13,  ia  Ltbtné 
conçuûe  ou  le  Dftpotisme  renvené, 

TeeATaE  Italien.  — Aninardliai  13,  Jtan-Jncqtttt  Romi‘ 
teauf  et  Pi^rre-te^Grand. 

Théatee  de  MoNNiEt’A.  — At^ourcrtmi  13,  Alceste  à U 
campagne  ou  le  Misanthrope  corrigé;  et  l’Amant  traeesu, 
upëra  français. 

TmEatee  dl‘  Palais-Rotau  — Aojuurd.  IS,  Mémeckmes 
grecs;  et  le  Fou  raisottnahle. 

Tni^atee  de  MADceniAp.i.LF.  M<»>TAnaiBa,  au  PataiA-RorsI. 
— Aujourd’hui  13  > le  Sourd  on  V Auberge  pleine , comédie; 
et  les  Soces  Cauchoises,  opéra. 

ADatci-CoHiuie.  — Aujourd'hui  13,  le  Chevalier  d' Atsas 
an  camp  de  Closter.Camp\  l’ Auto-da-fé  ou  le  Tribunal  dt 
TinqnisHion  dévoilée;  le  Maréehal-dts-Logif\  et  un  diTer- 
tissenieni  d’ Annette  et  Lubin  à Paris.  ' 

TiiiiATaE  FtANÇAis  CoeiQt  e et  Lydu}(  s.  — AuJourd.  iS. 
tViendéme  dans  ia  Lune  ou  la  Hèvolulson  pacifique , par  k 
cousin  Jacques. 

Cli  B des  »:raAN(;rM,  ac  Pantméon,  rie  ub  Cbabtues.  — 
II  est  onrert  tous  les  Jours  jusqu’k  heure  qa’il  plaît  à 
MM.  les  abonnés  d'j  rester. 


l’AlEMENT  DES  RENTES  DE  1.'HÛTEI<-DE-V11,LB  DB  PABIS. 
Année  1790.  MM.  les  Pajreara  sont  i la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à 90  Jours  de  date. 


Aiiisterdain.  . . . 4B&/B  Cadix  ....  16  1.  I3s. 

Uaiiiboui'{  ....  214  ticnes lot  i/3 

Londres.  ....  351/4  Livourne.  . . . il3t/3 

Madrid  ....  161.14  a.  L>on,  Rois.  . . | a 7/t  p. 


Bourse  dit  li  janvier. 


Acllona  des  imles  de  3500  liv 3230,27  1/2,%' 

PoiTlons  de  ICMi  liv DTq 

- de  313  liv.  10  • 

- de  100  Ut 

Rinpruiit  d'octobre  de  Suu  liv 

l.o(enp  royale  de  1780,  à 1300  Uv.  1786.  ....  . . , . 

Pmues  soiiies.  17M 

I.nlrrie  d’aTril  l7Ki,  a 6tN)  liv.  le  billet 

- d'oct.  à 4U(MiT.  te  billet.  1700.  . . - 1701.  . $6S 

Kn;prant  de  déc.  1783,  qtudaiice  de  fin , 

— de  I2S  luiliions,  dec.  1781.  . . 10  3/4,  1/2,  1/4,  7/9  b. 

— de  80  millions  avec  bulletins.  

QuittanceA  de  fin.  vans  bullrtln . 

Idem  sort,  en  viager . ... 

BuUelina . . 

Idem  sortis 

Rerminaia^aiivrs  de  bulletins.  . , . . 

Idem  sorties 

Lmpnmt  du  domsine  de  la  ville,  série  sorlic 

— Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

I.ots  des  hôpitaux  de  1787 

Actions  nouv.  des  Indes.  H67,  68,  87,  66,  65,  00,  ci,  6C.  Ss 

Ijiisse  d'escompte 3880,  86,  OO,  900,  5,,  pc<‘ 

Deiri-raisse 1043,  45,  M),  44 

QinttAnce  des  eaux  de  Paris  . . 630,  35,  30,  40,  OU,  !»&,  $!.■ 

.Kiiiltranl  de  novembre  I7R7,  à 5 p.  

fdem  A 4 p.  

-■  de  80  militons,  d'soôt  I7W 

Assurances  contre  !•'»  incendie»  . 660  , 56,  50,  45,  4a,  40,  35 

a vie 767  •»%  M,  N5,  60 

Hec,  des  ef.  soil.  .. 


Pan».  T^p.  lll•Bri  Plca  rae  naraac'iét. , S. 


’y  Cja/u^Ic 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  HOMTELR  LNIVERSEL. 

Vendredi  1&  JiNTlER  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEM\G^E. 

De  ntnne,  le  1" Janvier.  - L’emperear  est  entièie- 
tnent  r^tnhli  de  *on  indUposition.  — Le  roi  et  la  reine 
de  Naples  doivent  sc  mettre  en  route  le  17  pour  \ enise 
et  Milan.  Ils  sont  dan»  l’intention  de  p***er  /a  semaine 
sainte  à home. 

On  a reçu  de»  dén/fehes  de5islowe.  Tous  les  ministres 
du  congri-A  y sont  a présent  réunis,  et  les  conférences 
de  paciflration  sont  commencées.  Notre  cabinet  est 
toujours  en  liaison  intime  avec  celui  de  Péiersbonrg, 
cl  Pon  espère  qu’il  parviendra  à Paniciierà  des  propo- 
sitions de  paix  qui  pourront  être  acceptée»  par  la  Porte 
ottomane.  On  sait  très  positivement  que  Mt  de  Las* 
CBi  ow  s'est  rendu  au  camp  du  grand-visii',  dansie  dessein 
de  lui  faire  , de  la  part  «e  M.  le  prince  Polcmkin  , des 
propositions  nouvelles. —■  Il  semble  que  la  raai-ion 
d'Autriche  ait  le  projet  de  rétablir  sur  l'ancien  pied  , 
relativement  à l’Empire,  te  cercle  de  liour^ngnc .Ox\ 
regarde  ce  moyen  comme  le  plus  cflîc  acc  |K)iir  assurer 
la  paisible  posseasioD  des  Pays-Bas.  Ce  xmo\.  sur  V ancien 
(ned  est  bien  vague  ; mais  ces  sortes  de  projet»  sont 
toujours  soumis  au»  événements  et  aux  circonstances. 
On  resserre  et  l’on  étend  ses  prétentions  au  besoin. 

On  mande  d’Anspach  que  le  margrave  a chargé  tous 
ses  employés,  sous  des  peines  sévères,  d'accucilUr 
toute»  les  plaintes  du  jvcuple,  et  de  ne  celer  aucun 
genre  d’oppression  par  des  égards  personnel»,  selon  les 
anQiens  usage»  Il  a magniBquemenV  récompensé  le 
conseiller  intime  de  Prusse,  M.  de  Barensprung,  qui  a 
travaillé  avec  succès  à rétablir  l’économie  dans  le»  fi- 
nances d'Anspach . 

On  écrit  de  Wartem,  petite  ville  de  Wwlpbalie 
appartenantes  l’électeur  de  Cologne,  que  les  habitants 
sont  en  insuriection  : ils  ont  chassé  leurs  magistrats  et 
se  sont  mis  sur  le  pied  de  défense.  Les  voisins,  qui 
avaient  clé  requis  de  rcmcitre  i'nnlre  dans  cette  ville , 
ont  refusé  de  se  mêler  de  cette  alTuire. 

Ds  Ihom , h SI  dàetmbrs.  — M.  le  ^néral  d’Usedora 
commande,  pendant  Pabsenco  deM.  le  général  dcMol- 
IcndorfT,  les  trois  corps  d'armée  dan»  la  Prusse  ; leur 
réunion  forme  tme  armée  de  60  à 70,000  hommes. 
M.  le  lieutenant-général  de  Kaikreulh,  inspecteur  de 
toutes  le»  troupe»  dans  la  Pru»»e , fait  actuellement  sa 
tournée  d*ins(K‘clion.  On  a fait  courir  ici  depuis  quel- 
ques jours  (|ue  les  arrangements  entre  la  Russie  et  la 
PniSM!  se  dLspoaent  bien , et  qu'il  ne  faut  pas  deses|H‘rer 
de  voir  la  pmx  maintenue.  Cependant,  en  gei»éial , les 
chose»  ne  s'arrangent  point  dan»  le  Nord  de  manière  à 
confirmer  ces  bruits,  lls'y  forme  au  ronlrsirc  un  nou- 
vel orage  que  l'on  regardera  peut-être  bientôt  comme 
une  combinaison  savante  du  congrès  de  Heicbembach, 

SUÈDE. 

Dê  Sie^olm , ta  ti  Mnmhrt — L'activité  de  notre 
cabinet  redouble  en  ce  moment  : de  fréquents  courriers 
se  succèdent  de  Pètcrsbuurg  à Stockholm , les  messages 
»orit  fi'é<|uent9  et  lus  ambassades  réciproques.  Tout 
annoni  e que  des  afiaires  riouvellc»  se  pré|mrent.  Ce- 
fvemiant  le  roi  a sans  doute  dessein  d'agir  avec  plus  de 
certitude  et  de  règle  que  dan»  la  dernière  guerre;  rien 
i>e  le  prouve  comme  la  convocation  prochaine  des 
étols  de  Suède.  On  veut  non  seulement  se  réglei  avec 
euK  pour  le»  finances  et  les  monnaies , on  veut  aussi  de 
concert  établir  un  système  de  défense.  Déjà  le  roi  a 
ordonné  rétablisscfnent  de  magasins  dans  les  provinres 
néridioiialss  pour  une  armée  de  26  mille  hommes.  Les 
— To»s  y IL 


officiers  absculs  par  congé  doivent  rejoindre  eu  mois 
de  mars,  cl  l’on  doit,  dit-on,  convertir  plusieors ré- 
gimenb  en  infanterie  ou  en  cavalerie  légère. 

FRANCE. 

DÉPARTEHBNT  DU  PA»>DB’CàLAtS. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Calais 
rient  d'arrêter  ipi’clle  nlTrancliirait  à l’nvcnir  toutes 
les  Idtres  et  paquets  qu'elle  enverra,  et  quVlle  ne  re- 
cevra après  i époque  du  1"  février  procliain  , ni  let- 
tres ni  paquets  qui  ne  soient  affraucliis. 

De  Paris.  — MM.  Saint-Didier,  consul  de  France  en 
Russie  ; Devoize,  consul  en  rurquie  ; et  Liroiicourt , 
consul  en  Hullnndc,  ont.  conforuiément  .iu  décret  de 
rAsscnibiéu  nationale,  prêté  leur  serment  civique  en- 
tre les  mains  de  M.  le  maire,  à rhùb  1-dc-ville,  le 
conseü  géuéral  de  la  coimimne  assemblé. 


fente  des  biens  nationaux. 

Le  samedi  IS  Janvier  1701 , onze  heures  du  matin , 
il  sera,  à la  requête  du  procureur  de  in  commune, 
procédé  à la  public^ition , réeeptiou  des  enchères  et 
adjuilicatiori  des  maisons  et  ternimei  dessou.s  : !<’ d'une 
niai'*oii  et  dtinendances,  rue  des  S:iiiits-Pères,  n**  U* 
et  115,  sur  I iuichère  (le  tt,6U0  livres  ; 2”  d'une  antre 
et  dépendances,  rue  de  Grenelle,  faubourg  Saint- 
Germain,  n"  2ft0,  sur  l'enchère  de  13,927  livres; 
3*  d’un  terrain,  rue  Notre-Dame-des-Chaïups,  sur 
l'eucbère  de  2,800  livres,  première  publication. 


COLONIES  FRANÇ\1SES. 

Du  Port-au-Prince,  ta  tsûventbre.  — M.  Pevnicr  est 
parti  le  8 de  ce  mois  .^ur  la  frégate  commandée  par 
M.  Lajaille.  11  «uiiporle  tous  nos  regrets.  Nous  sonimcs 
iiitimmeiit  contents  de  son  successeur,  M.  Blanche- 
lande;  les  princi)ies  (lu’il  montre,  et  qu'il  est  bien  ré- 
solu de  suivre  ju.squuu  nouvel  ordre  de  choses,  au- 
uuncent  un  caractère  de  fermeté  qui  fait  plaisir  aux 
gens  de  bien. 

M.  deLigueri,  premier  capitaine  du  régiment  du 
Purt-au-Prmee , est  parti  pourSanlo-Domingo,  avec 
des  paquets  du  ^onvernement , pour  réolaiiier  le  mu- 
litlre  Ogé,  et  seize  de  scs  adhértmts  détenus  dans  cette 
ville,  lis  seront  tous  rendus  comme  criminels  de  lèsc- 
ualion,  et  conduits  au  Cap  sous  bonne  escorte.  Une 
force  plus  redoutalile  que  celle  qu'ils  ont  moutréu 
eût  fait  respecter  duvaulage  l'équile  de  leurs  récla' 
mations. 

Les  habitants  des  Verettes  ont  craint  pour  eux.  La 
municipalité  de  Saint-Marc  a demandé  des  secours  au 
gouvernement.  M.  Mauduit  n marché  .ivec  200  hom- 
mes de  son  régiment;  il  s'est  rendu  à Saint-Marc.  Ar- 
rivé aux  Verettes , tout  est  rentré  dans  le  devoir.  Les 
gens  libres  étaient  disposi'.n  à robéissaiici^  et  nu  res- 
pect. M.  Mauduit  se  loue  inlinimrnt  de  la  réception 
qu'on  lui  a faite  à 8.iiut-Marc.  On  assure  (jue  celte  ex- 
pédition lui  a concilié  ceux  qui  lui  étaient  ci-devaut 
défavorniiles. 

A Montrouis  les  gens  libres  ont  assassiné  M.  De- 
blois , procureur  de  l’habitation  Robert , ce  qui  a jeté 
i’aiarme  dans  ce  canton. 

Lé  Sud  est  vtvemeul  agité  par  VinsurrecMon  des 
mulâtres,  qui , dans  cette  partie , a eu  de  fâcheuses 
suites.  Les  habitants  ont  marché  contre  eux  su  nom- 

Ih 
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l»rt!  üi*  ^00 , avec  trois  piècis  de  caiioii  de  cam[io^nie  ; 
mais  riiflaire  s't'tant  erigng<V  SJiris  aiicmie  cumlimaisuii 
d'ordre,  et  >es  mulâtres  ayant  l’nv  iiit.ige  du  terraiii,  i 
plusieurs  l)iaiics  ont  ele  tués,  et  traiilres  dangereuse* 
meut  blesses.  I.’i^wuv.tnle  s'est  répandue,  et  on  s’est 
retiré  en  nbnndonnaut  les  pièces  de  canon  , qu'on  a 
été  clierclier  quelques  jours  après,  quand  on  a su  que 
U‘vS  inuliltrt^  avaient  changé  de  position. 

Les  liahitmts  de  Jérémie . craignant  que  h*s  insur* 
gents  ne  se  réfugiassent  dans  leurs  montagnes,  ont 
demandé  des  troupes  de  ligne  ; fiü  liominos  du  régi- 
ment sont  partis  par  mi  r,  suits  le  commandement  de 
M.  Félix,  capitaine  du  régiment  du  Port-au-Prince. 
M.  Maudmt  doit  être  parti  de  Saint-Marc,  avec  scs 
200  hommes,  pour  joindre  ce  détachement. 

L’ordre  nW  pas  encore  rétabli  dans  la  colonie;  la 
partie  du  Sud  donne  l'exemple  de  ta  subversion  la 
plus  daiigeivuse.  Le  comité  proviucinl  <les  Caves  a 
arreté  les  foiid>  de  toutes  les  caisses,  même  de  l’oc- 
Iroi,  en  sorte  que  la  partie  de  l’Ouest  ne  peut  subve- 
nir à toutes  les  tlépenses  du  désordre  actuel.  La 
troupe  seule  est  payée;  cVsl  l'essentiel. 

Un  écrit  de  la  même  ville,  le  22  novembre , que  la 
partie  du  Sud,  dans  les  plus  grandes  inqniétudes,  de- 
mande avec  empressement  M.  .Maudmt  et  des  Iroiipes 
de  ligne. 

D'antres  lettn^  portent  que  le  complot  des  mulâ- 
tres était  conduit  par  six  d'entn*  eux;  distribués,  deux 
dans  la  partie  du  .Nord  , deux  dans  la  partie  du  Sud  , 
et  deux  aans  la  (larlie  de  l’Uuest.  Suivant  ces  lettres, 
ce  seraient iesémissaires  de  quelques eimemisdeln  co- 
lonie, et  surtout , eomine  un  ne  inaiiqtie  pas  de  l'é- 
crire, des  ennemis  de  l'Etat.  — C’est  une  chose  bien 
honteuse  que  l'enipresseineiit  avec  letiiicl  un  charge 
déjà  les  lettres  qui  vont  à Paris  »je  l'iiiterrogaluire 
de  iM.  Ügé.  avant  qu'il  nnis^c  avoir  été  interrogé.  Ou 
écrit  i|ii  il  n’y  a rien  aii-desMis  des  cruautés  employées 
par  ce  révolté  pour  forcer  ses  s<‘uihlables  à le  suivre  : 
voilà  comme  on  se  plaît  à catnmnier  quelqnefots,  d'une 
manière  atroce,  ks  mallieureiix  que  l’on  va  pendre... 
Au  surplus,  voici  la  formule  <lu  senm-iit  que  les  iiom- 
mes  de  couleur  du  quartier  du  Terrier- liouge  ont  prêté 
devant  le  comité  paruissiai. 

« Nous  gens  de  couleur  libres,  liabkants  de  celte 
paroisse,  renouvelons  notre  serment  dVtre  Hdèlcs 
üi  nation  f n la  loi  et  an  roi  ; di^avoiions  formelle- 
ment la  conduite  de  nus  semblables  qui  sc.  sont  soule- 
vés; prumettnns  de  n'v  participer  eu  aucune  manière, 
mais  de  rester  attaches  a jamais  fidèles  et  respectueux 
envers  les  blancs,  et  de  faire  corfis  avec  eux  contre 
les  insurgents  dans  toute  occasion.  • 

Après  la  prestition  de  ce  serment  M.  Casbing,  l’un 
des  habitants,  homme  de  couleur,  a prononcé  un  dis- 
cours en  l'huniieur  des  hlancs. 


CATÉCUISMK  DK  I.A  PAIX. 

De/n,  Qui  est-cc  qui  aurait  pil  nous  épargner  tous 
les  troubles  du  moment  et  de  leurs  suites  malheu- 
reuses ? 

Jirp.  Les  évêques  de  France. 

O.  Conmient  l’auraienl-ilspu? 

B.  En  approuvant  de  bonne  grâce  In  constitution 
Bvile  du  clergé,  et  eu  appliquant  eu  commun  leur 
puissance  sptnlnclle  à touU's  les  opérations  décrétées 
où  l'uvige  de  cette  puissance  leur  parait  nécessaire. 

D.  Puiirquoi  l'Assemblée  nationale  ne  leur  a-t-elle 
pas  permis  de  se  réunir  eu  concile? 

R.  C'était,  dans  les  circunsUnces,  donner  lieu  à la 
/ésurrcclion  de  l’ordre  civil  du  clergé,  et  d'ailleurs 
les  évêques  avaient  inspiré  à l’Assemblée  n.diunalc  de 
justes  déliancesdeleur  natriolisme. 

/>.  Sur  quoi  sont  lomiét  scPsdéliaiice.s 


I R.  Sur  h*s  cris  publics  et  les  regreb  indécciib  par 
lesi|uels  ils  se  sont  déshonorés,  loi^u’on  les  a réduits 
à un  sort  plus  qu'honnête;  sur  leur  confiance  à voter 
contre  la  m.ijoritc  de  rAsseinblée,  dans  les  chose 
même  les  plus  étrangîTes  à la  religion.  Or,  l'histoire 
des  conciles  où  des  prélats  sont  entrés  avec  de  pareil 
les  dispositions  n’est  pas  la  partie  la  plus  édifiante  de 
l’histoire  ecclésiastique. 

D.  Les  évêqm^  n'auraierit-ils  pas  pu  concourir.à  la 
paix  et  à l’exécution  des  décrets  sur  la  constitutioa 
civile  du  clergé,  autrement  que  dans  un  concile  na- 
tional ? 

R.  Oui,  ils  le  pouvaient  en  plusieurs  manières,  eux 
qui  toujours  nous  ont  enseigne  que  l’Eglise  assemblée 
<*t  l'Eglise  dispersée,  avaient  la  iiiéine  autorité;  ils  le 
pouvaient  en  délibérant  avec  le  ri'ste  de  l'Asseniblée 
lorsqu'on  a formé  les  décrets  sur  le  clergé  : les  capi- 
tulaires de  Cliaricmagiie  et  la  pragiiiatiquc-sanctioa 
de  Charles  Vil  n’ont  pas  acquis  autrement  le  caractère 
de  lois  ecclésiastiques;  ils  le  pouvaient  en  envoyant  a 
tous  leurs  collègues  une  Utlre  chrétiennement  et  pa- 
triotiquement motivée,  pour  les  invitera  seconder, 
parleur  approbation,  les  s.igcs  réformes  de  rAsseniLlée 
nationale;  ils  le  pouvaient  enfin,  et  ils  le  peuvent  rn- 
corc.  parla  prestation  de  leur  serment.  L.i  réunion  dr 
ces  st*rmeiits  épiscopaux,  vu  le  temps  qu'ils  ont  eu 
pour  le  prêter  en  connaissance  de  cause,  ce  faisceau 
«r.idhésioiis  reli^ieuse.s  et  volontaires  serait  d'uo 
poids  au  moins  «‘quivalcnl  aux  décisions  de  tous  le< 
conciles  nationaux. 

D.  Mais  dans  tout  cela  les  évêques  n’avaiciil-ils  pai 
liesoiii  du  |iape? 

R.  Mumsqiif  leurs  prédécesseurs  n'en  curent  be- 
soin en  tfi82.  A cette  éjtuque  assez  moderne , les  évê- 
ques de  France  oui  ilécluré,  malf;ré  te  pape , qu^  les 
quatre  fameux  articles  élaieut  la  crojimee  de  FEglise 
gallicane.  Innocent  \1  prit  de  l'humeur;  loiiglciiqtsii 
refus;i  des  bulles  d'iiislitutioii  aux  sujets  que  le  roi  lui 
pri'seiitait  ; la  menace'  même  de  rexconiniunic.itioB 
ii'eirrava  pas  les  évêques  d'alor>,  et  tous  leurs  succc'- 
seurs  (lepuis  ont  exigé  par  toute  ta  France  la  croyance 
des  quatre  articles  (n^  liissemblée  de  1CH2.  Et  eu  1791 
les  évêques  de  France  ii'auraieiil  pas  le  pouvoir  de  se 
prêter  aux  chaiigemeiib  qui  ne  sont  qu’au  rappro- 
clieincnt  de  raiicieiiiie  discipline , de  celte  dis.  ipliue 
à laquelle  le  clergé  de  France , .selon  lui , a toujours 
^ le  droit  de  revenir!  car  c'est  surtout  en  ce  jioiiit  qu'il 
fait  consister  les  liberlés  de  l'Eglise  gallicane. 

D.  Celle  contradiction  fait-elle  iieaucoup  d'honneur 
aux  évêques  résistauU?  prouve-t-elle  qu'ils  sont  dr 
bonne  foi? 

R.  Je  UC  sais;  mais  une  déclaration  de  crxvraacc 
possible  malgré  le  pape  en  K)82....  et  un  retour  à une 
meilleure impossible  sans  le  pajie  en  I79i ... 
une  déclaration  de  croyance  possible  pour  conipiaire 
à Louis  XIV,  et  l'autorisation  d une  meilleure  disci- 
pline impossible,  quand  les  grands  iiilérêb  d'une  na- 
tion et  la  nation  elle-même  Vexigetit en  vérité, 

l'esprit  .s'y  |ierd  : il  vaudr.iit  autant  nous  dire  qu’un 
homme  <|iii  a un  crédit  de  dix  millious  ii'rst  pus  en 
état  lie  répondre  pour  cinq  sous,  car  la  distance  que 
l’on  n toujours  iiiisi*  entre  crofeuicc  et  discipline  est 
iiilinimeiit  plus  grande. 

l).  L'inslilution  canonique  des  évêques  confii-e  au 
pape  , par  un  décret  du  concile  de  Trente,  n'esl-elle 
pas  im  olislacle  à l'approbation  de  ims  prélab  en  fa- 
veur de  la  constitution  civile  du  cierge? 

R.  Non.  Pour  que  les  déereb  de  discipline  d'un  con- 
cile gént-ral  deviennent  lois  ecclésiastiques  pour  am- 
nation  chrétienne,  il  faut  que  cette les  ait  li- 
brement acceptés.  Le  droit  que  toiisiio.s  scholarc.s  ac- 
cordent à tous  les  princes  chrétiens,  je  pense  qu'il  sue 
le  refuvront  pas  a mic  nation  ehreli<‘niic  , et  la  plus 
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considérable  de  loules  celles  qm  ont  le  bonheur  de 

rétre^  , , J 

Or,  toutes  les  fois  que  les  décrets  de  discipline  ou 
concile  de  Trente  ont  été  pré«;entés  à l.i  nation  fran- 
çaise, jouissant  tant  soit  peu  de  ses  droits  et  les  exer- 
çant dans  les  étals-généraux,  autant  de  fois  la  vraie 
représent'ition  nationale,  le  ci-devant  liers-etat  lésa 
toujours  rejetés. 

Donc  pour  In  nation  française  aucun  décret  de  dis- 
cipline particulière  au  concile  de  Trente  n’a  force  de 
loi  ecciikiastique. 

D.  Cependant  nos  rois  en  ont  adopté  quelques  arti- 
cles , entre  autres  celui  dont  il  s'agit? 

E.  Nos  rois  ne  sont  pas  la  nation , encore  moins 
peuvent-ils  anéantir  ses  droits  imprescriptibles. 

U,  Cependant  par  son  silence  la  nation  l’avait  ac- 
cepté ce  décret,  qui  met  entre  les  mains  du  pape  l'ins- 
titulion  d’un  évéque  français? 

E.  Pourvu  que  la  nation  ne  s’opposât  pas  à ce  que 
l’on  revint  à 1 ancien  usage,  rinsUtulioa  métropoli- 
taine, alors  l'Eglise  guilicaiie  pourrait  y revenir  mal- 
gré le  concile  et  le  pape , car  le  droit  de  revenir  à ses 
anciens  usages  est  un  article  fondamental  des  libertés 
dont  l épi'icopat  de  France  s esl  confirmé  à lui-méme 
la  possession  en  16S2. 

D.  Quelle  preuve  avez-voius  que  l'instituliori  des 
évéques  par  le  métrupulitain  ou  par  le  plus  ancien 
evéque  de  la  province  soit  un  ancien  usage  de  l'Eglise 
gallicane,  auquel  elle  a droit  de  revenir  envers  et  con- 
tre tonte  puissance  ecclésiastique? 

E.  J'en  ai  pour  garant,  l®  toute  l'anliquilé  ecclé- 
siastique de  France;  2®  l’aveu  formel  des  trente  évé- 
qiies  signataires  de  la  fameuse  ExffosiUon  des  prin- 
cipes,  a la  page  33  de  l'édition 

J>.  Pourriez-vous  coiilirmer  par  une  nouvelle  j 
preuve  nue  décision  aussi  importante  en  ce  moment? 

E.  Oui;  et  c'est  le  pape  Innocent  XI,  c'est  Louis  XIV, 
et  soii'clergé,  c’est  le  célèbre  Bossuet  qui  me  fourni- 
ront celle  preuve.  Lorsipiece  pape,  à l'occasion  que 
nous  avons  dite  ci-dessus,  crut  mettre  dans  l'embarras 
le  roi  de  France  et  son  clergé,  en  leur  refusant  persil 
véramnient  des  bulles , en  itîHS,  M.  Dcharlay,  fhomme 
de  la  cour  au  parlement  de  Paris,  proposa  de  revenir 
à riiislitution  métropolitaine.  Cette  proposition  ne 
scandalisa  ni  Louis  XIV,  alors  dévot,  tu  le  clergé  de 
France,  ni  Bossuet,  qui,  je  pense,  avait  lu  le  concile 
lie  Trente.  Le  pape  lui-méme,  persuadé  que  le  retour 
a l'institution  métropolitaine  ne  pouvait  rendre  la 
France  schismatique,  commença  à s'adoucir  en  voyant 
qu’on  pouvait  se  passer  de  lui  dans  un  point  aussi  im- 
portant; il  envoya  des  bulles,  e*  M.  Dcharlay  ne  fut 
point  déclaré  hérétique  ni  schismatique. 

{La  suite  à demain.) 

Ce  Catéchisme  se  vend  chez  M.Cliâlon,. imprimeur, 
rue  du  Thédtre-Fraiiçais. 


BULLETliN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Stcçtah  prisid^ct  </«  M,  Bmtry. 

SUITE  DE  LA  SÉA^CB  DU  MEaCREDl  12  JANVIER. 
Suite  du  discours  de  M.  Thouret  sur  ies  jurés. 

l’aborde  la  seconde  objection  d*>  M.  Troiicliet;  si  la 
procédure  ne  se  fait  point  par  écrit , a-t-il  dit,  il  ii'y 
aura  plus  de  possibilité,  ni  à la  révision,  ni  à la  réha- 
bilitation de  la  mémoire  de  la  personne  injustement 
condamnée.  Ceci  tient  à la  latitude  de  la  défaveur  de 
l'Institution  des  jurés , dans  l'esprit  de  Al.  Tronchrt. 
Sans  entrer  dans  des  détails  qu'il  serait  trop  long  d'a- 
jouter à la  discussion , je  dirai  brièvement  que  Te  ju- 


gement iiar  jurés  est  cckii  du  peuple  même,  et 
que  sa  sûreté  repose  sur  la  bonté  oc  l’institution.  La 
révision  ne  peut  tomber  que  sur  le  corps  du  délit . et 
elle  peut  avoir  !’•••;  sans  que  la  proci'aure  so.  ecri*«. 
Il  est  sflr  que  si  l’on  parvient  à découvrir  des  preuves 
qui  réfutent  celles  qui  avaient  clé  produites,  si  un  acU 
produit  au  procès  est  démontré  faux  par  uu  autre  acte, 
le  moyen  de  révision  existe  toujours. 

Troisième  objection  faite  par  M.  Tronchet.  Impos- 
sibiliUi  de  juger  sans  preuves  écrites  les  procès  com- 
pliqués. La  complication  résulte  ou  de  la  nature  des 
crimes,  ou  du  nombre  des  accusés.  11  est  des  crimes 
pour  lesquels  le  comité  a annoncé  qu’il  fallait  faire 
des  règlements  particuliers,  tels  que  la  banqueroute , 
le  péculat  et  raltération  desacU's.  Dans  le  cas  un  la 
coinplic^itiori  rtèiiilte  de  divers  chefs  d'accusation,  on 
peut,  pour  ainsi  dire,  entendre  11*$  témoins  à part  sur 
chaque  chef  particulier,  comme  s'il  s’agissait  a auLint 
de  procès  divers.  Dans  le  cas  où  quelques  témoiu>  en 
indiquent  d’autres,  il  faut  du  temps  pour  entendre 
ceux-ci;  cela  est  indispensable. 

Après  nous  être  entendus  contre  M.  Tronchet,  nous 
allons  l’attaquer  directement.  II  parait  assurer  la  pré- 
pondérance a la  conviction  morale,  et  il  proscrit  ap- 
paremment la  preuve  légale,  en  disant  que  les  jurés  y 
auront  tels  égards  que  de  r iison.  En  dernier  n sullat , 
cette  opinion  ne  tend  qu’à  perpétuer  les  abus;  et 
comme  le  système  îles  preuves  légalis  ne  s’t*sl  accru 

3ue  par  le  moyen  de  la  procedure  par  écrit , il  ne  sc 
étruira  pas,  tant  que  roncoiUinucra  d’écrire  complè- 
tement la  procédure.  Voici  l'esprit  et  le  but  de  son  rai- 
soniiemeut.  I!  porte  en  suli'^laiice  sur  le  danger  qu’a- 
près  le  jugement  il  ne  subsistera  rien  pour  la  révi- 
sion. Ou  >i.  Tronchet  entend  qu'il  ne  faut  point  mie 
preuve  légale  qui  puisse  gêner  la  libre  conviction  du 
jnré , et  en  ce  cas  r*s  écriU  ne  transmettront  jamais  ù 
d'autres  les  vrais  motifs  qui  auront  déterniiiié  le  ju- 
gement, ils  ne  perpétueront  que  des  flotions  dange- 
reuses; ou  il  entend  que  récriture  restera  pour  cuii- 
trider  la  diH:isiuii  du  juré,  et  alors  il  contredit  cette 
assertion,  pour  y avoir  tels  égards  que  de  raison. 
N’«*sl-ce  pas  dans  son  système  donjicr  bien  évidem- 
ment la  préférence  à la  preuve  légale  sur  la  convic- 
tion morale?  Il  détruit  la  moralité  du  juré;  il  ramène 
jiar  une  pente  invincible  à la  dangereuse  opinion  que 
la  preuve  par  écrit  peut  si'ule  riin*  foi  : pour  tout  dire, 
eiiiin,  il  détruit  physiquement  le  juré.  Après  avoir 
coopéré  avec  tous  ses  collègues  à cet  établissement, 
il  n est  pas  possible  qu'il  veuille  le  détruire.  Nous  ne 
pouvons  vouloir  tous  que  la  meilleure  exécution  de 
ce  sage  établissement. 

Si  quelqu'un  pensait  que  ce  n’est  point  par  la  con- 
viction entière  qu’il' faut  St*  décider,  ce  li'e.st  point  la 
procedure  écrite  qu'il  faudrait  solliciter , ce  serait  le 
rapport  du  décret  (|u'it  faudrait  demander,  et  quel- 
que alarmante  ipie  fût  In  révocation  de  cet  etablisse- 
ment, le  mal  serait  moins  profond  que  s'il  péchait 
par  un  vice  d'institution  imputable  à rAssemblée. 
(On  applaudit.)  Je  paSwSeù  la  quatrième  partie  de  mon 
rapport.  J'ai  juslihc  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
comité  à proposer  la  preuve  orale  sans  modilicalion 
ni  .'‘estriclion.  Comme  on  ne  peut  rétléchir  sur  cette 
institution  s:ins  en  sentir  tout  le  prix,  il  ne  nous  est 
resté  que  le  désir  de  In  voir  bien  établie  : c'est  ce  sen- 
timent qui  nous  a encouragés  à la  proposer  dans  la 
pureté  de  ses  principes.  Nous  avom  depuis  recueilli 
soigneusement  les  lumières  nouvelh*s  qui  ont  jailli 
dans  les  débats,  iiuiis  nous  sommes  spécialement  oc- 
rnpés  du  discours  de  Al.  Tronchet. 

Après  de  niùrcs  réllexioRS,  nous  nvoasvoulu  tem- 
pérer la  délic.itesse  du  passage  de  l'ancien  au  nouveau 
régime  ; nous  avons  pensé  (pie  ii  l'on  sc  trans|>ortait 
tout  à coup  dans  les  extrémités  ce  serait  peut-être 
donner  une  secousse  trop  lortc.  Dans  cet  état  d'anxiété 
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qu*on  eiagère , Qoof  tToqicrn  utile  de  mettre  le  ber- 
ceau de  notre  InstitutioD  sous  la  sauvegarde  des  opi' 
olons  tranquillisées.  Vos  deux  cuinités  ont  en  consé- 
quence cbancé  leur  plan , alin  d'assurer , après  le  iut 

froienl,  la  découverte  des  erreurs  <lc  Tait.  Il  se  réunit 
ce  que  les  dépositions  soient  rédigées  |^r  écrit  par- 
dernnt  l’officier  de  police , ou  devant  le  directeur  du 
Juré  d’accusation,  pour  être  ensuite  lues  aux  Jurés  qui 
Jugeront  d’après  leur  conviction  intime.  Avec  cela 
rcsscncc  du  Juré  subsiste  encore  ; mais  nous  insistons 
our  que  ces  dé()usitions  ne  servent  à autre,  chose  qu’à 
es  renseignements,  pour  qu’elles  ne  fassent  foi  que 
de  leur  contenu.  Nous  persistons  à penser  que  les  dé- 
positions ne  doivent  pas  lier  les  témoins,  afin  qu'ils 
se  présentent  aux  débats  libres  , sauf  aux  Jurés  à ap- 
précier moralement  le  caractère  des  variations.  Si 
vous  faisiez  écrire  les  débats,  vous  en  énerveriez  tout 
l'effet;  vous  croiseriez  l’impression  que  le  juré  rece- 
vrait; vous  tenteriez  sa  lovauté  en  lui  montrant  des 
actes  écrits.  L’écriture  des  dépositions , telle  que  nous 
la  proposons  , nous  parait  répondre  à tout,  satisfaire 
à tout;  mais  tout  svsléine  qui  irait  au-delà  tendrait 
à la  destruction  toLiIe  de  l'iiuitilution.  Voilà  ce  qu’en 
peiLsent  les  Anglais. 

La  liberté  de  l'Angleterre,  dit  Blackstone,  subsis- 
tera autant  que  ce  palladium  sacré;  mais  n’oublions 

Îias  que  toutes  les  attaques  qui  pourraient  lui  être 
ailes,  je  ne  dis  pas  ouvertement,  car  qui  oserait  le 
faire?  niais  qui  tendraient  à la  miner  sourdement , 
doivent  être  repousstrs;  que  la  pins  petite  attaque  à 
ce  boulevard  de  la  liberté  pourrait  ébranler  tout  l’é- 
difice. Dans  une  matière  aussi  fik:ünde  il  y a sans 
doute  des  considér.ntious  partielles,  mais  les  vraies 
raisons  sont  lirét^  de  la  nature  des  choses  et  des  hom- 
mes. Il  est  de  la  nature  d’nne  bonne  institution  de 
tendre  à relever  l’csjirit' civique,  à établir  l'égalité , 
à réveiller  dans  les  hommes  le  seiilimenl  de  leur  di  • 
gnitéet  de  leur  indépeiMlatice,  et  a les  rapprocher 
par  les  pensées,  par  \vn  actions  qui  nourrissent  et  for- 
tifient leciVi^mc.  Ce  sera  un  de.s  priiicIpRUX  nvniitnges 
de  rmstUutiun  dm  jurés.  (On  applaudit.)  C'est  elle 
qui  donne  aux  Anglais  ce  que  nous  leur  avons  si  long- 
temps  envié.  La  France  a bien  inoiitré  qu'elle  e»t  mûre 
pourla  liberté,  qu'elle  est  capable  de  tout  ce  qui  peut 
tendre  à l’étiblir.  Ce  n'est  pa.s  dans  celte  circonstance 
qu'elle  di^éiicrcra  de  sa  primitive  énergie;  votre  dé- 
libération confondra  ses  caloniiiiateurs. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

■ Les  dépositions  des  témoins  seront  rédigées  psr 
e'erit  devant  l'officier  de  police,  ou  devant  le  lyrec- 
teur  du  juré  d’accus.ition  pour  ceux  qui  v seront 
amenés  d'abord.  L(*s  nouveaux  témuins  que  i accusa- 
teur voudra  produire  feront  IcuTs  dépositions  par 
écrit  devant  l'un  dm  juges  du  tribunal  criminel.  Les 
débats  entre  les  témoins  et  t’accusé  nuroiit  lieu  pu- 
bliquement devotil  le  juré , après  la  IfKilure  des  dépo- 
sitions qui  servira  seule  à la  conviction...  • ( On  sp- 
plaudita  placeurs  n prises.) 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  ne  sera  conti- 
nuée qu’après  l’impression  du  discours  de  M.  Thouret. 

— M.  Lecouteulx  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Ame- 
lot  ; elle  cstnin.si  conçue  : 

« Avant  la  nouvelle  division  de  la  France,  et  ius- 
qu'au  niument  de  l’organisation  des  aouvellcs  admi- 
nUlralions,  je  n'ai  rien  négligé  vis-à-vis  des  anciennes 
pour  accélérer  les  opérations  relatives  à U contribu- 
tion patriotique , et } en  ni  successivement  mis  les  ré- 
sultats sous  fes  yeux  du  comité  des  finances  de  l'As- 
semblée nationale. 

• Aussitôt  que  les  départements  ont  été  mis  en  activité, 
je  me  suis  occupé  du  soin  de  fixer  essentiellement  leur 
attention  sur  cHte  partie  intéressante  de  leuradmi- 
oUlrnlioti,  et  Je  les  ai  engagés  à presser  vivement  Is 
confection  dés  rOlea  et  leur  mise  en  recouvrement  ; 


enfin  je  leur  ai  demandé , par  une  lettre  do  1$  octo- 
bre deniier,  do  m'adro&si'r  promptement  le  bordereau 
général  dans  la  forme  qui  leur  avait  été  indiquée  pour 
connaître  les  ressources  que  l’on  pouvait  attendre  de 
la  coutribulion  patriotique  dans  chaque  dépurieiuciit, 
le  lumitaiit  total  de  chaque  rôle,  et  sa  division  par  les 
trois  époques  de  paiement. 

• Malgré  mes  instances  plusieurs  fois  réitérées,  M.  le 
président,  et  celles  de  la  sectiou  du  comité  des  finan- 
ces, chargée  de  la  contribution  patriotique,  qui  ne 
cesse  par  son  zèle  de  seconder  mes  ofTorts,  je  n'ai  en- 
core pu  me  procurer  qu'une  partie  de  ces  bordereaux, 
et  je  no  puis,  dans  ce  moment,  prt'senter  à i’Assi'm- 
blée  nationale  un  résultat  aussi  satisfaisant  que  j'avais 
lieu  de  l'espérer;  ie  vous  prie  cependant,  M.le  prési- 
dent, de  vouloir  Lien  mettre  sous  si's  yeux  les  trois 
tableaux  que  j'ai  l'honnenr  de  vous  adresser  ; l’un  de 
ces  tableaux  fen  connaître  le  résultat,  par  départe- 
ment, et  le  niontaiil  tot.d  des  bordereaux  qui  me  sont 
parvenus  j(isqu'.iu  31  déi’cmbre  dernier.  On  y remar- 
quera ceux  dos  corps  adininistnitifs  qui  n'en  ont  point 
encor  fourni , et  ceux  dont  le  zèle  mérite  d'ôlre  dis- 
tingué. Dans  le  s<‘COnd  tableau  l'Assemblée  verra , 
d'aprè-S  la  correspondance , li^  motifs  des  roLints 

n'éprouve  ta  contei  tion  des  liordereaux , resjioir  que 

onnent  plusieurs  départements  qui  n’en  ont  ftoint 
encore  adressé,  et  ceux  qui  n'ont  encore  fait  aucune 
réponse  aux  demandes  réitérées  qui  leur  ont  été  faites 
depuis  te  12  octobre  tlernicr. 

• Eiiliii.M.  le  président,  ie  troisième  de  ces  tableaux 
mettra  l’Assi'mblée  à portée  de  juger  de  lu  sitimlion 
des  recouvrements,  d’après  les  anciens  arrondîMe- 
ments  de  recettes  qui  ont  subsisté  jus4|u'au  31  dé- 
cembre 

M.  L1COUTSIU.X  : Les  tableaux  de  l.i  situation  de  la 
contribution  patriotique  qui  ont  été  mis  soiui  vos 
yeux  jusqu’à  ce  jour  ont  été  faits  par  genénlités  et 
pays  d’éLil  ; iis  présentaient,  d'nprèsiin  relevé  de  dé- 
clarations, un  total  de  107,600.891  liv. 

L'administration  de  cette  contribution  se  fait  actuel 
lement  avec  les  départements,  et  les  états  de  situation 
vous  en  indiqueront  la  position  dans  chaque  dépar- 
tement. 

Cette  position  n'est  plus  présentée  d'après  1rs  dé- 
clarations , mais  d’apres  les  bordereaux  d’assiette. 

D’apr^  cette  nouvelle  disposition  M.  Anielot  vous 
présente,  Messieurs,  trois  tableaux;  ils  mériteront 
votre  attention,  vu  les  délniLs  intéressants  qu’ils  con- 
tiennent, la  clarté,  rmtelligence  avec  lesquelles  ils 
sont  dres.sés. 

Un  de  ces  tableaux  présente  le  nombre  de  munici- 
palités par  chaque  déparlemriit. 

Les  qualrr-vingl-trtiis  départements  contiennent 
qu.iraiite-4iiiatre  nulle  huit  cent  vingt-huit  munici- 
palités. Au  SI  décembre,  les  départements  n’av.tienl 
encore  envoyé  les  borilereanx  d’assirtte  que  de  treize 
mille  quatre  cent  cinquante-quatre  inunicipaittés; 
ainsi  il  y a Irente-im  mille  trois  cent  soixante-qua- 
torze mimicipalitis  en  retard. 

Le.s  bordereaux  des  treiza  mille  quatre  cent  cin- 
qintite-qn.itre  municipalités  en  règle  présentent  une 
assiette  de  contribution  de  31,919,890  liv.  1 s.  Paris 
n’v  est  pas  compris. 

La  section  de  votrccomilé  des  finances,  chargée  de 
concourir  à tout  ce  qui  peut  accélérer  le  recouvre- 
rm-nt  des  impositions , a fait  agir  toute  votre  influence 
pour  mettre  en  activité  la  correspondance  des  dépar- 
tements avec  le  commissaire  du  roi. 

Un  des  trois  tableaux  vous  présente  In  situation  de 
cette  correspondance  ; en  voici  le  résultat. 

' Dèf>artements  qui  n'ont  rien  fourni, 

ilniites-AIpcs,  les  Ardennes,  Bouches-du-Rhône 
(n'a  fait  aucune  réponse),  la  Charente,  la  Creuse, 
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l’Eure-ct-I-oir  (n’a  fait  aticnne  rëponsc),  la  Haute-Ga- 
ronne , IWrault,  Loire-Haute  (n’n  fait  aucune  ré- 
ponse), Maincpct-Loire,  la  Mayenne,  la  Mcurthc, 
rOnie,  Basses-Pyr<*i«*ea,  Bas-Rfiin,  Rhône-et-Loirc, 
la  Vienne  les  Vosges,  Ard^che,  Arrii'ge,  la  Charente- 
Infc^rieure,  le  Cher,  les  CAtes-du-Nord  (n*a  fjiilaii- 
ciirie  r(^pnnse),  leFinist^re  (n'n  laitaucune  rt^ponse), 
la  Gironde,  l'Isère  (n’a  fait  aucune  réponse),  Loire- 
Inforieure,  le  Lot.  la  Manche,  la  Xièrre,  Paris  (s’oc- 
cupe des  taxes  d’oITiccs),  Haut-Rhin , les  Deux-Sèrres, 
le  Var,  Haute-Vienne. 

Départements  en  règle,  ou  a peu  de  chose  près. 

Aisne,  PAllier,  Basses-Alpes,  rAude,  l’Auhe,  1*A- 
vevron,  la  Cor^^ze , la  CAte-d’Or,  le  Gard,  rindre  , 
leïura,  les  Landes,  le  Loir-et-Cher,  Marne-Haute, 
la  Mnise,  le  iSortl,  l’Oise,  le  Pas-de-Calais,  Haiitcs- 
Pyn-iiees,  SaAne-ct-Loire , la  Siirlhe,  Seine  ct-Orse , 
la  Somme. 

Départements  qui  ont  envoyé  suecessifement , ou 
qui  sont  prêts  a envoyer, 

L’Ain,  Calvados,  Cantal,  la  Dordogne,  le  Doubs, 
la  Drôme,  l’Eure,  le  Gers,  llIe-et-Vilaine,  l’Indre-el- 
Loire , le  Loiret,  Lot-et-Garonne,  la  Lozère',  le  Mor- 
l»ih:  ri,  la  Moselle,  le  Puy-dc-Dôrne,  Pyréiides-Orieii- 
tales,  Haule-Saône«  Seiiie-Infèrieure,  Seinc-ct-Marne, 
le  Tarn,  In  Vendée,  l'Yonue. 

Enliii,  Messieurs,  voici  un  troisième  tableau  qui 
vous  ^irésente  la  situation  des  recouvrements  au  31 
décembre  1790. 

SKCULVBBMMTS.  TALCVBS  ACTIVU. 

Anrcnl a.»S7,llll.  I3«.  lOd.  1 

AAiii|iiat«  ....  7,1U7.I76I.  4l.  »d.  > t7,23S,002l.  «8.  3J. 
BofHdcM.tianit  0,H4.4Otl.  3t.  &d.  1 

Valcun  dVxtirictioQ  de  tonte  italare.  . I l,9f3,07H  1.  17  i.  6 d. 

Total.  . . 39,iW,77ul.  I7s.  »d. 

Je  dem.indeqiie  ces  tableaux  soient  afliché*  dans  la 
salle.  — Cette  proposition  «-st  a<lu)dée. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  un  quart. 

SKA^CB  DU  JEUDI  13  JANVIER. 

M.  Alexandre  Beauharnais  , nu  uom  du  comité 
militaire  : L*i  multitude  des  necupnlions  de  l’Assem- 
blée natinnatr,  n'ayant  pas  laissé  au  comité  iiiililaire 
le  temps  de  sotimellre  à Votre  délibération  toutes  les 
parties  de  l’orgiinisation  de  l’armée,  n cmpéché  le 
ministre  delà  guerre  de  faire,  pour  le  1®'^  janvier  1791, 
la  iimivelle  formalinu.  PlnsieiirB  parties  manquent 
encore  au  trivail  général.  Le  projet  de  décret  sur  h 
formation  dt*s  commiss.aires  des  guerr{*s,  et  le  travail 
sur  les  niasses,  qui  vous  seront  incessamment  pré- 
sent(^, doivent  précéder  encore  le  travail  du  ministre, 
parce  qu’ils  sont  nécessaires  à rensémblc  de  ses  opé- 
rations. Ceneinlnnl.  Messieurs,  vous  trouverez  juste 
cl  convenable  que  ce  légrr  retard,  forcé  parlescir- 
consbnees,  n’ernmVhf-  pas  que  les  oflicim  et  smis- 
ofliciers  qui  vont  être  réformés  par  la  nouvelle  org.i- 
nisalion  continuent  d'être  payés  depuis  le  l®®  janvier 
179!  jusqu’au  jour  oii  vos  uécrets  pourront  être  mis 
à exécution;  en  sorte  que  si,  par  exemple,  la  nouvelle 
formation  a lieu  le  !®®de  février,  les  ofliciers  cl  sous- 
officiers  qui  vont  être  supprimés  confniueront  d'étre 
payés  en’core  tout  le  moisdejnnvier.il  vous  paraîtra 
juste  qu'ils  le  soient  sur  l’oucien  pied  ; et  pour  ne  p.is 
confondre  les  dépenses  extraordinaires  avec  les  dé- 
penses ordinaires  de  l’armée,  votre  comité  vous  pro- 
pose que  ce  soit  sur  des  revues  particulières.  Le  travail 
sur  la  conservation  des  employés  de  l’arlillerie  et  du 
genle  ne  vous  ayant  pas  encore  été  présenté,  il  est 
également  nécessaire  que  vous  leur  continuiez  leurs 
appointements  jusqu’à  ce  que  vous  ayex  statué  sur 
leur  conservation.  ) 


C’cft  un  article  qui  renferme  ces  deux  dispositions 
que  le  suis  chargé  de  vous  soumettre  nu  nom  du  co- 
mité  militaire. 

M.  Beauharnais  lit  un  projet  de  décret  conforme 
aux  dispositions  du  rapport. 

M.  Dandré  : Tant  qu’il  ii’y  aura  point  de  réforme , 
il  n’y  aura  point  d’officiers  réformés.  Il  n'est  pas  besoin 
d'un  décret  pour  que  tous  les  officiers  ue  l’armée 
soiciitpayés  jusqu’àiauouvelleorgatiisaüon.  Le  projet 
I de  décret  qui  vous  est  proposé  me  parait  donc  iou- 
I tile;ou  il  tant  dire  simplemejit  que  l’armée  restera 
sur  raiicien  pied  jusqu'à  la  nouvelle  organisation. 

M.  Bralharnais  : La  difficulté  vient  du  décret  qui 
porte  que  la  nouvelle  organisation  comiiirncera  à 
compter  du  1®' janvier.  Il  a paru  nécessaire  de  pro- 
roger l'exécution  de  ce  décret  en  ee  qui  concerne  le 
paiement  des  officiers  qui  devaieut  être  réformés  au 
l*’’  janvier.  La  différence  entre  la  proposition  de 
M.  Dandré  et  celle  du  comité  est  celle-ci  : il  propose 
; que  tous  les  officim  de  l’armée  indistinctement 
I conlimienl  d’être  payés  sur  l'aueieu  pied,  jusqu'à  la 
' nouvelle  organisation.  Le  comité,  au  contraire,  pro- 
pose de  faire  payer  JW/"  le  nouveau  pied , à compter 
du  I®®  janvier,  fes  officiers,  sous-olliciers  et  soldats 
qui  doivent  être  conservés;et  de  faire  payer,  sur  r<wi- 
cien  pied  jusijii’au  moment  de  rétablissement  ef- 
fectif de  la  nouvelle  orgnnis^ition , ceux  qui  doivent 
être  réformés  : c’est  à l’A^iublée  à décider  entre  ces 
deux  propositions. 

L’Assemblée  adopte  rameiidement  de  M.  Dandré. 
Le  projet  de  décret  ainsi  amendé  est  adopté  en  ces 
termes: 

• L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  officiers , 
sous-ofliciers  et  soldats  de  toute  arme,  qui  seront 
dans  le  cas  de  subir  la  reforuie,  lors  de  la  prochaine 
organisation  de  l’armée,  seront  payés  deieursap- 
poiiileiuents  et  solde  sur  l’ancien  pied  jusqu'au 
jour  de  leur  réforme  effective.  — Les  différents  em- 
ployés de  i'artillerie  et  du  génie  continueront  d'être 
payés  justju'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  consev 
vation.  • 

— M.  Fermon  fait,  au  nom  du  comité  de  l'im- 
position, la  lecture  d’un  projet  d’instruction  sur  la 
contribution  mobilière. 

Celte  instruction  est  adoptée  par  l'Assemblée. 

M.  Ramel-Nooaret  : Le  district  de  Montpellier  a 
commencé  radjudication  des  biens  nationaux , en 
voici  létal:  Un  domaine  estimé  4,000  liv.,  adjugé 

10.000  liv.;  an  autre,  estimé  3H,ooo  liv.,  winîu 

à5,üt)0  liv.;  un  autre,  estimé  3S,000  liv.,  adjugé 

14.000  liv.;  uu  autre,  estimé  52,00ü  liv.,  adjugé 

132.000  liv.;  un  autre,  estimé  10,000  liv.,  adjuge 

33.000  liv.;  un  autre,  estimé  28,000  liv.,  adjugé 

45.000  liv.;  un  autre,  estimé  29,000  liv.,  adjugé 

30.000  liv.  (On  applaudit.)  Vous  voyez  que  nos  es- 
pérances ne  sont  point  frustrées.  La  foule  est  immense; 
les  uns  se  présentent  pour  acquérir , les  autres  pour 
applaudir  ceux  qui  acquièrent.  De  cette  manière 
nous  verrons  bientôt  attaché  à la  révolution  ce  qui 
n’est  pas  digne  de  lui  appartenir  par  des  moyens  plus 
purs. 

M.  DFSPATVS-CorRTBiLLER  : Je  suis  chargé  j»ar  e 
comité  ecclésiastique  de  vous  jirt'senter  deux  projets 
de  décret  qui  ii'nccasinnneront  lias  .sans  doute  une 
iongue  discussion , malgré  leur  importance.  Le  pre- 
mier est  relatif  à la  eircunscripliori  de  la  parois.se  de 
la  cathédrale  de  Paris.  Le  système  d’une  inertie  com- 
binée qu’on  a opposé  à In  municipalité,  relativement  à 
rexéciition  de  vos  décrets,  l’a  forcée  à prendre  hier 
une  délibération  pour  la  suppression  des  autres  pa- 
roisses de  rile-dti-Palais  et  de  rile-Siint-Louis. 
Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous  propose 
sur  cette  délibération  : 

> L’Assemblée  nationale , sur  le  compte  qui  lui  a 


no 


dti‘  rendu  par  son  comité  fccli'^tinstique  d'une  délibé- 
ration prise  le  lit  de  ce  mois  par  la  municipalité  de 
Paris,  faisant  provisoirement  les  fonctions  de  district 
eide  département,  Tévéque  niétropoliLiin  de  Paris, 
absent,  invité  et  requis  nar  prorès-verbal  de  la  veille, 
de  concourir,  par  lui-meme  ou  sou  fondé  de  pouvoirs, 
à la  circonscription  de  sa  paroisse  cathédrale,  a dé- 
crété et  décrète  : 

• 1*  Que  les  paroisses  de  la  Magdeleine,  Saint- 
Germain-  le-  Vieux,  Sainl-Pierre-aü-Bœuf,  Saint- 
Landry  . Sainte-Croix  , Saiiil-Pierre-des-Arcis,  Sairil- 
Barthélemy,  Sainte-Marine,  Saint-Jean-Baptiste,  et 
Saint-Denis,  la  Bassi'-Sainle^hapelle  et  Saiiil-Loiiis- 
?ii-nie,  toutes  renfermées  dans  les  deux  Iles  appelées  | 
lle-dii-Palais  et  lie-Saint-Louis,  sont  et  demeurent  I 
supprimées , et  que  le  territoire  de  toutes  ces  paroisses 
formera  l’arrondisseinerTt  de  la  paroisse  cathédrale 
de  Paris,  établie  dans  l'église  Notre-Dame  ; 

• 2*  Que  l'église  de  Saml-Louis-en-nie  subsistera 
provisoirement  pour  servii  de  succursale  n la  paroisse 
cathédrale,  jusqu'à  ce  que  la  communicalioti  entre 
les  deux  Iles  Saint-Louis  et  du  Palais  ait  été  établie.  • 

M.  l’abbr  Mal'RY  : Je  ne  me  permettrai  pas  d'exa- 
miner en  détail  tous  les  articles  de  ce  projet  de  décret. 
Pour  peu  <{tie  l’Assemldec  ait  connaissance  des  locali- 
tés, elle  verra  qu'il  est  aussi  absurde  que  barbare  de 
séparer  l'Ile-Saint-Louis  dcsaparoisse.Lacommuni- 
eatiou  ii'cst  ét'iblie  que  par  un  puiit  de  büis;eiloest 
souvent  interrompue,  elle  ii'esl  jamais  ouverte  aux 
voitures.  Le  comité  dit  que  l'église  Saint-Louis  sera 
conservée  comme  succursale  ; je  dirai  au  comité  ccclé- 
siasüqiie,  qui  sans  doute  est  instruit  de  l'hisloire  ec- 
ch^iasliqiie,  puisqu'il  s'est  cmparédece  département, 
que  depuis  le  commcncemerit  du  monde  on  ii’a  jamais 
mis  une  succursale  dans  une  ville,  (llsélèvedes  mur- 
mures.).Si  l’Assemblée  veut  bien  écouler  jusqu’au 
bout,  je  n*pondrai  peut-être  d'avance  aux  objet  tions 
qu'elle  a rinlenlion  de  me  faire.  L'Ile-Saint-Louis  sc 
trouvant  sénarée  par  une  rivière , il  serait  certainement 
inhumain  iic  la  priver  de  sa  paroisse.  Le  décret  qu’on 
vous  propose  avec  une  facilité  qui  montre  combien 
riiübilude  foruie  les  hommes  exige  que  je  vous  pré- 
setile  plusieurs  considérations.  Avex-vous  jamais  laissé 
aux  municipalités  le  droit  de  nmdre  des  arrêts,  de 
s'arroger  dans  leurs  délibéra  lions  des  formes  impérati- 
ves? Elles  peuvent  présenter  des  requêtes,  faire  des 
mémoires,  mais  elles  ne  peuvent  pas  aller  plus  loin. 
Qui  est-ce  (|ui  a constitué  l'évêque  diocésain  en  de- 
meure?  Qui  est-ce  qui  a consulté  les  paroissiens?  Qui 
est-ce  qui  a fait  la  procédure  de  commodo  eUncom^ 
niotio?  (On  entend  des  rires  et  des  murmures.)  Je 
vous  supplie  d'être  bien  persuadés  que  si  je  savais  ce  I 
que  signihete  rire  je  iiele  demanderais  pas.  Mais  quand  ! 
on  plaide  dans  cette  Assemblée  la  cause  de  la  liberté , i 
il  est  bien  étonnant  qu’un  sourire  l'emporte  sur  la 
raison.  Quel  est  rhomiiie  assez  cimemi  de  votre  gloire  ! 
pour  penser  que  vous  puissiez  vous  affranchir  des  I 
procédures,  des  règles  élalilies?  j 

ftien  ii'est  solide  sans  lesrègles,  rien  n’est  sage  sans  I 
les  formes.  Hier  au  soir  la  municipalité  délibère;  elle 
ne  trouve  sous  sa  main  m l’autorité  ecclésiastique , ni  j 
l'autorité  paroissiale  ; elle  rédige  un  projet  de  d(H:ret 
qu'on  vous  apporte  aujourd'hui,  et  voila  une  loi  du 
royaume.  Avant  de  supprimer  nue  paroisse  il  faut  ' 
reconnaître  trois  vériU^;  la  niuuicipalilé  n'a  pas  le  ' 
droit  de  faire  celte  opération  ; les  corps  administratifs 
n'en  ont  pas  le  droit;  l'Assemblée  nationale  n'en  a pas 
le  droit,  (il  s’élève  des  murmures.  ) Remaruiuz  que 
vous  êtes  appelés  parla  nation  a remplir  des  toticlions 
législatives,  et  voyez  quelle  compatibilité  il  peut  y . 
avoir  entre  ces  fonctions  et  celles  qu'on  veut  vous  at- 
tribuer. Ferez-vous  des  suppressions,  des  réunions, 
tans  consulter  personne?  Userez-vous  de  votre  auto- 
rité MHS  avoir  écla«ré  votre  raison?  L'Assemblée  na- 


tionale cst-elle  un  greffe  où  l’on  insinue  lei  décrets? 
Prenez  des  voies  légales  et  non  celles  du  despoUsuie  ; 
craignez  la  marche  que  suivent  les  despotes,  car  vous 
ne  voulez  pas  être  despotes...  (Les  munnurca  recom- 
mencent.) Un  ecc)ésiasti(|ue  est-il  donc  suspect  qiiarul 
il  vous  parle?  Quel  interet  ai-je  à tout  ceci?  Ai-je  pris 
la  parole  pour  autre  chose  que  pour  vous  dire  des  vé- 
rités qui  n'éprouveraient  aucune  contradiction  dans 
une  autre  bouche? 

il  y a un  mois  qu’on  vint  vous  exposer  que  Tévéque 
de  Cahors  avait  cotisenti  à la  suppression  de  plusieurs 
titres  parohsiaux;  nous  dîmes  qu'il  n’était  pas  né- 
cess.'iire  que  l'Assemblée  nationale  validât  le  décret  de 
l’évêque.  On  voulait  vous  amener  un  jour  à dtcrétt  r 
vous-mêmes  quelques  suppressions....  Vous  roulez 
supprimer  des  paroisses;  je  le  crois  meessaire;  mais 
il  faut  mettre  en  demeure  ceux  qui  doivent  y concou- 
rir; mais  il  faut  éviter  des  calamités  particulièrt's  et 
inutiles  que  voiispouvez  écarter  avec  les  appimidis- 
seciieiits  uiianiiiies  de  vos  concitoyens.  Tenez-vous 
dans  une  grande  réserve  ; que  la  municipalité  prenne 
des  Voies  légales  eluu’elleiies’adrcsse  pasà  vous  pour 
s’en  dispenser...  (Ou  demande  à aller  aux  voix.)  U 
s’aml  de  décider  de  l’étal  paroissial  de  30,000  citoyens 
de  Paris;  c’est  en  leur  nom  que  je  demande  qu’ils 
soient  entendus.  Je  vous  demande  à vous-mêmes  de 
ne  pas  juger  des  affaires  pnrliciilières,  de  ne  pas  les 
juger  S.-1I1S  entendre  les  )iarties  intéres^'S,  d’ordon- 
ner à votre  comité  de  ne  point  entériner  des  délitH*- 
rntions  municipales.  Le  moyeii  le  plus  propre  à 
susciter  des  op|iosilious  c’est  d'adopter  le  nécrel  de 
cire«>nstaiice  qu'on  vous  propos^  cl  contre  lequel  je 
vous  annonce  de  fortes  réclamations.  (Oii  demande  à 
aller  aux  voix-) 

M.  TnEitHARD;  Je  voudraisqneM.  l’abbé  Mauryse 
rappelât  ledécrel  du  14  novembre  dûment  s,*inctioniié. 
Celle  loi  porte  que  les  corps  administratifs  procéde- 
ront à la  réunion  des  paroisses  sans  que  l’absence  on 
le  refus  de  l’évêque  aiocésiiiii.  puisse  apporter  aucun 
reL'irdà  l'opération. 

M.  i.'abbe  Mai'RY  : Il  n'esl  pas  question  de  l'abseuce 
de  l'évêque  diocésain  dans  le  décret. 

M.  Treilhard  : II  résulte  de  la  dénégation  de 
M.  l'ablh'  Maury  qu’il  s'avoue  vaincu  si  la  disposition 
que  j’ni  citée  se  trouve  dans  le  décret.  Je  prie  M.  le 
président  d’en  faire  faire  la  vérification.  Je  raisonne 
dans  cette  supposition  et  je  dis  une  la  municipalité  de 
Paris , exerçant  provisoirement  les  fonctions  *fes  corp«i 
administratifs,  a fait  ce  qu’elle  a dû  faire.  J'ajouterai 
u'il  est  de  la  plus  grande  importance  que  la  paroisse 
e la  cathédrale  soit  pruiiipiejiieiit  organisée.  Le  se- 
crétariat est  abandonne.  Quand  la  paroisse  sera  for- 
niée,  les  curés  exerceront  provisoirement  et  elle  ne 
manquera  pas  d'administrateurs.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  qui  lui  est  pro- 
posé; il  est  semblable  à ceux  rendu-s  pour  Caliors, 
Orléans  et  plusieurs  autres  villes. 

M.  le  président  lit  dans  le  décret  du  14  novembre 
cité  par  M.  Treilhard  ces  iiioLs  :Si  l'évêque  diocésain 
invité  ou  requis  est  absent,  ou  refuse  de  prendre  part 
à l'opération,  il  ne  pourra  en  aucun  cas  la  reUrder. 
(Ou  applaudit  et  on  deiiiaiide  à aller  aux  voix.) 

M.  UnvAi.,  dild  Espréméiiil  : Je  demande  si  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  a été  invité  ou  même  requis. 

M.  Dkspatys  ; Il  a été  invité  et  requis.  Le  procès- 
verbal  du  Il  constate  la  réquisition  de  la  municipalité 
et  l'absi'nce  de  l’i  vêiiue. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  ecclésias- 
tique est  adopU'. 

— M.  Despatys-Col'RTeiij.er  : Un  scrupule  de  l'ec- 
clésiasliqiic  élu  évêque,  du  département  de  la  Creuse  a 
donné  lieu  au  second  projet  de  décret  que  le  comité 
ecch^iasliqiie  m'a  cluirgé  de  vous  présenter.  On  a 
uocédéà  1a  nomination,  par  scrutin  de  liste  double, 
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sur  une  délibératioo  des  dlccteurs.  Il  ne  s est  élevé  de 
réclamation  sur  celte  forme  qu'au  troisième  scrutiiu 
et  une  nouvelle  deliberation  des  éiccleurs  a presem 
encore  le  .sprulia  de  liste  double.  Le  résultat  de  ce 
dernier  scrutin  dunna  la  uiajonté  relative  à l’eccU^ias- 
lique  élu,  qui  avait  méiiic  une  grande  majorité  abso- 
lue. Le  comité' a’a  vu  dans  le  scrupule  de  l'élu  qu’une 
preuve  de  la  sagesse  des  électeurs,  il  vous  propose  le 
projet  de  decret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  instruite  des  doutes  élevés 
sur  le  point  de  savoir  si  les  élections  des  évéques  et 
celle  des  curés  doivent  être  faites  au  scrutin  de  liste; 
oui  le  rapport  de  son  comité  cccl^iastiquc,  décrète  ce 
qui  suit  ; 

• L’élection  des  évéques  et  celle  des  curés  se  feront 
au  icrutiii  individuel  et  à la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages, suivant  les  dispositions  des  articles  III  et  XV 
du  litre  11  du  décret  du  12  juillet  dernier,  sur  la  cons- 
titution civile  du  clergé , accepté  le  14  août  suivant. 

• Et  cependant  elle  déclare  bonne  et  valable  l’élec- 
liun  faite  par  le  corps  électoral  du  département  de  lu 
vJreusc,  selon  les  procès-verbaux  du  28  novembre 
dernier  cl  jours  suivants,  de  la  personne  du  sieur 
Jean-François  Mourellon.  curé  de  Neoux , ci-devant 
archiprélred’Aubuiàon,  à l’évéché  de  ce  même  dc- 
l><ytemcnt,  si  toutefois  il  réunit  les  conditions  d'éli- 
gibilité prescrites  par  le  décret  de  l'Assemblée,  ac- 
cepté et  sanctionné  par  le  roi , attendu  qu’il  a obtenu 
la  ninjorité  des  suffrages.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion. 

La  séance  est  levée  à ({uatre  heures. 

iV.  B.  — M.  Cliampagny  a fait  dans  cetteséance  un 
rapport  sur  rorgaiiisatmii’  de  la  marine  nationale,  et 
l'Assemblée  en  a ordutmé  l’impression.  La  faiblesse  de 
la  voix  du  rapporteur  nous  a eiii|>éché  <i'entendre  assez 
bien  son  discours  pour  ne  pas  csaiudre  d'en  présenter 
une  analyse  inexacte.  Mous  donnerons  incessamnicnt 
cet  extrait. 


VARIÉTÉS. 

io  aaui  coiniDe  l'aiitcor  de  lu  lelire  tn»érée  dans 

le  Moniteur  de  sameili  dernier.  11  faut  dejouer  l'inlrigue 
dans  les  élrctioiis  et  n’appeler  aux  places  que  les  houizuea 
qui  joigt>eM  .lUx  lumières  l'jrnour  des  lois  et  de  leurs  de« 
rotrs;  que  ceux  qui , foruics  à l'eiude  des  choses,  ne  croient 
point  avoir  reçu  tous  les  talents  avec  les  sufTiages  de  leurs 
électeurs,  et  peiiaeiil  encore  qu’ils  peuvent  se  tromper  lors 
mérue  qu'ils  ont  longtemps  médité  leur  sujet. 

Mais  outre  que  ces  hommes  sont  rares,  il  n’exisie  point 
de  mesure  commune  pour  les  distinguer  aujourd'hui.  Cha- 
ctiri  caractérise  du  nom  de  vertu  les  opinions  de  son  parti; 
les  qualités  qui  pouvaient  Indiquer  le  mérite  ont  besoin  de 
la  recommandation  des  systèmes  particuliers;  et  forces  par 
les  exceptions  vagues  et  multipliées,  les  choix  n'ont  qu’une 
Ires  petite  latitude  pour  appeler  aux  places  des  sujets  dignes 
de  les  remplir. 

Une  autre  considération  c'est  qu’l  peu  d'exemples  prés, 
le  savoir  et  rbonneur  sont  silencieux;  et  que  de  tous  les 
moyens  de  les  attacher  aux  afraires  publiques,  les  élections 
populaires  sont  dans  les  letups  d'orages  les  moins  propres 
ou  les  plus  difTicullneux. 

A ces  raisons  d’embarras  joignex  dans  les  circonstances 
actuelles  la  foule  de  personnes  qui , ayaot  perdu  leur  état, 
regardent  les  places  d’administration  comme  une  sorte  de 
dedoiiiiiiageiuenl  que  la  Justice  semble  ne  pas  devoir  leur 
rcrn>er;  coiuplea  les  recommandations  des  sociétés,  l'in- 
lliii'itce  des  associations,  toujours  très  utile  à la  médiocrité, 
qni  ne  doute  de  rien,  et  à rambitiun,  qui  ne  voit  dans  les 
hoimnes  que  des  instruments  de  ses  manœuvres;  caicniet 
cil  niême  temps  l’efTet  prodigieux  de  l'abus  de  la  pirole, 
de*  écrits  arlilîrieux,  des  haines  personnelles,  et  vous  ao- 
rea  une  idée  des  obstacles  qui  s'opposent  à ce  que  les  choix 
Miieiii  aussi  genéralemeoi  bons  que  l’on  aurait  lien  de  l'es- 
|*eier. 

Üii  ne  parait  pas  non  plus  s'élrc  fai  d’idée  d’un  ailmiiiis- 


tratenr  public.  Par  les  expresaiotis  que  l’on  emploie  aasea 
communément  pour  eu  caractériser  les  principaux  traita, 
on  parait  les  confondre  avec  ceux  du  législateur;  qoelquei 
personnes,  avec  moins  de  justesse  encore,  exigent  Je  lui 
une  chaleur  de  volonté , une  activité  de  tcle  qui  en  ferait 
un  promoteur,  plutôt  qu’on  religieux  exécuteur  des  lois. 
Ce  défiai  est  un  des  plus  désastreux  dans  l'homme  public 
qui  ne  doit  être  qu’on  instiamenf  passif  et  mesure  de  la 
volonté  souveraine. 

M.is  on  dnU  cile.r  d.  lai  qti'il  ait  aasea  de  conraje  pour 
ne  poinl  saenBer  aai  embarras  de.  eircutisisnrrs  1rs  ptiii- 
cipes  caiiseCYalenrs  des  droiu  de  pmprield  el  de  libel  le 
individuelle;  qn'alilé  rsre  et  dom  des  hoiniues  roniins  par 
dea  ouvrages  d'one  Justice  aevèie  n’ont  point  tonjonrs  olfrrt 
l'niile  exemple  i leurs  successeurs. 

L’on  a proposé  la  tneihode  de»  lisica  publiques  pour  éclai- 
rer le  choix  des  élecleum.  Mais  elles  ne  pourraient  avoir 
One  utilité  eertaiiir  que  pour  les  . leuions  qui  se  font  dans 
les  aasemblcM  primaires.  On  conçoit  qu’un  corps  électoral 
peut  y rester  etranger.  En  Angleterre  les  candidats  deman- 
dent qaclquefoia  les  sulTragra  du  public  dans  les  juuniaux; 
celle  forme  pourra  par  la  suite  devenir  de  quelque  uliiité 
ebex  nous.  i Article  <ie  M.  Peiich«t.\ 


littérature. 

Lettre  à M-'*.*,  sor  /e  Divorct^  broeb.  in-S-  de  37  pages. 

L’auteor  de  celte  petite  brochore  considéré  le  divorce 
d.ns  les  r.pporls  du  droit  nalnrel , de  |■^nleril  poliliu  ie  el 
de  Is  conservation  des  meeurs;  el  sous  ces  trois  rapports 
il  reclame  One  loi  de  divorce.  L’intcrLl  des  i.iceurr  est  ij 
point  de  vue  sor  lequel  il  s’.iKie  d.vant.ge.  Il  s’allacl.e  . 
prouver  que  la  loi  do  divorce  le.  ravorise,  soit  en  epara.,.i,'i 
aux  epooi  les  .,nerelle.  et  le  de.c.|K>lr,  soit  „ eUrgnanl 
sua  eiir.nl.  nu  nianv.l.  exemple.  . Ali!  c est  quand  le  père 
el  la  riiere  ont  dégrade  leur  caiactere  sacre  que  Ira  enf  oiu 
«ni  veritahletnenl  orphell,,.;  c’eai  alors  q„e  « vous  ..fuses 
d accorder  le  divorce  en  faveur  des  epoux,  je  vous  le  de- 
manderai  en  faveur  drs  enfants.  ■ 

l.•.o.enr  distingue  avec  Mo.desquieu  la  répudiation  do 
divorce;  il  . roi  que  le.  cao.es  de  re|mdjali„n  soient  desi 
gnee,  par  la  lo.  el  , ogres  sévèrement  par  le.  tribonanx. 
et  que  celle  du  divorce  existe  dans  la  seoir  allègsiion  d’in- 
compallbdil.  tuuluellc.  Ce.  répugnance,  n, orale,  clam  une 
caoac  i.icvilalde  Cl  SI  productive  de  discorde  lui  paralssem 
un  niolif  sufhsanl  de  divorce.  Mais  ,K.ur  atlaqner  celle  épi- 
demie  sociale  dans  sa  source,  l'auteur  voudrait  qu’en  méiiie 
lerapa  qu'nn  . mic..|,..  à refoi  nier  no,  loi,  on  ttavalllil  à 
epmer  nos  niâmes.  . Je  demande  le  divorce,  èviier  le. 
ilucorde»  le  scaiiil.le,  le  iiialheur;el  de.  niomr.  simples , 
pour  ..lier  le  ili.oree,  . Il  ,eoi  qu’on  metle  les  carac- 
J'  "nir,  parce  qne  leur  i„c„mp.- 
libilile  ret  la  e.nse  I.  plus  generale  de.  uisiiesi,  minages. 
. nel.bll.,n.i,  ce.  iiiomrs  siiiiple.  4 |.  f.v,„r  de«,urlle,  ,ioiir 
passer  au  mariage.  o„  coiiiiiienvail  par  ce  qu’on  appelait 
/..tre  f oinoiir.  (..sont  encore  celles  d’un  ,.euple  libre  qû! 
habile  le.  Alpes.  Cn  |ctnic  lio.iinic  qui  aspire  à épouser  une 
jeonc  rille  re  drclarcson  amant , si  elle  veot  bien  le  sontfrir  ■ 
des  ce  moment  ,1,  ne  quittent  p|„,,  „ " 

teroom  de  leur,  anioors;  s’ils  se  rient  tout  bas,  c ‘si  d. 
leurs  psrole.  qn’il.  font  „ „o„  de  Irai  secord  ■ s’il; 

cherchent  de,  lieux  écartés,  c’est  pour  être  seuls,  et  non 
pour  se  eacber.  Dan.  ce  pa„-là,  Il  . d’.utre  boule  iû 
amour  te  celle  d’un  choix  indigne.  La  jenne  fille  est  iiino- 
cemment  glorieiise  de  son  amant  ; à ,|a„„  , 

son  il.nsenr;  . I,  velllee,  lui  seul  est  son  aide;  ils  metlen 
en  eominnn  ions  leur,  pl.isirs.  ,|aelq„efoi.  leirs  li.vaur' 
Cl  d'avance  ils  essairr.i  ainsi  du  ménage. 

s Les  rapports  enlre  le,  gens  simple,  sont  bienlàt  iroovè. 
On  e,l  l.iiil  de  soite  d’aceoni  et  longtemps  hrnreox  Le. 
mo  nrs  des  villes  produisent  plus  de  variété,  dans  1rs  cirae. 
leres,  et  il  en  résulté  plus  de  diflîciilles  4 les  assortir-  c’esi 
line  raison  de  plo,  pour  facliler  4 ceux  qni  doivent  i’nnir 
les  moyen»  de  se  connaître. 

V Dan,  le.  petile,  villes  de  la  Soisae,  le.  Jeune,  geti.  de. 
deux  n-ies  eo..imnniqi»-n,  coiilinnellement  ensemble,  «m. 
la  surveillance  .1  une  mère,  el  quelquefois  sans  elle.  An  mi- 
lieu de  ees  •.«itiblée,  el  i la  faveur  d niic  liberté  atseï 
grantle,  ions  leurs  seniimeiiLs  se  manifesteni,  touira  leur» 
peines  liassions  se  déclarent,  Inuica  Icuri  faculté,  sont  mi- 
scs  en  Jeu;  les  âmes  douces  sac  aident,  les  vieieiisrs  se 


IIS 


lifttcnl  Je*  talents  sê  reebercbent;et  sana  l'araricf  des  pé* 
rea,  on  tant  la  loi  qai  ctend  trop  letir  aatoriié,  on  ponrrait 
dana  cr*  société*  *e  choisir  sa  compagne  avrc  aotant  de 
«6rctà  que  dans  nos  collège*  le  Jeone  homme  *e  cbuialt 
l'ami  de  tonte  sa  vie.  v 

(>  petit  ouvrage  est  fait  ponr  plaire  même  aax  adversai- 
re* da  divorce;  son  défenseur  montre  de  rtsprit,  de  rima- 
filiation , et  son  sljlc  ofTie  souvent  j ainsi  que  scs  peusèMi 
une  tournure  ongin*!;}  et  piqqanlf*  On  )e 
d'être  passionne  |*otir  Roasaean,  et  d’avoir  comme  loi  oiié 
•me  mélanco.li^ae  et  eenaible. 

LYCÉE  DE  1791. 

L'ouvertore  do  (fcea  s*esl  le  10;  elle  a attiré  on  grand 
eoncuur*  de  eîlojrens  de  mut  sexe  et  de  tout  âge.  On  avait 
l’air  de  ae  felicitrr  roaliielli'nient  de  ce  <|tie  celle  touri'e 
d'instruction  et  d'agrément  deviendrait  encore  plua  pure 
par  lea  bienfatta  de  la  revolotinn.  Chacon  paraissait  pro- 
mettre de  suotenir  et  d’enrouragev  cette  belle  instiintlon. 

Qnatre  profetseurs  ont  occupé  d'une  mardèrr  très  inlé* 
lessante  le  temps  de  la  séame  : MM.  Fourcroy, Nue,  Boldoni 
H La  Harpe  ont  reçu  tour  à tour  de  vif»  applaudissement*. 
Ae  premier  a fait  un  tableau  rapide  et  animé  du  lycée  ac- 
tuel; le  sccoud  a traité  da  U pbjraiqoa  de  l’boinme;  .H.  Bol- 
doiii  a rappelé  les  beaux  jours  de  la  liticralnre  italienne;  et 
M.  La  Harpe  a entretenu  ses  auditeurs  des  excellents  prin- 
cipes de  goàt , de  la  saine  critique,  et  de  l'clégance  du  style. 

floua  citerons  le  seul  morceau  que  noua  ayons  pu  saisir 
dans  la  lecture  rapide  de  M.  La  Qarpe  : 

« Notre  nation,  dît-il,  peut  donc  se  glorifier  d'avoir 
mieux  connu  que  les  aoirc*  les  avantagea  de  la  sociabilité 
et  t«ms  les  plaisirs  de*  âmes  liomiêtM  et  de*  espi-ila  cultives. 
Klle  conservera  ce  lieu  d'assemblee  où  lea  citoyen*  reuuia 
viendront  étudier  le*  clicfs-d’ceavrc  da  JNisprii  humain, 
do«it  hearcusemeiil  ne  sais  point  rxrlua  ce  sexe,  qui , par 
SJ  aeule  preaence,  avertit  da  dumier  é l'ioalraction  des  fur- 
mes  plus  douces  et  plus  attirantes;  commande  à tooi  ce  qui 
a reçu  cprelque  éducation  la  dé<  enc*  et  la  réserve  ai  ne- 
cessaires dans  les  ayseoiblée*  littéraires,  et,  par  un  tact  sûr 
et  une  sensibilité  prompte,  répand  sur  toutes  lea  impres- 
sions qu'il  partage  plus  de  charme  et  plua  d'eftét.  a 
H>  La  Harpe  a terminé  son  discoure  par  ce  trait  : — <«  L'on 
ne  s'instruit  bien  que  parsca  propic*  réflexions;  c'est  l'ba- 
bitudeellecboix  de  la  icelurequi  entretiennent  le  goût  cio 
beau  et  l’aiuogr  du  vrai  ; a et  pour  Itiilr  par  un  précepte  du 
grand  homme  quia  mis  aj  souvent  des  vérités  utiles  dans 
des  vers  charmants  : 


d*  Cbâlona,  Hontauban,  lümea,  etc.,  etc.;  otcc  eeff*  épê- 
graphe  ; 

Eerivet  l*histoirt  avec  vérité , et  faites  tant  de  hontt 
au  viee^  qu*il  ne  reste  plus  que  ta  vertes  en  Fraaa$' 
Awnz  o'AcTOicaa. 

A Paris,  me  de  Condé,  n*  7,  et  cbes  lea  marclionda  di 
nonveanirs.  I79i. 

On  a demandé  avec  raison  cette  continoatlon  des  mémoi* 
res  de  fcti  M.  de  Ricbelieu.  Chaque  anecdote  y est  one  leooa 
poar  lea  rois  et  pour  le*  prince*.  M.  SouUvie  y d«vel«>ppr 
le*  lUlrigoes  des  cuurti*an»  pour  corrompre  LuaU  XV.  Os 
y vuii  ce  jroi,  né  dtvul,  luttant  pendant  ploa  de  *ept  enneo 
conire  le  vict^,  avant  la  dcclaration  des  irvit  ssKurs  si 
bres  à sa  cour.  Valets,  minîstics,  cardinaux,  prélala,  fna* 
mrs  lie  cour,  iiitriganU,  chacun  y joue  son  rôle  poor  pe^ 
venir  le  monarque. 

Les  pei-soniif*  qui  ont  aeqals  les  qnatre  première  eolnoet 
de  ce  mémoire  pourront  a’en  procurer  la  suite,  en  iceiel- 
tant  aux  «lirecieun  des  poste*  la  somme  de  cent  »oii».  fraoo 
de  port,  pnqr  lis  quatre  livraisons  da  cinquième  volua»* 
de  i(M)  page»,  avev  figuns,  l'adrcs*e  écrite  lisiblement,  et  is 
lettre  J’sviYafrtaïubte.Ens’adresaanlrucdeCuiidc,  u*  ^ oa 
sera  SMoré  d’andr  redition  originale,  rt  de  rt'cevuîi  ,grarii 
les  sept  ehapitros  et  lea  cartes  que  les  contrefactcura  oet 
supprimes  dos  preniicra  volniuea;  ce  qui  leur  donne  la  Eso 
lité  de  les  vendre  A vil  prix. 


SPECTACLES. 

Acaexaix  Rovatr  »r.  MrsiQi  e.  — Auloord.  14,  Tarare. 

TiikviaE  sa  L*  Natiov.  — .Vujnurduul  14,  f#  Joueur, 
cqmedie;et  Critptn  tnetiecin,  comédie. 

TiiLSTse  Italikx.  -r  Aujnunl.  14.  CritéiMe  ou  /a  J'erlM 
à t'epreuve;  et  les  Peux  Chasseurs  et  ta  Laitsére. 

Tiifaiai:  be  Mokmicb.  — Auj.  14.  tes  Ttots  ..imanrr,- 
•t  tes  Eseiaves  par  auiouroa  le  Bon  Maître. 

Tuéaiaa  bi'  r*L*is-UuVAL.  — Aujourd'hifi  14,  Gttem 
ouverte;  et  ie  Revenant- 

TnéATBi:  nr.  M sitpnntsirt  lp  Movtavsicx,  an  Pitlxis-Roysl 
— Aujourd'hui  14  , Héltne  ejt  Francisque, 

Aniioc-DiHiQi.a.  — Aujourd'hui  14 , ie  Pxéjuge  du  poses 
tl'-hunneur  Jétrutt  imr  le  patriotisme,  comédie;  i'£rnt^ 
ras  comique,  proverbe;  et  le  .Vwiéie  des  époux^  cainédir. 

Tntviax  FaAK«;aia  Coniuix  i;i  Ls  rioca.  ~ Anioard.  li. 
le  Berceau  de  Henri  /f,  opéra  bouffon;  et  la  preteutioe 
rtUicule  , oomi'tlie. 


PAIEMEAT  DES  DBMTE^i  UE  L HÙTEL-DE-V  ILLE  DE  FAtlS. 
Année  1790.  MH.  le*  Payeurs  sont  à 1a  lettre 


S’occuper  r'csl  aavoir  jouir  : 
L’oisiveté  pèse  et  tourmente. 

L’ime  est  un  feu  qu'il  faut  nourrir, 
Et  qui  a'ctrinl  s'il  ne  s'augmente. 


AVIS. 

Le  I**  janvier  1791 , vers  troia  heures  du  malin , on  a vole 
• ne  malle  attachée  derrière  une  voilure,  sur  la  roule  de 
Mainse  à Moissac.  Il  y avait  dan*  catte  malle  du  linge  do 
corps  et  des  bas  de  soie  marqués  P.  S.  et  J.  S.,  pinsieurs 
habits,  dont  an  amforme  de  dragons  nationaux  de  7'ou- 
louse , fond  gros  vert  ; parements , revers  et  doublures  rou- 
ges; un  portefeuille  rouge  coiitcnant  dix  billats  de  la  caisse 
d’escompte  de  mille  livies,  portant  promesse  d'assignats; 
an  billet  de  vingt  mille  quatre  cents  livres,  daté  de  Ville- 
Franche  en  Rnoergne,  le  20  décembre  dernier,  souscrit  p«r 
M.  Laconibe , recevenr  |tartlcul»er,  payable  le  IS  Janvier  1791 
au  domicile  de  M.  Marri,  caissier  general  à Muntauban, 
ordre  de  M.Saba  tticr  cadet , entrepreneur  des  ponts  et  chaux- 
»é«s,  habitant  de  Tonlouae.  O billet  n'est  point  aignr  par 
.M.  flabalUer  cadet , et  n'a  pu  être  mis  en  circulation  qu'avec 
une  fanaae  aignatore.  C'est  à lui  qu'il  faut  adresser  les  ren- 
seignements que  p«mrraient  avoir  de  ce  vol  les  |>erK>nncs  à 
qui  1rs  efrets  ci-di'ssna  désignés  seraient  présentés. 


L1  ^R2S  NOUVEAUX. 

Suite  des  mémoires  du  maréchal  de  Richelieu,  composés 
dans  sa  bibliothèque,  et  sous  scs  yeux;  par  T.-L.  Sonlavie, 
c«red«  Sévent, ancien  vicaire  génèisl  du  ci-devant  diocèse 


Cours  des  changes  étrangers  a Jours  de  date. 


Amsterdam  ...  49  Madrid If  1.14  t. 

iiamboorg.  . . . SU  Cêoes Ii>4  l/l  j 

Londres.  ....  Sb  1/4  Livourne.  . ilSI/1  | 

Cadix  ....  141.  Us.  Lyon,  Aoii.  . . . 7/4 p.  i 


Bourse  du  ts  Janvier. 


Actions  des  Itolrs  de  2&00  liv 2340,  631/2,  SS 

Portions  de  lOiai  Itv.  ISOr 

^ deniSliv.  lOa 

— de  IIH>  liv 

Emprunt  d'oriobre  de  booliv.  ••••».•,.  m 
Loterie  royale  de  17n0,  à litUi  üv.  1786. 

Prinnn  sotties  . 1789. 

Loterie  d avril  tTtCl.  a 400  liv.  le  billet.  . 

— d’oct.  à 4l>0  liv.  le  billet.  1760.  . 1791.  05«i  &T 

Emprunt  de  Upc.  1783,  quittance  de  lia.  > • , . , . ] . 

— deJ'.i:innHions,dcC.  1784.  . . 2, 8 J/3, 3/4 , 7/8,  g b. 

— de  80  luiliioiis  avec  bulletins 

Onitlaiice  de  fin.  sans  bolfrtin 

/</rm  sort,  en  viager.  . Juillet,  Il  1/3  b.  Octobre,  0 l/Sb. 

Bulletin* je. 

Idem  sortis. 

ReconnaiMiices  de  bailoUiu. 

Idem  sorties . 

Emptiini  dti  domaine  de  la  ville,  sérié  sortie 

— Bordereaux  provenant  de  acrle  non  sortie 

Lots  des  hôpttanx  de  I7ti7.  

Aetiont  nuav.  de*  Inde*»  • . 1143,  U,  64,  b6  , Wt,  bX,  a* 

CsisM  dVsroiuple. 3MU&,  08,  la«t 

iJeini-caiase.  .........  161b,  30,  48.  44,  4&,  ** 

üuiilance  des  eaux  de  Paris  . 44b,  60,6^,60,  4b,  43,  40. 
stitjitmii  de  novembre  1787,  4 S p.  . . . . , . , . 

— Idem  à 4 p.  •/• 

de  BU  millions,  d^oût  17*9 . ■ 

AssnrJincrs  vontre  les  incendies.  630,  ‘J8,  3o,  3i,  3‘i,  33,  M 

— à vie 7üb,  7ü,  06,  67«  64 

— Rer.  des  ef.  soil * , ... 


T)p.  lissrî  Pt«s , YM  0*rs4<m«,  8 


N*  15. 


GAZETTE  NATIONALE  ™ LE  BONITELlt  LNIVERSEL. 

Samedi  15  Janvier  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE.  ' 

OR  LOTIDHRS. 

Débats  du  imrlt'inent. 

Venclrfdi  17  décembre,  après  une  première  lei'Uirc 
des  bilU  qui  proposent  des  droits  additionnels  sur  la 
dièrhe,  fe sucre,  le» liqueurs  spii‘ilueusi‘s, etc.,  M.  Hip- 
prsiey,  profitant  de  ce  que  Tordi-e  du  jour  n’élail  pas 
encore  lu  , demanda  raticniinn  de  lu  chambre  pour 
une  chose  Je  la  plus  ((raudo  Importanrc  : In  eticrrc  que 
la  Grande*Brctigne  .soutient  actuellement  dans  l'Intle 
contre Tippoo-Saiti.M.  Pilt  avoua  que  ictte  afTairc  mé- 
ritait qu'on  s'en  occupât  très  promptement , mais  la 
chambre  n'ayant  pus  été  prôvcnye,  il  désirait  que  le 
prcupiuatil  remit  su  motion  à un  autre  jour.  M.  Hip- 
pesley  y consentit,  cl  retint  la  première  séance  vacante. 

La  chambre  passa  à l'orilrc  du  jour.  Il  s'agissait  de 
l'éternel  procès  «le  M-Warren-Haslings,  cx-gouverncur 
de  rinde,  et  l.a  question  à discuter  él.iit  de  savoir  si 
une  nouvelle  chambre  des  communes  peut  poursuivre 
un  impcachmcnt  commence  sous  un  parlement  an- 
térieur, sans  revenir  au  premier  point  d'où  l'on  est 
parti,  y a-t-il  lieu  ou  non  à \xv\,itnp€afhm<‘nt? 

Nous  sillons  donner  avec  le  moins  d'étendue,  et  pour- 
tant le  plus  de  fidélité  qu'il  nous  sera  possible,  les 
raisons  pour  cl  contre  exposées  avec  beaucoup  d’élo- 
quence , d'adresse  et  de  talent  par  les  orateurs  les  plus 
célèbres  du  «parlement  qui  ont  déjà  paru  dans  cette 
grande  afTairc. 

M,  Burke,  aussi  jaloux  de  s'y  distinguer  que  Cicéron 
dans  celle  de  Verrès  , insista  d'abord  pour  que  la 
chambre  se  formât  eu  comité  général,  afin  de  prendre 
en  con»idération  l étal  où  av.-iit  été  laissé 
tnen.  M.  Baslard  s'opposant  à la  motion  liit  (|u*il  ne 
concevait  pas  que  la  dissolution  du  parlement  pût 
priver  les  coimiuincs  d’Angleterre  du  droit  de  pour- 
suivre un  iiupeachemen.  Si  la  chambre  haute  osail  le 
leur  contester,  un  appel  au  peuple  leur  ferait  raison  de 
ce  déni  de  justice;  la  question  clail  doiiw  tout  nu  niUiDS 
oiseuse,  elc,.,  Mais  ce  droit  (lun  l'honorable  membre 
■'Lviamalt  comme  incontestable,  il  n'él.iit  p.os  d’avis 
que  la  chambre  en  fit  usage.  En  elTct,  le  nouveau  par- 
lement perdrait  un  temps  considérable  à revoir  les 

transactions  de  l'ancien Elle»  étaient  vicieuses  pour 

la  plupart  ; il  alla  Jusiprà  dire  que  , voyant  toutes  les 
iuc‘succsdcrex-goA>ver4icur  sanctionnées  parle  bureau 
flu  coiilrùle , qui  rav.iil  mis  en  œuvre  et  dirigé  dans 
la  majeure  partie  de  s.»  conduite;  frappé  d'ailleurs  des 
cuutradictions  manifestes,  de  l’incohérence,  de  l'aiiî- 
mosilc , des  faussetés  mêmes  de  la  procédure , il  se  re- 
pentait d'avoir  consenti  à faisait 

gloire  de  se  rétracter.  — M.  Baslard  plaignit  l’illustre 
»ccu.sé , victime  de  la  cruauté  lente , froide  et  réflér'hie 
lies  furincs  judicicllcsqui  le  torturaient , .vans  lui  laisser 
des  moyerw  de  défense  : les  plus  puissants  consistuicnt 
saus  doute  dans  U>s  témoins  qu'il  pouvait  faire  entendre, 
pour  réfuter  ceux  que  ses  accusateurs  avaient  ou  l’a- 
vaiU.-igp  de  produire  les  premiers.  Eh  bien  ! ces  témoins 

rtrécieux  , il  en  mourait  tous  lesjoui-s,  et  peut-être  ne 
ni  eu  resterait-il  plus , s'il  fallait  que  cette  malhturciise 
affaire  traînât  encore  des  années.  La  mort  avait  déj.t 
enlevé  quarante  membres  du  lrihun.al  qui  flevail  le 
juger.  On  devait  sentir  combien  il  lui  était  défavorahle 
de  le»  voir  remplacés  par  de  nouveaux,  al>s^)Iumcnt 
étrangers  à la  marche  ilu  procès.  I.'opinani  fiiiit  par 
dtoircr  que  la  chambre  rahamlonnâl  pour  son  hoitneur 
luêuie.  ( Iji  suite  iocc<yantmefil.  ^ 

Sent.  — ï’cMU  y II. 


SUISSE. 

E.r trait  d'une  lettre  d'YverduHy  le  2 janvier. 

Notre  clergé  se  conduit  tout  autrement  que  le  v Mn*, 
il  prêche  des  principes  fl!)sr)|umetil  opposés.  Un  de  nos 
pasteurs,  M.  Martin  , curé  de  Mé/.ières  . notre  voisin  , 
vient  d'être  enlevé  à ses  ouailles  et  conduit  à la  fuilc- 
resse  d’Aarlitjurg,  une  de  nos  hastilfer , et  cela  . dit- 
on,  pour  avoir  fait  l'éloge  d'une  constitution  libre. 
Nous  gémissons  <rn  voyant  se  multiplier  ces  actes  du 
despotisme  de  nos  souverains  aristocrates,  cl  cluuiue 
jour  I espoir  de  recouvrer  nos  droits  s'éloigne  de  pliw 
en  plus.  Ce  n’est  pas  d'aujourd’hui  que  nous  avons  à 
nous  plaindre;  mais  si  nos  chaînes  se  sont  appesunlies 
depuis  que  vous  avez  brisé  les  vùlrcs.  nous  sommes 
persuades  que  nous  ne  devons  qu'à  vos  Ulu.stres  mé- 
contents celle  aggravation  de  nos  maux.  Par  leurs 
liaisons  avec  le*  chefs  de  notre  gouvernement,  ils  ont 
facilement  propage  dans  Berne  leur',  pi  im  i{>es  atroces; 
cl  par  lies  conseils  insidieux  , des  flallcries  adroites  , 
ils  ti’om  eu  aucune  peine  à porter  nos  hautain'  eéna- 
tcurs  à se  livrer  au  penchant  naturel  qu'ils  uni  à op- 
primer. Vous  savez  quels  ont  été  Icui-s  succès  dans  ce 
genre;  vous  savez  quel  a été  l'effet  de.x  commissions 
inquisitoriales  qu'ils  ont  envoyées  à Rode  et  à Bex  : 
vous  savez  louii*s  les  persécutions  qu’ont  éprouvées  les 
amis  de  votre  comiilution  , et  surtout  la  dctenlioii  in- 
juste de  vuire  malheureux  compalriutc  (M.  Périgiiy}, 
nui  gémit  maintenant  ilans  l’obscure  prison  où  Nient 
d’être  jeté  notre  généreux  pasteur,  sans  que  votre 
anthas.sndeur  l’ail  réclamé,  sans  que..,.. 

Nous  nous  élioits  llatiésquc  le  décret  de  rap- 
pel de  votre  auguste  sénat  nous  debarrasserait  sans 
relmir  de  vos  turbulents /ufplij'i  ; mais  au  contraire 
leur  mrnbre  s'acccoit  encore  chaque  jotu‘.  Usent, 
pour  éluder  la  loi , loué  queh|iies  iliaumièrcs  dans 
vos  provinces  froiilièrcs,  où  ils  vont  prêter  un  serincrii 
dont  il»  se  jouent  l'inslant  d'après  qu'il»  revieunent 
parmi  nous  cahaler  de  plus  belle... 

On  trouve  dans  d’aulres  lettres  de  Suisse  : « Il  est 
■de  la  plus  giande  importance  de  répandre  par  vos 
papiers  publics  cjuc  la  ville  d’Huninguc  doit  être  sur- 
veillée. Les  blés  de  France  fuient  tle  ce  côté.  L’état- 
major  et  la  municipalité  devraient  éirtï  inquiets  «le  ce 
que  l’on  échappe  ainsi  à Icuf-  .uin'eillttnce.  Des  soldais 
qui,  en  arrêtant  des  voitures  de  celte  contrehunde  , 
avaient  cru  ne  pas  se  tromper,  ont  été  plus  d'une  lois 
punis  avec  sévérité;  d’autres,  trop  clairvoyants,  ont, 
dit-on  , reçu  leur  congé.....  Sovez  assurés  que  s’il  y a 
en  Allemagne  des  projets  contic  la  France,  celui'dc 
vous  soutirer  vos  blc»  est  en  première  ligne.  Il  existe 
aussi  une  cabale  interne  et  externe  pour  acca|)arer 
voire  argent.  Pendant  toutes  ces  menées  , dontjc  ne 
doute  puliil,  voyez  la  conduite  de  I.copoid,  exa- 
minez les  mesures  qu’il  premi  pour  avoir  toujours  un 
prétexte  de  rassembler  une  armée  sur  vos  froiiiièros... 
bâchez  tout , publiez  tout . que  l'on  soit  prêt  n tout , 
et  vousn'aurc/  rien  à craindre *s 

COMTAT  VENAISSIN. 

De  Carpentraê . le  {••janvier.  — -Lia  mouvements  qui 
ont  eu  lieu  dernièrement  dans  le  Comtat  &e  sont  ter- 
minés heureusement  par  les  soins  de  l’.assemblée  re- 
présentative : ses  décrets  avaient  conservé  au  vice- 
j lcg.ll  le  /louvoir  exèculi/  provisoire.  Ce  ministre 
j n’ayant  pas  cru  devoir  accepter  avant  la  réponse  du 
I pape,  on  a , le  29  décembre  , uqnniic  pour  le  rnnpla- 
I cer  trois  conservateurs  de  l’ Etat  ; ce  sont  MM.  <le 
' Ga»te  , de  Tourreau  cl  SoJtirjlz  : tous  les  trois  installés 
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avec  la  plus  grande  digiiUé  onl  pi<}lé  devaiil  lu  peuple 
le  scnueiil  d’êli  e IhK  lwi  à lu  nation , à la  loi  et  au 
saint--<ii  ge.  Ainsi  s’esl  vue  déjouée  la  facliou  qui, 
chcrcbiDt  à iiielltu  le  trouble  daii!>  ec*  pays,  avait  lait 
substituer  les  armes  de  France  à celles  du  pape. 


Fa\NCE. 

MUMCIPALITÊ  UE  PABIS. 

L«  corpk  municipal,  délibérant  aor  l'arrétê  do  7 de  ce 
mois,  relatif  au  transport  de  MM.  le*  commissaire»  dan»  le» 
difTcreutcs  églises  <|ai  leur  ont  été  assignée»  pour  la  presla- 
Uon  du  serment  civique  de»  eedesiastique»  fonctionnaire» 
publies  de  la  ville  de  Paris;  oui  le  subs(iiut>'adjuint  du  pro* 
curcur  de  U commune,  a arrête  que  lea  commissaires  se 
transporteront  indistinctement  dimanche  prochain,  Ifl  do 
courant,  dans  toutes  les  paroisse*,  soit  qa'il  ait  été  fait  au 
greffe  de  la  inunicipalile  une  on  plusieurs  sonmUsions  ou 
déclaration»,  soit  qu’il  n’en  ait  été  fait  aacone. 

Signé  Bailly,  matre\  Duolv,  ieerétaire^srtf^tr. 

— MM.  les  juges  de  paix  dans  les  48  sertions  de  la  capitale 
sont  invite»  à se  rendre  dimanche  |0  du  courant,  à mtdi,  à 
rbâteMe-ville,  ponr,  en  eaécution  du  décret  du  18  aoàl 
1790,  sanctionne  le  U4  du  même  mois,  et  cunrurméroenl  aux 
arrêtes  du  conseil  gé  néral  de  la  cummanc,  de»  18  décembre 
dernier  et  il  Janvier  présent  luoia,  prêter  en  présence  du 
conseil  general  le  terment  prescrit  par  l'article  VI  du  titre 
VII  dudit  décret.  Ce  1)  janvier  r/9t. 

Signé  Bailly,  maire;  Drjolv,  jecrétaira»gr^ffter. 


f'ente  de  biens  nationaux. 

Le  lundi  17  janvier  1791.  onre  heures  do  matin,  il  sera 
procédé  k la  pnhlicalioii,  réception  de»  enchères  et  adjudi- 
cation de  trois  rnaiaons  et  drp«a(Janc<*9 ; la  première,  me 
d«8  Sjinlv-Pcrc»,  faubourg  Saint-Geruiain , noniéros  l|6  et 
1 17,  sur  l’enchère  de  8,800  liv.  ; la  seconde , même  rue , im- 
mérosliig,  IIO,  lli.lfiet  H3.  Mti  l’enchère  de  74.uiX)  iiv.  ; 
la  troisième, gr,amie  me  du  faubmirg  Saint-Auluinc ,tr  180, 
sur  l'enchère  de  H, 000  liv. , première  publication.  S’adrevser, 
pour  les  éclaircissements  nécessaires,  au  bureau  de  féoda- 
lité, maison  du  Saint-Esprit,  près  Pbûtel-de-ville. 


Tableau  des  biens  à liendre^  rue  Saint-Magloire ^ 
près  celte  Salle-au-Comte ^ quartier  Saint-Denis. 

Le  cinquième  tableau  de  ce  mois  parait  aujourd’hui,  et 
contient  dam  la  première  partie  consacrée  aux  biens  parti- 
cttiiers  ceux  qui  sont  à vendre  à Paris,  aux  environs  de 
Paria,  et  dans  les  provinces.  L9  seconde  partie,  destinée 
aux  doiuaitiea  nationaux,  présente,  i*  le  detail  des  objets  ^ 
dont  on  suit  les  poLlicatinna  dans  les  districli  de  Bourges . ^ 
de  Romorantin,  de  Montforl-l'Amaury',  et  de  SainJ-Gcr- 
niain-en-Lajre;  ’i»  l annonre  des  adjudications  définitives 
indiquées  à la  municipalité  de  Paris,  et  dans  les  districts  de 
Pontoise  . de  Mantes  et  de  Gunesse. 

Il  parait  deux  tableaux  p^  seuMine.  Les  renseignements 
parliottlier»  a chaque  objet  aont  comcnaiiiqucs  an  bnreaii 
où  l’on  iouscril.  Prix  : liv.  par  an.  18  liv.  pour  six  mois, 

et  19  liv.  pour  trois  mois.  Ponr  la  province  «3  lir.,  S4  liv.  et 
J&  liv.  franc  de  port. 


Extrait  d'une  lettre  de  Verrieres. 

.....  Knus  autres  juges  de  paix,  nous  arrangeons  tontes 
les  alTair'-v  : je  n’en  manque  pas  onef  petite,  moyenne  on 
grande,  je  le»  étouffe  sana  quartier  dans  le  sein  de  leur 
luère.  Onze  village»  forment  mon  canton;  et  ai  je  fais  nici 
deux  aniiers,  je  parie  double  contre  aimple  qu'il  ne  par- 
tira pas  de  chez  moi  quatre  procès  pour  le  district,  et  je  ne 
reluirai  peut-être  |ras  douze  sentences.  Déjà  les  campagnes 
bénissent  notre  institution  comme  nn  des  plus  grands  bi«n> 
Cuits  de  l’As»emb]ée.  Rien  n’est  plus  expéditif  et  pins  juste. 
Presque  tout  le  monde  est  conieni.  En  une  beorc  de  temps 
une  disctMsiüit  naît  et  mrtirt,  souvent  inêtue  apres  avoir 
riiiciidu  les  témoins  et  visité  le  champ  qui  faisait  la  matière 
de  Ia  contestation. 


Il  vient,  si  Jiisieur,  de  me  loiiiber  sou»  la  main  une  petite 
ireilic  imprimée  , ayant  pour  titre  lÀite  des  cnrét  '«t 


: n’out  puf  ptélé.le  terment  eivique;\'y  ai  vu  avec  autant  de 
surprise  que  ü’iiidignaiion  qu'on  avait  mis  au  nombre  des 
refractairca  M.  Antheaurac,  curé  de  Saiot-Jacqnes-du-Haut- 
Pas  : J'atteste  que  ce  vénérable  pasteur  a prêté  ce  aerrnent 
entre  mes  mains  dimanche  dernier  à la  aeconde  messe  pa- 
roissiale, i la  tête  de  aou  clergé,  en  présence  di^  président 
et  du  comité  de  sa  sectioo,  du  commandant  de  bataillon  . 
et  de  tou»  ses  paroisnens , qui  lui  en  ont  témoigné  ieor  sa- 
tisfaction pardesapplaodissements réitérés.  Il  est  imporiant 
que  le  public  connaisse  et  distingue  les  ecefesiastiquea  vrsi- 
nieni  chrétiens  qui  ont  dooué  l’exemple  de  leur  soumission 
k la  loi  et  de  leur  amour  ponr  la  paix . qui  n’esi  autre  ebuse 
que  l'amoardo  prochain,  ai  recommandé  par  leur  divin 
maiire. 

Signé  Jalubc,  ojjlcier  munteipmi , électeur  de  m et  90. 


Tontine  des  vieilùsrds. 

L'administration  de  la  tontine  des  vieillard»  annonce  que 
te»  actions  seront  en  émission  le  15  de  ce  mois,  eu  aou 
bureau  général , me  Guénégaud , n*  90 . et  que  ceux  qui  le» 
acquerront  avant  ce  terme  auront  la  jouissance  des  intérêts 
de  res  actioQs,  à oompier  dn  I*'  jauvicr;  et  qu'après  le  15 
ce»  mêmes  actions  ne  donneront  la  jouissance  que  da  I**  fé- 
vrier. Oq  ajoute  que  le  prix  des  action» , qui  eat  actuclicinent 
à quinze  cents  li*  re» , sera  inceasamment  porte  à seixe  cenu 
livres , et  que  leur  prix  en  général  >nivra  la  bansae  de*  effets 
public».  On  répète  qn'il  y a tonte  sûreté  pour  le»  acqaereois 
de  ces  actions,  et  qnc  les  soumissions  s'élevant  déjà  à plus 
de  cinq  millions,  l’administtsiion  publiera  incesMinment 
les  privilèges  sur  les  irumenbles  qnl  doivent  être  désigne» 
ponr  la  garantie  des  actionnaires,  afin  de  mettre  cbacan  a 
portée  de  connaître  les  priviIégM  vacants  dont  eiln  pourra 
disposer. 

Nota.  On  rappellera  en  faveur  des  personnes  qoi  n'ont 
point  connaissance  de  cel  ëtabliaaemeot  l’avia  ci-après  qui 
a déjà  etc  pabiié.  ^ 

Tontine  det  ‘vieiUardt,  ou  emprant  viager  perpétuel, 
dans  lequel  l'actionnaire,  aulvant  son  ige,  poofra  placer 
ses  fonds  Jusqu'à  quinM  ponr  cent,  payables  de  lix  en  six 
inob. 

Ce  même  actionnaire  jooira  en  ontre  de*  avantages  ani- 
vanta  : 

I*  Il  pourra  as«arer  à ses  héritiers  00  ayants  enaae  le 
double  ou  triple  du  moiiuot  du  placemant  des  foud*  qn'il 
versera  dans  ledit  enipraot; 

9^  Il  aura  la  certitude  que  l'intérêt  de  son  argent  a’aog- 
menlera  snccessivemenijasqu'à  ce  qu'il  soit  de  quatre-vingts 
pour  cent,  c’est-à-dire  jusqu’à  ce  qn'il  Joniae  de  doute 
cents  livres  de  rente  pour  quinze  cents  livre*  nne  foi» 
payées;  , 

y 11  participera  pendant  tonte  sa  vie  a on  tirage  de  pri- 
me*, qui  aura  lieu  toutes  les  fuis  qoe  les  fonds  deadiacs  a 
former  lesdiies  primes  s'cleveroui  a cinquante  mille  livres; 
et  ruiome  ie  nombre  des  tirages  de  ce*  prime»  s'accroîtra 
par  année,  au  fur  et  à mesure  que  l’établUseioeiit  propose 
piendra  loi-mème  de  {*accroissemriit;  et  qu'il  eat  arrête 
qo'à  chaque  tirage  la  première  des  primes  sera  de  vingt- 
cinq  mille  livres,  il  résulte  que  l'acUonusiie  jouira  cons- 
tamment , tant  qu*il  vivia, de  l’espoir  qoe  sa  fortune  s’élè- 
vera par  aimée  jusqu'à  vingt-cinq  mille  iivroa,  et  pent->étiT 
jasqo’à  trois  cent  mille  livres,  lora  même  qu’il  ne  sorsut 
qoe  d’une  seule  action. 

Le  prix  des  actions  est  de  quinte  centa  livres,  payables 
en  un  seul  paiement;  mais  if  y a des  qainxiéroes  d’action . 
qui  laissent  aux  personnes  peu  fortunées  le  moyen  de  s'in- 
lirfsscr  dans  ledit  emprunt.  Ainsi  il  leur  suffira  d'avoir  une 
somme  de  cent  livres  ponr  acquérir  nn  de  ces  quinzime» 
d’action,  et  conséquemment  pour  s'aesorer  on  sort  bcuresix 
dans  la  vleilleaae. 

Cesaetioiulllel  cesquinxièroes d'action ae  distriboeroat , 
jusqu'au  1*' juillet  prochain  (époque  à laquelle  les  bureaux 
seront  iranaférés  à l'hûiel  de  la  Compagnie),  en  son  bureau 
général , rue  Guénégaud , n*  90,  et  dans  Ica  divers  bureaux 
qu’elle  a établit  on  trouvera  dans  ces  bureaux , et  plrm 
particulièrement  au  biirean  général,  tous  les  renaeigueiueBU 

(I)  On  observe  qne  le  mot  scilon , dont  nn  fait  naage  dans 
cette  annonce  , est  synonyme  de  celui  de  contrat,  parce  qn*en 
eftéi  il  sera  libre  à tout  actionnaire  de  faire  convertir  aoo 
action  en  contgat  chea  tel  notaire  qu’il  lui  plaira  eboiair. 

A.  H. 


q|i^  l'on  poom  détiror  aar  Im  dctaiU  «t  U aiicftc  de  cet 
utile  êtsbiiwereent. 

On  prévient  que  la  comiMgiiie  qol  l’a  formé  a fait  fonda 
de  aiz  milllona,  dont  aiz  cent  mille  livret  en  efleta  pabllca 
ont  été  dépoeéa,  et  cinq  milllona  quatre  cent  mille  livret 
en  immeublea  reateront  bypotbéqnée  i la  eàreté  et  nrattlie 
det  actionnaireai  et  qoe  ladite  compagnie  a pria  l’engage» 
ment  de  porter  cea  fonda  Jnaqo’à  viuft-cinq  milliona  et 
plua.an  foret  i roeanre  que  réUbliatement  prendra  de  l'ac- 
erniasement.  On  ajoate  qo'il  aéra  libre  anx  peraoonea  qui 
déaireront  placer  une  aotnme  an-deaaoa  de  vingt  mille  livrca , 
d'exiger  de  la  Compagnie  an  privilège  particalier  aor  nn 
immeuble  ponr  le  montant  de  leor  miae;  privilège  qni  sera 
tel , qn'on  poorn  en  réaliaer  la  valear  en  eapècea  avec  la 
plus  grande  bicilité. 

Ëniln  cet  éiabliasement  étant  principalement  formé  ponr 
ceux  qni  ne  aabsistent  qoe  da  travail  de  lenra  bras,  et  par- 
ticnliérement  ponr  les  domeati^net  de  Tan  et  de  l’aotro 
sexe,  on  les  invite  à méditer  aerieoaement  anr  le  plan  de 
fortune  qn’il  lenr  asanre.  Cependant  les  riches  ; tronveronl 
«Il  moyen  simple  et  pen  dispendieux  de  faire  dn  bien  anx 
personnes  qui  les  entonrent , aana  diminner  leur  joabsance , 
et  conaéqaemment  aana  aucon  saorlAce. 

Dsrea  an  la  Hootnn. 


BDLLETIM 

DE  l’assemblée  nationale. 

Seconde  préttt^net  efé  M.  Emery, 

SÉANCE  DU  JEUDI  13  JAlfVIER  AU  SOIE. 

Un  de  MM.  lessecrëtiirns  lit  des  adresses  d'un  grand 
nombre  de  curés,  oui,  soit  individuellement,  soit 
collectivement,  adhèrent  à la  nouvelle  organisation 
civile  (lu  clergé. 

— M.  Roger  : Je  suis  chargé  de  vous  pn^nter  une 
adresse  des  sous-officiers  et  soldats  du  régiment  de 
Touraine , en  garnison  à Montauban.  Elle  est  trè<  pro- 
pre à dissiper  Tes  soupçons  qu'on  a tâché  (le  répandre 
sur  les  vertus  patriotiques  de  ces  braves  militaires.... 
I/adre.ssc  est  lue  et  l'impression  en  est  décrdlée. 

— M*“  : Je  suis  chargé  d'instruire  rAsseniblce  que 
le  28  décembre  le  district  de  Billom,  dénartemcnl 
du  Puy-de-Dôme,  a proce'déà  la  vente  des  oieos alié- 
nés ù la  municipalité  dcBeauregard.  L’estimation  était 
de  101,790  liv.;  le  prix  de  l'adjudication  s'est  élevé  à 
109,636  liv.;  ce  qni  prouve,  dit  le  directoire,  que 
malgré  les  libelles  et  les  efforts  des  aiitirévolulionnai- 
rcs , les  Auvergnats  ne  croient  buiiit  aux  revenants. 

— Une  députation  des  invaliues  de  la  marine,  dont 
plusieurs  mutilés  ou  pHvés  de  la  vue , est  admise  à la 
barre. 

Il***,  organe  de  la  deputntion  : • Les  députés  des 
invalides  de  la  marine,  résidants  dans  le  département 
de  Paris,  se  présentent  devant  l'Assemblée  nationale 
avec  lu  contiancc  que  leur  inspirent  les  services  de 
leurs  commettants  et  les  principes  des  représentants 
de  la  nation.  Le  premier  onjet  de  leur  mission  est  de 
professer  attachement  a la  Constitution , respect  pour 
les  lois  émanées  de  ce  sanctuaire  auguste , et  amour 
pour  le  roi  ime  la  nature  nous  a donné  dans  un  jour 
de  faveur...  Si  les  défenseurs  de  lu  marine,  aOaibiis 
par  ràgeet  les  infirmités,  ou  privés  d'une  partie  de 
leurs  membres, ne  peuvent  plusétre  comptés  au  nom- 
bre  des  défenseurs  de  la  liberté,  ils  en  mit  toute  l’é» 
nergic , et  ils  espèrent  que  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits 
seront  surpassés  par  ceux  de  leurs  enfants  et  de  leurs 
frères  d'armes...  fions  patriotes  et  abjurant  tous  sen- 
timents personnels,  ils  viennent  vous  représenter  les 
besoins  de  leurs  frères,  officiers,  matelots  ou  soMats, 

?|ui  ont  contribué  comme  eux  à la  masse  de  leurs 
ouds  et  qui  eu  attendent  des  secours.  Us  vous  sup- 
plient avec  les  plus  vives  instances,  ils  vous  conju- 
rent, ils  nous  ont  chargés  d'employèr  toutes  les  ex- 
pressions capables  d’intéresser  votre  sensibilité  et  de 


vous  détermiucr  à ne  pas  différer  plus  longtemps  de 
vous  faire  rendre  compte  de  leur  administration  par- 
ticulière et  paternelle,  qui  mérite  votre  protection, 
quinc coûte  presque  rien  à l’Etat,  qui  procure  la  sub- 
sistance à plus  de  quinze  mille  familles  ou  veuves, 
qui  fait  l’espoir  de  cent  mille  autres  et  à laquelle  iis 
espèrent  que  vous  applaudirez  lorsqu'elle 'vous  sera 
I connue.  Us  espèrent  aussi  que  vous  trouverez  jiLSte  de 
leur  accorder  une  augmentation  de  solde,  particuliè- 
rement à ceux  qui  étant  mutilés  sont  hors  d'étit  de 
travailler.  Enfin  les  invalides  de  la  marine,  dont  la 
plupart  sont  pères  de  famille,  ne  ^mandent  point 
d asile  particulier  où  ils  puissent  se  retirer;  ils  savent 
qu]un  semblable  établissement  nlBorbernit  1rs  fonds 
qui  sont  le  fruit  de  leurs  écononiies  et  (l’une  admi- 
nistration vigilante;  mais  ils  demandent  que  c(’ux  de 
leurs  camarade  oui  sont  sans  famille  et  sans  ressour- 
ce.s  soient  admis  dans  les  hôpitaux  nationaux  auxquels 
ils  abandonneraient  leur  solde,  sauf  la  réserve  que 
vous  trouverez  juste  pour  leurs  besoins  personnels.  * 

M.  le  président  répond  à la  députation  ; elle  est  ad- 
mise dans  l-iiitcricur  de  la  salle. 

— M.  Menou  , nn  nom  du  comité  des  rapports  : Je 
suis  chargé  de  vous  faire  le  rapport  d’une  réclama- 
tion de  M’**,  qui  a employé  toute  s;i  fortune  à ap- 

provi.sionner  desubsislaiices  ledépartementderîiri.set 
celui  de  l'Ailier  : suspecté  d’accaparement,  il  a essuyé 
toutes  les  vexations  possiJiles,  mioiqu’en  1789  vous 
l'eussiez  mis  sous  la  protection  Je  la  loi.  11  continua 
en  1790  lesapprovisioiineitienls;  mais  il  éprouva  en- 
core de  plus  grandes  vexations  dans  h*  département 
de  la  Vienne.  On  détniisitses usines,  ses  muulinséco- 
nomiques  qu'il  avait  fait  coiislniire  ; on  pilla , ses 
magasins,  on  enleva  ses  chevaux,  on  menaça  de  l’é 
gorger.  Il  vint  se  réfuginr  à Paris  pour  solliciter  l’As- 
scmblce  nationale  d’avoir  égard  à sa  position  et  de  lui 
accorder  une  indemnité.  Vous  avez  décrclé  que  tout 
citoyen  qui  aurait  ri’iidii  des  services  à sa  patrie  <‘t  qui 
aurait  fait  des  sacrifices  pour  elle,  ou  aurait  essuyé 
des  perles,  en  serait  ri'Compensé  ou  indemnisé  par 
des  pensions  ou  des  gratifications.  Votre  comité  vous 
propose  donc  d’ordonner  qu'il  sera  accordé  à M*'* 
une  indemnité  après  qu’il  aura  donné  des  preuves 
probantes  des  pertes  qu  il  a essuyées. 

M,  Cbabboud  : Je  demande  le  renvoi  de  cette  affaire 
au  pouvoir  exécutif.  Vous  avez  rendu  un  décret  gé- 
néral sur  les  réconineiises  et  les  indemnités  à accor- 
der anx  services  publics  cl  pour  les  sacrifices  faits  à 
l’Etat;  qui  doit  exécuter  cette  loi?  c’ej^t  le  pouvoir 
exécutif....  Je  profite  de  celle  occasion  pour  observer 
à l’Assemblée  qu'il  est  du  plus  grand  dangcT  de  pré- 
senter au  corps  législatif  des  pétitions  qui  intéressent 
l'humanité,  et  qui  en  excitant  la  générosité  nationale 
pourraient  entraîner  l’Assemblée  hors  des  bornes 
d'une  sage  économie.  Vous  ne  deveç  d'ailleurs,  pas 
plus  que  vos  comités,  vous  charger  des  détails  de 
responsabilité. 

M.  Régnault  : J'appuie  la  proposition  du  renvoiaii 
pouvoir  exécutif,  mais  seulement  pour  U vérilicatioQ 
des  faits  et  pour  vous  proposer  la  quotité  de  ritidem- 
nilé  par  l’organe  de  votre  comité.  Le  pouvoir  exé- 
cutif n’a  pas  d'argent;  il  ne  peut  eu  donner. 

M.  Cbapelisr  : Je  suis  du  même  .sentiment  que  le 
préopihant.  Le  pouvoir  exécuüf  ne  doit  rien  vous  (aire 
dépenser  .sans  votre  concours.  U faut  que  les  faits 
soient  vérifiés  par  lui,  mais  quen  dernière  analyse  l.a 
demande  en  indemnité  soit  présentée  au  corps  légis- 
latif avec  les  observations  de  sou  comité. 

M.  Palasmb  , dit  Chaiii|>eaux  : Vous  avez  décrété 
UC  les  pensions  et  les  gratifications  ne  seront  accor- 
ées  que  sur  l’avis  des  directoires  de  départeuieat; 
c'est  donc  à eux  i vérifier  les  faits. 

M.  Menou  : 11  est  inutile  d'ordonner  une  mesure 
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qui  .'nutartiriit  nu  pouvoir  rxt^culif;  cVsl  à lui  à coii- 
siiltrr  1rs  «li-parlt’iiu'uLS. 

I/As’itM»  lkl(ie  drcri'lr  le  renvoi  au  pouvoir  eit^utif  i 
pour,  sur  sa  proposition  et  sur  le  rapport  du  comité,  > 
lire  stitiié  ce  qu'il  appartiendra. 

— M.  Cii  uU-iEn  : Vous  avez charfid  votre  comité  j 
lie  constiniliou  de  vous  rendre  compte  de  in  pétition 
des  auteurs  dniinatiques;  et  parce  renvoi  vous  avez 
sembié  préjuger  ta  «{ueslion  qui  vous  est  soumise. 
Elle  lienl  réellement  aux  principes  de  liberté  et  de 
propriété  publique;  elle  doit  être  décidée  par  ees  prin- 
cifies.  Li'S  auteurs  dramatiques  demandent  la  destruc- 
tion du  privilège  exclnsif  qui  place  dans  la  capitale 
un  théâtre  unique,  où  sont  forcés  de  s'adiessiT  tous 
ceux  qui  ont  enmposé  des  tragédies  ou  des  comédies 
d'un  genre  elevc;  il.s  demamlent  que  les  comédiens 
allaelH^  à ce  lliésllrc  ne  soient  plus  iii  par  le  droit, 
ni  par  le  fait,  les  possesseurs  exclusifs  des  chefs-d'œu-  ' 
vre  qui  ont  illustre  la  scène  française:  et  en  sollici- 
tant pour  le>>  auteurs,  leurs  In-ri  tiers  ou  leurs  cession* 
iiaires.  In  projirit'UI  la  plus  entière  de  leiii-s  ouvrages  | 
pendant  leur  vie  et  cinq  ans  après  leur  ninrl,  ils  re-  ; 
connaissetil  et  iiiénie  ils  inviH|iJcnt  les  droits  du  pu-  r 
blic,  et  iis  n'hésitent  pas  à avouer  qu'après  ce  délai  ^ 
de  cinq  ans  les  ouvrag'-s  des  auteurs  sont  une  pro-  ! 
priélé  publique.  U's  cumédieiis,  viiLaireinent  cou-  I 
iius  sons  la  dèiionunation  de  Comédiens  français,  se  ! 
pernietleiil  de  convenir  qu'il  ne  peut  pins  exister  de 
privilège  exclusif,  et  ils  vont  jusqu'à  avouer  qu’il 
peut  être  établi  dans  la  ranitale  un  autre  théâtre  où 
pourront,  comme  sur  le  leur,  être  représenb^s  les 
pièci^  qu'ils  ont  jiiMpi'à  présent  regardées  comme  | 
leur  domaine  particulier.  Mais  ils  prétendent  être  pro*  ' 
jinétaires  .sans  partage  descliefs  d iMivrede('oniPille , 
Hacine,  Molière,  Creiiillon  et  autres,  et  de  tous  les  ] 
auteurs  qui,  par  la  disposition  d'un  règlement,  ont,  i 
snivaid  11*5  eoniédiens,  pt-nlu  leur  propriété,  ou  qui , | 
.sous  la  loi  du  privilège  exclusif,  ont  traite  avec  eux.  ; 
Tel  est  le  débat  que  vous  devez  tenniiier  par  une  loi  ' 
générale  sur  les  spectacles,  sur  la  pro|»riété  des  au-  I 
tenrs  et  sur  la  duree  qu'elle  duil  avoir;  eiifiii  il  est  ' 
nécessaire,  puisque  la  inalicre  sc  nrésente,  aue  vous 
las-siez  qiielque.s  dispositions  législatives  .sur  la  police  | 
des  spectacles.  j 

Les  auteurs  dramati(|ues  devaient,  autant  et  plus  | 
que  Ions  les  écrivains  , être  libres  dans  le  clioix  de 
ceux  qui  reiirési'iileiit  leurs  ouvrages  et  dans  l'ex- 
pression de  leurs  peiiséi’s.  Le  public  devait  avoir  la 
propriété  de  ces  cliefs-d’inivre  qui,  plus  cl  mieux 
que  les  coiniuète.<i  de  Louis  XIV, ont  illustré  son  rc‘gne, 
et  cIi.'iciiN  (levait  être  maître  de  s’emparer  des  ou- 
vrages immortels  de  Molière,  de  Corneille  et  de  Ra- 
cine, pour  essayer  d'en  rendre  les  beautés  cl  de  les 
faire  connaître.  M.usle  d(‘.spolisriie  qui  flétrissait  tout, 
(|iù  portait  S(‘s  regards  sur  toutes  les  institiitioii.s.  pour 
les  mnîtriscr,  avait  envahi  cette  proprndé  coniimine 
et  l’avait  mise  en  privilège  exclusif.  Les  Comislieiis 
français  soutiennent  que  les  pièces  de  Corneille,  de 
Racine , de  Molière,  de  Voltaire , etc. , sont  leur  pro- 
jiriéle.  Si  on  lisait  cetlc  phrase  à un  honitne  fort  ins-  J 
triiit  des  principes  des  gouvernements,  mais  ne  sachant 
ni  riiisloire  de  celui  dont  nous  nous  sommes  débar- 
rassis,  ni  celle  de  la  siqierbe  révolution  qui  nous  ra- 
mène aux  maximes  pures  de  l'ordre  social , il  regar- 
derait comme  uii  ibdire  une  seinblnblc  pré-tention. 
Dans  If  mémoire  qu’ils  ont  donc  fait  pour  t^sayer 
d'opérer  celle  utile  métamorphose , ils  ont  fixé  la  (iis- 
cussioii  à quatre  points  principaux  qui  réellement 
peuvent  faire  passer  .sous  vos  yeux  les  objets  de  la  pé- 
tition des  ailleurs  dramatiques.  Ces  derniers,  après 
avoir  exposé  le  régime  tv..innique  .sous  lequel  ils  ont 
vécu , ont  demande  <|u'ii  fût  permis  à tout  citoyen 
d'étaldir  un  théiltre  public  sous  l’inspection  delà  mu- 
nicipalilé  des  lieux;  que  des  règlements  arbitraires  ne 


fussent  plus  clandiNtinement  faits  par  des  commissai- 
res que  la  loi  ne  eoiinatt  pas;  que  ces  règlements 
fussent  l'ouvrage  des  municipalités;  que  toutes  les 
pièces  des  auteurs  morts  depuis  5 ou  10  ans  et  plus 
pu.ss(‘nt  être  jouées  sur  tous  les  théâtres  qui  s’étibli 

ront  ou  qui  sont  établis ; que  la  mtbne  faculté 

iNunée  aux  auteurs  vivants  de  faire  jouer  leurs  pièces 
partout,  et  (|ti‘el!es  ne  pussent  être  jouées  que  de  leur 
consentoinenl.  sauf  les  .actes  qu’ils  auraient  lui  passer 
avec  des  troupes  de  cmiiédiens.  De  là  , ont  dit  les  co- 
liiedieiis établis  près  le  Luxembourg,  il  risulU;  quil 
faut  examiner  notre  priviléee  exclusif,  la  demande  de 
rélablisseiiient  d’un  secomi  théâtre,  la  propriété  des 
pièces  des  auteurs  morts,  la  )>ropriété  des  pièces  dr» 
auteurs  vivants. 

Il  faut  examiner  si  la  liberté  d'étahlir  plusieurs  théâ- 
tres doit  êlpi*  .accordée;  si  les  principes  la  réclament, 
si  rintérêt  de  l'art  la  sollicite,  si  le  bon  ordre  ii'en 
peut  pas  souffrir.  L'art  de  la  comédie  doit  i-lre  libre 
comme  lou.s  les  autres  genres  d industrie;  cr  talent, 
longtemps  flétri  par  le  préjugé,  a enfin  pris  , nu  nom 
de  la  raison  et  delà  loi,  la  place  que  doit  occuper  (lans 
la  société  tout  art  utile;  qu’il  soit  permis  ù chacun  dr 
l'exercer  cl  que  seulement  une  surveillance  de  la  po- 
lice municipale  empêche  les  abus  qui  tienueiit  non  a 
l'exercice  de  l’art , mais  aux  fautes  des  coiné(ii«-n<.  Il 
e-sl  désormais  très  iTC(Uinii  que  cbaciiii  doit  j son  gre 
exercer  son  industrie;  ce  n’e.sl  que  sous  le  règne  des 
rriviléges  qu'on  inet  des  entraves  à celUr  faculté  de 
I hoiniiip;  et  on  cherche  à cet  abus  d'autorité  de  fn- 
voles  prétextes  dans  le  perfeclionnenient  de  l'urt,dans 
la  cotisrrvalioii  des  imnirs.  Le  perfectionnement  de 
l'art  tient  à la  coiicitrrenrc,  elle  excite  réinulation. 
elle  développe  les  talents,  elle  entretient  des  idées  de 
gloire. elle  réunit  riritèrêl  à l'amour-propre  et  tuiime 
an  profit  du  public  ees  deux  sentiments  qui , quand  ils 
sont  si^parés,  ne  sont  pas  tonioiirs  as.sez  vifs  chez  les 
humilies  pour  les  exciter  à île  pénibles  travaux.  La 
coihcrvatioii  d<*s  imeurs  est  assurée  par  riiispection 
iiitinicipale.  Il  faut  que  les  spectacles  épurent  les 
mœurs,  iluiinent  des  leçons  de  civisme,  qu'ils  soient 
une  école  de  patriotisme,  de  vertu  et  de  tous  ces  sen- 
timents afftrtuenx  qui  font  la  liaison  et  le  charme  des 
familles;  et  qui,  pour  ne  composer  que  des  vertus 
privées,  n'en  sont  pas  moins  les  garants  et  les  pré- 
curseurs des  vertus  publiques.  C'est  à la  concurrence. 
cVsl  à la  lil>f  rt<'  ipie  nous  devins  cette  perfection  du 
théâtre,  tandis  que  nous  permion.s  à jamais  l'espnir 
de  trouver  dans  nos  amusements  une  grande  école  na- 
tionale, si  ce  spectacle  était  un  lieu  privilégié  et  si 
l'imagination  des  auteurs  était  soumise  au  despotisme 
(rhiunmes  à priviU'ges,  car  par  In  force  des  choses  ils 
sont  despotes....  Espérons  qu’un  règlement  sage  diri- 
gera celle  partie  de  l'éducation  [iubli<|iie  , car  c’en 
sera  une  alors.  Et  comsacruns  le  princi|>c  qu'il  est  libre 
à tout  citoyen  d'établir  un  théâtre.  Mais,  dit-uii.  il  y 
aura  trop  (le  spectacles.  Les  citoyens  seront  détournés 
de  leurs  occupations  utiles,  les  provinces  seront  fati- 
guées de  troupes  de  cninédiens.  Laissez  à l’intérêt  le 
soin  de  ne  formerquedesélabiis.sements  uni  pourront 
être  avantageux.  Laissez  encore  ù ce  guide  Irt*^  sûr  le 
soin  de  tempérer  ic  gofit  des  spectacles  et  de  préférer 
des  occupnUims  lucratives  à des  délas^enumts  dispen- 
dieux. Si,  quand  les  spectacles  auront  pris  un  air  de 
liberté,  quand  ils  seront  épurés  par  son  régime  sé- 
vère, lis  .sont  très  fn^uenlés,  les  speclacms  ne  s<‘ 
iiiultipiieront  pas.  \ Taris  l’esprit  patriotique  les  ani- 
mera, il  fera  périr  ces  théâtres  forains  que  le  goût  et 
la  vertu  n’prouvenl  également.  Quant  aux  provinces , 
nous  qui  les  habitons,  nous  .savons  que  moins  qu’a 
Paris  les  spectacles  sont  dangereux,  parce  que  nos 
rmeurs  sont  plii-s  sévère.s  qu'à  Paris,  et  que  pour  nous 
jilaire  on  n’oserait  y hu.sarder  des  scènes  liceiicieu.'scs. 
Lliif' troupe  élalilie  dans  une  petite  ville  truuveàpciue 
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Aes  spectiteurspeiidantun  mois.Lafacultéd'elevcrdes 
théâtres  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  très  grandes 
villes,  les  théâtres  y sont  indispensables.  On  ajoute 

ne  se  formera  plus  de  grands  comédiens Eh 

pourquoi  donc?  parce  qu'ils  seront  libres  d*alhT  d'un 
théâtre  à l’atitre  et  qu'ils  pourront  mettre  plus  lAl  leurs 
talents  en  évidence,  parce  qu'enfin  ils  seront  dégagés 
(le  toutes  ces  entraves  aux(juelles  l’ancien  régime  les 
nssujetlissait.  Il  est  même  a remarquer  que  par  une 
heureuse  sympathie  les  grands  talents  se  cherchent  et 
se  réunissent.  C'est  surtout  dans  l'art  du  théâtre  (jiie 
(X'tte  vérité  est  plus  pratiquée.  Toutes  les  fois  qii  un 
spectacle  renfermera  deux  ou  trois  comédiens  célè- 
hres , ceux  qui  les  ég;ilero(it  dans  d’autres  rûles  chcr> 
cheront  à se  réunir  a eux , et  ce  théâtre  acquerra  ainsi 
la  seule  suprématie  qui  soit  utile,  celle  des  talents. 

Quand  c'est  le  despotisme  qui  se  charge  de  faire 
fleurir  les  arts,  la  concurrence  dansiesspectaclespent 
(Ure  plutôt  un  sujet  de  querelles  qu'un  moyen  de  per- 
feetion.  II  n'y  a plus  que  dt^  nrotecteurs  et  des  proté- 
gés , et  les  protégés  n'ont  de  talent  qn'cn  raison  du 
crédit  de  leurs  protecteurs.  Sous  lu  ht>crté,  c'est  le 
nu*rile  qui  prévaut,  la  concurrence  ne  fait  plus  que 
l’exciter;  et  voyex  comme  dans  les  choses  qui  sem- 
blent les  plus  simples  te  despotisme  a toujours  la 
même  marche  et  la  même  inHuence.  On  donne  douze 
iiollc  francs  de  gratilicalion.les  comédiens  qui  h'S  re- 
çoivent prennent  le  titre  de  Comédiens  du  roi , pour 
préparer  ou  consolider  leur  privilège  exclusif.  Desof- 
ikiérs  de  la  maison  du  roi  sont  chargés  de  la  distribu- 
tion de  ces  douze  mille  livres , ils  usurpent  la  police , 
la  législation  régiémentaire  ries  spectacles;  ils  devien- 
nent les  arbitres  souverains  des  auleui's  et  des  acteurs. 

Su'en  est -il  résulté?  que  les  acteurs  n’ont  plus  été  que 
rs  courtisans  sulialterncs,  et  sc  sont  plus  occupés 
d'ohtenir  la  faveur  des  hommes  en  place  que  les  ap- 
plaudissements du  public;  que  les  auteurs,  jouets 
perpétuels  des  intrigues  de  coulisse,  indignés  de  la 
morgue  et  de  l’air  suflisant  de  ceux  dont  ils  em- 
ployaient l'organe,  y ont  pourtant  sans  cesse  été  ex- 
posés; que  les  talents  en  ont  souflert;  qu'ils  ont  été 
découragés  par  les  lenteurs,  arrêtés  par  cette  censure 
inquisitoriale  qui  épiait  dans  chacun  de  leurs  vers  un 
axiome  de  liberté  cl  de  raison  pour  l 'effacer,  cl  s*ju- 
venl  le  de'iioncer  à ceux  qui  vivaient  d’esclavage.  Il 
s'csl  formé  d'étonnantschefs-d’œurre,  il  s'est  échappé 
quelques  pièces  nui  présentent  toute  la  raison  cml>el- 
lie  des  charmes  de  notre  poésie,  et  les  discours  liers 
des  hommes  lihres;cela  est  vrai,  maisc'cslqiie  le  génie 
rompt  quelquefois  les  dlgm^s  que  les  institutions  les 
plus  barb?jres  lui  opposent.  Sûrement  Racine,  Mo- 
lière, Corneille,  Voltaire,  CrébUlon  et  beaucoup 
d’autres  auraient  existé  dans  un  pays  libre;  mais  s’il 
n'y  avait  eu  ni  privilèges  ni  despoliw,  ils  auraient 
eu  plus  de  disciples  et  peut-éfre  des  émules.  Il  a fallu 
tout  rasccndanl  que  Voltaire  avait  pris  sm  in  nation 
pour  obtenir  qu'on  jouât  quelques-unes  de  ces  pièces 
où  son  génie  traversant  un  siècle,  allcignait  la  révu- 
Intiüij  actuelle,  et  semblait  la  prédire  et  l'accélérer; 
encore  il  n'avail  pas  pu  soutenir  au  théâtre  qiielquas- 
uns  de  scs  chefs-d’œuvre,  que  nous  reprenuns  niain- 
tenant,  et  souvent  In  morgue  comique  a exigé  de  lui 
(les  sacrifices  auxquels  le  privilège  exclusif  Va  forcé 
de  s’abaisser.  Voudrait-on  qu'il  subsistât  encore  un 
lieu  où  les  auteurs  fiissciitforcés  d'aller  porter  et  soii- 
nieltre  leurs  productions?  voudrait-on  (lue  celui  qui 
jiarlerait  avec  énergie  de  la  lil)erté  et  de  la  haine  des 
tyrans  fût  forcé  d'effacer  ces  maximes  sacrées,  si  les 
troupes  privilégiées  ne.  voulaient  pas  les  proférer? 
voudrait-on  que  la  police,  les  règlements  des  specta- 
cles fu^nt  faits  par  des  hommes  privih>giés,  p.ir  des 
commissaires  illégaux  qui  n'aurajent  aucun  caractère 
public?  Non;  que  pour  le  bien  de  l'art  et  la  conserva- 
lon  de  nos  principes,  il  n'exislc  pins  de  privilèges  , 


que  chacun  jouisse  du  droit  naturel  d'élever  des  théâ- 
tres, et  de  prendre  ce  moyen  légitime  d'oxercer  son 
industrie;  que  les  auteurs  puL^sont  s'adressera  d’au- 
tres comédiens  quand  ceux  auxquels  ils  auront  pro- 
po.<H‘  leurs  pièces  leur  feront  éprouver  d'injustes  ou 
d’insultantes  difficultés. 

Je  dois  dire  un  mol  sur  la  propension  des  comé- 
diens à .s'emparer  d'un  privilège  c.xclusif;  tout  en 
semhlanl  y renoncer  ils  s’inliUilent  Théâtre  de  la  na- 
tion; ce  litre  ne  serait  que  ridicule,  s’il  ne  présentait 
pas  l’en-seigne  d'un  privilège  exclusif,  d'autant  plus 
condamnable  que  la  nation  semble  y prendre  part. 
Sans  doute  il  nous  suflitde  remarquer  cette  inconve- 
nance, pour  avertir  les  comédiens  que  leur  théâtre 
ii'est  JUS  plus  celui  de  la  nation  que  ne  le  sont  et  ne  le 
seront  tous  C(‘ux  dans  Ies<|uels  on  donnera  des  pièces 
que  le  gnùl,  les  mœurs  et  le  patriotisme  [>ourroiil 
applaudir.  De  tout  cela  il  résulte  que  nous  pensons 
que  tout*  citoyen  doit  pouvoir  élever  un  théâtre;  qu’il 
ne  suffirait  pas  d’en  pernieltre  deux,  parce  que  ce  ne 
serait  que  diviser  le  privilt^o  et  non  le  détruire;  que 
le  droit  de  former  des  étabhssemeiiLs  de  c.e  genre  est 
un  droit  naturel;  qu'ainsi  le  rcsireüidre  c'est  vérita- 
blement le  rendre  exclusif  en  faveur  de  quehjucs  per- 
sonnes, cl  par  conséquent  agir  contre  tous  les  princi- 
pes sur  Ies4juels  vous  travaillez  dejuiis  que  vous  êtes 
assemlilés;  enfin,  qu’il  faut  que  les  municipalités 
aient  la  police  sur  les  spectacles.  — Il  reste  iiiainlc- 
iinntà  examiner  In  propriété  des  pièces  des  auteurs 
morts  et  de  ceux  qui  sont  vivants.  Nous  vous  avons 
lu  la  phrase  qui  constate  la  prétention  des  comédiens 
de  s’approprier  tontes  les  pièces  des  auteurs  iiiorLs. 
En  reculant  à leur  gré  l'époque  de  leur  propriété,  ils 
croient  que  cent  ans  de  jouissance  UC  les  oui  pasdé- 
dqmmagés  eux  et  leurs  prédéces-seurs  du  léger  hono- 
raire que  ceux-ci  ont  donné  pour  les  chefs-d’œuvre 
dont  ils  veulent  être  exclusivement  les  déclaumteur.s. 
Peut-être  ne  devrioii.s-iious  jus  traiter  sérlrjisemciil 
celle  prétention;  c’est  à la  gravité  de  l'Assemblée  (jne. 
nous  rendons  hommage,  en  posant  quelques  princi- 
pes 6 cet  égard.  La  plus  sacrée,  la  jilus  légitimé,  la 
plus  inattaqu.ible,  cl,  si  je  jiuis  parler  ainsi,  la  plins 
personnelle  do  toutes  les  propriétés,  v.st  l'ouvrage 
fruit  de  la  jieiisée  d'uii  écrivain;  cependant  c'c-sl  une 
projiriélé  d’un  genre  tout  différent  des  outres  jtro- 
priétés.  Lorsqu'un  auleur  fait  imprimer  un  ouvrage 
ou  représenter  une  pièce,  il  les  livre  au  public,  qui 
s’en  empare  quand  ils  sont  bons  qui  les  lit,  qui  les 
apprend,  qui  leArejièle,  qui  s’en  pénètre  cl  qui  en 
fait  sa  propriété. 

Il  semble  que,  parla  nature  des  choses,  tout  est 
fini  pour  l’auteur  et  pour  l’éditeur  quand  le  public 
.s’est  de  cette  manière  saisi  de  sa  production  ; cepen- 
dant ON  a Cüiisitléré  qu’il  était  juste  de  faire  jouir  im 
auteur  de  sou  travail,  et  de  lui  conserver  jœud.uit  sa 
vie , et  à s<‘s  héritiers  (jnelques  années  après  sa  imœl, 
le  droit  de  disnoser  de  l’ouvrage;  mais  c'est  une  ex- 
ception qui,  dans  notre  ancien  régime,  était  consa- 
crée p.ir  des  privilèges  royaux;  qui,  on  Auglelcrre  , 
est  I objet  d un  acte  tutélaire;  qui,  dans  notre  nou- 
velle législation,  .sera  l’objet  d’une  loi  positive,  et 
cela  sera  beaucoup  plus  sage.  Sortez  du  principe  . 
iiifirez  l’exccptioii  ù sa  place,  et  vous  ii'nvcz  jdus  de 
base  pour  votre  législation , et  vous  mécomiaiss«'z 
qu'un  ouvrage  jmblié  est  de  sa  nature  une  propriété 
publique.  Quoi  ! parce  que  les  devanciers  dc*s  comé- 
diens ont  acquis  le  droit  de  jouer  les  œuvres  de  Cor- 
ncille,  Racine  et  Molière,  aucune  troupe  ne  pourra 
réciter  ces  chefs-d'œuvre?  Tous  les  imprimeurs  peu- 
vent à leur  gré  imprimer  et  vendre  ces  pièces,  et  il  tic 
sera  pas  permis  de  les  déliiter,  il  vaura  «juelqiics  hum- 
mes  qui  auront  le  droit  exclusif  de  les  repriwulcrà 
Paris!  Quant  aux  auteurs  vivants,  ils  doivent  être 
placés  dans  trois  classes  : ceux  qui,  pour  une  certaine 
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somme,  ont  cédé  aux  comédiens  le  droU  déjouer 
Inir  ouvrage;  ceux  qui,  vielimesd’un  règlemeiU  ab- 
surde aulaul  qu’iriju*;U\  »‘sonl  Irouvijs  privésdu  droit 
de  dispow'r  à leur  gré  de  leur  propriété,  et  surh»- 
<iuels  les  comédiens  prétendent  Tavoir  conquis;  eiilin 
ceux  qui  ont  couru  les  chnnees  du  réglement,  et  qui 
ii’oiit  pas  encore  été  assez  mallu*ureiix  pour  y rencon- 
trer le  toml>eau  de  leur  propriété.  Tous  «lemaiident 
qu’en  conservant  religieusement  les  actes  que  quel- 
ques-uns ont  passés,  mais  n’ayant  point  égard  à vos 
rèilemciiLs  bien  illégaux  et  bien  abusifs,  ou  consacre 
le  droit  qu'ils  ont  de  disposer  de  leur  propriété,  de 
telle  maiuèreqiraucnnelrou|)e  de  comediensnu  puisse 
jouer  leurs  pièces  s;m5  leur  consentement. 

Il  nous  paraît  que  cette  demande  est  fondée  sur  les 
maxiiiH^  les  plus  claires  de  la  justice  ; les  comédiens 
sont,  pour  les  autours  dramatiques,  ce  que  les  impri- 
meurs et  les  libraires  sont  pour  les  écrivains;  les  uns 
cl  les  autres  trausmetlent  au  public  les  peiis«*es  di^s 
homnu’s  de  génie,  à eelle  dillVrence  près,  que  lesco- 
niédiens  sonl-borut's  à renceinledu  Ihédlro  sur  lequel 
ils  jouent , et  (pic  les  autres  n’oiit  (lue  le  monde  jiour 
limile<.  Il  serait  libre  à un  autour  w céder  sa  pièce  «u 
son  ouvrage  à une  troupe  de  conu-diens  ou  à un  li- 
braire, eide  mettre  ceux-ci  à sa  place,  de  toile  sorte 
que  sa  propriété  fût  totalement  aliénée;  mais  celui 
qui  n'a  fait  que  vendre  le  droit  de  jouer  sa  pièce  sur 
tel  tlieiîlre  n’est  point  dépouillé  de  sa  propriété;  il 
peut  encore  accorder  la  meme  pennKsion  à une  autre 
troupe;  il  ne  viole  point  son  contrat,  car  il  n'adonné 
son  consentement  qu’à  ce  que  sa  pièce  fdl  jouée  par 
telle  troupe  de  comédiens.  I.es  auteurs  de  la  seconde 
f t troisième  classe  ont  été  soumis  à un  règlement  fait 
par  quatre  oflicieps  de  la  maison  du  ro»,  et  nmiuel 
avaient  élé  forcés  de  consentir  quelques  autours  dra- 
matiques qui  u'avaienl  aucun  nioven  d'obtenir  un 
meilleur  sort.  Ce  règlement,  enté  sur  un  autre  règle- 
ment, porte  que  toute  pièce  (^ui  n’aura  pas  proiîuit 
l,f»00  liv.  de  recelle  en  hiver,  et  1,000  en  été,  appar- 
tiendra nui  comédiens.  Certes  il  n’y  a pas  de  justice 
dans  ct'tle  disposition,  car  c'est  faire  dépendre  une 
chose  s-ncrée.  In  propnélé-,  de  la  fantaisie,  de  In  né- 
gligence, des  manœuvres  de  ceux  qui  ont  intérêt  à 
r'envahir.  On  sait  très  bien  qu’il  y a beaucoup  de 
movons  d'extilcr,  de  ménager  la  curiosité  du  public , 
et  de  soutenir  ou  de  faire  tmiilier  une  pièce,  coque  les 
comédiens,  toujours  heureux  en  expressions  pallia- 
tives, appel l('iil«'/rt«*  /r.»  réW«  f.  C’était  déjà  beaucoup 
que  ce  règlement  déterminât  la  quotiUi  qu'aurait  im 
auteur  dans  la  roeetle  que  proihiil  sa  pièce,  car  c’est 
faire  pour  lui  un  contrat  que  lui  mmiI  a le  droit  de 
faire  avec  les  comédiens,  et  sa  niis<^rablo  part  était  le 
septièine.  Mais  c’est  te  comble  de  l'injustice  que  de  lui 
dire:  SI  h»s comédiens  journl  hlcbemenl  votre  pièce, 
s’ils  la  placent  à un  jour  où  le  public  a d'autres  amu- 
sements, s’ils  la  joignent  à une  pièce  qui  éloigne  les 
spectateurs,  c’en  est  fait  de  votre  propriété.  Une  loi 
pareille  ne  peut  pas  être  reconnue  ; elle  ne  peut  pas 
avoir  d’effet;  c’est  beaucoup  trop  que  les  comédiens 
Pliaient  joui  : elle  ne  peut  pas  plus  leur  servir  de 
titre.  L’auteur  n'a  point  perdu  sa  propriété  par  un 
règlement  .aussi  léonin  ; il  a le  droit  de  reprendre  sa 
pièce,  et  d'empêcher  qu’on  ne  la  joue  sans  Son  con- 
sentement. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  décident  pour  la 
pétition  des  auteurs  dramatiques.  L’intérêt  des  comé- 
diens eill  ét(*  d’y  consentir  et  de  se  joindre  aux  auteurs 

{loiirsniliciter  notre  décret.  Leur  existence , leur  éla- 
jlissernent  tout  formé , leurs  talents , l'hahitiide  du  pu- 
blic, leur  répondent  rni’avec  quelques  efforLs  ils  au- 
ront un  avantage  décitié  sur  leurs  concurrents  ; ils  se- 
ront à la  place  où  ils  doivent  être,  encourageant  les 
productions  littéraires  par  les  charmes  dont  ils  les  pa- 
rent, jouissant  de  leurs  talents  que  l'infériorité  de 


leurs  émules  fera  davantage  ressortir;  formant  des 
contrats  libres  avec  les  auteurs,  et  cessant  d'être  des 
iisiirpaleiirs  pour  devenir  des  propriétaires,  affranchis 
enliii  de  ce  servage  avilissant  pour  les  arts,  el  n’éUiit 
plus  que  sous  l’inspection  sage  des  magistrats  du  peu- 
ple. — Je  ne  sais  pas  si  je  dois  vous  entretenir  d'une 
réclamation  accc5soirc,  faite  pour  soutenir  la  préten- 
tion des  comédiens,  et  qui  ne  me  paraît  qn’offrnsanle 
pour  eux,  c’est  la  réclamation  des  personnes  qui  se 
disent  créanciers  du  théâtre  nommé  le  Théâtre-Fran- 
çais; mais  si  ces  créanciers  n’ont  pu  raisonnablemeot 
compter  que  sur  la  lidélité  et  les  talents  de  leurs  débi- 
teurs, ils  n'ont  rien  perdu  des  sèretés  sur  lesquelles 
ils  ont  spéculé.  — Je  n’ai  plus  qu’à  tous  parler  d'un<» 
disposition  (|uc  vous  trouverez  dans  le  projet  de  de- 
cret que  je  vous  propose.  Sans  doute  vous  avez  élé 
souvent  scandalist^  de  ces  satellites  arnu^  qui  sont 
dans  riiitérieur  des  salles  de  spectacle , el  qui  mettent 
les  signes  de  l’esclavage  et  la  contrainte  à côté  des 

tdnisirs  paisibles  des  citoyens.  Il  faut  sûrement  que  le 
»ou  ordre  et  la  tranquillité  régnent  dans  ces  lieux,  où 
beaucoup  d’liommosser.issemnlent  ; il  peut  êtrequcl- 
quefois  nécessaire  d'employer  la  force  pulilique  pour 
calmer  des  gens  qui  cherchent  à mettre  le  trouble,  et 
pour  faire  observer  les  règlements,  mais  pour  cela  U 
n'est  pas  riéce^ssnirc  que  des  baïonnettes  entourent  les 
spectateurs,  et  que  les  veux  rencontrent  les  signes 
la  défiance  de  l'aiitoritt^  alarmée.  Des  officiers  civils 
dans  l'intérieur  de  In  salle  , une  garde  extérieure 
qui  puisse  être  par  eux  retjuise  an  besoin , voilà 
toutes  les  précautions  que  l'ordre  public  réclame,  que 
la  raison  autorise  et  que  le  régime  de  la  liberté  puisv 
permettre. 

Voici  donc  le  projet  de  décret  que  le  comité  de 
constitution  m’a  chargé  de  vous  présenter  : 

• Art.  t".  Tool  citoyen  pourra  elcrer  on  iheAtrv*  poblir. 
et  y Tatre  représenter  des  iiirrea  de  tons  les  Kenrrs,  m fai- 
sant, préalablement  A retaoliMeroenI  de  ton  theltre,  sa  dé- 
claration i la  municipalité  de  lira. 

» It.  Les  ouvrages  des  auteurs  morts  depsia  cinq  ans  et 
plus  sont  une  propriété  publique,  et  peuvent,  nonohisrasi 
tous  anciens  privilèges  qui  sont  abolis , être  représentes  sur 
tous  les  Ihéilrea  iiidistincteroent. 

s III.  Les  ouvrage*  des  auteurs  vivants  ne  poarront  être 
représentés  sur  aucun  (héilre  public,  dans  tonte  r*éte.idue 
de  la  France,  sans  le  consentement  formel  el  par  èciit  de> 
aaienrs,  sous  peine  de  confiscation  du  produit  total  des 
rcprésenlalions,  au  profit  des  auteurs. 

» IV.  I.S  disposition  de  Parlîcle  III  s’applique  aux  ouvra- 
ges déjà  représentes,  quels  que  soient  les  anciens  rcf>«- 
nients;  néanmoins  les  actes  qui  auraient  été  passes  mire 
descoiuédiens  et  des  auteurs  vivants,  on  des  antenrs  morts 
depnii  moins  de  cinq  ans,  seront  exécutés. 

M V.  Les  héritiers  ou  les  cessionnaires  des  auleura  seront 
propriétaires  de  leurs  ouvrages  ilurani  l’espace  de  cinq  an- 
nées après  la  mort  des  auteurs. 

» VI.  Les  entrepreneurs  ou  les  membres  des  difrérenli 
théâtres  seront,  i raison  de  leur  état,  sous  l*iiispeetion  des 
municipalitéa.  Ils  ne  recevront  des  ordrea  que  des  officien 
roimictpanx,  qnl  ne  pourront  arrêter  ni  dt-lcndre  la  repré- 
sentation d'une  pièce,  sauf  la  respoiivabillte  des  antcura  cl 
des  comédiens,  el  qui  ne  pourmnl  rien  enjoindre  anx  co- 
médiens qiio  conforniémeiit  aux  lois  el  aux  règlements  de 
police  ; règlements  sur  lesquels  le  comité  de  conaliiutioa 
dressera  incetsamment  an  projet  d'instruction.  Prnvia<iire- 
ment  les  anciens  règlements  de  police  seront  exècntèe. 

» VIT.  Il  n’y  aara  an  spectacle  qo’nne  garde  extérieure, 
dont  les  troupes  de  ligne  ne  aeront  point  chargées,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  nu  les  officiers  raanicipaux  leur  en  feraient 
la  réquisition  formelie. 

> VIII.  Il  T aura  todjonrs  an  oa  plu.sienrs  offieiers  clrili 
dans  rinlérlenr  des  salles;  el  la  garde  n'y  pénétrera  que 
dans  le  cas  on  la  sûreté  publique  serait  cnmpmmiae,  et  sur 
la  réquisition  formelle  de  l’onicier  civil.  Ie<|ucl  se  confor- 
mera aux  lois  et  anx  réglements  de  police.  Tnnt  citoyen 
sera  tenu  d'obeir  provisoirement  i romcier  civil.  • 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  l'impression 
ce  rapport. 

M.  M.ADisn  : Je  demande  la  question  préalable. 
Quelques  membres  du  côté  gauche  appuient  In  ques- 
tion préalable. 

M.  Rioubtti  i.’aInr,  ci-dev.iul  Mirabeau  : J’ai  cm 
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devoir  attendre , pour  prendre  la  parole,  que  quel - 
u'un  eût  parlé  contre  le  projet  du  comité,  j’eulcads 
emander  la  question  préalable;  pour  peu  qu'elle  soit 
appuyée,  je  demaïule  a parler. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  l’abbé  Maury  : Je  n'ai  point  demandé  la  parole 
pour  discuter  les  articles  du  projet  du  comité;  une 
P9teille  matière  ne  peut  jamais  être  un  objet  de  déli- 
bération pour  les  ecclésiastiques.  Sans  n»  écarter  du 
silence  le  plus  absolu  sur  ce  projet , j’ai  cru  cependant 
qu’U  importait  que  je  demandasse  la  parole  pouf  dé-  i 
darer  cjuc  les  ecclésiastiques  se  regardent  comme  in- 
coinpélenls  dans  cette  matière. 

M.  Re  WBKLL  : Je  demande  que  l’opinant  soit  rappelé 
à l’ordre.  On  ne  monte  point  à cette  tribune  en  qua- 
lité d’ecclésiastique. 

M.  l'abbé  Mait.y  : J’ai  cni,  et  je.  m’honore  de  le 
répéter,  que  nous  étious  incompétents  pour  opiner  en 
pareille  matière,  et  que  je  pouvais  annoncer,  au  nom 
de  mes  collègues  membres  de  cette  Assemblée,  que 
nous  n'y  prenions  aucune  jiart , pardonnez  cette  opi- 
nion de  scrupule  dans (On  entend  quelques  éclats 

de  rire  n>êlés  d’applaudissements.) Pardonnez,  dis-je, 
crtle  opinion  de  scrupule  dans  un  jour  on  vous  avez 
bien  voulu  rendre  nu  décret  contre  les  scrupules,  l.a 
smilc  observation  à laquelle  j’aievoulu  me  re<luirc,  et 
à laquelle  tout  bon  citoyen  doit  rendre  hommage, 
c'est  que  le  comité  de  constitution,  qui  a voulu  ras- 
surer la  conliance  des  auteurs  dramatiques,  en  disant 
qu  i!  serait  libre  à tout  citoyen  d'élever  un  théJtre  pu- 
blic d’après  les  règles  particulières  qu’il  sc  proposait 
de  pn^nter  à l’Assemblée,  a ajoute  qu’en  attendant 
les  théâtres  scTaient  soumis  aux  règlemenUdc  police  : 
or,  j’ai  rhonneiirde  vous  prévenir  que  Ie.s  tnéâtres 
ne  sont  soumis  à aucun  règlement  de  police.  (Il  s'é- 
lève des  murmures.)  Je  vais,  selon  mon  usage,  prou- 
ver ce  que  j’ai  avancé.  Je  sais  que  l’état  des  comédiens, 
et  ce  qu’un  appelle  spectacii's , est  soumis  à une  po- 
lice ; mais  je  crois  savoir  que  depuis  quelque  temp.s , 
et  vous  en  savez  l'époque,  les  pièces  du  théâtre  ne 
sont  soumises  a aucune  prtlice.  11  yavait  autrefois  daiis 
le  royaume , c’était  dans  un  temps  oii  nous  étious  bar- 
bares, comme  sous  Louis  XIV,  il  y avait,  dis-ie,  des 
censeurs  qui  empêchaient  qu’ou  ne  représentât  rien 
qui  fut  contraire  ni  aux  uiœurs  ni  aux  lois.  Je  tie  vois 
pas  que  cet  usage  existe  daiLS  notre  nouvelle  constitu- 
tion ; je  ne  vois  cependant  pas  non  plus  qu’il  puisse 
être  avantageux  pour  l'Assemblée  d’accorder  cctle  li- 
berté qui  pourrait  l'exposiTà  savoir  jouer  elle-même. 
Je  ne  prétends  pas  pour  cela  demander  des  censeurs , 
ni  indiquer  à votre  sagesse  le  degré  de  lil)erté  que 
vous  (levez  accorder  aux  auteurs.  11  serait  cependant 
nécessaire  qu'il  existât  une  loi  de  police  pour  empê- 
cher d’outrager  les  mœurs,  la  religion  cl  le  gouver- 
uement.  U importe  de  prévenir  les  écarts  de  F’imagi- 
nntion.  Je  sui>plie  donc  l’Assemblée  d’examiner  , en 
adoptant  ce  decret , s’il  est  possible  de  laisser  provi- 
soirement la  composition  dos  pièces  sans  police.  Je 
répète  que  je  ne  décide  rien  , parce  que  je  ne  puis 
prendre  aucune  part  à la  délibération. 

M.  RiQiErn  l’aÎmê  : Il  m’a  été.  diflicile  de  deviner 
si  le  préopinanl  était  montéà  la  tribune  pour  son  plai- 
sir ou  pour  le  nôtre.  (On  applaudit.)  Il  nous  a très 
bien  dit,  et  avec  beaucoup  d'esprit,  que  comme  ecclé- 
siastique il  ne  pouvait  pas  monter  à la  tribune,  et  on 
pouvait  lui  répondre  qu'en  effet  on  n’y  était  jamais 
comme  ecclésiastique,  (^ün  applaudit  nans  la  partie 
«uche  : plusieurs  voix  s'élèvent  dans  la  partie  droite  : 
i'eUi  ne  vaut  rien.)  J’cntcnds  très  bien  cela  ne  ‘vaut 
rien.  Je  suis  de  votre  avis  si  vous  pensez  que  j'ai 
voulu  faire  une  épigrarnnie;  mais  si  j’ai  voulu  rappe- 
ler un  principe  qui  condanioeà  rubsurdité  quiconque 
voudrait  arguer  de  la  compétence  ou  de  la  non  com- 
pétence des  ecclésiastiques  dans  cette  Assemblée,  j'ai 


dit  une  vérité  inconlestnlde.  Je  ne  cherche  à répon- 
dre à aucune  objection  de  M.  l’abbé  Maury,  carsaiis 
j doute  il  n’a  pas  eu  la  prcteiitioii  d'en  faire.  Je  lui  lé- 
I moigneni  seulement  ma  reconnaissance  pour  l’avis 
\ sage  qu’il  a bien  voulu  nous  donner,  alin  de  prévenir 
les  (kvirts  (le  rimagimqion  d(*s  auteurs  : nous  le  sup- 
plions d’tVnî  aussi  tranquille  sur  \cs  Mélilus  que  noms 
le  somni(?s  sur  les  Socrates.  Quant  à la  seule  cbü.se 
qui  mirait  pu  paraître  une  olyeclion,  celle  do  la  li- 
cence (|ui  pourrait  résulter  (h*  permettre  à tout  ci- 
toyen d élever  un  théâtre,  il  serait  h)rt  aisé  d’encliaî- 
lier  tonte  espèce  d(‘  liberté  en  exagérant  tonte  e.spècc 
de  danger,  c;ir  il  n’est  point  d’aclc  d’ou  la  licence  ne 
puisse  résulter.  La  force  imblique  est  destinée  à la  r(i- 
priiner,  et  non  à la  prévenir  aux  dépens  do  la  liberté. 
Quand  nous  nous  occuperons  de  ['instruction  publi- 
que , dont  le  théâtre  doit  faire  partie  ; quand  nous  nous 
occuperons  d’une  loi,  non  sur  la  liberté  de  la  presse, 
mais  sur  les  délilç  de  la  liberté  de  lu  presse,  car  c'est 
aiiiM  qu’il  faut  s’expliquer  pour  être  conséonenl  aux 
principes,  alors  on  verra  (|iie  les  pièces  (le  Ihéâlre 
peuvent  être  transformée.sen  une  morale  très  active  et 
très  rigoureuse.  Quoiqu'il  en  soit,  oti  il  n’y  a pas 
d'obj(Ction  il  ne  Tant  pas  de  réponse.  Je  dêmaiidc 
donc  «pi’on  aille  aux  voix  sur  le  projet  du  comité. 

M.  Folleville  : L’Assemblée  dérive  iusensibloinciit 
de  ses  principes.  Elle  a soientiellenicnt  renuiicéà  tout 
esprit  UC  conquête;  ctqiciidant,  après  la  conquête  fa- 
cile de  la  Bastille,  elle  a pass(‘à  la  coiutiuHe  commode 
(les  biens  du  clergé.  (On  demande  que  M.  Folleville 
soit  rappelé  à l’ordri*,)  Aujounrhiii  elle  veut  passfrh 
lu  conquête  des  biens  du  théâtre  dit  autrefois  Jrmi- 
çais,  cl  aujourd'hui  Je  la  nation.  Si  tout  cela  n’était 
que  des  privilèges,  on  devrait  bien  supprimer  aussi 
les  concessions  (le  terrain,  et  enlin  !(*$  privilèges  de  la 
librairie,  car  un  marché  entnuni  comédien  et  un  au- 
teur est  le  imhiic  que  celui  entre  un  auteur  cl  un  im- 
primeur. L'uu  inqirime  en  caractères,  et  loutre  ùit 
valoir  par  la  déciamalioit.  Je  demande  donc  que,  con- 
formément aux  droits  de  rhomme,  les  coiuédieiis  ne 
puissent  être  dépouillés  <|u'aprè.s  une  indeiuiiité  préa- 
lable. tSiiiis  les  grands  eoiiiéuieiis , les  grands  ailleurs 
n’auraient  pas  fait  merveilie;el  il  yalieaucoupdepièci'S 
où  l’acteur  est  plus  recomiuamiable  que  I auteur. 

M*’*  : Si  l'Asseinbh'e  doit  s'occuper  aujourd'hui 
d’une  loi  de  police  sur  les  .specLicles,  je  demaiKJeque 
tout  Citoyen  qui  établira  un  théâtre  soit  U-uuûti  üuu- 
iier  le  ciiiquième  du  |iroduit  iiel  aux  pauvres. 

M.  Lavie  : Il  me  semble  que  l’articicde  policcn'cst 
pas  assez  sur.  Lorsqu  il  y aura  du  tumulte  au  specta- 
cle, que  pourra  faire  un  oflicier  municipal  ? 11  sera 
sans  moyens  pour  répriimtr  le  tumulte  , car  on  S(‘ra 
maître  de  l'i'mpécju’r  de  sortir. 

M.  RipüETn  LAiMÎ  : Une  salle  de  Jeux  publics,  bé- 
risscede  baToiiuettes,  est  uu  spectacle  qu'il  faut  re- 
pousser avec  horreur. 

M.  Roederlr  : Üejiuis  tiil  an  on  a introduit  à Metz, 
ville  très  peuplée,  ville  de  garnison , l'usage  de  n’a- 
voirqu'une  garde  extérieure  ; le  bon  ordre  n'a  jamais 
été  troublé  ; et  je  crois  mie  cette  épreuve , encore  jus- 
tiliée  par  rcxpérieiice  (le  tous  les  pays  Jibres,  suflit 
pour  nous  faire  adopter  le  projet.  (Ou  app/«iudit.) 

La  discussion  cstTerniéc. 

M.  Robespierbb  : Rien  ne  doit  porter  atleim'o  à la 
liberté  des  théâtres,  et  cependant  l’article  VI  du  CO** 
mité  la  détruit.  Ce  n'est  pas  assez  (|ue  beaucoup  de  ci- 
I toyens  puissent  élever  des  théâtres,  il  ne  faut  point 
I qu'ils  soient  soumis  à une  inspection  arbitraire.  L'o- 
I pinioii  publique  est  seule  juge  de  ce  qui  est  conforme 
I au  bien.  Je  ne  veux  donc  pas  que  par  une  disposition 
: vague  on  donne  à un  oflicier  niuiiicipal  le  droit  d'n- 
' dopter  ou  de  rejeter  tout  ce  qui  pourrait  lui  plaire  on 
I lui  déplaire  ; par  là  on  favorise  les  intérêts  particuliers 
) et  non  les  mœurs  pubtiqiu's.  Je  conclus  à coque  l'on 


120 


ajourne  tout  le  projet,  plulul  que  d’adopter  le  sixième 
article. 

M.  CUAPEUER  : Je  loue  extrêmement  les  intentions 
du  prèopimmt  ; elles  sniil  les  nôtres. 

M.  Rodespirrre  : 11  ne  suflit  pas  de  les  louer,  il 
faut  le.s  adopter. 

M.  Chapelier  : S’il  arrive  qu’on  représente  des 
pièces  qui  blessent  li*s  mœurs  ou  In  religion,  i(  faut 
bien  que  les  auteurs  et  les  comédiens  soient  respoii- 
sabb's.  C’est  ce  que  porte  l’article  VI  ; il  nortc  aussi 
que  l’oflicier  nmiiicipnl  ne  pourra  rien  oruonner  que 
cuiiformémenl  aux  lois;  ainsi  rien  n attente  au  droit  ; 
qu’a  tt)ut  citoyen  de  faire  représenter  une  pièce. 

M.  Robespierre:  Je  demande  à répondre  un  seul 
mot. 

L’ajournement  est  rejeté  par  la  question  préalable. 

M.  Landine  : Je  demande,  par  amendement , que 
la  propriété  de  l'aiilciir  .soit  conservée , après  sa 
mort,  à ses  héritiers  pendant  dix  ans,  au  lieu  de 
cinq.  — Les  aniendenients  sont  rrjeU^. 

Le  projet  présenté  par  le  cuinilé  de  constitution  est 
décréié. 

— M.  Geoffroy  : En  prescrivant  à votre  comité  des 
domaines  de  vous  rendre  compte  de  cc<|ui  regarde 
le  Clermonlois 

M.  l'abbé  Mal'RT  : Cette  affaire  mérite  un  sérieux 
examen,  et  entraînera  san.s  doute  une  longue  disciiS' 
sion.  Comme  le  temps  ne  nous  pcriiiettrail  pas  de  la 
terminer  aujourd’hui,  je  demande  qu'elle  soit  ren- 
voyée à un  autre  jour. 

La  si'ance  est  levée  à 9 heures. 

^ SÉANCE  Dü  VENDREDI  14  JANVIER. 

M.  Bealmetz:  Votre  comité  des  pensions  a renvoyé 
à celui  des  tiiiances  une  affaire  dont  tout  nous  fait  une 
loi  de  vous  entretenir  sans  délai.  11  est  doux  d’avoir 
à vous  renietire  sous  1rs  yeux  un  nouvel  exemple  de 
celte  prédilection  avec  laquelle  les  hommes  d’un  mé- 
rite rare,  ont  aimé  à choisir  la  France  pour  leur  patrie 
adoptive,  considérant  In  capitale  de  ce  hel  empire 
comme  lu  métropole  de  luiiivers  savant;  mais  la  | 
France,  déjà  si  bien  traitée  par  la  nature,  offrira  dé-  I 
sonnais  au  génie  l'aUrnil  le  plus  digne  de  lui , la  li-  j 
l>erlé  et  l’estime  inappréciable  d’un  peuple  qui  a sc-  , 
coué  tous  les  préjugés , coinriic  il  n rompu  toutes  les  j 
st'rvitudes.  C’est  de  M.de  La  Grange  que  nous  avons  a ! 
vous  entretenir,  et  le  nom  de  cet  incomparable  géo-  ‘ 
mètre  est  au-dessii.s  de  tout  éloge.  M.deLa  GraNge.né 
à Turin  d’une  rumille  française  d'origine,  fut  attiré  à 
Berlin  par  Frédéric  II;  il  y jouissait  d’un  traileoiciit  I 
de  huit  mille  livres.  Après  la  mort  du  roi  de  Prusse , ' 
i’impératrice  de  Russie  et  le  roi  de  Naples  firent  à ' 
M.dcLaGraiigelesoffres  les  plu.sa»  nnt;igeuses  pour  le 
lixer  dans  leurs  étals.  Il  préféra  le  séjour  de  la  France, 
et  laissa  pressentirsesiiileolionsa  notre  ambassadeur. 
Le  roi . instruit  par  son  îniiiistre  des  dispositions  de 
nilustre  géomètre:  lui  lit  offrir  un  tnitement  atimiel 
de  6,000  fiv.  qua  M*de  La  Grange  accephi.  A son  arrl- 
vée,  le  roi  hn  lit  remettre  une  somme  de  4.000  livres 
pour  l.‘ÿ  frais  de  son  déplacement , et  le  philosophe, 
000  moins  sensible  à celle  allenlioti  qu’il  n’avnit  pas 
.sollicitée,  que  modéré  dans  se.s  dé.sirs,  répondit  n 
Kami  qui  lui  apporLiit  rordoiinance  : KoUa  qui  eut 
hivn  ; mats  il  ne  faut  plus  rpi’oti  parle  tle  moi.  Votre 
comité  des  pensions  a trouvé  le  mémoire  de  M.  de  La 
Grange  parmi  la  foule  de  ceux  qui  lui  ont  été  remis  ; 
mais  il  a distingué  aussitôt  non  seulement  le  nom  du 
pétitionnaire,  mais  encore  la  nature  de  rengagement 
jiriA  par  l’Etal.  Il  a regardé  la  pension  de  M.  de  La 
Grange  comme  un  Ir.iitenient  donné  à nu  s.ivaiit  pour 
des  travaux  actuels  ulile.sà  l’Etat,  et  il  a pensé  nue 
d après  l’article  11  du  décret  du  14  aoül  dernier  c'é- 
lait  à voire  comité  des  liiiances  à vous  faire  le  rapport 
lie  celle  aHain*.  Votre  eoinîté  des  rm.iiic<'s  a pensé  qu’m» 
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ne  pouvait  pas  uiénie  confondre  le  traité  fait  avec 
M.  de  La  Grange  avec  les  simples  grâces  pécuniaires 
accordées  aux  gens  de  lettres;  celFes-ci  ne  sont  que 
des  encouragements  accord»^  au  génie  et  au  tahot 
pour  les  services  qu’ils  rendent  à l’Etal,  ou  des  rr- 
compen.ses  des  services  qu’ils  lui  ont  rendus.  M.df 
La  Grange,  au  contraire,  est  en  droit  de  réclamer  l’eié- 
ciition  d un  contrat  synallagmatique,  par  lequel  il  re- 
çoit, de  la  part  de  la  nation,  un  traitement  annuel  de 
6,000  livres,  et  de  la  sienne,  il  est  venu  s’établir  «i 
France , renonçant  au  séjour  de  Berlin , aux  avanlqgt^ 
dont  il  y jouissait,  et  à ceux  que  plusieurs  couronit-s 
se  disputaient  l’honneur  de  lui  offrir.  Aucun  Imité  ùe 
nous  a paru  plus  sacré  que  celui-ci;  aucun  ne  peut 
être  plus  avantageux  à la  France,  puistm’eii  échange 
de  ses  dons  elle  reçoit  des  lumières,  le  plus  graixi 

Rré.sent  qu’un  homme  puisse  faire  à ses  semblables, 
ous  VUII.S  propo.soiis  le  décret  suivant  : 

- L’Ass4>ml>hy  nutiunale , oui  le  rapport  de  son  co- 
mité des  (inaiices,  décrète  que  Louis-Jus<‘çh  de  La 
Grange,  continuera  de  jouir,  sa  vie  durant,  d un  Irai- 
i tement  .mnuel  de  6,000  liv.,  à lui  accordé  par  le  bre- 
vet, en  date  du  20  juillet  1787;  charge  son  coimie 
! di^s  (inaiici's  de  comprendre  celle  somme  dans  l'éti 
des  dépenses  publiques.  • 
j Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

I [ La  suite  à sie/ntvn.) 

I SPECTACLES.  ^ 

I Ac«nR<iif:  «nvAi.F  »e  MtsiQt'K.  — Aujourd.  I&,  AlctiU 
i et  k-  balle»  de  Psyché. 

I TuÀ.tTni:  t>E  ut  NAtiot.  — AQjoard  haï  I&.  le  Jalons  *a,*i 
] amonri  e»  le  Mariage  secret. 

THEtrar  Irti  irt.  — Anjoiird.  1^,  Paul  et  l'irginie  ou  U 
' jyait/m/fr,  comédie;  cl  le  Mariage  d' Antonio, 

'■  THk^ATiir  DF.  MotKiFi  a.  — AuJüDrd*hui  Ib,  la  PnsCorrll* 

I /KkAf/e,  op<fra  italien. 

I Tiifatki:  Dii  Pti.Aifc-Rot  AL.  ~ Aujoard’hoi  }S,  les  Mt- 
' nrehmes  grecs  \ K P Enrôlement  supposé. 

TtiF.tThe  DF  M tDF.«oisF.Li.F  Mt<\t  tt^iFR , >u  Palais-RoT«l. 
j — Aujourd’hui  le  SourU\  et  ta  Muette. 

AH*tci.'-r4>uioi<R.  - Aujourd.  15,  Estelle  et  IVémonnik 
Doyen  de  Ktilenne\ et  le  Duel  supposé.  * 

Tlir  .tTIIE  Fp  t A^.AIS  CONIQI  9.  FT  LtRtQtF.  — AujoanJ.  15, 
le  Seisneur  d'à  présent,  comédie;  l'O^helin  et  l»  Cun, 
coméaie»  et  le  Reudet^vous , opéra  boufioa. 

HAIEMENT  DES  RENTES  DE  1.’HÔTF.L-DB-V{].|.|;  hf;. 

Année  1790.  MM  le*  Parnn.t  son»  à la  Icllie  A. 

Cours  des  changés  étrangers  à 6ü  Jours  tle  date. 
Amiterdam.  . . • 49&/B  i Cadix  ....  le  I.  ui 

HambORrR  ....  ïl«  Cénr» IW  ./î 

Londre5 2b  1/4  ! Livourne.  . . . 112  l/î 

Madrid  ....  i«  I.  14  a.  I Lyon , Ro».  . . Ijhf. 

Bourse  du  \h  Janvier. 

Actions  det  Index  de  2500  Hv OS,  30.  J5 

Portions  île  |C«««  liv !«•< 

— de  312  Ue.  10  A 

— de  100  lie 

Emprunt  d’octobre  de  WW  Uv . . 4^71 

I Lotei  le  loyjle  de  |7H0,  ii  1200  liv.  |7SP 

I Pfiinr»  soiIh'V  17h9 

: Loterie  d’avul  17».».  à floo  liv.  le  bille» 

j — d’oi  l.  à 4(HMiv.  le  billet.  1790.  . . - 179t.  . M» 

* l'.mpruid  de  déc.  17K2,  qnillance  de  fin 

t — de  I2Î»  tnilboot,  «lcr.  I7HI.  . . 10  3/4,  I/O,  7/a  b. 

' de  AO  inillioni  «ver  bulletins.  . 

Onitlanm  de  lin.  tans  butlelin.  

/l/c/o  SOI»,  en  viager 

Rulletint 

Idem  sortit 

Heconnaiitames  de  ballHins 

Idem  iortiet 

Emprnnl  du  domaine  de  la  ville,  série  anrlie. 

— Bordereaox  provenant  de  série  non  sorti**. 

Lois  des  ii<>pilaux  de  I7R7.  

Actions  nonv.  des  Indes.  1 167,  <»R,  67,  06,  Bb,  CO,  6l,0li.  •* 
Caivie  d’e  «compte  .......  3K»0,  »5,  90,  Dut).  S,  >• 

Demi-raisVe  1913,  4.S,  iw.  t 

Quittance  des  esox  de  Paris  . . 630,  35,  30,  4U,  Su,  Sb,  »' 

Emprunt  de  novembre  t7K7,  5 5 p.”/» 

— Idem  A 4 p.  V* 

— de  80  millions,  «TanOt  I7K0 

A!>Miraners  cuiiirr  1rs  incendie»  . 460, 55,  U),  4b,  42»  4«. 

- ..vie  . 77t»,  72, 


«U»  .«..«rnUlr»,  •> 
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GAZETTE  9IATI0NUE  »»  LE  llOMTELIt  LMVEItSEL. 

Dimanche  16  jARTiea  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté» 


t>OLITIQDE. 

ANGLETERRE. 

DR  LOMDRKt. 

Drbais  (lu  parlement, 

folütKil  Marleod  avait  à peine  prononcé  quelques 
phrases  qu’il  se  fil  rapprler  à l’ordre  par  l’oraleur  . 
pour  (1rs  personnalités  contre  M.  Burke.  Aussi  atlentlf 
(|ue  le  preopinant  à coiisarrer  les  droits  de  la  chambre, 
<|ui  n'avaient  rien  à craindre  du  prince  régnant , mais 
que  de  nouveaux  ('harles  des  Jarques  II  poun-aicnl 
ii'eltrc  en  danj^er,  il  lui  recommanda  de  De  Jamais  les 
oublier,  puisqu'y  renoncer  aérait  enhardir  tin  mauvais 
toi  à suspemire  arbitrairement  le  cours  de  la  justice  ; 
mais  la  cliambre  n’avait  pas  besoin  . pour  s'assurer  la 
t'onservatiori  de  ses  privilèges,  d'obéir  aux  insinuations 
arlificieuses  d'un  très  honorable  membre,  qui  semblait 
Vouloir  accabler  de  tout  le  poids  de  ion  crédit  l'ex- 
gouverneur  de  l'imle.  U était  de  la  dignité  comme  de 
la  justice  des  communes  de  conférer  avec  la  chambre 
haute  sur-  la  question  de  droit  : • St  vous  vous  croyez. 
obligi>s  . rontimia-l-i1 , par  les  résolutions  du  dernier 
parlement  j vous  vous  déclarez  vous-mêmes  ce  lon^ 

Îiarlcment,  si  connu  dans  l'hrstoire  par  les  maux  qu'il 
it  a nos  ancêtres.  Ne  pouvez-vous  supposer  M.  lias- 
tings  mort  pier  .soir  u’apoplcxir?  Pourquoi  vouloir 
lier  votre  raiise  à la  sienne  ? Elles  sont  innépeudaiites. 
Faut  il  que  vous  n'osiez  faire  un  pas  sans  être  guides 
par  le  très  honorable  membre?  Apprenez,  Messieurs  , 
qu'F.dmoml  Burke , quoique  plein  de  vie,  est  mort 
constitutionnellemcmi.  Oui , Edmond  Burke  est  mort 
avec  le  dernier  parlement;  Il  serait  aussi  absurde  que 
la  nouvelle  chambre  des  communes  se  crût  forcée,  en 
consc  ience,  de  suivre  la  route  qu’il  avait  li’acêe  à la 

firéc  êdcnte,  <iuc  si,  renronirant  un  jeune  homme  dans 
B rue.  il  me  disait  : Monsieur,  votre  père  a renversé  le 
mien  d'un  coup  de  poing  et  lui  a rntirché  sur  le  corps  ; 
faites-moi  le  plaisir  de  me  renverser  aussi  d'un  coup 
de  poing  et  de  me  marcher  sur  le  » or|ïS , afin  que  je 
sois  autorisé  à tirer  vengeance  de  l'insulte  faite  a mon 
père.  ■ 

Le  colonel , passant  à la  justification  de  l’accusé,  dit 
ciu’il  avait  longtemps  servi  dans  t'Indc  , et  même  pen- 
iliiiil  ta  dernière  guerre.  Son  témoignage  devait  être  de 
(|ueh]uc  poids,  surtout  assurant,  comme  il  le  faisait  en 
homme  erhonoeur,  que  l'accusé  lut  était  parfaileniem 
étranger  à tous  egarefs,  qu'il  n'uvait  ni  à s'en  louer,  ni 
à sVn  plaimlrc,  n'avnnt  jamais  eu  avec  lui  le  moindre 
rnppoil.  Lh  bien  ! il  pouvait  certifier  que  le  Bengale  , 
qu'il  avait  parcouru  tout  entier,  n’avait  été  aussi  llnris- 
sanl  sous  aucun  autre  gouverneur.  Le  comte  de  Corn- 
Nvallis,  qui  avait  rempl.icé  .M.  Ilnstiogs,  suivait  exac- 
tement tous  ses  plans.  Rien  ne  l’avait  plus  étonné  à son 
retour  en  Angleterre  c|uc  devoir  les  articles  de  Vint- 
peai'.hment , présentés  par  la  dernière  chambre  des 
cotiiiiuMies , le  peindre  comme  le  dévastateur  et  le  | 
tvran  d'un  pays  qu'il  avait  sauvé.  (Ici  la  chambre  parut  I 
taire  la  plus  grande  attention  au  discours  du  colonel  , ■ 
témoin  Oculaire  de  tout  ce  qu'il  avançait.)  M.  Macleod  | 
dit  aussi  le  plus  grand  bien  de  l'adininistration  dé  la  { 
compagnie , c|uoi4|u’il  eût  à Se  plaindre  de  plusieurs  ! 
pci'sotmes  aliachées  k son  service,  qui  avaient  eu  de 
mauvais  procèdt’S  pour  lui , part'C  qu'il  était  officier  I 
dans  rarinée  du  roi  et  chargé  d’un  grand  commande-  I 
ment.  Il  pria  la  i hambre  de  le  croire  impartial  sur  ce  | 

Ixiiul  comme  sur  le  précédent,  et  finit  par  lui  conseil-  I 
er  d’abandonner  une  procéilure  aussi  absurde  que  ; 
déshonor.vnie.  (Im suite  incesraniifii'nf.)  ' 

!*•  S'rnV.  — yiL 

ComzMvmrM.  MG*  ftt. 


FRANCE. 

De  Lyon,  U S janvier. — Far  le  relft»é  du  regi.^lr. 
des  rentes  des  biens  nationaux  .nliçités  dans  le  dis 
trict  de  Lyon*  il  résulte  que  depuis  le  27  novcrTibr- 
1790,  époque  à laquelle  sVst  faite  la  première  ad- 
judication, jusqu’au 31  décembre,  il  en  a été  vendu 
pour  1,790,100  livres,  produisant  81,4.38  livres  d< 
loyer,  et  qui,  dans  l'estimatiou , avaient  été  purU'-< 
à 1,180,034  liv. 

De  Paris,  te  janvier.  — Nous  avons  affirmé  que  la 
ré|)oti.se  du  pape  ii’était  point  arrivée.  Un  ton  ferme  , 
quand  on  est  fermement  persuadé, est  nécess.dre  dans 
une  occasion  comme  celle-ci.  Nulle  réponse  encore  de 
1.1  p.irt  du  Saiiit-Fère  , ni  au  roi , ni  aux  évêques , et 
d’aucune  espèce,  ni  definilirv  ^ ni  préparatoire. 
voilà  ce  qui  e.st  vrai.  Les  dernières  iiouvelh>5  sont  ar- 
rivt^s  avant-hier  par  la  poste  ordinaire  : elles  .sont 
d.itées  de  Rome  le  39  décembre.  M.  le  cardinal  de 
Bernis  s’y  exprime  ainsi  : y V.f/;ére,  sous  peu  de  jours, 
vous  renvoyer  volrC  courrier.  Voilà  ce  que  nous  sa- 
vons avec  certitude,  et  nous  le  disons  sans  afîecMr  ni 
un  prétendu  respect  pour  les  picletidus  >;ecreLs  d'au- 
trui, ni  un  air  mystérieux  qui  né  donne  plus  d'iiiipor- 
lanceà  personne.  Au  reste,  il  ii'existcrien  qui  nuî.sse 
faire  préjuger  si  la  réponse  du  pape  sera  favorable  oti 
négative.  Nous  pensons  ({'ailhmrs.  Cüiimic  luu.s  les 
bons  cituyen.s , que  ropinion  du  Saiiit-Fère  lie  peut 
rien  changer  aux  décrets  de  l'.Usemblée  nationale  dt? 
France  , à qui  ta  nation  ne  refusera  sdreineiit  pa.s  le 
droit  de  penser  comme  les  ci-devant  parlements  du 
royaume. 

— Nous  avons  rapporté  dans  notre  n*  12  un  fait 
dont  nous  u’etions  pas  plus  exactement  informé.s  que 
d'autres  journaux,  qui  en  ont  parlé  sur  oul-dire.  — 
La  dilTérence  d’opinioiLS  n fait  naître  des  t]uerel!es 
entre  no.s  émigrants  fr.mçais  à Turin.  Le  39  décembre 
il  y a eu  deux  duels,  l’un  entre  .M.  Lauleri  et  M.  I>u- 
chiiffault,  et  l’autre  entre  .M.  la  Prêté  et  M.  Giainbuiie. 
Les  deux  premiers  se  sont  butUis  au  pistolet,  et 
M.  Luutcri  a reçu  une  balle  d.ius  la  poitrine;  on  ne 
croit  pas  qu'il  en  revienne.  Les  deux  autres  sa*  sont 
battus  à l’epée , etM.  la  Frété  a été  légèrement  blessé 
à la  cuisse. 


tlUMClPALlTË  DB  PARIS. 

Extrait  des  registres  des  deliberations  du  corps 
municipal.  * 

Le  corps  municipal , ouï  le  rapport  de  ses  commis- 
saires, ap'rès  avoir  entendu  le  substitut  du  procureur 
de  1a  commune,  sur  bs  informnlion.s  ordonné  s par 
sou  arrêté  du  28  décembre  dernier , et  lecture  faite 
de  la  déclaration  de  la  société  des  ,4mis  de  la  cons- 
titution monarchique , déclare  (lue  rien  n’empéche 
qu’elle  ne  reprenne  ses  séances.  «Ç/^éBAiLLV,  maire; 
DeJuLY  , secretaire-grejfier. 


Fente  des  biens  nalionaux. 

Le  mardi  18  de  Ce  mois,  onxc  heures  du  matin,  il 
sera  procédé  a la  publication  , réception  des  enchèies 
et  adjudication  de  trois  maisons  et  dépendances:  la 
première,  grafide  rue  du  faubourg  Saint- Jarques , 
n“*  197  et  199,  sur  l’enchère  de  19,ü30  liv.;  lasecumie. 
même  rue,  n®l98,  sur  reiichère  de  3U,(i00  liv,;  la 
troisième  , place  du  Chcvalicr-du-Gucl , rm*  Prrriii- 
Gassclm,  surrenchère  de  IU,50ü  liv.,  piemièrc  puhli 
cation.  S'adresser , pour  les  cclalrcissemetils  néo<*8'' 
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inizeu  uy  vjOOgIc 


maires  J au  bureim  de  fi'0tlalil<*,  maison  du  Sainl-Es- 
pril , près  riiôlel-d«'Vi!!f . 


Pour  ritd«*r(H  df‘  ceux  fjui  voudraienl  recevoir  de 
moi  les  principes  iialurels  de  la  coiiiparnison  des 
l.iiiîrues  , et  pour  ipic  je  |>ui.ss<*  leur  «lniiuer  les  soins 
que  je  leur  oflre  {vo)ez  le  ii'*?  du  Moniteur)^  venu- 
leii,  .M..  -iietir.le  plus  h‘l  posMhle  leur  eiquefidr*  'i  • e 
deiueure.  i/adre.sse  d’un  lioinnie  lrl■^  Irivole  p"i.. . • 
lù'lrc  pas  iiâ'e.ssaire  pour  le  Iroiiver  ; mais  l adresse 
d*uu  homme,  ulilc  est  imlispeiisahle.  .V/^v«*  DnoBECo. 
Paris,  rue  Dauphine,  hôtel  de  Mouy,  ii”  110. 


SlITE  Dû  CATÉCHISME  DE  1.A  PAIX. 

A N'y  a-t-il  point  de  decret  particulier  de  l'A.s- 
scmhlee  luUiouale  qui  ait  louché  quelque  point  de 
discipliui'  universelle? 

beaucoup  de  gens  le  diseul  ; mais  pour  le  prou- 
ver il  faudrait,  I®  ne  pas  dénaturer  h‘s  dicroLs,  ne 
pas  leur  faire  dire  cc  ((ii'ils  ne  disent  pas;  2°  iie  pas 
uuldierceque  c'est  que  discipline  oniversi’lle.  Ce  sont 
les  règlemeuLs  de  police  ecclésiaslupie  <]iu  ont  ele  oh- 
serves  île  tout  temps,  eu  tous  lieux  et  par  toutes  es 
églises.  Or,  la  iiominatioii  royale  aux  evechi‘S,  les 
abbayes  eu  commande,  les  patronages  laïques,  le 
de>pôlismc  d»*s  évêques,  etc.,  etc.,  tout  cela  aurait 
peine  à sortir  intact  <lu  creusi’l  de  la  «üsciplinc  uni- 
verselle. . . , 

D.  La  pléiiiliidc  du  sacerdoce  dont  les  evéquos  .sont 
en  possession,  et  leur  priinalie .spirituelle,  ii  out-elles 
pas  (•lé  blessées  par  le  decret  uni  les  met  dau.s  la  dé- 
pendance de  leur  conseil  prcsnylcral  pour  juger  du 
sort  d’un  prêtre? 

K.  Avant  l'Assemhlce  nationale,  longicmps avant, 
les  évêques  iiui  cmiiiaissaieul  les  canons,  tous  le,s  ca- 
noiLs  de  l’aiiliquilé  cbrélii'iiiie  , entre  autres  le  du 
concile  deCartlngc,  ees  évêques  ont  lonmurs  eu 
besoin  d’eux  pour  valider  leurs  jiigeinents  dans  les 
aftaires  conleiilieuM’s.  Ce  n e-»!  pas  a l ecole  des  Am- 
broise, ni  des  Chrysosiuiiie , ni  îles  Basile,  que  nos 
prélats  avaient  appri.s  qn'il-s  pouvaient  seuls,  par  un 
interdit  arbitraire , disposer  di'  ritonnenr  et  ib  la  for- 
tune d'un  prêtre,  qui  irélnit  qu'ini  ouvrier  evaiigc- 
lique. 

D.  Est-il  vrai  que  les  évêques  ne  serirnl  jdus  les 
maîtres  de  donner  des  approbations  ou  de  les  re- 
tirer à volonté?  et  ii’esl-ce  pas  là  leur  enlever  un 
droit  qu'ils  ne  tiennent  que  de  Dieu  ? 

H.  Ce  genre  de  domination  n'est  pas  encore  de  dis- 
cipline rigoureusement  universelle  ; en  alleml  uil  que 
les  évêijiies  le  prouvent , lisons  les  décrets  : 

Selon  les  décrets,  pour  qu'un  prêtre  puisse  exercer 
le  lun.:  1ère  ecclé-iastique , il  faut  d'abord  qu’il  ait  etc 
onioiRié  par  l’évêque  un  lieu  ou  admis  a son  diocèse, 
première  approbation  ; *2®  un  cure  ne,  pouvant  ren- 
voyer arbitrairement  son  vicaire,  il  y pensera  a deux 
fois  avant  de  le  pnisenter  à l’évêque , deuxième  besoin 
d'approbation  ; 3®  révêqne.  et  son  Cüiis«*il  peuvent 
en  tout  temps  intenliic  un  vicaire  |)our  des  caiLses  lé- 
gitimes, troisième  besoin,  cllic.soin  conlinuid  d ap- 
probation; 4®les  places  auxquelles  un  vicaire  peut 
aspirer  étant  à la  noiuiiiation  de  l’évêque  ou  à la  pri»- 
senlalion  des  électeurs,  de  tous  côU*.s,  cuntiniiellc- 
meiil,  et  en  toutes  inatiieres,  il  a besoin  de  sc  rendre 
•ligne  d'apjirobalion. 

/).  El  ce  grand  principe...  L’Eglise  a seule  le  droit 
le  changer  s.i  discipline i‘sl-ce  vraiment  un  ar- 

ticle de  M? 

/{.  Oui,  qu.md  oii  rexpli.|uc  bien.  Mais  pour  ne  p.is 
en  abuser  dans  In  circonstance  présimle,  il  esta  pro- 
pos d'écouler  des  évêques  uni  ne  peuvent  |»as  êlic 
iispccb  d.tiis  ecllc  'iialière;  les  trente  évêqiie.s  signa- 


tail'f‘S  d‘*  V ExfH)xitiondes  principes  sur  la  constipt 
lion  ci^iiv  du  ctfrgr.  A la  p^ge  75,  petite  édition,  ils 
s’expriment  ainsi  : L'Eglise  (les  évêques)  instruite 
de  ta  plus  grande  utilité  de  la  reli^on  sent  à quel 
point  elle  doit  obletupérert  dans  Vordredes  choses 
qui  dépendent  d’elle  ( d'eux),  au  vœu  persérérant 
de  la  puissance  civile  (de  rAsscniblce  n;ition«leb 
Qu’ils  obleiiipèreiil  donc,  et  alors  cc  ne  sera  pasu 
■ oi'Cince  civile  , mais  la  puis-vince  ecclésiastique  , l« 

• é.jues  qui  auront  changé  Indiscipline  dt*  l’Eglise. 

Du  reste,  après  tout  ce  que  nous  .avons  explique  jw- 
qu'ici , il  est  clair  que  l’approbation  de  la  constitution 
civile  du  est  dans  l'ordre  des  choses  qui  dé- 

pendrnt  de  V Eglise  (des  évêques  de  France). 

i).  Est-cc  que  l’A^siMiibléc  nalioimle  a quelque  au- 
torité en  matière  de  discipline  ecclcsiaslique  ? 

;L  Au  moins  aillant  en  France  que  les  Coiislantni, 

Ic.s  Justinien,  les  Clovis, etc.,  lesquels,  .nmsi  que  low 
le.s  princes  callioliqnes , ont  été  apjiclés  par  l E- 
glise  elle-mênie,  depuis  le  concile  de  Nicéc,  et  ontfte 
reconmis  les  évêques  extérieurs,  les  tuteurs  cl  les  vrn- 
geiirs  de  la  saine  anliijiiilé , les  protecteurs  des  saints 
canons , le.s  restaurateurs  des  anciennes  règles.  ^ 
i>.Malgrérin|usterésislanccdesévêqucs,res  prelra 
peuvent  ilonc  en  conscience  prêter  leur  serinent? 

H.  Certainement.  Un  prêtre  qui , irélaiil  pas  elrao- 
gerà  ! histoire  ecclé-'^iaslique,  aura  lu  cc  calcchisaiv 
avec  droiture,  ne  peut  plus  être  clairement  con- 
vaincu que  lt*s  évêques  refraclaires  aient  raison,  d 
que  l'Asseinbléc  nationale  ail  tort.  Il  doute  donc  : or, 
dans  le  doute,  il  faut  éililier  sa  nation,  il  faut  lui 
obéir;  dans  le  doute,  il  ne  faut  pas  s'exposer  a tiibT- 
rompre  ses  loiiclioiis , démarche  qui , si  elle  était  uiu- 
verselle  de  la  i»arl  des  ecclésia-stiqucs , suspendrai 
sur-le-champ  tout  e.xercice  de  religion  en  France,  d 
Iriqi  probablfinenl  eu  éteindrait  a Jainnis  le  flambeau, 
ilaus  Iciloulc,  il  niulallpraujilussilr,  rl  le  pliissar 
rsl  {!o  sauver  la  religion  et  ses  frères;  le  plus  prescrit 
0 C.it  'pic  jiiinais  l'on  ne  puisse  <lirc  que  les  prflrts 
réunis  se  sont  opposes  a la  paix  cl  au  bonheur  d iin  s 
beau  royaume.  Du  rrS'e,  en  plaignant  les  é»êques 
réfractaires,  en  s’éloignant  de  leurs  traces  tlangf- 
relises , necraignoiis  rini  pour  la  perpétuité  du  sacer- 
doce. i.p  mode  d’instilulion  qui  a fait  eveques  Ift 
Germain  d'Auxerre  et  les  Martin  de  Tours,  ce  nnxk 
C.xiste  encore  an  milieu  de  nous. 

D.  Mais  le, s évêques  opposaiilsqui  seront  remplace* 
tl’anroiil  pas  été  de.stilm^caiioniquemoiil? 

R.  Ils  ii'élaiciil  pas  évêque.s  pourewx,  mais  |M»ur 
les  peuples,  auxquels  ils  devaient  les  s.icrenienU  et  U 
vraie  parole  du  Dieu  de  paix  : voilà  le  canon  pa'fx- 
cclleiicc.  El  qiiaiiil,par  leur  oimiiiltrelé  et  leur  ré- 
bellion, ils  se  s^-ronl  mis  dans  l’impossibilité  plivsiqu-'  I 
on  équivalente  d'exercer  leurs  fonctions,  alors  l’Egln . 
dont  riiiteiilioii  n'est  pas  que  sescnfaïus  restent  sau> 
pasteurs.  l'Eglise  universelle  no  les  reconnaît  plu* 
pour  évêques,  l.eiir  existence  épiscopale  (page  ik 
leur  Liiiieuse  Exposition),  leur  exigence  épi<copak 
tlépend  des  troubles  et  des  scandales  de^  peuples;  ils 
doivent  êlre  on  ii'êlrc  pas  évêques,  selon  la  plo' 
grande  ntililé  des /)e/m/e.v.  Et  comme  ils  leur  senmt 
alors  d''  la  plus  grande  innlililé , en  reconnaissant  If 
principe,  comme  ils  l'ont  fait  à la  page  21  , peliP 
édition,  et  à la  page  H,  grande  édition  de  leur  Ax- 
position,  ils  ont  pronoiiee  enx-inêmes  d avance  leur 

anatiiême,  leur  senleiiee  de  déposition. 

/).  Par  qui  alore  seront  cüiisarri'S  et  iiisliliiés  U- 
évêques  dont  la  France  aura  besoin? 

R.  Par  les  évêqm'S  qui , pour  sauver  l'Eglise , FEt.it 
et  leur  ànic , auront  prêté  le  seriiinil.  Pnis<jn'eux  sm'* 
pournmt  être  utiles  au  peuple , quelque  petit  que  soit 
leur  nombre,  eux  seuls  représenteront , pour  le  me- 
miMil,  tonie  FEglise  gallicane;  et  dès  lors,  d’apr*" 
raxioine  iiui  dit  que  le  salut  du  peuple  «‘sl  la  loi  su 


12$ 


;ir^tno,  il<V  lors  ils  auronl  Ions  les  pouvoirs  noces- 
saire-s  pour  repeupler  les  qualrc-viiigl-lrois  departe- 
ments d'evOques,  tels  que  la  France,  impatiente,  les 
attend  pour  son  éditication , sa  traiiqitülité  et  sa  paix. 

BULLETIN 

DF,  1/ASSEMBT.F.E  NATIONALE. 

üecende  prt$idc»ee  dt  M.  Emery. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  1*  JANVIER. 

Discusiion  sur  Vorçaiiisotion  de  la  marine. 

M***  : Je  tue  liorneroi  à laireqnelques observations 
très  èourtes  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  a été  pré- 
senté hier  par  votre  comité  de  marine,  i**  Il  vous  pro- 
pose d'admettre  comme  aspirants  dans  la  maiiiie 
tous  les  jeunes  citoyens  qui  st>  prtlsentci  ont  avec  U‘S 
connaissances  de  mathématiques  et  d'astronomie , de 
mécanique,  etc.,  qui  sont  nécessaires  pour  l'nrt  de  la 
navigation.  Je  pense  avec  lui  que  ces  places  doivent 
être  ouvertes  iiidistinclement  a toutes  les  classt's  de 
citoyens;  mais  je  crois  qu’il  est  juste  d'en  limiter  le 
nombre,  si  l’un  veut  leur  assurer  un  avaiicemeiit,  et 
de  ne  les  admettre  aux  places  vacantes  (lu’après  de.s 
examens  publics,  et  au  concours.  On  propose,  en  .se- 
cond lien,  de  supprimer  les  corvettes;  et  moi  je  crois 
que  les  élèves  feront  plu-s  de  progrès  en  six  mois  sur 
les  corvettes,  tonjuursen  activité,  qu'ils  nVn  feraient 
dans  dix-huit  mois  sur  les  vaisseaux  de  ligne.  Je  pense 
aussi  qu'il  ramirait  payer  les  aspirants  : ne  le  pas  faire 
serait  rloigner  les  citoyens  pauvres,  <}ui  auraient  déjà 
fuit  des  saorilices  pour  accpiérir  les  cotuiaissances 
q ii'oii  exige  d'eux  ; ce  serait  véritablement  établir  l’a- 
ristocratie des  riches.  Je  trouve  encore  le  service  sur 
les  vaisseaux  marchands  inutile  pour  former  les 
élèves.  Les  vaisseaux  emploient  deux  inois,par  exem- 
ple, à la  navig.-ition  d'Amérique;  ils  s’établissent  en- 
suite pendant  quatre  mois  dans  un  m.*ignsin.  I.es  ofli- 
ciers  passent  ce  temps,  soit  dans  ces  magasiius  , avec 
les  armateurs,  soit  à aller  dans  le  pays  pour  faire  des 
armemeiiLs;  on  voit  que  ce  temps  serait  en  pure  perle 
pour  les  clèvis. 

On  propose  ensuite  d’admettre  au  grade  d'ofïiciers 
tous  les  aspirants  qui  auront  subi  un  examen  , et  qui 
compteront  plusieurs  années  de  navigation.  Je  de- 
nuinde  qu'on  n'admctlc  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  que 
ceux  qui  auront  l’instruction  particulièrement  néces- 
saire à la  marine  militaire , ceux  qui  auront  fait  l'exer- 
cice contiiuielhe^  enl  actif  des  vaisseaux  de  guerre.  La 
France  est  In  seule  pui.ssnnce  maritime  à laquelle  ou 
ait  proposé  l'alliance  qu'on  voudrait  faire  aujourd'hui 
de  la  marine  maicbande  et  de  la  marine  militaire. 
Vous  n'auriez  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  que  les  ofli- 
ciers  ({iii  n’auraient  pu  obtenir  la  coiiliance  des  ar- 
mateurs, le  service  de  lu  marine  marchaiule  étant  plus 
.Tvautageux  pour  le  spéculateur  que  celui  de  la  marine 
militaire.  Ajoutez  à cet  iiicoiivéïiieiit  l'injustice  d'ex- 
clure les  enseignes  de  ravancmicnt. 

La  disposition  ijui  vous  est  proposée  d'ndmetln?  les 
quartiers-maîtres  aux  places  d'ofïiciers  me  paraît  in- 
liniinent  juste  ; mais  l'homme  qui  n'a  point  d’instruc- 
tion théorique,  qui  n'a  pas  meme  la  connaissance  de 
la  boussole,  pcut-il  exercer  utilement  le.s  fonctions 
d’uflicier?  Il  me  semble  qn'ou  pourrait  lui  en  donner 
lu  grade  et  le  laisser  dans  l'exercice  des  fonctions  qui 
lui  sont  familières 

On  propose  de  faire  parvenir  au  grade  de  lieutenant 
de  marine  militiire  les  capitaines  de  la  marine  mar- 
chande qui  auront  24  ans  de  .service;  cette  di.sposition, 
comme  je  l’ai  déjà  dit , est  injuste  envers  les  eiist'ignes. 
Il  faut  que  leuravanccmenl  soit  invariablement  réglé; 
t't>l  le  seul  moyeu  .reiilndcnir  rémulatimi.  L'As- 


I semblée  n’a  pas  fait  perdre  leurs  rangs  aux  oflicii  i*s 
de  l'armée;  je  ne  s;iis  pas  pourquoi  on  vous  présente 
un  projet  aussi  injuste  pour  la  marine.  Aiis.si  les 
membres  du  comité  de  marine  ii’onl  pour  la  plupart 
qu’une  faible  couiiais.sance  dans  ces  matièiTs.  Ceux 
qui  avaient  quoique  expérience  s'en  sont  retirés,  et 
les  deux  marins  qui  y sont  restés  ont  été  d'un  avLs  con- 
train*  à celui  (|ui  vujus  est  proposé.  Ce  comité  n’a 
consulté  que  deux  ofliciers  de  marine  : le  comité  mi- 
litaire avait  pris  les  cuiiM^ils  de  soixante  ofliciers  <lis- 

lingués Je  demande  que  le  comité  suit  tenu  de 

cousullî'rdesoRicier.s  généraux,  et  de  soumettre  à un 
nouvel  examen  le  projet  de  décret  qu’il  vous  a pré- 
senté. 

M.  Vaudreuil:  Beaucoup  de  pcr.soiines  ayant  de- 
mandé Iti  parole , soit  pour  appuyer,  soit  pour  com- 
ballre  le  projet  de  décret  présenté  par  la  maiorité  du  co- 
mité de  manne.jencdoutep.'isqiiela  matière  n'eiisoit 
très  bien  éclaircie.  Je  melioriierai  üuncà  vous  présenter 
qnel(|iie.s  courtes  ub.scrvatimis;  ma  voix  n'est  pas  as.sez 
lorte  pour  vous  en  dire  davantage.  Je  pense  que  la 
marine  militaire  doit  être  composée  d'un  nombre 
suRLsant  d’ofïiciers,  pour  qu’il  piiis.$c  toujours  y eu 
avoir  un  tiers  en  mer,  un  tiers  sur  les  côtes , et  un  tiers 
dans  les  départements;  ces  derniers  doivent  être  corn- 
iimmlés  par  mi  oflicier  général  : 4,00u  enseignes  suf- 
tisent  en  temps  de  paix.  Les  ofliciers  de  l’étal-major 
surveilleront  l’éducation.  1 1 fatidra  établir  dans  chaque 
(iiiparteiuciit  une  école  de  matiiématiqucs , une  école 
d’astronomie  et  mie  école  de  laitgnc  anglaise.  Lorsque 
la  gtu'rre  se  déclarera  , 1rs  20ü  premiers  élèvrs  seront 
faits  enseignes,  etc.  Telle-S  sont  le.s  vues  que  je  vous 
soumets...  Quant  à la  question  de  la  réunion  de  In 
marine  marcliaride  et  de  la  marine  militaire , je  pense 
qu’il  est  dangereux  d'amalgamer  l’esprit  militaire  et 
I esprit  mercantile.  L’amour  des  richesses  est  incopi- 
patible  avec  l'amour  de  la  gloire. 

M.  Wii.mor:  Votre  comité  de  marine  ne  renferme 
plus  que  deux  bomme.sde  iner;  il  ne  peut  être  que 
complélemenl  ignorant  sur  l'organisation  de  la  ma- 
rine. Aussi  n-t-ou  remarqué  une  extrême  diflérence 
entre  le  préambule  du  rapport  et  la  conclusion.  Le 
comité  a dédaigné  de  prendre  l'avis  des  gens  instruits 
et  expérlmenb^,  il  n’a  consulté  que  des  iiomiue.s  in- 
téressés. Son  plan  ne  peut  donc  être  que  défectueux. 
Je  n'enlreprendrai  point  de  le  discuter  en  entier;  ce 
serait  une  l;lcbe  trop  pénible  et  troii  difticile;  mais  il 
est  un  article  sur  lequel  je  ne  puis  m'em  pêcher  de  vous 
présenter  des  observations.  Il  résulterait  du  projet 
que  tous  les  ofliciers  marchands  pourraient  devenir 
ofliciers  de  la  marine  militaire,  c’est-à-dire  que  sur 
5,550  ofliciers  mnrchand.s  il  y aura  5,550  bous  offi- 
ciers militaires  toujours  prêts  pour  la  guerre.  Le  rap- 
mrleiir  de  votre  comité  vous  a dit  avec  raison  que 
'exercice  et  l'cxpériencc  pouvaient  seuls  donner  la 
connaissance  des  manœuvres  militaires, etil  a conclu, 
snn.s  doute  conirc  son  avis,  et  d’après  les  idées  des 
autres  membres  nu  nom  de&piels  il  parlait,  qu'il 
fallait  admettre  dans  la  marine  militaire  les  onieicrs 
de  commerce,  comme  si  d’une  école  mauvaise  on 
pouvait  tirer  des  sujets  iiistriiils.  C’est  prindpaleuiont 
celle  concurrence  entre  la  marine  murehaïulc  cl  la 
marine  militaire  que  je  vais  discuter.  La  marine  mar- 
chande a toujours  été  étrangère  à la  guerre.  L’art  de 
l’abordage  ne  peut  s’apprendre  que  par  une  longue 
expérience.  Le  petit  nombre  d’hoinmesd'équipage  des 
vaisseaux  marcliands  exige  un  surcroît  de  précautions 
contre  la  tempête,  précautions  i)ui  nuisent  dans  les 
manœuvres  de  l.i  guerre,  et  qui  fout  contracter  aux 
matelots  une  mauvaise  habitude.  Peul-oii  dire  que 
des  boniuie.s  qui  ont  des  habitudes  si  ditTérciites  sont 
propres  à exercer  également  bien  toutes  iesfuiiclions 
des  deux  marines?  Lorsque  la  guerre  obligede  réunir 
les  vaisseaiLv  marchands,  il  n’y  n pas  de  pins  grands 
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embarrns  que  de  les  tenir  rcmiis.  L'inquiétode  de  l'a* 
bordage  l’emporte  sur  la  crainte  de  tomber  entre  les 
mains  de  IVniiemi. -Aussi  les  Anglais  out  ils  toujours 
<<tabli  une  distinction  entre  les  deiiï  marines,  et  les 
ont-ils  séparées  par  des  dénominations  difl'émiU'-s.., 
Les  spéculiilions  de  commerce  sont  pres4|ue  runique 
buldcioflkier  marchand;  elles  font  une  partie  essen- 
tielle de  son  instmclion.  L’officier  militaire  s’occupe 
uniqiieinent  des  inameurres  militaires; une camuagiie 
lui  donne  pins  d’expérience  que  quatre  années  de  na- 
vigation n'en  donnent  à l'oflicier  marebami. 

<Je  que  l'un  a craint  surtout  <lans  tous  les  temps  et 
chez  toutes  les  nations,  ('est  que  l’esprit  mercantile 
ne  .s’introduisit  dans  la  marine  militaire,  qui  ne  doit 
avoir  pour  Imt  que  la  gloire  et  la  défense  de  la  pairie. 
L'amour  des  riclicsses  rend  ins<m.sil)te  à rhoimeur 
et  détruit  reflet  de  rinflnence  des  grands  exemples.., 

Lescapit.iines  qui  auront  la  confiance  des  négociants 
préféreront  servir  dans  la  marine  marchande;  ceux 
qui  seront  rejetés  par  les  armateurs  seront  les  seuls 
qui  brigueront  des  places  dans  la  marine  miiitaii'e. 
Les  capitaines  «(in  auront  de  la  réputation  dans  les 
places  (le  commerce  ne  quitteront  pas  leur  état  pour 
prendre  un  grade  inférieur  dans  la  marine  militaire. 
Votre  premier  objet  doit  être  d’(|iitrelenir  rénuiblion 
dansvosescadreset  parmi  vosélèves.  Lesofliciers mi- 
litaires ne  pourront  prétendre  qu’à  rhontieur,  premier 
mobile  des  grandes  actions:  Ils  ne  jtarlugeronl  pas 
les  spéculations  de  ]a  marine  marchande  : celle  ci 
doit-elle  partager  les  récompenses  de  la  marine  mi- 
litaire? Aiirès  avoir  servi  l'Etat  avec  distinction,  les 
oHiciers  des  escadres  doivent-ils  être  privés  de  leur 
avancement,  unique  récompense  que  vous  leur  dé- 
cerniez? Vous  avez  le  corps  de  mamie  le  plus  instruit 
de  l’Europe  ; n’allia  pas  le  rendre  le  plus  ignorant  en 

détriiisinl  rémulaliun Je  me  réserve  de  vous  pro- 

poS(‘r  dans  iin  autre  moment  un  projet  de  discret, 

Je  dois  vous  parier  un  moment  d nii  mémoire  pu- 
blié par  la  manne  marchamb*.  Je  ne  me  perinellrai 
pas  de  répondre  aux  diatribes  indécentes  qu’ii  ren- 
ferme; mais  je  réruterui,  quand  il  en  si'ra  temps, 
rinculpalion  qui  est  faite  à la  marine  militaire  d’avoir 
emplové  les  armes,  qui  lui  élaienlcunliees  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  à vexer  1rs  négociants.  Je  délie  de 
citer  un  seul  fait  de  ce  genre  appuyé  de  preuves.  J ai 
servi  pendant  vingt-trois  ans  iians  la  marine;  j'ai 
toujours  vu  la  marine  militaire  fournir  des  secours 
d'hommes  et  de  vivres  au  commerce,  et  protéger  sa 
navigation.  11  jierait  à désirer  seulement  qu'elle  sé- 
jouniJt  plus  longtiunps  dans  les  rades  et  dans  les 
ports  de  commerce,  ce  tini  rendrait  les ofliciers  mir 
lilaires  plus  liabües  dans  l\irt  de  prol<‘ger  les  convois. 

M.  Lacoudraie  lit  un  projet  de  décret  conçu  dans  tes 
principes  développés  par  le  préopinaiit,  et  principa- 
lemenl  relatif  aux  règles  d'admission  des  élèves  cl 
des  aspirants , et  à celles  de  l’avancement. 

M.  Brulart.  dit  Sillery  : Je  ne  in'aUeiidais  pas 
que  le  projet  tic  (b*cret  du  comité  de  marine  serait 
SI  promntemeiil  discuté,  et  je  ne  vous  jirésenlerai 
que  (inefques  observations  soininnircs  sur  son  plan. 
M.Cnampagny  vous  en  a développé,  avec  autant  de 
sagesse  que  d’énergie,  les  motifs;  mais  je  inc  permet- 
trai d’observer  que  plusieurs  arlîcles  de  son  projet 
fie  décret  replacent  fa  inauiie  marchande  dans  le 
même  étal  qu  autrefois.  (>  projet  est  parvenu  dans 
plusieurs  ports, et  déjà  il  est  arrivé  de  Saint-Malo,  de 
Cherbourg,  de  Nanle.s,  un  grand  nombre  de  n*cla- 
malions , et  il  y a lieu  de  croire  qu’il  en  arrivera  en- 
core un  grand  nombre.  Je  me  permetlrai  cependant 
de  dire  aux  odiciers  de  la  marine  marchande  que  j'ai 
•vouvé  quelques-unes  de  leurs  prétentions  exagérées; 
cl,  pour  le  mieux  faire  sentir,  je  commencerai  par 
quelques  réllexions  sur  l’importance  de  la  marine  mi- 
iitaire.  Nous  avons  un  cumiuercc  immense  à pruléger, 


des  colo&ies  à défendre , une  nation  rivale  et  voisine , 
dont  U piarine  est  formidable.  Qui,  plus  que  la  ma- 
rine inarchamlc  est  inléiessé  à rexisteuce  île  notre 
marine?  L'inmiortei  décret  qui  rend  tout  liunimc  ha- 
bile à tous  les  emplois  publics  répond  à toutes  les 
préirntions  de  la  marine  marehamle;  si  ce  principe 
est  respecté,  elle  n'a  pas  le  droit  de  .se  plaindre,  (llia- 
cun  étant  libre  dans  le  choix  de  sa  proiession,  nul  ne 
peut  exiger  qu'on  réunisse  de.s  profé.ssions  qui  de- 
mandent une  instruction  dill'érente,  et  qui  préstmlent 
des  fonctions  dili'érenh-s  à remplir.  Si  les  huimnessoiil 
égaux  eu  droits,  il  n'eu  est  pas  moins  vrai  qu’une 
subordination  est  nécessaire  dans  un  corps  agissant. 
Tous  les  dtoyens  placés  dans  des  poste.s  mornleiucnt 
éeauz  ont  iiéaiiinoins  des  fonctions  diATérentes  à rem- 
plir. L’homme  rendu  à la  liberté  voudrait  anéantir 
jusqu'aux  traces  de  st's  chaînes;  tout  ce  (mi  lui  en 
présente  le  souvenir  lui  parait  odieux  : les  ofliciers  de 
la  marine  marchande  voudraient  deirnire  toute  dis- 
tinction entre  les  deux  marines,  «iiioique  in  nécessité 
d'uiæ  marine  militaire  soit  démontrée.  Il  ne  faut  pas 
considérer  la  marine  militaire  comme  elle  a été  au- 
trefois, ou  comme  elle  est  aujourd'liui , mais  comme 
elle  sera  dans  quarante  ans , quand  tous  les  citciyeiis 
qui  la  composeront  auront  été  canslilutioimcllemcnt 
admis.  La  marine  mililairc  est  aussi  nécessaire  que  la 
marine  marchande  , l'une  tn^  peut  rien  s;ius  l’aulre: 
elles  se  soutiennent  récipruqueineiit  : ce  sont  des  cn- 
finls  qui  sont  égaux  dati.s  ta  mai.suii  paternelle , quoi- 
que exerçant  des  functions  dilTércntes.  C'est  ù vous  à 
leur  faire  cuiiiiaîlre  rinjiistice  de  leurs  prétentioiu 
iTspeclives.  Je  ne  doute  pas  que  les  deux  marines  ne 
donnent  en  cette  circoiislaiice  un  grand  exemple.  Cette 
sainte  fédération  a laquelle  vous  avez  appelé  les  ci- 
toyens, il  faut  la  renouveler  entre  elle.s...  Je  passe  ù 
un  article  plus  essentiel.  Les  aspirants  doivent  faire 
partie  (lu  corfis  de  la  marine.  C est  dans  ce  premier 
gradeque  légalité  entre  tous  les  citoyens  est  respectée. 
ToM'i  lc*s  citoyens  y sont  également  admissibles , après 
un  examen  public  de  leurs  talents.  Je  voudrais  aussi 
qu'il  fflt  accordé  ù ce.  premier  grade  des  uppoiiile- 
menls.  Sans  cela  il  ne  pourra  être  rempli  que  par  des 
gens  riches Je  ne  m'écarte  pas  un  moment  du  dé- 

cret constitutionnel.  Toute  prikogative  huuuriliquc 
e.st  la  propriété  de  tous  lits  citoyens,  quand  ils  peuvent 
tous  y prétendre  par  leurs  talents.  Il  faut  qu’il  y ait 
des  olliciers , et  il  f.iul  «pi’il  y ail  des  matelots.  Lors- 
que tous  sont  également  adiuis.sil)li'S  aux  places  supé- 
rieures, il  serait  aussi  ridicule  a un  uHicier  marchand 
d’tHre  jaloux  de  son  frère  qui  serait  ofticier  de  la  ma- 
rim^  militaire,  (]u’ü  serait  ridicule^au  charpentier 
d’étre  jaloux  des  fonctions  du  pilote..''. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

• 1.  Il  ier.n  établi  cir*  école»  hydrographique»  Krataitea  où 
Ions  Ictntuyeii»  puortttni  rire  admis. 

H II.  l.c  corps  des  aspirants  df-iurarcra  fixe  au  nombre 
dt‘.4i)0,  <inrit  140  à Brest,  12u  à Toulon,  SO  à KuebefurI, 
et  bu  X Lorient. 

U lli.  La  municipalité  d»  chaque  port  aura  l'inapection 
civile  sur  le»  «orj»»,  elle  enverra  chaque  touia  au  miiiUtre 
la  liste  dr»  elevrs. 

» IV.  Lorsqu'il  faudra  des  remplacement»,  le  ministre 
ordonnera  des  exameu»  publics  jwur  Jufcr  de  Pinstmetion 
et  de  la  capacité  dr>  aujet». 

M V.  L'examen  pnblic  sera  fait  par  le  profeasear  de  l'école 
en  prcvcMce  des  oniciers  municipaux  et  de»  cinq  pltU  an- 
ciens «'spiiainri  de  navire  tin  port. 

N V I.  Pour  compléter  le  notniire  de»  aspirants , l'on  pren- 
dra des  èleve*  de  chaoue  ecole,  cl  si  le  nombre  des  place» 
n>»t  pas  Bssex  cuiisnléruble  pour  qu'il  soit  pria  un  élève 
dan»  chaque  corps,  le  minislie  tiendra  note  di-a  corps  qui 
en  auront  fourni , pour  que  les  autres  corps  en  fourniaaent 
k leur  tour. 

« Vit.  i,es  clèves  seront  partagés  en  trois  clauea.  Il  y en 
aura  conslaniinent  la  nioilic  de  service  sur  le»  corvettes  : 
après  avoir  fait  le  service  pendant  huit  jours,  ils  passeront 
huit  jour»  à i’écnie  pour  y apprendre  la  théorie.  Ils  feront 
sur  les  trorvelles  le  service  de  l'équipage,  rhaqne  corvette 
srii  commainU-e  par  un  lieutenant  en  second. 
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m VIII.  Nul  aspirant  nr  ponrra  être  fait  omci^r  qu’apres 
ais  ans  d'étude  et  trois  années  de  campagne. 

» )X.  I.e  lang  des  aspirants  seia  immédiateineni  après 
celui  du  u)ailr|i  de  t'équipage  et  du  maître  canonnier.  » 

Jf  me  resiTve  de  vous  pr^seider  quelques  arlicles 
.iddiliotincls  qui  ne  sonl  pris  encore  rèdigr'!.  J’.tjnu- 
terüi  quelques  observations.  Le  maître  de  riHniipag:e 
occupe  le  premier  grade  d.ms  5.1  profession;  il  serait 
vérilabl.cmeiit  inconvenable  <|U'il  fût  contmandd  par 
des  jeunes  gens.  Nul  corps  ira  plus  besoin  que  la 
manne  d‘un  npprenlissagt*  sevère.  C'est  par  ces  mnlils 
que  je  vous  propose  de  mettre  les  aspirnids  imiiiédia* 
temeiit  après  les  maîtres  de  réipiipage.  Je  projiose  de 
supprimer^  entre  les  aspirants  et  les  ofliciers,  le  grade 
intermédiaire  trenscigne  ; j’ai  vu  de  très  bons  sujets 
tlevemis  ciiseigiifs  se  négliger  et  faire  de  mauvais 
ofliciers,  parce  qu’ils  reslaient  ainsi  plit'^ietir  années 
sans  être  surveillés,  et  smis  éire  chargés  d’aiicim  dé- 
tail de  coiiliance.  Il  serait  d’ailleurs  inutile  d’allendre 
un  dge  plus  avancé  pou  ries  porter  an  grade  d’t»f[iciers. 
Trente  ans  est  Trlg-  de  l’audace  et  de  la  bravoure. 
C’c.st  iiiijeimehomme  qui , dans  les  dernières  guerri'S, 
a souIiMiu  la  gloire  <les  armes  françaises,  et  a s;mvc 
vos  colonies,  üft  vieil  tiflk  ier  aurail  continué  la  route 
on  suivant  .ses  instructions.  Cest  ici  le  moment  de 
vous  présenter  une  observation  importante;  depuis 
trente  ans  j’ai  désiré  la  faire  en  bon  lieu;  j’en  ai  Toc- 
Casiou,  etjevaisen  proüter.  8i  vous  daigne;' jeter  ie<» 
veux  sur  les  ministres  de  la  marine,  depuis  trente 
ans,  vous  remarquerez  que  l’on  conliait  la  gloire  de 
l’Kt.it,  la  sdrelc  des  colonies,  la  direction  des  cam- 
pagnes, (.1  surveillance  des  arsenaux  , â des  citoyens 
qm  n’nvaieid  jamais  vu  d’autres  ports  que  ceux  de 
Sajui-Paul  et  de  Saint-Bernard.  Par  leur  ignorance 
et  leur  imperitie,  ils  ont  mis  nombre  de  fois  l'Rtal  à 
deux  doigts  de  sa  perte.  Comment  «■sl-il  possible  qu'un 
ministre  puisse  diriger  une  flotte  à deux  mille  lieues 
d'ici?  J'aimerais  autant  qu’il  ordonu.lt  aux  vents  de 
Soiifller  an  nord  a une  telle  époque.  Je  voudrais  qu'il 
.SC  bormlt  à dire  au  chef  d'rscadrc  : La  nation  veut 
faire  tel  mouvement  dans  telle  mer,  elle  connaît  vos 
talents  et  votre  zèle,  et  elle  vous  confie  riioniieur  de 
celle  expédition...  M.  le  président,  je  demande  le 
i*ctivoi  du  plan  que  je  viens  de  proposer  au  comité  de 
la  marine;  je  crois  qu’il  pourrait  éviter  beaucoup  de 
difliiiultés  entre  la  marine  militaire  et  la  niariiit* 
marebande. 

M.  I.B  pRiiRîOENT  : M’*',  membre  de  l’assemblée 
générale  de  Saint-Domingue, à la  suite  de  rAssembléç 
nationale,  demande  la  permission  Je  s'absenter. . 

M.  B.vnsAVE  : Je  ne  mets  aucun  obsl.icle  au  congé 
qui  vous  est  demandé;  mais  la  forme  de  la  demande 
exige  une  ol>servation  importante.  L'auteur  y preinl 
la  qualité  de  membre  de  rassemblée  coluiiiaic  de 
Saint-Domingue , et  vmjs  avez  dl'^sous  cette  assemblén 
par  votre  décret  du  12  ucloltre.  Ces  méprises  sont  peu 
ini|iürlaules  ici,  mais  à 2,ünu  lieues  d est  facile  de 
servir  pour  suppuM’r  un  cbaiigemrnt  dans  vos 
intentions,  et  exciter  de  inmvelles  résistances.  Je 
demande  que  celle-ci  soit  rélyrmée  sur  le  procès- 
verbal  , et  que  mou  observation  y soit  ra|iportée  pour 
elVncer  l'impression  des  erreurs  du  meme  genre  qui 
auraient  pu  élre  commises. 

Celte  proposition  est  adoptée  et  le  conge  accordé. 

M.  Mai.oi  ET  : J'aieoncüuru  ù la  rédaction  du  projet 
de  décret  du  comité  de  marine;  mais  il  reuferme  quel- 
ques dispositions  que  je  n’ai  pas  cru  devoir  admettre. 
ÙUes  soûl  fondées  sur  im  sysU'ine  prés**iité  avec  les 
maximes  enlr.dn.inles  de  l'interet  et  de.s  opinions  do- 
min.antps.  Déjà  la  discussion  qui  u eu  lieu  dapif  votre 
comité  A été  traiisiiiisc  dans  les  ports,  don  a signalé 
comme  de  prétendus  ennemis  de  la  marine  marciiamle 
pliisk'ursde  nos  collègues.  Ces  (.unsidoralions  ne  m'ar- 
réleroid  jamais.  L’organUatiuii  de  I,i  marine  ne  doit 


être  considérée  par  le  corps  législatif  «pie  sous  le  rap- 
port de  l’intén'^l  général.  Nous  devons  éviter  d’adop- 
ter des  idées  absolument  neuves,  dont  rex|)érience  ne 
garantit  |ias  la  sagesse.  Dans  tons  les  temps  un  in- 
tervalle immense  séparait  la  marine  miliLaiie  et  la 
tiiaiimî  marclmiide.  Lnrsiiiie,  dans  les  ancitmiws guer- 
res, un  appelait  les  ofliciers  de  la  marine  marciiande 
en  qualité  d’ofliiàers  dMxiliaires,  il  e|i  n^suitait  l'iM- 
cuilvénient  très  grave  que  les  sous-lieutenants  des 
vaisseaux  de  guerre  restaient  sans  avaiic^iiiunt.  Cette 
injustice  est  révoltante.  La  marine  marchande  u'est 
nas  liabitgée  iiux  manieuvres  mititaiies:  La  profession 
du  commerce  est  absolument  l'traiigcrc  au  inéti'er  de 
la  guerre.  Le  premier  mouvement  des  iiumnii's  «pii  se 
rencontrent  au  milieu  de  i’ücéan  est  tuujuui-s  de  se 
réunir  par  des  scnlinienls  d^  fraternité.  Le  but  de  la 
navigation  est  d'étendre  les  rapports  sociaux  ; elle  doit 
avoir  celui  d'établir  ta  paix  entre  les  homnu's  puis- 
qu'elle est  contiiiuellemerit  en  guerre  avec  les  élé- 
ments. Les  guerres  maritimes  sont  «.‘Sseiitielienicnt 
injustes  et  contraires  aux  iiiténils  dii  Gummeice;  mais 
«iepuis  que  l’ambition  et  la  cupidité  les  ont  mises  en 
usage,  il  (St  devenu  imh.spcnsabie  que  tout  vaisseau 
suit  en  état  de  defense.  Sur  les  vaisseaux  d'Alexandre 
comme  sur  ceux  de  Çonis  XIV  ou  a distingué  les 
iionimes  qui  composaieiit  i’éiiuipage  ÿt  la  garnisuii. 
Les  premiers  sont  des  marins  ; les  seconds  des  gens  de 
guerre:  ces  deux  professions  iiavaienl  jamais  rien  de 
commun.  Je  suis  cependant  loin  de  pmiser  que  ki  na- 
vigation soitenlièteimmt  étrangère  à l’art  delà  guerre, 
et  qu'il  y ait  iiiuins  de  courage  à aflroider  U tempête 
qu’à  aborder  ui)  vaisseau  ennemi.  M.iis  it  faut  convenir 
üns^i  que  les  manœuvres  militaires  exigent  une  très 
rande  habitude.  Il  ne  s’agit  plus,  cunime  autrefois , 
’éluigiier  lu  marine  marebande  des  grades  id  des 
honneurs,  mais  de  u'accorder  les  récompenst's  mili- 
t.iire4  qu'à  ceux  qui  auront  servi  sur  li'-s  vais»i'aux  de 
l’Etat.  Jean  B.irt  et  Dugay-TFOuin  sont  sortis  de  la 
marine  marciiande  et  y ont  reçu  l'instruction  dés  leur 
première  juimesse.  liais  dès  iiiie  leur  génie  leur  eut 
inspiré  l'amuiir  de  la  guerre,  ifs  lireiil  leur  appreii- 
ti:>sugc  sur  des  corsaires  ou  sur  des  vaisseaux  aniii’S 
eu  guerre , et  ahandonnèrent  le  commerce  pour  ne  le 
reprendre  jamais.  Il  n est  donc  pas  juste  de  conclure 
de  l'exemple  de  ces  deux  grands  humilies  que  la  pro- 
fes-siuii  du  commerce  inariUme  et  celle  de  la  iiiariiie 
militaire  sont  identiques...  Que  l'on  suppose  un  vais- 
seau de  gut-rru  monte  parde^iommesdu  merquin'au- 
rajeiil  aucuné  iiabiliide  des  inaim-uvres  imlilaiies, 
dont  le  chef  p’aurait  jamais  cummaiidé  des  évolutions 
militaires,  serait-il  possible,  avec  lu  plus  grande  in- 
trépidité, de  ne  pas  tomber  sous  les  coups  de«  eiine- 
mib?...  La  marine  militaire  et  la  marine  commerçante 
sont  deux  institutions  dilVéreiites.  L’une  et  l’autre  est 
n(■cessa^re;  mais  ou  ne  saurait  Siiiis  injustice  placer  an 
premier  rang  de  la  marine  militaire  b‘4  officiers  mar- 
eliands  cl  priver  ainsi  de  leur  avancement  les  marins 
uiiitjuemeut  dévuims  au  service  de  l'Etat.  Croyez -vous 
<|U(^  l'esprit  miliUiire  puisse s’abaisser  à ce  poiiilel  que 
1 ullicoT  militaire  puisœ  se  inctlie  dans  lu  dé|Mm- 
danec d'im armateur?  Esl-i)  de  la  dignité  delà  iialioii 
de  inettri^  ces  ofliciers  sous  l'autorité  d'un  préposé 
particulier?  Quoi  dt>  plus  avauligeiix  pour  k'siiegor 
ciaiits  de  ii’avoir  aucun  S(.>rvice  public  a faire  peiiuaiit 
h paix,  et  du  trouver  de  l'emploi  sur  les  vaisseaux  de 
i'Elat  quand  la  guerre  a suspimdu  leur  cumiiierce! 

Lcbri^vcld  ufticier  mililuire  ne  peut  iHredonmi  qu'à 
ceux  qui  si^rvent  en  celle  qualité  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat.  Corrigi'oiis  les  abus;  mais  ne  nous  écartons 
pas  des  principes  appuyés  par  l’exuérieuce.  Le  corps 
de  lu  murine  militaire  uc  doit  plus etre  privilégié,  toot 
citoyen  doit  y être  adiiiissilue,  mais  im  pass^mt  par 
tous  les  grades.  Il  11e  faut  pus  que  l'oflicier  marcbaïul 
oiilienne  une  place  d'uflicier  militaire  s'*i  ti’a  servi 
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dans  los  grndi'S  infr^nenrs  de  )a  ronriuc  tuilitaire.  Je 
demande  que  l’AssendïMe  derrète,  aranl  toute  autre 
discussion , qu'il  y aura  un  cor^  s militaire  de  lu  ma- 
rine eiilnHetm  aux  dépens  de  l’Etal  cl  composé  d’as- 
pirants, de  lieutenants,  de  capitaines  de  vaisseau  , 
d'amiraux,  de  contre  amiraux,  etc. 

L'Asseml)l(«  ordonne  l’impression  du  discours  de 
M.  Maloiiel  et  du  projet  de  di^ret  de  M.  Brnlart. 

— Sur  la  nroposilion  de  Lebrun,  le  décret  sui- 
vant est  rennu  : 

• L’Assemblée  nationalcdécréte  que  la  municipalité 
de  Paris  est  autorisée  provisoirement  à commettre  trois 
de  ses  membres  pour  situer  les  contrats  de  rentes 
constituées  et  reconstiliu^  sur  l'Etat;  charge  son  co- 
mité de  constitution  de  lui  proposer  la  nouvelle  forme 

aui  doit  être  employée  dans  les  grosses  de  ces  sortes 
e contrats.  • 

— M.  Lbbiu'N  : Je  viens  mettre  sous  vqs  yeux  l'a- 
perru  spéculatif  de  la  dépensi*  publique  dans  1rs  trois 
premiers  mois  dp  cette  année.  Une  partir,  la  plus 
grande  partie  de  cette  dépense  n'appartient  point  à ' 
l'année  1791.  Placés  entre  les  débris  d'un  régime 
anéanti  et  l'attente  d'un  régime  nouveau,  vous  avez 
bien  prévu  et  toute  la  France  a dû  prévoir  qu’il  y au- 
rait une  langueur  inévitable  dans  les  recouvremeiiLs, 
des  accroissenienls  momentanés  dans  les  dépenses; 
vous  entendrez  donc  sans  inquiétude  des  détails  que 
votre  prévoyance  a anticipés.  Ce  n'est  point  avec  de 
vains  niénagêinents  que  nous  devons  vous  exposer  le 
tableau  d'une  situation  que  vous  pouvez  clianger,  dont 
le  changement  est  irrévocablement  arrête,  et  par  la 
nature  tCs  choses  et  p.ir  la  sagesse  de  vos  diTrets. 

Les  besoins  présiuuésdcs  trois  derniers  mois  de  1790 
devaient  élever  la  dépense  à 132,342,00(1  liv.  au-des- 
sus de  la  recette  effective.  Au  l*»"  octobre  dernier  il  n'y 
avait  dans  la  caisse  nationale  qu'environ  huit  millions, 
soit  en  numéraire  réel,  soit  en  valeurs  équivalentes. 
Les  secours  que  vous  avez  rotiriiisjnsqu'au  31  décem- 
iirc  onlélé  de  124,095,000  liv.  Il  restait  dans  Iclré-sor 
public  au  1"  janvier  20,018,000  liv. , dont  près  de  16 
millions  en  numéraire.  Les  dépenses  ont  donc  été 
réellement  de  29,247,000  liv.  au-dessous  de  l’évalua- 
lion  portée  dans  l'aperçuspéculalif. Quelques  recettes 
plus  fortes  qu'ou  ne  les  avait  prévues,  quelques  re- 
couvrements inespérés,  tels  que  les  3,700,000  livres 
payées  par  les  Américains,  les  retards  de  nombre  de 
pensionnaires  qui  n’ont  point  encore  réclamé  ce  qui 
leur  était  dû  sur  1789,  ce  que  vous  les  aviez  autorisés 
à toucher  pour  1790,  ont  produit  cette  différence 
entre  le  calcul  des  événements  et  le  calcul  de  la  pré- 
voyance; cepeiKlant  toutes  les  rentes  de  1789,  toutes 
celles  du  moins  qui  se  sont  présentées  ont  été  acquit- 
tées en  entier.  Le  paiement  des  arrérages  de  1790  est 
entamé  ; quelques  capitaux  ont  été  reniboursés  et  lais- 
.senl  au  trésor  public  des  répétitions  a exercer  sur  la 
cais.*^  de  rextraordinaire.  Il  ne  reste  à fournir  à la 
marine,  sur  sa  dépense  lixe  de  40,500,000  iiv. , que 
3,580,000  liv.,  environ  9 niillionsà  la  guerre,  quel- 
ques objets  de  la  liste  civile  sur  les  premiers  mois  <lt’ 
1790  et  antérieurement  au  décret  qui  l'a  séparée  de  la 
dépense  publique,  et  tout  cela  par  la  nécessité  iiiévi- 
talde  de  ces  arriéremeiils  qui  existeront  ilaiis  tous  les 
temps  et  sur  tontes  les  caisses.  C’est  o tte  loi  desar- 
riérnnents  qui  doit  vous  faire  st'iitir  la  sagesse  de 
l'institution  rigonreust'd'iine  caisse  unique,  le  danger, 
la  perte  réelle  qui  mulrail  de  la  division,  de  l’insii- 
bordinaliüii  des  caisses.  C’est  celte  indispensable  loi 
iiiii  vous  rappellera  toujours  au  iiriiicipe  liécrété  qui 
Huit  soumettre  tontes  les  |>arlies(ie  U rt*cette  et  de  la 
comptabilité  à l'einpire  d'un  seul  urdomiateur,  sons 
t'inspeclioii  suprême,  sous  la  surveillance  active  et 
pernianenle  du  corps  législatif.  Jus<(ue-là  eu*  tableau 
vous  offre  du  inoiii'>  I -s  fruits  de  réconomie  et  ta  cer- 
titude d'une. ailmin.sltMtiun  sévère  et  5évêreuienlé.i'lui- 


réc.Jc  vais  vous  en  pn^nbrun  nuire  quiserait  moins 
consolant,  si  vous  n’en  aviez  d’avance  aperçu  tous  les 
détails,  si  tous  ces  détails  n’étaient  pas  le  dernier 
produit  de  nos  anciens  désordres. 

Je  commence  par  la  recette  générale,  jus(ïu’ici  con- 
trariée dans  plusieurs  parties  par  les  erreurs  des  con- 
tribuables, par  la  crainte  des  receveurs,  p.ir  la  fluc- 
tuation despriiici|>es,  par  les  relartls dans  l’imposilioii, 
atténuée  enliii  par  les  vices  et  par  la  ruine  même  de 
l’ancieii  régime.  — Lesimpositions  directes  des  anciens 
pays  d’élection  et  pays  conquis  iic  sont  évaluées , 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  celle  année,  qu'à 
16  millions  300  mille  livres.  Cette  évaluation  je  la 
crois  trop  faible.  Vous  avez  mis  mi  terme  à l'exercice 
languissant  et  intermittent  des  receveurs  |>arliculiers 
et  lies  receveurs  généraux;  une  correspondance  plus 
active,  une  surveillance  plussevere  et  j’ose  l'espérer 
une  harmonie  plus  coiiliantc , pins  entière  entre  l’ad- 
miiiislration  générale  et  les  aüininislratioiis  subor- 
données, la  rentrée  des  iinposilions  arriérées,  cidic 
ÜQ  remplacement  de  ra  gabelle  à des  droits  divers, 
que  vous  avez  supprimés,  marqueront  les  progrès  de 
I ordre  nouveau  que  vous  avez  établi;  l,8ü0,üü0  liv. 
existaient  dans  la  caisse  des  recettes  générales  et  ont 
éb;  versées  dans  le  trésor  publie.  La  stjignation  d’une 
pareille  somme  dans  une  caisse  p.irticulière  et  dans 
des  temps  plus  benreiix,  la  stagnation consLiiile  d'une 
soninw  pins  forte  vous  démontrent  la  sagesse  des  me- 
sures que  vous  avez  prises  en  supprimant  d’inutiles 
inlcrincdiaires.  impositions  des  ci-devant  pavs 
d'étals  duiiiK*ront  plus  de  4 iiiillioiis;  elles  en  donne- 
ront 6.  si  la  Rourgogne,  qui  doit  plus  de  2 millions 
d'arriéré,  lient  t'iMigagemeiit  que  semblent  avoir  pris 
ses  administrateurs  et  que  nous  gar.iiilissenl  leur  zèle 
et  leur  patriotisme.  Vous  avez  uns  un  terme  aux  fonc- 
tions des  receveurs  généraux  et  des  receveurs  parti- 
culiers dans  les  anciens  p^ys  d'clection  ; il  faut  étendre 
la  même  disposition  aux  ci-devant  pays  d'états.  Les 
anciennes  iuipusitionsdes  ci-üevant  pays  d’états  étaient 
et  sont  encore  affectées  à des  arrérages  de  rentes  cons- 
tituées pour  le  conipte  de  l'Etat,  au  rembourscineut 
des  capitaux  de  leurs  emprunts,  à des  dépenses  lo- 
cales; mais  cette  affectation  ne  sera  point  intervertie. 
Les  recettes  seront  faites  par  le  trésorier  de  chaque 
district,  pressées, surveillées  parchaque  dé)iartemcnt. 
On  paiera  en  Bourgogne,  en  Bretagne  et  en  Langue- 
doc. En  Bretagne , en  Bourgogne,  on  paiera  au  trésor 
public  tout  ce  qui  devait  être  payé  a Paris,  à la  caisse 
de  l'extraordinaire  tout  ce  qui  devait  être  remboursé, 
et  dès  ce  moment  chaque  administration  aura  pour  le 
passé  comme  pour  l’avenir  son  activité  distincte  elsé- 
parée.  La  ferme  gtméralc  produira  peut-être  dans  les 
trois  premiers  mois  6,500,ouo  livres.  On  n'osc  plus 
asseoir  des  calculs  ni  des  espérances  sur  les  débris 
d un  établissement  nui  s'écroule  de  tous  eûtes  ; il  faut 
SC  hâter  ou  de  le  détruire  ou  d'en  relever  quelque 
ruine.  Son  existence  ne  fait  plus  qu’attester  l’impuis- 
sance des  lois  et  tromper  les  peuples  sur  la  soumission 
qu’ils  doivent  à vos  décrets.  Depuis  que  la  question 
sur  la  vente  exclusive  du  tabac  se  discuta  devant  vous. 
In  contreb.imle  s'accrédite,  elle  devient  une  profes- 
.sion.  Ceux  qui  s'y  vouent,  dangereux  par  cela  même 
qu'ils  portent  atteinte  à vos  lois,  sont  plus  dangereux 
encore  parce  qu'ils  anéantissent  une  fabricaliuii  na- 
tionale et  livrent  notre  numéraire  a l’étranger.  Depuis 
Brest  jiis((u‘a  Diinkerqne  nos  rivaux  env.ihissciit  cette 
nonvelie  branche  de  commerce,  trompent  nos  ci- 
toyens cl  affament  le  royaume  d'un  argent  déjà  trop 
resst'rré  pour  nos  liesnins.  En  vain  les  départeiiienU, 
les  districts,  les  municipalités  s’arment  contre  cette 
fraude  îiieurlrière,  elle  s’aecroîl  chaque  jour  pour  la 
mine  «lu  royaume , pour  la  corru|ition  des  nneui'S  na- 
liutiales  et  l’a  perte  de  l'esprit  public.  L<*s  traites  al- 
tendent  tiMiji’iirs  leur  tarif  (H  Best  urgent  de  le  dé- 


iTi-liT,  ilnl-il  i'trr^im)iuf;»il;  |mis4|ii  t'iiliii  vous  nvoz. 
voulu  qu'il  y eiU  des  droils  de  traite  ; puis((n’ü  existe 
une  adniiiiistratioii  des  traites;  puisque  des  établisse- 
lueiiLs  dispendieux  sont  déjà  formés  sur  nos  frontiè- 
res, il  faut  qu'ils  entrent  iimnédiatemeiit  cii  activité. 
L'eipérieiMn*  vous  démontrera  qu'il  faut  pour  l'appui, 
pour  iVconuinie  de  cette  üdnnnistr.ilion , la  réunir  à 
d'autres  perceptions,  à d’autres  entreprises.  Il  va  déjà 
longtemps  nue  nous  vous  avons  présenté  l'idéc  de 
rassociei  à l^idministration  des  postes.  Séparéi-SfidlL^ 
se  gibicnt,  elli'S  se  tourmentent,  elles  se  cunlrarient. 

Siuelleque  suit  la  surveillance,  quelles  que  soient  la 
élicalesse  et  la  sévérité  du  directoire  des  postes,  les 
postes  Si'roiit  l'éternel  véhicule  de  lu  contrebande  si 
vous  ne  les  incorporez  à la  régie  chargée  <le  la  dé- 
truire. La  régie  générale  des  aides,  tout  expirante 
qu'elle  est,  a encore  du  produit  et  présente  plus  de 
30  millions  de  recouvrement  à faire,  mais  qui  s'éva- 
nouiront avec  elle  si  vous  en  prononcez  rniiéniitisse- 
nicnt.  Elle  versera  par  aperçu  dans  les  trois  premiers 
mois  pins  de  5 millions  dans  le  trésor  national.  La 
régie  des  domaines  nous  promet  un  peu  plus  «le  5 mil- 
lions, et  c'esl  promettre  peut-être  plus  qu'elle  ne 
pourra ell'ectuer.Tüutse porte  sur  lesbiens  nationaux,' 
et  vus  décrets  ii'eii  ont  soumis,  l'acquisition  ipi'à  de 
inodi(]M<'s  droits.  Les  autre.s  trausaclions  entre  les  ci- 
toyens languissent:  les  procédures  sont  encore  sus- 

fieiidues  entre  In  chute  des  anciens  trilmnqux  et  la 
ormation  complète  des  nouveaux  tribunaux  que 
vous  avez  créés.  En  février  comincnceronl  les  droits 
d’enregistremrni  ; ils  commenceront  dans  tout  le 
royaume.  Mais  la  perception  ne  sera  vraiment  active 
qu  au  moi’*  d'avril.  C’est  en  avril  encore  que  cotiiinen- 
cera  le  limbre,  elle  limlire  Ini-iuémeaura  ses  lenteurs, 
ses  tergiversations;  mais  eiiliii  il  .s'établira;  et  réuni 
avec  le  droit  d’eniegistrement  il  vous  présentera  un 
revenu  de  <f8  à 5U  millions.  Je  ne  veux  ni  affaiblir,  ni 
exagérer  vos  dépenses,  mais  je  crois  que  pendant  les 
doux  premières  années  cette  administration  sera  plu- 
tôt au-dessous  qn’au-desMis  de  mes  calculs.  Ce  sera 
toujours  des  biens  nalionan.x  et  pres(|ue  toujours  des 
biens  nationaux  qui  seront  vendus.  La  révolution  féru 
longtemos  encore  sentir  ses  ondulations;  Us  esprits, 
frappés  d'une  esnèce  de  stupeur,  ii'oserunt  d'abord  se 
livrer  aux  gramies entreprises  ni  s'abandonner  à leurs 
.spéculations.  Mon  devoir  est  de  vous  défendre  de^  il- 
lusions et  de  vous  raidir  d'avance  Contre  toutes  les 
diflicultés  oui  nous  attendent  encore  dans  nuire  lon- 
gue et  périlleuse  carrière.  La  loterie  royale  donnera 
180, mH)  livres;  elle  duimera  davantage  si  vous  en  dé- 
crétez la  conservation  : en  la  di^rétnnt  vous  In  niel- 
Irez  sous  la  garde  des  lois;  vous  réprimerez , comme 
des  délits  publics,  des  atteintes  qui  seraient  eiicon* 
des  délits  publics  quand  ils  ri'atluqueraieiit  pas  un 
revenu  national.  Ce  serait  trop  ajouter  à rimmoralite 
de  cette  institnliun  que  d’appeler,  par  notre  indolence, 
la  cupidilé  des  étrangers  el  les  friindes  de  nos  propres 
citoyens.  Nous  aurions  déjà  invoqué  lu  sévérité  de  vos 
d^rets  contre  nne  foule  d'agents  qui  Iraliqucnt  de 
l'ignorance  et  <le  la  misère  du  peuple,  si  nous  n'avjwns 
pas  cru  devoir  attendre  la  décision  qui  lixera  le  sort 
de  cet  établissement. 

Les  messageries  allendeiit  la  nouvelle  orgaiiisalion 
que  votre  sagi'ssc  a délenniiiée;  nous  ne  les  comptons 
point  dans  les  revenus  jmhlics,  et  pussent-elles  n’y  être 
jatïr.’K  l•nmüféJ^s!  Loin  de  calculer  sur  ce  genre  de 
nrodnit  voii^  encouragerez  partout  la  liberté  qui  doit 
le  détruire.  Vous  regarderez  comme  l'époque  «le  noire 
prospérité  celle  on  le  voyageur  ne  paiera  plus  qu'au 
cito^'iiet  ne  lui  paiera  que  du  salaire  on  des  consom- 
malions.  Vous  vous  rap|>e)lerez  toujoursqur  Coll>ert 
soudoyait  b*s  voitures  qui  allaient  sur  nos  frontières 
s’offrir  aux  marebandises  étrangères.  Vous  êtes  telle- 
ment viiiiis  que  vous  ]muvez  être  b'  lion  de  rnmmii- 


niciilion  entre  les  dinércnles  parties  de  l’Europe,  l’n  si 
beau  ciel,  tant  de  monuments,  tant  de  jouissances,  des 
liKeurs  jadis  douces.  Jusqu’à  la  faiblesse.  mai>  qui  dé- 
sorinais  seront  fortes,  franches  et  géiiéreust^  cumme 
I.i  liberbf!  Les  citoyens  de  tous  les  pays  vo”dionl  en- 
core, comme  autrefois,  voir  ia  France;  ils  voudront 
s'y  arrêter  «jiielques  inslaiiLset  il  ne  tiendra  désormais 
qu’à  nous  qu'ils  vcuilient  s'y  lixer  sans  retour.  La  ré- 
gie di*s  poudres  «*t  .salpêtres  ne  versera  rien  , mais  elle 
éteindra  des  dettes,  mais  elle  remplira  si>s  magasins 
et  nos  arsenaux.  La  cai.sse  de  Poissy  ne  fait  plus  guén^ 
que  rembourser  les  fonds  d’avance  de  s<*s  régisseurs; 
el  dans  quelques  mois  elle  vous  livrera  un  etablisse- 
meiil  que  vous  pourrez  compter  encore  dans  vos  re 
venus  on  dans  ceux  de  l.i  municipalité  de  Paris.  Les 
afliiiages  demandeiil  Imijuurs  un  compte  de  clerc  à 
niallre.  Ils  ne  .sont  pas  absolunieiil.sans  produit,  mais 
le  fermier  les  garde  el  renvoie  le  trésor  public  à son 
cautionnement. 

La  conlrilmlioii  patriotique  doit  encore,  sur  le  pre- 
mier tiers,  7,687,0(10  Ijv.  La  cais.se de  rexlraurdiiiaire 
versera  par  iimis  3,oou.oüo  ain.<i  que  vous  l’avez  dé- 
crété, pour  balancer  les  revenus  nationaux  qui  lui 
sont  alleclé.s.  Quelque  recette  particulière,  (juelqiics 
débris  de  comptables  rendront  a lieu  pièx  un  million; 
et  dans  cette  somme  je  compreiuls  üUO  mille  livres  qui 
seront  payées  |iar  le  duc  de  Deiix-PonUs.  Tons  ces  uU- 
jets  de  rrcelle  et  ce  ijiii  était  en  caisse  au  .31  décembre 
sontévaliiés,  pour  tes  trois  premier.s  mois,  Ù99, 133,000 
livre.s,  et  cette  somme  est  distribuée  ainsi  <|ti’il  suit  : 
er  janvier  57,300,000  liv. , en  février  31,083,000  üv., 
en  mars  30,Hü,O00  liv.  Total  09,133,000  liv. 

La  dépense  est  bien  loin  de  celte  recette;  vous  en 
cqnnaissi'z  les  divers  éléments,  nne  grande  partie  est 
déjà  déterminée  par  vos  déercls.  La  liste  civile,  les 
iiiaisoiis  des  princes  uni  de.s  limites  qu'elles  ne  débor- 
deront pas.  Je  dois  vous  oi>server  que  vous  avez  as- 
signé sur  le  tré.sor  public  le  paiement  des  reiile.s  via- 
gères de  M.  d’Artois;  elles  s'élèvent  aiijuiird  liui  a 
environ  850.000  liv.  Ce  serait  une  mesure  sage,  une 
mesure  cconombpie  pour  lui  el  pour  la  nation  de  les 
assigner  sur  ta  même  caUse  qui  paiera  les  intérèls  de 
la  dette  publique.  Les  all'.iires  étrangères  ont  une  dé- 
pense fixe,  la  guerre,  la  marine  ne  roulent  encore 
que  sur  des  aperçus.  On  a évalué  la  guerre  à 7,oou,uoo 
par  mois,  imlépendamim’iil  des  4,000,000  que  vous 
avez  airectés  aux  fortilications  à réparer,  dépense  suc- 
ce.ssive  et  qui  se  prolongera  au  moins  sur  loiile  l'amice 
1791.  Un  a porté  encore  la  marine  ù 40,500,000  liv., 
3,375,000  liv.  par  mois,  et  un  ue  croit  pas  que  m la  ma- 
rine ni  la  guerre  s’écartent  beaucoup  de  cette  esti- 
mation. Plus  de  dettes  désurmuts  <|ui  pèsent  sur  les 
départements;  et  dans  le  sy.stèmc  général  de  l'Europe 
rien  encore  qui  fasse  craindre  une  IlucUiation  dans  la 
dépens!’.  Les  rentes,  les  iiiléréU»  «les  créances  , vous 
avez  arrêté  que  l'année  entière  1790  en  serait  payée 
dans  les  SIX  premiers  mois  1791.  Vous  voudrez  sans 
doute  «pie  tonte  ramiéc  1791  des  pensions  qui  vont 
«'Ire  rétablies  Soit  pay«‘e  dans  ia  même  «'pocjiie.  Ces 
ililféretils  objets  rorineront  pour  les  six  premiers  mois 
ia  soiiiiiK'  d'environ  335,000,000.  Mais  K>s  paiements 
seront  plus  lents  dans  les  trois  premiei's;  cl  d'ailleurs 
le  créancier  dort  quand  le  débiteur  est  exact  el  ponc- 
tuel. On  peut  «loue  n'cvahier  la  liépeiistMles  trois  pre- 
miers mois  «pi'à  100,000.000,  à 11.5  ou  117  si  vous 
y ajoutez  cc  «pii  reste  «ht  renle.s  «je  1789  el  de  pensions 
non  réclamées.  Vous  .seriez  eflrayi^  de  celle  masse  de 
(b’penses  si  vous  ne  vous  rappeliez  pas  que  tout  eti- 
lièrerlle  appartient  à rurriéré,  qu'eu  rac4|mtlaiit  vous 
lilK'H'Z  le  présent  d'iin  ancien  fardeau  qui  l'accablait;* 
qu'en  accélérant  rexliiiclioii  de  cet  arrn-ré,  vous  rc- 
iiiiiny.  les  coiilnbiitions,  vous  rendez  la  vie  au  com- 
merce; d«‘S  capitaux  à l'industrie,  à la  culture;  nu 
peuple  lies.salains  vl  du  travail , du  'ravail  .son  veri- 


Inbli;  besoin , sans  lequel  il  tiVxIsIe  ni  lionbeiir  ni  es- 
pérance pour  lui , ni  sftrejé  pour  les  aulres  cilorens^ 
ni  saint  pAiir  la  Coustitiilioii.  Unedépense  plussacrée, 
mais  une  dépense  indéterminée  encore,  c’est  celle  du 
nilte,  celle  des  pensions  donlTElal  est  cliarfi:é  envers 
JesecclésjnslMjiies,  envere  les  reliîjienx  qni  n'ont  point 
defonclioiis  publiqties.Ottedonble dcpi  nse,  nous  l'a* 
ronsévalmi’â  HO  nitilions  parannée.  Si  elleeûlélé  tout 
entière  alTecbv  sur  le  trésor  public  eu  1790,  vous  au- 
riea  à paver  dans  les  trois  premiers  mois  175  millions. 
Mais  un  gmnd  noml)re  d'ecclésiastiques,  plusieurs  mai- 
sons ivligieuses  ont  joui  en  1790  des  revenus  dont  ils 
«daienl  en  possession  ; d’antres  ont  reçu  des  si*c<mrs . et 
il  est  prrinisde  penser  que  50  millioiLSSunirontà  la  dé- 
pense elTertire  qui  se  fera  dans  les  trois  premiers  mois. 
I.es  dîmes,  les  rerenns  niTermés  formeront  dans  les 
caisses  des  districts  et  bientôt  dans  la  caisse  de  l'ex- 
Ir.tordinaire  une  masse  de  recette  qui  compensera  les 
versements  que  nous  vous  demanderons  dans  le  trésor 
public.  Jnsqu’iei  cette  recette  a dû  être  languissante; 
:i  peine  les  admiiiislratKUis  ont-elles  pu  en  former  les 
élaU  préparatoires;  les  fermiers  cl  les  locataires  «ml 
proülédii  soniincil  et  des  lenteurs  des  administrations. 
Désormais  um*  impulsion  constante  entretiemlra  par- 
tout raclivité  ; et  le  travail  des  directoires,  nidri  par 
le  temps  et  déjà  par  rcxpcrience,  rappellera  tout  a la 
règle  et  à rcxaclilude. 

Les  dépenses  premières  de  l’ordre  jndicinire,  les 
déj:enM*s  des  districts  et  des  départements,  les  dépen- 
ses d’admiiiistrallon  ont  été  fixées  à :i, 500, 000  liv 

Vosdécivls  ont  rejeté  CPS  dépenses  sur  les  déparle- 
iiienls  Miérms;  mais  ce  n'est  que  pour  ratinée  1791 
que  cet  ordre  nouveau  doit  commencer  et  avec  le  sys- 
tibiie  général  que  vous  aile*  créer  pour  1791.  Jusque- 
là  les  administrations  sont  sans  revenus  et  sans 
moyens;  il  faut  donc  que  l’établissement  premier  et 
les  frais  interniédiaires  soient  portés  sur  la  misse 
coinmiine.  Mais,  et  ce  sera  une  sage,  mic  nécessaire 
opération,  il  faudra  que  toutes  ces  avances  soient 
restilm^s  par  les  départements.  Ce  M’est  qu’à  cette 
époque  que  commencera  la  véritable  économie,  que 
1rs  administrations  seront  vraiment  épurées,  qu'une 
censure  sévère  et  toujours  vigilante  les  contiendra 
dans  les  bornes  du  besoin  et  de  la  nécessité.  Des  anti- 
eipalirms  qui  vous  sont  connues  exigeront  d iiis  le 
cours  (Je  CCS  trois  mois  32,lï7,ona  llv.  ; 3,700.000  liv. 
de  plus  aciièverorit  dVleiridrc  tout  ce  qui  restera  de 
celle  niicicmie  lèpre  de  la  iinance.  Peiil-élrc  quelques 
receveurs  généraux  m'  pourront  pas  faire  face  à leurs 
engagements.  Ce  hasard  a été  calculé  à 5 millions. 

Vonsavezdécn-lé  un  secours  général  de  15,000,000 
livres,  et  de  ces  15,000,000  liv.  6,040.000  liv.  portent 
sur  les  trois  premiers  mois  1791. 

Les  poiiU  et  chaussées  réclameront  252,000  livres, 
F(:sle  delà  dépense  qui  leur  avait  été  fixée  pour  1790; 
liieiilôt  nous  vous  présenterons  sur  celle  partie  les 
besoins  de  1791.  Si  nos  espérances  $e  réalisent,  si  le 
calme  public  vient  ranimer  ie.s  travaux , les  15  millions 
que  vous  aver.  accordés  rendront  peut-être  inutile  toute 
autre  dépen-sc  dans  ce  département.' 

Il  n'est  dans  le  cours  ordiinire  des  choses  qu'une 
snmnie  de  travaux  publics  qu’on  puisse  exécuter  : 
quand  rinduslne  particulière  est  en  activité,  quand 
le  commerce  et  l«'s  arts  ont  de  l.i  vigueur,  les  bras 
maiiqueiil  aux  entreprises  et  les  Irnvnui  publies  ne 
feraienl  que  peser  sur  les  fortunes  pHrticultèreset  sur 
la  Véritable  prospérité  de  l'Etat.  C'est  donc  celte  ae ti 
vité  dans  tous  les  genres  que  nous  devons  réveiller 
par  toutes  snrle.sde  moyens,  surtout  par  les  plus  piiis- 
-smls  de  tous  les  iiipyens,  l’exécution  des  lois,  le  ré- 
tablissement de  l’ordre,  le  retour  de  la  paix  et  de  in 
sécurité.  Alors  fiez-vous  au  génie  de  la  nation , à celte 
ardeur  qui  Ui  Wurniente , à celle  impatience  des  obs- 


tacles, à ces  charmes  puissants  de  tous  nos  maux, 
l’espérance  et  rillnsion.  Des  dépenses  à solder,  des 
dépenses  courantes  et  qui  toutes  vous  sont  coiimies  A 
payer  à leurs  époques,  des  renibonrsements  à Gênes 
et  en  Hollande  ; voilà  réniimération  rapide  de  tous  les 
objetsque  comprend  ce  trop  long  chapitre  de  (lépcnses. 

Je  n'ai  point  parlé  des  gages  des  ofiiees,  les  derniers 
qui  vous  resteront  à ;teqnitler;  mais  ces  gages  ne  por- 
teront point  sur  1791 , on  du  moins  ii’v  porteront  que 
pour  les  dernici*s  mois  de  1790.  Peiil-étre  serait-il 
dans  l’ordre  que  tout  reqni  en  re.sle  ffllpayé  à la  caisse 
de  l’extraordinaire , piiisiju’ni  eflel  le  trésor  public 
en  a déjà  payé  une  année  entière  en  1790. 

Nous  avons  craint  surtout  de  vous  tromper  par  des 
calculs  altéiHiés,  nous  avons  placé  les  horm'S  à la  plus 
grande  (li.stancc  et  révaluatioii  porle  à 2ü8,üOO,UOO  I. 
le  secours  extraordinaire  que  le  trésor  public  pourra 
réclamer  dans  les  trois  premiei*s  mois.  En  janvier, 
00,521,000  liv.;  en  février, 73,295,000  Mv.;  en  mais, 
73,702,000  liv.  ; total  207,518,000  I.  Après  vous  avoir 
dévelop^ié  iios  be.soiiis  et  leurs  cairses,  qu'il  me  soit 
permi.s  ue  m'arrêter  sur  la  véritable  dépense  de  1791, 
d en  mesurer  encore  rélemliie,  d’éclairer  si  if  puis, 
de  presser  du  moins  Votre  patriotisme  sur  la  détermi- 
nation  des  imp'tset  de.s  moyens  qui  doivent  la  rem- 
plir. Nous  avons  fixé  celle  dépense  à 528  millions  , en 
snppqs,ii)t  40  miiliutisde  plus  fournis  par  les  revenus 
des  biens  nationaux.  Nous  vous  avons  prévenus  que 
cette  lixalimi  ii'embiassait  ni  la  dépense  d'adminislia- 
tiüii  dans  les  depurtements,  ni  les  dépi’uses  de  b;  jus- 
lice,  ni  la  prestation  néco''.saire  pour  rentretieii  etia 
réparation  des  roules.  .Nous  croyons  toujours  que  nos 
calculs  sont  rigourmsemeul  exacts;  si  le  travail  de 
vos  autres  comités  ne  dérange  pas  les  bases  dont  leur 
marche  jusiju'ici  nous  a garanti  i'e.xactilude  ; si  l'on 
peut  nous  sauver  les  hasards  et  les  évéïiemeiils  im- 
prévus, j'oserai,  moi,  répondre  des  évaluations,  et  c'est 
tout  ce  ijue  vous  pouvez  exiger  de  votre  comité.  Des 
tableaux,  qui  bientôt  sont  tous  dressés,  vous  présen- 
teront In  partie  de  la  depen.se  qui  n’est  point  entrée 
dans  notre  fixation  et  que  vos  décrelsoiit  rejetée  sur  les 
départements.  Mais  tout  cela  ne  sera  qu  un  vain  cal- 
cul, si  bientôt,  si  toulà  l’heure  des  impositions  dé- 
terminées ne  sont  pas  réparlie.set  assises,  si  le  ciluyeii 
qui  atleud  avec  iii(|uiétiide  le  sort  de  la  Coiistilul'ion 
n’en  voit  pas  les  foudements  irrévucablenient  fixes 
dans  l’i  tablisscmmil  d un  revenu  public.  Je  ne  dis  pas 
un  rtvciiu  parfaitement  égal  à votre  dépense.  Loin  de 
vous  la^  funeste  idée  de  vouloir  tout  à l’heure  consti- 
tuer, ré*partir,  asseoir  dm  iiuposilioiis  qui  correspon- 
dent exacteiiieut  à ta  totalité  de  vos  l>csoins!  Ce  ii’est 
pas  là  ce  que  je  vous  demaiide;  ce  ii’esl  pas  là  ce  qu'at- 
tcndmit  de  votre  sage.ssc  ceux  qui  veulent  la  fin  de 
vos  travaux  et  le  déiioûmciit  heureux  de  notre  longue 
et  douloureuse  entreprise.  Que  faut-il  doue?  11  faut 
que  des  bases  posées  d une  main  sôre  appuient  un  vé- 
ritabie  système  de  liriaiice;  qu'aucune  partie  de  ce 
système  ne  bh'sse  dans  s.i  racine  la  prospérité  luiblt- 
(|ue  ; que  de  vains  égards,  dm  considérations  de  cir- 
conslaiice  ne  fassent  pas  fléchir  les  principes  et  ne 
meUenl  pas  vos  successeurs  dans  l’impossibilité  de 
rectilicr,  d’améliorer  votre  ouvrage.  J'avais  cru  jus- 

au’ici  qu’il  ne  cunvejuiit  pas  à ma  position  particulière 
e vous  parler  de  coiitribulioii.s.  J’avais  retenu  .soi- 
gneii'ement  lüulcsles  idées  que  j'avais  recueil  liesdans 
UN  Umtps  où  le  comité  des  finances  semblait  appelé  à 
celle  difficile  et  périlleuse  lâdie.  J’oserai  pourtant 
aujmird'liui  jeter  parmi  vous  (pielqiies  opinions  qui 
Muubienl  tenir  à mou  sujet,  qui  tiemieiit  du  moins  au 
bien  puldic,  qui  vous  OtTriroiil  |ieut-élre  quelque 
clarté,  ou  du  moins  épargneront  a d'autres  la  peine 
dercballrc  mes  erreurs. 

{f  'oir  la  suite  lu  supplément,'^ 
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SLITF  DU  RAPPOIIT  DE  M.  LEORUN , SUR  I.BS  Fl 
XAXCES. 

Pour  ?tre  vériUiblemenl  une  nation  il  faut  avoir 
un  territoire  et  un  territoire  tel , qu’il  puisse  nourrir 
sa  population,  salarier  ses  adiniiiistraleurs  et  scs  juges, 
payer  la  dépense  du  culte  public,  stipendier  la  force; 
exlcrieiire  «|ui  doit  le  défendre  d<*s  incursions  étran- 
gères , cl  la  force  omeslique  eiiii  doit  gnraeilir  l.a 
Constitution  dt's  iusiirreelions  de  scs  ennemis  et  le 
citoye'ii  des  attentats  du  citoyen.  Ainsi  ce  ii’est  point 
une  nation,  ce  n‘est  qu'une  nrition  précaire,  celle  f|ni  | 
ne  fait  pas  tonte  sa  dépense  de  nécjssité  première  | 
avec  les  revenus  de  son  territoire,  qui  n'entretient  sa  i 
population  et  ses  forces  qu’aux  dépens  de  son  rom- 
mcrcc  ou  de  son  industrie  mercantile.  Qu’une  nation  | 
plus  industrieuse,  plus  active,  devienne  sa  rivale,  ses  I 
moyens  s’afiaiblissent  et  s'énervent,  sa  population  * 
languit  et  décroît  à la  mesure  de  son  petit  territoire.  ! 
Que  tontes  les  nations  donnent  l’essor  à leur  coin-  j 
mercti,.î  leur  industrie,  il  faut  qu’elle-niénie  dispa- 
raisse et  s'efface.  Ainsi  la  coiitriluition  de  notre  ter- 
ritoire, notre  contribution  ilirecte,  la  seule  vraiment 
directe,  celle  qui  porte  sur  les  biens  réels  et  sur  tcurs 
produits,  celte  contribution  doit  égaler  ru»s  premiers 
nesoins,  nos  besoins  permanents,  et  celle  contribution, 
je  l’évalue  à 261  millions,  cl  en  voici  les  éléments  : il 
vous  faut  nu  magistral  supérieur,  un  monarque,  et 
vous  avez  lixé  sa  dépense,  celle  de  sa  famille,  à en- 
viron 31  millions.  Il  vous  faut  un  culte  et  des  ministres 
du  culte.  Cette  dépense  réduite  aux  limites  du  néces- 
saire s’élèvera  à 60  millions.  Il  vous  faudra  une  insll- 
liition  publique,  celle  qui  forme  les  hommes  et  les 
citoyens.  Elle  ne  sera  pas  dispendieuse,  si  elle  est  .sn- 
geinent  conçue  cl  sagement  ordonnée.  Je  la  porte  à 3 
millions.  Vous  devez  avoir  une  armée  intérieure  et 
une  gendarmerie  nationale,  jusqu’ici  c’est  ù H9  mil- 
lions que  doit  s'en  élever  la  dépense.  Une  marine 

mais  la  marine  n’appartient  pas  tout  entière  à vos  pre- 
miers besoins,  elle  est  nécessaire  surtout  nu  coni- 
nicrcc  avec  l’etranger,  et  ce  commerce  njonle  plus  à 
nos  jouissances  qiiil  ne  donne  à nos  besoins,  et  ce 
commerce  doit  avoir  pour  nous  une  balance  avanta- 
geuse , ou  il  n’est  (jue  funeste  à nos  intérêts.  Ce  n’est 
donc  pas  sur  le  territoire  seul  que  doit  porter  In  dé- 
pense <le  la  marine,  il  faut  «uVlle  se  partage  entre  le 
territoire  dont  elle  accroît  les  richesses  et  l’industrie 
nalinnale  dont  elle  augmente  les  bénélices.  J’en  assi- 
gne 25  millions  ù In  conlribution  foncière.  Il  nous 
faut  des  administrateurs  et  des  magistrats.  Je  n’csli- 
, nierai  point  celle  (hqiensc  d'après  les  bases  que  de.s 
circonstances  impérieuses  lui  ont  données.  Déjà  vous 
avez  senti,  bientôt  les  peuples  sentiront  avec  plus 
d énergie  qu'ils  ont  et  trop  d’administrateurs  et  trop 
déjugés.  Je  lixe  pour  ces  objets  20  millions.  Vos  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères  : si  vous  ne  con- 
sidériez que  celles  qui  tiennent  à rinlérét  de  votre 
existence  comme  nation,  la  dépense  en  serait  méilio-  ■ 
cre,  ruserait  presque  nulle.  Il  ii'esl  point  de  voisins  I 
redoutables  pour  des  hommes  qui  ont  du  fer  et  une  I 
pairie.  C'est  comme  nation  commereaiue.  comme  n.v  ' 
lion  qui  a des  possessions  lointaines,  que  ces  relations 
vous  sont  clières  et  prët^iciiscs.  Je  n’en  mettrai  que  3 
iiiiltioiisü  la  charge  du  territoire.  Vous  avez  Ix-soin 
de  routes,  de  communications,  de  canaux,  cette  dé- 
pense reste  iiiiléterminéc.  C'est  au  territoire  de. a sup-  i 
porter  tout  entière.  Elle  enrichit  le  territoire,  elle  1 
s'y  consomme  et  y re|»roduit  au  même  lustanl-  C';st  ' 
une  simple  avance  qui  rentre  avec  usure  dans  les  | 
niaiiis  qui  l’oiil  faite.  Je  la  porte  à 50  millions.  • 
Je  récapitule  Imite  celle  dépense  présumée  néces-  ! 
Mire  et  permaijfnle.  Dépense  du  roi  et  de  sa  famille,  | 
31  niillioiLs; dépense  du  cuite,  60  iiiillioiis;  «b‘peus<.>  de  ' 
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la  guerre  et  de  la  geiidarmerie  nalionale,  HDiiiillioiis; 
nioriu<‘  à b»  charge  du  territoire,  25  millions  ; alfaires 
étrangères,  3 millions;  administration,  justice,  20 
millions;  éducation  nationale,  3 millions;  roules, na- 
vigations, etc. , 30  millions.  Total  261  millions  : et 
pour  aller  liisqu’aux  dernières  limites  du  besoin,  300 
millions.  C'est  là  que  j'arrêterais  en  ce  moment  la 
ni.iss(Mlescmitribulums  directes.  Je  n'en  .sépare  point 
la  conlribution  nersonnclle  que  je  rtfprouve.etqui  ne. 
pourra  être  tolérée  qu'aiitaiit  qu'elle  Si'ia  pn-sque  in- 
.«^ensible.  Je  ne  crois  pa.s  que  jamais,  je  lie  crois  pus 
surtout  qu'aiijuurd'hui  vous  puissiez  excéder  celle 
mcNure.  Mais,  vous  a-l-oii  dit . le  territoire  payaitda- 
vantage;  mais  il  payait  la  dîme,  mais  il  y avail  des 
exemptions  et  des  jiriviléges  ; mais  toutes  les  dépeu- 
si's  publiques  se  résolvent  en  impôts , et  tous  les  im- 
pôts, quelque  iiuiii  qu’un  leur  donne,  quelque  forme 
qu'ils  empruntent,  sur  quelques  objets  qn  ils  soient 
assis,  se  résolvent  toujours  en  imp6l  territorial.  Je 
sais  jusipi'où  peut  nous  comluiic  une  subtile  analyse. 
Mais  pour  moi,  pour  le  vulgaire  de.s  hommes,  toutes 
les  vérités  d’admiiiislrution  sont  à la  surface  des  cho- 
ses , et  je  ne  veux  eiileudre  que  ce  que  peut  concevoir 
le  simple  bon  .smis  de  mon  fiTinier.  M mou  fermier , 
ni  le  peujile  ne  nous  suivront  dans  vos  dik:om- 
posiltoris.  Ils  appliqueront  au  territoire  l’impôt  qui 
est  assis  sur  le  territoire;  ils  Irouverunt  cet  impôt 
cruel , oppressif,  .s'il  emporte  une  grande  parlK*  du 
produit  net  du  territoire.  Mais  la  sun'cnte  de  ce  tabac 
qu'ils  sont  libres  d’acheter  , la  survente  de  ce  vin 
(|iril$s<mt  libres  de  consommer,  mais  Unit  d’autres 
perceptions  qu'ils  payaient  volontairement,  et  qu’ils 
oubliaient  au  moment  où  ils  les  avaient  payées,  ils  ne 
les  regarderont  point  comme  un  impôt  sur  leur  pro- 
priété. Le  territoire  payaildavaiiUigc...  Mais  le  peuple 
était  malheureux,  mais  ragrlcullurc  était  sans  force, 
mais  les  campagnes  étaienrsaiis  population,  mais  nu 
milieu  de  vos  plus  bel  les  piovinces  vous  aviez  de  vastes 
landes,  d’iminen.ses  déserts.  Le  lenitoire  était  donc 
trop  chargé,  ce  n’est  donc  point  une  charge  égalé  à 
l'ancienne  qu'il  faut  lui  donner;  ce  n'est  pas  seulement 
une  charge  moindre  que  randemie,  c't*st  uniquement 
celle  qu'il  peut  supporter,  colle  que  commandent  vos 
besoins  naturels  cl  indépeudaiits  de  votre  ddle , vos 
besoins  fixes,  vus  besoins  permanents,  ceux  <|ui  res- 
teront encore  quand  vos  dettes  seront  éteintes. 

Je  vous  dirai  plus,  il  serait  d'une  sage  politique  , 
d’une  sublime  administration , même  en  fmance,  de 
diininner  celle  contribution  quand  le.s  circonsliiiices 
Siéraient  telles  , que.  vous  pu&.siez  rétendre  sans  altérer 
la  prospérité  de  votre  territoire.  En  enél , vous  avez , 
eu  ce  moment , une  population  qui  u'a  plus  d'aliment 
ni  d'appui;  la  [lopiilalion île  vos  grande.»  villes,  celte 
|iopuiation<iui  n'exislüilque  par  le  luxeijue  vous  avez 
détruit,  que  par  les  abus  que  vous  avez  frappés,  que 
par  les  professions  dévorantes  que  vous  avez  aiiéan- 
■lies,  il  faut  la  repomper  celte  population  dans  les 
campagnes,  et  vous  ne  le  pouvez  tju'eti  lui  muiitrau' 
ïà  le  bonheur  et  d'utiles  travaux,  Si  vous  ne  lui  ou- 
vrez pas  cet  asile,  elle  s»*  consumer.i  dans  la  mistuc 
et  la  honte,  accusant  vos  lois  et  calomniant  votre  ou- 
vrage J’ajouterai  que  vous  avez  à répartir  celle  con- 
tribution entre  les  dilférenlcs  parties  de  renipire,  en- 
tre des  parties  jusipi’ici  soumises  à des  luis  inégales , 
les  unes  courbées  sous  la  verge  de  l’oppression,  les 
autres  tranquilles  a l’ombre  des  privilèges.  Si  vous 
faites  nu  fardeau  trop  lourd,  vous  n * pourrez  le  par 
loyer  ni  avec  une  rigoureuse,  égalité,  ni  avec  une  juste 
proportion.  Les  dcparlcinenls,  jadis  favori-sés,  re 
pou.ssonml  la  part  que  vous  leur  aurez  faite;  U'S  au- 
tres accuseront  enctire  une  dislribiilion  qui  ne  lessou- 
lager.i  pas  Atténuez  donc  votre  contribution , aliii  tic 
l.inc  supporter  H une  angmeiilation  légère,  là  une 
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moindre  dimimilion.  Attpnuez-la,  parce  «jiranjoiir- 
d'hui  tous  nos  moyens  suid  üUcJiu^;  parce  que  l u- 
iwnloc  a tout  appauvri,  tout  énervé;  parce  que  ms 
denrées  sont  sans  vairur  et  sans  circulation.  Bientôt 
ractivüé  de  la  cul  ore.  s<’s  progrès,  scs  entreprises 
vous  livreront  une  nouvelle  matière  imposable;  bientôt 
tons  les  genres  d'industrie  répandus  dans  vos  villes, 
et  de  vos  villes  dans  vos  campagnes,  y porteront, 
avec  l'abondance  et  la  vie,  de  nouveaux  moyens  de 
contribution. 

Vous  avez  établi  le  droit  d’enregistrement  ; vous 
avez  établi  le  timbre,  vous  étendrez  les  conservateurs 
des  bypothè(iues  dans  tous  les  départements,  vous 
conserverez  la  marque  d'or  et  d’argent,  et  le  droit  sur 
les  cartes.  Tons  ces  objets  vous  formeront  un  revenu 
de  52  à 54  millions.  Les  postes,  bien  organb^i^,  les 
postes  liées  à une  auln‘ adiniiiistraiion  rendront  15 
millions;  les  traites  unies  aux  postes  13  millions.  Les 
forêts  nalionale.s,  1rs  débris  des  droits  féodaux  18  mil- 
lions. La  loterie  royale,  si  vous  croyez  la  conserver , 
10  millions;  en  totalité  109  millions.  Il  vous  maii- 
nera  encore  200  milHons  pour  vous  élever  au  niveau 
c la  dépense  de  1791.  Vous  en  nrendrez  une  partie  sur 
vos  capitaux , vous  prendrez  1 autre  sur  les  consom- 
matiuns,  sur  les  jouissances  de  luxe,  vous  ferez  ce  que 
font  les  nations  libres , les  nattons  commerçantes. 
Vous  avez  vu  en  Angleterre  des  droits  onéreux  sur  le 
thé,  vous  en  avez  vu  sur  les  boissons,  et  le  peuple 
consomme  le  thé , et  le  peuple  boit  sans  niurinurer 
contre  l'impôt;  mais  le  peuple  a du  travail,  et  quand 
le  peuple  a du  travail  il  paie  plus  facilement  que  le 
riclie.  ses  jouissances  et  scs  plaisirs. 

Vous  conserverez  donc  et  le  tabac  et  les  droits  sur 
la  Imisson;  mais  des  droits  moditiés,  transformés  , 
purgés  «le  ce  régime  décrié , dont  le  nom  seul  arme 
contre  eux  ceux  (pn  ne  les  coimaissenl  pas.  Le  tabac 
réduit  au  i»rix  le  plus  modéré  vous  donnera  encore 
25  millions,  vous  en  sacrifierez  cinq  pour  apaiser  les 
cris  de  l’Alsace,  de  la  Flandre,  de  l’Artois.  Avec  cimj 
millions  vous  encouragerez  daus  les  anciennes  pro- 
vinces.d’autres  cultures,  d’autres  fabrications,  et  elles 
ne  perdront  pas  encore  la  fabrication  du  tabac,  qu'une 
compagnie  privilégiée  pourrait  y exploiter  avec  plus 
d’élej)due  que  des  manufactures  particulières.  Vous 
réduin*z  les  droits  sur  les  lK)is’'OU’i  à 25  millions,  cl 
sur  ce  piod  vous  n’aurez  ni  fraude,  ni  murmure.s.  Je 
ne  puis  .adopler  ces  licences,  ces  niattrises  qu’il  fau- 
drait vendre  tous  les  ans  et  lou<  les  ans  racheter,  nui 
armeraient  l'industrie  contre  riminstrie,  qui  ne  ic- 
raienl  que  substituer  aux  exercices  d<*s  commis  les  in- 
quisitions des  citoyens.  Avec  15  on  2U  mirions  d'en- 
trées dans  les  villes,  vous  aurez  en  1791  un  revenu 
de  4ô9  millions,  et  avec  les  60  inillinns  de  la  cais.se 
de  l’extraordinaire,  529  ou  530  millions.  De  là,  jus- 
qu'à 600  millions,  il  ne  vous  reste  que  70  millions  à 
prendre  sur  vos  capitaux  , et  ie  vous  abandonne  la  ^ 
contribotiun  patriotique,  et,  s’il  le  faut,  une  partie  des 
reAles  lie  1790. 

En  1792,  votre  culture,  votre  commerce,  les  tra- 
vaux du  peuple  seront  dans  la  plus  gnude  activité. 
Alors  des  remboursenieiils  de  opitaiix , des  extinc- 
tions de  rentes  viagères  et  de  pensions  auront  dimimié 
de  plus  de  trente  millions  la  masse  de  vos  besoins; 
alors  les  parties  arriérées  delà  dépense  publimie  voils 
laisseront  encore  un  jeu  de  20  à 25  millions.  Votre  dé- 
ücil  réel  ne  s’évalue  donc  en  1792  que  d’environ  20 
raillions,  cl  vous  les  trouverez  dans  raugnieritilion 
naturelle,  insensible  de  vos  impositions  indirectes. 
Chaque  année  qui  succiMera  effacera  une  partie  con- 
sidérable de  votre  dette , et  peut-être  celle  vaste  opé- 
ration que  vous  avez  osé  enlrejirctidre  l'absorbera 
tout  entière.  Osons-mms  élever  à ces  grandes  espé- 
lanccs;  mais  surtout  assnrons-en  la  re.dité  par  l’u- 
niou,  parla  concorde.  Qu'mi  heureux  onldideno^ 


dis.sensioiis  nous  rende  à notre  véritable  caractère , a 
nos  vérilablcs  sentiments,  et  que  désormais  tout  se 
rallie  an  nom  de  la  religion,  d<!  rhumanilé,  de  la  pa- 
trie et  du  trône!  Je  reviens  nti  trésor  public.  J'avais 
oublié  de  vous  en  rap|>eIerl'organisaliun.  11  est  urgent 
que  vous  la  décrétiez  ; il  est  urgent  que  vous  reconsti- 
tuiez ce  ministère.  Dans  l’état  de  fluctuation  et  d’in- 
certitude où  il  est  aujourd'hui,  son  action  est  saus 
force  et  s.ins  mesure.  Il  est  chargé  d’instruments  inu- 
tiles; il  lui  manque  les  instruments  nécessaires.  Per- 
sonne n’est  à sa  place  ; personne  ne  connaît  ses  fonc- 
tions; Ie.s  départements  Incitent  et  cberehiuit  l’auto- 
rité qu'ils  doivent  nooiiiiailre;  tout  appelle  une  force 
de  compression  qui  uni.sse,  ((ui  relie  toute»  lus  parties 
de  l’empire.  Je  doute , ou  plutôt  je  ne  crains  pas  que 
vous  adoptiez  le  plan  qui  vous  a été  proposé  par  votre 
comité  de  l’iinposilion;  ie  Iccombatlrai  avec  tout  l’a- 
vanlage  de  la  raison  et  acs  principes , et  j'aurai  pour 
auxiliaires  voire  sagesse,  le  grana  intérêt  de  la  Cons- 
titution, votre  intérêt  à vous^  et  votre  gloire.  Il  faut 
enfin  que  les  incertitudes  cessent,  et  que  la  nation  sa- 
che à quels  pouvoirs  elle  doit  obéir.  Je  vous  propose 
le  projet  de  uécret  suivant  : 

• L^Asseniblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de 
l’extraordinaire  versera  dans  le  trésor  public  la  somme 
de  60,521,000  liv.  • 

M.  Labocuefoi  CACiT  : Je  demande  l’impression 
du  rapport,  t Plusieurs  voix:  Oui , oui } bon,  /tq/i.  ) 
Je  demande  rimpre.ssjoti  des  kises  sur  lesquelles  le 
préopinant  à appuyé  ses  calculs. 

M.  Anso»  : J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée 
que  le  comité  n’a  p;is  eu  connaissance  du  rapport  qui 
vient  d'être  fait.  Ce  n’est  pas  la  première  fuis  que  sur 
des  matières  importantes  M.  Lelirmi  a lu  son  travail 
sans  l'avoir  cninmuiiiqué.  Les  états  qu'il  vous  a pré- 
sentés ne  sont  connus  ni  du  comité  des  douze , ni  du 
comité  des  linances.  L'opinion  particulière  de  M.  Le- 
brun est  ici  un  hors-d'œuvre;  il  ne  pouvaiteti  présen- 
ter une  sur  les  impositions,  que  quand  cette  matière 
aurait  été  à l'ordre  du  jour.  11  y a même  dans  ce  tra- 
vail des  choses  contraires  à vos  di^rets.  Si  vous  ur- 
doimez  l’impressioii,  il  faut  séparer  celte  opinion  de 
la  pre-mière  partie,  qui  serait  imprimée,  non  pas  au 
nom  du  comité,  mais  pour  lui  être  communiquée.  Au 
surplus,  je  ciniclus  à ce  qu'on  décrète  les  secours  ué- 
ccssairt’s.au  trésor  public. 

>1.  Lbrrü.v  : J'ai  rhunneur  d’observer  au  préopi- 
iiaiil  qu'il  ii'éLiit  point  hier  au  comité  des  hnaiiccs 
quand  j'ai  présent'  les  étals  an  nom  de  la  section  du 
trésor  public.  Il  est  inutile  d'ordonner  l’impression 
pour  communiquer  au  comité.  L’Assemblée  doit  se. 
rappeler  qu'elle  avait  ajourné  ce  rapport.  Le  jour  fixé 
pourrajourncineut,  je  me  suisprés^'iité.  Comme  il  ne 
s'agissait  que  do  l'exécution  du  décret,  j’ai  cru  pou- 
voir rédiger  ce  travail  ; je  l’ai  porté  à la  section  du 
trésor  puulic,  où  les  états  ont  été  discutés.  Quant  à 
la  si‘coiide  partie  de  mou  rapport , il  est  certain  qu'elle 
contient  mon  opinion  personnelle.  Je  demande' que 
rAssembiée  décrète  ie  secours  de  60  millions  au  trésor 
public.  Elle  décidera  sur  le  reste  ce  que  sa  sagesse  lui 
prescrira. 

Le  décret  proposé  à la  suite  du  rapport  de  M.  Le- 
bruu  est  adopté.  — On  passe  à l’ordre  du  jour. 

— M.  Dioms  : L'Assemblée  a chargé  son  comité 
ecch^iastique  de  lui  nrésenter  uue  adresse  sur  la 
cuiistilu  Lion  civile  du  clergé.  Des  commissaires  ctiient 
iioumiés , quand  nous  avons  appris  que  M.  Miral>e.iu 
av.'iit  un  travail  préparé  sur  cet  objet.  Nous  l’avons 
prié  de  nous  le  communiquer.  Apres  diverses  obser- 
vations, auxquellesil  a eu  égard,  le  comité  a adopté 
l’adresse  dont  M.  Mirabeau  va  vous  faire  lecture. 

M.  Riquetli  l’aiiié,  dilMirabcau,  fait  cette  lecture. 

« Fnnçai»,  an  moment  où  l’AfaeniblAe  nationale  eonr- 
dutine  le  saerrJoe*  '«  lui»  nouvelles,  aUr  que  toute»  1rs 


fantimtioiii  d«  l^ptre  te  prétaat|un  mutuel  «ppai,  votre 
liherié  tQii  in^braulable,  on  t’efforce  d‘éîrarcr  la  oontrieiKe 
d«  peO|»le*;on  dénonce  do  touiet  parti  lu  mintilution  civik 
du  cke^,  décrétée  par  vos  reuréâentsnti,  c'omnie  dénatu* 
rant  rorftaoÎMÜon  aivioc  de  l'E^liM  rtiréuconc,  rt  ne  pou- 
vant Buuiistcr  avec  les  principes  contacrét  par  l'antiqnité 
«odésÎAstiqne. 

» Ainti  noua  n’aarient  pu  briser  les  chaînes  de  notre  »vrvi- 
tude«  uns  secouer  le  jonç  de  U foi!....  Non,  la  lilterté  est 
loin  de  nous  prescrire  un  si  impraticable  sacriiiee.  Reicardei, 
ô citoyens!  rêgardn  cette  Eglise  de  France,  dont  les  fonde* 
tnenti  s’enlacent  et  se  perdent  daAt  ceux  de  l'euipire  lui- 
mdnie,  voyes  comme  elle  se  régénère  avec  lui , et  cotnine  la 
liberté  qui  vient  dn  ctei,  aussi  bien  qne  notre  foi.  seiublc 
montrer  en  elle  la  compsjmeüe  son  éternité  et  de  sa  divinité! 
Voyes  comme  cea  deux  Olles  de  la  raison  sonveraine  i’iini>- 
sent  pour  développer  et  remplir  toute  la  perfectibilité  de 
votre  sublime  nature,  et  pour  combler  votre  double  besoin 
d’exister  avec  gloire,  et  d'exister  tnitjonrs! 

■ On  nous  reproche  d'avoir  refbsé  de  décréter  explicite- 
ment (^ue  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est 
la  religion  nationale! 

» D’avoir  changé,  sans  l’intervention  de  Paatorité  erclésias- 
tiqne,  l'ancienne  démarcation  des  diocèses,  et  troublé  par 
cette  mesure,  ainsi  qu'en  d’autres  points  de  la  comtituHon 
civile  du  clergé,  la  piiiisanre  épiscopale! 

» Enfin  d’avoir  aboli  l’ancienne  forme  de  la  nomination  des 
pasteurs,  et  de  la  faire  déterminer  |tar  rélrction  des  |)CupU'i. 

V A cers  trois  points  se  rapportent  tonies  les  arenutions 
dlrréli^inn  et  de  persécution  dont  on  Tondrait  flétrir  Finté- 
grilé,  la  sagesse  ot  l’orthodoxie  de  vos  représentantv  Ils  vont 
répondre,  moins  pour  se  JaitiFler  qne  pour  préroaqir  les 
vrais  amis  de  la  rengion  contre  les  clameurs  hypocrites  des 
ennemis  de  la  révolution.  (Une  grande  partie  de  l'Aasemblée 
applaudit.) 

V péi'Jarer  nnrlonate  la  religion  chrétienne  ciit  été  Hétrir 
le  caractère  le  pins  intime  et  le  pins  essentiel  dn  christia- 
nisme. En  général  « la  religion  n’est  pas,  elle  ne  peot  être  un 
rapport  social  ; elle  est  on  rapport  de  l’homme  privé  avec 
rélre  inlini.  Comprendriee-vous  ce  qne  l’on  voudrait  vous 
dire,  si  l’on  vous  fwiiiait  d’une  consetenet  nationale?  Kh 
bien  ! la  religion  n’est  pas  plfi-s  nationale  qne  la  conscience, 
car  un  homme  n'est  pas  vcrilablcmcnl  t oligieux  parce  qu’il 
est  (le  la  relieiun  d'une  nation;  el-qu.ind  il  n’v  en  aurait 
qil'nnr  dans  l'univers,  et  mie  tons  les  hommes  se  .seraient 
acconlés  pour  la  professer,  il  serait  encore  vrai  que  chacun 
d'eux  n'aurait  im  seotiment  sincère  de  religion  qu’.intant  qne 
rhaoun  serait  de  la  sienne,  c'est-à-dire  qu'antant  qu'il  sui- 
vrait  encore  cette  religion  oniversello  qnand  le  genre  humain 
viendrait  à l’abjurer.  (Les  applandisscments  rerommeiicent,) 

» Ainsi,  de  quelque  maniéré  que  l'on  envisage  une  religion, 
la  dire  nauonale  c'est  lui  attribuer  une  dénoiuination  insi- 
gniriaute  ou  ridicule, 

» .ScraitKv  comme  juge  de  sa  vérité , ou  comme  juge  de  son 
aptrtode  à former  de  bons  citoyens,  que  le  législateur  ren- 
drait nne  religion  conttitntionneUe  ? Mais  d'abord  y a-t-il 
des  vérités  nationales  ? En  second  lieu,  pent-il  jamais  être 
utile  au  bonheur  public  que  la  conscience  des  liummea  soit 
encliainéc  parla  loi  de  l'Etat  ? La  lot  ne  nous  unit  les  ans  aux 
autres  que  dans  les  points  où  nous  nnoa  touchons.  Or,  les 
hommes  ne  se  touchent  qne  par  U superficie  de  leur  être;  i>ar 
la  |>ensé«  et  la  couacience  iU  demeurent  isolés , et  l’a:4ocialiun 
leur  laisse  à cct  égard  l'existence  absolue  de  la  D.llare.  (I.es 
applaiidisscments  conlinnent.) 

a Enfin  il  ne  peut  y avoir  de  national  dans  un  empire  qne 
(les  institutions  établies  pour  produire  des  effeU  potitiqaea, 
et  la  religion  n'élant  que  la  corrr'pomlaiire  de  la  pens«y*et 
do  la  spiritualité  de  l'homme  avec  la  pennk  divine,  avec  l’es- 
prit universel,  U s'ensuit  qu’elle  ne  iieul  prendre  sous  ce 
rapport  auemne  forme  civile  ou  légale.  l.e  chrislianisme  prin- 
cipalement s’exclut  par  son  essence  de  tout  sr.siérac  de  légis- 
lalion  locale.  Dieti  n'a  pas  créé  ce  flambeau  ponr  prêter  des 
formes  et  des  couleurs  à l’organisation  sociale  des  Francis; 
mais  il  l'a  posé  au  milieu  de  l'nnivers  nonr  être  le  point  de 
ralliement  et  te  centre  d'unité  du  genre  humain.  Que  ne  nous 
blàme-t-on  anssi  de  n’avoir  pas  déelaré  que  le  soleil  est  Cas- 
tre rie  la  nation,  et  que  nul  antre  ne  sera  reconnn  devant 
la  loi  poor  régler  la  succession  df*  nuits  et  des  Jours  ? (La  salle 
retentit  d’applandisscmenis.) 

>»  Ministres  de  l’Evangile!  vons  croye*  qne  le  ebristianisrac 
est  le  profond  et  étemel  système  de  Dieti . qn’il  est  la  raison 
de  l'existence  d'un  univers  cl  d*nn  penre  onmain,  qu’il  cni- 
brassc  tontes  les  générations  et  tons  les  temps  ; qn'il  est  le  lien 
iTune  société  éparse  dans  tons  les  empires  dn  monde  rt  ija( 
rassemblem  ties  çuatrr  l'ents  dr  la  terre  pour  s’élever 
(Jans  les  splendenrs  de  l'inébranlable  empire  de  rétemllé.  (Iji 
(Iroitc  rit,  et  la  (^anche  applaudit.)  El  avec  ces  Idées  si  vastes  , 

•si  iiniverselles,  si  supérieures  à toutes  les  localités  humaines, 
voua  demandes  que.  par  une  loi  constitutionnelle  de  notre 
r^ime  naissant,  k christianisme,  si  fort  de  sa  midesté  et  de 
son  antiquité,  soit  déclaré  la  religion  de*  Français: 

• Ah , c’est  vous  qui  ontragex  la  religion  de  nos  j>èresî  Vous 
vonitsqne,  semblableà  ees  religions  mensongères,  nées  de 
lienorance  des  hommes,  accréditées  par  les  doniinaifara  de 
la  terre , et  confondues  dans  les  Institutions  |>oIillqnes  .comme 
on  moyen  d'oppremion,  elle  soit  déclarée  la  rniHon  de  la 
loi  et  des  Céaan! 

• .Sans  doute,  là  où  une  croyance  absurde  a enfanté  un 


régime  tyrannique,  là  où  une  cmutittiUoD  perveem  dérive 
d'un  culte  insensé,  il  faut  bien  que  la  reli^n  hase  partie 
esscfiliclle  de  ta  constitution. 

» Mai»  le  christianiMue,  faible  et  chanoelaot  dans  sa  niis- 
unct*,  n’a  point  invoqué  l'appui  de»  lois,  ni  l'adoption  des 
goiiveruements;  ses  nnoisires  eussent  refusé  pour  loi  une 
existence  l^ale,  parce  qu'il  fallait  que  Dieu  seul  paiilt  dans 
, Cf  qui  n'était  que  son  ouvrage  ; et  il  nous  manquerait  aujour- 
d’hui lia  preuve  la  plus  éclatante  de  sa  vériie,  si  loua  ceux 
qni  profeauieçt  avant  noos  cette  religion  sainte  rensseiit 
trouvée  dans  la  législaliou  de»  rminres. 

> O étrange  inconaéqucoce  ! (juels  aont  ces  homme*  qui  nous 
deuMiidaiept  avec  nne  chaleur  et  une  amertuiua  si  peu  chré- 
tiennesnn  décret  qui  renditlechristianiHuieco/jirirw«on/ic/(* 
Ce  sont  les  mêmes  qni  blâmaient  la  conalitntiou  doutcIIc, 

3ui  la  présentaient  comme  la  sabverskm  do  toute*  les  lois, 
tf  la  justice  et  de  la  sagesse,  qni  la  dénonçaient  de  toute  part 
connue  l’artoe  de  la  pervenilé,  de  la  forer  et  de  la  ven- 
geance ; ce  sont  le*  mêmes  qui  nous  disaient  qn*  cette  consti- 
tution devait  perdre  l'Eiat  et  déshonorer  la  naliou  françaiar. 

a O hommes  de  mauvaise  foi  ! pour<|aui  vouIk'z  vous  donc 
introduire  une  religion  , que  vous  fhites  profeuion  de  chérir 
et  d'adorrr,  dans  une  législation  que  voua  faites  gloire  de  dé- 
crier rt  de  haïr?  Pourquoi  voalitx-vuus  unir  ce  qu'il  y a (Je 
plus  auguste  et  de  plus  saint  dans  l univers  à ce  iiue  vous  re- 
ardca  comme  le  plus  scandaleux  monument  do  la  malice 
nmaine?  ^)uc/  rafport,  vous  disait  saint  Paul,  peut-il 
t'étabUr  entre  la  justice  et  l‘tiiitfutlé?  et  ç«e  poumtit-ll 
y avettr  dr  commun  enter  c'Ar//r  rt  Beltal?  (On  applaudit.) 

• fion , Français,  ce  n’est  ni  la  bonne  foi,  ni  la  piide  sin- 
cère qui  suscitent  au  milieu  de  vos  rrpréaiMitanta  touirs  ec.s 
cnnterlationa  religieTUes;ce  sont  les  nouions  des  hommes  (|iii 
s’efforcent  de  se  cacher  sous  des  voiles  im]m.sanLs  |vmr  cou- 
vrir plus  impunément  leurs  ténébreux  dcascina. 

> nmiontex  an  berrean  dr  la  religion;  c’est  là  que  vous 
pourrex  vous  fonijer  l'klée  de  *a  vraie  nature,  et  déterminer  In 
mode  d'existmee  sou*  lequel  son  divin  fondateur  a voulu 
qu'elle  régnât  dans  runivert-  J.-il  est  le  seul  de  tous  les  sages 
(jui  se  soit  appliqué  à InstruiiT  les  hommes  et  à les  remirn 
bons  et  brumix,  qui  ne  les  ail  envisagés  tous  aucmn  rapport 
politique,  et  qui  n’ait  en  aucune  rircon-itanre  mélë  à son  en- 
seignement des  principes  relatif»  A la  législation  des  empires. 
Quelle  que  soit  l'influence  dr  l’Evangile  sur  la  moralité  hu-  , 
mainr,  jamais  J.-C.  ni  se*  disciples  ne  firent  entendre  que 
rinstitutkin  évangélique  dût  entrer  dans  les  lois  cnnMitii- 
tkmnrlles  des  nations.  Il  n'ordonne  nulle  part  à ceux  qu'il  a 
choisis  pour  publier  sa  doctrine  de  la  présenter  aux  li^isla- 
tciirs  du  fiinnde  comme  renfermant  des  me»  nonvelles  sur 
l'art  de  gouverner  Ira  peuplis  : « Aller,  et  instntiaex  les  bom- 
» mes,  et  disant.  Voici  que  le  royaume  de  Dien  approche  ; et 
» lorsque  vous  entrem  dans  une  ville  ou  dans  un  hameau , 

» demandes  qni  sont  ceux  (fnl  veuleot  vous  écouler,  et  res- 
• lez-y  autant  qu’il  le  faudra  ponr  leur  apprendre  ce  que 
^ vons  devez  leur  riiscigncr  ; mais  si  l'on  refuse  dr  vous  (kou- 
• ter,  sortes;  rt  soyrs  en  font  prudents  comme  1rs  aer|icnts, 

• et  simples  comme  les  colombes.  » (On  applaudit.) 

» L'Evangile  est  (îonc  par  son  institntlon  une  économie 
tonir  spiritnclle,  offerte  aux  mortels  en  tant  qu'ils  ont  nne 
déclination  ultéricnre  aux  fins  dr  PaMOciation  civile,  et  ton- 
sidérér  hors  dr  tonte*  leurs  relations  p^itiqnea;  Il  est  proposé 
à l'homme  comme  sa  seconde  raison,  comme  le  supplément 
(le  sa  conseieni^.  et  non  à la  société  comme  un  nouvel  objet 
de  mesures  législalives.  Enfin  l'Evangile  a demandé,  eji  pa- 
raissant au  monde,  qne  les  hommes  le  reçussent , et  que  le* 
gouvernements  le  souf/ytssrnt  : c’est  là  le  caractère  extérieur 
qui  le  distingua  (îè*  son  origine  de  tonte*  les  autres  religion* 
>jui  avaient  tyrannisé  la  terre,  et  c'est  aussi  ce  qni  doit  le  di*- 
tingner,  Jnsqn'.s  la  fin  des  tetqps,  de  tous  Ira  mile*  qui  ne 
subsistent  que  par  leur  iiioor|mratH>n  dans  les  lois  des  empires. 

> C est  donc  nne  vérité  établie  sur  la  nature  des  choses , sur 
les  lumières  du  bon  sens  rt  sur  ressence  même  de  l'irutilu- 
tion  évangéllqijr,  qur  vol  représentants,  6 Français,  ne  de- 
vairnt  ni  ne  pouvaient  décréter  nationale  ta  religion  catho- 
lique. apostolique  rt  romaine. 

« Mais  puisque  le  christianisme  est  une  éconoyiie  tootc 
spirituelle,  hors  de  la  puissance  et  de  rinspeciion  des  hom- 
mes, pourquoi  noos  sommos-nooa  attribué  k droit  de  chin- 
er sans  rinierventtoq  spirituelle  randeone  démarcation  des 
uiocê'cs  ? 

a Certes  on  devrait  nous  demander  aussi  pourquoi  nnu* 
sommes  chrétiens,  ponrquoi  nous  avons  assigné,  sur  le  tré- 
sor national . anx  minUtrrs  de  l'Evangile  et  anx  uépenses  du 
culte,  la  plus  solide  partie  de*  revennsde  l'Etat.  (La  partie 
droite  ipnrmure.) 

»'D’après  l(’s  éléments  de  la  eomHtntîon  chrétienne,  son 
entre  est  l'objet  de  Cacceptaiion  libre  de*  homme*  et  de  la 
tolérance  des  gonvrmrments.  Il  ne  peut  être  réputé  que  . 
souffert,  tant  qu'il  n’<*st  reçu  et  obeervé  qne  par  un  petit 
nombre  des  citoyens  de  l’rmplre  ; mal*  dè*  qn’il  est  devenu 
le  culte  de  la  mgjorité  de  la  nation,  il  perd  sa  dénomination 
de  cn/(c  toléré  : U est  alors  un  culte  reçu  : il  est  de  fait  la 
rrU^lon  du  publie , sans  Ctre  de  droit  la  religion  nationale , 
car  nne  religion  n'est  pas  adoptée  par  la  nation , en  tant 
qu'elle  est  nne  pnuzauce,  mais  en  tant  qn'clle  est  une  collée- 
tion  d’hommes. 

U Dan*  cet  état  dn  culte,  ion  exercice  n’ayant  aucune  cor- 
respondance avec  l’ordre  civil.  Il  en  résulte  pluaieor*  eonaé- 
qrvnce*; 
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te  prtmièrement.  L'autorité  rcclcMa»tiqno  p«iU  ^ariafei' 
antrr  ir«  pMtaun  U conduite  spirilui-llc  dei  ntVin,  suivant 
tei)r.v  diviMoiii  ou  démarcations  qnc  Im  prescrivent  son  in- 
térêt et  sa  sagesse;  et  le  l'ouvrmement . qui  nVst  lié  par  aucun 
point  au  régime  reliitieux.u'a  rien  & voir,  ni  A réformer  dans 
des  circonscripUons  qui  truni  pas  de  visibilité  politiqne. 

w Seenuttc  c«r.  Dans  cette  «lituation  du  rulte,  qui  fut  si 
lun(ticMps  la  seule  que  Pancien  sacerdoce  ait  tleiuandée  aux 
pui«sances  de  la  terre,  U subsistance  des  ministres,  la  cons- 
truction et  IViiiretien  de*  temples,  et  toutes  les  dépenses  du 
oérémoiiial  religieux,  sont  une  charge  étrangère  au  fisc,  car 
ce  qui  n’appartienl  pas  à l’iiistitution  politique  ne  peut  être 
du  iTssort  Je  la  dépens**  publique. 

» Tr‘iiitèmrmtft.  Mais  du  nininent  que  l'institnlion  ebré- 
tienne,  adoptée  p.nr  1a  majorité  des  cifoyem  de  l'empire,! 
été  allouée  par  Ih  puissance  nationale;  du  moment  que  celte 
même  piii-ssaiice , prenant  sur  elle  toutes*  les  charges  de  l’étal 
tempoivl  de  la  reliKion  , et  pourvoyant  a tous  les  besoins  du 
culte  et  de  s«s  iiiinidn-s , a garanti  sur  la  foi  delà  nation  et 
aui  W foritis  de  son  trésor  la  pcrtsétnité  et  rinimulabilitc  de 
i’an  eptation  qu’elle  a faite  du  chnstianisiiio,  dès  lors  cette 
religion  a reçu  dans  l’F.tat  une  existcni*e  civile  et  légale,  qui 
est  Te  plus  grand  liuiineiir  qu'une  nation  pubse  rendre  à la 
uintelo  et  é U majesté  de  l’Iivaugile,  cl  dés  lors  aussi  c'est  à 
cetlc  puissaiK^  natiniiale  qui  a donné  à rinstilulion  reli- 
gieuse une  existence  civile  (|u'appaitient  la  faculté  d'en  dé* 
lerniinet  l'organisation  civile,  et  de  lui  assigner  sa  conslitu* 
tion  extérieure  et  légale.  KlJe  peut  et  elle  doit  s’einiiarer  de  la 
religion',  selon  le  caractère  public  fu'eltc  lui  a imprimé  , et 

Par  tous  les  points  on  elle  l’a  établie  eu  corres^xmdance  avec 
institiilnin  suciale.  Klle  peut  et  elle  doit  s'allnbncr  l'ordon- 
iiüiK-e  du  cube  dans  tout  i*e  qu  elle  lui  a fait  aninetii'  d'exté- 
rieur. tians  toute  l’ampleur  physique  qu'elle  lui  a l'ait  con- 
traciei,  dans  tons  les  rapports  où  elle  l’a  mis  avec  la  grande 
msi-hiiie  de  l'Ftat  ; entin  dans  tout  ce  qui  n’est  pas  de  sa 
coiistilulion  spirituelle,  intime  et  primitive,  (rest  donc  au 
gouvernement  A ri^ler  1rs  démarcations  diocésainet,  puis* 
qu'ell.ss  sont  le  plus  grand  caractère  public  tie  la  religion,  et 
U maiiifestaiiun  de  son  existence  U^ale.  Comiuent  le  ininis* 
l<-re  ^Micenlulal  ne  serail-d  pas  subordonné,  dans  le  partage 
des  fonitions  du  culte,  à la  même  autorité  qui  prescrit  les 
liiuite-s  de  tontes  les  antres  fonctions  publiques, et  qui  déter- 
mine toutes  les  rireoiiscriptions  de  l'empiiT? 

te  hb  ! que  l'un  vous  due  ce  que  signifie  l’inlervention  de 
l'autoiitè  spirituelle  dans  une  distribution  toute  politique? 
(’tie  nation  qui.  recevant  dans  son  .sein,  et  unissant  A son 
régime  la  religion  dmbieiine,  dispose  tellement  le’systéme 
de  toutes  ses  administrations,  que  partout  ou  elle  trouve  des 
boulines  A gouverner,  IA  aussi  elle  piépose  un  premier  pas* 
teur  n leur  enseigneroent  religieux;  une  telle  nation  s’allri- 
bue-t-elle  uii  |>mtvoir  sacerdotal?  entreprend-elle  quelque 
chose  sur  les  consciences,  sur  les  dogmes  de  la  foi,  sur  ses 
sacrriuenls,  sur  ses  rapports  et  ses  dépendances  hiérarchi- 
ques* 

te  Mais,  nous  dit-on,  la  juriiliction  s(Virilnelle  des  évêques 
a change  avec  rancietme  divi»lon  des  diocèses,  et  il  faut  bien 
que.  le  [tonlife  de  hume  intervienne  pour  accorder  aux  évê- 
ques des  (Kiuvoirs  accommodés  A la  nouvidle  constitution. 
Que  ceux  d'entre  nos  pa.steiirs  qui  ont  le  cceiir  droit  et  l'es- 
pi'b  capable  d'observation  s'élèvent  au-dessus  des  idées  et  des 
traditions  d’une  théologie  inventée  pour  défigurer  la  religion  , 
et  la  subordonner  aux  vues  ambitieuses  de  quelques  nom- 
mes, et  iis  rcronnailront  que  le  fondateur  du  cbnstianisiue 
semble  avoir  constitué  son  sacerdoce  d’après  la  prévoyance 
de  sa  destinée  future.  c'»t-A-dire  qu’il  l’a  fait  tel,  qu'il  pùt  se 
prêter  u loute»  les  formes  civiles  des  étals  où  rinstiiution 
ebréiienne  serait  adoptée,  et  s’exercer  dans  toutes  les  direc- 
tions et  selon  toutes  les  circnn.sci  iplions  qui  lui  seraient  assi- 
gnées par  les  lois  des  empires. 

te  i-.sl-ce  en  donnant  A chacun  d'eux  une  portion  de  puis* 
sauce  hmilée  |>ar  des  bornes  terriloi  iales  (|tie  Jêsiis-Christ  a 
instiiné  les  apôtres?  ]Nmi , c'est  en  conférant  à chacun  d’eux 
la  plétuludc  «Je  la  puissance  spirituelle,  en  sorte  qu'un  m'uI  , 
)M>ssv>l.snt  la  jiiridictton  de  tons,  soit  établi  le  {uisteiir  du 
genre  humain,  n Allex,  leur  dit-il  : répandex-vons  dam  l'uni- 
» ver* . prériiex  l'Kvangile  à toute  créature....  Je  vous  envoie 
M comme  mon  Père  m'a  envoyé  • 

■ .S|  «lonc,  au  moment  de  leur  mis.sicm  , les  apôtres  se  fus- 
sent partagé  l’enscigneuieiit  de  ruiiivoni,  cl  qn'ensnitr  les 
pnissatycrs  fussent  venues  changer  les  ctrmnsriiplinn.s  qu'il* 
''élaieiit  volimtairemenl  assigiiivs , aucun  d'eux  so  serait-il 
inquiété  que  sa  juridiction  ne  se  trouvât  point  la  même? 
ertjil-on  qu'ils  eussent  reproché  A raiitorité  publique  de  s'al- 
irihiier  le  droit  de  restreindre  ou-d'élendre  rmilorilé  -spifi- 
liielh*  ? prnse-l-on  surtout  qu’iU  euswnt  invoqué  l'intci  ven- 
tion  de  saint  Pierre  jvour  se  laiie  réintégrer  «laiis  les  fonclioni 
lie  l'apostolat  par  nne  iuis.SM»n  muivclle? 

» Kl  t'oiirquoi  anmicnl-ils  recouru  n ce  premier  chef  de 
l'KeliM’  mnverselle*  Sa  primauté  ne  consistait  lias  dans  ta 
|>os>eskioit  d'une  plus  grande  piùxsanre  spirituelle,  ni  dans 
ua«-  juridiction  |hiis  éniinenlc  et  plus  étendue.  Il  n'avail  pas 
rr^ni  de  mission  particulière;  il  n'avait  {ms  été  établi  pasteur 
des  hoiuiiies  par  une  inauguration  s}>écjalr  ri  s«qiarce  de  celle 
des  autres  apôtivs.  .Saint  Pierre  était  pasteur  « n vertu  îles 
niêmes  |»aroles  qui  «loniiérenl  à tous  ses  cullègurs  t'iiniTers  A 
inali'tiiie,  et  le  genre  humain  A sanrlirier.  (I41  partie  droite 
mui'mitre.  ; Aussi  voyons-nous  saint  Paul  et  les  autres  apôlret 
établir  -J«»a  évéques  cl  des  prétras  dans  le*  diffi'renles  con- 


trée* 011  ili  ont  porté  le  flamlieau  de  ITvangile,  et  lea  inatA- 
J tuer  pasteurs  de*  troupeaux  qu’ils  ont  ixmqtiis  aa  ebrittla- 
I niantè  dèa  son  origine,  et  nous  ne  voyons  nulle  part  qu’ila 
aient  invoqué,  (mur  iTiuplir  cet  objet  sacré,  raulorité  de 
, s^fit  Pierre,  ni  que  li-s  nouveaux  pastrai*  aient  attendu  d« 
Ini  l’institution  canonique. 

B Quelle  idée  les  pontifes  de  notre  culte  ont-ils  donc  de 
leur  mission,  puisqu'ils  ii'y  recoimaisaeni  plu*  le  même  ca- 
ractère dont  le*  apône*  furent  revêtus?  .s^il  e»t  vrai  que  le 
aacerdoce  chrétien  ti'a  été  institué  qu’une  foi*  pour  tous  Ici 
siècle*,  la  puissance  apostolique  ne  subsble-t^Ue  pas  au- 
jourd'hui dans  les  évêques  comme  surcesaeurs  des  apôtrea  à 
runivenalilé  de  sa  prioiitlve  institution!  Chacun  d'eux  au 
moment  de  sa  mnsi-cnUon  ii'est-il  paa  devenu  <■«  que  fut 
chaque  api'itr»  au  moment  uù  II  reçut  la  sienne  aux  pieds  du 

Îastcur  étemrl  de  l'Kgliaef  Et  nW-ll  pas  gtvvors  rommo 
l'a  été  par  son  l*ère!  Enfin  ii'a>t-il  pas  été  investi  d'une 
aptitude  applicab'c  A toua  Ica  lieux,  A tous  les  liommea,  ci 
toiijoun  suSs^utante . sans  nullu  altération,  au  milieu  «Je  toua 
lea  çhangemctits,  de  toua  les  croisements  et  de  imites  Isa 
variations  que  peuvent  éprouver  les  démarcations  des  égUsesI 
» P(if/ca  psfre  coAdViie,  dit  wiinl  Paul  aux  évéquea  qu’il 
avait  établis  en  Asie,  vêUUt  -votie  eouduile  et  cet/e  «/« 
troiipmii  pour  lequel  te  Soiftl^Espnt  ■vaut  rt  consactéi 
évéqnet , eu  i»ûh/  donnant  le  quuvernement  de  l'Eglise  de 
Dieu , aue  J -f.  n fondée  par  ma  jang.  Pesex  ce*  paroles,  et 
demaiiuet-vous  ai  saint  Paul  croyait  A la  locultte  de  lajuri- 
diclion  épbcopale.  ^On  entend  de  nombreux  applaudiaa^ 
meiit.s.) 

• Le*  évéquea  aonl  donc  essentiellement  chargés  du  n-gitne 
de  l'Eglise  universelle  comme  l'étaient  le*  apôtres  : leur  inia- 
sjnn  est  actuelle,  iiumédiate  et  absolumeril  indépendante  de 
toute  circonscription  locale.  L'onction  Je  l’épÎM-opat  sufilt 
aussi  A leur  iiisiitutiou , et  ils  n’ont  pas  plus  besoin  de  la 
sanction  du  poiiiifr  de  hume,  que  saint  Paul  n'eut  be»oiu  île 
celle  du  saint  Pierre.  (Les  applaudisscinents  irdoiiblenl.J  l-e 
pontife  de  Home  n’est,  comme  saint  Pierre  le  fut  lui-iuéinc, 
qae  le  pasteur  indiqué  pour  être  le  point  de  rénnion  de  tO;US 
les  pasteurs,  l'inierpellatcur  des  juges  de  la  foi , le  dépositaire 
de  la  cj-ojaïuv  de  toute*  les  élises,  le  conservateur  de  la 
commuiiton  universelle,  et  le  sorveillant  de  tout  le  régime 
intérieur  et  spirituel  de  la  religion.  \,La  suite  d desnuia.) 
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GAZETTE  ^ATIO^.ALE  ou  LE  HOMTEljlt  UMVERSEL. 

Lundi  17  Janvier  1791.  — Deuxième  annt^c  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Fartovie,  k 20  <ürrm6r«*— LatiièteadécidéavAnl' 
hier  k la  pluralité  , les  voix  élanl  sern'les , après  iinr 
séance  de  12  heures,  ijue  le  serment  qu'on  voulait 
imposer  aux  nonces  n'aurait  pas  lieu.  Plusieurs  per- 
soitncs  pensent  que  l'Iiunncur  national  était  intéressé  à 
relie  décision,  savoir,  que  les  iiom  <*s  ne  jureront  point 
qu'ils  lie  sont  pas  veiuius , cl  qu’ils  ne  se  venarniit 

F oint  à la  convenance  des  puissatK'cs  élranftères.  On 
a empoilé  de  très  peu  de  voix , car  l'obliftation  du 
serment  se  trouve  dans  plusieurs  mandats,  et  le  pré- 
ju|;é  favorable  à ta  fatale  autonté  des  mandats  ou  ins*  i 
tructions  est  encore  IrÀ's  puis-sant  * erreur  la  plus  dan*  j 
gvreuse  de  toutes  dans  une  axsemblce  chnstiluQutv. 

— - A la  séance  d'hier,  après  une  légère  discussion  , on 
a arrangé  quelques  points  régleineiitaires  iclativcmcfit 
à U forme  uta  débats.  Cette  précaution  était  cssrnlirlk*. 

Il  est  à désirer  que  la  fut  inc  qui  a été  adoptée  remé- 
die à un  grand  nombre  d'inconvénients  dont  Icsesprits 
justes  et  bien  intentionnés  se  plaignent  avec  tant  de 
raison. 

Les  diniositiuns  nouvelles  qui  se  préparent  dans 
le  Nord  font  croire  a quelques  grands  changements. 
Le  roi  de  Prusse  commence  à s'apercevoir  (|u'îl  a 
pris,  dans  les  ailuiros  generales,  un  maintien  égaiuinent 
difBcile  à con.servcr  et  à quitter.  Il  a rec^u  tivs  réceui- 
ment  un  courrier  du  Pétursltourg  qui  demandait  sans 
doute  une  réponse  embarrassante,  car  S.  M.  n'a  pas 
cru  devoir  prendre  sur  elle  de  répondre  sur-Ie>charop, 
mais  elle  a aussitôt  dépêche  vers  le  cabinet  de  Londres 
cl  celui  du  La  Haye.  II  parait  que  S.  .M.  prussienne, 
attend  du  dehors  îles  insirucliuns  pour  savoir  quelle 
conduite  elle  doit  tenir  avec  la  Russie. 

.Les Turcs  ont,  dit-on, faiidespropositions  d'accom- 
morlement , auxquelles  le  prince  Puicmkiii  a répondu 
qu'il  ne  se  prêterait  qu'aux  conditions  suivantes  : 

« l*’que  le  traité  du  paix  soitconclu  sans  riniervenlion 
d’aucune  autiv;  puissance  ; 2*  que  les  principautés  de 
la  Moldavie  et  de  la  Valachicsoicnt  reconiiuesiiidépen- 
dantes  de  la  Porte,  et  que  l'Autriche,  conjointement 
avec  la  Russie , aient  seules  le  droit  de  nommer  les 
princes  qui  les  gouverneront;  3°  que  la  Crimée  soit 
irrévocabtemenl  cédée  à lu  Russie,  et  que  le  traité  de 
P.vssarowiu  serve  de  base  au  traité  à conclure  entre 
l'Autriche  et  la  Porte,  etc.  • Cependant  on  a quelque 
raison  de  croire  que  riinpéralrîce  pourra  se  déterminer 
à faire  la  paix  en  laissant  les  choses  tn  statu  quo,  satis- 
faite de  l'indépendauce  de  la  Crimée , et  du  démantcl- 
Icmrnl  des  principales  forteresses  conquises.  Mais  il 
s'am.4sse  Uni  de  nouvelles  oltscurilés  au  nouveau 
consi'ès  de  Sistove  , qu’on  ne  saurait  hasarder  des 
conjectures  avec  trop  de  précaution. 

Articles  séparés  du  traité  d'alliance  entre  la  Po~ 
logne  et  la  Porte. 

« Art.  I*'.  Coune  la  Russie  aVsl  Muui  bien  emparée  ücs 
possessions  de  la  Porte  que  Oc  celles  Je  la  Polojriie,  la  Po- 
logne, tandis  que  la  Porte  conimurra  avec  toutes  ses  for- 
ces à agir  contre  la  Rnasie,  et  que  le  lui  de  Piosse  coin- 
battra  de  son  côte  la  Russie,  elle  poursuivra,  de  concert 
avec  le  roi  de  Prusse  et  la  Porte,  de  toutes  tes  forces  la 
guerre  contre  la  Rassie. 

M II.  I.es  puiauoces  belligérantes  se  coinmaniqucront 
réciproquement  leurs  pbins  d*operalioi)S  militaires,  aossi 
bien  que  la  direction  de  leurs  corps  de  troupes,  ce  dont 
la  Plusse  et  la  Porte  ottomane  sont  aossi  convenues.  I.es 
deux  {lariics  contraciantcs  n’accepteront  ni  sii>|>ensioa 
d’armes,  ni  paix,  sans  l'avoir  préalablement  communiqué 
à 5.  M.  prussienne,  et  sans  qne  ce  tnonarque  y arti-Jc 

1-  strie.  — Tome  y II. 


mais  elles  continueront  sans  interruption  I?  guerre  JasqiM 
ce  qu’elles  obtiennent  enfin  une  satisravUon  cempiéte,  UDl 
pour  la  Porte  ottomane  que  pour  Je  Pologne,  ainsi  qu'une 
paix  stable  et  permanente  pour  les  partie*  contraclanlea, 
le  roi  de  Piusse  y compris;  à ce  di  faut  les  deux  puissances 
ne  cesseront  point  de  faire  la  guerre. 

» III.  Le  roi  de  Prusse,  coiiiiiie  allié  de  la  Porte  et  de  la 
Pologne,  sera  invite  par  les  parties  contractantes  à l’acces- 
sion des  stipulations  présentes.  En  vertu  de  quoi  les  deux 
parties  contractantes  communiqueront  ce  traité,  après  sa 
signature,  an  ministre  pniasien  qui  résidé  ici.  w 

Articles  secrets  <lu  traité  de  commerce. 

n Art.  I*'.  La  république  de  Pologne  étant  voisine,  amit 
et  aliïée  de  la  Forte  olloaiane , les  Polonais  pourront  avoir 
M navires  marchands  de  leur  iialiori,  qui  jouiront  de  la 
navigation  libre  sur  la  mer  Noire,  sur  ta  iiicrfilanche  et  sur  , 
le  Borysicne.  A cet  effet  le  port  dn  plus  grand  desdits  na- 
vires n’excedera  pas  lO.OUO  kisloz  de  grains  ou  d'autres  pro- 
ductions, et  Icar  longueur  n'ira  pas  au-delà  de  ’.K>  piques. 

a IL  Les  navires  polonais  porteront  dans  la  mer  Noire, 
jusqu’au  détroit  et  A la  ville  de  Constantinople,  le  pavillon 
turc;  mais  en  parlant  pour  la  mer  Blanche  ils  arboreront 
le  pavillon  de  leur  propre  nation. 

» HL  La  Porte  ottomane  et  la  Pologne  se  sont  confor- 
mées au  irailé  de  Csriowitx,  en  réglant  les  stipulations 
convenues  à l'égard  des  objets  nécessaiies  qui  sont  rrlatifs 
an  commerce  et  à la  navigation.  Aucun  hacha  commandant 
ou  quelque  ollicier  de  douane  n'agira  à l’encontre  de  ces 
conditions.  — Ou  n’exigera  des  négociants  polonais  d'au- 
tres frais  que  les  droits  de  douane,  i|u'ils  paiei  unl  dans  l’em- 
pire oituMian  , selon  le  traite  deCarlowitx,  pour  aux  mar- 
chandises exportées  ainsi  que  |>our  les  marchandises  non 
prohibées  qui  seront  importées.  — On  se  procurera  des 
passe-ports  |>our  les  marchandises  qui , par  terre  et  par  mer, 
passent  dans  l’empire  oitoifian  ou  en  Pologne.  — Il  sera 
permis  de  louer  des  uiagadiis  dans  les  places  propres  au 
commerce.  — Loin  de  préjudicier  en  rien  aux  inarchaads 
polonais,  la  joslico  la  {dus  prompte  leur  sera  rendue.  — 
Bref,  ils  jouiront,  quant  au  commerce,  de  tons  les  avanta- 
ges quelconques  des  nations  les  plus  favorisées.  Ce  qui  aura 
réciproquement  lieu  à l'égard  des  sujets  ottomans. 

» Ces  conventions  aeiutii  tenues  pour  iuscréea  dans  le 
traité  d'alliance  et  de  commerce.  » 

ANGLETERRE. 

DB  tONOBU. 

Débats  du  fsarlement. 

M.  Johns  , reprochant  amèrement  à M.  Hastîngs  un 
luxe  asiatique,  blâma  sea  amis  de  vouloir  arrêter  Vim- 
pcachment'y  celte  fausse  démarche  laisserait  l'homme 
auquel  ils  s'intéressaient  à demi  accusé,  àdemi  blanchi 
d'ailleurs  il  ne  fallait  pas  souiTrir  que  la  sauvegarde  du 
peuple , la  précieuse  responsabilité,  devint  illusoire,  au 
gré  d'un  parti,  ou  par  lu  dissulution  d'un  parlemeot , 
dont  le  premier  devoir  était  de  maintenir  les  droits 
sacrés  des  communes. 

M.  Pitt,  trouvant  la  question  complexe  , l'envisagea 
sous  le  double  rapport  ne  droit  de  convenance.  Il  ré- 
suma suiiérieuremenl  les  raisons  des  préopinants  , et 
sans  se  aéclarer  ni  pour  ni  contre  M.  Haslings,  il  fit 
entendre  qu'en  se  rangeant  à l'avis  de  MM.  Bastard 
et  Macleod  un  préjugerait  U question  constilutiou- 
tielle,  un  l’obs<-urcirait  du  moins  par  des  doutes,  sans 
mettre  efTectivemcnl  fin  au  procès.  Il  espérait  donc 
que  ces  messieurs , même  pour  remplir  leur  but , trou* 
veraictU  bon  que  la  chambre  se  résolût  en  comité  gé> 
néral. 

M.  Baslard  reprit  1a  parole  pour  se  plaindre  d'av>>ir 
été  mal  compf’is  et  mal  expliqué.  — Lord  William 
Riissel  et  M.  Gator  jugèrent  non  seulement  les  droits 
et  privilèges  du  parlement,  mais  encore  la  constitution 
en  danger , si  l'on  ne  suivait  l'alVaiie.  — - M.  Wiliiani 
Yonge  se  récria  contre  l'injustice  atroce  de  tenir  un 
hoiiinu'  cil  cause  <lcpuis  trois  an.s , sans  lui  avoir  encore 
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périoU  de  pr^enter  se*  moyens  t'e  défense.  Ce  noitvean 
parlement  contenait  près  de  170  membres  qui  n’avaient 
jwint  siégé  dans  raucicn  cl  dont  les  résnbuions  n’n- 
vsicnl  conséquemment  pas  pu  les  lier.  Un  grand 
nombre  des  juges  de  l'accuaé  éuientmorls,  et  ulusicurs 
de  ses  tccusalcurs  étaient  devenus  ses  jugea.  Il  s’oppo- 
uil  donc  à la  motion  qui  n'avait  d’ailleurs  aucune 
analogie  avec  la  permanence  des  principes  conslitu- 
tionneb.  — M.Pitl  répliqua  : Ccu»  que  choque  la  con- 
tinuation de  celle  procédure  peuvent  satisfaire  leur 
conscience  en  proposant,  tant  qu’il  leur  plaira,  dans 
la  rhambru  formée  en  comité,  que  le  président  quiUc 
la  chaire. 

M.  Fox  soutint  que  quand  la  procédure  et  la  con- 
duite des  commissaire*  à la  poursuite  de  Vimpt’Qch- 
inent  seraient  les  plus  injustes,  cela  n’empécher.nil 
pas  de  se  former  en  comité  pour  y examiner  s’il  fallait 
suivre  l'aflaire  ou  l’abandonner,  les  vices  île  la  procé- 
dure devant  même  faire  r<»bjel  de  revamen  d’un 
* comité  qui  seul  pouvait  en  connaître.  — Le  solliciteur 
général  (sir  John  Scot)  : Je  vais  voter.  Messieurs,  con- 
formément à ce  que  la  loi  de  mon  pays  cl  le*  privilèges 
de  celte  chambre  exigent  de  moi,  en  vous  rappelant 
que  la  meilleure  manière  de  garantir  vos  privilèges 
rti  d’éviter  un  conflit  de  puissance,  on  réclamant  contre 
|;i  loi  du  pays  ce  que  vous  jugez  être  de*  privilèges 
réellement  apparlcnints  à la  cliumbrc. 

Ici  ou  avertit  Ica  étrangers  de  sortir;  les  galeries 
évacuées , l.i  chambre,  au  lieu  de  se  diviser , se  forma 
en  comité  sur  la  motion  de  M.  Burke. 

( L<t  suite  incessamment,) 

ITALIE. 

Dt  f'tnite,  /e  Î5  rtifcmére.  — On  se  rappelle  que  le 
roi  de  Maroc,  a témoigné  le  désir  que  la  république 
lui  envoyât  un  ambassadeur  extraordinaire.  Le  sénat 
a différé  quelque  temps  de  donner  une  décision  sur 
celle  demande;  mai*  il  vient  enGn  d'autoriser  M.  le 
procurator  Emo  à choisir  dans  son  escadre  un  officier 
intelligent,  qui  sera  chargé  de  comidimenter , au  nom 
de  la  république,  sa  majesté  marocaine,  et  de  lui  offrir 
quelques  présents  , outre  les  cinq  mille  sequins  qu’on 
«1  dan*  rinlenlion  de  lui  donner.  Ce  qu’on  craint  le 
plus  à Venise  c’est  que  le  roi  de  Maroc  ne  sc  croie 
obligé  , par  un  retour  de  bons  procédés,  à envoyer 
aussi  un  ambassadeur  a Venise.  L’expérience  a .ippris 
que,  lorsqu'une  foisccs  ministres  barbaresques  sont  ar- 
nvés  pour  remplir  une  mission  de  ce  genre,  il  est  très 
difficile  de  les  décider  à retourner  chez  eux.  Il  entrera 
sûrement  dans  i’inslruclion  de  rofficler’que  choisira 
M.  le  procurator  Emo  , de  négocier  do  manière  à per- 
suader le  roi  de  Maroc  qu’il  peut  se  dispenser  de  celte 
réciprocité. 

Le*  Saffcs-Grands  s’occupent  des  moyens  de  rendre 
le  séjour  de  Venise  aussi  agréable  qu’ils  le  pourront  à 
LL.  MM.  siciliennes.  On  se  dispose  à leur  donner  de 
superbes  opéras;  cl  pour  peu  que  le  temps  le  per- 
mette , on  espère  qu’on  pourra  leur  offrir  le  spectacle 
d’uiic  remite,  qui  est  toujours  infiniment  plus  agréable 
lorsque  Îiî  ciel  est  pur  et  serein. 

D4  Parmê,  U tjanvm.-^  La  duchesse  de  Modene  est 
morte  le  25  du  mois  dernier,  après  une  longue  et  dou- 
loureuse maladie.  Sa  perte  a causé  les  plus  vif*  ^^ets 
aux  habitants  de  la  ville  de  Reggio,  oû  elle  faisait  sa 
réaidencc,  et  où  l’on  était  accoutumé  depuis  longtemps 
a respecter  ses  vertus  et  à jouir  de  .*es  bienfaits.  Tjo 
duché  de  Massa-Carrara , élan!  une  propriété  de  la  du- 
chessae  deModène  , doit  passer  à sa  fille  , l’arcbi- 
duchesae  de  Milan.  On  croit  eepcndanl  que  le  duc  de 
Modene  en  c*on*crvera  la  souveraineté  sa  vie  durant  « 
et  qù’il  dédommagera  l'archiduchesae  en  lui  donnant 
chaque  année  une  somme  égale  aux  trente  mille  se<piiiis 
de  revenu  que  rappotte  ce  duché. 


FRANCE. 

DR  PARIS. 

Àu  Rèiiarteur, 

Voadrirs-rni»  bien  me  peroieiire,  Mnnvienr,  d<*  rappela 
an  pQ)>Itc  qn'il  exialc  an  plan  de /«/y  par  H.  l’abhc  .Syèyea, 
où  i‘on  troove  de  véritables  jnrea,  et  re{»endant  nno  grande 
facilité  |M)nr  la  procedure  èerilc  la  plus  eom|>lrle?  Dans  rc 
plan,  rédigé  dÀ  le  mois  de  aeplemhro  1789,  et  pnblié  au 
mois  de  mars  1790,  U.  l'abbé  Syeycs  distingue  des  « rao.>es 
qui  pat  leor  nature  sont  d'ane  Inngae  id  JifDcile  iiutruc- 
tioii,  cl  d'iutiea  qui,  soit  par  l'obvcuritc  des  ancivuiics 
lois,  soit  par  la  complication  de  l'ancienne  procedure,  en- 
core en  vigneor,  engagent  i beaucoup  d’eciliares  cl  de 
discussions,  v II  Tent  qne  poor  ces  sortes  de  causes  le  Jnry 
se  divise  en  denx  parties;  l’nne  pfiur  être  le  eonseit  d'ins- 
truction, et  l’aulre  le  eontcii  de  discussion.  — I.«  conseil 
d’instruction  serait  compoAc  de  denx  membres,  senlemetii, 
do/nrr,  auxquels  serait  joint  le  juge  Jireeienr  de  l'affaire. 
Ces  denx  conseillers  seraienl  charges  de  i’inslmction  de 
l'afTaire;  ils  feraient  le  rapport  da  procès,  et  ne  conserve, 
raient  le  droit  de  suffrage  pour  aucune  des  décisions  dans 
l'affaire. — J'invite  les  représenlants  de  la  nation  A reliio 
et  méditer  c*  plan,  formé  d'après  les  vrais  principen  de  la 
rilsoa  et  de  la  liberté. 


Tontine  tVOrlèans. 

Lee  actionnaires  de  cette  tontine  sont  prévenas  qne  1rs 
accroissements  pour  l'année  1790  sont,  par  chacune  action , 
de  I liv.  3 sons  é den. 

Ces  accroissements  sont  composés  des  arrérages  de  trois 
actions  non  conslîtnéea;  de  soixantr-dix-buit  prcrédein- 
nicnt  éteintes;  de  Wngt.hnit  nouvellement  eteiotes;  dr  trois 
de  celles  présumées  cieintes  lors  de  la  dernière  rè|iarlilion, 
réclamées  et  employées  pour  la  dernière  fois;  de.s  sept  fil- 
tres actions  dejA  présumées  éteintes;  rt  de  onze  acliont 
nonvellrment  présomée*  éteinte.s,  en  font  cent  trente  ac- 
tions; pins,  dn  reliquat  de  la  derniere  répartition  ; ce  |>|'û 
a donne  une  somme  totale  de  C.MW  liv.  17  stins  4 dcn. . et 
pour  chacune  des  cinq  mille  hait  cent  soixante-dix  actiims 
copartageantes,  i liv.  3 sous  6 «k-n- 


Tontine  viagère  des  paurre.t. 

Le  poblic  est  averti  de  ne  pas  confondre  la  tontine  des 
vieillards,  ponr  laquelle  il  faut  s'adresser  rue  de  Cu«iir- 
garni,  n*  30,  avec  la  tontine  viagère  des  jiauvres,  prupuseo 
par  M.  Lafarge. 

La  tontine  des  vieillards  a des  hases  et  des  principes  dil- 
IVrenis  de  la  tontine  viagère  des  pauvre*,  dont  le  projet 
rapporté  à l'Assemblée  nationale  par  M.  l'abbé  Gonite»,  le 
30  octobre  dernier,  et  renvoyé  anx  comités  rénnis  des  fi- 
nances  et  de  mendicité,  doit  être  incessamment  rap]K>rte 
à rAssembiéc. 

M.  Lafarge  n'établîra  aucun  bnreao  pour  la  toiiUno 
qn'aprés  le  decret  rendu  et  les  furnialilts  obscrvcca. 


L’art  d’écrire  ansai  vite  qu'on  parle,  adopté  par  l'acadé- 
mie dea  sciences  de  Paris.  Par  M.  Conlon , rae  de  Bnnrbon , 
maison  des  Théaiins-Saint-Germain,  n«  36.  A Paris,  chea 
raoleur.  Prix  : 6 liv.  Cet  ouvrage  sutlit  pour  apprendre  seul 
cette  manière  d'écrire,  qni  dciDandc  au  plus  deux  ou  trois 
benre*  d'élmie.  Il  sera  utile  i ceux  qui  ne  pourraient  suivre 
le  cours  des  leçon*  qne  M.  Coolon  eoiumence  lundi  17  à 
six  heure»  do  soir.  Il  invite  les  amateur»  à venir  voir  avec 
quelle  rapidité  et  quelle  exactiiudc  ses  élèves  suivent  rr 
qui  leur  eat  dicté. 

BÜLLETIN 

DE  1,’ASSEMBLF.E  NATIONAT.E. 

Sseondê  prisiéenc*  da  M.  Emary. 

SnTE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  14  JANVIER. 

Suite  de  Vadresse  de  M.  Ritjuetti  Va(né, 

* Or , tous  ces  rapports  n établissent  aucune  distiuc 
Üon  ni  aucune  dépendance  réellement  hiérarchique 
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entre  lui  et  îec  ërêqucs  df5  autres  ëçlises  ; et  ceux-ci 
UC  lui  doiveut,  eu  montant  sur  leur  siège,  que  l’altes- 
tatioo  de  leur  union  au  centre  d**  la  foi  universelle,  de 
leur  volütilë  d’être  juisleurs  dans  l’esprit  et  dans  le 
sens  de  la  croyance  catholique,  et  de  correspondre  au 
Saint-Siège  comme  au  principal  tronc  de  l'autorité 
que  J. -C.  a donnée  à son  Eglise. 

• On  neconnutjamaisdansrantiquiléecclésiastique 
d’autres  formes  pour  rinstallation  des  pontifes. 
fesse  t écrivait  autrefois  un  évêque  au  pape  saint  Da- 
mMe,queje  suis  uni  de  communion  à-votresaintet^y 
c’bst-a-dibe  a la  cHAinp  DE  Sai'it-Piebre^  Je  sais 
que  l’£uliiC  a été  bdtie  sur  cette  pierre.  Celut  qui 
mange  la  pdque  hors  de  cette  maison  est  un  pro- 
fane; qui  n'amasse  f)os  avec  vous  est  un  dissipa- 
teur. Voilà  la  détermination  précise  du  rapport  i]ue 
J.-C.  a établi  entre  saint  Pierre  et  les  autres  apôtres, 
et  la  seule  régie  de  la  correspondance  à maintenir 
entre  Rome  et  toutes  les  églises  de  la  catholicité  ; et 
cVst  aussi  la  seule  dont  l'Assemblée  nationale  ait  re- 
commandé l'observation  aux  premiers  pasteurs  de  l’E> 
plise  de  France. 

• C’est  en  recourant  à cette  source  antique  et  incor- 
ruptible de  la  vraie  science  ecclésiastique,  que  les  bous 
esprits  se  convaincront  aussi  que  les  évêques  métro- 
politains reçoivent , par  la  seule  occupation  du  siège 
désigné  pour  métropole,  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  exercer  leurs  (onctions.  C’est  surtout  en  France 
une  vérité  de  principe,  que  la  puissance  épiscopale 
n’a  d'autres  limites  que  celles  que  des  considérations 
d'ordre  et  de  police  ont  forcé  de  prescrire;  c'est-à-dire 
des  bornes  purement  territoriales.  Les  métropoles  ne 
sont  elles-mêmes  que  des  ftabiiss4*ments  de  police. 
LVpiscopat  du  métropolitain  n’i^t  pas  différent  de 
ceUù  de  scs  évêques  suffragants.  Sa  supériorité  sur  eux, 
il  nMa  tient  pas  d’une  mission  particulière,  mais  seule- 
ment dé  lu  suprématie  delà  vil  leoù  son  siège  est  établi. 
Celle  espèce  d'hiérarchie  sacerdotale  était  toute  cal- 
quée sur  la  hiérarchie  civile;  et  les  empereurs  dési- 
gnaient, à leur  gré , le  siège  de  ces  étalxiissimients. 

• Nousaccusera-l-on  encore  d'avoir  rétréci  la  puis- 
Lincc  épiscopale,  d'avoir  élevé  le  simple  sacerdoce  nu 
niveau  de  l'épiscopal?  Ne  semble-t-il  pas  plutôt  que 
iioln^  premier  objet , dans  les  dispositions  que  nous 
avons  statuées  sur  sou  régime , ait  été  de  lui  rendre 
cette  immensité  qu'il  eut  dans  son  origine,  et  de  dé- 
truire toutes  ces  limites  où  un  ancien  et  épais  nuage  de 
préjugés  et  d’erreurs  en  avait  concentré  l’exercice  ? 
A moins  que  ce  n'eôt  été  rompre  h gradation  hiérar- 
chique qm  distingue  les  premiers  n,*isteurs  et  les  pas- 
teurs iiifcrirurs,  que  de  donner  à révéque  de  chaque 
église  un  conseil , et  de  régler  qu’il  ne  pourrait  faire 
aucun  acte  d’autorité  en  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement du  diocèse  qu’après  en  avoir  délibéré  avec 
le  presbytère  diocésain  : comme  si  cette  supériorité 
que  le  pontife  possède  tle  droit  divin  sur  son  clergé 
l'affranchissait  du  devoir,  imposé  de  dtrsit  naturel  h 
tous  les  hommes  changés  d'un  soin  vaste  et  difficile , 
d’invoquér  le  secours  et  de  consulter  les  lumières  de 
l'expérience , de  la  maturité  et  de  la  sagesse  ; comme 
si  dans  ce  point , de  même  que  dans  tous  les  autres , 
l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  rétabli  les  usages  de 
l’ancienne  Eglise.  Tout  s'y  faisait  par  conseil,  dit 

parce  qu'on  ne  chetchaitqù'à  y /dire  régner 
ta  raison,  la  réglé.  Us  volonté  de  Dieu,..  En  chaque 
église  Vévéque  ne  /disait  rien  d’imporUsnt  sans  le 
conseil  des  prétresde  sùn  dideése  et  des  principaux 
de  son  clergé-.  Souvent  même  U cônsultâit  tout  te 
peuple,  quanti  il  avait  intérêt  à VaJ/tdrt , comme 
aux  ordinations. 

• Mais  la  même  paissance  qui  possède  exclusivement 
la  législation  nationale  a-t-elle  pu  et  dû  faire  dispa- 
raître randenne  ferme  de  la  nomination  des  pMteuni, 
c\  la  suümcttre  à réleclioii  des  peuples? 


• Oui, certes,  elle  a eu  CO  droit,  si  l'attribution  d’une 
functiüii  appartient  essciitielleineiil  à ceux  qui  eu  sont 
l'objet  et  la  tin;  et  le  sacerdoce  français  lui  doit  aussi 
k cet  égard  l'exemple  du  respect  et  de  l'obéissance. 
C’est  pour  les  hommes  qu'il  existe  une  relifion  et  un 
sacerdoce,  et  non  pour  la  divinité,  qui  ueu  a pas 
besoin.  Tout  pontife,  dit  saint  Paul , cnoisi  du  milieu 
des  hommes  est  établi  jtour  le  sennee  des  hommes  ; 
il  doit  être  tel,  qu’il  sache  compatir  à l'ignorance, 
se  pliera  la  faivlesse,  et  éclairer  l'erreur. 

• Et  non  seulement  l'apÔtre  proclame  ici  le  droit  du 
peuple  aux  élections  ecclésiastiques , comme  dérivant 
de  la  nature  des  choses,  mais  if  l’appuie  par  des  con- 
sidérations particulières  d'ordre  et  de  circonstance, 
service  sacerdotal  est  un  ministère  d'humanité,  do  con- 
descendance, de  zèle  et  de  charité^  c’est  pourquoi 
suint  Paul  recommande  de  ne  Icconherqu'àdes  hom- 
mes doués  d'une  dmc  vraiment  paternelle  et  sensible, 
qu’à  des  hommes  dès  longtemps  exercés  aux  bonnes 
actions,  et  connus  publiquement  par  leurs  incliuatiuns 
paciliques  et  leurs  nabitudes  bienfaisantes;  c’est  pour- 

Î[uui  au&si  il  indique,  pour  juges  de  leur  aptitude  aux 
onctions  de  puiitife  et  de  pasteurdu  peuple,  ceux  qui 
oui  été  les  spectateurs  de  leur  conduite  et  les  objets  de 
leurs  soins. 

• Cependant,  parce  que  l'Assonibléf  nationale  de 
France,  chargée  do  proc!anie.r  les  droits  sacrés  du 
peuple,  l’a  rappelé  aux  élections  ecclésiastiques,  parce 
qu'elle  a rétabli  l'antique  forme  de  cos  élections  , et 
tiré  de  sa  désuétude  un  procédé  qui  fut  une  source  de 
gloire  pour  la  religion,  aux  beaux  Jours  de  sa  nou- 
veauté, voilà  que  tles  ministres  de  la  religion  crient  à 
l'usurpation,  au  scandale,  à l'impiété;  réprouvent 
comme  un  otleutatàla  plus  imprescriptible  autorité 
du  clergé  le  droit  d’élection  restitué  au  peuple , et 
osent  réclamer  le  concours  prétendu  nécessaire  du 
pontife  de  Rome  1 

» Lorsijueautn  fois  un  pape  immoral  et  un  despote 
violent  fabriquèrent,  à l’insu  de  l’Eglise  et  de  rpuipire, 
ce  contrat  profane  et  scandaleux , ce  concordat  qui 
n’était  que  fa  coalition  de  deux  usurpateurs,  pour  se 
partager  les  droits  et  l’or  dos  Français  , on  vit  la  na- 
tion et  son  cierge'  opposer  à ce  brigandage  tout  l’éclat 
d’une  résistance  unanime , redemander  u*s  élections , 
et  revendiquer  avec  une  énergique  persévérance  la 
pragmattaue , qui  seule  avait  fait  jusun’alcrs  le  droit 
commun  (lu  royaume.  (On  applaudit.; 

» Et  c'est  ce  concordat  irréligieux , cette  convcutioa 
siniüiiiaquc  qui,  au  temps  où  elle  se  lit,  attira  sur  elle 
tous  Irsaiialnèmcs  du  sacerdoce  français;  c'e.st  cette 
stipulation  crimintdlc  de  l’ambition  et  de  l'avaricc,  ce 
pacte  ignominieux  qui  imprimait,  depuis  des  siècles, 
aux  plus  saintes  fonctions  la  tache  honteuse  de  la  vé- 
nalité, qu’aujourd'hui  nos  prélats  ont  l’impudeur  do 
réclamer  au  nom  de  la  religion , à b face  de  l’univers, 
à côté  du  bcrce^m  de  la  liberté , dans  le  sanctuaire  des 
lois  régénératrices  de  rempire  et  de  l'autel.  ^ Les  ap- 
plaudissements de  la  gauciie  étouffent  les  murinures 
et  les  cris  de  b droite.  ) 

• Mais,  dit-on,  le  choix  des  pasteurs,  confié  à b 
disposition  du  peuple , ne  sera  plus  que  le  produit  de 
b(»bale. 

> Parmi  les  plus  implacables  détracteurs  du  réta 
blissement  des  olection.s . combien  en  est-il  à qui  uous 
(lurrions  faire  cette  terrible  réponse:  «Bst-ceàvous 
'emprunter  l'accent  de  b piété  pour  condamner  una 
loi  qui  vous  assigne  des  successeurs  (Ûmes  de  l'estime 
et  de  b vénération  de  ce  peuple  qui  nb  cesse'  de  con- 
jurer le  ciel  d’accorder  à ses  enfants  un  pasteur  oui  les 
■ console  et  les  édifie?  Est-ce  à vous  d’invoquer  la  re- 
ligion contre  la  sbbiiité  d’une  constitution 'qui  doit 
en  être  riiiébranlable  appui;  vous  qui  ne  pourriez 
soutenir  un  seul  insbnt  la  vue  de  ce  que  vous  êtes,  s< 
tout  à coup  l’aiisterc  vérité  venait  a mamAsler  au 
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erand  jour  les  ténébreuses  et  lArhes  inlrisiies  qui  oui 
déterminé  votre  élévntion  à l’épiscon.it  (on  api-lau- 
dit):  vous  qui  élps  1rs  créalures  di*  la  plus  pen'ci^ 
jidminislration  , vous  qui  éles  le  fruit  de  celte  itiiqiiilc 
effravanle  qui  appelait  aux  premiers  emplois  du  sa- 
ceniocf  ceuxquicroupissaientdansl  oisiveté  cil  igno- 
rance, et  tiui  fermait  impitoyablement  les  |mrles  du 
sanctuaire  a la  portion  sage  et  laborieuse  de  I ordre 
ecclésiastique.- (La  partie  droite  murmure  et  s agile.) 

M.  Gerabd,  cultivateur  :Ce  sont  des  vérités.  (Une 
grande  partie  de IHsscmblée  applaudit.) 

M,  Riquolli  famé  continue. 

• Comment  ces  hommes  qni  font  ostentation  d’un 
si  grand  zèle  pour  assurer  aux  églises  unchoix  de  pas- 
teurs digues  il’un  nom  si  saint,  comment  oul-ilsdonc 
pu  se  taire  si  longUmips,  lorsqu  ils  voyaient  le  jor  de 
la  religion  fl  le  parUige  des  augustes  fonctions  de  I a- 
poNtolalabaiidouiiés  â la  gestion  d’iiii  ministre  esclave 
des  intrigues  qui  eiiviroiiiiaieiit  le  troue?  Les  occasions 
de  s'élever  contre  un  sacrilège.  Iratic  se  prt^mtaient 
au  clergé  à de.s  époques  régulièrement  renaissantes  : 
qucfais.dl-il  dans  ses  assemblées?  Au  lieu  de  chercher 
un  remède  à la  déplorable  destinée  de  la  religion , et 
d'éclairer  la  .sagesse  d’un  prince  religieux  et  juste  sur 
l’impiété  qui  laissait  le  soin  de  pourvoir  de  pasteurs 
l’Egliscde  France  aux  impitoyabli's  oppresseurs  qui  se 
jouaient  de  la  détresse  cl  des  larmes  du  peuple , il 

K-  litiiuérilemeiitaux  pieds  du  monarque  un  vam  et 
•tribut  d’adulation,  et  des  contributions  dont  il  I 
imposait  la  charge  à la  cla.;^^  pauvre , assidue  et  rési-  I 
danle  des  ouvriers  evangeliques.  (Nouveaux  appbiu-  | 
dlssemenls.) 

« Eli  ! (|ui  ne  voit  que  demander  une  autre  forme  de 
nomination  aux  oflices  ecclésiastiques , c eiU  été  dan.s 
nos  prélats  coud  muer  trop  ouvertement  leur  créa- 
tion uiilicnuoniijuc , et  s'avouer  à la  face  de  la  nation 
pour  lies  intrus  qu’il  fallait  dcstilner  ou  remplacer? 

. Que  si,  ii'üsaiit  réjirouver  d’une  maiiicre  absidue 
le  retiblissi'mnitde  la  forme  élective  pour  les  oflices 
ecclésiastiques,  les  prélats  nous  repcleiit  encore  que 
le  mode  décrété  par  le  corps  législatif  est  uonfrnire 
aux  Jointes  aniivnnesy  qui  toujours  accordciitaiisa- 
corduce  les  lioniieurs  de  la  preponderaii^ce , nous  leur 
deinunderoiis  s'ils  mit  trouvé  celle  influence  fondée 
sur  une  loi  précise  de  la  conslilulioii  cvaugcliquc  , et 
si  clic  était  un  elfcl  des  règles  sur  lesquelles  J.-C.  a 
organisé  le  régime  de  la  rtdigiou;  nous  leur  deniaii- 
deroiLS  quelles  furent  les  premières  élections  qui  sui- 
virent immédialeineiit  la  fondation  du  chii>li-iiii>nie. 
La  multitude  des  di.sciples  choisit,  sur  l'iiivitatioii  des 
apôtres,  sept  h*'^uimcs  pleins  du  Saint-Esprit  et  de 
sagesse , pour  les  aider  dans  les  soins  de  I apostolat. 
Ces  hommes  re«;ureut  des  apôtres  l’imposition  des 
mains,  et  ils  fuient  les  premiers  diacres. 

. El  de  iiü.s  jours,  quand  et  comment  le  clergé  in- 
tcrvoiiail-il  donc  dans  le  travail  de  la  distribution  des 
places  diocésaines  et  paroissiales?  11  y avait  des  sieges 
pontilicaux  à remplir , cl  le  roi  les  dumiail.  Il  y avait 
des  titres  <le  riches  abbayes  à conférer,  cl  la  cour  les 
conférait.  Une  très  grande  partie  de  béiiélices-cnres 
étaient  à la  disposition  di*s  patrons  ou  collaleui's  laï- 
que.s,elces  ia’iques  en  disposaient.  Un  iioii-calliülique, 
nu  juif,  par  la  simple  acquisition  decerlaincs  seigneu- 
ries, deveiiaieiil  les  arbitres  de  la  de>liuee  de  la  reli- 
gion cl  de  IVlal  moral  d’un  grand  nombre  de  parois- 
ses. Ainsi  les  grands  titres  et  les  grandes  places  de 
l’Eglise  se  dbtnbuajeiil  sans  la  parlicipatiou  et  iiunie 
à l’insu  du  clergé  ; et  ce  qui  lui  reslait  île  droit  sur  les 
nouiiuab'ms  oliscures  et  subalternes  ne  siTvail  <iu  a 
rendre  ^ilus  piibliuue  eljdus  sensible  •'^a  lUillile  en  ad- 
minlslratiun  béiiéucialc. 

• Sans  dont<‘  il  fui  un  .Ige  «le  l Eglisc  où  le  Siieer- 
doce  preiidait  les  assemblee.s  convoquées  pour  cre<*r 


des  pasteurs,  et  où  le  peuple  réglait,  sur  le  suffrage 
du  clergé,  la  détermination  de  son  choix  ; mais  pour- 
quoi nus  prélats,  au  lieu  de  s’arrêter  à des  temps  in- 
termédiaires où  les  former  primitives  étaient  altérées, 
ne  remontent-ils  pas  Jus(}u’n  ces  élections  si  contiguës 
au  berceau  de  l’Eglist'.où  cha(|ue  ville,  chaque  ha- 
meau avait  son  pontife  , et  où  le  peuple  seul  procla- 
mait et  intronisait  son  pasteur?  Car  il  faut  bien  rc- 
nianpier  que  l’associalioii  du  clergé  aux  assemblées 
électives  date  de  la  diminution  des  sièges  épiscopaux, 
c’est-à-dire  qu’elle  a sa  cause  dans  la  difliculle  <i’as- 
semblcr  In  multitude  de  ceux  qui  apparleiiaieiit  à une 
$eu)e  église. 

- A ces  mêmes  époques  où  le  sacerdoce  était  l’âme 
des  a.ssemblées  convoquées  pour  l’élection  des  nii- 
nistn's  du  .s<inctu:iire,  les  évêques  pauvres  et  austères 
portaient  tout  le  fardeau  du  ministère  religieux.  Les 
prêtres  inférieurs  n’élaieut  que  leurs  assistants.  C é- 
tüient  les  évêques  seuls  qui  ollraiciit  le  sacriflee  public, 
qui  prêchaient  les  iidèies,  qui  catéchisaient  les  en- 
fants, qui  portaient  les  aumônes  de  l'Eglise  dans  les 
réduits  de  rmfortuiic , qui  visitaient  lcsa.siles  publics 
de  la  vieillesse  , de  l iuliriiiité  et  de  rindi^nce  , 
qui  parcouraient  de  leurs  pieds  meurtriset  vénérables 
les  vaibfes  profondes  cl  les  moulamies  escarpées,  pour 
répandre  les  liimièrt  set  lescoiisolatioiLs  de  la  fuidaiis 
le  sein  des  iiinoceuis  habitants  des  champs  cl  des  bour- 
gades. Voilà  des  iaiis  précisément  parallèles  à celui 
UC  l'iiifliicnce  des  eveques  sur  le  choix  des  pasteurs. 
Or,  voudrait-on  transformer  ces  faits  en  autant  de 
points  du  droit  ecclésiastique,  et  prononcer  que  la 
conduite  des  prélats,  qui  u cvaiigéliseiil  pa.s  leur  irou- 
J1C.1U  , et  qui  voyagent  dans  des  chars  somptueux,  est 
contraire  a la  conslitnlioii  «sseiilielle  de  l’Eglise?  (Où 
applaudit  à plusieurs  reprises.  ) 

• La  forme  adoptée  par  l’AssembU^  nationale  est 
donc  la  plus  saine,  puisqu'elle  est  la  plus  conforme 
aux  procédés  des  temps  apostoliques,  et  que  rien  u'esl 
si  évangélique  et  si  pur  que  ce  qui  dérive  de  la  haute 
antiquité  ecclésiastique. 

- La  coupable  résistance  des jirêlres  aux  lois  de  leur 
pavs,  l’opiniâtreté  de  leurs  efforts  pour  faire  revivre 
le  double  despotisme  du  sacerdoce  et  du  Iruiie,  oui 
aliéné  d eux  la  confiance  de  leurs  concitoyens , et  ils 
u’oiit  pas  été  apuclés  de  nos  jours  eu  grand  iiumbre 
dans  les  corps  enargés  désormais  de  proclamer  les 
choix  du  peuple. 

- Mais  le  temps  arrivera  ou  une  autre  génération  de 
pasteurs  créés  par  les  citoyens,  s’attichont  aux  lois  et 
a la  lilierté , comme  à la  source  de  son  existence  cl  de 
sa  vr.iie  grandeur,  regagnera  cette  haute  considération, 
qui  douiiüil  tant  d’autorité  au  sacerdoce  de  rancicniie 
Eglise,  et  reiuinilsa  présence  si  chère  a ces  assemblées 
uiajeslueuses,  où  les  mains  d’uii  peujde  iimombr.ible 
portaient  solennellement  U tiare  sacrée  sur  la  Iclc  la 
plus  humble  et  la  phis  sage. 

. Alorslesdcfianeesinquièlesellessoupçons fâcheux 

disparaîtront.  La  couliancc,  le  respect  et  l'amour  du 
pauvre  ouvriront  aux  prôtrc.s  les  iiortes  de  ces  assem- 
blées .comme  aux  plus  respectables  coiucrvaleurs  de 
l’esprit  public  et  ae  l’incorruptible  patriotisme.  Ou 
s’honorera  de  déférer  à leurs  suOrages , car  rien  ii’esl 
en  effet  plus  honorable  pour  une  nation  que  d’ac- 
corder une  graiitle  autorité  à ceux  que  son  choix  n'a 
nu  appeler  aux  grandes  places  de  la  religion,  sans  leur 
rccüimallrc  ravaiilagc  des  grands  talents  et  le  ménle 
desgrandc-s  vertus.  Alors  le  sacerdoce  et  l'empire,  la 
religion  et  la  patrie,  le  sanctuaire  des  mystères  sacrés, 
elle  temple  de  In  liberté  eldeslois.au  lieu  de  .so  croiser 
et  de  SC  heurter  au  gré  des  intérêts  qm  divisent  les 
hommes , ne  composeront  plus  qu  uii  seul  système  de 
liouheur  public, <i  la  France  apprendra  aux  nations 
que  l'Evaiigile  i l la  lilierté  sont  les  basi's  iiiseparables 
1 (le  la  vraie  l•^islilliou , et  le  fondement  étemel  de 
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IMtot  le  plus  p.irfnit  du  genre  humsin.  (Les  appimi-  de  recouvrer  leur  piiissoncc  et  de  nous  replonger  dans 
(lissemeiib  recommencent. } Isservitude?*  (La  Quelle  applaudit.— M.l'abbij  Maurr 

> Voilà  1 Vpoque  glorieuse  et  salutaire  qu'a  voulu  salue  rAssemhh^ . et  se  retire  : plusieurs  ecclé.sjasti> 
préparer  l'Ass(‘iul)lée  nationale,*  que  hâteront  de  cuti-*  ques  sortent  avec  lui  ; d'antres  le  suivent  sép.irémenr 
cert  avec  les  luU  nouvelles  la  lumière  et  Icÿ  VerlUS  du  et  successivement.)  « C'est  â-dire  que  (a  seule  diltr- 
sacerdoce,  mais  que  pourraient  aussi  reculer  ses  pré-  miC‘‘qiii  diStinjçue  ici  la  doctrine  irréligieuse  de  Vu- 
juges,  scs  passions,  ses rÂislances.  ristocratic  ecciMiasüque,  c’est  que  la  première  ne 

• - Pasteurs  e‘  diyuples  de  l'Evangile,  qui  colomniez  souhaite  la  ruirn*  de  la  religion  que  pour  rendre  plu^ 

les  principes  des  législateurs  de  votre  pairie  , savez-  sûr  le  triomphe  de  la  cunstiliilion  et  de  la  liU*rle,  et 
volts  ce  que  tous  fiftles?  Vous  consolez  l’impiélc  des  la  secorjde  ne  tend  à la  destruction  de  la  foi  que 
insurnionLiblcs  obstacles  que  la  loi  avait  opposi's  aux  dans  Pespoir  de  la  voir  entraîner  dans  sa  chute  la  li- 
progrès  de  son  désolant  système;  cl  c’est  de  vous-  hertéet  lu  constitution  de  l'empire.  L'une  n'aspire  à 
roémvs  que  rennemi  du  (fognie  évangélique  attend  voir  sa  loi  s'éteindre  parmi  nous  qnVn  croyant  «prclle 
aujourd'nui  1 abolition  detoutculte,  et  rextinction  de  ; ^st  un  obstacle  à la  parfaite  liherh-des  hoinrne.’j;  l’au- 
tout  sentiment  religieux.  Figurez-vous  que  les  parti-  Iry  expose  ta  foi  aux  plus  gnmds  dangers  dans  le  des- 
8ans  de  Tirrétigion,  calculant  les  gradations  par  où  le  sein  de  vous  ravir  ce  que  vous  avez  reconquis  de  vos 
faux  zèle  de  la  toi  la  conduit  à ta  perle,  prononcent  droits,  et  de  jouir  eiieore  une  fois  de  votre  nbaissc- 
datis  leur  cercle  ce  terrible  discours  : : ment  et  de  votre  misère.  Rniin  l’une  ne  hait  d.ms  la 

■ Nos  représentants  avaient  reporté  sur  ses  bases  religion  que  ce  qui  parait  y consacrer  des  principes 
antiques  l'ediliccdu  christinuisme,  et  nos  mesures  pour  favorables  aux  Ivrans;  et  1 autre  la  livre  volontaire- 
le  renverser  étaient  à jamais  déconcertées.  Hais  qui  ment  à tous  les  hasards  d'un  choc  dont  elle  attend  le 
devait  donner  à la  religion  nue  si  grande  et  si  imper-  fetour  de  la  tyrannie  et  la  reiiniss  iucc  de  tous  les  or- 
turhable  existence  devient  muiiitenant  le  g.ige  de  notre  dre.s.  Ainsi  l’esprit  d'hmnanilé  «ni  se  rnéic  aux  eii- 
Iriompho  et  le  .signal  de  la  chute  du  sacerdoce  et  <le  treprises  de  riiicrédulité  contre  IT.vangjle  en  adoucit 
ses  temples.  Voyez  ces  prélats  et  ces  prêtres  qui  souf-  , quelque  sorte , pardonner  la  témérité  et 

Ibnit  dans  toutes  les  contrées  du  royaume  l’i*sprit  de  l'injustice.  .Mais  comment  poiimil  être  excusé  notre 
foulèvemcnl  et  de  fureur;  vovez  ces  protestations  per-  ' sacerdoce  du  mal  qu'il  fait  à la  religion,  pour  rou- 
üdes  où  l’on  menace  de  l’enfer  ceux  qui  reçoivent  In  toncer  les  hommes  dans  le  malheur  et  recouvrer  une 
liberté,  et  qui  refiisetil  de  redemander  l'esclavage  an-  1 puissance  dont  la  privation  soulève  toutes  ses passiou'i 
quel  ils  ont  échappé.  Voyez  cette  affectation  de  prêter  cgiisteine  touU^s  ses  habitudes? 

aux  législateurs  île  l'empire  le  caractère  atroce  des  } • ^ vous,  qui  diesde  bonne  foi  ovec  le  ciel  et  votre 

anciens  i>ersi’cuteurs(leschréliens.Voyez  le  sacerdoce  conscience,  pasteurs  qui  n’avez  balancé  jusqu’à  ce 
znéditaiil  sans  cesse  des  moyens  pour  s’emparer  de  la  ! à sceller  de  votre  serment  h nouvelle  coristitu- 
foree  publique,  pour  la  déployer  contre  ceux  qui  l’ont  i clergé,  que  par  rappréhensioii  sincère  de  vous 

dépouillé  de  se.sanciennesusurp.itions,  pour  remonter  1 rendre  complices  d’um;  usurpation  ; rappeicz-vousccs 
sur  le  trdnc  de  son  orgueil,  pour  faire  refluer  dans  ses  tomps  anciens  où  la  fui  chrclieune,  réduites  conceti- 
pulais  un  or  qui  en  était  le  scandale  et  la  honte.  ( Il  Ircr  toute  s;i  inaieslé  et  tous  ses  trésors  daiisle  silence 
s'élève  à droite  des  murmures  qu’étouRéiit  lesnpplau-  ^cs  ténèbres  des  cavernes,  tressaillait  d'une  Joie  si 
dissements  de  la  gauche.)  Voyez  avec  quelle  ardeur  il  d'iucc  et  si  pure,lors({u’on  vcnait.innoncerà  si's  pon- 
égarc  les  consciences  , alarme  la  piété  des  simples  , austèri'S  rt  vénérables  lu  repos  du  glaive  de  la 
enraie  la  timidité  des  faibles,  et  comme  il  s'uttarhe  à ^ persik'uliun  ; lorsqu'on  leur  apprenait  la  lin  d’un  règiiu 
faire  croire  au  peuple  que  la  révolution  et  la  religion  cruel,  et  ravénemeiit  (l'un prince  plus  huriiaiii  cl  plus 
ne  peuvent  subsisb-r  eiisimiblc.  sage  ; lorsqu'ils  puiivaientsortiravec  moins  de  frayeur 

• Or , le  peuple  linira  par  le  croire  en  effet  ; et  ha-  cavités  profondes  ou  ils  avaient  érigé  leurs  autels 
lancé  dans  raltemativc  d'étre  chrétien  ou  libre,  ili  pour  aller  cuusolcr  et  affermir  la  piété  de  leurs  hum- 
prêiidra  lu  parti  qui  coûtera  le  moins  à son  besoin  de  I ^les  disciples , lorsqu'ils  pouvaient  laisser  sortir  de 
respirer  de  ses  anciens  malheurs  : et  alors  il  abjurera  t dessous  terre  quelques  étincelles  du  flambeau  divin 
sou  christianisme;  il  maudira  si  s pasteurs;  il  ne  voudra  I ils  gardaient  le  précieux  ilépût. 

plus  Connaitre  ni  adorer  que  le  Dieu  créateur  de  la  na-  ! * Or,  supposons  que  l’un  de  ces  hommes  vénéra- 

turc  et  de  la  liberté:  et  alors  tout  ce  qui  lui  retracera  i bics,  sortant  tout  à coup  de  ces  C{itacoiiil>e.>  anliijues 
le  souvenir  du  Dieu  du  l'Evangile  lui  s«Ta  odieux  ; il  i cii  cendre  est  confondue  avec  celle  de  tant  de  mar- 
ne voudra  plus  s^icrilicr  que  sur  l'auU*!  de  la  patrie;  il  lyrs,  viemieaujourd’hiii  contempler  au  milieu  de  nous 
ne  verra  scs  anciens  temples  que  comme  des  monu-  ! la  gloire  dont  la  religion  s'y  voit  environnée , et  qu’i! 
menu  qui  ne  saturaient  plus  servir  qu'à  attester  coin-  découvre  d'un  coup  d'cril  tous  ces  temples,  c*^  tours 
bien  il  fut  longtemps  le  jouet  de  l'imposture  et  la  | qui  porlcut  si  haut  dans  les  airs  les  éeiatiiils  attributs 
victime  du  nieisonge.  (On  murmure  dans  plusieurs  j au  cliristianisaie,  cette  croix  de  n-vangile  qui  s'e- 
uartiesde  la  salle.)  11  ue  pourra  donc  plus  snufl'rir  que  l^uce  du  sommet  de  tous  les  départements  de  ci’ gr.md 
le  prix  de  sa  sueur  et  son  s.ing  soient  appliqués  aux  empire  : quel  spectacle  pour  les  regards  de  celui  ipii 
déi^ensi's  d'un  culte  qu'il  rejette,  et  qu’une  portion  descendant  au  tomhenii  n’avait  jamais  vu  la  reli- 
immense  de  la  ressource  publique  soit  attribuée  à im  gioiiquedanslesnnlresdesforéUeldesdésertsîQuels 
sacerdoce  cotispinileur.  Et  voilà  comment  celle  reli-  ravÎNîïenienU,  quels  transports  ! Je  crois  l'eiitemiic 
ÿon,  qui  a résisté  à toutes  les  controverses  humaines,  | s'écrier,  comme  autrefois  crt  étranger  , à In  vue  du 
était  desiiiiéeà  s’unéaiUirdausletomheauqueiiiicreu-  camp  du  peuple  de  Dieu  : O luaët , que  iw  tentes 
seraient  ses  propres  ministres.  • sont  belles  ! O Jacob , quel  ordre , quelle  majesté 

• Ah  ! trembir/  que  celle  supputation  de  l’incrédu-  /Huilions  / 

lilé  ne  sesoit  forinee  sur  les  plus  alarniDiitesvraisrm-  • Calmez  donc,  ah  ! calmez  vos  craintes,  prêtres, 
hlaiKrs!  Ne  dir;til-on  p.-.s  que  tous  ceux  qui  sc  font  miiiistn*î>  du  Dieu  de  paix  et  de  vérité  : rougissez  de 

lUide  de  décrier  eoiiiniu  allenlaloire  aux  droits  de  la  vos  exagérations  incendiaires,  et  ne  voyez  plus  noue 

religion  le  procédé  que  vos  rcprési-ntants  oui  suivi  ouvrage  à travers  vos  passions  ; nous  ne  vous  deman- 

düUS  rorgauisation  du  ministère  ecclésiasliquê;  ne  durons  pas  de  jurer  contre  In  loi  de  votre  cœur  (|>lu- 

croirail  ou  pas  qu’ils  ont  le  ludine  but  que  rimpiété , sieurs  meuibres  du  Coté  droit  su  lèvent  et  s’émeul  : 

qu  ils  prévoient  le  meme  déiiuùmcnt,  et  qu'ils  sont  C''<*.»/.»o////e/-/«.'/otw/);iiKii.snousvoiisdcinaiidLTüiis, 
résolus  à la  perle  du  christianisme,  pourvu  qu'ils  au  nom  du  Dieu  saint  qui  doit  nous  juger  tous,  de  ne 
soient  vergés , cl  qu'ils  aient  épuisé  ioii<  les  moveiis  pas  ennfoadre  de?  opimoiis  limuaiues  et  des  traditions 
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sc(jlas!iqiir«  avec  les  régies  inviolables  el  sacn^  de 
rEvaiigite.  S’il  rsl  contraire  à la  morale  d’agir  coutil  , 
sacoi»sCM*nce,  il  ne  l'est  pas  moins  de  se  lairo  une  1 
conscience  d après  des  principes  faux  et  arbitraires.  > 
1/obiigation  de  faire  sa  consciejice  est  anterieure  a j 
i'obligaliuii  lie  suivre  sa  conscience.  Les  plus  grands 
malheurs  publics  ont  été  causiss  par  des  hommes  qui  | 
ont  cru  obéir  à Dieu  et  sauver  leurs  âmes.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

• El  vous,  ailorateursde  la  religion  cl  de  la  patrie, 
Français  peuple  lier,  mais  gém  renx.  coidemplez  vo- 
tre état  passé  el  votre  situation  à venir.  Qu  êtait  la 
France  il  y a peu  de  mois?  Les  sages  y invoquaient 
la  lilierlé,  cl  la  lilicrlé  élaitsourde  a la  voix  des sa.'i*s. 
Le,s  chrétiens  éclaires  demandaient  où  s était  refngiec 
la  religion  de  leurs  père.s,  Cl  la  vraie  religion  de  TE- 
vaiigile  ne  se  retrouvait  nulle  part.  ( Miiriiiures  a 
droite,  appl.iudissements  à gauche.)  Nous  étions  une 
nation  sans  pairie,  un  peuple  sans  gouvernement,  el 
mie  Eglise  sans  caracliTC  et  sans  régime * 

M.  L/vmiis  : On  ne  peut  pas  entendre  cela,  on  a mis 
là  dc-S  abominations  qu'on  ne  peut  pas  écouter  de  sang- 
froid  ; je  demande  raimirncinenl  cl  le  renvoi  au  co- 
niitc Il  faut  lever  la  séance. 

(L«  mniibiM  dr  la  patlîp  droite  se  répandent  tnmultnra- 
semoDl  dans  la  salle;  les  un#  #<•  |H>itent  vers  le  biireau,  les 
attires  »er»  U iribune;  «pielijacs  rneinbie#  tia  ctilé  Ratiebe  . 
se  leTent.  — Plnsieiirs  luiniites  se  passent  dans  de  »iyes 
agilatinns.  — Dilftrentes  pcrsoiMies  demandent  ou  preniieni 
la  parole.  — Lu  imirniure  genéial  éum/Te  leurs  voix») 

M.  Keü:^ai:lt,  de  Sainl-Jean-d’.Angely  : Ou  a fait 
la  motion  de  renvoyer  celle  adresse  nu  comité  ccc!e% 
siaslique  pour  une  nouvelle  révisnm. 

M.  Dufraissc  parle , il  ne  parvn^nt  pas  ù se  faire  oii- 
letnlrc. 

M.  RcniVAUi.r  continue  : 11  est  possible  qu'on  ait 
fait  des  cbaiigcmenls  depuis  In  dernièn*  lecture  au  co- 
mité. 

M.  Hiyi  Ern  i/AÎîtÉ  : Cela  est  faux,  je  n'ai  fait  au- 
cun changement. 

M.  CuTlN  ET  IM.rsiElJRS  .VIEMRRES  DU  CÔTÉ  CAUCIIB  : 

Achevez  votre  lecture. 

M.  Heunaui.t  : Il  paraît  que.  le  vtpii  de  l’A.s>;einblée 

est  d’engager  le  comité  à la  révision  de  celleadri‘sse 

Une  grande  di>cu$.sioii  est  inutile  ; il  ne  faut  pas  ré- 
pandre <le  i'aniertmne  là  où  la  pai.x  est  nécessaire.  Le 
zèle  de  celui  qui  a rédigé  l’adres-se  le  déterminera  sA- 
reinenl  a ne  pas  .s’opposer  au  renvoi  an  comité , et  à 
ce  qii’on  lève  la  séance. 

M..Hif)UErn  i/aîvé  : Ce.  n’e.st  pas  senlcnient  la  ré- 
vision qu'il  faut  ordonner  , niais  la  refaetnre  de  l'a- 
dresse contre  laquelle  on  s'élève.  Je  dois  articuler  un 
fait,  c'est  que  depuis  la  seconde  cl  dernière  liKMure 
que  le  comité  ecclésiastique  a entendue,  je  n'ai  pas 
ciTaiigéà  mon  adresse  un  seul  mot,  une  seule  virgule. 
Four  ma  jiistiKciitiun  personnelle,  je  demande  que 
l'état  actuel  de  celle  adresse  Soit  constaté;  il  faut 
qu'oii  la  coiiii.iisse  et  qu'oii  tic  ptii.s.sc  soupçonner  un 
seul  changenienl;  elle  ne  contient  pas  une  expres.sion, 
pas  une  ligne  dont  je  ne  réponde  sur  ma  télé  et  sur 
mon  honneur. 

(M  Riqoplti  «irposT  son  «4Ii-<>iha  »ui  k bureau,  rt  la  fait 
siKnci  et  parapliei  par  Ir»  sei'rpt.*irc«0 

Le  renvoi  au  comité  est  decrcle  a une  grande  majorilé, 

M.  Foucai  i.t  : Je  demande  tju’oii  fasse  mention 
dans  le  procès  verbal  de  l'exoïnplc  de  patience  que 
nous  a inspire  notre  religion, 

La  séance  est  levée  à 4 heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  là  MNVIEII  1791. 

M.  Dandrc  propoM*  Ir  drcirt  suivant  qui  r»l  atlopté  : 

N L'AsMiiublt'f  iiAliniialtf  drerrte  Ira  iiitrrro);a- 

tutrra  dv#  drlniu#  dan#  l«*a  pri<ions  d*Aix,  dr  Mar> 

r^ilir,  drTmiloii  rt  anlir^  vilira,  p<«ur  rritiir  di*  irac  iiaiion, 
li'i  niorrdur*’>  m-iiuiI  rnvuycc#  au  coiuilc  dr#  icriii'it  hr.i 
de  l’Aaacniblo;  iialtoualr,  cl  qu'il  via  miraia  au  ju^riiiciii 


jiirqo'M  CP  qup,  sur  lp  rapport  do  comité  des  rrcltprclips 
l’A#-->rmb!cr  nationale  ait  ordonné  cc  qu'il  appartiendra.  » 

— Sur  la  proposition  failp  par  M.  Allardr,  au  nom  du 
comité  de#  nnances,  le  decret  auivanl  est  reiiun  : 

# Art.  1".  Les  receveurs  particulien  des  décimes  qui 
ii'aurunt  pa#  futirni  et  Mildé  leur  compte  dan»  quinze  jours, 
à compter  dr  la  publication  du  présent  décret , r|  qui  n’au- 
ront  pas  .vHisfait  à ce  qui  est  prescrit  par  l’article  IV  du 
décret  du  18  Juillet  drrmci’,  seioni  déclarés  débiienrs  pur- 
soimrU  des  aoiuiiir^  dont  les  diocèses  sonteq  retard  envers 
la  caisse  géiierate  du  ci-devani  clerré,  sanf  à eux  a en  faire 
te  recoorreiuent  sur  les  contribuables. 

U IL  La  sitUBiinn  de  ces  receveurs  des  décimes  sera 
qpnstalrc  sur  les  registres  de  M.  Quinson,  lors  de  Parrélé 
de  ses  coiiipirs. 

a III.  A Uepnque  fixée  par  le  présent  décret.  .V.  Quinson 
acta  autorisé  À refuser  les  quittances  que  ceux  dcsdils  re- 
revenrs  de#  déeiiiies  ne  lui  auront  pas  encore  fournies, 
sanf  à eux  à se  remplir  dn  montant  de  ces  qn'^bincea  par 
le  payeur  îles  renlea  de  Ubdlel-de-ville  de  raris,  chargé 
'éacqiitiicr  les  rentes  conslilures  du  ci-devant  cterfc.  a 

— M.  i/abüé  ; Vous  ;ivc2  décrété  que  les  per- 
sonnes tléléiMies  ilaii-s  la  citadelle  de  Perpignan  $e- 
r.iit'iit  élargies  du  inumeiit  où  un  nouveau  régiment 
LMitrerait  dans  cette  ville.  Je  iic  crois  pas  l'Assemblée 
as.se» barbare  pour  garder  vc»  malheureuses  victimes 
prisniiiiière.s,  par  la  st'uic  raison  qu'il  n'a  été  envoyé 
.1  Perpigmm  qu'im  seul  b.iiailion.  Ce)vend:uit  le  direc- 
toire du  départemeiu  n'a  jkis  cru  devoir  piritdre  sur 
lui  de  les  nii-ttre  en  liltrru-  Je  deinnnde  que  M.  le 
président  soit  .mtorisé  n écrire  au  département  qu'il 
élargisse  les  prisonniers,  s'il  crott  le  bataillon  qui  vient 
ü'étiT  envoyé  à Perpignan  Miliisant  pour  leur  sûreté. 

M.  Lépeaux  : Vous  avez  décrété  qu'il  serait  envoyé 
un  régiment  à Perpignan  , rtqne  le  lendemain  de  son 
arrivée  le.s  prisonniei's.siTaicijl  mis  eu  liberté.  C'est  au 
pouvoir  cxéetilif  à exi^’uicr  ce  dixrel;  il  faut  que  le 
préopiiiaiit  porte  su  réclamation  nu  ministre. 

M.  Foli.eviu.e  : Je  dénoncé  le  mi.iistre  de  la  guerre 
pour  n’avoir  nas  exécute  voire  décret , et  je  le  rends 
responsable  ile.s  maux  qu'il  tait  éprouvera  d'hoiinétes 
niloyen.s. 

M.  Dandré  : Vous  avez,  il  est  vrai,  décrété  qu’il 
serait  renvoyé  un  régiment  a Perpignan;  mais  ce  dé- 
cret ii'eiii|iécbait  pas  le  roi  d'en  envoyer  deux  au  lieu 
d'un,  si  les  circonstances  rcu.ssent  e.xigé.  Par  les  mé- 
im^  riii.suns,  il  a pu  n'envoyei  qiriin  bataillon  au  lieu 
d'un  régiment;  si  ce  secours  lui  a paru  sufli.sanl,  il  l'a 
pu  sons  In  respoiisabililé  du  ministre.  Lorsque  l’As- 
scinblée  décrète  l'envoi  d’un  régiment,  elle  entend 
par  là  le  nombre  d'hommes  nécessai^e.  Nous  n’avons 
pas  la  (lis(K)5ition  des  troupes  quant  au  nombre  d'hom- 
mes qu’il  faut  répartir  daius  tel  ou  tel  endroit.  Si  Votre 
décret  porte  qu’il  sera  envoyé  un  régiment  à Perpi- 
gnan, c'est  un  défaut  de  rédaction.  On  me  dit  qu’il 
s'agit  d’une  interprétation.  Eh  bien,  vous  ne  pouvez 
pas  mieux  iiitcijiréler  ce  décret  qu'en  renvoyant  au 
pouvoir  exécutif  la  réclamation  qui  vous  est  pr^ntée. 
En  end.  ce  sera  dire  que  vuusn'uvez  pas  entcmlupré- 
ci.sément  lixer  le  nombre  d'hommes  qui  devait  être 
envoyé.  Le  ministre  jugera,  sous  .sa  responsabilité , 
s’il  y’a  a.ssez  de  troupes  à Perpignan  pour  la  .sûreté des 
periinnes  ilétenues  , ou  s’il  en  faut  ejivoycr  encore. 
Dans  l'mi  d r.Tutre  cas,  on  fera  élargir  les  prison- 
niers : je  demniMle  donc  le  renvoi  de  la  réclamation  au 
pouvoir  exécutif. 

Cette  proposition  est  adoptée,  d l’Assemblée  or- 
donne que  I explication  de  M.  Dandré  sera  mention- 
nt-cau  procès-verbal. 

— Sur  \»  proposition  cTun  d«  MH  let  secrétaires,  les 
instrurtinn#,  dites  paxinralrs,  ik  MM.  let  ot-devanl  arche» 
vé(|uc  d«*  i'aris  rl  cvèqur  de  Roulogne  sont  renvoyées  an 
c«milr  drs  rtcbeichca. 

M.  Vismk:  11  s'esl  élevé  de.s  doutes  dans  quelques 
endroits  sur  la  manière  dontdoivent  être  interprétés 
vos  décrets  provisoires  sur  les  ventes  et  adjudications 
des  coupes  (les  bois  ii.ilionaux.  Un  directoire  de  dé- 
partement (celui  de  rOis(‘),nonabslanl  1rs  explie, itioiis 
j qui  lui  avaient  été  (Itmiiées  par  votre  comité  des  do- 
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nininc55,  virnl  de  prendre  im  arrête  par  lequel  il  Uê- 
cinre  que  toutes  les  :uljndie;itioiis  doivent  etre  faites 
devant  les  directoires  de  district,  et  que  lesofÜciers 
des  innilriscs  ne  doivent  point  èlreappelt^  ù celles  dos 
taillis.  Il  est  essentiel  de  nininlenir  runiforniilo  du  ré- 
gime,  et  de  fixer  le  vérilahie  sens  de  vos  dt^reLs. 

M.  Visnie  lit  un  projet  de  decret. 

M.  MAi.orET  : Je  réclame  pour  la  manne  le  droit 
dont  elle  a loiiionrs  joui,  et  dont  l’exercice  éprouve 
en  ce  monieiit  des  obstacles , de  prendre  dans  les  fui-éU 
nationales,  au  prix  convenu  ou  à dire  dVxperls,  les 
arbrts  nécessaires  à son  anpruvisionnemenl. 

M.  Régnault  , député  de  Saint-Jean-d’Angcly  : Les 
üfliciers  des  niaîtrise.s  coiUeiitl>eauconp  à l'Etal;  il  est 
nécessaire  de  veiller  à cequ'ils  ne  s'attribuent  pas  des 
salaires  excessifs,  dans  un  inuineiit  où  ils  n’ont  pas 
rinlérél  personnel  pour  surveillant.  Je  demande  que 
le  comité  domaines  présente  un  tarif  de  leurs  Ta- 
ca  lions. 

M.  VissiE  : Je  ne  m’oppose  point  à celte  ine.sure,si 
elle  est  jugée  utile;  je  aois  observer  ce{>eiidant  qu'il 
est  imporlant  d'y  songer  , et  de  parler  de  reduebon 
des  silaires  quand  les  fonctions  cessent.  Les  niailrises 
ont  ou  cette  année  dos  surveillants  |ilus  attentifs  <|ue 
jamais  dans  les  cor|>s  administratifs.  Je  dois  d'ailleurs 
aux  officiers  des  eaux  et  f<»réts . au  nom  du  comité  des 
domaines,  qui  no  me  désavouera  pas,  culte  justic*e  , 

aii'Ms  ont  témoigné  beaucoup  d'activité  et  de  courage 
ans  CCS  iterniers  temps,  où  leurs  fonctions  expirantes 
ne  sont  pas  s;ms  quelque  danger. 

Le  projet  do  décret  du  comité  des  domaines  est 
adopte,  avec  les  aniendeineiils  de  MH.  Malouet  et  Ré- 
gnault, ainsi  qu’il  suit  : 

■ L*As$«inbl(>r  mlionalr,  voQlint  diMiper  Int  dootei  i|Ui 
so  itonC  eirvrs  dmi»  qiU'lqii«>a  eiidruiU , »ur  l'inlprprt-(«iion 
de  «««  deorelb,  i:otic(Tnaiil  lu  romie  dans  laqut'Ili’  il  lioil 
^Ire  pruvuoirt- ment  procédé  aux  vente»  et  adjinlicatiana 
de«  bois  nationaux;  après  avoir  entendu  aou  conirte  des 
dumainea,  déclaré  que  le^  oflirieis  des  eaux  et  fou'ts  doi- 
vent continuer,  coiume  par  le  passé,  de  piocéder  aux  ven- 
tes el  adjudicaiiona  üea  huis  nationaux,  qui  ont  tonjrturs 
cte  faites  devant  eux;  et  que.  quant  aux  ventes  et  adjudi* 
rations  qui  ne  se  faisoient  puiiil  devant  eux,  i)  y doit  être 
irnrede  parle  directoire  de  district,  ddégui-  à ret  effet  par 
r directoire  de  départeinent,  en  présence  de  deux  olfiriera 
au  moins,  du  nombre  de  ceux  qui  auront  Cait  les  opera- 
tions preparatoirea,  uo  eux  dûment  appelés. 

M El  en  ce  1)01  concerne  1rs  approvisionttemeiiU  des  ar- 
senanx  de  marine  en  bois  de  conslroction  , l'Asseinhlec 
Jecreie  qn*avanl  rouvcrlurc  des  adjudications  les  prépo- 
sés de  U marine  seront  admis,  comme  par  le  passé,  à niar- 
uaerdani  les  forêts  naliunales.  et  A réclamer  pour  le  service 
u«*  l'Etat , les  bois  rei-oiinus  propres  à la  cotislriiclion  des 
vaisseautt  de  ^urire,  et  ce  aa  prix  convenu  de  Kfc  à gré, 
nu  à dire  dVxperts. 

Se  réserve  enfin  l’Assemblée  nationale  de  rêglrr  les 
sal«ires  et  vacations  dra  officiers  des  niailrises,  d'aprèa  le 
tarif  qu’elle  arrêtera  et  qui  lui  sera  propose  par  son  comité 
les  domaines.  ■ 

Suite  </v  la  fiiscuasion  sur  V organisation  de  la 
manne. 

M.  Lagalissonmbbe  : Le  système  de  confondre  et 
d’iinir  bi  marine  mililairt' et  la*  marine  marchande  est 
un  système  inventé  par  cet  esprit  nuvate iir  <|ui  a créé 
uiH’ partie  de  nos  maux  , A’t  qui  peiil-ôtre  prépare  les 
chahies  de  notre  sorvilud»*.  Ce  système,  proscrit  par 
la  raison  des  siècles  et  par  rex|ierience  des  nations 
maritimes,  ne  peut  soutenir  le  jour  de  la  contradic- 
tion. En  effet,  peut-on  espérer  que  le  même  homme 
sera  tout  ù la  fols  un  commercant  habile,  un  naviga- 
teur hardi,  un  tacticien  consomme?  Toutes  les  pro- 
fe.ssions  utiles  sont  honorables;  toutes  doivent  être 
honorées,  tant  qu'elles  ne  s'écartent  pas  de  leur  ins- 
titution. Le  négociant,  citoyen  de  riinivm,  est  l’ami 
de  tous  les  peuples;  le  navigateur  paisible  s’unit  à ses 
travaux , et  son  heureuse  audace  a rapproché  les  con- 
tiiieiiLs  ; ic  navigateur  guerrier  tes  couvre  de  .son  égide  : 
toujours  attentif  aux  entreprises  de  la  jalousie,  il  ba- 
lance l’iiilérél  des  nations.  Les  uns  ont  cm  Ichi  Icui- 


patric,  l’autre  i’a  défendue;  tel  est  leur  but  récinro* 
que;  et  par  des  moyens  différents  iis  ont  mérité  l’cs^ 
lime  publique;  mais  lorsqu'on  abatidoniK'  les  princi- 
pes, lorstpie  l'on  confond  de.s  profe.sMuns  étrangères 
011  mixtes,  on  en  affaiblit  l'esprit,  et  dè.s  lors  elles 
tendent  à leur  avilissemenl.  Craignez  donc  d'avilir 
par  un  mélange  incohérent  la  profes.'^ion  dont  l'esprit 
e.si  riinmieur  , et  dont  le  dévoûiiient  absolu , l’ubcis- 
sjince  Ja  plu.spas.sive,  le  sacriücc  de  iafurlune,  de 
toutes  le.s  comniodilés  de  la  vie  et  Souvent  de  l’exis- 
tence, ne  sont  communément  que  des  résultats  trop 
certains. 

La  profes-sinn  désarmés  est  la  moins  lucrative.  Un 
petit  nombre  d’individus,  après  avoir  semé  pendant 
de  longues  années,  ne  récoltent  à la  lin  de  leur  car- 
rièi-e  «nie  quelques  traitements  pécuniaires,  quequel- 
ques  tu'coralions;  le  plus  grand  nombre  est  niois- 
souiié  avant  l'époque  de  In  maturité.  L’opinion  publi- 
que c.st  la  plus  flatteu^  récompense  des  militaires, 

’ el  si  tous  les  dangers  dfsnnraissent  à la  v<»ix  de  lu  pa- 
trie, au  sentiment  de  l'noiincur,  coiis^tvcz  précieu- 
sement ectle  monnaie  d’opinion,  qu'aucun  avuutige 
ne  peut  remplacer.  Si  l'Elat  n'avait  d'autns  ofticiers 
de  marine  i|ue ceux  de  la  marine  marchande,  il  serait 
sans  armée  navuie.  L'ofticier  marchand , de  retour 
dans  le  port , ne  s’occupe  que  d’operations  mercanti- 
les, il  ne  coinmaiiilc  plus  que  dans  ses  inugasins.  H 
faut  donc  nu  C4.>r().s  distinct,  puisqu'il  faut  des  com- 
mandants de  |»urLs  et  d'arsenaux , des  inspecteurs  des 
classes  el  des  üfliciers  toujours  prèLs  à s’einbarqurr  ; 
il  en  faut  donc  de  résidant»  dans  les  déparlemeiib  de 
la  marine,  qui,  livrés  eiitiémnciit  à leurs  fooctiuiLS 
et  ù la  médilntioii  de  leur  métier.  nVii  soient  pas  dis- 
traits par  des  vues  d’iulérét  et  de  commerce.  L’esprit 
delà  niarinu  militaire  est  plus  éloigné  qu'on  lie  le 
pense  ccnnmuneincnl  de  l'esprit  de  la  murine  mar- 
chande. Dans  celle-ci , tous  les  moyens  d'encourage- 
ment sont  fondés  sur  des  vues  de  conimerce.  L'oflicier 
delà  marine  militaire  ne  doit  avoir  d'aulru  but  nue 
riioimcur  et  le  patriotisme.  S'il  est  essentiel  que  ro- 
piriion  publique  flétiis.se  l'ofticier  di-.s  troupes  de  terre 
qui  se  livreraità  des  spéculations  niercauliles,  ill’est 
encore  plus  que  celle  opinion  maîtrise  l’oflicier  de 
marine  exposé  à des  tentations  plus  fréquentes  et  plus 
délicates.  S'il  en  était  antremenl,  les  vai.sseaux  de 
uerre  enconibrésde  marchandises,  engagés  dans  leurs 
alleries, seraient  retardés  dans  leurinarche.mal  pré- 
parés pour  le  combat,  et  deripiidraient  aiscmieiit  la 
proie  Je  IVniiemi;  vous  n'auriez  pas  de  marins  mibtai- 
res,  vous  n'auriez  que  des  militaires  marchands  ; l'es- 
prit d'intérêt  n’iiispirepasle  courage,  et  l’homme  qui 
calcule  n’est  pasceiui  qui  sc  bat.  Mais  un  régime  pro- 
hibitifne  serait  qu'une  faible  barrière;  il  faut  que  les 
lois  dirigent  lellemenl  l’esprit  de  la  marine  militaire , 
que  riioimeur  en  soit  le  seul  agent;  il  faut  i(ue  la  pro- 
cession des  grades  coiitriiiue  à augmenter  ramoni' 
de  la  gloire,  et  c’est  sur  ces  basi-s  que  rorgaiiisaliua 
de  la  marine  militaire  doit  être  décreU^.  iT  sera  né- 
cessaire de  fixer  te  rapport  des  grades  de  la  niaritie 
avec  ceux  de  l'armée  m;  terre;  ces  rapports  sont  une 
conséquence  du  principe.  Ils  élèveront  rdine  des  ma- 
rins. iis  les  accoutumeront  à ne  se  proposer  d’autre 
but  que  la  gloire  el  le  succès  des  armes  de  la  nation. 
Ces  rapports  .sont  d'ailleurs  nécessaires,  parce  que 
j dans  une  descenle  les  armes  peuvent  sc  mêler.  Un 
autre  vice  non  moin.s  radical  a jusqu'ici  ralenti  l'éner- 
gie de  la  marine  française.  En  Aiigli  lerre  un  iiiartii 
avec  des  talents  tiarvient  de  bonne  heure  au  grade 
d'ofticier  de  pavillon.  11  n’est  pas  rare  d'y  voir  des 
contre-amiraux  de  l’Jge  de  30  a 40  ans.  En  Fiance 
la  plupart  des  ofliciers  n’.irrivent  aux  grades  irnpor- 
taiiLs  que  lorsque  le.s  années  commencent  ù les  glacer. 
Il  faut  toute  la  force  de  l'dge  pour  supporter  les  fa- 
tigues de  l.i  mer  : ees  cliangeiiicnts  si  prompts  de; 


140 


ÿsefs  du  nord  aux  chaleurs  de  la  zone  torride;  cette 
vié  livrée  à une  agitation  cl  à une  surrcillance  con* 
tiniielles , appellent  de  bonne  heure  les  infirmités  de  la 
Tîeillcsse.  Il  est  donc  nécessaire  d'assuier  au  marin 
un  avancement  plus  rapide...  J’ai  l’honneur  de  pro- 
poser à r Assemblée  de  décréter , comme  articles  cons- 
titutiomiHs,  les  dispositions  suivantes , et  d’ajourner 
le  projet  du  comité  de  marine. 

■ L'Aufcnblée  natinnal»  • décrété  et  décrété  camme  ar- 
ticles conaiiiatianneta  : !•  Qae  ta  nation  françaiae  anra  noc 
manne  militairp  entretenue  aux  frais  de  l*Etat;  3*  que  la 
loanne  militaire  sera  rotnposcé  de  mousses,  de  novices, 
«le  matelots  , de  canonniers,  d’officiers  mariniers , de  maî- 
tres entretenus . d’aspirania.  ou  d'elérea  de  la  marine , dVn- 
aciftnes  do  vaisseau,  de  iieuteoanU  de  vaisseau,  de  capi- 
taines de  vaisseau,  de  ciiefs  d'eacadre  ou  conti c-amiraux , 
de  Ileutcnants-cenéranx  ou  vice-amiraux  et  d’atniranx; 
3*  oiie  tous  les  cilnjens  de  t’empire  aont  susceptihlea  des 
fraaes,  des  decorationa  militaires  et  dea  araiicenieitU  suc- 
ressifs,  d'aprea  le  mode  déterminé  par  la  loi  et  l'uriianisa- 
tinn  de  la  marine  militaire;  4'  que  le  roi,  comme  chef 
sDpième  de  l'armée  navale,  anra  le  choix  d'titi  errtain 
nombre  d'emplois,  d'apres  les  ba'ses  de  la  nooveilc  organi- 
sation de  la  marine;  6*  que  le  roi  a Ift  iioinination  et  la 
dr^lilutinn  des  commandants  des  armées  navales,  des  esca- 
dres, dea  vai«seanx  de  ligne  et  de  tous  les  antres  bâtimenls 
de  guerre  AImciI  partie  de  la  manne  tuiliiairo  de  l’Etat; 
é*  qu'enOn  rAssemniee  nationale  sc  réservé  d'expliquer  par 
des  décrets  ultéiirurs  rorganisaliun  de  la  marine,  cl  de 
staliirr  sur  la  manière  de  l'appliquer  à son  état  actuel.  • 

M.  Maloüet  : Je  m’oppose  à rajournement.  Il  vous 
a été  présenté  par  le  comité  de  la  marine  une  base  de 
travail  sur  laquelle  vous  pouvez  entendre  la  discussion, 
et  prononcer  sur-le-champ.  L’objet  essenlicl  est  de 
fixer  vos  idées  sur  l’existence  de  Tarmce  navale.  Je 
pense  que,  s’il  est  démontré  qu’il  ne  peut  y «voir 
d’armée  navale  sans  un  corps  de  marine  militaire 
constamment  entretenu,  vous  pourrez  sur-le-champ 
adopter  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 11 
y aura  un  corps  de  marine  militaire  entretenu  aux 
dépens  de  l’Etat,  et  composé  de  canonniers,  de  mate- 
lots, d'officiers  mariniers,  d’enseignes , de  lieutenants, 
de  capitaines , de  chefs  d'escadre  ou  contre-amiraux , 
de  vice-amiraux  et  d'amiraux.  Quand  vous  aurez  dé- 
crété ce  point,  le  plan  du  comité  , quelles  que  soient 
le.s  ininerfcctioris  qu’il  conticune,  sera  digne  d'étre 
discuté  et  médité.  En  général,  l'esprit  de  votre  comité 
a été  de  terminer  la  grande  querelle  qui  subsiste 
entre  les  dcu<  marines,  et  de  rallier  à l’intérél  géné- 
ral tous  les  intérêts  particuliers.  Si  quriques-uiies 
des  dispositions  qu’il  vous  présente  ont  trop  d’exten- 
sion . if  vous  sera  facile  de  les  réduire  k cc  qu’elles 
doivent  être.  Je  m’oppose  doue  à rajouriicment. 

M.  Fermon  : Vous  avez  décrété  qu'il  v aurait  une 
marine  militaire,  puisque  vous  avez  décrété  que  le 
roi  est  le  chef  de  l’armée  navale.  Il  ne  s'agit  plus  que 
de  savoir  comment  celte  arniée  sera  compostée  et 
comment  elle  sera  augmentée  en  temps  de  guerre.  On 
vous  a dit  que  le  projet  de  décret  du  comité  de  marine 
a été  fait  par  une  quantité  de  membres  complètement 
ignorants  et  dirigés  par  l'inipnlsion  de  l’intérêt  per- 
sonnel. Vous  jugerez  de  la  vérité  ilc  ces  inculpations. 
On  vous  a dit  que  les  marins  qui  étaient  dans  le  co- 
mité s'en  sont  éloignés  , et  c’est  de  la  part  d’un  de  ces 
mèmi’s  marins  que  nous  avons  reçu  cc  reproche.  Je 
crois  que  l’exemple  qu’a  donne  M.  le  rapporteur,  qui 
« coiistauiment  .suivi  nos  opérations,  est  une  preuve 
que  les  autres  ne  se  sont  éloignés  que  parce  que  leurs 
opiriion.s  étaient  tellement  contraires  aux  nôtres  et  à 
celles  -de  l’Assemblée  qu’ils  étaient  sArs  d’avance 
qu’elles  ne  seraient  point  adoptées.  On  vous  dit  que 
l'espnl  des  officiers  marchands  est  un  esprit  mercan- 
tile , et  que  les  officiers  militaires  ne  doivent  marcher 
u’à  la  gloire,  que  parcmiséqnenlla  marinernilitaire 
oit  être  entièrement  séparée  ne  la  marine  marchande. 
Lorsoue  nous  vous  avons  proposé  la  circonscripliou 
pour  la  marine , nous  vous  avons  dit  : Il  est  impossible 
que  l'Eüil  entretienne , en  temps  de  unit , un  nombre 
excessif  de  gens  de ’.,u  rrc;il  faut  Jonc  qu'en  temps 


de  guerre  tous  les  cito^cnt  qui  exercent  la  profession 
de  marins  conlribueul  « la  défense  de  l'Elat.  ^'est-ce 
qui  fera  la  force  de  votre  marine?  scra^ce  cette  classe 
à laquelle  on  voudrait  déléguer  des  fonctions  particu- 
lières? ^01) , ce  ne  sont  pasles  chefs  qui  fout  l'arnide. 
Four  lu  terre  il  faut  des  soldats , et  pour  la  mer  il  faut 
des  matelots.  11  faut,  il  est  vrai , des  chefs  instruits  et 
dans  lesquels  la  nation  puisse  placer  sa  coufiaucc; 
mats  il  faut  que  ces  chets  ne  soient  pas  étrangers  k 
ceux  qu’ils  commandent,  et  il  faut  que  ces  dernim 
aient  I espérance  de  parveniraux  grades.  C’eat  d'aprc-s 
ces  principes  que  nous  pensons  que.  si  la  marine  mar- 
chande doit  servir  en  temps  de  guerre  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  elle  a le  droit  de  prétendre  aux  grades , 
sauf  les  précautions  à prendre  pour  que  vous  ayez 
toujours  les  meilleurs  chefs  pos.sibles.  H faudra  l’ie.s 
examens  pour  parvenir  au  cummandeiiunt , il  Caudr  a 
imcerluin  tem|i3  de  navigation.  Celui  qui  n’aura  que 
18  mois  de  navigation  ne  poura  être  que  quarlier- 
maitre.  Voudra-t-on  devenir  aspirant  de  la  première 
classe,  il  faudra  se  prt^nler  au  concours.  $i  le  co- 
mité ne  vous  avait  pas  proposé  toutes  ces  prucauliuus, 
on  aurait  pu  lui  faire  le  ivproclie  de  placera^  lêlc 
de  la  marine  militaire  des  hommes  non  instruits. 

Le  comité,  vous  a-l-on  dit,  veut  établir  une  classe 
privilégiée , puisqu'il  propose  de  breveter  les  officiers 
marchands . quoiqu'ils  ne  doivent  pas  servir  lubitud- 
Icment  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  l'on  voudrait  éloigner  les  officiers  mar- 
chands des  grades  qu'ils  peuvent  oequérir  par  leur 
service.  En  adoptant  le  principe  de  la  circonscription 
militaire , vous  ne  consacrez  pas  l’injustice  de  rancien 
régime,  ou  un  chef  de  classes  pouvait  commander  un 
capitaine  d«  la  tuarine  marcliandc  pour  faire  le  ser- 
vice de  matelot  sur  un  vaisseau  de  guerreV  Celui  (jiii 
sera  reçu  enseigne  sera  appelé  pour  fiiirc  le  service 
d'enseigne.  Le  comité  vous  propose  d'avoir  2ü0  en- 
seignes entretenus.  Comment  n-t-on  pu  craindre  l'a- 
bus d’un  trop  grand  nombre  d’enseignes,  lorsqu'ils  ne 
seront  admis  qu'en  nombre  détcriiiiiic  et  au  con- 
cours? plus  il  se  pré.sentera  de  sujets  au  concours, 
plus  il  y aura  d'émulation  , et  mieux  1rs  choix  seront 
laits.  Ce  n’était  |>as  assez  de  prendre  la  précaution  du 
concuiirs,  le  comité  a senti  qu’il  fallait  que  les  officiers 
de  la  marine  pussent  parvenir  aux  grades  avant  d’a- 
voir atteint  un  Jge  trop  avancé,  lis  ont  besoin , puur 
affroiiter  les  dangers,  de  toute  la  force  physique  et 
morale.  Dans  les  opinions  qu’on  vous  a {ir^sentées , 
d'une  part,  plusieurs  personnes  proposent  une  sépa- 
ration formelle  et  absolue  entre  la  marine  marchande 
et  la  marine  militaire;  de  l'autre  part,  le  comité 
Vous  propose  une  circonscription  militaire;  il  veut 
qu'cii  temps  de  guerre  tous  les  marins  soient  tenus  de 
servir  l'Etat.  ( La  suite  demaift.  ) 

A’,  li.  Il  paraîtra  demain  un  nouveau  supplément 
qui  nous  mettra  à jour. 


SPECTACLES. 

TsÉAtMK  Dic  LA  ?iATiox.  — Aujoutd.  17,  la  Liberté  con- 
quise ou  le  Despotisme  renvené , draint*. 

TnV.ATRi  Ir^Ltea.  — Aiijogid.  17.  Paul  et  Firginle  on  te 
naufrage,  comédie;  pt  le  Tonnelier. 

Thratsk  üe  Mi>\kiAi:R.  » Aujoui'd'ljni  17,  U Barbiere  ds 
Sifiglia  , u|>éra  italien. 

THéAiEC  vt>  Vaiaii-Royai..  — Anjoiird'hal  17,  tee  Mé- 
neekmes  grees;  et  les  Deux  Fermiers. 

TiitATRE  kx  Mademoiülle  Mum  ANbiRE.  30  P^dsia-RoyEl. 
— Anj.  17.  perruque  de  laine  on  PEutélé;  et  ta  Muette. 

Aubii.i -CowiOi  i'-  — Kxs\(mvi\.  \1 , l’Insurreetiou  det  Om» 
hres  OQ  la  Pivotutien  de  t’ Elysée;  la  Dot  ; te  Comédsen  de 
société;  cl  te  Chevalier d' Assas  au  camp  de  Cluster-Camp. 

Tiiéatbe  Fbakçai»  CiiNigi  e et  l.vKigtiB.  — AnjourJ.  17, 
les  Epreuves  de  Tamour,  opéra  bouffon;  les  Fteux  forcés, 
drame;  et  te  Berceau  de  Uenrt  IF,  opéra  booffon. 

Ctia  OEB  ÈTEANCBRB,  ai;  FaWTBKOX,  KLE  CHAETBE».  — 
Il  est  ouvert  toH*«  les  joui*  jusquVi  telle  heure  qa*îl  pUU  i 
MM.  les  abonnés  d'y  rester. 
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GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  MONITEUR  DNIÏERSEI. 

Mardi  18  JAimBR  1791.  — Deuxième  ann^e  de  ia  Liberté, 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

te  H Janvier.  — La  plupart  i\c%  tlcrnit-rcs 
nouvelles  que  nous  avons  domices  de  ce  pays  se  l'oii- 
firment.  La  lettre  écrite  par  le  roi  <!e  Prusse  u l*cmpi-. 
reur,  elsa  proposition  <lc  nommer,  de  commun  accord, 
deui  commissaires  pour  pacifier  le  pays  «le  I/u*ge , sont 
des  faits  certains.  On  assure  même  que  Fré<léric-G\iil- 
laumc  s’explique  d'un  ton  énergique  sur  la  conduite 
et  les  prétentions  du  princc-évéque;  il  était  singulier 
qu'un  roi  de  Prusse  *e  ft'il  laissé,  si  patiemment  cl  si 
Lin  plcmps , donner  des  leçons  insultantes  par  un  évcqttc 
de 

J.es  Liégeois,  concevant  l’espoir  de  retrouver  leur 
premier  protecteur,  le  monarejue  qui,  à la  face  de 
l'Europe  a soutenu  la  justice  de  leur  cause , ont  paru 
d’ahord  n^prendre  conragej  maison  ne  leur  en  a pas 
laissé  te  temps  i letninistre  autriidnen  a su  bientôt  les 
mettre  à une  nouvelle  épreuve.  On  leur  a représenté 
qu’aprcsavoirdonnédesléimjlgiiages  de  leur  soumission 
à leur  cmpiTcur,  il  leur  restait  à s’acquitter  de  ce  de- 
voir envers  l’Empire  ; on  leur  a remontre  avec  force 
l'urgente  nécessité  de  payer  ce  tribut  aux  formes  ; on 
a f.tit  dépcnilre  de  cetto  dém.archc , si  facile  et  si  peu 
signifiante,  leur  bonheur  cl  leur  liberté;  s’ils  s’y  prê- 
taient , ils  obtenaient  tout  : 600  hommes  de  troupe  au 
lieu  de  10,000;  pas  de  paiement  sur  )c  pied  d'exécu- 
tion ; prompte  discussion  de  leurs  promesse 

formelle  de  les  redresser,  etc.,  etc.  Qu’ont  fait  les 
malheureux  cl  toujours  braves  Liégeois  ? Ballottés 
entre  la  crainte  et  l'espérance, entre  la  loi  de  l'honneur 
et  colle,  non  moins  impérieuse,  du  bien  général , puis- 
qu’elle en  est  inséparalde , ils  ont  fait  ce  que  tout  autre 
peuple  aurait  fait  dans  la  même  situation;  après  trois 
ou  quatre |ours  de  délibération  , de  débats,  ils  ont  fini 
par  céder  encore  sur  ce  point.  Henri  IV  disait  que  le 
rovaume  de  France  valait  bien  une  messe  ; les  Liégeois 
ont  cru  que  la  liberté  valait  bien  quelques  lettres  aux 
électeurs. 

Après  avoir  écrit  très  lacoDiquement  à l’assemblée 
impériale  de  'NVetzlacr,  an  roi  de  Prusse,  aux  ministres 
électoraux,  etc.,  ils  ont  fait  l’adresse  suivante  : 

Adresse  du  conseil  municipal, 

• Chers  concitoyens!  être  libre  ou  mourir  est  votre 
devise;  vos  magistrats  l'ont  sans  cesse  sous  les  yeux. 
Vous  serez,  lilires,  citoyens  , quand  on  vous  l'endrâ 
justice , et  vous  l'obtiondrct  sans  doute,  puisque  Fré- 
déric-Guillaume daigna  toujours  s'inlére&ser  à votre 
cause;  puisque  vous  la  confiez  au  chef  auguste  et 
hicofaisant  de  l'Empire. 

B Pour  parvenir  à ce  but  salutaire , nous  avons  fait , 
chers  concitoyens , nous  ferons  constamment  tout  ce 
qu'exigent  votre  bonheur  et  votre  gloire  ; tout  ce  que 
commande  le  salut  de  la  patrie  , nous  lui  sacrifierons 
tout , hormis  la  liberté  et  l'honneur , car  nous  aimons 
bien  plus  l’bonneur  que  la  vie;  nous  aimons  plut  en- 
core la  liberté  que  la  patrie. 

• Ces  sentiments  appellent  les  représentants  de  lana- 
tion  à un  nouveau  devoir;  il  est  indispensable  pour 
opérer  le  bien  de  la  chose  publique;  les  étals  le  rem- 
plissent donc  avec  empressement;  depuis  deux  jours 
ib  s’eu  seraient  acquittés,  maia  l’iraporlanoe  de  la 
chose  a exigé  les  plus  mûres  délibérations. 

t*  Tel  est , ciloyciis , le  motif  de  notre  retard  à tranv 
mettre  les  lettres  que  nous  vous  communiquons;  elles 
étaient  nécessaires  pour  obtenir  l'auguste  protection 
que  vous 'réclamez  ; si  l'on  vous  les  offrait  sous  une 
!*•  Sirit.  — F//- 


autre  face,  citoyens,  jugez  mieux  des  intentions  de 
vos  magistrats,  ils  ne  feront  rien  dont  vous  puissiez 
rougir;  iis  n'écriront  rien  qui  puisse  altérer  vos  droits, 
qui  puisse  vous  abaisser,  vous  avilir.  Fermes  et  tran- 
quilles par  U confiance  que  nous  inspirent  et  la  justice 
de  notre  cause  cl  l'appui  suprême  que  nous  ovons  im- 
plorer , nous  jurons  de  rester  inébranlables  dans  le 
poste  glorieux  et  pénible  où  nous  a placés  votre  bono- 
rablu  confiance;  nous  jurons  dene  jamais  nousdéiacher 
de  la  chose  publique,  de  ne  jamais  nous  éloigner  de 
vous  (1).  Nous  nous  devons  à la  patrie;  son  salut  nous 
prescrit  la  démarche  que  nous  venons  de  faire  ; nos 
vies  soûl  la  caution  de  notre  conduite;  s'il  en  résulte 
du  mal  ou  de  la  honte  pour  vous,  nos  têtes  vous  on 
répondent. 

» Passé  à l’unanimité  en  conseil  municipal,  tenu  a la 
mai-son  commune  de  la  cité  do  Liège,  le  10  janvier 
1791 , le  matin. 

» Par  ordonnance  dudit  conseil , Rovtuoy  , gref- 
fer autorisé,  • 

Mais  à peine  cos  leUrea  furent  expédiées , qu’on  ap- 
prit avec  clonnement  que  les  Autrichiens  en  garnison 
aXirlemout  faisaient  des  logements  à Waremnie,  Bo- 
velingue  , Saint-Trond,  Oreye,  et  les  villages  circon- 
voisios;  on  assurait  en  outre  que  les  troupes  exécu- 
trices, auxquelles  sont  réunies  des  troupes  impériales, 
faisaient  un  mouvement  de  Hervé.  Que  signifiait 
tout  cela?  Ltéopold,  malgré  scs  belles  promesses,  se 
prêterait-il  enfin  à l'exécution  ? N’aurait-il  point  d'é- 
nrd  à la  lettre  et  à la  proposition  du  roi  de  Prusse  ? 
Vastes  desseins  des  roisi  sublime  politique  des  cours  ! 
vous  déroulez , vous  confondez  l'esprit  vulgaire  qui 
ose  tenter  de  s'élever  à votre  hauteur.  Quellea  leçons 
vous  donnez  aux  peuples  ! 

La  pièce  suivante  est  encore  une  de  ces  énigmes 
politiques  que  nous  abandonnons  à la  sagacité  de  nos 
lecteurs. 

Traduction  d'une  lettre  latine  insérée  dans  la  Ga- 
zette de  Cologne , adressée  par  sa  majesté  inwé- 

riale  et  rm'aUf  h l'évéque  • prince  de  Uege  ^ 

datée  de  Tienne  le  24  décemtre, 

« La  lettre  de  Tolre  altesse , en  date  du  10  courant , 
noua  donne  des  preuves  sincères  de  riniérél  qu’elle 
prend  à la  soumission  que  vienitent  de  nous  faire  nos 
provinces  belgiques.  Si  noua  avons  la  satbfactinn  de 
rendre  grâce  au  Très-Haut  de  cet  heureux  événement , 
nous  n'avons  pas  moins  de  douleur  de  voir  que  la 
principauté  de  Liège  n’a  pas  encore  eu  un  semnlable 
succès. 

M La  situation  fâcheuse  de  votre  altesse,  danslaquelle 
elle  se  trouve  jusqu’à  présent  par  la  édition  de  ses 
sujeb,  qui  est  plus  amplement  contenue  dans  l.xdile 
lettre,  est  également  notoire;  et  il  est  hors  de  doute 
qu'on  doit  adminblrer  le  secours  le  plus  prompt  à un 
souverain  territorial , contre  qui  les  sujets  se  révoltent 
de  telle  manici'e. 

» A CCI  eBiet  votre  altesse  implore  notre  protection 
et  notre  secours,  tant  en  qualité  de  chef  suprême  de 
l’Empire,  que  comme  coélat  et  directeur  du  cercle 
de  ^urgogne;  et  nous  sommes  très  inlenlionné  de 
(aire  en  cela  tout  ce  qui  est  conforme  aux  lots  de  l’Em- 
pire. 

> Notre  devoir  impérial  et  les  promesses  solennelles 
que  nous  avons  faites  par  notre  capitulation  exigeait 

(I)  M.  (le  Fabrj,  boorgmeslre-régent , et  MX.  les  cousri/ 
lers  Bauenge  et  Reynier,  tout  actuellement  abaenia , en  qoa* 
lité  (le  dépDiéa  de  la  cité,  pour  les  alTaires  pnblit^es. 
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que  nom  ^c^  ordions  notre  nrotertion  impériale  à tous 
les  étals  de  l'F.inpiret  |Kiurol)li|(er  les  sujets  à prêter  l'O'  | 
l>éi->s:im'G  due  a leur  sou\erain  territorial.  A ret  efl'et  i 
notre  cliamhie  impériale  a déjà  fait  émaner  divei's  < 
iiiundements  par  ordre  suprême  ; et  on  y insiste  ulié-  | 
rieuicmcnt  à ce  qu'elle  ell'ectue  en  tel  cas  ce  que  les 
coiutilutions  de  l'Empire  demandent. 

> Non  seulement  nous  nous  empresserons  d’exécuter 
tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'un  empereur  vigilant  pour 
le  salut  de  l'Empire,  mais  nous  sommen  de  même  prêt 
à V (onrtmrir  très  volontiers  pour  tout  ce  que  Von 
peut  légalement  attendre- d’un  coélal  de  l'Empire  et 
d'un  directeur  du  l'ercle  imur  le  bien  public,  la  tran- 
uillilé  du  voisinasse  cl  la  cons<'rvation  d'un  coétat 
e l’Empire. 

« Votre  altesse  pourra  être  très  persuadée  de  notre 
simère  et  légale  proposition  : du  reste  nous  sora- 
mes , etc.  •• 

'1  nndi-»  que  les  infortunés  Liégeois , voguant  d'écueil 
en  écueil  sur  une  mer  orageuse,  ti'emblants,  toujours 
près  de  voir  leur  vaisseau  so  briser,  cherebont  du 
moins  à s'assurer  queltpies  débris  , et  fixent  leurs  re- 
gaiviü  partout  où  brille  un  rayon  d'espoir  j leur  évêque, 
tranquille  ave<^  sa  eomcience  et  le  souvenir  fia  bien 
qu’il  a fait  ^ son  pays,  attend  paisiblement,  dans  sa 
sainte  retraite  , rcxéeulîon  des  décrets  de  la  Provi- 
dence, et  compose  des  lettres  pastorales  pour  le  bon- 
heur de  la  France  qu'il  veut  éclairer.  Il  vient  d’en 
lancer  une,  adressée  aux  fulrles  de  la  partie  de  son 
dioi'èse,  que  l'Assemblée  nationale  a voulu  dérober» 
sa  garde  spirituelle.  Après  avoir  si  bien  servi  la  causa 
des  princes  , il  prétend  servir  celle  du  ciel.  Pour  sou- 
tenir la  gloire  du  cor|>s  g<Tinani(|ue  et  de  la  chambre 
impériale  , il  a bravé  génémisemenl  l'opinion  publique 
et  les  murmures  improhateurs  de  l’Europe.  Éh  bien  ! 
pour  venger  l'honneur  de  l’F^glisc,  il  s'expose  avec  au- 
tant de  courage  à la  haine , même  au  dédain  de  la  ria- 
liun  française.  Il  n'examine  pas  si  cette  démarche  est 
prudente,  est  politique  ; si  quelque  jour  il  oe  pourrait 
pas  en  (lorter  la  peine.  Non  ; il  sacrifie  ces  vues  parti- 
culières aux  intérêts  du  corps,  cl  subordonne  ces 
considérations  temporelles  à celles  de  réternilé. 

Nous  citerons  quelques  traits  de  ce  mandement , où 
rafTeclion  épistojialc  et  la  censure  ecclésiastique  con- 
trastent si  étrangement  avec  le  bon  sens  du  siècle  et 
les  premiers  principes  de  la  raison. 

« Nos  alarmes  u'uut-elles  pas  encore  augmenté,  en 
apprcnaul , par  les  nouvelles  publiques,  qu'au  nom 
de  la  seule  autorité  civile  on  a prétendu  ériger  un 
nouvel  évéebé  dans  le  canton  qu’on  appelle  aujour- 
d'hui le  département  des  Ardennes  ; et  qu’en  elfet  les 
électeurs, par  cette  seule  autorilCf  ont  nommé 
un  évêque  pour  toutes  lus  paroisses  de  ce  département, 
où  se  trouvent  compris  un  grand  nombre  de  noêctters 
diocésains?  C'est  ainsi  que  l'on  veut  nous  séparer  d'eux 
sans  aucune  intervention  de  l'Eglise,  et  les  réunir  au- 
tour de  la  nouvelle  chaire  épiscopale,  que  C épouse  de 

Jèi-us-Chriit  ne  peut  m^onnaitre A Dieu  ne 

plaise,  mes  très  chers  frères,  que  nous  consentions 

ainsi  à nous  séparer  de  vous  ^ etc Après  avoir 

invo<|ué  le  saint  nom  de  Dieu  , nous  avons  ordonné  et 
urdounous  (lu’il  sera  distribué  à tous  U'S  eedésiasliques 
et  à toutes  les  communautés  du  clergé  séculier  et  ré- 
gulier de  la  partie  de  notre  diocèse,  située  sous  la 
dontination  française f plusieurs  exeraplairc-s  de  notre 
présent  mandement , etc.,  afin  que  tous  s'y  c'onforment, 
AAXS  l'esPKTT  mv.  paix  et  de  CHAEITÉ,  ClC.  • 

Extrait  d’une  lettre  de  Uéf'e  du  \Z  janvier. 

• C’en  est  fait  : \c pacifique  ti  magnanime  Léopold, 
due  nous  avons  tant  encensé,  se  prête  à l'excculion 
Jes  décrets  de  Wcl/laer.  On  nous  berçait  d'un  faux 
cs|K>ii  \ on  nous  leurrait  de  fnus.ses  promesses.  Hit-i 


les  troupes  autrichiennes  sont  entrées  ici...  au  son  \\ 
toutes  le:  cloches  et  aux  acclamations  des  vils  suppè.  > 
du  despotisme.  On  y attend  aujourd'hui  les  trou|n  . 
munsiérienncs  et  mavençaises.  On  va  donc  procétit 
sans  délai  ù rexécution  l.Pour  la  faciliter,  les  Aulii- 
chiens  se  sont  d'abord  rendus  maîtres  de  la  place  du 
Marché,  de  Ebblel-de-villc,  qu’ils  ont  rempli  de  sol* 
datscl  entouré  de  dragons.  Ils  ont  placé  des  sentinelles 
à tous  It-s  coins  des  rues  , cl  le  silence  de  celte  nuit  de 
deuil  n’a  été  troublé  que  parles  mouvements  de  cette 
soldatesque. 

» Le  présage  le  plus  sinistre  des  malhetirs  qui  nous 
sont  réservés  c’est  le  retour  de  l'ennemi  le  plus  dé- 
claré du  bien  Dublic  et  de  U liberté  , de  M.  Waseîgc, 
chanoine  - irétoncier,  digne  ministre  de  l’évêque- 
prince.  Il  n’a  pas  craint  de  s'olTrir  l'un  des  premiers 
aux  yeux  d'un  peuple  à qui  il  est  en  horreur;  ü est 
rentré  accompagné  «les  nommés  Hayot  et  Stassa^,  ses 
ag«-nls  suhahernes.  Ces  deux  homme  svieiineol  de  tra- 
verser la  ville  le  sabre  » 1a  main,  et  ont  insulté  une 
sentinelle  en  faction  au  palais. 

I*  Les  antipalriolcs  i-enlrent  en  criant:  KiveUoens- 
hrtefi;  plusieurs  ont  déjà  arboré  la  cocarde  notre  cl 
blanche;  mais  plusieurs  aussi  en  ont  été  punis  sur 
l'heure  par  de  courageux  cilovens  qui  la  leur  ont  ar- 
rachées Uii  jeune  homme  décoré  de  ce  signe  de  la  scr« 
V itmlc  passait  hier  sur  le  pont  des  Arclics , en  criant  : 
n ve  tévéqiw^/irince  ! il  a failli  payer  chèrement 
«et.e  insolente  basses*c  et  être  jeté  à l'eau.  Dans  ces 
rixes  particulières  l(^s  Autrichiens,  dit-on,  n'ont  pris 
parti  ni  pour  l’un  ni  pour  l'autre. 

» On  assure  que  le  prince-éveque  est  à Aix-la-Cha- 
pelle : le  qui  nous  jette  dans  la  plus  cruelle  des  per- 
plexités c’est  )c  départ  de  nos  chefs , forcés  de  se  ré- 
fugier sous  un  ciel  libre  et  propice  à l'innocence,  ils 
ont  pris  tous  la  roule  de  Givet...  La  France  sera  leur 

asile;  la  France! Ah!  nous  sommes  convaincus 

qu'ils  n'ont  pris  un  parti  aussi  extrême  que  d'après  les 
craintes  les  plus  fondées.  Fallait-il  qu’ils  restassent 
exposés  aux  l'apriccs  cruels  du  despotisme  et  de  la  per- 
hdie?  Notre  régent,  le  prince  Ferdinand  de  Rohan  , 
est  parti  pour  Paris.  Voici  l’adresse  qu’il  a publiée  : 

Adresse  à mes  concitoyens,  — 10  janvier. 

• Citoyens,  vous  avez,  par  lea  preuves  d'estime  et 
ü’auiiiié  doul  vous  m’avez  honoré,  acquis  des  droits 
à ma  vive  reconnaissance;  j'en  serai  toujours  pénétré. 
Tai  suivi , comme  je  le  devais , avec  le  zèle  le  plus  ar- 
dent , les  délibérations  où  il  était  question  de  vos  plus 
chers  imeréis,  le  rétablissement  de  vos  droits  primitifs 
et  constitutionnels.  A présent  que  vous  avez  remis 
entre  les  mains  de  la  sagesse  et  de  l’équllé  la  décision 
de  vos  difTêrends , je  me  joindrai  à tous , citoyens  ma- 
gnanimes , pour  porter  au  pied  du  trône  vos  justes 
réclamations,  cl  contribuer  à ramener  le  calme  et  le 
bonheur  de  notre  commune  patrie. 

• Mon  devoir,  les  décrets  pressants  d’une  nation 
respectable,  me  rappelant  en  France  |K>ur  quelques 
jours , mon  cceur  restera  au  milieu  de  vous;  et  si  un 
retour  plus  prompt  devenait  néces.iaire,  j’abandonne- 
rai tout,  citoyens  généreux,  pour  vous  donner  de 
nouvelles  pi-euvi»  de  mon  inviolable  attachement , et 
de  mon  dévoùment  le  plus  absolu. 

» Signé  Feboieajid  üe  Romam  , régent.  » 


FRANGE. 

Dé  Péris.  — On  prétend  que  le  pape  a fait  une  ré 
confidentielle  par  laquelle  il  consent  au  dècr>  (; 
mais  que  le  consistoire  s'y  oppose,  et  <|ue  toux  h 
Ihéulogiens  «‘t  publicistes  que  le  pape  a constih  » 
sont  d'avis  que  rAssemhléc  nationale  n’a  pt\s  toudi 
an  spiriluci. 
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Tahltau  tiers  biens  à vendre.  ^ rue  Saint- Masloire  y 
près  celle  Salle-au-Comte y quartier  Saint-Denis. 

Le  sixième  labipsn  de  ce  mois  contient  dans  sa  première 
partie  les  biem  psrticoliers  actoellement  s vendre  à Paris  • 
aax  environs  de  Paris,  et  dans  les  pruvincea.  Les  renséi* 
(tnements  sor  cbaqoe  objet  sont  cominnniqnés  an  bareaa. 

seconde  partie  présente,  I*  le  detail  des  domaines  na- 
lionanx  dont  on  suit  1rs  pablications  dans  les  districts  de 
Versailles,  dp  Sainl-tiermain-en-Lafe  ; de  Noftent*sar>$cine, 
de  Bar-snr*Aube,  de  Bar*aarSeine  et  de  Polignjr;  3*  l'an- 
oonce  drs  adjudications  délinitiTCs  indiquées  à la  munici- 
palité de  Paris . et  dans  les  districts  de  Gonrssc  et  de  Ro»oy. 

Il  parait  detix  tableaax  par  semaine.  On  souscrit  an 
bureau.  Prix  ;30  liv.  par  an  , 18  lie.  pour  six  mois,  et  13  liv. 
pour  S mois.  Pour  la  province  41  llr.,  94  liv.  et  16  liv.  franc 
de  port. 


TatUau  historique  des  progrès  de  la  révolution  et  des 
travaux  de  l' Assemblée  nationale  en  l’année  1780,  par  IH.  Cst- 
let,  notaire  à Montereau-Faot-Yonne. 

Cet  ouvrage  est  présenté  sur  une  seule  feuille  divisée  en 
douxe  colonnes,  et  d'une  grandeur  assex  modérée  pour  rn 
Cacililer  rcncadrement  sous  verre.  Prix  : I liv.  4 sons.  A 
Paris,  ches  M.  Merault,  buissier-priseor,  rue  delà  Ttxeran- 
derte,  n*  01 , ou  cbex  Paoieur,  pendant  quinxe  jours  S4-uie‘ 
ment . me  Travenière-Sainl-Honoré , hdiet  des  Treixe<>Can- 
tons. 

Le  second  tableau  pour  Psnnée  1789  paraîtra  incessam- 
ment. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEUBLËE  N\TION\LE. 

Seconde  presi^nec  de  ;V.  Bmery, 

SL'IFE  DE  LA  SÉANCE  DL’  SAMEDI  15  JA.NVIER. 

Suite  de  la  tSHscussinn  sur  l'organisation  de  la 
marine. 

M.  t'ERMOrf  : Le  coiliité  vous  jiropose  de  designer  la 
roiir/ne  sous  la  dcnoniinaUun  generale  de  marine  na- 
tionale. D'aprè.s .sou  projet  de  circonscription,  timt 
homme  exerçant  la  profcssioii  de  marin  .sera  tenu  de 
servir,  en  temps  de  guerre,  sur  les  vais.scaux  dcTËtat. 
Ou  ne  peut  pas  trop  réunir  des  hommes  qui  sont  ap- 
pelés à partager  les  mêmes  fonctions.  Les  ofliciers 
iiiiliLiires  qui  croiraient  rebuLmt  pour  eux  de  voir 
leurs  inférieurs  et  leiirscompagnonsde  travaux  admis 
au  même  avancement,  eu  raison  de  leurs  talents,  ne 
seraient  pas  dignes  de  commander.  On  a objecté  que 
la  profrssidii  <)u  commerce  est  incompatible  avec  le 
métier  des  armes;  celte,  objection  porte  à faux,  &ir 
ce  ne  sera  qn'en  «iiiittant  le  commerce  que  les  ofliciers 
marchands  pourront  parvenir  au  conimandemenl  mi- 
litaire. F.n  temps  de  guerre  il  faut  qu'ils  aillent  au 
service  malgré  eux  ; il  est  ju<te  que  si  le  goAt  martial 
se.  développe  eu  eux,  ils  puissent  qiiilt«r  la  marine 
niarclinnclc  pour  se  présenter  au  concours  de  la  ina- 
Hnc  militaire , cl  qu'il.s  pUi.<^ent  parvenir  aux  grades, 

fourvu  toutefois  qu'ils  s'appliquent  uniquement  à 
élude  de  la  tactique  militaire;  je  lie  vois  pas  pour- 
quoi oD  s'opposerait  à mettre  dans  rarmcc  navale  ceux 
que  leurs  goAts  et  leurs  Lalents  appellent  au  service 
militaire,  encore  <|ii*ils  aient  antérieurement  servi  sur 
des  vaisseaux  de  commerce.  Jamais  rémulatioo  ne 
sera  mieux  entretenue  nue  quand  le  nombre  des  con- 
currents sera  très  granu  ; celte  concuTrcnce  ne  pourra 
préjudicier  à ravnnceinent.  J'ai  toujours  entendu  dire 
qu'il  serait  à désirer  qu'il  y cAl  plus  de  matelots, 
plus  de  marins  cl  plus  d'oflicicrs.  Nous  vous  propo- 
serions un  plus  grand  nombre  d'ufliciers  entretenus , 
si  les  fonds  nubiles  le  permettaient;  mais  puisqU  il  est 
impossible  ue  solder  en  temps  de  [laix  une  armée  na- 
vale aussi  Cüiuldérabl  • , nourqiiui  .se  refusc-l-on  à 
.éiiiiir  en  temps  de  guerre  les  deux  manne.s?  cl  pour- 


quoi ne  veut  ou  pas  faire  partager  les  avantages  du 
service  militaire  ù ceux  qui  en  partageront  les  fatigues? 
Je  demande  que  l'Assemblée  décide  que  la  marine  de 
France  sera  nommée  marine  nationale. 

M.  VniDEL  : Je  ne  m'oppose  pas  à la  dénomination 
au'on  vous  propose,  car  elle  ne  préjuge  rien  sur 
rorganisatioii  de  la  marine,  ni  sur  les  diiticultés  qui 
SC  sont  élevées. 

M‘*‘  : 11  ne  s’agit  pas  delà  dénomination  de  la 
marine.  La  difficulté  est  de  savoir  en  quelle  qualité 
les  capiLiinc.s  marchands  serviront  sur  l'escadre. 

M.  VoiDBLiSur  cette  question  particulière  j’avoue 
que  je  suis  d'une  parfaite  ignorance.  Je  crois  même 
que  rAsseiiiblee,  qui  réunit  d'ailleurs  lieaucoup  de 
liiiiiières,  n'en  a pas  assez  sur  cet  objet.  Je  demande 
qu'on  ajourne  pour  nous  donner  le  temps  de  comparer 
les  différents  plans  dont  vous  avez  ordonné  riinpres- 
sioii.  Je  propose  un  autre  projet  de  délibération  plus 
important  et  plus  pressant.  L'Assemblée  me  parait 
trop  tranquille  sur  In  situation  politique  du  royaume: 
il  (’St  étonnant  qu’au  milieu  des  mouvenieuLs  des  puis- 
sances voisines,  et  surtout  des  princes  allemands, 
l’Assemblée  ne  sc  fasse  pas  présenter  le  rapuorl  de 
son  comité  militaire  sur  l'organisatiou  de  rarmé« 
mixiliaire,  afin  qu'au  premier  moment  on  puisse 
mettre  sur  le  pied  de  guerre  une  force  injpo.saijtc, 
dont  peut-être  nous  auroii.s  bienlAt  besoin. 

M.  Brulard,  dit  Sillery  : Le  projet  du  comité  de 
marine  me  parait  dépLiire  également  à la  marine  mi- 
litaire et  à la  marine  marchande.  L'Assemblée  ne  peut 
pas , Kins  de  mûres  réflexions,  prendre  un  paru  sur 
un  plan  qui  déplaît  également  aux  dcuy  parties  iii- 
léressces. 

M**‘ : Je  demande  radjoncliou  de  six  membres  au 
comité  de  marine.  Il  y a dans  celle  Assemblée  des 
personnes  iiLslruitcs.  Vous  avez  MM.  Noailles,Lamelij, 
Lafayctte  qui  ont  été  en  Amérique,  et  qui  jouissent 
émineniinent  de  notre  conliance. 

M.  Fermon  : Pour  contenter  tout  (e  monde , il  ue 
suffirait  pas  de  renouveler  le  comité  ou  (faugmenler 
le  nombre  de  ses  membres,  mais  il  faudrait  établir 
autant  de  comités  qu'il  y n d’opinions.  11  eu  faudrait 
un  pour  la  marine  militaire  et  un  pour  la  marine 
marchande. 

M.  Bîai'zat  : Je  demande  spécialement  que  le  co- 
mité de  marine  soit  invité  à admettre  dans  son  sein 
les  personnes  étrangères  à rAsscmblee  qui  voudront 
lui  communiquer  des  lumières.  Plusieurs  ofliciers  de 
marine  qui  se  sont  prési'ntés  au  comité  ont  été  reietés. 
M.  Kersaint  notaiumeiil  n toujours  été  écarte  par 
une  main  invisible , .s.-ms  qu'il  ait  pu  connaître  les 
motifs  de  cette  condiiiU’.  Je  demande  que  les  hommes 
reconnus  comme  bons  citoyens  par  les  précautions 
qu'ils  ont  déjà  prises  pour  cN^lairer  l’opinion  publi- 
que soient  invités  à faire  part  de  leurs  connaissances 
:<u  comité. 

M.  Fermon  : Je  puis  a.ssnrer  à rA.sseniblée  que 
M.  kersaint  n'a  jamais  clé  refusé.  Il  a même  été  invite 
à venir  au  comité.  Nous  n'avons  pas  insisté  à ie  rap- 
peler depuis  qu'il  a rendu  publiques  ses  observations. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajoiirnemenlde  la  discussion 
sur  le  projet  d’organisation  de  la  marine. 

M.  Barnavb  : L'Assemblée  nationale  ne  peut  pas 
avoir  admis  raioiiriicmenl  et  ne  pas  le  remirc  aussi 
utile  qu'il  peut  l'être.  Je  pense  donc  <pie  pour  multi- 
plier au  comité  le  nombre  drs  personnes  qui  ont  fait 
une  étude  particulière  de  cette  matière,  et  pour  que 
la  discussion  puisse  être  contradictoire,  je  demanoc  , 
dis-je  : 1*  Que  tons  les  étrangers  qui  auraient  des  no- 
tions en  ce  genre  soient  admis  au  comité;  2^  qu'il 
y soit  fait  une  adjonction  de  six  membres. 

M.  Chapelier  : Je  demande  lu  (jiicstion  préalable 
sur  cette  proposition.  D'ahor<l  ).*i  première  est  inutile, 
c.ir  les  comités  ne  refusenl  jamais  d'entendre  ceux  qui 
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Tiennent  leur  donner  des  lumières.  Pour  la  seconde , 
elle  est  dangereuse.  C'est  en  ajoutant  ainsi  des  metn> 
bres  i des  membres  qu'on  ne  parrient  à aucun  résol- 
ut. Il  est  reconnu  que  les  comités  les  moins  nombreux 
sont  ceux  qui  travaillent  le  plus,  et  d'ailleurs , dans 
une  question  où  il  s’agit  d'enacer  la  limie  de  démar- 
cation qui  séparait  les  deux  marines , il  ne  faut  point 
donner  assez  de  poids  au  comité  pour  que  l'on  croie 
devoir  s’en  rapporter  à sa  décision. 

M.  Charles  Lambtb  : Qmdqu’il  soit  reconnu  que 
les  comités,  réduits  h un  petit  nombre , sont  ceux  qui 
travaillent  avec  le  plus  d’activité , je  pense  cependant 
que  dans  une  matière  neuve  , où  chaque  membre  peut 
apporter  de  nouvelles  lumières,  il  est  nécessaire, 
quand  il  y a eu  une  différence  d'opiuimis  bien  mani- 
festée, d'admettre  de  nouveaux  membres  pour  chan- 
ger peut-être  totalement  les  bases  déjà  adoptées.  Les 
comités,  en  restant  toujours  dans  le  même  étal,  fi- 
nissent par  prendre  deshabitudes q^uipmirr.iient  atten- 
ter à la  liberté  de  l'Assemblée.  Si  l’on  entrait  dans  des 
details,  il  serait  facile  de  prouver  que  les  comités  sc 
reposent  sur  deux  ou  trois  membres  qui  font  le  tra- 
vail à la  longue.  Je  demande  que  les  prop<^)«itioDS  de 
M.  Barnave  soient  adoptées. 

On  mrt  aax  voix  U qar»tinn  prraUliln  uir  la  proposition 
de  Ikira  aa  comité  de  rairine  ane  a<ijoncDun  Je  «ix  mnsn- 
bro. 

(La  partie  droite  et  l'cxtréniite  de  la  partie  ganebe  ae 
lèvent  pour  rejcIiM'  la  rjiiettion  préalable.)  — Aprrs  deux 
épreuves,  M.  ie  président  déclare  qa'il  y a lien  à délibrrer. 

M.  Daisuké  : Je  demande  pour  amendement,  niiii 
de  donner  à celle  adjoiicliou  tout  l’elTct  quelle  doit 
produire,  que  les  six  membres  qui  seront  uoiiimés  lie 
soient  d'aiiciiii  comité.  D’abord  j'observerai  que  je 
crois  1,1  motion  inutile  , cl  non  dangereuse,  et  que  je 
me  suis  levé  contre.  Elle  tend  à rendre  inlcrmiuable.s 
les  travaux  du  comité.  Par  le  cuiiJlil  qui  a eu  lieu . ie 
croisnvoirnperçii  que  lecumitéavait  saisi  le  vc'rilablc 
point  de  la  question;  d'uii  côté  ou  a réclautépour  la 
marine  ci-devant  royale,  de  l’autre  pour  la  marine 
ci-dcvniit  marchande,  c'est-à-dire  que  ni  les  uns  ni  U^s 
autres  ne  sont  contents.  11  y a loiigleinps  que  ceux  qui 
dt^irent  le  plus  aller  eu  avant  se  plaignent  dt?  voir 
la  même  personne  Je  cinq  à six  comités;  et  si  l’on 
s’inforninit  bien  pourquoi  un  rapport  n’est  pus  lou- 
joiirsprêt  à temps,  l'on  saurait  qiu;  le  rapporleurs'esl 
quelquefois  présenté  huit  jours  de  suite  au  comité 
sans  y trouver  personne. 

M.  hiALZAT  : Je  trouve  étonnant  que , sous  prétexte 
défaire  un amendemeut,  le  préopinajit  contrarie  U 
niolioii. 

M.  Noailles  : Je  demande  aussi  que  les  six  membres 
ncsoieut  pris  dans  aucun  comité;  cela  répond  à tout. 

L'Axxeoibléa  décide  qa*il  sert  fait  au  comité  d«  marine 
une  adjonclioo  d«  aix  nitmbrea  cboiait  parmi  eeox  dea 
memlirps  de  rAsaemblrr  qui  ne  miiI  d’aacup  comité. 

---  M.  Geoffroy  : Le  rapport  que  le  comité  d»  do- 
maines m'a  chargé  de  vous  préseiiUr  sur  la  donation 
et  l'échange  du  Ctcrmoutois  se  divise  en  deux  parties, 
nécessairement  liées  l'une  à l'autre,  mais  que  la  diffé- 
rence des  époques  et  des  contrats  nous  a forcés  de 
distinguer.  Dans  la  première  le  comité  vous  présen- 
tera les  observations  dont  lui  a paru  susceptible  la 
dunalion  faite  du  Clerroonlois  au  grand  Condé,  en 
lGi8,  sous  la  minorité  deLouisXlV.  Dans  la  seconde 
nous  fixerons  vos  regards,  et  nous  appellerons  plut 
particulièrement  votre  attention  sur  le  contrat  d'é- 
change passé  entre  le  gouvernement  et  M.  de  Condé , 
en  1794,  SOU.S  le  ministère  de  M.  Galonné. 

Le  Clcrmontois  est  une  petite  contrée  située  rntrf 
le  Vcrdmiois,  le  Barois,  la  Champagne  et  la  princi- 
pauté de  Sedan  ; il  a fait  longtemps  partie  du  patri- 
moioc  des  dues  de  Lorraine , sous  la  mouvance  ne  nos 
ro*s.  Il  a été  cédé  i la  France  i>ar  le  traité  de  Paris, 


cil  date  dii2«  mars  1641.  En  1648  Mazarin,  sou';  le 
nom  d'un  roi  mineur,  disposa  du  Clcrmontois  eu  fa- 
veur du  grand  Condé. 

Celte  époque  nous  rappelle  la  guerre  de  la  Fronde , 
elles  intngue.sde  toutes espèccsaiixquellesclle donna 
lieu.  Le  prince  de  Condé,  recherché  à la  fois  par  la 
cour  cl  le  parlement,  cédant  tour  à tour  aux  impul- 
sions de  Mazarin  et  à celles  de  ses  rivaux  d’ambition , 
mit  la  sienne  à tirer  parti  de.s  circonstances,  et  finit 
par  faire  marchander  sa  prolecliou.  Le  Clermuutois 
en  fut  ie  prix.  Les  lettres  patenU‘S  éprouvèrent  de 
longues  contradictions  au  parlement;  la  duchesse  de 
Lorraine  forma  opposition  à l'enregistrement,  et  son 
op|K)sitioii  fut  reçue. 

Condé , ii'ayant  pu  vaincre  par  scs  car/*sses  la  résis- 
tmee  du  parlement,  ne  laissa  pas  de  se  mettre  en 
possession  des  objets  compris  dans  b s l(Mtres  patentes 
du  mois  de  décembre  1648  ; cl  ce  n'est  que  très  pos- 
tëricurenienl  qu’elles  ont  été  enregistrées. 

Cette  imiissaiice  du  concessionnaire  ne  fut  pas  de 
longue  durée;  daus  le  cours  de  l'année  1664,  sU  ans 
apres  i’iuvestiUirc,  Fabert  entra  à main  armée  dausle 
Clermoutüis,  et  en  fit  la  comiuête  sur  les  officiers  du 
prince.  En  vertu  du  traité  des  Pvrénées,  conclu  le 
7 novembre  1659,  la  restitution  du  Clermoiilois  lü* 
fut  assurée. 

L article  LXXWl  de  ce  traité  est  ainsi  conçu  : 

« Après  qop  ledit  sieur  prince  «ors  satisrsit.  de  part, 
au  contenu  dans  les  hou  articles  LXXX.LXXXl  et  LXXXII 
du  nre»eiii  traité,  loua  duchés,  comtes,  terres,  sriittieurics 
cl  durosines,  im'iiic  ceux  de  Clcruiont,  .Steuay  ni  Duo, 
coraiiie  il  les  svslt  srsut  m sortie  de  France,  et  celui  de 
Jametx  aussi,  en  cas  qu'il  l'ait  eu,  lesquels  appsrleiiaient 
ci-dcvani  audit  seigneur  prince....,  lai  seront  resiiiurs  icel- 
leuiCDt  et  de  fait.  » 

Cette  clause  du  traité  des  Pyrénées  et  l’acte  de  do- 
nation du  mois  de  décembre  1649  constituent  les 
titres  en  vertu  desrpiels  la  maison  de  Condé  a joui 
jusqu  àcejuiir  duClermontnis.  La  donation  primitive, 
que  les  mémoires  du  temps  évaluent  à un  jiroduit  an- 
nuel de  cent  mille  livres,  a reçu  un  accroissement 
considérable  qui  a plus  que  doublé  le  produit  des 
droits  anciens  du  Cleriiioulois. 

LesdroiUétablis  depuis  la  donation  et  indépendants 
de  ce  premier  bienfait  sont  : 1®  le  droit  de.  formule  et 
lies  grefiès  des  hypolbètjues  donné  par  Louis  XIV  , 
par  arrêt  du  conseil  du  .10  avril  1673;  2®  le  droit  de 
capitation;  3®  la  vente  exclusive  du  tabac  introduite 
dans  le  Clermonlots , au  profit  de  la  maison  de  Coudé, 
en  1719,  par  arrêt  du  conseil  du  21  mars  de  la  même 
année,  sous  le  niinislèrc  de  M.  le  due,  chef  de  cette 
maison.  Louis  XV  n'avait,  à celle  époque  , que  neuf 
I ans.  4®  la  subvention , le  huitième  sur  les  boissons , le 
’ droit  de  14  sous  par  queue  de  vin,  le  droit  de  con- 
trôle des  exploits,  le  droit  decontrôle  dcs  actes  des 
notaires  et  des  acte.s  sous  signatures  privées. 

I II  est  important  de  tirer  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  droits  perçus  dans  le  Clcrmontois  en  vertu 
de  la  donation  primitive , et  ceux  qui  ont  été  établis 
postérieurement  par  des  conct'ssions  nouvellesdu  gou- 
vernement. Cette  distinction  est  d'autant  plus  impor- 
tante à saisir,  qu'elle  est  échappée  aux  auteurs  de  l’é- 
change de  1784  , et  qu’ils  ont  voulu  rapporter  tous 
les  droits  du  Clermontois,  actuellement  existants,  à 
la  donation  de  1648. 

Les  lettres  patentes  de  1769  fixent , comme  ou  vient 
de  le  voir,  le  dernier  étal  de  la  jouissance  de  la  mai- 
son de  Condé  sur  le  Clcrmontois.  1)  ne  paraît  pas  que, 
depuis  retic  époque  jusqu'en  1784  , le  gouvernement 
efit  rendu  .iiieimc  ordonnance  relative  aux  droits  dn 
concessionnaire , soit  pour  les  augmenter , soit  pour 
les  modifier. 

Ces  droits  sont  de  deux  espèces . 

Les  lins  consistent  en  droits  censuels  cl  de  fiefs, 
auxquels  soûl  attachés  quelques  domaines  corporels; 
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lr<i  Aiitri'S  Minl  rio  vériliblos  coiUrihntioiis  piibüqiu’S, 
rt  plus  ou  mains  lii'  bi  nature  de  rjin|iot. 

CrsdernierSf  aussi  y.irics  que  dans  Icsaulies  pruvinces 
lie  France,  y sont  moins  oiutcux  pout-èlie;  mais  la 
diversité  dans  le  mode  et  (a  quotité,  n'sult.mte  des  in- 
lérHs  opposés  des  finances  françaises  et  de  celles  du 
prHice,  multipliait  les  agents  et  lés  frais,  et  innutrail 
dans  l'avenir  un  obstacle  perpétuel  pour  rintruduclion 
d’un  meilleur  réfiime.  Ce  fut  là  le  nrélexlc  dont  on  se 
servit  pour  arrêter  cl  colorer  les  bases  de  l’échange 
de  1784. 

l/arrét  du  conseil . en  date  du  !li  février  de  celle 
aimée,  rendu  sur  le  npport  de  M.  Calonne,  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

- Lï-  roi  f«il  rrjirrsfnlcr  le#  lettre#  patcnica  tlon- 

nm  I H;«ri#  pur  Itr  roi  Louis  XIV , an  mois  de  drrenibri'  16 ta. 
fi»  Maj^stc  ajatit  rvconriu  qu’il  iuipurle  à scs  finances  cl  à 
l'Kist  que  Ica  pcrccplion*  suieni  uiiirormc#  dans  le  (Hcr- 
iimntois  cl  dans  les  provinces  voisiiica  el  liuiitroplu'»;  cl  ^ 
que  le  seul  nm>cn  de  parvenir  à rc  bnl  »i  drsinible  eal  I 
qQ'cilc  puisae  Taire  percevoir  à son  pru6l  les  diU'erents  droita  i 
prrcepliblra  liaus  le  Cici  uiontois.  et  loua  autiea  droiia  qui  { 
pnorronl  parj«  aliile  ^rc  impoM's  el  peii;iiii  üan>  ledit  pays, 
auircs  néanmoins  qoe  ceux  qui  arroni  ci-apr<  s noninirnieni  | 
reserve»  à M.  le  princ*  de  Conde;  et  ayant  fait  connaître  ' 
scs  inleotiona  à ce  prince,  il  a’eal  eniprexsc  de  s’y  confor-  , 
mer  et  de  consentir  â reder  à .Sa  Majrsic  1rs  dioitv  porte» 
audits  banx,  qui  sont  : 

• I*  Le  droit  de  Krandea  gabelles,  qai  consiste  dans  la  I 
vrille  exclusive  des  sels  dan#  l’clendae  du  Clermontoia;  • 
9*  la  vente  exclusive  du  tabac;  3*  le  droit  do  banl  conduit 
on  gtanJ  passage;  t*  l’inipôt  fredeau  on  traite  foraine,  et 
les  acquits  » caution  ; &•  le  droit  de  qnatorxe  snas  par  queue 
de  VIII  façonne  dans  le  Cieriuonlois,  mesure  de  Bar;  S*  le 
liioil  d>'  Taciende  île  bieie;7*  le  droit  de  builieine  de  toutes 
les  boissons  et  liqueurs;  8*>  le  droit  de  Toruiuli-  ou  de  limbre 
des  papiers  el  parchemins,  et  des  registres  et  arquiti;  V*  le 
driiil  Je  cunlrôle  dr>  exploits;  JO*  le  droit  de  coniriMe  des 
actes  des  notaires,  et  des  actes  sou»  signatnre»  privées; 
lt“  le  droit  des  actes  d’aflirmatlon  de  voyage  ; li*  le  droit 
de  labellionagc;  en  onlre  les  droits  de  grenes  el  hypothè- 
ques. cl  la  police  des  ponta  et  rhanssees,  ainsi  que  tons 
autres  droits  qui  ne  se  Iroiiveroiit  pas  réservés  ci-aprra,  et 
qui  |K>urront  rire  imposés  el  élablis  par  la  snile  dans  ledit 
|Hiys,  en  principal,  on  par  addition  aux  droits  piecédenls, 
ci  ce.  moyennant  une  rente  annoelle  et  perpeluclle  de  six 
cent  nulle  livres  an  principal  de  douze  niilliuns;  ladite 
rente  franche  el  exemple  de  toute  retenue  cl  imposition, 
de  dixième,  vingtième,  ou  aotres  impositions  présentés  el 

à venir,  sous  quelque  foniie  et  dénomination  ijirelles  pois* 
aent  être  établies  par  la  snitc;  <‘elie  exemption  ra>aant  partie 
de#  eonditions  diiilil  rrbaiiga;  el  en  outie  aux  condiliona 
suivante# , et  qni  sont  : 

« I*  Que  Sa  Majesté  demeurera  chargée  de  rexcculion  do 
bail  fail  à Jean  Loriot; 

M 9”  Que  la  rente  de  600,000  liv.  demeurera  chargée  de  la 
aubstiiolion  portée  par  le  contrat  de  mariage  deM.de  Conüe; 

• 3*  Enlin  que  M.  le  prince  de  Condc  continuera  de  pos* 
aeder  et  de  jouir  incommulableiDcnl  el  en  toiile  propriété, 
el  paieillement  soa  descendant#  el  successeurs,  dewliles  ter- 
res, comtes,  fiefs  et  seignenries  de  .Sienay,  Dnn . Jametx, 
Clermont  en  Argonne,  domaine#  et  prrviilé#  de  Varenriea 
et  des  Monlignuns;  ensemble  de  tous  Ira  droits  non  compris 
en  la  ceuion  et  réserves,  lesquels  consistent  : 

m I*  Dans  le  droit  de  percevoir  à son  profil  la  capitation 
6xee  4 la  aooime  d«*  vlnet-s-pt  tmlie  quatre  ceiit  soixante- 
dix  livrer  quinze  .sou»,  ainsi  que  la  siilneiilion  fixée  à vingt- 
sept  mille  livres,  par  la  déclaration  du  I& août  I7C9; 

• 2*  Dans  les  droits  d'aerrue.  ailerrissement , illitvion, 
police  el  pèche  sur  la  rivière  navigable  de  Meuse,  dans 
toute  retendue  du  Uennonlui» . de  meme  que  le  roi  IVxerce 
sur  les  autres  rivirirs  navigables  de  son  royaume; 

» 3*  Dali»  le  droit  il'avoir  à instituer  un  giand-maiire.  e> 
de  faire  administrer  par  ledit  grand-maiire  les  eaux,  forêts 
rt  bnissoii»  appartenants  à M.  le  ptince  de  Conde,  aux  par- 
ticuliers et  aux  cutnmunaulcs  laïques  et  ecelesiasliquea,  et 
autres  gens  de  maiiiniurle  ; 

i"  Dans  If  droit  de  nommer  el  instilner  lei  offlcieri  et 
cavaliers  de  maréchaussée; 

>■  b*  Dans  le  droit  de  pouvoir  tirer  de  France  , on  de  I.nr-  ' 
raine  et  Barrois  et  des  Truis-Evèchea,  en  exemption  de  tous  ’ 
droits  d’entrée,  de  sortie  et  de  marque  de  mine,  toutes  les 
mines  nécessaires  à ralirueiil  des  forgea  de  .Stenay  et  de 
Monlblainville,  appartenantes  à M.  le  prince  de  Condé; 

- 0*  Dans  le  droit  de  fabrique,  vente  el  disiribniioii  des 
poudies  et  salpêtres  dans  toute  l’étendue  du  Clermontoisj 

M <■>,  8’,  9*.  10*  Droits  de  présentation  et  de  nominalion  à 
des  places  ilans  le  Clerinuntoia,  etc.; 

» II*  Dans  les  üutiiainrs  corporels  consistant  dans  les  vil- 
le», chàicans  , forteresses  cl  tenains  en  dépendants  . dans 
rrl.ii  de  déniolilinn  on  iis  se  tr<in\i‘iii  acltieJleini  ni  , <1  «le» 
fi»rj;4-»,  iiioiiliiis  ballant  «'I  non  banaux,  à eaux  u ,i  venls. 


pieasoirs  baïuiux  et  non  banaux . métairies,  fermes,  gagna- 
ges, tel  tes  labourables,  pics,  viciics,  ebeneviéies,  cmlos, 
tuilerie»,  papriene»,  r|  toute»  ainrc»  usine-  et  biliinrnta 
quelconques,  bois  taillis  at  de  haute  luUic,  terres  saines 
el  vague»; 

» 12*  Dan#  les  domaines  ineoi  jmrols,  consistant  dans  le 
droit  d’aubaine  , drsher»-uee,  bàlanlise.  épaves  et  confisca- 
tloiis.  droit  de  irnupe.in  ^ jiart,  etc.,  etc.; 

U 13*  Dans  l’exemption  «lu  droit  de  cunlrcUe  des  actes 
pour  les  adjndirations  de  boia,  etr.  » 

Le  comité  obscm*  dans  cet  arrêt,  ainsi  que  dans 
tous  b s ficU’s  qui  l'onl  suivi,  doux  omissions  bien  im- 
porUintrs  ; 1®  on  n’y  énonce  point  le  pr<«Juil  des 
droits  cétlé.^;  2®  il  n'y  est  fait  aucune  mention  des  eept 
millions  600  mille  livrc.s  promis  à M,  de  Coudé,  outre 
I la  renie  perpétuelle  de  fi(>u,ooo  liv. 

' Les  motifs  tie  cette  double  réficence  sont  facilcB  à 
saisir  : cela  nVxige  pas  de  commentaire. 

Des  commiss;iires  nomnié.s  se  transportent  cher 
M.  Ilro , notaire , arec  M.  de  Coudé  ; et  eu  vertu  de 
pouvoirs  limités  à la  sente  apposition  de  leurs  signa- 
tures an  b.is  jle  l’acte,  ils  y consomment  l'échange 
pa.si^ivemenl  et  san.s  exanicn. 

Le  contnl  .linsi  signé  est  rapporté  nu  conseil  en 
avril  1784,  el  y est  revêtu  tie  lettres  patentes  adressées 
aux  cours  souveraines,  qui  en  ordomieiit  l'enrcgislnH 
menl;  cl  cet  emrgislrement  a lieu  partout  sans  diffi- 
culté el  sans  obstacle.  La  sj’iile  cour  ties  aides  de  Pa- 
ris, (jui  ne  veut  pas  apercevoir  le  préiinlice  causé  à 
nos  finances  par  cette  transaction,  .se  montre  au  con- 
traire très  attentive  à empêcher  «jiie  celle  lran.saclion 
ne  porte  .atteinte  à l'éteridiie  de  sa  juridiction  eide 
son  ressort;  c’est  là  l’unique  objet  de  .ses  sollicitudes 
el  de  ses  réserves. 

L’îissentimenl  des  inagistrals  n’eiilraîna  point  la 
sîinction  de  l’opininii  publique.  Des  murmures  qui 
sont  vernis  jusqu ’.n  vous  ont  constamment  dénoncé 
rechange  dont  il  s’agit . comme  un  de  ces  tnarcliés 
désastreux  qui  ont  signalé  la  carrière  de  ce  mini.*»lre 
di’prédaleur.  dont  presque  tous  les  pas  ont  été  îles  er- 
reurs, et  toutes  'es  décisions  des  prodigalités.  Le  pu- 
lilic  jugeait  aiii-si  sur  de  simples  «aperçus;  le  comité 
a dit  donner  à son  opinion  des  bases  plus  solides. 

Nous  examinerons  d'al>ord  les  donations  pour  venir 
cii.suite  à l’échange,  el  chaque  fois  nous  (lébuterons 
par  l’exposé  des  principes  sur  la  matière. 

Le  prince  en  France  ii'a  jamais  été  con.sidéré  (|ue 
comme  usufruitier  et  simple  administrateur  des  biens 
du  domaine.  Loin  qu’on  lui  ait  reconnu  le  droit  d’en 
disposer  par  ventes . donations  et  actj-s  de  toute»,  na- 
tures, la  maxime  contraire  est  une  des  plus  constantes 
de  notre  droit  public;  elle  a s.i  base  flans  les  ordon- 
nances de  nos  rois,  dans  l'opinion  des  publicisto.s, 
dans  les  arrêts  du  conseil , et  enfin  dans  toutes  les 
c.«:pcces  d'autorités  qui  existaient  av.nnt  que  vous  vous 
occupas-viez  île  la  régénération  de  l’empire.  Vous-mê- 
mes venez  récemment  de  la  cons.icrer  par  l'.nrliclc 
i XXIX  de  votre  décret  sur  la  législation  domaniale, 

I portant  que  : • Les  dons,  concessions  et  lrans(Mirt  à ti- 
' ire  gratuit  de  bien.s  et  droits  domaniaux,  faits  avec 
clause  de  retour  à la  coiiroime,  à quelque  ép.Mpie 
mi’ils  puissent  remonter;  et  tous  ceux  po.stériems  à 
1 ordonnniice  de  1566,  quand  même  la  cIoikc  de  re- 
tour y serait  omise,  sonlel  demeurent  révocables  à 
perpétuité,  même  avant  l'expiration  du  ternie  auquci 
la  a-éversion  à la  couronne  aurait  été  fixée  par  la  con- 
cession. • 

Dès  aujourd'hui  la  n<ition  peut  donc,  en  conformité 
des  lois  anciennes  et  nouvelles,  exercer  le  retrait  du 
Cieriiioiitois. 

Or,  ce  qu  elle  peut , elle  le  doit.  Quelque  clair  que 
Suit  ce  priiicifie,  on  en  a combattu  l'application  dans 
la  circonstance  par  diverses  objections. 

Dans  lies  l’crils  .anonymes,  puldiés  en  favj’ur  de 
M.  de  r.JUMie,  l'on  a pri’lendii  (|u’on  ne  pouvait  révo 
qiier  la  dunalioii,  sans  porter  atteinte  au  traite  des  l'\ 
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rcnéw,  sans  s’exposer  an  risque  de  vmr  l Esji.igno  g.i- 
rnnle  de  celle  clause  en  rt^clnmer  l'exéculiim. 

D’abord  celar^iimenl  wiait,  au  phis,  propre  a pro- 
. !a  donation  de  1648,  et  il  ne  pnurrnil  servir  dV- 
cide  aux  concessions  secondaires  qui  m*s«jnt  pas  moins 
iinporlanles  en  nia<>*'  qne  celle-ci.  Mais  il  s’en  faut 
bien  qu'oii  ail  saisi  l’esprit  de  la  clause  86  , el  celui 
du  iraib^  en  gcrn‘r.il.  (Jiic  demandait  le  prince  de 
Cmidê  pendant  les  cuid.  n nees?  Que  sollinlad  pour 
lui  le  roi  d Espai;ne?  Le  rêLd>li>seinenl  tlu  prince 
dans  s,i  patrie,  daii'  si’S  biens,  dans  si*,s  titres  et  dans  t 
ses  lionnenrs,  pour  en  jouir  cointiie  ffur  le  /'c/'  o-,  . 

Celle  rcslitnlion  prunonci  e n’a  pas  pu  changer  la  | 
ii;:lnre  de  ses  titres,  ni  rendre  p ;>triiuonuiux  des  bieii’^  t 
d (‘.'eiieedoiiMiiiale.  Ain^ieeUecollCe^^lun  est.conim'' 
tontes  les  antres,  restée  sujette  a la  loi  de  revcjc.ilnlite. 
Elle  V est  rnslée  sujette,  iion<dislant  la  clause  de  per- 
pétuité énoncée  dans  les  lettres  de  «km  : carce  ne  sont 
pas  seulement  les  aliéiialioiis  à temps  dn  domaine 
que  la  loi  proscrit,  mais  toute  espèce  d'aliénations.  ) 
Elle  y e>t  rc.stée  sujelli’,  ii<>nub.d.uit  les  litres  certains  j 
qu’avait  le  prince  <k':  Coinlé  à la  reconnaissmee  de  la  | 
nation,  et  a la  Idienlité  du  niouarque;  car  il  nVsl 
aiiciinc  espèce  de  service  qui  puis>e  motiver  l infrac- 
tion des  luis  qui  défendaient  d'aliciier  les  biens  du 
düinainr. 

Elle  y est  restée  sujette;  elle  jiriuee  concessionnaire 
l'a  si  ))i‘en  senti  Im-mènie , qu'il  a lait  insérer  dBU>  le 
contrat  que  le  Clernioiibiis  n'avait  jamais  été  uni  au 
domaine  de  la  couronne;  assi’riioii  niexacle,  démentie 
]>nr  le  texte  même  du  traité  <!e  1641,  où  on  lit  ces 
mois  à lu  suite  de  rénonciation  de^  objeLs  cèdes,  çu/ 
demeureront  à l’avenir  f,our  jamais  unis  a ta  eou- 
ronne. 

C’est  à vous  qu'il  appartient  de  prononcer  si  des 
droits  régaliens,  si  des  domaines  fonciers  mil  pu  être 
aliénés  ou  concédés,  si  ee>  branches  dMraitesdu  corps 
de  l i-mpire  il'uveiit  y être  railacliecs.  Le  comité  vous 
prupoM'  Je  le  faire;  son  avis  e>t  motivé  sur  des  lois 
nneietmes  el  sur  l'autorité  dt‘  vos  décrets.  Il  ne  nous 
re-Hle  qu'à  vous  indiquer  les  ctlrl-.  iiéce:»>aires  de  ia  ri  - 
vucation  des  douuüous  de  1618  et  suiviuites , sur  l'é- 
chaiige  de  1784. 

L’échange  suppose  diversité  de  biens,  ou  récipro- 
cité de  droits  : or,  ici  tout  appartient  à lu  nation  . et 
les  droits  que  .M.  de  Coude  cède,  et  la  rente  qui  Im 
est  doiiiuM'  on  ndour;  raneautissmiirnt  du  premier 
.’icle  pr4)duil  doue  neeesiairemeiit  celui  du  second.  Ot 
ccliüuge  e.st  proscrit  par  le  décret,  où,  en  declar.ml  le  I 
principe  quelouU’.sespecesdec«uilnbulioii5  piihhque.s  j 
ne  peuvent  j-nnuis  être  la  (iro(>riele  il'aucuii  citoyen, 
TOUS  avez  voulu  que  les  contrats  f.iils  mt  nom  du 
gouverueineiil , ||)our  racqui.silion  des  droits  tenant 
de  la  nature  de  ) impôt,  fusSt'ul  annulés,  ainsi  que  (es 
renl'S  c«  QStiluées  en  nniiplacN-inenl  : par  celle  dispo.. 
sition  v<  HS  .ivez  anranchi  l’Etal  ilu  paiement  de  la 
renie  de  six  ceiil  initie  livres,  et  détruit  dans  tontes 
ses  parties  le  fameux  liiiité  de  1684  ; et  il  ne  vous  i 
reste  pas  même  à délilnircr  sur  t indemnité,  car  vous  ' 
ave/,  dit  en  même  temps  qu'il  ne  serait  pas  accordé 
d’indemnité.  | 

Cette  suppression  frappe  également  de  mort  toutes  ! 
les  donations  postérieures  à celle  de  1648,  lesipielles 
îie  cunsislciit  iju’en  droits  de  lever  des  impCts  , el  n*- 
duil  ceux-ci  aux  smils  domaines  fonciers. 

Ainsi  le  seul  intérêt  qu'ait  ejicore  M.  de  Coudé  à la 
uueslioii  est  uniquement  relatif  » la  jouissance  des 
domaines  corporels,  au-delà  tout  est  jugé,  et  ce  point  ! 
niême  encure.  iiicerUiiii  ne  saurait  l'êire-  longtemps  si  | 
l'on  se  rélèrc  aux  principes  que  noos  av<uis  établis  ; 
d.'iiis  le  cours  de  ce  rapport,  li  li  rst  pas  douteux  que  ' 
la  üalioii,  dont  vous  exercez  les  droits,  ii’ail  celui  de  i 
renlrei  dans  ses  dmiiaiiit  A;  elle  en  n ust-  ainsi  à l’égnid 
des  gr,  ntb  apaii.  gisti  •;  Hic  d ut,  à pins  forte  raism, 


en  user  de  même  à ré:,':trd  des  coiiccssionnuircs,  qui 
sont  en  général  bien  moins  f.ivorubles  que  lis  pre* 
imer>.  Le  comité  n'eiilend  point  intirnuT  par  là  les 
dmils  que  le  grand  Condi^  et  p.ir  lui  ses  descembuts, 
ont  à ia  reconn ii<s:mce  de  la  nation;  il  sait  qu  il  est 
du  <k:voir  el  de  l’inlérêt  des  peuples  d’bouorer  les 
gr;md<  hommes  : de  justes  récompenses  excitent  l'é- 
iiiulatmii , el  févundent  le  champ  de  riiéroïsuie  et  do 
la  vertu.  AuS'i,  Messieurs,  votre  comihMoU-ilavecsa- 
tisf.ictioii  qu'il  est  des  moyens  dans  d ite  cause  d’unir 
In  ijénémsilé  a la  justice,  et  In  immiiicence  iiatiunale 
à r«k:onoinje  piibliuuo.  6i  cetlc  économie  commande 
le  retrait  total  du  Ciermonlois,  d'un  autre  côté  vous 
pouvez  laisser  ù M.  de  Coudé,  à litre  d ludemuilé,  les 
st-pt  imllmiis  cinq  cent  mille  livres  qu'il  a loticliés  lors 
do  réchange  de  1784.  « l l:i  patrie  si*ra  géiuTeiisemeiit 
acquittée;  et  qu'un  ne  di<e  point  ijue  cette  indemnité 
est  insuflisante  : trois  cent  vingt-cinq  mille  livres  de 
revenu  iixe  ne  ]>cuvcnt . dans  aucun  temps,  dans 
aucun  (jeu.  ni  .soiisaueiin  rapport,  être  ronstdérées 
eotiime  une  iiideiniiite  légère,  cm*  lorsque  les  servi- 
ci's  du  grand  Coinlé  « laieiit  encore  présents  à l'cstiril 
des  peuples,  le  iiùnislre  qui  lui  donna  le  Cierinonlois, 
ne  croyait  disposer  que  de  cent  mille  livres  de  rente. 
Ce  fait  est  consigné  dans  le  mémoire  que  la  icine  ré- 
gente |ire.seiUa  au  parleineiit  contre  Coudé,  proscrit 
et  |»ers<’ente*  et  alors  on  .nvail  intérêt  à grossir  le  bien- 
fait, à ex.agérer  les  grâces  de  la  cour,  pour  :>igiiakr 
davatiLige  î'ingralitude  reproché**  au  prince.... 

Un  mot  de  Louis  XIV  nous  fera  mieux  iuger  nu 
reste  que  truite  disvcrtation  ultérieure^  uc  la  nature 
di'.s  obligations  qu’eut  la  Lrauceà  Coude  à ruccasiun 
de  la  P ox  de  1659. 

Un  j'-nr  qu'ils  parcouraieol  ensemble  la  carte  de. 
Flainire  , le  roi  )m  dit:  Mon  cousin,  .«eiiis  vous  j'au- 
rais toutes  ces  places.  Sire,  Im  répondit  le  prnee , 
vous  m’.iviez  (irumis  de  n'cii  jamais  parler.  Voici  le 
projet  de  dikiret. 

R I.*  ntitiotiale,  sitrès  aroir  cDtendu  le  rapport  de 

son  conitti-  <!e>  doinainr^v,  a diS.T«.'t«.-  et  di-creic  et*  qm  suit  : 

.\m  . I*',  Lo>  (1(111  vl  ccwimi  fail*  ni  (lécnubre  ItUS  par  Iji 
rriiic  r<vi  ntc,  mén*  de  Loi>i«  Xl> , it  l.oi]|fide  tk>urbuD,  pruH-e 
de  (JdiiJe,  dc)  coiutcs,  terre*  el  .Neifuenries  de  btenaj*.  ilnii, 
Jaim’17..  I .lenuunl  en  Argoimo,  et  des  doiDauMa  et  prévôtés  (Kt 
Varciiuusct  des  MontiKumis,  leurs  ;i|iparU*iumre»  et  dép*  n- 
(laïu'cs,  roinpusanl  ce  (|u'nii  appelle  anjouid'liui  le  Clenuu»* 
lois,  sont  et  dcmeiiri^nt  révoqiH^s,  ainsi  que  tous  br<*\*ts,  ar- 
réis  do  conseil , cdils,  (l(Vi.sraTinas,  irltrrs  pdti-ntc»  pocUuit , 
an  pi'o6l  diiHit  Ixtnis  de  8oiirl>on  ou  de  ses  sucesseurs,  ga- 
rantie, coiiltfinnlion  ou  aaipliation  desdiLs  don  cl  (.vssiuii. 

« 11.  I.r  mntial  d*(Sch;iii|;c  passe  au  nom  du  rot  cuire  scs 
(xxnnnss.'ires  et  I nnis-Jo-M-pn  de  UouiiMiit-(  (>Bdé.  le  ib  lé- 
vrier 17h1, est  déc1..ié  nul  el  eumme  ijun  avenu.  Kn  cuu-st- 
qninice,  la  renie  «le  sîk  cent  initie  livre»  eou»ljtné(' en  faveur 
(fndit  l.oiiit-Josepli  de  Bourboii^Joudc,  par  ledit  contrat  d'é- 
cbanee,  demeure  suppiimée  et  «teinle  à compiur  du  Jour  Je 
la  nuhlication  du  décret  du  2'.!  uovviubic  dirmei',  sur  la  le- 
pM.*Uinn  domaniale. 

» III . DélViispi  M>nl  fai/(-s  aux  agents  et  préposé»  de  ijOuts- 
losepb  d«  Bourboii-4  onde  de  s'intmiM.'er  à l'avenir  dans  la 
jouissance  îles  hieris  i;l  droil»  dépendants  du  (.leinionloisj  (.t 
seront  le*<lii»  biena  et  dioii»,  iHmfurmrment  à l’article  X <in 
décret  du  'ii  novetnbre  dernier,  administrés,  régi*  et  |>erçus, 
suivant  bnir  italiire,  par  1rs  comuiU,  agent*  et  prr)Mj»es  du 
lise,  cbacim  en  (-t*  (|iii  le  CMiiceriir. 

B IV.  L'Asieniblép  nalionale.  prenant  m frmsidérallon  les 
servircs  rcmiiit  a l'htat  par  i.oiiis  de  BourtKin,  sumn»iiu(^  le 
(irand-Condé.déiTétet  l•Q^ela  somme  de  sept  million-,  cinq 
cent  mille  livres,  comptée  à Louis-Joseph  de  Botirbou-(-oii.le 
lors  de  l'écii.sngr  cniivsiMt.-  annulée,  lui  dcmeiirern  en  lur- 
moire  dc^dil.s  servii'es;  ï*  que  les  finances  ;lrs  <»lticcs  err  » 
par  l.oni»  de  Bonrbon.  donataire  prindtir,  on  par  ses  succe- 
srur»,  dan»  le  (.lenuontnis.  el  dont  k*  prix  a été  reiin^  pu 
eux,  seront  lenibuursée*  par  le  tré>or  public,  dans  In  mim 
fonue  et  au  taux  ilfcn^ié  |»onr  les  nflicv*  de  la  même  natiiu- 
éunt  à la  charge  de  l'Ltal.  • 

L’Assemblée  ajourne  la  discussion  ,1e  celle  affiiire  a 
ta  séance  du  soir. 

— M.  (c  jiri'.sident  a n jiice  l’ordre  du  jour. 

.\l.  Eut  CAbLT  : Je  dem.itidi'  qu’il  soi*  fait  sur  le 
cIkuih»  un  r.qiport  sur  1rs  moyens  d’assurer  les  euvoiv 
d’as.sigu.iU  par  la  posle. 
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— On  fnil  liTlure  il’une  lellrc de  M.  Muiitmorin  qui 
fiiit  \ntss*'T  à rAs.sciiiblt  e nationale  le  proci's-verbal 
au  {Iirectoirediiileparb'im’iil  <lfs4‘yrcm-es-üi  i('Htales, 
relaliviniu'iit  à rexeculiondudt'crftsur  le«fvéii(MneuU> 
arrivée  à l’er|iigi>«m.  5 et  6 du  mois  deriiiiT.  — 
l/AssoDiblce  <*ii  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  rap- 
ports. 

M.  Foiicaui.t:  Je  renouvelle  à l' Assemblée  la  motion 
que  je  viens  de  faire,  de  char^^er  leeoiiiiU*  des  liiiau- 
CC5  tic  nous  prf^eider  im  projet  de  décret  pour  assurer 
les  envois  d'assi;:iiuLs  par  la  poste. 

L’Asviiilil<-e  décidé  que  sou  comité  tW>  fin.iuces  lui 
présentera  à ce  sujet  ses  vues  mardi  prochain. 

La  9<‘auce  est  levée  à trois  heures. 

SKA.VCE  PE  SAMEDI  AU  SOIR. 

ün  de  MM.  les  secrétaires  f.iil  lecture  des  adresses  , 
parmi  lesquelles  >e  trouvent  celles  d'un  (^rand  nombre 
de  curés,  qm  donnent  leur  adhésion  mutivee  aux  üé- 
creU  cona^rnant  le  eh  rüe. 

M.  Di  dois,  dit  Crancé,  au  nom  dr.i  comités 
iitaire  et  tics  finances  : Vous  ave/  décréb*.  le  5 sep- 
temiire  dernier  , un  modèle  de  bouton  iinilorim'  des 
gardes  nationales.  t>ur  robservalimi  qui  vous  fut  f :ib* 
qu'il  se  fabriquaità  Londres  un  approrisionncmeiil  de 
ceslmiitons,  dont  rimportation  allait  faire  tort  aux 
niamiraclures  françaises,  vous  ordonnâtes,  le  dé- 
cembre, un  nouveau  iiiodeh*.  Depuis  ce  dernier  de-crcl, 
un  gr.iml  nombre  de  mamdactuners  fraiiears  vous 
ont  adressé  des  réclamations,  fondet-s  sur  ce  qii  ils  ont 
fait,  sur  la  foi  de  votre  jiremier  décret,  des  avances 
considérables  pour  la  fourniture  des  boutons  des 
gardt's  nationales;  qu’ils  ont  traité  avec  piasicurs  dis- 
trict. I!  serait  injuste  en  rllet  de  ilonuer  a \ olre  decret 
du  deennbro  imc  exi^ulion  immédiate,  dont  retfet 
serait  do  niiiier  une  foule  de  ni.mufacture^.  Lu  delai 
de  dix-buit  mois  sufnrait  pour  assurer  lu  débit  dt» 
boutons  déjà  fabriqués.  Jo  suis  chargé . par  vos  deux 
comités,  de  vous  présenter  le  projet  de  decret  .suivant: 

• Le  îiontoii  uniforme,  di'crelo  le  décembre  der- 
nier, pour  le.s  gardes  nationales  du  rovauinc.  ne  pourra 
être  en  us;igequ'à  l'époque  du  14  juillet  1792;  et  jus- 
u’ü  celtu  époque  lesprdes  nationales  conlinucruiU 
c |iorlcr  le  boulon  tel  qu'il  a été  décrété  le  5 septem- 
bre dermer.  • 

Ce  projet  do  décret  est  adopté  après  une,  discussion 
très  vive. 

— M.  i.’aboê  "*  : Je  denismle  la  peruiission  de  com- 
muniquer à l'Assemblée  une  adresse  du  curéd’Au- 
bagne,  district  de  Marseille,  qui  annonce  qn' il  a prété 
son  serinent  curial,  à la  grumle  iitiafaclion  du  peuple, 
et  au  milieu  de  tout  le  clergé  Mi^iilier  et  régulier  du 
sa  paroisM’  ; elle  renferme  des  sentiments  vraiment  pa- 
triotiques , et  conformes  nu  véritable  espnl  do  la  re- 
ligion  

( Il  s’élève  de  violents  murmures  du  Cote  droit.  — 
Les  membres  l'cclesiastiiuies  de  In  minorité  deinnn- 
dent  l'ordre  du  jour.— L^Assenibléc  ordonne  la  lec- 
ture de  l’adresse , qui  reçoit  beaucoup  d'upplaudissc- 
ments.  ) 

Discussion  sur  la  donation  cl  l' échange  du  Cicr- 
montois. 

M.  e’aobé  MÀimt  : J’ai  plusieurs  lif  res  à mettre  .sou’’ 
vos^eux,  rel.'ilivnnent  n l'ofiaire  du  Clennontois; 
l'ordre  à mettre  dans  cette  discus  ion  m’oblige  à eu 
rejeter  rexamen  à la  seconde  partie  de  mon  di  ouurs. 
Le  rnjiportenr  du  comité  a commencé  par  discuter  les 
principes  de  la  législation  doimmialH,  pour  prouver 
que  le  Clermontoi<(  n'a  pas  pu  être  céd<-  mi  grand 
Condé.ll  a effectivement  toujours  été  de  principe,  dans 
la  nation  française,  que  le  domaine  national  est  innlic- 
nahlc;$oiiimpri'scriptibilitéa  été  coitsacrée  par  toutes 
les  luis  du  royaume , et  ces  lois  me  parais^i.nt  infini- 


meut  sages , car  un  ne  ]>eut  se  dissimuler  que  dans  les 
dons  des  cours  il  y avait  les  plus  grands  abus.  Sans 
m’étendre davantagi'  sur  les  princi|)csqu'a  étaiiiis  à cet 
égard  M.  le  nipporteur,  pniici|M;s  auxquels  je  donne 
un  plein  cl  entier  jivsentiment,  je  vous  rappellerai , rn 
faveur  de  M.  de  Cuiidé , les  devoirs  les  plus  rigoureux, 
non  seulement  du  législateur,  mais  de  tout  hoiiiuie 
cb.irgé  de  remplir  les  engagcineiiLs  ri  les  déliés  d une 
ii.iliüii  : i®  Faut-il  appliquer  à M.  de  Coudé  la  rmueur 
des  principes  nationaux,  relativement  au  doinâinc? 
2’  Didt-ii  cire  dc;>imiiie?  Telles  sont  les  deux  ques- 
li'iiis  que  je  vais  discuti'r.  Je  prouverai  que  la  riL-ueiir 
de.s  pi  incipcsi  uc  peut  être  appliquée  à I aüaire  doiil  il 
s'agit,  que  M.  de  Cmide  ne  peut  être  prive  du  droit 
dont  il  jouit  depuis  Uü  ans.  Lai  maison  de  Coudé , 
branche  cadette  de  la  maismi  de  Bourbon  , a joui  de- 
puis ir,H9jusqin  n 1623,  de  1 étal,  du  rang,  de.s  pré- 
ro.atives  du  premier  i-iiiice  du  sang;  c'esl-à-dii'e 
qii  elle  u'ii  perdu  la  (juahle  de  premier  nrmee  du  sang 
que  lorsqu'elle  a ele  <»blig«-e  de  la  céder  à Louis  de 
Bunrljon,  lils  du  légeul.  Dans  cet  intervalle  de  150 
ans . elle  ii'avail  cert  iiiemeiit  pas  le  droit  de  deman- 
der à la  nuliiiit  (h  X .ipaiiagi-s  ; les  princes  cadets  de  la 
m.iisoii  de  l rance  ét  tenl  frappes  de  23  générations 
depuis  que  Robert  eadet  avait  été  déchu  de  ce  droit. 
La  mai>  oi  de  Bourieo»  étant  montee  .>nr  le  troue  a 
acmhs  le  drcdl  de  donner  des  apanage>  à sa  branche 
CiUietle.  Lorsque  Ueuii  IV  est  devt-nu  roj  de  èraiii:e, 
sa  uniisuii  était  ajianagec;  il  était  souverain  du  lîéarn, 
qu'il  a.  pendant  aU  ans , refuM*  de  reunir  à la  fruiice. 
Le  duché  de  Bourbon  était  parcillenicnl  une  propriété 
painiiiuiiiale  de  ceUe  brandie.  La  maisuii  df  Condé 
n a obtiMiu  de  la  inumlicence  de  |.i  nation  que  le  seul 
Cieriiitaitois.  H me  seiiilde  iiiie  I heritier  de  tant  de 
rois,  ioisiju  il  n’a  reçu  qu'uni-  si  faible  récompense 
de  .ses  services,  jie  Miuriiil  être  considéré  comme  un 
usurpateur  qui  aurait  profité  di-s  aims  et  dts  prodi- 
galités de  lu  cour.  M.  de  Condé  est  le  descendant  de 
vosroJ>,  et  il  par.iîtr.dt  singulier  d’appliquer  a c« 
prince  la  rigueur  des  principes,  lorsque,  pendant  150 
ans  qii  il  a i-lé  le  premier  prince  du  saiig  ue  Kraiivr,  il 
n’.i  reçu  de  la  ii  ition  aucun  apanage...  A cescunsidé- 
r.itioio»,  qui  me  parais^ellt  suflisantes  pour  exciter  l.i 
gi  nerosité  des  citoyi-iis  français  (pu  se  voient  aujour- 
u hui  |ii‘oprietaires  do  l’ancien  domaine  de  leurs  rois, 
j'ajuulerai  qii'ii  serait  barbare  d'absorber  leur  hén- 
lagc  tout  entier,  qu'il  serait  indigne  de  la  majesté  de 
la  nation  de  dépouiller  de  son  héritage  le  rejeton  do 
celle  ligi-  que  In  mimifict  iH-e  de  la  nation  n'avnit  pas 

juMiuici  rci  ompensée J’ai  eu  riiumicur  de  vous 

annoiii  er  que  j’.ivüis  de$  considéralioiis  parliciilièreii 
à vous  soiiinellre;  Je  suis  loin  de  vous  lesprésrnb  r 
Comme  des  titres  h-gaux  et  emmne  des  preuves:  mnis 
on  parlant  à mie  iialion  gi-néivuse...  (11  s éleve  dos 
iiiurmur(-s.)Jecryvais  jusqu’ici  que  touteequi  intérêt- 
.s.ut  la  gloire  de  la  nation  ne  pouvait  être  étranger  à 
S.1  juNtiee. 

M.  Baiiey  : Crovoz-voiis,  M.  l’abbé,  que  la  gloire 
de  lauation  dépemiedr  M.  ( apet^Cofuléf  d un  homme 
qui  l’a  quittée,  qui  est  devenu  reniiemi  de  sa  patrie... 

M.  L AimÊ  Mauiiy  : Rien  n’»‘sl  pins  digne  d'un  bon 
citoyen,  dans  une  discussion  de  cette  importance,  que 
de  presenf^r  paisiblement  scs  observations.  Je  de- 
inamh^  donc  que  le  iiicuibre  qui  m’a  interrompu  soit 
entendu. 

.\1.  CHAIILE.S  Lameth  : Puisque  M.  l’ahbé  M.iury  de- 
mande qu’on  loi  fasse,  paisiblement  des  ob^t-rvatnms , 

J en  ferai  qiielques*unes  sur  lu  preniiôn.'  partie  de  son 
discours.  J ai  l honneur  d obsener  que  longtemps  un 
s’esl  servi , en  parlant  des  rois . du  terme  de  "é/irw- 
n'etailqu  BP  mot  vide  de  sens.  Les  rois  étaient 
généreux  de  l’argmiqui  ne  leur  appartenait  pas.  { (^i 
applaudit.)  M.  Necki-r.  qui  ne  s'attendait  peut  être  jias 
à être  cité  ici,  nous  a dit , par  citation  aussi,  dans  ses 
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OUTMg^j:  Que  tes  courthatK  jouhxaientde  la  gt’nê 

rositv  des  rois^  el  les  peuples  de  leur  refu\ 

M.  l'addÉ  Mai'i:v  : ('Vst  Montesqiiirti  qui  «lit  ceU. 

M.  Lameth  : Je  «»is  1res  bien  que  cVsl  Montesquieu 
qui  l’a  dit.  Aussi  disnis-je  que  M.  Meckerl’a  répété  par 
citution.  Je  cuiinais  très  bien  Montesquieu , et  j’aurais 
pu  très  souvent  faire  voir  à M.  !’nbb«'  Maiiry  qu’il  le 
citait  inexactement;  mais  ce  n’esi  pas  là  la  question.  Le 
iiréopinantacluTché  àexciler,  en  faveur  de  M.  Coudé, 
la  générosilé  de  l’A-^semblée  nationale  : cette  conside-  j 
ration  est  illé^dtime;  il  faut  juger  la  question  d’apre^ 
les  principes.  Il  est  inconvename  d’invoquer  une  gé- 
néro^ilé  à laquelle  l’Asseinldée  iicpeutse  livrerqu’aux  | 

dépens  de<  (leiiples Il  ne  faut  nas  fatiguer  l’As-  I 

semblée  d’une  érudition  inutile.  Il  l^aiit  remonter  aux 
principes  ; s’ils  sont  favorables  à M.  de  Coudé,  il  faut 
lui  laisser  k Cleriinmtois  ; s’ils  lui  sont  contraires,  il  | 
faut  le  lui  ôter  : voilà  toute  la  di^iissiou.  I 

M.  l’abbiî:  : Lorsipie  j’ai  osé  invoquer  la  gé- 

nérosité de  la  natiori , je  n’ai  pas  entendu  parler  de  la 
générosité  des  rois.  Je  sais  bien  <|iic  dnn.s  les  cours  la 
générosité  du  prince  s’exerçait  aux  déneiis  de  la  na- 
tion; mais  la  nation  est  juste,  lorsqu’elle  récompense 
avec  générosité  les  services  qui  lui  ont  été  rendus.  Je 
trouve  précisément  dans  l'ordre  de  cet  argument  nii 
moyen  qui  doit  établir  que  ce  que  j'appelle  généro 
site,  lu  nation  doit  l’appeler  justice.  J’appelle  justice 
ce  qui  représente  une  dette  nationale , la  récompense 
d'un  service  rendu,  rexécution  d’uii  engagement  légi- 
timement contracte l.orsque  Louis  XIV  u dispose 

du  Clermont,  de  Slenay  et  (leJametr.  en  faveur  du 
prince  de  Condé , quels  étaient  les  litres  de  ce  prince 
pour  olilenir  cette  faveur  de  la  miunticcnce  du  roi? 
J’ai  là-dessus  à vous  présenter  quelques  considéra 
lions  parlicnlières.  1"  La  cession  du  Clermuiitois  a 
été  faite  au  grand  Condé  en  vertu  du  traité  des  Pyré- 
nées; elle  a été  garantie  par  ce  traité.  Je  ne  prétcnd9 
pas  faire  de  ce  traité  un  litre  positif  et  siillisant,  ni 
présiuiter  la  garantie  à l’Espagne  comme  une  considé- 
nitiun  qui  doive  vous  délmniiier  seule.  Il  me  suflildc 
prouver  qu’un  ne  peut,  contre  la  donation  du  Cler- 
muütois,  tirer  d’argument  des  abus  ordinaires  dc^ 
cessions  , puisque  M.  de  Condé  se  trouve  dans  un  c is 
particulier,  et  qu’il  était  de  l'intérét  de  la  iiatioii  de 
souscrire  à la  convention  proposée  par  l’Espagne.  Le 
grand  Condé  ayant  sauvé  la  France  sons  la  minorité 
d’un  jeune  roi,  ayant  assuré  à la  France  la  pos&'ssion 
de  trois  provinces , n'avait  encore  reçu , Je  ne  dis  pas 
en  faveurs  de  la  cour,  mais  en  domaines  ou  apanages, 
pas  un  pouce  de  terre.  Voici  comment  Louis  XIV  s ex 
prime  ilans  le  préambule  de  l'édit  de  la  nation,  comme 
s’il  eût  prevu  qu'un  jour  on  demanderait  compte  à sa 
mémoire  des  dons  qu'il  a faits.  Je  doute  qu’un  seul 
d’entre  vous  trouve  .M.  le  prince  de  Condé  trop  ré- 
compensé; on  n'esliinc  pas  la  n.iliuii  trop  heureuse 
d'uvuir  payé  des  services  aussi  imporlauLs  à un  aussi 
bas  |ii  ix.  1 Les  services  de  notre  cousin  , le  prince  de 
Condé,  sont  tels,  qu'il  doit  tm  résulter  une  paix  luiiver- 
selie  dans  la  clirelienté  , et  surtout  le  repos  et  la 
sûreté  du  royaume.  ?iüus  nmis  croyons  obligé  de 
prouver  à la  nation  que  nous  savons  reconnaître  de  si 

fraiuls  .services,  etc.  • Ce  héros,  qui  avait  iirotégé  le 
ereeau  d’un  roi  enfant,  qui  avait  gagné  I j natailîe  de 
Rocroy,  qui  avait  rësi.sté  aux  insinuations  des  puis- 
sances étrangères  et  aux  conseils  de  l’ambition,  qui 
.vait  gagné  les  batailles  de  Fribourg,  Norlingue, 
Le  ns,  etc.,  neputobtimir  ungage  de  la  rccuiiiiaissance 
ues  Français,  lursi)u'ii  était  le  sauveur  de  la  France. 

C'est  a cette  époque  où,  par  une  singularité  bien 
■'  emarqualde  et  bien  instructive , ce  même  grand 
C onde,  qui  était  toujours  victorieux  quand  il  combaN 
t ' il  pour  la  France,  fut  toujours  battu  quand  il  prit 
les  armes  contre  scs  concitoyens;  c’est,  dis-je,  à eellU* 
époque  qu’il  reçut  le  Clermuntois  en  renlranl  en 


France , et  par  l’elTel  d’une  des  stipulations  de  la  jmix 
'.les  Pyrénées.  Celte  donation  fut  évainéi*  à 100,000  1. 
Apri’S  cent  quarante  ans  de  jouissance  d'une  donation 
aussi  légitimé,  une  nation  qm  s’est  toujours  montrée 
justeelrecoTinnissantedesservicesqn’onluiarendus.ue 
privera  pas  les  héritiers  d’un  héros  de  la  seule  récom- 
pense qu’il  ait  obtenue;  elle  ne  pensera  pas  que  les 
.services  du  grand  Condé  sont  trop  récoinpensr^,  puis- 
qu’elle a vil  depuis  des  particuliers  qui  n'avaient  rien 
mériti'  recevoir  de.s  nk-ompenses  beaucoup  plus  con- 
I sidérnbles;  j'ai  insisté  sur  ces  considérations,  non  pas 
comme  des  preuves  légales,  mais  pour  vous  rassurer 
sur  les  conséquences  que  vous  pourriez  craindre 
qu’on  ne  tirât  de  votre  décret,  si  vous  consacriez  une 
concession  de  Louis  XIV.  En  ellet  vous  conclurez  de 
mes  obsf'rvations  que  nulle  concession  particulière  ne 
peut  être  compart  e à celle  qui  a été  faite  au  grand 
Condé. 

Je  vais  essayer  de  prouver  que  M.  de  Condé  peut 
braver  la  rigueur  des  principes  domaniaux.  En  elfel, 
lorsque  le  Clermontois  a été  cédé  à la  maison  de 
Condé,  le  domaine  .avait  deux  objets  :des  droits  réga- 
liens (|ui  étaient  abusifs  ; ils  ont  été  supprimés , et  ie 
u’eii  parle  point  à présent.  J’avoue  que  M.  de  Condé 
a été  indeimiisé  de  leur  suppression , quoiquM  nVût 
pas  dû  en  jouir;  mais  les  uomaines  particuliers  du 
Ciermontois  ont  |>u  lui  être  légitimement  cédés;  et 
pourquoi?  Farce  qu'ils  n’étaieut  pas  alors  réunis  au 
domame  de  la  couronne.  Selon  les  publicistes,  lors- 
qu’un pays  était  conquis,  il  y avait  deux  formalités 
nécessaires  pour  le  réunir  au  domaine  , ou  les  lettres 
patentes  qui  déclaraient  cette  réunion  opérée,  ou  la 
simple  percejition  des  droits  que  faisait  le  receveur 
général  des  linaiices.  Le  Ciermontois  a été  conquis  en 
1053  par  le  grand  Condé.  Le  rapport  q^ui  vous  a été 
fait  porte  sur  cette  base  unique,  car  cest  ici  ou  se 
trouve  toute  lu  difliculté,  et  c’csl  ici  que  je  prie  mes 
adversaires  de  me  prêter  une  grande  altentiou;  car  .si 
je  prouve  que,  par  cette  conquête  et  par  le  traité  de 
1641,  la  réunion  au  domaiuc  u’a  pas  été  opérée, 
j’aurai  prouvé  que  le  Ciermontois  n’était  pas  inalié- 
nable, et  qu'il  a pu  être  cédé  au  prince  de  Condé. 

il  y a eu,  relativement  au  Ciermontois,  trois  traités  : 
l'un  en  1641,  l’autre  en  1644,  le  troisième  en  1661.  Je 
crois  pouvoir  soutenir  que  le  rapporteur,  aux  lumiè- 
res et  a l’intégrité  duquel  je  me  plais  d'ailleurs  de 
rendre  justice,  s'est  trompé  de  vingt  ans  sur  l’époque 
de  la  réunion.  Je  prouverai  1^  que  par  le  traité  de 
1641  le  Ciermontois  n'a  pas  été  réuni  à la  couronne  ; 
2"  je  ferai  voir  que,  quelles  i|ue  soient  les  stipululions 
de  ce  traité,  celui  de  1644  prouve  que  la  réunion  n é- 
tait  pas  effectuée  à cette  époque  ; 3*  j’établirai  que  le 
Ciermontois  n'a  été  réellement  réuni  à la  couronne 
qu’en  1661.  (Il  s'élève  quelques  murmures.)  Je  ne  me 
dédis  |ias.  Le  rapporteur  n'a  pas  eu  connaissance  Ues 
litres  que  je  vous  présente  , ces  titres  je  les  ai  puisés, 
non  pas  dans  les  archives  de  la  maison  de  Condé,  mais 
dans  l'histoire.  Le  traité  de  1644  se  trouve  imprimé 
dans  tous  les  codes  diplomatiques  répandus  en  Eu- 
rope; il  est  absolument  décisif  dans  la  question  qui 
vous  occupe. 

En  1641  s'est  fait  un  premier  traité  entre  Charles  de 
Lorraine  et  Louis  XIII.  Il  ne  stipulait  aucune  espèce 
de  réunion;  ce  n^st  pas  en  elTet  par  uit  traité  avec  un 
prince  étranger  qu'on  réunit  un  territoire  dans  l’iiité- 
rieurdu  royaume;  mais  la  raison  qui  a fait  regarder, 
encore  apres  le  traité  de  1641,  le  Clermuntois  comme 
un  bien  extra-domanial , c'c<it  que  les  divisions  sub- 
sistèrent toujours  entre  la  France  et  le  duc  de  Lorraine. 
11  y eut  un  traite  particulier  en  1644;  en  voici  un  ex- 
trait imprimé  : • Art.  III.  Sa  majesté  gardera,  juraïu'à 
la  lin  des  dinéretids,  le  Ciermontois,  comme  un  dépût 
seulemcnL» 

(/  o/r  lii  suite  au  supplément.) 
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SriTB  DK  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  15  JANVIER  AU  SOIR. 

Or,  si  U?  CImnoiilois  avail  élii  réuni  en  1641,  com- 
meiit  aurnit-on  pu  stipuler  eu  Ifill  que  Louis \IV 
conserverait  ce  territoire  it/i  ieui/wiir/tt? 

Il  est  évitloiil  d'après  cette  expression  qm;  ni  Louis 
XIV  ne  cr<»vait  avoir  déjà  niini  le  Clermoiitois  à son 
domaine,  ni  le  duc  de  Lorraine  ne  croyait  ravoiral>^ui* 
doimr. 

M **'  : Je  demande  par  <|uel  ministre  le  traité  dont 
parle  .M.  l'abbé  Maury  a été  ménagé. 

M.  l'arbk  Maury  : J'ai  le  traité  en  original  sur  mon 
bureau;  je  vais  le  chercher.  (Il  s’élève  des  murmures.) 
J'ai  riionncur  d'observer  que  quand  j'insLste  sur  ce 
traité,  Je  sens  parruitemenl  bien  que  mon  argument 
ii'a  de  force  que  par  ce  traité  même.  Si  l’Assemblée 
ne  veut  pas  Juger  actuellement  sur  In  foi  de  ce  traité, 
JC  serai  le  premier  à demander  qu'elle  ordonne  que  je 
nré.senleaii  comité  l'acte  original  ; jucertilie une  quand 
la  qui'stiou  sern  réduite  ù ce  point  de  fait  la  discus- 
sion sera  fort  courte.  Si  Louis  XIV  ne  conwrvail  en 
1644  le  Ciennontois  que  comme  un  dépôts  il  n'était 
donc  alors  pas  encore  réuni  au  domaine  ; il  a donc  pu 
en  disposer.  ( Il  .s'élève  des  murmures.) 

M“*  : La  réunion  est  formellement  prononcée  par 
le  traité  de  1541,  et  ratiliée  par  celui  de  1661.  Je  crois 
que  M.  l'abbé  a confondu. 

M.  Mai  iiY  : 11  si'rail  fort  au-dessous  de  la  majestc 
de  l’Assemblée  de.Varréter  plus  longtemps  à une  ques- 
tion de  fait.  Je  n'ai  pas  droit  à votre  couüaiice,  mais  à 
votre  attention.  Je  vais  chercher  le  texte  original. 

M***  : Ce  texte  ne  fait  rien  à la  discussion. 

M.  l'abbé  Mauby  : Voici  l’extrait  de  l'article  : • Les 
forteress<‘ et  château  <lc  Clermont  seront  ra»*s  avant 
d'élre  rendus  au  duc.*  Si  luii  supposait  queClermont 
pouvait  éUe  rendu  au  duc,  il  mi  lui  était  donc  pas 
donne;  il  lui  appartenait;  il  n'était  pas  réuni  au  do- 
maine de  France.  ( Les  murmures  augmentent;  il  s’y 
mêle  quelques  éclats  de  rire.)  Le  plus  grand  inalhenr 
pour  un  orateur  c'est  d'avoir  à discuU'r  une  question 
de  fait  dans  une  nombreuse  assemblée...  On  ui  ubjecte 
que, SI  le  Clermoiitois  a été  donné  au  duc  de  Lorraine 
en  1614,  il  n’a  pu  être  donné  par  la  France  au  prince 
de  Coudé  eu  1648 , sans  qu'il  ail  été  fait  une  rélroces- 
siuii , et  un  nouveau  traité  intermédiaire  à ces  deux 
époques.  Un  m'objecte  encore  que  si  le  Ciennontois 
U a pu  être  donnée  mais  rendu  au  duc  de  Lorraine  en 
1641,  il  n'a,  parla  même  raison,  pu  être  «/o/iz/é  au 
jiriiicc  de  Cundé  en  1648.  On  me  lait  plusieurs  ar- 
giiiiieiiLo  autour  de  ia  tribune....  Je  supplie  de  consi- 
dérer quej'iinprovise....  Ces  objections  sont  dignes  de 
toute  votre  atlenlion.  Le  Ciennontois  a été  conquis  par 
la  France  en  16:u  ; il  était  une  conquête  sans  être  un 
dumaiiie  national.  L'incorporation  au  domaine  n'était 
pas  faite  en  1644.  Si  le  traité  a été  fait  avec  le  duc  de 
Lorniiie  en  1641 , il  n'a  pu  avoir  pour  objet  les  do- 
maines particuliers  et  les  droits  régaliens  mouvants 
de  l’empereur.... 

M'"  : Ce  h'e.st  pas  là  la  que.stiou Vous  parlez 

*timlre  vous.... 

M.  l'abbé  Maury  : Je  prouverai  tout  contre  la  na- 
tion, si  je  prouve  que  lor^ue  Louis  XIV  a disposé  du 
Clermontois  ce  pays  ne  faisait  pas  |iartie  du  domaine... 
Jecuiitinuc  de  lire  le  texte  du  traité  de  1644...  • Art.  V. 
Sa  miijesté  pourra  garder  la  ville  de  Stenay,  pour  être 
réunie  à la  couronne....  ■ Ce  comté  n’était  donc  pas 
réuni,  puisque  le  roi  voulait  en  sti|iuler  la  réunion. 
Su  charge  de  Vindnnnîtr  est  un  autre  article  du  traité; 
ce  qui  prouve  la  non  réunion.  Ce  mot  explique,  l*que 
le  (inc  fait  l'abandon  d'un  territoire  qui  devait  servir 
U récompenser  le  prince  de  Cundé;  2”  que  Louis  XIV 
acontracté, d'une  manière  peu  explicite,  l'engagement 

d'iqdcinniscr 
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J’arrive  à une  considération  également  importante. 
Alitant  j’ui  regardé  In  stipulation  faite  par  une  puis- 
sance étrangère  en  faveur  d'nii  .sujet  de  l’empire  , 
comme  ridiculf  et  de  nulle  considération,  autant  j’ai 
reconnu  à l’égard  du  traité  des  Py  remues,  que  les  sti- 
pulations particulières  qu'il  renferme  au  sujet  de  M.  te 
prince  de  Cemdé  sont  iin  moyen  décisif  dans  celle 
cause.  Ce  n’est  plus  une  coiiveiilion  diplqibalique; 
c'est  un  véritable  contrat.  Ce  ii'cst  donc  pas  s;iiis  raison 
que  j’ai  appelé  sur  ce  traité  les  regards  de  l'.Assemblée 
comme  sur  \ernlerinni  de  la  cause,  comme  un  traité 
d’après  lequel  M.  le  prince  de  Coudé  ne  se  présente 
plus  devant  vous  comme  pétitionnaire  pom*  invoquer 
votre  niunilicence,  mais  comine  plaideur  pour  récla- 
mer votre  justice.  Ce  traité  est  encore  imprimé  dans 
tous  les  codes  diplomatiques.  11  porte  expressément, 
comme  conditions  de  la  paix,  que  le  Ciennontois  sera 
donné  à la  maison  de  Condi^  Louis  XIV  ne  prévoyait 

fias  qu'un  jour  il  aurait  d'autres  juges  de  ses  dons  que 
ui  et. scs  successeurs.  Si  cependant  il  avait  prévu  ce  qui 
arrive  aujourd'hui,  il  n'aurait  p.as  nu  prendre  des  pré- 
cautions plus  r^goureu.S(^s  que  celie^s  qui  sont  renfer- 
mées dan-i  ce  traité  pour  la  coiiservation  de  la  jouis- 
sance de  M.  de  Coudé....  Je  conclus,  en  me  réservant 
d'almrd  le  «Iroil  de  répondre  aux  objeelioiis  particu- 
lières qui  seront  faites , (jue  FalTaiie  soit  renvoyée  au 
comité  des  domaines.  le  vous  ai  cité  un  fait  nouveau  ; 
je  vous  ai  présenté  un  traité  qui  ii'éüiit  pa.s  à la  cuii- 
iniissance  du  comité.  Il  y aurait  ouverture  à requête 
civile  aux  tribunaux  ; comme  juges  vous  ne  pouvez 
refuser  un  nouvel  examen.  Il  est  parvenu  à votre  con- 
naissance lin  fait  de  la  pins  haute  importance,  un  ti- 
tre que  j’invoque  , un  titre  que  je  vous  dénonce  ; ce 
que  je  demande  iiVsl  pas  nii  .sursis.  Qu’importc-t-ii  à 
M.  de  Coudé  quel  jour  il  .succombe?  Ce  que  je  de- 
mande ni  un  jiigenieiii  qui  lui  soit  favorable;  un  ju- 
gemenl  qui  ne  peut  être  luste  que  lorsque  la  matière 
aura  été  bien  apprufoiKlie.  Lorsque  le  comité  verra 
que  le  Clerniunlois  n’etait  pas  encore  réuni  aux  do- 
maines lorsque  le  roi  en  a disposé , il  ne  pourra  plus 
contester  cette  propriété. 

M'*'  : On  croirait  après  le  traité  que  M.  l'abbé 
Maury  a cité  que  Louis  XIV  a rendu  au  duc  de  l.or- 
raine  Clermont  avec  ses  fortilicatioiis rasées;  or  le  fait 
est  faux.  * 

W”  : Si  Ton  a pu  proposer  de  rendre  Clermont  en 
1644,  ce  comté  appartenait  donc  à la  couronne  en 
1641.  Je  fais  cette  objection  saïus  donner  aucune  im- 
portance au  traité  qu'on  a cité. 

M.  Geoffroy  : En  ((ualité  de  rapporteur  du  comité 
je  ne  crois  pas  devoir  m'opposer  a la  vérilicatioii  du 
fait  allègue^  par  M.  l’abbé  Maury;  mais  je  dois  obser- 
ver, à l’égard  du  prétendu  tràité  de  1644,  que  s’il 
existe  il  ne  doit  rien  changer  au  projet  de  décret  de 
votre  comité  des  domaine.s.  Fendant  la  guerre  de  :10 
ans  il  n été  fait  plusieurs  traité.s.  En  1631  le  duc  de 
Lorraine  veiiditClennuntet  ses  dépendances.  En  1641 
sa  condition  étant  pins  mau‘''MS(‘,  il  fut  obligé  de  le 
céder.  C'est  û cette  époque  que  la  réunion  s'est  faite. 
La  ratilication  ii  est  pas  nécessaire  pour  la  réunion 
aux  domaines.  Le  trailé  de  1644  n«>  doit  pas  être  re- 
gardé comme  un  viTitable  traiUf.  La  position  du  duc 
de  Lorraine  était  alors  celle  d'un  véritable  aventurier 
qui  ii’nvait  (ju'une  armée  de  15  mille  hommes.  C'était 
pour  le  détacher  du  parti  de  l'eninereur  et  de  l'Espa- 
gne qu'on  lui  ti  t la  proposition  de  lui  duiiuer  Clermoii  t 
avec  ses  fortifications  rasées. 

M;  Clermont-Lodève  : Je  parle  rarement  dans  cette 
.Assemblée;  je  vous  prie  de  me  donner  un  moment. 
Comme  il  est  question  d'un  point  d'histoire  sur  lequel 
j'ai  quelque  connaissance,  je  suivrai  le  rapport  de 
votre  comité  pour  vous  faire  voir  les  endroits  où  Ü 
s ( Carte  de  l'exactitude  des  faits.  Le  rapporteur  parle 
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d'aburd  d’un  traild  fait  rn  1631  par  le  cardinal  de  Ri* 
cbelieii,  et  dit  ensuite  : Ce  ministre  sc  détermina  à un 
sacrilice  peainiaire  pour  terminer  une  longue  que- 
iN‘lle.  Richelieu  désiriit  réunir  à la  couronne  une  pe- 
tite province  qui  était  à rexlrérnilé  de  la  frontière 
(car  vous  save;?  qu’alors  la  Lorraine  ni  l’Alsace  n’ap- 
partenaient à (a  France);  il  proposa  nu  duc  de 
Lorraine  de  lui  aeheter  le  territoire  de  Clermont  nu 
di'uier  50.  Ce  traité  n'ayant  point  en  d’exécution  et 
les  hostilités  ayant  conuneîicé  en  1632,  parce  que 
Monsieur,  frère  du  roi,  s'éLiil  réfugié  en  Lorraine 
pour  épouser  une  princi'sse  sans  le  eoiiMudetiient  du 
roi.  le  cardinal  de  Riehelieii  déclara  ce  prince  crlini- 
JM'I  d'Etat  et  fil  la  guerre  au  duc  de  Lorraine.  En  1611 
il  intervint  un  traité,  niais  ce  traité  ii’enectuait  pas  la 
réunion,  car  dans  celui  de  1644  on  O'dait  au  duc  de 
I.orraiiic,  qu'on  vous  ajustement  repré^.ciilé  comme 
un  aventurier  à la  télé  d iine  petite  armée,  qu’i1  ven- 
dait siiccessivemeiil  à diITérentes  puissances;  on  uf- 
fr.nl,  dis-je,  de  lui  rendre  et  de  conserver,  comme 
dépùt  si'nlemeiit  et  provisoirement,  Nancy  et  le  clul- 
teau  de  Clenmiiil  ; ce  qui  prouve  (ju’ii  ne  faisait  pas 
encore  partie  du  d'MU-'iine  national.  U.  l'abbé  Maury  a 
]ir<  tendu  que  le  duc  de  Lorraine  avait  i l>'  imleninise; 
il  ne  l’a  pa.s  été;  battu  et  dépouillé  il  a été  obligé  île 
.se  contenter  de  ccqn'ona  bien  voulu  lui  laisser...  Le 
roi  a eu  le  droit  de  réunir  Clermont  à la  couronne; 
inaLs  Steiiay  et  les  anlre>  liiTs  et  pn^otés  qui  diou* 
valent  de  l’Empire,  il  ne  pouvait  point  les  réunir  nu 
domaine.  Aussi,  lorsqu'on  a donné  nu  prince  de  Condé 
Sleiiay  et  Jametx,  la  ducliesse  de  lAii  rauie  a-t-elle  lait 
des  oppositions  au  purleinent.  Si  ce  territoire  avait 
alors  déjà  été  réuni  au  domaine  il  n’y  aurait  pas  eu 
d’opposition.  I*ar  l’ellét  du  traité  de  1644  la  duche.sse 
i-spérail  pouvoir  être  re'iutégree  dans  la  jiosse'sinti  de 
Clermont  et  de  ses  dépendances;  mais  sa  requête  au 
parieiiieiit  ne  fut  point  replie...  LKms  le  iiioineiit  où  le 
grand  Condé  est  entré  en  possession  il  u nommé  ib'S 
juges, de,sadminlstrateurs;  la  inarédmus  ée  avait  pris 
sa  livrée,  comme  celait  alors  l’usage.  Ici  je  diflére 
d’opinion  avec  M.  l’abbé  M.iury  ; il  vous  a dit  que  le 
roi  li'avait  pas  pu  donner  à M.  du  Coudé  les  droits  ré- 
galiens sur  le  Ciermoiilois,  piùsrpi'il  t>st  de  principe, 
dans  la  monarcliie , que  ces  liroits  sont  incessibles.  !.<* 
fait  est  inexact:  b‘ roi  .s  était  réserve  .sur  leClermon- 
lois  la  souveraineté,  le  droit  d’établir  les  im|«ùts,  la 
législation,  il  u’a  cédé  aucun  des  droits  dits  régaliens. 
Quand  vous  avez  ileciaré  le.s  droits  régaliens  incessi- 
bles, vous  n’avez  entendu  par  ces  droits  que  ceux 
dont  Jouissaient  .intrefoi.s  les  grands  feuibilaircs;  sa- 
voir, le  droit  de  frapper  moniKiio,  de  lever  l'impÔl,  etc. 
Jamais  la  maison  de  Condi'  n'a  joui  de  ce  pouvoir. 
Elle  a joui  du  produit  des  droits  s.ins  pouvoir  li*s  éta- 
blir, et  comme  les  fermiers  giùieruux  jouissjfîenl  des 
droiUqiii  leur  riaient  abonnés  ; eulin  elle  n'avait  pas 
l'cxercice  des  droits  regalieus.  La  concession  est  donc 
légitime  de  ce  edté-iâ. 

Je  iii'écarlerai  encore  de  l'avis  de  M.  l’aldH*  Maury. 
Il  a dit  qu'il  n'était  pas  conveUtible  qu'niic  puis&ince 
étrangère  pre.>crivîl  à l'Etat  des  conditioas  en  faveur 
d'un  sujet  de  l'empire;  il  a même  ajouté  que  la  cmisi- 
dératiim  de  celle  stipulation  ii'élail  d’aucun  poids. 
Voici  commeiil  la  ehose  se  passa.  Ls’s  articles  relatifs 
au  prince  de  Condé  éprouvèrent  tant  île  difticuUés, 
par  la  haine  et  la  crainte  qu'il  inspirait  au  cardinal, 
que  sur  vingt  conférences,  quinze  le  concernèrent. 
Li  a deux  puissances  avaient  b<‘suiii  de  la  paix.  Le  roi 
d Espagne  eoiisentait  à ceder  Avesne,  à condition  que 
le  Cleriiiontois  ser.ilt  rendu  au  grand  Condé.  Le  judi- 
cieux preNuleiit  Uenault  ü rapporté  dans  son  histoire 
que  Louis  XIV  craignait  que  le  prince  de  Coudé,  re- 
cevant du  roi  d'Espagne  la  posscASiuii  de  {iliisii'urs 
places  françaises , ne  devint-  pour  la  France  un  ennemi 
redoutable,  il  céda  dune  saus  peiue  le  Cieriuuiitois. 


^On  applaudit.  ) 11  était  déjà  dit  que  les  domaines 
ebaienl  inaliénables;  mais  lors  même  que  le  Clermon- 
tois  edt  été  alors  réuni  au  domaine,  il  n’ciit  pas  moii« 
fallu  le  céder,  puisque  c’était  le  seul  moyen  d’obtenir 
1.1  paix...  L'on  a bien  cité  ces  nnds  : . Ledit  seigneur 
prince  .sera  restitué  dan.s  l.i  jouissance  du  Clerriion- 
lois;  -mois  ou  n’a  pas  ajouté  qu’il  lui  serait  n'stilué 
avec  rauloritéet  te  droit  de  justice,  tels  qu’ils  s*y 
exercent  .icliielleineijt,.ii7//v  qu’il  puisse  être  jamais 
poursuivi  ni  trouhlr  dans  sa  f*o<session , nonohftant 
foute  donation  ou  rrunloii  a ce  enniraire.  Voilà  ce 
<jui  .1  été  promis  par  le  roi  de  France , b‘;4slalrur  de 
la  nation,  au  roi  d’Espagne;  voilà  ce  que  le  traité  ga- 
r.inlil;  et  je  commence  par  féliciter  la  nation  d’avoir 
pu  rentrer  dan.s  la  jouissance  imméiiiate  des  droits  du 
Cleniionlois,  s.ms  une  beaucoup  plus  cousidérnbic 
ind'iniiité. 

Je  répète  que  par  le  traité  de  1641  la  réunion  du 
Clcrmontois  .iu  domaine  n'nviiit  pas  été  o[>érée;  que. 
ce  nVsl  qu’eu  H»6l  i|ue  ce  traité  a été  ratifié.  Le  prince 
de  Coude  avait  d’rdif>nl  été  mis  en  possession  sans  être 
assuré  d'y  être  matiitemi , car  le  roi  n’avait  nu  lui  don- 
ner piii'.  de  droit  sur  le  Clermontojs  qu'il  uVu  [los 
sédait  lui-même;  il  n'avait  pu  siirbiut  lui  donner  eeiix 
iju'il  ne  pi»s.sedait  pas  encore.  Par  le  dernier  traité  les 
(ioii.itinhs  aiileneures  furent  rnliliées  et  la  po^^sissiiiu 
garantie.  Je  ii'entrerai  pas  aiijourd’liui  d .ii.':  la  iiiies- 
lion  de  sjivoir  si  daii.s  récliaiige  du  Clerinoiilois  l.i  na- 
tion a été  Ics.  r,  si  cet  échange  est  légitime,  c’cï.1  mie 
.si'conde  question  iinportanle  que  je  traiterai  dans  un 
autre  moment,  et  sur  laquelle  j’ui  plusieurs  moyens 
.1  faire  valoir  et  plusieurs  Liils  à citer.  1)  est  plus  in- 
téressant en  ce  moment  d’examiner  si  le  Clrrnnmbiis 
n Jamais  été  réuni  mi  domame.  Je  demande  le  n-nvoi 
de  cette  (pii-sliou  au  comité  des  domaines,  réuni  au 
comité  diplomatique,  pour  examiner  quel  etl'et  le 
traité  des  Pyrcnin*s  doit  avoir  sur  la  possession  de 
M.  de  Coudé.  Il  est  surtout  de  t'iiilérét  de  la  nation  « 

ne  les  puissances  étr.nngfres  li  aient  aucun  i>rélexlc 

e se  meler  de  nos  alVaires,  et  pour  cela  il  ne  faut  pas 
les  choijuer.  (L:i  partie  droite  et  un  très  graml  nom- 
bre dt%  membres  de  la  partie  gauche  aiq/laudissent.) 

.M.  l'abbé  Maury  parait  au  milieu  de  la  saille  agitant 
des  tiniins  et  offrant  .mx  regards  de  rAsvMublée  un 
in-folio  qu’il  veut  porter  a la  tribune  pour  lire  le 
traité  de  1644. 

L’Assemblée  ajourne  la  décision  et  charge  son  co- 
mité di|domatiqiie  d'examiner  la  <piestion  des  tr  nté.s. 

— M.  le  president  annonce  que  le  scrutin  pour  I,1 
nomination  d’un  président  a donne  155  voix  à M.  Fol- 
leviile,  I49à  M.  Miiaheau  et  66 à M.  rahLiéGregoirc; 
plus  30  VOIX  perdues. 

Lt«  secrétiures  de  reinplacemeiitsont  : .MM.Vuidel , 
Güudart  et  l’abbé  J.iequeinart. 

La  séance  est  levée  a neuf  lieures  et  demie. 

SÉANCE  DL  Om.VNCUK  16  JANVIBU. 

f.es  projets  des  décrets  suivants  présentés,  le  pre- 
mier par  M.  Rabaud,  les  autres  par  M.  Camus,  sont 
adopti'S  ; 

<:  I.'AsK-nibItfc  r)Ati»nalp,n|»res  jvoir  Piitpmln  Min  cuiiiité 
d(>  Cdiutlmtiüu  . tii’crrU*  qn^  les  ftiiminttlralcors  de 
teineiit  et  <i«  üUlrict  pourront  à chique  nnuveilf  »c»»>oii 
iioiiinier  un  iiouvi  uu  prrikiil«-ii(  ; uiiti»  U*  preaiüeni,  alors 
en  fomUiolis.  pourra  '‘li'-  réclu.  u 

— ••  L’AsvinliIre  n;<tmriale  tlecirte  que  Iv  romilê  des 
(tensions  lui  l'cra  sxiin  delai,  et  sans  renvoyer  préalabie- 

à la  din-ction  de  lit|iiidaliori , le  rapp-  rl  des  Kraliii- 
cations  ri  réconi|h'n.s>^  <]ui  |h*iivcii(  i^lre  dues  mit  personnes 
qui  ont  donne  des  preuves  de  roiira,;e  et  ür  bravoure  A 
Aane/,  a Meta,  a Païuiert,  alAiis  1rs  departemeiils  situes  le 
luu,(  de  la  Luire,  lors  des  iiiuitdaliona  de  ce  fleuve,  et  jj 
Saiiii-Dùtii'r,  h»r»  d’un  inecmii**  <{ui  a ru  lieu  «iepuis  peu.  w 

..  fl  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le*  iiefsonne»  <jOi 
pret'-ndrunt  devoir  être  rotiipteesaii  iimobre  «les  vainqumini 
Je  U bastille  .et  sDr  te  iiumbie  .lesquels  il  n’a  pa.s  été  sialur, 
seront  tenues  de  se  (tréaenter  à la  direction  générale  de  ii-  . 
qatdaliun  pour  j rapporter  la  preuve  difaraits  qu’elles  lllè- 
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jneronl,  Pt,»ar  le  compta  qui  i n sera  ren«ln  p:\r  le  rtirectf  nr 
général  de  liqnidatinn  an  rornilé  d«  pensinii*.  être  sur  le 
rapport  dnilit  comité  dcrrété  par  l*As'emhl*  c re  qu'il  aj>- 
pariirmlra.  » 

— M.  Alexamirp  Lamctit.  pnv<idcnt  «lu  comil«?  mi- 
litaire , l^iil , au  nom  d«?  ce  cnmi(<^  et  île  celui  «le  rons- 
liluluiji.  un  rapjiurt  sur  Us  modilicjlions  aux  dispo- 
sitions «lecrtdees  sur  la  gendarmerie  nalionair  et  rela-* 
tivi's  uniquement  aux  pnunières  mesures  nécessaires 
pour  nieUre  en  acUviUi  le  plan  adopté. 

Après  une  discussion  1res  légère  les  articles  suivants 
sont  décrétés  : 

« L’As-H'inbléc  nationale  déciélc  que  le  tilre  VU  dn  decret 
»or  la  (gendarmerie  nationale  sera  modttié  ainsi  qu'il  NUit  : 

1»  Art.  l*».  Le*  <hvi»i*>n»  seront  forrm-cs  ainsi  qu’il  soit  : 
Première  division.  Pans.  Seine-et-Oi»e , Sejne-e«-Manic. 

2»  Selne-htfériearc.  EnieetOise. 

3*  (^lvail«»«,  Oriif-ei  Mam-he. 

4*  Finistère.  Morbihan , 0'iU'*-rlii-!Çord. 

5»  Ille-el-Viiainc,  Majremic,  MajcnncHTt-Lolre , Loire- 
Infénenrir. 

6*  I.â  Vendée,  Denx-.Sèvre*.  ('lisTentf-lnférirure. 

7*  Lot«ei-(L-iroiine  , Dordogne  et  (iiroiide. 

{.amies.  Ba*>e*-I'yreiiécs . H.ttilca-Pyrcnecs. 

V Haiiie-ti«r«>nne,  îierseï  Tarn. 

10*  Arriégp,  PymiécsdXientales,  rAilde. 

Il'  l.'ileraiilt,  le  G.ird  et  la  l.osére. 

It*  B«in«  lu'«-du-Rh<Sne , Drômr,  Ardci  lie. 
ni*  Basses.Atpe* , Hanlr*-Alpes  et  \ar. 

14*  Isere,  IU»Ane.et-L'»ire,  et  l’Ain. 

IS'  .Saône-el-Loire.  tlote-d'Or  et  Jura. 
ter  Uonbs,  Üaiite-Saône,  H.'iiit*]\imi. 

17*  Baa-Rliin , Mi  orthe  et  Mnaelle. 

IH*  Meuse,  Hanti-Manie  et  Vo.i^es. 

!»•  Aisne.  M.'«ri»e.  \nUnm-*. 

20*  Somiue,  PHs-de-Galai»,  Nord. 

21»  .Sarthe.  Lure-el-L4>ir,  lÆir-ol-Cber. 

22*  Indre,  Vier.ne.  Indre-et-Loire. 

2.V  Charente,  liaute-\  i<  nue  ri  Curreze. 

24*  Lot.  l’Aveyron,  le  ('anial. 

2S'  ILiuie-Loire . Piiy-<li^Dùiiie  et  la  Creuse. 
uG*  Loiret . i’Yonue  et  Aube. 

27'  CJier,  fiirvre  cl  .Allier. 

Of**  Corse. 

i>  II.  Pour  parvenir  à la  noavcllc  eomposîtion  de  la  gen- 
darmerie naliniiale,  il  sera  lornir  an  eist  par  aiicieiinelé 
des  oflieicrs  de  la  ci-devant  maréchaussée,  et  la  nomma- 
tiuii  aux  pl.'iees  d'nfTicicrs  et  de  sous-ollkieis  aura  lien 
suivant  ce  qui  *«‘ra  Bxr  ci-apres. 

U 111.  l.«>s  iiupevtenrs  et  nrevôt*.genéranx  de  (a  ci-devant 
lUarechauswe  rciiicitront  retal  <le  ienrs  M-rMoes  .in  direc- 
luire  du  departement  <le  leur  rcoideuce,  qui  les  adre^s'  ia 
au  ministre  de  la  gaerre,  avec  ses  obv-rvations  sur  l*-sdiis 
tu-«)HH‘lcurs  cl  prevüt.^gi  nvraiix,  et  d'apre*  ces  oLservalinii.* 
U retraite  sera  aceordec  aux  in»jM'i  «euiv.  pirvAi*-|;éinT.iux 
excédant  le  nombre  de  2*«  plsci  s de  colonrU4le  divbinns 
dverrtes  pour  la  tormation  de  la  nendarniene  naiinnale. 

' IV.  Cit’ux  dcMiits  insprcietir»  et  prevots-gcneraiix  qui 
ne  seruni  ]>a»  runserves  d.ins  le*  places  de  rolon<  Is  d<-  divi- 
lion  iccevront  b'or  l•rt^«i^e,  i oiifcirmcmceil  à l’arliWe  »-i- 
dvs-'U.t  Ct-4rapie8  1rs  rcKle»  fiXres  jiar  le  dci  icl  <lu  3 :u>ù« 
dernier  ; mais  dtp.*  ni'  ponrroiilêire  .(|iieili**({m'  Moiciii  l>  ms 
annci's  de  service  . aa-dr*sune  des  detix  tkts  des  appointe- 
nirciii  dont  il*  jouissent  <-n  ce  nionjent. 

U V.  Jj?s  places  de  iieatcnattfs-enlonvls  seront  dminrr* 
fur  or<lre  d'ancicmielé  aux  lieutenants  de  la  ci-üevaiii  jiu- 
rrcliauvséc. 

■ VI.  I.o_*  pl.vi*s  lie  capïi.dnrs  «eront  dniinee*.  nioUté 
auet  csUieicis  île  la  n-devani  tuarrchauwiér , ainsi  qn’il  sera 
éxphi|iic  ci-apn»,  ninilié  s des  sujet*  ayant  servi  au  moins 
dix  amices  en  qualité  d’officiers,  et  le  choix  en  sera  fait 
par  te*  dirertoire*  de*  di-parleinents. 

H La  moitié  de.*  place*  d'-  {-.Hpiiaitiea.  desiinéc*  aux  offi- 
ciers de  la  ci-dv*aiii  iiiarecbans*ée , .sera  «foimée  aux  lieu- 
tenant» qm.  par  leur  aNCH-rineie  de  service,  n'anmnl  pa* 
e p.|Hirlcs  aux  pbiee*  de  liemenanls-colonet# , et  aux  plu.* 
ancien*  souiv-lieotenanl*  de  ladite  inaree|»aossée. 

» Vil.  Le*  place*  de  lo  utcnsnl*  seront  données,  tin  tiers 
aux  olBcier*  de  la  ci-devant  luam-lMaasée , ainsi  (pi'tl  *era 
expliqua  ci-aprr*,  (k‘ux  tiers  a des  «ujela  ayant  s<'rvi  au 
uinifis  •-ÏX  an*  comme  officier*  no  nian-ehaux-desdogi* , 
ser},euPi  dan*  les  tronjic*  icgice»,  la  niarrchanvicr  on  dans 
b‘s  compagnie*  siipprimécs  de  la  maréchaussée,  et  le  choix 
en  sera  fait  par  le*  direettnre*  de  ilcpartement. 

» Le  tiers  de*  place*  de  lieutenant*,  destiné  aux  oflîciers 
de  la  ci-devant  maréehansaée , sera  donne  aux  sons-litnite- 
nant*  qm  ii’aiirout  pa*  été  portes  par  lenr  ancienneté  à de* 
place*  *le  cajutaine*. 

Quant  anx  place*  »le  licuICTiant.* , comprise.*  dans  le 
bcrsxsstgné  « la  ei-devant  marerhan**ee , et  auxqnrilc*  il 
UC  «errait  pa*  pourvu  par  le  rcmplaccnmit  de*  »ou*-1ieule- 
iiaut*,  il  y sfin  noniuic  des  maréehaux-drviogis  de  ladite 
marecluinsseo.  et  le  choix  en  «era  fhl»  p.*r  le*  diici'loiirs  üc 
irpailenjcfit , sur  i'avis  qui  leur  en  >era  donne. 


» Viii.  Le*  place*  de  maréchaux-des-logi.*  seront  dou- 
nées,  motlié  i*  de*  brigadier*  de  la  ci-devant  uiarechsu*ice, 
au  choix  des  direetnin'.*  de  ilepartcini'ut , et  l'anlie  moitié, 
pour  le  même  choix  . *<dt  aux  lirigadier*  de  U iiiaréchau*- 
sée,  soit  à des  soiis-ollicicr*  servant  maintenant  dsn«  la 
ligne,  ou  ne  l’ayant  pa*  quittée  depuis  plus  de  trois  ans. 

* l\.  l.vs  places  «h-  brir'aiiicrs  qui  deriendronl  vat'antea 
seront  données,  par  le*  directoires  de  depurfeiiient . à ceux 
des  cavaliers  de  la  ci-devant  iiiaréchausaeo  qu'iU  en  juge- 
ruut  le  plus  *u.*<‘epliblt's. 

« X.  La  gend.irmeric  nationale  de*  départements  sera 
formée  provisoirement  dans  chacun  des  departements,  an- 
tre* que  cenx  de  Pari*,  Selne-el-Oise.  et  Seine-el  Marne, 
sur  le  pied  de  quînre  brigade* . sauf  à faire  rti.Miilc  des  di*- 
Irihutions  dcfiniiivcs,  coufornieioonl  aux  articles  V 11  et  VIII 
du  paragraphi  premier. 

» Xt.  Ivcs  omciers,  wins-officier»  c!  cavalier*  de  la  gen- 
darmerie nalionaio  continueront  a être  payes  *uivant  l'an- 
cienne division  des  coin|>agiiic.s,  et  il*  M'ront  rappelé:  à 
compter  du  1^’ janvier  1701,  ronfoimcinçnt  h cc  «jui  a été 
fixç. 

> XII.  I.e*  officiers,  soo.*-olficiers,  heerètaircs,  greffiers 
et  cavaliers  actm-ls,  cxcrccrunt  les  fnnrtious  de  leur  cUt 
et  «le  îi'iir*  gr.idrs  sans  nouvelle  commission,  «-n  prêtant 
senternent  le  Acrment  ordonne  dans  Paiticle  VI  du  para- 
graphe ni. 

a II  s4'rA  «lelivrc  p.vr  le  roi,  aux  officiers  actucUenirnt 
pourvus,  et  qui , par  IVffcl  des  dispositions  tia  présent  dé- 
cret, auront  eu  un  avancement  de  grade,  le  brevet  de  l'cini 
qui  leur  .sera  écho.  « 

— M.  le  |*rési<I«*nt  fait  ieeturt’  d’une  IcUre  «le 
M.  Diijiortail.  Le  iiiinislre  r«*nil  compte  à l'Assenibli^ 
nationale  «les  nouvelles  nui  lui  ont  été  apportées  par 
tiîi  oflicier  dit  rcffinieiil  ae Soksontia  s,  envoyé  par  le 
li«*ult‘nanl-col«iitpl  de  ce  récriment  en  fîaritison  à Avi- 
piofi.  05  hommes  «h’ ce  ré;iimenl  et  0 de  la  conipa- 
fiiiie  de  IVnlliièvn'  sont  partis  arec  la  ^arde  nationale 
(l'Avifrunn  pour  all«T  assiésrer  Carpentnts. 

On  «leniainle  le  renvoi  de  la  lettre  aux  comités  des 
rapports  et  iliploni.itique, 

M.  (Jh.vrles  Lauetii  : Il  nio  semble  qu'il  faudrait 
attemlre  de.s  nouvelles  pltis  d«Haill«?es.  ( Il  s’élève  des 
inunmirrs.  ) M.  le  président , je  vous  prie  de  m’acc«*r- 
der  la  parole  plus  pnisiblemenl.  Je  ne  dis  pas  qu'il 
faut  atUiidre  |K>iir  envovrr  celte  note  nn  comité,  mais 
pour  eit  remire  c«mip(e  à IM.^sembli^;  on  ne  petit  pas 
premire  nn  parti  sur  de  simples  nouvelles  <|ni  nous 
sont  enroyi  es  par  le  lieiileriniit-cohmel  du  régiment 
de  Soi.s-somiai-s,  .'•nr  le  compb'  du«ine!  j«?  n«'  dis  encore 
rien.  Je  [leiise  donc  qti«‘  lerappurl  ne  doit  èliv  fait 
«pi  après  «les  iiouvidles  oflicielies. 

M.  L.4Tonit-MAi  noi  R«t  : Les  trois  comités  d'Avi- 
^'in,  d)plomat:«|ne  «*t  des  rapports  so  sont  assemblés 
hier  et  ont  npiui"  divers  détails  de  rair.tire  dont  le 
ministre  vieni.  «le  vous  prévenir.  Ledimaiiehe  9. après 
la  me.s»*  «lu  n’ginnmt,  la  ganle  nationale  d .Avignon 
«•si  v«*im«'  Irmiver  les  sold  il*  «I  ms  !«*urs  coserne.s  et  h»s 
a emmenés  au  cahxret;  lorsqu'ils  ont  été  un  peu  dans 
le  vin  «m  a danse  des  farandoles,  genre  d’amusement 
proscrit  «lepuis  «|ii«'h)ne  temps  par  les  unlonnauces 
militaires.  I.e  lieulennnt-colünel  crut  «le  son  d«noirdc 
prév«‘!nr  h’s  officiers  mniiicipanx  et  de  rassembler  s«m 
n’giimiit  dans  .ses  (]u.irliers,cnr  malgré  in  demande 
du  imiiLstrc  nn  n’a  pu  tes  réunir  dans  un  seul.  Ils  sont 
lonjfnirsre.stes  divisi^  en  <|nalre  «lunrticrs  divers.  Le 
lienleimnt-eolonel  s'aper^'iit  «jii'il  lui  nian«iuait  hcaii- 
coiip  deinnude,  alors  il  «æimiiamla  d'aller  chercher 
les  dra|>esmx,  afin  qu’à  cesiH'Clade  le.s  sobiats  disper- 
sés se  réunissent. 

l/«>rsque  le  régiment  vint  à passer  devant  le  palais 
du  vio«>i«'g.il,  la  garde  natioii.'iie  .sous  lesarme.s  le 
ns;nt  militairement , mais  lui  lit  défense  de  passer  ou- 
tre ou  quelle  allait  faire  feu.  Le  commandant  fit 
halte,  et  dès  qu’il  s«’  fut  aperçu  que  son  opinnUrete 
pouvait  causer  le  trouble  il  se  replia  sur  riiôtel-de 
ville  pour  aller  y pri'ndre  des  ordres.  Il  témoigna  ses 
in«]iiietiul«-s  aux  oRiciers  mniiicipanx...  On  fait  uu  Si'- 
coud  appel  «>t  le  commandant  s’aperçoit  «{u'il  inamp.e 
une  compagnie  eulière  et  viiigl-cimi  grenadiers.  Lu 
lieiiti'iiant  du  r«‘giment  .avait  été  relenn  »ar  le  peuple 
et  n'avait  pu  se  retirer  ipi'cii  luuiilraiit  deux  pistolets 
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qu1l  Tint  drpo5;er  cnirr  l«'s  mnin^  d'un  oifîcier  muni' 
cipal,  en  lui  disant:  Puisqu’ils  ne  me  sont  pins  né- 
co-ssain'sjc  vous  les  remets...  A dix  heures  et  demie 
du  soir  In  garde  nationnle  partit  avec  74  hommes  de 
Süissoniiais»  fi  de  Penlhièvrc  et  avin;  plusieurs  pièces 
de  canon  pour  faire  le  siégé  deCarpenIras.  Depuis  ce 
temps  le  régiment  de  Soissomiais  est  retenu  cunitiie 
prisonnier;  les  ofticiers  sont  insultés  même  par  les 
postes  de  gardes  nationales  : peut-être  en  ce  moment 
plusieurs  sont- ils  égorg(^,c^irjesuis  sdrt|n'ils  auront 
mieux  aimé  mourir  que  de  mampier  à leur  devoir.  Je 
demande  donc  que  le  roi  soit  supplié  de  donner  des 
ordres  pour  faire  sorlir  sur-le-champ  le  régiment  de 
Soissonnais  de  la  ville  d’Avignon.  Je  réponds  sur  ma 
télé  de  la  vérité  du  récit  que  je  viens  de  faire. 

M.  Dandiiê  : Le>  trois  comités  qui  s'étaient  rnssem- 
idés  hier  pour  cette  affaire  avaient  arrêté  que  le  régi- 
ment de  Soissonnais  serait  incessamment  retiré;  le 
reste  dts  mesures  à prendre  exige  une  nouvelle  déli- 
bération. 

I.a  proposition  de  M.  Latour-Maubourg  est  miani- 
uiemeiit  adoptée. 

M.  i.E  PnÉsinKNT  : M.  Noaîlles  m'observe  que  la 
compagnie  du  régiment  de  Penlhièvre,  aussi  en  gar- 
nison à Avignon , est  dans  le  même  cas  et  qu’elle  doit 
aussi  être  retirée. — Celle  proposition  est  adoptée. 

M.  Bocche  : L’Assemblée  n'a  point  entemm  ce  que 
vous  venez  de  mellre  en  déiiWration. 

M.  i.K  PfiésiDENT  : J’ai  fait  part  à rAsscmbléc  de  la 
propoMlion  de  M.  Noaillc.s;  je  l'ai  mise  aux  voix  et 
elle  a été  adoptée. 

M.  BuruiE  : Quand  on  lait  une  motion  elle  doit 
toujours  «Ure  soumise  à la  discu.ssioii.  On  a dit  que  la 
roriip.agiiie  de  Penlliiévre  était  dans  letnéiiiecasque  le 
régiment  d«'  Soi.ssoiiuais  : mais  où  sont  les  preuves  de 
celle  a.^rtioii?  Un  oflicier  de  Stùssoiinais  a fait  part 
an  comité  d’une  uoli  qui  porte  que  cette  compagnie 
a suivi  les  soix.mte-quatorze  du  régiment  de  Soisson- 
nais  : nous  ne  devons  pas  le  croire  avant  que  les  ofli 
ciers  de  celle  compiigiiie  nous  l’aient  appiis.  Si  vous 
proi\onci'z  tout  d'un  coup  la  retraite  de  ct's  deux  ré- 
gininiLs,  vous  allez  livrer  Avignon  et  le  Comlat  à des 
dwonJres  dont  les  départements  voisins  se  resseiiti- 
ront.  La  compagnie  de  Peiithiévreest  dans  le  .sens  de 
la  révoluliou.  Je  n'ai  rien  à dire  parce  que  je  ne  sais 
rien  sur  les  Si'ntimenLs  des  ofllciers  du  régiment  de 
Soissonnais;  mais  tout  fait  ciDire  qu'ils  ne  sont  pas 
daiLs  le  même  sens.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  ipii  a été  faite  de  retirer  d’A- 
vignoii  la  compagnie  de  Peiithièvre. 

M.  Latui  ii-.MAUDouhG  : M.  Bouche  ignore  sans 
doute  que  quand  plusieurs  régiments  sont  réunis,  le 
plus  ancien  oflicier  les  commande  tons,  cl  qu’ainsi 
l’oflicierqui  a éU*  chargé  par  le  lieuleiiaiit-colonel  de 
la  conduite  du  régiment  de  Soissonnais  a dû  rendre 
compte  aussi  de  celle  ilii  régiment  de  Penlhièvrc. 

M.  Koaii.i.f.s  : J'insiste  sur  ma  prupusitioii. 

M.  VoiDKi.:  Dans  la  .situation  critique  oii  se  trouvent 
le  régiment  de  Soissonnais  et  la  compagnie  de  l’eii- 
lliièvre , il  est  iin|iossible  qu'on  m*  fasse  pas  exécuter 
scparéniciil  le  décret  qui  vient  d’èlre  porté.  Je  dc- 
inande  donc  que  les  conùlés  .s'assemblent  et  que, 
séance  tenante,  ils  iiou.s  présentent  des  dispositions 
qui  rempliss<>iit  c<^  vues. 

Sur  la  proposition  de  M.  .Menou , l'Assemblée  décide 
que  le  rapport  .sera  fait  irices-saniment. 

La  séance  est  levée  à trois  heurc.s. 

SÉA^CE  DU  LUNDI  17  JANVIER. 


Un  do  M.M.  u-erruirof  fail  lecture  d’une  adr^^<c  de 
*.  Saogratii , iîhi'aire  a Paris,  rue  du  Jardinri , n*  9 
" Mon  xeie  |miir  1rs  .irM;  Ir  désir  dVm(doyr*  tirs  l.doiKs 
'•ne  les  de  la  revoltihois  laissaient  «dsirs,  m'ont 

ait  coMtrvoii  ri  rxrrutri  iliir  iiouvt  Ur  .In  nliu 

el  du  |du4  jiarfail  .Ir  tona'e»  liv.-r»,  l.’As- 


M*niblr«  nationale  a üëcreli-  qn'etle  n’acccptcralt  aacaa* 
dédicacé.  Je  le  aais ; maia  aou  attachement,  aon  respect  poor 
la  relj(;jon,  le  désir  d’en  ajniiier  une  preuve  nouvrlle  a 
loïKr»  celles  qu’elle  a déjà  donnera,  pourraient  |>eQl-élrc  1» 
décider  à faire  une  exception  pour  IVdition  d'un  ouvrage 
eiuaiie  de  la  divinité  même.  Heureux  ai  l'idre  que  j’ai  ron> 
eue,  si  la  prière  que  Je  vous  fais  d’agreer  le  dédicacé 
de  mon  livre,  peuvent  vous  fournir  niic  nouvelle  occasion 
de  rnanifesler  A tout  le  monde  irhrclien  que  les  conqué- 
f'anls,  les  défensears.  les  gardiens  de  la  liberté,  sont  auaal 
1rs  enfants  reapectueuz  de  l’Eglise,  les  protevieors  selcs  de 
la  religion  [ « 

L'Assemblee  applaudit,  accepte  la  dêdicæe  de  cet  eu- 
vrace,  el  ordonne  l’insertion  oe  l'adreiae  dans  le  procès- 
verbal. 

— M.  Menou  preaenie  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
rn  res  termes  ; 

n L'Avsembler  nationale,  sur  le  rapport  da  comité  mili- 
taire , dcTrlc.  1*  que  les  officiers  de  tout  gr^de,  qui , ayant 
servi  dans  les  trou^ves  de  ligne  jusqu'au  conjinencement  de 
la  révolution,  sont  entrés  depuis  celte  mémorable  èpoi|oe 
dans  1rs  xardes  nationales  , el  y ont  fait  un  service  conti- 
nuel el  actif  jusqu'au  moiueiii  clr  la  nouvelle  organisation 
de  l’armee,  ont  conservé  leurs  titres  d’arlivitc,  et  cmicour- 
ronl  en  conséquence,  aux  termes  des  dccreis  sur  l'avance- 
ment, avec  les  ofOciers  de  leur  arade,  pour  arriver  i celui 
immédiatement  supérieur  dans  leur  arme. 

Oux  qui,  ayant  servi  depuis  dix  ans  dans  les  troupes 
de  Ilytie,  avaient  Ir  grade  de  lieulenanls,  et  qui,  lors  dn 
commencement  de  la  révolution  et  depuis  celle  époque, 
sont  eiiirés  dans  les  gardes  nalinnalesrt  y ont  fait  un  ser- 
vice conlinuel  et  actif,  seront  suscepiibleà  d'éire  employés 
cnnime  aiides-de-camp.  tuais  seulement  lors  do  premier 
choix  qui  aura  lieu  a l'instant  de  la  nouvelle  orfanisatloii 
de  l'arinee;  passe  celle  époque,  ils  n’auront  plus  droit  d’y 
prélendre. 

••  3*  Seront  également  admissibles  aux  places  d’sides-de- 
csmp,  msis  seulement  A l’epoqoe  fixée  par  le  préccderit 
aiticle,  Ips  c.vpitaincs  à la  suite  ou  de  réforme,  et  les  lieute- 
nants rn  actirilé  on  A ta  suite  dans  les  troupes  de  ligne, 
qui , dans  le  conrs  de  la  révolution . auraient  été  blessés  en 
soutenant  rexecotiondes  décrets  de  rAsvemblee  naUonale.  » 
(/.U  suite  à fiemain.) 


SPECTACLKS. 

AcsaêHte  aovAir  ne  MisiQc  e.  Aoiounnioi  IS,  Didan. 

TmV.atke  ne  i*  NsTinx.  .Aulottra.  IB,  Rome  sauvée, 
tragédie;  et  Heureusement , coméoie. 

THéAtRB  IrsLiRK.  — Aujourd.  18,  Crisèlide  oti  la  Vertu 
n l'épreuve:  et  l'Epreuve  viUapeoise. 

Tiif.sire  ne  Moxsieva.  Aiijoiird.  m,  le  Conseil  impru- 
dent; Alceste  a la  campagne;  et  l'Histoire  universelle. 

Tnf.ATaF.  ne  Palsis-Rovsi..  - Aujourd'hui  18,  Calas  on 
le  Rtiuatisme : et  le  Fau^  Taiismau. 

ThAathk  ne  M«»f.noisBLLr.Mi>!«Tsvsiea,  au  Palais-Royal. 
— Aujounrhui  18,  Ferriu/ne  de  latne  ou  CEnUté;  et  le 
.Vortti^'c  clandestin. 

Aaainii-Coaioi  e.  - Auj.  18,  t‘ Insurrection  des  Ombres 
ou  /«  Révolution  de  l'Elrsée;  le  Préjugé  du  point  iTAon- 
nrur  détruit  parte  patriotisme;  et  Pierre  de  Provence. 

rnésTse  FBA%çAi<i  Coaiyie  et  LvaïQcc.  — Aujonrd.  lê, 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  ta  RévoRUton  pacifique. 
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POLITIQUE. 

.ANGLETERRE. 

DB  LORDBKS. 

Drhats  du  parlement, 

M.  Biti  kc,  piqué  (les  sarcasmes  üu  colonel  Macleod, 
lui  répondil  avec  chaleur  que  It^  raisons  de  scs  adver- 
saires claicnt  dignes  de  leur  cause;  puis,  fai-sant  allusion 
à une  comédie  dont  la  scène  se  passe  dans  le  pays  de 
l'honorable  membre  qui  venait  de  le  derinrer  mort 
légalement  avec  la  dernière  chambre  des  communes: 
« Banque  réparait  ici,  s'ccria-l-il , son  ombre  sera 
toujours  présente  dans  cette  auguste  assemblée  pour 
inspirer  a scs  membres  le  courage  de  dércndrc  leur 
gloire  et  leurs  deuils.  Kn  annonçant  ma  mort,  vous 
u'avez  sans  doute  fait  qu'anticiper  un  peu  sur  ce  qui 
ne  lardera  pas  d'arriver  ; mais  sachez  qu'il  renaîtra  de 
mes  cendres  un  vengeur  de  nos  privilèges  outragés, 
dix  fou  plus  actif,  plus  capable  et  plus  énergique  que 
ce  faillie  viciliard  qui  va  hientét  descendre  dans  la 
tombe.  M — Le  premier  opinant  a parlé  avec  tout  le 
zèle  d'un  nouveau  converti  qui  déplore  et  blâme  amè- 
rement ce  qu'il  appelle  ses  anciennes  erreurs,  afin  de 
pouvoir  condamner  les  frères  qu'il  a acquittés.  — Je 
ne  suis  pas  moins  étonné  du  propos  de  l'honorable 
membre  qui  veut  qu’on  renonce  à Vimpcachment 
autre  examen  ; il  a ramené  à la  charge  des  arguments 
déjà  mis  en  déroute  et  chassés,  tambour  battant . du 
régiment , dans  la  dernière  campagne.  Excusables  dans 
la  bouche  d'un  ami  connu  de  M.  Haslings  , ces  raisons 
ont  mauvaise  grâce  dans  celte  d'un  membre  qui  a dù 
savoir  ce  qu'il  faisait  lorsqu'il  s'est  déclaré  contre  lui 
en  votant  pour  Vimpeachment.  Quant  au  grand  voya- 
geur par  qui  vous  avez  été  régalés  de  contes  dans  le 
goût  des  Mille  et  une-yuits ^ je  vous  laisse  ù penser 
quel  Ibnd  vous  pouvez  faire  sur  une  pareille  autorité. 

Ici  M.  Burke,  rendant  avec  usure  les  plaisanteries 
lancées  contre  lui,  tourna  en  ridicule  la  logique  de 
l'opiiiaot}  qui  semblait  vouloir  conclure  de  ce  que  Ti- 
poo-Saib  avait  dit,  en  causant  familièrement  avec  lui 
danss'rf  tente,  que  M.  llastings  était  un  honnête  homme, 
Ou'U  fallait  se  désister  de  rf/n/7C(i6'An?c/2/ porté  au  nom 
(les  communes  d'Angleterre.  Comment  l'illustre  con- 
tenr  ne  scnt-il  pas  , reprit  M.  Burke  , qu'il  est  bien  plus 
avantageux  pour  M.  IIa.siings 'et  pour  lui  que  l'aflairc 
SC  suivePC’cst  devant  l’auguste  tribunalde  la  chambre 
haute  ([u’il  doit  aller  déposer  ce  qu’il  a appris  la  nuit 
dans  la  tente  d'un  prince  indien  , acluelleiDeni  en 
guerre  contre  la  Grande- Bretagne,  en  faveur  d'un  ac- 
cuse que  poursuivent  les  communes  de  ce  royaume 

Je  trouve  bien  peu  de  générosité,  de  justice  et  de  bonne 
fui  dans  le  reproche,  adressé  auxcuminissaires  à la  pour- 
suite de  Vimpeachment  , de  faire  gémir  M.  Hastings 
sous  l'oppression  d'dne  procédure  traînée  cxprÀ*sen 
longueur.  C'est  a la  face  du  jour  que  toutes  nus  dé- 
marches ont  eu  lieu.  Souvent  nous  nous  sommes  pré- 
sentés au  tribunal , accompagnés  de  presque  toute  la 
chambre,  avant  son  orateur  à sa  tète.  Jamais  nous 
n'avons  essuyé  de  la  part  des  membres  de  la  chambre 
haute  l'imputation  cruelle  qu’on  nous  fait  si  giaïuite- 
incrit  aujourd'hui , et  dont  nous  lavent  une  foule  de 
léinoiiu.  Que  l'accusé  ne  s'en  prenne  qu'a  lui-même 
de  la  fatigante  durée  de  cette  an'aiie  ; au  lieu  de  ré- 
pondre jour  par  jour , il  a dit  : Je  veux  que  tous  les 
rhds  d'accusation  soient  d'abord  articulés  ; Je  présen- 
terai ensuite  mc*s  moyens  de  défense.  Quand  mon  très 
lionoiablc  ami  (M.  l-'ox)  eut  dos  la  charge  rehative  à 
Ui-iurt's,  on  donna  l'oplioN  h M.  Hastings  de  laisser 
!*•  Sérig.  — 'j’üiM#  yn, 
eADtiiiMante  li'r 


poursuivre  ou  de  commencer  à entrer  en  défense.  Il 
['a  refusé  ; lui  seul  est  blâmable. 

Après  s’élre  étendu  longtemps  sur  le  droit  impres- 
criptible des  communes,  cl  l’avoir  appuyé  de  l’exemple 
du  comte  de  Dauby,  en  1668,  M.  Burke  soutint  que 
la  crainte,  fùt-elIc  m«‘me  fondée,  de  trouver  de  l’op- 
position de  la  part  de  la  chambre  haute,  ne  devait  pas 
arrêter.  Bientôt,  en  cédant  ses  droits  un  à un  de  peur 
de  loscomprmncttrc,  on  loml>erail  dans  l'inconvénient 
qn’on  voulait  éviter;  on  les  perdrait  tous.  Timides  chas- 
seurs, nous  contenterons-nous  de  faire  lever  des  |>er- 
drix  4 1 des  lièvres;  n'oscrons-nous -jamais  attaquer  le 
tigre  dans  la  forêt  qu’il  dévaste?  On  mérite  de  perdre 
et  l'on  perd  en  elTcl  scs  privilèges,  lorsqu'on  n’a  pas  le 
courage  ilc  les  réclamer  haulement.  Cette  cumiuite  pu- 
sillanime asservirait  bientijt  les  communes  a la  cliamLi; 
des  pairs.  Vos  succès  passés  vous  sont  garants  de  ceux 
de  l’avenir.  Jamais  la  chambre  des  communes  n’a  per- 
sisté dans  un  tmprachment  qu'eWe  n'aiiréussi. C'est  à 
l’épreuve  tjuc  la  sagesse  de  notre  cunstitutioa  se  mani- 
feste. Notre  4'hambre  n’est  ni  judiciaire,  ni  civile,  ni 
militaire.  Cependant  elle  participe  de  toutes  ces  fonc- 
tions, parce  qu'elle  n’en  a aucune.  Surveillante  delà 
constitution , elle  en  corrige  les  erreur».  Belle  dans  sa 
perfection,  ou  du  moins  pi'écieasc  à beaucoup  d’égards, 
du  moment  qu'elle  se  dépouille  île  son  pouvoir  elle 

n est  plus  rien Le  véhément  oratc’ur  sentir  l'in- 

convénicnl  terrible  qu’il  y aurait  à laisser  la  chambre 
hautc^  empiéter  sur  les  droiis  sai  rés  des  communes. 
Bientôt , SI  cell4»-ci  le  souffraient , elle  absorberait  tous 
les  pouvoirs  de  toutes  les  grandes  cours  de  juillcalura 
du  royaume.  Elledcviemlrait  à elle  seule  les  conimon- 
ple<t\t  le  king'sbench'y  en  un  mol  tous  les  tribunaux 
ui  siègent  dans  Ik^estminster-hail.  Après  une  série 
arguments  présentés  avec  la  plus  grande  force, 
M.  Burke  termina  son  discoui's  par  la  motion  sui- 
vante ; qu’il  parait  à ce  comité  qu’un  impeac/unent 
porté  par  celle  chambre  au  nom  des  communes  de  la 
Granile-Bretagne,  assemblées  en  parlement,  contre 
Warren  Hastings,  écuyer,  dernier  gouverneur  géné- 
ral du  Bengale,  pour  divers  grands  crimes  et  mauvais 
déportemenls , est  maintenant  en  instance. 

suite  incessamment.) 


FRANCE. 

PAU  (DÉPARTEME8T  DBS  BASSES-PYRÉlf^.) 

Je  démens  formellement.  Monsieur,  un  foit  avancé  dans 
la  feuille  du  Courrier  de  Parit  «u.r  provinces , n“  27.  ün  y 
lit  : B Que  Iw  bénédiclin.v  du  collée  de  l'an  ont  puni  ripun- 
rensement  vingt-six  de  leurs  élèves  pom'  avoir  coniinis  te 

crime  de  chanter  un  hymne  A la  patrie » On  n’a  |M>int 

ch.inté  d'hymne  i la  itatrie  dans  le  collège  des  bénédictiiLS  de 
Pau;  des  lors  nos  élèves  n’ont  pn  imcoorir  ui  blâme  ni  ré- 
4xmipen.se  pour  octie  action.  iNous  nous  somroes  tous  rallié» 
autour  de  Tautel  de  la  patrie;  non»  eberebons  à la  faire  aimer 
aux  élèves  4X>nné»  A nos  soins,  et  nons  souinies  bien  éloignés 
de  leur  interdire  les  élan»  de  leur  amoiir  pour  <^-itr  tendra 
mère.  TvaLX , principal  du  college  de  Pau. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Fente  des  biens  nationaux. 

Le  vendredi  21  Janvier  1791,  onze  heure»  du  matin,  il  sera , 
A la  requête  da  procureur  de  ta  commune,  procédé  à la  im- 
blication , réc^on  de»  enchères  et  adjudication  de»  arüclei 
ci-<ie>sous:  !•  tTone  maison  et  terrain,  quai  ^int-Bemanl  sur 
l’cndière  de  I&,0u0  livre».  3*  Huit  i^rlioppes,  faisant  (partie  4I11 
marché  Saint-Martin,  sur  l’cnchere  de  ;Ly,OiiO  livres,  a*  D'a  ne 
maison  et  dépend.ince»,  rue  Saint-MaiTiii , n*  WJ,  sur  ren- 
chère  de  <>n,ooo  livre»,  première  pablicstioii.  S'adrciser,  iwni. 
Ir*  éclaiirisvxnitnt»  nécessaire»,  an  buivao  de  féoilalilé  m*. 
son  du  Saiul-Esptil,  prèi  l'ho'ei-de'ville 

20 


151 


UULLETIJN 

DE  L’ASSEMBLEE  SATIONALE. 

Seconde  prcfidcnet  de  M.  Emer^. 

SUITE  DE  LA  hÉANCE  DU  LL^D1  17  JANVIEB. 

Après  on  coart  npport,  M.  Muguet  propo*^  le  dèciti  *ui- 
vint  : 

•«  L'.Uaemblèeoirionile.  après  avoir  rntendo  son  comité 
lie  rapporti,  dècièlr  qne  son  préiiilcnl  »e  retirera  dans  le 
^oar  pir-dever»  le  roi,  j>our  le  prier  de  faire  incv'sanimeiit 
pisaer  à Brie^”omle-R*>ljei  t , une  force  publique  capable  il’y 
prururrr  l'exécution  de*  loi»,  fiiire  rr»pccler  raolorité  de» 
Coqi»  administratif»,  et  assurer  le  retour  et  la  tianqniUité 
de»  ciluyem  qni  ont  été  forcés  de  a'éloignor  de  ladite  ville. 

« Décrète  en  outre  que  les  priHx-s-verluiux  dressé»  par  le» 
commissaire»  da  district  de  Melnn  sertvnt  envoyé»  A celui 
qni  fait , dan»  le  tribunal  de  district , les  fonctions  d’»c<-usa- 
tenr  public,  poor  faire  iiifonuer  contre  le»  anlcurs  de»  trou- 
ble* qni  ont  eu  lieu  dana  le  cour»  de  janvier,  dan»  la  ville  de 
Brie-ô>ml«<Robert.  ■ 

O décret  est  adopté,  aiaai  que  celai  que  M.  Prufuon  pré- 
sente en  CCS  tertne»  : 

•«  L’Aisemblée  nationale , oui  le  rapport  de  »on  cotuîlé 
d’emplacement  de»  tribunaux  et  corps  adiuliiislrattf».  diVrèle 
qu’elle  autorise  le  déparieiuenl  du  Puyslc-Ddme  A occuper 
provisoirement  l'ancien  palais  de  la  coor  des  aide»  de  Cler- 
mont et  se»  dépendance»,  A la  charge  d'en  payer  le  loyer  A 
dire  d'experts,  et  à y fAirc,  aux  frais  des  administré»,  les  ré- 
paration» iKirléea  au  dévia  estimatif  de  N.  Frétel,  du  4 dé- 
cembre dernier,  sani  que  ladite  occupation  piiisae  relardiT 
en  ricii  l'aliénatiou  du  domaine  dont  le  departement  pourra 
sc  rendre  adjudicataire  aux  tenue»  des  decrets.  >• 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Jurés. 

M.  Rey  combat  le  syslcme  de  la  procédure  non  écnie,  et 
propose  le  décret  suivant  : 

I»  Anr.  !•».  t’officier  de  police  rédigera  on  fcia  rédiger  jiar 
écrit  le»  déclaration»  de»  témoin»,  t-ctte  rédaction  sera  faite 
sommairement,  et  n'exigera  d'anire»  furinalités  que  la  sîgna- 
tore  do  témoin  A chaque  feaillel , ou  sa  déclaration  qu’il  ne 
sait  pa»  signer. 

» 11.  Les  témoin»  mtoM  eniendn»  devant  le  jnré  d’acensa- 
tion  , et  le»  déposition»  seront  éei  itea  par  le  greflier  du  tnbu- 
nal  de  district,  suas  la  rédaction  du  directeur  de»  juré*. 

>111.0  qui  sera  dit  entre  les  léiuoina  et  l’arcnsé  ne  »era 
point  écrit;  mais  raccn.sateur  public  et  Tuc^'isé  et  son  con- 
seil auront  la  faculté  de  demander  qn'il  soit  fait,  dan»  le 
procès-verbal , mention  sommaire  des  faits,  des  aveux  et  des 
dénis  qu'ils  croiront  propres  A établir  l’innocence  de  l'accusé 
on  sa  conviction.  > 

M.  l’ÉTio?!  : 11  est  temps  de  fixer  voire  »Ueniion 
sur  In  grande  question  qui  vous  occupe.  Le  cercle  de 
nos  idées  sur  chaque  uiatière  est  circouscril , et  lors- 
qu’une fois  on  le  parcourt  dans  tous  ses  sens,  l’t^prit 
se  fatigue  et  rnltention  s'épuise  f nu  lieu  d'avancer,  il 
semble  qu’on  rétrograde.  L éUtl  de  la  ({uesDon  a d’a- 
bord été  posé  dans  des  termes  simples  : • Les  déposi- 
tions des  téntoius  serout-clies  écrites,  oui  oti  non?  • i 
On  n’a  pas  tardé  à s’apercevoir  une  l'un  et  l’autre 
parti  entraînait  des  iuconvénients.  tel  est  le  sort  de.s 
institutions  humaines  : le  bien  est  à côté  du  mal , au- 
cune n’est  parrnite,  et  celle-là  est  la  meilleure,  tmi  a 
plus  d’avantages  que  d’inconvénients  Dans  celte  Iluc- 
tuatioD  d’idées,  que  devait- il  arriver?  Ce  que  nous 
voyons  : un  mélange  des  deux  systèmes,  une  compo- 
silnm  avec  les  principes.  M.  Tronchet  a été  le  pre- 
mier à proposer  celle  transaction  entre  la  vérité  et 
l'erreur. 

M.  Tronchet  el  M.  Thouret  sc  réunissent  sur  un 
[loiiil  fondamental  ; ils  veulent  Tun  el  l’autre  que  le 
juré  ne  pronouee  que  d'aprls  la  conviction  intime, 
que  d'après  le  cri  impérieux  de  sa  conscience , qui  le 
^rde  mieux  dans  la  roule  de  la  vérité  que  toutes  les 
coiubinaisoris  métaphysiques  et  les  efforts  de  l'esprit, 
lis  seoteot  qne  le  maintien,  1rs  regards,  le  gi^e, 
toutes  ces  expressions  vivantes  de  lame  ne  peuvent 


s’écrire , et  ne  doivent  )>a.s  néanmoins  i^lre  perdues.  Ils 
cnnvM'iineul  uue  la  preuve  ii’existc  que  dans  l’usscii- 
tmu'itt,que  fa  consHciriice  est  essentiellement  libre, 
tjn’elle  ne  peut  être  commandée  ni  par  le  nombre  (f«« 

' témoins,  ni  par  leur  unanimité  apparente,  qu'il  ne 
di’pend  pas  meme  de  riiomme  d’éprouver  et  de  ne  pas 
éprouver  fine  répugnance  à croire  certains  faits  qui 
paraissent  d’ailleurs  établis  d’après  les  probabilités 
liumaiues.  La  conviclion  personnelle , de  quelques  élé- 
ments mi’elle  se  compose,  est  la  seule,  riiiiiqiie  règle 
à laquelle  iiuis.sent  obéir  les  Jurés.  Si  des  témoignages, 
quels  qu’lis  soient , peuvent  les  forcer  à croire  ou  à 
ne  pas  croire , il  n’y  a pas  de  jurés.  Faites  une  iustruc- 
lion  publique . et  remetiwla  à desjuges.  M.  Tronchet, 
tout  en  admettant  la  conviclion  morale,  veut  néan- 
moins y joindre  IVcriture  des  dépositions  et  des  débats; 
il  prétend  que  récriture  n’nfl’aibüra  nas  cette  convic- 
tion, mais  qu’elle  l’éclairera,  qii’elie  la  rectifiera, 
qu’elle  en  préviendra  les  inconvénients  : il  est  telle- 
ment persuadé  lui-méme  qne  In  conviction  morale  est 
la  base  (lu  jugemeiit  par  jurés,  qu'il  ne  veut  pas, 
dit-il , que  les  Jurés  se  trouvent  gênés  parrinslruclion 
écrite;  il  leur  laisse  la  liberté  apparente  d’y  avoir  un 
tel  égard  «me  leur  dictera  leur  prudence.  Priraiition 
illusoire  ! C'e.sl  là  le  immd  ife  la  (lueslton , c’est  là  que 
viemu'iit  se  réunir  toutes  lesdillicultés;  c'est  là  que 
votre  nllenlion  doit  sc  porter  tout  entière.  Si  l'écri- 
ture ne  détruit  pas  la  conviclion  morale,  si  elle  peut 
sviiipnthiseï  avec  elle,  il  ne  s’agit  plus  «jucdecncr- 
clier  la  meilleure  manière  de  l’employer;  mais  si  nu 
contraire  l’écriture  détruit  celte  coimction,  il  est  im- 
possible de  l’adaieltre,  puisipie  la  conviction  étant  le 
vrai  point  d’appui  de  réUibli.ssemenl,  l'édifice  s’é- 
croule si  (Ui  la  ri-lire.  Ceux  donc  qui  croiront  cjuc  l’é- 
criture peut  s’allier  avec  la  conviction  morale  ad- 
nietlronl  l’écriture;  ceux-là  nucoiitraire  la  rejetteront, 
nui  seront  persuadés  ijiie  IVenliire  portera  un  coup 
funestj*  à cette  eom  iction.  Quant  à moi,  il  m’e.sl  dé? 
montré  que  l’écriture  altérera  d'abord  el  éloiilTiTa 
ensuite  la  coimction  morale.  Fins  J'v  ai  réfléchi , pins 
je  me  suis  pénétré  de  celle  vérité.  Il  me  semble  que 
M.  Thouret  l’a  étalilie  avec  mie  irré.sislible  évidence. 

• Eu  réunissant  la  discussion  orale  et  l’instruelion 
écrite,  a dit  M.  Tronchet,  j’ai  deux  moyens  au  heu 
d'un  ; or,  deux  valent  mieux  qu'un.  • Mais  si  ces  deux 
moyens  se  détruisent  rénproqurnienl,  ou  du  moins 
s’énervent  l’un  l'autre , alors  les  deux  n’eu  valent  pa.s 
un  bon;  niais^  continue  M.  Tronchet,  «.sans doute 
que  la  discussion  écrite  el  sépanv  de  l’action ‘à  la- 
tiellc  le  juge  n'a  pas  as.sisté  ne  lui  présente  pas  les 
étails  moraux  (pii  peuvent  concourir  à la  conviction 
(Il  senliment  et  du  cœur  ; niais  res  détails  moraux  se 
reiirévpiitcnl  néces.saiiement  à la  mémoire  el  à fàmc 
du  juge  qui  en  a été  témoin,  lorsque  les  résulIaLs 
écrits  lui  sont  remi.s.  » Mais  ces  détails  écrits  aniène- 
ront  indubitablement  l’indifférence  des  jur(^ , ils  se- 
ront moins  nltcntifs  à la  déposition,  à la  discussion 
orale;  ils  sc  reposeront  sur  réerilnre.  Dans  le  con- 
cours habiUicl  (le  deux  moyens,  l’un  remportera  sur 
l’autre,  et  finira  par  le  faire  disparaître. 

C’est  ici  que  M.  Tronchet  s’écrie  : Vous  calomniez 
vos  juri^s;  non,  mais  il  faut  voir  les  hommes  arec 
leurs  passioiLs  et  leurs  faiblesses;  il  faut  voiries  insli- 
tulionsdansl’avenir  et  examiner  les  causes  qui  peuvenl 
entraîner  leur  chute.  Voyez , je  vous  prie , quels  ef- 
forts pénibles  et  eiiil).irra^'s  ont  été  faits  pour  amal- 
gamer la  discussion  orale  et  l’instruction  écrite.  La 
raison  en  est  simple;  c’est  nue  cette  réunion  n’est  pas 
naturelle,  c’est  qu’il  va  de  raiilipathie  entre  ci*s  deux 
syslc'mes.  Voyez  en  même  temps  si  aucun  des  moyens 
proposés  pour  ce  iiudaiige  bizarre  est  satisfaisant  pour 
rliomme  qui  cherche  la  vérité  et  le  bien  public.  L’ex- 
pédient indiqué  par  M.  Tronchet  a clé  attaqué  avec 
succès  par  M.  Tnouret,  el  celui  que  M.  Thouret  y a 
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«abstitiie  peut  ^trc  comluitlti  à son  tour.  Je  ne  pré- 
senterai à cet  égard  que  quelques  idées  générales  et 
rapides.  Si , comme  le  veut  M.  Tronchet , on  transcrit 
littéralement  devant  les  jurés  les  longues  et  fatigantes 
narrations  des  témoins , la  discussion  vive  et  pressante 
qui  s'engage  iialurcllenieiit  entre  eux  et  1^  accuse^, 
les  intcrpeTlations , les  reproches,  les  répliques,  tout 
cc  qui  se  passe  enlin  dans  ces  moments  Icrrildes  où 
l'homme  combat  pour  son  honneur  et  souvent  pour 
sa  vie,  il  ii’y  a plus  de  jurés.  11  n'est  point  de  so- 
phisme qui  puisse eflleurcr  cette  vérité,  dont  chacun 
se  sent  pénétré  comme  malgré  soi;  et  tout  cc  qu’a  dit 
M.  Tronchet  à cet  égard  n'est  pas  même  spécieux 
pour  quiconque  veut  rellécliir.  I.e  procédi-  de  M.  Thon- 
ret  a ues  inconvénients  d'un  autre  genre.  II  a évité  sa- 

f'ement  celui  que  nous  venons  de  reluyer,  qui  serait 
e tombeau  des  jurés.  Ce  n'est  pas  devant  eux  qu'il  fait 
écrire  les  dépositions  : le  débat  seulement  a lieu 
devant  eux , ils  ne  i’i'crivent  pas.  Reman{uez  d'abord 
que  les  dépositions  de  M.  Thourel  se  fout  devant  un 
seul  homme,  et  secrètement,  vice  reproché  avec  tant 
de  raison  à notre  ancknne  procédure.  Ensuite  le  té- 
moin se  trouve  engagé  au  moment  même  où  il  se  pré- 
sente à la  justice.  Il  a déposé  sous  le  sceau  du  serment, 
et  vous  le  mettez  dans  la  cruelle  perplexilé  de  rétrac- 
ter cc  qu'il  a dit , ou  de  persévérer  en  immolant  l'ac- 
cusé. 

Oit  cette  chance  périlleuse  que  vous  ii’avez  pas 
voulu  faire  courir  au  prévenu  d'uii  délit.  C’est  contre 
elle  que  M.  Thonret  s’est  élevé  lui-même  avec  tant  de 
véhémence.  Cependant,  par  la  contradiction  la  plus 
manifeste,  il  toml>e  dans  cel  écueil;  il  fait  ifcriru  ta 
déposition  du  témoin,  soit  par  un  ulïieierde  police, 
soit  par  le  directeur  du  jure , soit  par  le  juge  du  tri- 
bunal criminel;  et  ainsi,  lorsque  l'accusé  paraît  de- 
vant le  témoin,  lorsqu'ils  sont  en  présence  l'uu  de 
l'autre , le  témoin  qui  n’ignore  |>as  ce  qu’il  a déclaré 
se  met  en  garde  contre  les  interpellations  de  l'accns^*, 
et  fait  tous  ses  elforts  pour  que  ses  réponses  rentrent 
dans  ce  qu'if  a précédemment  avancé.  M.  Thnuret  va 
plus  loin  : pour  enchaîner  de  plus  en  pins  le  témoin, 
il  fait  donner  une  lecture  publi(|iie  de  ses  dépositions 
avant  que  le  combat  s'engage  entre  lui  et  l'accusé  ; de 
sorte  que  le  témoin,  entoure  de  spectateurs,  se  voyant 
couvert  d’humiliation  et  d’opprobre,  s'il  tergiverse, 
est  encore  pins  vivement  intéressé  à être  opiniâtre  et 
à soutenir  avec  force  ses  allégations.  On  le  témoin 
peutmodilicr.oumême  rétracter  ce  qu'il  a dit.  ou  il  ne 
le  peut  pas;  M.  Thouret  conviendra  sans  doute  qu'il  le 
peiit.Dans  cette  hypothè-se,  de  quelle  ressource  scraitsa 
déposition , si  l'on  eu  voulait  faire  usage  ? Ainsi , je  le 
suppose , par  des  faits  découverts  on  tenterait  de  cons- 
tituer un  témoin  en  mauvaise  foi , onlui  dirait  : Voilà 
votre  déposition,  elle  contient  telles  ou  telles  cir- 
constances qui  sont  fausses Il  répondrait:  Cela 

peut  être  vrai  ; mais  lors  des  débats , l'accusé  m'ayant 
lait  des  observations,  j'ai  reconnu  des  erreurs  qui 
m'étaient  échappées,  et  je  lésai  rectitiées. 

Or , comme  les  débats  ne  s'écrivent  point , le  faux 
témoin  échap|>arait  facilement  aux  poursuites.  Il  en 
serait  de  même  des  faits  que  l’accusc  ou  sa  faniille  op- 
poserait après  le  jugement.  Il  est  vrai  que  les  déposi- 
tions des  témoins  n en  font  pas  mention  , mais  ils  out 
«té  présentés  lors  de  la  discussion  orale. 

Si  les  dépositions  s’écrivaient,  à quelque  époque 
de  ririslruction  que  ce  fAt.il  arriverait  infaillibleinetit 
que  presque  tous  les  jiigenienls  seraieut  attaqués;  on 
se  plaindrait  de  l'inexactitude  des  faitsexposés  par  les 
témoins,  d'omissions,  d'erreurs.  Un  recourrait  aux 
dépositions  écrites , et  ainsi  la  conduite  des  jurées  .serait 
exposée  à une  censure  perpétuelle.  On  ii'exannnerait 
que  ce  qui  serait  écrit;  ou  trouverait  qu’il  n’y  avait 

fias  lieu  à condamuatiun  ; les  jurés  voudraient  iriuli- 
emeiit  se  justilier  par  les  débats , comme  il  u'eii  sub- 


sisterait pas  de  vestiges,  comme  les  preuves  rivantes 
serai entaisparues , il  en  résulterait  des  doutes  fAcheux, 
tout  au  moins  des  tracasseries  dégoûtantes , qui  finh 
raient  par  décourager  et  ]>eut-êlre  avilir  les  jurés. 
Tant  il  est  vrai  que  les  dépositions  écrites  ne  peuvent 
pas  s'allier  avec  les  procedun'S  parjurés;  tant  il  est 
vrai  que  In  conviction  inornle  est  illusoire  et  anéantie, 
si  l’on  recourt  à l’écriture. 

Il  y a des  inconvenients  à ne  pas  écrire  les  déposi- 
tions’, répète-t-on  sans  cesse;  je  le  veux.  Mais  si  vous 
écrivez  .vous  renverserez  votre  institution  : choisissez. 
Au  surplus  ne  nous  refusi)ns  pas  à jeter  un  coup  d’œil 
sur  les  inconvénients.  Ils  se  rédni.sent  h deux  : 1"  dif- 
iiciitté  do  prononcer  le  faux  témoignage  ; 2^  impossi- 
bilité de  recourir  A une  révision  lorsque  l’innocent  a 
été  comlarnné  sur  une  erreur  de  fait  <iui  se  découvre 
après  le  jugenieiil. 

Il  sullil  de  parler  de  faux  témoins , de  dire  qu’on 
va  le.s  multiplier  par  l’espoir  de  ritnpunité,  pour 
qu'à  l'instant  rimagination  sc  perde  dans  des  généra- 
lités alarmantes.  Cnacnn  faisant  un  re  tour  sur  soi- 
même  craint  d'être  la  viclime  de  b scélératesse*.  Il  est 
facile  de  nous  toucher,  d»;  nous  émouvoir,  lorsqu’on 
met  au  jour  notre  intérêt  personnel  et  celui  de  l'hu- 
nianitê;  e.xaniinons  cependant  l'objection  avec  le 
calme  de  la  raison. 

Prenez  garde  d’abord  <|u’il  faut  un  corps  de  délit 
certain  avant  de  désigner  un  coupable;  des  crimes  ne 
SC  commettent  pas  ainsi  à plaisir  et  à volonté  : pour 
fairedesviclimes,  il  faulau  moins  des  vraisemblances 
contre  I(*s  {>ersonnes  à qui  on  veut  les  imputer,  et  déjà 
de  grandes  difliciiltés  se  prés<*iitent  contre  les  intentions 
deslioimnes  pervers.  Voilà  les  vraisobstacles  contre  les 
faux  témoins  ; du  re.stc , aucune  législation  criminelle 
ne  peut  empêcher  (h*s  .scélérats  de  faire  un  faux  témoi- 
gnage; la  notre  n'avait  pas  plus  ce  privilège  qtie  toutes 
celles  qui  nous  sont  connues.  Combien  de  foi.s  cette 
cruelle  vérité  ü'cst-ellc  pas  échappée  de  notre  bouche: 
• Le  plus  lumnêlc  homme  n’est  pas  sûr  do  ne  pas 
monter  sur  l’échafaud  ! » Pourquoi  ? c’est  que  le  faux 
témoignage  est  presque  impossible  à découvrir.  J’en 
atteste  les  annales  juuieiaires,  et  qu'on  dise  combien  de 
criminels  ont  été  convaincus  d'avoir  déposé  sciemment 
Contre  leur  conscience  ; le  nomlire  en  est  à peine  remar- 
quable. Un  témoin  peut  sc  tromper  et  se  tromper  de 
bomie  fui;  il  peut  exposer  unfaitfaux  et  qu’il  croit  vrai  ; 
entre  rirrenr  involontaire  et  l'erreur  volontaire,  U 
nuuiice  est  si  délicala,  qu’il  est  très  diflicile  déporter  un 
jugement;  et  puis  l’homme  qui  veut  mentir  à la  justice 
prend  des  précautions  pour  ne  pas  se  mettre  en  évi- 
dence ; il  a soin  de  se  ménager  une  issue  pour  échap- 
per à la  conviction.  Que  fait  alors  une  écriture  qui  ne 
vous  conduit  pas  à la  découverte  de  ce  que  vous  cher- 
chez, et  qui  laisse  aux  coupaldes  ime  inijmiiité 
presque  assurée?  Mettez  en  parallèle  votre  procédure 
actuelle  avec  la  procédure  parjurés,  où  la  déposition 
des  lémoins  est  publique,  où  la  contradiction  quo 
peuvent  leur  opposer  les  accust-s  est  également  pu- 
blique, où  enüii  les  jurés  peuvent  aiouler  aux  dépo- 
sitions le  degré  do  confiance  et  de  valeur  qu'ils  jugent 
convenable,  et  dites  de  quel  cûlé  les  témoins  sont  le 
plus  à redouter.  Les  uns  déposent  en  secret  ; ils  ue 
sont  point  intimidés  par  la  présence  du  public , par 
celle  de  l'accnsc  ; ils  ne  paraissent  devant  le  prévenu 
que  lorsque  dtgà  iis  se  sont  liés  et  ont  intérêt  a soute- 
nir leur  déposition.  Les  autres  parlent  devant  def 
spectateurs  de  leur  conduite , et  iicvant  l'accusé  ;ili 
tremblent  d'être  démasques  et  sont  retenus,  sinoa 
par  leur  cunscieuce,  au  moins  par  la  honte  et  la 
crainte  das  peines. 

Les  juges  ne  reconnaissent  d’autres  récusations  qu« 
celles  prononcées  par  la  loi,  et  la  déclaration  des  té- 
moins qui  leur  inspire  le  moins  de  confiance  fait  foi, 
&i  elle  n'est  prouvife  busse,  ccqui  est  presque  tow 
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ours  impossible.  Les  jures,  nu  contraire,  qui  i^prou- 
«'eut  un  senlMiient  intérieur  de  répugnance  coiilro 
cette  déclaration,  la  rejellcnl , s-ans  ^tre  obligés  dVii 
donner  aucun  roolif,  et  écartent  souvent  par  là  un 
faux  témoin  qui , aux  veux  de  la  loi , ne  pourrait  pas 
être  juge  lel.  Et  ou  déclamé  contre  la  procédure  des 
jurés,  sous  le  prétcite  qu’elle  encourage  les  faux  té- 
moins en  les  laissant  impunis,  tandis  que  notre  an- 
cienne procédure  leur  donnait  un  accès  plus  facile , 
et  qu'il  était  presque  impossible  à la  loi  de  les  attein- 
dre. On  a allégué  avec  une  grande  assurance  qu'il  y 
avait  plus  de  faux  témoins  en  Angleterre  que  dans  le 
reste  de  l'Europe  ciist'mble.  Nous  ne  demanderons 
pas  à l’auteur  de  cette  assertion  quels  sont  les  docu- 
ments à ect  égard,  mais  nous  lui  dirons  qu’on  a ob- 
servé que  les  faux  témoins  en  Angleterre  étaient  en 
général  a la  décharge  des  accusés.  Je  ne  prétends  pas 
iuslilier  riiomme  qui  soustrait  un  citoyen  coiipablt-  à 
la  vengeance  des  lois;  mais  au  moins  ce  délit  ne  peut 

Fasse  comparer  à celui  qui  cumluit  un  iuiioceiit  sur 
échafaud.  Quanta  la  révision,  je  répondrai  en  fort 
peu  de  mots  : quelle  ser.i , dit- on,  la  ressource  de 
hnnoccut  cotidaniné  sur  une  erreur  de  fait,  lorsque 
tes  faits  ne  seront  pas  consignés  dans  des  écriUires  et 
déposés  dans  un  grefle?  Ces  idées  vapies  peuvent 
imposer  d’abord  ; elles  s'évanouissent  lorsqu'on  les 
particularise,  et  qu'oii  en  vient  à l'application. 
Toutes  les  erreurs  de  fait  ne  donnent  pas  et  ne  peuvent 
pas  douncr  lieu  à la  révision;  il  faut  que  l'erreur  soit 
telle  , que  l'innocence  de  l’accusé  résultcévidemrneut 
de  la  vérité  découverte.  Ainsi,  et  ces  exemples , je 
crois,  vous  ont  di^à  été  cilib>,  un  honimc  a été  con- 
damné pour  avoir  assassiné  une  personne,  et  la  per- 
sonne reparaît;  un  humilie  a etc  condamné  pour  un 
délit  dans  une  instruction  postérieure;  les  vrais  cou- 
pables se  trouvent  cunvatiiciis  de  l’avoir  commis , ils 
eu  conviennent.  Dans  ces  cas,  dans  ceux  d’une  évi- 
dence seiuhlable , et  cc  sont  là  les  erreurs  de  fait  qui 
appellent  et  nécessitent  In  révision;  dans  ces  cas, 
dis-je , il  importe  peu  que  les  dépositions  aient  été  ou 
n'aient  nas  été  écrites,  parce  qu  il  est  démontré  que, 
$r  des  VaiLs  de  cette  nature  eussent  pu  être  connus , 
racciisé  n'aurait  pas  subi  de  condamnation. 

Que  l’erreur  frapjH':  ou  sur  le  corps  du  délit,  ou 
sur  la  personne  accusée , ou  sur  les  preuves,  elle  peut 
être  facilement  reconnue.  R«*sle-t-il  encore  des  doutes 
fBclieux  dans  les  esprits,  tous  les  inconvénients  ne 
p.'iraissenl-itspas  dissipés?...  Eh  bien!  je  dirai  : Sachez 
supporter  les  imperfections  d'un  établissement  utile , 
comme  nous  sommes  tous  condamnés  à supporter  les 
maux  de  l'huniaiiité  ; la  perfection  serait  ici  une  chi- 
mère d.ingereiise  : les  moyens  qu'on  vous  a indiqués 
pour  y parvenir  ne  me  paraissent  propres  qu'à  vous 
égarer  et  à dénaturer  la  sublime  institution  aes  jurés. 
Si  vous  Ile  croyez  pas  les  (^prits  suflisamment  pré- 
parés, si  vous  ne  les  croyez  pas  assez  mûrs  pour  la 
recevoir,  si  les  circonstances  ne  vous  paraissent  pas 
favorables,  remettez  à d’autres  temps;  mais  sousjiré- 
loxte  de  vous  accommoder  à notre  taiblesse  , de  uici- 
liler  le  passage  d’un  ordre  ancien  à un  ordre  nouveau, 
Il '.altérez  pas  dès  le  principe  , ne  dégradez  pas  la  ma- 
jesté de  cette  institiilion.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  tmt  sur  l’article  proposé  par  M.  Trimeliet , 
que  sur  le  projet  présenté  à la  dernière  séance  par 
M.  Tliourol,  et  je  conclus  à ce  que  les  dénosilious  des 
témoins  iie  soient  pas  écrites , et  à ce  que  la  discussion 
soit  orale. 

M.  i.'abdé  Mai  ry  : La  manière  scientifique  dont  on 
a trafté  la  question  qui  nous  occupe  a obscurci  la  ma- 
tière au  lieu  de  l’éclaircir.  Cette  discussion  me  rap- 
pelle qu'on  demandait  à un  grand  magistrat  s'il  était 
diflicilc  déjuger.  Rien , répondait-il , n'esi  si  aisri  que 
déjuger  quand  iiife  question  se  présente  à un  tribunal; 
mais  il  n'en  est  pus  de  m«hnc  quand  les  avocats  ont 


parlé.  (On  applaudit.)  Or,  comme  je  suis  profoude- 
ment  convaincu  qu’il  ne  faut  pas  être  savant  pour 
faire  des  lois , je  vais  vous  soumettre  des  ubserv:riions 
extrêmement  simples.  On  est  parti  d’un  fait  ; on  a dit 
qu’il  ne  fallait  pas  hésiter  quand  il  s’agissait  de  suivre 
1 exemple  donné  par  une  nation  des  puis  éclairées  de 
l’Europe  ; on  a dit  qu’en  Angleterre  une  loi  défendait 
de  recevoirlesdé{K>sitionsécriles.Lor^u’autroisième 
siècle  on  institua  le  juré,  il  n'y  avait  pas  cent  per- 
soniiesquisussent  écrire.  Cet  usage  barbare  des  siècles 
d'ignorance  est  cité  dans  cette  Assemblée  comme  le 
chef-d'œuvre  de  la  raison  humaine.  Les  Anglais,  qui 
conservent  un  respect  profond  pour  leurs  institutions, 
et  qui  craignaient  de  toucher  à l’édilice  de  leurs  lois , 
n’oiil  pas  osé  changer  cet  usage.  Toute  la  liberté  de 
l'Angleterre  tient  à rinstitutioii  des  jurés.  Il  y a dans 
ce  royaume  douze  grand.s  juges  amluilanls , avant  48 
mille  livres  de  traitement,  nommés  par  le  roi  et  ré- 
vucalilcs  à volonté  par  lui.  C’est  pour  se  prémunir 
contre  les  inconvénients  d'un  pareil  ordre  judiciaire 
nue  la  législation  anglaise  a fait  de  la  cundiimnatioii 
(l'un  homme  un  syllogisme,  ba  loi  fait  la  mi^ieure: 
tout  homme  qui  commet  lel  délit  doit  subir  telle 
peine.  Le  juré  fait  la  mineure:  lel  homme  a commis 
tel  délit;  le  juge  tire  la  conséquence  : donc  tel  honiitie 
subira  telle  peine.  (On  applaudit.)  Rien  n’esi  plu.; 
beau  qu'une  telle  institution.  Ce  concours  sublime  de. 
la  loi,  du  juré  qui  en  est  le  témoin  , du  juge  qui  en  est 
l’organe,  mérite  l'admiration  de  l'Europe  entière. 
Dans  l étal  où  se  trouve  le'royaume , il  est  aussi  facile 
de  lire , d’écrire , que  d’entendre  les  témoins.  Les  juges 
seraient  des  despotes,  s'il  n'y  avait  pas  de  preuves 
écrites  qui  réclama.ssent  contre  eux.  Quand  même  on 
pourrait  se  fier  à leur  équité,  faudrail-il  se  lier  à leur 
mémoire?  L'un  dira  qu'on  a déposé  tel  fait,  l’autre 
lui  reprochera  d'avoir  oublié  telle  circonstance  ; il  ar- 
rivera au  tribunal  ce  qui  arrive  tous  les  jours  dans  les 
salons  où  il  y a cinq  ou  six  personnes,  on  ne  peut  s’ac- 
corder sur  un  fait. 

Sous  le  règne  de  Charlemagne  et  .auparavant,  on 
ne  connai.ssait  point  la  preuve  testimoniale,  elle  n’était 
pas  admise  eu  matière  civile  : ensuite  elle  ne  i’a  pas 

été  au-dessus  de  la  somme  de  cent  livres Il  serait 

à dé.sirer  de  pouvoir  s'en  passer  en  matière  criminelle, 
comme  en  matière  civile  ; mais  on  n’écrit  pas  sur  les 
Uihlettes  le  crime  qu’on  veut  commettre.  C’est  un 
grand  malheur  de  condamner  un  homme  sur  le  té- 
moignage d'un  autre  homme.  Il  faut  donc  inspirer  au 
témoin  celte  sainte  teireur  que  lui  donne  la  crainte 
d'attirer  sur  lui  le  plus  grand  des  malheurs,  s’il  abuse 
de  I»  confiance  que  la  loi  lui  accorde.  Il  faut  qu’on 
é.crive,  cl  que  si  le  témoin  trompe  la  justice  il  voie  dans 
cha<|ue  ligne  le  titre  de  sa  condamnation.  Je  le  répète, 
l'AnghTerre  renferme  un  très  ^rand  nombre  de  faux 
témoins.  Les  gens  instruits  allnbueiil  cet  inconvénient 
aux  dépositions  verbales.  Ils  gémissent,  mais  ils 
craignent  de  changer  la  législation  de  leur  pays,  et 
ils  voient  plus  de  malheurs  dans  la  perfection  dé  leur 
institution  que  dans  la  continuation  de  cet  usage. 
L’Alcoran  a défendu  les  dépositions  écrites,  et  il  y a 
un  grand  nombre  de  faux  témoins  en  Turquie.  L’ôu- 
vnge  du  septième  siècle  ne  doit  pas  être  le  flam- 
beau du  dix-huitième.  M est  difKcile , dit  Chardin  , de 
poursuivre  un  crimiuel , sans  en  faire  dix  autres  qui 
vieimeut  déposer  pour  ou  contre  l'accusé...  Si  l'in- 
nocent succonilie,  quel  moyen  aura-t-il  de  s'élever 
contre  un  jugcnieiit  inique?  tout  aura  disparu;  il  ne 
restera  qu'une  grande  injustice  qu’on  ne  pourra  ré- 
parer. Je  m'appuie  aus.sj  (les  exemples  de  Calas  et  des 
trois  roués.  Jamais  on  n'aurait  pu  revoir  leur  procès , 
réhabiliter  leur  mémoire,  si  les  preuves  n’avaient  pas 
été  ecrih*^;.  (Ou  entend  des  applaudissements  cl  des 
iminmires.)N'y  eùt-il  qu'un  seul  exemple d’iioe  rëha- 
bililatioii,  c’en  serait  assez  pour  que  la  loi  ordonnât  les 
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preuves  écrites.  Considérer,  dans  quel  si(kclc,  che^  i 
ipadle  nation  vous  vivez!  L'opinion  publique  est  un  I 
tribunal  qui  veut  juRer  de  tout  ; comment  l'éclnin'r  , 
sans  preuves  écrib^s?  Tout  le  monde  sait  que  ce  fut 
rupjnion  publique  de  Toulouse  qui  entraîna  les  juges, 
qui  les  força  de  condamner  Calas.  ^ 

Eh  bien!  placez-vous  dans  Thypothèse  des  déposi- 
tions non  écrites;  voyez  si  vous  laissez  quelque  bar- 
rière au  juge  contre  Ini-méme  et  contre  l'opinion  ; 
comment  se  défendra-t-il  contre  ce  flot  de  l’opinion 
populaire?  Vous  lui  ôtez  le  seul  moyen  qui  Im  reste 
pour  être  juste,  la  seule  arme  dont  il  puisse  se  servir 
pour  attaquer  l'erreur,  la  seule  digue  contre  l'ostra- 
cisme dont  il  sent  l’injustice.  C'est  parce  que  la  pro- 
cédure était  écrite,  et  sans  examiner  si  Calas  était  in- 
nocent ou  Coupable,  que  l'Europe  entière  a reconnu 
que  Jes  juges  de  Toulouse  n'avaient  pas  de  preuves 
concluantes.  Si  depuis  vingt  ans  l'institution  des  jurés 
sans  preuves  écrites  existait,  la  mémoire  de  Calas 
n'aurait  pas  été  réhabilitée.  (Plusieurs  voix  : U n'an^ 
Tait  pas  rtc  rompu.)  On  oppose  enfin  la  sujiériorité 
de  la  preuve  morale  sur  la  preuve  légale.  Je  nie  per- 
mettrai de  croire  que  plusieurs  orateurs  ne  se  sont 
pas  entendus  eux-mémes;  il  faut  nous  défendre  des 
mots  obscurs,  car  ils  sont  plus  dangereux  que  les 
sophismes.  Est-ce  que  le  juge , quand  on  écrit  une 
déposition,  ne  voit  pas  le  léniuiii,  n'étudie  pas  S4S 
gestes,  ses  regards?...  Si  vous  lù^rivez  pas,  vous  ; 
vous  jetez  dans  tout  le  danger  des  dénégations,  des  ^ 
désaveux  du  témoin.  La  preuve  légale  est  la  dernière  ' 
de  toutes  les  preuves.  Que  des  commis  arrêtent  des 
contrebandiers,  la  loi  les  déclare  témoins  nécessaires; 
voilà  une  preuve  légale  autorisée  par  la  loi  ; mais  ce 
n'est  pas  une  faveur  accordée  à l'accusé;  ce  ne  sont 
donc  pas  des  preuvi^  légales  qu'il  faut  nous  don- 
ner , elles  sont  les  plus  reifoutables  de  tontes.  (On  ap- 
plaudit. ) Beccaria , dans  son  Traite  des  délits  et  des 
peines^  nous  a révélé  cette  grande  vérité,  que  le  ca- 
ractère véritable  des  preuves  devait  être  leur  indé- 
pendance l'une  de  l'autre.  Pour  bien  reconnaître  cette 
indépendance,  il  faut  comparer  les  preuves,  les  exa- 
miner milrement,  et  certes  on  ne  pourra  les  examiner 
SI  elles  ne  sont  pas  écrites.  Ce  ne  sera  pas  en  nous  ra-  j 
menant  aux  siècles  de  barbarie,  comme  si  l'écriture 
était  un  moyen  de  corruption  , que  vous  arrivei-ez  à | 
traiter  avec  justice  votre  semblable.  (La  droite  ap- 
plaudit.) I 

Considérons  maintenant  le  nouvel  ordre  judiciaire  < 
qu'on  vous  propose  relativement  aux  scélérats  et  aux  | 
rarids  intérêts  de  la  société.  Pour  pim  qu'on  ait  étu-  | 
ié  la  jurisprudence  criminelle  et  les  criminalistes , on  i 
sait  qu’il  est  peu  de  crimes  isolés;  toutes  les  procé- 
dures criminelles  se  tiennent.  Les  scélérats  ont  de  | 
grands  moyens  d'impunité  et  peut-être  n'en  est-il  pas  j 
un  sixième  oui  puisse  être  puni  par  les  lois.  Un  linimnc  | 
exécuté  à Meaux  révèle  ses  complices  et  les  auteurs  j 
d'un  crime  commis  à Cambrai.  2>i  vous  n'avez  rien 
écrit,  vous  brisez  tous  ces  anneaux,  vous  utez  aux 
scélérats  un  frein  puissant  et  nécessaire,  et  vous  vous 
privez  de  tant  de  liiniières  indispensables  pour  la  vfl- 
reté  publique.  Vous  voulez  épargner  le  temps  des  ju- 
rés et  leur  donner  une  facilité  qu’ils  n'exigent  pas  de 
vous.  Un  homme  appelé  à remplir  les  fonctioiKSoejnré 
une  seule  fois  peut-être  consacrera  s.aiis  mnrninres 
son  temps  à la  société,  sinon  ce  n'est  pas  un  citoyen. 
Mais  ne  nous  mêlions  pas  du  patriotisme  des  jurés, 
mcUonS'Ies  à même  de  bien  se  conv.nincre  du  crime 
ou  de  l'innocence  de  l'accusé;  ils  ne  peuvent  s'en  con 
vaincre  que  par  récriture  des  dépositions.  Si  noiisvou^ 
sacrilions  l'unanimité  en  u.snge  en  Angleterre,  voils 
devez  eu  échange  vous  rallier  à un  moyen  que  tout  le 
inonde  connaît.  Il  ne  faut  pas  nous  donner  les  Anglais 
pour  maîtres  si  vous  les  abandonnez  vous- mêmes  en 
renouçaut  à la  clâiise  salutuin*  de  ruiiaiiiuiili^  .Nus 


concitoyens  sont  effrayés  de  voir  des  procès  sans  une 
ligne  d'écriture  : vous  devez  à leur  faiblesse  celle  s.ige 
coiidescemiancc.  Vous  ne  nous  opposez  qu'une  légère 
perte  de  temps  et  nous  vous  preseiiton.s  des  considé-t 
rations  de  justice,  de  patriotisme  et  d'humanité.  ( La 
partie  droite  applaudit.  ) 

M.  LE  Président  : Ou  a procédé  hier  à l'élection 
des  six  udjointsau  comité  de  marine;  tous  le.s  bureaux 
n'ont  pas  donné  leurs  scrutins.  Si  rAsscinblêe  veut 
qu'ou  passe  outre,  je  vais  faire  connaître  les  si.x  per- 
sonnes qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

L'Assamblée  décida  que  1m  six  ■djomU  au  coutilé  de  ma* 
riiw  semtil  pruclamés.  — M.  le  président  noimur  MM.  Lbarlet 
Lamrth.Oianut,  Ilrulat  dit  Sillerjr,  Larayettc,MenoiiTineet' 
la  i;a)i\soiinièrr. 

M.  Cb.xri.es  L.smftr  : Je  ne  crois  pas  que  trois  cam- 
pagnes de  mer  puissent  donner  les  connais.«iaiices 
nécessaires  pour  organiser  une  marine,  et  je  prie  l'As- 
semblée de  me  remplacer.  (Plusieurs  personnes  de- 
mandent Kordre  du  jour.)  j’observe  d ailleurs  que  je 
suis  déjà  membre  d'un  comité. 

— M.  te  président  annonce  qne  le  réaultat  du  semtin  pour 
la  nomination  de  son  suoctrsscnr  n'a  encore  donné  la  majo- 
rité at>M>lue  à personne.  .Sor  4-lb  Tolints,  H.  FolIcTillê  a rêum 

voir;  M.  l'abbé  (irégoire  138. 

— .M.  Chabrold  : Je  persiste  à penser  que  les  ilé- 
positinns  purement  orales  sont  le  genre  le  plu.s  p.irfait 
de  procédure  qui  pnis-sr  être  adopté.  Je  ne  suijsdonc 
pas  même  du  (Vrmer  avis  de  vos  eoniiU^  qui  admet- 
tent jusipi’à  un  cert.iin  point  l’écriture.  Je  me  burue- 
rai  à vous  présenter  qui-rqucf  considérations  particu- 
lières. 

Ou  a fait  valoir  les  obstacles  que  les  preuvt*s  orales 
mettent  à la  révision  d'un  jugement.  I.a  révisionne 
peut  avoir  lien  qne  pour  deux  caus«>.s,  ou  qtiaiid  il  e>t 
survenu  des  preuves  depuis  le  jugement , ou  quand 
le.s  preuves  que  contient  la  procédure  ont  été  mal 
considérées,  mal  interprétées.  Dans  le  premier  cas.  on 
ne  peut  invoquer  la  nécessité  de  l’écriture  des  dépo- 
sitions. L'examen  des  nouvelles  preuves  sera  indé- 
pendant du  premier  examen,  il  suflira  de  faiie  la 
comparaison  des  preuves  nouyellcmeiit  acquises  avec 
la  déclaration  du  fait  consigné  dans  lejugmieiit.  Dans 
le  second  cas,  il  est  évident  que  quand  des  juges  ont 
mal  interprété,  mal  conçu  des  dépositions,  c'est  pru- 
bablèment  que  ces  dépositions  étaient  mal  rédigées, 
perplexes  et  équivt>i|ues;  ainsi  il  faut  chercher  dans 
l'imperfection  même  de  la  procédure  la  source  de  la 
nécessité  de  la  révision.  Ilest  pareillement  évident  que 
cette  imperfection  n'existe  pas  dans  les  dépo.silions 
oral».  Le  juge  perplexe  a les  témoin.s  et  l'accusé  de- 
vant lui.  Il  peut  continuer  l’examen  tant  qu’il  le  croit 
nécessaire.  Difficilement  il  y aura  de  mauvaise  con- 
ception et  de  jugement  rendu  sans  examen  suflisant. 
Ainsi,  sous  le  second  rapport,  la  révision  n'est  p.is  né- 
cessaire. Cette  révision  e.st  un  faible  avaulage  pour  un 
accusé  après  sa  rond.imiiation  ; pour  lui  conserver  cet 
avanUge  le  priverez-vous  de  la  méthode  qui  peut 
assurer  qu’il  ne  sera  pas  condamné? 

On  voii.sa  fait  envisager  le  danger  de  la  multipli- 
cité des  faux  témoins;  je  ne  répéterai  p.i.s  ce  qu'a  dit 
M.  Thouret.  Il  est  certain  <|u'ilsseront  pliisraresavec 
des  preuves  non  écrites;  un  témoin  trouve  des  res- 
sources dans  la  procédure  écrite  : une  lois  son  dire 
écrit,  il  n'n  rien  a craindre;  il  n’a  qu'à  dire  qu'il  per- 
siste. Quand  l»  preuves  sont  écrites  il  est  exposé  à 
In  peine  du  faux  témoignage,  il  est  très  dlflicile  d'ob- 
tenir qu'il  se  contredise;  ce  conseil  évident  de  la  loi 
est  du  plus  grand  danger  pour  l’accusé.  Il  voit  la  p<‘irie 
qui  raUrmî  s’il  dit  trop  l.ird  la  vérité  que  réclame 
l innocence.  Avec  des  pre.uves  oral»  le  témoin  ne.  ra- 
visera sur  l'explication  que  pourra  lui  donner  l'accu.sé; 
il  reviendra  sur  ses  p.is,  il  ne  craindra  pas  la  pn'uve 
écrite  de  son  délit  qui  lui  montre  déjà  la  peine  qu'il  u 
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encourue.  Ainsi  il  y aura  moins  de  faux  t^muins.  It  y 
aurtil  ni'ut-^lre  un  moyen  de  ramener  coiiv  qui  crai- 
gnent les  faux  l(‘moignages.  Je  ne  verrais  pas  d‘in- 
coiivtqiient  à ce  que,  sur  la  réquisition  des  accusés, 
il  filt  écrit  que  le  témoin  a «lit  telle  chose,  qu'il  a ar- 
ticulé tel  fait.  On  pourrait  de  cette  manière,  sans  dé- 
lijiire  rinstitntion,  rassurer  l’accusé  et  cflVayer  le 
témoin.  Je  ne  veux  pas  d écriliire  m»-«lelà.  On  a dit, 
en  parlant  des  preuves  légales,  que  la  loi  n’av,iit  ja- 
mais détermine  la  masse  de  prouves  nécessaires  pour 
condamner. 

Cepemiant  nous  trouvons  dans  le  droit  écrit  que 
dans  tel  cas  la  loi  exige  tel  nombre  de  témoins  La  loi 
.XI , au  Digeste,  porte  : • One  là  un  la  loi  n’a  pas  défini 
le  nombre  des  tthaoins,  le  nombre  de  deux  siinu.  • 
Quand  nn'meil  n’y  aurait  pas  de  loi  qui  nous  prouvât 
ce  fait,  il  n'en  serait  pas  moins  incontestable  que  la 
jurisprudence  établissait  qu'il  fallait  deux  témoins 
pour  condamner;  et  que  quand  ces  deux  témoins 
(-talent  au-dessus  de.s  exceptions  que  la  loi  regarde 
cntiinie  pouvant  atténuer  les  dépositions,  Icjuge  était 
obligé  de  coudaniiu'r;  il  est  ihmc  certain  «ni  i!  existait 
des  preuves  légales...  La  prééminence  ues  preuves 
orales  ii’est  pas  douteuse.  Les  jurés  n’ont  pas  seule- 
meiit  devant  eux  des  phrases,  mais  un  tableau  actif  et 
vivant;  ils  contemplent  les  témoins,  ils  les  circons- 
crivent lie  toutes  parts; un  mouvement, un  geste  por- 
tent la  défiance  et  communiquent  au  juré  une  ciixons- 
peelioii  salutaire;  le  juré  et  l’accusé  lui-iiiéme  ont 
mille  moyens  pour  parvenir  à confondre  le  témoin  et 
à lui  arracher  la  vérité... 

Je  conclus  a ce  qu'il  ti’y  ait  pas  de  procédure  e'erite, 
ou  que  du  moins  l'aecusc  puisse  seulement  demander 
quil  soit  fait  inenthm  nu  procès-verbal  do  tels  ou  tels 
laits  artieuU^  par  le  léuioiii.  l’Asstunbltx  u'est  pas 
convaincuiî  du  danger  des  preuvivs écrites,  je  demande 
l’ajourin  meiit  iiuiéliiii  de  la  question. 

M.  TRü.\r.iiET  : S'il  est  un  inomeiit  où  les  discus- 
sions les  pins  importantes  peuvent  et  doivent  se  sim- 
plifier, c est  sans  doute  quand  les  opinions  les  pins 
oppostVs  commciic' id  a fléchir  en  préseiu’e  rime  de 
l'autre.  Dép't  le  comité  a cédé  une  jnirtie  du  terrain. 
Voyons  si  nous  pourrons  nous  rapprocher  encore  .s{uis 
altérer  la  sévérité  des  principes  du  comité;  (cl  est  le 
motif  qui  me  ramène  une  seconde  fois  «laiis  celte 
ti-iliime.  Je  distingue  trois  choses  priucip.ile.s  dans  le 
nouveau  projet  de  décret  du  comité.  : P il  paraît  avoir 
inoiilré  une  trop  grande  indiiïéreiice  sur  la  forme  de 
la  rédaction  des  dépositions.  Je  présenterai  une  dispo- 
sition (|ui  ne  compiiquLTn  pas  rinstriidion.  *2°  En  se 
bornant  ;i  une  simple  rédaction  il  ne  peut  pas  remplir 
l’objet  qu’il  semble  s cire  proposé.  Ou  pourrait  adop- 
ter un  .second  procéilé  qui  ne  compliquerait  pas  le 
début.  Je  ne  puis  adhérera  la  dispusiliuii de  refuser 
aux  jun-s  In  cominunicalion  des  dépositions  écrites. 
Je  me  propose  de:  prouver  que  cette  communication 
aura  de  très  grands  avantages  et  n’ultércra  en  rien  les 
preuves  morah'S. 

Je  reviens  au  premier  de  ces  trois  objets.  Ainsi  toutes 
les  dépositions  seront  abandonnées  à un  st*wl  officier 
et  toute  l'aulheiilicilé  de  ces  preuves  dépendra  du  ca- 
ractère de  cet  officier,  tl'csl  tiii  grautf  iiicunvéuient 
qui  SC  trouvait  dans  raiicicii  «irdre  de  choses;  il  im- 
porte à l’iiitérél  de  l’officier  public,  il  importe  meme 
U l’inlérèl  de  l’accusé  que  vüiiv  preniez  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  éviter  ce  danger.  Le  (éiiiuiii,  pour 
se  d(*cbarger d'un  mensonge,  dira  queroflicier  public 
a fait  une  lulcrpréUiUoii , une  rédaction  inexacte  de  sa 
déposition.  L'ufiicier  puliüc  a bt'soin  d élre  mis  à l'a- 
bn  du  soupçon  ; l'intérêt  de  l’accusé  exige  qu’on  ne 
laisse  pas  au  témoin  les  moyens  de  révoquer  sa  dépo- 
sition écrite.  Je.  propose  de  rappeler  les  témoins  de- 
vant le  juré  d'accusation  et  de  leur  demander  si  la 
rédaction, donlon  leur  donnera  lecture,  (slconlornic 


à leurs  dépositions.  Ainsi  l’on  aura  sauvé  l'honocur 
de  l’oflicier  public  et  fourni  à l’aeeusé  une  ressource 
contre  les  faux  témoignages.  Si  je  suivais  nia  convic- 
tion morale,  jedemaiiderais  encore  l’écriture  pour  les 
débats.  Ou  n’a  fait  qu’une  objection  qui  ma  paru 
forte;  c’est  la  crainte  que  les  écritures,  prenant  un 
temps  trop  considérable,  ne  fissent  manquer  celte 
institution.  Mais  le  temps  sera  moins  long,  les  pre- 
mi«;res  dépositions  étant  écrites,  et  les  üÆals  seront 
faciles  à s;iisir  s’il  r«*gne  dans  nos  triluiiiaux  la  ma- 
jesté, la  dignüé  qu'on  a vue  régner  dans  ceux  d'Angle- 
terre  

Ou  n'a  pas  répondu  à l'objection  tirée  de  la  néces- 
sité des  moyens  de  révision.  La  révision  est  ubsoiu- 
ineiil  déuendatib'  desebarges  quand  elleporle  suriiue 
erreur  ue  fait  volontaire  ou  involonlaire.  Ce  n'est 
ahirs  que  sur  l'inspection  même  du  procès  «ju'oii  peut 
avoir  celle  forte  présoinplion  d'erreur  de  fait  qui 
peut  donner  ouverture  à la  révision.  Si  au  contraire  à 
l’instant  du  jugenxmt  l’éUt  du  procès  n’est  pas  cons- 
taté, il  n’est  pas  possible  de  parvenir  par  Ta  suite  à 
celte  forte  présomption  «jui  p«  riu»U  d'user  de  la  voie 
de  la  révision.  Il  faut  cem  iulant  également  éviter  de 
ri’iidre  la  révision  trop  «linicile  à l'iimoceace  et  trop 
facile  .au  coupable  cl  à l’intrigue. 

Voici  l'cxpéilienl  que  je  vous  propose.  Après  l’exa- 
men et  les  débats  finis , on  acconlera  à l'accusalcur  et 
à I accusé  la  facilité  den  quérir,  sur  leur  désigualioii, 
procès-verbal  sommaire  des  faits,  aveux  el  declara- 
lioiis  importantes  des  léiiioiii.s.  Ce  procès-verbal  ne 
s«’ra  rien  pour  les  jurés;  il  ne 'préparera  pas  d'argu- 
ment contre  eux  puisqu’il  m*  sera  pas  leur  ouvrage. 
Mai',  il  assurera  aux  p trtiesh!  moyeu  «le  produire  cette 
forte  présomption  qui  leur  ouvrira  la  voie  de  la  revi- 
si«m  ; il  ne  s«  ra  qu  un  préliminaire  du  plaiduvt'r  des 
parties  et  n'exigera  qu'un  sacrifice  de  quelques  heures. 

l'ii  membre  de  cette  Assemblée  vient  «le  me  dire 
(ju’eii  Angleterre  on  admettait  la  mesure  «pie  je  pro- 
pose, je  ne  le  savais  pas  et  je  désire  «juc  cela  soit.  Je 
passe  U In  troisième  considération.  Suit  «pie  vous  l>or- 
iiiez  l’écriture  aux  dispositions,  soit  iiue  Vous  reten- 
diez aux  débats,  il  faudra  toujours  décider  si  ce  qui 
aura  été  écrit  sera  mis  sons  les  yeux  de.s  jurés.  CeUe 
communlcütion  offre  degramisavantages et  nul  daiigeç. 

Il  faut  une  bonne  fois  détruire  une  erreur  qui,  eu 
rendant  synouyujcs  les  preuvi's  écrites  et  les  preuves 
légales,  » inspiré  une  véritable  horreur  contre  les 
preuvesécriles.Ilsera  faeite,avecun  p«u  de  réflexion, 
de  reconnaître  que  récriture  n'esclut  pas  les  preuves 
morales,  et  «pie  les  dépoMlions  orales  ii'oxcltu  nt  pas 
les  preuves  legales.  Il  n’existe  et  ne  peut  «ixisler  «pie 
deux  moyens  propres  à op«‘rer  celte  forte  impresMon 
uni  défi  rmine  !«•  juge;  l'nn  appartient  à laretliUide 
un  jugement  ; i!  coii.siste  dans  une  atleiilioii  scrupu- 
leuse sur  chaque  dépusllion  et  dans  la  combmaisou  de 
toutes  les  dépositions  réunies  : voilà  ce  <}ui  conduit  au 
g«Mire  de  conviction  înlrinsè«juc  nîsuUanU^  des  dépo- 
sitions. Le  second  moyen  est  absolument  extrinsèque 
aux  dépositions  : il  appartiimt  au  scMitimimt  plus  qu'à 
lu  raison;  il  cousiïtc  dau>  l'extérieur  du  coupable^ 
rembarras  «jui  se  trahit,  l’amlace  qui  se  décèle,  l’Iié- 
sitatiund  un  témoin  que  l’on  pres>e,  etc.  Ce  s«‘cuiid 
moyen,  sans  doute  bien  précieux,  a aussi  sc.s  dangers; 
un  iimocent  peut  se  déconcerter  et  il  est  des  sadénils 
coiisummé.squi  savent  affecter  le  calme  de  riimocenet', 
mais  CCS  deux  moyens  réunis  forment  lu  véritable 
conviction  morale;  ils  ;igiss«  nl  à la  fois  sur  l’fsurit  et 
sur  l’Jnie,  et  la  preuve  iiiorale  n’est  que  le  résnUal  de 
rndlueiice  libre  de  i'un  et  de  l'autre.  Que  seniit  la 
preuve  léple  opposée  à la  preuve  morale?  Pas  autre 
chose  qu  une  convention  factice  dilpemlunte  de  telles 
combinaisons  subordonnées  à deS  règles  positives  et 
comniamiaiit  rupiiiion  du  juge.  L'inslrucUon  orale 
exige  la  léuniun  de  ces  deux  moyens. 


Si  la  scène  qui  se  passe  devant  les  yeux  du  juré  doit 
attirerson  attentioii,  il  doit  eu  même  temps  conserver 
daus  sa  mémoire  les  faits  articulés  devant  lui.  Le  juré, 
s'il  était  imbu  de  la  doctrine  des  preuves  légales,  il 
lii  ferait  l'application  à la  preuve  orale,  comme  à la 
preuve  écrite.  Le  système  des  preuves  légales  peut 
l'adapter  aux  deux  lot  mes,  ets'il  existait  encore  dans 
.jucliiiies  Inlmnaux,  la  nation,  la  loi  en  prononce- 
raieutla  proscription;  frapper  la  doctrine  mais  ne  ca- 
iomnirx  pas  les  preuves  écrites.  Los  jurés  seront  bien 
avertis  qu’il  n’existe  aucune  règle  positive  qui  doive 
commaiidt^r  à leur  opinion.  Avec  la  preuve  écrite  on 
ne  supprimera  pas  1 action  de  la  scetie  vivante,  les 
deux  moyens  du  cœur  et  de  l'esprit  seront  réunis,  la 
conviction  morale  agira  sans  ül>stacle  et  dans  toute 
son  énergie.  Ainsi  aune  In  rrtntse  de  la  procédurt* 
écrite  aux  jurés  n’est  pas  dangereuse,  elle  produit 
même  le  grand  avantage  de  faciliter  le  moyeu  de  la 
rectitude  du  soMÜiiient.  La  mémoire  nesuflit  pas  pour 
une  foule  de  dépositions,  é’ubjcctions,  de  réponses, 
pour  appliquer  le  n^^ullat  de  tous  ces  dires  à ciuu  ou 
six  accu^'S.  Il  n’est  pas  ici  un  seul  homme  qui , uans 
une  affaire  de  cette  nature,  osât  prononcer  sons  preu- 
ves écriti-s  sous  les  yeux. 

M.  ïroiicliel  relève  quelques  objections  et  présente 
un  projet  de  décret  qui  n'est  nuire  chose  que  celui  du 
comité  amendé.  Il  est  aiasi  conçu  : 

Aet.  l*'.  Les  dépositions  de»  lémoüu  seront  faites  et  reçues 
par  écril;  savoir  , devant  k»  olCeiers  de  |tolioe.  par  ernx  dos 
léuioitis  qui  y seront  produits;  et  dev;mt  le  directeur  du  juré 
d’armwtion,  par  les  témoins  qui,  n'ayant  pas  eoiD|>aru  <lc- 
vint  l’oniner  de  police,  seront  prc.sentés  d'abord  au  juré 
d'accusation.  Lor»  de  la  convm  alion  du  juré  d'ac'cusaliun,  le» 
témoins  entendu»  devant  le»  ufliciers  de  police  ou  devant  le 
directrnr  du  juré  coniparaiiront  en  iHTsonne,  Icciarv  leur 
sera  Uiite  de  leurs  dépositions,  et  ils  seront  interpellés  de  dé* 
clarer  s’ils  rceuuuaissent  gne  leurs  dépositions  ont  été  exac- 
tement réilieéc»,  et  de  signer  le  procès-verbal,  lequel  fera 
mention  de  leur  réponse. 

U II  Les  nouveaux  témoins  que  l'accusateur  vendra  pro- 
duire rucore  devant  le  juré  du  Jugetueut,  ainsi  que  les  té- 
moins de  r.icrusé , seront  entendus  d'abord , et  leurs  déposi- 
tions seront  écrites  devant  le  juga  ou  l’un  des  juges  du  tri- 
bunal criuiinel.  A l'onviTiure  de  la  séimce  des  jurés,  res 
déiNisilioiu  seront  relues  aux  témoins  qui  li*s  auront  faites; 
tl.v  seront  iiiier|>ç'llé»  de  déclarer  s'il»  recoiuiaiasenl  que  leurs 
dépo%itiuiu  ont  été  exacteuieiit  rédigées , et  de  signer  te  pro- 
cès-verbal, lequel  fera  mention  de  b ur  réponse. 

a III.  A l'ouverture  de  U séance  de«Jurés.  il  sera  fait  une 
Irciure  publique  de  toutes  les  dépositions  faites  tint  par  les 
léiuoiiis  de  i'atrusateur  que  par  ceux  de  l'accuse;  il  sera  en- 
suite procédé  à l'examen  des  témoin»  et  au  débat,  lesquels 
seront  faits  de  vive  voix  et  sans  écrit  devant  le  juré.  Pour- 
ront néaninoin»  Vacciisaleur  et  l'accusé  ou  leur»  conseils, 
après  l'exaiueii  et  le  débat  fini , réquérir  qu’il  soit  dressé  pro- 
cewerbal,  d’apiés  l'indicafion  qu’ils  en  feront,  de»  faits, 
aveux , déclarations  qa'ils'préienilront  ètré  résultés  de  l’exa- 
niea  cl  du  débat,  cl  oont  il»  prétendront  tirer  avantage. 

M I V . Pourront  les  jurés,  retiré»  dan»  leur  cliambre,  requé- 
rir le  Jnge.  lorsqu'ils  le  croiront  nécessaire,  de  lenr  donner 
communication  de»  dépositions  écrites  ét  du  procéwcrbal 

30 1 aura  pu  être  rédigé  d'après  la  réquisition  de  l'accusé  ou 
e raccusateiir. 

'•  V . Le  juge , après  le  résumé  de  Tétât  du  procès . et  en  in 
Tirant  les  jures  a se  retirer  dans  leur  chaomre,  les  avertira 
que  la  loi  ne  leur  a prescrit  et  ne  pouvait  leur  prescrire  an- 
cuiic  règle  de  rorivictinn,  et  qu'elle  leor  laisse  l'entière  li- 
berté de  ne  suivre  qne  leur  conscience.  » 

La  Béance  est  levM  à quatre  heure». 

SÉANCE  DU  MASDl  18  lAdYIIB, 
/'résidence  ét  M.  Fabhé  Grigoirt. 

M.  Emery  annonce  que  le  troisième  scrutin  pour  la 
nomination  il’un  président  a duimé  U majorité  à 
M.  l'ahbë  Grégoire. 

— L'As.'k'mlilée  adopte  un  projet  de  décret  présenté 
por  M.  Gussin  eu  ces  termes  : 

« l/Asscmldée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
eoniiiétle  coiisiilulion  , sur  les  pétition»  de»  axsemblee»  ad- 
ministratives des  déjsartcmmts  de  la  Mmse,  de  l'Indre,  de» 
bouches-dO'KliAnr,  de  JiaAne  ct-Loire,  de  la  Lharcnte , du 
boirel  et  de»  Ücnx-Sévres,  de»  communes  de  Muntauban  et 
de  VillenruTe-le-Koi,  di'-créle  ce  qui  suit  : 

>»  H aéra  nommé  detix  juge»  de  paix  daim  Je  canton  de  Con- 
taneea. 


> n sera  établi  de»  tribnnaox  Ac  commerce  dan»  les  ville» 
de  Cliàtraiiroiix,  Issoudun,  Tarascon  , Martigues,  U Uolat, 
Angouléme,  Toomiis,  Orléans,  Montargis,  Niort  et  Mon- 
tauban. 

U Le»  jundicUons  consulaire»  actuellement  exisUnlés  dans 
quelques-unes  de  ce»  villes  continueront  leurs  fonctiitns, 
nonobstant  tous  usages  contraires , juvfu'i  Tinsfallation  de» 
nouveaux  jogei  qui  seront  élus,  installés,  et  qui  piéleront 
wrment  dan»  la  forme  établie  par  la  loi  sur  Torganikaiion  de 
1 ordre  judiciaire. 

I»  La  uiunici|>alité  de  Yille-Follp,  district  de  Joiçny,  dénju- 
tement  de  l'Yonne,  est  supprimée  et  réunie  A celle  de  V illo- 
neuve-livRoi;  d *era,  en  conséquence,  procédé  À l'élection 
d'une  nouvelle  municipalité  pour  lesdits  lieux. 

» La  paroisse  de  Hallay  demeurera  nnic  an  district  de  Lon- 
dun , departement  de  U V ienne.  ■ 

Suite  (le  la  discussion  sur  ies  jurés. 

M.  Prugnon  : Je  me  propose  de  combattre  egale- 
ment, et  le  système  moiliiiê  du  comité  de  coiislitutiuii, 
et  les  modiiicalions  que  M.  Troncliet  lui-même  a .ip- 
porU*es  à sa  première  opinion.  Le.s  principes  sont 
coiiirne  la  vertu  d'une  jolie  femme  qui,  dès  quelle 
(lêcUil^  est  bien  près  d'eire  vaincue.  Le  comité  vous 
propose  de  substituer  la  preuve  du  sentiment  à celle 
quirésultedu  raisonnement  Doit*oiipréfêrerriustiiict 
à In  raison?  La  cbanibredu  jury  auru-l-elle  reiïetdes 
bains  d’Archiiuèdc?  A entendre  le  comité , on  dirait 
que  la  vérité  sortira  par  tous  les  pores , <jue  lo.s  jun^ 
seront  là  pour  la  .sentir  s.ms  alliage  ; et  que , par  celle 
espece  d'opération  magique,  il  n'y  üuru  plus  ni  il'in- 
noceiits  comiamnés,  ni  de  coupables  absous.  Je  dis 
que  si  les  dé)>ositions  ne  sont  pas  écrites  le  raisuiinc- 
menl est  impossible,  qu'il  n’y  aura  pas  de  point  de 
raUienifiit  aux  idées,  point  d'objet  tixe  de  compar.ii- 
son.  Quel  sera  le  dépôt  où  le  jury  nieUr.i  en  réserve 
les  notions  qu'il  aura  acquises?....  S'il  jiouvait  enleii- 
dre  les  témoins  et  prononcer  le  même  jour,  je  consen- 
tirais à In  jirocédure  orale  ; mais  si  la  procédure  est 
compliquée,  si  les  témoins  entendus  aujourd'hui  in- 
diquent dix  nulre.s  témoins  qui  ne  pourront  être  en- 
tendus que  dans  quinze  jours;  si  aux  premières  dé- 
positions confiées  à la  mémoire  il  faut  ajouter  des 
dépositioiLS  nouvelles  et  se  ressouvenir  des  déiniLs; 
n’est'Ce  pas  trop  exiger  du  juré?...  La  question  e>t  de 
savoir  si  l'écriture  consiTve  et  fortitic  lu  conviction 
déjà  acquise  par  l’audilioii  des  dépositions,  ou  Sicile 
la  détruit.  Premièrement  la  réduction  des  dépositions 
sera  précise  et  en  partie  l'ouvrage  même  des  jurés; 
retires  dans  leur  cabinet  ils  ne  pouirunt  être  partagés 
sur  le  sens  de  la  rédaction,  puisqu’ils  l’aurout  eux- 
mêmes  fixé;  ils  seraient  bien  plus  indécis  sur  le  sens 
si  cette  écriture  ne  leur  retriçait  pas  les  faits... 

Le  comité  vous  a dit  que  la  forme  de  procédure  des 
jiin'.s  sera  expéditive.  Cuiisiillons  un  exemple.  Pierre 
el  Paul  ont  quitté  Paris;  un  assassinat  a été  coiuiius 
peu  ftuparavaiitdnns  l'InUel  où  iis  logeaient. Oiia.<ssigno 
Paul  qui  était  déjà  a deux  cents  tieuesde  Pans  ; il  ar- 
rive, il  dépose;  il  dit  que  Pierre  est  plus  iastruilque 
lui  sur  les  faits.  On  assigne  Herre;  mais  il  esta  Per- 
pignan: expédiera-t-on  en  un  jour  celte  procédure?... 
Entendez  tou.s  les  juges  de  première  instance,  ils  vous 
diront  que  telle  instruction  exige  trois  mois,  non  p.-is 
par  le  nombre  des  témoins,  mais  par  la  distribiilioii 
des  distances  : toujours fnudra-t-il  que  le.sjurés  se  sé- 
parent... La  loi  n’a  jamais  dit  aux  juges  de  prononcer 
sur  la  seule  foi  des  témoins,  contre  leur  conscience  et 
contre  la  présomption  des  circonstances;  elle  ne  dé- 
teniiine  que  le  minimum  de  la  proce'dure,  mais  ne 
fixe  aucune  règle  invariable  de  cundamnation.  Ainsi 
le  juge  ne  peut  condamner  sans  la  déposition  de  deux 
témoins;  niais  il  n'est  pas  obligé  de  condamner  sur 
cette  déposition , si  les  arguments  moraux  et  Pcia- 
men  des  circon.stances  opèrent  une  conviction  con- 
traire. Il  faut  qne  le  sentiment  des  juges  soit  subor- 
donné à des  règles  établies  par  la  loi.  Dans  le  système 
du  comité  nu  contraire  un  seul  témoin  siiflirnil  pour 
la  condamnation  d’un  ineoceut . si  sa  déposition  por- 
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tiil  aux  vftux  du  Jurd  iiii  grand  caractère  de  vdriu*. 
Quel  serait  le  résultat  d'un  pareil  syslénie?  La  vie 
d'un  innocent  serait  à la  merci  dr  tout  homme  asser 
riche  pour  acheter  une  conscience  hardie...  Si  vous 
écrivez  les  procédures,  vous  n- l-on  dit,  les  lenteurs 
rendront  les  jurés  inaltentifs.  Quoi!  selon  le  comité, 
lesjiirrt  S4*ront  les  juges  les  pins  parfaits  et  son  pre- 
mier sentiment  est  celui  de  la  niéliance? 

On  peut  se  servir,  comme  en  Angleterre , de  IVcri- 
liire  tach>  graphique.  Comme  il  n'y  ;uira  qu'un  tribu- 
nal criminel  par  départemciil,  il  sera  facile  de  trouver 
quatre-viugt'trois  tachygraphes  en  élablis'aol  une 
école  gratuite  de  tachygraphie.  Daos  ce  cas  la  lenteur 
de  la  procédure  écrite  ne  serait  pas  une  objection.  Le 
comité  suppose  que  lesjiirés  regarderont  leurs  fonc- 
tions comme  une  corvée,  et  il  en  conclut  qu’il  faut 
que  la  procédure  soit  orale  pour  qu'elle  soit  plus  ex- 
péditive et  plus  économique.  Lorsqu’on  accuse  les 
juges  d'insouciance  et  de  paresse,  on  calomnie  la 
Constiltition  en  siipposant  qu'elle  ne  produira  que  de 
pareils  hommes.  Quel  est  celui  qui,  une  fois  dans  sa 
vie,  ne  voudra  pas  sacrifier  quelque  temps  pour  sau- 
ver un  innocent?  Si  la  hase  des  jiigemeuLs  n'rsl  pas 
écrite  et  ostensible,  vous  donnez  a la  famille  désespé- 
rée d’un  accusé  condamné  la  faculté  d'acheter  des 
accusateurs  contre  lesjugw...  I.orsqu’une  procédure 
est  compos4H’  rien  de  pins  diflicile  que  d'en  saisir  les 
rapports  si  l'écriture  des  dépositions  ne  fixe  pas  les 
opinions.  Lorsqu'on  regard**  un  objet  à travers  deux 
liiilû’ux  ditlémits  il  parait  rompu  ; il  en  sera  de  même  j 
d une  procédure  complexe  regardée  à travers  dquze 
télés  ih*  jur<^,..  Vous  ave^ établi  une  police  de  srtreté, 
une  police  contentieuse,  etc.  Je  voudrais  bien  aussi 
4|iie  pour  vos  comités  vous  établissiez  une  police  de 
(lélimtion,  car  je  ne  conçois  rien  aux  délitiilions  par 
lesquellesona  voulu  vous  faire  entendre  que  les  preu- 
ves légales  étmeiil  inutiles;  qu'une  conviction  opérée 
sur  des  faits  oui  ont  échappé  à la  mémoire  est  la  seule 
légitime.  Si  Ion  demandait  à un  homme  qu'il  dounJt 
son  Jugrmenl  sur  une  discussion  qu'il  aurait  eiitemliie, 
il  dirait  je  vais  me  recueillir;  si  on  lui  donnait  ensuite 
une  copie  de  la  discussion,  quelle  idée  auriez-vous 
de  lui  s'il  refusait  de  la  lire  et  s'il  vous  disait  cette 
éentureoffusque  mes  lumières  ’ Dans  votre  système  la 
mémoire  est  le  seul  déput  de  la  procédure  ; et  comme 
il  peut  y avoir  des  gens  qui  aient  peu  ou  point  de  mé- 
moire, les  forcer  d**  prononcer  c est  forcer  un  sourd 
déjuger  un  morceau  de  musique... Tout demi-tnoycn 
est  incomplet,  il  faut  que  la  procédure  soit  eiilièrc- 
menl  écrite  ou  cnlièrenieiil  orale.  Je  ne  discute  pas  les 
objections  plus  ahslrailrs  <|ii'on  a faites;  il  ne  faut  pas 
de  métaphysique  en  matière  criminelle  : si  tout  était 
lumière  je  racceplerais;  mais  comme  le  comité  ne 
l'est  pas  JC  deiiiaiide  la  question  préalable, 

M,  l'abbë  CHAREiifiR  I Je  n'ai  demandi  la  paroicque 
pour  vous  soumettre  une  ubservalioii  bien  simple  et 
qui  m'a  paru  propre  à concilier  tous  les  systèmes.  Le 
meilleur  système  c'est  celui  qui  concilierait  la  preuve 
orale  avec  les  tonguenrs  de  la  preuve  écrile,  en  ap- 
pliquant à celle  neriiière  tous  les  caractères  de  la 
j»reuve  morale.  Ce  moyen  consisterait  en  deux  sortes 
de  r»H:ns;ilions;  celle  de  l'accusé  à l’égard  des  témoins 
qui,  lorsqu'elle  est  fondée,  ne  soiflrc  aucune  difti- 
cullé  ; et  celle  du  juré,  après  les  dépositions  : je  veux 
faire  sentir  l'utilité  cl  la  justice  de  celle  derniere.  Tel 
témoin  qui  n'est  pas  sui^ecl  à l'accusé  peut  le  devenir 
au  juré  qui  peut  lui  refiiser  sa  conliance  par  dos  rai- 
sons inconnues  à l’accusé.  Cctlo  récus.ition  pourrait 
se  faire  à une  pluralité  égale  à celle  i|iio  la  loi  exigera  i 
pour  le  jugeincnl  du  juré.  Les  lémoins  ayant  p.issé  I 
par  répreuve  de  cette  double  récusation  acijiierront  j 
une  conliance  qui  fondera  une  conviction  légale;  et  1 
h‘s  jurés  prononceront,  d'après  le  résultat  de  leur  té-  | 
nioignagc,  h*  jugement  le  plus  authentique  dans  l’or-  ' 


dre  des  cerliliides  humaines.  Je  demande  donc  que  la 
preuve  pal  écrit  .soit  admise  dans  le  sens  propos*’  par 
le  comité,  en  rectifiant  son  premier  plan  amendé  par 
M.  Tronchet , et  que  les  jurés,  avant  de  former  leurs 
jugements,  soient  autorisés  à récuser  dans  une  plu- 
rafilé  convenue  ceux  des  lémoins  qu'une  conviction 
intime  leur  indiquera  comme  indignes  des  regards  de 
la  justice,  etc. , etc. 

M.  Goupil,  dans  un  discours  très  étendu,  compare 
la  procédure  criminelle  anglaise  avec  rinslitulioii  pro- 
pasée  par  le  comité;  il  présente  quelques  oliservalions 
généra  h*s  et  fait  lecture  de  plusieurs  articles  addition- 
nels à ceux  proposés  par  M.  Thourel,  cl  dont  voici  la 
substance  : 

« A»t.  1".  L’accuse  anra  le  droit  de  rraii*>rir  qae  leu  décla- 
ralioni  a sa  dt^hargi*  soient  rédigées  )»ar  écrit. 

“ II.  Si  qnrique  témoin  entendu,  soit  drrant  rofTicier  de 
police,  «on  devant  le  direclenr  du  jure  d’arcimlion , cnmua- 
nut  devjnt  le  juré  da  jugement,  les  dépositions  ne  ser^l 
point  écnt«ü«,  si  ce  n'esi  lorsqu’elles  seroat  A la  décham  de 
î'amise. 

>in.  Trois  inunaa  plus  &rd,  avant  le  Jngement  du  Juré. 
Il  sera  donné  A I accusé  une  copie  des  dépositions  de  tous  les 
témoins  entendus  contre  lui. 

tromédiatiinient  avant  que  les  jurés  se  retirent  pour 
délibérer,  le  jtige  tmr  lira  en  public  et  A haute  voix  l’avertis- 
sement  suivant  : 

~ " Jf  voua  avertis , an  nom  de  la  loi , que  quelle  que  soit 
votre  opinion  particulière  il  ne  vous  est  pas  {>enBis  dé  dé- 
clarer I accuse  coupable,  sans  la  conviction  intime  de  votre 
conscimee.  - ( la  mite  à dematn.'S 

i'  * P'  “ L'*rticle  premier  du  projet  de  d*vret  dn  comité  a 
été  adopté  sans  aiirun  changement. 


SPECTACLES. 

TursTa*  br  u\  Natiov.  - Aujourd’hui  I»,  Jean  Cotas, 
tragédie  ; et  te  Nercurt  galant , aomédie. 

Tnr.tTai;  Italiex.  — Aujourd’hui  I»  le  Comte  d’ Albert 
et  sa  suite;  et  lei  .Méprisés  pur  retsetnhlauce. 

Tiiéaire  ar.  Movmm  a.  - Auj.  I»,  le  \oxze  di  Dorina. 

Tiii  star,  ai-  Palais-Rov  al.  — Aujourd.  |9,  les  MenecAmes 
grecs;  cl  le  Seu/pteur. 

TnslATBF.  HR  M ABEanisri-t-F  VosiTAXAiRa , an  Palais-Rnval. 
- Anjonrd'hui  Itf , te  Sourd;  et  le  Marmpe  Ctandeuîn. 

Auau.i  -Cuuioi  E.  — Aujourd’hui  19, /c  Prdjiipé  du  point 
irAonneur  détruit  par  le  patriotisme;  l'Fnturrection  des 
Ombres;  et  le  l'heyatier  d‘ Auas. 

Tné  ATBE  FaAAç.Ais  (Ui«iii>i'r.  rv  Lvaiq*  r.  — Anjourd.  IB, 
le  Ih  rceau  de  Henri  I H,  opéra;  et  yirgmte,  romi^ie. 

Cu  a DRs  r.vaAxt;ras,  al  |>.avtuéo<«,  ri  e de  Chartres.  — 
Il  est  ouvert  tous  les  jours  juatju’A  telle  heure  qu’il  plaît  à 
NM.  les  abonnés  d‘j  rester. 


t’AIB.MRNT  DKS  RB^TES  DB  I.  IIAtEL-DE-VILLE  DB  PARIS. 
Année  1790.  MM.  1rs  Pajqprs  sont  A la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangerr  à 60  jours  de  date. 


Amiterdsm.  , . . 49  5/H  t Cadix  ....  16  t.  15  a. 

ilainboiug  ....  314  1/4  I Cènes Iu4  i/S 

Londres 25  1/4  I Livourne.  . . . ll*il/3 

Mailnd  ....  16  I.  15  a.  | L/on,  Rots.  . . 7/6  p. 

Bourse  du  tê/anvter. 

Actions  Indes  de  2500  liv 3360,63  l/l 

Portions  de  iGOf.i  Itv 1465 

de3l2liv.  lOs 270 

— de  lOlin  liv.  

f'mprutild'oclobredc5(i0iiv « . • 475 

l.olerie  ruvalr  de  I7hO,  A 1300  liv.  I76A 

Primes  soities 

Loterie  d'avril  ITtVt,  A 000  liv.  le  billet 

-.d'orlnbre  A 40*i  liv.  le  billet.  1790.  . — 1791  . 605 

Emprunt  de  déc.  I7H3,  quittance  de  fin . 

— de  135  millions,  dre.  17H4.  . . 15,  15  1/6,  7/H,  3/i  b. 

— de  HU  millions  avec  bnlleiins  . 

Quillances  de  finances  sana  bulletin 


/(/cf/i  sort,  en  viager  ....  juillet , 13.  Octobre,  19  b. 

Ix>(s  des  luSpilaux  de  1767 

Actions  nnuv.  des  Indes.  1 160,  65.  0.1.  63,  00,  63,  65,  00,  67,  06 

Caisse  ü'csconiple 3655,  60.  65.  66,  70.  75.  7u,  73 

IVnii'Caivse 1935,  30,  35,  40,  43,  45,  40.  05 


QmiLmce  des  eaux  de  Paris . 690 

Emprunt  de  novembre  I7W7,  A & p.  •/... 1010 

— Idem  A 4 p.  

— de  80  millions,  d’aoOl  1769 


Assurances  contre  les  inoondics  osu,  H3 , A4,  00.  95,  k7,  H6 

..  a vi*> 760,  600,  5,  6,  10,  30,  15,  10 

Kcs*.  des  ef.  sort. 


P«r»  T)  P llori  plna , r»v  *■«■ 


N’  ÎO. 


GAZETTE  AlATiOmE  <>„  LE  HOAITËUK  EMVEttm. 

Jeudi  20  JiRTiBR  1791.  — Deuxième  année  de  tu  Liberté. 


POLITIQÜB. 

PAYS-B\S. 

De  Liège,  te  it^Janvier Chuqu«  jourt<^  alTaîrcs  des 

Lié|;euis  prc^rftiUeiU  un  aspect  nouveau;  la  l'orlune 
parait  se  juucr  d'vu  x ; hier  iis  élaicot  au  bas  de  la  roue , 
aujourd'hui  ils  reinonlcnl.  Cet  état  d'incertitude  cruelle, 
ce  passante  pénible  de  la  crainte  a l'csnoir  ajoute  en- 
core à l'intérét  i]u'un  prerul  à ce  peuple  maUieureuk  , 
si  digne  d'un  m<;illeur  sort. 

Le  13,  vers  trois  ou  quatre  heures  après  midi, 
M.Wassvige  a fait  son  entrée  triomphale  au  palais  épis- 
copal en  (|ualilé  de  ministre  plénipotentiaire  du  prince* 
évéquir;  son  carrosse  à six  chevaux  était  entouré  de  tous 
les  gens  en  grande  livrée  du  prince  ro«  maître  ; il  était 
escorté  de  dm]  à six  cenb  noulaus  et  dragons,  et  les 
mes  où  il  passait  étaient  bordées  de  troupes.  Ou  a or- 
donné un  Te  O.euin  à la  cathédrale,  cl  toutes  les 
cloches  de  la  ville  ont  annoncé  le  désastre  de  la  patrie 
et  l'humilialion  des  bons  citoyens. 

Pourquoi  le  chef  de  l’Einpirc,  Lvojiold,  prince  dont  ^ 
on  vante  le  bon  esprit , les  lumières  , la  magnanimité  , 
souHre-t-il  que  scs  troupes  soient  destinées  à un 
pareil  emploi,  et  que  ses  généraux  se  dégradent  en 
se  prêtant  a nne  Tai  ce  qui  ne  serait  que  ridicule  , si  vile 
De  l'aisail  gémir  la  raison  et  l’humanité?  c'est  ce  que 
i'un  ne  conçoit  pas.  Dans  les  provinces  belgiques  mêmes 
où  ils  sont  entrés  en  conquérants,  où  ils  avaient  des 
injures  sanglantes  à venger,  les  Autrichiens  en  ont  agi 
avec  plus  de  modération , avec  plus  de  noblesse  ; et  un 
peuple  innocent , un  peuple  qui  ne  réclame  c^ue  les 
droits  1rs  plus  inrontestnhics,  un  pcnpio  dont  l’Lurope 
entière  admirera  In  conduite  courageuse  et  sage  , on  le 
traite  avec  dureté,  qu  le  couvre  d'opprobre l..» 

SI  quelque  chose  prouve  les  projets  funestes  de  l’é- 
véque-princc,  son  mépris  de  Topinion  publique,  c'est 
le  i-hoix  d*im  ministre  tel  que  M.  Wasscige.  Ce  n’est 
point  un  pacificateur  qu’il  envoie  aux  Liégeois;  c'est 
leur  ennemi  le  plus  acharné;  c’est  le  même  homme 
qui  a causé  en  grande  partie  les  malheurs  du  pays; 
c^csl  fui  qui , dans  la  naissance  des  troubles,  a aonnê 
au  princc-évé(]ue  les  conseils  les  plus  violents;  c'est 
lui  qui,  le  premier,  a provoqué  le  décret  de  Weli* 
lacr,  et  qui  a enlraioé  ce  tribunal  dans  une  démarche 
précipitée  dont  il  a eu  le  faux  orgueil  de  ne  vouloir 
plus  démordre;  c'est  lui  qui,  dans  l'Allemagne,  est 
allé  do  cour  en  cour  susciter,  attiser  1a  vengeance 
contre  tes  c»DcÂloycDS  ; c'est  lui  enfin  qui  a su  engager 
Léopold  B se  prêter  à une  exécution  qui  pourrait  lié- 
triric  commencement  de  son  règne.  Depuis  longtemps 
M.  Woeseige  a signalé  son  dévoùment  à la  maison 
d'Autriche  , et  l'on  sait  que  son  projet  favori  fut  tou- 
jours de  ménager  l’cvèché  de  Liège  à un  prince  de 
celle  maison.  Ces  faits  sont  de  notoriété  publique. 

M.  Wasseigo , au  moment  de  son  entrée  au  palais, 
a fait  répandre  une  pièce  imprimée,  à chaque  ligne 
de  laquelle  perce  le  désir  de  la  vengeance  et  de  la 
proscription. 

Mais  ce  triomphe  des  enncmi'>  du  bien  public  n'a 
pas  été  de  longue  durée  ; lout  à coup  leur  joie  barbare 
a *élc  troublée  par  une  lettre  du  ministre  prUajien,M*de 
l):>hm,  écrite  au  maréchal  Bcnder.  Voici  cette  .etire, 
qui  ofTrp  miitièrc  è bien  des  réflexions,  et  où  l’on  peut 
ilrjii  .apercevoir  ta  source  d'une  contestation  poli- 
tique qui  pourra  devenir  très  favorable  ant  Liégeois, 
tt  faire  naître  des  événements  importants* 

Lettre  de  S.  £.  M.  de  Dohm  h M.  te  maréchal, 
baron  de  Bcnder, 

« Moxsixca  LE  SfARéenss. 

* Apprends  qne  V.  £.  a rail  entrer  daos  le  pays  et  la 
!»•  Srfria.  - Tome  ni. 


ville  de  Liège  nne  partie  de»  iroupvs  iiupèriates  <|ut  »c 
tronveoi  son»  tes  ordres,  cl  qa’elles  y ont  amené  en  tuemv 
iein|)»  cellM  de  L.  A.  I.  de  Mayence  et  de  Cologne.  J«  dois 
envisager  cette  demarebe  coniine  une  suite  de  la  ivquui- 
lion  latte  an  goavernement  belge  par  Ig  Mcree  cbauibtc  de 
Weialaer  ; Je  me  vois  donc  oblige  de  m’adresser  la-ile*»us 
i V.  £. 

» Si  les  occnpaüons  ImporUntes  dont  vous  étiea  cbargè, 
monsieur  le  marccbal,  dans  ce»  derniers  temps,  vous  ont 
permis  de  snivre  la  marrbe  de  l'arraire  dv  Liège,  V.E.  nignu* 
rera  p.i»  que  la  direnilè  d’avi»  »ur  la  inamère  de  pacifler 
le»  troubles  de  ee  jwya  a cesse  enfin  dins  le  mois  de  »i‘p- 
tembre  dernier,  et  qne  tons  les  prince»  électeur»  qui  y fu- 
rent appelé»  par  le  triboual  de  Wclslaer  oui  été  d'accord, 
avec  le  roi  mon  maître,  que  l'execution  littérale  de  »«a 
deerrts  ne  ponrrait  uirner  an  bot  uluuire,  et  qu'on  est 
vonvciio,  i Fratirrert  entre  le»  aiubassadeui»  de»  six  élec- 
teur» y assemble*  pour  i'èleciion  de  S.  M.  l'euipitcur.  de 
eerteins  point»  selon  lesquels  les  dilTéreiid»  devraient  être 
arrangés  amiablemeut.  Un  oubli  parfait  du  pa»»e,  le  lêia- 
blisaement  de  son  altesse  le  prince-evéqua  dans  tous  se» 
droits  coosiiiattonuel»,  et  le  redressement  des  grief*  natio- 
naux, en  sont  la  base.  Les  étau  de  Lirge  ont  accepte  ces 
poinu,  soui  la  demande  qu'on  devrait  lenr  duniirr  une  as- 
surance plus  positive  sur  ce  redres*«>iucnl  pronns , et  sur- 
tout par  rapport  au  principal  grief,  qui  est  que  la  Dation 
ne  pût  être  represenire  que  par  dta  députes  eboisi»  par 
ollc-métiie.  Les  cours  «tant  d'accord  entre  elle»  sur  la  iicces- 
siié  de  rendre  la  Justice  due  à la  uauuu , uu  a cui  de  noiie 
côte  qu’ou  pourrait  lusvi  bien  l’cn  assurer  d'avance.  Les 
explications  que  cela  a aiueiièe»  ont  fait  dilTerer  encore 
l'exécotion  de  l'arrangement  de  Francfort  et  c’est  dans  cette 
situation  qne  la  sacrée  cbambie  a juge  a propos  de  reqiie- 
tir  leur»  altesses  royale»  le»  serrnlssinte»  gmivertieurs  gene- 
raux dirs  Pays-bas  de  fournir  l'assistance  militaire  dont  les 
piiiices  exécuteurs  pourraient  avoir  besoin. 

• Les  étals  de  Liège,  «Uni  informes  que  celte  démarche 
pourrait  engager  S.  M.  I.  et  R.  à s«  mêler  de  leur  alTaire. 
se  sont  ciapresves,  d'une  uianicre  qui  leur  fbii  vraiment 
honneur,  de  iiionirvr  toute  ta  confiance  qu’il»  avaieut  dana 
la  hante  sagesse  et  dans  la  magiianmiite  icconnue  de  ce 
grand  monarque;  se  confiaot  a la  justice  du  fund  de  lenr 
cause,  ils  n’ont  pas  balance  an  moment  de  déclarer  une  sou- 
miaalon  enitêre,  dont  ila  ont  fait  pari  aossi  à moi,  comme 
ministre  directorial  de  Cléves;  je  leur  ai  répondu  d’une 
manière  qni  exprime  combien  j'approuve  le  devoûuient 
reapectuenx  qu'ils  lémoigoeni  è I auguste  chef  de  l'Empire, 
et  J'ai  ajouté  ce  que  je  devais  à ma  place,  à la  constitutiou 
dd  cercle  et  à la  aiiuation  actuvile  de  l’affaire,  comme 
V.  B.  daignera  le  voir  par  la  copie  ci-joiute. 

s Dans  le  même  temps  oit  j’ai  déclaré  de  cette  façon  Ica 
intentions  constilutionoellea  dd  èot  mon  maître,  S.  ai.  a 
reçu  elle-même  la  nonvelle  de  la  réquisition  du  gonverne- 
ment  belge,  faite  par  le  tribunal  de  Weialaer,  et  elle  g Jugé 
nécesMlre  d'entrer  aur-le-cbaaip  eu  eaplicationa  aniicaiee 
li-desjua  avec  S.  M.  1.  et  R.,  et  de  témoigner  que  la  sou- 
mission de*  Liégeois  na  pouvait  être  acceptée  et  réalisée 
que  paries  prince»  direcleor»,  et  en  cunacquence  des  points 
dont  on  est  conveoo  nnanimement  à'Francfort.  Le  courrier 
chargé  de  ces  explications  est  parti  le  S de  ce  mois  de  Ber- 
lin pour  Tienne.  La  distance  de*  lieux  ne  permettant  pas 
que  V.  B.  puiese  dejâ  être  mnnie,  dans  ce*  momeols,  des 
instructions  ultérieures  qni  en  ont  été  les  suites,  j'ai  cru  de 
mon  devoir  de  l'informer  de  loot  ceci.  Comme  il  n'existe 
pas  nne  posalbilitë  d'envisagar  cette  affaire  d'une  maniéré 
ditrérente  da  celle  que  le  roi  mon  maître  a témoignée  à 
S.  M.  l’empereur,  la  jnsiice  et  le  scie  de  cet  auguste  monar- 
que pour  le  maiiltienüe  lacoiutitatioiide  l’Empiie  nu  lais- 
sent pas  le  moindre  doute  que  nu»  deux  cours  soient  par- 
faitement d’accord  dans  ce»  niomenu.  En  attendant  que  ' 
V.  E.  poiase  an  recevoir  l'information  officieile,  elle  aciiiire 
elle-même  la  néceaaité  abaolue  d*  laisser  tout  dan»  i'èut 
on  il  est,  vd  qne  ceioi-ci  ne  peot  être  changé  qu'en  confor» 
mité  de  l’arrangement  de  Francfoil,  et  par  Ica  prince#  qni 
l'ont  coDclo.  V.  E.  aura  donc  la  bonté  de  prescrire  aux 
tioupe»  qui  se  trouvent  dans  le  pays  de  Liège  de  mainienil 
l'état  actuel,  et  de  te  borner  absolument  à U cotuervation 
de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 
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. Oaoique  je  n «le  p«*  l’honncnr  cl’élre  contm  de  V . l.,  J «i 
«orient  relui  de  conoellre  le  Injeole  de  son  cererlrre  el 
te  (eroii  de  pentrr.  LV.liiiie  tinrére  que  celte  cnnneieieiice 
iii’ineiiire  me  rett  regarder  comme  eu|>etllurt  tnuleuorlei 
de  reirretion»  de»  druile  de  mon  eugoile  meure,  u.ileei 
dent  on  cet  perril.  Je  Mit  que  euut  elet  (eil . montirur  le 
marechel , pour  roue  rendre  lomour.  à .»-loi  qui  tout  |»rle 
j„.  tire  el  re^n  i eteni  eùr  que  V.  E.  le.  Iroorere  d.n.  loul 
ee  que  j’ei  eu  Vhonnror  de  lui  eepo.er.je  ne  veoi  pe.  meme 
•îppnver  de.  rai.ou.,  d'.illeur.  Ire.  furie.,  que  la  bonne 
herrannie  »ub.i.lanle  entre  no.  dene  conr.  me  fournil  et 
a IV.erd  de  leiioelle  eou»  ne  beleneerex  J.a.  .uienirnl  de 
dertrer  à ma  demande,  de  .nraeoir  toute  dem.rehe  quel- 

ronqueju«|uèceqn'onpnimeèlreiuforrardelaijengement 

pri.  entre  nu.  angn.tea  mellte.,  immanquable  dette  le.  ctr- 
cunstaiicrs  icinfllM. 

b Si  Ton  pouT*H  vouloir  oppoi^r  des  dootes  • ce  que  les 
lomfere.  et  le  car.c.ér.  deV.  E.  lui  dicteront  mn.  doute, 
je  le  prie  de  Toulo.r  me  le.  communiqueri  J aurai  I hon- 
neur de  in’eipliqoer  lonjoure  arec  le  mfme  franchie-  et 
conCence  arec  leeqoelle.  j'ei  commence  de  m edrea^r  a elle. 

• Avec  des  vues  si  pures  et  si  droites  que  celles  de  ma 

cour,  rien  ne  peut  etr.  plu.  .greabir  que  d’aeoir  " 

.i  reeimclable  et  ai  digne  de  te.  appreeter.  Eerwnne  n ^ 
plu»  fait  pour  «pproorer  la  conduite  que  le  rot  mon  tna.tr. 
a conwillce  t.iojoura  à roouaeigneur  le  prince-eréqne  de 
Eiegr,  que  le  géniral  qui  .’e.l  immorlal.n:  en  donnant  un 
exemple  relatant  * l'Europe.  Celte  meme  conduite  e.t  .eu^ 
oapabl.  de  conquérir  non  mulement  le.  ville., 

ctrur.  dea  .ujeta  même,  du  pin.  grand  monarque.  1 ermet- 
t«.  mo..,ieoi  le  maréchal,  que  je  mialnm  cette  occa.lon 
pour  .ou.  témoigner  me.  félicitation,  de  ce.  beauie.plo.u , 
et  en  mfme  tempa  le.  «ntiment.  qu'lia  m ont  inapircx 
U Stgifé  DoflU. 

a Ail-la-Chapelle,  le  13  janvier  17K1.  . 

Copie  de  ta  lettre  de  S.  F.xc.  M.  de  Dohm  aux 
élali  de  Liège. 

. Meaaienri , je  n’ai  reçu  qu’hier  la  Iclire  dont  vona  m'.vc. 
honore , en  date  du  M do  moi,  p.,n.'  . pourmr  commun.- 
quer  celle  que  von.  avea  ecrile  à S.  E.  .M.  le  granj-jligr, 
qui  conlien.  voire  déclaration  d'etre  ptel.  a 1.  .o„i.,„..„„ 
û nin,  abKilne.  Von.  eonnaiaaea.  Mcienra,  l’inloret  le  plu. 
vif  iiue  j'ei  coojoiir.  pria  en  eon.eqne.ire  de.  ili.tinrt.on. 
du  roi,  mon  m.ilre.eo  bonheur  de  volte  pairie;  ...n.  jo- 
eerea  .inné  de  la  aati.f.clion  qui  j'.l  epriiovee.  .1  une  noa- 
velle  qui  promet  le  retour  dea.tr  de  la  paix  cl  de  la  It.o- 
.....ll.le  qoi  onl  ele  .lepni,  >i  longlemp.  le  bnl  de  tout  ce 
que  le  roi  a fait  pour  vut.e  caum.  D.n.  I rl.t  ou  elle  ae 
iroo.e  d.n.  ce  moment,  le  dot.  regarder  la  «mminuon 
entière  qnr  von,  m'aniioncr. , comme  drcl.ralion  que  voui 
voulea  remplir  loul  ce  qu'on  voua  a demande  , et  qoe  le. 
diir.cuUe.  qui  .nh.ialairnt  encore  en  eonacquenee  de,  tie- 
Kocaüon.  enlamce.  * Er.ocforl , et  qui  onl  conlirme  l’en- 
vol de  vo.  depoie.  à Berlin , aoni  enlieremenl  levee.  anlatil 
que  cel»  dejiend  de  vous. 

« J en  ferai  mon  rapport  au  rm;  et  comme  vous  me  dites 
•voir  présenté  vous-même  cette  soumiuion  • sa  majesté, 
ie  ne  manquerai  pas  de  recevoir  ses  ordres  sur  la  part 
niiVlle  daijnera  prendre  en  sa  qualité  de  codireclcur  do 
cercle,  et  en  conséquence  de  vos  ilisposilions  salutaires  ac- 
tuelles’. à la  |»acilication  parfaite  de  votic  pa)s. 

• Vous  avet  au  reste  bien  répondu  au  aele  respectueux 
oui  doit  animer  tout  les  membres  derUmpire  pour  son 
aui;iiste  chef,  en  prcseulant  à S.  M.  împ.  et  R.  même  votre 
•ouiDisaion. 

M O erand  monarque  apprendra  avec  .satiafaction  la  fin 
de  la  dctnion  qui  a draoie  votre  paya;  et  ai  aa  m.jeale 
daigne  grar.eu.emenl  voua  aeci.rder  une  repou«- , elle  voua 
indiquera  la  voie  legale  el  canalilutioiiue  le  qui  «Ole  peut 
mener  i ce  but  Mlutaire.  le  auia  aiauee  d’.illeur.  que  von. 
ne  pourri ei  la  meeonn.ilre.que  vomm  oubllere. legr.nd 
.M.inl  de  notre  co.i.lilolion , dont  loujoor.,  quand  on  le- 
lU.iignait  le  de.ir  que  ie  roi  mon  maître  put  eire  le  aeol 
arbitre  de  vo.  difiei  end.  .j'ai  fait  aooven.r;  .avoir,  que  dan. 
l’Empire  aaqnel  le  pay.  de  Liege  appartient  il  ii’cxi.le  au- 
cune volonté  abtolue  qui  puiaae  décider  le  aori  de  an. 
province..  • “»“*• 

• Aix-I»-Chapcllc,  ce  î janvier  I7»l.  ■ 

\ ccltc  pièce , qu'on  »c  hita  tic  publiii  , ful- 


cllc  paru  f que  tout  a pris  à IJége  un  autre  aspect;  les 
paliioles  ont  secoué  rhunùliatîon  dont  on  les  avait 
rouverts;  leurs  ré;:intcnbv  nationaux  , ainsi  que  l£ur 
garde  tintiotiale^  vont  probablement  rentrer  en  fonc- 
lion.s;  rt  ceux  tics  rbvfs,  qui  s'étaient  retirés,  vont 
repi  eiidrc  sans  doute  la  conduite  des  artaires.  On  pour- 
rait leur  rcprtM’bcr  de  les  avoir  même  abandonm'rs  un 
moraenl  » si  l'on  ne  savait  à qui  ils  avaient  afTairc.  On 
doit  d'autant  plus  d'éloges  aux  citoyens  courageux 
qui . malgré  le  danger,  sont  restés  termes  à leur  poste. 
Ma  de  Duhm  doit  arriver  lui-méme  incessamment  à 
Liège.  On  croit  que  les  officiers  autrichiens  se  repen- 
tiront de  leur  précipitation. 


FRANCE. 

HUMCIPALITÉ  DE  PARIS. 

fente  des  biens  nationaux. 

Le  samedi  23  janvier  1791 , onze  heures  du  matin, 
il  .sera,  à la  requête  du  procureur  de  la  commune, 
procédé  à la  puulicittion,  réception  des  enchères  cl 
adjudication  des  articles  ci-dessous:  1*  d'une  maison 
et  dépendances,  rue  des  Marais,  faiilioiirg  .Saint-Ger- 
maiii,  n*  5,  sur  l'enchère  de  25,600  liv.  ; 2**  d'uoe 
autre  et  dépendances,  dite  l'hutel  Deslrée,  rue  des 
Cordiers,  ii®  9 et  10,  sur  reiichèrc  de  5,695  livres; 
3**  iTuiic  autre  et  dé|>eudance.s,  rue  Saint-Marçon  dans 
l’enclos,  sur  l’enchère  de 5,550  liv., première  publica- 
tiuii.  S'adresser,  pour  les  éclaircissements  nécessaires, 
au  bureau  de  féodalité,  maison  du  Samt-Esprit,  pris 
rbôlel-de-ville. 


Feuille  des  subsistancct  de  Paris, 

Elle  paraît  le  jeudi  de  chaque  semaitie.  Prix  de  l’a- 
büuneinenl,  24  liv.  par  un,  6 liv.  pour  trois  mois. 
Chez  aM.  Jolivel,  rue  des  Deux-Potuss,  île  Saiiit-Louis. 
telU'  feuille  S4*ra  utile  à ceux  qui  fouruiSvsenl  de.s  pro- 
visiutts  à Paris:  elle  leur  ludique  le  cours  de  la  vente  , 
et  deterumie  leur  .spéculation;  elle  est  encore  plus 
utile  aucousouiuiateurqui  veut  uicUre  de  l’ordre  cl  de 
réconoinie  dans  su  dépense,  parce  que,  sans  se  dé- 
placer, une  maîtresse  de  maison  apprend  dans  celte 
feuille  le  prix  des  objets  de  sa  coiisommaliou  joitr- 
ualière. 


L'ouvrage  inlitnlé  De  la  Constitutfon  et  des  Lois^ 
rériicé  par  MM.  le  Chapelier,  Beaumetz,  de  Curt  et 
Barrere,  députés  à l’Assemblée  nationale,  Pérignon 
et  Garnier,  avocats,  el  aiiiioiicé  dans  U feuille  du  22 
novembre  1790,  ayant  été  retardé  pour  des  circons- 
tances particulières,  paraîtra  le  premier  février  1791, 
et  les  l" , 8 , 16  et  24  decliaque  mois,  suivant  le  pros- 
pectus rapporté  eu  ladite  feuille On  souscrit  chez 

M.  De-scuiie  , libraire  au  Palais-Royal , inoyemianl  25 
liv.  pour  l'iimiée,  ou  12  liv.  10  s.  pour  6 mois.  La 
souscription  ne  commencera  qu’a  compter  du  premier 
février. 


Collection  dc.s  portraits  de  MM.  les  députés  qui  st 
sont  le  plu-s  distingués  à rAsscinblee  nationale,  des- 
sinés d’après  nature,  el  gravés  à la  manière  anglaise , 
parM.  Vérité. Ccllecülltctioncuiiiposécjusqua  pré- 
sent de  30  portraits  &e  continue  et  se  vend  à Paris, 
rue  des  Cordeliers,  n®  19  ; el  à Bordeaux,  chez  M.  Jo- 
gîin,  iiiarcliaiid  d’esUmpes,  rue  du  Cbapeau-Kouge. 

Ou  prévient  les  amateurs  qu'une  partie  decespor 
traits  se  trouve  copiée  dans  le  même  format,  el  que, 
pour  ne  pas  s > méprendre , il  faut  examiner  l'adresse 
i lie  l’anteur. 
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BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

Présidée  de  M.  Pabié  Grégoire, 

SUITE  DE  LA  SÉAXCE  DU  HARDI  18  JANVIER. 

. Suitr  fie  la  discussion  sur  les  jurés. 

M.  Troncubt  : La  crainle  que  j’avais  hier  d’abuser 
le  vos  moments  m'a  fait  omettre  une  observation 
mportaiite  : elle  doit  répondre  à une  objection  faite  | 
par  M.  Thourel.  Vous  vous  rappelez  que  dans  la  Iroi-  I 
sième  partie  de  mon  discours  je  m'étais  propos^'  de  I 
vous  établir  la  nécessité  d’écrire  les  dépositions  toutes 
l»*s  fois  que  les  jurés  le  croiraient  nécessaire  et  le  re- 
querraient. Je  me  suis  fondé  sur  ce  qu'il  est  morale- 
ment et  physiquement  impossible  que  les  jurés  puis- 
sent, sans  ce  secours,  parvenirâ  ju^eriine  procédure 
compliquée.  Voici  l'objection  principale  et  la  réponse. 
Le  comité  dit  et  suppose  qu'il  ne  peut  y avoir  de  procès 
compliqué,  si  l'on  établit  .séparément  le  débat  pour 
chaque  accust^  Je  réponds  qu’il  est  impossible  à un 
législateur  raisonnable  de  faire  une  pareille  loi.  Pre-  j 
Hons  pour  exemple  le  procès  contre  milonl  Rision.  Il  \ 
y avait  plusieurs  coaccust's.  Le  vieux  Risloii , en  j 
comparaissant  devant  le  juré,  demanda  que  sou  procès  ! 
fût  jugé  séparément.  Voici  In  réponse  du  juge:  «Mon  j 
sieur,  si  vous  insistez  sur  votre  demande  , je  tic  puis 
vous  la  refuser,  parce  que  la  loi  le  permet;  mais  je  \ 
dois  vous  avertir  que  vous  allez  contre  votre  propre  < 
intérêt , et  qu  il  vous  est  plus  avantageux  de  vous  de-  [ 
fendre  conjointement  cl  en  présence  de  vos  coaccu-  : 
sés.  ■ Vous  voyez  ipie  la  loi  anglaise  permet  à l’aceusc  ‘ 
de  demander  la  séparation  de  son  affaire;  mais  vous  î 
voyez  aussi  qu’elle  ne  l'exige  pas,  cl  la  réponse  pleine  | 
de  .sens  et  ae  justesse  du  «lirecteur  du  juré  vous  en  , 
donne  la  raison  : c'est  qu’il  est  plus  avantageux  aux  i 
coaccusés  d'étre  jugés  en  commun;  c’est  que  la  loi 
naturelle  ne  permet  pas  aux  législateurs  de  priver  I 
raccusé  de  tous  les  moyens  que  le  droit  naturel  lui  , 
donne  pour  se  défendre.  S’il  est  impossible  que  vous  ; 
fassiez  une  pareille  loi,  il  est  impossible  que  vous 
évitiez  la  complication  de  la  procédure , parce  (|ue  les 
accusés  coiiiiaissaiit  la  permission  que  leur  donne  la 
loi  naturelle  ne  voudront  jamais  consentir  à êlrejugés 
séparément. 

1. Pelletier,  ci-devant Sainl-Fargeau  : Permellez- 
moi  quelques  ub^rvations  sur  l'ëUit  actuel  de  la  grande 
question  qui  vous  occupe  : je  chercherai  à rallier  votre  | 
alleulioii  sur  les  diRicultés  majeures  et  sur  les  consi-  , 
déralions  décisives.  Une  première  observation  à faire, 
c’est  que  si  cette  questiop  fait  l’objet  de  l’attention  de 
la  llation  entière  et  de  l'élude  des  hommes  instruits,  si 
votre  décret  doit  être  dicté  par  l'opinion  publique  , 
rien  ii'est  plus  propre  à lui  concilier  la  conliance  pu- 
blique que  la  marche  de  votre  délibération.  Je  ne 
vuu>  rappellerai  pas  couibien  de  dissertations  savantes 
ont  été  faites  devant  vous;  avec  quelle  sage  lenteur 
vous  avez  modéré  votre  marche,  laissant  toujours  au 
lendeonfiii  le  soin  d'apprécier  les  idées  du  joui . Je  re* 
marquerai  avec  quelle  bonne  ftii,  avi*c  quel  respect 
pour  la  vénlé,  avec  quelle  abnégation  de  l'amour- 
propre,  tous  ics  systèmes  se  sont  conibatliis  et  rap- 
prochés. M.  Tronchet  a d'abord  voulu  que  I.t  procé 
duré  hit  entièrement  écrite.  Le  cumilé  a cédé  à la  force 
des  raisonnements.  11  a adopté  les  preuves  écrites  dans 
la  partie  de  riostructioii  où  elles  sont  possibles  et  né- 
cessaires, et  M.  Tronchet,  imitant  cet  exemple,  s't^t 
désisté  du  système  des  preuves  écrib^  là  où  elles  ne 
sont  pas  néc4'ss;iircs.  Examinons  le  système  moyen  qui 
a été  aujourd'hui  proposé.  Si  le  comité  est  Convaincu 
de  son  utilité  il  cédera  bien  encore  quelque  partie  de 
son  ancien  système.  La  procédure  écrite  paraît  au 


premier  coup  d'ceil  la  meilleure;  mais  quel  motif  dt 
conliance  pour  l'opinion  publique  de  voir  que  ce 
système  proposé  par  un  jiiri.scoasultenussi  recomman- 
dable que  M.  Tronchet,  et  d’abord  accueilli  par  l'As- 
st'iiiblee,  a été  abaiidouiié,  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion , par  erlui-ià  même  qui  raViiil  proposé,  ctqiii  ne 
manquait  m de  constance  pour  y persister,  ni  de  zèle 
pour  le  défendre  ! 

Eu  4|iioi  consiste  le  système  du  comité?  à faire  écrire 
les  dépositions  devant  l’oRkier  de  police,  ou  devant  le 
directeur  du  juré;  à ouvrir  la  séance  du  juré  par  In 
lecture  de  ces  dépositions;  et  eiiHn  à ce  que  le  débat 
.soit  verbal.  M.  Tronchet  a adopté  ce  syslmiie;  mais  il 
a demande  que  les  dépositions  fussent  relues  aux  té- 
moins avant  de  parvenir  au  juré.  11  consent  que  le 
débat  soit  verbal  ; mais  il  veut  que,  sur  la  réquisition 
du  conseil  ou  de  l'accusé,  il  soit  fait  un  procès-verbal 
des  aveux  et  dénégations  impurlunles  des  témoins  ; 
enlin  que  la  substance  des  déclarations  soit  rédigée  eu 
t)ré.seiicedesjur(^,  aliii  qur  le  cabiereii  soit  remis  sous 
leurs  yeux  avant  le  jugement. 

Nous  avions  d’abord  adopté  la  première  idée  de 
M. 'fronchet,  mais  la  réflexion  nous  a fait  trouver 
dans  celte  proposition  des  vices  cuiLsidérables;  sans 
avoir  les  avantages  du  récolement,  elle  en  a tous  les 
incüuvéïiienis relie  tend  à engagerle  lénioiiià  perMSIer 
toujours  dans  sa  depusilion,  à retracer  au  faux  témoin 
sou  iniquité,  s^ins  qu'il  puisse  la  réparer.  Coiivieiidra- 
t-il  devant  le  juré  qu'il  a trop  dit , quand  on  lui  aura 
fait  trois  fuis  aflirmer  sa  déposition?  D’ailleurs  nous 
soiiimes  loin  de  croire  que  les  première.s  déposilioiui 
recueillies  par  rufOcier  de  police  soient  de.s  preuves 
essentielles.  Nous  ne  faisons  écrire  c<‘s  dépositions  que 
comme  des  reuseiguemeiits  qui  sont  susceptibles  d'ètre 
modifiés  et  rectifie.s  par  les  preuves  générales  du  débat. 
Je  conclus,  sur  ce  point,  que  la  première  addition 
proposik  par  M.  Tronchet  n'est  pas  luxcssuire,  et 
qu'elle  a même  de  grands  inconvénients. 

Je  passe  à la  .M‘Coude  proposition  de  M.  Tronchet. 
Y aura-t-il  uii  procès-verbal  abrégé  d<*s  débaU?  Vos 
comités  se  sonl  demandé  il'abord  de  ({uelle  manière 
ceci  pourrait  .s'elfecluer,quelle  pei-soiiiie  pourra  juger 
que  telle  ou  telle  partie  du  débat  devra  plutôt  être  in- 
sérée que  telle  autre;  iiv  sera-ce  point  au  contraire  uu 
nouveau  moyeu  pour  perdre  du  temjis,  ne  sera-ce  pas 
préparer  le  germe  de  mille  procès  nouveaux,  pour  la 
décision  de  chaque  objet  discuté? 

La  troisième  et  dernière  proposition  de  M.  Tron- 
chet a pour  objet  de  duiiiier  au  juré  un  cahier  de  la 
substance  des  dépositions  et  des  débats.  Ju.sque-ià 
vous  aviez  encore  re.sseiice  du  juré;  mais  vous  y allez 
substituer  une  méthode  qui  détruira  toute  l'in.stitulion. 
Vous  rétablLssez  les  preuves  légales.  Vos  comités  ont 
donc  pensé  qu'il  n'v  avait  point  d’inconvénient  à 
adopter  le  plan  tel  qu  ils  le  proposaient.  Il  y aura  assez 
d'écritures  jiour  donner  des  reiiseigiienieiiLs  sur  la  va- 
lidité des  rails.  Prenons  donc  garde  de  perdre  celle 
belle  institution,  ((ui  iicdoit  pas  en  Angleterre,  comme 
l’a  diluii  des  préopinaiits,  son  maintien  dans  sa  pureté 
au  respect  des  Anglais  pour  leur  ancienne  conslitiiliuii, 
et  à lu  prétendue  routine  de  ce  peuple  pour  ses  vieilles 
lois;  mais  qui  a traversé  sans  atteintes  les  siècles  et 
l«*s  révolutions;  mais  qui,  au  milieu  des  troubles  et 
des  guerres  civiles,  est  resb^e  inébranlable  et  sacrée  , 
parce  qu'elle  reposait  sur  les  bases  immortelles  de  la 
morale,  de  la  justice  et  de  ta  rai.soii. 

L'Assemblée  décidé  unnniiiiemeiit  que  la  discussion 
est  fermée. 

M.  Duport  fait  lecture  des  différents  nrojels  de  dé 
cret.  — Ou  demande  la  priorité  pour  celui  du  comilt^ 
il  est  ainsi  conçu  : 

« Art.  I".  Lf*  déposition»  dr»  Icmoins  seront  ftiln  el 
reçnvs  par  écrit  | savoir,  devant  les  orficiera  de  police  pour 
ceux  de»  téiiioins  qut  jr  seront  prodiiiis;  et  devant  le  direc- 
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Mur  àü  JorA  ifirrnüMn».  pogr  Im  té»oia*  qol,  a’arant 
pu»  coBpani  (lavint  l'oflUlar  da  ^ic««  atroal  aaoanct 
d'abord  devint  le  jaré  d’acctiMlion. 

a 11.  Lei  nonveiua  Icmoiiuqne  l’accuuienr  voudra  pro* 
daire  encore  devint  le  jaré  de  jugement,  ainsi  que  les 
témoins  de  i’acrnsé , seront  entendus  d’abord,  et  leurs  dé* 
positions  écrites  devant  an  des  Jnges  dn  tribona!  criminel. 

• III.  L'examen  dea  témoins  et  le  débat  seront  faits  en- 
laite  devant  le  juré,  do  vive  voix  et  sans  écrit,  après  la 
lectore  pnbliqae  qai  aéra  faite  de  tootea  laa  depoaitiona,  et 
Va  aerviront  senla  s la  conviction.  » 

M.  Garat  L Ané  : Je  ne  sais  pas  si  M.  Tronehet 
abundonne  le  décret  qu’il  a proposé  Ion  du  premier 
discours  qu'il  fit  .sur  cette  importante  que.stion;  mais 
comme  il  est  devenu  celui  de  rAsseiiiblée  tout  entière. 
cVst  pour  lui  que  je  rii:lame  la  priorité. 

M.  Maloi  et:  Avant  d'aller  aux  voix  sur  la  question 
de  priorité,  je  demande  que  l’on  prononce  sur  une 
disposition  qui , sans  doute,  ne  souffrira  pn<  de  diffi- 
culté, c'est  qu'il  soit  permis  à l'accusé  de  faire  écrire 
èsa  rrqui«^ition  la  partie  des  débats  qu'il  croira  néces- 
saire à sa  justification. 

M.  Bewbell  : La  proposition  de  M.  Malouet  n'est 
qu'un  simple  amenaement.  11  ne  faut  pas  pour  cela 
interrompre  la  question  de  priorité;  quel  que  soit  le 
décret  aiu|iiel  ou  l'accordera,  il  sera  toujours  temps 
de  ramener  cette  proposition. 

L'Assemblée  arcorae  la  priorité  au  plan  du  comité. 

M.  Ret  : Je  demande  que  les  dépositions  soient  ré- 
digées par  écrit  devant  le  juré  d'accusation. 

M.  Mo>tlusier  :Si  vous  adoptez  la  méthode  de  faire 
écrire  les  dépositions  des  témoins,  vous  perdez  la  plu.s 
belle  partie  de  votre  institution;  vous  rendez  le  juré 
impossildc.  Si  doue  vous  voulez  un  tvon  juré,  il  faut 
qu  il  reçoive  les  déposilion.s,  non  pas  par  écrit,  mais 
oii'il  les  reçoive  et  qu'il  eu  tienne  procès-verbal.  (Il 
s Vlève  des  murmures  mélés  d'éclats  de  rire.  ) Quand 
je  dis  procès-verbal,  Je  n'entemls  pas  que  les  jures  co- 
pieront imd  à mot  tout  ce  qui  sera  dit  devant  eux  ; 
mais  qu'ils  tiendront  procès-verbal  de  leurs  séances  , 
comme  rAssiunblée  nationale  tient  procè~s-verbal  des 
siennes.  Il  n'est  pasqiiestiond'yentasser  des  inutilités, 
on  U euLnsse  pasdatisvotre  procè^i-verbal  les  inutilités 
qmstidLsenlici.Je  demande  donc  que  les  dépositions  des 
témoins  ne  soient  point  rédigées  par  ikrrlt,  mais  que 
seulemeiil  1rs  jurt^en  dressent  procès-verbal,  ou  que 
l'acciist^  puis.se  faire  insérer  tout  ce  qu'il  croira  uéces- 
sairc  à sa  justincalioii. 

M.  Bt /.oT  : Si  l'on  avait  pris  le  juré  dans  s.i  nature, 
on  n’aurailrien  du  tout  écrit  dans  la  procédure,  et  mon 
avis  est  parfaitement  conforme  en  cela  à celui  du  préo- 
pinant. Je  ne  sais  comment  il  peut,  après  cela,  venir 
nous  proposer  la  rédaction  d’un  procès-verbal.  Celle 
idée  es^4)ieii  incompatible  avec  la  première.  Je  ne  sais 
trop  comment  <>n  s'y  prendrait  pour  une  pareille  ré- 
daction. Quijugmilde  la  validité  de  tel  ou  tel  moyen 
qui  aurait  été  murni  de  part  ou  d'autre?  Je  voudrais 
Piastitulion  dans  toute  sa  pureté;  et  j’avoue  que  le 
dernier  plaiiduconiité  ne  me  paraît  autre  chose  qu'un 
souvenir  de  l'ancien  sy.stéme,et  unaveu  de  la  faiblesse 
de  l’Assemblée. 

M.  Goupil  : Je  demande  que  la  discussion  soit  rou- 
STrle. 

M.  l'abbé  Mauby  : J'aiquelqucsobservationsà  pré- 
BCtiler  sur  la  manière  de  poser  toutes  les  questions 
l|[lans  cette  matière.  II  y a cent  vingt  ans  qu'on  a rédigé  ^ 
rordunnaucc  crimiuelle.((l  s'élève  beaucoup  de  mur- 
amures.)  Je  prie  r \s.sembléc  d'étre  persuadée  que  je  ne  | 
reux  pas  in  ccarter  de  la  question.  Dans  b^s  projets  de 
iécrel  présentés  il  y a des  omissions  importantes  et  ' 
ine  grande  confurion.  (Nouv<;aux  murmures. j Puis- 
que  cela  paraît  convenir  a l’Assemblée,  je  v.ns corn 
mencer  par  mes  conclusions.  Elles  sont  ; que  le  projet  ; 
, ie  décret  est  mal  rédigé.  11  vous  faudra,  comme  pour  j 

srdoimaoce  de  1G7U,  cimiuante  déclarations  inter- 


prélativex.  Vous  changez  l’ordre  judiciaire,  l’orgaDi- 
salion  de  la  procédure  criminelle;  tout  le  monde 
voudra  s'en  tenir  à vos  décrets,  personne  ne  voudra 
rien  prendre  sur  soi.  (Plusinirs  \mx:  LadiscuAsion 
est  ft‘nm-e , préientei  votre  amendement,  ) Mais  il 
est  impossible  à douze  cents  personnes  de  rédiger  un 
bon  projet  de  décret:  il  faudrait  que  le  comité  nous 
en  présenlJt  tiii  autre.  Je  voudrais  qu'il  me  fût  permis 
de  lui  expliquer  ce  que  je  dt^ire.  Dans  le  premier  ar- 
ticle nous  isolons  trop  notre  travail  ; on  ne  nous  y dit 
rien  des  juges  de  paix,  cl  plusieurs  personnes  confon- 
dent les  nouveaux  juges  avec  les  jurés,  et  les  jurés  avec 
les  juges  de  paix.....  Une  loi  ne  peut  Jamais  être  trop 
claire.  Puisque  les  juges  de  paix  sont  les  premiers  ins- 
truments de  la  loi , iiidiquez-lcs.'niireineiit  que  par  ees 
mots  : ies  o/finers  do  fndite.  Pourquoi,  d‘.*iilb*urs, 
ne  p.is  autoriser  ces  officiers  A interroger  les  témoins? 
La  loi  n'ayant  pas  prononcé,  les  témoins  diront: 
■ Ecoulez-moi , je  ne  dois  pas  vous  répondre , et  je  ne 

dois  dire  que  ce  que  je  veux • L’article  a dix  ou 

douze  lignes;  or,  vous  ii’anrez  jamais  une  bonne  loi, 
quand  elle  aura  plu.s  de  deux  ou  trois  ligues. ..  Faisons 
le  moins  d'innuvaHons  possibles;  la  nation  eu  supporte 
a.ssez.  Rédigez  donc  le  premier  article  ainsi  : . Les  dé- 
positions oes  témoins,  en  matière  criminelle,  seront 
reçues  par  écrit  comme  par  le  passé.  • 

M.  Lov.s  : Il  me  paraît  absolument  inutile  de  faire 
écrire  les  dépositious,  si  elles  ue  doivent  plus  repa- 
raître devant  les  jurés.  Le  comité,  après  avoir  entendu 
le  premier  d.scouis  de  M.  Tronehet , a cherché  à sc 
donner  l’air  de  sc  rapprocher  de  ce  système , et  il  a 
paru  faire  un  sacrifice  qui  véritablement  ii’abouUt 
a rien.  Il  faut  absolument,  ou  abandoimer  toute  espèce 
d’écriture,  ou  écrire  tout  devant  le  juré. 

M.  LAFAYETTEiLes  difficultés  élevées  par  les  préo- 
pinaiits  me  démontrent  de  plus  en  plus  les  inconvé- 
nients de  l'espèce  de  transaction  que  le  comité  .i  laite 
avec  ses  adversaires.  Nousavons  demandé  l'iustilutioD 
des  jurés , qui , jusqu'à  présent,  a maintenu  la  lIlKTté 
anglaise,  malgré  les  vices  de  la  constitution,  ri  qui  e.st 
pratiquée  avec  tant  de  succès  eu  Ainériqur.  Craiguous 
d’altérer  par  des  modifications  celle  iustiliition  pré- 
cieuse : adoptons  le  jury  anglais  et  américain  dans 
toute  sa  pureté.  Je  demande  la  .suppression  du  pre- 
mier article,  et  je  me  réfère  au  premier  avis  du  comité. 
(Ou  npplaunit,  et  l'on  demande  à aller  aux  voix.) 

M.  Garat  l aîné  ; Si  l avis  de  i'Iioiiorable  preopl- 
nant  était  adopté, il  rendrait  inutiles  l’article  pré'îeiité 
et  ramendemenl  que  je  voulais  vous  proposer.  Je  tlois 
auparavant  combattre  cét  avis.  M.  Lafayclle  s'est  au- 
torisé de  l’exemple  de  l'Angleterre...  (Plusieurs  voix: 
f'otre  amendement.)  Après  avoir  combattu  celui  de 
M.  Lafayetîe,  je  présenterai  le  mien  : voils  avez  donné 
la  priorité  an  second  projet  du  comité;  c’est  sur  celui- 
là  qu’il  faut  délibérer.  (Plusieurs  voix  : Point  de  dis- 
russiont  votre  amendement.)  Eh  birnl  ma  seule 
observation  sur  l’avis  du  oréopinant  c’est  qu'on  doit 
à son  égard  pas.serà  l’ordre  du  jour.  Je  suppose  que 
vous  eu  êtes  au«si  eouvaincus  que  moi,  et  voici  mon 
amendement.  Il  consiste  à ajouter  dans  l'article,  aprè,s 
ce.s  mots,  reçues  par  écrit,  ceux-ci:  enmme  eites 
seront  dietres  ftar  ies  témoins  eux-mdmes.  Il  faut 
cmpéclier  l'ancien  abus  de  sc  renouveler.  De  tous  les 
éléments  dont  se  compose  le  témoignage , les  expres- 
sions exactes  du  témoin  seront  t<»ujours  la  donnée  la 
plus  sûre  pour  faire  n’connaître  le  «legré  «le  confiance 
qu'il  mérite.  Ce  n'est  plus  la  moraliU*  du  bimoin,  si  ce 
ne  sont  p.isse.s  expressions...  Je  soutiens  que  le  témoin 
qui  ne  s.iura  pas  uicter  s.a  déposilior  ne  saura  pas  dé- 
poser. 

M.  DF.sMErMERS  : parmi  les  préopinants,  les  uns 
ont  propose  di’s  amendements  sur  l’article  premier  , 
les  .mires  ont  demandé  la  qiieslion  pré.tlablc.  Pour 
•»ppi  ecitr  ce‘-  «Jiverses  leinandes.  Il  faut  bien  cx.aminer 
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fraelif  est  l'inlcDtion  du  comité.  Cet  article  ne  dit  autre 
chose  sinon  que  les  dépositions  seront  écrites  devant 
rofllcier  de  nolice  : et  i’td)serve  à M.  l'abbé  Maiiry  que 
d'après  les  tférrels  officier  <lepotire  signifle  les  jii{jes 
de  paix  et  certains  officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. L’article  porte  ensuite  que  si  les  dépositions  ne 
sont  pas  faites  devant  l’oflicierde  polin»,  elles  léseront 
devant  le  directeurdujnréd'accusation.  Votre  comité 
ne  pense  pus  que  ces  déposiliens  puissent  être  pro- 
bantes. 

Un  autre  point  surlegiiel  on  a fait  des  amendements 
c’est  celui  de  savoir  si  Ton  fera  lecture  des  dépositions 
à l'accusé.  Mais  tons  les  amendements  de  celte  nature 
doivent  être  renvoyés  à Taitide  III.  L’.nmendemeiit  de 
M.  Rewbell  rélnblit  lespreuvesécrite.s;celuideM.  Loys 
se  rapporte  encore  à l’article  III.  Il  est  donc  évident  I 
que  Parliele  tel  qu'il  est  n'est  susceptible  d'amende- 
ments que  pour  ceux  qui  veulent  reproduire  la  pro- 
céilme  écrite.  Le  seul pointest  de  savoir  si  vous  adop- 
terez cct  article  ou  la  question  préalable  contre  ce 
même  article  « mi  le  considérant  comme  a(ta<(iMiit  le 
principe  fondamental  du  juré.  Li'S  comités  ont  été 
imaniin^s  sur  ce  principe,  mais  non  pas  sur  les  détails. 
I.eiir  pn  mier  mouvement  les  a portés  à condescendre 
au  vœu  de  rAss4‘mblée.  Quelques  persmme.s  ont  vu  des 
inconvénients  à s’écarter  du  principe;  elles  ont  pensé 
que  faire  écrire  It'S  dé|»ositlons  devant  l’oflicicr  de  po- 
^ lice  c'était  embarrasser  la  marebe  de  la  procédure  par 
■ de.s  écritures  inutiles , j>uisqu’elle.s  ne  sont  pas  pro- 
bantes, puisque  les  dépositions  ne  deviendraient  pas 
légales  après  le  jugement,  dès  lors  qu’il  certain 
que  dans  les  débats  les  témoins  pourront  changer. 
D'autres  ont  vu  dans  l'écriture  «les  dépositions  im 
avantage  réel  ; ils  ont  craint  une  des  témoins  peu  ac- 
coutumés aux  nssembiées  piinlimies  ne  fussent  inti- 
midés en  paraissant  devant  le  pulilic,  les  jurés,  l’ac- 
cusé et  le  conseil  ; tandis  qu  auprès  de  l'ofticier  de 
police  ils  diront  mieux  tous  les  détails  du  fait.  Ce 
léger  avantage  n'est  important  que  pour  la  circons- 
tance pn^ente  ; il  en  est  un  autre  de  même  nature  cl 
relali*  a rinexpérieiice  des  jurés.  Le  directeur  du  juré 
d'accii.s.ition  ayant  connaissance  des  preuves  écrites 
pourra  j>lus.iis<^ment  établir  devant  Injure  la  question 
a examiner  pour  décider  s'il  y a lieu  à raccusaliou.  Il 
y a donc  dt's  inconvénients  et  des  avantages  dans  ces 
propositions;  c'astà  les  balancer  que  l'Asseiubiée  doit 
s'attacher.  Quanta  moi,  mettant  uu  vif  intérêt  ù ce 
que  rimstilulion  ne  soit  pas  étouITce  dans  sou  berceau, 
j'adnple  l’article  premier  et  je  demande  qu’on  sup- 
rime  de  l'article  111  ces  mots  : après  la  leciure  pu- 
lique  qui  sera  faite  de  toutes  les  dépositions. 

M.  Barxave  : J'appuie  la  question  préalable  sur 
l’article,  et  je  soutiens  que  riiiconvénienl  qu'il  pré- 
sente c.st  rdleineiit  grave,  qu’il  tend  à uter  le  jugement 
aux  jurés  pour  en  investir  celui  à qui  la  rédaction  de.s 
dépositioiissera  confiée;  il  ne  présente  aucun  avantage. 
Quant  à hi  révision,  il  est  parfaitement  inutile,  car  des 
dépositions  écrites  qui  ne  serviront  pas  au  jugement 
ne  peuvent  servir  ù la  révision...  (On  demande  à aller 
aux  voix.) 

M.  Gabat  i.'aI.\é  : On  n’n  pas  voulu  me  laisser  com- 
battre la  question  préalable;  le  preopiuant  ue  peut 
pas  l’appuyer. 

M.  IUl:^AVE  : Vous  n'avez  pas  la  parole.  Quant  aux 
faux  témoignages,  le  comité  convient.... 

M.  Goi  i'IL  ; Je  demande  à parler  contre  la  question  ' 
prrnlablc. 

M.  Rar.xave  : Quant  aux  faux  témoignages. (^ou- 
vcIIp  interniplion.  ) Le  comité  convient , et  il  a ait 
qu’il  était  non  sxtlement  permis,  mais  même  néces- 
saire, que  le  témoin  put  varier  dans  le  débat,  et  qu'un 
juré  qui  connaîtrait  les  bomtiips  pourrait  aisément 
ranit'iierà  la  vérité  un  téinuiii  qui  n'aurait  rien  laissé 
d écrit  ih mère  lui.  Il  est  dune  certain,  d'après  le  co- 


milé  même,  que  les  dépositions  écrites,  en  forçant  le 
témoin  à s’en  tenir  è sa  première  déposition,  soûl  con- 
traires ü l’innocence. 

M.  Beai’harxais  l'aNê  : Il  faut  ou  rouvrir  la  dis- 
cussion, ou  convenir  que  l'.Assemblée  n’a  plus  de  rè- 
glement. 

M.  Barxavr  ! Voici  quelle  est  la  seconde  r.iison. 
Ceux  qui  ont  défendu  la  preuve  écrite,  et  nütaniinenl 
M.  Tronchel,  sont  convenus  (pie  ce  n'élaienl  pas  les 
témoignages  écrits  qui  dev.iieiil  déterminer  le  jury. 
(^Plusieurs  voix  ; C*est  l'u^^  et  finutre.)  M.  Troncliet, 
dans  sa  première  opinion,  où  il  a demandé  que  les 
dépositions  et  même  les  débats  fussent  écrits,  a dit  ipie 
ce  serait  pour  y avoir  tel  égard  que  de  raison  : or,  il 
est  reconnu  que  c'est  dans  le  débat  onl  que  les  jurés 
I doivent  trouver  leur  véritable  conviction.  On  iméan- 
tirait  donc  celte  conviction. 

M.  FÉn.vi.i»  : Il  faut  rouvrir  la  tüscussion , puisque 
MM.  Bnrnave  et  LafayeUe  onl  parlé  sur  le  fona. 

M.  Barnate  ; II  y mira  donc  deux  moyens,  les  preu- 
ves écrites  et  les  prcnives  orales.  I.es  premières  existe- 
ront toujours;  les  autres  disparaîtront  : c’est  sur  les 
premières  que  pourra  être  jugée  la  décision  du  jurv; 
ainsi  les  jurés,  pour  conserver  leur  honneur,  jugeront 
sur  les  preuves  écrites;  alors  le  jugement  appartiendra 
réellement  et  uiinpieinent  à l'officier  qui  aura  fait  la 
mlaefion  des  dépositions....  ( On  applaudit.  La  droite 
interrompt,  et  1 on  entend  ces  mots  : Im  discussion 
e\t-elle  fermée  pour  nous  et  ouverte  fHiur  vous? 
On  domâiide  à aller  aux  voix.  ) Le  rédacteur  des  dé- 
positions ctrinl  en  même  temps  le  directeur  du  jury, 

.son  influence  sera  sans  homes (On  (iemandc  à 

aller  aux  voix  sur  l'article,  et  plusieurs  inNuiiessc 
passent  dans  des  agitations  tumultueuse^.)  Ainsi  donc 
vous  mirez  remis  le  sort  des  .accusés  entre  les  mains 
d’un  soûl  homme  qui , rédacleur  des  dépositions , et , 
supérieur  au  juré  par  {'expérience , influera  puissani- 
nienl  sur  le  jngenmnt. 

M.  LE  pRÉsiiiEXT  ; Je  vais  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion préalahle. 

M.  DAMuiif::  ^ous  avons  accordé  la  priorité  au  plan 
du  comité.... 

M.  i.F.  Président  : Je  vous  dis,  Monsieur,  qu’on 
demande  que  je  mette  aux  voix  la  <|iiestion  préalable. 

M.  Thévenot  : Moi,  je  demande  (a  questioii  préa- 
lable sur  tout  le  projet. 

M.  E.stoi  RMEi.  : La  priorité  a été  décrétée.  La  ques- 
tion préalable  ne  peut  donc  puinlêtrcmisc  aux  voix... 

M.  le  Président  : On  deniande  }aqu(‘stion  préala- 
ble sur  l'article.  On  demande  aussi  <[ue  M.  Garât 
l’aîné  soit  entendu;  ce  n’csl  pas  à moi  à le  priver  de  la 
parole;  je  vais  consulter  rA.vsemblée. 

L'As<embléc  accorde  la  parule  à M.  Garât  l'aîné. 

M.  Garat  l'aîné  : Les  observations  par  lesquelles 
M.  Barii.'ive  n appuyé  la  question  préalaiiie  prt^sen- 
tent  uu  défaut  essentitd  qui  n'aura  pus  échappé  aux 
esprits  attentifs  : c’est  de  supposer  que  les  deux  au- 
tres articles  du  projet  de  décret  seront  udupb^.  Qui 
lui  a dit  qu'on  n accueillera  pas  sur  ces  deux  autres 
articles  de.s  amendements  qui  garniitiroiit  les  moyens 
propres  à faire  sortir  la  vérité  des  débats?  Après  avoir 
montré  ce  vice  radic^il  de  son  raisonnement,  j'altuque 
les  observations  de  M.  B.irriave  une  à une.  Les  dépo- 
sitions écrites  ne  seront  pas  probantes.  Oui;  mais  elles 
seront  des  rcii.soigut'menLs  dont  ou  pourra  sc  servir 
' pour  dciuauder  la  révision  ou  la  réhabilitation.  Ainsi 
cette  première  observation  est  convaincue  u'absurdilé. 
La  seconde  observation  a pour  objet  de  laisser  au  té- 
moin la  faculté  de  varier.  M.  Buniave  ignore  que  la 
loi  permeltaitia  variation  dans  le  récolement  et  dans 
la  confrontation  même  ; ainsi  les  dé|)osjtioiis  quoi- 
que écrites  permctlrunt  au  témoin  de  varier  jmur  le 
salut  de  l'innocence.  Pourquoi  uc  voulez-vous  pas 
aussi  qu'il  varie  pour  le  salut  de  la  société  a venger? 


Si  TOUS  (^tfs  coitté(|iients,  vous  croirez  le  témoin  , 
quaiMl  après  avoir  atteste  riiiiiocence  de  Taceiisé  ii 
vous  dira  : J’ai  ctè  tromfiè.  ( il  s’élève  des  murmu- 
res. — On  demande  à aller  aux  voix.  — On  réclime 
la  question  jiréalable.)  Vous  ne  voudriez  pas,  ni  moi 
non  plus,  car  je  suis  aussi  humain  que  vous  tous, 
perdre  un  innocent  pour  le  salut  de  la  société,  ni  com- 
romctlre  le  salut  de  la  société  pour  sauver  un  coupa- 
le.  La  troisième  ohsiu-vation  consiste  à dire  que  les 
dépositions  écrites  ramèneront  la  doctrine  des  preuves 
légales , et  soumettront  les  Jurés  au  juge  qui  aura  été 
chargé  de  la  rédaction.  Comment  M.  Barnave,  qui  sc 
montiT  SI  docile  à l’opinion  du  comité,  n’a-t-il  pas  vu 
dans  celte  opinion  que  ce  sera  la  discussion  animée 
des  débats  qui  décidera  le  jugement?  Les  jurés  seront, 
je  l'espère,  des  hommes  d'uii  jugement  sain  : voulez- 
voiis  qu'ils  oublient  In  variation  du  débat  pour  s'en 
tenir  à la  preuve  écrite  uue  cette  variation  aura  dé- 
truite ? Au  reste , rAssemulée  ayant  décide  <[tie  le  se- 
cond projet  du  comité  aurait  la  priorité , on  ne  peut 
admettre  sur  le  premier  article  de  ce  projet  la  ques- 
tion préalable.  Ce  premier  article  étant  mis  en  délibé- 
ration, il  ne  s'ensuivra  pas  que  les  deux  autres  st'ront 
adoptés  : j'ai  établi  ce  vice  radical  du  rnisoiineiiieiit 
deM.  Barnave;  or,  je  conclus  que  .ses  observations  sont 
dénuées  de  sens  et  de  s^i  logique  coutumière. 

M.  Charles  Lameth  : Je  ne  demande  )>as  la  parole 
sur  le  iuiid , maïs  sur  la  inarclie  de  la  déliUfrutiuii. 
Plusieurs  projets  de  décret  ont  été  présentés,  le  iiuu- 
veau  projet  du  comité  a oliteiiu  la  priorité.  M.  La- 
fayelle  a demandé  (pi'on  revînt  au  premier  projet  que 
le* comité  avait  offert,  en  cela  M.  Lafayettc  ii'a  l'ait 
qu'un  amendement  à l'article  dont  il  s'agit.  (^11  s'élève 

des  murmures  à droite.  ) M.  Laf.iyette  a motivé 

( Plusieurs  voix  de  la  droite  : ti  na  pas  <lonnv  une 
raison.)  Il  a motivé  sou  amendement,  et  très  bien  à 
mon  gn*.  Il  a demandé  qu'on  tranchât  celle  espece  de 
transaction  entre  le  comité  et  le  parti  opposé,  et  que 
l'Assemblée  SC  conformât  aux  principrsdel'Aiigleterre. 

Il  faut  donc  non  pas  délilKMcr  sur  la  question  préala- 
ble, mais  sur  raineiulcment  de  M.  Lafayelte;  s'il  pasiA.', 
tout  sera  dit;  s’il  ne  passe  p;is,  le  second  projet  du 
comiUi  sera  mis  aux  voix  ; s'il  est  rejeté,  vous  vous 
occuperez  de  ceux  de  MM.  Goupil  et  Tronchet,  et 
amendés  l'un  par  l'autre.... 

M.  RocBE8iii‘r«E:Je  demande  la  question  préalable 
sur  ce  que  dit  M.  Laiiiclh , et  sur  lu  propositiuu  de 
M.  Larayctle. 

M.  Charles  Lameth  : Je  crois  qu'en  ce  moment, 
ayant  entendu  tuiilcs  les  opinions  pour  et  contre,  vous  ; 
devez  délibérer  sur  tes  propositions  qui  ont  été  faites. 
Le  désordre  (|u'on  a occasionne  dans  l'Assemblée  a 
pour  objet  de  faire  prendre  un  mauvais  décret,  alin  de 
décrier  ensuite,  dans  l'opmion  publique,  une  institu- 
tion protectrice  de  la  liberté. 

M.  Chaeelier  : Je  crois  que  celte  marche  n'est  pas 
conforme  à la  règle  : on  ne  peut  mettre  en  question  si 
l'on  délibérera  sur  une  priorité  accordée.  La  proposi- 
tion de  M.  LufaiiCtU'  qui  , j'en  conviens,  est  dans  les 
principes,  ne  peut  être  considérée  comme  un  nnieiide- 
meiil,  puisqu'elle  ramène  au  premier  projet  de  décret, 
auquel  la  priorité  a été  refusée.  Le  premier  article  de 
celui  qui  a obtenu  la  priurite*  n'étaiit  que  réglemen- 
taire, ne  se  prési'utant  que  comme  un  essai  accessoire 
de  l'institution  décrétée  sous  ce  rapport , présente  un 
avantage  du  moment.  On  indiquera  avec  soin  dans  le 
procès-verbal  que  cet  article  ii'esl  que  réglementaire; 
il  pourrait  être  révoqué  par  la  .suite.  L'ulinté  momen- 
tanée de  cette  dépusiliun  n'est  pas  équivoque.  Nos 
concitoyens  seraient  effrayés  de  la  célérité  de  la  nou- 
velle procédure  crimiiietle  , et  il  ne  faut  pas  fournir 
aux  ennemis  de  celte  institution  les  moyens  de  l'atta- 
quer. Cette  déposition  pourra  aussi  être  iiécissaireau 
lulur.  Les  jur^  ue  iloivenl  pas , U est  vrai , prendre 


connaisfaoce  des  dépositions  : on  ne  doi»  pas  les  leur 
lire;  mais  n’est-il  pas  important  que  l'acMsé  ail  un 
depot  où  ib  puis.seiil  trouver  les  traces  qui  toiiduiseiil 
ù son  innocence?  Mais  si  Je  témoin  est  mort,  ou  s'il 
est  impossible  de  le  reproduire,  ne  serait-il  pas  utile 
de  pouvoir  reproduire  les  déposilions?  Ainsi  voila, 

I pour  l'accu.se,  des  avantages  certains,  auxquels  aucun 
inconvénient  ne  se  joindra  si  la  lecture  des  dépositions 
n'est  pas  faite  au  jure.  Dès  lors  je  ne  sais  pas  com- 
ment le-s  vrais  amis  de  l'institution  des  jurés  pour- 
raient se  rt'fuserà  rejeter  l'amendement,  et  à «idopter 
purement  et  simpieroent  l’article  qui  doit  ensuite  être 
mis  aux  voix.  V'oilà  quelle  doit  être  la  marche  de  la 
dclibiTatioii. 

L’As.seiiihlée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  i dt^ibérer 
sur  tous  le.s  anieiuleuients. 

L'arücle  premier  du  projet  de  décret  du  comité  au- 
quel la  jiriorité  avait  été  accordée  est  adopté , sans 
aucun  chaiigenicnt.  à une  très  grande  majorité. 

La  svance  est  levée  à 3 heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  Mardi  au  soir. 

Un  de  MM.  les  .secrétaires  fait  lecture  des  adresses, 
dont  plusieurs  aimoiiceiit  les  pre^latioIls  de  serment 
de  divrrs  ecclésiastiques. 

M.Fermom  Je  dénonce  une  pièceabsolument  fausse, 
et  qui  ii’a  d'autre  objet  que  d’égarer  les  citoyens,  ün 
a (iistnbiié  daii-s  le  départemeul  d'illc  et  V'ilame, 
un  prétendu  bief  du  pape,  qui  annonce  qu'il  a répondu 
au  roi  que  l'Assemblée  nationale  a outre-passé  ses 
pouvoirs,  cl  qu’il  déclare  schismatiques  ceux  qui  ont 
prêté  ou  qui  prêteront  leur  serinent.  î Une  voix  du 
cote  lirait  cric  : Bravo  ! ) 

M.  Biauzat  : Je  demande  que  Ton  r*icherchc  quel 
est  le  membre  qui  approuve  ce  prétend  bref. 

M.  Fermun  : Ou  dit  que  cette  pièce  ev.  fau-sse;  aussi 
je  la  dénonce  comme  telle  ; M.  le  secrétaire  qui  est 
pr^  de  moi  eu  tient  en  ce  ntoiiieiil  un  exemplaire 
u’on  lui  a envoyé.  Ce  libelle  n'a  pas  été  plutôt  connu 
ans  le  département , qu'il  a été  dénonce  an  tribunal 
de  district,  qui  prend  déjà  des  mesures  pour  en  faire 
punir  les  auteurs.  Je  demande  que  le  pré.sidcnt  soit 
cliargé  d écrire  une  lettre  de  satisfaction  au  départe- 
ment, et  que  le  prétendu  bref  suit  renvoyé  au  comité' 
des  recherches. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  BiaL'zat  : Je  demande  que  M.  le  président  se 
relire  par-th*vers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner  ordre 
d'informer  contre  les  auteurs  et  distributeurs  de  ces 
iinpriimb. 

M.  Maloi  RT  : J'appuie  cette  motion.  Sans  doute 
c'est  un  crime  très  grave  de  répandre  des  ouvra- 
ges capables  d'exciter  dt*s  troubles;  mais  je  conjure 
rAssemblée  de  ne  pas  prendre  des  mesures  partielles, 
et  de  SC  montrer...  (De  violents  murmures  empêchenl 
d'entendre  la  lin  de  celte  phrase.)  Je  dis  que,  par  des 
mesures  partielles,  vous  n'obvierez  jamais  aux  mal- 
heurs qui  résultent  de  la  licence  effl*ciiée 

M“'  : De  la  presse. 

M.  Maloi'et  : Je  dis  que  vous  ne  pouvez  décem- 
ment ni  rai^umiablement  urdoniier  uue  information 
contre  un  délit  particulier,  et  supporter  l’existence  de 
cent  aulri‘.s  tjui  restent  imprimés,  et  qui  sont  aussi  cri- 
minels. Je  lie  peux  m empêcher  de  rappeler  dans  ce 
moment  à l'Assemblée  que , dans  des  circonstances  à 
(leu  près  semblables,  vons  avez  paru  vouloir  iiieUrc 
uu  terme  aux  abus  de  la  presse, car,  ne  vous  y mépre- 
nez pas,  ces  excès,  les  mulheiirs  qui  suivent  la  rcvulu- 
tiuii  dans  ce  moment-ci  sont  das  à la  licence  de  la 

presse.  Cette  loi  a été  fréquemiiiciit  demandée Je 

conclus  à ce  qu'il  soit  fait  une  loi  contre  les  auteurs , 
imprimeurs  et  colporteurs  de  tons  les  libelles,  quels 
qu  lis  soient,  dont  l'objet  pourrait  être  de  porter  le 
! jieuple  à l'insiirrection  contre  la  loi. 
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U.  Barkave  : n parnil  i]\ü\  ur  pfiit  y nvoirnu-  * 
cunc  rehilion  (‘tilrc  le  délit  particulier  qui  vous  est  | 
dénoncé  et  la  liberté  la  plus  indcGiiie  d'écrire  et  i 
d'imprimer  sur  les  opinions  et  les  personnes.  Le  délit  j 
dénoncé  est  un  faux  évident;  c'est  une  simulation 
mensongère  d'un  acte  public;  c'est  un  délit  public 
cliex  tous  les  peupli's;  il  doit  donc  être  poursuivi  et 
puni.  Il  n'a  aucun  rapport  avec  les  lois  consliltilion' 
iietle.ssurla  liberté,  on  plutôt  sur  les  limites  de  la 
lil>crté  de  la  presse,  dont  la  conreclion  doit  encore 
être  retardée  car  , chaque  Jour  ropinion  se  rorme  da- 
vantage à cet  égard , ciiaque  jour  les  opinions  se  ré-  | 
pandent  sur  les  jiersonnes  publiques  avec  la  plus  | 
grande  latitude.  J aime  n croire  et  Je  suis  intimemeiit 
jiersuadé  que  ceux  qui  sont  plus  attachés  à la  chose 
publique  uu'à  eux-méines  préféreront  la  liberté  de 
la  pre.sse,  lors  même  qu’elle  devra  porter  sur  eux , â 
tous  lesiriconvéïiienis  particuliers  qui  peuvent  eu  ré- 
sulter pour  leur  personne.  Ainsi  les  uns  par  leur  in- 
térêt et  les  autri's  par  leur  amour  pour  la  lilierlé 
peiisi'ront  qu’il  doit  être  permis  de  tout  dire  et  de  tout 
imprimer  sur  les  hommes  publics, parce  querhoimne 
qui  se  charge  d'emplois  publics  s expose  iiét^ess^ilre- 
njeiità  la  censure,  et  qu'il  n’y  a point  d'iiiconvéïiienls 
particuliers  qui  piiissfMil  être  compan^  à i.i  gêne,  que 
In  loi  pourrait  impo.ser  à l’expression  de  la  pensée  .ipii 
«si  la  pins  sacrée  de  toutes  les  propriétds.  Au  reste, 
les  hommes  publics  ne  doivent  pas  .s'occuper  des  ca- 
lumnh^  que  l’on  peut  répandre  contre  eux  ; elles  sont 
toujours  repoussees  par  leur  conduite  et  par  la  liberté 
d'action  et  d’opinion  qu’ils  conservent.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  M.  Malouct. 

La  question  préalable  est  adoptée  sur  le.s  aincnde- 
menLs,  excepte  sur  celui  de  M.  Biauzat,  qui  est  dé- 
crété avec  la  motion  de  M.  Fermon. 

~Sur  la  proposition  de  M.  Desmeuiiiers,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

A L’A-'ivmblcc  naUonale,  après  avoir  cnlrmio  le  comité 
de  cun»lilntion,  déclare  que  »on  decret  du  Î7  octobre  der- 
joer,  ayant  pour  objet  de  prévenir  l’ab-nence  de  ceux  de  sea 
nteiiibm  qui  ont  etc  noiimie^  jugea  dana  les  liibunaux  de 
dialrict,  ne  regarde  point  ceux  qui  ae  trouvent  élus  aux 
placra  de  jugea  dans  lea  tribunaux  ; cl  en  roaséqaenre,  que 
rien  ne  a'uppoae  à ce  que  cea  derniers  soient  tnalalléa  dea  à 
prcfrciil,  aaiis  iieanraoins  qu'ils  puisaerit  prendre  part  à 
aucune  instruriion  ni  i aucun  jogenicDt  avant  la  fin  dea 
travaux  de  rAaaemblec.  » 

— M.  HlAiiTtNEAU  : Je  denisndc  qu'on  étende  aux 
juik  de  toiili^  les  tintions,  naturaliste  en  Franct',  le 
droit  de  cituyen  nclif,  qui  a été  accordé  par  un  décret 
du  26  janvier  dcrnier,aux  juifs  avigimonais,  portugais 
et  polonais,  naturalisés  pur  des  lettres  patentes. 

M***  : J'observe  que  le  projet  de  déiTct  du  préopi- 
nant  est  coiifoniir  aux  avis  domiés  par  le  comité  de 
cooslitulion  sur  les  demandes  particulières  qu’on  lui 
a faites. 

M.  Tol'staing:  Il  s'agit  de  rcxéculion  d'uiie  loi; 
les  juifs  doivent  donc  s'adresser  au  roi. 

M.  Al^iibr  : Je  deiiiaiidc  que  l'on  consulteles con- 
venances locales.  Il  est  important  de  ne  pus  accorder, 
dans  ce  iiiomeut,  aux  juifs  d'Alsace  la  faculté  que  l'on 
réclame  en  grande  partie  pour  eux  en  ce  moment.  Je 
demande  donc  le.  renvoi  au  comité  de  constitution. 

M.  F0U.EVI1.1.R  : Je  me  plains  de  ce  que  l’on  a at- 
tendu In  présidence  de  M.  l’abbé  Grégoire  pour  abuser 
du  système  de  tolérance  qu’il  professe  et  qui  sans 
douté  est  très  honorable. 

M.  Broglie  : C'est  avec  surpri$«‘  que  jViitemIs  re- 
nouveler à cette  tribune  une  proposiliuri  relative  à un 
objet  que  vous  avez  si  sagement  ajourné  depuis  plu- 
sieurs mois;  je  ne  suis  pas  moins  étonné,  je  l'avoue, 
qu’un  nietnlire  du  comité  ecclésiastique,  comité  au- 
quel relie  alfaire  est  entièrement  étrangère,  sc  soit 
permis  d'iiiterverlir  l'ordre  du  jour  indiqué  pour 


faire  une  proposition  aussi  dangereuse  en  elle- même 
que  déplacée  dans  la  eircuiistaiice.  Je  vais,  en  très 
peu  de  mots,  vous  en  dévoile  r les  inconvénients  et  mo- 
tiver les  raisons  qui  me  font  demander  avec  iii>(ance 
que  cette  proposition  soit  de  nouveau  ajournée  et  ren- 
voyée au  comité  de  constitution,  dé)à  saisi  de  tout  ce. 
uin  rapport  à cette  grande  question.  L'objet  de  la 
eniande  actuelle  tend  (Tune  part  àdumit'r  une  grande 
extension  aux  droits  précé<lemmcnl  actjuis  par  quel- 
ques juifs,  puisque  les  droits  de  cité  ou  de  bourgeoi- 
sie ne  peuvent  assurément  en  aucune  manière  se  com- 
parer à ceux  qu’entraîne  maintenant  avec  elle  la 
qualité  de  citoyen  aelif;  d’un  autre  côté , en  ne  se  res- 
treignant pas  aux  termes  du  décret  précédemnieut 
rendu  en  faveur  des  juifs  portugnis,avignorinais  et  es- 
pagnols, on  jette  ralanne  dao-s  les  ci-devant  provinci^ 
de  Lorraine  et  d'Alsace,  qui  assuréineiit  n'ont  pas  be- 
soin dans  ce  moment  de  ce  nouveau  germe  de  chaleur 
et  de  fermentatioD  : et  s’il  ni't^st  {>eriiiis  de  parler  ici 
ouvertement  de  ce  qui  concerne  particulièrement 
l'Alsace,  je  vous  dirai  que  toute  cette  intrigue  est  our- 
die deimis  longtemps  par  quatre  ou  ciii(|  juifs  puis- 
sants eUihlis  dans  le  départeinent  du  Bas-Rhin  ; qu'un 
d'eux  entre  autres,  qui  a acquis  une  i^ortune  immense 
aux  dépens  de  d’Ltat,  répand  depuis  longtemps  des 
sommes  considérables  daiLS  cette  capitale  pour  s'y 
faire  des  protecteurs  et  des  appuis;  je  vous  dirai  que 
depuis  longtemps  la  vîIIl  de  Slrashuurg  est  en  (er- 
meiilation  au  sujet  <l(*s  préteiilions  atmoiicées  par  plu- 
sieurs de  ces  juifs,  et  que  jamais  la  paix  publique  ne 
fut  plus  iutéressée,  n'exigea  plus  inipérieuserneKt  que 
la  proposition  qui  Vous  e.st  faite  par  M.  Martineau  soit 
écartée.  Je  demande  donc  qu'elle  soit  ajournée,  ren- 
voyée au  comité  de  constitution,  et  qu'on  reprenne 
l’ordre  du  jour  dont,  je  le  répète,  il  est  surprenant 
que  rAssemblée  nationale  ait  permis  qu’on  se  soit 
écarté  un  moment. 

La  proposition  de  M.  broglie  est  mise  aux  vuut  et 
décrétée  a une  très  grande  majorité. 

— M.  Rui'ssiLLüN , député  de  Toulouse  : Je  viens 
au  uoiiide  votre  comité  d’agricnitureft  de  commerce 
vous  entretenir  d'un  privilège  exclusif  qui  ciiclinîne 
les  mouvements  du  commerce  maritime  et  concentre, 
dans  les  mains  ih‘S  particuliers  qui  forment  lacoinpa- 
me  du  Sénégal,  la  faculté  de  coninicrcer  ù la  côte 
'Afrique.  Ce  privilège,  vicieux  dans  son  origine,  ir- 
régulier dans  son  élablisseuienl , odieux  dans  ses  pru- 
jeb,  n'a  pas  même  rempli  lesespéraiia's  de  ceux  qui 
l’avaient  sollicité.  La  compagnie  du  Sénégal , connue 
d’abord  sous  le  nom  de  Compagnie  d’Afrique,  eii'^uitc 
sous  celui  de  Compagnie  de  la  Guiane,  perdit  10U,UU0 
écus  dans  sa  première  expédition  qui  pvait  pour  but 
la  conversion  des  nègre.s  et  le  coinmerce  de  1 or.  Dans 
sa  seconde  expédition  elle  .se  bornait  à faire  la  traite 
des  nègres;  mais,  aussi  mauvais  marchands  que  mis- 
sioiiiiaires  inalheiireux,  ils  y perdirent  100,000  liv. 
Cette  compagnie  n’a  cess<‘  depuis  de  solliciter  les  pri- 
vilèges et  les  faveurs  qu'elle  n obtenus  et  qui  ont  aussi 
peu  servi  à la  furtiiiie  qu'a  l'accroisstnnent  de  notre 
couitnerce.  Le  29  octobre  1706  cette  compagnie  offrit 
de  payer  pour  260,000  liv.  de  dépenses  d amninislra- 
lioii  nu  Sénégal, si  l’on  voulait  lui  donner  le  privilège 
exclusif  de  toutes  les  espèces  de  commerce  qu'un  peut 
faire  dans  l'intérieur  sur  les  bords  du  lli-uve  et  sur  les 
côtes  delà  mer,  ce  qui  lui  fut  accordé.  Eiiün  le  11 
janvier  1789  il  fut  proposii  au  roi  d’admettre  celle 
compagnie  à augmeater  ses  dépenses  d’adiiiiiii«traliüu 
jusi^u'à  302,221  liv.  eide  lui  accorder  en  cumpciisa- 
tion  In  faculté  de  coiiiiiiercer  eu  concurrence  avec  les 
particuliers  sur  les  bords  de  la  mer,  depuis  le  Cap- 
Vert  jusqu’à  la  rivière  de  Gambie.  Dans  cet  état  de 
chosi's,  les  députés  du  coinmerce  vous  dénoncent  la 
Compagnie  de  lu  (hiiane,  qui  s'est  approprié  le 
coniinerce  du  béiiégal  et  doul  les  pnvilé^ssonl  uuis, 
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iiM^iieirflpn'S  Icâ  princi|'ps  établis  dans  l'ancien  ré-  ; 
gmie  : 1*  parc*'  que  les  arrêts  du  conseil  qui  les  ont 
consacrés  ont  été  rendus  sans  aroir  entendu  les  com- 
meri^Hiits  du  royaunte;  2*  parce  qu'ils  u’ont  point  été 
enregistrés  danslcsancienncscours.Vousavez  entendu 
à Id  barre  les  reprwenlants  de  nie-Sainl-Louis  au 
Séuégal,  qui  vous  ont  demande  U destruction  de  cette 
compagnie.  Lis  habitants,  à la  nouvelle  de  la  révolu- 
tion française,  ont  biist*  des  fers  qu’ils  ne  pouvaient 
nlus  supporter.  Les  Maures  et  les  negres  se  sont  joints 
d eux . et  le  commerce  a été  perdu  cette  année  pour 
la  France  parce  que  les  Français  et  les  naturels  u'out 
point  voulu  traiter  avt*c  cette  compagnie. 

Les  vues  étroitis  d'une  fausse  économie  ne  souille- 
ront point  l'administration  d'un  peuple  libre,  et  la 
somme  que  cetU*  compagnie  payait  pour  les  frais 
d'administration  ne  sera  pas  le  prix  de  la  liberté  du 
commerce  pour  tous  les  citoyens  decct  empire.  Vous 
avez  détruit  la  compagnie  des  Indes;  et  eu  rattachant 
à la  charge  du  trésor  public  une  administration  que 
de  fausses  considérations  en  avaient  distraite,  dont 
votre  comiléestiine  que  les  frais  sont  susceptibles  d'é- 
conomie, vous  consacrerez  le  principe  et  vous  dé- 
tniire^r  cette  compagnie.  Cepeiidaut  celte  compagnie 
a,  comme  tous  hs  autres  ciloyims,  droit  à votre  jus- 
tice. Si  elle  vous  présente  des  litres  <}ui  légitiment  ses 
demandes  d'indeniiiilé,  quelque  économes  que  vous 
deviez  être  du  trésor  national,  vous  ne  lui  r<>ruserex 
pas  le  juste  prix  de  ses  sacrifices.  Votre  coinilé  ne 
vous  propose  pas  en  ce  moment  im  projet  de  decret 
sur  l'organisation  de  la  colonie  du  ikhiégal.  Lorsque 
vous  aurez  acquis  des  notions  |iréclses  et  reçu  le  vœu 
de  ses  habitants , vous  clitirgerez  votre  comité  colonial 
de  s'entendre  avec  votre  comité  d’agncuUurc  et  de 
commerce  pour  vous  présenter  le  plan  do  celte  or- 
ganisation. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Roussillon  est  adopté  en 
CCS  termes  avec  un  amendement  de  M.  .Malouet  : 

> Art.  1*'.  L«  cotDOMrec  da  .Srnrgal  rst  libre  poar  font 
Fr«tiçaî«. 

w II.  La  dvpente  civile  rl  militaire  du  Séné(ta|  »era  rrn- 
▼oyèr  à l'cxainru  des  comités  den  finances,  de  marine  rt  dO 
comnMMi'e,  pour  être  reduile  & sa  plus  Juste  mesure,  sans 
arraifattr  la  sûreté  et  la  protection  dues  à ce  conimercr  na- 
tional . et  cc  d’après  Ja  piopnsition  du  minislrc  du  départe- 
ment  de  la  marine. 

• III.  Les  adminiitratrars  de  ladite  cnmpai’nie  pourront 
présenter  leurs  titre*,  pnnr,  tor  son  avis  e(  snr  lesdits  titres , 
être  d*‘crele  par  rAaaemblée  nationale eequ*il  appnriiendra, 
d’apres  le  compte  qui  lai  en  sera  rendu  par  ses  comités 
d'agriculture,  de  commerce  et  des  Qoanees.  • 

— M***  propose,  bu  nom  des  comités  desHnaticPi 
et  d’aliénation,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet 
de  faire  expedier  provisoirement  nn^  nronriélniri’S 
des  dîmes  inféodéei  une  rrconniHssanre  etjuivalenle  h 
la  moitié  tiu  bail  et  recevable  dans  1rs  acquisitions 
des  biens  notionaux. 

M.  Cmsscr:  Par  l’effet  de  ces  liquidations  provi- 
soires il  arriverait  que  la  nation  p.iier.iit  aux  eitgagis- 
tes  pins  qu  elle  ne  leur  doit.  Il  y a des  dîmes  qui  ap- 
partiennent aux  domaines;  il  faut  donc  vérilier  les 
titres  : la  nation  ne  peut  pas  admettre,  même  pour 
une  liquidation  provisoire,  toutes  sortes  de  cn*.inces 
inconnues.  Une  liquidation  définitive  n’est  pas  plus 
praticable  en  cc  moment  où  les  administrations  de 
déparlemeiil  Sont  accablées  de  travaux.  Je  propose 
donc  rajonriiemeut. 

L’Asvmblée  onlonne  rajoumement  du  projet  ri 
sur  la  proposition  de  M.  Wisme  décrète  ha  disposition 
suivante  : 

I a L'As»«’rabtée  nationale  décrMi  ce  qoi  soit  : 
i t»  Art.  I*’.  Les  posscMcurs  de»  lUmcs  inieodée^f  â titre 
d'engagement  ne  ptmrèmit  être  remboonés  qnc  sur  le  pied 
de  la  llnarire  de  rengagement. 

» 11.  Qa’à  de  dlMinfiMl  ti  le*  ooMèMenrs  d«  dlmr» 


; infrodeca  étaient  propriciaire»  incoininniable*  un  enge^i», 
tes,  tualcft  les  ilciuauùe»  Cii  iiqoplatiou  iTiiiJenjoHé*  |h>uf 
suppression  des  üiiiies  inféodées  seront  commoniqui’es  par 
le»  corps  admiulslralifs  ^ t'administration  «fea  duiuaine* 
{mur  avoir  son  avis. 

• III.  Que  le»  mricbr*9  de  l*a(lminUlraiion  de»  domaines 
seront  tenns  de  s'eipliqner  au  plu»  tard  dans  le  délai  de 
deux  mois  sur  ces  demande*  ; que  leur  avis  sera  visé  dans 
rarréle  de  iiqmdation  des  corps  adrainlstranrs,  et  que  le* 
greffiers  des  chambres  de»  couiptcs,  et  tout  autres  deposi- 
taire» pnbtics,  s4'roiit  (entis  de  leur  c<itumunu}tier.  k toutes 
rrquisltions,  le»  pirers  et  rrnseignemeni  relatifs  à la  pro- 
priété des  dîmes  inréodcc»  qui  seraient  en  leur  {wurolr,  * 
La  téance  est  levée  à neuf  heures  et  demie- 


AVIS. 

M.  le  maire  de  Paris  donnera  une  audience  publique 
a l’heore  ordinalte. 

/ édition  véritable  de  ta  CA‘iumièrt  indiettnt  ne  se  vend 
qqe  chez  M.  Didol,  quai  des  Augusiins. 


SPECT\CLES. 

A«;si>i)i«r  kotslb  dk  .Mt?»iove.  — AQjoar4’bni  30,  In  Cd- 
ravatie,  opéra  en  3 actes. 

TiiÇaTae  b»,  u*  Natio*.  — Anjourd'hol  VHonntu 
Critnintl , drame  \ cl  fe  t-tftt,  comiMie. 

TnCsrar  Irstir^.  — Anjourd'hol  ao,  Paul  et  Virginie 
ou  te  Soufrage  ; et  Rote  et  ('oint. 

Tné»7a»;  ne.  Alossiciin  — Aujourd'hui  20,  la  Pajiorella 
noode,  opéra  italien. 

Tnéstar  ot  PAUts-Rovai..  - AnJouiJ.  20,  le  Petsieiittei 
f'.ifmo/W/emwr  de  chambre;  et  Rteco. 

TnriTRrm:  Mtnr'noisRLti;  >fo'»r\\stCB . an  P.nlal»-Royal. 
•“  Aujourd'hui  20,  ta  Femme  jalo"se;  et  U Niticien. 

AHBiM'-IJoHioil:.  — Aujourd’hui  *(» , te  Manteau;  t’Ar- 
titan  philosophe;  V lusutrectio»  des  Ombres;  le  Maréehat- 
des-t.ogîs%  et  nn  divert.  d'Annette  et  Lubin  à Paru. 

TnÉAiar  Tbam  sik  Couiotc  kt  Lvaïqt  c,  - Aoiouni.  30, 
Stcodéme  dans  ta  Lune  ou  la  Pévotuiion  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 


PAIE3IE.M  bES  BE>rEH  DE  L'UÙTEL-DE-VILLE  DE  P.XfllS. 
Annee  1780.  MM.  les  Payeur»  sont  * la  lettre  A. 

Cours  des  ehmiget  étrangers  à 60  Jours  de  date. 


Amsteidani  ....  49  6;8|  Cadix 10  I.  lE»  a. 

H.imboorg.  ...  214  1/4  Gênes |ot  |/2 

Londres 36  1/4  Livourne  ....  113  1/2 

Madrid.  . . . 16  I.  IS  s.  ! Lyon , Ao</  . . . 7/8  p. 

Bourse  du  19  janvier. 

Actions  des  Inde»  de  3SUU  llv.  . . 2370  , 67,  00,  09,  60,  60,  «5 
Portions  de  leuu  liv 1466 

— deSISliv.  

— de  IMU  liv *0 

Emprunt  d'oclubre  de  6Ui  liv 476 

l.4>i.  ric  royale  de  1780,  â l'iOO  liv.  I7HS 

Prime»  

Loterie  d’avril  170.1,  â 600  II».  îe  billet 

~ d’oct.  à 40U  liv.  te  billet.  1790.  . . — 1791.  . . . 

Eiiiprunt^üe  dre.  1782,  ((uiti.tncv  de  fin.  ....... 


— de  136  million»,  deC,  I7K4.  Il,  10  3/4,  6/8,  i/S,  3/8  b. 

— de  MU  millions  avec  bullelins 

üuiiiaiicrs  de  finance  aans  bolietins 

Idem  sort,  en  viager.  . . Juillet,  Il  1/2.  Octobre,  9 1/2  b. 

BuHeiin» 

Idem  sortis «... 

Reroniiaissancea  de  bulictms.  

Idem  sortirs 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

— bordereaux  provenants  de  aérie  non  sortie.  .... 

Loi»  des  hôpitaux  de  17H7  . 

Action»  noiiv.  de»  Indes.  I i2K,  30,  36,  .18,  40,  43,  43,  41,  46, 

Caisse  d'evcomple 362l>,  3U,  36, 40,  46,  50 

Urmi-caisse  1990,  18 

Qiiiilaiicr  des  eaux  de  Paris 

Em|irnnt  de  novembre  I7B7,  A 6 p.  •/•.  . 

— fdein,  A 4 p.  */•>.  

— de  8U  millions,  d'août  I7»9 

Aasuraucc»  contre  le»  incciidic»  G06,  7u,  71, 71,  70,  08.  66, B4, 

— ô vie.  . . - 710,  16,20,  36,  30,  35,  20,  16,  9U,  24,  27 

— Rrv.  des  ef,  son 


Pasif.Tji»  H*mi  Hiuo.  rat, GuAsriN*,  « 
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(iAZEÏÏE  NATIONALE  «.  LE  llOMTElJlt  [INIVERSEL. 

Vendredi  21  Janvier  l'^M.  — Deuxième  année  de  ta  Liberté, 


POLITIQUE. 

&LLEUAGNË. 

De  Vtennê,  le  kJaf^vUr.  — M.  Durns  e«l  arrÎTé  ici  de 
Paris  ; il  doit  avoir,  le  9 de  ce  mois  , une  audience  pu- 
blique de  sa  majeslc  , qti'il  doit  complimenter  sur  son 
avènement  au  trône  impériaU  gardes  nobles  de 

GaÜcie  cessent  de  l'aire  un  corps  particulier  : ils  ont  été 
incorporés  avec  l’état -major  aux  deux  autres  gardes  de 
Hongrie  et  d’Allemagne. 

— Le  congrès  de  la  nation  illyrienne  a terminé  ses 
séinces.  Le  commissaire  royal  général , M.  de  Schmit- 
feld,  est  retourné  à Péterwaradin  j les  arretés  de  celle 
assemblée  sont  actuellement  soumis  à la  sanction  de 
sa  majesté.  Dans  un  de  ces  arrêtés  , elle  demonde  que 
les  revenus  des  évêques  soient  répartis  plus  également 
et  que  chaque  évêque  abandonne  une  portion  de  son 
revenu  pour  mieux  doter  les  curés  de  campagne. 

Des  avis  rc^us  de  la  Valacbie  annoncent  que  les 
Russes  n’ont  pu  encore  parvenir  à se  rendre  maîtres 
d'IsmaUow  ’ que  la  garnison  de  cette  place  a fait  une 
sortie  viguiirctise.  et  i^u'ellc  est  déterminée  à sc  dé- 
feiidiç  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Cependant  des 
personnes  instruites  prétendent  que  l’on  verra,  sous 
peu  de  temps  , la  paix  laite  entre  la  Russie  et  la  Porte. 
Ou  s'attend  à voir  l’Angleterre  soutenir  la  garantie 
pour  l'exécution  des  articles  de  Reicliembach.Ce  qu*î1 
y a de  certain  c'est  qu'il  y a sur  le  lapis  des  pro|>osi- 
lions  nouvelles  entre  M,  le  prince  Potemkinct  le  grand- 
visir.  M.  te  marquis  Luccheain! , envoyé  de  Prusse , 
iiuitniil  de  ce  qui  sc  passe,  s'est  rendu  auprès  du 
graod-vtsir  pour  le  détourner  de  faire  une  paix  séparée. 

— L'électeur  deTrèves  a envoyé  un  mémoire  parti- 
culier à la  diète  de  Ralishoniic,  pour  se  plaindre  des 
entreprises  de  l’Assemblée  nationale  , qui  lui  a enlevé 
scs  droits  mélrupolitains.r^r</(('C/'>r//ocr.$cs  dc/V'/2/7('e; 
celte  pièce  a été  portée  à la  dictature  de  la  diète  le  28  dé- 
ceiidire  dernier.  Le  même  jour  le  ministi  c de  Mayence 
V a perlé  aussi  un  arrête  du  cercle  de  Franconîe  , qui 
s'intéresse,  pour  le  même  objet,  à plusieurs  de  ses 
membres  ^ savoir  , l'ordre  Teutonique  , et  les  princes 
de  Lowcnsthein-Warihein  , et  de  Hohenlohc-fi.irlcus- 
lein , qui  ont  été  lésés  par  divers  décrets  de  ccLte  as- 
semblée..... La  diète  a déjà  recueilli  un  grand  nombre 
de  CCS  plaintes  et  mémoires  : l'évèque  de  Spire  a écrit 
deux  fois  : son  dernier  grief  est  relatif  à la  suppression 
du  conseil  souverain  d’Alsace,  L’évèque  ne  Stras- 
bourg a fait  présenter  , par  M.  le  baron  de  Karg,  scs 
plaintes  au  sujet  de  la  suppression  de  roniei.ililé  et  du 
chapitre  ; et  TubUaye  de  Aluns  cr , située  dans  la  vallée 
Saint-Grégoire,  a réclamé  dans  le  même  esprit,  selon 
sev  prétentions. 

Il  est  très  remarquable  que,  dans  celte  foule  de  do- 
léances, il  ne  soit  jamais  question  de  rengagement 
qu’a  pris  l'Ass'embléc  nationale  de  dédommager  chacun 
Selon  Scs  titres  légitimes  et  ses  droits  rettonuus.  Il  est 
vrai  que  des  commissaires  très  actifs  achètent  beaucoup 
de  grains  et  d'avoine  dans  les  cercles  de  Souabe,  de 
Fraiicuaie  et  du  Rhin , pour  l'armée  autrichienne  pa^ 
cijiant  les  Pays-Bas,  et  que  l'on  transporte  ces  provi- 
sions dans  des  magasins  Nouvellement  établis  à Trêves, 
à Gobleiilx  et  à Cologne.  On  assure  qu’il  y a dans  ce 
moment  à Liège  des  fouiragcs  en  magasin  pour  trois 
millions. 

1 ITAMEMARCK. 

j De  Ccptd\iQgue ; le  Î8  décembre.  — On  mande  de  Ska- 
gen  que  le  bâtiment  de  commerce , cimdiiit  par  M.  Pc- 
tersiMi-Ricbard , venant  de  Bordeaux  cl  allant  à Copem 
V*  Sine.  — Tome  VII. 


bague,  a fait  naufrage  de  ce  côté;  l’équipée  a’est 
sauvé;  mais  le  bâtiment  cl  le  chargement  sont  perdus. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  59  décembre Dans  la  séance  du  23 

de  ce  mois  il  a été  question  de  la  liberté  de  la  presse. 
Une  feuille  périodique  nouvelle  a donné  lieu  à une 
longue  discussion.  Le  ré<lac!eur  de  cette  gazette  an- 
nonce, dans  son  prospectus,  qu’il  donnera  les  détiiils 
les  plus  étendus  sur  toutes  les  matières  qui  se  traitemnt 
dans  la  diète , et  qu’il  rendra  compte  des  débats  avec  la 
plus  grande  exactitude.  Plusieurs  membres  se  sont 
élevés  contre  celte  innovation.  Le  c^-rps  législatif  allait 
donc  avoir  un  censeur:  pouvait-on  pcrnietlrc  à un 
journaliste  de.publicr  les  résolutions  de  la  dicte  avec 
des  commentaires  , et  de  s'érieer  en  juge  des  actions  et 
des  sentiments  des  membres  de  l’assemblée  ronstiiuanle? 
Quelques  nonces  plus  sages  powTcnt  les  principi's  et 
parlèrent  de  la  liberté  de  la  presse  comme  de  la  sauve- 
garde du  corps  législatif  luî-même.  Ils  ajoutèrent  que, 
dans  un  moment  où  ta  Pologne  était  inondée  d’ccrita 
dangereux  contre  les  principaux  <lesseins  de  la  présente 
dicte,  il  était  salutaire  de  laisser  paraître  un  journal 
qui  avait  des  intentions  très  utiles;  leur  avis  a prévalu. 
La  nouvelle  Gazelle  nationale  et  étrangère  paraîtra. 
On  assure  que  celle  feuille  poriotliquc  est  dévouée  aux 
inléréu  du  parti  dominant , et  qu’elle  ne  doit  pas  être 
défavorable  à ceux  delà  tourde  Prusse.  On  en  aiiribuo 
la  rédaction  à M.  de  Weissenhofl',  au  caslellan  comte 
iMuIztowtky  et  au  nonce  Memezcwiz,  etc. 

On  parle  d’établir  ici  un  comité  de  recherches;  et, 
ce  qu'on  ne  peuteroire,  de  lui  donner  un  pouvoir  ré- 
troaclifcunire  les  prévenus  de  crimes  de  haute  trahison. 
On  nomme  hautement  le  général  Braniki  que  l.v  voix 
publique  semble  dénoncei. 

PAYS-BAS. 

De  Liège,  le  üjanvier.  — Voici  la  pièce  que  M.  Was- 
setge  a fait  publier  au  moment  de  son  éulicc  au  p.-ilaîs 
épiscopal , et  dont  nous  avons  parlé  dans  le  n<*  d'hier. 

À U nom , de  la  part  et  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 
de  S.  A.  C,  notre  très  gracieux  éveque  et  prince. 

Au  milieu  de  vous, citoyens  Liégeois,  et  au  moment 
où  la  justice  et  les  lois  y reprennent  leur  empire , il 
m’est  bien  doux  de  pouvoir  vous  annoncer  que  lu  clé- 
mence de  votre  prince  ne  vous  laisse  rien  à craindre  de 
leur  juste  rigueur. 

Tant  de  peines,  de  maux  et  de  calamités  où  vous  a 
plongés  un  passager  égarement,  l’aRligeut  trop  pour 
qu’il  puisse  penser  à les  aggraver  par  des  châtiments 
qu'ont  pu  seuls  mériter  peu  de  méchants  qui  vous  ont 
égarés. 

Ils  ont  cherché  , ils  cherchent  peut-être  encore  , ces 
rocchants,  à vous  rendre,  à vous  faire  croire  aussi 
coupables  qu’eux  ; ils  se  fkitieraienl  de  ncl’êtic  plus, 
s'ils  pouvaient  faire  qu’on  le  fut  tous  égulenu-'ut , et  à 
la  fois.  Vous  n’avez,  citoyens,  ni  tel  piège,  ni  telle 
méprise  à craindre  dans  icsjugcmenis  équitables,  justes 
cl  éclairrâ  qui  s'accomplissent;  ils  ont  su  distinguer 
ceux  qui  ont  conjuré  et  ourdi  la  peitc  de  la  ])n(ric,  eu 
en  troublant  le  repos,  en  en  renvenant  les  lois,  de 
ceux  qui  n'ont  été  que  les  aveugles  cl  pardonnables 
instruments  de  leur  complot. 

Rendre  et  assurer  à chacun  de  nous,  au  prince 
comme  au  sujet , au  sujet  comme  au  prince  , son  n*p  os, 
son  bien  et  son  étal,  voilà  le  but  unique  de  ces  juge- 
{ menis;  voilà  de  fait , conritoyeiis,  l'ègalilé  de  droit  dont 
' nous  'ouïssions  depuis  tant  de  siècles,  cette  cgalilé  q*u 
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de»  !èlM  crhaufTées  ou  mal  organisée»  ont  si  mal  saisie, 
elqii’cllesonl  délruile  en  se^anUiUdcravoir  imaginée. 

nr*pjîclons-nou»  tout  ce  que  nous  avons  soutVert , tout 
cc  que  nous  avons  vu  souflrir  depuis  l'instatil  fatal  de 
noire  révolution  . et  nous  saurons  apprécier  ce  que 
nous  allons  devoir  « rcxéculion  indispensable  et  salu- 
laiie  deajugciiicnls  qui  lacondaïuneiil  ; quelles  horreurs 
ne  voyons-iiou»  pas  disparaître,  quelles  ronsulaliuns  , 
quelles  cspérancea  rciiailre  aua  »eule»  approches  de 
celle  exécution  ! 

Recueillons,  ranimons  les  restes  d’une  voix  Irop 
longtemps  étouffée,  pour  faire  entendre,  à nos  augustes 
libérateurs,  à l'auguste  chef,  aux  colonnes  augustes  de 
rLiiipire,  l’accent  d'une  éternelle  recounais'anec. 

Courons  ver»  un  bon  prince  (}ui  nous  tend  les  brasd  un 
tciulr;e  père  ; il  n’a  souflert  que  des  jjeines  ijuc  nous 
souDrions;  que  notre  joie  et  no»  transports  les  lui 
fa:»setU  oublier  ; s’il  s'en  souvient , ce  ne  sera  que  pour 
nous  préserver  à jamais  d'en  éprouver,  de  semblables. 
Laissons  à laloi,  à laquelle  nous  suiinncslous  soumis, 
imiueenis , suulTranls  ou  coupables  . le  soin  d'achever 
le  rétablissement  public  <|ui  lui  est  confié. 

Evitons  de  toutes  parts  les  voies  de  fait  que  la  loi 
proscrit;  cc  u’esl  que  pour  s'être  écarté  de  la  loi  et  de 
scs  voies,  qu’on  a fait  naufrage  ; ne  marchons  désor- 
mais plus  que  sous  ses  auspices  et  sur  ses  pus. 

Donné  à Liège,  daps  le  palais  épiscopal,  le  13  jan- 
vier 17V1.  E.  J.  B.  DB  Wassdo*, 

Trrlfoncier  et  ministre  plcnipotentiaire  lie  S.A.C,  } 


FRANCE. 

nÉPARTEMFtIT  DU  LOT. 


, DéPARtEMENT  DES  OAlTES-PVRÉNÉES. 

L’évégae  de  ce  département  nous  a inondé^  d'écriU 
que  les  faitaUqiies  seuls  peuvent  lire  sans  indignation. 
Nous  sommes  infectés  ue  l’esprit  anticonstitutioiiDcl. 
On  acouse  plusieurs  personnes  de  faire  provision  de 
poignards,  de  barils  de  poudre  et  d arnit's  à feu.  Il 
court  dans  la  ville,  chef-lieu  de  ce  département,  une 
liste  des  mécontents  et  des  ennemis  de  la  révolution. 
Le  commandant  de  la  garde  nationale  ayant  vu  son 
nom  et  celui  de  ses  parents  sur  celle  liste  est  allé  la 

dénoncer  à rhOlel-ue-ville Des  intrigues  affreuses 

occupent  les  citoyens  pour  le  rempluceineiit  des  ofti- 
ciers  imiiiicipiiux  et  des  notables.  L’aristocratie,  lière 
de  quelques  succès  obtenus  pour  les  remplaceuients 
dans  la  mmiicinalité , réunit  tousses  eflbrls  pour  le 
choix  du  juge  de  paix.  Celte  placeu  déjà  13  ou  11)  con- 
currents. Ou  redoute  beaucoup  que  toutes  G>s  intri- 
gues n’occasiuiment  du  tapage.  Quelimes  personnes 
arrivées  de  Paris  sont  veiiuesa  Vie;  elles  y annoncent 
liaut>’iiient  lu  conlre-révolulion.  On  n’avait  pas  be- 
soin de.  ce  renfort  d'opinions  daiigereu.ses,  l'es^iril  anü- 
coiistilutiomiel  n’avait  déjà  que  trop  eoipoisonnë  la 
ville. 

MDNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

11  a été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  police  à 
riiôtelrde-ville  quatre  tabatières  d’ar^nt  qu'on 
soujiçonne  avoir  été  volées  : ceux  qui  s en  préten- 
draient propriélairt'S  sont  invités  à se  présenter  eu 
cc  greffe  d ici  à dimanche  prochain  23  de  ce  mois,  à 
1 >Uel  de  les  réclamer,  et  d'en  donner  une  désignation 
précise. 

Vente  de  hiens  nationaux. 


Il  vient  de  se  passer  au  château  de  Clarac  une  scène  j 
de  fureur  et  de  sang  : voici  les  faits.  Depuis  quelque  } 
temps  on  tenait  au  château  de  Clarac  des  assemblées  i 
que  le  peuple  suspectait.  Une  patrouille  de  la  garde  ! 
nationale  renconira  deux  homme.»  qui  gardaient  des  J 
chevaux  de  selle;  ils  répondirent  aux  questions  de  la  J 
garde  que  ces  chevaux  appartenaient  à di*speisoimes  j 
qui  s’étaient  rendues  à pied  au  clidteau  de  Clarac. 
La  garde  s’assura  dp  ces  deux  domestiques  : leurs 
mailre-s,  inquieL»  de  leur  absiiice  prolongée,  sortirent 
du  château,  reucontrèronl  la  patrouille,  a l.itpiclle  ils 
liiire.nl  des  propos  ülleiisauts,  et  en  rentrant  ils  por- 
tèrent l'alarine  chez  leurs  iibtcs.  La  mimicipalité  de  j 
Biizet,  informée  de  ce»  faits,  envoya  le  lendemain  25 
hommes  de  garde  à Clarac.  Le  commandant  de  cette  J 
garde.  M.Planclion,  eut  une  a.ssex  vive  explication  avec  j 
M.  de  Clarac,  pendant  laquelle  un  coup  de  pistolet  fut  | 
tiré  sur  le  maire  de  Buzet,  elle  manqua;  un  autre  coup 
atteiqnié  inallieiireusenient  M.  Plaiichoii  au  ineiiton. 
La  turenr  s’empara  du  peuple.  Les  gens  du  château 
tirèrent  quelques  coups  de  fusil  p.ir  les  fenêlrt*s  : In 
garde  nationale  répondit  par  des  décharges.  Ne  pou- 
vant forcer  le.  château,  on  résolut  il’y  mettre  le  h*u  : 
en  un  instant  il  fut  environné  de  fagois  et  de  flammes. 
M.  d'Escairat  fut  le  premier  drt  assiégés  qui  chercha 
à s’enfuir.  S'ét»iilenvelop|Ml  d’une  couverture  mouil- 
lée, il  se  cacha  dans  un  souterrain  où  il  fut  aperçu 
cl  criblé  de  coups  île  fusil.  Ce  meurtre  apaisa  les  fu- 
reurs. On  s’empressa  d’éteindre  l'incendie , et  on  of- 
frit ù M.  de  Clarac  de  conduire,  lui  et  les  siens,  à Tou- 
loiw,  où  ils  ont  été  consliliu^  prisonniers. 

Tels  sont  les  premiers  détails  deeet  événement  mal- 
tifiirrux...  Qu’il  s’cstcoiiduildilféremment  que  M.  de 
Clarac,  cet  oflicicr  français,  dans  le  dernier  nioiirc- 
menldeTaiitCarpenlras,qui,s’élant  fait jourle pistolet 
?i  la  main  à travers  le  peuple  en  fureur,  aperçut  un 
municipal,  et  lui  avant  remis  ses  armes  : Je  ne  les  ai 
montreet,  lui  dit-il.  que  pour  sauver  ma  viepje  suis 
en  fàretê  puisque  le  peufde  vous 


Le  samedi  22  janvier  1791 , onze  heures  du  matin  , 
il  sera , à la  requête  du  procureur  de  la  commune, 
procédé  à la  publication , réception  des  enchères  et 
adjudication  de  trois  maisons  : la  première,  rue  Jacob, 
faubourg  Saint-Germain,  n**  1 et  2 , sur  l’enchèrcde 
ôo.uuu  livres;  la  seconde,  rue  du  Temple,  n®  140,  sur 
l’enchère  de  35,000  livres;  la  troisième,  rue  de  Gre- 
TjcUe,  faubourg  Sainl-Gennain,  n®*  257,  258  cl  239, 
sur  l'enchère  cw  31.894  livres,  dernière  publication. 
S’adresser  , pour  les  renseignements  nécessaires,  au 
bureau  <le  féodalité,  maison  du  Saint-Esprit,  près  l’hO- 
tel-dc-villc.* 


Les  juifs  de  Paris  ont  adre&sé  aux  administrateurs 
du  département  de  police  une  note  dont  voici  la 
copie  : 

• Les  Juifs,  habitants  de  Paris,  prient  MM.  le.s  ad- 
ministrateurs de  retrancher  de*  l'afliche,  cunccniaiit 
les  objets  d’administration^  le  mot  Juifs,  désigiuis  dans 
les  objets  de  radmiaistratiuti  de  M.  Perron,  attendu 
qu'ils  sont  soumis,  [lar  le  décret  de  l’.^ssemblée  uaüu- 
nale,  aux  luis  générales  de  tous  les  citoyens  français. 

• A Paris,  le  11  janvier  1791. 

• Signe  A.  Azuft,  BIabducuèb  Eue,  D.  Silveyra.* 

Les  administrateurs  ont  rendu  cette  note  publique, 

et  l'ont  adressée  aux  rédacteurs  des  principaux  jour- 
naux, pour  qu’ils  rinsèreiit  dans  leurs  feuilles. 

Il  n'est  peut-être  pas  Inutile  de  remarquer  à celte 
occasion  que  la  nomenclature  des  travaux  de  In  po- 
lice, faite  sur  le  relevé  de  ceux  des  anciens  Inspecteurs 
de  police,  est  vicieuse  aujourd’hui  comme  elle  a etc 
dérisoire  de  tout  temps.  Non  seulement  les  juifs  y sont 
niLs  .111  rang  des  d'administration,  mais  encore 
le.»  étrangers,  les  femmes  publiques,  les  ouvriers,  les 
domestiques,  les  mendiants.  Or,  jamais  des  persomies 
ne  peuvent  être  des  objets  d'tutministration.  La  po- 
lice peut  tiien  diriger  les  étahti^ments  qui  ont  rap- 
port k la  correction  ou  iu  soulagement  de  ces  mêmes 
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persMio6St  mais  jaip^isdisposer  d'ollcs  adminislntive- 
meiU , camme  le  mol  l’indique  el  coiïime  en  effet  on 
le  suppose.  U résulte  de  celle  emifusion  des  incompé- 
tences dans  les  actes  politiques,  ou  de  la  ué^ligciicc 
dans  la  discipline  publique.  Ainsi,  au  lieu  des  mots 
mendiants,  femmes  publiques,  etc.,  il  fallait  mettre 
ilr/}ôh  de  mendicité^  maisons  de  correclion^  parce 
ijtie  ce  sont  des  objets  d’adiiiiiiistralion , au  lieu  que 
les  personnes  ne  le  sont  pas,  cl  ne  peuvent  être  déte- 
nues dans  ces  prisons  que  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  police,  et  non  par  forme  d’administration.  C'est 
le  cas  de  dire  que  les  mots  font  quelque  chose;  et  dans 
un  temps  oit  chaque  citoyen  s'est  ressaisi  dosa  liberté 
on  doit  s’opposer  aux  entreprises  de  l'arbitraire  des 
nombreuses  administrations  politiques  Instituées  pour 
la  protéger. 


OéfMrtemcnt  de  Paris,  proportion  d’une  ligne 
pourcent  toises,  dédié  à l’Assemblée  nationale. el  pré- 
senUi  à la  municipalité  de  Paris,  par  M.  Lahnyc  le 
jeune.  Se  vend  à Paris  chez  l’auteur,  pince  du  Che- 
valicr-du-Guet,n®3ü;chez  M.  Demane  ,nic  des  Orties, 
vis-à-vis  les  galeries  du  Louvre;  Vigiion , rue  Dau- 
hine,  vis-à-vis  celle  d’Anjou;  Dcseime,  libraire  nu 
aUis-Ruyal;  IIuol,  rue  de  la  Barillerie,  au  Club  lit- 
téraire; Beuvin,*llbruire  nu  Palais-Royal. 


BÜLLRTIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

Pr^idtnet  da  A/,  tabbi  Grégoire,  euri  d'EmbcrmtnH, 
SÊA!SCB  DU  MERCBEDl  19  JANVIER 

Ud  d«  MM.  le»  McréUtre*  fiit  lectore  d'unt  lettre  da  pre- 
ildent  de  l'auetnblée  de  CarpentrM;  elle  est  einei  consul*: 

« Penéirèa  d*ane  Tire  doulcar,  plongéi  dena  le>  alerniea, 
et  entoorés  de  périls,  noQ»  venons  déposer  dans  le  sein  de 
rassemblée  que  voas  présidés  nos  preaaanlea  leclamations 
sur  le  traitement  inouï  que  nous  éprouvons  à Tauroie  de 
U liberté  dont  l'Asspinblée  nationale  lait  Jouir  la  Frauce; 
au  sein  métpe  France,  si  chère  b noa  cœura,  noos  | 

•oiumet  opprimes;  et,  sous  le  pretestc  spécieux  de  nous  ! 
rendre  libres,  on  veut  nous  asservir,  on  veut  rompre  tous  : 
les  lieni  sociaux , on  veut  nous  livrer  à la  fureur  ü une  fac-  i 
tion  ennemie  de  tout  ordre  et  de  nolrv  propre  tranquillité,  | 
votre  decret  sur  la  ville  d’Avignon  nous  faisait  esperer  le  . 
calme,  et  il  est  devenu  pour  nous  un  moment  d’orage. 

s Une  troupe  de  brigands,  sortis  des  murs  d’Avignon  j 
avec  de  Fartillcric,  accompagnes  d’une  partie  de  soldats  . 
indisciplines  de  Moissonnais  et  de  Feiilbiêvrc , ont  pris  et 
saccage  la  ville  deOavalllon  le  iode  ce  mois;cn  retournant, 
ils  ont  également  pille  le  bourg  de  Caumont,  et  im-nacent 
de  faire  éprouver  le  même  sort  i tous  ies  lieux  de  cctie  pro-  | 
vîucc  et  de  cet  état. 

U Les  machinations  les  pins  infernalm,  Ira  entreprises  Us 
plus  odieuses,  et  les  calomnies  les  plus  atrocea  sont  em- 
ployées contre  uons  : la  voix  d’un  peuple  innocent  a droit 
de  se  faire  entendre  au  milieu  de  votre  Auemhlee.  Permet- 
tra, Monsieur  le  président,  qne  nous  eiiipruntions  votre 
organe  pour  y porter  nos  instances  et  nos  supplications;  ne 
laissca  point  périr  ce  inènie  peuple,  qni  s'honore  d’être 
Français  sous  une  domination  étrangère , qni  s'enorgueillit 
d'élre  libre  d’après  vos  lois  et  sous  votre  egide. 

» Christict,  presideut,  et  Ravoi  x flU,  srcri-iaire.  » 
L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  lettre  à ses 
comités  (liplomatitjue  et  d'Avignon. 

— Sur  le  rnpport  fait  par  M.  Vernier,  au  nom  du 
cosaité  des  hiiaiices,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

* L'Assemblée  nationale,  apres  avoir  eiiteudu  son  comité 
dea  finances,  décrète  ce  qui  soit  : 

» Art.  I*'.  Les  baux  t loyer  des  bâtiments  occnpéa  par  les 
dépota  d'étalons  et  autres  établissements  relatifs  aux  baras, 
ainsique  les  banx  des  maisons  occupées  par  les  bureaux  des 
directions  de  vingtième,  demenreront  résiliés  â compter 
du  I*»  Janvier  1791. 

■ 11.  Les  directoires  de  déparlement  se  fieront  représen- 


ter les  banx  à loyer  dont  la  rrstliation  est  prononcée  par 
l'article  precedent;  Ils  en  constateront  le  prix  et  la  durée, 
et  donneront  leur  avis  sur  l'indemiiilc  qui  devra  être  ac- 
coidao  aux  pruprirtaires,  conformément  aux  usage»  locaux; 
les  directoires  de  departement  dresseront  d«>s  procéa-ver- 
hanx  de  leurs  opérations,  qa'ils  enverront  sans  délai  an 
ministre  des  finances,  pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu 
à l’ Assemblée  nationale,  être  décréle  ce  qu’il  appartiendra.» 

— M.  Cernoii  présente,  mi  nom  du  coinjtc  dit  cons- 
titution, le  décret  suiv.*mt  : 

« L’.Asserableo  national*,  après  avoir  entendu  son  romilc 
de  conatilolion , décrété  que  la  paroisse  d'Echassicre  fera 
partie  du  déparlrmcnt  de  l’Allicr;rt  renvoie  au  comité 
des  rapports  l'examen  des  pièces  relaliveg  aux  événements 
arrivés  dans  cette  paroisse.  > — Ce  décret  est  adopté. 

— Ou  fait  lecture  de  plusieurs  ;»dres.ses  qui  annon- 
cent les  sermenti  prélés  par  divers  curés. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  jurés, 

M.  Duport  présente  une  nouvelle  rédaction  des 
deux  articles  sRuniis  à la  di.scussiRn  dans  la  séance 
d'hier;  ils  sont  adoptés  ainsi  qu’il  suit 

M Art.  H.  Les  nouvev<ux  témoins  que  l'accnsatcor  voudra 
produire  encore  devant  le  jurà  de  jugement,  ainsi  que  Ira 
témoin»  que  l’accuse  prtnluira  à celte  epoqae  de  la  piucé- 
durc,  seront  entendus  et  leurs  dépuaitions  ccrib'S  devant 
on  des  jugea  du  tribunal  criminel  : le  tout  .vans  ptcjudice 
des  nnnveaux  temoinsqoe  l’accusé  |>ourra  faire  entendre 
par  la  suite. 

U III.  L'examen  des  témoins  et  le  débat  .seront  faits  cb- 
s«ite  devant  le  juré  de  vive  voix  et  non  par  écrit.  » 

t ;M.  Maloi  et  : Je  ne  demande  pas  que  la  b ctiire  tics 
' dépositions  soit  faite  devant  le  juré:  il  est  bien  évi- 
dent que  si  elle  est  remise  à l’accusé  il  eu  tirera  tel 
parti  qu’il  voudra;  mais  je  demande  que,  dans  le 
com\s  un  débat,  l’on  écrive  .sur  la  réipiisition  de  l’ac- 
cusé,  ou  de  sou  conseil,  toii.s  le.‘t  faits  nouveaux,  tous 
les  aveux  et  désaveux  imporUinls  qui  seront  faits  par 
les  témoins,  lesquels  auroiil  la  liberté  de  se  rétracter, 
sans  pouvoir  être  prisa  partie;  mais  dans  le  cas  oit 
ils  persisteraient  dans  leur  première  déposition , et 
que  dt\s  faits  nouveaux  eu  ]>rouvasscnt  la  fausseté,  il 
pourra  être  intenté  contre  eux  une  accusation  de 
hiux  htmoignage,  soit  par  l’accusé,  soit  par  l'accusa- 
teur public. 

M.  Bi  zoT  : Le  résultat  de  ramendement  du  préopi- 
naiit  serait  l'écriture  entière  du  débat.  Il  n'y  aurait  pas 
un  fait  qui  ne  pariU  im|»&rtaiità  l'accust*,  à ses  amis, 
ou  à son  conseil.  Chacun  des  jurés  aura  la  faculté  de 

firendre  note  des  faits  dont  il  se  trouvera  le  plus 
rappé.  On  pourra  pratiquer  ce  qui  $e  fait  eu  Augic- 
lerre,  le  juge  avertit  les  jurés  qu  un  tel  fait  est  iitté- 
rcssaiit,  pour  qu’iU  en  prennent  noté;  d'après  cette 
observation,  je  demande  la  question  préalable  sur  l'a- 
memleinent  de  M.  Maluiiet. 

M.  Goupil  : Je  propose  un  article  additionne)  : < Si 
dans  les  déclarations  faites  par  un  témoin,  1’accti.sé  ou 
.son  cons<’il  reiiiciniuent  quelque  chose  qui  puivse  iu- 
1 valider  le  lémoiguage,i)s  pourront  requérir  que  cetu 
partie  de  la  déposition  soit/écrite.  • 

M.  Rkonaui.t,  député  de  Sainl-Jean-d'Angely  : Je 
' propose,  par  süu.s-ameiideineut  à la  proposition  de 
M.  Goupil,  ces  mois  : Eu  laissant  aux  jurés  la  faculté 
, de  juger  si  les  faits,  aveux  ou  dti>aveux  méritent  ou 
non  aétre  écrits,  el  en  cuuséqueuce  de  refuser  ou  ac- 
corder récriture. 

M.  Malouet  : Ou  parait  craindre, en  adoptant  mofi 
nmeudemeut,  de  voir  renouveler  la  procedure  aii- 
1 cienne.  Je  demande  uniquement  que  1 accusateur  pu 
' blic, l'accusé  ou  .son  conseil  ne  puissent  obtenirl’écri- 
turequedej  nouveaux  faits,  aveux,  dénégations, etc. 
Cette  dispotitioii  est  toute  en  faveur  de  racciisé  el  de 
la  société.  Comioent  empêcher  qu’un  acema*,  eiiteu- 
danlun  fait  àsn  décharge,  demande  qu'il  en  soit  tenu 
registre?  Lui  r.*fuseriez-vous  ce  que  le  droit  naturel 
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Injiislirc  uiiiv(>fs<>liHtu  ;iccunl«'4it?  OiKintl  los  dires 
des  U'moitis  .•U’ront  aiiM  ciuisUites,  lU  pourrunt  tUre 
argues  de  f.iiix.soit  par  IVcuse,  soit  par  raecusateur 
puolic.  Je  demande  que  muii  ameiuieniont  soit  mis 
aux  voix. 

M.  Goupil  réclamé  la  parole.  — Plusieurs  personnes 
demandetU  que  i;v  discussion  soit  fiTinee. 

M.  B.^hnavk  : Je  demande  la  t|uesliori  préalable  sur 
rameiidemeiit  de  M.  Maluuel;  il  (end  à faire  revivre 
l‘écriliire  du  débat. 

M.  Gocpii.  ; Les  deux  amenilemenU  couicideiit  dans 
leurs  partie.s  esMMilielies;  vous  voulez  écarter  run  alin 
d'écarter  plus  faejlemeut  l’autre.  (Ou  deiii.mde  à al- 
ler aux  voix.) 

M.  Beai  metz  : La  matière  est  trop  important!'  pour 
ne  pas  la  discuter  mûrement.  Le  comité  ne  s'oppose 
]>as  à ce  <]ue  la  discussion  soit  continuée. 

l/AsS4-iiiblée  décide  u une  très  grande  majorité  que 
la  discussion  n’est  pas  fermée. 

M.  Goupil  explique  les  motifs  de  sou  amendement. 

W.  Uar.save:  Ce>  amendemeiils  rétabliraient  l’écri- 
lun‘,  car  il  est  évident  que  l’accusé  et  l’accusateur 
faisant  écrire  tout  a*  qui  iiilér«s>era  la  cause  «prils 
soutiennent , tout  sera  écrit.  Si  ce  ii’e.s|  pas  là  le  n^iil- 
tat  de  cette  op4*ralion,  il  arrivera  au  undiLS  iiu'oii 
n'aura  écrit  que  des  ehost's  insidieust's  qui  présente- 
ront d'une  manière  incomplète  feiLsenible  du  dei>at. 
Ainsi  lejuréy  après  avoir  rigoureusement  rempli  son 
devoir , sera  condamné  p.-ir  l’opinion  publique  sur 
ces  écritures  trompeuses  et  mensongères.  Dunnons 
une  grande  contiaiice  aux  jurés,  leur  ui'ititutiüii  la  ré- 
clame; lisseront  d’abord  tirés  par  le  choix  du  milieu 
du  peuple,  juiis  épurés  par  le  sort,  ensuite  p.ar  les  ré- 
cusations.... Le  pouvoir  de  prononcer  sur  la  vit*  d'nn 
liomme  est  le  plus  terrible  de  tous  les  pouvoirs.  Le 
jieuple  qui  s'en  dépouille  ne  peut  jamais  être  libre  : 
le  peuple  qui  le  conserve  ne  peut  jamais  être  esclave. 
Dès  que  nous  connaissons  le  prix  de  cette  institution 
salutaire  lie  la  rendons  pas  impossible.  Bejcle;:  'e  jure 
ou  adopti'z-le  d.iiis  sa  piireUL 

M.  Troiichet  demande  rajournement. 

M.  Tiioi'fiET:  Ce  n'est  pas  en  mon  nom  individuel, 
c'est  au  nom  de  quatre  membres  d<‘S  comiUs  que  je 
m'oppose  à raiournenieiitel  que  j’appuie  la  question 
pnvilablesiir  les  deux  arnendemeiiLs  td  (e  sous-amen- 
dement. Je  fais  ce  dilemme  : Ou  on  obligera  le  juge  à 
faire  écrire  sur  toulcs  réquisitions  (c'est  robiel  des 
deux  ameiideineiiLs)  ;et  eu  ce  c^isou  rétablit  indubita- 
bieiueiil  récriture  des  débats;  ou,  selon  le  sens  du 
sous-aniend'inont,  il  sera  libre  au  juge  d'accorder  ou 
de  refuser;  et  ainsi  vous  donnez  au  juge  le  moyen 
d’influencer  l'opimon  publique  ou  celle  du  juré.  Il 
refusera  au  gré  de  son  sentiment  particulier  ou  de  ses 

Sréventions;  il  attachera  de  rimporlatice  aux  faits 
ont  il  aura  accordé  l’ecriliire  : il  diminuera  celle  de 
ceux  pour  lesquels  il  l’aura  refusée.  Cepeinianl  le  juge 
ne  dfiil  avoir  aucune  influence  sur  le  fait.  D'ailleurs 
ce  ne  serait  jamais  au  juge  qu’il  faudrait  .s'adresser, 
mais  aux  jurés.  D.uls  le  procès  de  lord  Peston , le  di- 
recteur du  juré,  engagi'  à faire  attention  a un  fait,  ré- 
pondit à l'accusé  que  ce  n'était  pas  à lui  uu'il  fallait 
s’adresser,  mais  aux  jurés,  en  les  priant  de  l'aire  atten- 
tion à rimportaiice  de  tellcscircotistanceset  d'en  tenir 
note.  Donner  au  directeur  du  juré  la  faeullé  d’accor- 
der ou  de  refujMT  récriture,  c'est  te  faire .sorlirde  son 
pouvoir,  qui  ne  peut  agir  en  aucune  manière  siiri’opi- 
mon  diiLiit.  Quant  h I ajournement,  il  ne  faut  p.is  re- 
iiieltre  à un  autre  temps  ce  qu'un  est  parfaitement  en 
étal  di*  ilécider.  Quand  vous  avez  rendu  un  décret 
porUiU  qu’il  n'y  aurait  pas  d'écritures,  pouvez-vous 
faire  rév<MpMT  ce  décret  en  prenant  la  forme  d'un  sous- 
amendement? 

L'Assenihltn;  décide  <{ii  il  ii'y  .1  p.i>i  lieu  à délibérer 
sur  les  nmeudemeiiLs  et  sur  le  sous  ameudemeut. 


On  présente  diverses  oliscrvations  sur  l’ordre  a 
suivre  dans  la  discussion  du  ilélail  de  rétablisseiiieiit 
des  jurés.  — L’A.sscmblée  décide  que  la  discussion  % 
s'oiivnra  demain  sur  la  qiic'stiûii  de  savoir  s'il  y aur.i 
plus  d'un  tribunal  de  district. 

■—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  mini.stre  de  la  guerre.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

■ J'ai  appria  seulement  hier  ce  qui  s'rat  pa»»e  iliitianche 
dernier  J l'AiM'iuliIre  nalioinilr  au  aujpl  de  Pci-pi(;iiaii , et 
que  yj  avai»  i‘le  arruae  de  ri'a^oir  point  eüeculc  le  déciet 
qui  ordonne  d'envoyer  un  rrgimeni  tian»  relie  ville;  quoi- 
que rAsseniblee  n'ail  donne  aaciiiie  valeur  à relie  drtion- 
cialinn , je  n'eu  crut*  pas  moins  de  non  devoir  de  proaver 
qu’elle  élait  sans  fondement,  et  de  joslifier  ainsi  la  couQaiivo 
dont  elle  a bien  voulu  m'honorer  dana  celle  occaaion. 

H 11  V a six  semaines  que  le  département  des  Pyrenées- 
Orieniales,el  MM.  1rs  dépotes  de  ce  departement  à l'Aasem- 
blec  iiaiinnale.  iii’exposeient  le  bes«iiii  urgent  qo’il  avait 
d'un  renfort  «le  ^atuisoii  ; j'en  rendis  compte  i Sa  Ma|rsle, 
qui  ordonna  de  faire  passer  à Perpiftnan  le  premier  batail- 
lon de  Canilti'csis  qui  riait  à Piavarrrris;  ce  bataillon  a dû 
partir  le  premier  de  ce  mois,  et  il  arrivera  aujourd’hui  à 
Perpignan,  l.e  decret  dont  il  est  question  est  survenu  : alors 
il  a rte  expédie  des  ordres  au  second  bataillon  de  Caiiibiè- 
sis  de  partir  «l'Orlhes  pour  suivre  la  destination  du  pre- 
mier, et  il  doit  jr  être  remlii  le  -ifl  «le  ce  mois;  ainsi , postè- 
rieiiiTtiieni  au  dcciet,  la  garnison  <ie  Pt-rpienan  aura  rte 
au^nieiilée  d'un  rrgimctil  entier,  l'esprit' et  même  la  lettre 
du  decret  auront  donc  cte  iruiplis. 

•>  J'ai  lout  lieu  de  me  féliciler,  en  ce  niotnenl,  que  les 
choses  aient  pu  s'rxeculirr  ainsi  ; ceperiJant  Je  prendrai  la 
tilierle.  Monsieur  le  president,  de  vous  observer  qu'il  au- 
rait pu  malgré  toute  ma  bonne  volonté  en  arriver  auire- 
raciil. 

> D'abord  la  qiiafltité  que  nous  avons  de  troupes  de  ligne 
est  beaucoup  au-dessous  de  cc  qu'exigeraient  les  besoins  cl 
les  dvsirs  de  chaque  «léparteniriit,  surtout  de  ceux  de  la 
partie  mériilionale  de  la  France;  je  dois  d’ailleurs  vous 
faire  connatire  les  obstacles  que  J'éprouve  souvent  a leurs 
mouvements:  laniûl  ce  sont  les  régiments  qui  eiix-mémcs 
laissent  rnlrevoir  uh  esprit  de  résistance  qu’il  faut  crsiiidte 
de  mettre  à l'epnmve;  tanlAl  des  luunicipaiilés,  des  corps 
admitmtralirs , annoncent  qu’ils  ne  laisseronl  pas  jiarlir  les 
rcgiiiietits  qu'ds  possèdent , ou  qu'ils  ne  reccviont  pas  tel  . 
aulre  (|u’ils  savent  Icor  être  destiné  ; quelquefois  ils  veulent 
arrêter  en  tout  ou  en  partie  ceux  «{iii  passent  sur  leur  ter- 
ritoire. 

m Je  ne  donnerai  pas  plus  d'elendue  au  tableau  de.:  con- 
trariclrs  <|ue  je  peux  eproUver  dana  celle  [lariie  de  tuon 
adiiiinistralioQ ; il  pourrait  plaire  aux  ennemis  delà  Cons- 
liliilion  qni  croiraient  y trouver  des  moyens  de  la  calom- 
nier, et  de  prouver  i'im{Kisaibilil<.*  de  son  élablissemenl  ; ils 
me  sauraient  grc  de  jusliher  ainsi  leurs  vaines  dcclaïua- 
tinns,  mais  Je  rejette  leurs  perliUes  applaudissements,  et 
dois  détruire  leurs  eoupables  esperaïues.  Sans  Joule  il  y a 
encore  des  diflirullês  à vauicrr;  beaucoup  d'individus, 
même  quelques  corps  admimstrstifa  n'ont  point  encore 
parfailritient  compris  les  decrets,  ou  ils  se  croient  trop  ai- 
sément dis|»enses,  par  des  circoirvlaiices  particulières,  de 
s'y  cuiirormer  exactement;  mais  Je  vois  dans  tous  de  bonnes 
tnleiiliuns,  de  la  bonne  foi.  du  ade.  du  patriotisme;  aussi 
]cv  inconvénients  que  j’ai  exjHises  diiuinucnt-ila  tons  les 
jours;  Je  l'éprouve  depuis  «pie  je  suis  dana  la  place  qui 
m'est  conhre ; ics  icsislances  s'afraibtissrnt,  les  pretenliona 
exagérée»  se  relâchent,  chacun  commence  à connaître  ses 
devoirs  m même  temps  «pie  ses  droils;  et  malgré  les  vaux 
impies  des  emiemia  de  la  (ulrie,  l’ordre  »e  rétablira,  et 
iiout  verrons  liicntàt,  j*es|>ere.  la  Conslitulion  dégagée  de 
loiilcs  «’nliaves  s'acbeiiiiner  avec  œajesié  vers  son  entier 
ac«;urnplissriiieiil.  • Signé  DoeoarxiL.  » 

Ci'tte  léltn.’  fst  fréquemment  interrompue  par  tie 
nombreux  upplauilisseiiieiiLs  : l’Assmibléc  en  ordonne 
l'impresüioii , ruisertion  .iu  procès-verbal  et  l'envoi 
aux  departements. 

— On  lit  ensuite  une  adresse  dç  rassemblée  générale 
d«‘  l'Ile-de  Fiance.  L’.irrivée  du  décret  du  8 mars  a 
causé  la  plus  gr.inde  jnle  dans  celte  île;  le  vaisseau 
/l' , (jui  y a porté  celle  loi . a été  .surnommé 
/<•  .Sauveur  de  C llr-iit'-Fnvirr.  On  s'oiHrupe  eu  ce 
iiiuineut  a suivre  les  instructions  et  à sc  melUe  1 n 
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de  jouir  des  bienhits  d’une  révolution  qui  s'est  opérée 
dans  cette  colonie  sans  qu’on  ail  versé  une  seule  goutte 
do  sanç. 

— Plusieurs  membres  du  corpilé  d’aliénation  prc~ 
simtent  des  décrets  d’alienation  à des  municipalités 
pour  plus  de  15  millions.  Ils  rendent  compte  de  ven- 
tes faites  dans  plusieurs  districts  à un  prix  deux  ou 
trois  fois  plus  considérable  que  celui  da  l'estimation. 
Ils  annoncent  en  même  temps  que  les  aliénations 
faites  aux  municipalilé.s  jusqu’à  ce  jour,  indépemlam- 
meut  des  décrets  qui  viennent  d'ètre  eiilinidus,  se 
inontentà  16.s,t6J,182  liv.,  et  que  le  district  de  Go- 
iiesse  est  le  premier  qui  ait  verse  des  fonds  à la  caisse 
de  l'extraurdiiiaire. 

La  séance  est  levée  a trois  heures. 

SÉANCE  DO  JEUDI  30  JANVIER. 

M’**  : L'évêque  de  Troyes  ayant  donné  sa  démis- 
sion s'est  choisi  pour  succc^^seur  son  neveu  qui  déjà 
portait  le  titre  de  coadjuteur.  Je  crois  nue  depuis  que 
vous  avez  établi  la  forme  des  élections  les  coadjuteurs 
doivent  être  déchus  de  toute  prétention  aux  évêchés. 
En  conséquence  je  demande  <)iie  le  roi  soit  prié  de 
donner  des  ordres  au  prucuretir-syiidic  du  départe- 
ment de  l’Aiihe,  pour  qu’il  as.sem)>lc  les  électeurs  et 
qu'il  soit  procédé  à la  nom*  nation  d’un  nouvel  évêque. 

M*‘*  : Le  coadjuteur  de  M.  l’évêque  de  Troyes  avait 
déjà  pris  possession. 

M.  Treilhard  : Vous  a^N?7  voulu  maintenir  les  ec- 
clésiastiqiies  dans  tous  iesdroitsqu’ilsavaient  aux  titres 
qui  sont  conservés.  Lorsqu'un  coadjuteur  a pris  pos- 
session, lorsqu'il  a été  en  exercice  il  a iin  droit  in- 
cont(‘Stab)c  dans  les  diocèses  conservi^  à la  succes- 
sion de  l'évêque.  Je  demande  que  sur  la  propu-siliuii 
du  préüpiiiaiit  on  passe  à l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  consultée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Camus  présente  un  projet  de  décret  conçu  en  ces 
ternies  : 

a I/A&M>inblêe  nationale,  voulant  üéleruilncr  la  furnie  du 
viaa  r«)uia  par  lea  irlii-li>3  IV  r(  XI  du  décret  du  7 novem- 
bre.  relatif  aux  fonda  d'avance  ou  cautionneinenta  non 
conipUbles,  et  par  l'article  dernier  du  decret  du  10  dé- 
cembre, relatif  aux  rentier»  du  ci-devant  corps  du  cierge, 
pour  adujcllrc  ce»  différente#  creance»  en  paiement  de» 
douuiiir»  nationanx  , décrété  : 

- Art.  1*'.  L«  couiiuiuaire  du  roi  . directeur  général  de  la 
liquidation,  est  »iibslituc  aux  cunmiiasaires  de  rAasciiiblée 
nationale,  qui  devaient  délivrer  le  visa  exigé  par  le»  décrets 
ci-deisus  dates,  duquel  visa  l'A»»cfubiée  nationale  s'était 
réservé  de  déterminer  la  forme. 

••  II.  Les  fonda  d'avance  ou  cautionnements  des  régi>*eurs 
généraux,  des  administrateora  des  domainea,  des  ferniiera 
généraux,  de»  adiuiniklralcura  de  la  loterie,  cl  de»  em- 
ployés desdilc»  compagnie»,  leurs  caissiers  exceptes,  seront 
admiuibics  en  paiement  de  domaines  nationaux,  dan»  la 
forme  et  la  proportion  <|ui  vont  être  deleruiiiiees. 

>•  III.  Le»  propriétaires  desdils  fonds  d'avance  ou  cau- 
l.onneœenta  remettront  1rs  originaux  de  leurs  litre»  de 
propriété  dnire  les  main»  dn  commi«naire  du  roi,  diieclenr 
général  de  la  liquidation,  lequel  leur  douueca  en  cchaiige 
une  reconnaissance  ite  flnajicc  Ju  montant  desdites  créan- 
ces,'et  en  tirera  qu  Técu. 

■ IV.  reconnaissance»  seront  admises  en  paiement 
lies  dumanica  nationaux  pour  la  somme  qui  y sera  poitée. 
Les  receveurs  des  districts  dans  îVienduc  desquels  auront 
été  faire»  les  acquisitions,  ou  le  trésorier  de  l'extraordi- 
naire, reibplironl  à l’egard  desdites  rocunnaissaners  les 
mèmea  formalités  qui  ont  été  pre.scriles  par  le  decret  du 
SOdéccinbre  dernier, i l’égard  de»  reconnaissances  de  finan- 
ce» d'ofQce. 

s V.  Lés  propriétaire»  dea  fonds  d’avance,  finances  ou 
eaulionhemenls  désigné^  dans  l’art.  II,  joindront  à leurs 
litres  originaux  un  l'enifivat  des  receveurs  généraux  res- 
pectif» des  compagnies,  entre  les  luaiiia  desquels  se  for- 
tuaient  les  oppositions,  signifiçalioiis  de  transports  ou  sai- 
sies, (Htriant  qu’il  n'existe  auenne  opposition;  dans  le  cas 
où  il  existerait  un  transport,  le  montant  de  la  somme 
iiliiîsfKH'léc  sera  payé  à cc'.ui  qui  représentera  l'acte  de 


transport,  et  s'il  n'en  existe  pas,  les  oppossiions  ser<n«. 
transi  orlées  .uns  novation  «ni  b*»  domaines  nationaux. 

wVl.  Les  employés  des  compagnies  de  finances  dénommés 
en  l'article  II  fourniront  au  directeur  general  de  la  liqai- 
datutn  un  consentement  ou  déclaration  delivpee  par  leurs 
compagnie»  respective»,  |;our  constater  que  leur  caulion- 
ncinent  est  libre  de  toute  coniplabdilé. 

b V|I.  Les  régisseurs  généraux,  adminUtrateors  des  do- 
maines et  de  la  loterie,  et  les  fermiers  generaux,  poorroiil 
former  oppn»ilion  sur  eux-inémes,  pour  arféter  le  paie- 
ment des  récépissés  qu’ils  auraient  déposés  on  remis  aux 
personnes  qui  leur  ont  prête  des  fonds;  et  en  ce  ras.  la  r«- 
coimaUsance  demandée  sur  dea  recepisaés  ne  sera  délivtee 
qu'en  présence  de  l'opposant , et*méme  de  son  conscateraent 
donne  oar  acte  aulhenliqiic. 

U VIII.  Les  propriétaires  des  rentes  ducs  par  le  ci-devant 
clergé,  et  ceux  des  offices  supprimés,  joindront  pareille- 
ment à leurs  litres  un  certificat  des  conservateurs  des  up- 
positions  et  gardes  des  rôles,  portant  ou  qu'il  n'exi»le  point 
d’op|K>sition,  ou  qu’il  en  existe  de  la  part  des  personnes  et 
pour  les  causes  qui  seruiil  énoncées  dans  le  certificat. 

U IX.  Les  certificats  d’opposition  on  de  lion  opposition 
étant  une  fois  delivres,  il  ne  pourra  plus  être  formé  d'op- 
position nouvelle,  à reffel  d'cinpèc|)cr  la  délivrance  de  la 
reconnaissance  à employer  au  paiement  des  domaines  na- 
tionaux ; mais  lesdites  oppositions  auiont  leur  effet  lois  de 
la  liquidation  definitive  pour  le»  valeurs  <|ai  n’auront  point 
etc  comprises  dans  la  reconnaissance;  et  sauf  aux  créan- 
ciers à faire  valoir  dans  tous  1rs  cas,  ronforuiémeril  aux 
decrets  de  l’Assemblée  nationale,  leurs  droits  sur  les  do- 
maines acquis  par  leurs  débiteurs.  • ( l.a  tuile  a dcrnnfn.) 

M.  Cerno.n  : La  |ilnpnrt  îles  fêrmiers  généraux  ont 
fait  de.s  ('ni)irniiLs  pour  fonriiir  tours  c.iutioiiiK'inoiit.s; 
cos  caulioiinomentssonl  la  propriété  dtt  quatri*  ou  cinq 
mille  famitles,  qiii.ivaienl  In  certitude  nuit  rembuur- 
Sfincnt.  D'après  le  décret  qui  vous  est  nropo.sé,  elles 
n'iiuraient  plus  qu’une  liypotbèqiie.  Ne  donnez  nuï 
rermiers  l;i  faculté  «l’acquérir  pour  la  moitié  ile  leur 
finance,  qu'en  ju.slUianl  qu'elle  leur  anparlicnt:  en  ce 
ca.s  même,  vous  pouvez  adiitcUre  leurs  nuances  entières 
en  paiement  de  biens  nationaux.  Les  compagnies  de 
(inaiicc-s  ne  sont  pas  comptables,  si  l’on  en  excepte  les 
trésoriers;  elles  ii’étaienl  ((u'une  société,  de  faiseurs 
d'aiilicinations.  roiirquoi  les  cautionnements  de  linan- 
ces,  qui  sont  des  fonds  aussi  libres  que  tes  créances 
desoRices  de  judicature,  u’auraieiit-ils  pas  la  même 
faveur?  Je  demande,  1”  que  l'intérêt  entier  des  rond.s 
d'avance  soit  payé  jusqu  au  parfait  remboursement , 
uiiistjue  cet  intérêt  appartient  aux  créanciers;  que 
les  reconnaissances  soient  admises  dans  les  adjudica- 
tions pour  leur  valeur  entière,  si  les  fermiers  justifient 
de  la  propriété  de  leur  cautionnement. 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean  d’Angely:  Les 
fermiers  qui  fiiurmssaient  les  fonds  d'avance  avaient 
ordinairement  un  grand  crédit  ; ils  empruntaient  .sur 
de  sinipl«’s  billets,  sans  hypothèque.  Les  cré.mciers 
chirographaires  pourront  donc  les  jyoursnivre  par 
corps;  vous  ne  leur  devez  rien,  puisqu'ils  ont  pincé 
leureonliance  entière  dans  la  personne  de  leurs  débi 
teurs. 

M.  Camui?':  Tant  que  les  compagnies  de  finances 
sont  conservées,  on  ne  leur  doit  rien,  puis4)u’eile.s  s« 
.sont  eiig.-igécs  à tlonner  des  fonds  d’avance  pisqu'à  la 
' fin  de  leur  exercice.  La  grâce  que  vous  leur  faites  d'ad- 
mettre la  moitié  de  leur  linaiice  dans  les  aliénations 
ii'a  pour  objet  que  d’augmenter  la  concurrcDce  des 
acqiifreurs. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Camus  est  adopté. 

M.  Maloi'ET  : Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 

ordonner  rélargissement  de  M détenu  à Aix,  ou 

il  souffre  dans  un  cachot,  sans  qu’il  y ail  d’autre  in- 

culpationiiilcntéecoiitre  lui  que  celle  d’avoirlémoigiié 

de  l'altaclienieiil  pour  M.  Pascalis,  et  d’avuir,  dit-on, 
injurié  un  individu. 

M.  Dandré  : Parmi  les  personnes  détenues  i Aix,  il 
en  e.st  à qui  l’on  fait  éprouver  tontes  Sortes  de  vexa- 
tions; on  leur  refuse  un  conseil;  on  les  ciirerme  dans 
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des  cachots,  sans  panier,  sans  encre,  saus  aucun 
moyen  de  dt^fenst*  ; on  les  vexe  enKii  de  la  manière  la 
)liis  utroce.  Je  crois  i|ue  Tiuler^t  des  accuses  est  que 
'information  soit  continuée;  ils  ne  doivent  pas  être 
élargis  avant  que  leur  innocence  soit  reconnue,  mais 
il  faut  leur  laisserions  les  movens  de  défense,  et  même 
la  facultéde  poursuivre  les  calumiiiateiirs.  Je  demande 
donc  que,  pour  les  élargir,  on  attende  l'information, 
et  que  le  comité  des  recherches  fasse  ina'ssamineiit 
sou  rapport  sur  ccl  objet. 

M.  VoiDEi,  : On  ne  peut  préciser  un  acte  d’inhuma- 
nité de  telle  on  telle  mmncinalité  contn*  tel  ou  tel  par- 
l culier.  S’il  n'y  a pas  de  pj.iinte  formée,  il  in‘  peut  y 
avoir  de  rapport  à f.iire.  Je  demande  que  le  président 
écrive  à tous  lescorjis  administratifs,  pour  leur  rap- 
peler l'article  de  la  Déclaration  des  droits,  qui  ]»ros- 
crit  sévèrement  tout  acte  de  rigueur  non  m^essaire 
pour  s'assurer  de  la  personne  d'iiii  prisonnier. 

-M'**  : Il  est  éloiinnnl  que  presque  aucun  de  ?»os 
décrets  ne  soit  exécuté  sans  im  nouveau  décret  il’exc- 
ciition.  Je  demande  quel  est  le  commissaire  du  roi 
chargé  do  i'instriiciion  de  ralfairc  d'Aix,  qui  laisse 
ainsi  torturer  des  prisonniers,  malgré  In  teneur  de  vos 
dt^:rets.  Celn  fait  voir  comluen  nous  avons  besoin  des 
jurés.  Je  demande  que  l'on  passe  ù l'ordre  du  jour. 

M.  FnÉTEAii:  Nous coim.iissoiis  tous  les  malheureux 
événements  d’Aix,  et  nous  savons  que  les  conimissaires 
du  roi  n‘(Uit  pas  encore  pu  reprendre  toute  l'autorité 
et  toute  l'énergie  qu'ils  «loivenl  avoir  pour  faire  exé- 
culer  les  lois.  Comment,  dans  ees  circonstances, 
peut-on  se  refuser  à une  mesure  .^lKS^  sage,  aussi  hu- 
maine que  celle  de  prier  le  roi  de  donner  des  onlres 
pour  faire  vérifier  les  plaintes  dont  il  s’agit,  et  faire 
traiter  le*s  prisonniers  avec  les  égards  que  commande 
la  loi  ? 

La  motion  de  M.  Malonet  amendt'c  est  adoptée  en 
ces  termes  : 

« L’As«rml>|pe  nationale,  sur  ta  tlrnonclalioti  qui  Ini  a 
éiff  faür.qiie  ir*  prrsonne*  détrniiM  dan»  l«  prisons  d’Aix, 
do  Toulnasr  et  de  Marseille,  ensuile  des  derniers  troubles 
qot  ont  eu  lieu  a Aix,  se  plaignent  d'y  ^tru  traitée»  avec 
durolc,  décrète  que  le  rm  aeia  prié  de  faire  donner  de» 
ordres  pour  que  ita  plaitilrs  dont  il  s'agit  soient  vérifiers; 
et  cependant,  pour  que  tous  le»  prisonniers  soient  irailea 
avec  les  egard»  du»  à rbumanite,  et  conformément  à la  toi.  s 

Suite  de  la  discussion  sur  t’orf^anisation  de  la  Justice 
criminelle, 

M.  Duport,  rapporteur  des  comités  de  constitution 
et  de  judicaturc:  La  question  sur  ta<]m‘lle  vous  avez 
actuellement  à prononcer  est  celle-ci  : Y aura  t-il 
un  seul  tribunal  criminel  par  département?  L'aftir- 
niiitiie  forme  le  premier  article  du  tilrc  II  de  la  Jor- 
mation  du  tribunal  criminel.  L'opinion  |)nl>li<|uc 
agit  avec  d’autant  nliis  de  force  qu  elle  est  moins 
parbigéc;ce  serait  détruire  son  action  que  de  trop 
iimltiplipr)eslnl)iin.*iu\',qui<>nt  priiicipalementbesuiu 
de  sa  surveiltance.  Si  l'on  établissait  un  tribunal  crimi- 
nel dans  cliai{iie  district,  il  en  r^ullerait aussi  l'in- 
convciiient  de  mnitiplier  le  nombre  des  accusateurs 
pnliiics,  d’alToiblir  leur  caractère  et  de  les  rendre 
moins  étrangers  à tontes  les  affections  locnies  ; il  y 
aurait  une  disproportion  sensible  entre  le  nombre  des 
juges  criminels,  la  nature  de  leurs  f»»mlions  ell'é- 
temluc  de  leur  juridiction.  Dans  un  district,  il  peut. se 
passer  jdusieurs  mois,  et  même  une  année  entière  , 
sans  qu  il  se  présente  une  seule  alf-iire  criminelle.  Il 
eM  imnossibic  que  des  juge.s  qui  exerceraient  si  rare- 
ment leurs  fonctions  ims-seiit  acquérir  une  grande 

expérience Eiiüh  il  nous  a semblé  que  c'était  une 

vérité  pTf^ique  de  sentiment,  que  celle  de  croire  qu’il 
serait  inconvenant  de  multiplier  jusqu’au  nooibée  de 
550  les  lieux  où  la  liberté,  l'honneur  et  la  vie  des 
citoyens  sont  mis  eu  question.,.  Une  forme  sit'iiple  et 


modeste  convicut  à la  justice  civile,  mais  elle  ne  con- 
vient nas  à ces  grands  etablissements  qui  doivent  juger 

entre  la  société  et  les  individus Je  demande  que  la 

dist  nsslon  se  borne  à la  que,stion  de  savoir  s’il  v aura 
un  s<*ul  tribunal  criminel  par  depurtemeut. 

M.  Brillat-Savaihx  : Le  premier  inconvénient  que 
pn^si  iite  à iin‘S  yeux  la  proposition  du  comité  <le 
constitution,  est  celui  du  déidacenient  des  juges.  Si 
vous  obligez  les  cinq  juges  de  chaque  district  à aller 
succcssivemeul  au  chef  lieu  du  département,  pour  y 
former  le  Irilmiial  criminel , vous  priverez  succe^sive- 
menl  chaque  district  de  ses  juges;  ou  bien  il  arrivera 
que  les  jugemeuLs  criminels  stTunt  conliés  à des  sup- 
pléants de  juges , c'est-à-dire  à des  hommes  qui  n’ont 
1.1  confiance  publique  qu'au  second  ordre.  Je  ne  parle 
pas  des  dépenses;  mais  je  remarque  que  l’ofllce  des 
juges  criminels , après  le  verdict ûu  juré  du  jugement, 
se  réduit  à très  peu  dechosc;  que  chaque  affaire,  l’une 
dans  l’autre,  ne  leur  emploiera  pas  plus  (l'uii  jour. 
Ainsi . PU  supposant  qu'il  y ait  par  an  00  alf.iires  cri- 
minelles dans  un  déparlenienl , on  voit  que  les  juges 
criminels  ne  seraient  occupés  ijuc  «leux  mois  «Ims 

l’annéi* Un  autre  inconvénient  c’est  celui  du  dé- 

plaeement  des  féiinuiis,  éloigims  souvent  de  40  lieues 
du  chef-lieu  de  leur  département.  Combien  est-il  de 
personnes  à «pii , soit  à cause  de  leur  âge,  soit  à cause 
de  leurs  infirmités,  un  pareil  voyage  serait  impos- 
sible? 

L’inconvénient  du  déplacement  des  jurés  sera  bien 
plus  grave,  puisqu’ils  ne  seront  pas  payés.  On  voiu 
propose  d’ap|M  lcr  à la  fonction  de  juré  tous  ceux  qui 
naiertml  10  livres  d’imposition;  mais  dans  les  pays  où 
les  propri«‘tés  foncières  paient  le  sixième , tel  homme 
a 10  liv.  d impositiüu  et  un  «pie  CO  liv.  de  revenu  ; 
vouh’z-vous  oblige  r c«*t  homme  à des  déplaceim  iits?' 
Parmi  les  jurés  if  s’eu  présentera  beaucoup  qui  n’ius- 
pireronl  pas  la  confiance,  qui  seront  récuses  et  rav«^ 
de  la  liste;  les  honnêtes  gens  seuls  y resteront.  L'é- 
loignenienl  du  tribunal  s«Tnil  doue  en  quelque  sorte 
une  taxe  établie  sur  la  probité.  Comme  les  choses  sou- 
mises au  calcul  «le  l'intérêt  personnel  font  plus  d’im- 
pressiem  sur  les  liommcs  que  les  raisomiemeul  et  les 
vues  d utilité  publique,  les  incoiivcnienls  que  je  vous 
indique  dumierout  occasion  de  parler  contre  l'insUlu- 
tlon  d«;s jurés.  J’ai  été  frappé,  en  )i.sant  le  rapport  de 
votre  comil«< , de  ne  voir  dans  la  formation  du  tribu- 
nal criminel  qii’mi  tribunal  de  district:  puisque  ce 
seront  le.s  juges  de  district  qui  iront  sucec&sivemeiit 
siéger  à ce  tribunal  criminel;  puisque  noms  n’y  trou- 
verons que  les  tiiémes  lumières  que  dans  les  tribunaux 
de  district;  puisque  ce  seront  les  mêmes  homme.s,  ce 
Il  était  pas  la  peine  de  faire  voyager  ù grands  frais  les 
juges,  le.s  jurés  et  h's  lémoiiLS. 

Quand  j'ai  dit  que  le  tribunal  criminel  ne  sera  autre 
chose  qu’un  tribunal  d<>  dislricl , j’ai  fait  ime  grâce  au 
|)lan  du  comité;  car  il  est  évident  que  les  juges  addi- 
tiomipLs,  qui  conqilèteront ce  triiiuual,  n auront  pas 
1.1  confiance  publique  au  même  degré  que  lesjiiges  de 
district  nommés  avant  eux,  cl  préférés  à eux  pour 
composej  les  tribunaux  de  district;  et  vous  roulez  que 
le  peuple  confie  sa  vie  H son  honneur  à celui  à mu  il 
ti’a  pas  voulu  conlier  sa  fortune!...  N’ôtez-vous  pas  le 
plus  ennd  de  tous  lesavanlag«»s  que  vous  avez  voulu 
donner  à l'accusé,  celui  d'être  jugé  par  de.s  lumimcs 
nui  ont  sa  confiance?  Ne  détruisez-vou.s  pas  relfel 
des  réciisalionà,  en  lui  donnant  pour  juges  des  jurés 
qu’il  ne  connaîl  pas , des  jurés  qui  ne  .sont  pas  de  .son 
pays,  qui  ne  connaissent  ni  son  caractère  ni  sa  con- 
duite?  

Si  vou.s  ne  placez  qu’un  tribunal  criminel  par  de 
parlement,  croyez-vous  de  bonne  foi  tenir  la  parole 
que  vous  avez  donnée  au  peuple  de  rapprocher  de  lui 
la  justice?  Dan.s  l’ancien  régime  il  nv  avait  que  1« 
plaideur  qm  éprouvât  l'incoiivénicnl  de  réloigneiuent 
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et  Un  triliuimix  i^uient  ns-^ez  rnpproch^.  Aujourd'hui, 
^ur  tuuü  les  citoyra^  seront  np{MM»'s,  chacun  à sou  tour, 
a former  le  jury  criminel,  c5l-irprojio^ahli‘ de  nVn 
établir  qu'un  par  ilépnrlcmi’nt?  Jo  demande  au'il  soit 
établi  un  tribunal  criminel  pour  uii  ou  deux  (lislricls. 

M.  Mou(;iiis  demande  que  les  cuiuilés  de  judicature 
et  de  cuiislilulion  présentent  leurs  vues  sur  l'elablissc- 
:tipiil  desjup’meiils  par  assise  en  matière  criminelle. 

M.  BAiiiiinE:  La  formation  de  vos  tribunaux  cri- 
minels repose , comme  toutes  les  nuesliuiis  de  jurés, 
sur  le  triple  intérêt  de  l'üccusé,  de  la  société  et  du 
juré  lui-même.  Un  crime  nuit  toujours  à quelque  ci- 
toyen en  particulier,  et  à la  société  entière.  L'accii- 
saiion  neiil  être  dirigée  contre  un  innocent,  et  vous 
devez  donner  an  jure  tous  les  moyens  de  se  soutenir. 

Je  soutiens,  sous  ces  rapports,  que  nous  devons 
former  un  Iriimnal  criminel  pur  département  ,ct  nous 
garder  de  toute  proportion  moins  considérable. 

S’il  fallait  réfuter  les  objections  du  préopiminl,  je 
lui  dirais  que  nous  serions  peu  dignes  des  ctablisse- 
ments  publics  que  la  société  élève  pour  la  sûreté  de 
scs  membres,  si  quelques  légers  inconvénients  , tels 
que  ceux  du  déplacement  de  trois  juges  et  des  témoins, 
pouvaient  y mettre  obstacle.  Dans  I ancien  régime  les 
administrateurs  publics  et  les  grands-maîtres  n'é- 
taieiit'ils  pas  déplacés  à tous  les  instants  ? ISc  pouvons- 
nouspas  faire  It^smémessacniicespoiir  la  liberté  civile? 

Le  déplacement  des  témoins  est  une  considération 
fausse , piii':qui  dans  le  projet  du  comité  le  juré  de  ju- 
gement ne  peut  pas  se  former  dans  le  lieu  où  le  crime 
a été  commis , et  ou'ainsi  dans  tous  les  cas  il  faut  que 
les  témoins  se  déplacent.  Quant  au  rapprochement  de 
la  justice  cl  des  justiciables,  on  ne  peut  l'invoquer 
contre  un  chef-lieu  du  déparleiiicnt,  retalivemeiii  à 
$<^diJitricLsquicii  sont  toujours  rapproehi^.  D'ailleurs 
c'est  pour  I mlérêl  même  de  l'accusé  et  de  la  société, 
que  le  tribunal  .sera  placé  au  centre,  et  que  les  petits 
avantages  Je  la  justice  locale  doivent  disparaître  de- 
vant les  grands  intérêts  de  l'innocence  et  d l'huina- 
nité  , (|ui  seuls  sont  dignes  de  vous  être  préseuU’S. 

Le  plus  grand  intérêt  qui  me  frappe  d'abord  est 
celui  (le  l’accusé.  Je  tremble  pour  tout  liomine  qu'on 
accuse , et  le  législateur  lui  doit  les  premiers  soins  de 
sa  prévoyance.  Or,  l’intérélde  l’accusé  est  d'avoir  un 
tribunal  incorruptible,  impartial  et  éclairé.  Pour  ob- 
tenir ces  avantages  il  est  deux  extrêmes  qu  il  est  éga- 
lement nécessaire  d'éviter.  Les  justices  lücale.s  peuvent 
être  facilement  passionnées;  les  justices  luintames  or- 
diDaireninit  simt  mal  instruites.  Toutes  les  passions, 
et  souvent  les  plus  viles,  agitent  un  tribunal  qui  est 
sur  les  lieux  où  le  crime  a été  commis.  Les  erreurs  les 
plus  dangereuses  sont  le  partage  des  tribunaux  placés 
a de  grand(*s  dislauces.  Il  est  rare  que  la  raisou  et  la 
vérité  soient  dans  les  extrêmes  ; je  ne  crois  doue  pas 
plus  avantageux  à l'accusé  d'avoir  un  (ributip.l  cilmi- 
oel  par  district . que  de  l'avoir  au  milieu  de  trois  ou 
quatre  départements. 

Que  ceux  qui  seraient  tentés  par  des  intérêts  locaux 
ou  par  des  vues  étroites  de  bien  public  d'établir  un 
tribunal  criminel  par  district,  sc  rendent  compte  de 
la  différence  énorme  qu’il  y aura  entre  la  justice  civile 
et  la  justice  criminelle.  Que  dans  la  justice  cirile,  les 
tribunaux  soient  nombreux;  que  le  juge,  au  civil, 
soit,  )KUir  ainsi  dire,  présent  dans  toutes  les  petites 
sections  de  l'ernpire,  il  n’y  a que  des  avantages  a re- 
cueillir pour  chaque  citoyen.  Dos  arbitres  légaux, 

f»lacés  dans  presque  toutes  les  villes,  apuiscut  a tous 
es  instants  les  petites  passions  du  l’avarice  des  ci- 
toyens cl  de  l’intérêt  des  propriétaires.  Cette  justice 
civile  (jui  ne  distribue  que  quelques  lambeaux  de  terre, 
qui  fait  exécuter  quelques  contrats,  qui  statue  sur 
quelques  successions  on  des  questions  de  murs  ini- 
toyeits,  n'a  besoin  que  d'êtru  juste.  La  majesté  et  la 
dignité  tant  vantée  desancieos  tribujMux  u'élailqu'uu 


vain  luxe  ; la  dignité  des  tribunaux  que  la  constitution 
a établis  est  dans  leur  iiislice,  gratuite  et  incorrup- 
tible : leur  majesté  est  uaiis  l'élection  du  peuple.  (On 
appliimlit.) 

Combien  la  justice  criminelle  est  différente  dans  ses 
rapports  et  dans  ses  intérêts!  son  premier  soin  est  de 
résister  aux  passions  de  tous  les  genres,  à cette  pas- 
sion même  de  bien  public  que  la  vue  du  crime  inspire 
à la  probité. Il  lui  faut  aussi  de  la  dignité,  et  c'est  ici 
seulement  quelle  est  une  partie  de  lu  justice  crimi- 
nelle (|ui  doit  inspirer  une  terreur  salutaire  au  crime 
par  son  appareil , plus  encore  que  par  ses  jugements. 
Uu  crime  est-il  eomniis,  les  indices,  les  prësmnp- 
tiom>  forment  un  cri  vague  et  incertain  ; le  nom  d'un 
homme  témérairement  prononcé  dans  ces  terribles 
circonstanci's,  tout  n'est  que  préveiiliuii,  tout  se 
change  en  certitude.  La  eonmiolioii  donnée  au  peuple 
par  uu  homme  imprudent  ou  par  un  homme  pervers 
se  communique  au  tribunal  qui  est  sur  les  lieux. 
Croyez-vous  que  ce  soit  là  lu  momeut  de  dresser  des 
échafauds  et  uessurer  le  triomphe  des  lois  f Croyez- 
vous  que  dans  une  petite  ville,  où  chacun  encore, 
exalté  par  ce  qu'il  mira  entendu  raconter  vaguement, 
deviendra  rennemi  de  l’accusé,  un  tribunal  criminel 
elle  juré  qui  l'entourera  soient  froids  et  impassibles? 
, Croyez-vous  avoir  travaillé  par  de  Ifis  établissements 
à la  tranqiiitlité  domestique,  à la  sûreté  intime  que 
tout  homme  libre  doit  avoir  dans  sa  patrje  ? 

Vous  nous  parlez  sans  eusse  de  la  moralité  de  vos 
jurés;  vous  en  faites  la  base  immuable  de  leur  insti- 
tution; donnez-leur  dune  un  centre  de  moralité  en 
les  plaçant  au  milieu  d’une  réunion  d'hommes  assez 
forte  pour  résister  aux  cris  insensés  d'une  populace 
effréiiee,  ou  aux  clameurs  intéressées  de  quelques  ac- 
cusateurs pervers;  placcz-U'sdans  une  villuqui , sans 
être  trop  éloignée  des  diverses  scènes  du  crime,  puisse 
connaître  les  ma*urs  ut  le  caractère  de  l’accusé,  et 
qui  puisse  par  sus  lumières,  par  sa  distance,  par  sa 
population , laisser  évaporer  celle  chaleur  mcurlnèru, 
culte  haine  f.inalique.  que  lus  pruiuicrs  momuntsdu 
crime  impriintMiUrop  tortemuut  dans  les  lieux  témoins 
du  délit.  Ol>tieiidrez-v<ms  cutje  modéralloti  éclairée 
dans  vos  villes  de  (li>lrlcl,  disséminées  avec  tant  de 
profusion  sur  la  surface  du  royaume  ? I.’inlérêl  de  la 
Süciélés’uiiil  encore  a l’intérêt  de  ruccusé  pour  récla- 
mer un  tribunal  criminel  pardépartumunt.  On  a vu  sou- 
vent des  scélérats  impunis  par  ralmosplicre  Je  lerruiir 
qui  les  envirouiie.  On  a vu  des  juges  assu'Z  pusilla- 
nimes pour  lus  absoudre,  et  dus  citoyens  assez  IJehes 
I pour  n oser  les  accuser  ou  les  poursuivre.  C’est  dans 
I les  campagnes  surtout  que  le  crime  semblait  s'ériger 
j un  domicile  sous  les  yeux  deqiicl(|ues  justices  seigneu- 
riales. Qui  vous  gafanlira  rte  celle  dangereuse  impu- 
nilê,  si  vous  laissez  vos  jurés  rte  jugement  et  vos 
initunaux  criminels  dans  les  rtistricls  ? Qui  vous  ras- 
surera contre  cetogiotage  de  famille,  cessollicitations 
de  concitoyens,  ces  craintes  mêims  des  vengeances 
locales,  qui  ne  manqueront  point  d'exister  si  vous  ne 
donnez  point  assez  de  force,  assez  d'opinion,  assez  de 
latitude,  assez  de  coiiliauce  aux  tribunaux  criminels? 

Quant  à l'intérêt  de  rinstituliuii  même  des  jurés,  la 
conservation  de  cet  établissement  si  précieux  lient  au 
lieu  oîi  vous  le  placerez.  N'oubliez  pas  qu'il  vous  faut 
non  seiilument  une  masse  de  lumières  dans  lu  juré,  mais 
une  masse  d'opinions  dans  ce  qui  l'environne,  et  une 
masse  de  jurés  assez  considérable  pour  que  les  récu- 
sations puissent  s'exurcur , pour  que  les  choix  pnissi'nt 
être  meilleurs,  et  pour  que  chaque  citoyen  repose 
tranquille  en  voyant  lu  liste  des  citoyens  qui  doivent 
le  juger, s'ilale  malheur  d'être  accus<^  Je  n'insiste  pas 
sur  ce  point,  il  eat  senti  par  tous  ceux  qui  m'éeuu- 
lenl 

Nous  avons  un  ricellent  modèle  de  la  division  pro 
posée  pàr  le  comité;  et  c'est  des  peuples  barbms  que 
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nous  vient  cet  exemple.  I,es  peuples  du  Nord,  apres 
la  eomiui'lc  de  l'Europe,  ihviscreiil  le  pays  en  comtes 
ou  pruviiios , qui  à leur  iour  ét.iicnt  sous-divisées  en 
d'autres  parties  appelées  ceiiiaiaes , el  les  cciit.nirics  , 
sous-riivisées  encore  eq  dizaines.  Ch.acnn  des  habi-  I 
tanU  du  rovaume  était  obligé  de  se  ranger  sous  une 
de  ces  dizaines.  Ou  regardait  comme  vagabonds  ceux  , 
qui  n'appartenaient  à aucune.  Il  y avait  une  cour  de 
justice  a ta  tête  de  cbacune  de  c<‘s  divisions  ou  sous- 
divisioiis;  mais  les  cours  de  dizaines  et  de  centaines 
ne  jugeaient  que  les  causes  de  peu  d'importance.  Cellrs 
dune  grande  considération,  telles  que  celles  où  il 
s'agissait  de  la  vie , de  l'honneur  cl  de  la  liberté, 
étaient  rési'rvées  à la  cour  de  toute  la  province  ou 
comté,  présidée  par  le  gouverneur,  et  composée  des 
honinies  les  plus  reconiinaiidables  de  la  province. 
L'Angleterre  par  ses  mœurs  paisibles  et  sa  position 
insulaire  a conservé  les  restes  précieux  de  lasagcs.se 
de  nos  pères  ; et  c'est  là  que  le  comité  a puise  son 
projet,  qui  me  parait  concilier  les  intérêts  de  la  so- 
ciété avec  celui  des  citoyens , et  qui  nous  promet  une 
justice  criminelle  tclle'iiu'ellc  convient  a un  peuple 
libre  et  éclairé.  Dépouillons  ici  nos  intérêts  de  localité, 
nous  ne  sommes  uépulés  ni  des  départements  ni  des  ^ 
districts,  nous  sommes  les  représeiilanls  de  la  nation;  , 
nous  lui  devons  une  justice  criminelle  imposante  , 
impartiale,  éclairée,  nous  lui  devons  surtout  les 
moyens  conservateurs  du  juré,  dont  elle  s'enorgueillit 
déjà,  comme  l'Amérique  et  l'Angleterre.  (Ou  ap- 
plaudit. ) 

Je  conclus  à l'adoption  du  projet  du  comité  pour 
rctablisscmeiild'un  tribunal  criniiin‘1  iiardéparlcmeiil. 

M.  Chabbold  : Je  propose  de  décréter  qu'il  sera 
établi  jiourcbaqiie  dé|iartement  an  iijoinsuii  tribunal 
criminel, etqu'it  ne  pourra  en  être  établi  pins  de  trois, 

M.  Cbapeueb  : Ce  qui  a pu  donner  à quelques  jier- 
soniies  une  opinion  contraire  à celle  du  comité,  c’est 
peut-être  qii  on  a jie usé  que  le  chef-lieu  du  départe- 
ment devait  ê(re  nécessairement  le  siège  du  triliunal. 
Je  demande  donc  qu’il  soit  consigné  dans  l'article  que 
ce  sera  la  ville  la  plus  centrale  du  département. 

M.  Damibé  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
celle  jiroposition.  Ce  n’est  point  ici  le  iiiuinent  de  dé- 
libérer sur  la  question  de  savoir  où  sera  établi  le  tri- 
bunal ; c'est  un  olijet  de  détail  qui  sera  la  matière 
d'uiic  délilwraliou  iiarticulièrc.  Je  demande  également 
la  quesbon  préalable  sur  ramciidemenl  de  M,  Cba- 
broud. 

M.  DÉuEiatY  : Je  demande  à parler  sur  la  question 
préalable.  L'ameiidemciit  de  M.  Cbabroud  me  jiaraîl 
juste,  jiarce  qu’il  est  fondé  sur  cette  considération, 
que  cést  trop  peu  d un  tribunal  par  département , et 
trop  d’un  par  district.  Je  propose  doue  de  décréter 
l'établissement  de  deux  tribunaux  par  département. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour  sur  l'amende- 
ment de  .AI.  Cbapelier. 

Les  autres  sont  rejetés  par  la  question  préalable. 

L'article  1"  du  comité  est  décrété  en  ces  termes  : 

« Art.  W.  Il  Mrk  cijibli  no  irlbtmal  criminel  pour  rhaqae 
drparirment.  >■ 

Les  nrticles  suivants  sont  décrétés  après  une  très 
légère  discussion,  ainsi  quil  suit  : 

• Art.  II.  Ce  Iribonal  sera  coni{K>K  d'an  préaidcnl  nomme 
par  le^  rlecleiirt  du  ücpartcinenl.et  de  (rois  jugea  pria  rba- 
ran , luiit  les  Iroi»  mois  vt  par  loar,  dans  les  tribunaux  de 
district  ,Ip  président  excepte { de  telle  sorte  que  le  jagement 
ne  poarra  être  rendu  qu'au  nombre  de  quatre  Jugea. 

M lit.  Il  ; aura  près  du  tribunal  criminel  un  accusateur 
pablic , egalement  nommé  p«r  1rs  clectcnrs  do  département. 

k IV.  Un  commis.uire  do  roi  sera  tonjonrs  de  serrice  près 
du  tribunal  criminel. 

••  V.  K J aura  pre»  du  tribunal  criminel  un  grcflier  nomoïc 
(gak-mcoi  par  les  viecicurs  du  dépai  ietuOnl. 


« VI.  I.'accu.satear  public  sera  nnminé  à la  pielriicr* 
élection  pour  quatre  ans,  et  aux  élections  sniTanlea  pour 
six  ans  ; le  president  s^ra  rlu  |>our  six  ans.  L'un  et  l'aulrR 
pourront  être  reclus.  Le  grefller  sera  à vie.  « 

Lâi  séiince  est  levée  à 3 heures  et  demie. 


Déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen  , de- 
«Ti'les  par  l'Asaeinblée  nationale,  icdigcs  pour  Ibntiruction 
de  la  jeunesse;  ouvrage  dédié  k MM.  Bailly  et  Lafayeltc , [wr 
M.  Juniel  l'aine,  expert  écrivain  juré  vérificateur.  A Paris, 
cbex  M.  Basset,  rue  Saint-Jacques,  an  coin  de  celle  de» 
Mat  burins;  gravé  par  M.  Petit  le  jeune;  grand  in-folio , as  ec 
porliait  de  l’autenr,  6 lir.;  petit  in-folio,  orné  du  même 
portrait.  4 liv.  10  sons. 

Le  prêainbnie  cl  les  dlfférenU  articles  de  cette  déclaration 
sont  graves  en  differents  caractères  dVeritnre,  «I  peuvent 
servir  d'exemples;  ce  qui  offre  on  double  intérêt,  parce 
qae  l'ecolier,  en  forniaiit  le  caractère  de  sa  main,  apprend 
k connaître  ses  droits  et  ses  devoirs.  Cet  ouvrage  doit  être 
compte  au  nombre  des  étrennet  utiles  qu’on  peut  offrir  a la 
jeunesse. 


SPECTACLES. 

AcsuKiiie  BOTALE  »K  Musipcs.  — Aujourd.  21,  Bvettina\ 
et  le  ballet  de  la  Rosière. 

TnÉSTBK  ne  ia  Watioi».  - Aujourd'hui  21,  la  Liberté  eo«-, 
qmse  ou  le  Despotisme  renversé. 

Tai.sïaK  Italifui.  — Aujourd'hui  21  , le  Droit  tiii  S*i~ 
gneur;  el  Renaud  d’ Ast. 

XnÉATar.  de  Mossiei'ii.  — Anjourd.  21,  LaXsrette,  opéra 
français;  et  le  Conseit  imprudent , comédie. 

TitÉArae  »i.  Pai.ais-11otau  — AuJ.2l|  les  Méneckmes 
grecs  ; el  l’Amour  et  la  Raison. 

TnÉATSt  tu  MADuaoisaLtB  MoaTAnsir.a.ao  Pnials-Royal. 
— Aujourd'hui  21,  la  Communauté  de  Copenhague  i et  la 
Matinée  bien  employée. 

ANBi).i‘-CoMlorr.  - Anjourd.  21,  V .iuto^a'£.e\l'^'^^'*^' 
rection  des  Ombres-,  el  un  ballet  composai  de  dinér»  caraet. 

Tiif-ATtE  Fsasvais  CoutQCt  ET  LvBiQCR,  - Aujoord.  21, 
le  Rendez-ronsi  el  le  Plan  de  comédie. 


PAlEMBriT  DES  RENTES  l>E  L'HOTEL-DS-VILI.E  DR  TAUB. 

Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  à la  iettre  A. 

Court  des  changes  étrangers  d 60  jours  de  date. 

Amsierdim  . . 49  à f;2  i Msdrid 16  1.  15*  . 

Hambourg.  . . . 214  l;2  Miênes I«»4  3^4 

Londres 25  3/19  Livourne . . 1123/4 

Cadix  ....  16  I.  15  s.  I Lyon,  jRoit.  . 7/8  à 3/4  p. 

Bourse  du  20  Janvier. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. »»5,  40 

Portions  de  1600  liv HfiO 

— de  312  liv.  10  s 

- de  lUU  liv.  • 

I Emprunt  d’octobre  de  500  liv « *75 

Loterie  royale  de  I7«0.  a 12U0  llv.  1788 


Loterie  royale  «J 
Primes  sorties  . 1789. 

Loterie  d avril  1783,  a CuO  Uv.  le  billet 

_ d’ocl.  à 400  liv.  le  billet.  ITOO.  . — 1791.  895,90 
Emprunt  de  dre.  1782.  quiitsncr  de  lin.  ........ 

— de  125  millions,  dec.  1784.  . . 9, 8 1/2,  3/4 , 7/8,  8 b. 

de  HO  inilliüiis  avec  bulletins 

Quittance  de  fin.  sans  bulletin 

sort,  en  viager.  . Juillet,  12  1/2.  Octobre,  lo  1/2  b. 

Bulletins *P* 

fdem  sortis 

Reconnaiasanees  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  serie  sortie 

_ Bordereaux  provenant  de  serie  non  sortie 

Lois  des  hôpitaux  de  1787.  ............ 

Actions  iiouv.  des  Indes.  • . 1152  , 53,  54, 55,  M,  58,  60 

Caisse  d'escompte w,  ou.» 

Oeiiiicais.se.  1945,  50,  48,46.  45.48 

Quittance  des  eaux  de  Paris  . 605,  60,  5.5,  50,  45,  43,  40,  .35 

Emprunt  de  novembre  1787,  à 5 p.  •/•  • • • • • 

— Idem  à 4 p.  •/• 

— de  8ü  niilliuiis,  d’aoùl  1780 . • 

AAsnrance*  contre  les  incendies.  . . . 690,  85,  90,  *8.  87 

_ il  vie.  ....•.»••••  «•  770,  OU,  60 

— Ker.  ‘les  cf.  soit 


P*rl«  Tjp  llesxi  PtuD.  IV»  8. 


(lAZETTE  NATIOME  «„  LE  IIOÏÏTEER  UMVERSEL. 

Samedi  23  Jantiba  1791.  — Deuxième  année  de  la  Ubei-té. 


POLITIQUE. 

ITALIE, 

DeJiome,  te  S Janvier, — Le  rounier  extraordinaire 
envoyé  de  Parîv  et  arrivé  ici  le  14  du  mois  dernier 
est  toujours  dans  ccUe  ville,  cl  Ton  n'aiinonec  pas 
même  encore  positivement  le  jour  de  son  départ.  Une 
indisposition  qui,  sans  cire  gr.ivc,  a copcndaitt  empêché 
S.  S.,  [K-ndanI  quehpic  temps,  de  selivror  à son  iravail 
ordinaire, est  la  prin<  ijiato  cause  qui  a retardé  jusqu'ici 
le  renvoi  de  ce  courrier. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Liège  f le  18  Jam  ter. 

Vous  saviez  que  nos  députés  à Coblcnlz  vers  le 
comte  Metternich  en  avaient  rcru  Passtirance  positive 
cl  expresse  ? que,  pourvu  qu  ou  sc  déterminât  de  ce 
côlé  • écrire  à la  chambre  impériale,  aux  électeuj-s.  à 
leurs  ministres  directoriaux  et  au  prince-évêque,  des 
lettres  de  soumission  à l'Empire , il  ferait  aussilùt  sus- 
pendre la  marche  des  troupes  j qu'un  seul  hal.iiUun  I 
entrerait  dans  Liège  pour  le  maintien  de  Tordre;  que 
les  princes  exécuteurs  se  désisteraient  ; qu'en  sa  qualité 
de  commissaire  impérial,  enfin,  il  aurait  soin  que  les 
iustes  griefs  du  pays  fussent  redressés , etc.  « Eh  bien  ! 
les  lettres  de  soumission  ont  été  écrites  sur  le  modèle 
que  ce  ministre  lui-même  avait  approuvé;  cl  cependant 
l'exécution  ac  fait  aujourd'hui  h I.-i  rigueur,  et  des 
hordes  de  troupes  élrangères  inondent  et  ravagent 
cette  terre  infortunée  ! 

11  est  vrai  que  nos  états,  (juc  notre  conseil  munici- 
pal n'avaient  pas  cru  devoir  sc  décider  légèrement  à 
une  démarclie  de  celte  importance,  et  que  leui-s  dis- 
cussions avaient  nécessité  , dans  l'envoi  ue#  lettres  , un 
délai  de  quatre  joui-s.  Furent-ils  roupalik's  de  n'avuir 
pas  trmié  plus  lestement  des  interéu  aussi  cliers?  Est- 
il  impardonnable  à des  dînes  libres  de  n'avuir  pas  cette 
obéissance  aveugle,  prompte  cl  passive  des  esclaves? 
C’est  h*  prétexte  qui  colore  le  inainjue  de  parole  du 
ministre  aulricliien  , elsa  précipitation  Inattendue  dans 
Texéciition  des  décrets  de  la  sacrée  chambre. 

1^  n,  vers  les  huit  heures  tlu  .soir,  le  barou  d'Aspre, 
major  au  service  de  Tempercur,  s’ est  présenté  au  con- 
sed  municipal,  et  lui  a communi(|uc  Tavcrlissemeut 
suivant,  dont  il  a demandé  l'impression,  publication 
et  Talfirhe. 

ATSaTUSEMSUT. 

« S- M.  impériale  et  royale  apostolique,  ayant  été 
requise  par  la  suprême  chambre  impériale  de  WcUlacr, 
en  date  du  20  décembre  dernier,  par  les  lettres  réqui- 
sitoriales adressées  à son  gouvernement  général  des 
Pays-Bas,  d'assister  de  ses  troupes  les  sérénisaimes 
princes  occupés  de  l'exécution  des  sentences  émanées 
successivement  contre  les  însurgenis  Liégeois , et  ayant, 
en  vertu  de  cette  rcquisilion  , pris  la  résolution  de  faire 
marcher  un  corps  de  troupes  sous  mes  ordres,  pour 
faire,  conjointement  avec  les  troupes  des  sérénlssimcs 
princes  électeurs  y intéressés  jusqu'à  présent,  ladite 
execution , tous  les  habitants  du  pays  de  Liège  et  comté 
de  Lüo/  en  general,  et  chacun  en  particulier,  sont 
aveitis  par  la  présente  : 

» 1“  La  plus  exacte  discipline  sera  observée,  cl  au- 
cun bourgeois  ou  habitant  ne  sera  molesté  par  de^ 
voies  de  fait  ; la  force  ne  sera  employée  que  lorsque  la 
résistance  la  provoquera. 

■ 2®  Tous  les  habitants  doivent  s'empresser  de  quil- 
fw.  en  vertu  des  ordonnances  et  manifestes  émanés 
de  la  part  de  la  coiniuission  impériale,  les 
1'»  Sér\4.  — l'yms  VU, 


iunifurmes,  écharpes,  cocardes  soi-dUaiil  patriotiques 
enfin  toutes  ces  marques  de  l'insurrection , et  à plu« 
forte  raison  se  gaidcr  de  paraître  en  armes;  de  tels 
signes  ne  pouvant  donner  que  le  dessein  <le  persister 
dans  des  scnilinenls  que  ma  mission  porte  de  réprimer. 

» nonnéaiiquailier-gcnérai.à  TirlcnioDt.k  11  jan- 
vier ' * 

* Signé  Chari.es,  baron  deRsimLL,  chcmlier 
(le  l'ordre  royal  et  militaire  de  Marie-TUvrèse  y 
feld’ maréchal-lieutenant  des  années  de  sa  ma- 
jesté imgériate  et  royale  apostolique,  colonel 
propriétaire  tFun  régiment  d'infanterie  à son  ser 
vice , commandant  en  chcj  des  troupes  exécutrice 
réunies»  » 

Avant  de  délibérer  sur  celle  demande,  le  conseil  oe 
put  s empêclter  de  témoigner  à Tolficier  auirirhicn  son 
juste  etomicMncnt  surde  pareil*  ordres  ; et  il  rappela  les 
promesses  données  si  solennellement  par  le  comte  Mcl- 
I Icrnith.  Puis  il  ilcinanda  si  les  troupes  exécutrices  en- 
j treraicnt  en  s\\\e.  d présent  pas , répondit  ironi- 
quement le  major,  /wwV  demwn  il  y en  aura  une 
parue  à Visé,  à Bellâtre,  Jupille'et  Vhenée  ase^ 
quatre  compagnies  de  Bemler.  — N'avez-vous  pa 
d autres  ordresàdonner?  encore  le  bourg- 

mestre. Le  major  répondit  qu'il  en  avait,  mais  quV 
ne  pouvait  les  donner  par  écrit.  Alors  il  exigea  que  les 
troupes  fussent  désarmées  et  qu’on  leur  fil  quitter  leur 
habit  d'uniforme.  On  lui  objecta  la  diniculié,  Timpos- 
sibihte  même  de  celte  opération  dans  le  peu  de  temps 
qui  restait,  la  plupart  des  soldats  n'ayant  que  Thabit 
qu'iU  portaient  : Eh  bien  l répUqua-l-U  froidement 
U n'y  a qu’à  leur  arracher  les  parements.  * 

Il  fut  question  ensuite  des  logements;  le  conseil  ob- 
serva qu  un  avait  promis  d'envoyer  des  commissaires 
impenaux  pour  lairo  ces  logemenb  de  concert  avec 
ceux  de  Liège.  — Nous  tes  ferons  nous-mêmes . dit 
ciuore  M.  d’Aspro;  c'est  mon  ajfùre.  Puis,  avec  le 
Inn  icplus  leste  et  en  même  temps  le  plus  amer,  il  fit 
un  elaragcafleclé  des  dispositions  militaires  qui  seraient 
prises. Un  mcltra  50Ü  hommes  à Thôtel-dc-ville 
ÛÜO  au  palais,  I,0Ü0  à la  citadelle,  et  J5  bouches  à feu 
dirigées  sur  la  ville,  tant  à la  Chartreuse , tant  sur  la 
place  Samt-Paul,  tant  aux  diverses  portes  de  la  ville 

et  le  quartier-général  à i’abbaye  Sainl-Laurctit Il 

annonça  aussi  que  le  commandant  des  troupes  était 
logé  chez  le  frère  du  tréfoncicr  Wa.sseige , à Thjs,  sans 
doute  pour  enfoncer  tous  les  poignards  à la  fois  dans  le 
cœur  de  ces  vénérable*  magislrau;et  üprilcongé  d’eux 
en  leur  disant  : Vous  aurez  soin  de  me  faire  parve- 
nir chez  M.  te  comte  de  Méan , où  je  loge,  la  réso- 
lution (lue  xious  prendrez  sur  l'avertissement  que  je 
viens  de  tfous  remettre.  ^ ■' 

Le»  détails  de  cette  entrevue  m'ont  paru  indispen- 
sables a connaître,  pour  avoir  quelque  idée  de  ce 
M.  dAspre,  et  des  hommes  qu’en  général  on  choisi;' 
iM)ur  de  pareilles  expéditions.  Cclui<i  ne  dépare  point 
la  mission  dont  il  s’est  chargé. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  conseil  passa  la  nuit  en  délibé- 
ration ; cl  comme  il  n’y  avait  plus  moven  de  reculer 
ni  aucune  possibilité  de  résistance,  la’ publication  de 
I avertissement  lut  arrêtée , mais  on  la  fil  précéder  d’un 
préambule,  ou  par  l’etic  phrase  î cédant  à la  nécessité 
tmpeneuse  des  circonstances^  le  conseil  fait  voir 
ossez  inanifeslemcnt  qu’il  est  loin  de  reconnaître  la  jus- 
tice des  décrets  et  d’y  obéir. 

En  conseil  municipal  tenu  en  la  maison  commun^ 
de  la  cité  de  ï^ége,  le  U janvier  1781,  à minuit.' 

Insinué,  par  M.  le  baron  msjord’Aspre,  d’un  avenis- 
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;-cment  émané  de  son  exceilcncT  M.l(*f<*ld-mariHlial  ba- 
on  de  Kenhll , romniamlnnl  en  chef  drs  iroupcs  cxc- 
I utricMréunies.etM.  le  major  en  ayanl  dcinan«lélapu- 
lili  cation,  le  conseil  se  confiant  toiiituii's  dans  la  bonté 
de  U cause  du  peuple  et  la  justice  uc  ses  réclamations, 
cédant  à il)  nécessité  impérieuse  des  circonstaix  es  , or- 
donne Pimprcssioii  cl  publication  de  cct  aveiiisseincnl; 
dé<  Inrc  unanimement  cpie  ces  troupes  ne  doivent  point 
éprouver  la  moindre  résistance.  Kii  c<»nséqucmc  il 
requiert  avec  instance  les  citoyens  de  tout  ranj;  de  sc 
tenir  tranquilles,  de  déposer  les  uniformes,  cocartles 
et  autres  signes  pairif>liques;  et  surtout  de  ne  point 
paraître  en  armes  dans  la  ville,  faubouigs  et  banlieue, 
a leur  arrivée  ni  pendant  leur  séj«mr.  Prévenant  que 
ceux  qui  conlrevicnilront  à celle  défense  seront  re- 
gardés cl  punis  comme  gens  cberchanl  à licmbler  la 
tranquillité  publique,  cl  à nuire  à la  patrie.  Ordoti- 
oanl  que  le  présent  re<'ez  soit  Imprimé  et  affiche. 

Par  ordotmam  c dudit  conseil , 

iV^z/cRonvERoy,  gri'/fier  autoriir. 

Nos  magistrats  se  sont  plus  parltculièremenl  réservé 
leurs  droits  et  ceux  de  la  nation  , par  une  protestation 
en  forme  et  délailléerontre  l'illégafité  de  tnulce  quisc 
faisait  et  sc  ferait , par  la  force  et  la  viotenc  c , d’.ntten- 
laluire  à U liberté  et  à In  constilution  j et  après  avoir 
finalement  pris  toutes  les  mesuiw  nécessaires  pourcon- 
serser  la  tranquUUlé  publique,  juseju'»  l'arrivée  des 
Autrichiens,  ils  quittèrent  le  lieu  ordinaire  «le  leurs 
assemblées,  où  ils  ne  pouvaient  plus  rester  qu'avec 
danger;  et,  sans  abandonner  ni  Ictus  dignili'ni  ni  les 
intérêts  de  la  patrie , iU  ont  pris  le  parti  de  sc  retirer 
dans  un  lieu  où  ils  pussent  s‘y  livrer  tout  entiers  et 
librement.  j 

|l  était  sept  heures  du  malin  lorsque  ces  dignes  rc>  | 
présentants,  ces  vrais,  ces  seuls  représentants  du  peuple,  i 
sortirent  de  la  ville  en  pnmatii  la  route  <lc  France;  i 
deux  heures  après  ils  furent  suivis  par  la  majfMirc 
partie  des  rcgiroenls  soldés,  qui  partirent  tambour  bat* 
tant  et  avec  les  canons  du  fttrt  de  la  Chartreuse.  Vci's  1 
initli  six  mille  Autrichien»  arrivèrent , ayant  u leur  tête 
le  trcloncier  Wasseige.  cl  sc  mirent  eu  posscs.vinn  des 
faubourgs,  hauteurs  et  ddl'ereuLs  postes  de  la  v ille  avec  { 
un  appareil  qui  n’aiiiumce  pas,  à beaucoup  prt’s,  [ 
qu’ils  viennent  en  pacifit  ali ms.  Les  cloches  de  la  ville  ! 
fiirent  sonnées,  cl  cc  (ut  le  seul  bruit  dont  on  hmmr.'t  ' 
le  triom|>lie  de  nus  ennemis  ; le  peuple  était  dans  le 
plus  uiurne  Silence.  {ixt  suite  à demain.) 


FRANCE. 

DÉPAnTF.MEXT  DF.  PARIS.  ! 

I 

Assemblée  électorale.  ! 

Du  11  au  17  rüssciublce  a élu  pour  membres  du  de- 
nartemeiit,  MM.  Larucberoucaiill,  deputéà  TAssem- 
bléc  iialiotiidc ; Faucoii|iré.,  cultivateur;  Brousse' de 
FaucliereK,  électeur;  T.illcvraiid , évéque  d'Autuii, 
député  à rAsscmblée.  uatiunale;  Mirabeau  l’aine , dé- 
puté û rA&vmbléc  nationale;  et  d'Oritiessoiï,  élec- 
teur. 

Le  16.  Sur  l.n  déiiii^^ion  de  M.  Quesiiay  ( de  Saint- 
Gcniiaiii),  et  celle  de  M.  Doncet,  de  leur  iioiniiiation 
à la  place  de  ^upp!éanU^de  juges  des  trilmiuiux  du  dé- 
jiartemiiit,  rassemblée  électorale  a élu  MM.  Girard  de 
Bury,  électeur,  et  Fuleiifaut,  électeur.  I 

Le  20.  Ou  a )>rocédé  au  rcMiplaceiiieul  dt'S  ufliciers 
du  bureau , cl  un  ii  eiii  [MM.  LéruUi  president  ; Lacé- 
pède,  secrétaire;  Goussiii , Bertliulio  cl  Bioussoiiet , ; 
adjoiiils  à secrétaire  ; Colin  (de  Cancev),  Vlellardet  , 
Rocliers  (de  Monlaleu).  serutaUmrs;  Defubaute.  Agasse  j 
l'aîné  (de  la  balle  nu  blé)  cl  Roussy  , adjoints  aux 
scnilalcurs. 


MUMCIPAI.ITÊ  DB  PARIS. 

• Le  conseil  général  de  la  commune  , informi  par 
le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  com- 
mune, faisant  les  ronclious  de  procitreur-symlic  de 
district,  que  l’élection  de  tous  les  jugés  dudéparte- 
nieiitde  Paris  est  teniiiiiée;  instruit  pareilIcmcDt  que 
les  ('iiiplacements  destinés  par  le  corps  munici|*al  à 
recevoir  f>rovi\oiremrnt  les  six  tribunaux  du  depar- 
leiiietit  sont  en  étal  d'étre  occupés;  empressé  de  faire 
jouir  tous  les  citoyens  du  dénartement  des  aranlnges 
qu'ils  ont  droit  d'atlciidre  de  la  nouvelle  organisation 
judiciaire,  et  ayant  reçu  des  lois  des  24  août  et  19  oc- 
tobre derniers  le  pouvoir  de  marquer  riiislaiil  beu- 
reiix  où  les  nouveaux  tribunaux  doivent  outrer  en  ac- 
tivité ; ou7  et  ce  requérant  te  premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  In  commune , arrête  : 

» 1*  Que  les  six  tribunaux  du  dé|»artemeiit  de  Paris, 
dont  les  arrondisscmeiils  ont  été  üétenniiiés  pur  la  loi 
du  21  septembre  dernier, seront  installés,  mardi  pro 
chain  25  janvier , dix  heures  du  niatin^  dans  les 
furnies  piescriles  par  le  litre  VU  de  la  loi  du  24  août 
dernier  ; 

• 2<*  Que  le  maire  fera  prévenir  les  juges  du  jour 
fixé  pour  l'iiislallation  des  tribunaux  ; 

- 3*  Que  les  juges  suppléants  et  les  commissaires 
du  roi,  près  des  six  tr(bunaux,  seront  invités  par  M.  le 
maire  n assister  à cette  installation  ; 

' 4*  Que  le  conseil  ^néral  de  la  commune  se  trou- 
vant dans  rimjmssibililé  d’installer  en  corps  les  six 
tribunaux  du  departement,  dans  le  même  jour,  se  di- 
visera en  trois  sections,  pour  procédera  ladite  ins- 
tallation. • 


Instruction , publiée  par  ordre  du  roi , snr  les  paie- 
ments  à faire  au  clerpi-  séculier  et  régulier , à 
l'époque  du  i*' Janvier  1791. 

Tous  les  directoires  de  département  cl  de  district 
sont  déjà  instruits  qu'il  a été  fait  des  fonds  suffisants 
pour  l’iiequiUeiuent  complet  des  sommes  dues  gux  ec- 
clésiastiques séculiers  et  réguliers,  pour  r.imn'e  1790 
et  les  trois  premiers  mois  de  1791,  et  que  ces  fonds 
consistent  : 

1*  Dans  la  portion  des  ferimiges  des  biens  ci -der.int 
ecclédastiqufs , loyers  cl  autres  retlevances  de  raiinée 
1790,  qui  se  trouvera  asoir  été  recouvrée  au  jan- 
vier 1791 , et  existante  à celle  époque  dans  la  caisse 
de  chaque  receveur  de  district. 

2*  Dans  le  fonds  de  CO  millions,  dont  rAssemblée 
nationale  n décrété  le  versement  de  la  caisse  de  IVx- 
Irnordmaire  dans  cejlc  du  tn'sor  public,  pour  être 
sur-le-champ  reversés  et  distribués  par  le  trésor  pu- 
blic sur  ceux  de.s  départements  auxi)uels  te  montant 
des  fermages  cl  loyers  i*ecouvrés  au  l^'’  janvier  1791 
ne  procurerait  pas  di^  moyens  suflisanls. 

Sans  même  attendre  le  résultat  des  bordereaux  de- 
mandés ù tous  les  directoires  de  district  pour  con- 
naître par  aperçu  le  montant  de  e.e  qu'ils  auraient  à 
payer,  et  le  comparer  avec  celui  des  fonds  existants 
dans  les  caisses  des  receveurs  de  district , le  roi  vient 
d ordoiinerel  de  faire efleclnersur-le-cliamp  une  ore- 
mièrc  distribution,  entre  tous  les  déparleinents,  d\ine 
portion  de  ces  60  millions,  ponrc^u'il  n'y  eût  aucun 
retard  ni  aucun  embarras  dans  les  paierneiiLs. 

Ainsi  ce  qui  sera  recuimu  être  payable  dans  ce  mo- 
ment peut  dans  ce  inumenl  même  être  payé  saiisdil- 
liculté  dans  tontes  les  parties  du  royaume.' 

Mais  S.  M.  a jugé  nécessaire  de  rappeler  aux  direc- 
toires de  département  et  à ceux  de  district  la  iiiarclic 
à suivre  sur  la  forme  et  le  mode  des  )iaiciiM‘iits,  vis-à- 
vis  de  chaque  classe  d'ecdésiasliques,  d’après  les  dis- 
positions des  décrets  ({u'clle  n saiictioiunHi. 
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^ I".  — Fonctionnaires  f>uhlics, 

Les  fonctionnaires  ^tublics  sont  les  dv^ques , curés , 
vicaires  et  autres  ministres  nécessaires  du  culte,  sui- 
vant ia  constitution  du  clergé. 

Il  faut  distinguer  à leur  égard  Tannée  1790  de  celle 
de  1791.  Pourla  présente  année,  il  devra  être  payé 
trois  mois  à tous  les  foncliorm.iires  publics  sans  au- 
cune distinction;  mais  on  doit  observer  que  ces  trois 
mois  ne  sont  payables  d’avance  qu’à  Tégard  des  fouc- 
tionnnires  punlics  qui  auraientoptéle  traitement  régie 
parla  constitution  civile  du  clergé. 

Par  rapport  à Tannée  1790,  il  faut  distinguer  ceux 
des  fonctionnaires  miblics  qui  avaient  des  bénélices 
dont  iis  faisaient  valoir  les  biens  par  ciix-mémes,  et 
qu'ils  ont  continué  d’exploiter,  ou  qui  ayant  donné  les 
fonds  ruraux  ou  les  rlinus  à ferme  avaient  perçu  au 
20  avril  1790,  cl  ont  continué  de  percevoir,  depuis» 
des  rentes  ou  redevances. 

A Tégard  de  ceux  qui  sont  dans  celte  espèce,  comme 
ils  sont  censés  s’èlre  payés  par  eux-mémes  sur  les  re- 
venus nar  eux  ptTçus,  il  n’v  a rien  à leur  faire  payer 
pour  Tannée  1790,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  rendu  le 
coiiqUe  auquel  ils  sont  assujettis  par  les  décrets,  no- 
tamment par  l’article  \X  de  celui  des  6 et  11  août 
1790,  s.'mctioniié  le  2^  du  même  mois. 

Cependant , s’il  était  évident  qu’il  leur  fût  dû  quel- 
que cnose,  ou  pourrait  leur  faire  payer  quelque  somme 
à compte. 

Dans  cette  classe  de  fonctionnaires  publics,  on  doit 
comprendre  les  curés  et  les  vicaires  qui  étaient  ci-de- 
vuiit  à portion  congrue,  ou  qui  avaient;  savoir,  les 
premiers,  moins  de  1,200  lir.;  et  les  seconds,  inoiusde 
700  liv. 

A compter  du  I"  janvier  1791  ils  doivent  jouir; 
savoir,  les  curés  de  1,200  Uv.,oii  plus,  suivant  la  po- 
pulation de  leur  paroisse;  et  les  vi&nres  de  700  liv., 
ou  plus , s’ils  habitent  des  villes  dont  la  population  ex- 
cède trois  mille  âmes. 

Pour  1790,  voici  ce  qui  a été  décrété  à leur  égard. 

Par  Tarlicle  VIII  du  décret  du  24  juillet,  u a été 
dit:  • que  les  curés  ayant  moins  1,200  liv.  rece- 
vraient, outre  leur  casuel,  ce  qu'ils  avaient  coutume 
de  recevoir,  et  nue  cela  leur  serait  payé  de  la  même 
manière  que  par  le  passé;  savoir,  par  les  décimateurs 
ou  autres  débiteurs  de  lu  portion  congrue,  ou  en  se 
retenant  cux-inémes  les  revenus  qu’ils  avaient  cou- 
tume do  retirer  de  leurs  fonds  curiaux,  iiovalcsouau- 
tre^s  ressources.  II  a été  ajouté  que  -ce.quimamiuerait 
pour  parfaire  les  1,200  liv.  leur  serait  payé  dans  les 
six  premiers  mois  de  1791.  • 

Par  Tarlicle  IX  du  même  décret,  il  est  dit:  «que  les 
vicaires  des  villes  jouiront  eu  1700 , outre  leur  casuel , 
des  sommes  qu’on  était  dans  Tusage  de  leur  payer.  • 
Mais  nar  l’article  I"  du  dt^rel  du  3 août,  il  a 
été  oraouiié  que  : • dans  le  cas  ou  le  tout  ne  leur  pro- 
duirait pa.s  700  liv. , ils  recevraient  ce  qui  s’en  muu- 
qiierait  dans  les  six  premiei-s  mois  de  1791.  ■ 

D'après  Ces  dispositions  il  est  évident  que  Ton  ne 
peut  et  que  l'on  ne  doit  payer  ces  suppléments  qu’a- 
presque  les  vérifications  proscrites  auront  été  faites. 

11  reste  à présent  à examiner  la  classe  <les  loiictiou- 
naires  publics  qui  n'out  rien  louché  sur  1790,  qui  ne 
faisaient  rien  valoir,  et  dont  les  biens  étaient  aflermés. 

Lorsque  leur  traitement  aura  été  liquidé,  il  faudra, 
sans  le  moindre  retard,  le  leur  payer  en  entier  poui- 
1790;  ou  bien  s'il  n'est  pas  liquidé  en  totalité,  on  leur 
paiera  .sur-le-champ  la  portion  lixequi  ne  présentera 
pas  de  diflicultés,  et  Ton  pourra  même  leur  faire  tou- 
cher jusqu’à  coucurroiice  iX\ï  niinimum  ce  qui  leur 
reviendra  en  sus.  ^ ' * 

Une  observation  générale* et  applicable  à tous  les 
fonclionnairés  publics , c'est  qu'il  ne  devra  leur  être 
fait  aucun  paiement  sur  Tuniiee  1791 , qu’après  i|u'ils 


auroul  prêté  le  serinent  prescrit  par  la  toi  du  26  dé.- 
cembre  1790,  et  qui  avait  déjà  été  ordonné  par  Turli- 
e|«  XXXIX  du  décret  du  21  juillet,  sanctioiiué  par  la 
proclamation  du  25  août , sur  la  constitution  civUe 
du  ciergr.  {^Ltt  suite  à demain.') 

BULLETIN 

DE  I/ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Pritidenet  de  M.  t*abbé  Orègoiv , curé  d'EmtftrminiL 
DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secréL-iires  fait  lecture  des  adresses , 
parmi  lesifuelles  TAsseinhlce  distingue  a^;ec  satisfac- 
tion crlles  où  un  très  grand  nombre  de  fonctionnaires 
publics  fout  Connaître  leur  soumission  à la  loi. 

— M.  le  président  .imionce  des  dédicaces  de  plu-r 
sieurs  ouvrages  et  manifestes  apologétiques  de  la  nou- 
velle organisation  civile  du  clergé  , et  présente  lui- 
même  à l’Assemblée  uti  ouvrage  intitulé  : Légitimité 
du  serment  ci^i<]ue  exigé  des  /bnetionnaires  ecclé- 
siastiques , par  M.  l'abhé  Grégoire , curé d' Ember^ 
ménil;  cet  hommage  est  accueilli  par  de  nombreux 
applaiidissemetiLs. 

^ — M.  Estour.mel  : Je  suis  chargé  de  rendre  compte 
d’une  pétition  adressée  à mes  colU'gues  et  à moi,  par 
In  municipalité  de  Cambrai,  à TelTel  d'obtenir  la  con- 
tiiimitioii  du  canal  souterrain  de  jonction  de  TEscant 
à In  Somme;  ce  canal,  inlerrnmpu  en  1775,  ouvre 
une  CQiiimunication  directe  de  Paris  à Amsterdam  ; il 
p.ircourt  sous  terre  un  espace  de  I,ü20  toises,  et  s’il 
eût  été  continué  etameiié  à perfection  eu  178U,  comme 
il  pouvait  l'être,  les  sommes  i}ui  ont  été  dépens<'es 
pour  le  transport  par  terre  des  mâts,  de  Douchain  à 
^int-Queiilin,  eiissi'nt  été  plus  que  suflis.aiite.s  pour 
layer  I achèvement  du  caiinl.  Je  demande  le  renvoi  de 
a péUtinii  aiicoiiiité  d’agriculture  et  de  commerce. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

— M.  Mokeru!<  : Plusieurs  villes  des  départements 
maritimes  vous  ont  déjà  adressi'  des  pétitions  pour 
que  vous  preniez  en  considéntion  la  situation  de  nos 
colonies  dans  les  Grandes-Indes.  Je  suis  chargé  par  la 
Colonie  de  Pondichéry  de  vous  présenter  le  même 
vœu  conU-iiii  dan-s  un  arrêlp  par  lequel  ses  habitants 
expriment  leur  attachement  a la  France.  Nuussommes 
instruits  parce  même,  arrêté  quuu  bâtiment  a ap- 
porté la  nouvelle  des  troubles  récents , élevés  à Chuii- 
deroagor.  Les  commandants  pour  le  roi  ont  été  desti- 
tués, les  magistrats  dispersés,  les  archives  du  greffe 
pillées.  Par  m*s  lettres  particulières  de  quelques  nabi- 
taiils,  je  suis  chargé  de  vous  demander  le  redresse- 
ment des  griefs  qui  ont  occasionné  ces  désordres.  Je 
demande  que  le  comité  colonial  s’occupe  de  Torgaui- 
satioü  des  colonies  des  Indes. 

M.  Barnave  : L’Assemblée  a nommé  un  comité  ex- 
près pour  les  colonies  de  Tliide. 

M.  Boucbe  : La  demande  en  fut  faite,  mais  non  ac- 
cordée. 

M.  Malouet  : Il  est  instant  de  s'occuper  de  l’orga- 
nisation générale  et  définitive  de  toutes  vos  colonies; 
toutes  sout  en  proie  aux  désordres  les  plus  alfreux. 
C’i’st  à votre  comité  colonial  à vous  présenter  les 
moyens  de  pacification  et  Torganjsatiou  de  toutes  vos 
possessions  lointaines;  elles  doivent  être  soumises  aux 
mêmes  lois  et  au  même  régime.  Si  vous  nommiez  un 
comité  asiatique,  il  faudrait  aussi  un  comité  africain , 
un  comité  américain,  un  comité  pour  chaque  colonie- 
Je  demande  que  la  pétition  qui  vous  est  présenté<'  soi 
renvoyée  au  comité  colonial  déjà  institué. 

M.  Monkbon  ••  Je  demande  qu’on  déclare  si  les  co- 
]onie.s  de  Tlnde  sont  françaises,  ou  si  elles  doivent  étr« 
la  proie  du  premier  usurpateur,  carclb'S  $ontal)$o- 
I liment  sans  aéfense.  1 

M.  lUnNAVE  : Je  commence  par  reponsîcr  Tasser 
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(ion  extrémemeDt  hasardée  de  M.  Malouet.  Vos  dé* 
crels  ontélé  reçus  avec  reconnaissance  dans  tonies  les 
colonies,  et  y »nl  réUibli  la  tranquillité.  S’ils  n’ont 
pas  produit  lés  mêmes  effets,  soit  à Saint-Domiii^'ne, 
soit  à la  Martinique,  vous  en  connaissez  les  causes, 
lîlles  existaient  anférieii renient  à vos  décrets,  et  étaient 
plus  graves  que  depuis,  piiistpic  la  tranquillité  com- 
mencé à se  rétablir  dans  ci*s  deux  colonies.  Une  der- 
nière lettre <lu  cmninnmlaiit  de  Saint-Domingue  porte 
ue,  • si  l’Asseinblée  natinnale  condamne  les  principes 
e l'assiemblée  de  S<'iiiil*Marc,  le  calme  est  rétabli.  < 
Tout  le  monde  connaît  les  mesures  sjiges  que  l’Assem- 
blée  a prises  pour  i^tablir  le  calme  a la  Martinique. 
Le  comité  s'occupe  sans  rclüche  de  rinslriiclion  qui 
doit  organiser  les  colonies  ; il  tient  trois  fois  la  se- 
maine des  séances  où  sont  appelés  les  députés  du 
commerce  de  France,  les  députés  des  colonies,  et 
même  les  colons  les  plus  instruits  dans  les  nffaln*s  co- 
loiiiab's.  Nous  vous  présenterons  iriCJNsaimnent  nn 
travail  très  éti‘iidu...Ouant  aux  colonù’S  di-s  Grandes- 
ludes,  nous  n’avons  pas  cru  devoir  nous  en  occuper, 
soit  à caust'  de  leur  éloignement,  soit  à cause  des  dif- 
férences qu’on  mettra  probablement  dan.'*  leur  orga- 
nisation. Si  l'on  vent  que  nous  nous  en  occupions, 
comme  ce  travail  exige  des  notions  très  étenilnes , je 
demande  que  M.  Moncroii  soit  adjoint  au  comité  colo- 
nial, pour  «jue  nous  prolitions  de  ses  (iimièrt's. 

L’Assemblée  déerèle  le  renvoi  au  comité,  colonial, 
et  l’adjonction  de  M.  Moneron. 

— Sur  un  rapport  du  comité  d’aliénation , une  va- 
leur de  5 millions  2ü0,000  liv.  de  biens  nationaux  est 
aliénée  à huit  municijtalüés. 

— Sur  In  proposition  de  M.  Fermon,  amendée  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions  partielles,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

a L’As*rmblec  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
da  comité  des  coiilrtbutiuna  pairioiiqnet,  drerrte  ce  qui 
sait  : 

« Art.  I**.  Tous  le.s  prr|x»scs  à la  perception  des  droits  de 
la  réglé  des  domaines  et  cnntrAIrs  feropt  clore  ri  airèler 
leurs  registres  ie  SI  de  ce  mois;  savoir  , dans  les  villes  où 
sont  établis  des  tribuiiaux  de  district  • par  l'aa  dr>  utiieiers 
dudit  siège;  et  dans  les  autres  villes  ou  commuiiautc»,  par 
ie  Juge  de  }taix  du  canton  ou  par  un  des  asses-tenrs,  nu  4 
déTaul  par  les  officiers  municipaux,  et  néanmoins  pour  les 
actes  anterieurs  et  aulhenliques  il  ne  sera  per^n  que  le 
droit  ancien. 

M II.  Le  même  jour  les  nolalreseï  tabellions  feront  arrêter 
tenrs  répertoires  par  les  mèiurs  ofbciers,  et  les  préposés  à 
la  peri’fpbon  des  droits  pourront  faire  repiesentcr  lcs  ré- 
pertoires pour  s'assurer  de  l'rx<  cation  de  cette  disposilioii. 

H III.  A compter  du  1*'  février  prochain,  la  distribution 
du  papier  timbré  sera  confire  anx  roRimissairrs  notumes 
par  la  régie  des  droits  d’enregistrement. 

» IV.  L'Asaeiohlée  nationale  charge  son  président  de  por- 
ter dans  le  |our  le  présent  decret  à l’acceptation  do  roi.  » 

M.  Vieillard  : Le  rapport  que  je  suis  clinrgé  de 
vous  présenter,  au  nom  des  comilésdeconslitulion  cl 
des  rapporLs , vous  norteni  à la  question  de  savoir  si 
le  directoire  de  la  Cnnrentc-lnférieure  .s’est  ooiiformé 
à vos  déerels  dans  la  décision  qu’il  a portée  sur  l’élec- 
tion de  M.  Rondo,  ci-devant  membre  du  directoire,  à 
la  place  déjugé  de  Rocheforl.  Votre  décret  du  2 .sep- 
tembre porte  «que  les  administrateurs  no/ ar- 
cepté  d'etre  membres  des  diredoire< , nmsi  que  les 
procurrurs-génér.*iux-syndic8  des  départemeiiLs  et  les 
procureurs-syndics  des  districts,  ne  pourront,  à la 
prochaine  élection,  être  nommés  aux  places  de  juges, 
même  en  donnant  leur  démission,  ni  être  employés 
dans  la  nouvelle  formation  des  places  de  commissai- 
res du  roi.  ■ Ce  décret,  répandu  par  la  voie  des  pa- 
piers publics,  fut  bientôt  connu  à Saintes,  et  M.  Rondo 
donna  sa  démisMuu  de  membn;  du  directoire  le  12  sep- 
tembre, c’est-à-dire  avant  la  publication  du  décret, 
qui  ne  fut  faite  que  le  27  seplenibre.  Le  18  octobre 
ou  procéda  daas  les  iliffércuts  districts  du  départc- 


meut  à Félection  des  juges  : dans  celui  de  Rocliejurt 
l:i  presque  unanimité  des  suffrages  se  porta  sur 
M.  Rondo.  La  nomination  a été  attaquée.  Le  directoire 
du  départi'Uieut  l’a  conlirmée.  .M.  Rondo  continua 
d'exercet  les  fonclioiis  de  vicc-pré»ideul  jusqu'à  ce 
qu’il  fût  remplacé  ; et  mémo  le  *i8  octobre , plusieurs 
jours  apres  sa  nomination  au  tribunal,  il  signa,  en 
qualité  de  Vice- président,  une  adresse  envoyée  par  le 
(îirecloire  il  rAs.v  iiibléc  nationale.  C’est  pour  préve- 
nir une  défection  fuiie.sle  dans  les  directoires  d'admi- 
iii.stratioii,  que  vous  avez  décrété  que  tous  ceux  qui 
auraicn(  accepte  d'en  être  membres  ne  pourraient 
être  élus  juges.  M.  Rondo  avait  acce^Uc;  i!  était  doue 
dans  les  leniio.s  exclusifs  du  décret;  il  était  donc  iné- 
ligible aux  places  judiciaires.  C'est  d’après  ces  motifs 
que  je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

<>  l.'.AvsrmbIce  nalionilv,  oui  le  rapport  de  an  comilée 
de  constituliori  et  det  rapporU,  consiüeiant  que  dva  routif» 
pre^Miit.n  d’utililè  publique  l'ont  dvlerminèe  A déclarer 
inrligibtcs.  pour  U première  èlerlion  anx  places  dciuges, 
tes  uii'iubres  det  corps  sduHnislralifs  qui  faiMient  partie 
des  directoires  a l'cpoque  du  S septembre  dernier; 

» Déclaré  nulle  relecnon  du  sû-ur  Rondo  à la  place  de 
juge  du  district  de  Hurhefort,  faite  le  In  octobre; 

w Ut'clarc  en  oiiiic  non  avenue  la  deliberation  du  direc- 
toire du  drparlcineiit  de  la  (^birenlc-Inrciieure,  en  date 
du  14  lircembre,  laquelle  conflruie  celle  èletMion; 

1»  Dccrcle  que  les  clerfetiri  du  district  de  ROi  heforl  %c 
rasvetnblerooi  à la  diligence  du  procnreur-sTiidtc,  et  pro- 
céderont à la  notiiinatloii  d'un  nouveau  juge.  » 

M.  l.EMERcitR  : M.  Rondo  est  un  «•xcHlciil  citoyen 
que  la  coiitiaiice  publique  a porté,  tu  trois  juiir.s  de 
temps,  à la  place  d'électeur,  d’administralcur  et  de 
vice-pn‘sidpiit  du  directoire;  il  n’avail  accepté  que  sur 
la  solliciUitioii  de  ses  coiicituyens,  mais  en  aimoiiçaiit 
que  sou  godt  et  sesétudi-s  le  puitaieiit  à )»référer  la 
carrière  judiciaire,  s'il  était  appelé  à quelque  place 
dans  les  nouveaux  tribunaux.  Je  tlenianac  la  question 
préalable  sur  le  urojet  de  décret  du  comité. 

L’Assemblée  aécide  qu’il  y a lieu  à délivrer , cl 
adopte  le  projet  de  décret. 

M.  Broulie  .'.C'est  au  nom  du  comité  des  rapports 
et  de  toute  la  députation  de  l'Alsace  que  je  suis 
chargé  de  vous  rappeler  sommairement  quelques  évé- 
nements qui  ont  occasionné  mie  fermeiilalion  dange- 
reuse dans  le.s  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin , 
et  de  vous  proposer  des  mesures  propres  à rétablir  le 
calme  dans  ce  itiiys.  Vous  ii’gnorez  pas  que  dans  le  dé- 
narteiiieiit  du  B.is-Rliiii,  et  surtout  a Colmar,  il  .«'est 
fait  des  eiir^lenienls  pour  FAiitriclie,  et  que  des  émi- 
gratiniLS  cpnsiüérables  ont  eu  lieu.  Le  itruil  répandu 
que  ces  enrôlements  étaient  destinés  à une  coiitre-ré- 
volulioii  a excité  une  grande  fermcutition  Les 
chapitres  et  l’crêque  ne  cessaient  de  répamilc  des 
écrits  incendiaires,  tendants  à irriter  les  pruteslaiits 
contre  les  catholiques,  et  ces  derniers  contre  les  j>re- 
niiers.  Vous  avezreuvoyé  plusieurs  de  ces  prolcstalioiis 
et  letires  pastorales  de  M.  de  Rohan  au  comité  des  re- 
cherches. Il  y a quebiues  mois  une  nouvelle  ell'orves- 
cence  a été  excib^  uaiis  le  département  du  Bas-Rhin 
par  des  protestations  du  cardinal  et  du  grand  chapitre 
de  Strasbourg.  Pour  préciser  les  faits,  je  vais  vous 
faire  lecture  (Tune  lettre  envoyée  au  comité  des  rap- 
ports par  M.  Dietrich,  nuire  de  Strasbourg,  en  date 

(lu  Kl  janvier «J’ai  été  instruit  hier  matin,  par  la 

cessation  des  cloches  seulement , que  le.s  capitulaires 
de  celte  ville  venaient  de  cesser  leurs  fonctions,  et 
ue  par  cousik^neiit  le  service  di\1n  était  interrompu 
ans  plusieurs  églises.  La  voix  publique  m’a  appris 
I que  ces  ordres  avaient  été  donnés  par  le  jirocureur- 
syndic  du  dLsli  ict  ; mais  le  district  n’eu  était  pas  plus 
instruit  que  moi;  S^ms  lessüiiLS  de  la  iminicipalitc . 

I cette  circonstance  aurait  pu  faire  naître  bien  des 
' troubles  qu’eussent  inrailliblement  excités  des  lettres 
d'Allcma^ie  qui  circultul  ici  cl  qui  aimonçaieut  uuc 
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contre-r^Tülnlîon  pour  le  U ou  le  16  de  ce  mow.  Ou 
fiisait  aofBi  circolpr  » de  maison  en  maison , dfs  livres 
répandus  par  le  fanatisme  pour  exciter  le  peuple  a 
s’opposer  a la  presUilion  du  serment  des  ecch-sias- 
tiques.  Toutes  ces  menees  produisaient  une  très  grande  • 
fermentation.  J’ai  (‘crit  aussitôt  aux  cures  des  dillé-  | 
renies  paroisses,  qui  ont  continué  le  service  divin 

dans  U‘s  églises  011  il  était  suspendu.  • 

Voici  l’extrait  d’une  lettre  de  Mt  Klinghn,  coni- 
roandatit  de  la  place  : • Les  scènes  de  Mmes  sont  , 
prêtes  à se  repéter  dans  celle  ville.  La  fermi  utation 
est  extrême.  Près  de  deux  mille  citoyens  se  sont  as- 
semblés pour  demander  rexécnlion  du  traité  de  Wesl- 
phalieetla  rétractation  des  décrets  .sur  le  clergé.  Il  f.iut 
que  l’Assemblée  envole  des  commissaires  pour  pré- 
venir les  désordres,  plutôt  que  de  envoyer  après. 
Nous  allons  mander  le  président  de  1 Assemblée  ; mais 
le  seul  moyen  d’apaiser  la  multitude  est  d’envoyer 
des  commissaires  qui  portent  des  lumières,  et  soient 
autorisés  a requérir,  en  cas  de  besoin,  les  gardes  na- 
tionales  Il  s’élève  une  nouvelle  diflicullé.  Le  pro- 

curciir-syiidic  du  district  se  croit  incuiné  par  la  nui-  i 
nicipalile;  ces  din'éremls  entre  les  administrateurs 
pourraient  produire  de  funestes  cflcls...  Le  refus  de 
serm^ml  de  la  part  descurés  pourrait  entraîner  d'autres  | 
inconvcnieiiLs,  par  la  nécessité  où  nous  sommes  d a-  < 
voir  des  prêtres  qui  sachent  les  deux  langues.  Cette  \ 
circonstance  exigerait  des  mesures  particulières  pour 
notre  iléparlement....  Aujourd’hui  il  y a un  concours 
immense  au  départemcnl  ; on  va  signer  des  péblions  ; 

011  fait  même  signer  les  femmes  et  les  tilles.  N’alleii- 
dez  pas  un  nouveau  courrier  pour  solliciter  de  l’As- 
semblée nationale  nn  décret  qui  ordonne  l’envoi  de 
deux  ttommissaires , etc.  • 

C’est  d’après  ces  faits  que  le  comité  des  rapports 
m’n  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

« L’Assamblée  nationale,  après  avoir  entendu  *on  comilè 
des  rapporii  relativement  aux  cvcneraenis  qnl  «e  »oni  «ac- 
cédé depuis  environ  un  n«oi«  dans  le*  déparlemcnli  du 
Haut  et  dn  Bas-Rhin,  et  notamment  à |•«^Te^ve*cenç«  qui 
a’eat  manifeatée  Ji  Strasboui^  le*  3,  15,  16  et  J7de  ce  moi*, 

K Uecrèle  que  *on  piésiüent  *e  retirera  dan»  le  iour  par- 
dever*  le  roi,  à reffet  de  «upplier  Sa  M»jc»te  d’envoyer  in- 
cessatiiiDcnl  troii  cüiuinisaaires  dan*  le»  dcparleinenls  du 
Haut  cl  du  Bas-Rbin,  le*quel«  »e  rendront  dircetemenl  à 
Slra»hnuig,  à l’rlTet  de  procurer  par  tous  les  moyens  de 
prudence  cl  de  persuasion  l'exécution  de*  decret»  de  l’As- 
semblée naiionale,  accepte*  et  sanellonnê»  par  le  roi,  de 
prévenir  le»  peuple»  contre  le»  erreur»  dam  lewiaelle*  il 
parait  que  de*  maltnieotionné*  eherebeut  à le*  entraîner; 
de  maintenir  et  réublir  au  betoinla  tranquillité  publique, 
requérir  à cet  effet  les  seconr»  tant  des  trua{>e*  de  liitne 
que  de»  gardes  nationale»,  mime  celle»  de»  départemcnl» 
Toisiii»;  de  prendre  tous  Ira  renseignement»  et  cclairrisse- 
uirnls  qu’ils  pourront  »e  procurer  tant  sur  le»  mouvemeni» 
t|oi  ont  en  lieu  dans  la  ville  de  Strasbourg  le*  3,  15,  16  et 
17  de  ce  mois,  que  sur  le*  circonstance*  qui  ont  pu  le» 
oecassonner;  enfin  de  faire,  *H1*  le  jugent  convenable,  lou- 
le*  proclamation*  qu'il*  croiront  nlile*  aa  maintien  de  la 
tranquillité  publique.  * 

— M.  CuRT,  au  nom  du  comité  de  marine  iC’cUit 
un  usage  consacré  dans  le  département  de  lu  innriiir 
d'élublir  au  mois  d'octobre  de  chaque  année  le  projet 
de  dépense  de  l’exercice  suivant.  Le  ministre  présen- 
tait ce  projet  au  conseil  d’état,  et  sur  une  simple  dé- 
cision mi  roi  le  contrôleur  général  des  linances  faisait 
les  fonds  accordés  et  les  délivrait  au  trésor  de  la  ma- 
rine aux  épo(|ues  détermiiiécs  par  Sa  Majesté.  Les 
nouvelles  lois  do  l’Etat  ayant  substitue  à ces  formes 
l’initiative  du  pouvoir  exécutif  et  le  consentement  des 
représentants  de  la  nation,  votre  comité  avait  décidé 
dans  l’ordre  de  son  travail  de  vous  présenter  une 
nouvelle  Dxntion  des  dépenses  de  la  marine  pour  i791, 
sut  la  proposition  formelle  du  ministre  de  ce  dép.ir- 
*ement.  Il  se  flattait  alors  d achever,  «vaut  le  corn-  \ 


aiencement  de  cet  exercice,  les  grands  diangcincoU 
que  vous  aviez  confiés  à scs  méditations  et  à ses  recher- 
ches, et  de  poser  sur  la  iionvcllc  constitution  de  la 
marine  les  bases  imnmables  de  l’ordre  et  de  l'écono- 
mie que  vous  avez  nromis  à la  nation  et  que  lu  rintion 
uUetin  de  vous.  Malgré  le  zèle  le  pins  constant  et 
l’exactitude  la  plus  suivie,  votre  conntif  n’a  pu  remplir 
la  Uclie  qu’il  s’était  imposée,  et  il  a pensé  qn'll  lui 
convenait  mieux  de  [)resser  ic  terme  de  ses  travaux  rt 
d'accorder  provisoirement  les  besoins  du  mois  de  jan- 
vier, que  de  combiner  un  projet  de  fonds  sur  des 
bases  incertaines  et  dont  l'exécution  iiistaulnnée  eût 
infailliblement  gêné  la  coniplabililé.  l’ourse  convain- 
cre de  la  sagesse  et  des  avantages  de  ce  parti,  il  sufti- 
rait  d’envisager  l’état  actuel  de  iu  marine  et  les  cban- 
geinents  prochains  qui  riittendent. 

ü's  besoins  de  la  marine,  pour  le  mois  de  Janvier, 
s’élèvent  à la  somme  de  4,347,878  liv.  3 s.  1 den.* 

633.214  liv.  IG  s.  7 d.  appartiennent  a l’excrcice  de 
1789,  3,917,708  Jiv.  6 s.  9 d.  à l'exercice  de  1790,  et 
694,933  seulement  à l’exercice  de  celle  anné^'.  Voici 
les  dinérents  articles  de  dépenses  qui  composent  la 
somme  demandée  par  la  manne. 

Annt'e  1789.  Lctlresdc  change  des  colonies,  615,734 
livres  9 sous.  Récépissés  des  colonies,  7,000  liv, — 
Lettres  de  clmnge  des  ports,  12,480  I.  7 s.  7 d.  Total 

6.35.214  I.  10  s.  7 d. 

./^///o'Vl  790.  Lcllresde  change  des  colonies,  592,8 14 
livres  1 1 sous.  — Lettres  de  change  des  ports,  210,062 
livres  18s.7d.-^A/t’//j  d’Amsterdam  et  de  Hambourg, 
129,060  I,  1 S.  6 d.  — Vivres  ordinaires,  l,2üu,000  1. 
— Achats  de  marchandises  cl  munitions,  197,908  liv. 
10  s,  7 d.  — Fret  et  tr.ins[iürt,  7,020  liv.  — DillimenLs 
civils,  37,000  liv.  — Appointements  d’ofliciers  mili- 
taires et  d'administraliüii,  191,383  I.  1 s.  9 d.  — (’on- 
seil  de  nniriiie,  37,300  liv. — Armements  et  désarme- 
ments, 84,398  liv.  4 s.-— Hôpitaux,  32,300  livres. — 
Loyers,  9,273  liv.  — Aiïaires  d’Alger,  23,849  liv,  U s. 
8 d.  — Diverses  déptmses,  228,243  liv.  18  s.  8 d. 

Total  3,017,708  liv.  6 8.  9 d. 

Année  1791.  Pourjouniécfi  d’ouvriers,  400,3001. 
— Bâtiments  civils,  3,0ü0  Hv. — Solde  des  troupes  et 
d’eiilreteiiue,  247.280  liv.  — Recrues.  12,000  liv.— 
Diverses  dépenses,  32,373  liv.  Total  691,953  liv. 

Il  peut  patiiître  étonnant  sans  doute  de  ne  trouver 
sur  les  4,347,278  liv.  3 s.  4 d.  demandés  eu  1791 , 
qu’une  somme  de  694,933  liv.  iuipiitabie  surcet  exer- 
cice. L’ctonnemeiU  même  augmente  lorsqu'on  se  rap- 
pelle qu’il  U été  accordé  pour  1789  une  souimc  de 
49,187,186  liv.,  cl  pour  1790  48,823,334  liv.,  sans 
compter  13,933,302  liv.  6 s.  8 d.  décrétés  pour  les 
armements  extraordinaires  faits  en  juin  et  septembre 
derniers.  Touteda  tient  à des  causes  qui  ne  peuvent 
être  détruites  que  par  une  nouvelle  organisation  de 
l’administration  de  la  marine  et  des  colonies,  par  In 
suppression  absolue  des  enchevêtrements  d’exerciceet 
par  la  loi  expresse  de  l’emploi  des  fonds  aux  seuls 
objets  auxquels  ils  seront  assignés.  Vous  pourrez, 
avant  la  lin  du  mois  prochain,  recevoir  des  détails  sa- 
tisfaisants sur  l’emploi  de  ces  fonds  et  percer  l’obscu- 
rité qui  dérobe  à vos  yeux  les  dépenses  qui  appar- 
tiennent à chaque  exercice. 

C’est  à celte  époque,  qu’après  avoir  entendu  le 
rapport  que  j’ai  été  chargé  d’entreprendre  sur  les  li- 
nancesde  la  marine,  vous  pourrez  ordonner  l'apu- 
renieiit  des  comptes  et  éclairer  les  inquiétudes  que  les 
bons  citoYons  ont  conçues  de  la  situation  de  ce  dépar- 
tement. Alors,  si  pour  première  operation  vous  sé- 
parez de  l’exercice  actuel  toutes  les  dépenses  qui  ap- 
partiennent aux  années  anlcrieurM , si  vous  pressez  lo 
liquidation  et  le  paiement  des  dettes  anciennes  qui 
porteront  un  camclère  d’authenticité,  vous  rendrez 
au  département  de  lu  marine  un  mouvcmeiit  réglé 
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daos  toulfs  ses  parlHs,  vous  lui  donnerez  |>ouranisi 
dire  une  nouvelle  vie,vl  vous  serez  assurt's,  par  le 
cn'dit  «jiie  vousîiUacliercz  à ses  transaelimis,  de  tous 
les  avantages  d'une  t^cotionue  l»ieu  entendue.  En  atten- 
dant celle  ejmqtie  heureuse,  il  convient  de  venir  au 
secours  di*s  besoins  ordinaires  de  In  marine  pour  le 
mois  de  janvier,  et  votre  comité  vous  propose  le  pro- 
jet de  dtkirel  suivant  : 

• L'AsJteiiiblétr  nati(*nale.-oirÉ  le  rapport  de  son  comilê 
UC  marine,  ürcrrlP  qii*il  aéra  mis  ît  la  disposition  du  mi- 
nistre de  ce  depiirleiiipnl , !•  la  somme  de  tW5.‘iM  lif.  1#  sous 
7 denier»  pour  deirenscs  faites  pétulant  l'année  1788,  2*  la 
aomme  de  3 milltun»  l7,7üS  lis-rfs  6 sou»  9 deniers  juuir  dé- 
penses faites  pendant  l annoe  I7DU;  3“  U somme  de  CM,9&5  I. 
impuiable  sur  l'exerciee  courant  de  l“9l  décrété  i|ue  le» 
difTerenie»  somme.»  furmaiit  celle  de  4 millions  347.878  lie. 
3 sous  4 driitcis  ne  sont  que  provisoirement  accordées, 
sans  eniendie  rien  préjuper  sur  la  di'lribution  qui  en  est 
faite  par  le  departement  de  la  marine,  et  sous  roblÎKalton 
de  rendre  compte , mois  par  mois  et  par  exercices  se|>aret, 
de  l'emploi  desdii»  fomi»,  conformcijierit  aa  decret  du 
I**  seplrmbre  dernier.  • 

Ce  projet  de  décret  est  ndoplé. 

— M.  Mi:GiET,nii  nom  du  coniiU'  des  rapports:  Les 
désonlres  commis,  le  21  ochdnr  tlmiier  a Bcforl,par 
des  soldats  des  ré^imeiiLs  de  Royal-Liégeois  cl  de 
Lansun,  ont  fait  l’objet  d'un  |ireinier  rapport  (jitej’.ii 
eu  riiouijeiir  de  vous  faire.  En  ce  nioiiMpit  je  suis 
clmrgé  de  vous  iiisliuire  du  résultat  de  rinslrucllon 
<|iii  s’est  faite  an  trilmiial  du  district.  Vous  avez  dtv 
crêté  que  les  personnes  inculpik's  dans  In  preiniêre 
informaliuu  de  la  municipalité  seraient  arrêtées;  ijuc 
les  deux  réKiiiients  seraient  envoyés  dans  les  dépa  le- 
meitls  de  riiitéricur;  qu’il  sérail  fait  une  information 
ilev.inl  les  juges  de  districl  et  que  les  accusés  seraient 
ensuite  juges  par  la  haute  cour  iialionale;  ciiliii  vous 
V ms  ébfs  réserve  de  statuer  sur  le  sort  des  deux  régi- 
meiiLs.  .MM.  Latouret  Gmnslcin , l’un  colonel , l’autre 
major  de  Rnyal-Liégeois  , se  sont  évadés  ; M.  Chàloii , 
aide-major  de  la  place,  s'est  volontairement  constitué 
prisouniiT  ù l’abbayc  Saint-Germain.  C’i'slsur  le  sort 
des  régiiiients  que  vous  avez  en  ce  momciil  à statuer. 
Vous  avez,  an  inui.s  de  novembre,  admis  à la  barre 
deux  députations  qu’ils  vous  avaient  envoyées  pour 
désavouer  ceux  üi'  leurs  camarades  (lui  avaient  pris 
part  à la  siMilioii  et  pour  demander  la  jmiiition  des 
coupables;  ils  vous  assurèrent  que , liien  loin  d’avoir 
jinrlagê  leurs  lorU  et  d’avoir  voulu  délruirt  la  Coiis- 
IKutioii,  ils  eu  Si’raicnt  toiijmiis  les  plus  fermes  dë- 
fcnseui*s.  kii  ordonnant  l'impression  de  ces  adresses, 
vous  avez  préjugé  eu  quelque  sorte  la  couliancc  que 
vous  .*iviez  dans  ces  scnitiments;  iis  sont  aussi  expri- 
més dans  une  déclaration  des  oniciers  des  deux  régi- 
meiils,  L’iiiforinatioii  faite  au  tribunal  de  district, 
quoique  très  volumineuse,  ne  reiiferme  cependant 
me  les  mêmes  faits  de  Ibuformalion  sommaire  de  la 
niuiucipaMté.  Il  existe  des  délits  graves,  mais  aucune 
preuve  ii'imliqueqn'ils  aient  été  partagé  par  les  deux 
corps.  Les  principaux  conpaliles  sont  MM.  Latour  et 
Creiustt'ui.  Le  tribunal  de  Béfort  a décerné  neuf  dé- 
crets de  prise  de  corps;  trois  contre  .mM.  Latour, 
Gremstein  et  ChÂlon;  t/oi^  contre  des  ofliciers  de 
Lausun  ; trois  coutiT  un  uflicier  et  deux  soldais  de 
Royal  -Liégois.  M.  Clidlon  demande  son  élargissement 
provisoire,  en  oiTraiit  rengagement  desc  représriiler 
quand  il  -eM  Sera  niquis.  Votre  comité  n'a  point  de 
charge.s  graves  contre  lui  ; mais  comme  vous  avez 
déjà  rejeté  des  demandes  semblables , il  ne  vous  pré- 
sentera rien  à l'égard  de  cette  pétition.  Voici  le  jiro- 
jet  de  décret  qu'il  vous  propose. 

• l/AMffinblee  nationale,  a|irra  avoir  cnteiidQ  xon  comilé 
dea  rapport»,  con.»ideraVil  que  d'après  rinfunuaiioii  faile 
par-tlrvanl  le»  ju|(e»  du  district  de  Uefurt,  eniuilr  «le  »on 
jeeret  da  30  uuvenilMi*  dernier,  on  ne  peut  iiuputcr  b*»  de- 
Hts  qai  ont  été  coiimii.»  dan^  celte  villf , par  des  auldala  des 
rê^smcnis  de  l.au»un  et  de  Hoyal-Lte^i-oia , qu*-i  quelques 


individu»,  et  non  aux  régiments,  décrété  que  le»  deox  ré- 
giments ci-dcMiu  deiioiume»  ponrrunt  cire  employés  par- 
tout où  le  serv  ice  juililiiirc  l'exige  ra , coiuiue  lou»  les  autre» 
corp»  de  l’armcc  et  sans  aucune  distinction  mire  les  dépar- 
Iciiirnts  frunticiTS  cl  ceux  de  l’intérieur,  v 

M.  Malouet  demande  par  amerideiuent  rélargisse- 
ment jiruvisoirc  de  M.  Clidloii , eu  lui  duimanl  la  ville 
de  Déforl  pour  prison. 

Plusieurs  membres  observent  que  rAssombléc  n'a 
pas  lu  droit  de  lever  im  décret  de  prise  d«  corps  lancé 
par  un  tribunal  existant. 

L’As.sembtée  cotisulU^'  décide  qu'il  y a lieu  à déli- 
bérer sur  l'amendement. 

L’aiiiemlenient  muraux  voix,  la  jiorlie  droite  et  un 
grand  nombre  de  membres  de  la  partie  gauche  parais- 
sent former  la  majorité  en  sa  faveur  ; cl  M.  le  prési- 
dent prononce  que  rameiidement  est  adopte.  Les 
membres  de  l’exlrcmilé  de  la  droite  réclament  contre 
le  décret  et  observent  qu’il  y a du  doute,  -t-  A une  se- 
conde épreuve  I ameuJeQieiit  e-st  rejeté. 

Le  projet  de  décret  du  comilé  est  littéralement 
adopte. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 
sÊa:«ce  du  vendredi  2t  janvier. 

Gd  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
vorbal  de  l,*;  ^ance  de  jeudi  soir. 

M.  Dandré  : Vous  n'avez  pas  voulu  décréUr  hier 
que  M.  Chdlon  serait  élargi,  parce  que  vous  ne  j>ou- 
vez  lever  un  décret  : cela  est  fort  bon  ; mais  ceux  qui 
sont  en  prison  ne  le  trouvent  pas  aussi  bon.  Il  faut 
doue  un  tribunal  provisoire  pour  élargir  ceux  qui , 
par  malheur,  sc  trouvent  delcims  quoique  iniioceiils. 
Jedeinniide  que  mardi,  pour  tout  délai , le  comité,  de 
constitution  soit  chargé  de  vous  pi-ésonler  un  projet  de 
décret  pour  rétablissement  d’un  tribunal  provisoire 
chargé  de  juger  les  personnes  détenues  pour  crime  de 
lèse-natioii. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— M.  Larucüefoucali.t-Liancourt  : Vous  avez 
continué  pravisoiremcnt  l’année  dernière,  à rélahlis- 
sement  de  laCliarité  maternelle,  la  jouisMiiee  des  an- 
nexes de  la  loterie  qui  se  moulent  à *2,000  liv.  par 
mois,  et  vous  avez  chargé  votre  comité  de  ineodicilé 
de  prendre  une  connaissance  particulière  de  cet  éta- 
blissement auquel  vous  avez  assure  protection.  Votre 
comité  vous  a fait  ilistribuer  ces  jours  derniers  son 
rapport  ù cet  égard.  Ce  rapport  ii  est  principalement 
que  le  mémoire  donné  par  les  citoyennes  vertueuses 
qui  icgissent  cet  établissement,  formé  soutenu  par 
leurs  soins  et  vraiment  digne  d eloges  ; dans  ce  tnr- 
iiiüire.  l'hUtorique,  l'intention  et  radmiiiistration  de 
cette  association  charitable  sont  çoniplelemeiil  déve- 
loppés. 

Volh^  comité  y a ajouté  quelques  réflexions.  1 1 pense 
que  cet  élablisseiiicnt  est  un  de  ceux  qui  doivent  être 
entretenus  avec  succès  par  la  b.enfaisance  particulière, 
qui,  iiliis  compatissante,  plus  libre  dans  se.s  dons, 
conijilèlc  et  perfectionne  la  bienfaisance  publique, 
qui  )H)ur  être  juste  doit  être  soumise  a des  luis  exac- 
tes et  jtresqoc  sévères  dont  elle  ne  doit  jamais  s’écar- 
ter. Il  pense  que  si  rétablissement  de  la  Charité  mater- 
nelle était  habiluellcmeut  soutenu  par  les  deniers  du 
trésor  public,  sou  administration  devrait  être  posili- 
veiiient  survcilhc  ]>ar  les  corps  administrutifs  à qui 
ajqiai lient,  par  vos  décrets,  l’adiuinislraliuii  des 
fonds  publics  de  secours.  C'est  dans  ces  principes  que 
le  comité  vous  proposait  ù la  tin  de  son  rapport  de 
doimer,  pendant  trois  ans  seulcuieut  et  pur  forme  de 
luuscriptioii , une  somme  de  15  à 20,000  liv.  prise  sur 
ses  fuiids  de  secours,  dont  vous  pourrez  di5jKiS€r,alin 
de  conduire  ci:t  établissement  au  moment  où  il  devrait 
aller  alisolument  par  ses  propres  ressources. 

Votre  comitc  croit  aiijoiird'liui  devoir  remeUrt 
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celte  proposition  (lôfmilivc  nu  moment  où  vous  vous 
occiipcrex  de  i orgniiisnliuii  des  secours  dans  l:i  capi- 
tilc.  Il  se  borne  seulement  à vous  proposer  de  decre- 
tei  11  conlinuntion  des  marnes  secours  de  ‘i,OüO  liv. 
par  mois  sur  lü  loterie  dont  jouit  rassocintion  de  la 
Chnrité  maternelle  depuis  sa  formation;  secours  que 
vous  lui  ave/ continue  au  mois  de  juillet  dernier  et 
dont  le  paiement  n'est  suspendu  par  Je  trésorier  <|iie 
parce  que  raniiée  dans  laquelle  vous  l'ave/  décrélc 
est  linic.  Ce  don  cessera  quand  vous  aurez  prononcé 
sur  l'organisation  des  secours  de  Paris  ou  sur  le  sort 
des  lolerii’s.  Voici  le  projet  de  décret  : 

• L'Assemblée  nationale  dt^rèto  que  rétablissement 
connu  sous  le  nom  de  Socit’U-  <h  la  Charité  mater- 
nelle de  Paris  continuera  de  jouir  provisoirement 
des  2,U00  liv.  par  mois  qui  lui  ont  été  accordées  sur  la 
loterie,  jusqu'à  ce  qu’il  en  ail  été  autrement  ordoiiuc.- 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  PRi  oNOK,  au  nom  du  comité  de  l’cmplacemciit 
des  tribunaux  : La  Maison-Carrée  deMmes  sert  d’église 
aux  Augustins  de  celte  ville  depuis  1689  : ces  religieux 
ont  cuiislnùt  leur  couvent  tout  auprès.  L’administra- 
tion du  département  du  Gard  demande  à tenir  ses 
séances  à la  Maison-Carrée  et  à acheter  la  maison  des 
Augustins  pour  l'établissement  de  ses  bureaux... 

Lorsque  Ton  voit  le  pont  du  Gard , le-S  Arènes  et  la 
Maison-Carrée  de  Mmes  réunies  pres^iue  dans  4in 
même  point,  on  se  dit  :Gn  grand  peuple  a passe  par  là. 
Après  avoir  mis  son  idiome  dans  la  lioucne  et  ses  lois 
dans  le  cteur  de  presque  tous  les  ]>niplrs , il  a chargé 
tous  les  iirLs  d'écrire  son  histoire  dans  le  nombre  des 
monuinents  qu'il  a élevés.  11  eu  est  que  le  temps  (cet 
agent  qui  démolit  en  silence)  n'a  pu  ou  ii‘:i  os<‘  frap- 
per; et  i'édilice  dont  nous  parlons  est  encore  debout, 
il  avait  été  abandonné  aux  mains  des  moines,  et  telle  a 
été  la  destinée,  coinniune  des  monuments  que  les  Sc- 
elles nous  ont  légués.  Cette  tour  où  Démostnèiie  allait 
s’exercer  sur  les  bords  de  la  mer  et  d’où  la  liberté 
semble  encore  se  montrer  aux  Grecs,  est  devenue  un 
clocher  de  capucins.  Quand  on  demande  à Tivoli  où 
demeuraient  Properce,  Horace  et  Lesbic,  on  vous 
montre  les  Camaldules  et  les  Picpuces,  et  l'on  ne 
rencontre  plus  guère  sur  le  Capitole  que  des  pèlerins, 
des  mcndiaiils  et  des  récollets.  C’est  la  tragédie  du 
temps,  lui  seul  connaît  le  sublime  des  contrastes.  An- 
jourd  hiii  que  le.s  moines  ne  sont  plus  est-il  un  vœu 
plus  raisonnable  que  de  consacrer  à la  liberté  un  mo- 
nuincol  aussi  digue  d'elle  ? par  la  plus  remarquable 
des  métempsycoses  il  arriverait  que  ce  sera  pour  elle 
u’aura  ^àti  ce  peuple  qui , se  croyant  encore  le  roi 
e la  terre,  n'était  plus  que  l'esclave  d'un  empereur. 

L^s  prançaiSf  dit  Rousseau  en  parlant  des  Arènes 
dé  Mmes  et  comparant  ce  vaste  et  superbe  cirque  à 
ctdui  de  Vérone,  moins  beau,  mais  entretenu,  mais  con- 
serve : Les  Français  n'ont  soin  de  rien  et  ne  respec- 
tent aucun  münument;ils  sont  toutfeu  pour  entre- 
prendre et  ne  savent  rien  faire  ni  rien  entretenir. 
Averti  par  cette  objurgation  le  despotisme  Ht  réparer 
les  Arènes.  Sera-ce  par  lui  <|ue  la  lilierté  se  laissera 
vaincre  en  respect  pour  les  monumetiLs  antiques  et  en 
soin  pour  leur  auguste  vieillesse?  C’est  un  des  l>e,iux 
patrimoines  que  puisse  avoir  une  nation,  et  leurs  rui- 
nes mêmes  parlent  encore  à tous  \es  âges.  Si  donc  il  y 
a un  domaine  national  vraiment  inaliénable,  dont 
nous  devions  assurer  la  conservation  et  .soigner  l'exis- 
tence, c'est  la  Maison-Carrée.  Aussi  le  drp.irtenient 
du  Gard  ne  demande-t-il  pas  de  l’acquérir,  mais  seu- 
lement d'^  tenir  ses  séanci's,  en  .sc  chargeant  de  l'eii- 
Ireteiiir  d'une  manière  convenable.  Votre  comité  a 
pensé  que  non  seulement  rien  ne  s’opposait  à ce  que 
celte  pétition  fût  accueillie,  mais  qii  elle  mériUiit  une 
juste  approbation.  On  est  digne  de  posséder  mi  tel 
monument  quand  on  en  sent  bien  tout  le  prix  ; et  ces 
mots  ‘ L'administration  du  Gard  demande  d'occu|H‘r 


cl  de  soigner  la  Maison  Carrée  , présentent  à l'esm  ii 
un  grand'd  luui'haiil  résultat  d'idées.  Quant  à |;j  per- 
niissioii  d'acquérir  la  niaisou  des  Augustins  pour  y 
placer  I«*s  liureaiix  et  tout  ce  qui  est  néce.ssalre  aii 
service  de  raüminislratioii,  il  a paru  à votre,  comité 
qu’elle  ne  pouvait  rencontrer  de  contradictinn.  C'est 
le  vœu  des  coiiveuaiices,  celui  d>*  reconomie.  La 
Maison-Carrée  devenant  le  lieu  des  séaiict's  du  d>-p.*ir- 
lemenl,  le  monastère  des  Aiigu.stiiis  lievieiil  rempla- 
cement nécessaire  de  ses  bureaux.  L’édilice  est  ino- 
desle,  le  jmx  de  l'acquisition  et  de.s  arraiigeiiieiiU 
j intérieurs  sera  faible;  ainsi  loiil  .se  réunit  pour  faire 
I réussir  la  double  propusitiou  dudépartemeiii  du  Gard, 

I cl  le  décret  que  votre  coiiiilé  va  vous  Siiumetlro  sera 
un  décret  conservateur  ; en  voici  le  projet  : 

• L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de,soirco- 
i iiiité  de  remplacement  des  tribunaux  et  corps  adiiii- 
' nistralifs,  autorisé!  le  dénartenieiil  du  Gard  a acheter 
la  maison  conventuelle  des  Augustins  de  Mmes,  pour 
remplir  le  service  ordinaire  de  l'administration,  en 
observant  les  formes  prescrites  pour  raliénatiou  des 
domaines  nationaux;  et  approuvant  ses  vues  pour 
l'entiTtien  d’uii  monumeiil  pnrieux  à conserver,  lui 
permet  de  tenir  provisoinmicut,  et  jusqu'à  ce  qui!  en 
ait  nuü  enieiit  dis)tusé , ses  séances  dans  In  Maison- 
Carrée  de  la  même  ville,  à la  charge,  suivant  s<‘s  of- 
fres, de  i'*ntrelenir  d'une  manière  convenable  aux 
frais  des  aditiifiLslrés.  • 

L'Assemblée  adopte  ce  décret  et  ordonne  l'inijires- 
sioii  du  rapport. 

— M.  Rapai:d  : Je  suis  chargé  de  vous  faire  tiii  rap- 
port sur  une  cunteslatiou  élevée  entre  ley  adininistr.i- 
teurs  du  théâtre  de  Monsieur  et  nndemoiselie  .Moo- 
tansier.  — Les  administrateurs  du  théâtre  de  Mouleur 
devaient  payer  pour  leur  privilège  une  redevance  ù 
maih-uioiseile  Muiitansier.  La  redevance  a été  refusée; 
rafi;.ire  a été  portée  devant  leCluUelel,  qui  a jugé  que 
les  privilèges  des  théâtres  n'étaut  abolis  par  aucune 
loi,  la  rt'devnnce  devait  toujours  être  payée.  Le.s  ad- 
mimsimteurs  du  théâtre  de  Monsieur  ii’ayaiit  point 
dé  irilmnai  devant  lequel  ils  puissent  porter  l’appel 
ont  solliriié  la  susjieu.'imu  de  t'exmitioii  du  jugement 
. cl  ont  otlcrî,  en  dernière  anaiys<;,  de  mettre  la  somme 
en  déiHul  jusqu'au  jugement  d'élinitir.  Il  ) a eu  un  ré- 
féré devant  M.  Bouclier,  dit  d’Aigis,  qiu,  sur  ce  sim- 
ple référé,  a décidé  que  la  seiilence  S4‘rait  exécutée, 
noiiohsUinl  l'appel , sans  domier  caution  , et  a refuse 
de  recevoir  le  depot. — Le  comité  propose  de  décréter 
; que,  jusqu'à  rmstalintion  des  tribunaux  de  district  de 
I la  ville  de  Paris,  nueuiic  sentence  du  Châtelet  ne 
j pourra  être  exécutée  sans  donner  caution,  et  sauf  aux 
j parties  condamnées  qui  voudraient  iiilerictcr  appel 
I de  suspendre  l’clfet  de  la  sentence  en  déposant  la 
■ somme  qu  elles  étaient  condamnées  à payer  par  le 
! jugement. 

j Üii  observe  que  cette  affaire  n’est  pas  de  la  compé- 
j tence  de  l'Asseiiiblée.  Après  une  courte  discussion, 
rAssemlilée  passe  à rurilrc  du  jour. 

— M.  Lecultei  Lx  : Vous  ave/  décrété  en  dernier 
lieu  sur  le  rapport  du  comité  des  recherches  que  les 
sieurs  Miguot,  Dubort,  Mery,  Gark' , Cheiiut , Lau- 
prés.  Servant,  Hlalcl  frères,  Borie  et  Belle,  détenus 
dans  les  prisons  de  l’Abbaye,  seraient  mis  en  liberté. 
Votre  comité  des  fiiiaucesa  pensé  (|uc,  sur  la  requête 
présentée  par  dix  d'entre  eux,  il  y avait  lieu  de  vous 
proposer  une  disposition  additionnelle  a ce  décret  di- 

§ ne  de  votre  justice  et  de  votre  humanité,  qui  of- 
omie  qu'ils  soient  défrayés  par  le  trésor  public  de  la 
dépense  qu'ils  ne  peuvent  se  di.spens4‘r  de  faire  pour 
se  rendre  respeclivemrnl  à leur  domicile  éloigné  de 
plus  de  cent  lieues  de  la  capitale  : quelque  imidique 
I que  soit  cette  dépensi* . il  est  convenable  que  vous 
raulurisie/;  elle  entre  d.ms  la  classe  des  indemnités; 
et  si  d'un  cOté  il  est  contre  tout  principe  >(iie  vos 
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comités  soient  continucllemnit  consiilti^  sur  la  fa- 
cuUt',  ie  inodi’,l>in|Uüi  et  railminislrnlion  (h*s  fonds 
accordés  par  vous  aux  divers  dêpaHements,  ce  <jui  « 
contre  votre*  volotile  et  celle  de  totis  les  vrais  amis  de 
la  Constitution,  aiïaihiit  la  responsalnlité  et  domie  à 
vos  comités  une  faculté  adiiiinistrativc  et  nnlicoijsli- 
tiitiomiclle;  si,  dîs-ie,  les  iniiiislrcs  doivent,  sauf 
leur  responsalnlité , être  entièrement  libres  dans  Tad- 
iniiÉistration  des  fonds  accordés  à leurs  départements, 
ils  doivent  soumoltre  à votre  décision  toute  c*spèce  de 
dépense  extraordinaire,  parliculièremenl  celles  cjui 
entrent  dans  la  classe  des  uideumités,  à l’exceplion 
«j  uli'uievl  de  celles  q^ui  seraient  prononcées  en  der- 
nier ressort  par  un  tribunal , parce  c|iic , dans  les  af- 
faires où  la  nation  sera  partie  intéressée,  ellesera  aussi 
soumiS'-à  l'auto  ité  de  la  justice  que  devaient  Tètre 
nos  rois , lorsqu’ils  exerçaient  exclusivement  la  sou- 
veraineté. 

Aucun  tribunal  n’est  encore  légalement  institué 
pour  faire  droit  sur  la  requête  des  prisouniei-s  détenus 
aux  prisons  de  i'Ab!>aye  «lUC  vous  avez  mis  en  liberté. 
Je  vous  propose  donc  d‘y  suppléer  par  le  dccrelsuivaiit: 

n |.r  directeur  g«-N«ral  du  Iresor  public  e»l  aalorisê  de 
fdiie  cotopti-raux  iifor»  Plai^l  frcre$,Merjr,  Garic,  Iiuboif, 
Gbcmil,  Servant,  Laauré»,  botic  et  La  Montagne,  une 
suiiiini'  sullUaiitc  pour  lea  défrayer  de  leara  dc(K'n.ves  «iai» 
ie  vo>aite  «{U'il*  ont  à faire  pour  »e  rendre  à Icura  domicilca.  » 

Ce  dcci'ct  cat  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  T organisation  de  la  justice 
cnminvlle. 

Les  articles  soiranta,  présentés  par  U<  Duport,  sont 
adoptés  apres  une  legere  discussion. 

TITRE  III.  — • Fonctions  particulières  du  president. 

n Art.  I*'.  Le  pré'ideni,  outre  les  fondions  de  joRc  qui 
lui  sont  eominuneR  avec  le»  antres  nieiiibie»  du  tiibonal 
criminel , est  de  plus  perumrieiieiuent  rharge  d'entendre 
t'acensé  au  luuuient  de  son  arriver,  de  faire  tirer  au  sort 
les  Jures,  de  les  eonvoqoer,  de  les  diriger  dans  l’exercice 
des  fonctions  qui  leur  sont  assignées  par  la  loi,  de  leur 
rxpover  l'afîaire,  même  de  leur  rappeler  leur  devoir:  il 
prcsitlera  à toute  l'mstruclusn.  * 

B !i.  Le  president  du  tribunal  criminel  peut  prendre  sur 
lui  de  faire  ce  qu’il  croira  utile  pour  découvrir  la  vérité, 
et  la  loi  charge  son  honiicMiret  sa  conacience  d’employer 
tous  scs  cflurts  pour  eu  favoriser  la  niamrektatioii.  a 

TITRE  IV.  — Fonctions  de  V accusateur  public. 

« Art.  I".  L’accusateur  public  sera  principaletnenl  chargé 
de  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'accusation  admis 
par  les  premiers  jures. 

U n.  Il  sera  egalement  chargé  de'suivre  l’exécution  des 
ordres  qui  pourront  lut  être  adresses  par  la  législature  et 
par  le  roi . pour  la  potirsoilc  des  criiues. 

B III.  D.IIIS  le  cas  où  la  recherche  de  quelques  criiites, 
autres  que  te  crime  de  lese-iistion . aura  rte  ortionnre  psi 
la  législature  ou  par  le  roi.  les  ordres  seront  adresses  di- 
reclenieni  A raccn.vateur  public;  il  1rs  traïunieitra  aux  oITi- 
cieni  de  police,  et  veillera  à ce  qu'ils  soient  exécutes  par 
les  voies  et  suivant  te»  furnies  ci-dessus  établies. 

• Gws  deux  articles  sont  ajournea. 

n IV.  L'accusateur  public  aura  la  surveillance  anr  tons 
les  officiers  de  police  des  depnrtenirnls;  en  ras  <le  négli- 
gence de  leur  part  il  les  avertira . et  en  cas  de  faute  plus 
grave  il  les  déférera  au  tribunal  criminel,  lequel,  selon  la 
nature  du  délit,  prononcera  les  peines  correctionnelles  dé- 
terminées par  la  toi, 

B V.  Si  raccusaicur  pnhiic  est  instruit  qu'un  officier  de 
polie*  est  dans  le  cas  d'rire  poursuivi  pour  raison  de  pre- 
varlcatibn  dans  ses  foiiclions,  il  délivrera  le  mandat  d’ame- 
ner. et  recevra  lc.s  ecUircisseuienls  ; <>l  .s’il  y a lien , donnera 
an  directeur  de  juré  la  notice  des  Tails,  1rs  pièces  et  la  dé- 
claration des  Icmoins,  pour  que  ceim-ci  dresse  l’acte  d'ac- 
cusation . cl  le  présente  au  jure  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite.  » {La  mile  à Uemai/t.) 

Suite  des  articles  du  décret  projMsé  par  M.  Camus 
dan  » la  séance  de  jeudi. 

• X.  Les  intérêts  ou  arrérages  dea  créances,  pour  raison 
desquelles  il  sera  délivré  «le»  recontiaissancrs,  cesseront  du 
jour  de  la  date  desdiles  rrconuaisgances,  josqu'A  eoncur- 
relire  de»  sommes  portées  dans  la  reconnaissance  ‘ et  il  sera 

rejet  desdiU  inléréis  ou  arrérages  par  tous  receveurs, 


paveiiis  on  trésoriers,  lesquels  et.  fvroiil  mention  sur  les 
litre»  desdiles  créances^ 

» XI.  Les  recgnnaissances  délivrées  par  le  commissaire 
du  roi,  directeur  gcnetal  de  la  liquidation,  loi  seront  rap- 
uorlres  en  original,  lois  de  la  li«|nidaiiun  déCnilive,  avec 
le*  ceitiflcals  ou  mentions  que  les  recevenrs  de  district  ou 
le  trésorier  de  l’extraordinaire,  aux  leriiirs  du  présent  dé- 
cret et  de  celui  du  ijO  décembre,  auront  mis  sur  Irsditcs 
reconnaissances,  ponr  constater  les  sommes  pour  le*i|urllcs 
elles  nnmnt  rie  reçue»  en  paiement  de  domaines  nationaux. 
Kn  procidant  à la  liquidation  definitive,  il  sera  fait  men- 
tion.dans  l'aelc  de  liquidation,  des  sommes  de;»  eiqployees 
par  le  proprietaire  en  acquisition  de  domaines  naüoaaox. 
La  rceniinaiasanee  de  liquidation  definitive  ne  vaudia  que 
pour  l’excédant. 

M \|l.  Le  ircsorier  de  la  caisse  de  l’exlraordiniire  aura, 
paritii  1rs  livics  auxiliaires  qu’il  est  oblige  de  tenir,  un 
livre  auxiliaire  particulier,  contenant  le»  paiement*  faits, 
soit  par  le  ntoreii  de  l’emploi  des  reconnaissances  provisoi- 
re*, soit  parla  reiuisc  de  tou»  autres  liUcs  admis,  aux  ter- 
mes de*  deercis  de  l’Assemblée  nationale,  en  paietueul  de* 
domaine*  natîonanx. 

••  Mil  Les  articles  ci-des*ns  seront  coramun*  aux  pro- 
prlct.iires  de  contrats  de  rentes  sur  Je  riergé,  qui  voudroni 
user  de  la  faculté  à eux  accordée  par  le  decret  du  le  dé- 
cembre dernier;  iu.ii*  le.*  reconn3>t'<anres  qui  leur  seront 
délivrées  fieront . anx  ternies  ditdil  decret , de  l.i  totalité  du 
capital  au  denier  vingt  des  lenles  énoncée*  aaxditcs  rccon- 
naiisancc»;  et  au  iimvcn  d’une  quiiianceialabledonnce  par 
le  proprietaire  desdite*  rente»,  an  pied  de  fenr  contrat,  la 
liquidation  sera  definitive,  et  vaudra  remboursement.  » 


SPECTACLES. 


Tné.ATar.  nr  lA  If  vtiox.  — Aujourd.  23,  Phèdre  et  ihp~ 
poh-te,  tragédie;  et  la  Ca/trure  imptri-tie,  comédie. 

Tiir.*T*K  IiALirv.  — Aujourd’hui  3‘i, /'an/ er  Pir^iniei 
cl  tes  Epoux  rettnii. 

Tiii?.*tri;  I.C  .MoXHiria.  — Aujourd’hui  23, // ^uriicfc  di 
Sivigha,  opéra  Italien - 

Tiif  ATlic  i»i-  Pti  sis-Rovai..  — Aujourd’hui  SS,  Esope  à 
lu  Cour\v\.lu  />Mce. 

TntiTar  ne  Mu»r  boiseli-f.  MuxTAxsiLa.auPalais.Uoval. 
— Aujourd'hui  21.  /e.Çonrrf;  et  /e»  \oces  Cauchoises. 

AHBir.i  -CoHiQi  R.  — Aidoiirdlml  22,  te  preiusèdu  point 
d'Houurur  détruit  pur  te  putrtousmci  le  ComeUieH  de  /o- 
cir/é;  et  Vlnsutrcctton  des  Ombres. 

TuésTaF.  Favxr  VI*  Couiqi  v.  i t LvaïQt-p.  — Aujouid.  23, 
ÎS'icodème  dans  la  Lune  nu  ta  hevotution  pacifitjite. 

Gu  a ULs  RiRAxt.i  as,  AL  P.VMiifcox.  at  a OK  CMAarar.*. — 
Il  r*l  ouvert  tous  le»  jour»  jusqu'à  telle  heure  qu’il  pUil  à 
M.M.  le»  abonnés  d’y  re.sier. 
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N’  JS. 


GAZEÏÏE  NATIflWLE  m LE  IIOMTEIJR  llïERm. 

Dimanche  25  Janvier  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dé  Fienne , f$  9JauvUr Plusieurs  personnes  de  la 

cour,  particulièromenl  decelles  qui  avaient  accompagné 
sa  majesté  à Franc.rort , sont  attaquées  de  la  petite  vé< 
mie  volante , que  l’un  prétend  avoir  été  épidémique  à 
Francforldans  le  temps  du  couronnement.  L'empereur, 

aui  en  avait  été  atteint , n'a  pas  pour  cela  discontinué 
'entendre  les  rapports  sur  toutes  les  affaires  du  gou- 
vernement. Les  archiducs  aînés  font  de  même  et  as- 
sistent tous  les  jours  aux  conférences  du  conseil  et  des 
chancelleries  auliques.  Leurs  cadets  sont  habillés  dès 
sept  heures  du  matin , qui  est  le  moment  où  com- 
mencent leurs  cours  d’instruction  , pour  ne  finir  qu’à 
midi. 

Le  roi  de  Naples  s'amuse  tantôt  à chasser  dans  les 
environs , tantôt  a voir  les  objets  les  plus  intéressants  de 
notre  capitale,  et  partout  il  laisse  des  traces  de  sa  libé 
ralité.  Un  de  ces  jours  il  a visité  l’institution  dessourtls 
et  miftis.  11  a témoigné  sou  extrême  satisfaction  aux 
institulenrs  et  a laissé  cent  durais  pour  les  élèves. 

L'empereur  a nomme  une  commission  particulière  , 
à la  tête  de  laquelle  est  le  président  ad  intérim  de  la 
régence  , M.  le  comte  d’Auesperg,  pour  chercher  les 
moyens  d'abolir  l'usure  et  de  faire  baisser  au  plus  tôt  le 

firix  des  subsistances.  Cette  commission  est  tenue  de 
aire  son  rapport  à S.  M.  à la  fin  de  chacune  dt  ses 
séances. 

Far  les  ordres  de  S.  M.,  le  capitaine  Quadanî , du 
régiment  Archiduc-Chartes  ^ est  parti  pour  Milan,  Il 
doit  choisir,  uarmi  les  troupes  cauiopnées  en  Lombar- 
die, do  quoi  tonner  un  bataillon  qui  entrera  au  service 
de  Toscane , et  qui  formera  le  noyau  d’un  nouveau 
l'égiment. 

Quoique  l’activité  de  la  commission  ccclésiasticjue 
ait  cessé , on  attend  d'un  moment  à l’autre  de  nouveaux 
changements  dans  les  aflaires  de  l'Eglise.  On  écrit  que 
dans  les  villes,  aussi  bien  que  dans  les  campagnes,  on 
réunira  plusieurs  paroisses  trop  voisines  , et  que  les 
corcs  des  villes  où  il  subsiste  encore  des  abbayes  seront 
administrées  par  les  prévôts  de  ces  abbayes , pour  éco- 
Donnaer  sur  les  frais  du  culte.  Il  se  conurme  en  outre 
que  tes  couvents  des  récollels  et  des  capucins  seront 
supprimés  dans  toute  l’étendue  des  étatx  héréditaires^ 
et  que  les  individus  seront  distribués  dans  les  abbayes 
qui  ont  été  conservées  comme  états  du  p<^s^  à pro- 
portion de  leurs  revenus. 

— D’après  «les  IcllrcâdcTcmcswar,  le  corps  de  sûreté 
de  Bacbmami  a été  dis:K>us  le  10  de  ce  mois.  Quoique 
tous  les  régiments  aient  été  mis  sur  le  pied  de  paix  , 
$.  M.  a arcoi  dé  à tous  les  officiers  de  jouir  pendant  cet 
hiver  des  fourrages  sur  le  pied  de  guerre. 

S.  M.  a fait  rendre  un  décret  auÜque  par  lequel 
elle  permet  rentrée  des  sucres  étrangers  suus  les  memes 
droits  qu'auparavanl.  Cepcndaiu,  pour  donner  aux 
raffineries  nationales  le  tenq>s  de  se  défaire  de  leurs 
marchandises,  celte  permission  ne  commencera  à avoir 
soii  cfiet  que  le  t"  mai  prochain. 

“ L'empereur  vient  de  réformer  sa  garde-noble  gal- 
licienne.  Ülc  était  composée  de  jeunes  gentilshommes 
de  celle  partie  de  ses  étals  qui  perdent , par  celte  ré- 
forme, tous  les  avantages  dont  ils  jouissaient.  S.  M.  I. 
SC  propose  de  faire  désormais  élever  gratuitement  dans 
Us  écoles  militaires  un  certain  notnbre  de  jeunes  gens 
<le  la  Gallicie,  pour  qui  cette  disposition  sera  bien  plus 
utile  que  rétablissement  qui  vient  de  subir  la  rcrunne. 
— Des  lettres  de  Pelersbouig^  en  date  du  20  dé-  * 
Siri*.  — TonU  VJt 


cembre  , annoncent  q^uerimpéralricc  persiste  dan»  son 
dessein  de  conserver  les  places  d’Ocxakow  et  d'Akicr- 
man.  On  sait . par  des  lettres  de  l'Ukraine . que  M.  le 
prince  Potcmkm  presse  le  siège  d’Oezakow  avec  M.  le 
général  .Suchwitz  ; ils  se  préparent , dit-on  , à donner 
un  assaut  général.  — ■ On  continue  de  canunner 
Ismallow  ; toute  la  flotille  tur<|ue,  emplovécà  la  <lércnse 
de  Kilia , a été  brûlée  près  de  Rassezuck.  Douze  mille 
Russes  doivent  être  arrivés  aux  environs  de  Kiow. 

S'il  faut  ajouter  fui  à des  nouvelles  très  récentes  de 
Varsovie,  Ismaîlow  est  au  pouvoir  des  Russes;  c'est  du 
23  décembre  que  l’on  date  la  reddition  de  celte  place  ; 
l'attaque  a été  vive,  la  défense  soutenue,  le  carnage 
horrible  ; douze  mille  hommes  ont , dit-on  , péri  sous 
les  murs  d'ismailow.  On  allciid  des  détails  circons- 
tanciés de  cette  prise  importante. 

Si  laguerre  continue, tout  annoneeque  le  printemps 
verra  ouvrir  le  théitre  de  la  guerre  en  Livonie  et  dans 
la  Russie-Blanche,  On  compte  déjà  dans  ces  provinces 
prrà  de  70  mille  hommes  de  troupes  russes,  et  l'on  a vu 
partir  de  Pélersbourg  pour  la  Livonie  pUisiciirs  géné- 
raux russes  qui  avaient  servi  à l'armée  de  Finlande.  On 
nomme  MM.  les  lieutenants-généraux  Michelspn  et 
Numpsen , et  MM.  les  généraux-majors  Defersen  et 
Denisow. 

Dé  Drtidé , té  kj^nvxtr.  — On  avait  cru  jusqu'ici  que 
le  voyage  de  M.  le  comte  Marcoüni , en  Italie , n'avait 
pas  d'autre  objet  que  la  poursuite  d'un  pros'ès  qui  l'o- 
bligeait de  se  rendre  à Farro.  Ou  commence  à soup- 
çonner aujourii'hui  que  ce  procès  n’est  qu'un  prétexte 
qui  a servi  à déguiser  I)  véritable  cause  de  ce  voyage  » 
et  que  M.  Marcolioi  a été  chargé  d'entamer  une  négo- 
ciation dont  le  but  est  de  marier  la  seconde  des  in- 
fantes de  Parme  avec  M.  le  prince  Maximilien , frère 
cadet  de  l'électeur. 

De  Munich , it  m janvier.  —On  ne  procédera  que  vers 
la  fin  de  ce  mois  à l'élection  des  membres  qui  doivent 
composer  la  municipalité  de  celte  ville.  Les  anciens 
bourgmestres  et  conseillers  doivent  dans  i’intcrvalte 
remettre  tous  leurs  comptes  et  les  pièces  relatives  à leur 
gestion.  La  commission  nommée  par  S.  A.  E.  conti- 
nuera en  attendant  d'administrer  provisoiremeut  les 
affaires. 

ANGLETERRE. 

DB  IX>rDRES 

Suite  des  débats  du  parlement. 

Dès  que  M.  Burke  eut  terminé  sa  véhémente  ha- 
rangue, M.  Erskine  prit  la  parole,  et  quoiqu’il  com- 
plimenlit  l'orateur,  il  n'en  fut  pas  moins  d’un  avis 
contraire.  11  soutint,  dans  une  argumcnlalion  très 
serrée  et  nourrie  de  tous  les  exemples  gue  pouvait  lui 
fournir  le  dix-septième  siècle  , si  fécond  en  affaires  de 
ce  genre,  <\\x*:Vimpeachment  était  légalement  lenniné 
{tilnUed)  : enfin  , au  bout  d'une  grande  heure  de  dis- 
cus-sion , il  se  trouva  mal  et  fut  obligé  de  s’interrom- 
pre brusquement  au  milieu  de  son  discours.  Il 're- 
cueillit pourtant  ce  qui  lui  restait  de  forces  puur  faire  ' 
la  motion  que  le  président  quittât  la  chaire. 

M.  Addington  (nouvellement  élu  orateur  de  la 
chambre)  produisit  un  in-folto  manuscrit  d’exemples 
contraires  a ceux  dont  le  préopinaiit  s'était  appuyé. 
Cette  réfutation  parut  faire  beaucoup  d'effet.  Har- 
dinge  sut  néanmoins  trouver,  dans  tes  jours  sous  les- 
quels il  considéra  les  exemples  cités  pour  et  contre,  de 
fortes  raisons  pour  conclure  que  la  aissolu}ion  du  par- 
lement met  fin  à une  procedure  du  genre  de  celle  dont 
il  était  question.  — M.  Yorke  recommanda  de  délibérer 
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mûremcniüir  UDC  qùestîon  conil!luUoDn®llc’  H une  si 
grande  imporUncc;  elle  avait  encore  ^in  U lire 
eiamini^;  i)  fallall  accorder  aux  honorables  membres 
le  U ipus  de  consulter  Thistoirc  et  de  kî  mettre  au  ni- 
veau oe  leur  sujet.— M.  Anstralher , dont  les  ulcnts 
sont  connus,  trouvait  la  question  suffisamment  éclair- 
cie, Il  était  hors  de  doute  que  Vimpc(uhmcnt  devait 
M suivre , malgré  la  dissolution  du  parlement , cl  il  ap- 
puyait cette  assertion  d’une  profonde  connaissance  des 
lois,  et  de  tout  ce  que  U logique  a de  plus  pressant. 
C’est  du  moins  ce  iiu’cn  ont  pensé  des  personnes  très 
sersées  dans  la  jurisprudence  britannique  et  à l’avis 
desquelles  il  faut  s’en  rapporter  provisoirement,  puis- 
qu’il est  impossible  de  faire,  de  mémoire,  une  analyse 
satisfaisante  de  matières  épineuses  et  abstraites. 

« Je  reprends  U parole,  dit  M.  PiU,  non  pour  en- 
trer dans  le  fond  même  de  la  riuesUou , mais  pour  pro- 
poser un  medium  qui  satisfera  peut-être  les  deux 
partis.  Il  est  clair  que  vous  juge/,  nécessaire  de  nommer 
un  comité  pour  compulser  les  documents  historiques, 
et  y chercher  des  exemples  qui  vous  guident.  Je  ne 
crois  pas  que  vous  deviez  faire  transcrire  sur  les  jour- 
naux du  parlement  une  résolution  dont  on  pourrait 
iurérer  que  vous  avez  eu  des  doutes , ce  qu  il  taul  évi- 
ter soigneusement  dans  une  matière  si  délicate.  Qu  il 
me  soit  permis  de  le  dire , la  question  soumise  au  ro- 
milc  est  par  cUe-mèuie  si  grande , si  importante , elle  a 
rapport  a un  droit  qui  fait  une  portion  si  essentielle  de 
nos  privilèges',  elle  entraîne  des  considérations  si  inti- 
mementiiees  avec  Ica  base»  permanentes  de  notre  cons- 
titution , qu’il  n’est  personne  de  nous  qui  ne  doive 
saisir  avec  empressement  la  facilité  de  donner  a la  dis- 
cussion toute  l’étendue  qu’elle  doit  avoir.  Un  gi'and 
nombre  d’honorables  membres  voudront  probable- 
ment y prendre  part;  nous  avons  particulièrement 
compté  suc  les  lumières  des  liabiles  jurisconsultes.  La 
nuit  entière , dans  laquelle  nous  sommes  déjà  fort 
avancés , ne  suffirait  pas  |>oitr  entendre  tous  ceux  qui 
souhaiteraient  parier,  et  que  nous  souhaitons  nous- 
mêmes  d’écouler  : ajournons  donc  le  débat...  Mais, 
Mcasicun,  je  me  ûatle  qu’après  un  complément  de  dis- 
cuasiuna,  noua  arriverons  à l'uuaniiuité  sur  le  point 
important  qui  nous  occupe.  • 

S‘r  John  Scot  demanda  à M . Burke , qui  venait  de  se 
ranger  au  sentireent  du  chancelier  île  l’échiquier , quel 
sens  il  allschait  au  mol  deprnding  qu‘il  avait  fait  en- 
Ircr  dans  la  rédaction  de  sa  motion.  Voulait-il  dire  que 
VimpeitchmerH  demeurait  in  statu  quo^  tel  qu’il  m 
trouvait  à la  dissolution  du  dernier  parlement?  Si  c’était 
là  le  sens  qu’il  bffrail,  1a  question  lui  paraissait  essen- 
ticUement  différente  du  simple  examen , si  Vimpeach- 
ineiit  était  anixilé  ou  non , et  s’il  devait  être  renouvelé 

fiar  u*Mî  marche  particulière  , que  l’on  discuterait  dans 
c tcnqis.  — M.  Burke  répondit  que  le  seul  motif  qui 
l’avait  déterminé  à faire  entrer  dans  sa  motion  le  mol 
dt'pentling  (en instance),  c’est  que  c’était  précisément 
celui  dont  on  avait  autrefois  fait  usage  dans  l’afTaire  du 
romte  de  Uaiiby.  — Le  maître  des  rôles  , croyant  que 
ce  mol  avait  besoin  de  quelque  explication,  suggéra 
d’insérer  à la  suite  : • dans  toutes  les  formes  dans  Ics- 
qurilesUcxiisiaillnrsdu  dernier  parlement.  •— M.  Foxi 
Celte  expliration  irait  beaucoup  plus  loin  qu'il  ne  faut; 
le  naoi  rentl  bien  le  senlimenl  de  nos  droits  ; la  chambre 
haute  y attachera  le  sens  qu'elle  voudra.  — M.  Burke  ; 
Xj^impeachment  reste  in  statu  quo;  voilà  co  que  j’ai 
Voulu  dire;  je  ne  me  fais  pas  de  scrupule  de  le  déclarer. 
Quaitd  nous  aurons  présenté  la  question  à la  chambre 
des  paks,  nous  verrons  comme  elle  la  prendra.  Si  U 
moinrité  sc  trouve  pt»ur  notre  première  démarche , 
nous  réglerons  la  seconde  sur  la  conduite  de  leurs  sei* 
gucurics. 

La  q^iesîion , mise  aux  voix , a passé  et  las  communes 
•e  soDi  ibparéBS  à plus  deux  heures  <Ui  maUn, 


PATS'BAS. 

‘ Suite  de  la  lettre  de  lAége  du  16  ya/|wer* 

M.  Wasseige  est  ici  comme  ministre  p|énipot«®daire 
du  princc-cvêque  ; U s assisté  le  13  au  Te  Veutn  qu'il 
a fait  chanter  a la  cathédrale.  Le  peuple  n’a  puiP^  en- 
core mêlé  scs  vœux  aux  vœux  impies  de  ce  prén^«  il 
s’est  tu  en  gémissant  ; et  lorsque  le  ministre  alla preiture 
possession  du  palais  au  nom  de  son  maître , M ne 
accompagné  que  d'une  triple  haie  de  baïonnettes.  (.* 
fut  là  qu’il  fit  distribuer  une  prétendue  amnistie  qui 
n’annonce  en  effet  que  des  projets  de  vengeance , qui 
ne  manifeste  que  des  vues  du  plus  dur  despotismo, 
qui  insulte  à Is  fois  et  la  majesté  du  peuple  et  la  raison 
humaine  , et  ces  grands  principes  d’égalité , de  justice  , 
de  liberté,  consacrés  par  les  travaux  de  l’Assemblée 
nationale  de  France.  Avec  quelle  insolence  il  traite  de 
têtes  échauffées  ou  mal  organisées  celles  qui  ont 
rappelé  à l'homme  ses  vérilanles  droits  ! avee  quelle 
bassesse  il  appelle  des  hommes  libres  les  sujets  d’un 
homme  ! avec  quelle  joie  cruelle  il  semble  invoquer 
déjà  les  cbàlimcnls  sur  les  citoyens  eslitnables , qui  ne 
sont  coupables  et  méchants  à ses  yeux  que  pour  n^voir 
jamais  trahi  ni  leur  patrie , ni  leur  conscience  l 

La  sienne  est  si  peu  calme  qu’il  n'a  pas  osé  rester  au 
palais.  Il  s’est  loge  à l'abbaye  Saint-Laurent , avec  le 
céncral  et  l’état-major , parce  qu’il  y est  gardé  par  des 
baïoniiclles  ; mais  il  a grand  soin  de  ne  passe  montrer 
dans  la  ville.  Il  s’occupe  dans  ce  couvent  à rédiger  scs 
projets  sanguinaires,  entre  autres  une  liste  de  proscrits 
qui  est  considérable  et  qui  s’imprime  chez  Bassoro- 
pierre,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil. — Jamais  je 
n'aurais  cru  que  le  prinre-évéque  se  fôt  porté  à nom- 
mer pour  son  ministre  M.  Wasseige  . qui  est  générale- 
ment detesié , ce  qui  est  prouvé  par  le  trait  suivant. 

Les  tréfonciers  de  Liège  avaient  député  vers  le  gé- 
néral commandant  Keubli , pour  lui  aemander  quel- 
ques éclaircissements  sur  la  marche  qu’on  allait  prendre. 
Le  général  les  a renvoyés  à M.  le  ministre  (dénipoten- 
tiaire  Wasseige.  L'un  des  députés , le  comte  de  Geloés, 
a répondu  : Ma  tête  roulera  à mes  pieds  avant  que 
Je  tLseende  à cette  bassesse. 

Dans  ces  entrefaites,  un  rayon  d’espoir  est  venu 
ranimer  les  patriotes  et  abattre  tant  soit  peu  l’inaullanlo 
joie  de  nos  aristocrates.  On  a débité  une  lettre  impri- 
mée , écrite  par  M.  de  Dobro  au  général  Bender , dont 
refTcl  devait  être  d’arrêter  toute  exécution  ulléiieurc 
jusqu’à  l’arrivée  de  nouveaux  ordres  de  la  cour  de 
Vienne;  mais  un  raffinement  de  politique  an  a em- 
pêché reflet.  Les  généraux  autrichiens  ont  imaginé  de 
taire  passer  pour  apocryphe  la  lettre  du  minialre  prus- 
sien. On  a affiché , le  16,  la  lettre  suivante  du  feld- 
maréchal  Bender. 

Lettre  de  son  excellence  M,  le  feld^  maréchal 
baron  de  Jlcndcr^  h son  excellence  M,  le  lieute- 
nant-gènèral  baron  de  KeuhU, 

Dt  RruxeUtt,  te  15  janvier  1791.  — c On  mande  qu’il 
SC  répand  à Liège  un  imprimé  : Lettre  de  son  cxceU 
lence  M.  de  Dohm  à M,  le  baron  de  Bender , datée 
d’Aix-la-Chapelle  le  13  janvier  1791. 

» N'ayant  pas  rc^u  telle  lettre , il  est  évident  qu’elle 
ne  peut  être  que  de  quelque  malintentionné,  ennemi 
du  repos  public , qui , en  dépit  des  honnêtes  gens  dési- 
reux de  le  voir  renaître  à Liège,  a ainsi  abusé  de  mon 
nom  et  de  celui  de  M.  de  Dohm  pour  continuer  à le 
troubler. 

» J.  B.  baron  de  BKsxtïïn^feld-maréçhal,  « 

: Cependant,  ce  déni  d’avoir  reçu  la  lettre  de  H.  de 

î Dohm  n'était  qu’un  artifice.  Le  baron  deSenff,  midenl 
i deRrusse  à Liège,  y a donné  auuitôt  le  démenti  le  plus 
notoire,  U a fait  insérer  dans  la  GaieUc  de  Liège  un 
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âTTs  ptr  lequel  u aeciare  avoir  remis  lui-méme  à 
iW.  ÂeuhH  la  lettre  de  S.  M,  de  Dohm , pour  le 
général  Bender»  On  a tenté  ensuite  d'excuser  leur 
mauvaise  foi  en  disant  que  celte  lettre  avait  paru  im-  ' 
primée  à Liège  avant  d'étre  parvenue  au  général  Ren- 
der.  Mais,  quand  eda serait,  au  moins esl-il  probable 
que  rimprimé  n'a  pu  être  re^u  à Bruxelles  avant  l’ori- 
ginal, et  qu’ainsi  M.  de  Bender  a du  être  assuré  de  son 
authenticité;  au  moins  rstdl  vrai  que  M.  KeuhII  avait 
re^  cette  lettre  des  mains  du  résident  prussien  , et 

a'u’il  n’aurait  pas  dû  souffrir  qu'on  la  suspertAt.  Atais 
i est  facile  de  pénétrer  les  desseins  qui  ont  déterminé 
& (*0  manège.  On  n'a  fait  naître  ce  doute  que  pour 
avoir  le  temps  d'aller  en  avant  et  d’exécuter  ce  qu'on 
pourrait  des  sentences  de  Welziaer. 

On  s’csl  bâté  en  conséquence  de  réintégrer  la  ma* 
gîstrature  aristocratique,  renversée  par  la  révdlution 
du  18  août  1789.  Cette  opération  s’est  faite  le  17;  les 
bons  citoyens  en  ont  gérai,  et  leur  douleur  ne  sera 
point  stérile.  L’énergie  est  toujours  la  même;  In  rage 
est  dans  tous  les  ccrurs  ; personne  ne  se  laisse  abattre  ; 
personne  n’est  insulté  impunément  parles  aristocrates; 
et  plusieurs  ont  été  punis  de  leurs  bravades  , soit  par 
des  huées,  soit  même  par  des  coups.  Mais  c'est  ici  que 
les  Autrichiens  montrent  la  partialité  la  plus  révoltante. 
Ils  sévissent  contre  les  patriotes  . ejuand  ceux-ci  ne  font 
que  repousser  les  insultes;  et  ils  ferment  les  yeux  sur 
les  violences  de  leurs  lâches  adversaires.  Un*  nommé 
Slassart  a tué , dans  un  café , avec  le  plus  grand  sang- 
froid  , un  patriote , d’un  coup  de  pistolet , et  en  a blessé 
un  autre.  Comme  le  peuple  menaçait  de  s'en  faire  jus- 
tice, on  a mis  des  sentinelles  à là  porte  de  l'assassin 
pour  le  préserver  de  tout  mal.  Voilà  comme  les  Autri- 
chiens rétablissent  l'ordre  et  rendent  justice;  ils  soot 
assurément  les  dignes  exécuteurs  des  sentepees  de  la 
sacrée  chambre. 

En  général , le  soldai  autrichien  est  voleur  et  inso- 
lent; et  quand  je  dis  soldat,  je  ne  prétends  point  exclure 
l’offirier.  J’ai  vu  maltraiter  des  citoyens  honnêtes  et 
tranquilles,  sans  autre  raison  que  le  caprice  des  Alle- 
mands. Les  plaintes  faites  au  général  KcuhII  n’ont  rien 
produit;  il  sc  contente  de  reprandrequ’on  lui  désigne  les 
soldats  et  qu’il  les  fera  châtier,  comme  si  un  citoyen  in- 
sulté pouvait  traîner  devant  lui  le  soldat  délinquant , 
ou  deviner  son  nom.  Cette  soldatesque  effrénée  court 
les  rues  pendant  toute  la  nuit;  et,  sous  prétexte  d'écar- 
ter les  désordres,  s’exerce  à voler  les  passants.  Une 
patrouille  de  sept  hommes  a enlevé  la  montre  d’un 
nommé  Dupont,  que  je  connais,  dans  la  rue  de  la 
Madeleine , à dix  heures  et  demie  du  soir.  Je  ne  finirais 
pas  si^  voulais  détailler  tout  cet  amas  d'horreurs  ' il 
me  suinra  de  vous  dire  que  nos  aubergistes  en  ont  lait 
la  description  la  plus  énergique  et  la  plus  cruelle  satire, 
en  ne  servant  MM.  les  Autrichiens  qu’avec  des  couverts 
d'étain  ou  de  fer.  Je  htiirai  par  un  mot  plein  du  sens 
le  plu«  profond  et  le  plus  expressif,  que  j'ai  entendu 
dire  à un  homme  dont  l'état  n'annonce  pourtant  pas 
cette  hauteur  d'idées:  La  haine,  dit-il,  devient  fi 
forte  contre  eux,  qn‘on  ne  les  craint  plus. 

Extrait  d'uné  lettre  de  Vienne,  du  9 janvier, 

M.  Jacobi , ministre  de  Prusse  à Vienne  , a reçu 
ordre  de  déclarer  à S.  M.  I.  que  le  roi  son  maître  a ap- 

5 rit  avecélonoement  que  les  sérénissimes  gouverneurs 
es  Pays-Bas  ont  fait  marcher  ses  troupes  sur  le  terri- 
toire et  la  ville  de  Liège , à la  solliciiation  de  la  chambre 
de  WcUlaer;  que  S.  M.  prussienne  espère  qu’il  vou- 
dra bien  se  rappeler  l’accord  fait  entre  eux  à Rei- 
chembach  et  à Francfort,  pour  un  arrangement  à l’a- 
mlablc,  comme  il  a été  convenu, et  qu’en  cons>équence 
il  donnera  des  ordres  prompts  et  précis  pour  faire  re- 
tirer ses  troupes,  et  que,  dans  le  cas  contraire , il  ne 
pourrait  pas  éviter,  en  sa  qualité  de  codirecteur  des 


cercles,  ce  prenure  une  voie  active  en  faveur  des 
Liégeois. 

On  attend  dans  cette  capitale  l'électeur  de  Cologne 
et  le  prince-évènue  de  Liège.  On  parle  de  coadjulo- 
rerie,  ou  plutôt  d'abdication  en  faveur  d'un  priuce  de 
la  maison  d'Autriche.  Mais  la  Prusse  et  la  France  ver- 
ront-elles ce  nouvel  agrandissement  de  bon  œil , et  ne 
chercheront-elles  pas  à le  contrarier  ? 

SUISSE. 

De  Genève,  te  H janvier.  — On  a fait  hier,  en  la  ma- 
nière accoutumée,  l'élection  de  deux  nouveaux  syn- 
dics qui  devaient  être  joints  à MM.  Fatio  et  Cayla,  qui 
ont  été  , suivant  l'ussgc,  confirmés  il  y a huit  jours. 
Les  suffrages  ont  été  partagés  entre  Mlft.  Claparède , 
Uentand,  Navillc  et  EÎordier;  mais  MM.  Claparède  et 
Bordier , en  ayant  obtenu  un  plus  grand  nombre  que 
les  deux  autres  , ont  été  nommés  syndics. 


FRANCE. 

Ml’NIClPAMTÊ  DE  PARIS. 

M.  Diicher,  vice-consul  de  France  dans  les  Elats- 
Unis  d’Amérique,  s’est  présenlé  |ioiir  prêter  son  si^r- 
liicut;  il  l'a  lait  précéder  d'un  discours  dont  voici  l.i 
teneur  : 

■ J’étais  à Fayellevillc , dans  la  Caroline  du  nord  , 
lorsque  Je  reçus  la  nouvelle  des  nnnoments  qui  ont 
rendu  la  France  libre;  j’ai  depuis  voyagé  dans  les 
autres  Etats-Unis  de  l'Amérique.  Les  Français  que  le 
commerce  a appelés  dans  les  limites  de  ces  Etats  depuis 
la  paix  de  178:t,  et  les  descendants  des  Français  pro- 
testmls,  que  les  persécutions  d’un  ancien  fanatisme 
avaient  forcés  à s'expatrier  et  chercher  un  asile  dans 
les  ci-devant  colonies  de  l'Angleterre,  ont  vivement 
applaudi  à notre,  changement  de  coostitutlMi.  t.  est 
surtout  aujourd'hui  que  les  Français  «ju  Canaaa  et  de 
la  Louisiane  regrettent  smcèremetit  d'avoir  été  sé- 
parés do  b France. 

• Ceux  des  citoyens  des  Etats-Unis  de  FAmérique 
qui  ne  sont  pas  d'origine  française,  mais  qui  sont  vrais 
Américains , amis  de  leur  existence  nationale , ont  ap- 
pris avec  joie  que  leurs  premiers  alliés,  que  la  nation 
dont  le  sang  avait  coulé  pour  assurer  leur  indépen- 
dance, était  devenue,  en  un  instant,  ta  nation  la  iiliis 
libre  de  FEuronc.  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler , 
Messieurs,  que  les  Américains  s enorgueillissent  de  ce 
que  leur  révuliiliun  a préc*‘dé  la  nûtre,  et  d’avoir  créé 
un  second  WashingloD,  disent-ils,  pour  la  garde  na- 
tionale de  Paris. 

• Les  Américains  désirent  de  s’associer  à la  gloire 
de  vos  succès;  désirons,  Messieurs,  d’étre  toujours 
unis  avec  eux  : soyons  réciproquement  naturalisés 
Français  et  Américains;  donnons  dans  les  deux  bé- 
misplières  les  plus  grands  exemples  des  plus  grandes 
vertus , l'amour  de  la  liberté , le  respect  pour  les  lois.  • 

M.  le  maire,  dans  une  courte  réponse,  a félicité 
M.  Ducher  de  sou  zèle  patriotique,  qui  justifiait  le 
choix  que  le  roi  avait  fait  de  lui. 

L’assemblée  a applaudi  les  deux  discours  et  a ar* 
rétc  qu’ib  seraient  insérés  dans  le  procès-verbal. 


PROCLAMATION 

Concernant  les  bals,  masques  et  déguisements. 

Sur  ce  qui  a été  représenté,  qu’il  serait  intéressant 
our  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
lique , d'interdire  encore  celle  année  toute  espèce  da 
déguisement  et  de  mascarade , et  à cet  effet  de  rappeler 
aux  citoyens , qui  pourraient  les  avoir  oubliées,  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du  31  janvier 
1790;  ou'î  et  ce  requérant  le  procureur  de  la  commune, 
la  municipalité  ordonne  cc  qui  suit  : 


1B8 


Il  ml  <*xpr<*8^i!H*nl  df^fpndu  h tous  particuliers  de 
s*'  dojpiwHT,  travestir  ou  nias4|uer  , à peine  dVlre  ar- 
rêtés, démasqués  sur-le-champ  et  conduits  devant  le 
commissaire  de  police  de  lasi'Clion. 

Il  est  défendu  de  donner  aucun  hal  masqué , public 
ou  parlicuiicr,  sous  telles  peines  qu’il  appartiendra  , 
tant  contre  ceux  qui  tenant  un  bal  public  y auraient 
reçu  des  personm’s  masquées,  déguisées  ou  travesties, 
que  contre  ceux  qui , dans  les  bals  particuliers , rece- 
vraient d<*s  masques,  et  encore  contre  tontes  personnes 
qui  s'y  trouvemienl  déguisées. 

Il  est  défendu  d'étaler , louer  ou  vendre  , pendant 
la  nuit,  des  masques  et  habits  de  caractères  servant 
aux  déguisements. 

Aiiciine  personne  ne  pourra  donner  de  bal  public 

au’après  en  avoir  fait  sa  déclaration  au  département 
e police  ; de  laquelle  déclaration  expédition  sera  re- 
mise aux  déclarants,  pour  être  par  eux  représentée 
au  besoin  au  commissaire  de  police  qui  la  visera. 

Lesdits  bals  ne  pourront  commencer  avant  quatre 
heures  de  relevée , et  devront  cesser  à onze  heures  <hi 
soir. 

Le  département  mande  aux  commissaires  de  police 
et  de  sections,  à M.  le  commandant  général  et  à 
IIM.  de  l’état-major . chacun  en  ce  qni  le  concerne  , 
de  tenir  la  main  à IVxécution  île  la  présente  procla- 
mation. laquelle  sera  imprimée,  publiée,  afTichée 
et  envoyée  partout  où  besoin  sera. 

BaIM.Y,  nmirr;  Thorili.ON  , pRItROM , Jou.Y 
et  MaI'GIS,  administrateurs  ; DfvSMOUSSEAUX  , /?ro- 
cureur-atljoint  de  la  commune. 


Vente  de  biens  nationaux. 

Le  lundi , 24  janvier  1791 , onze  heures  du  malin , 
il  sera  . ù la  requête  du  procureur  de  la  commune  . 
procédé  à la  publication,  réception  des  enchères  et 
adjudication  aes maisons  ci-di'ssous désignées  : d’une 

maison  et  dépendances,  rue  Saint-Jacques,  ii“  141  ef 
142,  sur  rcnchèrc  de  29,000  liv.;  2®  d’une  autre  et 
dépendances,  même  rue,  n®*  143  et  144,  sur  l’enchère 
de  20,000  liv.;  3®  d'une  autre  et  dépendances  , enclos 
Saint-Martin,  place  de  la  Justice,  n®  4,  sur  l’enchère 
de  26,694  liv.  14  S.,  première  publication;  4®  d'une 
autre  et  dépendances,  Vieille-Ruo-du-Temple,  n®  127, 
site  l'encbère  de  1.3,000  liv.;  D®  d’une  autre  et  dépen- 
dances , rue  du  Temple,  n®  141,  sur  l’enchère  de 
10,700*  liv.:  6®  d’une  autre  et  dépendances,  rue  <*c 
Vnrenne,  faubourg  Sniiit-Germam,  n®  85,  sur  l’en- 
chere  de  10,000  liv.,  dernière  publication. $’adres.ser, 
pour  les  éclaircissements  iiéces%iires,  au  bureau  de 
féodalité,  maison  du  Saint-Esprit,  prèsl’hCteMc-ville. 


Tableau  des  biens  à vendre  rue  St-Magloire  ^ près 
celle  Salle-au-Comte  y quartier  St-Denis, 

Le  septième  tableau  de  ce  mois  paraît  aujourd’hui, 
et  contient  dans  sa  première  partie  les  biens  particu- 
liers , actuellement  a vendre  à Paris,  aux  environs  de 
Paris  et  dans  les  provinces.  La  seconde  partie  présnite, 
1°  l’état  des  domaines  nationaux  dont  on  fait  les  pu- 
blications dans  le  district  de  Versailles,  et  iiutamnient 
le  détail  de  la  maison  prieurale  et  des  biens  dépen- 
dants du  prieuré  deJaruy  cl  de  la  Chartreuse  de  Paris; 
2®  l étal  des  objets  mis  en  vente  dar.s  les  districts  de 
Manti‘s,  d'Issotiduii,  de  Chàtenuroux.  de  Tours,  de 
Loiideac,  de  Dinan , de  Mauriac  et  de  Vesoul  ; 3®  l'an- 
Bonce  des  ndjudienliun.s  déliiiitivcs  indiquées  à la 
uiimicipalilé  de  Pans,  et  dans  le  district  de  Versailles. 

Il  parait  deux  ttéolcaux  par  seriiaine.  Les  détails  et 
reiiseigneim'iiU  sur  chaque  objet  sont  communiqués 
au  bureau  où  l’on  soascril.  Prix  : 30  liv.  par  an , 18  1. 
pour  sii  uioib.  et  12  liv.  pour  trois  mois.  Pour  la  pro- 
vince . 42  1..  24  I.  et  15  I.  franc  do  port. 


Suite  de  l'instruction  ^publiée  par  ordre  du  ror,  sur 
lef  paiements  à faire  au  clergé  séculier  et  régu- 
lier y à l’époque  du  1®'  janvier  1791, 

Ç II.  — Séculiers  supprimés 

Il  V n lieu  d’observer,  visa  vis  des  séculiers  sup- 
primes, les  mêmes  formes  qu'envers  les  fonctionnaires 
publics,  suivant  qu’ils  auront  déjà  reru  quelques 
sommes , ou  fait  valoir  leurs  biens,  ou  qu'ils  les  au- 
ront donnés  à ferme  : il  faudra  aussi  se  Venir  vis-à-vis 
d'oux  dans  la  mesure  indiquée  au  paragriqihe  précé- 
dent , lorsqu’ils  n’auront  pas  fait  liquider  leurs  trai- 
tements, en  observant  d’ailleurs  qu  ils  ne  sont  assu- 
jettis à aucun  serment. 

5 III.  —Ecclésiastiques  réguliers, 

BEUGIRUX. 

Il  faut  avoir  soin  de  distinguer  à leur  égard  l’année 
1790  de  ramiée  1791. 

Pour  celte  dernière  année,  il  leur  est  dù,  au  l^jan 
vier,  trois  mois  pour  le  premier  trimestre  payable 
d’avance.  Le  )iaiemenl  de  ce  premier  trimestre  doit 
être  efTeclué  s.*ins  délai  et  avec  exaclitude. 

Quant  ù l’année  1790,  il  est  nécessaire  d’observer 

Sue  par  l’article  !«*■  du  litre  l"<le  la  loi  du  14  octobre 
ernier.  concernant  les  religieux,  les  religieus«‘s  et 
les  clianoiiiessi’s séculières  et  régulières,  il  a été  or- 
donné que  leur  traitement  commencerait  à courir  du 
1"  janvier  1790,  pour  être  payé  en  1791,  et  en 
même  temps  qu’ils  cuinpleraient  de  ce  qu'ils  auraient 
louché  depuis  le  l"*  janvier  1790,  au  moyeu  de  quoi 
il  ne  leur  serait  payé  que  le  supplément  m^ccssairc 
pour  compléter  leur  traitement  en  cas  de  délicit, 
comme  aussi  iis  seraient  teniLS  de  faire  raison  du  sur- 
plus, s'ils  avaient  touché  au-delà  de  la  somme  tixée 
pour  leur  trailemeiil. 

Par  l’article  XVII  du  titre  IV  de  la  loi  du  5 novembre  ' 
1790 , il  a été  ordonné  que  dans  leur  conipte  les  reli- 
gieux porteraient  en  recette  les  fermages  et  loyers 
échus  depuis  et  y compris  la  Sajiit-Marlin  1789,  efpar 
eux  reçus  alors  nu  depuis  ccUc  époipjc. 

Par  l’article  XVI  de  la  même  lui , il  est  dit  que  ceux 
qui  auront  fait  des  fournitures  ou  délivrances  aux 
religieux  pendant  1790  s’en  feront  payer  sur  les  pen- 
sions desdits  religieux,  qu'ils  pourront  faire  saisir , 
même  en  totalité. 

Il  nullité  de  ces  dispositions  qu'il  ne  peut  être  fait 
aucun  paiement  aux  religieux  sur  1790  qu’nprès  s'élre 
assuré  <|uc  le  vœu  de  ces  dispositions  a été  complète- 
ment rempli.  Pour  cela  , il  faut  distinguer  ceux  qui 
sont  S4irtis  de  leur  maison , de  ceux  qui  y sont  restés. 

A l'égard  des  premiers,  ils  ont  droit  ù tout  ce  qui 
est  ilù,  à compter  du  Jour  de  leur  sortie;  ils  ne 
peuvent  être  comptables  de  ce  nui  a été  reçu  ou 
déiiensé  dans  la  maison  conventuelle  dont  ils  ne  fai- 
saient plus  partie  ; ainsi  nulle  diftlcultc  pour  le  paie- 
ment ne  tout  ce  qui  pourra  leur  revenir. 

Quant  aux  religieux  qui  sont  restés  dans  leur  mai- 
son , ils  sont  censés  avoir  vécu  sur.  des  revenus  qu'ils 
ont  touchés , ou  sur  des  fournitures  qui  leur  ont  été 
faites  à crédit,  et  qu’ils  doivent  par  conséquent  à leurs 
créanciers.  Ain.si,  dans  le  jtremier  cas , il  ne  leur  est 
rien  dùjusqii'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte.  Dans  le 
second  cas  ce  qui  peut  leur  être  du  appartient  à leurs 
créanciers  ; et  un  ne  doit  rien  leur  payer  avant  que 
ceux-ci  soient  entièrement  soldés. 

11  s ensuit  que  pour  le  traitement  de  1790,  les  reli- 
gieux qui  ont  continué  de  vivre  en  commun,  ne  pour- 
ront rien  exiger  avant  que  ces  deux  préalables  ne 
soient  remplis,  {^La  suite  à demain,) 
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Dt  P»ri$,  té  IS  Janvier  1791.  — «D'apris  les  doiltCS 
oasardës  et  soutenus  contre  In  conduite  de  M.  Des- 
péyron,  lieutenant-colonel  du  régi ineiitdcSoissonnnis, 
commandant  tes  troupes  françaises  envoyées  à Avi> 
gnon , dniis  des  circonstances  aussi  délicates  que  dnn« 
gereuses;  d'après  les  soupçons  injustes,  trop  répandus 
contre  ce  brave  et  prudent  oHicier,  et  tous  ceux  du 
même  corps  qui  le  secondent  avec  autant  de  zèle  que 
d'intelligence , Je  crois  devoir  à Testimc,  à rattacne> 
ment,  à la  confiance  que  m’ont  fhspirés  les  tilents , le 
bon  esprit  et  la  discipline  des  chefs , des  ofliciers , des 
sous-ofGciers  et  soldats  de  cet  excellent  régiment, 
depuis  près  de  trois  ans  que  j’y  occupe  la  place  de 
major  en  second , de  rendre  publique  la  lettre  que  je 
viens  de  recevoir  de  l’un  de  ces  ofKciers.dontIa  pru- 
dence et  le  courage  ont  partage  les  sollicitudes  in.sé- 
parables  de  sa  cruelle  position.  Elle  prouvera  sans 
doute  que  M.  Despeyron  jouit  de  la  confiance  entière 
des  soldats  de  son  régiment  ; aue  tous  les  officiers  In 
partagent  avec  lui  ; qu’aucun  a'eux  n’a  rien  fait  pour 
la  perdre;  qu’ciilin  fa  désertion  infâme  d’une  partie 
de  ces  soldais , et  les  crimes  dont  ils  se  sont  souillés , 
ne  sont  que  l'eflet  des  séductions  trop  multipliées  et 
trop  eflicjices  employées,  pour  les  corrompre,  par  les 
habitants  d’une  ville  dont  ils  devaient  se  borner  à 
protéger  la  tranquillité  sous  les  ordres  de  leurs  offi- 
ciers, rt  la  suite  inévitable  du  mépris  de  leurs  pre- 
miers devoirs. 

• Veuillez  bien,  Monsieur,  insérer  ma  lettre  et  la 
suivante  dans  votre  plus  ]>rochain  numéro.  Je  désire 
partager  avec  vous  la  satisfaction  de  rendre  un  hom- 
mage* éclatant  à la  vérité , ainsi  qu’au  régiment  auquel 
il  m'est  aussi  glorieux  d’avoir  appartenu  que  dou- 
loureux d’en  être  séparé. 

• BRA^DorI^(,  ci-devant  Beactort, 

• Major  en  second  du  régiment  de  Soissonnais.  • 

Extrait  d’une  lettre  écrite  d’/ivignon,  le  iijanvier 
1791,  par  un  officier  du  régiment  de  Soissonnais, 

• J'ai  re^  hier  malin  votre  lettre,et  je  suis  bien  af- 
fecte de  renet  qu'ont  produit  à Paris  les  soupçons  de 
la  municipalité  d’Avignon.  Ils  sont  révolLmls, surtout 
par  rapport  aux  propos  que  l’on  prêle  à M.  Despey- 
ron, ae  vouloir  garder  la  souveraineté  d' Avignon 
aufmpe.  Le  lieutenant-colonel  connaît  trop  bien  l'ob- 
jet de  sa  mission  pourrie  pass’y  conformer,  cl  je  vous 
répète  qu’il  la  remplit  avec  toute  la  prudence,  riioii- 
neurel  la  fermeté  possibles.  II  est  vivement  affecté, 
ainsi  que  nous,  de  toutes  ces  cabales;  mais  personne 
n’est  découragé  pour  faire  le  bien  que  l'Assemnlée  s'est 
proposé  eu  nous  envoyant  ici. 

• M.  négrier  vous  aura  instruit  des  événements  qui 
«outarrivéïs  dans  celle  ville  et  qui  nous  navrent  de 
douceur.  Nos  déserteurs  ont  commis  tous  les  crimes 
possibles  à Cavaillon,  et  ma  plume  se  refuse  à les  re- 
tracer. Ils  sont  soudoyés,  nourris  et  logés  chez  les 
bourgeois  par  la  municipalité.  Ils  sont  venus  inso- 
lemment demander  leurs  sacs  qu’on  leur  a donnés.  11 
T ena  qualre-viiigl-neuf.  Ce  sont,  je  vous  jure,  d’in- 

• famés  scélérats.  Toutes  les  nuits  ou  les  envoie  faire 
des  incursions  dans  le  Comtat. 

• Après  toutes  ces  ^èiies  d'horreurs,  nouà  en  avons 
eu  une  hier  au  soir  iiien  attendrissante  ol  bien  conso- 
lante. Nossoldals  nous  prièrent  de  passer  aux  casernes. 
Là  f fondant  tous  en  larmes  ils  nous  protestèrent  de 
leur  inviolable  aUachementf  qu’ils  n'abandonne- 
raient  Jamais  leurs  drapeaux  qu'ils  défendraient 
Jusqu’à  la  dernière  ^utte  de  leur  sang.  Ils  nous 
ajoutèrent  qu’ils  avaient  la  plus  grande  norreur  des 
attentats  qu'on  avait  commis  et  qu'ils  regardaient 
leurs  déserteurs  comme  des  scéléraLt  et  des  infâ- 
mes qu’ils  ne  recevraient  Jamais  parmi  eux.  Enfin 


ils  voulurent  nous  embrasser^  en  nous  appelant 
leurs  ftères  qui  les  mèneraient  toujours  dans  It 
chemin  de  l'honneur  et  de  ta  Justice.  Ce  brave  régi- 
ment sera  donc  conservé  pur  et  Kins  tache  en  dépit 
des  méchants!  Nous  eu  sommes  tous  pénétrés  de  joie. 
Tous  les  soirs  il  couche  aux  drapeaux,  outre  la  garde. 

auatre  officiers,  quatre  sous-ofliciers  et  quatre  sol- 
ats.  • 


AVIS. 

On  prévient  le  public  et  les  courriers  surtout  de  se 
tenir  sur  leu>^  gardes  et  de  iradmeUi*e  daus  leurf 
voitures  que  des  personnes  bien  connues.  La  nuit  du 
9 nu  10  dfc  janvier  le  courrier  de  Paris  à Reims, 
hoinine  d’une  taille  etd’une  force  peu  ordinaires,  a été 
assassiné  dans  sa  voiture  à une  demi-lieue  de  Meaux . 
près  d'une  arche  du  chemin  de  la  Ferté-Milon  et  c 
deux  portées  de  fusil  d’une  f;rme,aux  champs,  nom- 
mée bampleger.  On  l’a  trouvé  jiercé  de  coups  de 
couteau,  voie  de  tout  cc  qu'il  avait  d’argent  et  de 
billets,  étendu  près  du  pave,  au  milieu  de  scs  <iépé- 
clies  oiiverte.s,  sales,  déchirées,  et  dont  le  vent  avait 
(li.spersé  la  plus  grande  partie  dans  les  champs  et  dans 
les  vignes  voisines.  11  avait  pris  avec  lui  à Meaux  une 
personne  qui , n'ayant  point  reparu,  st' trouve  natu-i 
rellemeni  chargée  des  plus  légitimes  soupçons  : c'est 
nn  homme  de  moyen  âge,  que  le  courrier  de  Paris  à 
Châlous  avait  amené  jusqu  a Meaux.  Il  a été  arrêté  le 
19  à Villeparisis,  et  Ion  procède  a son  interrogatoire 
en  présence  du  cadavre,  au  tribunal  de  district  de 
Meaux. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Prétidencé  dé  M.  Crigoivé , euré  d’Emberménit. 

Nous  croyons  devoir  à nos  lecteurs  de  rétablir  ici  le 
reste  de  l'adresse  de  M.  Mirabeau,  dont  la  lecture  a 
été  interrompue  à la  séance  de  l'Assemblée  nationale 
(lu  vendredi  14,  insérée  daus  les  numéros  16  et  17  du 
Moniteur. 

a.  . . . Il  n'y  avait  de  régulier  et  de  stable  parmi 
nous  que  la  déflagration  de  tous  les  vjccî,  que  lescan- 
dale  de  toutes  les  injustices,  que  le  mépris  publie  du 
ciel  et  des  hommes,  que  l'extinction  totale  desder> 
niers  principes  de  la  rtdigion  et  de  la  morale.  Quel 
pays  que  celui  où  tout  se  trouvait  à la  disposition  ab- 
sofue  de  quelques  hommes  sans  frein,  sans  honneur 
et  .sans  lumières,  et  devant  qui  Dieu  et  le  genre  hu- 
main étaient  comptés  pour  nen!  Et  quelle  révolution 
que  celle  (lui  fait  succéder  tout  à coup  à ce  désordre 
un  spectacle  ou  tout  sc  place  et  s’ordonne  selon  l’an- 
cien vœu  de  la  nature;. et  où  l'on  ne  voit  plus  dis- 
soner  ((ue  la  fureur  impuissante  de  qu<dque$  âmes 
incapables  de  s’élever  a la  hauteur  d'un  sentimen 
public , et  faites  pour  rester  dans  la  bassesse  de  leurs 
passions  personnelles! 

> Français!  vous  êtes  les  conquérants  de  votre  li- 
berté ; vous  l’avez  reproduite  au  sein  de  ce  vaste  em- 
pire par  les  grands  mouvrments  de  votre  courage; 
soyez-en  maintenant  les  conservateurs  par  votre  mo- 
dération et  votre  sagesse.  Répandez  autour  de  vous 
l’esprit  de  patience  et  de  raison;  versez  les  consola* 
lions  de  la  fraternité  dans  te  sein  de  ceux  de  vos  con- 
citoyens à qui  la  révolution  a imposé  de  douloureux 
sacrifices , et  n'oubliez  jamais  que  si  la  régénération 
des  empires  ne  peut  s’exécuter  que  par  l’explosion  de 
la  force  du  peuple,  elle  ne  peul.non  plus  te  mainte- 
nir que  dans  le  recueiÜeroeiit  des  vertus  et  de  U paix. 
Songez  que  le  reoos  et  le  «ilence  d’une  nation  iicto 
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rifusc  (le  tant  d'eflbrU  et  üc  cuinpiuu  airiees  cuutiu 
sou  bonheur  et  sa  liborld,  sont  encore  la  plus  rcilou- 
table  ties  résistances  à la  tyrannie  ((ui  voudrait  tenter 
de  n'iever  ses  remparts;  et  uuc  rien  ne  déconcerte 
plus  eflicacemcnt  les  desseins  ues  pervers  que  ta  trau- 
quilité  des  grands  cœurs.  ■ 

SUITE  DE  LA  SI^AKCE  DU  VE!1DREDI  21  IA5VIER. 

M.  CiiASSET  : Vous  avez  renvoyé  à votre  comité  ec- 
cliias'ifjue  rcxanicn  de  ! adresse  qui  vous  a été  Inc 
par  M.  Mirabeau.  Les  comités  ecclésiastique,  des  rap- 
ports , (i'aiiénation  et  des  recherches,  qui  ont  délibéré 
sur  la  rédaction,  mont  chargé  de  vous  présenter,  en 
leur  nom , l’adresse  dont  il  va  vous  être  fait  lecture. 
S’il  entrait  dans  l'iiitenlion  de  l'Assemblée  nationale 
de  délibérer  sur  cette  instruction  et  de  rado[>tcr,  voici 
le  projet  de  décret  que  vos  comités  tous  préejiteraient 
A la  suite  : 

• L’Assemblée  nationale  décrété  que  rinstrutiif'n 
sur  la  constitution  civile  diiclergé,  lue  dans  la  séance 
de  cc  jonc,  sera  envoyée  sans  délai  aux  corps  admi- 
nistratifs pour  l’adresser  aux  ninriicipalités,  et  qu'elle 
sera  sans  retardement  lue  un  jour  de  dimauche,  h 
l'issue  de  la  messe  paroissiale,  par  le  curé  ou  vicaire; 
et  à leur  défaut  par  le  maire  ou  le  premier  oftider 
municipal.  L’Assemblée  nationale  charge  son  prési- 
dent de  se  retirer , dans  le  jour,  düTCrs  Te  roi  pour  le 
prier  d’accorder  sa  sanction  an  présent  décret  et  de 
donner  les  ordres  les  plus  positifs  pour  sa  plus  prompte 
exjiédition  et  exécution.  • 

M.  Cb.issiH  fait  lecture  de  l’instruction.  Nous  la  rap- 
porteroiis  dans  un  de  nos  prochains  numéros. 

M.  l’abbk  MaurV  : Persuadé  qu’il  n’est  nécessaire 
d'aucune  faveur  personnelle  pour  dire  la  vériUi  dans 
cette  Assemblée  , je  prendrai  la  parole.  Nos  principes 
se  rapprochent  inbniment  de  la  théorie  renfermée  dans 
cette  adresse,  il  ne  s’agit  plus  que  de  chercher  sans 

Sartialilé  si  les  conséquences  qu'en  tirent  les  comités 
oivent  «'tre  admises  par  des  hommes  de  bonne  foi. 
Nous  convenons  également  que  tous  les  objets  spiri- 
tuels sont  étrangers  à cette  A»finblée  ; mais  il  ne  suf- 
fit pas  de  rénoncer.  Les  ecclésiastiques  sont-ils  suffi- 
samment rassurés  par  cet  aveu,  et  leur  conscience 
leur  permet-elle  d’adhérer  au  décret  sous  cette  seule 
garantie?  Ici  la  discussion  devient  inliniment  facile; 
cl  comme  il  convient  toujours  ù des  législateurs  de  sc 
montrer  indulgents  envers  des  liomines  (|u’uu  a ré- 
duits à la  nécessité  de  faire  l'apologie  de  leurs  senti- 
ments, ncrnietlez-iiioi  de  vous  rappeler  avec  respect 
que  si  Ion  eût  voulu  reconnaître  plus  lût  ces  mêmes 
principes,  nous  n'aurions  pas  eu  le  double  désagré- 
ment d’avoir  inutilement  sollicité  un  décret  par  li^quel 
l’Assemblée-y  rendît  hulnmage,  etd'avoir  présenté  une 
formule  de  serincul  dans  laquelle  nous  voulions  aussi 
mett-e  à l’écart  les  objets  spirituels.  (Il  s élcve  des 
murmures  dans  la  partie  gauche.)  Ce  n'est  point  un 
reproche  que  je  fais  à l’Asseinblée , c’est  un  fait  queje 
lui  rappelle;  mais  puisque  nous  convenons  tous  que 
l’Assemblée  nationale  n’a  pas  le  droit  de  toucher  aux 
objets  spirituels,  il  no  s’agit  que  de  consulter  la  \6~ 
rité.  Il  ne  suffit  donc  pas  do  publier  que  l’Assemblée 
n’a  pas  touché  au  spirituel , je  demande  s’il  est  vrai 
que  la  constitution  civile  du  clergé,  décrétée  par  ! 
rAssembîéo nationale, no  touche  pas  au  spirituel?  La  ' 
discussion  sous  ce  point  de  vue  doit  être  infiniment  : 
courte.  J’avoue,  et  je  crois  pouvoir  le  déclarer  en  s 

{irésence  des  conlraaicteura.  qu'il  est  plus  clair  que  la  | 
umière  du  soleil  que,  contre  votre  intention,  vous 
avez  touché  à la  jundiclion  spirituelle.  | 

On  demande  que  H.  l'abbé  Maury  soit  rappelé  à I 
l'ordre. 

MM.  l’abbé  Gonttoset  Tracy  profèrent  quelques  pa-  j 
rôles  que  le  tumulte  empêche  de  recueillir.  j 


M.  Régnault,  députe  do  Sainl-Je.in-d'Angcly:Ilne 
s'agit  pas  de  discuter  ici  si  l'Assemblée  a touaié  ou  ii’a 
pas  touché  ù la  juridiction  spirituelle;  mais  d’exami- 
ner nue  adrc.ssc  à laquelle  M.  l'abbé  Maury,  entraîné 
par  le  m'uivemeiil  de  sa  conscience,  vient  de  rendre 
nommage. 

M.  l’adbë  Maury  : J'ai  rhonneiir  de  prévenir  l’As- 
scmblée  (|ue  mes  conclusions  seront  très  douces.  11 
faut  toujours  (inir  par  entendre  la  vérité.  Je  n’ai  au- 
cune espèce  d'intérLH-|>ersounel , car  la  question  m’est 
absolument  étrangère,  puisque  je  ne  sms  point  foiic- 
tioniiaire  public.  Je  parleaii  nom  d'une  foule  de  mal- 
lu’umix  qui  n'ont  pa.s  d'autre  voix  pour  se  faire  en- 
tendre. Oubliez  un  instant  celui  qui  parle  et  songez 
au  nom  de  qui  il  porte  la  parole.  Vous  dites  que  vous 
ii'avcz  pas  louché  à la  juridiction  spirituelle.  C'est 
votre  coDcieiice;maisce  u'est  pas  la  nàtrc.(  Nouveaux 
murmures  dans  la  partie  fauche. )Eclairez-nous  donc, 
car  il  y va  de  notre  vie;  le  peuple  nous  prend  pour 
di'.s  emiemis  publics,  Ecoutez  des  mulheureux  qui  ne 
vous  parlent  qu  au  moment  où  il  y a déjà  des  martyrs 
diUi.A  le  ro  .aume.  ( On  entend  des  murmures  mêlés  de 
cris  tamuilueux.  ) Je  prends  pour  moi  les  buées,  je 
demande  îe^  lumières  pour  les  autres.  Votre  eonsti- 
tutioii  touche  à la  juridiction  spirituelle  sous  deux 
rapports....  Plusieurs  iirlicks  qc  votre  coiLstitulion 
prétendue  civile  peurent  être  sages,  désirables  et 
raisuminbles;  il  ii'y  man.jfue  que  de  demander  la  con- 
st'oratiûii  de  la  puissancespirituelle.  C'est  ici  que  vous 
me  dites  : Puis(|ue  celle  conslitutmu  est  si  raisonna- 
ble, si  iiéce.ssaire,  jiuurquoi  ue  t’adoptez-vous  pas 
sur-le-champ?  Voici  ma  réponse:  Vous  avez  pour 
aiiLsi  dire  posé  en  principe  (jue  la  démission  volon- 
taire des  cim^  ou  evèques  qui  rcfusiiicnl  de  prêter 
leur  aeiment  était  la  sanction  de  vos  (lécn-ts.  Eh! 
mais  c’est  là  une  grande  erreur;  la  démission  d’uu 
évêque  ue  transfère  pas  la  dignité  épiscopale  à sou 
voisin.  Une  église  veuve  n’est  pas  ariAiitie  pour  cela. 
Par  quelle  autorité  li*s  évêques  conservés  seront-ils 
investis  de  la  puissance  dont  ils  ont  l>csoin  sur  leur 
nouveau  territoire?  Ce  ne  peut  être  que  par  Paulorité 
civile  ou  par  rnutorité  ecclésiastique;  vous  avez  rc- 
coiimi  vous- mêmes  que  vous  ii'aviez  pas  ce  droit.... 

M.  Cbasl'Eï  : Je  demande  que  M.  l'abbé  Maury  soit 
ramone  à l’ordre  de  la  discussion , qu'il  examme  si 
l'adresse  remplit  le  but  que  l’Assemluée  se  propose, 
si  elle  doit  être  modifiée  ou  adoptée  telle  qu’elle  est. 
Il  ne  s’agit  point  de  ramener  une  question  si  fertile  en 
débaLs , ni  de  prêcher  que  l'Assemblée  a outre-passé 
scs  pouvoirs. 

M.  l’abdé  Maury  : De  votre  propre  aveu  vous  pen- 
sez que  vous  n’avez  pas  le  droit  de  toucher  au  spiri- 
tuel. Mais  SI  vous  y avez  louché....  (Il  s’élève  de  vio- 
lents luunmircs  dans  In  partie  gauche. — Ou  demande 
à plusieurs  reprises  à aller  aux  voix.) 

M.  l'abbé  Maury  descend  de  la  tribune  au  milieB 
des  applaudissements  de  la  partie  droite. 

On  demande  que  rinstruction  soit  mise  aux  voix. 

M.  Foucault  : Nous  faisons  un  amendement,  c’ezt 
de  ne  pas  prendre  parla  la  délibération. 

U ne  partie  aesmembres  du  cûté  droit  sort  de  la  salle.* 
—On  entend  quelques  applaudissements. 

L’initriiction  et  le  décret  présentés  par  H.  Chasaet 
sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

BSANCE  DU  SAMEDI  22  JAMVIBR  1791. 

L'Assemblée  rend  differents  décrets  d'aliénation  a 
des  imimcipalitéspour  la  somme  de  5 a G iniliioiis. 

M.  Déoblav  : Les  ventes  se  font  avec  la  plus  grande 
activité.  Autrefois  les  biens  de  la  première  classe,  les 
biens  dits  Ifietu  nokiii*,  ne  se  vendaient  tout  au  plus 
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qu'aa  denier  3$;  aujourd'hui  les  rentes  s'élèvent  Jus> 
qu'au  denier  40. 

Suite  des  décrets  sur  l'organisation  de  la  justice 
criminelle^ 

Après  une  légère  discussion  établie  sur  plusieurs 
urticlfs,  rAsseniblée  décrète  les  dispositions  sui* 
vantes  : 

TITRE  V.  — Des  /onctions  du  commissaire  du  roi. 

m Art.  I*T.  Dans  toos  les  procès  criminels,  suit  au  tribunal 
de  district,  soit  lo  tribunal  criminel,  le  conuDissaire  du 
roi  prendra  communication  de  tonte#  Le*  pièce#  et  acta#,  et 
sera  tena  d’auister  i rinsimetion. 

» II.  Le  contmissaire  du  roi  pourra  tonjnurs  faire  anx 
juges,  au  nom  de  la  loi,  louie#  les  réquisitions  qu'il  jugera 
convenables,  desquelles  II  lui  sera  deliTre  acte. 

■ III.  Lorsque  le  directeur  du  jure,  oo  le  tribunal  crimi* 
Del,  n*aaront  pas  juge  4 propos  de  déférer  4 la  réquisition 
du  couiujissalre  du  roi,  rinsimction  ni  le  jugement  n’en 
pourront  être  ni  arrêtes , ni  suspendus , sauf  au  commissaire 
du  roi  du  tribunal  criiDinel  à se  pourvoir  en  cassation  après 
lejngeineal,  alnai  qu'il  ra  être  détaille  ci-apréa.  m 

TITRE  Yï,  — Procédure  devant  le  tribunal  criminel. 

« Art.  I*'.  Nul  ne  pourra  être  poursuivi  criminellement 
et  juge  qne  sur  une  accusation  reçue  par  un  juré , composé 
de  bnit  ciiojrt-ns. 

» H.  Si  le  juré  a déclaré  qu'il  y a lieu  à accusation,  le 
procès  et  l'accusé,  dans  le  cas  où  il  sera  detenu,  seront 
envoyés,  par  les  ordres  du  cuminissairc  du  roi,  au  tribunal 
criminel  du  departement,  et  c#  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  sigiiilicatiou  qui  lui  aura  etc  faite  de  l'ordonnaace 
de  prise  de  corps. 

e 111.  Néanmoins  dans  les  doux  cas  ci-aprêa  : savoir,  ai 
le  jure  d’accusation  ot  celui  du  lieu  où  rsl  établi  le  tribu- 
nal criminel,  ou  si  l’accusé  est  domicilié  dans  te  district 
où  siège  le  tribunal,  raccusê  aura  le  droit  de  demamierà 
être  juge  par  l'un  des  tribunaux  criminels  des  deux  dêpar- 
teoiciils  les  plus  voisins. 

M IN.  L'accusé  ne  pourra  cependant  exercer  ce  droit 
qu’autant  qne  le  tribunal  criminel  qu’il  est  antorisé  à dé- 
cliner dans  les  deux  cas  ci-Jessus  se  trouve  établi  dans  une 
ville  an-destons  de  40,000  âme». 

» V.  Lorsque  l’accusé  se  trouvera  dan#  l'on  de#  deoig  c#s 
mentionnes  dans  l’arllclr  III  ci-dessus,  l’ordonnance  de 
prise  de  corps,  après  avoir  énoncé  l’ordre  de  le  conduire 
dans  la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment, dénommera  en  outre  les  ville#  des  deux  trihunaux 
criminels  les  plus  voisins,  cotre  lesquel#  l’accusé  pourra 
opter. 

» VL  Dana  le*  eu  mtntionnéa  ci-dea#tu,  ai  raocoté  est 
détenu  dan#  la  maison  d’arrêt,  il  noliflera  au  greffe  ton 
option  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signl6cation  qui 
lui  aura  été  faite  de  l'acte  d'accusation  : iprè#  lequel  temps 
il  sera  envoyé  i la  maison  de  justice,  soit  du  iribuua]  di- 
rect. soit  de  celui  qu’il  aura  ebuisi.  S’il  y a plusieurs  accu- 
aés  qui  ne  puissent  s’accorder  aur  le  choix  du  tribunal,  il 
sera  tiré  au  sort. 

» VII.  Si,  dans  les  mêmes  cas,  l'accusé  n'avalt  pu  être 
saisi  SOI  le  mandat  d'envoi  de  l'ofQcier  de  police,  mais 
•eulement  en  vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de  cprp«,  jl 
sera  conduit,  par  celui  qui  en  est  porteur,  devant  le  Juge 
de  paix  du  lieu  on  il  sera  trouvé,  pour  y passer  la  déclara- 
tion de  l’option  dont  U vient  d'être  parlé,  ou  de  son  refas 
de  la  faire,  de  laquelle  déclaration  le  juge  de  paix  gar- 
dera minute  et  délivrera  expédition  mU  porteur  de  l'ordpn- 
nance. 

> VIII.  Le  porteur  de  l'ordonnance,  après  gvoir  remis 
facéosé  dans  la  maison  de  justice  du  tribunal  direct,  ou 
de  celui  qu'il  aura  cboi.<i,  remettra  également  au  frcfFe  la 
déclaration  de  l’accusé  ainsi  que  l’ordoonance  de  prise  do 
corps. 

a IX.  Le  grefller  donnera  connaissance  de  ce#  deux  acte# 
a l’accosaienr  puldic;  et  #j  le  tribunal  que  l'accusé  a pré* 
Aère  n'eat  pas  le  trihauMi  direct,  l’accuaateor  public  fera 
notifier  ce#  actes  au  g refTe  de  ce  dernier  uâbuael  { e<  aor  la 


réquisition  qu'il  en  fera  par  l'acte  même  de  notification, 
les  pièces  lut  seront  renvoyées. 

aX.  Dans  tous  les  cas,  vingt-quatre  heures  au  plu#  tard 
apréi  rarrivéc  deraccusc  et  la  remise  des  pièces  au  grerre-, 
il  sera  entendu  par  le  piésidcni,  en  présence  de  l'accosa- 
teur  public  et  du  couuuissaire  du  roi;  le  grefDer  tieudia 
note  du  se«  réponses,  laquelle  sera  remise  au  présideut  pour 
servir  de  renseignement  seulement. 

• XI.  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d'on  ou  deux  amis 
ou  conseils,  pour  l'aider  dans  sa  défense,  ainon  le  president 
loi  désignera  un  conseil  ; mai#  il  ne  pourra  jamais  commu- 
niquer avec  l’accuse  que  deux  jours  âpre#  qu'il  aura  été 
amené. 

» XII.  Le  premier  de  chaque  mois  le  président  üti  tribu- 
nal criminel  fera  le  tableau  des  jurca,  ainsi  qu’il  sera  déter- 
mine au  titre  XL 

« Xlll.  Le  16  d«  chaque  mois,  s'il  y a quoique  affaire  à 
juger,  le  jure  de  jugement  s'assemblera  sur  te  convocation 
qui  en  sera  faite  le  6 Je  chaque  mois. 

• XIV.  L’accosatror  public  lera  tenu,  auasitôt  apres  que 

t’accusé  au'a  clé  entendu , de  faire  ses  diligence#  de  oiamcro 
que  l’accusé  puisse  être  juge  â la  première  assemblée  dejaréa 
qui  suivra  sou  arrivée.  * 

■ XV.  Si  l'accnsateor  public  ou  raectué  ont  de#  motiff  do 
demander  que  l’affaire  ne  toit  pas  portée  â la  première  as- 
semblée du  jure,  ils  présenteront  leur  requête  eu  proroga- 
tion de  délai  au  tribunal  criminel,  lequel  décidera  si  cette 
prorogation  doit  être  accordée. 

» XVI.  Si  le  tribunal  criminel  Juge  qu'il  y a lieu  d'accor^ 
der  U demande,  ce  delai  ne  pourra  néanmoins  être  prorogé 
au-deU  «je  rassemblée  ür  jurés  qui  aura  lieu  le  16  du  mois 
suivant. 

» XVII.  La  requête  en  prorogation  de  délai  sera  présen 
tée  avant  le  6 de  chaque  moi#,  époque  de  la  convocilioii 
dn  jure. 

» XVIll.  Le  nombre  de  donae  jurée  #era  abeoltunent  né- 
ceasaire  pour  former  un  jure  de  jugeinent. 

a XIX.  Le  juge,  en  présence  du  public,  dn  commieeilre 
du  rot,  de  l'accusé  et  de  i’acctàateur,  fera  prêter  â chaque 
juré  sépurémont  le  serment  suivant  ; n Citoyen,  voUs  jurra 
et  prometti’X  d'examioer  »vrc  l’aUention  I#  plus  scitipu- 

leuse  le#  charges  portées  contre  un  tel de  n’ecoutef  ni 

la  haine  ou  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  raffectlon,  tlu 
n’en  communiquer  avec  qni  que  ce  soit  Jusqu’apré#  votre 
déclaration,  de  vous  décider  d'après  les  témoignages  et 
snivant  votre  conscience  et  voire  intime  et  profonde  con- 
viciion , avec  l'inipartiaiiié  et  la  fermeté  qui  conviennent  â 
un  homme  libre.  » 

» XX.  Le  aerment  prêté,  le#  jurés  prendront  place  ton# 
enaemble  sur  des  siégea  séparés  do  public  et  des  parties , et 
ils  seront  placé#  en  face  de  l’accusé  et  de#  témoins. 

a XXI.  De  ce  moment  ils  oc  pourront  communiquer  avec 
personne  par  écrjt , parole  ou  geste,  tant  qu'ils  seront  dan# 
l'auditoire,  sauf  les  éclairciucmrnts  qu'ils  pourront  de- 
mander, suivant  la  tonne  qui  va  être  expliquée,  m 

TITRE  Vil.  — De  l'examen  et  de  la  conviction. 

« Art.  I*v.  En  présence  des  jnges,  de  l’accasateur  public, 
do  commissaire  do  roi,  des  jurés  et  du  public,  l'accuaé 
comparaîtra  à la  barre,  libre  et  sans  fers  j lo  président  lui 
dira  qu'il  peut  »’<sseoir,  lui  demandera  ses  nom,  âge,  pr 
feaslon  et  demeure,  dont  il  sera  tenu  note  par  le  greffier. 

B II.  Le  président  avertira  l'accusé  d’être  attentif  â lo 
ce  qu’il  va  entendre^  il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l’acte 
d'accusation  ; après  quoi  U rappellera  clairement  â l'accusé 
ce  qui  y est  contenu;  Il  lui  dira  : « Voilà  de  quoi  vous  êtes 
accu.«é;  vous  allea  entendre  Icg  charges  qui  seront  produite# 
contre  vous.  « 

N III.  L’accosateor  public,  ainsi  que  la  pATtlc  plaignante, 
a’it  y en  a , feront  entendre  leurs  témoins  : ceux-ci , avant  de 
déposer,  prêteront  serment  de  parler  sans  hçine  et  sans 
crainte,  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité. 

»1V.  La  liste  dea  témoins  qui  doivent  déposer  sera  noUhre 
k l'accusé  vingt-quatre  heure#  au  moins  a«ant  l’examea. 

B Y.  Après  chaque  déposition,  le  président  demaudera  â 
l’accusé  s’il  veut  repondre  â ce  qui  vient  d'être  dit  contre 
lui.  L’accusé  pourra, ainsi  que  ses  amis  ou  conseils,  dire, 
tsnt  contre  les  témoin#  que  contre  leur  lémolgosge,  ce 
qu'il  Jugera  utile  à an  détouae;  il  pourra  le#  qtMMloMwr 
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L*«ccuMteor  pablir,  lesjartt  et  le  prctident  {toorronl  aaui 
demander  les  éeUircÎMemenU  dont  ih  croiront  SToir  be- 
soin. • 

« VI.  Le  témoin  sera  tonjonrs  lenn  de  déclarer  d’abord 
ai  c’est  de  l'accusé  présent  qu'il  entend  parler,  et  s'il  con- 
naissait l'accnsé  avant  le  fsiull  sera  également  demandé 
an  témoin  s’il  est  parent,  ami,  serviteur  ou  domestique 
d'auiune  des  parties. 

k VII.  Lorst)ur  les  témoins  de  raccnsatcor  public  et  de 
1a  partie  plaignante,  s’il  jr  en  a,  anronl  clé  entendus,  l'ac' 
cose  pourra  faire  entendre  1rs  sien»;  l’accouteor  public 
ou  la  partie  plaignante  pourront  egalement  les  questionner 
et  dire  sur  eux  ou  leur  témoignage  tout  ce  qu'ils  jugeront 
nécessaire. 

• VIII.  Les  témoins  ne  pourront  jaoiais  s'interpeller  en- 
tre eux. 

M IX.  Les  témoins  seront  entendus  séparément.  L’ecensé, 
ainsi  que  ses  amis  ou  conseils,  pourra  demander  que  les 
témoins  soient  introduits  rt  entendna  ensemble,  même 
après  qu'ils  auront  dépose  dans  l'auditoire;  il  pourra  de- 
mander encore  que  ceux  qu'il  désignera,  même  après 
qu'ils  auront  déposé,  se  retirent  de  l'auditoire,  et  qu’un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  .«oient  introduits  et  entendus  de 
nouveau  séparément  ou  en  présence  les  uns  des  autre*. 

« X.  L'accusateur  public  aura  la  même  faculté  k l'egard 
des  témoins  prodoits  par  t’accusé. 

» XL  Les  conseils  prêteront  serment  de  n’employer  que 
la  vérité  dans  la  défense  de  l'accusé,  et  de  se  comporter 
avec  décence  cl  nioderslion.  m 

— M.  Chasset  présonie,  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique, un  projet  de  decret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

m L’Atsemblée  nationale,  oui  aon  comité  ecclésiastique 
sur  le  compte  par  loi  rendu  de  la  lettre  adresscc  {utr  M.  l’évê- 
qiie  d'Amiens,  le  29  üécemb^l^  I7W),  à MM.  les  administra- 
leurs  do  département  de  la  .Somme , portant  refus  de  sa  part 
de  concourir  à la  circonscription  et  forinalioD  des  parois- 
ses; <Jc  l’arrclé  du  conseil  gcncial  de  la  commune  d'Auiiens, 
cuntcnanl  cette  fonuatioti  et  circuuscripliun  pour  ladite 
ville;  en  date  du  30  décembre  I7(H>;  de  l’avis  du  directoire 
du  district  de  latlile  ville,  approbatif  de  celui  du  conseil 
général  de  ladite  coiuiooiic;  de  la  délibération  du  directoire 
du  departement  de  ta  Somme,  du  19  janvier  prcsc-nt  mois, 
décrété  : 

» Qu'il  y aura  cinq  églises  paroissiales  dans  la  ville 
d'Amiens;  que  la  paroisse  cathédrale,  sous  l’invocation  de 
Notre-Dame,  sera  formée  des  paroisses  de  Saint-Firiuin-le- 
Confesseur,  de  parties  de  quelques  autres  paroisses  conti- 
gaés,  et  aura  pour  succursale  l’église  do  séminaire,  où 
l'ofGce  sera  célébré  pour  les  habitants  du  faubourg  de 
Noyoïi,  Bootilliére,  la  Neuville  rt  la  Voirie. 

••  Que  la  seconde  |>aroisse  sera  établir  dans  l’eglise  des 
Cordeliers,  sont  l’invocation  de  saint  Firiuin,  évêque  et 
patron  du  diocesc,  et  foriuéc  de  la  plus  grande  partie  de 
l’ancienne  paroisse  de  Sainl*Rcml,  et  de  parties  de  parois- 
ses contiguës,  et  aura  pour  succursales  la  chapelle  Saint- 
Honoré,  pour  les  deux  faubourgs  de  Beauvais,  et  l'eglise 
du  Pelit-.Sainl-Jean  pour  les  habitants  du  pelit-Saiiit-Jean. 

>■  Que  la  troisième,  sous  l'invocation  cl  dans  l’eglise  de 
Saint-iacques,  sera  formcc  de  sun  territoire  aclnt'l  et  de 
quelques  partie*  des  anciennes  paroisses  contiguës,  et  qu'elle 
aura  pour  succursales  une  église  à Moutierc-Clonnos,  fau- 
bourg de  Uause  et  celui  de  la  Baniuzc , et  une  église  à 
Bcaucourt.  • 

U Que  la  quairirtne,  sous  l’invocation  et  dans  l'église  de 
Saint-Germain,  sera  former  de  aon  ancien  territoire  et  de 
quelques  paroisse*  contiguës,  et  qu’elle  aura  pour  succur- 
sale* nue  église  à Saiitl-Haurice  pour  les  habitants  de  Saint- 
Maorice  cl  ceux  de*  fermes  de  sàinic-Hadelcine  et , l'eglise 
de  Lumpré.  * 

V La  cinquième,  sons l'invoralion  et  dans  l'église  actuelle 
de  Saint-Leu,  sera  aussi  l'ttmposee  de  son  territoire  actuel 
et  de  plusieurs  parties  voulues,  et  aura  pour  succursale 
l'église  Sainl-Pierre-Niverj’. 

U Le  tout  coiifonuément  an  tableau  arrêté  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  la  ville  d'Amiens,  le  20  décem- 
bre dernier,  en  conséquence  toutes  les  autres  paraisses  de 
adite  ville  d'Aroiena,  faubourgs  et  lieux  j réunis,  demeu- 
reront supprimées.  » 

La  sitnee  est  levée  à truis  heure.';. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

f'ie  privât  du  maréchal  dt  Riçk«ti«u,  contenant  aei 
amoura  et  intrigues,  et  lout  ce  qui  a rap|>ort  aux  divers 
rôles  qu'a  jours  cet  homme  célébré  |»eiidant  plus  de  OOans; 
2 vol.  in-4»*,  formant  l,«00  pagea,  imprimés  sur  caractères 
de  M.  Didut.  Prix  : 13  liv.  10  sous,  br«>chrà,  pour  Paris,  et 
15  iiv.,  franc  de  port  par  tout  le  royaume.  A Paria,  cbes 
M.  Buisson,  libraire,  rue  Uautereuillc,  n«  30. 


SPECTACLES. 

Acadlhie  Royale  »e  Ml.sioi  i:.  — Aujourd.  23 , Pu/Mir^e 
dant  rite  des  Luttiernes , comédie-opéra. 

TuèATaE  SB  LA  Natiom.  — Aojouid’Uul  23,  ie  Barkier 
de  Séville,  comédie  en  4 actes;  et  la  Masson  d.e  Molière, 
comédie  en  4 actes. 

Tiiéatie  Italikk.  - Aujonrd.  23,  Jean-Jae^ues  Rous 
seau\  et  Eupkrosine. 

TnéAtsE  *E  MoasiEca.  — Aujourd.  23.  t' Histoire  uns- 
'versette,  folie  en  2 actes;  et  te  Marquis  Tutipano,  opéra 
français. 

ThAatse  ou  Palais-H<oyal.  -•  Aujourd’hui  23 , fc*  Cent 
Louis,  en  I acte;  f<  Soldat  prussien,  en  3 actes;  et  le  Mar^ 
cfiand  provençal , en  2 acte*. 

TnÉATSE  DE  MAoenoisLLLE  MoirTA-AsiEs , an  Palais-Royal. 
— Anjonrd'hui  23,  la  Femme  Jalouse , comédie  en  5 scies;  et 
le  Dépit  amoureux. 

ConcbiEAS  OE  Bbal'jolais.  — Anjonrd'hui  23,  le'Dépit 
amoureux,  comédie  en  I acte;  te  Sourd  et  l’Aveugle,  co- 
médie en  prose;  et  les  Déguisements  amoureux,  opéra 
bouffon  en  2 actes. 

Anaiov-CoNiocB.  — Aujuard'hoi  U.  Paris  sauvé,  en  3 
actes;  t’ Insurrection  des  Ombres  ou  la  Révolution  de  VE’ 
lysée;  te  Maréehal^les-Logis , paiilomime  en  I acte;  et  an 
divertissement  d’Annette  et  Lubin  à Paris. 

Tbéaisf.  Psamais  Coniote  et  LvaigtL.  — Aujourd.  23. 
les  Deux  Contrats,  comédie  en  I acte;/er  Parents  réunis, 
opéra  bouffon  en  I acte,  et  le  Bon  Fils,  fait  historique  en 
I ecte. 
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Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties  

Emprunt  du  dniusine  de  la  ville,  série  sortie 

— Bordereaux  provenants  de  sérié  nou  sortie 

Lots  de*  hôpitsux  de  1787  

Actions  nouv.  des  Indes.  1128,  30,  3.S,  38,  4(i,  42,  4.1.  44,  45. 
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Supplément  à la  Gazette  nationale  du  Dimanche  2S  Janvibb  1791.  ' 


VARIÉTÉS. 

lettre  de  M,  Lecouteulx  {de  Canteleu)^  députe  de 
Rouen , à MM,  les  membres  du  comité  d’im'^ 
positions. 

Je  conçois , Messieurs , qu'il  ii'y  a que  de  trt^s  hautes 
considérations  qui  peuveut  vous  déterminer  d'engager 
rAssi’inblée  nationale  à revenir  sur  ce  qu'elle  a dé- 
crété; mais  je  vous  observerai  : l®  que  son  décret  sur 
le  timbre  est  encore  incomplet  et  soumis  à la  discus- 
sion; cette  discuSHioij  ne  peut  bien  se  développer  sur 
tes  articles  subséquents,  mais  particulièrement  sur  le 
tarif  de  cet  impôt,  sans  reprendre  en  considération 
des  articles  décrétés.  2®  Les  décrets  de  rÂssetnblée 
nationale  ne  doivent  être  considérés  comme  des  lois 
irrévocables  que  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  la  sanction 
du  roi;  mais,  dans  tous  les  cas,  ses  décrets  sur  l'impôt 
doivent  plus  particulièrement  fléchir,  en  raison  des 
oLserralions  qui  lui  sont  prt^ntées,  au  moins  jusqu'au 
moment  où  ils  sont  port&  à la  sanction. 

Il  est  donc  encore  temps,  Messieurs , de  vous  ob- 
server combien  il  est  essentiel  que  rAssemblée  preîine 
enconsidëralion  tedroil  auquel  elle  assujettit  les  lettres 
de  change  venant  de  l'étranger,  eu  l'instruisant  bien 
posilivemeDt  de  ce  qui  est  établi  en  Angleterre,  car 
nous  devons  désirer  sans  doute  d'imiter  Ta  sage  com- 
binaison (les  Anglais  dans  leurs  lois  fiscales  avec  les 
intérêts  de  leur  commerce. 

J'ai  cru , Messieurs,  devoir  combattre  votre  asser- 
tion, et  j*ai  dit  que,  lorsqu'il  fut  question  en  Angle- 
terre d'établir  l'impôt  du  timbre,  le  ministre  anglais 
proposa  evi  cflét  d’y  assujettir  les  lettres  de  change  ve- 
nant de  l'étranger  ; mais  que,  sur  les  représentations 
dü  commerce,  il  renonça  a une  disposition  aussi  im- 
puiiti()ue. 

M.  l lien  a été  un  des  coopérateurs,  en  Angleterre, 
du  bill du  timbre;  et  il  va  ici,  à Paris,  des  personnes 
dignes  de  fui  qui , lors  de  la  première  assemblée  des 
notables,  ont  entendu  ce  célèl)rc  négociateur  citer 
cette  anecdote  au  ministre  qui  s*‘  proposait,  comme 
Tons  , Messieurs , d'assujettir  indistinctement  toutes 
les  lettres  de  change  à l'impôt  du  timbre. 

Voici , Messieurs,  l'acte  passé  dans  la  troisième  ses- 
sion du  quinzième  parlement  d’Angleterre,  sous  le 
règne  de  George  III,  relativement  au  timbre;  vous 
T observerez  que  l’article  du  tarif,  que  vous  avez  tra- 
duit par  ces  mots , « lettres  de  change  venant  de  l’é- 

• Iranger.  • n’a  pas  été  rendu  dans  son  vrai  sens;/i- 
frien  bi/ls  s’entend  uniquement  pour  - des  lettres  de 

• change  tirées  de  l'Angleterre  snr  l’étranger.* 
L’arlîclc  VIII  de  l'acte  que  j’ai  l'honneur  de  vous 

présenter  s'énonce  ainsi  : 

• Aucun(*s  lettres  de  change  sur  l’étranger,  pro- 

• messes,  billets;,  mandats  ou  ordres,  ne  seront  as- 

• sujettisà  un  plus  fort  droit  de  timbre  que  six  deniers; 

• mais  chaque  duplicata  et  Iriplicata  ne  telles  lettres 

• rte  change  sur  1 etranger , promesses  ou  autres  bil- 

• lets,  mandats  ou  adresses,  seront  sujets  au  même 
droit  de  timbre  de  six  deniers.  • 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  l’acte  dit,  et  rons 
voyez  qu'il  n'y  est  nullement  question  d’imposer  les 
effels  liréfi  de  l'étranger  sur  rAngIcterre,  ou  ceux  ve- 
nant de  l'étranger  sur  d’autres  places. 

J'ai  également  lu  les  actes  passés  sur  le  timbre 
dans  1a  piemière  et  troisième  session  du  quatorzième 
parlement,  dans  les  seconde  cl  quatrièuie  du  quin- 
zième parlement,  et  dans  la  quatrième  du  seizième 
parteinfot  ; le  iiiêuie  silence  règne  dans  tous  relative- 
mont  aux  elTels  tirés  ou  venant  de  rétranger. 

Ainsi,  Messieurs,  outre  l'cxteusioii  impoliliqiic de 
I impôt  du  timbre  sur  les  lettres  de  cliangc  venant  de 
l’étranger,  que  vous  avez  appuvé  d'un  exempte  qui 
cesse  (II- 1 elle  u’existe  pas,  vous  voyez  que 

1-  Sér((.  — Tom,i 


I la  loi  fait  jouir  le  commerce  en  Angleterre  d'une 
I douceur  sur  les  lettres  de  change  tirées  de  l'Angle* 

' terre  sur  l’étranger,  que  vous  n’avez  ps  imitée,  et 
qu’on  avait  cependant  lieu  d'attendre  de  l’esprit  qui 
vousdirige,et  que  vous  avez  manifesté  lorsqu'il  a été 
question  des  droits  de  traites. 

Mais  je  dois  vous  prévenir  que  le  timbre  établi  sur 
les  lettres  venant  de  l'étranger  est,  relativement  à 
rAngIcterre,  une  innovation  aux  droits ft conventions! 
respectifs  qui  ont  été  solennellement  arrêtés  par  le 
traité  de  commerce  avec  celte  puissance;  on  ne  me 
soupçonnera  pas,  sans  doute , de  me  rendre  le  défen- 
seur d'iin  pareil  traité;  mais  malheureusement  il 
existe,  et  il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  Messieurs, 
qu’iin  impôt  prélevé  sur  le  paiement  d une  denrée 
équivaut  a un  impôt  direct  sur  la  denrée  elle-même. 
En  assujettissant  nu  timbre  les  lettres  venant  de  l’é- 
tranger , vous  faites  plus,  vous  percevez  un  droit  de 
passage  qui  surpasse,  à un  excès  dont  vous  ne  vous 
mites  pas  une  idée , les  gênes  et  les  entraves  que  l’oti 
a voulu  détruire,  et  vous  exercez  un  véritable  droit 
de  transit  infiniment  préjudiciable  è nos  relations  ex- 
térieures, et  dont  le  succès  est  dû  à la  position  géo- 
graphique de  la  France,  heureusement  placée  au  cen- 
tre de  toutes  les  puissances  commerçantes. 

Quant  aux  négociants  français,  vous  devez  croire , 
Messieurs,  que  s ils  pouvaient  payer  ledroit  du  timbre 
sur  les  lettres  venant  de  l’étranger,  sans  être  assu- 
jettis 8 (les  entraves  deslructires  du  commerce  des 
lettres  de  change , ils  le  supporteraient  avec  joie  dans 
les  circonstances  actuelles;  mais  vous  savez,  Mes- 
sieurs , que  les  opérations  en  change  ne  peuvent  ni  ne 
doivent  souflrir  aucunes  entraves , et  que  leur  succès 
dépend  de  la  célérité  ; c’est  donc  de  leur  part  une  ré- 
clamation qui  tend  particulièrement  à conserver  à la 
France  la  prtMmineiice  et  les  avantages  dont  elle  jouit 
dans  les  négociations  rte  lettres  de  change,  et  dans 
toutes  les  opérations  qui  facilitent  lê!  traïu^cüous  des 
diverses  puissances  commerçantes. 

Je  vous  réitère  donc , Messieurs,  la  demande  que 
j'ai  faite  à l'Assemblée  nationale,  celle  de  ne  point 
comprendre  dans  les  lettres  de  change  assujetties  au 
timbre  celles  qui  viennent  de  l’etranger;  et  c'est  à 
vous,  Messieurs,  k voir  si  vous  voulez  suivre  dans 
toute  leur  étendue  les  sages  combinaisoas  du  parle- 
ment d’Angleterre,  dans  tout  ce  qui  peutiot^es^r 
le  commerce.  Je  vous  ai  fait  coimaitre  que  le  sens  lit- 
téral de/oreign  bills  est:  • lettres  de  change  tir^s 
de  l'Angleterre  sur  l’étranger;*  les  Anglais  ont  on 
outre  réduit  l’impôt  sur  cvs  lettres  à moitié  prix  du 
droit  porté  sur  les  lettres  tirées  et  acceptées  dans  l'in- 
térieur du  royaume. 

Vous  avez,  Messieurs,  fait  preuve  de  connaissances 
très  étendues  sur  plus  d'un  objet,  mais  vous  parais- 
sez n'en  a\  oir  pas  eu  d'assez  sûres  sur  celui  des  lettres 
de  change;  et  i on  doit  regretter  que  vous  n’ayez  pas 
consulté  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  et 
les  députés  extraordinaires  de  nos  villes  commer- 
çantes,qui  auraient  ptivous  donner  quelques  lumières, 
avant  de  présenter  a l'Assemblée  nationale  votre  tra- 
vail sur  I établissement  d’un  droit  de  timbre  ; cela  est 
d'autant  plus  fJctieux  que  vous  deviez  prévoir  vous- 
niêmcs  l inutilité  des  objections  qui  vous  seraient 
faites  dans  le  cours  de  la  discussion.  On  conuaft  l'ex- 
trême délicatesse  de  l’Assemblée , qui  fait  qu'elle  en- 
tend avec  impatience,  et  qu'elle  ne  veut  pas  toujours 
écouler  des  réclamations  qui  lui  paraissent  dictées 
par  l’intiTêt  personnel  de  I opinant,  ou  par  celui  de 
rélat  qu'il  professe. 

Je  le  répété,  Messieurs  « ce  n'est  pas  sur  le  droit  en 
lui-même,  imposé  sur  les  lettres  de  chance  venant 
de  l'étranger,  c'est  de  la  gêne  qui  en  résultera,  qne 
le  commerce  se  plaint  avec  raison  : on  conçoit  aisé 
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ment  qu’il  n’est  pns  plus  difficile  r.ii  tireur  crime  lettre 
de  change  de  l'éciin*  sur  un  papier  timbré  que  sur  un 
papier  ordinaire  ; niais  qu'il  est  évident  que  celui  qui 
est  obligé  de  faire  timbrer  â l’extraordinaire  une 
lettre  de  change  qui  lui  avait  été  transmise  sans  celle 
ibrinalité,  éprouvera  nécessairement  des  delais  qui 

Iieuvent  lui  etre  très  préjudiciables,  surtout  s'il  ha- 
ute une  ville  d'où  le  courrier  ne  parte  pas  tous  les 
Jours;  cette  rapidité  de  circulation,  essentielle  au 
maintien  de  nos  relations  commerciales  avec  l'étran- 
ger, se  trouvera  souvent  arrêtée. 

Votre  rapporteur  a pndendu.  Messieurs,  que  si 
Ton  n’adoptait  pas  cette  mesure  on  ouvrait  la  porte 
à une  fraude  considérable,  c’est-à-dire  qu’il  a sup* 
posé  que,  pour  éviter  de  payer  un  droit  qui  ii*excéde- 
rail  pas  30  sous  sur  les  plus  fortes  lettres  de  change , 
on  voudrait  ou  supporter  dt's  frais  beaucoup  plus 
considérables  que  le  droit , ou , dans  une  des  tramsac* 
lions  les  plus  importantes  du  commerce , tromper  la 
foi  publique  par  une  supuosilion  de  nom  et  de  aomi- 
cile,  et  s'exposer  à riinamie,  qui  doit  éli-e  la  peine 
d'un  semblable  délit  ; c’était  à la  loi  crimlDclIc  à faire 
justice  des  malheureux  qui  en  auraicut  été  capables. 

On  pourrait  peut-être  vous  reprocher,  Messieurs, 
d'avoir  mis  trop  de  négligence  dans  la  rédaction; 
c'est  un  grand  défaut  dans  une  loi  liscale,  dont  toutes 
les  dispositions  doivent  être  claires  et  précises.  Rien  ne 
contribue  tant  à rendre  l'impôt  odieux  que  les  dis- 
cussions entre  le  percepteur  et  les  contribuables. 

Pour  rendre  mes  observations  plus  claires , je  vais 
supposer  un  fait  dont  toutes  les  circonstances  sont 
conformes  à tout  ce  qui  se  |>asse  tous  les  jours. 

Pierre^  de  Madrid,  a tiré  à son  ordre  sur  Jacques^ 
de  Rouen,  plusieurs  lettres  de  change  payables  dans 
Paris,  et  montant  ensemble  à 100,000  Jiv.  ]!  en  a remis 
directement  les  {iremières  à Jacques,  afin  qu'il  les 
.acceptât  et  les  fil  passer  ensuite  à /to6f/-/,de  Paris, 
cliarge  de  les  tenir  à la  disposition  du  porteur  des 
secondes. 

P/V/-/T  a indiqué  sur  les  secondes  que  les  premières 
se  trouveraient  nu  domicile  de  Robert,  et  il  tes  n en- 
dossées au  proÜt  de  Nicoias,  de  Lyon,  à qui  il  lésa 
remises. 

Nicoias  après  avoir  fait  timbrer  ces  secondes  les 
a passées  à l’ordre  de  son  banquier  de  Paris  ; ce  der- 
nier a retiré  les  premières  chez  Robert,  elles  étaient 
acceptées  par  Jacques,  mais  elles  ii’avaicnt  pas  été 
timbrées. 

Jacques  a Tait  faillite  et  est  insolvable  ; il  faut  pro- 
tester les  lettres  de  change  et  piésenter  au  protêt  les 
premières,  parce  qu'elles  sont  revêtues  de  l'accepta- 
tion ; les  secondes,  parce  qu’elles  portent  les  endos- 
sements. Le  préposé  à renregistrement,  qui  voit  que 
les  premiers  ont  été  acceptées  sans  être  timbrées, 
exige , avant  renregistrement , qu'on  lui  paie  le  droit 
de  timbre  et  une  amende  de  10,000  livres  pour  le 
dixième  de  100,000  liv.  munbnt  des  lettres  de  enange; 
que  le  porteur  en  fasse  l'avance. 

Je  demandesi  le  préposé  est  fondé:  l<>àexigcrune 
amende;  3<>  à exiger  que  le  porteur  en  fa.sse  l’avance. 

Sur  la  nreinière  question,  je  vols  ù l'article  111  que 
tous  les  duplicata  d'une  lettre  de  change  seront  tim- 
lirés;  que  les  endossements  des  effets 

venant  de  l'étranger  seront  présentes  au  timlire  ou  au 
visa,  et  paieront  la  moitié  du  droit  imposé  sur  les 
effets  de  la  même  valeur  faits  en  France.  Je  vois  en- 
core à l'art.  XVI  que  les  accepteurs,  domiciliés  en 
France,  des  lettres  venant  de  l’étranger,  seront  assu- 
jettis, comme  les  endosseurs,  à payer  l’amende  pour 
le  défaut  de  timbre.  Il  me  paraît  donc  qu’il  y a eu  une 
conlravi.iitiuii  commise  par  l'accepteur,  et  que  l’a- 
lucndc  est  encourue. 

D’un  autre  côté,  l’article  111  porte  que  hs  effets 
>>c /«!/)< </r  /V/ra/i;^e.-5eroul]jréscnlés  au  timbre  ou  au 


vi  *a  Hans  la  première  ville  de  France  où  ils  desnmi 
etre  endossés;  mais  si  les  effets  doivent  être  timbrite 
dans  la  première  place  de  France  où  ils  doivent  être 
endossés,  dans  quelle  place  Jacques , qui  recevait  à 
Rouen  les  premières  qui  ne  devaient  pas  être  en- 
dossées, qni  ignorait  à qui  les  secondes  seraient  re- 
niisc.s,  et  où  cdles seraient  endossées,  était-il  obligé 
de  les  faire  timbrer? 

L'article  XIV  défend  d’endosser  des  effets  non  mar- 

3 nés  du  timbre , avant  de  les  faire  timbrer  i l'extraor- 
inaire;  mais  aucune  des  dispositions  du  d^ret  ne 
défend  de  les  accepter  avant  qu’elles  soient  timbrées. 
La  loi  laisse  donc  dans  l’incertitude  sur  la  première 
question. 

Si  vous  trouvez.  Messieurs,  mes  observations  un 
peu  vétilleuses,  je  vous  répondrai  que,  dans  les  pays 
libres . ce  n’est  point  sur  le  sens  de  la  loi , mais  sur 
la  lettre  de  la  loi  qu’on  doit  être  condamné;  et  que 
cela  est  vrai , surtout  en  matières  fiscales. 

Sur  la  seconde  question,  le  texte  est  clair;  l'a- 
mende , si  elle  est  encourue , doit  être  av.incée  par  le 
porteur  ; mais  dans  le  cas  cité , celte  disposition  scMÎt 
aune  injustice  criante.  Nicolas , de  Lyon,  s'est  con- 
formé à la  loi , en  faisant  timbrer  les  secondes  avant 
de  Icsen  losser;  si  Jacques,  de  Rouen,  a commis  une 
contraveii  tion  en  acci'plant  les  premières  sans  les  faire 
timbrer,  Nicolas  ii'en  est  pas  complice,  il  n’a  pu  le 
prévoir  ni  rem]>êcher , et  cependant  c'est  lui  que  vous 
punifsez;  vous  le  forcez  d'av.incer  une  somme  de  dix 
mille  livres,  et  cette  avance  peut  être  assez  forte  pour 
déranger  ses  affaires;  mais  sur  qui  lui  donnez-vous 
un  recours?  ce  n'est  pas  sur  le  tireur  qui,  étant 
étranger,  n’est  point  assujetti  à vos  lois;  vous  ne  pou- 
vez pas  lui  en  donner  un  sur  Robert,  simple  déposi- 
taire, à tilre  gratuit,  des  premières  lettres  de  change  , 
ci  qui  les  a rendues  telles  qu'on  les  lui  a remises.  Il 
ne  lui  reste  donc  que  Jacques  ,\xn  homme  insolvable 
(|iii  lui  est  étranger , avec  qui  il  n'a  peut-être  jamais 
eu  de  relations. 

Je  suis  avec  respect.  Messieurs,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  Le  Couteulx-Caîctelbu. 

Paris,  le  17  Janvier  1791. 

P.  S.  J’ose  assurer  que  mes  réclamations  ne  seront 
désavouées  dans  aucune  ville  commerçante.  Les 
lettres  que  je  reçois  de  nos  principaux  négociants,  ca 
France,  m annoncent  que  rimpotdu  tinibre,  en  gé- 
néral , est  bien  vu , parct;  nue  chacun  en  paiera  sa 
petite  part;  mais  qu'il  aurait  été  mieux  accueilli  si  l’on 
avait  suivi , relativement  aux  lettres  sur  l’étranger  et 
venant  de  l'étranger,  ce  qui  se  pratique  eu  Angleterre; 
en  quoi  on  m’assure  que  je  suis  mieux  informé  que 
l’honorable  membre  qui  m’a  contredit.  On  ajoute 
u’on  aurait  bien  dû  éviter  au  commerce  l'embarrus 
c faire  timbrer  le  papier  venant  de  l'étranger , parce 
que,  indépendamment  de  ce  que  cet  assujettissement 
mal  combiné  peut  produire,  on  estime  généralement 

3ue  les  impôts  de  renregistrement  et  du  timbre  pro- 
uiroDt  plus  que  la  gabelle  et  le  tabac  réunis  en- 
semble. 


Paris,  ca  16  janvier  1791 

Il  me  semble  que  toute  la  question  sur  le  projet  de 
suppression  des  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes , 
sur  leur  remplacement  par  une  seule  caisse,  ou  sur 
leur  réduction,  se  réduit  aux  trois  points  suivants  : 

1«  L'économie  provenante  de  la  suppression .‘ibsoliie 
d(^  payeurs  et  contrôleurs  dc.s  rentes  serait-elle  bien 
constante? 

3»  Dans  quel  nouvel  ordre  de  choses  le  public  trou- 
vera-t-il un  service  aussi  satisfaisant,  aussi  sûr,  aussi 
prompt  que  d.ms  l’état  actuel? 
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3«  Enfin  la  réduction  des  payeurs  et  contrôleurs 
aura-t-elle  les  mêmes arantages  que  leur  nombre  offre 
aujourd'hui? 

On  ne  demande,  il  est  rrai,  que  330,000  lir.  pour 
faire  tous  les  paiements  qui  coûtent  600,000  liv.  par 
les  payeurs  et  contrôleurs;  mais  en  supposant  cette 
proposition  de  bonne  foi , est-elle  calculée  sur  les 
moyens  de  l'exécuter?  Croira^t-onqu'unseul  homme, 
une  seule  caisse  puisse  effectuer  ces  paiements  avec 
autant  de  méthode , d’attention  et  de  régularité , que 
quarante  payeurs  ilont  chacun  est  secondé  de  son 
contrôleur,  aidé  de  deux  ou  trois  commis,  et  qui, 
guidé  par  l’expérience , est  sans  cesse  éclairé  par  l’in- 
Wrét  personnel  ? 

Pour  un  homme  seul , il  faudrait  deux  cents  com- 
mis au  moins;  et  quel  serait  le  garant  de  leur  vigi- 
lance et  de  leur  assiduité , dans  une  manutention  aussi 
étendue? 

Sera-ce  la  crainte  de  perdre  un  étal  précaire  qu’il 
n'est  pas  impossible  pour  eux  de  retrouver? 

Calculez  ce  que  coûterait  un  bureau  dans  lequel 
vingt  chefs  et  cent  quatre-vingts  employés  inférieurs 
seraient  payés  depuis  100  pistoles  jusqu'à  4,000  liv. 

Ajoulrz-y  1rs  frais  de  loyer , ceux  d’entretien  et  de 
consommation , dont  le  superflu  et  le  easpillage  s'ac- 
croissent inévitablement  en  raison  nu  plus  grand 
nombre  des  commis. 

Est-il  quelqu’un  d'assez  simple  pour  croire  qu’un 
rassemblement  de  tant  de  travailleurs  ne  coûterait 
que  330,000  liv..  quand  l'exemple  d’un  bureau  de 
comptes,  à l'hûtcl  des  Fermes,  composé  ilc  vingt-cinq 
commis, est  un  objet  de  dépense  de  100,000  liv.? 

En  supposant  que  dans  son  origine , la  caisse 
unique  des  reutes  fût  fixée  à 330,000  liv.  de  frais  de 
régie,  ou  connaît  les  ressources  et  les  moyens  qui 
restent  pour  obtenir  des  suppléments. 

Les  payeurs  n’existeraient  plus , ce  bureau  de  rem- 
placement serait  formé  ; U y aurait  obligation  de  le 
soutenir,  malgré  ses  inconvénients,  et  de  stériles 
regrets  répandiis  par  la  voie  publique  accuseraient 
alors  la  légèreté  et  rimpradcnce  de  l'innovation 

Sans  nous  porter  dans  l'avenir,  supposez  une  éco- 
nomie de 200,000  liv.  bien  constatée,  quels  en  seront 
les  fruits?  Est-il  certain  i|ue  les  rentiers  trouveront 
ant'intde  célérité  dans  le  service,  autant  de  facilité 
pour  aborder  le  payeur,  pour  le  questionner,  pour 
en  recevoir  les  renseignements  qui  peuvent  éclairer 
leurs  doutes  et  régler  leurs  démarches? 

Puis,  si  les  paiements  étaient  réunis  en  un  seul  lieu, 
faits  par  une  seule  caisse,  quelle  foule  n’y  affluerait 
pas?  et  quels  inconvénients  pour  le  public,  puisque 
même  à présent  que  les  paiements  sont  divises  en  six 
jours  et  en  sept  ou  huit  caisses,  chaque  jour  la  foule 
est  à chacune  si  considérable , si  bruyante  et  si  difli- 
cile  5 contenir  ! 

A qui  persuadera-t-on  que  quatre-vinj^s  paveurs  et 
contrôleurs  qui  n’ont  aucune  espèce  aintéret  à ra- 
lentir leurs  (ûiiemenls  dont  chacun  est  occupé  toute 
une  semaine  de  sa  chose  particulière  et  dont  la  be- 
sogne enlin  doit  recommencer  la  semaine  suivante, 
ne  seront  pas  plus  empressés,  plus  exacts , que  des 
eens  salariés  qui  doivent  être  indifférents  à la  satis- 
faction ou  au  mécontentement  des  rentiers? 

D’ailleurs  la  responsabilité  d'un  seul  homme  qui 
aura  240  millions  à payer  en  un  million  huit  centniille 
parties  peut-elle  se  comparera  celledequntre-viugts 
ofliciers?  Ses  calculs  personnels  ne  lui  conseilleront- 
ils  pas  de  faire  des  dimcultés , de  susciter  des  embar- 
ras aux  parties  prenantes  pour  différer  leur  paiement 
et  laisser  plus  de  jeu  à sa  caisse  ? 

Ajoutons  encore  que  le  titre  des  payeurs  et  contrô- 
lênrs  imprime  à leurs  offices  ta  qualité  d’immeubles 
qui  assure  toute  préférence  aux  créances  de  l’Etat, 
parce  que  son  privilège  et  son  hypothèque  reposent 


sur  la  Uiiance , qu’en  cas  de  faillite  ils  absorbent  au 
préjudice  de  tous  autres  créanciers.  ’ 

On  a proposé  aussi  la  réduction  du  nombre  actuel 
des  payeurs  et  la  conversion  de  leur  caiitioiinemem 
de  600,000  liv.  en  un  cautionnement  immobilier  de 
300,000  liv.;  mais  ces  deux  opérations , qui  semblent 
offrir  une  économie,  deviennent  impraticables  ; In  ré 
duction  rnlralnc  à peu  près  les  mêmes  inconvénients 
qu'iiue  seule  caisse.  Si  le  public  est  mal  servi,  len- 
tement payé , forcément  mécontent , est-ce  le  cas  de 
vanter  celte  économie?  pense-t-on  que  le  public  , en 
faveur  de  qui  elle  aura  été  faite,  pourra  l’approuver, 
quand  il  sera  fondé  à murmurer  et  à se  plaindre? 

C’est  alors  qu’on  trouvera  une  véritable  économie, 
cl  qu’on  procurera  une  satisfaction  réelle  aux  parties 
prenantes;  d’un  côté , elles  ont  l’exiiériencc  du  mode 
de  leur  paiement  et  la  connaissance  des  formes  pro- 
pres aux  payeurs;  de  l'autre,  elles  seront  dans  la 
certitude  de  n'être  pas  exposées  à une  affluence,  in- 
quiétante qui  exige  toutes  sortes  de  précautions  pour 
se  praiitir  de  ses  dangers. 

Je  pourrairni’étendre  encore  sur  cette  discussion  ; 
mais  je  n'ajouterai  rien  aux  raisonnements  qui , pris 
dans  la  nature  des  choses,  me  semblent  repousser 
victorieusement  toute  innovation. 

Je  présente  mon  opinion  avec  toute  l’impartialité 
que  me  laisse  le  désintéressement  le  plus  absolu  dans 
celte  cause. 

P.  S.  Plus  j’y  réfléchis,  plus  ie  vois  qu’en  rendant 
aux  payeurs  les  300  mille  iiv.  de  traitement  annuel, 
(|ui  ne  leur  ont  été  rétirées  que  dans  le  moment  où 
I Assemblée  nationale  ne  s’était  point  décidé  à aug- 
menter leurs  occupations  ; et  en  les  chargeant  de  tous 
les  objets  ci-dessus  détaillés,  leur  sort  serait  encore 
bien  moins  favorable  qu'avant  la  Révolution.  Ils  au- 
raient doubles  frais  de  bureaux,  double  peine,  double 
risque , double  responsabilité,  et  pourtant  les  mêmes 
taxations.  Jugez  de  la  disproportion  énorme  de  leur 
traitement  avec  leurs  travaux  , si,  comme  quelques 

ftersonnes  ont  voulu  le  faire  entendre,  on  mettait  à 
eur  charge  la  tenue  des  sommiers  des  immatricules, 
qui  exigent  une  pénible  et  continuelle  attention.  11 
vaudrait  presque  autant  leur  dire , selon  moi  : • Vous 
êtes  utiles,  desintéressés,  vous  méritez  la  confiance 
de  l’Assemblée  nationale  et  celle  du  public,  votre 
respon&ibilité  est  immense;  mais,  ou  vous  quitterez 
vos  places,  ou  bien  vous  vous  soumettrez  a ne  pas 
trouver  en  elles  cette  rétribiitiou  proportionnée  à vos 
risques  et  à l’immensité  de  voire  travail.  » 


Lettre  à H.  Bacin . marchand  bonnetier,  en  répofue  à aon 
article  in»ér<  dan*  le  Joaraal  de  faiia,  da  V)  décembre  der- 
nier, et  iotitnié  Méthode  noarelle  et  économiqae  de  fkbri- 
qner  les  bas. 

Vous  vous  flattée,  Monsienr,  dans  an  article  qne  Toaa  avex 
fait  insérer  dans  le  Jonmsl  de  Paris  (et  qne  pompensement 
Tooi  ares  intimlé  Méthode  nonveile  et  économique  de  fa- 
briquer Ica  bas%  qne  roos  étaa  l’inventeur  de  cette  méthode. 

Je  ne  sais  pas  comment  rom  avec  osé  avancer  cette  assers 
lion , lorsque  le  mérite  de  cette  invention  vous  est  si  étranger, 
que  bien  du  temps  avant  qne  vous  ne  fassiez  connu  J'eti  avais 
fait  exeenter  pour  différentea  personnes  dans  ma  manufao- 
ture. 

Je  vous  aanls  laissé  cependant  le  mérite  efttier  de  l'inven- 
tion (qui  ne  m'appartient  pas  plus  qo'à  vous),  ai  je  ne  m'aper- 
cevais qnà  l'aide  de  qaelqnea  phrases  insignifiantes  vons 
dénigrez  la  coutare  pratiquée  dans  le  bas,  qne  votis  voua 
efforcez  de  la  Caire  regarder  conube  étant  an  vice  inhérent  an 
bas , et  qni  le  nécessite  h durer  nn  tiers  de  moins. 

Je  vous  prierai  de  m'apprendre,  Monsieur,  d'après  quelle 
donnée  vous  avez  po  décider  qne  la  couture  est  toujours  ce 
qui  accélère  la  ruine  d'un  bas,  car  il  me  semble  qu'a- 
vant de  le  décider,  vous  auriez  dd  examiner  deux  choses  bien 
distinctes  dans  la  manutention  : la  première  anrait  été  de  sa- 
voir ai  la  coutdre  est  un  vice  de  fabrication;  la  seconde, 
d'examiner  si  ce  détint  reproché  A la  conture  ne  tient  pas  au 


ooBtr*tr«  a <t«  aroonMncca  qm  peavent  être  dilTêrentes, 
qui  tonte*  dépendent  do  peu  de  soin  du  fabricant , et  je 
nff  doute  pas  que,  si  roui  tous  fussiex  donné  la  peine 
d*«xaaiiDer  OM  deux  qoestiotu , en  honnie  parfaitement  ins- 
tnut  do  nénaisnie,  tous  ne  fussiea  arrivé  A tout  autre  ré* 
a«ltat,et  vous  ne  vous  fuaaicx  pas  arrêté  à une  mêiboJt  qui, 
«uivant  noif  produira  plus  d'ineonvéoienu  que  celle  que 
TOUS  abandonna. 

Les  bornes  de  celte  lettre  ne  me  permettent  pas  de  discuter 
id  les  défauts  essentiels  et  en  ^rand  nombre  qui  se  rencon- 
trent dans  votre  soi-disant  invention,  et  je  ne  veux  point 
fkliirner  le  publie  de  déuils  qui  ne  sont  que  particuliers  au 
mécanisme. 

Sur  celle  métbcMle  Je  me  contenterai  d'dnoneer  mon  opi- 
nion, et  ai  ciuquanle  années  d'clude  et  de  pratique  peuvent 
donner  quelque  valeur  à me»  réllexions,  j'assurerai  le  public 
que,  quand  il  se  plaint  d'uue  coulure  dans  un  bas,  ce  n'est 
point  i cette  partie  qu'il  faut  s'en  prendre,  mais  seulement 
an  manufacturier  qui  n'a  pas  pris  les  soins  nécessaires  pour  la 
rendre  telle  qu'elle  devait  être. 

En  dernière  analyse,  voici  une  preuve.  Monsieur,  sur  la- 
qnelle  la  homiiwi  de  bonne  foi  sont  parfaitement  d'acoord. 

Vous  n'i^orea  pas  à quel  defrC  de  perfection  la  Anglais 
ont  porté  les  arts  mécaniques , et  particulièrement  le  nôtrv} 
je  ne  doute  pas  que  vous  n'aycz  exaiuiiié  avec  quel  art  ils  ont 
saisi  dans  1rs  proportions  de  lenrs  bas  tout  ce  qui  |M>uvail 
concourir  à en  établir  la  solidité,  et  procurer  dans  la  marche, 
par  ces  différents  soins,  une  facilité  si  cumplfie  que  qiielqua 
positions  que  prennent  l«  différenta  parties  qu'enveloppe  la 
totalité  du  bas,  ella  trouvent  toujours  de  quoi  se  fixer  sans 
altérer  le  bas  par  une  position  faiigania. 

i?est  cette  perfection  que  tout  manufacturier,  jaloux  de 
bien  faire,  «ioit  s’efforcer  de  pratiquer,  et  non  celle  que  vous 
proposez,  au  public,  et  que  je  vous  défie  de  rendre  aussi  utile 
A la  solidité  du  bas  que  celle  des  .\nglais  dont  je  vous  ai  parlé , 
et  que  tout  homme  connaisseur,  et  sans  passioo,  ne  peut 
s^empéefaer  d'admirer. 

ie  n’ai  plus  qu'une  observation  i présenter  au  public  en 
faveur  da  diflércnts  manafacturiers;  c*at  que  tous  ceux  qui 
désireront  oajrer  de  ra  sorta  d'ouvraga  que  vous  préconi- 
sa peuvent  s'adresser  indUtinctement  A loua  I»  Cabricanta, 
cl  ils  rencoutreront  des  homma  aussi  ingénieux  que  vous  et 
dont  plusieurs  d'entre  eux  ont  filit  exécuter  votre  soi-<lisant 
invention  avant  que  voos  ne  fussiez  né. 

ie  ne  prendrais  pas  sur  moi  d'assurer  le  public,  comme 
vous  l’ava  ffeit , qu'il  ne  paiera  pas  ca  sorta  de  bas  plus  cher, 
attendu  qu'il  serait  d’une  injuabce  bien  anVeusc  de  la  part  du 
fabricant  de  profiter  da  rirconstauca  pour  exiger  d'un  on- 
vrier  de  faire  au  même  prix  on  travail  qui  nécessite  un  quart 
de  temps  de  plus,  et  par  conséquent  une  augmeatatiou  de 
salaire. 

Je  ne  pais  cependant  présumer  que  ce  soit  aux  dépciu  de 
FoHvrier  que  vous  offt*»  ce  bénéfice  an  public,  je  vous  en 
crois  incapable. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  d’étre  bien  persuadé  qne  mon  in- 
tention n’a  été,  en  vous  adresunt  la  présente,  que  de  voua 
inviter  à réfléchir  sur  ce  qui  pouvait  concourir  à rendre  un 
bas  pins  ou  moins  solide,  et  j’avoue  sincèrement  que  je  re- 
garde votre  prétendue  découverte  comme  susceptible  de  plus 
d'inconvénients  que  celle  à laquelle  vous  roula  la  substituer. 
Je  ne  vous  parlerai  pas  de  l’éloge  qne  vous  faita  de  l'ensem- 
ble de  vos  ouvrages;  c'est  le  protocole  dont  se  aervent  tous 
ceux  qui  SC  font  annoucer,  et  le  public  attache  A oa  fanfaron- 
nades le  prix  qn'elles  méritent. 

JhjffK  F.  ÜKvcsux,  manufacturier  de  bonneterie,  foomis- 
reur  de  la  maison  militaire  dn  roi , rua  Sajnt-hauveur,  n*  49. 


MÉLANGES. 

Depuis  trente-cinq  vns.  Monsieur,  j'étais  fiU  de  goutteux, 
et  goutteux  moi-méme;  depnis  douze  ans  je  me  voyais  forcé 
de  garder  mon  lit  'oos  la  'livers  où  la  goutte  me  retenait  six 
mois. 

M.  ArchideC  m’en  a délivré  en  dix-neuf  Jours  de  traitement, 
il  m’a  promis  d'en  prévenir  le  retoor,  et  i)  a tenu  sa  pro- 
messe. Je  ne  aurau  trop  rendre  cette  cure  publique;  je  de- 
vrais être  couché  depuis  le  1*'  novembre,  et  je  me  porte  très 
bien.  Je  suis  d'autant  plus  rassuré  sur  le  retour  de  mes  accès, 
en  prenant  quelques  précautions, que  je  n'ai  aucun  des  syrap- 
tdmaqui  les  annonçaient,  ni  aucune  des  infirmités  qui  en 
étaient  la  auite.  J'étais  extrêmement  sensible  au  passage  du 
letit  au  nord , il  me  restait  da  dou leurs  de  reins  qui  en  cra- 
nvenairnt  la  flexibilité,  j’avais  la  extrémité  inféricrarea  tou- 
jours glacéaije  n'éprouve  aucun  de  ca  accidents,  et  je  jouis 
<1c  la  meilleure  unie. 

.\*siLLc,  aoalpteor,  me  du  Vertbols,  n*  7. 


Je  certifie  connaître  M.  Absille  depuis  longtemps;  Fanote 
que  toiu  la  hivrrs  il  était  dans  l’ctat  le  plus  dépl^hle,  ex- 
cepté l'hiver  qui  a suivi  le  Iraltenent  que  lui  a fait  subit 
M.  Arcbidet,  auquel  j'attriboe  ce  reiimr  de  santé. 

KA&SaMKAt'OkLILLE. 

Je  certifie  la  faits  contenus  dans  la  lettre  de  M.  Absille, 
que  je  connais  depuis  quelque  temps.  ’ 

Roi'do^  , garde-magasln-grnéral  des  menus. 


ÀVIS. 

L'éiablissemcnt  de  la  tontine  dm  vieillards,  prenant  un  tel 
acornis-srinent,  qo'il  ne  paraît  plus  donteoz  que  le  montant 
da  fonds  qni  seront  versés  dans  cet  emprunt  s’élève  à pins 
de  douze  millions  avant  la  nn  de  l'année,  l'adminlitratinn  a 
arrête  qu'en  attendant  qu'elle  ait  acquis  U masse  d’immru- 
Mes  pro|Kirtionnée  A l'cxtrnsion  de  sa  opérations,  et  en 
même  leriip.s  pour  faciliter  l'aciiuisition  de  ses  actions,  elle 
recevra  pour  comptant  tontes  Iciira  de  change,  billeu  A or- 
dre, obligations,  actions  de  U aisae  d'acompte,  billcta  de 
l'emprunt  de  l‘i6  millions,  billets  de  l'emprunt  national , ac- 
tions de  l’ancienne  compa^ic  des  Indes , contrats  viagen . et 
tous  autres  titres  liquides  de  rembuurscrment , de  quelque 
nature  qu'ils  aoirnt,  payabla  A vue  ou  A époqne  A la  caisse 
de  l’extraordinaire,  A U charge  toutefois  de  rescompto  ra- 
tionnel. Kile  ajoute  qu'il  sera  libre  A toute  personne  qui  ac- 

Suerra  plus  do  quinze  actions  dans  la  loniina  da  vieiliai  ds 
'en  échanger  le  prix  dans  les  susdits  efTcti,  et  d'exiger  de  la 
cnm|iagnie  qu'ils  soient  dé^sés, par  forme  de  nanitssemeiit, 
chez  tel  notaire  qu'il  leur  plaira  choisir,  josqu'ao  moment  où 
il  leur  sera  délivré  un  privilège  sur  un  immeuble.  Enfin  elle 
prévient  que  le  prix  da  actions  sera  incessamment  porté  à 
aeize  cents  livres. 

S’adreMcr,  jKjnr  pins  amples  éclaircissements,  an  bureau 
général  de  la  compagnie,  rue  Guénégaud,  n*  au. 

.Yoio.  Pour  fiicililer  ses  opérations,  la  compagnie  vient 
d’établir  un  bureau  particulier  de  liquidation  de  toua  la  of- 
fices supprimés,  brevets  de  retenue,  pensions  arriérées,  ren- 
ta  sur  M ville , sur  le  roi  et  le  trésor  public;  on  pourra  même 
s’adresser  A e«  bureau  pour  faire  toucher  toota  parties  de 
renie  sur  l'hAtel-dc-ville. 


ANNONCES. 

Sureau  des  immeubles , place  du  Palais-Ro^al , 54 

Le  bureau  dn  immeobla,  pour  remplir  la  vua  d'utilité 
publique  qu’il  s'at  toujours  proposées,  vient  de  réonir  A la 
collection  da  biens  particuliers  celle  dn  biens  nationaux 
dans  l'étendur  de  toute  la  France.  Afin  d’en  faciliter  la  re- 
cherche et  le  rhoix,  In  directeurs  de  c«  établisscmenis  m 
sont  déterminés  A In  porter  successivement  dans  un  journal 
qui  parait  trois  fois  par  semaine. 

Ce  journal  oontieni  la'dêsignation  da  blena,  lenn  mises  A 
prix,  le  jour  et  le  lieu  de  leurs  publications  p'rorisoira  et 
définilivM. 

On  souscrit  an  bnran  da  immeubles,  place  dn  Palais- 
Royal. 

Le  prix  de  rabonnement  al  de  30  livra  pour  l’année,  et 
IA  livra  pour  six  mois,  franc  de  jiort  dans  tout  le  royaume. 

Essence  pour  la  propreté  des  habiu 

L’asenoe  vestimentale,  mieux  connue  sous  le  nom  d’a- 
sencede  Dupleix,qui  se  vend  depuis  ans  avec  succès, sert 
A enlever  soi-raéme,  .sur  les  élorfa  de  soie,  laine,  or.  ar- 
gent , etc. , la  taefaee  forméa  par  la  corps  gras , comme  huile 
cambouis,  suif,  beurre,  goudron,  etc.,  sans  endommager 
la  couleurs  ni  le  lustre,  m vend  A Vrraailla,  chez  M.  Dn- 

Eteix,  me  de  Conti;  et  A Paris,  dans  sa  dépôts,  chez  M.  Cbl- 
onst . faïencier,  me  Saint-Martin  . n*  113:  et  chez  M.  Serret 
mercier,  coin  da  ma  Saint-Gerxnain-da-Préa  et  dn  Bouche^ 
ria.  U y a dn  bouteilla  A 24  sous  et  A .1  liv. 

Dans  le  dépôt  tenu  par  M.  Chiboust,  faïencier, on  trouvera 
d«  pots  de  terre  de  Flandre,  sans  émail,  de  toutes  grandeurs, 
qui  servent  A tculr  très  hais  la  pAtc  d'amanda  et  le  Ubac. 

t,e  rouge~p{erre. 

Ce  remède,  qni  n’esi  autre  chose  qu’une  préparation  chi- 
mique du  savon. a affranchi  depuis  nombre  d'années  rAuelo- 
terre  du  fléau  de  la  pierre  et  de  la  cravelle.  Il  se  vend  A 
l'entrepAt  de  Ubac , an  coin  du  quai  Pelletier,  place  de  Grève 
un  écu  le  flacon,  contenant  dooze  dosa.  On  y joint  on  im- 
primé qui  en  indique  l'usage. 


On  n’a  eu  Jusqu'A  présent  qne  da  rrmèda  pallUnifs  et  in- 
ceruins  contre  la  dépôts  laitenx.la  cranta  et  In  dartre 
laiteuses.  Le  snécifiqae  qui  wt  l'objet  de  cet  avis  en  ai  le  plue 
sur  rrmede.  il  n a ni  goût . ni  odeur;  il  n’assujctlit  point  la 
malada  A un  régime  rebutant;  Il  at  pen  coùieux;  \c  tenue 
de  la  guérison  est  subordonné  A l'ancienneié  de  la  maladie 
L’auteur  de  ce  remede,  M.  Drilleux,  a la  oertifieau  la  plus 
authentiqua  de  différenta  personna  qu’il  agoéria.  Il  de- 
meure chez  M.  Brandon,  marchand  épicier,  aux  Camères- 
Charenton.  On  peut  loi  écrire  parla  petite  poste,  et  il  se  ren- 
dra «beu  la  ptooiuio  oui  lui  accorderont Iciur  ronflanco 


N‘  U. 


GAZETTE  NATIOmE  o.  LE  «OMTEIR  IMERSEl. 

Lundi  26  Janvieb  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté* 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

LU$t,  tci^janvler.  — Hier  17,  à une  heure  après 
midi , les  commissaires  direcloriaux,  MM.Kcmpispour 
réleclcur<le  Cologne,  cl  Green  |>our  l’élecleur  Palaliri, 
firent  ù rhôtel-de-villc  la  cérémonie  du  rélablisscineiil 
du  4'onaeil  qui  exisiailnvanl  le  18  août  1 789 j les  Dieinhres 
en  avaient  été  convoqués.  M.  Vll!cnfaiigc,run  des  an- 
ciens bourgmestres,  et  dix  conseillers  seulement  ont 
paru.  M.  Ghaie,  le  second  bourgmestre  et  les  dix  autres 
conseillers  ne  se  sont  nas  montrés  j M.  Ghaic  a dit 
qu'il  avait  été  pUeé  à rbôlcl-dc  ville  par  le  peuple  et 
qu’il  n’y  rentrerait  que  par  lui  : ce  mot  lui  fait  beau- 
coup d 'hoDoeur.  M.  le  baronSenlTt,  ministre  de  Prusse, 
s’est  rendu  à rhûlel-do-ville  : il  y a protesté  au  iium 
du  roi  son  maître,  il  y est  n*sté  tb-ux  heures.  Le  même 
jour  i I a publié  In  lettre  suivante  au  maréchal  de  Berider: 

■ Af . le  maréchal,  M.  deDohm  a écrit  sous  mes  yeux 
à Y.  F..  Ia  lettre  ci-jointe , imprimée , en  me  chargeant 
dVn  remettre  orficiellemenl  copie  à M.  le  lieutenanlr 
général  Keuhil.  J'ai  eu  cet  honneur,  et  celui  d'avoir 
une  conversation  très  longue  avec  lui  siir  cette  même 
lettre  , que  j’ai  remise  aux  états  de  Liège,  et  que  j'ai 
fait  imprimer  et  distribuer  publiquement.  Juger,  M.  le 
maréchal,  de  mon  indignation  de  voir  afficher  la  piece 
ci-jointe  ce  matin  , et  gardée  par  des  sentinelles  autri- 
chiennes. J’ai  aussitôt  écrit  à M.  le  lieutenant-général 
Keubit  la  lettre  ci-jointe  ; et  je  m’attendais  à une 
réponse  et  satisfaction  complètes,  lorsque  M.  le  major 
d’Aspre  vint  me  dire,  de  la  part  de  M.  le  lieutenant- 
général,  que  c’est  sur  un  ordre  exprès  de  V.E.  que  lui- 
méme  a tait  afficher  celte  pièce.  S’il  en  est  ainsi , je  ne 

fuils  supposer,  de  la  part  do  V.E.,  eju’un  malentendu 
ormel  -,  mais  je  n’en  suis  pas  moins  indigné  que  M.  le 
'ieulenant-général  Keuhil  se  permit  de  démentir  une 
purce  à lui  remise  officiellement  par  un  ministre  de 
Prusse,  sans  entrer  préalablement  avec  celui-ci  en 
explication.  J'informe  incessamment  le  roi,  mon  maître, 
d’un  événement  aussi  extraordinaire,  et  m’empresse 
d’avoir  l'honneur  d'en  faire  part  à V.  E.  en  lui  deroan-  | 
dant  les  réparations  promptes  et  publiquci  qu’une  of- 
fense pareille,  faite  à ma  cour,  en  ma  personne,  exige. 

> Signé  le  baron  Sxarrr  dx  Ptiaach.  » 

M.  le  baron  Senffl,  après  avoir  reçu  do  Berlin  un 
courrier  qui  doit  avoir  apporté  des  dépêches  impor- 
tantes, est  parti  pour  Maeslricht,  où  l'on  dît  qu'il  trou- 
vera le  général  SAddieHen.  Ce  ministre  s’est  conduit 
d.vna  toute  cette  affaire  avec  nobleiMc  et  fermeté.  Cette 
conteaUlion  aura  sans  doute  des  suites  sérieuses.  Si  la 
cour  de  Prusse  a le  sentiment  de  sa  dignité , il  est  im- 
possible qu’elle  reste  iDdilfércnte  à tout  ce  qui  se  passe 
dans  ce  pays.  Les  procédés  des  ininisircs,  des  généraux 
autrichiens,  les  horreurs  que  commettent  leurs  troupes 
sont  inconcevables.  On  traite  le  malheureux  peuple 
liégeois  avec  une  cruauté  barbare  , une  partialité  in- 
décente. On  croit  encore,  pour  la  gloire  do  Léopold, 
qu’il  ignore  tout  cela;  mais  un  roi  n’eal-il  pas  cou- 
pable, n'rst-il  pas  responsable  des  fautes,  des  injus- 
tices de  scs  agents? 

Les  membres  du  conseil  municipal , qui  avaient  eu 
le  courage  imprudent  de  rester  à Liège  jusqu’à  présent, 
n'ont  pu  résister  plus  longtemps,  ils  sont  partis  tous 
our  Wesel  où  se  trouvent  le  bourgmestre  Fabri  et 
I.  Basvenge.  Le  lieu  du  rendet-voua  offre  matière  a 
rcllexions.  Une  foule  immense  de  citoyens  est  partie 
pour  la  France.  A Verviers  on  a rétabli  de  même 
l’ancienne  magistrature;  mais  M.  Mal-en-Pré  , l’un  des 
ancieog  bourgmestres,  a refuse  1a  place;  ce  qui  lui  a 
l*'  Sérié  — Tenu  F/i. 


valu  les  applaudissements  de  tous  les  honnêtes  grns  et 
un  bouquet  qui  lui  a été  oiïcrt  do  la  part  des  dames  de 
celte  ville.  C’est  par  une  |>crndic  que  les  troupes  exé- 
cutrices se  sont  emparées  de  Verviers. 

Nous  avons  oublié  dans  notre  dcrnlcre  lettre  plu- 
sicuix  details  intéressants. 

M.  le  comte  Melleruich  a fait  attendre  deux  jours 
notre  estafette  avant  de  lui  parler;  ensuite  il  doit  lui 
avoir  dit  : 11  c^t  trop  tard,  les  troupes  soûl  entrées.  Les 
étals  ont  fait  un  reeex  pour  remercier  M.  le  baron  SenÜl 
de  leur  avoir  communiqué  la  lettre  de  M.  de  Doliin. 
Dès  qu’elle  fut  connue,  on  vit  le  courage,  l’énergio , 
ronaitre  partout;  le  peuple  fil  éclater  une  joie  univer- 
selle ; cl  jusque  dans  ic  palais  même  on  entendit  les 
cris  de  vire  Frédéric-'Guillaume  ! 

Lorsque  M.  Wasscige  a fait  son  entrée,  on  a jeté 
de  plusieurs  côtés  de  l'argent  aux  pauvres,  pour  faire 
crier  vive  le  Malgré  celte  ressource , on  n’a 

obtenu  que  les  cris  d'une  classe  stipendiée,  qui  com- 
posait tout  le  cortège. 

Un  aristocrate  avait  fait  dresser  dans  son  jardin  une 
potence  avec  cinq  clous,  qu'il  avait  illumines;  et  l'on 
a permis  une  pareille  indignité!  Les  Autrichiens  sont 
chaque  jour  de  plus  en  plus  en  horreur  aux  infurlunés 
Liégeois;  reux-ci  ne  cachent  plus  leur  haine  et  leur 
indignation;  que  leurs  oppresseurs  tremblent!  qu’ils 
se  souviennent de  Gênes  ! 

Adrex&e  du  conseil  municipal  au  peuple  liégeois  ^ 

avant  de  se  retirer  sur  les  terres  de  France. 

« Cilovens!  noos  na  pouvons  plus  être  utiles  à la 
chose  publique,  nous  ne  pouvons  plus  vous  servir  par 
notre  r.èle , nos  travaux  et  nos  soins  : que  disons  nous? 
notre  présence  pourrait  nuire  à vos  inicrêls  sacrés  : 
ainsi  nous  nous  éloignons  de  vous , de  la  patrie , pour 
qui  nous  serons  toujours  prêts  à mourir.  Citoyens  ! re- 
cevez encore  l'hommage  ue  notre  amour,  de  notre  re- 
connaissance; recevez  nos  affectueux  adieux. 

B Jusqu’au  dernier  moment  nous  sommes  demeurés 
fermes  dans  le  poste  glorieux  où  votre  honorable  con- 
fiance nous  avait  placés;  nous  ne  rougirons  pas,  chers 
concitoyens,  d’avoir  occupé  ce  poste,  convaincus, 
comme  nous  le  sommes  , ipie  si  le  zèle  et  le  dévoument 
le  plus  inviolable,  le  désintéressement  le  plus  pur  nous 
ont  valu  vos  suffrages,  nous  avons  aussi  répondu  à 
votre  flatteuse  attente,  en  consacrant  toujours,  au  sou- 
tien de  vos  droits,  ce  même  zèle  et  cet  inaltérable  dé- 
siniéressemenl.  Tant  de  c'ourage , d'énergie  de  votre 
côté,  tant  d’efforts  du  nôtre,  devaient  procurer  à notre 
cause , à cette  cause  si  juste , non  plus  de  gloire , mais 
plus  de  succès. 

« Ah  ! gardons-nous,  citoyens,  de  douter  de  ce  succès 
encore!  c'est  à Léopold  que  notre  sort  est  confié,  et 
Léopold  est  aussi  magnanime  que  juste. 

» Celui  qui  fut  durant  vingt  ans  le  père  adoré  de 
la  Toscane,  celui  qui  répond  à l’égarement  de  ses  su- 
jets parscsbtenfsiisetson  amour,  Deviendra  pas  écra- 
ser de  sa  loule-puiasance  un  peuple  loyal  et  généreux  , 
digne  de  ses  bontés  et  de  son  estime. 

> Mais  des  mmistres  des  sèrénissimes  électenrs,  des 
ministres  dont  on  a surpris  la  religion  et  trompé  l'é- 
quité, ces  ministres  doivent  se  rendre  dans  le  pays. 
Citoyens,  vous  savez  la  conduite  qu'une  prévention 
aveugle  les  a engagés  à tenir  dans  la  ville  de  Masscyck, 
vous  savez  que , maîtres  de  cette  ville , ils  ont  destitué 
les  chels  que  voua  aviez  nommés,  qu’ils  en  ont  créé 
d’autres  par  leur  volonté  arbitraire,  et  exigé  des  ci- 
toyens un  serment  contraire  à leur  devoir,  un  serment 
opposé  a volra  liberté,  une  soumissionservile  a l'évéqu^ 
prince,  une  reconnaissance  honteuse  delà  noroinatioo 
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iMorpée  de  vos  représeolaats , et  d'une  prétendue 
souverainelé  en  maleire  de  police. 

» Telles  seraient  peul«étre  auMi  les  conditions  avilis- 
sanies  qu'ils  voudraient  nous  imposer,  si  nous  demeu- 
rions parmi  vous.  Citoyens , noua  sommes  prêts  à mou- 
rir pour  sauver  la  liberté  de  1a  patrie,  mais  jamais  vos 
chefs  ne  se  déshonoreraient  pour  l’asservir. 

• Nous  protestons  donc,  en  vertu  du  droit  qui  nous 
coinpète,  et  que  vous  nous  avez  coniié,  en  vertu  du 
droit  que  nous  conserverons  toujours  aunsi  longtemps 
que  votre  vois  libre  ne  l'aura  pas  repris,  nous  protes- 
tons contre  toute  violence  que  l'on  pourrait  vous  faire, 
contre  toute  atteinte  que  l'on  pourrait  porter  à votre 
constitution,  au  pouvoir  imprescriptible  qui  appar- 
tient au  peuple  de  faire  ses  lob  et  de  nommer  ses  repr^ 
sentants. 

» Nous  avons  rempli  ce  dernier  devoir;  libres  et 
tranquilles , nous  i^uitions  nos  foyers  et  nos  biens  ; 
qu'on  les  ravisse , atoyens,  mais  au'à  votre  tour  vous 
•oyez  libres,  et  nous  sommes  salisuils,  nous  sommes 
heureux.  Dans  la  terre  étrangère , où  nous  allons  cher- 
cher un  hospitalier  asile,  on  nous  verra  écrasés  mais  pas 
avilis  ; sur  nos  fronts  purs  et  sereins  on  reconnaîtra  vos 
chefs  encore;  on  reconnaîtra  aux  vaux  ardents  qu'ils 
font  pour  votre  bonheur , on  reconnaUra,  à leur  hono- 
rable pauvreté,  qu'ils  étaient  dignes  de  vous. 

• Passé  en  conseil  municipal , tenu  à la  maison  com- 
mune, le  12  janvier  1791. 

■ > Par  ordonnnance  dudit  conseil. 

» Sîffné  Roovmaor,  greffier  autorisé,  • 


^ 8Mte  de  biens  nationaux 

Le  m.irdi  25  janrier  1791,  oDze  heure?  du  matÎB , 
il  sera , à la  requête  du  procureur  de  la  commune , 
procédé  à la  publicatioo,  réception  des  eochères  et 
adiiulioation  de  trois  maisons;  lu  première,  rue  Chil- 
deberl,  n®*  47  et  48,  enclos  de  l'abbaye  Saint-Ger- 
main-des-t’rés,  sur  l’enchère  de  9,200  liv.;  la  seconde 
rue  Haulpfcuille,  n*»ll,  sur  l'enchère  de  77,225  liv.; 
la  troisième  rue  Saint-Martin,  n®  149,  sur  l’enchère 
de  15, H9  liv.,  dernière  publication.  S'adiesscr  pour 
1rs  éclaircissements  ii(H:essuires,  au  bureau  de  fcoda> 
litë , maison  du  Saint-Esprit , près  rhôtel-de-ville. 


FR/LNGE. 

MtmiClPALITd  DE  PAEIS. 

Le  corps  municipal , informé  qu'un  grand  nombre 
de  citoyens  se  sont  mépris  sur  le  vrai  sens  de  l'art.  Vil 
de  la  loi  du  26  décembre  dernier , sur  le  serment  des 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  ; et  empressé  de 

Sublier  rinlcrprétation  que  PAssemblée  nationale  a 
onnée  elle-meme  de  la  loi , dans  l’instruction  ou'elle 
• décrétée  le  vendredi  21  janvier;  déclare  que,  d'après 
celle  instruction,  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics , tels  oiie  les  curés , vicaires  et  autres , qui  n'ont 
pas  prêté  le  serment  ordonné  par  la  loi,  peuvent 
continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
'ju'ils  soient  remplacés  dans  les  formes  prescrites  par 
es  décrets. 

Bailly,  ma/re,  Desjoi.y,  secrétaire-greffier. 


?; 


CAISSE  D ESCOMPTE. 

MH.  les  actionnaires  sont  avertis  qu'en  exécution 
delà  délibération  prise  en  l'assemblée  générale,  tenue 
le  22  du  présent  mois,  M.  Devarigny,  caissier  de  la 
recette  générale,  paiera  à bureau  ouvert,  le  matin 
seiiletnent,  le  dividende  d'actions  des  six  derniers  mois 
1790,  à raison  de  100  liv.  par  action,  et  50  liv.  par 
demi-action. 

Les  porteurs  des  dividendes  sont  prévenus  que  l’as- 
semblée générale  des  actionnaires  a détermine  que  les 
dividendes  ne  seront  pas  payables  en  assiraats  au- 
dessous  de  200  liv.,  et  que  les  porteurs  des  dividendes 
st‘p.irés,  dont  le  montant  total  ii'équivnudra  pas  à 
200  liv. , seront  obligés  de  rapporter  la  diiférence,  soit 
en  coupons  d'assignats  ou  en  assignats. 

L'assemblée  générale,  ajournée  à samedi  29  du 
courant,  se  tiendra  à quatre  pour  cinq  heures  dans  la 
salle  de  M.  le  Brun,  rue  de  Cléry. 

Le  terme  du  dépôt  d'actions,  pour  avoir  entrée  et 
voix  délibérative  «tans  les  assemulées  générales , qui 
auront  lieu  en  juiiU  t prochain , est  fixé  au  31  do  ce 
mois. 


Suite  de  l'instruction f publiée  par  ordre  du  roi  f sur 
\ les  paiements  à faire  au  clergé  séculier  et  régu^ 

j /<>r,  à r éfioque  du  janvier  1791. 

' Religieux  sécularisés  avant  les  décrets  de  VAssem- 
j blée  nationale. 

Pendant  1790,  les  religieux  sécularisés  avant  les 
decrets  de  rAssembléo  nationale,  sanctionnés  par  le 
; roi,  ont  dû  recevoir  ce  qui  leur  revenait  des  mains  des 
régisseurs  de  leurs  biens  ; ceux-ci , de  leur  cOlé,  n’ont 
dû  leur  compter  prccisénieiit  que  ce  qu'il  leur  reve- 
nait ; ce  sera  un  compte  à faire  avec  ces  derniers.  Mais 
I il  ne  doit  être  rien  payé  à ces  religieux  par  les  rece- 
' veurs  de  district  pour  1790;  du  moins  ceux-ci  ne 
dcvronl'ils  rien  payer  qu'après  que  les  directoires 
auront  pris  des  intoriuatiuns  exactes. 

A l'égard  de  1791,  les  trois  .premiers  mois  de  leur 

S ension  devront  être  acquittés  sur  la  caisse  du  receveur 
U district , dans  lequel  ils  auront  déclaré  vouloir  être 
payû.  Mais  comme  ils  sont  assimilés  par  l'art.  XXIX 
du  titre  1**  delà  loi  du  14  octobre  1790,  concernant  les 
religieux , religieuses,  etc.,  aux  ecclésiastiques  sécu- 
I liers , et  que  comme  ceux-ci  ils  doivent  faire  liquider 
leurs  pensions  ou  traitements,  on  ue  peut  leur  payer, 
avant  que  cette  liquidation  ait  été  faite,  que  le  quart 
du  minimum , en  attendant  le  surplus. 

Religieuses, 

Par  l'article  XIII  du  titre  II  de  la  même  loi  du  14 
octobre  1700,  le  traitement  des  religieuses  ne  doit 
courir  que  du  1®' janvier  1791  : d'un  autre  côté,  d'a- 
près l'art.  1*®  et  les  suivants  du  même  titre,  ce  trai^ 
temeiit  dépend  U'une  liquidation  qui  sera  iiécessai- 
remont  longue. 

Suivant  rart.  XVIII  du  titre  IV  de  la  loi  du  5 no- 
vembre 1790,  les  marchands,  fournisseurs  et  ouvriers 

?[ui  auront  fait  pour  les  religieuses  des  délivrances  , 
Durnituresou  ouvrages,  en  seront  payés  par  le  trésor 
public.  L’article  Xlx  du  même  litre  veut  en  consé- 
' quence  que  les  religieuses  rendent  compte  au  l*®jau- 
. vier  1791  de  ce  qu’elles  auront  touché. 

Enfin,  suivant  l’art.  XXV  du  titre  II  de  la  loi  du 
44  octr^H^  4790,  sur  les  ordres  religieux,  il  a été 
I ordonné  : c qu'il  serait  accordé  pour  la  fin  de  4794 
I ^r  les  directoires  des  départements,  sur  l'avis  des 
I directoires  de  districts,  d'après  la  demande  des  muni- 
I cipalités,  les  secours  nécessaires  aux  maisons  qui  ne 
I jouiraient  d'aucun  revenu , ou  dont  les  revenus  se- 
I raient  insuffisanU  pour  rentretien  des  membres  oui 
I les  composent. 

I D'aprra  ces  dispositions,  l'année  1790  étant  finie , 

] il  n’est  dû  pour  les  religieuses  que  ce  qui  leur  aurait 
; été  fourni  p«mdant  la  m^e  aiim^  par  des  marchands, 

I ouvriers  ou  fournisseurs,  ou  seultMiient  quelques  se- 
' cours  qui  seraient  indis]>ensablcment  nécessaires  a 
quelques  maisons,  pour  solder  entièrement  leur  dé- 
pense de  1790. 

Quant  à l'année  1791 , on  doit  payer  le  premier 
quartier  Je  la  pension.  A la  vérité,  dans  ce  moment 
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la  Giation  d<i  c«  |»remi«r  quartier  ne  |>eut  être  calculée 
positiveaiciit,  puisqu'aucun  compte  de  la  valeur  des 
revenus  de  ces  uiaisuiis  reli|;ieuses  ii*aura  pu  encore 
avoir  été  établi  de  1.1  maniéré  prescrite  par  l'art.  XI 
du  titre  II  de  la  loi  du  14  octobre  1790;  mais  Téva- 
luation  du  montant  de  ce  premier  quartier  est  aban- 
donnée à la  sagesse  des  directoires. 

Tout  ce  que  l’on  vient  d'expliquer  concerne  les 
relimenses  qui  sont  restées  dans  leur  mai^n.  A l'é- 
gara de  celles  qui  eu  sontsorties,  on  leur  doit  non  seu- 
lement le  quartier  payable  d'avance  au  l'^^janv.  179'1, 
mais  encore  ce  qui  leur  est  dû«  ù compter  ou  moment 
de  leur  sortie.  Si  même  la  maison  était  pauvre  et 
qu'elle  n’ait  pu  donner  le  secours  qu’elle  était  dans  le 
cas  de  fournir,  on  ne  doit  pas  restreindre  le  rempla- 
cement (le  ce  secours  à l’équivalent  de  la  pension  ; les 
directoires  doivent  le  régler  en  proportion  du  besoin 
du  moment;  ainsi  la  mesure  en  est  ('gaiement  nban- 
donnee  à leur  sagesse.  {La  suite  à demain.) 


du  Rédacteur, 

• Je  n’ai  pas  dit,  Monsieur,  a la  séance  du  jeudi 
Soir,  que  b'p^ix  était  rétablie  à la  Marliniqiie,  mais 
que  les  mesives  puissantes,  qui  ont  été  décrétées  par 
nisseinblée  nationale  pour  parvenir  à ce  but,  étaient 
enfin  prêtes  à s'eifvctuer  p^rle  départ  des  commis- 
saires, du  nouveau  gouverneur,  ei  des  forces  qui 
ont  été  votées.  Comme  la  réparation  de  cette  méprise 
importe  à la  tranquillité  des  villes  de  commerce , je 
vous  prie  de  touIok*  bien  la  réparer.  Barnave.  > 


En  lisant,  Monsieur,  la  traduction  de  Filangieri, 
je  vois  cc  passage , dont  la  publicuilion  dans  le  Moni-  ! 
leur  me  paraît  devoir  être  de  quelque  utilité.  " 

• Un  corps  de  lois  qui  réglerait  le  nombre  desec-  ; 
clésiastiqucs  d'après  les  véritables  besoins  de  la  reli-  : 
gioii  ; qui  empêcherait  les  uns  de  sc  corrompre  dans 
ropuU'iicc,  et  les  autres  (le  s'avilir  dans  la  misère,  eu  | 
enlc'vuiit  aux  piemiers  dt'S  richesses  qui  peuvent  être 
plus  utilement  employées,  en  dérobant  les  seconds 
aux  humiliations  de  la  meiulicité,  et  en  assi^ant  à | 
cliücun  un  salaire  proportionné  à l’ordre  ou  il  sc  i 
trouve  placé  dans  la  hiérarcliie , à ses  travaux  et  à sa  | 
dignité;  ce  corps  de  lois,  dis-je,  ferait  disparaître  tous  r 
les  abus  dont  la  religion  est  souillée  : il  serait  son  plus  1 
ferme  appui,  comme  le  garant  de  sa  sûreté,  et  il  j 
raft'ermiruitsur  la  même  base  le  bonheur  de  l’Etat  et 
la  majesté  de  la  religion.  11  est  aisé  de  voir,  eu  elîet,  | 
qu’en  réduisant  les  ecclésiastiques  ù un  nombre  dé-  I 
terminé  il  ne  serait  plus  si  difiicile  de  voir  le  sacer-  | 
doce  honoré  par  des  mœurs  pures,  et  par  toute  la  pcr>  ! 
fection  qu'il  exige.  Alors  du  fond  du  sanctuaire  on  ; 
verrait  sortir  une  foule  d'hommes  quü,  rendus  à l'a-  ! 
griciilturc  et  aux  urls,  cesseraient  d'elre  à charge  à ! 
rEtat.  Le  nombre  dus  célibataires  ainsi  diminué,  l'on  | 
ne  verrait  plus  tant  de  tnaiiis  impures  se  poser  sur 
l'aulcl  du  Seigneur;  la  paix  des  familles,  l'hounêleté  ! 
conjugale  n'auraient  plus  tant  à redouter  des  criinet  ! 
qui  dusiionorent  un  état  de  sainteté;  et  la  population  I 
su  ressentirait  moins  du  sacrilicc  qui  leur  est  ordonné.  i 
'-'excès  des  richesses  d’un  côté,  et  de  l’autre  l’extrême  j 
pauvreté,  éloignés  à la  fuis  parcelle  réforme,  les  gens  ' 
d’église  n'irriteraient  plus  les  hommes  par  leur  faste, 
et  n'exciteraient  plus  le  mépris  public  par  leur  mi-  i 
sère;  lorsque  la  nation  aura  pourvu  à leurs  besoins,  ; 
lorsqu'ils  pourront  tous  se  passer  d’aumônes  particu-  I 
lièrus,  leur  bouche,  qui  ne  doit  s'ouvrir  que  uoiir 
annoncer  vérités  de  la  morale  et  les  dogmes  de  la  j 
religion , n’ira  plus  s’avilir  à mendier  une  subsistance  ] 
que  leurdoitrÊlat,  puisqu’ilsie  servent.  La  parole  (le  [ 
Dieu  sera  entendue  avec  recueillement,  parce  qii'On 
ne  craindra  plus  de  la  voir  servir  de  pré'extc  aux  de- 


mandes importunes  de  ses  serviteurs,  et  l'on  verra 
s’enfuir  loin  du  sanctuaire  l'imposture  et  la  supers- 
tition , parce  qu'elles  ne  pourront  plus  devenir  une 
source  de  richesses. 

• La  superstition  n'existe  plus,  cette  ennemie  éter- 
nelle de  toute  innovation  utile , ce  levier  puissant  qui 
agite  la  terre,  et  dont  le  point  d'appui  e,st  dans  le  ciel; 
ce  tynn  des  esprits  qui,  dans  tous  les  siècles,  a dé- 
claré la  guerre  à ceux  qui , pour  le  bien  public , mais 
pour  leur  propre  malheur,  ont  été  condamnés  par  la 
nature  a être  ae  grands  hommes;  la  superstition  qui, 
éternisant  parmi  Tes  hommes  l'ignorance  et  l'erreur , 
aurait  empêché  ou  perverti  la  réforme  des  lois;  la 
superstition  a dispam  du  milieu  des  gouvernements 
de  l’Europe.  La  religion  que,  pendant  tant  de  siècles, 
le  fanatisme  avait  souillée  du  sang  des  hommes,  et 
outragée  par  les  longues  infortunes  des  peuples,  est 
devenue  ce  qu'elle  doit  être,  et  ce  qu’elle  fut  dans 
son  origine , le  lien  de  la  paix  et  la  base  des  vertus  so- 
ciales. La  discipline  ecclésiastique  n'attente  plus  aux 
droits  de  l'autorité  Si>uveraine;  l'Etat  est  plus  tran- 
quille, et  l'Eglise  a repris  son  ancienne  dignité.  • 

Je  ne  me  permets  aucune  réflexion  sur  ces  deux 
morceaux , dont  l’application  est  si  frappante,  <;u'ils 
semblent  faits  exprès  pour  nous  prouver  la  justice  et 
la  nécessité  de  notre  nouvelle  constitution  civile  du 
clergé,  et  nous  en  garantir  le  succès. 

Ya8seu.s{  , homme  de  loi. 


Extraitd’une  lettre  écrite  par  M.  Godard^  Vun  des 

commissaires  du  roi  au  département  du  Lot^  le 

15  janvier  179t. 

Tout  continue  à aller  au  gré  de  nos  désirs.  En  re- 
venant de  Gourdon  nous  sommes  passés  par  le  village 
(jiii  avait  été  le  foyer  de  l'insurrection  : il  a renouvelé., 
en  notre  présence , leserment  civique,  suc  l’invitation 
qui  lui  en  a été  faite  par  un  bon  citoyen  du  pays. 
Lundi  nous  allons  dans  le  district  de  Lauzerte,  pour 
achever  d’y  rétablir  la  tranquillité.  Nous  pas.seron$ 
par  Montauban , où  nous  nous  arrêterons.  Le  direc- 
toire du  district  de  cette  ville,  les  commiss^iires  mu- 
nicipaux et  le  commandant  des  troupes  de  ligne  y 
réclament  notre  présence.  Si  rien  de  nouveau  ne  sur- 
vient, nous  comptons  partir  dans  une  quinzaine  de 
jours. 

Réponse  aux  dire>  de  MM.  Fermon  et  Chapeliet 
dans  la  séance  du  samedi  15  janvier  1791. 

• Il  n’est  pas  vrai  que  j'aie  été  mandé  au  comité  de 
marine  (lepuis  le  mois  de  novembre  1789.  A cette 
époque,  je  lus  dans  ce  comité  mes  Institutions  na- 
vales. Première  vue.  Elles  ont  été  reiulues  publiques 
par  des  raisons  qu’on  peut  voir  dans  l’introduction. 

• Il  n'est  pas  vrai  (ceci  est  |>our  M.  Chapelier)  qu'on 
admette  au  comité  tous  ceux  qui  s’y  présentent,  et 
J’en  donne  pour  preuve  mes  Institutions  navales.  Se- 
conde vue.  üii  y verra  que  le  comité  a nettement  re- 
fusé d’entendre  la  lecture  de  mon  plan  d'organisation 
du  corps  militaire  de  la  marine. 

> L’holmeur  que  m'ont  fait  quelques  membres  de 
l'Assembli^  nationale  de  me  croire  capable  de  ré- 
pandre des  lumières  sur  les  questions  maritimes , ac- 
tuellement en  discussion,  exige  que  je  fasse  connaître 
mon  opinion  sur  ce  point  ; je  pense  que  le  comité  de 
marine  s'est  égaré  et  trompé  en  égarant  l'Assemblée 
nationale.  Je  crois  le  mal  qu'il  a fait  non  remédiable 
par  lui.  J’ajouterai  que , constant  et  ferme  dans  mi» 
principes  et  le  plan  que  j’ai  proposé,  j’attends  de  l'u- 

f union  publique,  du  temps  et  d'une  future  législature, 
a justice  relusée  aux  gens  de  mer , considérés  dans 
leur  généralité;  c’est  celle  justice  que  j’ai  constam- 
ment récliiinéc  et  qu’on  uc  voulait  pas  leur  accorder, 


soo 


qui  rend  Insoluble,  en  ce  moment,  In  question  de  la 
institution  de  Tarmée  navale.  C’est  cette  justice  éter> 
nelle  qu’on  u'cnfrcint  jamais  impun<<ment , pour  la* 
quelle  j’i^lèverai  fortement  ma  voix , si  Ton  m’appelle 
au  comité  de  marine.  Dans  ces  débats , je  cherche  vai- 
nement In  trace  dn  seul  principe  à l'aide  duquel  on 
pourrait  juger  le  travail  du  comité  de  marine  (l’exer- 
cice lilire  de  l’industrie  maritime)  : mais  les  mêmes 
personnes  qui  viennent  d’enchaîner  cette  industrie, 
en  diKîrélant  le,s  classes,  ne  peuvent  plus  l’invoquer; 
que  l’Assemblée  revienne  noue  sur  ce  décret , ou 
qu’elle  eu  supporte  les  conséquences  et  se  résigne  : 
elle  appellerait  dans  son  comité  de  marine  les  hommes 
les  plus  éclairés  de  France  et  d’Angleterre , qu’il  leur 
serait  impossible  de  réparer  les  fautes  qu'on  lui  a fait 
commettre.  Si  les  professions  maritimes  sont  décla- 
rées libres,  vous  pourrez  organiser  les  fonctionnaires 
publics  de  l’armée  de  mer  Imreinent  ; si  vous  formez 
au  contraire  une  sorte  de  juroiide  de  marins,  si  vous 
lessoumettez  à desentraves,  à desdevoirs  particuliers, 
ils  eu  prétendront  le  droit  de  se  mêler  à tout  ce  que 
vous  voulez  faire  de  relatif  à leur  profession  dans  cette 
jurande. 

• S’il  est  vrai , dit  le  marin , que  vous  m’obligez  de 
conduire  subalternement  des  vaisseaux  pendant  la 
guerre,  je*  veux  avoir  aussi  le  droit  de  les  commander  à 
mon  tour.  A.'isri'vi  ibnis  mon  industrie  ou  mon  métier 
par  vos  lois , si  j’en  supporte  les  cliarges , je  dois  avoir 
part  aux  avantages  qui  les  accom)»agm'iit.  Laissez- 
moi  ma  liberté,  cl  je  renonce  volontiers  à gêner  la 
vfllre.  Mais  on  répond  : La  conslilulion  de  l’armée  de 
mer  no  sera  plus  possible.  Pour  abréger  ma  ri'plique, 
je  citerai  l’armée  navale  d’Angleterre,  celle  de  la 
Hollande,  et  celle  eobn  qu’a  eue  la  France  avant  la 
tyrannique  et  odieuse  institution  des  classes  : niais  la  \ 
presse lt\i  bien , la  presse!  qu'on  lise  ceque  j'ui  t^rit 
sur  la  presse  : voyez  les  Institutions  navales  et  Ob-^ 
servations  sur  la  marine i où  jc  n'ai  pas  tout  dit , à 
beaucoup  près , sur  cette  question.  (Qu'est-ce  que  les 
cla.sses?  Un  régime  de  servitude,  régulièrement  or- 
donné, qui  convient  assez  bien  à un  di'spolisiiic  dis- 
simulé et  rusé  : et  la  preîwe?  un  moyen  hardi  que  ius- 
titie  la  nécessité  et  la  loi  suprême  du  salut  |mblic , 
qui  convient  à un  peuple  libre,  à des  hommes  accou- 
tumés à courir  des  hasards  et  à les  braver.) 

• Maisv’oici  une  grande  parole. — Quatre  puissances 
maritimes  se  partagent  le  monde  commerçant  : la 
France,  l’Espagne,  la  Hollande  et  l’Angleterre.  — La 
marine  des  deux  premières  puissances  et  leur  naviga- 
tion sont  languissantes;  l’art  naval  s'y  traîne  suV  les 

as  des  découvertes  étraugères.  — Les  deux  secondes 

curIsscDt  par  l'habileté  ne  leurs  marins,  l’économie 
de  leur  uavigatiou  , le  nombre  immense  de  leurs  ma- 
tcluLs,ct  la  force  et  la  perfection  de  réquipement  de 
leurs  vaisseaux  de  guerre  ; ciiliu  leurs  flottes , capables 
de  tout  entreprendre,  en  ont  fait  les  deux  premières 
puissances  navales  de  l’Europe;  fet  chez,  lesileux  puis- 
sances l'industrie  maritime  est  libre.  ^ On  n’y  connaît 
poiutlesclasses.)— Cesfailsdoivenlsuriireauxhommcs 
étrangers  à la  question  : iU  auraieiitdû  frapper  nos  lé- 
gislateurs; ils  donneront  au  moins  à penser  à ceux 
qui  cherchent  de  bonne  foi  la  vérité.  Ilersaim.  • 


Discours  de  M,  Louis  Munneron,  député  des  Indes- 

Orientales,  prononcé  à V Assemblée  nationale, 

Jc  suis  chargé  par  la  colonie  de  Pondichéry  de 
vous  présenter  un  arrêté  de  sa  séance  du  Î2  juillet  der- 
nier , par  lequel  elle  déclare  qu’elle  n’est  entrée  pour 
rien  dans  les  causes  et  dans  le  développement  d«^  dé- 
sordres de  la  colonie  de  Chandernagor,  dans  le  Ben- 
gale, et  mie  son  attention  continuelle,  depuis  le 
mjuvrl  ordre  de  choses , a été  de  ne  pas  s’écarter  des 


principes  d’union , de  tranquillité  et  de  fidélité  à la 
Ditiou,  à la  loi  et  au  roi.  Je  demande,  Messieurs, 
qu'il  soit  fait  une  mention  honorable  de  celte  décla- 
ration dans  le  procès-verbal. 

C’est  avec  la  plus  vive  douleur , Me^ssieurs , que  j’ai 
appris  que  la  colonie  de  Chandemagpr  s’était  portée 
à des  excès , tels  que  la  cns.sation  du  conseil , la  créa 
tioii  d’un  nouveau,  la  destitution  du  commandant  par 
le  roi,  celle  des  principaux  employés,  la  saisie  de  la 
maison  de  justice , des  cfl'els  et  des  papiers  des  maga- 
sins du  roi  cl  (les  archives  du  greffe.  Je  ne  suis  pas 
monté  dans  cette  tribone  pour  atténuer  ces  excès  ; je 
crois  seulement  devoir  prévenir  l’Assemblée  que  , par 
des  lettres  narlieiilières  que  j’ai  reçues  de  quelqut's 
habitants  de  celte  colonie,  je  devais  être  chargé  de 
solliciter  le  redrc'ssement  de  leurs  griefs;  d’où  j’infère 
que  le  repentir  aura  suivi  ces  désordres,  et  que  les 
premières  lettres  annonceront  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique.  Signé  Loris  Monneron, 

député  des  Indes-Orientales, 


Quelques  rcjlexions  sur  la  bâtardise. 

Ce  n’ejt  point  exagérer  les  principes  d'égalité  que 
de  placer  les  hommes,  au  moment  de  leurnaissauee, 
dans  les  mêmes  rapports  de  droits  à la  protection  ci- 
vile, aux  secours  domestiquer  et  de  la  maternité.  Ce 
dernier  titre  que  la  loi  peut  accompagner,  mais  ne 
jamais  nnûtntir,  n’en  est  pas  moins  détruit  ou  mé- 
connu par  la  jurisprudence  dénaturée  de  la  bâtardise, 
et  l’on  a (lueittue  raison  de  s’éloiiner  qu’au  milieu  des 
progrès  de  la  législation  actuelle,  ou  n'apcrcoive 
encore  aucune  des  dispositions  que  Injustice  cl  l'hu- 
manité nSîlament  à cet  égard. 

D(^â  l’Assemblée  nationale  s’est  occupée  des  suc- 
cessions, de  l’état  des  enfants  issus  des  mariages 
mixtes,  des  protestants,  tous  objets  qui  condui&iient, 
avtn:  un  peu  d’aide , à traiter  les  questions  de  savoir 
ce  que  c’est  qu’un  bdlard;  'i  c'est  un  homme  ou  non; 
s’il  a , comme  les  autres  hommes , quelque  droit  au 
nom  et  à la  propriété  de  la  mère  qui  lui  a donné  le 
Jour , enlin  s’il  est  vraiment  ulile  à l’Etat  que  cette 
classe  d’individus  reste,  par  La  faute  de  leurs  parents, 
soumise  à des  restrictions  honlciises  cl  afflictives.  * 

Ce  .serait  une  dcfcctueu.se  législation  que  la  nîîlrc  , 
du  moins  ses  effets  n’auraient  qu’une  chimérique  uti- 
lité, si  les  erreurs  de  l’orgueil  cl  de  la  volonté  conser- 
vaient sous  elle  leur  empire  h.ibitucl  sur  l’existence 
des  hommes  isolément  pris  dans  la  société  ; cl  lorsque 
la  rigueur  s’est  développée  contre  des  institutions, 
par  elles-rnéines  inactives  et  purement  nominales , on 
ne  voit  point  comment  on  pourrait  protéger  par  le  si- 
lence des  lois  un  système  de  proscription  positive , 
accrédité  par  l’amour  du  libertinage  et  les  injustices 
de  la  cupidité.  • 

Tout  enfant  est  au  moins  l'enfant  de  sa  mère;  /'éMr 
de  celle-ci  sera  toujours  connu  ; ce  droit  de  nature  est 
avant  les  lois;  on  ne  peut  l’inlirmer  par  des  coii.*<idé- 
rations  accidentelles;  on  ne  peulv  sulistiliicr  une  ju- 
risprudence factice,  (jni  devient  d autant  plus  nui.sililv) 
aujourd’hui  qu’elle  semble  lutter  avantageusement 
contre  l'action  des  lumières  et  Icsplaintcs  journalières 
des  victimes  qu’on  lui  dévoue. 

il  est  sans  doute  diflidlc  de  concilier  la  paix  dômes 
tique  avec  l’égalité  des  droits  de  partage  entre  les 
enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes  d'un  homme 
marié;  il  est  difficile  qin  lqucfois  même  d’assigner  la 
paternité,  lorsque  la  volonté  s'y  rcfiixc:  mais  il  ne 
l’est  jamais  de  laisser  subsister  entre  la  mère  et  l’en- 
fant, entre  la  fille-mère,  si  vous  voulez,  et  son  bâtard, 
puisqu’il  faut  encore  employer  ce  mol;  il  dc  l’est 
point  dc  laisser  siibsislef  entre  eux  les  rapports  dc 
succession  que  la  nature  a étabib;  et  l’ou  ne  prouvera 
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pas'  que  In  société  soit  intéressée  à faire  passer  ù des 
cottatéraux  une  propriété,  iiu  nom  qui  appartient  à | 
celui  qu'oii  flétrit  pour  mieux  le  dépouiller.  i 

Cette  iriconcevaLle  doctrine  contraste  avec  toutes  | 
les  OL'iximes  de  justice  et  d'éç;ilité  établies;  eUe  les  i 
détruit  tout* s;  elle  peuple  les  ndpitaiix,  nliniente  les 
habitudes  corruptrices,  produit  lu  dépravation  par 
rindépendaiice  locale  des  soins  que.  souvent  elle  en- 
trufne  ; elle  froppe  de  proscription  des  hommes  imio- 
cents , elle  les  isole  dans  la  société,  elle  les  y tient 
dans  un  état  de  guerre,  elle  institue  dt>s  iiommes  iè~ 
et  des  hommes  Ulegitimes  ^ fantaisie  desuo- 
ti(|ue , étrangère  aux  abus  les  plifS  absurdes  de  la  léo^ 
dglité. 

Il  n’y  a point  de  secousses  à craindre  duos  l'ordre 
public  à se  rq|)procher  des  droits  de  justice  à cet 
égard  ; l’on  abrégerait  le  travail  des  lois  de  police  sur 
l'abandon  des  enfants,  si  l’état  de  ceux  que  l'oii  ap- 
pelle bâtards  était  changé  : on  facililcrait  la  division 
des  prouriétés,  en  appelant  les  enfants  à la  succession 
légale  (lu  leurs  mères  naturelles,  on  ferait  beaiicouji 
de  bien,  et  roii  ne  nuirait  à personne,  caractère 
qn'op  doit  toujours  s'efforcer  de  donner  à tout  acte  de 
justice.  {^Article  de  AI,  Peuvhet.^ 

BÜLtËTir^ 

DE  L’ASSEMBI.EE  nationale. 

Pristdfnc*  de  M.  Grégoire,  euH  (t*EmbeTn\ènH. 

SéANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  différentes 
adresses,  contenant  des  témoignages  de  soumission 
à la  loi  du  serment  de  la  part  d'un  très  graud  nombre 
de  fom  tiomiaire.s  ecclésiastiques 

Sur  les  rapporUde  MM.  Vernier  et  Fermout  les  dé- 
crets suivants  sont  rendus  : 

«I  L’Asvtublée  uitionsle,  ouï  le  rapport  de  ton  coiottê 
des  Uiiances  »tir  l**a  acck1«‘nls  qu'ont  éprourcs  lea  digues  de 
Du1 , (irparlemont  d'ille-ei-Vilaine,  dans  les  nuits  des  4 
ntl  5,  des  5 «lu  fl  du  courant;  sur  les  d.in)(ers  qu'il  y aurait 
pour  1rs  hahitnnis  de  ces  contrées  à retarder  les  rcparaiioiis 
qu'elles  exigent,  et  »ur  les  (>ortc«  itnuienses  qui  en  ponr- 
raient  résulter;  décrète,  d’aprea  l'avis  du  disUrirl  et  du  dé- 
pat  tentent,  quu  le  receveur  des  revenus  publics  comptera 
provisoirement  et  en  deux  paieuieiits  égaux,  du  quinaaiiie 
i autre,  la  iomme  de  34,<KX)  bv.,  aur  rorUoonaoce  de»  ad- 
mini'tratcurs  du  dëpartemcitt . pour  être  iticcssaiummt  em- 
ployée aux  réparations  les  pins  urgentes  desditr»  digui-s, 
sous  la  aurreillance  du  district  et  du  déparleuiciit , sur  la- 
quelle somme  sera  remboursée  celle  de  3,928  liv.  10  sons  qui 
a dû  être  comptée  par  M.  Uassé,  d’après  les  ordres  du  di- 
rectoire; le  tout  sou»  i'ubligatioD  de  rendre  coinpie,  et  sauf 
à décider  en  déûitiUf  à la  charge  de  qui  touiberout  les 
rt'paraliuns  doni  il  s’agit,  a 

« Art.  1*'.  Dans  le  cas  où  le  capitaine  d’un  bâtiment  »e 
rendrait  accusateur  contre  son  éi|Qipage,  ou  une  partie  de 
aon  equl|>age , ia  plainte  sera  portée  par  lui  an  cotnmamianl 
de  l'escadre  dont  le  bâiimenl  ferait  partie,  ou  au  com- 
maaiüant  du  port,  ai  la  bétiiornt  n'était  point  un  escadre; 
ee  commandant  indiquera  en  iiuiubre  double,  parmi  le» 
hommes  de  tuer  étranger»  au  bâlimciti,  ceux  qui  doivent 
composer  le  jury,  conforiucnicut  à l'art.  V du  titre  I*'  du 
code  pénal.  Le  prononcé  du  jury  sera  porte  à un  conseil  de 
justice  egalement  indiqué  par  le  commandant  de  Pescadre 
ou  do  port,  et  composé  d'officiers  étrangers  au  bâtiment, 
an  nombre  de  fl  au  moins,  et  s’il  est  possible  en  nombre 
égal  i celui  des  officiers  de  l'clat-iiiajor  du  biiimcni.  Ce 
couAoil  s'sssemhlera  à bord  do  vaisseau  commanUsnl  dans 
l’cscadrc , ou  de  l'amiral  dans  le  port , et  le  commandant  du 
port  fera,  s'il  y a lieu,  exécuter  le  jugement  du  conseil  de 
justice. 

•>Art.  II.  Dans  le  cas  où  l’on  ne  ponrrait  trouver  dans  nue 
escadre  ou  dans  un  port  le  nombre  d’officiers  de  cltaqi'c 
grade  necessaire  pour  cuioposer  nu  couseil  martial,  Us  se- 
ront remplaces  par  les  ofTicIcts  les  plus  anciens  des  grades 
inferieurs  qui  seraient  prescrits  dans  le  port  ou  dans  l’esca- 
dre, pourvu  qu’ils  soient  su  moins  liruleoants  de  vaisseau.^ 


M.  le  président  fnil  lecture  d’une  adresse  de  l.i  so. 
ciété  (riiisloire  naturelle.  Celle  société  prie  r.Vsseiii- 
blée  de  faire  envoyer,  le  plus  tôt  po&siblç  un  vaisseau 
a la  recherche  de  M.  Lapeyrouse;  3°  d’inviter  tous  les 
peuples  de  l’Europe  à dotmer  ordre  à ceux  de  leurs 
vaisseaux  qui  parcourront  la  mer  du  Sud  de  prendre, à 
l’égard  de  ce  célèbre  voyageur,  toutes  les  informa- 
tiüits  possibles. 

Celle  adresse  est  très  applaudie. 

L’A.sseniblco  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  de 
marine. 

Le  reste  de  In  séance  est  employé  à lu  lecture  d'iin 
rapport  très  étendu  fait  par  M.  Goudart,  sur  le  tarif 
des(lroiU  d’entrée  et  de  sortie  aux  frontières  ; rap- 
port dont  l’Assemblée  ordonne  rimpressiou. 

La  séance  est  levée  ù 0 heures. 

SEANCE  DU  DIMANCHE  93  âANYIBB. 

M.  Labobde  : Les  commissaires  nue  vous  avet 
chargés  de  riuspcctioij  de  la  caisse  de  l’extraordi- 
naire, ensuivant  avec  la  surveillance  la  plusaUeutivc 
toutes  ses  opérations,  ont  cru  devoir  exaiuiner  le» 
causes  de  l’agiotage  qui  vient  de  s’établir  sur  les  pe- 
tits assignais , et  vous  proposer  les  moyens  de  le  dé- 
truire. Il  est  fâcheux  sans  doute  que  l’émission  decj 
petit  panier,  destiné  à faciliter  les  échanges  et  à di- 
minuer le  besoin  des  csoëces  iiiuniiayées,  ait  pu  pro- 
duire des  iiiüuvemenU  (le  ce  genre;  mais  vous  verroj 

3 ne  plusieurs  circouslances  étrangères  à la  division 
U papier  national  en  oièt  été  les  causes  nécessaires , 
et  qu’il  vous  sera  facile  d’empécher  qu'elles  couti- 
uueiil  d’exister. 

Vous  vous  rappelez  que , lorsque  vous  vous  déter- 
minâtes à lapremièrecréatioii  de  quatre eeiits  millions 
d’assigiiaLs,  les  besoins  du  trésor  public  étaient  très 
considérables;  la  fabrication  ne  pouvait  les  aUciiulra, 
cl  vous  fûtes  forcés  de  demander  à lu  caisse  d’es- 
compte deux  cent  trente  millions  de  promesses  d'as- 
signats , pour  acquitter  avee  lidélité  les  engggeineiiti 
éiiornie.s  dont  l’année  1710  était  chargée.  Ces  pa- 
piers furent  dune  émis  eu  attendant  les  .assignats  dé- 
crétés. et  ils  ne  purent  être  remplacés  p.ir  ej’ux-ci 
qu’au  bout  du  temps  nécessaire  pour  remplir  tous  les 
procédés  d’une  fabrication  nouvelle  pour  nous.  La 
caisse  de  ruxlniurdinaire  ouvrit  alors  des  biu'eaiix 
d échange  ; et  proporliumiant  leur  travail  à celui  de» 
fabricaUuis,  elle  aurait  achevé  le  retrait  du  premier 
papier,  si  les  besoins  de  lu  tin  de  170u  n’avaient  exigé 
de  nouveaux  secours.  Diverses  causes  dont  la  nation 
est  aussi  bien  imtruite  que  cette  Assemblée  nécessi  tèreat 
donc  une  nouvelle  et  prompte  émission,  et  il  fallut 
remonter  de  nouveaux  ateliers. 

Le  trésor  public  qui  ne  pouvait  admettre  aucun 
délai  fut  obligé  d'emprunter  de  la  caisse  de  l’eilraor- 
dinaire  une  partie  des  rotes  de  la  première  création, 
dont  1.1  lenteur  des  échanges  l’avait  laissée  dépositaire. 
Ces  restes,  partagés  avec  soirt  entre  le  trésor  pul)lic  et 
le  bureau  des  écnange.s,  nous  ont  heureusement  (xm- 
duits  jusqu’aux  premiers  produits  de  la  nouvelle  fa- 
brication ; et  nous  sommes  aujourd'hui  dans  l’heu- 
reuse position  de  pouvoir  fournir  abondamment  le» 
deux  caisses.  Ü est  arrivé  cependant,  et  c’est  la  causn 
du  désordre  dont  on  a eu  raison  de  se  plaindre  ; il  est 
arrivé  que  la  différence  des  sommes  des  billets  a 
obligé  momentanément  le  trésorier  de  l’extr.iorhiiairc 
de  se  servir  des  premiers  assignats  de  50  et  de  lOO  1. 
pour  les  échanges  des  anciennes  promesses  d'assignats. 
Ces  dernières  étaient  de  1,000,  300  et  900  livres;  les 
nouveaux  as.signats  de  9,000,  500,  loo  liv.  et  aii- 
des.sous.  La  nécessité  de  remplir  les  besoins  du  trieur 
public  avait  fait  hâter  la  rabrication  des  billets  de 
9,000  liv.  Le  désir  de  diminuer  la  cherté  de  rargeiil 
avait  destiné  le  reste  des  fonds  à celle  des  ûastgntts  de 
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50  liv.  Le  trésorit*r  ne  pouvait  tlonc  conlimier  les  ' 
dchaupes  des  billels  de  300  et  200  liv.  qu’avec  des  as- 
signats de  50  et  100  liv.,  et  il  nVn  eut  pas  plulOt  d«MI- 
vre  une  petite  quaiilitd,  que  le  peuple  justement 
avide  de  cette  moiiunie  plus  commode  n'a  plus  voulu 
en  recevoir  d'autre  lorsque  les  rentrées  et  la  créa- 
tion du  papier  de  réserve  sur  la  première  fabrication 
permettaient  encore  quelques  échanges  à égalité  de 
sommes. 

Bien  plus,  les  agioteurs  attentifs  n'ont  pas  laissé 
échapper  ce  nouveau  moyen  de  leur  industrie  : ils 
ont  lee.linrcbé  de  tous  jes  ci'ilw  lt^s  promesses  d’assi- 

f;nats  ou  anciens  bülrlsde  la  caisse  d'escomote;  ils 
CS  ont  accaparés,  cl  ont  ainsi  trouvé  moyen  de  s'em-  ‘ 
parer  de  la  majeure  partie  de  l'émission  des  petits  bil-  I 
lets,  qui  n'nrrivaieiit  plus  aux  ciluyensque  par  des 
reventes  onéreuses.  Ce  manège  impie  n'a  point 
échappé  à la  Viviane  de  vos  cuti|inissaires.  Prévenus 
à l'iiislant  par  le  trésorier  même  de  la  caisse  de  l'ex* 
traordiuiiire  , ils  sc  si'raieiit  hélés  de  vous  proposer 
des  mesures  conveinbles  pour  le  déjouer  pins  tôt*  si  la 
marche  de  la  fabrication  du  papier  l’eût  permis.  Elle 
a éprouvé  quelques  reUirds  par  l’humidilé  excessive 
de  raltnospnérenui  ralentit  la  dessiccation  du  papier, 
et  par  les  crues  d eau  qui  ont  gêné  le  travail  des  mou- 
lins. .Nous  avons  cependant  reçu  hier  un  envoi  consi- 
dérable de  papier,  et  déjà  le  numbR'  des  assignats  de 
50  liv.  est  porté  à 280,000.  Eu  décrétant  1,200,000 
de  ces  billets,  vous  avez  augmenté  de  deux  le  nomltre 
des  signataires.  Les  quatre  premiers  nous  donnent  tous  i 
les  jours  6,U00  billets.  Nous  vous  en  demanderons 
eiicon*  quatre,  et  nous  porterons  ainsi  la  signature  à I 
15,000  par  jour.  Nous  aurons  en  outre  des  nilieLs  de  ! 
(io  ei  de  00,  dont  on  a déjà  reçu  du  papier.  Ces 
moyens  suDiraieiit  pour  faire  jouir  promptement  le  | 
1101)1  jp  des  avantages  des  (fftits  assignats;  mais  nous 
dvvoiLs  y joindre  ceux  de  les  lui  as--urer,  en  détrui- 
sant, autant  qu  il  est  en  nous,  la  spécnlatioii  des  acca- 
pareurs de  promesM’S  d'assignats  qui  vh-tinentau  bu- 
re*au  des  échangea  s’emparer  des  petits  billets.  i 

11  est  évident  qu’ils  u'out  aucun  droit  d'en  exiger  | 
de  moindre  somme  que  ceux  qu'ils  prés4^‘iitent , et 
qu'ils  doivent  être  satisfaits  de  ri'cevoir  des  assignais 
de  la  première  création,  de  somme  égaie,  billcis  pour 
billets,  ou  deux  assignats  de  50U  liv.  de  la  nouvelle 
cnviUon  pour  un  bilkt  de  1,U00  liv.,  ou  plusieurs  de 
100  liv.  pour  reux  de  200  et  300  liy.  Nous  vous  pru-  . 
posons  (Jonc  de  laisscT  au  bureau  des  échanges  un  | 
iminbre  sunisaiil  d'assignats  de  500  liv.  et  de  100  I.,  I 
pour  suppléer  au  délicit  de  la  première  création , cl  i 
d'interdire  absolument  au  trésorier  d’en  délivrer  pour 
échanger  un  seul  au-dessous  de  lou  liv.  Alors  vous 
ramènerez  ceux*ci  à leur  véritable  destination,  en  It's 
dunnaiil  tous  au  trésor  public,  et  vous  opérerez  deux  i 
grands  biens  à la  fois;  te  (ireiiiier,  de  les  réjiandre  di- 
ctemeut  par  tous  les  canaux  dvs  dépenses  publiques  ! 
dans  les  mains  des  ciloyeus;  le  second  de  diminuer  la  , 
cherté  du  numéraire  (*n  dumianl  à 1u  trésorerie  de  | 
grandes  facilités  pour  opérer  tous  ses  paieiiieiiLs,  pour  I 
laire  tuifs  ses  appoints,  sans  recourir  à de  nouveaux 
achats  d'argent.  Si  vous  approuvez  celte  proposition,  i 
nous  pourrons  dès  demain  lui  en  fournir  dix-huil  { 
mille  de  5ü  liV.  | 

ün  ne  peut  cenaiiiemciit  trouver  un  mode  plus  ef-  I 
feclif  de  faire  proiiiplemrnt  parvenir  ce.s  petits  cHets  ! 
dans  la  circulation.  Le  trésor  public  doit  à toute  la 
société  : ses  paiements  jouriiàliers  sont  iiimienM’uierit  ' 
variés  ; ils  louchent  à toutes  les  classes  de.  citoyens  et 
i toutes  les  parties  de  l'empire.  ÜJiis  ce  moment  où 
ses  rouages  regagnent  le  temps  perdu  , ils  serviront 
liarfailcmcnt  cette  émission,  et  au  heu  que.  le  biiivau 
des  échanges  les  écoulait  par  im  .seul  canal,  d’où  l'ex- 
pansion cLiit  leiileet  eiuhiirras-ve,  le  tréj>or  public  en 
abmiViTa  , puiir  ainsi  dire,  tons  les  points  di'  la  vit - 


cutation.  La  fabrication  prcs<iue  triplée  par  le  nombre 
des  .signatairt^s  y versera  tous  ses  produits  ; et  les 
combinaisons  des  agioteurs  n'ayant  plus  d’effet,  on 
verra  diminuer  sénsiblement  la  disproportion  coû* 
tciise  des  moyens  d’échange,  avec  les  consommations 
nuotidienm's.  Il  est  manifeste  en  outre  que  cette  abon 
uancede  petit  papier  doit  réduire  beaucoup  les  achats 
du  numéraire  du  trésor  public.  On  y paie  dans  ces 
premiers  mois  de  l'année  une  grande  quantité  de  cou- 
pons de  50  liv.  et  au-dessus;  il  faut  envoyer  dans  les 
départemeiiLs  des  sommes  assez  furies  pour  le  paie- 
ment des  peiisionsetdu  traitement  deit  ecclésiastiques; 
il  faut  fournir  aux  payeurs  des  rentes  de  quoi  faire 
leurs  appoints;  et  sous  tous  ces  rapports , le  trésor 
public  était  souvent  forcé  à des  opérations  considé- 
rables qui  déprimaient  encore  nos  changes  étrangers, 
déj.i  aflàiblis  par  le  remboursement  de  la  dette  publi- 
que, et  le  retour  de  capitaux  que  demandent  nos  créan- 
ciers étrangers. 

En  linissant  ces  observations,  vos  commissaires  ont 
l'honneur  de  vous  iiiformer  que  la  cuisse  de  l’exlraor- 
diiiaire  est  actuellement  organisée  de  la  manière  la 
plus  siitisfaiüiutc.  Se.s  livres  sont  tenus  en  parties  dou- 
bles avec  la  plus  parfaite  ci»rté.  Toutes  ses  opéra- 
tions, depuis  l onglue.y  soin  représentées;  et  son 

grand  livre,  coustiimiicnl  rapporté  â jonr,  ^leut  nous 
uiiiier,  quand  ou  le  désirera,  son  bilau  général  eu 
deux  fuis  vingt-quatre  heures...  Les  rcmboursenienls 
de  la  dette  exigibiesont  iiioiitéscette  semaine  à 15  inil- 
liuiis , et  à 18  pour  les  deux  pnk^édeiites.  Mous  pou- 
vons vous  annoncer  que  la  liquidation  du  mois  de  j.in- 
vier  montera  à entre  4U  et  45  millions,  et  qu’elle  sera 
iHMucuup  plus  ra|)ide  le  mois  prochain...  Les  recettes, 
pour  la  contribulioii  patriotique  montent  actuelle- 
ment, outre  les  20  milliuiis  reçus  direcleincnt  par  le 
trésor  public,  à 13,544,000  liv.,  dont 8,340,000  liv. 
ont  été  versés  au  trésor  public.  — La  vente  des  biens 
nationaux  a produit  dans  lu  caisse  la  somme  de 
1,353,270  liv.  3 s.  4 d. — Les  fermagcset fruits 27,3071. 
10  s.  — Le  rachat  des  droits  féodaux , 50,750  liv.  — ^ 
Les  dîmes,  1,775  728  livres  9 sous  4 deniers.  Total 
3,207,125  liv.  2 s.  8 d.  bur  quoi  nous  avons  brûlé  en 
deux  fuis  2,500,000.  Reale  707,125  liv.  2 $.  8 d.  en 
assignats  qui  sont  bàtuiiiiéji,  et  qui  allciideut  le  coin- 
pléinoiil  nrces-saire  pour  brûler  un  million. ..Voici,  en 
coustù{uence  des  observations  contenues  dans  ce  rap- 
port , le  ])rojct  de  decret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  : 

• Abt.  l*^  Il  ne  sera  délivre  à la  caisse  de  l'c-xtraor- 
diiiairc  aucun  assignat  de  50,  60 , 70 , 80  et  90  livres, 
en  échange  des  billets  de  la  caisse  d'escompte,  ou  des 
promesses  d'assignats.  C<s  échange  seront  fatb  en 
assignats  de  500  livres  pour  les  billets  et  pru'uiesses 
de  1,000  liv.;  en  ü^signal5  de  lu  première  fabhc^ition 
de  300  et  200  Üv.;  et  en  nouveaux  assignats  de  100  1. 
pour  It^s  billets  au-dessous  de  1,000  liv. 

• U.  Les  assignats  de  50 , 60 , 70,  80  et  90  livres 
stTotil  verNvs , anssitûl  après  leur  fabrication,  dans  le 
trésor  public,  en  paiement  des  sommes  qui  ont  été  ou 
seront  décrétées  par  l’AsstMnblée,  ou  employées  par  la 
caisse  de  lexlraordiiiairecn  appointdessommesqu’elle 
est  chargée  de  payer. 

* lll.  Il  sera  ajouté  quatre  nouveaux  signalairet  à 
ceux  déjà  Humiliés  pour  la  signature  des  assignats  de 
50  liv.,  de  manière  que  les  signataires  seront  portés 
au  nombre  de  dix. 

• IV.  L'Assemblée  charge  son  président  de  porter 
le  pré!>ent  décret,  dans  le  jour,  a la  sanction  , et  de 
prier  le  roi  de  le  faire  iioUtier  demain  à la  c.iisse  de 
l'extraordinaire.  • 

— M.  Onmus  présente  1rs  deux  décrets  saivantsqui 
sont  adoptif  : 

• L’Assemblée  nationale  décrété  que  le:<  porteurs 
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(te  de  retenue  et  les  propriétaires  des  décomp- 

Uà  sur  Il*s  pensions,  dont  le  paiement  a été  orduntui 
pai;décret  du....,  pourront  lés  onipioyer,  après  qu’ils 
seront  liquidés  et  après  que  les  brevets  de  retenue  au- 
ront été  reconnus su5»ceptibles  de  rindemnité  accordée 

Sar  le  décret  du....,  soit  en  paiement  d’acquisition  de 
omaines  nationaux,  soit  en  paiement  de  la  contribu- 
tion patriotique.  • 

— • L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  parties 
de  rentes  et  autres  char;;es  de  pareille  nature,  ae  12  a 
20  liv.  de  produit,  dont  le  remboursement  avait  été 
ordonné,  par  arrétdu  conseil  des  26  décembre  1764  et 
18  août  1785,  être  fait  à la  caisse  des  amortisse- 
ments , et  dont  les  arrérages  avaient  en  conséi]uence 
été  rayés  des  états,coiiti nueroiit  à être  remboursées  à la 
caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  aux  dispo- 
sitions tant  desdits  arrêts  du  cou^'il  que  des  décrets 
de  l'Asscinbléc  nationale.  • 

M.  Desmeuniers  présente,  au  nom  du  comité  de 
Constitution , le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'.tssemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
comité  de  constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  l*'.Les  tribunaux  du  premieret  troisième  ar- 
rondissement du  département  de  Paris  tiendront  pro- 
visoirement leurs  séances;  savoir,  le  premier  au  Pa- 
lais, le  secuml  au  Chütetet,  et  leurs  jugements  serün^ 
valaliles,  (|iioj<|ue  reiuins  hors  de  la  circonscription 
de  leur  territoire. 

• La  municipalité  de  Paris  rendra  compte,  dans  le 
délai  (le  15  jours,  des  emplacements  qu’il  lui  parait 
Convenable  de  donner  aux  six  tribunaux  du  départe- 
ment de  Paris. 

• U.  Chaque  tribunal  des  arrondissements  du  dc- 
parleinent  (le  Paris  .sera  installé  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  un  maire  à la  télé.  Trois  de  ces 
tribunaux  seront  installés  mardi  25  de  ce  mois.el  les 
trois  autres  le  h'iidcmain.  • 

Ces  deux  articles  sont  décrétés. 

Suite  de  la  discutsion  sur  les  jurés. 

Les  articles  suivants,  présentes  par  M.  Duport,  soat 
décrétés  : i 

• Art.  \f.  L’accusé  pourra  faire  entendre  des  té-  I 
inoiiis  pour  attester  qiril  est  homme  d'honneur,  de 
probité,  et  qu’il  est  d'une  conduite  irréprochable.  Les 
jurés  auront  tel  égard  que  de  raison  à ces  témoi- 
gtiages. 

• XII.  Pendant  l’examen,  les  jurés  et  les  juges 
pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  impor- 
tant, pourvu  que  la  discussion  n’eu  soit  ni  arrêtée  ni 
interrompue. 

• XIJI.  Ne  pourront  être  entendus  en  témoignage 
les  n'icendiiits  contre  h^  descendants  n^iproqiiemenl; 
un  frère , une  S(f  ur  contre  leurs  frères  cl  sœurs , un 
mari  contre  sa  femme,  ou  une  femme  contre  son  mari, 
et  les  alliés  au  même  dégré. 

• XIV.  Du  moment  qu’un  homme  sera  arrêté,  il 
est  défendu  à qui  que  ce  soit  de  rien  imprimer  ou  pu- 
blitr  contre  lui,  sous  peine  de  punition  infamante 
contre  les  contrcvenanlv.  » — Cet  ariiele  est  ajourné. 

» XV.  Tous  les  eflhus  trouvés  lors  du  délit  ou  depuis 
pouvant  servir  h conviction  seront  représentés  à l’ac- 
cusé, et  il  lui  sera  demandé  de  rendre  personnelle- 
ment s'il  les  reconnaît. 

» XVI.  A la  suite  des  dépositions,  l’accusateur  pu- 
Mc  sera  entendu;  l'accusé  ou  ses  amis  pourront  lui 
répondre;  enfin  le  président  fera  un  résumé  de  l’aP* 
«ire , la  réduira  à ses  poinU  les  plus  simples , fera  r&- 
marquer  aux  jurés  les  principales  preuves  pour  ou 
contre  l'accusé;  après  quoi  il  leur  dfira  de  se  retirer 
dans  leur  chambre,  en  leur  recommandant  de  suivre 
Jéur  conscience,  de  décider  avec  impartialité,  et  de 
déclarer  cc  qu’ils  trouveront,  en  gens  d'honneur  et 
de  probité,  être  la  vérité. 


■ XVII.  Cela  fait,  il  ordonnera  que  l’accuse  ou  les 
accusés  soient  reconduits  à la  maison  de  justi(;e. 

• XVIII.  Lorsque  les  jurés  seront  retirés  seuls  dans 
leur  chnmhri'  ils  délibéreront  entre  eux. 

• XIX.  Les  jurés  seront  tenus  de  délibérer  d'ubord 
et  d'aller  aux  voix  sur  le  point  de  savoir  s’ils  trou- 
vent le  fait  constant  ou  non  ; s’il  résulte  de  la  délibé- 
ration que  le  fait  est  constant,  ils  passeront  de  suite  à 
une  seconde  délibération , et  iront  aux  voix  sur  la 
point  de^voir  si  l’accusé  ou  les  accusés  sont  couvain- 
eus  de  l’avoir  commis. 

• XX.  Les  cinq  sixiènx's  des  voix  seront  absolument 
nécessaires,  soit  pour  déclarer  que  le  délit  est  cons- 
tant, soit  pour  déclarer  que  l'accusé  est  convaincu. 

• XXI.  Les  jurés  seront  tenus  de  prononcer,  par 
une  seule  et  meme  déclaration , sur  tous  les  accusés 
compris  dans  le  même  acte  d’accusation,  eu  comuieu- 
çant  toujours  par  le  principal  accusé,  s'il  y en  a un.  • 

Lii  séance  est  levée  à 2 heures  et  demie. 


THCATRB  ITALIEN. 

Tool  l«  monde  connaii  l’épûodc  cbarroant  de  Pan)  e* 
Virginie  dans  lea  Eludes  de  la  nature,  parM.  Bernardin 
de  Saint-Pifrrp.  One  fuulr  d^aateurs  draiaatiquea,  aeduili 
aans  doute  par  la  touchante  aiiuplicilé  du  fond  et  la  ri- 
cheue  dt^  <letaiU,  ont  cherche  à transporter  ce  aujet  sar  la 
scene.  Plusieurs  ibeàtres  le  préparent;  le  ihcâtre  lulieii  cat 
le  premier  où  on  l'Hii  exécute.  Il  v a de  tiea  favorablement 
accueilli,  ün  y a pardonnt  ce  qu'il  peut  avoir  de  coniiaire 
aux  luis  dramatiques  en  faveur  d«a  tableaux,  des  ddaiia 
agréables,  et  de  l'iiitcièt  que  Jes  caraclèies  des  personnages 
wiit  inspiré- 

Paul  et  Virginie,  égares  un  pen  loin  de  leur  habitation, 
truuvciit  le  moyen  de  donner  dea  accours  hospitaliers  à uo 
iiegre  fagiiif,  et  Virginie  inteicede  pour  lui  d’une  mauicre 
si  loucliaiitt;  auprès  du  rcgisM*ur  qui  vient  le  réclamer, 
qu'elle  réussit  à obtenir  son  pardon.  Cette  action,  et  un 
tableau  forme  par  le  départ  de  Virginie,  portée  sur  un 
brancard  par  les  nrgrea  de  l'habitatiuii,  « travers  un  tor- 
rent qui  s'opposait  à son  retour,  forment  If  premier  acte. 

C’est  an  second  que  comiiience  rexposition.  La  mère  de 
Virginie,  pauvre,  et  ne  vivant  que  par  le  travail  de  Paul, 
a en  France  une  parente  fort  riche,  qui  ne  consent  à loi 
faire  part  de  sa  fortune  qu'à  condiiiori  qu’elle  lui  enverra 
Virginie.  Mais  comment  décider  une  tille  tendre,  une 
amante  à s'éloigner  de  sa  merc  rt  de  Paal?  Comment  ob- 
tenir celte  séparation  d'un  amant  pasaiunne,  impétueux, 
qui  compte  pour  rien  toutes  les  considérations  eoropcen- 
nes?  C’est  à quoi  les  deux  mere>  cl  le  bon  pasteur  do  cail- 
lou emploient  tous  leurs  soira.  Virginie  est  arrachée  des 
bras  de  Paul  et  ctubacqace  à la  6n  de  l'acte,  maigre  leurs 
cris  «I  leur  désespoir. 

Le  troisième  ne  contient  que  la  tempête  qni  met  Virginie 
à la  merci  des  nols,  d'oo  elle  est  tin-e  par  son  amant.  Ce- 
lui-ci , aux  yeux  de  sa  mrre  ct’dans  le  f<irt  de  la  touriiicnte , 
voyant  celle  qu’il  amie  lires  de  périr,  du  haut  d'un  rocher 
se  précipité  «lans  la  mer  pour  la  samer.  Ce  tableau  est  du 
plus  grand  elfel.  C'est  au  surpliia  dans  les  tableaux,  plutôt 
que  dans  le  mérite  dea  scènes  et  dea  situa  lions  dramatiques, 
que  l'auteur  a cherche  ton  aucccs,  et  il  l’a  obtenu.  La  pièce 
est  écrite  d’ailleurs  avec  soin  et  avec  beaneoup  de  sensibi- 
lité. Klle  est  parfaitement  jouée,  madame  üaini-Anbin  et 
M.  Michel  ont  joue  les  rôles  de  Virginie  et  de  Paul. 

On  a fort  applaudi  un  grand  nombre  de  morceaux  de 
musique.  On  a surtout  üislingné  un  air  de  madame  de 
Saint-Aubin  au  second  acte;  le  morceau  d'ensemble  qui  le 
termine  et  la  lem^tc.  Olie  inusioue  fait  le  ulus  grand  hon- 
neur au  talent  OU  compositi-nr  Af.  Creitcn  (1);  il  n'avail 
besoin  qm-  d'employer  ses  talents  sur  an  bon  poenie  pour 
les  voir  couronner. 

C«  théâtre  va  perdre  an  terme  de  Pâqnes  madame  Davri-' 
xny  : on  assure  qu  elle  n’efTectue  sa  retraite  qne  parce  qu’on 
fui  refuse  part  entière.  Les  comédiens  italiens  pourraient 
bien  ae  repentir  d’avoir  force  madame  Davrigny  à passer 
sur  un  antre  ibeitre,o«|  elle  attirera  la  foule  des  auiateufs 
Je  sou  talent. 


TBÊATRB  DB  MpNSIBUB. 

Le  public  a écouté  vendredi  31  la  représentation  de  Lc-u- 
relie,  pièce  parodiée  de  l'italien,  avec  un  calme  patient 
qui  ne  t'eal  démenti  que  vers  la  fin.  On  a éclate  contre  niiel> 
nues  invraisemblances  qui  sont  moins  le  defaot  reel  de 
l’ouvrage  ciue  la  langueur  qni  régné  dans  toute  l’action.  Ia-ï 
poetnes  ilaliens  se  sauvent  au  moins  par  des  boofTonoerie-i 
qni  manquent  à celui-ci. 


(I)  Il  faut  lire  Rreutxcr. 
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hê  nom  d’Hiycfn  a «mleno  l'opinion  f(énfral^  an  favenr 
da  la  moaiqov  ; on  y a trooTé  la  balle  facture  de  ce  maître 
an  ploateara  moreranx  d’an  cbant  fort  agréable,  Cepcndaiil 
iM  eonnaiaaenr»  aevèrea  n’y  ont  paa  aperça  cette  originalité 
piquante  qui  dUtingae  aa  musique  iiislruiuentale.  Il  aembîe 
qoe  le  génie  de  ce  tympbouiste  célèbre , amoureux  de  l’in* 
dépendance  , perde  tuDle  sa  force  suas  le  joug  des  paroles. 
Le  plus  grand  des  compositeurs,  lorsqu'il  commande  aax 
instruments  d'exprimer  ses  idées,  redescend  dans  la  classe 
moyenne,  lorsqae  le  poète  lai  commande  1 son  tour. 

Koos  n'avons  pas  parlé  des  Troù  Amants,  pièce  donnée 
avant  celle-ci  : son  dèraiit  total  de  succès  nous  force  à 
imiter  les  admioisirateurs  de  ce  tbeitre  qui  l'uoi  voaée  a 
l'uubli. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Plan  d'éducation  présenté  à l’Assemblée  nationale,  an 
nom  de*  instiluleurs  publics *de  l’Oratoire;  broeb.  in-8*  de 
40  pages.  A Paria , cbea  M.  \ olland , libraire,  quai  des  Au» 
gusliita.  1700. 

Ce  plan  d'éducation  , formé  d'après  les  vrais  principes  de 
renseigneiuent  public  et  établi  sur  les  bases  dr  la  Constitu- 
tion, est  bien  digne  de  restituable  société  d'instituteurs 
qui  l'a  conçu , et  des  reprèsriitaiil*  de  la  nalioti  à qui  il  est 
soumis  Rien  de  plus  Judicieux,  de  rntctiK  combine,  de  I 
plus  facile  k exécuter,  de  plus  parfaitement  analogue  et  à 
nos  idees  et  k nos  habitudes  nouvelles  que  ce  système  d'en- 
setgneincnt , fruit  d'une  longue  succession  d'experieocea  et 
de  lumières.  Ceux  qui  connaissent  la  aocirtè  dca  prétrea  de 
rUcatoire,  ceux  qui  savent  de  quela  noble*  senlimenls  de 
liberté,  de  qnel  eicHleut  esprit  de  philosophie  elle  a tou-  ; 
jours  «te  anitiiée,  ne  seront  pas  surpris  sans  doute  de  la 
voir  se  présenter  aujourd'hui  aux  représentants  de  la  nation 
avec  un  plan  d'i  ducatiun  vcrilablenjent  libre  et  national, 
dont  tous  les  éléments  riaient  en  quelque  aorte  renfermés 
dans  la  sphere  des  Inmieres  oà  elle  avait  en  depuis  long- 
temps le  conrage  de  ao  placer  au  sein  d'un  modeste  et  utile 
silence.  C'est  le  senlimtnl  d'indépendance  de  cette  aociétë, 
où,  snis'Biit  Bnssnet,  tout  le  monde  obéit  sans  que  personne 
y commande;  c'(*st  l'esprit  de  philosophie  qui  maintient 
cette  heureuse  indépendance,  et  est  k son  tour  maintenu 
par  elle , qui  lui  ont  fait  obtenir  de  tout  temps  la  gloire  de 
tant  de  haine  et  de  tant  d’estime,  qui  lui  ont  assuré  des 
droits  à la  recnniiaissance  publique,  qui  lui  ont  mérité  les 
éloges  de  tous  leâ  hommes  éclairé*,  eluges  parmi  lesquels 
on  distingue  celui  d'an  des  homuies  de  ce  siècle  qui  ont 
moiilre  le  aide  le  plus  constant  et  le  plua  vrai  ponr  les  pro- 
grès Je  ta  raison  et  de  la  lihcrtc.  L'Hoge  d'un  philosophe 
est  aujourd'hui  un  titre  d’honneur.  « Société  vraiment  res- 
pect.ible  ^disait  cet  écrivain)  qui , sans  intrigue,  sans  auibi- 
lion,  aimant  et  cutlivani  1rs  lettres  par  te  seul  désir  d'èire 
mile,  tni  fait  un  nom  distingue  dans  les  sciencea  sacrées 
et  profanes;  qui , persécutée  quehjuefois  et  presque  toujours 
peu  favorisée  de  ceux  mêmes  dont  elle  aurait  pu  esprrer 
l’appui.  B fait,  maigre  ce  fal.^l  obstacle,  tout  le  bien  qu'il 
lui  était  permis  de  faire , et  n*a  jamais  nui  i personne,  même 
à ses  ennemis;  eriHn  qui  a su  dans  tous  le*  iciijps,  cc  qui  la 
rend  encore  plus  chcre  aux  sage*,  pratiquer  la  religion  sans 
peUtesM,  et  la  prêcher  sans  fanatisme.  * 

(D'Alembert,  Eloge  de  Masaillon.) 

— Los  Illustres  modernes  ou  Tableau  de  la  vie  privée 
des  principaux  personnages  des  deux  sexes,  qui , depni*  la 
renaissance  des  lettres,  ont  acquis  de  la  célébrité  en  Europe, 
tant  en  politique  ou  dans  les  armées  (|ue  dans  les  arts , les 
sciences  et  la  vie  contemplative;  ouvrage  enrichi  de  cent 
portraits,  dessines  et  graves  par  les  plus  grands  maitres. 
3 vol.  in-folio.  A Paris , ehrx  M.  Diibosqoet,  libraire,  rue  de 
la  H.ir|>e,vis-è-via  la  rue  Serpente,  n*  15. 

Le  fond  de  cet  ouvrage,  commence  avant  la  révolution 
et  dont  tontes  les  planches  sont  gravees  parle*  meilleurs 
artistes,  se  distribuera  dcsoniiais  avec  la  plus  gramle  exac- 
titude. Les  planches  et  le  texte  sont  entièrement  imprimes; 
et  l'on  peut  fournir  le*  deux  volumes  complets  à ceux  qui 
les  voudront.  Cependant,  pour  faciliter  celle  acqmsitioii  à 
toutes  les  cia.s.ses  des  citoyens,  on  l'a  partage  en  dix  livrai- 
'•oiia  de  dix  planches  chacune,  et  qui  paraiiront  le  lundi  de 
• iiaqua  semaine,  La  première  livraison  qui  est  en  vente 
Contient  la  vie  et  le  jiortrail  de  Louis  XI,  François  I*', 
Henri  11,  Philippe  II , roi  d'Espagne , Henri  IV,  Louis  XIII, 
i.ouia  XIV,  Louis  XV,  Stanislas,  rui  de  Pologne,  et  du  car- 

tinal  Dnbois. 

Le  prix  de  chaque  livraison  est  de  6 livres. 


— ' du  serment  civique  exigé  des  fonctionnai- 

res ecclésissliques;  par  M.  Grégoire,  curé  d'Enbermenil  . 
députe  du  département  de  la  Meurtbe.  A Pari.*»,  de  l'impri- 
merie nationale.  Cet  ouvrage  eat  le  démenti  formel  du  hnm 
qu'on  a fait  courir  à Nancy,  que  U.  Grégoire  s'ctail  retraclé 
du  serment  qu'il  a prononce  sur  la  constitution  civUo  Jii 
cierge. 

— Lettre  de  Hf.  Duranfhon  A un  ecclésiastique  qui  a été 
son  curé,  sur  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  ïS  deccmbie 
17W,  avec  celte  épigraphe  : 

Lieitutn  est  itnperatorl  de  ecelesiasdcarum  provinciarum 
finibus  definire,  et  aliquarum  privilegiaet  épiscopales 
arhes,  metropolium,  honore  donare  et  antistites  desi- 
gnare , et  alla  hujusmodi  facere. 

Caneil.  Chnlcedon.,  Labbe,  tom.  3,  p.  138. 

A Bordeaux,  cbex  M.  A.  I.#evjeax,  imprimeur  du  district. 

— Discussions  importantes , déballuesaii  parlement  d'An- 
gleterre par  les  célébrés  orateurs,  depuis  trente  ans;  foniisnl 
un  choix  de  discours,  mutions,  adresses,  répliqués,  etc.» 
accouipagiié  de  rctiexions  politiques,  analogues  à la  süiia- 
tion  de  la  France  depnis  les  Eialv-Genéraiix.  Ouvrage  tra- 
duit Je  l'anglais.  4 vuL  in-A«,  bro.  Prix  : IB  liv. 

Celte  collection  k la  Hils  prjliliquc  cl  oratoire  manquait 
à notre  langue.  IntéreMante  dans  tous  les  leiuqs,  le  nouvel 
ordre  de  choses  la  tend  utile  et  niêinc  necessaire;  m>tis 
l’avons  déji  annoncée  avaritagenseraeitt;  mais  nous  stmmies 
invite*  à l'annoncer  île  nouveau  et  à informer  le  public 
qu'on  la  trouvera  cbex  M.  Gueffier,  iniprimeur-libraiio,  rue 
(lu  Hurepoix;  et  cbex  l auieur,  rue  Pavée-SaiMt-.Audrc-Jew 
Arts,  li*  3. 

— Les  Harangues  politiques  de  Démoslhène,  traduction 
nouvelle,  par  M.  (îin,  avec  dos  notes  relatives  aux  circons- 
tances présentes,  et  des  extraits  de  plusieurs  comédies  d'A- 
ristophane. Prix  : 7 liv.  4 sous  papier  ordinaire,  12  liv. 
papier  fin.  A Paris,  che*  MM.  Oulut  bis  aine,  impiimeur- 
hhruire,  rue  Pavée-Saint-André-des-Aits;  Caticy  et  Ciissac, 
au  Palais-Royal;  Pichard,  au  Luxembourg,  près  la  rue  de 
Vangirard  ; Cazin . rue  des  Maçons,  pre*  la  .'Sorbonne,  n*  31; 
Madame  veuve  Lesc|i{iart,  rue  du  Roule,  et  au  bureau  do 
Spert.iteur  national , nièiue  maison. 

1^  leltre  de  Philippe  et  la  harangue  de  Druioslhène  sur 
cette  lem-e  rermineni  la  traduction  que  M-  Gin  a faite  de 
l'orateur  grec.  Nous  croyons  devoir  rassurer  M.  Gin  sur  la 
•fainte  exprimée  dans  ton  avçrlisseiociit,  li'ètre  froisse  par 
les  deux  partis  qui  doiiiinent  à jirésiMit  eu  France.  .Soa  ou- 
vrage  doit  réussir.  L«-s  amis  üi*  la  Constitution  qui  igno- 
rent la  langue  d'Homère  seront  bien  aises,  en  elTaçaui  les 
notes  de  leur  exeni|i1aire , de  puiser  dans  Ig  traduction  des 
harangues  de  Dèmuslhrne  des  exemples  et  des  Icçoas.  Les 
ennemis  du  bien  public,  au  contraire,  qui  goûteront  |^u 
U mile  énergie  de  l’orateur  grec,  e^'accront  le  texte,  et 
runserveront  les  notes, 
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SPECTACLES. 

Tnf.ATaR  oi:  la  Ratios.  — Aujourd.  34,  la  Liberté  con- 
quise on  le  Despotisme  renversé. 

Ttif-Atae  Italiex.  — Aujourd.  24,  Paul  et  Firginie;  et 
les  Deux  Inieuri. 

Txkatbc  t>E  Mossict  a.  — I-'inaction  indispensable  de*  tri- 
bunaux de  district,  avant  leur  parfaite  organisation  , ayant 
donné  au  litnitenant  particulier  le  moyen  de  faire  exémter 
touverainrraeiit  la  senteme  du  Cliâtelei  rendue  an  profit  de 
M'i*  .Montansier,  en  mnséqiienre  d’un  privilège  qui  ii’qxiste 
plus,  an  mépris  de  l’ap)>4-l  inteijeté,  au  mépris  d'une  of^x^ 
réelle  de  det>oser  la  somme,  et  malgré  le  refus  de  Mon- 
tansierde  Jutiiicr  caution;  les  entreprenenrs  du  théilrr  de 
Momieur,  jusqu’au  moment  où  ils  |H)un'onl  nu-ttre  leurs 
nropnrtés  sous  la  sauvegarde  de  la  jnstire  , disjtosent  de 
leurs  reerlles  en  faveur  des  (uiuvres. 

Aujourd.  24,  an  protit  des  pauvres,  la  Pastorella  nubile. 

Tm-Aiai:  ne  P.»t  ais-Rutal.  — Aiijnurd'hul  34.  les  Afc- 
nechtnes  grecs;  et  le  Mensonge  excusable. 

Tué  STtx  tir  MAuraoisri  i.r  Mo\i  Axsir.a,  au  Palais-Royal. 
— Aujourd.  24, la  Communauté  de  Copenhagueiot  Spinetle 
et  jUanm. 

('oHLDtrxs  DF.  Br.Al'jnLAis.  — Aujourd'hui  34,  Brutus , 
tragéslie;  et  DLcvle  des  Maris,  comédie. 

Au  ai  1.1  -CuMiqiE.  — Aujourd'hui  24,  /«  Fausse  Corretpom* 
dance;  V fnsnrreetiou  des  Ombres  ou  la  Révolution  de  l’E- 
lysée-, et  l'Homme  au  Masque  de  fer. 

TniLATaF  PaAMÇAis  Cohiqi;c  i.t  Lvaioi  R.  — Aujourd.  24, 
la  I"  repréf.  des  Soirs  et  des  Blancs  on  le  Conser^fateur 
généreux,  drame  en  3 actes;  et  le  Berceau  de  Henri  I p'. 
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fiAZETTE  OT.ALE  ».  LE  ffllTEUR  IINIÏERSEI. 

Mardi  25  Janvier  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Gibraltar . 39  déeembrê,  — L’HinbftSftxlriir  de  MaVor , 
qui  doit  se  rendre  à Madrid , cal  arrivé  à Ccula. 

Nous  attendons  incessamment  notre  gouverneur  , 
Af.  le  général  Bovd  , aussi  bien  que  M.  le  major  Jordan, 
qui  doit  se  rendre  à Maroc  en  qualité  d'envoyé  de  notre 
rour.  Ce  major  a déjà  séjourné  à Maroc,  cl  c'est  lui  qui 
a donné  des  lei^ons  à l’empereur  8«inel , du  vivant  <le 
son  père,  sur  l’art  de  jeter  les  bombes,  et  sur  d'aulros 
parties  ét  la  science  militaire. 

ANGLEXERRE. 

DS  I/?SURtS. 

Dèlmtx  du  imrlemenl. 

Du  30  déttmbre  1790.  — Celle  séance  s’otivril  par  une 
sciondo  icclure  du  bül  qui  propose  une  nouvelle  im« 
position  sur  le  malt.  MM.  Hui*ey  cl  Martin  s'oppusicrciU 
aux  vues  du  nnnUtre.  Le  premier  iengageu  d’y  re- 
noncer par  I clic  cunsidêratiun  puissante , que  si  la  plus 
grande  partie  de  sa  nouvelle  (axe  tombait  sur  des  ^ens 
eu  état  tJe  U payer,  il  était  inalbeureusement  vrai  qu  elle 
atleignnit  aussi  une  classe  du  citoyens  dont  la  pauvictc 
laborieaisc  méritait  d'être  ménagée.  Celle  mesure  op- 
pres>ivu  deviendrait  le  lléau  de  l'industrie  nationale, 
en  entraînant  dans  les  cabarets  à bière  le  malheureux 
p«'rc  de  famille  qui  n'aurait  plus  le  moyen  de  faire  chez 
lui  pro>  isiuii  de  celte  liqueur,  et  ipii , ^ croyant  moins 
gêné  pour  l'achclcr  en  détail , vicudruit  dcpens4?r  dans 
ces  muisuns  de  rixe  cl  d'oisiveté  un  temps  et  un  argent 
précieux  pour  sa  famille.  — Le  second,  plaidant  enrorc 
plus  directement  en  faveur  du  pauvre  déjà  surchargé, 
proposa  de  substituer  à cet  impôt  intolérable  une  taxe 
sur  les  chiens  : un  schelling  par  léto  ne  la  rendrait  ni 
dc’tsagréublc  aux  riches,  ejui  doivent  payer  les  plaisirs 
d'une  meute  dévorante  à laquelle  on  sacrl6c  tous  les 
jours  une  jiarlicdes  moyens  de  subsistance  du  pau\rp;  ni 
onéreuse  a CG  même  pauvre,  qui  n'a  pas  besoin  déplus 
d’un  cliicii  pour  les  usages  vraiment  utiles  auxquels  ü 
emploie  cet  animal. 

H.  Povrys  se  plaignit  de  ce  que  cette  taxe  afFeclait 
encore  plus  les  campagnes  que  fa  métropole  j il  mani- 
festa queU|ues  craintes  qn'un  impôt  rois  sur  un  article 
de  cuRsommation,  et  non  sur  les  consommateurs,  n’ar* 
couluniÂl  bientôt  à grever  des  choses  de  nécessité  pre- 
mière. Puis,  faisant  allusion  aux  pro(  haines  vacant  esdii 
parUnnent , il  ajouta  qiA;  les  députés  allaient  retourner 
auprès  de  leurs  constituants,  et  sc  mêler  dans  celte 
même  société  sur  ({ul  porterait  la  taxe  additionnelle. 
Sans  doute  ils  ne  pourraient  alors  s’empêcher  de  rorincr 
un  vœu  bien  naturel,  c’est  que  la  discussion  de  cet 
arlirlceùl  été  ouvcrtepIuslôt,elavantqur  les  membres 
se  ru^scnl  engagés,  par  une  résolution  de  la  chambre, 
à soutenir  U taxe  en  question,  que  le  très  honorable 
membre  fer.iit  bien  de  retirer,  pour  en  proposer  une 
autre  mit'ux  commue,  moit)s  funeste  aux  campagnes. 

* H.  l’aldcrmnn  Icmcsuiier  soutint  le  nouvel  impôt 
LüiHme  un  des  moins  onéreux  qu’on  pût  imaginer,  cl 
jparlage  d’ailleurs  par  la  métropole,  dont  les  brasseries 
pny aient  une  partie  de  ce  droit,  qui  cesserait  bientôt 
de  p.iraltre  oppressif,  si  l’on  considérait  qu’un  bushel 
de  imill  rendrait  trente-six  calions  de  petite  bière. 

II.  William  Ürake  vanta  la  conduite  duxt/r  im^riai 
crap?rcur  d’Allemagne  (c’est  l’épithète  exlnorqlnairc 
dont  il  voulut  bien  le  gratifier)  qui , aussi  humain  que 
sage,  avait  fait  porter  tout  le  poids  de  l'impôt  sur  les 
vins  cl  lesliquelirsspiritueuses,  en  épargnant  la  bière, 
l**  iSérrr,  — 7*om«  VU. 


celle  hokxon  saine  du  pauvre,  qui  le  réjouit  et  le  for- 
tifie sans  l’enivrer.  — Il  «spera  que  la  chambre  ne  ferait 
point  celte  injustice  au  peuple,  d'admettre  une  taxe  qui 
ne  manquerait  pas  d'ai)pam‘rir\ti  petite  bière.  Il  en- 
agea  le  ministre  à ne  pas  sc  priver  de  ^ailé  de  cœur  des 
onedictions  de  l’indigenl , qui  boirait  à sa  santé  et  à 
sa  conservation,  s’il  laissait  les  choses  m statu  quo  ; 
tandis  qu’en  buvant  de  mauvaise  bière  plate  il  ne  pourrait 
s’empêcher  de  souhaiter  la  chute  du  minisirequi  aurait 
eu  la  barbarie  de  noyer  d'eau  sa  boisson.  Au  lieu  de 
l’écraser,  ce  peuple  si  bon,  si  humain,  si  sensible, 
UC  ne  recourait-on  à la  ressource  des  dons  gratuits  et 
es  souscriptions  volontaires  ? En  cas  qu'un  adoptât 
cette  mesure  propre  à le  soulager,  on  pouvait  l’inscrire 
sur  la  liste  pour  deux  cents  guinées;  il  voudrait  être 
un  Crésus,  a6ri  de  faire  déplus  grands  sacrtâccs. 

M.  Rose  assura  que  le  droit  addiiiuimel  était  trop 
peu  de  chose  pour  produire  les  fâcheux  effets  qu'on 
semblait  en  crnlndre.  — M.  Poole  soutint  que  (junnd 
l'administration  ujeltuit  deux  pences  sur  le  vin  le  con- 
sommateur ep  payait  six;  pareille  chose  arriverait  pour 
U bière. 

M.  Shéridan  demanda  que  la  question  fût  ajournée 
au  7 février;  mais  M.  Pilt , inflexible,  la  fit  décider  à 
une  majorité  de  120  voix  contre  91. 

( La  suite  incessamment,  ) 


FRANCE. 

Extrait  d‘une  lettre  d'duch , département  du 
Gers, 

• Avant-hier  le  directoii'c  du  déparUroicnt,  celui  dn 
district,  la  mniiicipalité,  la  garde  tialionale,  le  tri- 
bunal de  distriet  et  les  juges  de  paixsc  sont  rassem- 
bles à réalise  des  Cordeliers.  Là  nous  avons  prêté  le 
serinent  civi(|ue;  là  nous  avonsjuré  de  vivre  lii>res ou 
de  mourir.  Plusieurs  discours  ont  été  prononcés  et 
applaudis  parce  qu'ils  peignaient  très  bien  les  stmti- 
nieiitsdoiit  noussomme.s  animés.  Plusieurs  lu.iuvais 
citoyens  effrayés  de  cette  manirestatioii  de  patriotisme 
sc  sont  enfuis,  parce  que,  disaient-ils,  iis  craignaient 
une  irruption  chez  eux;  d’autres  sc  préparent  à les 
suivre.  Le^eimemis  de  la  chose  publique  sont  déjoues; 
iU  avuieut  coiicu  respérance  de  refroidir  notre  zèle  ; 
maisjamaisil  n nétéplus  vif.  Noussomnics déterminés 
à faire  exécuter  les  décrets,  et  notamment  celui  su.'- 
ia  cuDstitulion  civile  du  clergé,  elc.,  etc.  • 


COLONIES  FRANÇAISES. 

Suite  des  troubles  de  la  Martinique  jusqu'au  28 
novembre  179ü. 

L’c.snrcc  d'équilibre  qui  existait  au  mois  d'octobre 
entre  les  deux  partis  de  celte  colonie  devait  être 
rompu  par  l’arrivée  des  deux  bâtiments  qu'on  aUeii- 
dait  pour  former  la  nouvelle  station.  La  frégate  TA///- 
buscade  mouilla  le  26  octobre  à Sainte-Anne,  elle 
vaUsoaii  la  Eerme  entra  le  l®*"  novembre  à l.n 
Triiiilc.  Quel(]ues  tentatives  faites  pour  débaucher  les 
équipages  donnèrent  d'al>ord  de  l’iiiquiétude;  mais 
une  députation  de  chaque  bàliiuenl  ayant  pris,  au 
camp  du  Gros-Morne,  connaissance  de  toutes  le.s  opé- 
rations cl  procès-verbaux  du  général  et  de  rassemblée 
coloniale,  les  équipages  déclarèrent  y adhérer,  et 
offrirent  au  général  tout  leur  appui. 

Les  troupes  des  opposaiilsconsist.nientalors,  à Saint- 
Pierre,  eu  6üü  hommes  du  régiinentde  la  Guadeloupe, 
séduits  et  amenés  par  un  Dugomniicr  qui  s’en  était 
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fait  W clicf;  «i  160  homnir«5  du  n'glincnl  de  la  Mar-  j 
tiiiii|iie,  el  Cl)  5 ou  6UO  pers' unies  venins  de  la  Giiade- 
luune.  de  Marie  Galainle,  de  Saiiile  Lucie,  dcTabago  , 
et  lie  Saint*  Ünmiugue.  Il  y avait  auKorl-Hnyal  et  aux  . 
deux  forts  7 à 800  Iminiiics  du  régiment  de  la  Marti-  j 
nique,  et  environ  100  patrioUs. 

Uepnis  l’afliiire  du  27  septembre,  on  les  oppasatits  | 
avaient  perdu  4ü0  hommes , et  les  habitants  u'eii  , 
avaient  en  que  4 ldf  ss*‘S,  le  Fort-Royal  n’a  plus  fait  de 
sortie,  Saint-Pierre  en  a tenté  plndcnrs  qui  ont  toutes 
été  repoussées  avec  p^Tle.  Mais  on  n'a  pu  garantir  les 
hahibtions  voisines  <le  cette  ville  et  du  Furt-Buurbun 
qui  ont  été  dévastées  el  iuceinliees. 

M.  Damas  écrit  qu  étonné  d'une  aussi  vigourei^' 
résistanci*  le  parti  des  uppus^mts  a e6s.‘ivé  de  réduire 
les  habitants  par  la  famine;  que  Saint-Pierre  a arme 
jns({u'à  13  petits  corsaires  qui  ont  investi  les  eûtes 
jioiir  empêcher  l’entrée  des  subsistances;  que  cette 
mesure  était  aussi  absurde  que  barbare,  puisque  cette 
ville  avait  tout  à craindre  des  60  mille  habiLiuiset 
esclaves  réduits  au  désespoir;  que  le  camp  du  Gros- 
Morue  sétiit  vu  plusieurs  fois  au  moment  de  manquer 
absolument  de  vivres;  que  rimligiiatinu  contre  Saint- 
Pierre  était  au  comble  ; que  la  même  disette  se  faisait 
si'utir  dans  les  atoliers,et  y occasionnait  beaucoup  de  dé- 
rangement. Cet  expose  de  M.  Damas  ne  parait  point 
avoir  été  n^'oqné  en  doute . puisque  le  parti  de  Saint- 
Pierre  écrivait  le  16  octobre  tel  ce  sont  les  députes 
qui  ont  imprimé  celte  lettre):  - Les  bâtimenLsqiic  nous 
avons  armt^  croisent  au  veut  de  l’île  pour  iiilercepler  ! 
tout  ce  qui  peut  entrer  et  soi  tir , et  priver  nos  cruels 
emiemis  de  tout  secours  étranger.  • 

Cependant  le  22  novembre  ïct  citoyen*  militaires 
et  wiiuaires  citoy  en.*  de  Saint-Pierre  (c'est  le  litre 
qu'ils  Si’  donnent^  ont  pris  une  délibération  pour  au- 
lori-er  les  capitaines  de  navire  de  la  rade  à porter  les 
secours  nécexsaiiTs  dans  les  campagnes.  • Alors,  porte 
cet  arrêté,  nous  avons  rempli  les  devoirs s.icrés de 
rhiiiiKiiiilé;  nos  ennemis  mêmes  ne  pourrtuilconservcr 
rimpression  défavorable  d'ime  mculpation  odieuse  et 
si  pi'ii  inénUV.»  üsl-ii  bi  :i  vrai,  disent  quelques' 
|tersoimes,  que  oelln  inculpation  soit  peu  méritée?  j 
eut  d’hiaiiaiiité  a-t-il  été  exercé  à temps?  ne  jieut-  [ 
un  pas  dire  au  contraire  qu'il  n’a  eu  lieu  que  i|uatid  le-S 
besoins  des  colons  ii’oiil  plus  été  pressaiiLs,  après 
l'arrivée  d’iiii  navire  du  Hdvre  el  de  deux  bâtiments 
de  Saint-Barthélemy  chargés  de  viv^e^ , après  l'ollre 
de  la  Guadeloupe  d en  fournir,  après  que  lescorsaires 
qtu  en  empêchaient  l'introduction  ont  été  écartés  par 
le  vaisseau  et  la  frégate  ? j 

M.  Uiiiiias  assure,  dans  somjuiinia),  que  quelques  I 
particuliers,  réunis  au  Fort-Bourl)uii,  prétendant  re-  ! 
pre>cnter  différentes  paroisses  de  laculonir,  etdiri-  j 
géant  a ce  litre  le  parti  «les  oppus;juU,  n'ont  aucune 
liiiNsiou  de  ct's  paroisses,  qui  toutes  les  uni  désavoués,  j 
Ce  général  taxe  ces  prétendus  cmuniissiures  d'étre  les  | 
artisans  des  troubles  di  la  colonie  et  pour  le  prouver , 
il  a consigné  d.iiissoii  journal  différentes  dépositions 
de  soldats , passifs  du  parti  des  opposants  au  camp  du 
Gros- Morue,  el  il  prétend  que  ce  sont  IcsconjuiiNsaires 
de  S.liiit-Fierre  (}ui  ont  entretenu  par  toutes  sortes  de 
muxeiis  les  suldals  dans  riu'^urrcct  ou,  et  qui  les  ont  j 
empêchés  d'accepler  1 amnistie  proclamée.  | 

line  lettre  de  M.  Chabrol , portée  st‘crètenieiit  à I 
M.  Damas  par  une  iiegre»e , coiilirme  ci‘s  dépositions.  ‘ 
Ce  Colonel  ajoute  que,  sur  le  refus  ubstiuc  des  wddals 
de  se  soiiineltre,  il  a,  ainsi  que  les  autres  oflieiers,  ] 
(ioiiuesadémi‘isiuuauxofiiciersinuimHpaux,etqu'ayaDt  < 
Voulu  se  retirer  ils  ont  tous  été  mis  en  prison.  ' 

Ou  avait  beaucoup  espén'de  la  tu  diation  descom-  : 
inis.<i.iires députés  de  laGuadeloiipe  etdeSaïulc-Lucie,  i 
qui  n'a  abouti  qu'à  leur  faire  cunmnlrc  de  quel  cOté 
epiieiil  l(^  torts  à I.  Martinique.  Ou  voit,  par  le  pro- 
cès-vei  bal  îles  coideieiices  du  directoire  avec  ces  <ié- 


piiti^,  qn'il  est  reproché  aux  opposants  de  tenir  piî« 
suniiiersau  Fort-Bourbon  des  nabilnnts  enlevé  dans 
leurs  maisons  et  pris  dan.s  leur  lit;  des  citoyens  du 
Fort-Royal  même  arrachés  des  bras  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enrants;  des  grenadiers  qui  sont  entrés 
dans  le  fort  pour  y porter  des  paroles ae  paix  et  qu’on 
y a lioiiteusenient  retenus. 

Le  29  octobre  ces  commissaires  se  plaignant  des  dé- 
sagréments éprouvi^  an  Fort-Royal,  16  d’entre  eux 
oui  voulu  s'einharqiier  à la  Trinité.  D’après  le  compte 
qu'ils  ont  rendu  de  leur  mission  à l'assemblée  colo- 
niale de  la  Guadeloupe , celle-ci  s'est  etitièrement  rnii- 

f;ée  du  parti  de  celle  de  la  Martinique.  Cette  dernière 
ui  a offert  la  remise  des  prisonniers  de  la  Guadeloupe 
qui  a été  acceptée. 

Mais  en  même  temps  l’assemblée  coloniale  de  la 
Martinique  a dénniicé  à colle  de  la  Guadelou|)e  M.  Du- 
gomniier,  habitant  de  cette  tle,  comme  auteur  des 
plus  grands  dêsonlrc.*  arri¥ès  h la  Martinique , 
comme  coupable  d'avoir  abusé  et  rempli  de  ses  Ju~ 
reurs  des  soldat.%  et  des  citoyens  qu'il a amenés  au 
secours  des  ré\-ollé*  et  dont  il  a Jait  des  assassins 
et  des  victimes.  C'est  lui , porte  celte  dénonciation , 
qui  était  à la  tête  de  la  colonne  qui  a marché  sur  le 
Lamentin  le  26  septembre;  qui  en  a dirigé  les  mou- 
vements, qui  faisait  servir  l’artillerie  ; qui,  sans  titre, 
sans  mi»iüii , sans  que  rien  pût  pallier  ses  attentats, 
attaquait  ainsi,  dans  l’intérieur  de  leur  Ile,  les  citoyens 
de  la  Martinique  et  les  représentants  du  roi. 

Dans  différentes  dépêches  de  M.  Damas,  ainsi  que 
dans  son  journal,  on  voit,  et  les  reproches  dont  il 
veut  justifier  son  parti,  el  ceux  qu’il  fait  aux  oppo- 
sant. «Four  noircir  les  colons,  dit-il,  pour  exciter 
contre  eux  les  citoyens  desaulri's  îles  ou  lis  a accusés 
d'avoir  armé  les  mulâtres.  On  a dit  qu'on  ne  faisait  la 
guerre  que  pour  réduire  les  iiiulâlre.s  révoltés.  Je  ne 
m’étoime  pas  après  tout  ce  qui  a été  fait  qu’on  ait  mis 
ce  moyen  en  us;ige;  mais  je  m’étonue  de  l'effet  qu'il  n 
uroduit.il  est  faux  que  les  habitants  aient  armé  les 
umlàlics  persomio  n'ignorc  qu'ils  rétaieiit  depuis 
longtemps  juir  ordre  du  roi;  qu'ils  « Liicnt  réunis  en 
corps  de  milice;  qu'eu  paix , qu'eu  guerre,  ils  en  font 
le  si'rvice.  Us  ne  sont  en  aucune  manière  révolu^;  ils 
sont  rassemblés  par  mes  ordres  sous  ceux  de  leurs  of- 
ticiers.  Leurs  mouvements  sont  dirigi^s  par  celui  qui 
a le  droit  de  les  mettre  en  action.  £t  sans  doute  quand 
la  /Hirtie  la  plus  considérable , la  plus  active  tle  la 
force  publique  échappe  de  ma  main , quand  elle 
tourne  contre  moi  aes  armes  dont  elle  ne  doit  se 
.servir  que  fsar  mon  ordre  t il  est  simple,  il  est  né- 
cessaire que  j'use  de  la  partie  qui  me  reste  et  que  je 
la  déploie  au  soutien  de  la  loi  et  podr  la  défense  de  ce 
qu’il  y a de  plus  sacré,  la  liberté,  la  vie,  la  propriété 
lies  citoyens. 

• On  cherche  encore  à persuader,  ajoute  .M.  Dames, 
qu'il  s'agit  d'une  révolte  de  nègn^  afin  d'intéresser 
üaiLs  celte  afl'aire  les  autres  00(01111*$.  Il  paraît  même 
qu'on  n’a  pas  négligé  de  vous  (aux  commissaires  coii- 
cilialenrs)  inspirer  cette  idée,  puisque  dans  votre 
lettre  du  6 vous  me  dites  qu  ‘ vous  avez  pris  une  es- 
corte pour  vous  protéger  contre  les  nègres  rex-oitès. 
Us  sont  révoltés,  les  iiègres,  mais  c'est  de  la  conduite 
de  ceux  qui  osent  attaquer  leurs  maîtres  dans  leur 
piopriété  etdans  leur  vie;  elsi  ces  maîtres  ii'éLiieiit 
plus  sages  et  plus  humains  que  leurs  ennemis,  ils  II- 
chcraieiit  la  main  à leurs  esclaves  et  seraient  bientôt 
veiigi^.  Loin  de  là  , ils  les  cuuliemierit  avec  le  plus 
grand  soin;  mais  si  les  nioveus  qu'un  emploie  poiu*  les 
faire  p<*rir  de  nii>ère  avaient  quelque  succès,  ce  suc- 
cè>  coûterait  de  cruels  repentirs  à ceux  qui  l'nu- 
i raient  obtenu.  • 

Lu  re|»rocbe  que  M.  Damas  fait  aux  habitants  de 
tMinl-Pierre  et  qu'il  prouve  est  d'avoir  donné  l’ordn 
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Art  hrAkr  et  de  laisser  î>rtUer  différentes  pièces  de 
cannes.  Cet  ordre,  expédié  var  t’hôtel-de-viilr  de 
Saint-Pierre  f a été  remis  î cc  général  par  un  ofli- 
eier  Iransfli^  de  ce  parti.  Af.  Damas  en  a envoyé  en 
France  copie  ccrtiliéc.  On  voit  5>ar  son  journal  jus- 
qu’où la  fureur  d incendicr  a été  |iorléc  par  les  oppo- 
sants. Le31  octobre  seulement  le  Porf-Buurbon  a fait 
brûler  sept  habitations  de  son  voisinage , cl  toutes  les 
maisons  des  gens  de  couleur  et  autres  qui  étaient  à 
portée. 

M.  Damas  écrit  que,  dès  qu’on  a su  qu'il  était  arrivé 
à Taba^  600  hommes,  Saint-rierre  y a envoyé  des 
émissaires  pour  les  débaucher  et  des  bâlimems  pour 
les  transporter  à la  Martinique. 

I Saint-Pierre  a fait  plus,  dit-il  : il  a tenté  de  faire 
entrer  les  lies  anglaises  dans  la  querelle;  j'en  ai  la 
preuve  par  la  réponse  que  le  générai  Mathews  a faite 
au  conseil  de  ville  de  Saint-Pierre  et  dont  il  a cru  de* 
voir  m’envoyer  copie.  Je  ne  sais  quelles  propositions 
ont  été  faites  au  commandant  en  chef  des  forces  bri- 
tanniques; mais  la  démarche  tentée  aupr^  de  lui  ne 
laisse  pas  de  donner  quelque  poids  aux  avis  secrets 
ue  j'ai  reçus  que  les  révolté  ont  offert  aux  Anglais 
e leur  livrer  les  forts, 

• Cette  considération,  ajouto-l-il,  et  ht  juste  dé- 
liancc  que  doivent  inspirer  les  rtrinements  de  l'Angle- 
terre, me  forcent  à agir  vigoureusrineiil  pour  réduire 
les  révoltés.  On  travaille  dans  ce  iiiomrntà  reprendre 
ri.slel-à-Ramiers.  - M.  Damas  détaille  les  dispositions 
qu'il  fait  pour  intercepter  toute  communication  entre 
&int-Pierrc  et  les  forts  qui  sont  mal  approvisionnés. 

— Une  lettre  de  Saint-Pierr«:  du  22  novembre  cou- 
lîrme  les  préparatifs  d’atlaque  de  l’Istel-à-Bamiers. 
dont  la  prise,  y esl-il  dil,  rompra  toute  communi- 
cation entre  le  Fort-Boyal  et  Saint-Pierre. 

Mais  le  rapport  d’un  capitaine  de  navire  parti  de  la 
Guadeloupe  je  I"  décembre  annonce  que  le  28  no- 
vembre le  vaisseau  la  terme  y après  avoir,  pendiint 
(leux  jours,  tiré  sur  nstel-à-Rainiers,  était  allé  blo- 
quer Saint-Pierre;  et  que  le  commandant  de  ce  vais- 
seau , joint  à la  frégate  et  à uticlques  autres  bâtiments 
armés,  n’avait  donné  aux  nabitnnls  de  Saint-Pierre 
que  24  heures  pour  sc  rendre. 


Fm  de  Vinstructiony  publiée  par  ordre  du  roi,  sur 
les  paiements  à faire  au  clergé  séculier  et  régu- 
tiery  à V époque  du  !♦'  janvier  1791. 

§ IV.  — Chanoinesses» 

• Les  chanoinesses  sont  obligées  de  se  faire  liqui- 
der comme  lesséculiers,  suivant  le  titrelll  de  la  loi  du 
H octobre  1790.  Leur  traitement  ne  doit  courir  que 
du  1"  janvier  1791 , d’après  l’article  IX  du  même  litre. 

■ A l'égard  de  l'année  1790,  elles  sont  censées  avoir 
vécu  sur  ce  qu'elles  ont  touché,  ou  sur  les  fournitures 
à elles  faites,  cl  que  la  nation  doit  payer,  à la  charge 
par  elles  de  rendre  compte,  suivant  lê;  articles  XVIII 
et  XIX  du  titre  J V de  la  loi  du  5 novembre  1790. 

• Ainsi  il  no  leur  est  dû  que  le  quartier  à compter 
du  I"  janvier  1791 , qui  n'est  pas  même  payable  d’a- 
vanci*.  D’un  autre  coté  leur  traitetnent  dépendant 
d une  liquidation , on  ne  devra  leur  payer  un  premier 
qmirtier  que  du  traitement  dont  la  fixation  paraîtra 
VJtis  üifiicullé,  ou  plutôt  que  le  quart  de  la  somme 
Hue  u*ir  aperçu  on  jugera  leur  être  due,  d'après  l'elal 
Quelles  doiveiit  donner  en  conformité  de  l’article  U 
Sn  litre  111  de  In  loi  du  14  octobre  1790,  concernant 

ortlres  religieux»  • 

^ V.  — Instructions  gvnvnites, 

■ C est  après  avoir  iiK'dilé  toutes  ces  dispositions 


des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  que  les  directoires 
do  dictrict  auront  à faire,  faire  des  puieiitciils  ; et  ceux 
d'entre  eux  qui  avaient  déjà  pn^eiité  un  pmiiier 
aperçu  de  cc  qui  leur  paraissait  payable  au  janvier 
1791 , reconnaîtront  qu’ils  ii’oht  pas  besoin  dans  ce 
moment  de  foiid^  aussi  considérables  qu’ils  l’avaient 
d'alioril  jirésumé. 

• Au  surplus,  In  distribution  provisoire  qui  vient 
d’être  eirecliiéo  entre  les  différents  départements  d'une 
portion  de  tio  millions  versés  de  In  caisst;  de  l'extraor- 
dinairc  dans  celle  du  trésor  public,  rtmnie  aux  fonds 
provenants  des  fermages  payés  avant  le  l***  janvier 
1791 , sera  cerUiiiieinent  suflisantc  pour  mettre  les  di- 
rectoires à portée  de  payer  dans  cc  moinciit  tout  ce 
qui  sera  liquidé , et  ils  peuvent  d'ailleurs  être  a.ssurés 
que  sur  leurs  üem.iiides  succcssiv«‘s  et  mesurées,  sans 
exagération  sur  les  dépenses  réelles  à acquitter,  le 
gouvernement  h ur  fera  parvenir,  sans  le  moindre  re- 
tard et  toujours  avant  le  besoin  effectif,  tous  les  fonds 
qui  leur  seront  néccs.'aiircs. 

• Le  roi  ordonne  expressément  aux  receveurs  de 
district  de  faire  passer  exactement  à la  cai.sse  de  l’ex- 
traordinaire, ce  qu'ils  recevront  ù compter  du  1'*' jan- 
vier 1791  sur  les  revenus  (les  biens  nationaux,  lors 
même  que  ce  serait  sur  des  revenus  échus  avant  ccüe 
époque.  Us  feront  ces  versements  dans  la  forme  que  le 
commissaire  du  roi  à la  caisse  de  l’extraordinaire  leur 
a indiquée,  eu  exécution  de  la  loi  du  15  décembre 
dernier. 

• Les  directoires  de  departement  et  de  district  veil- 
leroul  avecxi’autant  plus  d’attention  a la  régularité  et 
à la  ponctualité  de  ces  ocrsemenls,  que  c'est  de  là  que 
dépend  l'cxactiUidc  du  paioaienl  des  traitenieiils  du 
culte.  On  a prévu  que  géiiéralenient  il  n'y  aurait  pas 
au  l***  janvier  1791,  dans  la  caisse  Ue  chaque  district , 
de  ({iioi  faire  face  à la  dépense  du  même  üisU  ict;  ou  a 
aussi  prévu  que  dans  les  unes  il  y aurait  iiroiiis  de 
foiidsquc  dans  d’autres,  non  seulement  à celte  époque 
du  l"  janvier,  mais  encore  pendant  tout  le  cours  de 
l’année.  Pour  parer  à ces  différences  entre  la  recette 
et  la  dépense  locales  de  chaque  district,  Icsenl  moyen 
auquel  on  pût  recourir  a été  de  décider  que  le  tr&or 
public  ferait  verser  dans  les  caisses  de  district , au' fur 
et  à mesure  du  besoin,  les  suppléments  qui  leurse- 
r.iient  nécessaires.  Mais  de  leur  côté  ces  caisses  doivent 
donc  faire  passer  exactement  toutes  leurs  recettes  à In 
caisse  de  l extraordinaire,  puisque  c'est  elle  qui . pour 
subvenir  à la  dépense  du  culte , doit  alimenter  le  tré- 
sor public. 

• Les  directoires  de  district  doivcntcucore  observer 
qu'ils  n'ont  pas  à faire  payer  seulement  les  traite- 
ments ou  pensions  des  ecclésiastiques  pour  l'année 
1790  et  le  premier  quartier  de  1791 , mais  encore  les 
arrérages  de  rentes  et  les  intérêts  dus  pour  1790  par 
les  inaisons,  coruset  communautés  supprimés,  suivant 
le  litre  IV  de  la  loi  du  5 octobre  1790. 

> Les  directoires  de  denartement  et  de  district  ne 
doivent  pas  non  plus  négliger  dt  faire  rendre  les 
compilé  prescrits  pur  les  loisqui  viennentdc  leur  être 
rappelées  par  cette  instruction , dans  le  cas  où  les  in- 
téressés dillércraiciit  trop  à les  présenter. 

• Ëiitin  le  roi  a jugé  nécessaire  que  cette  instruction 
fût  sur-le-champ  adossée  direcleiiient  par  sou  mii>fs- 
tre  des  iinaiices  aux  directoires  de  district  en  mé<nc 
temps  qu'aux  directoires  de  di'partement;  iiiai.s  les 
directoires  de  district  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue 
que  In  hiérarchie  des  pouvoirs auinimstratifs  détermi- 
nés par  la  Constitution  les  subordonne  aux  admiiiis- 
Iratioiis  de  dépurtemciit  et  à leur  directoire  ; il.s  con- 
cevront dès  lors  facilement  que  cet  envoi  direct  n'a 
eu  lieu  que  pour  mcUtrcpliis  d'accélération  dans  une 
opération  qui  ne  devait  souffrir  aucun  retard,  et  que 
rmlenlioii  du  -ni  iiVst  point  que  cette  mesure  uionun- 
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tané«ctcoinm.in<1i^e  par  les  circonstances  puisse  jamais 
et  en  aucun  cas  tirer  à conséquence. 

• D'après  les  ordres  du  roi  ^ ce  12  janvier  1791. 

• Signé  DelessaRT.  • 


Tableau  des  biens  a \>cndrc  rue  Saint-Magloire , 
prés  celle  Sallc-au-ComtCf  quartier  Saint-Denis, 

Le  lluiti^me  tableau  de  co  moU  paraîtra  demain  et 
contient  dans  m première  partie  les  biens  particuliers 
autnclienu  nt  à vendre  à Paris,  aux  environs  de  Paris 
et  dans  les  provinces.  La  seconde  partie  pré»’nle,  l®lc 
detail  des  domaines  nationaux  dont  on  suit  les  publi- 
Ctitions  dans  les  di.stricts  de  Sjint-Germain-en*Laye, 
de  Meaux,  de  Dreux  et  de  Senlis;  2*  l'annonce  dos 
adjudications dclinilives indiquèesù  la muiiicipalitdde 
Paris  et  dans  les  districts  de  Chartres , de  Neuville  et 
de  Pont-de-Vaux. 

Il  paraît  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseigne- 
inents  sur  chaque  objet  sont  communiqués  au  bureau 
où  ronsouscril.  Prix  30  liv. , par  an;  18  liv.,  pour  six 
mois,  et  12  liv.,  pour  trois  mois.  Pour  la  province, 
42  liv. , 24  liv.  et  15  liv.  franc  de  port. 

Copie  de  lu  lettre  écrite  par  les  notaires  de  Paris  à 
m.  le  président  de  l'assemblée  électorale  le  20 
jamier  1791. 

• M.  le  pn‘sidcnt,  nous  venons  d'npprendre  qu’il  a 
été  distribue  ce  malin,  dans  le  sein  de  rasseoihlée 
électorale,  un  irtiprimé  sans  nom  d’auteur  ni  impri- 
meur, en  12  paees  in-4® . iriUtnlé  Considérations  sur 
l'état  actuel  des  notaires  au  Châtelet  de  Paris. 
Nous  croyons  devoir  Tous  itjfornicr  que  la  compagnie 
des  notidres  n’a  mienne  tiarl  à cct  écrit  : nous  vous 
))rions  de  vouloir  bien  iloimer  coiiiiaissance  de  celte 
déclaration  à l’assemblée  que  vous  présidez.  » 


Extrait  d’une  lettre  des  dames  de  la  Charité  A/a- 
ternclle  au  rédacteur  de  cette  feuille, 

> On  a fait,  dans  plusieurs  feuilles  publiques,  une 
menliun  inexacte  des  charités  dont  la  reine  nous  a 
contié  la  distribution  cet  hiver  ; ce  qui  nous  u déter- 
ininées  à la  prier  de  nous  permettre  de  rétablir  les 
faits  qu’elle  voulait  ensevelir  dans  le  silence. 

> Lu  reine  est  notre  fondatrice;  elle  a appelé  auprès 
d cile,  le  11  décembre  dernier,  une  députation  de  dix 
de  nous;  elle  est  entrée  d.uis  tms  les  détails  et  dans 
rexaiiieii  de  tous  les  moyens  qui  pouvaient  soulager 
les  pauvres;  elle  nous  n chargées  (le  distribuer  10,000 
livies  par  mois  eu  nourriture  et  cliaufTagc  dans  tou- 
tes les  paroisses  de  Paris.  Les  vieillards, Tes  infirmes, 
les  veuves  et  les  familles  nombreuses  ont  été  l’objet 
particulier  de  son  attention;  elle  a ajouté  une  somme 
de  12.000  liv.  destinée  aux  couvertures  et  véterneiils 
pour  les  malades  cl  les  gens  dgés.  La  reine  eu  outre 
n'a  point  oublié  la  société  qu'eFie  a fondée  : elle  nous 
a autorisées  à donner  des  secours  et  des  layettes  à trois 
cents  mère^  pendant  ce.s  trois  mois  d’hiver.  Voilà  les 
faïUdaus  toute  leur  intégrité. 

• L^CàVlts,  présidente;  Dautremont- 

JüiGEREL,  #ec/V/a/>c.  • 


VABIÉTÉS, 

Le  monopole  de  l'arçent  est  une  vexation  usurairc 
qui  tourmente  cette  capitale  et  dont  l'impunité  révolte 
la  justice  de  tous  cituveas.  Dans  ct'Ue  calamité  pu- 
i blnjucsc  ])ciit-il  que  iiuf  de  ceux  chez  qui  le  numé- 
raire se  renouvelle  et  surabonde  tous  les  jours  ne  se 


soit  dit  : Sans  me  mettre  à la  gène  je  soulagerai  le 
public  d'une  telle  oppression  ; je  remettrai  tous 
les  jours  en  circulation  la  quantité  de  numéraire 
que  je  mettrais  en  résers  e,  et  le  public  saura  que, 
jusqu'à  ta  concurrence  de  telle  somme , les  assi-> 
gnats  chet  moi  s'échangent  gratuitement  pour  de 
l'argent.  Cette  bonne  action,  faite  d’abord  par  un 
st'ul,  serait  bieiitât  répétée  par  plusieurs;  le  bien 
comme  le  lUül  se  fait  par  imitation;  et  la  vertu  a scs 
iiiUueiices  comme  le  vice  sa  contagion.  Vous  riez, 
hommes  cupides,  de  la  niaiserie  de  ce  conseil  qui  ilup- 
pose  que  le  palriolisnie  peut  triompher  de  l'intcrét  : 
malgré  ce  rire  calomniateur  je  ne  désespérerai  point 
des  vertus  humaines  et  moins  encore  de  celles  de  mes 
concitoyens:  au  reste  l’avis  que  je  propose,  pour  le 
ineltre  plus  à voire  portée,  je  vais  1 adresser  à l’irité- 
riH.  à la  cupidité  même.  Qui  doute  que  quelques  ci- 
toyens, connus  dans  Paris  pour  avoir  aidé  U public 
dans  sa  détresse,  n'attirassent  à leur  commerce,  au 
débit  dont  ils  s<jnt  cliargés,  raffluence  de  ce  public 
reconnaissant?  Qui  doute  (m  on  ne  portât  pUu  volon- 
tiers sou  argent  à un  étaulUsement  qui  liubituelle- 
meiit  en  ferait  ri'iluer  une  partie  dans  la  circulation 
üéiiérale?  Dans  ce  cas  le.s  plus  généreux  seraient  donc 
les  plus  riches;  m'eiitcndcz-vous  maintenant? 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  spéculation,  je  ne  la  croi- 
rai chimérique  que  lorsqu’on  l'uura  tentée  inutile- 
ment; quant  à moi,  qui  en  suis  l’auteur,  j’en  jure  , 
foi  de  Citoyen,  si  ma  situation  me  l'eût  permis , c'e^t 
l'exemple,  non  le  conseil , que  j'eusse  donné.  Ch. 


BOaÉrÉ  ÜAUBICl'LTI'RB. 

Dans  la  S(*ance  publi()ue  tenue  par  la  société  royale 
d’agriculture,  le  29  décembre  1790,  avant  de  procéder 
à la  dislribution  des  prix,  et  après  que  M.  Parmentier, 
directeur,  eut  aririoucé  l’objet  de*  rassemblée , il  a été 
fait  lecture  de  différenls  mémoires  dans  l’ordre  sui- 
vant : M.  Meynier,  président  du  comité  national  il’a- 
gricultiire  ot  de  coniimTce,  a témoigné,  dans  un  dis- 
cours pniiicuiier,  la  sati.sfacliunqu’éprouvail  le  comité 
d'agriculture  cii  se  rendant  aux  séances  piiblit{ucs  de 
la  société;  - en  choisissant,  a dit  à ce  sujet  M.  .Mey- 
nier, cette  épo(|ue  solennelle  pour  appeler'au  milieu 
de  vous  cimx  des  représenbinU  de  la  nation  à qui 
l’Assemblée  a coiiüé  icsobjetsimpurtantsde  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  vous  en  faites  pour  nous  un  Jour 
de  fêle,  et  ce  sont  des  frères  dont  vous  vous  entourez.* 
M.  Meynier  a rappelé  en  même  temps  toute  la  part  que 
le  comité  national  d'agricultiire  prend  aux  travaux  de 
la  société,  et  le*  vœux,qu'il  forme  nour  que  ses  efforts 
soient  rendus  le  pliis  utiles  qu\l  sera  possible. 
M.  Broussonet,  secrétaire  iierpétnel  de  lu  société  , a 
présenté  l'exposé  des  travaux  de  la  compagnie  peu- 
daiit  le  courant  de  l'année  1790.  M.  Béthune-Charost 
a lu  un  mémoire  sur  la  nécessite  d’encourager  la  mul- 
tiplication des  bestiaux,  en  favorisant  l'extension  des 

firairii‘8  artiliciellcs,  par  une  diminution  d’impôt  sur 
t'.s  terres  employées  a cette  sorte  de  culture.  M.  Four- 
croy  a rendu  compte  de  différentes  expériences  qu'il 
a faites  sur  la  gomme  élastique  fluide,  et  a détaillé  les 
avantages  qu’on  pourrait  retirer  de  celle  subsUince  , 
si  la  culture  reiulait  plus  coniiiiuns  dans  nos  colonie ^ 
les  arbres  qui  la  founiiss^Mit.  M.  l’abbé  Tessier  a indi- 
qué , d'apres  sesessiiis,  dans  un  mémoire  particulier, 
la  inarclie  qu'on  doit  suivre  de  préférence  dans  les 
ex|>ériei]ces  d'agricu|ture , et  la  manière  dont  les  per- 
sounes  qui  sc  propo»ent  de  faire  valoir  leurs  posses- 
sions doivent  s’y  prendre  pour  en  obtenir  les  plus 
grands  avantige.s.  M.  Broussonet  a fait  l'éloge  do 
M.  Dumont  que  l,i  société  a perdu  depuis  quelque 
Icmps.M.Creuzé-la-Tourhea  rendu  compte  des  obser- 
vationsqu'il  a eu  occasion  de  recueillir  dans  un  voyage 


«It  T)p.  CfBii  Ilot,  GtrtMicrf,  . 
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fnit  en  dernier  lieu  dniis  le  district  de  ChiltclteruiiU  ; 
l’objet  de  ce  mémoire  était  de  montrer , par  des 
exemples,  c|ue  l'ag;riciiltnre»  et  en  général  tonb’s  les 
branches  d'industrie,  avaient  pris  une  nouvelle,  vi- 
gueur depuis  la  révolution.  M.  Cadeta  lu  des  observa- 
tions sur  l'emploi  de  la  marne.  Le  peu  de  temps  qu'il 
restait  après  ces  difh'rentrs  lectures  n'a  nas  permis 
de  lire  les  mémoires  suivants;  savoir,  un  M.  Bon- 
cerf,  sur  les  erreurs  de  physique  qui  se  trouvent  dans 
le^ordonnancesdese.'fux  et  forêts;  un  de  M.  Fiandrin, 
sur  l’iililité  des  jeux  é<|uestres  ou  cours4*sdeclievjiux, 
pour  opérer  la  régénération  des  chevaux  en  France; 
et  fiiHn  un  mémoire  de  .M.  Dubois,  dans  lequel  il  rend 
compte  d'un  etablissement  très  avantageux  à l’agri- 
culture,  et  qu'il  a eu  occasion  de  visiter  en  Pologne. 

On  s'est  occupé  ensuite  de  la  distribution  des  prix 
et  de  l’annonce  des  nouveaux  sujets  de  concours. 

MM.  Bâillon  et  Demoncel  ont  parbigë  le  prix  qui 
avait  éte*propo$é  en  1788,  sur  cette  question:  Quelles 
sont  les  causes  du  dèitvhsseinent  des  Joréts , et  les 
Moyens  tiy  remédier  ? 

Lir^ciéte  est  dans  l’usage  de  distribuer  des  médailles 
d'or  aux  personnes  qui,  pur  leur  conduite  , leurs  tra- 
v.’iux,  ou  leurs  entreprises,  ont  contribué  pendant 
l’année  au  progrès  de  l'agriculture  et  des  vertus  bien- 
faisantes dont  elle  est  si  communément  la  mère. 

On  a distingué  avec  plaisir,  parmi  les  personnes  qui 
ont  mérité  ces  témoignages  de  reconnaissance  publi- 
que, U.  Jean  Jasmin,  nègre  libre,  cultivateur  à Saint- 
Doiiiiiigue , vieillard  de  près  de  80  ans,  qui,  depuis  35 
ans,  consacresessoins  au  .soulagement  des  iiommcs  de 
couleur  accablés  par  la  misère  ou  la  maladie.  Ce  cul- 
tivateur bienfaisant  trouve  encore  dans  les  produits 
de  son  petit  domaine  de  quoi  donner  des  secours  aux 
puu  vres  affranchis,  et  soigner  les  enfants  trouvés  qu’oii 
expose  à sa  porte,  avec  la  certitude  qu'il  les  traitera 
coinire  s'ils  lui  devaient  le  jour.  Madame  Ralier,  rési- 
dante à Dugny,  près  Paris,  choisie  par  les  parents 
d'iMi  enfant  nouvellement  né  pour  en  être  la  nourrice, 
et  n'ayant  pu  retrouver  depuis  ni  le  père  ni  la  mère 
de  son  nourrisson.  Madame  Ratier,  quoique  pauvre, 
femme  d'un  journalier,  et  mère  de  quatre  enfants,  u’:i  i 
cessé  depuis  cinq  ans  de  donner  ses  soins  maternels  a 
cet  enfant,  quoique  des  personnes , beaucoup  plus 
riches  qu'elle,  et  clles-nremes  sans  enfants , aient  eu 
la  Ucheté  de  lui  conseiller  de  le  mettre  à l'hêpital. 
Enfui  les  autres  personnes  qui  ont  mérite  les  mêmes 
témoignages  de  la  part  de  la  socrëtc,  soit  par  leurs 
travauK,  soit  par  leur  humanité,  sont:  MM.  Bouchard, 
fermier  à Veymurd , département  de  l'Oise;  Juge, 
à Limoges,  coVrespmidaiit  de  la  société;  Daussuti,  ad- 
ministrateur du  district  de  Harennes;  Guerre,  fermier 
de  G rencI  le,  près  Paris  ; Varenne , correspondant  de  la 
société,  à Bourg ;Dralet,  cultivateur  à Marsan;  Tron- 
choir,  laboureur  à Fossc-Murtiti , nrcs  Meaûx;  Gollot, 
correspondant  de  la  société  ; Coenereau  , cultivateur 
ù Cliâleau-du-Loir  ; Georges  Ostertag,  lils,  médecin 
à Strasbourg;  Amablc-Anloiiie  Boimeioi,  cultivateur  à 
Thiérs;  et  mademoiselle  Premier,  de  28  ans,  à 
Chêtellerault,  département  de  la  Vienne. 

BÜLLETIPt 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Prttidme»  de  M.  Crdgoirt^  eeri  iCEmt^mêniL 

WSrRUCltON  DE  L* ASSEMBLÉE.  NATIONALE  SUR  L'OBGA- 
NiSATlON  CIVILE  DU  CLERGÉ. 

L’Assemblée  nationale  a décre'té  une  iastruction  sur 
la  cbR-stitution  civile  du  clergé  : elle  a voulu  dissiper 
les  calomnies.  Ceux  qui  les  répandent  .sont  ennemis 
du  bien  public,  et  ils  ne  se  livrent  à la  calomnie  avec 
hardiesse  que  parce  que  les  peuples  parmi  lcs<|uel$  ’ 


ils  la  sèineut  sont  à une  grande  distance  du  centre  des 
délibérations  de  l'AssembUNi. 

Ces  détracteurs  téméraires , beaucoup  moins  amis 
de  la  religion  qu'intéressés  à perpétuer  les  troubles, 
prt'tendeiit  que  l'Assemblée  nationale , confondant 
tous  les  pouvoirs,  les  droits  du  sacerdoce  et  ceux  de 
rempire,  veut  établir  sur  des  bases  jadis  ineonnuci 
une  religion  nouvelle;  et  que,  tyrannisant  les  cous- 
ciences , elle  veut  obliger  des  hommes  paisibles  à re- 
noncer, par  un  serment  criminel,  à des  vérités  anti- 
ques qu'ils  révéraient,  pour  embrasser  des  nouveautés 
qu'ils  mil  en  horreur. 

L'Assemblée  doit  aux  peuples,  particulièrement  aux 
personnes  séduites  et  trompées,  l’exposition  franche 
et  loyale  de  ses  intentions,  de  ses  principes  et  des  mo- 
tifs de  scs  décrets.  S'il  n’est  pas  en  son  pouvoir  de 
prévenir  la  calomnie,  il  lui  sera  facile  au  moiii.s  de  ré- 
duire les  calomniateurs  à l'impuissance  d'égarer  plus 
longtemps  les  peuples  en  abusant  de  leur  simplicité  et 
de  leur  bonne  loi. 

Les  représentants  des  Français,  fortement  attachés 
h la  religion  de  leurs  pères,  à l'Eglise  catholique , 
dont  le  pape  est  le  chef  visible  sur  la  terre . ont  placé 
au  premier  rang  des  dépenses  de  l'Etat  celles  de  ses 
ministres  et  de  son  culte.  Ils  ont  rc$|>ecté  scs  dogmes; 
ils  ont  a.ssuré  la  perpétuité  de  son  enseigueiiicnt.  Con- 
vaincus que  la  doctrine  et  la  foi  catholique  avaient 
leur  fondement  dans  une  autorité  supérieure  à celle 
des  hommes,  ils  savaient  qu'il  ii'était  pas  eu  leur 
pouvoir  d'y  porter  la  niaiu , ni  d'attenter  à cette  au- 
torité toute  spirituelle;  ils  savaient  que  Dieu  même 
l’avait  établie , et  uu’il  l'avait  conüee  aux  pa.stcurs 
pour  conduire  les  aines,  leur  procurer  les  si'cours 
que  la  religion  assure  aux  hommes,  perpétuer  la 
cbalue  de  ses  ministres , éclairer  et  diriger  les  cons- 
ciences. 

Mais  en  même  temps  que  l’Assemblée  nationale 
était  pénétrée  de  ces  grandes  vérités,  auxquelles  elle 
a rendu  un  hommage  solennel  toutes  ha  fuis  qu'elles 
ont  été  énoncées  dans  son  sein , la  constitution  que 
les  peuples  avaient  demandée  exigeait  la  promulga- 
tion de  lois  nouvelles  sur  l’orgauisation  civile  du 
: clergé  ; il  fallait  fixer  ses  rapports  extérieurs  avec 
l'ordre  politique  de  l'Etat. 

II  était  impossible  dans  une  constitution  qui  avait 
pour  bases  l'égalité,  la  justice  et  le  bien  général  : l'é- 
galité qui  appelle  aux  emplois  publics  tout  homme 
qu'un  mérite  reconnu  rend  digne  du  choix  libre  de 
ses  concitoveiis;  la  justic*,  qui,  pour  exclure  tout  ar- 
bitraire, n^autorise  que  des  délibérations  prises  eu 
commun;  le  bien  général,  qui  repousse  tout  établisse- 
ment parasite;  il  était  impossible,  dans  une  telle  cons- 
titution, de  ne  pas  supprimer  une  multitude  d'établis- 
sements devenus  inutiles,  de  ne  pas  rétalilir  les  élec- 
tions libres  des  pasteurs,  et  de  ne  pu.s  exiger  dans 
tou.s  les  actes  de  la  police  ecch^i.islique  des  délibéra- 
tions coinumnes,  seuls  garants  aux  yeux  des  peuples 
de  la  sagesse  des  résolutions  auxquelles  ils  doivent 
être  soumis. 

La  nouvelle  distribution  civile  du  royaume  rendait 
nécessaire  une  nouvelle  distribution  des  diocè.ses. 
Comment  aurait- ou  laissé  subsister  des  diocèses  de. 
1,40U  paroisses,  et  des  diocèses  de  vingt  paroisses? 

. L'inipo.ssibilité  de  .surveiller  un  troupeau  si  nombreux 
contrastait  d’une  manière  trop  frappante  avec  l'inu- 
lilité  de  titres  qui  n'imposaient  presque  point  de  de 
voirs  à remplir. 

Cos  changements  étaient  utiles , on  le  reconnaît  ; 
mais  l’autorité  spirituelle  devait,  dit-on,  y concourir. 
Qu'y  a-t-il  donc  de  spirituel  dans  une  distribution 
de  territoire?  Jé-sus-Christ  a dit  à ses  apùtrcs  : dllez 
et  prêchez  par  toute  la  terre.  H ne  leUr  a |>as  dit  : 
Vous  serez  les  ihaitres  de  circonscrire  les  iie/ij:  oô 
vous  enseignerez, 

Ti 
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Ln  (lôm«reation  des  diocèses  est  loiivrage  des  linm-  , 
uies.  Le  droit  ne  iieul  un  jipparlenir  qu’aux  peuples,  j 
parce  que  c’eslà  ceux  qui  ont  des  besoins  a juger  du 

nombre  de  ceux  qui  doivent  y pourvoir. 

D’ailleurs,  si  lautorit**  spirituelle  devait  ici  concou- 
rir avec  la  puissance  temporelle,  pouniuoi  leseviques 
nu  s’empressenl-ilS  pas  de  contribuer  cux-muiies  ù : 
l’achèvement  de  cet  ouvrage?  Pourquoi  ne  rcinelleiil-  ! 
ils  pas  volontîiirenient  entre  les  mains  de  leurs  collc- 
cues  les  droits  exclusifs  qu’ils  prélendaienl  avoir? 
Pourquoi  enlin  chacun  d’eux  ne  se  fait-il  pas  a Uii- 
méme  la  loi  dont  tous  reconnaissent,  et  dont  aucun 
ne  peut  désavouer  la  sagesse  et  les  avantage? 

Tels  ont  été  les  motifs  du  discret  de  1 Assemblée 
nationale  .sur  l’organisation  civile  du  cierge  ; ils  ont 
été  dicb's  par  la  nison  si  prépondérante  du  bien  pu- 
blic. Tulles  ont  été  ses  vues  : leur  pureté  est  évidente; 
elle  se  montre  avec  éclat  aux  yeux  de  tous  les  amis  de 
l’ordre  et  de  la  loi.  Imputer  à l’Assemblée  d avoir  mé- 
connu les  droits  de  l’Eglise,  du  s;élre  emparée  d une 
outurité  quelle  déclare  ne  pas  lui  appartenir,  c est  la 
calomnier  S.1US  pudeur.  ax 

Reprocher  à un  individu  d\ivoir  fait  ce  qu  U dé- 
clare n’avoir  ni  fait,  ni  voulu, ni  pu  faire,  ce  serait  sup- 
poser en  lui  l'excès  de  la  corrtuilion  dont  | liypocrisic 
est  le  comble.  L’est  là  cependant  ce  quon  ii  a pas 
•honte  d'imputer  aux  représentants  des  Français  . on 
ne  craint  pas  du  les  charger  du  repêche  d avoir  en- 
vahi l’autorité  spirituelle,  tandis  qu  ils  I ont  lonj<|urs 
respectée,  qu’ils  ont  toujours  dit  et  déclaré  que,  loin 
d’v  avoir  porté  atteinte,  ils  lenternient  en  vain  du  s en 
saisir,  parce  que  les  objets  sur  les<|uels  celte  autorité 
agit,  et  la  manière  dont  elle  s’exerce,  sont  absolu- 
ment hors  de  la  sphère  de  la  puissance  civile. 

L'Assemblée  iiatlonnle,  apres  avoir  porté  un  deerel 
sur  l’organisa  lion  civile  du  clergé,  après  (jiie  ce  discret 
a été  accepté  par  le  roi  comme  cojistitiilioiuiel,  a pro- 
noncé un  second  décret  par  lequel  elle  a .assujetti  jes 
ecclésiasliques  fonctionnaires  publics  à jurer  qnds 
niafntiendraient  la  constitution  de  1 Etet.  Les  iiiotifs 
de  cc  second  décret  n’ont  été  ni  iiioins  purs  tu  moins 
conformes  à la  raison  que  ceux  qui  avaient  déleriiimé 
le  premier. 

Il  était  arrivé  d’un  grand  nombre  de  départements 
une  nuillitudc  de  dénonciations  d’actes,  tendants  par 
divers  moyens,  tous  coujiables.  à empêcher  I execu- 
tion de  la  constitution  civile  du  clergé.  L Assemblée 
pouvait  faire  rechercher  les  auteurs  des  troubles  et 
le.s  faire  punir;  mais  elle  pouvait  üu'ïsi  j<*ter  un  voile 
sur  de  premières  fautes,  avertir  ceux  qui  s’étaient 
écartés  de  leur  devoir,  et  ne  punir  que  ceux  qui  se 
montreraient  obslimiineiit  réfractaires  à la  loi.  Elle  a 
pris  ce  dernier  parti. 

Elle  n’a  donné  aucune  suite  aux  dénonciations  qui 
lui  avaient  été  adressées;  mais  elle  a ordonné,  pour 
l’avenir,  une  déclaration  solennelle  a faire  partons 
les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  semblable 
à celle  qu’el  le  avait  exigée  des  la'iqueschargés  des  fonc- 
tions publiques,  qu'ils  exécuteraient  et  maintien- 
draient la  loi  de  l’Etal  . ■ • 

Toujours  éloigtiéc  du  dessein  de  dominer  les  opi- 
nions; plus  éloignée  encore  du  projet  de  lyranniwr 
les  conscience.^,  non  seulement  1 Assemblée  a laissé  à 
chacun  sa  manière  de  pen.ser,  elle  a déclaré  que  les 
personnes  dont  elle  était  en  droit  d interroger  I opi- 
nion , comme  fonctionnaires  publics , pourraient  sc 
dispenser  de  réjiondre.  Elle  a seulement  prononce 
qu^lors  ils  seraient  remplacés,  ils  ne  pourraient  plus 
exercer  de  fonctions  publiques,  parce  qu  en 
sont  deux  choses  évidemmeiil  inconciliables,  dèlrc 
ronclionnaire  public  dans  un  Etat,  cl  de  refuser  de 
maintenir  la  loi  de  l’Etat. 

Tel  a été  l’unique  but  du  serment  ordonné  par  la 
loi  du  16  décembre  dernier,  du  prévenir  ou  de  rendre 


inutiles  les  odieuses  recherches  qui  portent  sur  lus  opi- 
nions iiulividuulle.s.  Une  déclaration  authentique  du 
ruiictiunnuire  public  rassure  lu  nation  sur  tous  les 
doutes  qu'on  ulèverait  contre  lui.  Le  refus  de  la  dc- 
claratiun  n'u  d'autre  effet  que  d'avertir  uue  celui  qui 
a refusé  ne  peut  plus  parler  au  nom  de  la  loi,  parce 
qu’il  n'a  pas  juré  de  faire  muiuU'nir  la  loi. 

Que  lus  uiiiii  niis  du  la  constitution  française  cher- 
chent ù Àiirc  naître  des  difücultcs  sur  la  légitimité  de 
ce  serment,  en  lui  donnant  une  étendue  qu’il  n'a  pas  : 
qu'ils  s'étudient  à dissétjucr  minutieusement  chaque 
expression  employée  dans  U coiisUlutiou  civile  du 
clergé,  pour  faire  naître  des  doutes  dans  les  esprits 
faibles  ou  indéleninnés,  leur  conduite  niunifesle  des 
intentions  et  des  arütices  coupables;  mais  les  vues  de 
l’Assemblée  sont  droites,  ut  ce  n’est  point  par  des 
subtilités  qu’il  faut  altiquer  ses  décrets, 

2)1  des  pasteurs  ont  quitté  leurs  églises  au  moment 
où  011  leur  demandait  de  prêter  leur  serment;  si  d'au- 
tres \tis  avaient  abaiidoimét^s  avant  qu’on  le  leur  du- 
uiamUt,  c’est  {M  iit-élre  par  relfelde  l’erreur  qui  s’elait 
glissée  dans  l iutitulé  de  la  lui,  erreur  réparée  aussitôt 
«lu’on  l'a  recotuiue.  Ils  eraignaieul , disent-ils  , d’être 
poursuiviscomiiie  perturbateurs  du  repos  public,  s'ils 
ne  prêtaient  pus  leur  serment. 

L’Assemblée,  prévoyant  à regret  le  refus  aue  pour- 
raient faire  quelques  ecclésiastiques,  avait  dû  annon- 
cer les  mesures  qu  elle  preudrait  pour  les  faire  rem- 
placer. Le  remplacement  étant  consommé,  elle  avait 
dû  nécessairement  regarder  comme  perturbateurs  du 
repos  public  ceux  qui,  élevant  autel  contre  autel,  ne 
céderaient  pas  leurs  fonctions  à leurs  .succes^urs; 
c’est  celle  dernière  résistance  que  la  loi  a qualifiée  de 
criminelle.  Jusqu’au  remplacement,  1 exercice  des 
fonctions  est  censé  avoir  dû  être  cuiitiimé. 

Jjcrjil-ce  le  sacritice  du  quelqiiu.s  idées  parliciiliè- 
rus.  du  quelques  opinion.s  persoiinuHcs,  qui  les  arrê- 
terait? Lovimlage  général  du  royaume,  la  paix  publi- 
que, la  tranquillité  des  citoyens,  le  zele  même  pour 
la  religion.seronl-ils  donc  trop  faibles,  dans  les  minis- 
tres d une  religion  qui  ne  prêchi?  que  I amour  du 
prochain,  pour  déterminer  de  tels  sacnlices?  Dès 
que  la  foi  n'est  pas  en  danger,  tout  est  jicruiis  pour 
le  bien  des  hommes,  tout  est  sanctitié  par  la  chanté. 
La  résistance  à la  loi  peut  entraîner,  dans  les  circons- 
tances préseiiles,  une  suite  du  maux  iacalcnlahlcs  ; 
rubéis.saiice  à la  loi  mninliendra  le  calme  dans  tout 
1 empire;  le  dogme  n'e.st  point  en  danger;  aucun  arti- 
cle de  la  foi  catholique  n’est  attaqué.  Comment  serait-il 
pos-sihle,  dans  une  telle  position,  d’hésiter  entre  obéir 
ou  résister? 

Français,  vous  connaissez  maintenant  les  sentiments 
elles  principes  de  vos  représentants;  ne  vous  laissez 
donc  plus  égarer  par  des  assertions  mensongères. 

Et  Vous , pasicurs , réfléchissez  tfuc  vous  pouvez , 
dans  cet  instant,  contribuer  à la  tranquillité  peu- 
ples. Aucun  des  articles  de  la  foi  ii'est  en  danger.  Ces- 
sez donc  une  résistance  sans  objet;  (|u’on  ne  puisse 
jamais  vous  reprocher  la  perle  de  la  religion,  et  ne 
causez  point  aux  représentants  de  la  nation  la  douleur 
de  vous  voir  écartés  de  vos  fonctions  par  une  loi  que 
les  eiinciiiis  de  la  révolution  oui  reuduc  nécessaire.  L« 
bien  public  en  réclame  la  plus  prompte  exécution,  et 
l’Assemblée  nationale  sera  inébraulable  dans  ses  réso- 
lutions pour  la  procurer. 

SKANCK  DU  LUNDI  24  MNVIEB 

! Sur  le  rapport  fait  par  M.  Cossin , au  nom  du  co 
! Mité  de  couslilution , l’Assemblée  adopte  le  décret 
I suivant  : 

1 « L’À»»cmblée  nationale,  aprea  avoir  entendu  le  rapimii 

i du  comilé  de  conatUulion  »ur  la  j>rlUion  de»  aasrntblre» 
: adminiitralives  de»  département»  de  ri»cre,  de  la  DtOme, 
' de»  Bax«c**Alpea,  dea  Bouthea-dn-Rhône,  du  Var,  du  Poy- 
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d«*DAnir,  de  rAvpjron,  de  l’Orne  et  d«  la  Haale>Marne, 
«lêcrelc  ce  qui  suit 

»L'adiuini«tration  du  département  dea  Haate^Alpet  nom- 
ioera  troia  de  aea  luembrea,  qui  m iraïuporieront  dana  lea 
cantons  de  Saii)l'^ean'«u-Rojana , deparicmeiii  de  la  Drôme , 
pour,  en  préaeoce  d*nn  membre  de  chacune  doa  adiuinia- 
tratiuna  dea  departemeiita  de  la  Drôme  cl  de  vérifier 

les  fakta  expoaés  dans  leurs  arrêtes,  aur  lea  vceux  exprimes 
par  lea  coinmunea  du  Royannais , d’être  dîitraitea  du  dépar- 
tement do  la  Drôme,  et  de  faire  partie  de  celui  de  l'Isère  et 
da  district  de  Saint-Marcellin. 

« Oa  commlaaairca  sont  aQtorisés*'i  assembler  lesdiles 
communes,  et  à prendre  de  nouveau  leur  vœu  sur  leadiiea 
distraction  et  union.  Ils  dresseront  procca-verbal  de  cea 
opérations , y Joindront  leur  avis,  ainsi  <^ue  sur  la  demande  i 
en  compciiMtbm,  formée  par  le  directoire  du  déparieniciit 
de  la  Drôme,  dans  le  cas  auquel-^ette  dbtraclioo  serait 
sccordre. 

• La  ville  de  Di^ne  est  déflnitTvement  le  siège  deVadroi- 
aUlration  du  département  des  Basses-4lpes. 

» Il  aéra  nomme  deux  juges  de  paix  dans  chacun  dea 
cantons  d*  TarajCOQ.  Grasse,  Tblers. 

• Il  aerft  établi  des  tribunanx  de  commerce  dans  les  villea 
de  $alnt-Gcnles,  Tincbebray  et  Saint  Dizier.  • 

— H.  Daucfiy  présente,  au  nom  des  comités  de*  fi- 
nances et  des  contributions  publiques,  le  décret  sui- 
vant : 

n L* Assemblée  nationale,  vn  les  pétitions  de  la  mniiici- 
p:vlité  e*  du  conseil  général  de  la  coœmnnede  Strasbourg, 
la  délibération  de  l’administration  du  déparlement  du  Bas- 
Rhin,  et  sur  le  rapputt  de  ses  comités  dea  finance»  et  des 
eontriboiipns  publiques,  décrète  que,  jusqn'sn  moment 
très  prochain  oà  le  nouveau  régime  dea  contributions  pu- 
bliques sera  établi , la  commune  de  Strasbourg  est  autorisée 
à faire  percevoir  k son  profit,  sur  le  débit  en  détail  des 
Bbissons.  la  moitié  des  droits  pervua  jusqu'à  l'cpoque  de  la 
auppression  du  droit  de  umgelt.  » 

Ce  décret  est  adopte. 

— M.  PÉTION  : J’avais  demandé  la  parole  pour 
représenter  à l’Assemblée  combien  il  était  urgent  que 
son  comité  diplomatique  lui  présentât  les  mesures  de 
sûreté  qu’exigent  les  circonstances  présentes;  mais  je 
Tiens  d’apprendre  qu’hier  les  trois  comités  réunis,  mi- 
litaire, diplomatique  et  des  recherches  se  sont  assem- 
lilés;  que  des  pièces  très  importantes  leur  ont  été  lues, 
et  qu’on  y a arrête  les  mesures  les  plus  pressantes  et 
les  plus  nécessaires.  D’après  cela  je  crois  devoir  ni’in- 
Icraire  la  parole. 

— M.  Nérac  fait  lecture  (Tune  adresse  du  commerce 
de  Bordeaux  , qui  supplie  l’Assemblée  nationale  de 
prendre  des  mesures  pour  arrêter  l'agitation  de  Saint- 
Doniinguc  et  de  la  Martinique,  pour  y faire  exécuter 
ses  décicls  des  12  et  29  novembre , et  enfin  pour  que 
MM.  Rivière  et  Damas  soient  mandés  pour  venir  ren- 
dre compte  de  leur  conduite. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l’adresse  au  co- 
mité colonial. 

— M. Tract  : Je  sttischargé  de  vous  témoigner  toute 
la  reconnaissance  de  lu  ville  de  Moulins  pour  vos  tra- 
vaux et  notamment  pour  les  heureux  elFets  de  réta- 
blissement des  bureaux  de  paix  ; j’ai  vu  avec  atlen- 
drissciuent  une  foule  de  particuliers  qui  allaient  sc 
constituer  en  frais,  arranger  simidemenl  leurs  affaires 
et  quitter  la  maison  du  juge  de  paix  pleins  de  recon- 
naissance ; il  paraît  coiistint  que  les  ^ges  de  district 
seront  presque  s<iiis  fonctions.  Les  liaDilants  de  Mou- 
lins pensent  qu’à  Pâques  procliaiii  il  n’y  nura  pas 
vmgt  instances.  Cest  pourquoi  je  suis  chargé  de  vous 
demander  l’adjonction  d’uu  commis  au  greflier  de  ces 
tribunaux,  sans  quoi  il  ne  leur  serait  pus  possible  de 
suftirc  à tous  leurs  travaux. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  proposition 
à son  comité  de  jurisprudence. 

— M.  Goudard  (ait  lecture  de  la  classiGcalion  des 
:.rticle$  du  tarif  des  traites  sur  lesquel*  l’Assemblée 
nationale  a décrété  que  la  discussion  serait  présentée 
HUTaiit  l’ordre  qui  lui  a été  proposé  dans  le  rapport 


de  ses  com.tes  d’agncmiiire  et  ne  commerce,  et  des 
contributions  publiques. 

DBOITâ  d’EKTRSS. 

Matières  premières  qui  ont  paru  devoir  être  ex- 
erptées  de  V affranchissement  total  des  droits 
d’entrée» 

Charbons  d«  terrt.  Chartioiu  de  terre  qoi  seront  imporié.» 
ptr  lea  porta  de  l’Ocein,  depaia  Bordcaox  incloaiveinGnl, 
jufrqu'aax  ubles  d’OIonne  «owi  inclasivement  ; rt  depni» 
Redon,  jaaqoea  et  y conipria  Saint-Valery-âur-Soinise,  paie- 
ront, par  tonneau  de  S.SOO  liv.,e  liv.;  par  lea  aotrea  porta 
du  royaume,  10  üv.  Importes  par  terre , per  baril  de  S4U  I. , 
iaous.Lei  chaibona,  iiccreuirea  à rapprovi»ionneinent  dea 
departements  de  la  Mtuiibe  et  de  la  Moaelle,  oxempu. 

Sofes  de  toutes  sortes,  boira  grèges  de  toute  natare  étran- 
gères, lU  sous  la  livre;  soies  ouTrtei.  I ]Jv.;  soies  teintes, 

I liv.  10  sons;  soles  grèges  doubles  on  duapitins,6  sous; 
flearcta  ou  filoaellcs,  8 sutu;  cocoiia  et  bourres  de. soie, 
néant. 

iV.  B.  La  sortie  de  foules  ces  soies  eontinacra  provisoire- 
ment d'étre  prohibée,  à rexceplioit  des  soies  à coudre  tein- 
tes, dont  la  sortie  sera  exempte  de  tous  droits. 

Huiles  de  poissons.  Huiles  venant  de  tous  aotrea  pays  que 
des  Etats-Unis  d’Aioerique  eominucront  d’ètre  prohibées. 
Les  niéni<*s  huiles  ri-naiit  des  Etats-Unis  d’Ameriqoe  et  im- 
portées par  bâtiment»  français  oo  amcricaina  paieront  un 
droit  de  13  liv.  par  quintal. 

Huiles  d'olives.  Celle»  do  la  côte  d’Italie,  dénommées  hni- 
lea  fines,  7 liv.  lU  sons  le  quintal;  celles  de  Raples,  Sicile, 
du  Levant , de  Barbarie , d'Espagne  et  de  Portngal , propre* 
à la  fabrication  des  savons  et  aux  emplois  dea  autres  ma- 
nurictores,4liv.  lOsoos  le  quintal.  Les  tavona  de  Maraeillt, 
3 liv.  le  quintal.  Dfgras  ou  huile*  degraa  de  peaux  à rosage 
des  tatiocries,  5 liv.  le  quintal. 

Métaux  non  ouvres.  Vers  en  gueuse  , néant;  fers  en  bar- 
res, y compris  le  droit  de  la  marque  dea  fers,  9 livres  1* 
quintal;  fers  en  verfe,  9 liv.  lu  sous;  plombs,  3 livres; 
étains,  3 liv.;  cuivres  bruts,  néant. 

Drogueries  pour  la  médecine.  Celles  dont  la  production 
est  commune  a la  France  et  k l'étranger,  à raison  de  ciuq 
pour  cent  de  la  valeur;  celles  totalement  étrangérea,  deux 
et  demi  pour  cent. 

Epieerios,  Le  taux  eommaD  do  droit  aor  lea  épictriea 
élrangerea  est  de  dix  pour  cant  da  la  valeur.  Le  poivre  «x- 
,cept*  qui,  étant  de  première  neceasiié,  n'eat  impessé  qu'a 
raison  de  «ept  et  demi  pour  cent  de  la  valeur. 

f^ins,  eaux^e~vte  et  liqueurs.  >jni  de  tontes  sortea  en 
fbtaillea,  3fr  liv.  le  innid.  Vins  de  toutes  sortes  en  bouteilles, 
80  liv.  le  muid.  Eaux-de-vio  simples,  94  liv.  Eaux-de-vie 
recilflées , au-dessus  de  23  degrés , 48  liv.  Liqueurs  de  tontes 
aortes , 10  sous  la  pinte.  Kirseb-wasser,  6 sous. 

Productions  de  la  pêche.  Morues  vertes  et  sèches,  ha- 
rengs bluiicB,  harengs  saura  on  pecs,  maquereaux,  aardi.sr*. 
90  liv.  le  quintal. 

Celte  classification  est  adoptée  après  une  asseï  longne 
discussion. 

Ls  seance  est  levée  i troia  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  premier  cahier  du  journal  de  ebirnrgie,' rédigé  par 
M.  Dosanlt,  a paru  le  16  de  ce  mois  : il  contient  dea  obser- 
vations précienses  à Tari  do  guérir,  et  répond  parfaitement 
A l'idée  qu’en  avaient  conçut  tous  ceux  qui  connaissent  la 
rédacteur.  Le  second  ll•aera  distribué  k la  fin  de  Janvier. 
On  sousorit  pour  ce  Journal , à Haria,  cbn  M.  Dusanlt,  rue 
de  la  Harpe,  n*  161,  et  cbet  MM.  les  directeurs  dea poatc^  j 
et  les  libraires  de  toute  la  France.  | 

Description  abrégée  de  la  France,  on  la  France  divisée 

aelon  tes  décréta  do  l'Assemblée  nationale;  ouvrage  utile  à 
toutea  le*  personnes  .qui  veulent  connaitre  la  noovelia  di- 
vision da  royaonie;  par  M.  I.-B.  Bouobeseiehe , maître  és 
arts  et  de  pension,  en  l’aniveraité  de  Faria.  Ches  l'auteor, 
rue  des  Fossés-Saint-Jacqaos,  n*  7.  prés  l’Estrapade,  et  se 
troave  chta  M,  p.-D.  Brocaa,  libraire,  me  .Saint-Jacques. 
ITM. 
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<>nx  qai  MVaipnt  le  mieux,  il  jr  « deax  ans,  la  gro^ra- 
phic  de  la  France,  n*y  soni  guère  plus  avaiicéa  anJuurJ'bm 
que  ne  le  aei-aienl,  dans  la  «cienre  de  ton  gouvernement, 
ceux  qui  auraient  parfailetnent  cnnnu  à celte  epoque  m 
conililuliun  politique,  et  qui  n’ayant  rien  »u  de  ce  qui  »'c*i 
fut  depuis  croiraient  la  connaître  encore.  On  a tout  refait, 
il  f4ui  tout  rapprendre. 

Cest  pour  faciliter  cette  noovdie  étude  que  H.  Bouebe- 
•eiche  a entrepri»  un  grand  ouvrage  intitule  le  Géographe 
national,  lequel  formera  trois  vol.  in-S*,  et  qu’il  fait  pa- 
niire  par  aouscription  et  par  cabiera.  On  suosrrit  chex 
Tauteur,  rue  des  Fossea-Saint-Jacqaes , n»  7.  Le  prix  de  la 
souscription  eit  de  11  Ht.  qu’on  paie  en  aooacrivaiit  : les 
eshiers  sont  remis  francs  de  port  a Paris  seulement. 

La  Deteription  abregee  de  la  France  ast  extraite  du  Géo- 
graphe national,  et  elle  est  distribuée  gratis  aux  M>Oscrip> 
leurs  de  ccl  ouvrage.  ...  [ 

Chacune  des  anciennes  provinces  ayant  été  divisée  en 
un  certain  nombre  de  dc|>artempnla,  et  ceux-ci  en  dis- 
tricts, rautcur  a suivi  cet  ordre  avec  l>eaucüap  de  nettele.  ) 
Il  rapiKlIe  d’abord  en  peu  de  mots  ce  qu’était  autrefois 
celte  province,  et  le  nombre  de  ses  departements  actuels. 

Il  prend  ensuite  chaque  dcparleiDciil  { après  avoir  explique 
brièvement  ce  qui  a donne  lieu  à sa  dénomination,  il  eii  j 
indique  le  chef-lieu , et  nonitiie  les  districU  dans  lesquels  il  j 
SC  subdivise  ; enfin  il  détaille  chaque  district  cl  ses  princi-  j 
pales  villes  ; ce  n’est  qu’apres  avoir  épuisé  tous  les  Jeiartc- 
luents  de  l’une  des  ci-devant  provinces,  qu’il  passe  aux 
départementa  subsiitnés  à la  province  voisine , et  e’est  ainsi 
que  de  proche  en  proche  il  fait  parcourir  à ses  lecteurs 
toute  la  nouvelle  France , clairement  et  succinctement 
comparée  à l’ancienne. 

11  finit  par  deux  tables  alphabétiques,  l'une  des  S3  dépar- 
Iciurnls,  l'autre  de  luus  les  chefs-lieux  de  département, 
de  district,  et  autres  villes  qui  sc  trousriil  dans  son  ou- 
vrage. Au  moyen  de  celle  derincre  table,  on  pourra  trouver 
sor-le-cbamp  dans  qt'.el  district,  et  dans  quel  dcpartoDienl 
est  siluee  telle  ville  dont  un  entend  ou  dont  on  lit  le  nom, 
et  il  suffit  d’avoir  des  coriesponJancea  un  peu  étendues, 
pour  sentir  tous  les  jours  combien  ce  secours  <-st  nécessaire. 

Cet  ouvrage  imprime  avec  soin,  lisiiuuie  tout  ce  qui  sort  • 
des  presses  de  M.  Clouster,  imprimeur,  rue  de  Sorbonne, 
reiuplil  parfaileiiienl  le  but  d’utilité  que  l'auteur  s’est  pro- 
posr;  c’est  un  guide  que  tout  lioiuiiie  de  raliinet,  de  même 
que  tout  citoyen  , doit  toujours  avoir  sur  sa  table. 

Manuel  de  l'homme  de  loi. 

Ouvrage  dans  leqnel  on  trouvera  rassemblés  par  ordre  de 
matières,  autant  qu'il  sera  possible,  l"  tous  tes  decrets  sanc- 
tionnés relatifs  aux  nouveaux  etablissements  judiciairea,  dq 
quelque  espèce  qu’ils  soient,  à leur  compétence  res|>ectiTe, 
et  B la  procedure  qui  itoïc  se  suivre  en  chaque  tribunal; 

les  nouvelles  lois  qui  abrogent  ou  modifient,  en  loulou 
partie,  les  coutumes,  statuts,  usages,  les  priucipes  du  droit 
civil  et  la  jurisprudence  observes  ju^n’alors;  3*  des  notes 
instructives  qui  indiquent  les  lois  anciennes,  ubrogees  ou 
modifiées,  en  quoi  seulement  elles  sont  abrogées  ou  modi-  ' 
fiées,  et  les  dis|M>sitions  qui  en  doivent  encore  être  suivies.  • 
Cet  ouvrage,  qui  contiendra  les  principales  connaissan-  I 
ces  necessaires  à la  profrMion  d’homrue  de  loi , sera  divise  j 
en  plusieurs  volumes,  portatifs  et  |>co  chers,  qni  ae  succé-  I 
deruiit  i mesure  des  progrès  de  la  législation  sous  les  legis-  J 
lateUra  actuels  ou  leurs  successeurs.  ' 

Le  premier  volame,  sous  presse,  paraîtra  incessamment.  > 
Le  second  contiendra  les  décrets  sur  l’etablissement  des  1 
lares , et  toutes  les  notions  relatives  i celte  nouvelle  insii-  , 
lutioii , et  paraîtra  lorsque  le  travail  sur  les  jurés  sera  ■ 
achevé  par  rAsseoiblée  nationale.  | 

Les  personnes  qui  voudront  se  procurer  cet  ouvrage,  • 
pour  toutes  les  livraisons,  ou  par  volume  aeparê,  sont 
priées  de  s'adresser,  par  écrit,  à rauteur  du  A/etntiel  de 
l'houHiie  de  loi , rue  de  la  Limace,  au  bureau  de  la  poste. 
Cette  in»cripiion  gratuite  est  demandée  pour  déterminer 
à peu  près  la  quantité  dn  tirage. 

JVoureau  plan  d’hypothèque.  i 

Par  M.  Mengin  . présente  a l’Assemblée  nationale  le  6 jan- 
vier 1791 , et  renvoyé  aux  comités  de  judicature,  d'impoti- 
tioTW,  d'agriculture  et  de  commerce,  pour  en  faire  le 
Mpport  è l'Assemblcc  nationale.  Brochure  in-8*.  Chex  Petit, 
.ibrsire , au  Palais-Royal , i Pans. 

L’auteur  de  cet  ouvrage,  apres  avoir  divisé  en  trois  clas- 
les  fortunes  du  royaume;  savoir,  le  numeiaire,  les  cs|ù- 


taux  hypothécaires,  et  les  propriétés  immobilières,  déve- 
loppe la  disproporlioD  qu’il  y a dans  l'usage  de  ces  trois 
sortes  de  richesses,  la  nécessité  de  leur  donner  i toutes  les 
mèmessvsniages.pour  pouvoir  les  faire  concourir  au  même 
but,  au  commerce,  qui  seul  peut  les  accroître  : fournit 
ensuite  les  moyens  d’atleindee  à ce  bnt  salutaire,  en  indi- 
quant trois  lois  nouvelles  qu'il  propose  de  subaliiner  aux 
anciennes  lois  des  hypotheques. 

La  premii  re  de  ces  lois  iiouvelies  consiste  dans  l'estima- 
tjon  des  propriétés  immobilières,  que  selon  ton  plan  un 
pourra  se  procurer  i volunié  dans  la  forme  la  plus  auiben- 
tique. 

La  deuxième  loi  établit  l’hypothèque  par  les  oppositions, 
en  aorte  que  le  prêteur  ne  pi>urra  être  trompé,  et  que  le 
débiteur  ne  pourra  être  surpris  ni  arrête  dans  le  conn  de 
ses  affaires  par  aorune  opposition  injotle. 

La  troisième  loi,  qui  est  une  suite  des  denx  premières, 
|Kmrvoit  aux  poursuites  necessaires  pour  le  recouvrement 
des  crrancessur  les  débiteurs  inexacts  i leurs  engagements, 
de  minière  qu’aucun  retard  ne  peut  aller  au-delà  de  trois 
mois,  du  jour  de  la  première  demande,  et  que  les  plus 
hauts  frais  de  cette  procedure,  dans  lu  vente  des  biens,  ne 
peuvent  pas  excéder  30  livres  au-delà  des  frais  d’afliches , ce 
qui  anéantit  les  saisies  réelles  et  tous  antres  fléaux  qni  en 
résultaient. 

Noua  nouaabstiendrons  de  prononcer  sur  un  plan  soumis 
à l'opinion  publique  et  à la  sagesse  de  l’Assemblée  natio- 
nale. 


SPECTACLES. 

AcasèniK  kovslr  »e  Ml'siql»;.  — AiHourd.  25,  Arvire 
et  Evellina,  tragédie  lyrique;  et  1«  ballet  de  ta  Kemère. 

Tni;::atRr  nr.  i.\  • Aujoutd'luii  Rame  sauvee  ^ 

trMédie;  et  te  Triple  mariage,  comédie, 

THêsTSi:  1t.u  ie>.  Aujiiurd.  25.  Luette;  les  Dea,c  Voi- 
sins, comédie;  et  les  Rigueurs  du  Cloître. 

TnèsrM:  u».  M<i>Mrvs.  — Aujourd'hui  Laurette,  opéra 
français;  rl  C Amour  et  l'Intérét,  comédie. 

Tiip-ATar  St:  Palais-Royal.  — A^ourd’hoi  25,  Calas  ou 
le  Fanatisme , drame;  et  les  Deux  Fermiers. 

TiièATaF.  OK  Maps:ii<>iai:llk  MovvAAsiRa  , au  Palais-Royal. 
— Aujourd.  35,  i'  Apothicaire;  et  ie  .Mariage  clandestin. 

CouKOiKjis  PC  Beai'jolais.  — Aujmird'oul  25.  le  DCpit 
amoureux  ; t’ Antidramaturge  ; et  les  Accords  de  Jutig. 

AliaiGll-CouiQiK.  — Aajnur>rhtü  35,  Estelle  et  Némorin; 
l'Insurrection  des  Ombres;  et  le  Chevalier  d'Assai. 

TniATaE  FasisvatA  Loniqie  r.v  f.vaiooe.  — Anjourd.  25, 
yieodéine  dans  la  Lune  ou  la  Rêeoluiion  paeifit/ite. 


PA1EMB!VT  DE8  RENTES  DE  L’hOTEI.-DE- VILLE  DE  PABIS. 


Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  .'i  la  lettre  A. 


Cours  des  changes  étrangers  à GO  Jours  de  date. 


Amsterdam  . . J9  3/8  A 1/4  Madrid 16  I.  17  s. 

Hambourg  . . 215  1/25316  Gènes  .....  I(i4  3/4 
lAHidrcs  ...  25  1/85  I l/ff  Livourne.  . , . L13 

C;idix 10  l.  17  s.  Lyun^  Rois.  . 3/4  è 5/8  p. 


Bourse  du  34  janyier. 


Actions  des  Indes  de  25(iu  liv 2310,78,80,85 

Portions  de  1600  liv . . . 

— de  313  Uv.  10  s « . 

— de  100  liv bS 

Emprunt  d’octobre  da  5(Xi  lié 

Loterie  royale  de  1780,  à 1300  liv.  1788.  ........ 

Primes  sorties.  I7n9 

Loterie  d'avi^l  ITWt,  à GOO  liv.  le  billet 

— d'ocl.  à 400  liv.  le  billet.  1790.  . . - i79|.  . r^;5 

Emprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  fin 

de  125  millions,  déc.  1784.  . . 10  3/4,  1/2,  1/4  , 7/8  b. 

— de  80  millions  avec  bulletins. 

?|aitUncesdefin.«ansbollrlin 

‘dem  sort.  CQ  TUgéT  • 

Bulletins. 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Empnint  du  domaine  de  la  ville,  iiéi-ie  soriie.  . . , • . 
— Bordeieaux  provenant  de  série  non  sortie.  . . . 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 

Actions  nouv.  des  Indes.  1 167,  $8,  67,  66,  65,  60,  61,  60,  58 

(jiisse  d’escompte 3880,  86,  90,  900,  6,  900 

Demi -caisse 1943,  45,  50,  45 

Quittance  des  eaux  de  Paris  , . G.'Mi,  36,  3o,  40,  5U,  55,  go 

Kioprunt  de  novembre  17H7,  i 5 p.  */• 

— idem  A 4 p.  •/* 

-•  de  80  millions , d'aodt  1789 

Assurances  contre  1rs  incendies  , 660,55,50,45,43,40,36 
• àvie  . . . . 770, 73, 70, 66 


JC. 


G4Zm'Ë  NATKnALE  »»  LE  MüMTEliR  liMVERSEL 

fUercredi  26  Jaittub  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberlé. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ut  Kiemmt,  le  è janvier.  — Le*  projet*  de  S.  >f.  sur 
(es  affaires  de  religion  en  Hongrie  n’onl  pas  été  reclus 
avec  la  satisfaction  qu'on  espérait , d’apres  l’assuraDcc 
qu’avaient  donnée  les  états  du  royaume  d’en  abandon- 
ner entièrement  la  Héf-ision  au  bon  plaisir  de  $.  M.  Le 
clergé  catholique  aven  lecaniinal-pnmatct  une  partie 
des  état*  ont  protesté  contre  la  resolution  de  l^empe> 
reur,  et  prétendent  que  non  seulement  les  protestants 
sont  trop  favorisés,  mai.s  que  les  catholiques  et  surtout 
lecierg'é  sont  grevés.  Dans  les  représentations  que  le 
cardinal  a remises  à S.  M.  le  clergé  désire  que  l’empe- 
reur retire  quelques  articles  trop  favorables  aux  pro- 
tfÿtantseten  modifie  d’autres.  Il  est  à remarquer  qu’il 
y a eu  plusieurs  ineinbrcs  catholiques  de  l'assemblée  des 
étals  du  royaume  qui  ont  parlé  avec  beaucoup  d’é- 
nergie pour  la  tolérance  et  les  intérêts  des  protestants, 
entre  autres  AJ.  le  comte  de  Fckéle  a employé  toute 
son  élmquencc  pour  détourner  le  clergé  d'une  pareille 
déiparrhe.  Le  palatin  de  Hongrie  doit  partir  incessam- 
ment pour  Buae  avec  les  députés  du  royaume.  Le  car- 
dinal-primat , prince  Balbianv,  est  à la  tète  <ies  catho- 
liques, et  M.  le  comte  de  Télcdy  à la  tête  des  protes- 
tants. 

Il  n’est  encore  parti  aucun  député  des  états  de  Hon- 
grie pour  le  congrès  de  Sistove,  et  il  n'y  a pas  d'appa- 
rence qu'il  en  parie.  M.  le  comte  Fran^'ois  Ëstcinazv 
ui , ayant  été  nommé  pour  celte  députation,  devau 
éja  être  en  marche,  cal  encore  ici;  il  ne  sc  dispose 
point  à se  rendre  en  Valacliie. 

— Pour  remédier  a l’usure,  S.  M.  a fait  publier  un 
édit  pnr  lequel  il  est  permis,  entre  particuliers,  de 
prendre  6 pour  cent  d’intérél,  que  le  capital  soit  hypo- 
théqué ou  non.  Dans  le  cas  où  l'on  serait  convaincu 
d’avoir  exigé  un  intérêt  plus  fort,  le  capital  serait  con- 
fisqué, et  le  dénonciateur  en  recevrait  le  tiers.  Les  al- 
fa ires  de  commerce  sont  exceplc<*s  de  cette  disposition. 
Il  n'est  permis  à aucun  parlu  ulier  non  marchand  de 
faire  une  lettre  de  change  à l'ordre  de  son  créancier. 
Ces  lettres  n’auront  d’elTct  qu’entre  marchand  et  mar- 
chand, ou  marchand  et  particulier  pour  affaires  de 
commerce. 

— Le  directeur  de  notre  mont-de-piété,  M.  Bargum, 
qui  s'était  sauvé  de  celle  ville,  a été  arrêté  à Bile.  On 
lui  a trouvé  40,000  ilorins  en  espè'ces.  On  a pris  des 
mesures  pour  le  transférer  ici. 

— Madame  l’archidui  hesse  ('hrislinc  se  mettra  inces- 
samment en  roule  avec  son  mari  pour  retourner  à 
Bruxelles  (1). 

Extrait  d'une  lettre  de  VlJkraine  du  t***  janvier. 

Un  courrier  russe,  qui  sc  rend  à Pétersbourg,  est 
porteur  de  la  nouvelle  que  le  22  décembre  la  forle- 
Icresse  turque  d'ismailuw  a été  prise  J'auaut  par  les 
Russes,  commandes  par  M.  te  général  Suwamw.  Les 
Turcs  se  sont  défendus  avec  la  plus  grande  opiniâtreté; 
le  carnage  a été  horrible  ; de  douze  mille  hommes  dont 
U garnison  était  composée,  on  n’a  laissé  la  vie  qu’au 
pacha,  à un  prince  tartare,  et  à quatre  cents  hommes, 
pour  être  témoins  du  triomphe.  f..es  Russes  ont  perdu 
4ouze  cents  hommes.  M.M.  les  généraux  Jajovvslii  et 
fiutlberg  ont  ététtiés.  Au  nombre  des  blessés  se  trouvent 
MM.  les  généraux  de  Lasr'v,  Meknob,  Lewo  , Ribau- 
pierre  et  Besborudki.—  Il  se  confirme  que  le  grand  vt- 

(1)  L'arckUlodMSse  CbrüUne  était  une  soeur  de  Biaxis-An- 
tomelic. 


sir  s'est  retiré  avec  son  armée  dans  les  montagnes  cl'Hé- 
mus. 

De  Francfort,  le  è janvier.  — On  a procédé  le  mois 
dernier  à Munich,  suivant  l'usage,  à l’électiwn  de 
nouveaux  magistrats.  Le  choix  est  tombé  sur  les  anciens 
membres.  L’élecicur  (^ui  en  est  mécontent  demande 
une  nouvelle  élection  , cl  il  a ordonné  qu’en  attendant 
il  sera  nommé  descommissaires  tirés  du  collège  de  l'ad- 
ministration de  Bavière,  pour  faire  les  fonctions  de  ma. 
gistrals. 

DANEMARCK. 

ro^en^^us.  Ayanvier.  — H est  passé  l’année  dernière 
par  le  Sund  9,732  vaisseaux,  dont  1,559 danois,  3.788 
anglais,  2,U09  hollandais  . 599  pnissiens,  43U  suédois, 
339  de  Roslock  , 248  de  Danl/ii  k , 177  de  Brême,  128 
fran^'ais,  1U4  de  Hambourg,  09  <lr  Panpenbourg,  89  de 
Lubeck.  44  américains,  32  espagnols,  28  portugais, 
24  d'Oldenbourg  , 22  de  Cuurlande,  6 autrichiens,  6 
russes  et  6 vénitiens. 

SUEDE. 

Stockholm,  — Le  bi-uil  continue  que  le  roi 

doit  convoquer  1rs  étals  de  la  nation  le  mois  prochain, 
pour  ilélibércr  sur  les  afl'airrs  du  pays  et  sur  les  fiiuiM  es. 
On  commence  à s'occuper  du  rétablissement  de  notre 
marine  : on  dit  que  notre  Huile  sera  augmentée  de  plu- 
sieurs bitiinciits  de  39  gros  canons.  On  parle  d'une  al- 
liance olVensive  et  défensive  entre  notre  cour  et  celle 
de  Pétersbourg.  projet  est  encore  douteux. 

L'hiver  n'a  pas  encore  commencé  chez  nous.  Dans 
les  provinces  du  Nor<l  à peine  est-il  tombé  assez  de 
neige  pour  le  transport  des  niarchariüises.  La  différence 
du  papier  de  banque  et  des  espèces  ayant  été  jusqu’à 
14  )>our  100,  par  le  manège  des  agiulturs , on  dit  que 
le  roi  va  donner  une  ordonnance  qui  doit  faire  tomber 
cette  tlilTerence,  en  obligeant  ses  sujets  de  recevoir  les 
papiers  au  pair,  excepté  en  quelques  circonstances.  Ce- 
pendant, malgré  cette  nouvelle,  cette  différence  a 
diminué  depuis  quelques  jours,  et  les  billets  de  la  com- 
pagnie d’arroementont  éprouvé  une  hausse. 

POLOGNE. 

Vanovie,  9 janvier.  — La  seanre  de  la  diète  d’hier  a 
été  très  orageuse , cl  n’a  fini  qu’à  5 heures  du  matin. 
Le  parti  du  maréchal  de  Lithuanie,  prim-e  deSapichn, 
voulait  que  l’on  continuât  à débattre  la  question  sur  la 
forme  du  gouvernement.  Le  parti  du  maréchal  de  la 
couronne,  prince  de  Malachowsky,  au  contraire , sou- 
tenait qu'il  fallait  commencer  par  statuer  sur  le  choix 
du  candidat  à la  couronne , et  sur  la  tenue  des  dictes 
générales  et  particulières.  Versminuit  le  trouble  était  à 
son  comble,  et  c’est  le  roi  qui  l'a  apaisé.  A la  fin  le 
parti  de  M.  le  prince  de  Malachowsky  l'a  emporté  de 
128  voix  contre  81. 

ANGLETERRE. 

Ofc  LoauBxa. 

Débats  du  parlement. 

21  décembre  1790.  — La  chambre  s’étant  formée  en 
comité  de  subsides,  M.Pitl,qui  senuitcombien  le  droit 
additionnel  sur  le  malt , qu’on  doit  c'ommencer  à per- 
cevoir le  5 janvier  1791,  inspirait  de  répugnance,  en 
proposa  la  suppression , à partir  du  momenl  où  l’on 
aurait  acauitte  800,900  livres  sterling,  sur  le  capital  des 
frais  que  l’armement  av  ait  nécessités.  On  sent  assez  que 
cette  proposition  fut  favorablement  accueillie  : on  ar- 
rêta également  que  le  nouveau  droit  sur  les  liqueurs 


t**  Série,  --  'l'ome  VU. 


îll 


ntvicft  serait  *usceptii>te  û<uc  leouii  ci  eiciiil  üc  la 

,m‘me  manière.  Il  lui  qucsUon  cnMiile  <le  l’époque  à la- 
(luclle  commenccrail  le  premier  paiement  du  droit  ad- 
ditionnel de  dix  pour  ccnl  sur  le»  taxe#  permanente# 
(aascaacd  taxe#);  le  ministre  voulait  que  le  5 avril  pro- 
chain on  acquittât  In  moitié  de  l’année  précédente. 

Celte  clause  est  injuste  dans  son  principe,  s’écria 
M.  Fox.  L’usate  des  collecteurs  des  taxes  rangée»  sous 
la  classe  de  celle»  qu’on  appelle  permanentes  est  de 
lever  l’impôt  en  rcslimanl  d'après  le  plus  grand  nom- 
bre de  domestique»,  de  clievaux  ou  de  voilure»  em- 
ployés par  le  propriétaire  h quelque  époque  que  ee  soit 
de  la  demi-année  précédente;  mais,  quand  on  iinnose 
un  nouveau  droit,  assurément  tout  nomme  a le  droit 
de  déti'rmincr  s’il  veut  se  mettre  dans  le  cas  qui,  d a- 
près  le  règlement,  l’oblige  à le  payer.  Ici  celle  alterna- 
tive u'exisle  plus,  car  le  particulier  qui  v<*udra  dimi- 
DMcr  le  nombre  de  ses  chevaux , de  ses  voilures  et  de 
ses  donieslique# , ri'en  sera  pas  plus  avancé,  malgré  sa 
réforme,  puisque  le  5 avril  prochain  il  sera  obligé  de 
paver  pour  toute  la  demi-année  précédente. 

M.  Pitl  répondit  que  la  meilleure  manière  de  juger 
si  les  individus  étaient  en  état  de  payer  la  taxe  en  nues- 
tion,  était  néanmoins  de  « unsidérer  la  quantité  « ob- 
jets imposables  dont  ils  faisaient  usage,  cl  le  leiT»|is  <le- 
piiis  lequel  ils  s’en  servaient  : d’ailleurs,  plui'  leur  con- 
tribution serait  forte,  plus  tôt  aussi  la  taxe  cesserait. 

M.  Fox  ; J’admets  la  vérité  de  la  proposition  de  l’ho- 
tinrablc  membre,  mai»  je  ne  crois  pas  que  l’avantage 
qui  en  revient  au  trésor  public  puisse  légitimer  une 
chose  injuste  en  elle-même. 

[lest  faux  que  ce  principe  ail  contre  lui  sa  nouveauté, 
reprit  M.  Bosc  ^ on  a dû  Vadinellre,  on  l’a  en  effet  ad- 
mis ilès  l'origine  des  taxes. 

>1.  Francis  soutint  que  si  l'on  avait  le  droit  de  re- 
monter à deux  moi»  pour  asseoir  la  taxe  sur  un  parti- 
rniier  qui  voudrait  quitter  sa  voiture , on  était  aussi 
bien  fondé  ù remonter  à douze;  que  le  principe  une 
fol»  admis,  U n’y  avait  point  de  raison  pour  s’arrêter  en 
si  beau  chemin  , et  que  eda  irait  justju’où  il  plairait  à 
Dieu  et  au  ministre. 

I.a  question  fut  mise  aux  voix  et  passa  sans  division. 
Alors  M.  Pin  proposa  d’ajouter  pour  amendement  une 
clause  qui  obligerait  les  colleclenr»  à fournir  un  cau- 
tionnement, garant  de  leur  fidélité  dans  le  rapport  du 
produit  des  taxes. 

M.  Ilosc  fit  observer  nue  celle  demande  était  super- 
flue, quant  à la  sûreté  ac  la  rentrée  des  fonds,  chaque 
district  particulier  étant  obligé  de  faire  bon  du  déficit  ; 
mois  les  faillites  des  colleclcui's  ayant  coûté  cher  ii  plu- 
sieurs paroisses,  il  était  juste  de  les  autoriser  à exiger 
un  répondant.  Ici  finit  la  discussion.  Le  comité  admit 
le  bilt  sans  autre  difficulté,  et  l'orateur  reprenant  la 
cliaire , on  ordonna  pour  le  lendemain  une  seconde 
lecture  du  rapport.  suitt  incessain/ncnt.) 

PAYS-BAS. 

Dé  LUge,  h SO  /stuM'sf.  —Les  lettres  de  M.  de  Dohm 
et  de  M.  de  Senfl\,  ministres  de  Prusse,  ont  eu  jusqu'à 
présent  un  elTet  tout  contraire  à leur  but.  Les  Autri- 
chiens n’en  paraissent  que  plus  dur:  ; ils  n'en  sont  <|ue 
plus  insultants.  L'humiliation  des  malheureux  patriotes 
devient  de  jour  en  jour  plus  profonde.  Tous  ceux  qui 
avaient  eu  quelque  part  aux  aflaires  s'éloignent;  ilsfuieiil 
uue  terre  flétrie  par  le  despotisme.  Deux  olficiers  des  ré- 
giments nationaux,  M.  le  baron  de  Rossi  ns  elM.  Ranson- 
net,  n'ont  pu  éviter  de  tomber  entro  les  mains  de  l’en- 
nemi.On  les  aconduils  en  prison  : c’est  un  deuil  public. 
Déjà  on  instruit  le  procès  oe  M.Ransonnet,  ou  ce  qu'on 
i#t  cxinvenu  d’appeler  son  procès.  Les  honnêtes  gens 
tremblent  pour  lui...  Hier  nos  tréfonciers,  qui  s’éiaieni 
retirés  à Aix-la-Chapelle,  sont  rentréa  ici  en  triomphe 
à travers  une  haie  de  baïonnettes  de  quatre  hommes 
de  profondeur  : une  foule  soudoyée  lee  précédait  en 


cri.ml  ; flnen^hrnuck  / Ftee  l/opoldl  On  a en- 
core t hanié  un  7i*  Deum  au  bruit  des  cloches  de  Se 
ville....  On  a fait  afRcher  ce  matin  de  la  part  du  Haut- 
Direcloirc  une  défense  d’imprimer  quoi  que  ce  soit, 
sans  line  permission  préalable.  Heureusement  que  ces 
précautions  sont  un  peu  tardives,  (^e  n’est  pas  la  la- 
inière qui  manque,  c’est  la  force.  Cependant  les  Lié- 
geois, malgré  l’étal  auquel  ils  sont  réduits,  conservent 
encore  de  la  fermeté  ; Ils  ont  encore  de  l’énergie.  L’in- 
dignation est  dans  tous  les  cœurs.  On  a voulu  forcer 
M.  Desœr,  imprimeur  de  la  Gazette  de  Liège,  de  mettre 
en  léte  de  celte  feuille  les  armes  et  le  privilège  de  i’é- 
véque.  Ce  digne  et  courageux  citoyen  a répondu  tran- 
quillement qu’à  cette  condition  U renonçait  à l'impri- 
mer  Les  partisans  de  l’évêque  ont  eu  limprudenfc 

d’aller  hacher  à coups  de  sabre  un  portrait  du  mi  de 
Prusse  qiiise  trouvait  dans  la  salle  de  la  Société  ti'E- 
mulatton.,,.  Ce  qui  résultera  de  tout  ceci,  nous  l’at- 
tendons avec  une  impatience  mêlée  d’effroi.  Quelles 
seront  les  suites  de>  démarche#  de  MM.  de  Dohm  et 
de  SenfR,  ministres  de  l«  cour  de  Prusse  ? C’est  là  qu'est 
tout  noire  espoir!  Qui  mms  dira  s’il  est  solidement 
placé  ? La  dignité  du  mi  de  Prusse  est  attaquée  ; sans 
doute  qu’il  est  de  sa  gloire  de  ne  pas  arrcpler  un  si 
honteux  échec  ; mais  les  princes,  qui  sait  jamais  jus- 
qu’à quel  point  il  leur  convient  de  s'entendre  contre  la 

liberté  des  peuples  ? La  liste  de  proscription-  qui 

s'imprime  à main  armée  ciirre  les  satellites  de  la  cham- 
bre île  Wcizlaer  est  très  nombreuse.  Tout  ce  qu’il  y a 
ici  (rbomiues  courageux  et  lairés  ont  l’honneur  d’y 
être  compris.  Des  espions  \uni  déjà  par  la  ville,  parlant 
de  clémence....  On  s’attend  .à  tout. 


FRANCE. 

Dé  Paris.  — Dimanche  23  après  dîner,  la  garde  na> 
lionalc  a arrêté  trois  particuliers  qui  passaient  dans 
la  Vicille-Rne-du-Teniple,  et  qu’un  autre  particulier 
inconnu  avait  dénoncés  comme  étant  des  voleurs.  Kn 
elTel , on  a trouvé  dans  leurs  poches  lieaucoup  d’efleis 
volés;  ils  onl  été  conduits  chez  le  juge  de  paix  on  on 
les  a inlerrogi^.  D’après  leurs  déclarations  on  s’est 
transporté  la  nuit  dans  une  maison  qui  servait  de 
rendez-vous  à une  bande  de  voleurs  qu'on  fait  mon- 
ter au  nombre  de  200.  On  y en  a trouvé  32  avec  une 
quantité  de  bijoux  et  d'elTets  de  toute  espèce,  et  des 
registres  où  les  expédilions  et  les  prises  de  chaque 
jour  étaient  inscrites  avec  beaucoup  d ordre.  Les  32 
voleurs  onl  été  conduits  la  nuit  même  dans  les  pri- 
sons, el  l’on  espère  découvrir  promplemenl  un  grand 
nombre  de  leurs  complices. 

Mardi  2ô,des  commis  aux  barrières  ont  appris  qu'il 
y avait  entre  la  Ch.ipelle  el  la  barrière  Saiiit-Laurerd 
des  entrepôts  de  contrebande  : ils  ont  engagé  ce  malin 
les  chasseurs  des  barrières  à faire  une  visite  dans  ces 
magasins.  Les  contrebandiers  onl  soutenu  le  clioc; 
ils  étaient  armés,  el  quelques-uns  d’enirv  eux  étaient 
déguisés  en  g.irdes  nationaux.  Le  combat  a élé  vif;  cl 
cette  résislance  désastreuse  a occ.isioniié  la  mort  de 
«luHqucs-uiisdescombattanls,  dont  on  assure  qu’il  y 
a eu  un  grand  nombre  de  blessés. 

— On  fait  savoir  qu’en  exécution  du  décret  de  l’As 
semblée  nationale  du  20  décembre  l70o,  sanctionné 
par  le  roi , il  ser.i  nrocédé,  le  samedi  6 février  1701 , 
en  riiôlel  du  contrôle  général  des  finances,  rue  Neiive- 
des  PelitsClinmps,  à dix  heim^  du  malin,  par  le  mi- 
nistre des  finances,  à la  réception  des  enchères  el 
adjudication  du  bail  général  (les  messageries  mtlio- 
nalcs,  €00111*3  et  voitures  d'eau,  en  conformité  du 
décret  de  l’Assemblée  nationale  du  20  août  171M), 
Sanctionné  le  29  dudit  mois,  et  aulres  subséquents. 

Le  bail  commencera  au  l*r  avril  1791  «t  finin  le 
31  décembre  1797. 


Slô 


!,rs  pfîrsoimrs  qui  roiidroiil  enchérir  n*y  seront 
admises  qii’aprt's  avoir  prcalableoient  justifié  au  mi' 
iiistre  des  iinances  d’un  cautionnement  de  deux  mil- 
lions eu  immeubles,  exi^é  par  l’uii  des  articles  dé- 
crétés par  r\sscuiblée  nationale  les  6,  7 et  8 du  mois 
de  janvier  17Ui.  En  conséquence  ceux  qui  voudront 
enchérir  sont  avertis  de  présenter  au  ministre  des  ii- 
nanci's  leurs  titres  de  propriété,  pour  justilier  la  va- 
lidité  du  cautionnement,  à compter  du  mercredi 
26  jauvicr  179f  jusqu’au  dimanche  30  dudit  mois. 
Les  titres  seront  reçus  par  M.  Langlade,  premier 
commis  des  finances,  qui  donnera  connaissance  dos 
charges  et  conditions  du  bail. 

Etat  de  la  marine  au  mois  de  Janvier  1791. 

La  marine  militaire  est  composée  de  14  vaisseaux 
de  ligne,  non  compris  dix  qui  sont  en  coustniction. 
Sur  ces  74  vaisseaux,  21  sont  armés,  c'est-à-dire 
fournis  des  équipages  et  des  canons  nécessaires  à leur 
service. 

Leurs éiiiiipages  forment  untot.il  de  15,201  hommes 
demor,  elle  nombre  des  canons  celuide  1,082  bouches 
àftMi.  De  ces  21  vaisseaux,  dix-huit  portent  74  canons, 
trois  60,  et  un  110.  Le  reste  des  vaisseaux  est  en  dc- 
sarmcmetit. 

Le  n«mbre  des  frégates  s'élève  à 62 , non  compris 
six  qui  sont  on  construction.  Sur  ces  62 , 28  sont  ar- 
mée». Leurs  équipages  forment  un  total  de  7.72U 
hommes  de  mer  ; et  les  canons  de  932  boudies  à feu, 
du  calibre  de  l2  à 18  llTres  de  boulet.  De crîr frégates, 
lu  portent  32  canons,  sept  36,  et  deux  40.  Le  reste 
des  frégates  est  en  d«*sarnn*nienl. 

Le  nombre  dns  corvettes  s'élève  à 29,  sur  lesquelles 
hiiitsontarméeset  présentent  un  total  de  975  hommes 
d’iNjuipagnel  160  bouches  à feu.  Le  reste  descorvellcs 
est  en  désarmement. 

Vingt-deux  bricks,  sur  lesquels  11  armés  forment 
588  hommes  d’équipage  et  86  bouches  à feu  ; le  reste 
de:  bricks  est  en  désarenement. 

Qiinlorxe  flûtes,  sur  lesfjuelles cinq  sont  armée» et 
forment  im  total  de  620  liommes  d'équipage',  elles 
n'ont  poiut  de  canons.  Le  reste  est  en  désarmement. 

Seize  gabare»,  dont  deux  armé'S  , portent  90 
hommes  d’équipage  et  10  pièces  de  canon  de  6 livres 
de  balle.  ?(ous  avons  une  tartane  de  4 canons  à Toulon. 

Ainsi  le  total  de  nos  fore^  actuelles  de  mer  se 
monte  à 21  vaisseaux  de  ligne,  vingt- huit  frégates, 
huit  corvettes,  ou/e  bricks,  cinq  miles  et  deux  ga- 
bares.qiii  portent  25,192  hommeset  2,870  bouches 
à feu.  Le  reste  est  en  désarmcmenl. 


DÉPARTEME^T  DE  PARIS. 

Assemblée  électorale . 

Le  24  MM.  Maillot,  négociant;  Brièrc  de  Surgy, 
des  compte»;  cl  Thouin,  électeur,  ont  été  élus 
ueuibr»  du  déparlemenl. 


Vente  de  biens  nationaux. 

Le  mercredi  2f  janvier  1791,  onzcheurcs  du  matin. 
Usera,  à la  rennéte  du  procureur  de  la  commune, 
procédé  à la  nublicatioii , réception  des  enchères  cl 
aiijiidicntiun  aes  maisons  ci-dessous:  1®  d’une  maison 
et  dépendances,  rue  du  Temple,  n®  126,  sur  l’enchère 
de  15,000  jiv.;  2®  d’une  autre  et  dépendances,  rue 
Sainle-Avoio,  n®  79,  snr  l'enchère  de  9.800  liv.; 
3®  d’une  autre  et  dé|)cndances,  rue  S*®-Marlne,  enclos 
de  l’abbnye  S^-Gcrmain-des-Prés,  sur  l’enchère  de 
12,000  liv,,  dernière  publication;  4®  d'une  antre  cl 
dépendances, rue S^'Mariin, sur  l’enchère  de  32,1601.; 
5*d’une  outre,  terrain  cl  dépendances,  rncMouffclard, 
sur  renchère  de  8,720  liv.;  6®  d’une  autre  et  dépen- 


dances, enclos  Sainl-Marlin  .rue  Balllif,  sur  renchère 
de  17, 0501ÎV..  première  publication.  S’adressi'r,  pour 
les  renscignemeiiL»  nécessaires,  an  bun'.m  de  féo- 
dalité, maison  du  S‘-Espril,  près  ThOlel-de-villc. 

BÜLLETIJN 

DE  I/ASSEMBLÉE  nationale. 

Présidence  de  M,  Grt^enre,  curé  (fEmbcrménlt. 

SÉANCE  DU  MARDI  25  JAISVIER 

Sur  IC  rapport  de  M.  Verrier  (ci-devant  bcnédicliii /, 
les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  qu  il  y aura  dans  la 
ville  d’Auxerre  miatrc  paroisses  . 

• 1®  Celle  do  S‘-Etioime  ; 2®  celle  de  S*-rierrc-cu- 
Valléi*;  3®  celle  deS‘-EusèIje-  40  ^eJlo  de  Notre-Dame- 
Lndhors;  cl  que  la  réunion  des  paroisses  supprimées 
s’opérera  de  la  manière  suivante  : 1®  les  uaroisse.s  de 
St-M.»rtin -lez-Sï-Martin, de  St-Marlin-lez-S^- Julien, 
et  de  S^-Gervais  seront  réunies  à la  p.iruisse  de  Saiiil- 
Picrre-en-Vallée;  2®  les  paroisses  de  S*-Maubert  et 
de  Ü‘-Amab!e  .seront  unies  à celle  de  St-Eusèln:  ; 
3®  le  hame.au  de  Cheiiez  et  une  parlie  de  colle  do 
S*-Eusebo,  qui  sera  dé'ignéepar  les  ofliciers  iiiuuici- 
panx.conformémeulau  vœu  du  dislricl,  seront  réunis 
il  Nolre-Dame-Ladhorsi  4®  les  parois.ses  de  S^-  Loup, 
S^  Picrrc-en-ChîUeau  , S^-Ritf<>bciT  et  S^-Pellcrin  for- 
meront l’arrondissement  delà  paroisse  de  S^-Elienno 
dans  l’église  cathédrale.  — L’cgiise  de  S^-Germain  ne 
sera  conservée  que  comme  oratoire  cl  chapelle  du 
collège,  .sous  la  airection  du  curé  de  la  paroisse.  • 

— • L’Assemblée  ualioiiale  décrète  que,  conforme- 
ment au  plan  qui  lui  est  propasé  par  le  district  de  lu 
ville  de  Sens,  de  concert  avec  l’évéqiie  du  départe- 
ment, il  y aura  dans  la  ville  de  Sens  quatre  paroisses: 
1®  la  paroisse  cathédrale,  S^-Savinien  dans  l'église 
«les  P«milcnts;  3®  S^-Jiist  ; 4®  S*-Maiirice. 

• L’église  de  S^-Didicr  sera  conservée  comme  ora- 
toire .seulement,  sous  la  juridiction  immédiate  de  l'é- 
vétjue  du  déparleineiit.  • 

— • L’As.semlilée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  ecclésiaxtiquc , décrète  que, 
conformément  au  plnndecirconscnption  desjiaroisses 
delavilled'Angers, envoyé  par  lcdirecloire  du  dépar- 
lemenl de  .Maine-et-Loire,  ladite  ville  sera  divisée  eu 
huit  paroisses , ainsi  qu’il  suit  : 

• 1®  L’église  cathédrale;  2®  Sniut-Pierre,  qui  sera 
transféré  aux  Conleliers;  ,1®  S*-Samsoii,  transféré 
dans  l’église  «le  S‘-Serge;  4®  S‘-Nicol:is,  traiisféié 
dans  réglise  des  Capucins;  5®  la  Trinité;  6®  S i*Jucr|ues; 
7®  S^-Laud  ; 8®  la  Magdeleine;  mais  jusqu’à  ce  mie 
cette  église  soit  agrandie,  le  service  se  U ra  dans  les 
églises  de  S^-Léonard  et  de  la  Magdeleine.  • 

— M.  Verrier  : Vous  connaksez  les  troubles  qu’a 
excités  à Cliinonla  formiitioiidu  rOle  des  impositions. 
Vous  avez  décrété  la  formation  d’une  municipalité  : 
celle-ci  n’a  pas  pu  se  concilier  avec  le  maire,  qui 
réunit  à ses  fonctions  celles  de  jup  de  paix;  elle  a 
donné  .sa  démission...  Les  comités  des  Iinances  et  des 
nipporls  vous  proposent  de  d«*créter  : l®que  le  roi 
sera  prié  d’envoyer  des  troupes  pour  rétalilir  la  tran- 
quillité dans  cette  ville;  2®  que  les  ofliciers  muni- 
cipaux seront  invités  à reprendre  leurs  fonctions; 
3®  que  le  maire  sera  tenu  d’opter  entre  les  fonctions 
municipales  et  celles  de  juge. 

! M.  Gorpii.  : Existe-t-il  un  décret  qui  prononce  l iiv 
^ compatibilité  entre  les  fonctions  municipales  et  celtc.s 
' (le  juge  de  paix  ?...  Non.  me  dit-on , il  y a une  décision 
du  comité  de  constitution.  Je  saisis  cétlc  occasion 
j pour  réclamer  contre  lo.s  abus  des  décisions  des  co- 
' mités.  Dans  un  écrit  intitulé  Code  de  la  justice  de 
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paix  on  dil  que  les  procureurs  ne  peuvent  ^Irc  juges 
de  Va  décidé  ie  comité  de  constitution. 

On  fait  une  législaünn  qui  ii'est  pas  I.i  vôtre.  Je  de- 
mande la  question  prt^alalile  sur  le  projet  de  decret. 
M.  Regnal'I.t  : Il  y a une  inlinite  de  gens  qui  ont 
privés  de  leur  état  par  des  décisions  d'iiicompali- 
bilité  prononcées  par  vos  comités.  Si  vous  tolériez 
cet  abus,  il  s'ét.iblinit  une  jurisprudence  de  comités 

aui  serait  mille  fois  pire  que  l'ancienne  jurisprudence 
es  tribunaux. 

M.  Danürk:  Je  pense  comme  l’un  de.s  nréopinants 
(M.  Bouchette,  uéputé  de  Chinon),qujI  faut  des 
troupes  dans  cette  ville;  mais  ces  troupes,  c'est  au 
pouvoir  exécutif  à les  envoyer.  Si  le  ministre  refuse , 
il  sera  responsable  des  événeuiciiLs.  Les  ministres  ne 
s’occuperont  jamais  d’apaist^r  les  iiisurrcctiuns  tant 
que  nous  nous  en  occuperons.  Les  municipalités  n’o- 
béiront ni  aux  administrations  de  département,  ni 
aux  ordres  émanés  du  roi , tant  qu'elles  attendront 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale...  Je  demande 
que  , relativement  à l’incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions municipales  et  celles  de  juge  de  paix,  il  soit 
rendu  im  décret  général,  et  que  l’alTaire  particulière 
ie  Chinon  soit  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

L’Assemblée  adopte  les  conclusions  de  M.  Dandré 
rn  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  fonctions 
ie  maire,  officiers  municipaux  et  procureur  de  la 
lommune,  sont  incompnlimes  avec  celles  déjugés 
de  paix  et  de  leurs  greffiers , et  que  ceux  qui  auraient 
été  élus  à ces  places  seront  tenus  d’opter  dans  les 
trois  jours  de  In  publiisation  du  présent  decret. 

* L’Assemblée  nationale,  sur  le  ramiort  de  son 
comité  des  finances . relativement  à l'afTaire  de  Chi- 
non , renvoie  celle  affaire  au  pouvoir  exécutif.  • 

SuUe  décrets  sur  les  bases  du  tarif  des  droits 
tVentrée  et  de  sortie. 

Los  dispositions  suivantes . qui  sont  successivement 
ou  combattues  dans  l'objet  de  favoriser  les  manufac- 
tures, ou  défendues  par  le  motif  que  des  droits  trop 
considérables  inviteraient  à une  contrebande  nuisible 
au  fisc  cl  aux  manufactures,  sont  enfin  décrétées,  avec 
quelques  légers  amendements. 

Objets  manufacturés.  Montres,  indépendamment 
des  droits  de  marque  d’or  et  d’argent  : celles  d or, 
2 liv.;  celles  d'argent , 1 liv.  10  s.  la  pièce. 

Les  dentelles  de  fil  et  de  soie , 15  liv.  la  livre. 
Mousadincs  non  brodées,  300  liv.  le  quintal;  idem 
brodées,  400  liv.  le  quintal.  Tuib-s  de  colon  , 75  liv. 
le  quintal. 

N.  £.  Les  toiles  de  coton , qui  pèseront  moins  de 
trois  livres  sur  la  longueur  de  10  aunes  et  sur  la  lar- 
geur de  septhuitiémes,  seront  qualifiées  mousselines 
et  traitées  comme  telles  pour  le  droit. 

Toiles  peintes  et  leinles,  135  liv.  le  quintal.  Toiles 
ù carreaux  pour  ninteb'is,  40  liv.  Toiles  de  Nankin , la 
pièce  de.  cinq  aunes,  15  s.  Toiles  blanches , dcch.invre 
et  de  lin  , linges  de  table , 75  liv.  le  quintal. 

— M.  Barnavb  : L’Asseinblec  a renvoyé  hier  au 
comité  coloninluiieadresse  du  commerce  de  Bordeaux 
sur  la  Martinique,  et  a chargé  le  comité  de  faire  son 
rapport  domain.  Mais  cette  <iemarclie,  s;ins  conduire 
à de  nouvelles  mesures,  retarderait  celles  qui  ont  été 
prises  cl  dont  l'exécution  est  enfin  prèle  à si*  réaliser. 
IjCS  forces  destinées  à Saint-Domingue  .sont  ù Lorient; 
celles  destinées  à la  Martinique  sont  à Brest;  tontes 
sont  prêtes  à s’embarquer.  L*  s commis&iires  de  la 
Martinique  doivent  être  partis  ce  malin,  et  le  nouveau 
gouverneur  doit  partir  lioiuain.  Que  demande  de  plus 
Fa  ville  lie  Bordeaux?  Ler:qqiel  de  M.  Damas  : il  ft  été 
volé  par  un  décret,  cl  M.  Bergue  va  le  remplacer, 
Le>  eumiiii&saires  qui  accuiiipagnent  ce  nouveau  gou- 


verneur ont  obtenu,  de  la  part  des  deux  partis,  l<4 
témoign.'iges  de  coofiancc  les  plus  prononcés;  ils 
<ioivciil  prendre  des  iintructioas  sur  tous  les  événe 
ments  ; toutes  K's  pièces  leur  ont  été  remi.scs;  ils  exa- 
mineront la  conduite  de  M.  Rivière;  ils  ont  la  rt*qiiN 
siliofi  des  forces  et  pourrout  seuls  les  faire  mouvoir. 
Leur  mission  nous  dispeuse  donc  de  toute  disposition 
nouvelle,  et  tout  ce  qui  retarderait  leur  départ  serait 
nuisible.  D'ailleurs  les  reintioits  qui  nous  sont  parve- 
nues sont  directement  contradictoires;  le  parti  de 
Saint-Pierre  accuse  M.  Damas  d’avoir  armé  les  nègres, 
et  M.  Damas  écrit  qu'il  lésa  contenus:  ils  s’accusent 
mutuellement  d'avoir  refusé  des  propositions  de  paix. 
Le  seul  parti  sage  est  de  presser  les  mesures  qui  ont 
été  adoptées  et  qui,  malheureusement  trop  retardées  , 
soiitenlin  prêtes  à $e  réaliser.  Le  comité  colonial,  qui 
a sollicité  les  préparatifs  trois  semaines  avant  le  oe- 
crel  du  29  novembre  cl  qui  depuis  ce  décret  n’a  cessé 
de  presseT  ceux  qui  étaient  chargés  de  son  exécution , 
vous  invite  a ne  pas  donner,  par  de  nouvelles  résolu- 
tions, un  motif  de  retarder  cefle.s  qui  ont  été.  adoptées, 
et  prie  l’Assemblée  de  le  dispenser  du  rapport  dont 
elle  l’a  chargé  hier. 

M.  CiiAPEUER  : Les  détails  que  vient  de  donner 
M.  Barnave  sont  lrèsexact'i;il  a cependant  omis  de  dire 
que  le  comité  colonial  devait  vous  présenter  un  pro- 
jet de  décret  pour  l'euvoi  de  commissaires-concilia- 
teurs à Saint-Domingue.  Je  demande  que  le  comité 
soit  chargé  de  vous  le  présenter  dans  quatre  jours. 

M.  Barnave  : Nous  avons  résolu  effeclivemenl  uti 
envoi  de  commissain^  que  nous  n’avuus  pas  cru  devoir 
acaMérer,  parce  que  de  24  heures  en  24  heures  nou.s 
pouvons  recevoir  des  nouvelles  de  l’arrivin*  du  décret 
du  12  octobre;  cl  que  si  nous  voulons  retarder  ce  pro- 
jet de  huit  jours,  il  est  probable  qu‘elh*s  arriveront 
dans  rinlervalle. 

M.  CUAPKUER  : Je  ne  vois  pas  que  ce  délai  soit  pru- 
dent, car  quelle  nouvelle  peut-il  arriver  qui  ne  nous 
porte  pas  à concilier  les  partis?  Je  persiste  donc  à de- 
mander que  l'Assemblée  s'occupe  de  ce  projet  dans  le 
délai  de  quatre  jours. 

M.  Barnave  : Je  connais  bien  la  nécessité  de  conci- 
lier les  partis , mais  je  dis  que  les  dispositions  qui  ac- 
compagneront l’envoi  des  commissaires  pourront 
plus  011  moins  varier,  suivant  les  nouvelles  qui  nous 
seront  apportéesdu  résultat  du  décret  du  12  octobre. 

L'Assemblée  ajourne  le  projet  pour  l'envoi  des 
commissaires  à huitaine. 

La  séance  est  levée  à S heures. 


£xtrail  du  rapport  sur  Vorganisation  de  la  marine 
militaire  ^ présenté  à la  séance  du  12  janvier^  par 
M.  Champagny,au  nqmdu  comité  de  la  marine. 

Le  comité  de  la  marine  me  charge  de  vous  présen- 
ter le  plan  qu  il  a (racé  de  rorganisation  militaire  de 
la  marine.  Le  comité  de  l.i  marine  a cherché  d’almrd 
quelle  serait  la  meilleure  composition  d'une  marine 
militaire  ; il  en  a tracé  le  plan  sans  égard  à l'étal  ac- 
tuel, et  abstraction  faite  des  difficuiti^  de  l’exiN^ution. 

C’est  ce  plan  que  je  suis  chargé  de  vous  offrir  ; les 
moyens  d'exécution  à employer  pour  y ramener  la 
marine  actuelle  serODU'objet  d'un  antre  rapport  qui 
vous  sera  incessammeul  présenté. 

La  nécessité  d’une  marine  militaire  est  générale- 
ment reconnue.  Jusqu’à  l'époque,  malbeureuseoient 
très  reculée  encore,  oii  les  peuples  de  l’Europe,  re- 
venu'; de  ce  féroce  amour  de  la  guerre , qui  semble 
être  une  maladiede  l’espèce  humaine , auront  reconnu 
(^ue  la  guerre  est  le  plus  grand  des  maux , même  pour 
le  pays  a qui  ellesemble  procurer  le.  plus  d'avantages, 
et  qu'ils  seront  convenus  de  terminer  de  toute  autre 
manière  leurs  querelles , sans  cesse  rtmaissaules  ; jus 
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(M  à ce  moment , dis^je , il  Faudra  à des  nations  m»ri> 
Smcs  et  commorranles  une  armée  de  mer  pourpro- 
Ui'cr  leurs  cistes  , défendre  leurs  colonies  et  leur 
commerce,  source  de  richesse  et  d’industrie 
Des  vaisseaux  et  des  hommes  pour  les  mouvoir, 
voilà  CR  qui  coniposc  une  marine.  Les  vaisseaux  des- 
tinés à servir  pendant  la  guerre  doivent  ^Ire  cons- 
trniLs  et  enlrclemis  pendant  la  paix.  L©  commerce 
forme  les  hommes  que  ta  guerre  doit  employer;  il 
fait  des  matelots , il  fait  aussi  des  officiers-  Mais  celte 
pépinière  d’oflicicrs  disponsc-l-cllc  d’avuirj  iiiéine 
pendant  la  paix,  un  corps  permanent d’ufliciers  ini- 
lit.nires  destinés  principalement  à servir  pendant  la 
guerre?  Voilà  la  seule  question  sur  laquelle  ou  pour- 
rait élever  des  doutes  : ils  seront  bientûl  résolus. 

Si  le  service  de  la  marine  du  commerce  et  celui  de 
la  marine  militaire  étaient  absolument  semblables, 
sans  doute  que  les  hommes  qui  remplissent  le  jirc- 
mier  avec  succès  seraient  également  propres  à l'autre; 
mais  celle  similitude  est  loin  d’exister.  11  est  sûrement 
descI>os<‘s  communes  entre  ces  deux  services.  Dans 
l un  et  dans  l’autre  un  édifice  flottiiil,  frêle  produc- 
tion (le  riiidustnc  humaine,  doit  parcourir  les  mers, 
lutter  contre  les  tempêtes,  éviter  les  iVueils  semés 
sous  scs  lias;  dans  l'un  et  dans  l'autre  il  faut  savoir 
apprécier  avec  une.  sorte  de  cei  lilmie  une  ruiile  tou- 
jours incertaine,  interroger  le  ciel  pour  savoir  sur 
quel  lieu  de  la  terre  on  est  placé,  chercher  sous  les 
eaux  le  S indices  des  terres  dont  on  redoute  ou  dont  on 
désire  le  voisinage.  Tout  c.st  semblahle  lorsqu’il  ne 
faut  que  partir,  arriver,  vovager.  A cela , en  elTct,  se 
réduit  lu  véritable  destination  du  hdliinent  de  com- 
merce; mais  cela  uiêiiic  ii’cst  que  ruccessuirc  de  la 
mission  destinée  au  vaisseau  de  guerre.  Il  est  armé 

Fourcoiiiballre;  il  traverse  le.s  mers  pour  chercher 
ennemi.  C’est  dans  ces  rencontres  que  se  déploie  un 
art  nouveau,  un  art  terrible  dont  la  navigation  ordi- 
naire ii’ofTre  pas  même  l’image.  La  nécessité  de  com- 
biner ensemble  les  mouvements  loujours  irréguliers 
d'un  grand  nombre  de  vaisseaux , de  les  diriger  vers 
ui)  but  commun , de  donner  à une  armée  navale  et  la 
force  d'uu  ensemble  bien  uni,  et  celte  légèreté  qui 
tient  a la  mobilité  des  parties  qui  In  composent,  a 
produit  lu  tactique  navale,  véritable  science  de  la 
guerre  maritime,  et  qui  exige,  pour  sa  parfaite  exé- 
cution , toutes  les  ressources  de  la  ma  meuvre,  comme 
elle  suppose,  dans  celui  qui  en  {irescrit  le.s  mouve- 
ments , ce  coup  d'œil  du  génie  que  la  nature  prépare, 
mais  qui  u’aciiuierl  sa  perfection  que  d’iiiie  longue 
habitude. 

La  guerre  maritime  est  donc  un  art, et  un  art  difl'é- 
mitilc  celui  de  la  navigaliuii.  Une  théorie  peu  dif- 
ficile en  apprend  les  principes,  l'expérience  en  dé- 
veloppe le  talent.  Il  faut  donc  furiner  deséleve.s  pour 
cet  art  uialheumiseiiient  trop  nécessaire;  il  faut  for- 
mer pendant  U paix  ceux  qui  duiveiil  agir  pendant  la 
gucrre;il  fniildouc  iincorps  miliUireentrctenii  pendant 
(a  paix  comme  pendant  la  guerre.  Mais  cc  coips  doit 
être  peu  nuinbreux  pendant  la  paix  pour  être  sans  cesse 
exercé  ; l'objet  de  son  institution  sera  rempli  s’il  peut 
fournir  pendant  ta  guerre  ceux  qui  duivont  en  diriger 
les  opérations,  le  capitaine  cl  les  principaux  officiers 
de  chaque  vaisseau.  Les  estimables  tuvigateurs  du 
commerce , que  la  guerre  laisse  sans  occupation , 
s’empi  tTiseronl  .ilor.sde  recruter  le  corps  militaire  : de 
navigateurs  ils  deviendront  guerriers^  et  la  paix  vien- 
dra les  rendre  à leur  gré  ù leur  première  occupation, 
ou  les  laisser  voués  a l'art  nouveau  dont  ils  auront 
fait  l’apprenlissuge,  et  dont  ils  amont  développé  te 
talent. 

Tour  rendre  plus  sensible  ccUc  uéeessité  d'un  corps 
iiùlilaire , je  poiirrais  montrer  combien  d'autres  coii- 
iiaissauces,  étrangères  à la  navigation  , sont  ccmii- 
d.int  Wci'ssaires  au  guerrier  marin;  celle  UeVar- 


lillcrie,  par  exemple,  arme  principale  des  vaisseaux  ; 
In  science  plus  difficile , sans  doiile , de  conduire  une 
grande  multitude  d'iiomnies  , de  les  eiifliunmer  de 
Tariiqur  de  la  gloire  et  de  la  passion  de  la  guerre  ; la 
pratique  de  la  discipline  militaire,  la  tradition  de  tous 
les  usages  des  vaisseaux  de  guerre  qui  en  dctermincut 
et  en  règlent  lu  service;  peut-être  même  au.ssi  quel- 
ques connaissance'  de  la  guerre  de  terre , car  le  iiiarm 
ne  combat  pas  toujours  sur  sou  élément.  Je  pai  leiuis 
aussi  «le  la  nécessité  <l«!  diriger  vers  un  but  jmremeut 
militaire  les  idées  et  les  espérances  de  ceux  que  l’on 
destine  à conduire  «Taulres  Iiommes  au  combat , de 
les  aniniiT  de  l'espril  guerrier,  de  les  attacher  à celte 
jirofcssiuii  par  une  préférence  volontaire, une  pratique 
continuelle  et  un  abandon  sans  bornes. 

J’appellerais  en  témoignage  de  cette  vérité  Topinion 
et  l'exemple  di*s  nations  de  l'Europe,  qui  toutes  cnlre- 
lieiiueiit  pendant  la  paix  une  inariiiu  miliUire;  mais 
j’en  ai  dit  assez  en  prouvant  «luu  l'art  de  la  guerre  de 
mer  n'est  uns  le  même  que  i'arldela  navigation,  et 
que  dans  ruii  comme  dan.s  l'autre,  pour  avoir  des 
maitre.s,  il  faut  commencer  par  former  des  élevés. 
Mais  si  ces  deux  arts  sont  distincts,  ils  ont  au  moins 
entre  eux  une  grande  connexité.  Le  talent  de  rim  sup- 
pose la  cüiiiiaissaiice  de  l'autre.  11  faut  d'abord  être 
homme  de  mer  pour  devenir  militaire  marin.  I..i 
uiarineducominercefurmede.s murins.  Elle  est  doue 
par  cela  même  i école  de  la  marine  militaire,  et  la 
marine  militaire  doit  être  l'élite  de  la  manne  m.ir- 
diaiidc  : c'e.st  cette  double  vue  qui  a tracé  le  plan  que 
Ir  comité  vous  propose. 

Il  a pensé  d'abord,  et  j'en  ni  dit  assez  pour  le  prou- 
ver, que  le  corps  lie  la  marine  militaire  à eiitreteuir 
pendant  la  paix  ne  devuitêtrecompuséque  d'oflicii;rs 
et  d'un  petit  nombre  de  principaux  niaitre.s  de  chaque 
classe.  Le  matelot  du  v.'ilsst^au  de  guerre  n'a  pas  besoin 
d’une  ))ratiquc  différente  de  celle  du  matelot  du  coiii- 
inerce.  11  ii’a  donc  pas  beseiii  d'une  i^nlc  particulière. 
Le  service  du  canon  pourrait  .seul  faire  supposer  lo 
nécessité  d'iiii  apprentissage  particulier;  mais  il  n'est 
pour  les  matelots  qu'un  exercice  manuel  auquel  leur 
agilité  et  leur  adresse  les  rendent  très  propres, et  «lont 
iis  ac4[uièi'«'ut  facilement  l'habitude  [lar  quelques  joui'S 
de  pratique.  Les  premiers  mois  d’une  guerre  »uriiseiit 
pour  donner  au  |Uus  grand  nombre  d entre  eux  cette 
utile  connaissance.  J'entre  actuellement  iliiis  le  detail 
du  plan  du  comité. 

Des  officiers  généraux,  des  capitaines,  lieutenants  et 
eri.s<>ignea , tels  sont  les  grodes  qui  composeront  le 
corps  de  la  marine  militaire.  Le  titre  d'enseigne  .sera 
donné  à tous  les  capitaines  du  commerce.  Assujidti.s 
par  la  conscription  navale  à un  service  militaire,  il 
faut  qu'ils  sachent  sous  quel  titre  ils  viendront  le 
remplir.  11  faut,  leur  donimr  d'avaiieu  ce  titre  pour 
ni.irqiier  l'utile  alliance  des  deux  marines,  pour  rendre 
au  commerce  la  justice  qui  lui  est  due,  pour  réparer, 
parce  tardif  hommage,  les  trop  longs  torts  du  goii- 
venieniriit  et  de  rupinion  publique  envers  celle  utile 
profession C'est  une  conséquence  presipie  néces- 

saire de  la  eoiislitulion  nouvelle,  dont  la  bienfaisante 
intlueuce  doit  s'étendre  aux  citoyens  de  toutes  les 
classes  et  de  toutes  les  profes>iuns.  C’est  enfin  un 
averlissemeiil  solennel  à tous  les  Français  qui  se  des- 
tinent à la  marine  militaire,  que  la  marine  iiiarchaude 
peut  aussi  en  être  l'école 

Telle  sera  la  roule  principale  qui  ouvrira  l'entrée 
aux  grades  militaires  de  lu  marine , le  servici;  du  com- 
merce. Mais  ce  iiiuyeii  de  parvenir  ne  doit  pas  être 
exclusif.  Il  ne  faut  pus  que  celui  qui  aura  fait  son  up- 
prenlissagc  daus  la  marine  militiiire  soit  exclus  d'y 
exercer  jamais  le  grade  d'oflicicr;  il  ne  faut  pot  ren- 
voyer du  service  de  l'Etat  celui  qui  o’auri  jauiais  servi 
que  l’Etat.  Ce'te  bizarre  exclusion  serait  .'lussi  impo* 
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litique  qu’injustp.  Que  \e$  «Hèvrs  de  la  marine  mili- 
taire enlrenl  enoonciirrence  arec  les  agents  de  la  ma- 
rine commerçante;  qu’a  raison  même  de  l’apprentis- 
sage pénible  auquel  il  convient  de  les  assujettir,  des 
sacrilices  que  l’on  exigera  d eux , de  l utilité  de  leurs 
services  toujours  rendus  à rElnl , leur  marche  [misse 
être  plus  rapide  : voilà  sans  doute  ce  que  la  justice 
prescrit,  ce  que  l'intérêt  de  I Klat  exige.  Mais  en  pré- 
senlarH  ici  deux  genres  de  service  on  plutôt  d’apiiren- 
lissage,  tous  les  deux  conduifwint  au  niémelml,le 
comité  n’entend  pas  séparer  ceux  qui  s’y  destinent. 
Les  deux  .«MTvices  pourront  être  remplis  par  les  mêmes 
individus;  t<mr*à-tour  emplové  sur  les  vaisseaux  de 
l’Etat  comme  aspirant, sur  les  h.-ltimenls  de  commerce 
sous  uii  titre  quelconque,  le  jeune  uavi.'ateur,  qui  a 
déjà  fait  quelques  preuves  d’invlriiction,  se  livrera 
tanliU  à rim , tanb'il  à l’autre  de  ces  si'rvices,  suivant 
sou  goAl,  ses  inlérèls  et  les  occasions  qui  .s onriroiil 
à luL  S'il  se  destine  à la  marine  miliUiire,  son  intérêt 
sera  s^ins  doute  d'être  employé  sur  les  vaisseaux  de 
guerre;  mais  au  défaut  de  ceux-ci  l’inlérêl  de  son 
avancement  sera  encore  de  servir  sur  les  hàtimeiits  de 
commerce.  L’Etal  lui  tiendra  compte  de  tout,  excepté 
du  temps  qu'il  passera  dans  l’inaction. 

Ainsi  donc  la  marine  militaire  aura  scs  élèves  sous 
le  litre  d’aspirants;  mais  ces  élèves  ne  seront  point 
comme  jadis  mio  classe  exclusive  et  privilégiée.  Ttuis 
les  jeunes  navigateurs  y seront  admis,  lorsijue,  par 
im  premier  examen,  ils  auront  fait  preuve  d une  ins- 
truction peu  difficile  à acquérir.  Le  nombre  des  nsni- 
raulsdevieiidra  très  grainl  sans  doute,  puisque  l'enel 
de  celle  nouvelle  institution  est  de  rendre  rinstruction 
générale  ; Cl  cependant  ces  élèves  ne  seront  point  à 
charge  à l’Etal;  »1  «e  les  paiera  que  lorsqu'ils  seront 
en  activité  de  service;  et  cependant  la  paix  ne  les  ex- 
po-vra  plus  à une  longue  inaction  , source  de  fautes 
et  d’ignorance.  La  niarine  du  commen  e concourra 
avec  la  marine  militaire  pour  leur  fournir  des  occa- 
sions de  service,  et  parcün.séquenld«*s  moyens  d avan- 
cement. 

Pour  leur  donner  un  double  intérêt  à joindre  l’ins- 
Iriiclion  à l’expérience,  et  exciter  In  pins  utile  émula- 
tion, le  comité  a pensé  qu'il  convenait  de  marquer , 
parmi  les  aspirants , une  classe  particulière  à laquelle 
iiiio  instruction  supérieure  pourrait  seule  conduire , 
et  de  la  borner  à un  nombre  fixe,  afin  d’clalilir  un 
véritable  concours  entre  le,s  prétendants,  moyen  in- 
faillible d'ennaininer  leur  xcle,  et  de  les  forcer  de  dé- 
velopper les  talents  dont  la  nature  leur  a donné  le 
germe  par  des  eflorts  toujours  mesurés  à la  difficulté, 
sans  ces5(^  crois.sanle,  d'atlcjndre  le  but  (|ui  en  doit 
être  la  récompeiiM*.  Tel  est  le  motif  de  rmstilution 
d’une  première  classe  d’aspirants,  à laquelle  on  ac- 
corde quelques  avantages; ceux  de  Iq  deuxieme  et  de 
la  troisième  ne  seront  distingués  que  par  le  temps  de 
navigation. 

Cependant  il  importe  d’employer  un  certain  nombre 
d’enseignes  titulaires  , pendant  ia  paix,  pour  les  pré- 
parer au  service  que  la  guerre  exige;  il  importe  sur- 
tout de  destiner  à ce  nouvel  apprentissage  ceux  qui 
annoncent  plus  de  talents,  ceux  qu'uue  voeation  plus 
dëcidiH.*  appelle  de  [iréféreiicc  au  service  militaire.  De 
là  la  nécessité  de  faire  uii  choix , et  ce  choix  sera  juste 
lorsqu'il  sera  déterminé  par  le  talent  et  rinstruction. 

Le  comité  propose  d’enlretenirconstammenl.même 
pendant  la  paix,  un  nombre  peu  considérable  d'en- 
seigiies  pour  être  parliculièrcmenl  voués  au  service 
minlaire  , et  qui  seront  choisis  parmi  tous  les  antres 
nar  un  examen  nu  concours.  Après  avoir  déjà  fait  de 
ia  marine  marchande  l'école  de  la  inarme  militaire, 
cette  dernière  institution  vous  assure  que  la  marine 
milttairc  sera  ce  qu'elle  doit  être,  l’élite  de  la  inaritie 
march.imlc. 


UTTÉRA1URE. 

1 i}frnioires  srcrrtx  st/r  tes  de  Louis  Xlf  ^ et 

, de  Louis  Xi\  par  feu  M.  Duclos,  de  l’Académie 
française,  historiographe  de  France , etc.,  î vol. 
in-8“.  A Pans,  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue  Haute- 
Feuille;  prix  9 hv.  brochéA,  et  10  liv.  franc  de  port 
par  la  poste. 

Ces  mémoires  attendus  depuis  si  longtemps  par  le 
public  viennent  eiilin  de  sortir  des  ténèbres  où  l’iii- 
qiiiétude  de  l’ancien  gouveriieuient,  les  faiblesses  de 
I unmur-propre,  les  petitesses  de.s  hautes  vanités,  l‘cf- 
froi  de  l'opinion  publique  les  avaient  condamnés. 
Quoique  tous  h>s  détails  particuliers  de  cette  période 
d iiistuire  nous  aient  clé  révélés,  surtout  dans  ces  der- 
niers temps,  avec  une  étendue  beaucoup  trop  grande 
peut-être  pour  les  siuiples  besoins  de  In  raison,  mais 
très  .suflisaiile  du  moins  pour  ceux  de  la  curiosité,  il 
sera  inténssaiil  pour  les  esprits  observateurs  de  voir 
les  mêmes  obJeLs  soumis  au  jugement  d'une  piiiloso- 
phie  plus  impartiale,  plus  éclairée,  plus  imiéncn- 
daiite  dans  la  distribution  de  l'éloge  et  du  blâme. 
Saint-Simon,  doué  d’une  âme  ferme,  d'un  caractère 
sévère,  d’im  esprit  élevé,  a écrit  ses  mémoires  avec 
ce  tou  de  franchise  et  de  hardiesse  qui  était  l’expres- 
sion naturelle  de  sc.s  senliiiiciiLs,  et  qu'il  aimait  peut- 
être  aussi  à regarder  comme  un  des  aroitx  de  s.n  uais- 
sofice.  Plein  de  respect  pour  les  mœurs  et  do  mépris 
pour  les  vices,  dans  sa  sauvage  et  piquante  énergie, 
il  révèle  a la  pastérité,  sans  ménagemeiil  et  sans 
crainte , tout  ce  qu'il  a vu  autour  de  lui  de  vil  et  de 
grand,  de  bon  et  d’injiisle.  Il  dévoile  liardiment , et 
avec  une  égale  facilité,  les  .secrets  de  la  faiblesse  qui 
SC  confie,  et  ceux  de  la  bassesse  qui  se  cache.  Mai.s  st-s 
ojouions  sur  les  personnes  et  sur  les  choses  ne  .sont 
pa.s  toujours  conformes  à l’exacte  vérité.  Les  hommes 
dont  il  paraît  tracer  le  plus  parfaitement  le  tableau 
ne  sont  pas  toiijoui's  ceux  qu'il  apprécie  avec  le  jdtis 
de  justice.  Son  jugement  est  souvent  ciœminjui  par  les 
préjugés  de  sa  naiw/wee  ou  les  prétentions  de  son 
rang.  Il  ne  montre,  dans  plus  d'uiie  occasion,  que  les 
défauts  de  ses  qualités , et  ce  profond  observateur,  ce 
juge  é<iuitable  et  judicieux  des  .nctions  humaines,  est 
quelquefois  un  vain  frondeur  de  cour,  iloiit  la  raison 
ii’eslquedc  rimmeur,  et  la  justice  qu’une  boutade 
d’amour-propre. 

Duclos,  |dacé  <nu  milieu  de  la  plupart  des  choses 
qu’il  avait  a peindre,  s.ins  risquer il'êtrt^  entraîné  par 
leur  muiivcmriit;  étraiim  aux  grandes  nas.sions  ou 
aux  petits  iiilérêls  dont  il  avait  à marquer  Vindueiice; 
exercé  par  les  habitudes  de  son  esprit,  et  celles  de  sa 
vie,  à démêler  avec  exactitude  toutes  les  nuances  de 
ces  passions  et  de  ces  iritiTêts;  doue  , à un  trè.s  haut 
degré,  de  celle  s.igacilé  d’obs«‘rvalion,  de  ce  coup  d’ œil 
rapide  el  sâr  qui  va  saisir  et  S4*parer  dans  le  cœur  bu 
main  tous  les  mouvements  qui  l’agitent;  Duclos,  ami 
de  la  liberté , de  la  vertu,  de  l'égalité;  fort  de  la  fierté 
de  son  âme  et  de  l'indépendance  de  son  caractère , 
I réunissait  les  <pi:il  liés  el  les  talents  ijii’exige  le  morceai* 
■ d’histoire  qu'il  a traité.  Ceux  qui  l'ont  accusé  avec 
I raison  de  s’être  montré  dans  rhisloire  de  Louis  XI 
i fort  aii'dc.ssous  de  son  .sujet,  ne  lui  feront  pas  sans 
I doute  le  même  reproclic  pour  ces  mémoires  iiislori- 
I ques.  Unclos  avait  pins  d'esprit  que  de  luinicrt\  il 
! manquait  peiil-êlrc  de  celle  force  de  tête  qui  fait  coti- 
I eevoir  et  combiner  un  grand  plan , de  celte  étendue  do 
i notions  exacle.s  el  bien  déterminées,  par  lesquelles  on 
' eu  rcmjilil  les  ditlércntes  parties  ; il  n'avait  pas  niêniH 
\ à un  1res  haut  degré  ce  qu’on  apneWc  esprit  phi/o^ 
I sophique , comme  il  serait  aisé  de  le  prouver  par  plu- 
sieurs morceaux  de  ses  Considérations  et  de  scs 
moires;  en  nu  mol,  Duclos  manqiinit  pciit-ètn' du 
talent  de  rhisloire,  mais  il  avait  émiin  iiiinenl  celui 
dc.s  mémoires  secrets  sur  l’hisloire.  Un  homme  cl'cs* 


prit  a dit  il  y a quatre  aa<(  : • Diicloi  traçait  1e<(  rpœurs, 
les  ridicules,  les  vices , les  fausses  vertus  dr»  gens 
avec  qui  il  soupait,  et  //  namit  /vw  soupe  ave*^  Louis 
XI.  • Je  ne  crois  pas  que  Duclos  ait  soupe  davantage 
avec  leczarPierref**'.  que  les  poPteset  les  orateurs,  ou 
le  peuple,  ont  appelé  Pierre-le-Graud.  Qu’on  lise  ce> 
pend^iDt  oans  ces  mémoires  secrets  l’article  dC  Du* 
clos  sur  Pierre  !®r^  elqu’oti  montre  dans  les  peintres 
d'histoires  qui  ont  traité  ce  sujet  uu  morceau  qui 

Suisse  être  comparé  à celui-là  , soit  pour  l'exactitude 
es  faits,  soit  pour  le  talent  supérieur  de  l'exécution. 
Duclos  a prolité  pour  compusiT  ces  mémoires  di^ 
uiatériaux  les  plus  précieux  qui  avaient  été  préparés 
avant  lui.  H annonce  dans  sa  préface  que,  dès  que  le 
roi  l'eut  nommé  historiographe,  son  premier  soin  fut 
de  rassembler  les  pièces  qui  lui  étaient  nécessuiros.  Il 
eut  la  liberté  d’entrer  dans  les  difl'énmts  dépûts  du 
ministre,  et  il  en  lit  usage  avant  d'écrire.  Il  lut  une 
inliuité  de  mémoires , et  les  correspondances  des  am- 
bassadeurs français.  Il  compara  les  pièces  contradic- 
toires , et  éclaircit  souvent  les  unes  par  les  autres.  Il 
dit,  et  on  le  voit  bien  en  lisant  sou  livre , que  les  mé- 
moires de  Saint-Simon  lui  ont  été  utiles  pour  le  ma- 
tériel des  faits  dont  il  était  instruit,  mais  il  prévient 
qu’il  s'rsl  tenu  en  garde  contre  lui,  parce  qiril  altère 
souvent  les  faits  par  la  seule  manière  de  les  envisager. 
U a donc  coiilre-balaticé  son  témoignage  par  des  pièces 
en  original , et  par  des  mémoires  ipie  lui  ont  commu- 
niqués des  hommes  également  instruits  et  nullement 
passionna.  Il  a c<mversé  avec  jdusieurs  de  ceux  qui 
ont  eu  part  aux  affaires.  Il  a tire  de  grands  secours  <le 
la  domesticité  intime.  « J'ai  connu  persoimellenient, 
ajoute-t-il , la  plupart  de  ceux  dont  j'aurni  à parler  ; 
j’ai  vécu  avec  plusieurs  d’entre  eux , et  ii’ayaiit  jamais 
joué  de  rôle  je  puis  juger  les  acteurs.  > 

Il  est  impossible,  sans  doute,  de  s’environner  de 
plu.s  de  secours,  de  mettre  plus  d'exactitude,  plus  de 
récautioil  dans  la  recherche  de  la  vérité.  On  sent 
ien  que  cette  iiianiére  scrupuleuse,  lente  et  difticile 
d'écrire  l'histiore,  nVst  pas  à l'usage  de  beaucoup 
d'historicas. 

Quoique  M.  Duclos  annonce  dans  sa  préface  que 
son  objet  n'est  pas  d'écrire  une  histoire  politique, 
c'est-à-dire  d'embrasser  les  differentes  parties  du  gou- 
vernement, il  n'oublie  pas  cependant  de  rappeler  les 
différeiiLs  objets  de  négociations  qui  sont  nécessaires 
pour  éclaircir,  lier  les  faits,  et  faire  connaître  le 
caractère  et  les  intérêts  de  ceux  qui  ont  eu  part  aux 
affaires. 

Ces  niémoire.s,  composés  de  six  livres,  commencent 
aux  dernières  années  de  Louis  XIV,  et  linisseiitau 
ministère  du  cardinal  de  Fleury  en  1763.  On  a placé 
a la  suite  un  morceau  de  M.  Duclos  sur  les  causes 
secrètes  de  la  guerre  de  1756 , qui  fut  terminée  par 
le  traité  de  Pans.  Ce  morceau  est  neufà  beaucoup  d'e- 
gards;  il  renferme  des  détails  extrêmement  curieux 
sur  les  événemeols  de  celte  épo<}ue,  qui,  depuis  quel- 
que temps  surtout,  est  devenue  l’objet  d'un  système 
particulier  de  discussion  politique. 

M.  Buisson,  éditeur  de  ces  wé/notrex,  annonce , 
dans  l’avcrtissemeiit.  qu'il  possède  le  niaïuiscrit  avec 
des  corrections  et  des  renvois  de  la  main  même  de  feu 
M.  Duclos. 

Ce  manuscrit  original  a été  depuis  déposé  par  lui 
chez  M.  Dosfant,  notaire,  ainsi  qu'il  raiinoiice  dans 
maris  publié  le  9 décembre  1790. 


ANNONCES. 

Extrait  du  Journal  des  Saresnts  et  du  Journal  des 
Sciences  utiles. 

Truité  UémmUire  mathématiques  ou  princi|ies  il'arith- 
métiqoe,  d«  géométrie,  de  trifonoméirie  et  d’algèbre,  avec 


in  aectiont  coniques,  plosifun  antres  courbes  incicDneaei 
modonics,le  calcul  dirTi  rrnlu  I cl  le  calcul  intégral , rhisloire 
des  malhéiualiqucs  puitu  cl  *ks  gioiiiètres  le»  plus  oélcbres, 
, de»  noie»,  etc.,  ouvrage  mis  h la  portée  de  tout  le  monde* 
I par  K.-M.-J.  Lemoine  d'E»aoies.«l’ri*  , e liv.  relié,  et  S liv! 
t broché , franc  de  port  par  tout  le  royaume. 

^ P*n»,  chex  l'auteur,  h la  inai»on  d’Ldacation  civile  et 
militaire,  rue  Neuve-de-Berry,  au  Roule;  et  chet  MM.  BcUn, 
libraire,  rue  Sainl-JaC(]ues ; ^yun  jeune,  libraire,  au  pavillon 
dei  Quatre-Naiions;  Uidot  IHs,  libraire,  rue  Dauphine.  412  p. 
j in-H*  arec  figures. 

f L’aaicur  de  cet  ouvrage,  chargé  depuis  un  grand  nombre 
: d’années  d'enseigner  le»  mathéinatiqnes,  s'est  proposé  pour 
■ but , en  cemposam  ce  traité , d'éviter  le»  inconvénients  qu’on 
remarque  dans  plnaienrs  élément»  de  mathémaiiques,  une 
trop  grande  prolixité,  trop  de  concision,  des  Ibéoriea  fort 
an-dessus  de  Ia  i>orlée  ordinaire  des  commeovants.  Persiudé 
qu’on  ne  saurait  rendre  l'abord  des  sciences  trop  facile,  il  a 
cberrhé  à s’expliquer  de  manière  que  non  seulement  il  fût 
powihie  de  l'entendre,  mais  eneore  qu'il  fUt  impossible  de  ne 
pa-i  l'enlnidre.  Néanmoins  il  ne  s'en  est  pas  tenu  à des  no- 
tions imparfaites.  M a démontré  en  rigueur.  Dans  cet  ouvrage 
plein  de  clarté,  de  précision,  de  méthode  et  d’une  variété 
d'objets  utiles  et  curieux  qui  eu  rendent  l'étude  aussi  agréable 
qu'instructive,  on  a traité  avec  une  étendue  suflisante  de  la 
levée  de»  plans,  et  on  s'est  attaché  spécialement  à expliquer 
l’usage  des  principaux  instnimeiit»  de  inatbénuitj<{ues,  iHs 
que  la  Isouwile . la  planchette,  le  grapbomctre,  etc.  tii  nn 
mot,  i-et  ouvrage  fait  tonjours  marcher  de  front  la  théorie  et 
la  pratique  lors«|iir  cela  est  possible. 

f>»  éléments,  déjà  adoptés  par  un  grand  nombre  de  pro- 
fesseurs de  l’aris  et  de  province,  se  f«mt  encore  remarquer 
par  la  partie  historique.  L'auteur  a tracé  en  raccourci  le  ta- 
bh*au  lidèle  de  la  naissance  et  de»  progrès  de»  mathémaiiques 
pui’es.  Dr»  noie»  av»ei  étendue»  renferment  les  principaux 
trait»  de  la  vie  des  géomètres  les  plus  célébrés. 

Les  usages  du  compas  de  proportion  . la  doctrine  de»  com- 
binaisons et  penuuiitions,  etc.,  sont  encore,  dit  le  célèbre 
H.  Lalande , de»  choses  carieuses  dont  M.  Lemoine  a euriebi 
aeséléusenU  pour  en  augmenter  riiitérét,et  en  diminuer  la 
sécheresse. 

MM.  les  iiutituteur»  et  professeurs  de  Pari»  on  de  provitsee , 
qui  demanderont  à M.  Lemoine  des  exemplaires  de  son  truité 
pour  leurs  élèves  ou  leurs  disciples,  recevront  par  le  même 
envoi  nn  exemplaire  de  pins,  qu'il  se  fait  un  vrai  plaisir  de 
leur  offrir.  U faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  port  franc 
à M.  l^emotne,  maison  d'bducaüoD  civile  et  miliuire,  me 
Neave-de-BeiT7,ân  Roule. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Poésies  diverses,  par  M.  ünyétand  du  Mont-Jura.  A Paris, 
de  l’imprimerie  deCloiuier,  imprimeur  du  roi,  rue  de  Sor- 
bonne. I79U. 

On  a beau  dire  que  le  temps  des  vers  est  paaaé,  que  nous 
somiues  arrivés  au  règne  exclusif  de  la  prose,  et  qu'avec  les 
talents  d'uw  Voltaire,  d'un  Bitileau,  d'un  Racine,  un  |>oéte 
réussirait  difTicilemetil  aujourd'hui  à sc  faire  lire  ; cv  sont 
encore,  il  le  faut  ivuucr,  plutôt  les  bons  po<*te»  <]ue  les  lec- 
teurs qui  manquent.  Ce  ne  sont  pas  les  cirvonstanee*  seules 
qui  ont  dégoûté  des  vers  ; c'est  que . sous  le  nom  de  vers , on 
a si  souvent  donné  au  public  de  la  prose,  qu'il  a fini  par 
mieux  aimer  s'en  tenir  à la  prose  eUe-méme  que  de  nsf]ner 
toujours  d'étre  troiupé  par  le  titre. 

Cependant  les  beaux  vers,  les  bons  vers,  et  même  les  jolis 
vers,  plaisent  toujours  à une  nation  qui  li*s  a goûtés  une  foi». 
L'auteur  de  l’ouvrage  que  non.»  annonçons  pouvait  peut-être 
faire  un  choix  plus  sévère  des  essais  et  dei  Jeux  de  sa  muse  ; 
nuis  telles  que  sont  sr»  poésies,  elles  prouvent  du  talent,  et 
ne  seront  point  lues  sans  plaisir. 

Parmi  les  morceaux  d'un  style  grave  et  d’une  certaine  éten- 
due, on  distingue  ie  Génie  vengé,  satire  publiée  en  1760, 
et  où  l'on  reiuarqua  de  l’énergie  et  dos  vers  bien  frappés  ; une 
pièce  de  plus  de  deux  cents  vers,  intitulée /r  Doute,  adres- 
sée i M.  Janvier,  jeune  artiste,  inventeur  d'une  machine  in- 
génieuse, qui  renferme  dans  un  globe  de  verre  tout  le  système 
planétaire , et  l'on  voit  à travers  cette  envrioppe  transparente 
les  mouvements  réguliers  de  tous  les  astres  : l'antear  jr  saisit 
l'occasion  de  passer  en  revue  les  divers  systèmes  astronomi- 
ques, et  plusieurs  vers  y prouvent  qoe,lorsqu'il  veut  se  don- 
ner la  peine  de  lutter  contre  les  difTicultés,  il  peut  les  vaincre, 
enfin  la  Pattoclèe,  imitatioif  très  libre  d’une  partie  du  sei 
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fUnnj,  Ktm  de  fni»d«.  Hommer  le  owvIMe,  e’eet  ennoneer 
wt  exciiier  an  m*me  temp^  rinfWorii^  de  le  copie. 

On  troore  dens  plusieors  eüirw  plècea  dm  détell"  dlfUcile" 
beorensement  rendu".  Tel*  sont,  den»  celle  qui  est  in- 
titniée  le  Jour,  le  de«Tip^ion  de  le  montre»  un  clofc  de  U 
plume  & écrire»  emchée  de  Telle  d'une  oie. 

te  plus  grande  perile  dm  rer*  de  ce  recueil  est  d’un  genre 
fort  différent.  Ce  sont  des  contes , dm  épigramram , des  galan- 
terie*, des  moroIiiés,etd«  bon*  mot"  plus  ou  moins  bco- 
Ttmx.  U préftee  est  d*nn  genre  a«ei  neuf.  Elle  est  en  rers, 
« Tailleur  y parle  de  lui-méme  avec  une  naïveté  eouvent 
piquante,  comme  lorsqu’il  dit  : 

Comme  le  berger  mantouan 

Autrefois  j’ai  gardé  les  chèvres 

Ce  premier  point»  qu*il  faut  noter, 

Peut-rue  eaige  un  commentaire; 

El  je  vais  bien  vite  «jouter  t 
C'éuicnt  les  troupeaux  de  mon  père. 

Tels  on  vit  dans  l'ancienne  loi , 

Suivant  les  mirurs  des  premiers  Ages, 

En  oser  de  grands  personnages . 

Qni  tous  valaient  bien  mienx  que  mot , 

Et  sûrement  étaient  pins  sagea. 


Mais  ici  Ton  demandera 
Far  quels  moyens  et  quelle  andaoe 
J'ai  pu  quitter  le  Mont-Jura 
Pour  arrirer  au  mont  Parnasse? 

J'ai  suivi  l’exemple  d’Horace. 

L’intervalle  que  j’ai  franchi 
.i»Jourd"hui  tt'est  plui  un  problème  t 
Il  était  fils  d'un  affranchi. 

Et  je  suis  affranchi  rooi-méme. 

Et  grioe  A cet  moines  boufti*  (I) 

Qui . sous  un  joug  cent  fois  pins  rude» 

Faisaient  bêcher  A leurs  protita 
La  glèbe  de  nu  soIlluJe , 

Je  pnis  prouver  de  père  en  fils 
Douze  cents  ans  de  servitude. 

r.e  dernier  trait  est  d'uii  excellent  esprit  et  d’on  excellent 
goût.  On  voit  bien  que  ce  n’est  pas  par  bnmililé  que  Tauieur 
te  joue  ainsi  de  ce  qui  subsiste  encore  chez  nous  des  vieux 
préjugés  do  la  naissance. 

-.Supplément  «m  Contrat  $oei<it,  psr  M.  («udln.  I vol. 
In-û^bro.»  A Uv.  pour  Paris,  et  S llv.  12  tons,  franc  de  port. 

— Manuel  des  Boudoirs.  4 vol.  |>etit  in-Ti,avec  fignres, 
4 liv.  10  sons  pour  Paris»  et  0 IW.»  franc  de  port.  A Paris» 
«h«  MM.  Maradan  et  Perlet,  libraires»  hôtel  de  ChAteau- 
Vienx,  rue  .Saint-André-des-Aris. 

VI*  volume  du  Code  politique  de  la  France»  on  Collet' 
tlon  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale»  avec  cette  épigra- 
phe : 

Je  viens  après  mille  ans  changer  ces  luis  grossières. 

Volt.  Mahom. 

A Paris,  ehe»  MM.  Nyon  Tainé,  libraire,  me  du  Jardinet, 
et  Ballard»  Imprimeur,  me  des  Maihurin*. 

— Atmanaeh  de  Veraaillw  et  du  département  de  Seinc-et- 
OUe»  année  1791 , contenant  !«•»  noms  de  MM.  les  administia- 
tenra  de  département  et  de  district , des  oflicier*  municipaux, 
cnrés,  oflicièrs  de  jndicature.  commandants  de  gaines  natio- 
nales, etc.  , dans  toute  reiemltie  du  département;  Tévaluaüon 
dei  biens  nationaux  qni  y sont  .situés;  la  description  de  Ver- 
sailles et  dos  autres  ville*  du  inètne  dé|>ariemeni  ; un  précis 
de  la  nouvelle  constitution  de  Tvmpirc  français.  A Versailles, 
chez  N . Blaizot . librai  r«  ; et  A Paris , ebes  l«  mime  » quai  et 
plaéc  de  TEcule , n*  6. 

— Légitimité  dn  serment  cfefçne,  en  réfblatlon  de  la 
lettre  intitulée  Serment  cfV/çue,  Prix  i |G  sou*.  A Paris , chez 
I M.  Leclere , libraire , rue  Saint-Martin , près  celle  aux  Ours , 
n»  'J54. 

> Principes  d'un  euré  Unrtxiocien,  ou  Réponse  aux 
eurés  de  l’Assemblée  naiioiiale  sur  la  constiluUon  du  olargé» 
avec  cotte  épigraphe  i 

« Ce  n’est  point  ainsi  qne  les  apôtre*  et  quelquee-iiBS  de* 
preraien  chrétiens  euseignaicni  Jésns-Cbrisl.  Hon  seulement 

(I)  Le*  molnea  de  Saint-Claude. 


il*  eorrvamqnaiont  le  genre  bomin  à l’aide  des  vMtée  qn*Os 
prêchaient,  mai*  encore  ils  faisaient  voir  A l’amvers  qn’ils 
ne  se  propouient  aucun  avantage  temporel.  ■ 

AParis»  chez  M-  Dvacnno.  libraire,  an  Palaie-Royal , n-  t 
et  a,  et  chez  le*  marebands  de  nouv<>autés. 


GBAVUBES. 

Tm  philosophie  et  le  patriotisme  vslnquenr*  do  préjagr. 
Prix  , é liv.  (>tte  estampe  représente  les  démarches  honora- 
bim  du  district  Saint-Honoré  en  faveur  d’une  fémille  qne  des 
malbeors  connus  avaient  jetée  dans  une  profond*  affliction. 

Le*  personnes  qui  ont  souscrit  voudront  bim  fklro  retirer 
celle  estampe  chez  MM.  Bslain.  président  de  la  section  de 
Sainie-Cenevièvc;  Bataille,  trésorier  de  cette  section»  mon- 
tagne Ssiuto-Gcnevirve;  Dubin,  me  Saint-Jeen-de-Bcanvais: 
Quillau,  graveur»  place  Caïubray;  et  chez  Tiuteur,  M.  Pic- 
qnenol,  collège  de  Presle. 


.SPECTACLES. 

TnéATai  oa  la  Katiov.  — AoJourdTml  M,  tra- 

gédie; et  le  Réveil  d’Epiménide  à Paris,  comédie. 

TnéATae  Italien.  Aujourd’hui  30,  la  Soirée  oraf'ente; 
Jeait’Jacques  Rousseau;  et  les  Méprises  par  ressemblance. 

TnéATaKnaMoKsieca.  — Aujourd’hui  2é,  le  Celosle  P'th 
lane,  opéra  italien. 

THf-ATRF:  ai  Pal  sis-Roval.  — Auj.  3C,  les  Ménechmes 
ifrecs;e\  le  Sdeneur  supposé. 

TuéAiaa  os  Naokmoiskllr  MoKTAMStxa.aaPatals-Royal. 
^ Aujourd.  26»  la  Femme  jalouse;  et  le  Dépit  amoureux. 

AnaiAt'-ConiQt'e.  — Aujourd’hai  36,  le  Préjugé  du  point 
d'honneur  détruit  par  le  patriotisme;  l'Insurrection  des 
Ombres  ou  la  Révolution  de  l'Elysée;  et  la  Fête  du  Gre- 
nadier au  retour  sU  la  Bastille, 

TnÉAvac  PaAvçAts  CoMiqcR  bt  LvaigcE.  — Aujourd.  3é, 
les  Noirs  et  les  Blanet;  et  la  Folle  Gageure. 


paiement  des  nSMES  DE  LI1ÙTBI.-DE-VTLLB  DE  PAfllS. 
Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  A la  leltrc-é. 

Cours  des  changes  étrangers  A 6o  Jours  de  date. 


Atnslerdam  , . A9  A 1/4  ) Madrid.  . . « . 10  t.  17  s. 

Hambourg.  . 9I&  1/2  A 316  Cènes 104  3/1 

Londres.  . . IL  l/é  A I/I0  I Livourne . . . Il3 

Cadix  ....  tel.  17  s.  I Lyon,  Rois.  . 3/4  A 5/«  p. 

Bonne  dn  26  Janvier. 

Actions  dN  Inde*  de  2600  liv.  .»...•.  3-60,  46 


Portions  de  1000  Hv.  

> de  313  liv.  10  s 

— de  luu  Uv 

Eniprunt  d'octobre  de  6ou  liv.  » 

IxMerie  royale  de  17S0,  A I3üt*  Uv.  1738.  ....... 

Prime*  sorties  • 17H0.  

Loiene  d'avril  1783.  a Ooo  liv.  le  billet 

— d’ocl.  à4uu  liv.  le  billet.  |79U.  . — 1781.  «6.00 

Emprunt  de  der.  1782.  quittance  de  fln.  . 

de  136  milIiuiM,  lier.  1784.  . . 0,  A 1/3, 3/1  » ?/8»  9 b. 

— de  80  millions  avec  baHetins.  . 

Quittance  de  llti.  sans  baiietin » 

idem  sort. en  viager.  , Juillet,  13  1/3.  Octobre,  10  1/3  1>- 

ISnlU-tins 3 p. 

idem  sortis 

RrcunnaissancM  de  balielins.  « 

Idem  sorties 

ËtupiVint  du  dotliaine  de  la  ville,  *érie  sortie 

>-  bordrrcaiiK  provenant  de  séria  non  sorti*.  . . . . 

t.oLs  des  bôpiubx  de  1787.  

Action*  nonv.  des  Indes.  . . i 163»  63»  54 , 6b , 60,  f>8,  Ci» 


Caisse  d'escompte 3895»  m,  900 

Opmi-raiase 1946»  60,  48,  40,  48,  4(1 

Qniltaiice  des  eanz  de  Paris  . 6C6,  6Ci,  66,  60, 46,  43,  40,  ^ 
i^Ujpmnt  de  novenihre  1797,  A 5 p.  */••>••  * iUM 
— Idem  A 4 p.  */•. 


Assurances  contre  le*  incendies.  , • • 090*66,  00,88,87 

- A rie 770,  «ISW 

— Aee.  de*  ef.  soit 
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GAZETTE  N ATIONALE  lE  XUNITEUK  GMVERSEl. 

Jeudi  27  Jantier  1791.  --  Deuxif^me  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

ât  Mtdrié,  h 8 jûnvur.  — LVtat  de  noe  finances  est 
pénible,  el  le  ministère  n cssevé  d'y  remédier  en  crénnt 
de  nouveaux  impôts.  On  sait  fes  troubles  que  cet  essai 
a r.-msés  en  Galice,  on  n'a  pas  osé  le  répéter  dans  les 
autres  provimos,  — Le  gouvernement  témoigne  tou- 
joum  son  inquiétude  sur  la  révolution  française  : on 
veille  sur  les  personnes  qui  pourraient  en  favoriser  les 
principes;  la  circulation  des  papiers  publics  venant  de 
r rance  est  toujours  arrêtée  par  une  aurveillance  très- 
sévère. 

Voici  une  lettre  écrite  au  roi  par  l’évéque  d’Orensc, 
en  Galice  : il  y parle  de  la  calamité  des  peuples,  et  l'on 
assure  que  cet  écrit  ne  circule  pas  librement. 

* Sias , 

• L.C*  prélats  doivent  être  la  voix  de  Dieu  ; ils  cesse- 
raient: de  l’étre.  s'ils  ressaient  de  se  faire  entendre.  Je 
m'exprime  ilnsi,  afin  que  V.  M.  daigne  m'écouler  avec 
bonté , sans  s’étonner  de  me  voir  mêler  d’afTaires  lem- 

Îtorclles,  tandis  que  Dieu  sait  si  le  suis  capable  desuf- 
ire  à mes  occupations  spirituelles,  qui  sont  les  pre- 
mières el  les  plus  ebèros  de  mon  état. 

■ Depuis  plusieurs  années  je  renferme  dans  mon 
cœur  la  douleur  que  me  causent  les  maux  aigus  qui  af- 
fligent vos  sujets  et  mes  ouailles.  Ces  maux  se  sont  tel- 
mcfit  aggravés,  que  les  infortunés  s’éloignent  ; \\  ne  me 
reste  que  la  iloulcur  de  les  voir  accablés  sous  le  poids 
de  leur  misère;  leurs  larmes  seules  m’annoncent  qu'ils 
existent  encore.  L'amour  du  prochain,  mes  dewiirs  de 
pasteur,  tout  m'oblige  enfin  de  rompre  le  silence , el 
de  supplier  V.  M.  rie  m'écmiter,  puisqu’il  est  de  l’é* 
quitédes  souverain*  d’acrucillir  les  accents  de  la  <lou- 
Icur,  et  de  soulager  au  moins  les  misérable*  par  cet 
ocrucil.  Il  n’est  pas  possible,  Sire,  que  V.  M.  et  votre 
rlénience  soient  luslruilcs  dea  calamités  de  vos  peuples; 
il  n'est  pas  possible  que  vus  ministres  vous  aient  infor- 
mé de  tout  cequ'ib  souflVent  ; si  la  vérité  fût  parvenue 
jusqu'à  vous,  vos  sujets  né  seraient  pas  trailÀ  comme 
ils  le  sont;  el  toujours  ami  de  la  justice,  vous  n'avcx  ja- 
mais détourné  b^s  yeux  des  moyens  d'en  faire  jouir 
votre  peuple.  Vos  sujets,  écraser  sous  le  poids  énorme 
des  tributs,  ne  peuvent  plus  v suffire,  sans  courir  le 
double  danger  (fc  perdre  à la  fois  les  biens  qui  leur 
restent,  et  leur  existence  si  laborieuse  el  si  pénible.  Je 
suis  témoin  de  cet  excès  de  misère;  après  avoir  vendu 
la  plus  grande  partie  de  leurs  denrées  pour  satisfaire 
auxcoMribulions  du  jour,  ils  demeurent  sansre&soiircc 
pour. satisfaire  à celles  du  lendemain,  quoique  je  le*  aide 
en  laissant  à leur  disposition  tou*  les  grains  de  mes  gro- 
iMcrs,  qui  sont  ouverts  pour  eux.  S'il  leur  reste  quel- 
que chose  du  produit  ne  leurs  travaux,  c'est  un  re- 
mède insuffisant  pour  une  telle  misère. 

» Laa  ministres  destinés  • la  perception  des  impôts 
n'ajoutent  rien  au  soulagement  des  peuples.  Ils  sont 
attentifs  aux  rci'ouvrcmenls  et  sourds  à la  compassion. 
Eh  ! comment  en  serait-il  autrement?  Le  receveur  qui 
verse  au  trésor  royal  les  plus  grandes  sommes  et  le  plus 
promptement  est  celui  qui  est  le  plus  applaudi,  le  plus 
comblé  d'éloges  à la  cour  : voilà  pourquoi  chacun 
d'eux  cherche  à se  distinguer  par  ce  genre  d’empres-  | 
semenl.  lls  obtiennent  ainsi  la  continuation  de  leurs  | 
cinpli>is  et  la  durée  d;.*  Icun  bénéfices  particuliers,  en  j 
flattant  toujours  par  leurs  discours,  sans  jamais  parler  | 
de  ce  qu'ib  éprouvent.  S'ils  pouvaient  obtenir  de  tels  j 
succès,  sans  qu'il  en  résultât  la  destruction  connue  des  | 
sujets  de  V.  M,,  je  serais  le  premier  historien  de  leurs  j 
V Séri€.  — Tomê 


travaux;  mais,  Sire,  en  quel  temps  la  désolation  de 
vos  peuples,  la  ruine  des  sujets  cl  les  angoisse*  commu- 
nes des  familles  peuvent-elles  être  utiles  au  service  <le 
Dieu  et  de  V.  M.  ? Qui  soutiendra  les  travaux  el  le  cou- 
rage du  laboureur,  s’il  sait  qu'il  ne  retirera  de  ses  fa- 
tigues que  la  sueur,  aan.*  aucun  espoir  de  soulagement? 
Quel  amour  pour  V.  .M.  peut  naître  dans  le  cœur  de 
l’infoiiuné, quand  il  voit  enlever  de  ses  foyers  el  vendre 
à sa  porte  le  misérable  produit  de  son  travail  qu'il  dev 
tinait  à sa  subsistance,  et  qui  suffit  à peine  au  paiement 
des  tributs?  Enfin  quel  courage  peut  résister  à la  peine 
de  vivre  sans  cesse  fatigué,  et  de  pénr  d’inanition? 

• V.  M . , la  famille  royale,  la  noblesse  de  la  cour,  les 
magistral.*,  les  giierrirr*  , les  habitants  de*  villes,  tou* 
vivent  des  travaux  et  des  sueurs  du  laboureur  et  du 
journalier.  A quoi  servira  que  la  charité  las  soulage, 
si  la  rigueur  les  étouffe?  Il  suffit  à l'infortuné  de  sa 
propre  peine , sans  chercher  à la  doubler  par  le  rôé- 
pris.  J'espère  donc  fermement.  Sire, que  la  charité  ser- 
vira de  sauvegarde  à ces  expressions  ue  mon  zèle  cl  de 
mou  attachement  pour  V.  M.,  et  qu’elle  daignera  adop- 
ter des  mesures  convenable*  pour  remédiera  tant  de 
maux.  Jedésire,  j’espère  qu’à  l’aide  de  ces  mesures  on 
verra  se  renouveler,  sous  votre  règne,  ce  qui  se  dîi.sii 
de  la  félicité  du  gouvernement  tic  Trajan  : O l’heureux 
temps  quecelui  où  l’on  peut  penser  tout  ce  qu’on  veut, 
et  dire  loutcc  qu'on  pente! 

• Que  V.  M.  n’ait  auetin  doute  sur  la  vérité  de  mes 
représentations;  elles  sont  l'écho  delà  voix  de  Dieu,  et 
elles  ont  pour  objet  la  plus  grande  gloire  de  V.  M.,  et 
le  soulagement  de  vos  sujets  tant  aimés  d'elle.  C'est 
dans  ces  intentions  auc  j’adresse  à Dieu  mes  sncrificcs 
cimes  prières  pour  la  conservation  de  vos  jours  et  de 
vos  vertus  si  nécessaires  au  bonheur  de  l’empire.  • 

L'infant  don  Antonio  est  maintenant  hors  de  danger. 

f>ti  a découvert  près  de  Xéa,  village  dans  f’Aragoii, 
des  mines  de  mercure  beaucoup  plus  abondantes  que 
toutes  celles  qui  sont  connues  jusqu’à  présent.  La  cour 
a a-ssigné  25,000  écus  pour  leur  exploitation. 

Ü4  Caduo,  U 29  dbsméra.—  Les  12vaiaseauxde  ligna 
avec  8 frégates  qui  restent  arméi  dans  ce  port  sont 
sous  les  ordres  de  M.  de  Solano  , auquel  on  a adjoint 
deux  lieutenants-généraux  et  huit  chefs  d’escadre.  On 
est  très  curieux  sur  la  destination  de  celle  flotte.  Les  vais- 
seaux du  département  du  Ferrol  et  de  Carthagène  , 
doivent  mettre  incessamment  à la  voile  pour  nos  pos- 
sessions américaines.  Ceux  qui  sont  destinés  pour  Lima 
et  la  Havane  doivent  rester  jusqu’à  nouvel  ordre.  Les 
vaisseaux  de  guerre  doublés  en  cuivre  demeureront  on 
attendent  dans  cet  étet. 

PRUSSE. 

Btrün,  janvier.  — - Le  roi*u  donné  ordre  au  direc- 

toire de  mendicité  de  distribuer  de  fortes  tomme*  d'ar- 
gent aux  habitants  les  plu*  pauvres  de  cette  ville  et  aux 
veuves  des  soldats;  ces  secours  ont  soulagé  un  grand 
nnml>re  de  familles. 

De  nouveaux  arrangements  qui  se  préparent  ne  sont 
point  favorablesà  la  paix.  Plusieurs  régiments  ont  re<^ii 
ordre  de  se  tenir  prêt.*  à marcher  ; dès  le  16  de  ce  mois 
ils  seront  mi* sur  le  pied  do  guerre.  On  croit  qu'ils  sont 
destinés  pour  la  Vistule,  d'autre*  prétendent  que  c’est 
pour  la  Silttste.  Le  lemp*  approche  où  l'on  saura  le 
vrai  motif  de  ces  préparalib.  En  attendant , à l'exem- 
ple des  Knises  eu  Livonie,  on  rétablit  les  fortifications 
dans  la  Prusse  orientale.  Pillau  surtout  est  mis  en  état 
de  défense.  L’exportation  des  blés  de  Silésie  a été  dé- 
fendue. Un  cordon  a été  formé  à cet  effet  sur  les  fron- 
tière* de  Bohême  et  de  Moravie  depuis  Patschkau  jus- 


12J 


<|u'à  Pli*!».  C't'st  M.  le  general- mnjor  Kohlci'  i|ui  en  a 
le  comiDamlenieiil. 


FRANCE. 

SifUiloHrg,  le  iijamier.  — Sur  los  4 heures  de 
l'après-midi,  tiii  homme  (|ui  s'est  fait  passt'r  pour 
recrue  U remisa  uu  ser^eiit-majur  du  régiment  de 
BrcUigiie,  de  garde  sur  la  place  d'armes  de  cette  ville, 
trois  pai]ueLs  eu  forme  de  iellres  et  s'est  retire. 

L«’  sergent  décacheta  un  de  ces  paquets:  c’ètuit  une 
lettre  uui  portail  l'avis  aux  soldats  du  régiment  de 
s’assembler  et  de  députer,  sans  consulter  leurs  ofli 
ciers,  six  d'entre  eux  qu'ils  jugeraient  les  plus  inlelli- 
g(Mits  et  le<  plus  discrets,  pour  uu'ils  eussent  à se 
rendre , à un  jour  qui  leur  serait  inaiqué , dans  divers 
endroits  de  la  Viüe  ; que  là  ils  recevraient  des  instruc- 
tions ultérieures  sur  ce  uu’ils  auraient  à faire.  Cette 
lettre  uurUil  encore  que  la  chose  projetée  avait  pour 
motif  la  mauvaise  administration  du  district  et  de  lo 
municipalité  de  Strasbourg,  que  pas  un  des  membres 
n'était  animé  du  vrai  zèle  patriotique,  qu'ils  étaieut 
tous  des  intrus  ilans  leurs  foiiclioiis,  par  In  raison 
qu'ils  ii'élaieiit  pas  Fi'um;ais  mais  Alsaciens,  et  la  ma- 
jeure partie  lulhéi  leiis.  Cette  lettre , o\i  plutôt  ce  pro- 
jet démasijué,  poi  lait  de  plus  l’avis  ultérieur  de  s em- 
parer de  luuscesmembres  parasites,  de  les  consigner 
dans  la  citadelle , jusqu’à  la  Humiliation  des  nouveaux; 
de  plus  il  y était  dit  que , pour  prr^r/itr  toute  rér/tt- 
imtiion , ifes  caituiis  seraient  places  dans  divei's  en- 
droits de  lu  ville;  et  qu’en  cas  d'uuc  trop  grande  ré- 
sistauce,  une  partie  serait  livrée  au  pillage,  etc.  Celle 
lettre  avait  pour  signature  : Le.\  vrais  iwiis  de  la 
Constitution,  autorises  par  V AsScmlitèe  nationale. 
Ou  y recommandait  aussi  que , surtout,  le  maire  u'é- 
cliappàt  point  à la  proscription. 

Le  .'•ergent,  en  homme  discret  et  pnident,  après 
avoir  recueilli  l'avis  de  la  troupe  qu'il  cummaiulait , 
s'eu  fut  à l'assemblée  des  Amis  de  la  CuusliUilion  , ou 
les  membres  étaient  occupés  à lire  et  à expliquer,  à 
près  de  tiUU  soldats  présents , plusieurs  décrets  de  l’As- 
semblée nationale.  Cette  lecture  fut  aussitôt  inter- 
rompue et  remplacée  par  celle  de  la  ietlre  ci-dessus, 
qui  inspira  plus  de  mépris  que  d’elTroi  ; cependant  les 
Soldats  de  la  garnison,  ne  voulant  point  qu'on  (luulQt 
de  leur  patriolisiue,  renouvcièrenl  tous  le  serment 
de  combattre  et  mourir  pour  le  maititieii  de  la  Coiisli- 
tiUion.  Les  lueuibres  de  la  société  députèrent  aupK'S 
delà  municipalité  plusieurs  d'entre  eux  , qui  remirent 
entre  les  mains  du  maire  la  lettre  en  question , et  les 
deux  autres  qui  n’ebiient,  pour  ainsi  dire,  que  la  ré- 
pétition de  la  première;  la  li‘cUirc  eu  fut  faite,  et  les 
précautions  si  bien  prises , ijii'il  ne  reste  de  ce  ]>rojct 
d'émeute  que  le  souvenir  llalleur  que  nous  a laissé  le 
dévüômeiit  de  lu  garnison,  et  la  Iranquilliléque  nous 
U procurée  la  surveillance  du  corps  municipal , sur 
lequel  l'opinion  publique  n’a  jamais  varié. 

— On  apprend  que  les  eiirôlemeiils,  dont  M.  Du- 
portail  s' est  plaint  aux  adniiiiislraleurs  du  départe- 
ment du  Haul-Kliiii,  coiilinueiit.  On  sait  que  recem- 
menl  il  est  arrivé  plusieurs  émigrants  à Büte,  parmi 
les<iuels  se  trouvaient  trois  suldubdu  régiment  Royal, 
inranteric , en  uniforme. 


DE  fABlS. 

Vente  de  biens  nationaux. 

L«  jendi  S7  jauvicr  1791,  otite  hearet  do  iiiatin,  il  aéra, 
à la  requête  do  procorear  de  la  coiumone,  piocédé  à la 
publication,  réception  des  enebérea  ci  adjudication  des 
inai»ons  ci-dessous:  1*  d*une  msison  et  depeiidanci'S,  rue 
de  Srvn-s,  tsubours  S.-iini-Genustn , ii»  s9,  sur  iVncbcre  de 
17,970  liv.i  a*  d’une  autre  maison  ri  dépendances,  rue  de 
Üouigugnr,  raulioiiig  Sainl-tirnuaiii.  ii*  0<‘,  ïur  iVm'Iteie 


de  4,600  lie.;  a»  tl'ane  aaire  pelile  maison,  jirdiii  et  dépei» 
dances,  rue  de  Moiiireuil,  n*  55,  sur  IVnchere  de  11,400  lir^ 
première  publication.  S’adresser,  |»our  les  rensei(;iieiuen(9 
nécessaires,  su  bureau  de  féodalité,  maison  du  Saint-Esprit, 
près  rbétel-de*vjlle. 


J’ai  an  peu  réfléchi,  .Vondeor,  et  tues  réflexions  m'ont 
itarri  d'une  oiatadio  asaes  commune,  celle  de  prendre  le* 
mots  pour  des  choses.  J'ai  eu,  par  exemple,  que  la  nobteu* 
n’i‘<tl  qa'an  moti  qu'elle  n'exislc  que  dans  la  tète  de  ceux 
qui  y croient,  et  qa«  par  conséquent  l'uitiqoe  moyen  de 
«létruire  véritablement  la  noblesse  est  de  n'y  pas  croire  et 
de  n'en  pat  parler.  Iji  noblesse  peut  être  attaquée  par  dca 
décrets,  mais  elle  ne  peut,  comme  toutes  1rs  illusions  de 
l'esprit  liuitiain . depuis  la  plus  sublime  jusqu’à  ts  plus  com- 
mune, mourir  que  par  le  silence  et  l'oubli.  Je  fàia  cette  ob- 
servation , parce  que  J'ai  remarque  que  les  ennemis  dn  mot 
noblesse  en  font  nnc  chose  réelle,  sans  s'eu  apercevoir,  car 
ilsy  croiertt  et  en  partent  uns  cesse,  précisément  comme 
1rs  amis  de  ce  mot,  qui,  s'ils  ont  un  peu  d’esprit,  doivent 
être  bien  charmés  de  cet  excès  d'attention. 


M.  Lonis  Monneron,  dana  sa  note  inaérée  dans  votre 
feuille  du  24 , B pesé  sur  les  circonstances  qni  penvenl  nuire 
à la  colonie  de  Cbanderna|;or,  mais  n'a  fait  mention  d’au- 
cune de  celles  qui  pouvaient  justifier  les  rxtiimilùa  aux- 
qui-Ues  se  sont  portés  set  babilsnls.  Quel  est  le  motif  de 
cette  partialité?  le  désir  de  servir  Bl.  Moniiguy,  coniman 
dani  destitué,  qui  est  sou  ami.  Mais  moi,  qrV  na  sois  |>as 
dans  l'alirrnative  embarrasaante  de  blesser  la  Juatire  on 
ratuiiié;  moi,  qui  n’ai  quirré  celle  colonie  ^y#  depnis  nn 
an,  je  leiidrai  trmoifnage  à la  longue  patrVJce  déc  habi- 
tants de  Cbandcrnagor  qui  Irui  a /ait  aupporter  dc<nx  ans 
Ira  vexations,  1rs  outrages  et  les  abus  sars  nombre  dont 
M.  Monligny  sVsl  rendu  coupable  envvrs  eux.  $'«(  fallait 
citer  les  faits  dont  J’al  été  témoin , je  dirsf>  que.  par  des 
motifs  de  vengeance  puérile,  il  a destitué  de  son  emploi  le 
procureur  du  roi,  M Richemnnl.  pour  en  revêtu’  UU  homme 
flétri  |Mr  la  loi;  Je  dirais  qu'il  a pria  sur  lai  d»  I* 

ploparl  des  membres  du  conseil , pour  j subsliluer  ses  créa- 
tures. qidit  a pi'uvo<|Qé  rindigm-itiou  generale  en  menavafil 
1rs  citoyens  de  la  jirisoii  sur  1rs  ptus  légers  prétextes;  jc 
dirais,  en  un  root,  qu'il  riait  juvlemenl  et  oniveraellement 
abbuiTc,  et  qu’il  ii’y  avait  pas  dans  Chandernagor,  à l'épo- 
qiie  oii  J'en  suis  parti,  quatre  familles  qui  n’eoaseni  droit 
de  s’eii  plaindre,  [.a  destitution  d’un  pareil  chef  n'rsI-eMe 
pas  un  acte  de  jualice  ? et  peut-on  faire  nn  plus  digne  usage 
des  premiers  bienfaits  de  la  lil>erié,que  de  s'en  servir  con- 
tre son  plus  grand  ennetnt  ? Qifarit  à la  cassation  do  conaeil , 
*autre  excès  sur  lequel  appuie  .M.  Monneron,  Je  lui  observe- 
rais que  le  reproche  en  doit  être  fait  à M.  Moniigny,  qui 
s’arrogea  le  premier  ce  druit , et  que  les  habitants  de  Chaii^ 
dernagor  ne  fîieiit  que  rrlshiir  les  choses  Uans  l'ordre  pri- 
mitif que  re  chef  n’svait  pu  changer  de  son  autorité  privée, 
comme  il  avait  pria  sur  lui  de  le  faire.  J^e  pourrais  diie  pins 
pour  la  Justiticaiion  des  habitants,  mais  j’ai  dit  assex  pour 
prouver  qu’on  ne  peut  les  juger  sans  les  entendre;  eic*ea' 
tout  ce  que  je  me  suis  proposé  en  prenant  la  plome. 

Etibsme  »e  Jol’t,  officier  d’infanterie  (|). 

BDLLETm 

DE  L’ASSEMBI.ÉE  nationale. 

PrùiévMt  de  M.  Crigoire,  curi  d*Eberméetit. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR, 

Un  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  notice 
d'uii  très  grand  nombre  d'adresses  de  cur^ , qui  tous 
annoncent  que  la  jtresUUon  de  leur  serinent  n^est  pas 
seulement  un  acte  de  soumission  à l.i  loi,  mais  un 
honimnee  de  reconnaissance  dû  aux  législateurs  qui 
ont  rendu  à la  religion  sa  primitive  splendeur. 

tl)  Le  sirnaiaire  de  celte  lettre  a rendu  aon  nom  célébra 
par  un  grand  noinbce-d'ouvrages  dramatiquea  et  lyriques 
fort  applaudis  sur  nus  thriUea,  par  l'Brmile  de  le  Ch*uU‘ 
sée~d'Àniin,  et  jilusienra  autre»  ouvrages  qui  «areni  un 
(jnml  siircrs  suuv  l'F-mpire  at  la  Restauration.  L.  G. 


y Vjt-JU^lc 
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La  nompnelature  de  ces  adresses  est  suivie  de  celle 
d’nri  grand  nombre  de  dénonciations  contre  les  in- 
trigues cl  les  séductions  du  ci -devant  haut  clergé , cl 
principalement  contre  les  écrits  incendiain’s  répandus 
tfiine  extrémité  du  rovniime  n l’antre  par  les  evdqucs 
mêmes  de  l’Assembl^  national»*.  — Plusieurs  com- 
niuiK*s  annoncent  (^uVlles  font  inforincr  contre  les 
auteurs  de  ces  écrits  calomnieux,  cl  font  espérer 
quVIlcs  en  découvriront  bientôt  les  auteurs. 

— Plusieurs  directoires  de  déparlemeiil  font  pari  à 
TAssemblée  des  mesures  qu’ils  ont  prises  pour  pour-  I 
voir  au  service  divin,  abandonné  par  ses  ancii*n$  nu-  | 
nistres  ; ils  remarquent  que  c’est  principalcnumt  dans  j 
les  pays  où  le  protestantisme  a un  culte  public , que  i 
les  prélats  catholiques , profilant  des  semences  de  di-  ; 
vision  cl  de  rivalité  (jtii  peuvent  exister  entre  jes  deux 
cultes,  mettent  en  activ  it»*  les  res.sorls  de  l'inlngue 
pqnr  égarer  le  peuple  et  s»*duire  les  pasteurs;  mais 
que  dans  les  dislricls  entièrement  calhoUnucs  la  très 
grande  majorité  des  curés  se  soumet  à la  loi. 

— Utic  adresse  deMarsiulle  a pour  objet  de  deman- 
der que  les  rois  de  France  ne  puissent  désormais  choi- 
sir leurs  épouses  que  dans  le  sein  du  royaume. 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  du  roi , 
ainsi  conçue  : 

1 Je  »ou*  prie,  Muniieor  le  président,  d’in«lmire  PAn- 
•emliléc  que  j'ai  choisi  M.  Dele«Mrl  pour  le  <iéparlenirnl  de 
l'intérieur  que  j'avaia  donné  par  intérim  à M.  Montmorin.  » 

— UiideMM.  lessecrélaircs  fait  lecture  d’une  lellrc 
de  M.  Agu*r , prési»leiil  du  tribunal  criminel  provisoire 
de  Paris,  portant  en  substance: 

« J'ai  l'honneur  de  roua  adreaaer,  .Honaieor  le  président, 
le  rrleré  de  nos  jaijeinents.  Depuis  que  le  trihanal  des  dix 
est  clabit,  et  quoique  difTérenlea  circonslaiiccs  aient  qoel- 
querois  ralenti  son  trarail , il  a jngé  soixante  et  qnaire  prl- 
sonnieis.  Je  vous  prie  d’instruire  rAüsrmlilee  que  le  public,^ 
prcseiil  à no»  srances,  nous  a toujours  moniré  le  plus  i;rai>d 
respect  pour  la  lot.  Une  seule  fois  le  silence  a été  inter- 
roinpn  par  des  applaudiisrneiiis;  tuais  je  n'ai  eu  <ia'â  lire 
■'article  de  la  loi  qni  défend  tout  signe  d’apprtibalion  ou 
d’improbation,  pour  rétablir  le  plu*  profond  silence;  ce 
qni  prouve  que  le  peuple  a bien  pins  de  respect  pour  la  loi 
qne  ses  détracteurs  ne  voudraient  le  faire  croire.  ( On  ap* 
plaudil.)  Ce  public  n’etait  pas  même  composé  de  ces  boni- 
me*  à qui  um*  idncation  plu.*  soignée  a appris  à contenir 
leur*  mouremetiis,  tant  il  e»t  vrai  que  la  raison  et  U loi 
ont  des  droits  imprescripliblea  sur  le  cceur  des  hommes.  * 

Un  npplaiidit , et  l'on  ordonne  l impression  de  cette 
Hlrr. 

Plusieurs  décrets  d'nlién.ition  sont  rendus  pour  la 
somme  d’un  million. 

M.  Chasset,  au  nom  du  comité  ecclésiastique  * 
Votre  comité  devait  v<tus  présenter  ce  soir  deux  de- 
crets. Le  premier  avait  pour  objet  les  mesures  néces- 
.satres  pour  accélérer  la  prestation  du  serment  des 
fonctionnaires  occlcsiastiqiirs , et  les  moyens  de  rem- 
placer ceux  qui  refuseront.  Le  comité  devant  encore 
avoir  une  dernière  conférence  ù ce  sujet,  ce  rapport 
UC  vous  sera  présenté*que  demain  matin. 

M.  Folcai'lt  : A quelle  heure?  à quelle  heure?  Je 
demande  que  ce  ne  soit  pas  avant  dix  heures. 

M.  VuYDEL  : Le  préopiuaut  et  ceux  qui  s'inquiètent 
avec  1(û  sur  riieiirc  où  sera  fait  le  rapport  qu’on 
vous  annonce  ont  sans  doute  quelque  projet. 

H.  Foucault  profère  un  grand  nombre  de  paroles 
entrecoupées,  soit  contre  M.  Voydel,  soit  contre  le 
comité  des  recherches  ; il  est  impossible  d'en  distin- 
guer le  sens.  * 

U.N  AUTRE  MEMBRE  DU  côté  DROIT  I Je  demande 
qu'un  luette  à l’ordre  du  jour  la  lettre  de  M.  Macaye, 
sur  le  c«mulé  des  recherches. 

M.  LE  Président  : Je  prie  M.  Foucault  de  se  tenir 
dans  \f.  silence;  il  n’a  pa.s  la  parole. 

M.  Foucault  : Vous  sonnerez  votre  cloche  jusqu’à 


demain...  Je  veux  avoir  raison , je  veux  répondre  à 
l'interpellation  de  M.  V»»yd»d... 

Une  très  grande  agitation  se  manifeste  dans  l.i  partie 
droite.  — M.  Foucault  parle  successivement  de  dilTé- 
reijls  poinU  de  ta  salle , et  à dirTérenles  hauteurs  de 
gradins.  — M.  l'abbé  .Maiiry  gesticule  .nu  milieu  de  la 

f salle,  iniis  parcourt  les  rangs  de  la  partie  droite 

I Aprèsaivers  mouvements  tumultueux,  M.  le  président 
parvient  à rétablir  le  calme. 

M.  Chasset  : Le  rapport  que  je  suis  chargé  de  vous 
prési'iiter  a pour  objet  une  dénonciation  qui  vous  a 
été  laite  contri'  le  tribunal  d’Amiens,  accusé  d’avoir 
empiéuLsur  les  fonctions  üdininistratives.  Aussitôt  que 
la  loi  du  décembre  a élé  connue  à Amiens,  le  ué- 
parleineiit  de  la  domine  a pris  toutes  les  mesures 
pour  sou  exécution,  et  adonné,  à cet  elTel,  tout  pou- 
voir nécessaire,  soit  au  district,  soit  à la  miinicipa- 
iité;  celle-ci  a fait  snr-lo-diamp  une  procl.nmation. 
Le  13  de  ce  mois  une  grande  quantité  d’ccclésias- 
tiques  s'»‘st  prés<*nlée  pour  prêter  le  serment  ; in.nis  , 
par  un  accord  que  le  ne  saurais  expliquer,  tous  ces 
ecclésiastiques  ont  fait  en  même  temps  publier  des 
écritzi  contenant  leur  opiuioiiimiividuelle  sur  le  ser- 
ment , et  d'une  conformité  littérale.  Ces  écrits  avaient 
pour  titre  : Formttft’  tin  xennent  prétr  par  M,  le 
curr  (le et  contenaient  niu*  restriction  à la  for- 

mule décrétée  par  l'Assemblée  nationale.  listes  en- 
voyèrent ù toutes  les  immieipalit»^  du  département, 
pour  faire  croire  aux  autres  ecc)»^i.istiques  que  la 
mmiicipaiilé  du  chef-lieu  avait  .accepté  cette  restric- 
tion de  serment.  L’exemplaire  que  je  tiens  eu  mains 
est  intitulé  Formulr  du  serment  prononre  par  le 
rurcdeS.'Hem/  elses  viatires^du  13 Janvier  179|, 
On  a fait  une  correction  à la  plume  dans  ceux  de 
ces  exemplaires  qui  ont  été  distribués  à Amiens,  et  on 
a mis  : • Formule  du  serment  à prnuotu  cr , etc...  • 

• On  nous  demande, est-il  dit  dans  ces  écrits,  de  dé- 
clarer que  nous  obéirons  à notre  patrie,  à la  loi , au 
roi.  Ce  sentiment  n’est-il  p.is  celui  de  t/)ul  Français? 
Avons-nous  jamais  cessé,  nos  chers  fr»*res,  de  vous 
prêcher  cet  amour  de  la  patrie , celle  charité  fraler- 
iicllo,  celte  obéissance  p.irfaite  aux  lois?  Combien  de 
fois  ne  vous  avons-noii.s  pas  dit  : Soyez  soumis  aux 
lois , non  .seulement  pour  éviter  la  colère  de  celui  qui 
est  ciiargé  de  nous  les  faire  exécuter,  mais  pour  votre 
conscience:  AW;  solùm  propter  tram  imperatoris , 
sed  propter conscientiam  ^ etc lAt  puissance  tem- 

porelle et  la  puiss;mcc  spirituelle  n’émnnent-elles  pas 
toutes  les  deux  de  l'autorité  suprême?^...  Q'estpour 
obéir  à Jésus-Christ,  qui  ordonne  de  rendre  à César 
ce  qui  appartient  à César  , que  je  jure  d'élre  fidèle  à 
la  naliou , à la  loi  et  au  roi , d'obéir  à tous  les  décrets 
sanctionnés  par  le  roi,  en  exceptant  formellement 
tout  ce  qui  tient  essentiellement  à la  foi , n la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  dans  laquelle  je 
suis  résolu  de  mourir.  • (La  partie  droite  applaudit.) 

Quoique  ccUe  formule  vague  de  serment  contieiioe 
une  restriction  qui  [leiit  lu  rendre  tout  à'fait  contraire 
à celui  que  vous  avez  décrété,  quoique  la  miinicipa- 
lilc  ne  lait  pas  reçue  , ou  envoya  un  exemplaire  inti- 
tulé • $»Tment  prononce  par  le  cure  de  Saint- 
Jacques...  • Vous  voyez  que  1 imposture  est  jointe  ù la 
mauvaise  fol.  On  voulait  faire  croire  .mx  ecclésias- 
tiques du  départcnient  que  c<*  serment  restrictif 
ayant  été  accepté  par  ia  municipalité  et  par  l'admi- 
nistration, ils  pourraient  tous  le  prêter  ainsi.  Mais  le 
directoire,  instruit  de  c*'  projet,  a réuni  aussitôt  te 
conseil  d’administration  , le  district , la  municipalité , 

I et  a pris , le  17  janvier , un  arrêté  dont  voici  la  subs- 
tance : . 

j • Le  directoire,  considérant  que  r.\ssemblée  na- 
I tioiialc  a «lécrelé  qiu;  le  scrmeiil  des  ccdésiastiqiics 
» serait  prêté  sans  reslrictioii  ; instruit  Je  la  distri- 
biilioii  qni  a été  faite,  avec  une  profusion  singulière 


d’une  rorniiile  de  .serment  insidieuse,  qu’on  sup> 
pose  avoir  été  nrtUé  dans  les  egli.ses  d’.Xtnieiwi , et 
regardant  cette  uislrihution  comme  une  coalition  ten- 
dante à apporter  des  olislacles  à rcxcculion  de  la 
loi,  rtc.,  a arrête  que  les  auteurs  de  ces  écrits  seraient 
dénoncés  à raccusalcur  public  d’Amiens...  » 

D’un  autre  côté , le  directoire  instruit  que  les  inten- 
tions d’un  grand  nondire  dVcclésiastiques  étaient  de 
jiroliter  de  l’tspèce  d’équivoqucque  laisse  subsister  la 
loi  du  20  décembre  pour  cesser , à ritislanl  et  de 
conecfl , toutes  leurs  luucliojjs,  a chargé  la  munici- 
palité de  commettre  un  ecclésiastique  pour  pourvoir 

aulaiil  que  possible (U  s’élève  des  éclats  de  rire 

dans  la  partie  droite.) 

M.  VEncuÈRE:M.  le  président , Je  vous  prie  d’im- 
pos<'r  silence  à ces  évêques. 

M.  CiiAssET  : Pour  pourvoir,  autant  que  possible, 
à tous  tes  besoins  du  culte,  et  à tout  ce  que  les  lidèlcs 
ont  droit  d’attendre;  la  municipalité  u donc  commis 
un  prêtre  pour  dire  la  messe  ; mais  celle  mesure  a drt 
cesser  du  inonient  où  les  prêta's  ordinaires  ont  con- 
senti à repre mire  leurs  funclious.  P'après  l’esprit  de  la 

loi  du  20  décembre , et  le  texte  de  rinstruction  du , 

tons  les  fonetionnaires  doivent  rester  eu  fonction  jus- 
q^u’aii  remplacement;  le  prêtre  commis  par  la  muni- 
cipalité a cru,  au  contraire,  qu’il  avait  des  droits 
]>Ius  étendus.  11  a pensé  que  les  anciens  ecclésias- 
tiques étaient  déchus  de  droit  du  moment  où  ils  re- 
fusaient de  prêter  le  serment. 

Pli  siELRs  voix  de  la  paktie  üaucbe  : C’est  jusU-  ; 
il  faut  que  cela  soit  ainsi. 

M.  CuAssET  : La  loi  du  26  décembre  porte  seiile- 
tnenl  qu  ils  seront  censés  avoir  renoncé,  co  qui  ne 
signifie  pas  qu'ils  ubandouneront  le  service  divin 
avantd  ctrc  remplacés.  A Amiens  les  ecek^ia.sliques 
uni  avaient  refusé  de  prononcer  la  fonmile  de  serment 
décrétée,  ayant  voulu  continuer  leurs  fonctions  jus- 
qu'au remplacement,  et  l’ccclésiaslique  commis  par  la 
mbnicipalité  ayant  voulu  continuer  les  sieiinej> , les 
Opinions  se  partagèrent  entre  lesccuilemlant’?.  La  dii- 
llculté  devait  être  [lorlée  devant  le  corps  adminislra- 
lif,  parce  tju’il  s’agissait  de  rexécuüuii  d’une  loi.  I! 
suffisait  qu  un  des  contendauts  préseiiüt  en  sa  faveur 
un  arrêté  du  département,  pour  que  le  tribunal  ne 
ilAl  pus  se  mêler  de  ccttc  conteslatiun , qui  u’élail  pas 
une  conleslalion  judiciaire,  mais  une  diriieullé  d'ad- 
iniiiistratiou  qui  u'avait  pour  objet  que  le  mode 
d’exéculiou  de  voire  décret.  Vous  n’avez  pas  voulu 
permellre  aux  juges  de  gêner  les  mouvemenls  de  l’ad- 
iiiiiiislraliuu 

Le  20,  à six  heures  du  soir , on  a assigné  devant 
le  tribunal  d'Amiens  recclé.siastique  commis  par  la 
inmiicipalité;  on  l’a  assigné  pour  le  lendemain  a neuf 
heures  du  matin.  A l’iieurc  convenue,  il  s’est  trouvé 
inic  grande  quantité  de  inonde  dans  le  tribunal.  L’a- 
vocat du  curé  a fait  un  très  long  discours  écril,  pré- 
paré d’avance...  (Il  .s'élève  des  éclats  de  rire  dans  l.i 
partie  droite.  — M.  le  president  rétablit  le  silence.) 

M.  Chasset  : Un  discours  préparé  longtemps  d’a- 
vaiice , combiné  avec  le  commissaire  du  roi  cl  avec  le 
IribuiiaL  Ceci  est  plus  sérieux...  (La  partie  droite 
murmure.) 

M.  CiiASSKT  : Si  vous  voulez,  je  vous  répondrai 
ensuite. 

Pll'sielbs  voix  de  la  partie  droite  : Oui. 

M.  Chasset  : Eh  bien , laisez-vuus  donc. 

M.  l'abbé  Mal'rv  : Je  dciiiaiidc  que  l'Assemblée 
veuille  bien  défendre  à M.  le  rapporteur  d'improviser. 

M.  Chasset  : Je  vous  prie,  M.  le  présiilent,  <l’or- 
dunner  à M.  l’abbé  .Maury  d’improviser  avec  plus  de 
décence. 

Quelques  minutes  se  passent  dans  un  très  grand 
tumulte  excité  par  les  iulcrpellaüoQS  des  membres  de 
la  parlic  droite 


M.  Chasset  : Les  pcrsonm‘s  qui  m’iuL^rrompciit 
prétendent  que  j'ui  amiuucc  une  proclamation  du  di- 
rectoire. J’ai  donné  l'extrait  d'une  délibération 

(Murmures dans  rexlréiiiitédroile.)  — Le  rapporte^, 
.s’adressant  de  ce  coté:  J'ai  parle  u’uuc  pruclaïualiou 
de  la  municipalilé.  Esl-cc  là  ce  qu«  vous  demaudez? 

Personne  ne  répond. 

Un  membre  de  la  oalcue  : Us  u'eusavent  rien  eux- 
mêmes. 

M.  Chasset  : Le  tribunal  d’Amiens  a rcuvoyé  l'af- 
faire à l Assembléc  nationale,  et  ceueudaiit  il  a pris 
une  délibération  par  laquelle , considérant  que  les  pa- 
roisses d’Amieus  ne  sont  pas  encore  réduites;  qu’il 
n’existe  aucun  )ugemeul  de  l’Assemblée  nationale  qui 
ait  deslitué  la  uarlie  de  Maillard , et  qu’aucun  ecclé- 
siastique n'u  uroit  de  remplacer  les  ancieus  curés 
avant  qu'ils  aient  ü'eiix-niêuies  abaiiduiiué  leurs  fonc- 
tions, etc.;  il  déclare  que  les  curés  d'Amiens  repren» 
dront  l'exercice  de  leurs  fouclious,  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  été  remplacés. 

Plusielrs  voix  du  côte  droit  : Non , non. 

M.  Chasset  : C'est  ccpciidaul  ainsi  que  votre  ins- 
truction l’a  urououcé.  Le  comité  eeclésiabliquea  pensé 
que  la  délibération  du  tribunal  éUil  ju^te  en  ellc- 
mêiiit*;  mais  il  a pensé  en  même  temps  qu'il  n’avait 
pas  le  droit  de  prononcer  ainsi;  que  les  tribunaux  Jic 
pouvaient,  sans  le  plus  grand  danger  pour  la  chose 
publique , se  mêler  d.ius  ces  sortes  il’afiaircs.  Un  des 
motifs  de  la  délibération  a été  qu'Ü  n'exislait  pas  (le 
décret  qui  proiionrdt  la  destitution  desciiré.>  d*Ainieris; 
et  cependant  votre  décret  portait  expressément  que 
les  fouctionuaires  ecoh-sia.sti(^ues  qui  refuseraient  de 
prêter  serment  ne  seraient  m jugés  ni  poursuivis , 
mais  seulement  qu’ils  seraient  regardés  comme  re- 
noiiçaul  volontairement  à leur  office,  et  qu’ils  seraient 
j'emplacés  comme  demis.^ioniiaires.  Vous  avez  ordon- 
né la  poursuite  devaul  les  tribunaux,  contre  ceux-là 
seuls  qui,  apré.s  avoir  prèle  le  serment,  s’y  montre- 
raient réfractaires,  et  qui  violeraient  la  lui  qu'ils  se 
seraient  engagés  à exécuter;  ou  contre  ceux  qui  se 
coaliseraient  et  exciteraient  la  rébellion  contre  vos 
décrets. 

Quoi  (juil  en  soit,  votre  comité  ecclésiastique  a cru 
essentiel  d'empêcher  les  tribunaux  de  se  mêler  des 
allàires  d'adiiiiuistration.  Dans  vos  décrets  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  , vous  avez  expressément  Ud'caclu 
aux  tribunaux  d'exercer  les  fonctions  admiui^lra- 
tires;  vous  av(*z  même  statué  que  (laiis  ce  cas  la  for- 
faiture serait  acquisi*.  Dans  les  décrets  sur  l'orgaiii- 
iuition  des  corps  admiiii>tratifs,  vous  statuez  que  les 
adiiiinistratious  ne  pourront  jamais  être  troublées 

dans  l'exercice  de  leurs  funclious Le  jugement  du 

tribunal  d'Amiens  , ainsi  que  le  plaidoxcr  de  M.  .Mail- 
lard et  le  discours  du  cuinmissaire  du  roi,  causèrent 
une  grande  rumeur  dans  la  ville.  11  y eut  sur  le-cbainp 
des  (jénoiicialions  parlées  au  directoire,  dénoncia- 
tions dans  lesquelles  ou  impute  aucommis.s;urc  du  lui 
d'avoir  professé  publiquement  et  dit  aux  juges , sans 
avoir  été  interrompu , que  la  loi  du  20  décembre  était 
un  pit'ge  tendu  à la  bonne  foi  des  prêtres  par  une  as- 
semblée politique  dont  les  membres  professiMit  hau- 
tement les  sectes  les  )>lus  anticatholiques,  et  d’avoir 
ualilié  l’arrêté  du  directoire  de  libelle.  On  l’accuse 
e plus  d'avoir  dit  que  le  serment  prêté  par  les 
prêtres  réfractaires  était  le  seul  qu’ils  dussent  prêter , 
cl  qu’il  devait  leur  acciuérir  l estime  des  honnêtes  wiis. 
(La  partie  droite  applaudit)...  Dans  toute  cette  aliaire, 
le  comité  a vu  Uuis  poinb»  csseiiliels  : l«  entreprise 
sur  le  pouvoir  admiiuslralif,  de  In  part  du  tribun.il 
d’.Amicns;  2^  erreur  de  la  part  de  radminislraliou  du 
dépai'lemeiitqiii , ne  connaissant  pas  rinstruction  que 
vous  avez  dermèremeiU  décrétée , a cru  que  les  ecclé- 
siastiques (levaient  cesser  leurs  fonctions  du  moment 
même  on  ils  refusaient  de  prêter  le  seruienl  ; j®  dé- 
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nonciation  faite  par  le  directoire  contre  tes  antctirs 
des  (écrits  distribués  (lans  le  département.  C'est  sur 
ces  objets  réunis  que  vos  comités  ecclésiastique  et  de 
constitution  vous  proposent  le  projet  de  décret  sui- 
vant ; 

• L’Assemblée  nationale,  instniile  d’un  jugement 
rendu  le  30  de  ce  mois  par  le  tribunal  du  district 
d’Amiens,  sur  l’exécution  d’une  délibération  du  direc- 
toire du  département  de  la  Somme , en  date  du  17  du 
même  mois,  nu  sujet  du  remplacement  des  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  rofusant  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  20  décembre  précédent, 
après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a été  fait  par 
les  comités  de  constitution  et  ecclésiastique,  décrète 
que  l’exécution  de  la  loi  du  2<>  décemiire  dernier  ap- 
partient aux  corps  administratifs  et  aux  municipalités, 
sauf  aux  tribunaux  à priyrdre  connaissance  des  cas 
portt^s  aux  articles  5,  7 et  8 de  ladite  loi  ; déclare  le 
jugement  du  tribunal  du  district  comme  non  avenu  ; 
approuve  la  conduite  du  directoire  du  département  de 
la  Somme,  le  charge  de  procéder  an  remplacement 
des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  refusant  de 
prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre, 
confurménient  à l'instruction  de  l’Assemblée  du  2i  | 
de  ce  mois. 

> Au  surplus,  renvoie  au  comité  des  recherebes , 
tant  la  dénunciatiob  que  le  directoire  du  département  I 
a arrêté  de  faire  à l’accusateur  public  dudit  tribunal , 
par  la  délibération  du  17  de  ce  même  mois,  que  les 
autres  pièces  envoyées  par  le  même  directoire,  pour 
dti  tout  être  rendu  compte  à l'Asseniblce.  • 

M.  l'ubbé  Maury  demande  la  parole,  robtient  cl 
monte  4 la  tribune'. 

M.  Foucault  : Je  demande  qu’on  remette  entre  ses 
mains  la  déclaration  du  cnré  de  Saint-Rcmy , pour  la 
lire  comme  clic  doit  être  lue.  Je  crois  que  c'est  une 

l>elle  pièce,  en  conscience  et  en  honneur Elle  fera  . 

sur  vous  l'elTct  qu’elle  a fait  sur  moi...  Si  vous  refusez 
celle  lecture,  je  demande  l’impression  pour  ma 
propre  cdiiicatiou  et  pour  la  vôtre. 

M.  l'abbé  Maury  : Je  tomberais  moi-même  dans 
riiiconvénient  que  je  tjéiioncc,  si  je  discutais  une  af- 
faire particulière  dont  je  viens  d'entendre  les  détails 
pour  la  première  fois.  Je  me  bornerai  à exposer  des 
principes  généraux,  indépendants  de  toutes  les  cir-  , 
constances,  principes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux.  Dans  ces  observations,  j'examinerai  trois  ob- 
jets; le  décr<‘t  sur  requête  qu'on  vous  propose  de  ren- 
dre, les  droits  des  corps  administratifs,  et  le  renvoi 
au  comité  des  recherches  : (juantau  décret  sur  re- 
quête , vous  savez  c^uc  dans  les  tribunaux , dans  les 

temps  barbares  d’ou  nous  sortons (on  rit  cl 

on  applaudit  ) on  ne  se  pcrincttail  pas , da?is  ces 
temps  déplorables , de  rendre  des  jugements  sur 
requête  sans  avoir  constitué  en  demeure  les  par- 
ties intéressées,  sans  les  avoir  entendues.  Je  n’examine 
point  l'autoriu*  judiciaire  de  OCUe  As.seniblée,  mais 
je  ne  rroirni  jamais  qu'elle  puisse , sans  inspiration , 

permettre  de  juger  un  particulier  sans  l’entendre. 
(Un  grand  nombre  de  voix  : On  ne  veut  pas  juger.) 
Je  sms  peut-être  d.ms  l'erreur.. ( Les  mêmes  voix  : 
0«/,  oui.)  Mais  j’avoue  qu'il  m'csl  impossible  de  re- 
connaître, dans  un  décretqui  intéresse  un  ou  plusieurs, 
citoyens,  outre  chose  mie  le  décret  sur  requête  : or,  ja- 
mais une  loi  ne  peut  être  rendue  sur  reuuéte.  Vous 
êtes  législateurs  et  non  juges;  vous  ne  voulez  pas  ren- 
<{re  un  décret  sur  requête,  car,  malgré  la  puissance 
floiil  vous  vous  investissez,  ce  décret  serait  révocable 
par  sa  nature  même. 

Je  passe  à la  seconde  partie  de  mes  observations  : 
L’tibji  t dont  il  s’agit  appartient-il  au  corps  admmis- 
Iratil?  Avant  d’ciitri'r  en  matière,  je  remarque  que  les 
parties  et  leurs  défensriirs  sont  sans  intérêts,  je  ne 
plaide  que  i>our  l'ordre  public,  je  detiraiide  donc  si 


les  corps  adniiiiistratifs  peuvent  s’interposer  entre 
deux  citoyens,  s’ils  sont  chargés  de  rappiication  de 

vos  lois,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  l'impôt Si  leur 

opinion  vous  est  favorable  a Amiens,  prenez  garde 
qn’ailleurs  il  n’en  soit  pas  de  même;  alors  pour  votre 
comité,  vous  demanderez  que  les  juges  prononcent  et 
que  les  administrateurs  se  taisent.  ( Plusieurs  voix  : 
L 'est  une  insolence  ejfroynhley  M.  le  président,  rap- 
pelez l'oraleiir  a l’ordre.)  Les  corps  admitiislralifs 
ont  re<;u  de  vous  une  compétence,  que  j’ai  bien  élu-, 
diée  dans  votre  constitution;  je  demande  qu'on  nio' 
montre  un  seul  article  qui  leur  ait  donne  la  jiinilictiun 
qu’on  veut  leur  accorder,  quand  il  y a deux  competi- 
leurs,  quand  il  s'agit  de  l'état  de  deux  citoyens;  Je  dé- 
clare un  comité  ecclésiastique  que,  s'il  persévère  d.iiis 
la  persuasion  qu’il  annonce,  que  les  corps  adiiiinis- 
tralifs  ont  reçu  le  droit  de  juger  les  çoiiU^sUtions  qui 
s’élèvent  entre  deux  citoyem..,. 

M.  Ma.ssieu,  curé  DK  ScRGY  : M.  l’abbé  .Maury  ca- 
lomnie le  comité  ecclésiastique  au  civil,  comme  jl  l'a 
calomnié  au  spirituel. 

M.  l’abbé  Maury  : Ici  la  contestation  prend  un 
grand  caractère  cl  devient  indépendante  de  l'intérêt 
des  parties.  Elle  a lieu  entre  deux  ecclésiastiques; 
l'un  est  titulaire,  l'autre  est  désigné  par  la  munici- 
palité pour  remplacer  l’autre  au  temps  possible.  Vous 
voyez  que  celle  querelle  particulière  présente  une 
grande  <iiiestion  de  droit  public.  i>i  vous  entcn  icz 
que  les  corps  administratifs  prononctMil  entre  les  deux 
compétiteurs,  vous  êtes  maîtres  de  rendre  ce  décret; 
mais  iilors  il  arrivera  que  vous  aariez  un  grand  oubli 
à réparer,  si  le  système  philosupliique  des  théologiens 
du  comité  ecclésiastique  était  admissible.... 

M.  Massieu,  cure  de  Sekgv  : Les  théologiens  du 
comité  ecclelsiastique  valent  bien  les  théologiens  de 
l’académie  française. 

M.  l'adbé  Mai  ry  : Je  reviens  à la  question  , et  je 
ne  réponds  pas  en  ce  moment  au  prédecesseu**  de  i’c- 
vèque  de  Versailles. 

M.  LE  Président  : Monsieur,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre.  (Un  applaudit.) 

M.  l’abré  Maury  : Je  crois  ne  heurler  l'opinion  de 
personne  et  me  conforiiuT  à la  lettre  et  à l’esprit  de 
vus  décrets,  eu  professant  l’autorité  absolue  de.s  corps 
udmiiiistralirs  sur  les  individus  en  général;  niais 
quand  il  y a un  combat  engagé,  quand  il  y a un  pro- 
cès , (juaml  deux  hommes  se  contestent  niciproqne- 
iiient  leurs  droits  et  leur  état,  il  fapt  des  juges.  Toute 
loi,  et  je  désire,  pour  la  gloire  du  corps  législatif, 
qu'aucune  prévention  ne  uii  fasse  méconnaître  cette 
grande  vérité;  toute  loi  doit  avoir  un  ministre;  il  faut 
un  juge  pour  l'appliquer.  Si  celte  vérité  ne  vous  u 
pas  frappés,  nous  vivons  sous  le  plus  intolérable  des- 
potisme des  lois  arbitraires.  Au  reste,  sans  prendre 
aucun  intérêt  au  débat,  je  vous  conjure  de.  voir  que 
quand  il  s'agit  de  deux  particuliers,  dont  l'uii  demande 
à être  ninititemi  il.msse.s  funcliuiis,  l’autre  à exercer 
la  mission  spirituelle  qu'il  a reçue  de  la  inuiiicipatilé, 
vous  leur  devez  à tous  deux  un  jugement,  et  les  corps 
administratifs  ne  peuvent  pas  juger;  ils  sont  les  col- 
lecteurs de  l'impôt,  les  executeui's  des  lois  liscales, 
cl  non  les  juges  de  l’état  des  citoyen.^.  Le  Irui.sièine 
objet  de  ma  discussion  est  relatif  au  renvoi  au  comité 
des  recherebes  d une  cause  portée  prémnluréinent , 
peut-être,  au  tribunal  d'Aiiiieiis.  Ici  mou  admiraliuii 
pour  le  cumilc  des  recherebes  diminue  beaucoup; 
et  voici  les  considérations  courtes  que  je  supplie  celte 
auguste  Assemblée  d écouler  patiemineiil  jusqu’au 
bout.  En  ce  moment  la  gloire  du  comité  ecclesias- 
tique est  compromise,  jusi}u'à  ce  jour  U ne  vous  a 
proposé  que  des  idées  neuves;  eh  bien,  le  jirojet  du 
décret  qui  renvoie  au  comité  des  recherches  une  caiist^ 
dont  un  tnlmnal  est  saisi,  est  copié  liUéralenitMil,  et 
' Ulula  mut,  je  vous  prie  de  m'eu cruiri;, sur  lellrt*s 
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ateiites  doDDëes  par  le  cardinal  de  Richelieu  pour 
ter  ie  procès  ManlUc  au  parlement  de  Paris,  et  le 
renvoyer  à la  commission  ae  Ruel.  Je  ne  croirai  pas 
que  le  corps  h^gislalif  puisse  vouloir  dépouiller  les 
du  peuple  d*uiie  cause  dont  il  sont  saisis  pour 
en  investir,  qui?  le  comité  des  recherches.  Ce  mivui 
ue  peut  être  fondé  sur  une  formule  de  serment 
noncée  ou  à prononcer.  La  difl'éreuce  du  supin  au 
g(‘rundif  lie  uuil  pas  renvoyer  nu  comité  des  recher- 
ches... Mais  en  laissant,  si  vous  l’approuvez,  le  eo> 
mité  lies  recherches  ajouter  ce  nouveau  fleuron  à sa 
cmiroime...  (Ils’  élève  (le  très  erands  murmures.)  J’ob- 
serve seulement  iiiie  le  decret  dont  on  voudrait  l’exécu- 
tion  est  du  lendemain  do  la  délibtTatioii  du  tribu- 
nal d'Amiens,  (jiii  ne  pmivnit  s‘y  conformer  avant  qu’il 
fdt  riMidu  ; que  ce  tribunal  soit  cuinpideiit  ou  incom- 
pétent, il  est  certain  (lu’il  ne  peut  voir  passer  les  piè- 
ces de  son  procès,  ilé son  greffe  au  comité  des  re- 
cherches, ]>ièces  tellement  conçues,  que  j’y  ai  vu  la 
péroraison  d’un  pri^iie.  car  il  y a,  mex  Jrèrrx.  Je 
demande  la  ({uestion  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

M.  BARNAVBiCe  qu'il  y a de  plus  important  dans  la 
position  où  nous  sommes,  n’rst  pas  de  discuter  laques* 
tiou  de  compétence  qui  fait  l'objet  du  décret  qu’on 
Vous  présente.  La  sagesse  de  ces  dispositions  est  évi- 
dente , elle  est  incontèslable.  Le  fait  dénoncé  n't'st  nai 
relatif  à une  contestation  entre  particuliers,  capable 
de  donner  ouverture  aux  trilumaux.  Or,  par  votre 
décret,  la  dcstilution  est  prononcée  de  droit;  aucun 
acte  des  tribunaux  n'i’sl  nécessaire  pour  eff(*cliu*r  une 
deslilntiori  qui  émane  direcleinent  même  dt*  la  loi. 

M.  Foixailt  : Je  demande  qu’on  rappelle  M.  bar- 
nave  à l’oidre  et  qu'on  fasse  liM^turc  de  rùlstniclioii 
adoptée  par  l'AssembliV.  (Plusieurs  voix:  f'o^  n’avez 
paUaftarnle.)iv  n ai  pas  la  parole,  mais  j’ii  le  sens 
comimin.  (On  rit  et  l'on  applaudit.) 

SL  Barnavb  : Les  corps  adminislratifs,  chargés  ' 
d’exécuter  les  décrets,  doivent  aller  en  avant  et  mettre  ' 
la  loi  à exécution.  Voilà  leur  noiivoir,  leur  devoir; 
8*d  s'élève  de.s  üifticiiltes,  s'ilss’écarlcnt  de  leurs fonc- 
ti(jüs,c’eslà  l'Asscmbli'e  nationale  à les  redresser.  Vos 
décrets  défendent  aux  tribunaux  de  s’iinmiseer  dans  \ 
leurs  opérations,  de  U*s  ccjiitrarier , de  les  gêner  ; il 
est  donc  certain  que  les  corps  administralifs  sont  seuls  | 
compétents  pour  l'exéculioii  des  lois,  elles  tribunaux  ! 
ne  peuvent  prendre  connaissance  d’aucunes  coiile>ta- 
ÜOU5  élevées  sur  l(^  mesures  qu’ils  auront  adoptées  à 
cet  égard;  donc,  d'après  ce  simple  exposé  de  |inncip(*s, 
il  est  évident  que  le  projet  de  lîi  -et  qu'on  vous  a pré- 
sente est  bon  quant  au  renvoi  des  (lélils;  le  tribunal 
n’en  était  pas  saisi  et  la  mature  des  faits  conduisait  au 
comité  (h*s  reelierebes.  .Mais  ce  n’est  pas  le  véritable 
but  de  ceux  qui  .s’opposent  à la  marche  de  la  loi.  Ce  > 
qu’il  importe  de  voir  d'un  l)Oul  du  roy.iume  à l’autre, 
c’t^l  un  petit  nuiiilm*  de  factieux  qui  rcgridlent  leurs 
privilèges,  leurs  droits  oppre»eurs.  (Les  applaudis- 
scmetiLs  do  le  gauche  élouffent  les  ens  de  la  droite.) 

M.  Foucai  lt:  Vous  ne  savez  dire  que  des  Sottises...  i 
( Les  applnudissenienls  de  la  droite  sont  couverts  par 
les  nurmures  de  Li  gauche.  ) j 

M.  Bahxavr  : Ce  n’est  pas  sérieusement  de  la  com- 
pétence d'un  tribunal  ou  des  corps  administratifs,  car  ’ 
il  n'y  a pas  à cet  égnrd  do  doute  sincère  ; ce  n’est  pas 
Un  )>ouvoir  temporel  ou  spirituel , c’est  de  la  tempora- 
lité desbiens  eccliîsiastiquea  qu’ils  ngit.(On  applaudit.) 

M.  LaI’tuec  : Rappelez  donc  M.  Barnave  à l'ordre, 
car....  (Lt^s  mermures  empêchent  M.  Lautrec  d être 
entendu.  ) ' 

M.  Barnavb  :Ce  n'est  pasjetilcmentsurcette  ques-  • 
tii>n  qu’on  a fatl  jouer  des  menées  artificieuses , qu’ou 
a clierclic  à rés’eillef  ce  qu'il  v a de  plus  sensible  pour  * 
fxcilcrconlre  les  fondnteursde  la  liberté.  Jamais  vous  | 
n'uvet  rendu  un  ^and  décret  sans  qu’on  abusât  du 
nom  des  choses  les  plus  saevm  parmi  tes  hommes  ; 


ce  mot  de  monarchit  si  cher  à tous  les  Français 

(Rgilotiou  violente  à droite;  apjdaudissements  uom- 
breux  à gauche  ) n’a-t-il  pas  été  invo<^ué  quand  vous 
ayez  rendu  des  décrets  contre  la  tyranme?  Le  luot/^r-o- 
priété  ii'a-l-il  pas  été  invoqué  tontes  les  fois  que  vous 
avez  rendu  des  décrets  contre  les  usurpations  qui 
avaient  réduit  au  néant  la  fortune  publique,  pour 
créer  de  ses  débris  des  fortunes  privées?  ( On  applau- 
dit. ) Ne  vous  étonnez  donc  pas  (lu’on  cherche  a s’ar- 
mer contre  vous  du  nom  sacré  ue  la  religion  quand 
vous  détruisez  les  abus  qui  la  profanaient;  quand, 
dans  votre  sagesse  et  votre  justice,  vous  avez  arraché 
les  uns  à la  pauvreté  qui  les  humiliait,  elles  autres  à 
cette  opulence  qui  les  rendait  des  objets  de  scandait. 
(Les  applandissemenls  redoublent.  ) Votre  véritable 
crime,  aux  yeux  de  ceux  qui  s'élèvent  contre  vous, 
est  d’avoir  enlevé  à des  individus  les  abus  dont  ils 
juuissarnt.ct  rendu  au  culte  le  respect  et  l'autorité 
qu'il  avait  perdus.  Il  est  temps  de  pruiionccr  d'uoe 
maiiicrc  à faire  cesser  ces  dissensions  et  à sauver  l'Etat 
des  malheurs  auxquels  on  voudrait  le  livrer,  et  de  la 
guerre  civile  dans  laquelle  on  ue  le  conduira  pas,  mais 
a laquelle  certainement  un  voudrait  le  conduire.  Ton- 
dis que  les  uns  des  abus  irréligieux,  s’»p- 

I pnienldu  nom  sacré  de  la  religion,  une  aiitn*  secte 
I s’élève:  elle  invoque  la  constitutiou  monarchique;  et 
I souscette astucieuse égidetjuelque^factteux  cherchent 
I à nous  entourer  de  divisions,  à attirer  les  citoyeas 
I dans  des  piégt's,  en  donnant  au  peuple  un  pain  cin- 
! poisonné...  (La  partie  droite  entre  dans  une  grande 
I agitation.  MM.  Murinais,  Mulouct  et  pliisieui's  autres 
membres  cherchent  a se  faire  entendn*  et  ne  peuvent 
^ y parvenir.)  Ce  n’<'sl  pas  ici  le  moment  de  traiter  ce 
qui  concerne  cette  insidieuse,  perlide  et  factieux*  as- 
sociation. (Le.s  agitations  et  {(«s  cris  de  la  droite  aug* 
mentent  ; li^  appluudissemenLs  de  la  gauche  y répon- 
dent.— Cha(|ue  fois  <;ue  MM.  Murimiis,  Malouel  et 
autres  meinbirs  veulent  prendre  la  [larule,  ces  applau- 
dissements redoublent.  M.  Maiouet  (imite  sa  place, 
s’idance  vers  la  tribune  et  parle  à M.  Barnuve  en  ges- 
ticulant d'une  manière  très  vire.  ) 

M.CuarlbsLamrth:  Mettez  à l’onire  M.  Mnlouet 
l'intendant,  qui  fait  le  spadassin  auprès  de  la  tribune. 

M.  Barnave  : Le  moment  n'est  pas  nrhrédi-  vous 
entretenir  de  celte  association.  Sans  doute  les  ni.igis- 
traU  cliargt^  de  veiller  à la  tranquillité  publique  aii- 
rniit  pris  les  précautions  qu’exige  cette  tranquillité. 
(Plusieurs  voix  de  la  droite  : Ce  n'est  j>as  à l'ortire 
au  Jour;  nllct  aux  Jacobins.  ) Sans  doute  le  comité 
des  recherches  instruira  bientôt  l’Assnnblée  de  ces 
mamenvres  factit'uses,  de  ces  distributions  de  pain  a 
moitié  prix , d(‘stinét‘s  à porter  le  trouble  dans  le  pen- 
nl(‘  et  à en  armer...  (On  applaudit.  Plusieurs  voix  de 
In  droite  : Un' est  pas  tjucstion  là  d'  .4  mtens,)v{  vous 
dibiulicera  dénomiiiativenient  ceux  qui  ne  craignent 
pas  de  se  montrer  et  de  paraître  les  auteurs  de  ces 
manœuvres  et  les  ch('fo  de  cette  faction;  mais  j’ai  cru 
devoir  parler  de  ces  faits  parce  qu’il  est  évident  que 
taiitd'fludace... (La droites  agile; la  gauclicapplaudit.) 

M ui'n  paru  évident  que  (les  mameuvres  aussi  har- 
dies au  milieu  do  la  révolution,  d.ins  une  ville  i|ui  l’a 
toujours  défendue  et  qui  la  défendra  toujours,  avaient 
un  appui  et  ne  pouvaient  avoir  d’espérance  que  dan8 
les  mourements,  les  résistance.s  qu'on  se  propose 
d’effi'ctuer  par  le  moyen  du  refus  du  .«{ermeiil  des  ec- 
cb'siasliqiies  fonctionnaires  oublies.  Ne  mettons  p.is 
dans  notre  coiiduiU*  une  faiblesse  (|iii  occasionnerait 
de  grnnds  maux  et  qui  iHentdt  rendrait  nécessaire  une 
sévérité  douloureu.se;  il  ne  faut  pas  commencer  par 
sévir  contre  di'S  pasteurs,  contre  des  hommes  simples 
ou  trompe^,  que  leur  intérêt  attache  uu  nouvel  onlre 
de  choses;  ce  u’est  i>as  par  là,  dis-je,  qu'il  faut  coin- 
menct^r,  niais  par  la  destitution  de  tous  les  éVêqiU'S 
d un  hont  dn  royaume  a l'iiulre.(La  )Mrtiê  gvvocfic 
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(ait  êiitendr«  des  applaudissements  nombreux  et  pro- 
loBge's.)  Ceux  qui  sont  membres  rie  l'Assemblée  natio- 
nale et  qui  n'onl  pas  prAté  leur  serment  «levraient  i*lrc 
déjà  remplaces  dans  tous  les  départements;  le  peuple, 
les  üdèle*  demandent  de  nouveaux  prélats.  (IMnsieurs 
voix  de  la  droite  : *Yo/î,  non.  —Plusieurs  voix  de  la 
gauebe  : Oui,  oui, — On  applaudit.)  Sans  doute  la 
plupart  des  pasteurs  rpii  étaient  avec  le.s  fidèles  dans 
une  habitude  de  confiance  réciproque  ont  du  crédit 
sur  eux;  mais  ceux  qui  enlevaient  à leur  diocèse  les 
fruitsde  leur  opulence  pour  les  porter  dans  la  capi- 
tale seront  aiséiuetit  remplacés  uans  leur  opinion.  Il 
est  évident  que  les  nouveaux  prélats  qui  auront  prête 
le  serinent  exigé  donnerout  aux  pasteurs  l'institution 
canonique.  En  suivant  celte  marene  nous  suivrons  le 
van  du  peuple;  quand  tes  pasteurs  seront  séparés  de 
ces  protecteurs  perfides  qui  leur  donnaient  des  ins- 
tructioDS  mensongères  et  coupables , ils  ne  s’oppose- 
ront plus  à ce  que  réclament  leur  bonheur  et  celui  des 
fidèles.  Il.llons-imus  donc  de  suivre  la  vérilablc  inar-  ' 
elle;  évitons  surtout  un  mouvement  rétrograde  qui  ' 
conduirait  le  royaume  et  nous  dans  un  abime  de 
maux.,.QMusieursVüixde  la  droite;  vowj  ,*  mais  , 
non  la  r^^ligion,  le  royaume ^ la  tranquiliitê  pu- 
hhque.  ) 

On  em  ployait  ces  grands  mots  quand  vous  avez  dé- 
crété qu4‘  les  ffiens  ecclésiastiques  appartenaient  à la 
nation.  (Plusieurs  voix  ite  la  droite  ; Un  n'a  pa^<  dé- 
crété cela,)  Qiiaml  vous  avez  consacré  et  consolidé 
celte  opération  par  celle  des  assignats  on  avait  le 
même  intérêt  à vous  opposer;  oii  vous  a fait  les 
mêmes  reproches;  mais  le  peuple  les  a repoussi^s.  La 
raison  est  pour  im>us,  le  vœu  du  peuple  est  pour  nous, 
la  vérité  est  pour  nous,  suivons  une  marche  que  nous 
tracent  la  raison  , la  vérité  et  le  désir  ardent  et  sincère 
de  ta  tranquillité  publique.  Je  demande  qu'on  adopte 
le  projet  de  décret  relatif  à l’allaire  d’Amiens;  que 
■leinain  le  comité  nous  présente  ses  mesures  pour 
l’exécutiou  de  la  loi  du  *.’f»  décembre,  au  nombre  des- 
qut'lle&sera  la  plus  |>ressaute  de  toutes,  celle  du  rem- 
placement des  évêques. 

Une  grande  partie  de  l'.Assemblée  applaudit  et  ces 
apnlanuissemenls  accompagnent  M.  Bnrnave  de  la 
tribime  à sa  place. 

M.  Chassbt  : Je  demande  la  parole  pour  avertir 
l'Assemlilêe  que  votre  comité  ecclésjnslique  doit  s'as- 
sembler demain  à 9 heures  pour  vous  proposer  im- 
médiatement après  la  loi  i|tie  le  préopiiiant  demande. 

Les  membres  du  cfitédroil  se  répandent  tumultueu- 
sement au  milieu  de  la  salle. 

M.  Murinais  : On  vient  de  dénoncer  dans  cette  Ivi- 
bunt*  comme  insidieuse,  perfide  et  factieuse  une  so- 
ciété qui...  fil  s'élève  des  inurmuris.  ) 

Un  très  grand  nombre  de  voix  de  la  partie  gauche 
demandent  la  clôture  de  la  discussion. 

L’Assemhb'e  déclare  que  la  discussion  est  fermée* 

M.  Mai.oI'et  : Piiiftjue  la  disciis.sion  est  fermée,  le 
n’entreprendrai  pas  de  m’explimiorsur  le  projet  de 
décret;  mais  vous  avez  entendu  clans  cette  tribune.... 
à l'occasioa  d’une  affaire  particulière,  une  dénoncia- 
tion.... 

Pi.nsiECBSVoix  DE  LA  GAUCHE;  Votre  anicndi'menl. 

M.  >1alouet  : Je  demande,  paramendeunent,  qu’au 
sein  même  de  la  révolution,  au  milieu  de  cette  ville 
«m  a vu  naître  la  Constitution , qui  n tant  fait  pour  la 
Uberté...,  je  demande,. dis-je,  que  la  liberté,  que  la 
sûreté  publiniie  et  individuelle,  ne  soient  pas  im- 
puncmenl  outragées  dans  cette  tribune...  Je  neinande 
que  la  dénonciation  qui  a clé  faite  soit  consignée  dans 
je  proces-verbal...  Je  demande  que  l’Assemblée  nous 
indique  un  tribunal...  Je  demande  que  le  préopinant 
uénose  sa  dénonciation  sur  le  bureau. . . Je  demande. ... 

M.  Murinais  ; Je  demande  que  le  membre  qui  a ap- 
pelé le  coutelas  des  assassins  sur  la  tête  des  hommes 
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honnêtes,  qui...  (De  violenLs  murmures  d’improua- 
tien  étotiffent  les  cris  de  plusieurs  membres  de  l.'i 

[lartie  droite  qui  assaillent  successivement  et  In  tri- 
lune  et  le  bureau.  ) 

M.  MuniNAis  ; Je  demande  qu'on  poursuive...  Je 
dénonce  la  snciélé  des  Jacobins. 

M.  Malouet  ! On  a appelé  la  fureur  du  peuple  sur 
notre  tête...  Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  un  mot 
aux  inculpations... 

M***  : On  n’a  pas  accusé  M.  Malouet. 

M.  Malouet:  Que  ne  m’esl-il  permis  de  proposer 
aussi,  par  amendement,  les  moyens  de  rétablir  la 
paix  d.ins  le  royaume  ; une  ne  puis-je  vous  parler  de... 
(Nouveaux  nmrmiin-s, } Mais...  cummeiit  faire  ce-sser 
les  (lésordre5  dont  gémissent  les  bons  citoyens,  tant 
qu'il  régtUTa  sur  la  France  un  club  dominateur?..... 
Oui,  je  ilénouce  leclub  des  Jacobins.  (Des  miirnuires 
de  la  partie  gniicbe  étouffent  le  bruit  des  applaudis- 
sements de  la  droite.  ) 

M.  le  président  veut  parler,  il  est  interrompu  par 
les  membres  qui  entourent  la  droite  du  fanlcml. 

M.  MALOL'tr  : On  a appelé  sur  une  société  pacifique 
les  violences  (I)...  (.Nouveaux  miirnuires.  — Les 
membres  de  la  gaticlie  se  lèvent  tous  sinmltaiiément 
pour  demander  les  voix  sur  le  projet  de  décret  du  co- 
mité ecclésinslique.) 

M.  Malouet  '.Quand  l’Assemblée  g.^rder.^  le  silence 
je  continuerai... 

M.  le  président  met  aux  voix  le  projet  de  décret  du 
comité;  il  est  adopté  a une  très  grande  majorité. 

La  s^nccest  levée  à neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  96  JANVIIR. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.Gossin,  au  nom  du  comité 
de  constitution , les  (iécrets  suivants  sont  rendus  ; 

« L'Aftsf'iiihIce  lutiunalc,  »pré>  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  constitutiun  sur  Ira  prtilioAa  des  aMrmblces 
ailralnialralivcA  des  deparIrinenU  du  Var,  dr  UArdeebr,  d<*» 
Ronche«-du-Rli<Vne , du  BavRbin,  du  Jura,  de  la  Luire- 
Infrriearr  et  de  la  CAte-d’Or,  deerrto  ce  qui  aiiit  : 
m II  aéra  nomme  quatre  Jugea  de  paix  dana  la  ville  de 
Toulon. 

a l.a  ville  de  DeMignea  aura  on  Juge  de  paix, 
a Olui  qui  arra  nommé  dana  la  section  do  eanton  d'Ar- 
tea,  connue  sons  la  drnotuination  du  quartier  el  territoire 
de  la  CtMU,  pourra  éirv  riu  dans  toute  iViendue  du  canton 
d'Arles;  mais  il  sera  tenu  de  résider  dans  le  terriioire  de 
cette  section,  qui  sera  limite  ; I*  Dans  les  canton*  d'Ori- 
gmércs  el  Salon;  3*  par  le  pont  el  le  chemin  de  BuUMicaiiü  , 
Galignan  et  l’étang  de  Heluque;  > par  lea  cantona  d'Kalrea, 
Ponlvieillea  et  d'Arvielle. 

M Le  tribunal  du  dialHot  de  Straabonrg,  établi  dana  cette 
ville,  sera  corapoae  de  aix  jugea,  eonforTnénient  aux  avti- 
clea  li  et  Ni  do  litre  IV  du  décret  du  16  août  dernier  sur 
l'organisation  judiciaire. 

a l.a  ri>devant  abbaye  de  Rosiêrea  est  distraite  du  district 
de  Poligny,  el  fera  partie  de  celui  d'Arboia. 

» Les  parftisM-s  formant  le  canton  de  Saint-Pasanne  sont 
distrailca  du  district  de  Faimbauf,  el  aeronl  unies  k celai 
de  Machecoul. 

V Lea  juridictions  consulaires  actaellement  existantes  dena 
oes  villes  et  rintiallaiion  des  nouvesnx  juges  seront  féites 
dans  la  fnrme  établie  par  les  lois  sur  rorganiaalioit  judi- 
ciaire. m 

— M***  propose,  an  nom  du  comité  d'emplacement 
des  tribunaux , le  décret  suivant  : 

« L'AssembIce  nationale,  ont  le  rapport  de  son  eomits 
d'empUcniirm  des  tribunaux  el  corps  admiiiisiratilâ,  au- 
tnri<u>  te  district  dn  Corbcil  à acquérir  aux  frais  des  adini- 
niMres  la  maison  du  prieure  de  Saint-Cuinault  et  les  depen- 
daiices,  pnnr  former  M>n  éiabltnaemetil , ainsi  que  celui  du 
trihunnl , en  observant  les  formt^s  prescrites  par  les  drcrcis 
rendus  |>our  l'aliénation  des  domaines  nationaux;  l'aatorise 
également  à faire  proceder  aux  arrangciuents  inierienrs  et 

(I)  n s'agit  ici  du  clnb  monarchiqne  dénoncé  comme  le 
centre  de  la  coutre>ravoiution,  et  qai  venait  (Pélro  asMlUi 
par  le  penple.  L.  (à. 


ré|Mnitioiu  slnclemenl  ni-rruaim  à cet  eUbll%^nicnt , i la 
charge  a'aüjudication  na  rabai»,  poar  le  nioolaiil  de  la  ^ 
même  adjudication  être  egaleuient  supporte  par  lea  adnii-  j 
oislres.  ■ I 

Ce  deii'i't  est  rrndo.  I 

— Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  ducomité  ’ 
des  finances  y l’Asseinbléc  adopte  le  décret  suivant  : | 

■ L’AssenibIre  nationale,  oui  le  ra|>port  de  son  coniilé 
des  nuances  sur  l’etat  presenlc  |iar  le  dctachement  de  1a 
garde  nationale  qui  a conduit  des  prisons  tic  L^on  à celle 
de  l'abbsye  Saint-Germain  à Pans  (es  aieurs  Quillaiii, 
Terrasse  cl  üescars  : ledit  étal  appronve  et  veriSe  par  le 
coiiiilr  des  recherrhe»;  décrété  (|u’il  sera  payé  audit  déla- 
chemeiil  la  somme  de  4,7iO  lir.  S sous,  turuiant  le  uiunlaiit 
dudit  état.  « 

— On  f;iil  Ifctun;  tl'uiic  (dlro  de  M.  Armand  Con- 
tant,  dit  fiiroii.  Il  nnnunec  que  le  régiment  de  L;m- 
zim,  dont  il  itsl  colonel,  n’est  point,  comme  on  l'a 
pndemin,  en  iiisurreclitni,  mai.s  dans  Tordre  le  plus 
parfatt,  et  que  la  Ounslitution  n'a  pas  de  meilleurs 
amis  (}tie  ses  braves  compagiioiis  d'armes.  (On  ap- 
plaudit.) 

— On  de  M.M.  les  secrétaires  fait  lecture  d’uue 
adre.sse  de  la  inuuicipalllé  d'Alen^ou,  qui  annonce 
que  la  plus  grande  partie  des  eccléstastiqiicsfoncUoti- 
iiaires  publics  de  cidle  ville  ont  iiiontre'  un  empresse- 
ment égal  à prêter  leur  serment.  (On  applaudit  à plu- 
sieurs reprises.  ) — Antre  adresse  du  corps  municipal 
delà  ville  de  Riom, qui  amionce  aussi  la  prestation  de 
serment  de.  la  rnojorité  des  ecclésiastiques,  pour  ap- 
prendre aux  personnes  malinteiitiuimées  combien  est 
|>etit  le  nombre  de  ceux  qui  veulent  seconder  leurs  | 
projets.  (On  applaudit.)  I 

M.  Bi:zot  : Je  dois  vous  annoncer  que  dans  !a  ville 
d’Evreiix , dieWieu  du  département  de  TEure,  sept 
curés,  sur  neuf,  ont  prêté  leur  serment,  cl  que  déjà 
un  des  deux  refusants  semble  désirer  de  remplir  ce 
devoir.  Tous  les  régents  du  collège,  un  seul  excepté, 
et  lu  plus  grande  partie  des  ecclésiastiques  fonction- 
naire.s  publics  ont  imité  le  même  exemple  : les  dis- 
coursqu'ils  ont  prononcés  respiraient  un  patriotisme  si 
pur  et  une  religion  si  éclairée,  que  la  commune  a cru 
devoir  eu  ordonner  Tinipression.  (On  applaudit.) 

{La  suite  à demain.  ) 

iV.  B.  A la  fin  de  celte  séance  le  décret  suivant  a été 
rendu  : 

« .4ri.  l''.  Après  l'expiraiion  da  délai  terordé  par  le 
dccn'l  du  IS  dereiubre  ürrnipr,  sanciionné  le  3S,  il  sera 
prurede^u  rnnpUrpment  des  functionnaires  publics  ecclé- 
stasluiues  qui  ne  seront  pas  prctcnls -rt  rcsiUanU  dans  le 
royauuiP,  et  qui  n'iuront  pas  prête  leur  serment  civique. 
Qeint  aux  autres  ecclésiastiques  ronciioiinaires  publies 
qui  n'aurunt  pus  prèle  le  serment  prescrit  par  le  decret  du 
27 novembre, sanctionné  le  do  mois  de  décembre,  il  sera 
pi'ocrdc  à leur  rrmplacrmciit,  après  l’expiration  des  delais 
poi  les  par  ce  dernier  deciet. 

s II.  Uans  les  dc|iarlemeiits  oii  il  y aura  lieu  de  rempla- 
cer des  fonctionnaires  publics  ecclesiastiques,  soit  par 
mort,  démission,  nu  pour  caïue  d’absence,  de  non  rési- 
dence dans  le  royaniue.  ><n  de  non  prestation  de  aermeul, 
il  sera  d'abord , de  préférence  à tontes  opérations , mémi- 
commencées,  procédé  au  choix  de  Peréqiie;  ensuite,  apres 
la  confeciion  de  cette  élection  et  des  autres  opéialions,  les  I 
électeurs  de  ch.ique  district  se  retireront  dans  leurs  chefs-  | 
beux  pour  l'clection  des  cures.  | 

» III.  Dans  les  départements  où  il  ne  sera  besoin  que  de 
nommer  des  cure»,  les  électeurs  de  district  seront  convo- 
ques anssitol  après  l'expiration  des  delais. 

> !V.  Les  evrqoes  qui  orH  été  élus  jusqu'à  ce  jour,  et 
ceux  qui  le  seront  dans  le  courant  de  raniicc  1781,  ne  se- 
ront pas  tenus  de  se  présenter  |Kiur  obtenir  la  confîrmalion 
canonique  au  mctiopolilain,  ni  aux  évêques  des  arrondis- 
sements qni  n’auraient  pas  prête  le  serment  prescrit  par  le 
décret  do  37  novembre;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  dans 
rarruiidisseiDeiit  aucun  cvéqne  qui  eût  prête  le  seriDent 
pMsciit,  ils  SC  pourvoiront  pat-devant  le  direvioite  de  de- 


pai'ii’iniMit,  |Kiiii  leur  être  indiqué  l'nn  des  rvêqnes  da 
l'rance  qui  aura  prêle  le  serment,  le<|uel  pourra  proerdrr 
à la  conrirmatluit  canonique,  sans  être  astreint  à demander 
la  permission  à i'évéque  du  departement,  s 

(La  suite  d demain.^ 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Çiintri^me  opinion  de  M.  H.  Dédelay,  dépoté  à l'Asacm 
blet'  nationale,  .sur  l'organisation  de  I impôt,  imprimée  pai 
ordre  de  l'Assemblec  nationale.  A Paris,  de  l’iniprifoerie 
t.ationale. 

L'importance  de  celle  opinion  nons  aorait  fait  désirer  de 
J'inserer  en  entier  dans  cette  feuille;  mais  ton  éfendur  ne 
nous  l'a  pas  periuis,  et  la  conciainn  des  idées  de  raiilcnr 
tn  rend  l’extrait  impossible.  Nous  invitons  nos  tccleur»  à 
SC  procurer  cette  brochure  de  44  pages  iti-tl*,  cbex  M.  Ean- 
doin,  imprimeur  de  l'Aasemblée  nationale. 


SPECTACLES. 

Arsoénie  soyale  de  Mtsigt  e.  — Aujourd'hui  37,  ta  Ca» 
rak'tine,  opéra  en  3 actes. 

Théatse  de  la  Natiox.  — Aujourd'hui  37.  l’Homme  à 
bonnci  fortunti’y  et  te  Bourru  birnfanant. 

Thkaise  Italie.v.  — Aujourd’hui  37,  Paul  et  ytrginte 
et  Fauckeite. 

Tuf  ATsr  DE  MuxsiEtm.  — Aujoard'bni  37,  ta  Motinarella, 
o|)éra  Italien. 

Tué.ATKE  Dc  Palais-Royal.  — Aujourd'hui  37,  Esope  à la 
cour',  et  le  Pou  raisonnable. 

THÉATur  DE  Madehoiselle  MovTAXSiEt,  au  Palais-Royal. 
— Aujourd'hui  27,  la  Communauté  de  Copenfuiguei  et  le 
Milicien. 

CiiMêDiEws  DE  Beavjolaia.  — Aulourd.  37,  l’ Antidra- 
maturge\  tes  Cousins  rivaux’,  et  fa  Croisée. 

Aaaici'-CoNiQcr.  — Anjourd'hul  37,  le  Corsaire  comme 
il  n’x  en  a point  i P Insurrection  des  Ombres  OU  ta  Révolu- 
tion de  t’ Elysée,  et  le  Chevalier  d’Assas. 

TuéATKE  FaxxçAis  Codique  et  Lvatoi  e.  — Anjoard.  37, 
Sieodéme  dans  la  Lune  on  la  Révolution  pacifique. 

ClA‘«  des  ETRAMOEAS,  ait  pAVmtUIT,  RL'E  DE  CBADTaKS.  

Il  «St  ouvert  tons  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu'il  plaJt  à 
MM.  les  abonnés  d'y  rester. 


PAIEMENT  DES  BEN  I ES  MK  l.  HOTEI.-l)E  \ ll.l.E  UE  l’AUlE. 
.Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  à 1a  lellre  A. 

Cours  lies  changes  étrangers  d 00  Jours  de  date. 

Amsterdam.  ...  49  l;8  | Cadix  ....  16  I.  |7  s. 

Bainbourg  ....  SIA  fiénes  .....  104  lyt 

{.ondres 3&  1/16  I Livourne.  ...  113  |/3 

Madrid  ....  16 1.  l»  s.  I Lyon , Rois.  . . &/Bp. 

Bourse  du  26  Janvier. 
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— de  lOfMi  liv HO 
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Loterie  royale  de  I7au,à  1200  liv.  1764 

Primes  sorties.  

Loterie  d'avril  I7M,  A üoo  liv.  le  billet.  .......  . 

— d’octobre  à ino  liv.  U*  billet.  1790.  . — J791  . 69o 

Emprunt  de  déc.  17k3,  quittance  de  fin 

— de  135  millions,  dec.  I7M.  . . 15.  15  1/8.  7/8,  3/4  b. 

— de  60  millions  avec  bulletins  .......... 

Qnitlances  de  finances  sans  bulletin 

Idem  sort,  en  viager.  Octobre 10  1/3,  3/4  b. 

Bulletins 

Idem  sortis 

Rrconiiaivvanccs  de  bulletins 

fdrm  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  U ville,  série  sortie  ...... 

— Bonlereanx  provenant  de  série  non  sortie 

Lots  des  hôpitaux  de  I7h7. 

Actions  nuuv.  des  Indes.  | lAO,  65.  A3,  63,  60,  63.  65,  6d,  C7,  Ch 

Caisse  d'escompte 3H5;>.  Ou,  05,  CH,  70,  75,  7(1,  73 

Demi-caisse 1925,  30,  35,  4U,  43,  45,  40.  35 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

^pruiil  de  novembre  1767,  h 5 p.  */••  • • • - • lOtO 

— Idem  li  4 p.  “/•,  

— de  60  millions,  d'août  1780 

Assurances  contre  les  incendies  . 660  , 83  , 64  , 90  , 95  , 6*;, 

— A vie 700,  05,  70,  75,  74,  7U,  08,  OÔ, 

— Ber.  des  ef.  sort 
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Suppiénunt  à la  Gazette  nationale  du  Jeudi  27  Janvibu  1791. 


VARIÉTÉS. 

Première  et  dernière  lettre  de  Louis-Marthe  Got^, 
députe  à V Jsseinbtce  nationale,  à Jean-Pierre 
Brissot,  auteur  d‘un  journal  intitulé  le  Pulriute 
Fraoçais. 

Pam,c«  10  Janvier  179I> 

Jban-Pibrrb  Brissot, 

Recevez  avec  votre  améiiUé  ordinaire  les  excuses  de 
mon  secrétaire  sur  l’iiiadverlance qu’il  a commise,  en 
vous  adress:int • à mon  insu,  la  dénonciation  du  mi- 
nistre de  la  marine  que  je  l'avais  clnirgé  de  faire  pas- 
ser seulement  aux  auteurs  des  journaux  patriutes.  Le 
litre  du  votre  l’a  trompé , et  c’est  à cette  seule  erreur 
que  vous  devez  l’envoi  d’un  ouvrage  qui  ne  vous  était 
pas  destiné , et  la  réception  d’ime  lettre  obligeante 
dont  le  style  honnête  vous  avertissait  assez  que  vous 
n’en  étiez  pas  l’objet. 

Vous  auriez  donc  pu  et  dd,  ce  me  semble,  ren- 
voyer discrètement  le  paquet  nu  bureau  qui  l'avait 
expédié;  mais  votre  vanité  a peut-être  été  flattée  d’un 
souvenir,  et  votre  méchanceté  asouri  au  prétexte  d'une 
noirceur. 

Je  ne  me  plains  point  de  cet  heureux  quiproano, 
puisqu’il  m'a  valu , de  votre  pari,  une  lettre  char- 
mante, insérée  dans  le  n®  156  de  votrcfeullle,  et  dont 
TOUS  avez  eu  le  délicat  pr<>cédé  de  m’adresser  un 
exemplaire.  Jel’ai  lue  avec  délices.  Mes  amis,  mes  col- 
lègues, édifiés  comme  moi  du  tou  qui  règne  dans 
cette  épitre,  voulaient  que  je  la  méprisasse.... comme 
l'auteur....  Je  me  suis  bien  gardé  de  déférer  à leur 
opinion,  üii  tel  écrit  n'est  point  à dédaigner,  et  je 
prise  beaucoup,  moi,  l'écrivain  courageux  qui  os<; 
V mettre  sou  uom.  Ce  sont  des  gims  très  utiles  dans 
les  révolutions.  Ce  sont  des  espèces  de  mouches  du 
coche  qui  s’agitent  eoiitinuellemcnt,  bourdonnent  sans 
cesse,  et  OUI  n’ayant  ni  caractère  ni  princip(*s  pi- 
<}uent  tantôt  un  impartial,  Lmtêt  un  démagogue;  dè- 
coireiit  aniourd'luii  Stanislas  Clermont  - Tonnerre, 
demain  N.  Barnave,  unautrejonr  Luuis-MartheGony; 
qui  dénigrent  tout  excepté  ce  qu’ils  font;  blJinent  tout 
excepté  ce  (|u'ils  disent;  se  pavanent  en  faisant  les 
petits  Marais,  et  qui,  quand  la  révululioiiestcoiisum* 
inéc  et  la  Cunstkutiun  liiiie,  s écrieiil  \ Enfin  nous 
y voilà....  Ce  na  pas  été  sam  peine.  Pourquoi  m'é- 
toiiiierai-jc  de  voir  J. -P.  Brissot  convaincu  qu'il  a été 

Pour  quelque  chose  dans  la  régénération  universelle; 
orgueil  n est-il  pas  i’atlribut  particulier  du  serpent? 
C est  en  vous  considérant  sous  cc  dernier  rapport , 
doucereux  critique,  que  je  vais  essayer  de  répondre  à 
votre  bénigne  lettre.  J'ai  résolu  d'emprunter  vos  pin- 
ceaux délicats,  mais,  pour  jnstiUeraux  yeux  du  public 
rimititiüii  servile  de  voire  coloris,  j'aurai  soin  d'ex- 
poser à niesiire,à  ses  regards,  vos  gracieuses  images, 
et  ma  modestie  ne  sounrirn  pas  d’être  jugé  fort  au- 
dessous  de  mon  iniinitablu  inudèie. 

Vous  débutez  par  me  reprocher  la  part  que  la  dé- 
putation de ÿaint-Domwgnc , et  moi  surtout,  avons 
eue  à tous  les  libelles  publics  contre  les  a/nis  des 
noirs  et  contre  vous. 

Apprenez,  J. -P.  Brissot , que  b'S  noirs  que  vous  ché- 
rissez et  qui  vous  pendraient  a cent  jiieds  en  l'air,  si  vous 
paraissiez  à Saint-Domingue,  n’oiit  j’amais eu  d'nniis 
plus  oflicleux.  plus  tendres  que  nicscullègueset  moi- 
même;  quej'eii  porte  500  dans  mon  cceur;  que  je  les 
regarde  connue  mes  enfants,  et  <|ue  j’avais  pourvu  à 
tous  leurs  besoins  en  sanU^  en  maladie,  dans  tous  les 
âges,  avant  de  savoir  qu'il  cxistilt  an  monde  un  Bris- 
sot, qui  se  déclarerait  un  jour  leur  inutile  patron, 
comme  don  Quichotte  était  celui  des  orphelins  de  la 
Manche. 

Apprenez  que  cent  mille  créoles,  en  dépit  des  as- 
sertions fausses  de  nos  philosophes  à longue  vue,  s'é- 

l**  S4ti9,  — Toute  y U. 


taienl  chargés  du  bonheur  d'nu  million  d'Africains* 
avant  que  quelques  esprits  timbrés  cnfaiilasseiit  Uuus 
leur  cerveau  creux  le  aaTiinable  projet  qui,  sous  leurs 
auspices,  s'exècnle  à présent  dans  nos  lles.de  faire 
égorger  ceul  mille  citoyens  Français , en  égarant  l'es- 
prit faible  d'un  million  d'ouvriers  industrieux. 

Apprenez  que  la  misère  et  les  besoins  ii'oiit  jamais 
été  coimns  dans  les  colonies  par  ce  peuple  noir  qui  ne 
saurait  envier  la  prétendue  félicité  des  mendiants  qui 
couvrent  nos  campagnes,  et  qu’il  n'appartenait  qu'à 
la  propagande  de  chei  cher  à replonger  ces  infortunés 
dans  la  barbarie  de  leur  pays  natal  ;de  causer  la  ruine 
absolue  de  tons  les  iiéguciants  français;  de  priver  à 
jamais  le  royaume  de  ces  possessions  précieuses  aux- 
fineües  seules  il  doit  sa  grandeur  et  sa  richesse  ; d'ar- 
racher le  pain , dans  l'étroite  exagération  de  vos  petites 
létc.s,  à 6 millions  de  Français  qui  ne  vivent  que  du 
conii'iierce  maritime , n'existeiit  que  par  nos  relations 
coloniales,  et  contre  le  désespoir  desquels  viendrait 
se  briser  la  constitution  magnifique  que  nous  venons 
d'établir;  enliii  de  bmilcversi'r  le  monde  pour  vous 
faire  un  nom  comme  Eroslrate,  en  résolvant  un  pro- 
blème philanthropique. dont  la  cupidité  a proposé  le 
programme,  mais  dont  la  politique  et  l’humanité 
sauront  bien  empêcher  la  désastreuse  solution. 

dprès  vous  avoii^  outragé,  dites-vous,  pw- ces 
prétendus  libelles , que  je  liai  jamais  pris  la  peine  de 
faire,  vons  ne  concevez  pas  comment  j’ai  eu  la  bas- 
sesse de  vous  finiter.  Vous  avez  raison , J. -F.  Brissot, 
vous  louer  dans  aucun  cas  serait  une  lâcheté  impar- 
donnable; mais, si  l'apparence  d’un  tel  crime  n'est  due 
qu’à  une  erreur  involontaire,  ma  justihcalion  com- 
plète se  trouvera  dans  la  présente  qui  vous  est  bien 
expre.sstnnenl  destinée,  qui  n’est  pas  extrêmement 
caressante, et  nui, quoique  un  peu  ménagée,  renferme 
pourtant  sous  le  cachet  de  ma  franchise  le  symbole 
des  vrais  sentiments  que  vos  talents  et  vos  vertus  m’ont 
inspirés. 

tietulez-moi  votre  haine,  vous  écriez-vous , si  je 
suis  un  homme  Oflieux.,..  Daas  ce  cas-lù  elle  vous  est 
dévolue;  vous  êtes  même  bien  sûr  d’accaparer,  avec 
une  telle  clau.se,  celle  de  tous  vos  concitoyens;  mais 

votre  générosité  m’étonne le  bouc  d'Lsriiêl,  chargé 

des  iniquités  de  tout  un  peuple,  n'ap|>elait  pas  lui- 
même  .sur  sa  tête  un  accrois.semenl  d'iniquités,  f^'otre 
estime , me  dites-vous  plus  loin  , estun  outrage  pour 

moi , n’preneZ'la L'idée  ii’est  pas  de  vous,  et  la 

suivre  o'est  pas  en  moi....  Je  ne  puis  pas  en  conscience 
reprendre  ce  que  je  n'ai  jamais  donné.  Me  vou.s  plai- 
gnez donc  plus  de  cet  outrage,  et,  en  faveur  de  la  sft- 
tisfactiun  que  je  vou.s  donne  sur  ce  point,  u'insistez  ” 
jias  pour  que  je  reprenne  aussi  mes  protestations  de 
fraternité,  Accummudoavnous,  cher  ami  des  noirs, 

JE  VOLS  TltAITEKAl  COMME  VS  MÈGBE  (1),  et  UOUS  Sf- 

roQS  bons  amis. 

Invariable  dans  vos  sages  principes, 
nuerez  de.  mépriser  la  déuutalion  de  Saint-Domin- 
gue ;e\\e  n'aura  garde  d'improuver  l’expression  de 
ce  sentiment  flatteur;  elle  sait  que  dans  votre  bouche 
c’est  le  plus  délicat  et  le  plus  fastueux  de  tous  les 
éloges. 

(Test  apparemment  encore  pour  exalter  son  zèle 
que  vous  ulâiiiez  ses  démarches;  c'est  sans  doute  pour 
achever  de  perdre  M.  La  Luzerne,  que  vous  vous  éta- 
blissez son  défenseur.  Semblable  aux  harpies,  J.-P. 
Brissot  souille  tout  ce  qu'il  touche;  et  après  avoir  nié 
deux  chefs  d'accusation  , dont  il  n’a  lu  ijiie  le  titre , sa 
logique  triomphante  couronne  un  deraisonnement 
complet  par  cette  conclusion  victorieuse. 

S’il.  EN  EST  AINSI , la  dénonciation  (2)  du  minis- 

(I)  Ainsi  qn'on  dit  prnverbulraaent,  et  fort  ni)il  A propos. 

(z)  Kntre  antres  iœpottares,  J.  H.  Brissot  ne  reproche  «Ta* 
voir  pris  la  qaalîQcaiton  de  comte  dans  te  litre  do  la  üéaoi»* 
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trc  n'est  qu'un  ussu  de  ca>,omme ; ce  qui  veut  dire 
*iip  s’il,  r.?*  RST  Ai.'TREMBNT  elli*  osl  uii  îiwmblaçp 
(•  Au  surplus,  dois-jr  m*dloiiiu*r  de  vous  v<ur 
le  p.dron  d'un  goinvrneiir  de  S.iint-Domiiigiie  qui, 
snns  <li*erel,  sansjugcmriit,  a livré  <les  citoyens  inno- 
cents à des  puissances  élrntig^îre-s?  La  preuve  malé- 
rielle  de  ce  délit,  constatée  par  i|naranlc-cinq  écrous 
origtiiaux.  n échappé  sans  doute  aux  regards  austères 
de  Vimparli.*!!  Brissot,  et  ce  n*a  pas  été  sans  un  loua- 
ble motif  : ces  quarante-cinq  citoyens  victimes  étaient 
tous  européens;  or,  en  cons<*ieiice,  on  ne  peut  pas  as- 
treindre des  //o/rj  par  excellence  a dire  aussi 
i’ami  «les  blancs.  Il  serait  alors  l’ami  de  tout  le  monde, 
tandis  que  le  résultat  de  son  institut  est  d'étre  l'ennemi 
de  tout. 

Vous  avez  voulu  singer  les  miens,  en  vous  permet- 
tant, avec  une  délicatesse  vriaimeiit  fraternelle,  de 
rrtjjpeier  cette  fameuse  lettre  écrite  pour  exciter 
l'indépendance  des  coloiiies ^ et  en  ajoutant  imili- 
gneinent  à celte  citalioii  une  kirielle  d'e/  coitern. 
Cciie/ameuic  lettre,  J. -P.  Drixsot,  a été  démnic*  e à 
rAsseuibléc  nationale  le  20  .septembre  dernier.  Depuis 
quatre  mois  l'accusé  attend  lrani{uillemeiit,  disons 
plus,  il  provoque  avec  énergie  le.s  poursuites  du  ca- 
loiiiuiatcur....  Cette  sécurité  insultante  de  ma  part 
aurait  dû  vous  imposer  un  respectueux  silence,  si 
dans  vos  fréquents  accès  d’Iiydropliubie  la  bave  em- 
poisonuée  de  vos  calomnies  ne  tentiilpos  de  souiller 
jusqu'à  la  pureté  de  riunocence. 

La  mienne  vous  est  redevable  du  nouveau  ioiir  où 
vous  la  placez.  Je  saisis  cette  occasum  de  défier  vos 
pareils  cl  vous  de  lui  porter  la  plus  le'gère  atteinte, 
et  certes  il  faut  être  bien  pur  pour  risquer  le  cunticl 
pestilentiel  de  ces  êtres  Dialfiiisant.s.  Je  les  provoque 
tous  sans  péril , je  brave  sans  iuénle;inaisjeseus 
que  je  ne  puis  vous  remercier  sans  rire  des  ménagt!- 
ments  oflicieux  que  je  dois  à vos  bontés,  et  que  votre 
indulgence  a si  généreiisemcDt  exprimés  dans  celte 
unpuueutc  phrase  : Si  je  ne  m’étais  pas  reposé  sur 
l'opinion  publique  du  soin  de  venf^er  les  hommes 
de  bien  que  vous  avez  déchiréSfje  vous  aurais ^ il  y 
a longtemps f démasqué. 

Eli  bien!  si  je  voulais  me  venger  ifun  homme  de 
bien  tel  que  vous,  je  lui  luissi'riis  son  mns<iuc  : cc  .se- 
rait a mon  sens  le  châtiment  le  plus  terrible. 

Votre  réponse,  dites-vous,  s'est  fait  Altrmlre  trois 
semaines;  la  iiiietine  est  beaucoup  plus  prompte  :ceUe 
dilféronce  s'explique  aisément;  ma  circulaire  ohli- 

f;eantea  allume  voire  courroux;  votre  satire  inso- 
enle  n’a  exciléque  ma  pitié.  U vous  a fallu  du  temps 
jïour  vous  comnuuider  lesang-Jroia;  il  m’en  aurait 
fallu  lieuucoiip  pour  me  commander  la  colère;  le^ 
explosions  de  la  vdlre , mi  surplus , doivent  être  inli- 
nimenl  curieuses.  Je  pense  qu'on  ne  pourrait  les  coin- 
p.arer  qu'à  la  fureurd  Acliiile,  an  combat  du  taureau, 
a rmlevemcnt  du  bouledogue,  ou  à la  farce  du  risi- 
ble jiex^ata. 

Voi»  finissez , Jean-Pierre,  par  un  sentiment  dont 
la  suiiliinité  me  pénètre  d'rstimc,  mais  à la  hauteur 
duquel  mo  philosophie  ne  saurait  atteindre.  Il  vous 
en  coûte  beaaeoup  de  mépriser  et  peu  de  le  dire. 
Comme  nous  diflérons,  cher  frère!  Il  ne  in'eii  coûte 
rien  .î  moi  |wmr  mépriser  ce  qui  est  vil  et  méprisa- 
ble , mais  toujours  un  peu  d'adresser,  même  à vous . 
une  vérité  dèsuhligeaiite. 

CMtion.  Cette  inculpttion  prouve  que,  dam  le*  ouvrage* 
qiK'  dêeliire  Min  impimyabic  rm.iare,  vm  impailiajilé  n'a 
{ta^  le  courage  d'aller  jn«qii'A  la  aeconde  page,  il  y aurait 
trouvé  un  avertîMement  n un  oertilirat  de  Vnnprimrnr,  qui 
lut  auraient  dSuiontré  QU&  daiu  un  livre  mis  nom  preise  au 
mois  d'avril,  ]l  était  dimeile  d'observer  les  luis  promulguées 
au  mois  d*  ^mo.  Jciant  ensuite  iea  yeux  aar  les  dermeres 
reuille*  vnpniuée*  plus  récemment,  et  sur  loa  signatures,  il 
se  serait  eouvalnea  de  mon  respect  Mtir  les  décrets,  de  mon 
ciuvreaseinent  & leur  obéir,  cl  du  neani  de  ses  calomnies. 


Apres  CO  qui  procède,  J, -P.  Brissot,  tous  reparler 
d'estime  ce  serait  vous  persifler,  et  le  respect  que  je 
vous  dois  m'en  empêche;  niais  il  y a des  nuanon 
dans  le  mépris.  Le  mien  pour  vous  ne  va  pas  jusqu  a 
vous  soupçonner  la  lâcheté  de  refuser  une  place  dans 
votre  feuille  à cette  réplique.  Si  vous  l'admettez, je 
conviendrai  qu'une  fois  dans  votre  vie  vous  avez  su 
vous  rendre  justice;  si  vous  la  nqetcz,  ce  sera  une  bas 
sosse  de  plus,  et  dans  la  quantité  celle-là  ue  niar 
qiiri',1  point. 

Adieu , J.-P.  l'agresseur  ; jetez  maintenaiitvos  milio 
cris;  vomissez  vos  mille  et  une  injures  coutre  l'indi- 
vidu paisible  que  vous  avez  graliiilemenl  attaqué;  il 
va  matière  à crier  cotte  fois.  Ragez  donc;  exhalez 
contre  moi  d'abord, et  contre  rumvers ensuite,  votre 
hile  exaltée  dès  longtemps  par  ta  noire  ingratitude  de 
vus  couciluyons,  qui  upiuiàlrrmenl  aveugles  sur  vos 
talents  et  vos  vertus  ont  coustaiuuieutoublié,duusles 
élections,  la  mouche  du  coche,  l'ami  dos  noirs  et  le 
vampire  de  Ions  les  patriotes;  mais  permettez.imii  de 
rire  ile'sormais  tout  seul  de  vos  fureurs  et  de  vos  grands 
mots,  sans  occuper  le  public  de  la  pitié  que  votre 
pathos  iii'inspire.  D.iiis  le  cas  pourtant  où  les  paroiis- 
nies  ui'ni  devieudraient  importuns,  |e  crois  qu'une 
émulsion  épigrainmatiquc  do  erlle  même  épilre  sufli 
rail  pour  les  sus;iendre.  Sa  roimpressiou  tous  les  trois 
mois  est  la  seule  réponse  que  je  destine  a tuulcs  vos 
diatribes  passées,  proseules  et  futures. 

Quelque  bronze,  J.-P.  Brissot,  que  vous  sovez 
contre  la  satire,  un  tel  remède,  bioq  dosé,  doit  a ia  lôii- 
gue  être  eflicacc. 

Signr  Louis-Mabthe  Gouï,  député  à i.itsemblee 
nationale. 


A MM.  les  membres  du  eomité  colonitu. 

P.ris,  le  lajanvier  ITVI. 

Messieurs , je  sortis  hier  du  comité  ou  vous  avez  ap 
pelé  le.-  dépulrà  extraordinaires  du  coniiiicrce,  avec  la 
crainte  la  plus  vive  que  le  système  d'ét.ihlir  dans  les 
colonies  des  tribunaiiide  cassation  fût  adopté.  Je  vous 
.ai  présenté  quelques  coiisidéralioiis,  mais  ia  rapidité 
de  la  discussion  ne  m'a  pas  permis  de  donner  a mes 
idées  le  développement  nécessaire. 

LbVssembléc  nationale,  en  décrétant  qu'il  ne  serait 
établi  en  France  qu'un  seul  trilmual  de  cassation . a 
voulu  que  ce  tribunal  si  impurlaiit  à qui  elle  a délé- 
gué une  l'ortioii  de  la  souveraineté  dans  l'ordre  judi- 
ciaire, qui  doit  être  le  conservateur  de  ses  lois,  fût 
jilacé  aiqirès  du  corps  législatif.  Cette  volonté  a eu 
jiour  but  l'elTet  salutaire  (jue  doit  produire  une  sur- 
veillance si  imposante.  Elle  sera  la  sûreté  de  tous, 
et  ce  tribunal  obtiendra  de  tous  les  justiciables  celte 
coiiliaiice  profiiiide  a l'ombre  de  laquelle  le  bup  droit 
doit  se  reposer  sans  crainte. 

Poiirronl-ils  roblcnir.  Messieurs,  celle  conDance, 
ces  Iribun.aux  éloignés,  dût-on  les  composer  de  dé- 
légiiésdn  tribunal  decassation  dcFraiice?  Les  princi- 
pe- de  l'Assemblée  ualioiiale,  le  but  qu'elle  s'est 
proposé,  les  précautions  qu  elle  a prises,  n' échap- 
peraient-ils pas  dans  ce  grand  éloignenienl.'  Tous  les 
Fraiiçai.s  résidants  ni  France,  qui  piissèdent  dans  les 
colonies  une  grande  partie  de  leur  valeur,  soit  eu  pro- 
priétés foncières  ou  hypothécaires,  soit  en  créances , 
soit  eu  niarcliaiidi.ses,'  ne  doivnil-ils  p.ns  ciiiisidérer 
connue  une  sauvegarde  lesmovens  que  doit  leur  don- 
ner en  France  lu  révision  des  injustices  possibles 
qu'ils  auraient  éprouvées  dans  les  colonies?  Leur  re- 
fiiscra-l-on  cette  sécurité  dont  ils  ont  joui  jusqu'à 
ce  jour? 

Je  ne  sépare  point.  Messieurs,  les  mtéréts  des 
coninierçanls  de  ceux  de  tous  les  autres  Frimçais  ré 
sidants  dans  les  colonies  et  en  France,  et  pussesseum , 


i quelque  titre  que  ce  soit,  <ruiie  |)îirlic  des  propriü- 
li's  coUiniDlrs.  C'fsl  pour  tous  que  j’ose  ici  élever  l.i 
Toix.  Je  ne  répondrai  point  à celte  rf^llexioii  qui  vous 
a été  faite  que  les  transactions  du  commerce  st‘  bor- 
nant ù des  billets  à ünlre,  à des  comptes  de  fminiilii- 
res,  ne  peuvent  être  dans  les  hypothèses  qui  nécessi- 
tent la  révision  des  jugements.  1/auteur  de  cette 
rénexioti  n'a  pasimaginést'rieusemcnl  sans  doute  que, 
dans  un  commerce  île  plus  de  40ü  miilioiis  eu  impor- 
tations et  en  exportations , il  persuaderait  que  ces 
transactions,  si  sirnpU’s  à ses  yeux,  ne  sont  pas  sou- 
vent à tel  point  coniplujuées,' que  la  chicane  ou  la 
mauvaise  fui  trouvent  les  moyens  d’en  faire  des  pro- 
cès très  nombreux  cl  très  obscurs;  que  des  commer- 
çants, que  les  colons  présentent  comme  des  préteurs 
ou  de  simples  marchands,  n'ont  pas  aussi  des  propri<^ 
tés  foncières,  des  hypotliè(|ues,  des  successions.  J’.i- 
haiuloiine  à la  simple  raison,  aux  phis  simples  lu- 
mières cette  idée  étrange  <iu'oii  n aurait  peut-être  pas 
dû  présetiterà  des  hommes  (pii  ont  habité  les  colonies 
ou  qui  s’occupent  de  leur  sort,  et  je  dis  nnx  colons 
cux-inêines  : Votre  intérêt  veut  que  le  tribunal  (lui 
doit  réviser  les  jugements  oui  blessent  les  loH  ou  les 
formes  suit  en  France, auprte  du  corps  tégislnlif,  créa- 
teur des  lois  sous  l'empire  desquelles  vuusvivex.  Oui, 
votre  intérêt,  parce  que  votre  inh-rèt,  bien  eiilemlii, 
veut  oiic  vous  preinex,  pour  faire  respecter  ces  lois , 
les  DUmtes  précautions  (jue  l’on  a prises  eu  France  ; et 
la  nature  des  choses  et  de  votre  position  ne  vous  le 
permet  pas.  Votre  intérêt  veut  que  les  EurojhM.ms, 
dont  lu  correspondance  vous  est  nécessaire,  dont  le 
crédit  contribue  à ruccroissemenl  de  vos  fortunes, 
trouvent  dans  les  mesures  des  législateurs  la  protec- 
tion la  plus  certaine,  lapins  déterminnnlc,  pourvous 
donner  leur  conliance,  parce  que  vous-mêmes,  habi- 
tanLs  aujourd'hui  des  colnuies,  viemlrrz  bientôt  jouir 
en  France  de  vos  revenus,  et  que  vous  désirerez  que  ce 
tribunal,  cunservüleur  des  lois,  tienne  en  garde  le 
dépositaire  de  votre  conliauce , de  votre  fortune  et  les 
tribunaux  coloniaux. 

Ce  serait  peut-être  le  cas  de  placer  ici,  Messieurs  , 
qiiebluesnMiexionssur  les  inalhcureitsi.'s  divisions  qui 
existent  rntre  les  commcrçanls  et  les  colons.  La  plu- 

fiurl  de  ceux-ci  doivent  raugmenUitioii  rapide  de  leur 
brlime  aux  avances  du  commerce.  Plusieurs  des  au- 
tres, qui  lournenlli'ursspéctilalions  vers  les  colonies, 
y oui  trouvé  de  grands bénétices.  Je  détourne  les  >eiu 
de  ceux  qui,  trompés  dans  leur  conliance,  ont  été 
forcés  de  subir  la  lui  humiliante  établie  pour  les  né- 
gociants qui  n’acquittent  pas  leurs  engagements;  loi 
juste,  mais  dont  1rs  colons  cultivateurs  ne  connais- 
sent pas  l’amertume.  Les  bornes  d’une  lettre  ne  me 
ermi'ttent  pas  l'analyse  dos  griefs  respeclib.  Les 
oinmes  sages  cl  de  bonne  foi  n aperçoivent  que  trop 
tous  les  maux  qui  résultent  de  cette  fatale  discorde. 

Je  reviens.  Messieurs,  au  tribunal  de  cassation. On 
vous,*!  pn-senté  commeelVrayanles  les  dépenses qu’oc- 
casionticraienl  aux  colons  les  procès  eu  cassation,  si 
ce  Iribuual  était  en  Europe.  Je  réponds  que  pn‘S(|ue 
tous  les  colons  ont  df's  parents  ou  des  amis  en  France. 
Dans  k>s  c^is,  que  je  supposi*  rares,  où  l'on  sera  forcé 
do  plaider  en  France , leur  intérêt  y sera  certainement 
mieux  défendu  que  ceux  des  Européens  ne  léseraient 
dans  les  colonies.  Daus  les  colonies  les  Commissions 
seuk*s()u'il  faut  payer  saut  véritahlciiieiiteffrayanteis. 
Il  en  coûte  10  pour  cent  pour  la  recette  et  l’emploi 
du  recouvrement.  Les  colonies,  d'un  autre  cOlé  et 
•iurloul  Sainl-Uomiiigue,  oflrenl  le  tableau  de  fortu- 
nes si  considérables,  que  ceux  qui  vont  en  chercher 
une  y ac^juièreiit, presque  en  y débarquant,  une  am- 
bition extrême.  Les  dépenses  y sont  excessives,  et  ce 
n]esl  mi'à  un  prit  relatif  que  l'on  peut  obtenir  les  ser- 
vices de  ceux  que  Fou  emploie.  Je  crois  iuutüe  de  faire 
remarquer  la  uifférciicn  (|ui  se  trouverait  en  Fronce 


dans  la  somme  de  dépenses  qii'entrainerait  la  défense 
des  cotons,  et  la  conséquence  qu’on  peut  tirer  de  c<» 
réflexions. 

Jepourr.iis  ajouter,  Messieurs,  à cette  rapide  es- 
quisse nlusiiurs  autres  considéralions  puissaiiles  (1), 
et  le  tableau  des  causes  portées  sous  mes  yeux  à l\in- 
cieu  tribunal  de  ca&satiun,  qui  forlilieruicnt  l’opiiuon 
que  je  prends  la  liberté  d'exposer.  Ce  récit  me  mène- 
rait trop  loin , et  je  me  résume. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  cunseotirex  pas  à ddlê- 
uer  aux  ctdonies  une  portion  de  souveraineté  qui 
oit  résider  entière  d ans  le  corps  légisi.itif  ou  auprès 
de  lui.  Ce  serait  un  trop  g.rand  pas  vers  la  séparation 
de  ces  préaeuS4.‘.s  possessions;  vos  lois  pourraient  être 
violées  et  cette  possibilité  est  clVrayaule.  Ceux  qui  .se- 
raient victimes  de  cette  viulalioii  vieudruieiit  encore 
aux  pieds  de  la  nation  demander  justice  et  elle  lu  leur 
rendrait.  Je  vous  en  coninre , Messieurs,  au  nom  de 
la  patrie , au  nom  des  colons  de  SainL-Domirigue  eux- 
memes,  malgré  l’opiinun  contraire  de  quelques-uns 
d'entre  eux.  Loin  de  moi  toute  considération  d'intérêt 
purticiilieri  Jeu'aurais  pas  accepté  la  mission  dont  on 
ui'u  honoré,  sijüFavai.s  crue  incompatible  avec  la 
vérité , U franchise  et  l’intérêt  général.  C’est  pour  lui, 
c’est  pour  la  grande  majorité  que  je  parle  (du  moiiLS 
quant  à la  masse  des  valeurs);  je  nuis  vous  assurer 
qm^  non  sruleiiient  les  négociunls  ue  France  appuir- 
ruul  mou  opiuioii,  mais  que  ce  sera  celle  d'uu  très 
grand  itunibre  de  colons  propriétaires. 

Adeillb  , tléputé  extraordinaire  du  commerce  de 
Marseille, 


Livrrt  ci  uUl«s,  proposât  i nn  nibaii  con*ii]<>ra« 

blc^^cliu  M.  }*6e  de  la  Kocbelle,  Ubraire,  rue  «lu  Ilurcpoiz, 

Le*  brochure»  rt  rcHurea  ee  paieront  & part  de»  prix  Px«J9 

dHipr^ 

Le»  personnea  de  prorioce  eoot  priée»  d'alTrancbir  Ile  port 
dee  lettre»  et  de  l'argent. 

Ce  rabais  u'aura  lieu  que  jusqu’au  1*'  mars  1791. 

Œurre»  complétée  do  Marivaux,  12  voi.  ia-8^,  arec  un  beau 
portrait,  2T  h?,  au  Heu  de  CO  Ut.  — 11  e»t  resté  deux  cxcm— 

Slairo*  en  papier  do  lIoHande,  en  feaiUe»  dont  le  prix  sera  de 
9 Ut.  cbacun.  — Œuvres  romplètoe  de  Grécourt  4 roi. 
petit  in-ia,  arec  qu.'Ure  figure»  Jolie  édition,  4 llv.,  au  lien 
de  10  Uv.  — Théâtre  du  monde,  par  Kicher.  4 toL  iu-0»,  avec 
20  gravurtis  trèa-bclle» , 12  Ut.,  au  lieu  de  '20  lir.  — ThéiUc  à 
l'usage  des  culléges  et  des  pensions.  2 vol.  in-12,  2 Uv.  8 mus, 
au  lieu  do  & Ht.  — Nouveile»  de  Cerrante».  2 Tol.  trés-crand 
in-6*,  arec  12  belles  grarurcs,  7 Uv.  4 soua,  au  lieu  do  1*2  Ut. 
— £Ioge  de  la  folie,  traduit  d'Krasmc,  par  Debarett  In-12, 
aTec  12  gravurrs  Uèa-Jo.lc«,  Ctitte  traducllun  vaut  oiieux  que 
celle  de  GuendcvUl»,  1 li«.  4 mu»,  au  lieu  do  2 llr.  10  eou».  — 
Tablette»  d'un  curieux.  2 vol.  in-12,  2 Uv.,  au  lieu  de  b Uv. 
— Becueil  de  romans  «le  Mayer.  2 toI.  io-12,  1 Uv.  10  sous,  au 
Heu  de  4 Uv.  — Faveurs  et  dlsgricra  do  i’Âmour.  8 vol.  in-l2 , 
avec  aix  flguttt  trè»>julice,  8 lir.,  au  lien  de  C liv.  — R««ber- 
cites  sur  Iw  modincatioua  de  l'atmospbére , ou  traité  de»  ba- 
romètre», par  de  Lur.  4 vol.  in-8°,  avec  7 figures,  9 lir.,  au 
iieu  de  16  lir.  — Origlno  dc«  dteouvcrlcs  attribuées  aux 
dfrne»,  par  Daterop*.  3 vul.  in-8'*,  4 liv.  lO  sou»,  au  lieu  do 
n<p.  — Voyage  en  dilférente»  partie»  de  l'Angleterre,  par 
Gilpin.  a vol.  ln-8”,  avec  »i  ligure»  de  payMgt»:  livre  très 
utile  pour  la  roiapositiun  des  jardin»  uiiglaî»,  7 liv.  4 suu», 
au  iieu  de  IX  liv.  — Voyage  dau»  le»  montagnes  d'bcosse  et 
dans  les  lies  liébiidc»,  |ur  Kiiox.  U vul.  in-8“,  4 Ur. , au  lieu 
de  S Uv.  — Vuyage  au  pays  de  Batul>oiir,  nvec  de»  oh^e^Ta• 
tiuiiv  sur  les  castes  indiennes,  sur  U Uollande  et  l'Angleterre. 
In-»*,  I Ut.  4 suos,  au  lieu  de4  liv.  — Voyage  d'iuiie  et  de 
Uollande,  par  Coyer.  fi  vol.  in-it,  i liv.  4 sous,  au  lieu  de 
4 Ut.  — L’Hlostre  destinée  de»  Bourbuus.  4 vol.  m*l3,avco 
le  portrait  de  Louis  XVl,  4 Uv.  lu  sou»,  au  lieu  de  lU  liv.  ~ 
Londres,  mrGro'lcr.  4 vol.  in-li,  avec  le  plan  de  Londres, 
3 liv. , au  heu  du  lU  Uv.  - L'Uistuire  des  conJaraÜuDS  cl  cous* 
pirations,  par  Duport  du  Tertre  et  Üe9«ifmeatix.  lo  vol.  in-ix, 
U liv., au  lieu  de  ib  liv.  On  vendra  les  tomes  4 à lOséjMiré- 
ment,  à raison  de  l‘J  sons  le  vol.  — Histoire  de  Venise,  per 
Laugier,  13  vol.  in-lfi,  18  Uv.,  au  lieu  de  20  liv.  Il  «n  reste 
peu  d'exemplaires  complets.  On  ven«lra  l«*s  tomes  A 4 U sé|Mt* 
rément  • à 13  sou»  le  voi.  • • La  Loi  naturelle.  3 vol.  3 I. 

8SOIU,  au  lieu  de  8 liv.  — Lettres  4 un  Américain  .»ur  Phis- 
toire  naturelle  de  DufTott.  9 vnl.  in-13,  4 liv.,  au  lieu  de  itL 
— Dictionnaire  de  Paris  et  des  environs , par  Unruuu  et  Ma- 
in IM  calmties  anglaise»  n'ont  point  de  trümnasx  de  «as- 
saiiou 


frty.  4 vol.  in-ir  d’environ  SOO  p3gwch»eun,  H liv,  «a  lien  de 
ïO  liv.  — Hiitoire  crilique  des  opinions  des  •ncien»  sur  le 
bonheur,  par  .M.  de  Rocheforl-  In-»».  I«  sons , au  lieu  de  » liv. 

— Sculplnra  , carmen , L.  Dotssin  ln-13,  l‘J  sous,  au  lieu  «le 
2 liv.  - \c»ll^  de  Thessalie,  par  ma  demoiselle  de  l.nMUi 
2 vol.  in*l2, 2 liv.  8 sous,  an  lieu  de  5 liv.  — Marie  d'Angle- 
terre. par  inademoiselle  «le  l.nssan.  In-12,  12  sous, au  lieu  de 
1 liv.  16  sous.  — Clarisse  Harlowe,  drame  en  3 acte».  !n-8“ 
a sous,  au  lien  de  I liv.  10  sons.  — I.ei  Inipo.sture»  Uerhi*. 
foire.  2 vol.  In*l2,  I liv.  4 sons,  au  heu  de  3 liv.  12  sons.  — 
l.'Egvpie  ancienne,  par  Darigny.  2 vol.  in-l2,  2 liv.,  au  lieu 
de  3 liv.  Description  de  l’Arabie,  par  Kiébuhr.  2 vol.  iii-4», 
avec  ligures,  2 liv.  10  sons,  an  lieu  de  20  liv.  — Mélange»  de 
liltmiure  étrang«re.  U vol.  in-12,  4 liv.,  au  lieu  de  10  liv. 
IB  sous.  Le-s  tomes  3 à 6 pour  12  sons  chacun.  — twai  sur  la 
valeur  des  fonds,  par  Ma.ssabiau.  In-12,  8 sons,  au  lieu  de 

1 liv.  4 sous.  — Mémoire  sur  les  rangs  et  les  honneurs  de  la 
cour,  ln-8%  12  sous , au  lien  de  I liv.  4 sous.  — ' ie  d’Etienne  ! 
Dolel , imprimeur,  avec  la  notice  de»  libraires  et  imprimeurs- 
auieurs.  In-8*.  I&  sous,  au  lieu  de  2 liv.  8 sous.  — Le  Druit 
public  et  gonvernemcnl  des  colonies  françaises;  par  Petit. 

2 vol-  in-«",  4 liv.  10  sons,  au  lieu  de  7 liv.  — Commentaire 
sur  le  code  criBÎnet  d’Angletene , par  Blackstone.  2 vol.  in-8-, 

I liv,  10  sous,  au  lien  de  5 Uv.  — Origine  de  la  grandeur  de 
U coor  de  Kome,  par  de  Vrrioi.  In-I2.  lO  sous,  an  lieu  de 
I liv.  10  sous.  “ Esprit  des  livres  défendus.  4 sol.  in-i2, 4 liv., 
an  lieu  de  10  liv.  — Conjectures  sur  la  Gesiise,  par  Astruc, 
In-12,  I liv.,  au  lien  de  2 liv.  lü  sous.  — Recueil  de  principes 
qui  constituent  la  liberté  de  l’homme  et  d'un  gouvernement 
régi  par  de  bonnes  lois.  In-N-,  12  sous,  au  lieu  de  I liv.  l sous. 

— Consolation  de  la  philosophie,  traduile  de  Boece.  ln-12, 
12  sous,  an  lieu  de  2 liv.  — Amusement  philosophique  sur  le 
langage  des  bêtes,  par  Bougeant.  In-12.  13  sous,  an  lien  de 

1 liv.  16  sens.  — Recueil  de  traité  sur  Thistoire  natmelle,  par 
Bertrand.  In-t*,  3 liv.  lü  sous,  au  lien  de  7 liv.  Dalibard, 
fiortv parinttms  PredromusAn-M,  avec  figures,  18  sous  au 
Itcii  de  2 liv.  10  sous.  > Di.vserialion  sur  le  sommeil  des  plan- 
tes, par  Bill.  În-A'*,  0 .sons,  au  lieu  de  i liv.  t sous.  — Astruc , 
de  morbts  venereis,  2 vol.  in-4-,  6 liv. . au  lien  de  15  lir.  - 
Traité  des  maladies  vénériennes,  par  A.struc,  avec  des  notes 
par  M.  Louis.  4 vol.  in-12,  4 liv.,  au  lieu  de  10  liv.  - Elé- 
ments de  physiologie  , 1756.  In-12,  12  sou$,aii  lieu  de  2 Ilv.  - 
Manuri  sur  les  propriétés  de  l’eau, par  Macqiiarl.  (n-8  . I liv. 
lu  sotu,  an  lieu  de  4 liv.  — La  Salure  considérée  dans  la  for- 
mation du  tonnerre,  par  Poncelet,  ln-8'.  avec  ligures,  ! liv, 

4 sous,  au  lieu  de  I liv.  » Justification  du  livre  de  la  figure 
de  la  terre,  par  Bniignet.  In-t-,  8 sou»,  au  lieu  de  1 liv.  10  s. 

— Essai  sur  rarchitecinre  iheitrale,  par  Patte,  ln-8-,  avec 
figures,  I liv.  4 sous,  au  lieu  de  3 liv.  — übservalions  .sur  la 
musique  et  sur  la  roéiaphysique  de  l'art.  In-»V  12  sous,  au 
lieu  de  2 lir.  10  sous.  — Histoire  de  la  fondation  des  colonies 
des  anciennr.s  républiques-  In-8-,  15  sous,  au  lieu  de  2 liv. 
10  sous.  - Collection  de»  piocrs-verbaux  des  assemblées  pro 
vinciales  du  Berry.  .1  vol.  in-t-,  t liv.,  au  lieu  de  18  liv.  — 
Proces-verbal  de  l'assemblée  provinciale  de  l’Ile-de-Franee. 
In-4-,  5 liv-,  an  lien  de  9 liv.  — Procès-veihal  de  rasaeniblée 
du  Hainaut.  In-4-,  18  sous,  au  lieu  de  8 lir.  Proces-verbal 
du  Poitou,  ln-4-,  *2  liv. , au  lien  de  6 liv.  — Procè»-vetbal  de 
l'Orléanais.  In-4*,  4 liv.,  au  lieu  de  9 liv.  — Dictionnaire  éco- 
nomique de  Chomel.  3 roi.  in-folio , 33  liv. , au  lieu  de  6U  liv. 

Amusements  arithmétiques  de  l.uya.  2 vol.  in-4-,  7 liv. 

10  sons , au  lien  de  12  liv,  — Anecdotes  de  la  roiir  de  Philippe- 
Awgu.ste,  par  mademoiselle  de  Lossao.  3 vol.  in-12, 4 Uv.  4 s., 
au  lieu  de  7 liv.  lü  aous.  Annales  d'Henri  II , par  la  même. 

2 vol.  in-12,  2 Uv.,  au  lieu  de  4 llv.>-  Histoire  de  la  comtesse 
de  Gondet,  par  la  même.  2 vol.  in-12, 2 Uv. , au  lieu  de  4 liv. 

— Abrégé  de  la  philosophie , de  la  logique  et  de  la  métaphy- 
sique , par  la  Chambre.  3 roi.  in-12 , I liv.  16  sous , au  lieu  de 

5 liv.  — Le  Destin  de  rAmévique,  on  Dialogue  sur  la  cause 
de»  événements  qui  l'y  sont  passés,  in-8-,  12  sous,  an  lien  de 
I liv.  16  sons.  — Polyxene,  tragédie,  par  de  Sainl-Redefool. 
In-8*,  !«  sous,  an  lien  de  I liv.  lü  sous.  — Disneriations  pliy- 
»i((ne»  et  mathématiques  de  Hennert,  1778.  In-8-,  18  sons,  au 
lieu  de  3 Uv.  — Constitution  de  rAngleierre,  par  <te  l.olnie, 
1789,  2 vol.  in-8-,  4 Uv.  lü  sous,  au  lieu  de  6 Uv.  — Mémoire 
snr  la  déiennioation  des  longitudes,  par  de  La  Coudraje. 
ln-8-,  15  sons,  an  lieu  de2  liv.  — Ploucquel,  Commentauo- 
let  pktiosophieie , 1781.  I»-l%  4 Uv  10  sous,  au  lieu  de  12  l. 
- Histoire  de  Turenne,  par  Ramsay.  4 vol.  in  12,  avec  les 
plans  de»  batailles , 7 Uv.  10  sons,  an  lieu  de  12  Uv.  Htidi- 
brai . poeme  en  anglais  et  en  français.  3 vol.  in-12,  as  ec  fig. , 

6 Uv.,  an  lieu  de  7 liv.  H»  sons.  - Histoiiv  de  don  Qoichohc. 
6 vol.  isi-12,7  liv.  lu  soos.au  Weo  de  12  Uv.  — Méosoire»  d'un 
homme  de  qualité  et  de  Manon  Lescaut.  8 vol.  petit  in-12. 


8 liv.,ao  lien  de  12  lis*.  ->  Mémoires  de  Montlae.  4 vol.  in-il, 
.3  liv.  12  sou»,  au  lien  de  8 Uv.  — Mémoire»  de  .Montecuculi» 
avec  les  plans  de  batailles.  4 «oL  in-12,  7 lis.,  au  lieu  «le 
12  Uv.  — Meiiiuircs  d'Vrnaud  d'Andilly,  petit  in-8-,  15  sods. 
au  lieu  de  2 liv.  — Peiiiliires  à fresqnr  de  l’église  des  Enfants- 
Troavé.s,en  15  estampe»  gravée»  par  Fessard,  9 liv. , au  lieo 
de  18  Uv.  — Rnmnn  comique  de  Scarron.  3 vol.  petit  in-i2, 
3 liv. , an  lieu  de  4 liv.  lu  sons.  — Théorie  et  pratique  du 
commerce,  par  Usiari».  In-4*.  3 liv.  12  aous.  an  lieu  de  7 l>v. 
lu  .sous.  — Emilie  FairviUe , traduit  de  l’anglais,  I78p.  2 vol. 
petit  in-12,  I liv.,  au  lieu  de  2 Uv.  8 sous.  — Calendrier  du 
fermier,  traduit  de  l’aRglais,  1789.  ln-8-,  I liv.  16  sous,  an 
lieu  de  3 Uv.  — Porte-feuille  aiili  vénérien,  par  d’Yvoiry- 
In-[8,  15  nous,  au  lien  de  I liv.  4 sons.  — .Art  de  la  cavalerie, 
ptar  Saunier.  In-folio , avec  figures,  ? Uv.  lo  .sous , au  lieu  de 
18  Ut. 


M.Grover,  Anglais. a été  dernièrement  introduit  au  comité 
de  constitnlion , auquel  il  a donné  les  détails  les  plus  ioiérrv- 
sauls  sur  la  procédure  par  jury  itrial  by  jury.i,  établie  en 
Angleterre;  il  en  a fait  lonnaître  le»  avantage»,  et  plusieurs 
membres  de  l’Assemblée  liationalr,  »u  nombre  desquels  -se 
trouve  .M.  Lalhyette,  sont  disposés  à les  adopter,  particalic-re- 
ment  ceux  qui  ont  pour  objet  important  la  protection  qn'on 
doit  accorder  Â la  vie  de»  prisonniers,  même  lorsqu’ils  sont 
coupables,  et  |rur  prompt  retour  à la  liberté,  lorsqu’ils  sont 
innocents. 


Fn  l'année  1785,  M.  Boiilton  . de  Birrain^am , inventa  un 
moulin  a monnaie,  et  en  fil  un  modèle.  Dans  le  cour»  de 
l'année  1788,  il  le  construisit  en  grand,  et  s'en  sert  aiijoiir- 
d'iiui  au  moyen  d'une  machine  a vapeur  perfectionnée.  O 
moulin  remporte  sur  l'ancienne  manière  de  monnayer,  en 
ce  que  Ton  v peut  adapter  des  presses  de  toutes  fhçon»  et  de 
toutes  granueura , et  y travailler  avec  plu»  de  précision  et  de 
vitesse  que  l'on  ne  peut  à force  de  bia»,  et  qu’on  tes  ajuste 
aisément  dans  l’espace  d’nne  inmiite  pour  frapper  dra  écus 
d<‘  MX  franc»,  ou  ae»  pièce»  de  deux  sous;  et  comme  chaque 
coup,  proportionné  en  force  k U pièce  à frapper,  «-st  précisé- 
roenl  uniforme , les  coins  souffrenl  beaucoup  luoin»,  et  un 
garçuii  de  dou:;e  ans  {>ent , sans  se  fatiguer,  frapper  cent  piè- 
ces de  petite  monnaie  par  minute  à une  seule  presse. 


MELANGES. 

Dans  ce  siècle.  Monsieur,  où  tant  d’homiocs  sans  mérite 
se  mêlent  de  l’art  «le  guérir,  et  cherchent  à captiver  la  con 
fiance  du  public  par  des  annonces  fastueuses,  /'homiDe  vrai 
ment  intli-uil  ne  |>eiit  presque  sans  rougir  fatre  counaitre  le» 
«iécouvertes  en  mt^ecme,  que  son  élude  et  son  applicalinn 
lui  ont  fait  faire;  il  cr.'iinl  de  se  voir  confondu  dan»  la  foule 
de  ces  faux  Ksculape»  si  justement  méprisé»  des  honriélrs 

frns.  Opendant  lorsque  l’avantage  de  l’espèce  humaine  sol- 
icite sa  sensibilité,  il  doit  surmonter  une  faus.se  honte,  et 
faire  le  sacrifice  de  .son  amour-propre.  M.  Marie . docteur  en 
m^ecinr,  et  médecin  du  mi  et  de  la  famille  royale,  pénétré 
de  CCS  sentiments,  proirnt  le  public  qu'il  distribue  cliex  lui 
un  reioèdc  contre  les  niala<lie.s  syphilitiques.  Le  n-mede , qui 
a été  approuvé  par  la  faculté  de  luédecme  de  Paris , est  connu 
s us  le  nom  d’enn  mut  venenenne.  Elle  a la  propriélc  de 
guérir  en  très  peu  de  temps  et  sans  le  secours  des  fricliuus 
mercurielles  ou  d’aucun  autre  agent  toute»  les  maladie»  de  cc 
genre  le»  plus  invétérée»,  et  sons  quriqnes  forme»  qu’elles 
se  manifestent.  Elle  operr  même  la  ruérison  radicale  de  celles 
qui  ont  résisté  aux  procédé»  orainaires,  ou  à rtisage  du 
sublimé  corrosif.  Elle  fait  totalement  disparaili  e les  douleur» 
dans  les  meinbres.les  exostoses,  les  fleurs  blanches  d’un  ma^ 
vais  caractère,  et  la  plupart  des  vices  de  peau,  comme  dar- 
tre». gales,  teignes,  senéiirnnes,  etc. 

L’auteur  ne  prétend  point  vanter  refTic.«citè  de  ce  remede  : 
le»  personne»  qui  en  ont  fait  usage  lui  ont  rendu  dans  le  pu> 
blic  la  juatice  qu'il  mérite  ; mais  il  prend  la  plume  pour  pré- 
venir les  personnes  qui  ignorent  sa  demeuie,  contre  ce.» 
compositions  datigereu.ses  que  des  charlatans  ont  l'audace 
d’adniinivirer  sous  le  nom  d eau  aati  l'euerimne  de  M.  Ma- 
rie. Je  déclare  qu’il  n’a  établi  dans  Paris  aucun  dépùt  île  ce 
remède,  et  qu'on  ne  le  trouve  que  chef  lui,  rue  du  Jour* 
n-  5.  où  l'on  peut  se  prcvi'ntrr  depuis  hait  heures  du  matin 
jusqu'à  deux . et  depuis  cinq  «le  l’apres-dinee  jusqo'A  huit. 

Laoteur  donnera  grorixaux  malades  qui  viendront  le  con- 
sulter une  méthode  imirnciive,  au  moyen  de  laquelle  il» 
pourront,  sans  le  seroiirv  d'aucun  homme  de  l'art,  a’adDii- 
nistrer  etix-mémes  1’e.in  anti  vénorienn»  d’auc  luamèfe^ùrc 
et  infaillible. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Comidêratious  sur  les  arts  du  dessin  en  France,  anivie» 
li’mt  plan  d'académie  on  «l'«*cole  publique,  et  d’un  systéMé 
d’emonragemcnl;  par  M.  Quativmère-t^ulncy.  A Parts,  cüea 
M.  Ueaenne,  libraire  au  Palais-Roya* 


OMETTE  NATIONALE  »u  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Fendredi  26  Janvier  1791.  — Deuxième  aimée  de  la  Liberté» 


POLITIQÜE. 

TURQUIE. 

D*  Conttantinopic,  U 22  novembre.  — Azmi’Ahmel-F.r- 
fendjy  inectoubJgi  ou  secrétaire  du  catinakan.a  été 
nommé  par  sa  iiHut€S.'c  ambassadeur  à la  cour  de  Ber- 
Jin.  Sa  mission  n’a  d’autre  objet  apparent  que  d’annon* 
cer  l'échange  des  ratifications  du  traité  d'ailianre,  et 
de  promettre  et  requérir  l’entière  exécution  de  ce  Irai* 
té.  Cet  ambassadeur  est  parti  le  12  de  ce  mois  ; il  est 
chargé  de  riches  présents  pour  S.  M.  prus»icnne. 

M.  leronite  Constantin  de  Ludolf^iiuuveau  ministre 
des  Deux*Sicilca,  a eu,  le  17  de  ce  nioU,  une  audience 
du  grand'seigneurià  qui  il  a remis  ses  Ici  très  de  ciïrance. 

Plusieurs  vaisseaux  russes  ajant  paru  sur  les  parages 
de  la  côte  d'Europe,  et  notamment  à Varna  ctàTchen- 
guené*Iakelessi , d'ou  ils  ont  même  enlevé  plusieurs 
bdlimerits  de  commerce,  l'escadre  algérienne  a reçu 
ordre  de  se  mettre  en  étal  d'aller  dans  la  mer  Noire, 
et  d’y  Taire  une  campagne  d’hiver.  On  doit  y joindre 
trois  ou  quatre  vaisseaux  de  l'escadre  ottomane. 

Du  8 déeemtre.  — > Le  grand-vistra  expédié  ici  le  sub- 
stitut du  Rels^EfTcndi , et  l'on  croit  qu'il  était  chargé 
de  rendre  un  compte  peu  satisfaisant  Je  l'état  de  l'ar- 
mée. Une  partie  ue  la  cavalerie  était  passée  dernière* 
meut  près  de  celle  capitale,  retournant  en  Aise,  et  il  est 
à craindre  que  les  nouvelles  levées  ne  se  fassent  pas 
avec  toute  la  célérité  nt'cpssairc.  Une  partie  de  l’ariiiée 
russe  a passé  le  Danube,  cl  s'est  portée  à Bagdad.  Un 
corps  assf'7.  nombreux  dcTartares,  qui  occupait  ce 
poste,  s'est  promptement  replié  sur  t’armée  du  grand* 
visir,  loujouis  campé  à Schiumla. 

— En  vertu  d'uu  premier  accord,  conclu  par  M.  le 
baron  d'Herbert  avant  l'arrivée  des  antres  plénipoten- 
tiaires au  congrès,  la  Porte  s'est  décidée  à faire  partir 
les  prisonniers  autrichiens  détenus  aux  Scpl-Tours  et 
à l'arsenal  ) pour  Ruschug.  ou  Ils  seront  échangés.  Le 
premier  détachement  de  « es  prisonniers  est  parti  avuiit- 
nice,  conduit  par  un  ofticier  turc  et  par  un  des  inter- 
prètes du  l'amnassadeur  de  France. 

Of)  écrit  de  Smyrnc  <|ue  la  petite  vérole  y fait  les 
plus  grands  ravages,  et  que  18  m 20  mille  enfanta  de 
toutes  les  nations  y sont  morts  depuis  peu  do  temps  do 
cette  maladie. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne,  leBjanvler.  — L'archiduc  Léopold  a prêté 
Hier,  entre  les  mains  de  S.  M. , le  serment  comme  pré- 
sident du  coiAscil  royal  de  Hongrie.  — Le  même  jour 
s'cbt  faite  l'installation  solennelle  des  membres  du  con- 
seil aulique  dr  l’Empire.  — La  première  assemblée  des 
étals  de  Transvlvanie  a eu  lieu  le  19  décembre  dernier. 

Le  ministre  de  Prusse  av.xil  domniHlc  cl  obtenu  une 
audience  particulière  de  l'emitcreur;  mais  rien  ne 
transpire  encore  de  son  véritable  objet.  Comme  l'arn- 
bas.sadciir  de  Russie  a expédié  immédiatement  après 
un  courrier  à sa  cour,  on  conjecture  que  le  ministre 
prussien  a fait  des  propositions  relatives  a la  paciSca- 
lion  générale. 

On  a appris  que  les  ministres  de  l’cmpcrcur,  de  l’An- 
gleterre et  de  ta  Hollande,  sont  arrivés  à Sistove  le  19 
décembre. 

DU  IS  SAIIVIBR. 

Extrait  tVnne  lettre  de  M.  le  maréchal-nrincc  Po- 

lenikln-Tauricien^  à AI.  V amhassaaeur  prince 

de  Gallil%in  f en  date  de  Bender,  le  3 Janvier 

1791,  nouveau  style . 

• Pei  le  pUbirde  vous  donner,  mon  prince,  l'heu* 
Série.  — Tome  VU. 

f.onttuuoHic.  104'  Or, 


rense  nouvelle  de  la  prise  d'Isroaîlow,  qui  a été  em* 
porléf  le  11*22  décembre  dernier  par  un  assaut  gêné* 
ml,  La  résist.xrice  et  ropiniàtretc  «le  renneini  ont  été 
extrêmes,  mais  l.n  valeur  et  le  courage  îles  troupes  de 
S.  M.  impéri.ile  ont  triomphé  de  tous  les  ubslai  .ci.  L;i 
plus  grande  partie  de  la  nombreuse  garnison  de  la  for- 
teresse, qui  était  formée  des  restes  et  de  l'élite  de  l’ar- 
niée  ennemie,  a été  passée  au  fil  de  l'épée  , et  ce  qui  a 

fui  être  sauve  des  comballnnls  et  autres  habilanls  de 
Il  ville  a été  fait  prisonnier  de  guerre.  U y a eu  du 
côte  des  Turcs  jusqu'à  24  mille  hommes  de  tués,  cl  le 
nombre  îles  prisonniers  va  à dix  mille.  Ce  n'a  été  que 
le  second  et  le  troisième  jour  après  l’assaut  qu'ils  sont 
sortis  en  foule  des  ln>uB  et  des  souterrains  où  ils  étaient 
cachés.  Je  joins  ici  lali.vtc  des  principaux  ulficiers  turcs 
tués  ou  pris.  Le  nombre  dos  canons  qu'on  a trouvés 
dans  la  forteresse  monte  à 300,  dont  la  plupart  defonte. 
et  de  grus  calibre.  Une  quantité  consi<iérable  de  tro- 
phées , parmi  lesquels  il  y a six  queues  de  cheval  et 
quatre  cents  drapeaux,  ainsi  que  beaucoup  de  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche , sont  tombés  entre  les 
mains  des  vainqueurs.  Noire  flutillc  a eu  encore  un 
renfort  de  19  grus  bàtiincnts  armés  en  guerre  et 

Eris  sur  l’ennemi,  tie  sorte  qu'elle  est  presque  du  dou- 
Ic  plus  forte  qu'elle  n'était  lors  de  son  entrée  dans  le 
Danube.  — M.  le  prince  Charles  de  Ligne, qui  a don- 
né les  plus  belles  preuves  de  sa  v alcur  et  de  ses  taleiits 
militaires,  a reçu  une  balle  dans  la  cuisse.  Sa  blessure 
cependant  n'est  pas  dangereuse,  et  il  a déjà  pu  se  faire 
transporter  ici.  > 

Officiers  tués  h Passant  d'IsmaSlow. 

pachas.  Le  scraskicr  Aidosa*Mebmet,  pacha  à trois 
queues;  Séiim  , pacha  à deux  (|urucs;  Haschi-Mamud, 
pacha  à deux  queues  ; Alidmiel,  pacha  à deux  queues, 
de  Kilia;  Lutfulia,  pacha  à deux  (|ueues. 

Sultans.  Kaplan-Guirey  ; Achmct*Guiroy;  Kar.i- 
Guirey;  Mehmet-Guirev  ; Séiim  Guirey;  Bali-Guirey  ; 
six  autres  ofliciers  de  difTérciiLs  grades;  onze  oHiciers 
prisonniers  de  guerre,  parmi  lesquels  sont  le  niuRi  et 
le  cadi  d'ismaîlow. 

Prisonniers  amenés  à Bender 

Musrhafis-Mchmct , pacha  à trois  queues  ; sultan 
Matfut-Guiroy,  61s  de  Kerim-Guircy  ; Kapmlgi  fiuehi- 
Hassan-Bcv,  61s  du  séraskiov-kan  Kapudgi -Buchî- 
Nusul-Emini;  cinq  autres  ollicicrs  de  marque. 

FRANGE. 

D»  Parit,  — H parait  une  proclamation  de  la  nmni- 
cipalUc,  en  date  du  21  janvier,  qui  dérend  ù tous 
marchands,  graveurs,  broc;inleur.s  , coipurlcurs  et 
autres , de  vendre  ou  d’étalcr  aucunes  neiiitiircs,  gra- 
vures ou  csUimpes  contraii'es  à la  deceiice  et  aux 
mœurs , à peine  de  saisies  et  de  telles  autres  peines 
qu’il  appartieodra. 

Fente  de  biens  nationaux. 

Le  samedi  29  janvier  1791 , onze  heures  du  malin, 
il  sera  , é la  requête  du  procureur  de  la  comimine . 
procédé  à la  publication , réception  des  enchères  ci 
adjudication  des  maisons  ci-aessous  désignét>s:  P 
d'une  maison  et  dépendances,  rue  des  Fille.s-Saint- 
Tiiuriias,  sur  l'enchère  de  13,000  iiv.;  d'une  antre 
et  dépendances,  enclos  et  grande  cour  Saint*Martiii , 
sur  IVnchère  de  10,000.  Iiv.  ; 3*  d'une  autre  cl  dé- 
pendances. faisant  l'encognurc  des  rues  de  la  Moa- 
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lagno-SainlO'GenevI^'ve  et  des  Noyers,  sur  l’enchère 
de  20f  300  liv.,  première  publication.  S'adresser,  pour 
les  reo  seifinements  necessaires,  au  bui-eau  de  fèodalilé, 
maison  du  Saint-Esprit,  près  l'hôlel-de-ville. 

De  Marseille,  le  janvier.  — On  \ ienl  d’apprendre 
*]u’un  vaisseau  parti  de  ce  port  au  commencement  de 
ro  III  ois , allant  à rile-de-France , a pc^ri  sur  les  cèles 
il’Espagne.  On  parle  aussi  de  trois  ou  quatre  autres 
{>CTles  occasionnées  par  les  mauvais  temps.  Un  navire 
ragusais,  parti  de  Mai^eillc  pour  Tunis,  a coulé  bas 
i rentrée  ae  la  rade  ; les  équipages  ont  été  sauvés.  Le 
eommcrce  a essuyé  beaucoup  de  perles  en  ce  genre 
ilepiiis  le  1®»^  novembre.  Les  tempêtes  qii’on  a 
épronvee-s  ici  se  sont  fait  ressentir  presque  partout. 

DKPARTE.MENT  DU  l*UY-lïE-DOME. 

I.i-s  ci-devant  chanoines  de  la  collégiale  de  Saint-  [ 
l’iei  re  de  Clermoul-Ferraml.qui  ont  été  les  premiers 
à adliéier  à la  constitution  civile  du  clergé  par  l’or- 
gane d'un  de  leurs  confrères  qui  a présente  leur  adhé- 
sion à la  barre  de  l'Assimibléi*  nationale,  viennent  de 
donner  nue  nouvelle  preuve  de  leur  zèle  pour  la  re-  : 
ligion,et  de  leuramourdela  paix;  elquoiqii'ils  fussent 
jutrefuis  curés  primitifs  de  la  paroisse,  ils  contiiuieiit 
le  service  divin  graluileinciit  et  sous  les  ordres  du 
curé.  I 


COLONIES  FRANÇAISES. 

De  h Pointe-À'Piirt , Guadeloupe,  h \**  décembre- 
Le  retour  des  députés  conciliateurs  que  notre  assera- 
Idéc  coloniale  avait  envoyés  à la  Martinique  a ni.inqué 
de  propager  ici  la  disc(»rde.  Quinze  de  ces  députés 
«•tant  revenus,  accompagnés  de  trois  niembres  du 
directoire  de  la  Martinique,  le  parti  de  Saiiil-Piorrc  a 
voulu  nommer  trois  commissaires  pour  accompagner 
eeiix  de  nos  députés  qui  sont  revenus  les  ilernici's. 
Les  uns  et  les  autres  ont  cherché  à se  faire  ici  des 
partisans,  les  esprits  se  sont  lroiiv<‘S  iiar  là  di'^post^s 
a la  fermenUition.  La  frégate  V EmhusraiU' , étant 
venue  sur  ces  entrefaites  nous  demander,  pour  le 
camp  du  Gros-Morne,  di*s  vivres  qu'on  avait  déjà  , 
d'après  le  consentement  de  l’assemblée  coloniale  , 
chargés  sur  cinq  bâtiments,  une  soixantaine  de  tur-  | 
hulents,  la  plupart  matelots  des  navires  en  rade,  ont 
voulu  s’opposer  à Ivur  sortie;  ils  $e  .sont  introduits 
dans  le  Foi  l-Louis,iiui  bal  l'entrée  du  nort,  et  ils  ont 
tiré  le  canon  sur  les  mileaux  qu’il  a fallu  décharger. 
Le  danger  dont  celle  insurrection  nous  meiiar.iil  a 
siir-Ie-chainp  fait  accourir  de  toutes  parts  les  amis  de 
la  paix , qui,  an  nombre  de  |dus  de  six  cents  habiUinls, 
se  «ont  fait  rendre  le  fort , et  le  gardent  aujourd'hui. 
On  a soupçonné  avec  quelque  raison  les  commissaires 
de  Saint-Pierre  d’avoir  donné  lieu  à ce  mouvement; 
ce  <|iii  a beaucout)  indisposée  les  esprits  contre  eux. 
Au  surnius,  le  calme  est  parfaitement  rétabli , et  sans 
les  trouilles  qui  nous  avoisinent,  nous  serions  sans 
inquiétude. 

SUISSE. 

DcGtTtivé,  le  SO Janvier.  — i|  y a longtemps  que  l’on 
ronnaissail  la  trame  d'une  eoiifcdération  parmi  la  classe 
des  natifs , et  qu'on  làeh.iil  d’y  enlraîner  les  paysans 
des  villages  de  la  république.  Celle  eonfcderalion  ten- 
dait à la  récUimatiun  de  l'cgalilé  putilique  avec  les  ci- 
toyens et  l>uurgcois,  membres  du  conscd  souverain,  cl 
manifestée  dans  di's  mûinoircs  prcsenlés  au  petit  con- 
seiL  Elle  devait  éclalcr  un  de  ces  jours  par  une  prise 
d’armes  des  nalifs de  la  ville,  soutenus  pai-  les  gens  de 
la  campagne  de  leur  parli.  Le  petit  conseil  a prévenu 
hcureuseiiieni  cet  événement  par  la  proclamation  sui- 
vante, qui  a été  publiée  hier  : 

* Mesteicnenrs  appreniii'nl  avec  la  |»lua  vive  Joalour 
que  Uv»  {leisuiujcs  tnaltiileiilioiiiu-e«,  arreeUiil  des  craiiiles 
i-limicrtqu«a  sur  !«■  iiUentiuns  du  souvernrnienl,  cherchen! 


k te«  répandre  parrnî  ips  diverses  classeï  de  Genevois,  et  s 
les  engager,  par  la  religion  do  aerraent , dans  Pacte  de  con- 
fédération , dont  voici  les  termes  : 

« ftoas,  (iénevois  de  la  ville  et  de  ti  campagne,  récla- 
mant Prgalitc  poliliqoeet  altacbéa  h ses  principes,  persé- 
vérant dans  le  v<ra  qaVxpriment  à ce  sujet  les  mémoires 
des  17  et  is  décembre  1790,  et  considérant  1rs  sottes  fpnestea 
qne  ne  cesse  d'avoir  pour  la  république  la  division  dea 
classes  c(ui  la  cooipnseni;  nous  nous  engageons  solennelle- 
ment à n’accéder  à aiicon  plan  de  eonstiluliuB  qoi,  ac- 
quiesçant à la  réclamation  pour  les  unes,  et  la  rejetant  pour 
les  antres,  ne  ferait  que  des  cortressions  partielles.  Ifoas 
promettons  en  outre  de  lions  soutenir  réciproquement  dans 
toutes  les  occasions  où  i|uelqo'an  de  nnnS  serait  exposé  k 
souffrir  pour  la  caose  cotninnne;  et  voolani  donner  à cet 
acte  mule  la  force  dont  les  engagements  humaina  sont  sos- 
rrptibles,  nous  jurons,  à la  face  de  l’Éti  e suprême  qoi  créa 
les  hnmiiiei  libres,  et  sur  Pauiel  de  la  patrie,  qni  ne  doit 
avoir  que  des  citoyens  pour  enfants,  de  derocum  fidcles 
à cette  fédération,  et  de  regarder  comme  traîtres  à la  li- 
berté et  coupables  de  la  pins  indigne  lâcheté  ceoi  qoi. 
séduits  parleurs  intérêts  particuliers,  Mbanüonneraie«t  la 
cause  generale  de  l'cgalilé  politique.» 

A I.e  serment  que  messcigneurs  ont  prêté  de  maintenir  et 
de  défendre  de  font  leur  ponvotr  la  constitution  de  l’Etat, 
les  droits  du  souverain  et  la  tranquillité  publique,  ne  leur 
permet  pat  de  clrmeurer  indifférents  s|>ectateurs  d’ooe  oia- 
nœnrre  aussi  criminelle. 

V Eu  conséquence,  Measeigneon,  en  la  dénonçant  an 
public,  invitent  par  les  présentes,  de  la  manière  la  plus 
solennelle  et  la  plus  forte,  tous  les  vrais  Géuevuii  à r^é- 
chir  sur  les  conséquences  terribles  que  pourrait  avoir  tout 
engagement  de  ce  genre. 

■ Ils  les  conjurent  de  considérer  qn'â  peine  sortis  de 
dissensions  longnes  et  cruelles,  qui  ont  failli  bonleverser 
notre  cliere  pairie;  rendus,  par  la  funeste  expérience  des 
maux  de  U'discorclc,  aux  seniiuicni.-»  de  bienveillance  oio- 
luelle  qui  seuls  peuvent  assurer  le  repos  «t  le  boobeor 
communs,  noos  ne  des ons  epronver  d'autre  besoin  que 
celui  de  la  paix,  d’autre  désir  que  celui  d’asseoir  sur  une 
base  solide  et  permanente  l’henrenx  rapprochement  qui 
s'est  opéré  parmi  nous  ; que  l’acte  dont  il  s’agit,  diamclia- 
lement  contraire  aux  lois  de  toutes  les  sociétés  |»olirérs, 
sans  exemple  dans  notre  histoire,  au  fort  même  de  la  plus 
grande  anarchie,  et  par  lequel  «les  particuliers  prostitoe- 
raifiit  la  sainlelc  «lu  «crtnent  à rcngag«'ment  d’arréler  le 
cours  de  la  justice;  que  cet  acte,  criminel  sooa  tous  les 
rapi>orls,  est  un  atleiitat  digne  de  l’animadversion  de  tous 
tes  hommes  honnêtes,  dans  ce  montent  où  une  commission 
des  petit  et  grand  conseils  s’occupe  sans  relâche  à rédiger 
un  projet  de  lois  qui  puisse  procurer  le  plus  grand  bien  de 
la  gciieralilé  des  individus  de  la  république;  et  qu'un  tel 
acte  ne  tend  pas  seuleiuent  â éloigner  te  moment  betireux 
apres  lequel  tous  les  Genevois  dtiivent  soupirer;  mats  à les 
diviser  en  deux  partis  acharnés  l’un  contre  l'autre,  et  à 
ramoner  parmi  nous  cei  scenrs  de  desordre,  de  coiifnsinn 
et  de  sang  , dont  le  souvenir  doit  être  «.jamais  loin  de  nos 
coeurs. 

» Messeigneurs  se  flattent  qne  ceux  qui  se  sont  laissc 
enirainer  à une  démarche  aussi  dangereuse,  et  peul^lre  ses 
aulenrs  eux-uiêmrs,  n’en  ont  |>as  approfondi  la  nature  et 
les  conséquences.  Ils  désirent  ardemment  pouvoir  éviter  de 
déployer  les  voies  de  rigueur,  dont  la  protection  qu’ils  doi- 
vent aux  particuliers  paisibles,  la  confiance  publique,  et  le 
bien  general  de  la  patrie,  leur  Imposeraient  finalement  le 
devoir,  si  leurs  avis  |»atcrnels  ne  faisaient  rentrer  en  eux- 
mêmes  ceux  qui  s’oublient  d'une  manière  aussi  coupable. 

» Ils  exhortent  tons  les  bons  patriotes  à atlendre  Iran- 
qnlllcmeiit  et  avec  conflanre  l'iMue  du  travail  de  la  coni- 
inission  , dont  te  rapport  doit  être  publié  avant  le  1^  février 
prochain,  à se  garder  de  tonte  insinuation,  qui  tendrait  à 
{ semer  U défiance  et  la  discorde,  soit  entre  les  magistrats 

Iet  les  citoyens,  suit  entre  les  diverses  classes  de  Genevois, 
<|u'uii  intcrèi  conimuti  et  pressant  doit  à jamais  unir;  et  à 
surveiller  avec  la  plus  exacte  vigilance  toute  manoeuvre  qui 
tendrait  à altérer  la  lrani|uillité  et  l’ortlre  publics,  et  a Irou- 
bter,  en  quoi  que  ce  soit,  l'autorité  légitimé  et  la  liberté 
des  tribunaux. 

- Et  afin  que  peisortne  ne  l’ignore,  les  présentes  seront 
imprimées,  publiées,  afflebees  et  distribuées  tant  dans  la 
ville  (|ue  dans  la  banlieue  et  dans  les  rbatHlenies. 

I»  Donne  le  19  Janvier  1791. 

> Sifftié  Fulsabi,  sccretatrc  d'ciat.  • 
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On  9C  que  cette  prodamalion  « oiilrlbuera  à 

rompre  uneli{;uc  qui  d'ailleurs  n'était  ua^  encore  bien 
établie,  malgré  les  démarchca  inraligable*  des  chefs. 
Au  reste  , tout  dans  ce  nionienl*ci  est  tranquille.  Di> 
manche  prochain  le  conseil  général  sera  convoqué;  il 
y sera  porte  un  arrangement  qui  tendra  à lier  plus  for- 
tement la  bourgeoisie  avec  le  conseil , en  cas  de  nou- 
velles tentatives  de  la  part  des  natifs  ou  autres. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  nationale. 

Préjitftnee  de  .V.  Crégoirt,  curé  d*E>nterménil. 

SCITB  DE  I.A  SÉANCE  DU  MERCREDI  26  J.ANVIER. 

On  reprend  la  discussion  du  tarif  dos  traites.  Los 
di-spesitions  .suivantes  sont  décrétées. 

Moiic^oin,  Sl)0  liv.  le  quintal. 

Bonneterie  t draperie  et  passementerie. Cn  articles,  <lonl 
la  iiomcnclalure  eal  très  détaillée  «lana  le  pri'id  dn  tarif, 
aont  iinpotés  dans  la  |>toporlion  de  S à 13  pour  ceni  du  la 
valeur,  rt  les  droits  eu  seront  perceptibles  au  poids,  seul 
■oojeii  d'éviter  les  mcsestimationH. 

C'MJ'r;  ourréi  et  apprêtés.  Ces  articles,  dont  les  fabriques 
luérilent  la  plus  grande  protection,  sont  imposés  dans  la 
proporlioii  de  IS  pour  crut  de  la  valeur  rékluiie  au  poids. 

Mercerie  et  quincaiUerte.  Mercerie  commune  de  tontes 
sortes.  20  liv.  le  quintal.  Mercerie  et  quincaillerie  line, 
bijouterie  et  ouvrages  d'aciers  fins,  à reslimation,  13  |K>ur 
cent  de  la  valeur.  Marchandises  provenantes  du  couiturrcc 
français  au-delà  du  cap  de  Bonne- Espérance , conroriiiément 
au  projet  de  tarif  imprime  à la  suite  du  tarif  général. 

DROITS  DE  SORTIE. — Matières  premières. 

Colons  en  laine,  13  liv.  le  quintal.  Laines  brutes  el  non 
filées , 37  liv.  10  sous  le  quintal. 

An.  !•'.  Matières  premières.  Colons  en  laine  et  en  graine, 
bourre  de  soie,  noix  de  galle,  bois  de  leinlureet  de  inar- 
qnuleric , etain  de  Malack  , tontenague,  caiii  is,  perles  fines, 
rotins,  dents  d'élépbani».  écaille,  nacre  brut  ou  coquilles 
de  nacres,  exempts  de  droits. 

Soie  ecrue  de  Nankin  et  soie  de  Bengale . 5 sous  la  livre. 
Soie  à coudre,  crue,  10  sous  ta  livre.  Soie  dilu  leinle,  1 Uv. 
10  sous  la  livre.  Colon  lile,  li  sous  la  livre.  Sal|Mlire,  ne  sera 
admis  qu’.i  la  charge  d'rire  vendit  à la  régie  des  poudres  on 
du  renvoi  à l’etranger.  Dans  ces  «leux  cas,  il  acta  exempt 
de  droits. 

II.  Drogueries.  AIoés,  ambre  gris , anis  étoilé, assa-ru'tiüa , 
benjoin,  borax,  cachou,  camphre,  encens,  es<|uine,  gal- 
banuni , gomme  arabique, gomme  ammoniaque  .gomme  co- 
pal , goiDiue  gutte,  gomme  laque , noix  vomique,  rhubarbe, 
rose  de  Provins,  sagou  et  tamarin;  1a  moitié  des  droits 
d'enlrée  du  tarif  général. 

III.  Epiceries.^o\yve,i  Ur.  le  qnintal.  Thé. 6 liv.  Cannelle 
de  Chine,  9 üv.  Gerofle  et  muscade,  le  tiers  des  droits  du 
tarif  général.  Cafe  moka  , 30  liv.  Sucre  candi , 30  liv.  Cassia 
laurust,  fausse  cannelle,  6 liv.  le  quintal. 

IV.  Maiehnndiset  diverses.  Joncs  ou  cannes  non  montées, 
bambous,  filières  de  nacre,  encre  de  Chine,  écrans,  caba- 
rets, plateaux,  éventails  et  autres  ouvrages  vernis,  30  liv. 
le  quintal.  PurceUine  de  coiilrur  et  doree,  Sft  liv.  Porcelaine 
bleue  et  blanche,  9 liv.  le  quintal. 

V.  Marchandises  btanches.  Toiles  de  coton  unies,  37  liv. 
lu  sons  le  quintal.  Basjtis,  linge  de  table  Vl  délit,  6ü  liv. 
Mouchoirs  de  colon,  rayes  ou  à carreaux,  et  moachoira 
blancs,  bordure  de  couleur,  300  liv.  le  quintal.  Toiles  de 
Kaiikin,  la  pièce  de  quatre  à cinq  annes,  lu  sous;  celles 
d'un  aunage  sopérieor.  comme  toiles  de  coton  unies,  37  liv. 
lu  sous  lu  quintal.  Mousseline  nnle,  rayée  ou  cadrillée, 
i&O  liv.  Mousseline  brodee,  3uu  liv.  Elorre»  de  pure  soie  ou 
dans  lesquelles  il  entre  de  la  soie,  ou  etufles  d’ecorces  d'ar- 
bres, prohibées,  meme  à rimporlatioii.  Tuiles  rayées  et  à 
carreaux  , el  gtiinées  bleues,  7&  liv.  le  quintal. 

Vi.  Denrees  des  îles  de  Kraiice  et  de  Bourbon,  arcoiii- 
pagnées  des  ceiTificals  d'origine,  donnés  par  les  adminis- 
tratears  deoditc*  colonisa,  paieront  le  même  droit  que  les 
denréea  des  colonies. 

Le  sacre  brui  paiera  comme  le  sucre  de  Cayenne;  le  café , 
comme  le  cafe  de  la  Marüniqne;indigo,  cannelle,  gérofle  et 
muscade,  comme  ceux  drs  autres  colonies  françaises. 


VII.  Marchandises  non  dénommées  dans  le  présent  tarif 
acquitteront  les  droits  porti^  par  le  tarif  général. 

Vin.  Marchandises  rêe.cportèes.  Coton  en  laine  et  en 
graine,  les  droits  de  sonie  du  tarif  general.  Toiles  de  co- 
lon, raonsselines,  mouchoira.  miles  rayees  et  k rarreaux, 
et  giiinées  bleues,  Jouiront  de  l’entrepAt  à Lorient  et  à 
Toulon;  el  à la  réexportation,  par  mer  sealeioeni,  de  la 
restiiiiiion  de  la  moitié  des  droits  qu’ils  auront  acquittés 
lors  de  la  vente. 

Marchandises  déclarées  pour  le  commerce 
tV  Afrique. 

IX.  Toiles  rayées  et  à caireaux,  et  goinées  bleues,  exemp- 
tes de  droits.  Toiles  de  coton  unies,  destinées  à l’impres- 
sion, pour  être  employées  au  même  commerce,  jouiront 
de  la  resliimion  du  droit  de  37  liv.  lO  sous  apres  qu'il  aura 
été  justifié  qu'elles  auront  éle  imprimées  «n  France , rciiilc- 
gices  en  enlrepAl , el  embarquées  pour  la  cAle  d'Afrique. 

M.  Chasset  : Un  honorable  membre  de  celle  Assem- 
blée a demande  hier  que  le  comité  ecclésia.stique  pré- 
senlîll  un  projet  pour  la  prompte  exécution  de  la  loi 
du  26  décembre;  votre  comité  s’cii  occupait  déjà,  les 
circonstances  ne  permellenl  pas  de  différer  à piendre 
les  mesures  les  plus  eflicaces  et  les  plus  énergiques , 
afin  qu'on  ne  soit  pas  intimidé  par  la  coalition  des 
rcrractaires  à la  loi.  Je  vais  vous  lire  cc  qui  sVst  passé 
à Orléans.  Le  détail  est  renfermé  dans  une  adresse  du 
directoire,  envoyée  à M.  Salonion,  membre  de  celte 
Assemblée. 

M.  Cliussi’t  fait  lecture  de  celle  adresse,  elle  porte  : 
que  le  dimnnehe  23  janvier,  MM.  l’évéque,  le.s  curés, 
la  li'ès  grande  iiiajunté  des  ecclésiastiques  ont  prête 
leur  serment;  ijue  celle  céréinonie  s’est  faite  avec  la 
dignité  qui  appartenait  u une  si  auguste  ciicun.sLmce. 
Le  nombre  des  eccicsiasliuues  qui  ont  obéi  k la  lui 
monte  à 44.  (On  applaudit.) 

M.Olias.set  continue  : Il  est  du  devoir  de  rAsseniblée 
de  .s'occuper  avec  vigilance  et  fermeté  de  l'exécution 
de  la  lui,  surtout  dans  les  départements  où  l'on  .semble 
aflîcher  une  résistance  ouverte;  il  est  du  devoir  de  vos 
comités  de  vous  dire  que  daii.s  celle  capible  les  grands 
vicaires  (|ui  s'ctaienl  retirés  ont  repris  leurs  fonctions 
depuis  rinstructiun  de  rAs.seinbiée  nationale  sur  la 
constiliition  civile  du  clergé.  Avant-hier  quatre  fa- 
milles se  sont  présenlées  pour  obtenir  une  disnen.s«'de 
deux  bans  de  mariage...  Le  premier  avait  été  publié. 
Le  rcndc7.-vüus  était  (ixé  à neuf  heures  du  malin , les 
personnes  ont  trouvé  le  secrétariat  fermé.  Aprè.s  avoir 
longtemps  attendu , une  foule  s’ost  assemblée  , et 
qudqucs  ecclésiastiques,  qui  étaient  dans  l’église 
cathédrale,  ont  couru  des  dangers,  parce  que  le  peu- 
ple abusé  croyait  que  les  dispenses  dépendaient  d eux. 
Votre  comité  ecclésiastique  a été  consulté,  cl  voici  sa 
résolution  : il  a répondu  que  dûs  qu'il  y avait  une 
première  publication  de  faite , on  pouvait  se  dispenser 
des  deux  autres,  alin  d'éviter  le  tumulte.  (U  s'élève 
de  violents  murmures  dans  toutes  lespartiesdcinsallc.) 
Il  n insinué  que  par  la  suite,  pour  Iranouilliscr  ceux 
qui  auraient  des  doutes,  on  pourrait  rébamiiter  le  ma- 
riage. (Ces  murmures  redoublent.) 

M.  Massieu,  curé  de  Sergy:  M.  le  rapporteur  omet 
des  circonstances  essentielles,  et  cette  otnis.sioii  dén.i- 
tiire  totalement  les  faits;  il  oublie  de  dire  que  M.  Flo- 
rac,  un  des  vicaires  généraux,  avait  promis  verbale- 
ment, auxsept  {lersoimes  qui  se  sont  pré.sentées  pour 
la  dispense  des  bans,  de  la  leur  accorder.  Cc  fait  est 
attesté  par  des  curés  qui  étaient  pré-si  nLs,  et  qui  en 
ont  rendu  compte  au  rcHuilé.  Le  rendez-vuiis  éLiit, 
comme  un  vous  l'a  dit.  indiqué  pour  neuf  heures, 
personne  ne  s'esl  trouvé  an  secréLirial.  Votre  comité 
ecclésiastique  a penséque  les  vicaires  généraux  n'ayant 
pastrouvéd’üppositionlégitimeà  rexpédition  des  dis- 
penses, elles  étaient  censées  avoir  été  accordi‘e.s.  Le 
comité  n'a  rien  prononcé,  il  a donné  son  avisa  deux 
curés  de  la  cité  qui  sont  venus  le  consulter.  Il  a ditque 
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kfpsrttts.ayimt  la  prMifft  par  témoiw  ije  la  promesv 
faite  par  les  vicaires  gf^nëraux  » ilevaienl  faire  leur 
sommation  au  secrtflarial,  à Teffel  d«  constater  le  refus, 
cl  d’appeler  comme  d’abus  s'il  y avait  lieu.  (La  partie 
gauche  applaudit.) 

N.  Cbassvt  : Je  suis  bien  aise... 

M.  Mumüais  : Je  deraandeque  l’on  passe  à la  lecture 
du  décret. 

M.  l’abbé  Maiiby:  Jecroyaisque  les  appels  d abus 
ne  pouvaient  être  inlerjelés... 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

1*1.  l’abbé  Mai‘ry  : J'appellerai  comme  d’abus  du 
refus  qu’on  fait  de  m’accorder  la  parole... 

M.  Chasset  : Vous  connaissez  les  faits  dont  j'étais 
chargé  lie  vous  rendre  compte;  je  rais  passera  la 
lecture  du  projet  de  di^ret. 

• An.  I*'.  Apr«»  l'cspirstioD  du  délai  accordé  por  U 
dérret  du  18  drcenibrc  dernier,  lanriionné  U 22,  d icra 
pn>r<dé  au  remplacement  dri  ronciiunnaîrrt  puMici  ecclé» 
•infiiqaet  qui  ne  leroot  pai  prnenis  et  rtraidinlt  dan*  te 
royaume,  cl  qui  n'auroni  pat  prêté  leur  feraient  civique. 
Quant  aui  autre*  ecclétiatiiquei  fooctionoaires  public*  qui 
u'auront  pa*  prêié  le  temicni  preacrit  i^ar  le  decret  du 
27  novembre,  laucuooaé  du  20  du  moi*  de  décembre,  il  »rra 
prnrrdc  à leur  rrnipljccmcnt  apre*  l'espiratiuu  de*  dclaii 
poru'f  jar  ce  dernier  decret. 

• II.  I>aiu  les  départemeats  où  il  y aura  lieu  de  remplacer 
des  l'unciioonaires  public*  eccléiiattiquei , soit  par  mort, 
démÎMion,  ou  pour  cait»«  d'abience,  de  non>  rétidenre 
dans  te  royaume,  ou  de  uoo>pre*taiioa  de  •ermeDt,  il  sera 
d’abonl,  de  prêrcreiice  à louies  operations,  même  rooi- 
mrncêet,  procédé  au  chois  de  l’êxéque;  ensuite,  après  la 
ronfeition  de  ccue  élrciion  et  des  aulrei  o|)êraliooi,  les 
électeurs  de  cliaqiie  duirict  se  retireront  dans  leurs  cbefs* 
lient,  pour  rélenioo  des  curêi. 

» 111.  Dans  les  dépariemeoti  où  il  ne  sera  besoin  qne  de 
nommer  de*  curés,  le*  étecieuis  d*  district  seront  convo- 
qués aiisfitùt  après  l’eapiraiiou  de*  délai*. 

a IV'.  Ausmiùi  que  le  jour  indiqué  pour  U première  as- 
aemhlêi*  des  électeurs  sera  arrivé,  ccui  des  fouctioiiD.iires 
public*  ecrléiiasitqiies  qui  n’auroni  pas  prête  leur  seraient 
ne  seront  plus  admis  à le  faire;  et  lorsque  le  procureur- 
général-irndic  du  dêparteiMOt,  ou  le  procureur.syndtc  du 
district  leur  aura  fait  notifier  le  jour  où  leurs  surcesteuri 
euireroui  en  foacuons,  ils  ne  }>ourront  plus  eu  remplir 
aucune. 

■ V.  Les  évêques  qui  ont  été  élut  jusqu'à  ce  jonr,  cl  ceux 
qui  le  seront  daui  le  courant  de  l'aunéc  1791 , ne  seront  pas 
tenus  de  se  présenter,  pour  obtenir  la  coufiriiiaiion  canoni- 
que, au  métropolitain,  ni  aux  évêques  de*  arrondisiemrnts 
ui  II 'auraient  |>ai 'prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret 
Il  27  novembre;  et  dan*  le  cas  où  il  n'y  aurait  dans  l'ar- 
rondisieraent  aucun  evéque  qui  eût  prêté  le  sertneut  pres- 
crit, ils  se  pourvoirout  par-devant  le  directoire  de  dêpar- 
teiiicm,  pour  leur  être  indiqué  l'un  des  évêques  de  Frauce 
qui  aura  prêté  le  scrnirul,  lequel  pourra  procéder  à la 
Cimliruialion  canonique,  s.ins  être  astreint  a demander  la 
peiutissioQ  à l’évéque  du  départcuieol.  a 

M.  Caz.ales  : Une  prévoyaiicr  inubtt*  est  le  plus 
ftnu.slo  présent  qm*  b riiiturc  ait  fait  aux  hommes:  je 
n’ai  jamiiisstMiticettevéritéd'unc  in.inière  plus  cruelle 
qiHM|iMii(i  je  suis  monté  à celle  tribune , c.ir  il  m'est 
impossible  de  penser  qu’on  accueille  l'opinion  oueje 
vais  vous  prt'senter,  et  de  me  dissimuler  les  mallieurs 

qui  menacent (Il  s’élève  des  murmures.)  Il  n'a  pas 

été  au  pouvoir  et  dans  rinlentioii  de  1'As.semblée  na- 
tionale d’attenter  à l'autorité  spirituelle  del’Eg)ise,de 
pn-tendre  sur  elle  une  suprématie  civile,  que  l'Eglise 
a réprouvée  dans  Unis  les  temps;  l'Assemblée  n'avait 
p.rs  ce  droit,  elle  l’a  reconnu  par  un  grand  nombre  de 
décrets,  par  le  tilrc  même  de  la  constilntion  civile  du 
cierge.  L’Assemblt'“€  nationale  et  l'Eglise  de  France 
sont  d'accord  .sur  les  principes,  et  ne  difièmit  plus 
que  sur  un  point  de  fait.  L’Assemblée  a-t-elle,  ou  non 
attenté  à raiitorité  spirituelle?  (11  s'élève  beaucoup 
de  murmures;  on  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  LB  Président  : Monsieur,  votre  discussion  ne 


doit  porter  que  sur  le  projet  de  décret  sonmiB  à la  dé- 
libération. 

M.  Caz.slés  : Je  n’entreprendrai  pas  de  traiter  cette 
question. Les  murniiires  que  je  viens  d’entendre  m’an - 
noncent  assez  <|ue  l’Assemblée  ne  le  souffrirait  point  ; 
d'ailleurs  ma  science  théologiqiic  se  borne  à savoir 
qu’en  matière  de  dogme  nous  devons  nous  soumettre 
à ceux  qui  ont  reçu  leur  mission  et  leur  autorité  de 
l’Eiîlise,  et  de  Dieu  même... 

M.  LE  CURÉ  Goittes:  Si  l’on  recommence  les  débats 
«ir  la  discijdine  extérieure  ou  la  discipline  intérieure, 
il  faudra  répondre,  et  vous  renouvellerez  ainsi  des 
contestatiou.’>imililes  sur  une  chose  reconnue  et  JugiV. 
Je  demande  qu’on  se  borne  à discuter  le  projet  de 
dé-  ret,  article  par  article. 

M.  CazalA.s  : Je  n'entrenii  pas  dans  la  discussion 
que  l'Assemblée  paraît  redouter.  Je  répète  que  ma 
science  Ihéologiqiie  sebonicù  savoir  que  nous  devons 
soumission  à ceux  qui  ont  reçu  de  Dieu  leur  mission 
et  leur  autorité.  Lesevéques  <le  l'Assembléi*  nationale 
ont  pensé  qu’il  y avait  dans  vos  décrets  des  objets  oui 
portaieéit  atteinte  à l'autorité  de  l’bglisc.  Tous  les 
évêques  de  France  ont  adhéré  à cette  doctrine,  et  la 

grande  majorité  du  clergé  du  second  ordre fUiie 

grande  partie  de  la  salle  iiuirmure.)  Quand  il  s\agit 
de  prendre  un  parti,  il  est  bon  de  connaître  l'éttt  dans 
lequelon  se  trouve.  Est-ce  riinpalience  de  rAssmiblée 
qui  l'a  .souvent  empêchee  de  prendre  le  parti  conve- 
nable, faute  (le  s’être  tracé  à elle-même  sa  position? 
Quelque  imposante  que  soit  l'aulonté  de  l'Eglise  de 
France,  je  sais  qu’elle  n'esl  pas  infaillible,  qii  il  n’csl 
pas  impüssiblequ'elle  se  trompe.  Si  cependant  le  chef 

de  l’église  universelle,  le  pape  avait  adhéré (De 

très  gr.imls  murmures  s'élèvent  dans  la  partie  gauche.) 

M.GoL'pilleau  : Si  l'on  ne  combat  |>as  le  projet  de 
décret,  il  faut  le  mettre  aux  voix. 

M.  Martineau  : Et  vous,  il  faut  vous  rappclern 
l’ordre;  il  ii’cst  pas  permis  (riiilerrompre  un  opinant. 

M.  Cazalks  : Four  terminer  tous  ces  muriiiure^  , 
toutes  ces  interruptiuiis,  je  déclare  que  mon  avis  |iar- 
ticulier  e.st  que  rAssemblée  nationale  ne  doit  pas  pré- 
cipiter rexécution  du  décret  du  27  novembre;  el  c’est 
pour  motiver  mes  conclusions  que  Je  deinamie  h 
rAssemblée  nationale  la  permission  de  tracer  la  posi- 
tion où  elle  se  trouve.  Si  le  chef  de  l’église  universelle 
adhérait,  comme  tout  le  fait  présumer  , à b diHiriiie 
des  évêques  de  France,  il  est  certain  que  celle  adhé- 
sion fortifierait  a'Ile  des  évêques  représentant  pro- 
vistjiremeiit  l'aiitorité  de  i'église  universelle.  Il  est  de 
principe,  et  c’est  sur  ce  principe  que  repov  l'édifice 
entier  de  l’église  catholique,  que  quand  l'é^list»  mii- 
verieile  a parlé...  (On  rappelle  M.  Cazalés  a la  ques- 
tion.) Je  suis  complètement  dans  la  question,  mon 
hahilude  n'est  point  de  divaguer,  et  ciTUmeuieiit  mua 
raisonnement  sera  pressant. 

M.  Monti.usier  : J'observe  à M.  le  président  qtm 
SI  un  membre  du  coté  droit  interrompait  un  npiiiatU, 
on  demanderait  qu’il  fût  envoyé  à l’Abbaye;  c’est  une 
tyrannie  affreuse  du  côté  gauetic. 

M.  Cazalés  : C'est  un  principe  sur  lequel  repose 
l'édiliat  entier  de  l'Eglise,  que  quand  l’église  uiiiver- 
stdie  a parlé,  le  doute  n'est  plus  permis  à tout  homme 
qui  fait  profession  de  suivre  la  fui  c;itholiqne:  et  c't'St 
cette  soumission  qui  caractérise  la  religion  catnolique, 
cl  qui  la  sépare  des  sectes  protestantes  distinguées  par 
de  monstrueuses  opinions,  variant  au  gré  des  intérêts 
et  des  passions  de  ceux  qui  les  professent.  C’est  celte 
soumission  qui  fait  le  car.iclère  distinctif  d'une  autorité 
bien  urdoiim-i! , et  de  cette  unité  de  fui , attnlmt  es- 
sentiel de  la  vérité.  Or,  si  le  pape  adhère  à la  doctrine 

de  l'Eglise  de  France,  l'Asseniblée  nationale (Od 

demande  è aller  aux  voix.)  J’ai  l’honneur  de  répéter, 
pour  lu  vitiglicine  fois  à rAssemblée  natiomile , et  il 
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fsl  étonnant  qnc  son  inlelligonce , que  son  impartia- 
lité  

M***  : Nous  respectons  les  doçmes  de  la  foi  aussi 
bien  que  M.  CazalM.  II  ne  s'a^t  ici  que  de  l'exécution 
des  decrets. 

M.  Duval,  dit  d’Eprémcnil  :I1  s'agit  d'un  dogme. 

M.  CAZALfeà  : Or,  si  le  chef  de  l'Eglise...  (Une  grande 
partie  de  l'Assemblée  murmure.  ) 

M.  Fodcaui.t  : Toute  cette  résistance  n’est  que  pour 
arracher  un  dt^rel  et  tromper  le  peuple.  (On  mur- 
mure.) Si  nos  objections  sont  si  aisées  à combattre, 
qu’on  écoute  M.  Cazalés,  qu’on  lui  réponde  et  qu’on 
Claire  le  peuple.  (Quelques  instants  se  passent  dans 
m>e  gr.*mde  .igitatiuit.  La  partie  gauche  se  lève  et 
demande  à aller  aux  voix.) 

M.  CazalLs  : Mettez  aux  voix  si  l’Assemblée  veut 
maintenir  la  liberté  de  la  délibération. 

M.  i/abbé  Mai:ry  : Messieurs,  laissez-vous  faire , ca 
ne  sera  pas  long. 

M.  WiiRiîiAis  : L’Assemblée  nationale  qui  a entendu 
hier  .ivre  patience  les  diatribes  de  M.  Barnave  ne 
peut-rlle  p.is  écouler  M.  Ca7.,Tlès? 

M.  Oazalès  : Pour  faire  finir  les  intemiptions  que 
j'essuie,  je  vais  parler  une  langue  sans  doute  moins 
dcsagré.il)le  à l'Assemblée  nationale.  Je  vais  examiner 
sa  situation  sous  des  rapports  politiques.  (Les  uiuc- 
niurrs  se  renouvellent.) 

M.  l’arbéMaurv  : Laissez  rendre  ce  décret;  nous  en 
avons  besoin  : encore  deux  ou  trois  comme  cela,  et 
tout  sera  fini  ; descendez  de  la  tribune. 

M.  Cazalès  : M.  le  président,  je  demande  s’il  est 
possible  de  parler  sur  un  décret  sans  se  mettre  d’abord 
dans  la  position  où  l’on  est. 

M.  l’abbé  Maurv  : La  violence  est  constatée,  des- 
cendez de  la  tribune. 

On  métaux  voix  lu  question  de  .savoir  si  1a  discus- 
sion sera  fermée. 

M.  le  président  prononce  la  négative.— Quelques 
membres  disent  que  l'épreuve  est  douteuse. 

M.  l’abbé  Bourdon  bt  un  grand  nombre  ds  mbm- 
brrs  DR  LA  PARTIR  GAUcBR  : 11  n'v  B p.'is  de  doutcsuF 
réjireiive.  Ln-discus.sioii  doit  être  continuée. 

M.  Cazalés  : Je  vais  donc,  pour  me  conformer  aux 
ordres  de  l’Assemblée , considérer  la  question  sous  ses 
rapports  purement  politiques.  L’Eglise  est  menacée 
d'une  scission;  vous  êtes. certainement  convaincus 
que  qu^si  l'universalité  et  une  partie  considérable  du 
clrrge  «lu  second  ordre  (il  s'élève  desmurmures),  et 
une  portion  considérable  de  curés,  croyaient  que  les 
principes  de  t.i  religion,  qui  se  furtiliera  par  la  per- 
sécution... (Les  murmures  redoublent.) 

M.  Régnault  , député  de  Saint-Jeaii-d'Angely  : Vous 

prêchez  la  guerre  civile Je  la  crains  et  vous  la 

prêchez. 

M.  Cazalés  : Je  réponds  que  ceux  qui  la  craignent 
n'en  parlent  pas,  et  que  ceux  qui  en  parlent  sont  ceux 
qui  la  défirent. 

M.  Biauzat  : Je  fais  la  motion  que  l'Assemblée  dé- 
cide que  M.  Caialès  ne  sera  pas  entendu. 

M.  Rbgnault  : L’Assemblée nationalepeut-ellesouf- 
frir  qu’un  membre,  soutenu  de  plusieurs  autres, 
vienne  à la  tribune  supposer  des  faits  qui  ne  sont  pro- 
pres qu’à  répandre  de  fausses  (erreurs?  (On  applau- 
dit. ) C’est  un  des  moyens  dont  les  ennemis  de  la  chose 
Bublique  se  sont  toujours  servis  pour  exciter  des  trou- 
Dles.  ( Un  applaudit.  ) Quand  reffet  et  le  but  des  dis- 
cours d'un  orateur  sont  d'eiTrayer  pour  égarer,  l'As- 
semblée ne  doit  pas  lui  conserver  la  parole.  Il  oes’agit 

aue  de  mesures  relativef  à l'exécution  de  vos  précé- 
ents  décrets... 

M.  l'abrb  Maubv  : Vons  n avez  pas  la  parole. 


M.  LC  Présidbnt  : On  a plusieurs  fois  rappelé  inu- 
tilement M.  Cazalès  à i’exaroen  du  seul  objet  qui  soit 
en  discussion.  On  a demandé  ensuite  la  parole  pour 
une  discussion  d'ordre , et  je  l’ai^accord^  à M.  Ré- 
gnault. 

M.  Duval,  dit  d'Epréménü  : Je  demande  la  parole 
pour  lui  répondre. 

M.  l’abbé  Maury  : Si  cela  ne  finit  pas,  je  vais  de- 
m.inder  la  parole;  on  fermera  tout  de  suite  la  discus- 
sion, et  cela  sera  plus  tôt  fait...  Vous  n’osez  pas  seu- 
lement nous  enlemire. 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean-d’Angely  : Il 
ne  S’agit  que  d'un  projet  de  décret  relatif  à rexéculion 
de  vos  anciens  décrets,  et  ce  n'csl  que  sur  im  mode 
d’exécution  que  la  discussion  s'est  ouverte;  maison 
a voulu,  par  nue  uif'thode  dont  on  a lr<ip  souvent 
usé,  et  dont  vous  avez  gémi  pour  l’intérêt  de  la  nation 
et  pour  celui  de  rAssenibléc  nationale,  on  a voulu, 
dis-je,  vous  ramener  à une  question  si  souvent  dé- 
cidée, à des  principes  si  .solemiellemeiU  reconnus. 
M.  Cazalès,  toujours  rappelé  à l’ordre,  a tuiijoiirs  été 
(idèle  à celte  méthode  aaogereusc;  il  n’ourait  pas  dû 
conserver  la  parole. 

M.  Cazalés  : J’ai  sans  doute  agi  de  bonne  foi  en  di- 
sant d'avance  que  mes  conclusions  étaient  de  suspen- 
dre l’exécutiou  du  décret  du  27  novembre.  Il  a bien 
fallu  motiver  mou  opinion  en  traçant  notre  |>osition 
actuelle.  Si  l’Asseniblée  ne  veut  pas  qu’on  l’éclaire  , si 
elle  craint  d’être  éclairée  à cause  que  le  public  l’en- 
teml  (on  murmure),  certes  cV.sl  une  bien  mauvaise 
institution  que  d’avoir  appelé  le  public  à votre  au- 
dience, sans  cela  personne  ne  s'élèverait  contre  moi. 
(Les murmures  augmentent.)  Quant  à moi... 

M.  LE  rkBsioENT  : Quand  l’Assemblée  nationale  a 
admis  le  public  à scs  se>ances,  elle  a cru  devoir  rendre 
le  peuple  présent  à la  discussion  de  ses  grands  intérêts: 
mais  jamais  cette  mesure  n'a  influé  sur  ses  délibéra- 
tions. (Une  très  grande  partie  de  l’Assemblée  applau- 
dit.) 

liL  Cazalés  : M.  le  président  a parfaitement  répondu 
à cc  que  je  n’ai  pas  dit.  Je  voudrais  que  celte  enceinte 
pût  s’apandir  à ma  volonté  et  contenir  la  nation  lij- 
dividuellemenl  assemblée;  elle  m'eiilendrait  et  me 
jugerait.  Je  demande  donc  que  la  parole  me  soit  con- 
servée ou  que  l’Assemblée  me  l'ûte  par  une  delibe- 
ration; et  pour  n'étre  pas  interrompu  je  déclare 
d’avance  que  mon  opinion  est  qu’il  faut  suspendre 
l'exécutiou  du  décret  : cela  n'est-il  pas  clair? 

M.  Menou:  Je  demande  qu’on  entende  toutes  les 
déclamations  de  M.  Cazalès,  car  elles  ne  font  que  ga« 
gner  des  partisans  à la  révolution. 

M.  Cazalés  : Je  dis  qu'une  scission  se  prépare;  je 
disque  quasi  Tuniversalitc  des  évêques  de  France  et 
que  les  curés  en  grande  partie  croient  que  les  prin- 
cipes de  la  religion  leur  défendent  d'obeir  à vos  dé- 
crets; que  celle  persuasion  se  fortifie  par  in  contra- 
diction , et  que  ces  principes  sont  d'un  ordre  supérieur 
à vos  lois;  que  quand,  enchâssant  les  évêques  de 
leurs  sièges  et  les  curés  de  leurs  presbytères  pour 
vaincre  cette  résistance,  vous  ne  l’aurez  pas  vaincue , 
vous  serez  nu  premier  pas  de  In  carnère  ae  perb^tion 
qui  s’üuvrc  devant  vous.  Doutez-vous  que  les  evêques 
chass<%  de  leurs  sièges  n'cxcomnuiiiieiit  ceux....  qui 
ont  été  mis  à leurs  places?...  Les  clameurs  ne  sont 
pas  des  raisons...  Duiitez-voas  qu'une  partie  des  fi- 
dèles ne  demeure  attachée  à ses  aiicieas  pasteurs  et 
aux  principes  éternels  de  l'Eglise?  Alors  le  schisme, 
est  introduit,  les  querelles  de  religion  commencent  ; 
alors  les  peuples  douteront  de  la  validité  des  sacre- 
ments; iis  craindront  de  voir  fuir  devant  eux  cette 
religion  sublime  qui,  saisissant  l'homnie  dès  le  ber- 
ceau et  le  suivant  jusnii'à  la  mort,  lui  offre  des  con 
sülalioiis  toucheiiles  aans  toutes  les.  circonstances  de 
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la  Tir;  alors  1rs  victiinM  dr  ta  nfrolution  sc  imiiti 
ptirrunt«  le  rovauinc  sera  divisi\  ( Plusieurs  voix  de  la 

f;au4ihe  : fous  it  viwdriez.)  Vous  verrez  les  calho- 
iqtirs  errant  sur  la  surface  de  l'empire  suivre  dans 
les  cavernes , dans  les  deserts  leurs  ministres  persA^u- 
lés,  afin  de  recevoir  d’eux  des  sacrements  valides  ; 
alors  dans  tout  le  royaume  les  catholiques  seront  ré*  | 
diiitsà  cet^tal  de  misère  et  dr  persécution  dans  lequel 
les  |iroti*stmls  avaient  été  plongés  par  la  révocation 
de  l'éditde  Naiili's,  de  cet  acte  dont  voliejuslicea  été 
indignée  et  dont  votre  humanité  a gémi.  Jusqu  ici 
êtes-vous  inseusihies  à la  résistanci;  passive  d'un 
clergé  lidèle?  Mais  si  des  factieux,  prenant  le  masque 
de  la  religion,  cherchaient  à soulever  les  peuples, 
s'ils  répandaient  les  bramions  du  fanatisme  au  milieu 
des  hommes  avides  à les  siisir,  s'ils  s' armaient  de 
l'énergie  que  produit  toujours  l'allianCC  di's  choses  ‘ 
religieuses,  qui  ne  serait  eflVayé,  qui  ne  condamne- 
rait pas  des  législateurs  cruels  et  impolitiques  t)ui  au- 
raient produit  tant  de  maux  pour  le  vain  orgueil  de 
ne  pas  revenir  sur  un  de  leurs  décrets?  Si  vous  êtes 
des  législateurs  sages  et  humains,  si  vuits  êtes  les  vé- 
ritables pères  du  peuple,  vous  ne  sacrilierez  pas  tant 
de  victimes  a votre  fol  orgueil  ; alors  la  nation  recoU' 
naîtra  des  législateurs  sages  ; alors  elle  sentira  la  s;i- 
gesse  du  gouvernement  de  ses  n’pi'ésetilanls...  Et 
quand  il  serait  démontré  que  l'Eglise  de  France  se 
trompe,  osenez-vous  iialaiicerà  retirer  un  décret  que 
l'Egiis4'  réprouve  et  dont  l'exécution  doit  amener  tant 
de  malheurs?  llestdesloisqui,bonnesene(ies-mêmcs, 
peuvent  être  funestes  par  la  circonstance  ou  elles  sont 
rendues;  si  vos  lois  ne  peuvent  être  exécutées  sans 
violence,  craignez  des  convulsions  qui  ensanglante- 
raient  la  France... 

M.  CUASSET  : Vous  ne  devez  oas  prêcher  la  déso- 
béissance aux  décrets. 

M.  Cazalès  : Je  dis  à M.  Chasset  que  si  Je  u’étais 
pas  dans  l'Assemblée  je  prêcherais  l'obéissance  aux 
décrets;  mois  ici  je  dois  vous  montrer  les  inconvé- 
uientsdes  mesures  que  vous  avez  prises  et  de  celles 
qu’on  veut  (juc  vous  preniez  encore.  Si  vous  vouliez 
sentir  li's  malheurs  incalculables  que  vous  attireriez 
sur  notre  patrie , si  vous  vouliez  montrer  votre  amour 

Iiüur  le  peuple,  vous  temporiseriez,  vims attendriez 
'adhésion  de  l'Eglise  de  France...  La  question  qui 
nous  divise  est  une  vitequestion  de  forme  et  d'orgueil. 
(La  partie  gauche  applaudit  à plusieurs  reprises.) 
Pourquoi  cramdnez-voiLs  de  dire  que  vous  vous  êtes 
trompes  quand  l'exécution  de  la  constitution  civile 
suivra  sans  résistance?  poun]uoi  refuseriez-vous  de 
revenir  sur  un  décret  quand  vous  voyez  qu'un  fol  or- 
gueil Vous  pf'rd  et  que  l’Eglise  de  France  vous  a mon- 
tre l'erreur  dans  laquelle  vous  êtes  tombes?  Avouez 
avec  une  soumission  digne  de  véritables  catlioliques 
que  l'Eglise  vous  a éclairés...  L'Augleterre  a rcH^onuii 
le  principe  et  suivi  les  conséquences;  la  France  nie  le 
pnijci|ic  et  fuit  également  les  conséquences.  Une  telle 
conduite  ne  fait  pas  beaucoup  d'homieur  à sa  bonne 
foi.  Si  donc  vous  aimez  la  paix  je  demande  que  vous 
suspendiez  l'exécution  de  voire  décret;  que  vou.s  priez 
le  roi  de  nrendre  des  formes  canoniques,  et  que  dans 
iiu  préambule  vous  appreniez  au  peuple  que  c'est  par 
amour  pour  lui  que  l'Assniiblée  est  revenue  sur  son 
décret...  Aux  murmures  qui  s'élèvent,  je  vois  que  je 
suis  obligé  de  déclarer  en  mon  nom  et  en  celui  de 
mes  cullegue.s  que  nous  ne  voulun>  prendre  aucune 
pari  à celte  dclibi’ralioii,  que  nous  n abandonnerons 
jamais  et  que  nous  reconnaîtrons  toujours  pour  nos 
dignes  pasteurs  ceux  que  l'Eglise  a reconnus. 

M.  Riquetti  l’aînê  , dit  Mirabeau  : Je  n'ai  pas  de- 
mandé la  parole  pour  lutter , soit  de  chaleur , soit  de 
déclamation , soit  d'éloquence  ; Je  parle  dans  tous  les 
systèmes , pour  lutter,  dis-je , avec  le  préopinant , car,  ' 
quelque  talent  qu'il  ail  montré  dans  ses  nombreux 


épisodes,  ils  sont  inutiles,  soit  u la  chose  publique, 
soit  à la  tranquillité,  an  nom  de  laquelle  il  n parlé , 
on  11 'a  pas  espéré  sans  doute  qu'en  muiitrniil  uu  s«iti 
aspect  de  la  question  on  vous  ferait  n'vciiir  sur  nu 
deerrt.  Assurément  ce  n'est  pas  sous  un  seul  aspn  l 
qu'il  faut  envisager  U situation  du  royaume.  Il  S4-ra>t 
I aisé  de  prouver  que  r.iflreiix  tabienii  qu'on  a |m«' 
plaisir  à tracer  serait  plutôt  réalisé  par  une  mesur« 
rétrograde,  car  eiifm  M.  Cazalès  n^ignore  pas  qiu 
ses  opinions  ont  aussi  rarement  la  majorité  dans  la 
nation  que  dans  l'Assemblée.  (De  nombreux  applaU' 
dissements  s’élèvent.) 

M.  Di  vai.,  dit  d’Epréménil  : Assemblez  vos  vrais 
CüiiiincUanls  par  bailliages,  vous  en  jugerez. 

M.  Riul’etti  l'a{>ê  : J'ai  euleudu  de  la  bouche  d'un 
préopinant 

M.  Di  val  : Je  vais  le  répéter  : Rassemblez  vos  vrais 
coinineltants  par  bailliages,  et  fuitcs-les  juger  entre 
MM.  Ca&itès  et  Mirabeau. 

M.  Rnji  ETTi  ' Je  vous  demande  pardon  de  vous 
avoir  induit  eu  erreur,  car  je  iic  pensais  pas  à vous. 
(Les  applaudissements  se  renouvellent.)  Vous  avez 
tous  entendu  une  phrase  que  je  vais  répéter,  non 
pour  en  tirer  des  induclions  ilefarorables , des  cunsé- 
qiiences  dt^obiigeantes , mais  pour  en  faire  le  préam 
bulc  du  petit  nombre  d'observations  que  je  dois  vous 
communiquer.  Un  membre  a dit  tout  à l'heure.* 
sez  rendre  t e décret^  mmx  en  as'ons  beuùu.  Ce  nu  I 
est  profond,  peut-être  aussi  est-il  indiscret;  peut-être 
aussi  l'indiscrétion  est-elle  dans  le  zélé  qui,  des  deux 
parts,  nous  presse  cl  jirésidt  â nos  débats.  Les  uns 
uous  présentent  des  pruliostics  très  sinistres,  et  peut- 
être  preiiireuî  ils  leurs  vœux  pour  leurs  espérances... 
(Uni-  glande  p.irlie  de  l'A.ssemblée  applaudit  â plu- 
sieurs reprises.) 

M.  Ca/alès  : Mes  vœux  sont  très  purs. 

M.  Ri()tETTi  : Je  réponds  à M.  Cazalès  qu'il  n'y  a 
rien  dans  ma  phrase  qui  lui  soit  personnel  ; et  que 
s'il  était  question  ici  de  caution  individuelle  et  res- 
pective, je  cautionnerais  sa  loyauté.  J'ai  dit  que, 
dans  ceux  qui  tirent  des  pronostics  sinistres,  il  y 
avait  erreur,  à notre  avis,  imprudence  ou  maladresse 
au  leur  ; car  ils  nous  oui  donné  de  trop  bruyants , de 
trop  fréquents  avertissements  pour  qu'ils  aient  quelque 
ciiose  à S('  rejirochcr  dans  les  malheurs  qui  nous  me- 
nacent. Eh  bien!  qu'ils  attendent  leur  sort  aussi  pa* 
tiemment  que  nous  attendons  lenialre.  D'un  autre  coté, 
quand  l'Assemblée  souffre  qu'on  lui  propose  des  me- 
sures toujours  coülirmativfs  des  premières,  il  semble 
qu’elle  ne  rend  pas  assez  hommage  à la  fermeté,  à la 
sagesse  de  la  nation  . et  qu'elle  oublie  les  témoignages 
de  conliniice  qu'elle  reçoit  constamment  de  toutes  les 
parties  de  l'empire.  Qu'avons-iious  besoin  de  prendre 
de  nouvelles  mesures  pour  l'exécution  des  décrets , 
quand  le  mode  de  leur  exécution  est  décrété?  L'As- 
semblée doit  |>enser  que  les  électeurs  seuls  ont  quel- 
que chose  à faire.  Examinez  le  projet  de  décret:  il 
contient  des  mesures  neuves,  adoptez-les  ; des  mesures 
renouvelées,  rejetcz-les;  cllw  seraient  peu  décentes. 
Il  nous  offre  trois  mesures  nouvelles  que  je  crois  né- 
cessaires. La  première  transporte  aux  foncliotinaires 
ecclésiastiques  du  royaume  le  délai  accordé  è ceux 

3ui  sont  absents.  Cette  disposition  est  sage,  elle  est 
ouce , car  il  est  doux  de  traiter  des  fonctionnaires 
publics,  réfractaires  â la  loi,  comme  s'ils  étaient  ab- 
sents. La  seconde  mesure  est  relative  à l’élection  des 
évêques  avant  celle  des  curés.  Rien  n est  plus  uaturel. 
La  troisième  a pour  objet  le  mode  d'institution  cano- 
nique. Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  ces  trois 
articles  : les  autres  ii  ajouteraient  nen  à des  mesures 
dans  lesquelles  nous  avons  une  pleine  conliance. 

' Toute  hésitation  serait  impolitique  et  incoiivenaiile... 
Si  personne  ne  s'oppose  à ma  proposition,  je  «le 
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nuiulf  qii'i'ii  finisse  une  sénnee  qui , pnr  des  di'bals 
tuDiuUucux,  des  ddclamntions  éloquentes  on  lion 
éloquentes , aura  fort  jieu  avance  la  chose  pnhliqiir. 
(One  très  grande  partie  de  l’A.ssembliie  applaudit  et 
demande  à aller  aux  voix.)  • 

M.Chasset:  Jeconsensàla  radiation  du  IV' article 
ilu  projet  <le  decret. 

M.  Montlosier  : Nous  demandons  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  Cnxalès. 

M.  FofCAULT  ; Chaque  fois  qu’on  a traité  cette  ma- 
tière , nous  avons  déclaré  que  nous  n’entendions  pas 
délivrer.  Nous  le  déclarons  encore , rpcardniit  le  dé- 
cret qu’on  vous  propose  comme  attentatoire  à la  reli- 
gion. En  conséquence  nous  levons  la  séance. 

La  discussion  est  fermée. 

I^a  proposition  exprimée  par  M.  Montlosier  est 
mise  iiux  voix.  — Le  cdté  droit  prend  part  à cette  dé- 
lihénilioii.  — La  priorité,  est  refusée  a la  motion  de 
M.  Cazalès. 

Le  firojet  de  décret  est  adopté,  à rexception  de 
l’art.  IV,  à une  très  grande  majorité  et  au  milieu  des 
applaudissements  dcTAssemblée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  iEUm  27  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Guillaume  : L’article  l®*"  du  décret  rendu  hier 
enlèverait  aux  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics, 
et  notamment  à ceux  4|ui  sont  absents  du  royaume, 
une  grande  partie  du  terme  que  vous  avez  crii  devoir 
leur  accorder  pour  la  prestation  de  leur  serment.  Le 
décret  du  27  novembre  dernier,  en  prescrivant  aux  ec- 
clésiastiques fonctionnaires  publics  rie  prêter  le.  s»*r- 
iiient  civique  urdoimë  par  les  decrets  des  12  et  24 
juillet  précédent,  règle  les  délais  dans  lesquels  ils 
.seront  tenus  de  satisfaire  à ceUe  obligation.  Ces  délais 
sont  de  liiiiUiine  pour  ceux  dt  cesccclé.sia.stiqiU'S  qui 
sont  dans  leurs  diocèses  cu  dans  leurs  cures;  d'uii 
mois  pour  ceux  qui  sont,  absents,  mais  qui  sont  eu 
France  ; et  de  deux  mois;  pom-  qui  sont  eu  pavs 
étranger;  le  tout  à c.jmptcr  de  la  publication  ilii 
decret.  L’article  V de  ce  décret  porte  que  ceux  de.s 
ecclésiastiques  fonciiunnaires  pnniies  qui  n'auront 
pas  prête,  dans  les  délais  ainsi  déterminés,  le  ser- 
ment qui  leur  est  respectivement  presciit,  seront  ré- 
pulés  avoir  reftoncéà  leurs  oflices.et  qu’il  sera  pourvu 
a leur  rempisicement,  comme  en  cas  de  vacaiict*  par 
dçniissmn.  Ce  décret  a été  accepté  par  le  roi  le  20  dé- 
cembre, et  public  immédiatement  apres  à Paris,  par 
exemple , le  1®*“  dexe  mois.  Cependant  hier  on  vous 
a fait  appliquer  aux  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  absents  du  royaume,  dont  vous  avez  irrévo- 
cablement déterminé  le  sort  par  le  decret  du  27  no- 
vembre, lin  autre  décret  du  18  décembre  suivant, 
rendu  à l’occasion  d’une  affaire  particulière , et  dont 
l’article  V est  conçu  en  ces  ternies  : • Tous  Français , 
foiictiomiaiis's  publics  ou  recevant  des  pensions  ou 
traib'iucnts  qneiconmies  de  l'Etit,  qui  uc  seront  pas 
présents  et  résidants  d.iiis  le  royaume , < l qui  n'aurqnl 
nas  prêté  le  serment  civique  dans  le  délai  li’uii  mois  , 
:i  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  sans 
être  ri'tcmis  dnas  les  pays  étrangers  |>ar  une  mission 
du  roi  pour  les  alTaires  de  l’Etat,  seront,  parle  seul  fait, 
déchus  rie  leurs  grades  et  emplois , et  jirivés  de  leurs 
leiisions.  appuiiilcments  et  traitements.  - Cette  cx- 
iiMf^ion  du  ilécret  du  18  {h'ceinbre,  niix  ecclési.is- 
tiqms  fonctionnaires  publics , serait  injuRtc  ; clic  com- 
proiueltrait  votre  loyauté  et  la  validité  des  élections 
.nuxqiielles  on  procéderait  en  conséquence. 

l.’aMicle  V du  décret  du  18  décembre  ne  déroge 
point  à celui  du  27  novembre;  nous  avons  loujoiirs 


tenu  pour  nrincipe  que  h*s  dérogations  ne  pouvaient 
pas  se  suppléer.  Ces  décrets  ne  s’appliquent  )>as  aux 
mêmes  individus  ; celui  du  18  décembre  règle  le  délai 
dans  lequel  les  fonctionnaires  publics  laïques  doivent 
prêter  le  serment  civique,  comme  celui  du  27  no- 
vembre le  détermine  par  rapport  aux  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques.  Le  serment  prescrit  par  ces 
deux  lois  n'est  pas  identique.  Dans  le  décret  du  18  dé- 
cembre, il  s'agit  du  serment  ordonné  le  4 février.  Le 
sermentduntilost question dnnscelui du  27  novembre 
est  celui  que  prescrivent  les  décrets  des  12  et  24  juil- 
let; en  un  mot,  ces  décrets  dilfercnt  essentiellement,  et 
dans  leurs  dispositions  et  dans  leurs  objets  ; et  le 
premier  n'est  pas  abrogé  par  celui  qui  l'a  suivi.  Il  f 
a plus,  il  ne  pouvait  pas  l’etre,  car,  quoique  le  déc.’et 
du  18  décembre  soit  postérieur  à celui  du  27  no- 
vembre, en  tant  que  décret,  celui-ci  en  tant  que  loi 
est  postérieur  à celui  du  18  décembre , puisque  la 
sanction  a été  donnée  à ce  dernier  le  22,  et  que  ('autre 
n’eti  a été  revêtu  que  le  26.  Comment  doue  applique- 
riez-vous tout  à coup  aux  fonctiuiinaires  publics  ec- 
cb^instiqiies  absents  du  royaume,  et  à qui  vous  nvejE 
accordé  en  vertu  d'une  loi  toujours  subsistante  un 
délai  de  deux  mois  pour  se  reudre  dans  leurs  diocèses 
ou  dans  leurs  cures;  comment,  dis-je , leiirappiique- 
riez-vous  un  décret  relatif  à d'auties  fooctioniiiiires 
publics,  et  <|ui  donne  à ces  derniers  un  moindre 
ternie?  Dans  quel  iiistaut  feriez-vous  aux  fonction- 
naires publics  ecclé-û.istiques  l’application  de  cette  loi 
qùi  leur  est  élr.iiigèrc?  C’est  lorsque,  par  une  ins- 
truction publique  , vous  avez  expose  les  principes  qui 
vous  ont  guidés  dans  la  constitution  civile  , que  vous 
avez  donnée  au  clergé,  et  mie  vous  pouvez  espérer 
nar  ca  moyen  d’amener  à l'ubéissaiice  à vos  lois  des 
nommes  qui  ne  s'y  riTusaient  que  par  les  scrupules 
que  vous  avez  dissipés  ; c'est  surtout  lorsqu'il  reste 
encore  à ces  ecclésiastiques  pour  revenir  à vous  une 
partie  du  terme  qui  leur  est  accordé  par  la  première 
de  vos  lois,  et  que  le  délai  prescrit  par  la  seconde  est 
entièrement  expiré. 

Quoi,  sans  prévenir  ces  ecclésiastiques  que  votre 
intention  est  <fe  leur  appliquer  le  décret  du  18  dé- 
cembre, sans  leur  accorder  un  délai  quelconque  pour 
s’y  soumettre,  sans  les  mettre  en  demeure  d’y  &;ilis- 
faire , vous  voudriez  tout  ù la  fois , et  dans  le  même 
instant,  les  priver  du  bénéfice  de  la  loi  qui  les  con- 
cerne, pour  les  soumettre  à une  loi  qui  ne  les  regarde 
pas,  et  les  priver  de  leurs  bénéfices,  faute  de  s'y  être 
cniifonnés  ! Qu’auricz-vous  doiicà  dire  à ces  ecclésias- 
tiques si , revenant  dans  leurs  diocèses  ou  dans  Irun 
cures , dans  le  délai  qui  leur  est  tixé  par  le  décret  du 
27  novembre  , ils  ollraicnt  d'y  prêter  leur  serment? 
Certes , quand  vous  déclareriez  valables  des  élections 
faites  nu  mépris  de  cette  lui , l’opinion  publique,  juge 
à la  longue  toujours  impartial,  ne  manquerait  pas 
d’en  jaire  justice.  Je  (inis  par  une  observation  faite 

our  produire  une  profonde  impression  sur  vos  âmes. 

e décret  d'hier,  quoique  conçu  en  termes  généraux, 
n'a  cependant  qu'un. objet  particulier.  Cet  objet  est  de 
déposs(‘der  de  son  siège  un  prélat  notre  collègue, 
absent  sur  la  foi  d'un  passe-port  que  nous  lui  avons 
accordé , et  demeurant  encore  en  pays  étranger , sur 
cdle  du  décret  du  27  novembre;  prélat  qui  a fait  l’é- 
dilicalion  de  deux  diocèses,  prélat  dont  s'honorera 
toujours  l'église  gallicane;  prélat  dont  un  ambitieux 
peut  désirer  te  siège,  mais  qu'un  ambitieux  ne  rem- 
placera jamais.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je 
veux  parler  ici  de  M.  l'évêquc  de  Paris;  c'est  contre 
lui  qu'est  principaleroeiit  dirigé  le  décret  d'hier. 
J'en  tire  la  preuve  du  di^ret  même  dans  lequel  il  est 
dit,  art.  Il  : • Dans  les  départements  où  il  y aura  lieu 
de  remplacer  des  fonctionnaires  publics  ecclésiasti- 
ques, il  sera  d'abord,  de  préférence  à toutes  opérn- 
tious,  même  comnicncces,  procède  au  choix  de  l'ë- 
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Tôque;*  fi  le  d^parlemenl  île  Paris,  qu'oniia  pi« 
vjüuIu  vous  iwmmer,  est  le  seul  dans  leciucl  il  y ait 
aclucILcineiit  un  corps  électoral  en  activité.  J eu  Urc 
une  nuire  déuionslralion  de  ce  qui  vous  n élé  expose 
au  comuienccinfiit  du  rapport.  Ou  vous  a dit  que  le  I 
service  du  secrétariat  de  I évéchë  de  Paris  naanquait 
absolument,  qu’avant-hier  ou  avait  refusé  des  dis- 
penses qu’on  avait  promises  la  veille , et  que  dès  lors 
il  était  urfîcnl  d’y  pourvoir;  cependant  ce  fait  o été 
démenti  à l'inslaiit  même  par  M.  Juigne  l’aîné , et  je 
puis  vous  attester  que  j’en  ai  depuis  vérifié  la  faus- 
seté. Je  ne  suis  entré  dans  ces  détails,  relativement  à 
M.  levêque  de  Paris,  que  pour  acquitter  envers  ce 
vertueux  prélat  la  dette,  sacrée  pour  moi,  du  respect 
et  delà  reconuaissaiicc;  pour  vous  faire  revenir  sur 
le  décret  d’hier , il  me  suflit  de  vous  avoir  démontre 
que,  contraire  à l’équité  la  plus  rigoureuse,  contraire 
à la  franchise  que  vous  avez  toujours  montrée,  il 
compromettrait  encore  la  sdreté  des  élections  aux- 
quelles on  procéderait  prémaliirémonl,  si  on  le  faisait 
avant  l'expiration  des  délais  accordés  par  le  décret  du 
27  novembre. 

M.  MARTiTtEAü  : Sur  la  foi  du  décret  du  18  dé- 
cembre, les  ecclésiastiques  ont  pu  attendre  Pexpira- 
tioii  du  délai  entier  qui  leur  e'iait  accordé , pour  venir 
prêter  leur  serment.  J’ai  protesté  dans  le  comité  ec- 
clésiastique , et  je  proteste  encore  contre  toute  in- 
novation à cet  é^ra , et  je  dem.inde  que  le  décret  du 
27  novembre , sanctionné  le  26  décembre , soit  main- 
tenu. 

M.  Da^hré  : Hier,  après  des  débats  orageux  qu’on 
aurait  pu  nous  éviter,  M.  Mirabeau  a explique  très 
clairement  quel  devait  être  le  siuis  du  di^ret  ; il  vou- 
lait certainement  observer  le  délai  de.  deux  mois  ac- 
cordé par  la  loi  du  26  décembre  aux  ecclésiastiques 
absents , piiisipi’il  proposait  même  de  l’appliquer  aux 
ecclésiastiiiues  présents.  Le  rapporteur  a adopte  l'avis 
de  M.  Mirabeau,  et  l'Assemblée  l’a  décrété,  sauf  ré- 
daction. On  n’a  pas  prolongé  le  délai  accordé  aux 
ecclésiastiques  préseut.s,  mais  il  est  incontestable 
qu’on  n’a  pas  entendu  raccourcir  celui  qui  est  accordé  , 
aux  absents.  Je  demande  que  le  comité  nous  présente  • 
une  nouvelle  rédaction  de  l'article,  dans  le  sens  qui 
a été  enéclivemenl  décrété.  — Cette  proposition  est 
adoptée. 

(Z/ï  suite  à iiemain») 


académie  royale  de  musique. 

L’excè*  d'inin'sene»,  Montirur,  avec  laqoene  le  pablio 
a daigne  accueillir  mon  dernier  outrage,  m'a  fait  voir  atco 
iTauUnt  plut  üc  regret  le  départ  de  M.  VeMria  pour  Lon- 
drv»,  qu’il  Inieivumpait  lea  repreaentations  du  ballet  do 
PsjrcAé.  Je  aavai»  bien  que  uiun  camarade  ?iivclun  jouerait 
(Mirraitenirnl  le  r«^le  de  V/1mour  (rôle  que  j'atais  fait  pour 
lui  rt  duquel  M.  Veatris  l’élait  emparé  par  droit  d'ancien- 
neie]:  mais  je  craignais  qu’il  ne  tint  à ce  qu'il  avait  dit 
dans  le  temps  : « Que  puisqu'on  loi  prenait  un  rôle  qui  lai 
était  destiné,  il  ne  le  Jonerait  point  après  celai  qui  l'en 
frustrait.  » .Mon  desaein  n'était  sûrement  pas  de  priver  le 
public  des  lalruia  de  M.  Vcstris;  je  lea  sais  trop  apprécier 
pour  cela.  Je  cruyais  que  le  cbaruic  et  la  légèreté  de  sa  danse 
cuDvenaitiit  infliiimeut  mieux  k ZepA/re;  je  Oi  tout  pour 
l'engager  à cotiaeniir  à mon  arrangement,  maiaricii  ne  put 
l'y  dclerminer.  (Test  en  tremblant  d'essuyer  un  refus  que  je 
viens  de  prier  M.  Itiveton  de  sacrifier  à son  amitié  |K>nr 
mol  son  ppiit  rcsarntinieni ; mais  j'ai  vu  avec  le  plaisir  le 
plus  vif  qu'il  saurait  l’oublier,  pour  donner  ont  nouvelle 
preuve  du  désir  qu'il  a d’éire  toojoora  aaasl  agréable  au 
‘•ubiie  qu'utile  à sca  camarades.  GAJinBL. 


AVIS. 

Il  s'est  répamlQ  dans  le  public  une  quantité  prodigieuse 
te  billeta,  ^ua,  ou  à ordre,  prélenduaécrita  et  signée  de 


M-  le  duc  de  Biron,  et  A.  Biron.  Le  faux  de  ces  billets  étaal 
notoire,  et  même  déjà  reconnu  par  un  des  fabricateura 
contre  lequel  M.  le  procureur  du  roi  du  Cbâielet  a rendu 
plainte , le  public  est  averti  de  ne  prendre  aucune  confiance 
daoa  ceux  desdita  effets  on  bona  qui  lui  seraient  présentée. 


SPECTACLES. 

AcAoéMB  BOYALB  PB  McsiQOB.  — AnjounTboi  3E,  Vidon  ; 
et  Ptychi, 

TrAatsb  bb  la  riATioB.  — Aujourd’hui  38,  la  lÀhtrté 
conqui$<  ou  le  despotisme  renverse. 

Th^tsb  Italien.  — AnJourtThuI  38,  Annette  et  Lubin; 
te  Convalescent  de  çuaüté,  comédie  nouv.  en  2 actes  et  en 
vers;  et  la  Soirée  orageuse. 

Tuéatub  i>b  Monsieun  — Aqjonrd.  28,  Caurette,  opéra 
franvais  en  3 actes;  et  Jean  La  Fontaine,  comédie  en  3 acte# 
et  en  prose. 

ThBatbb  du  pALAis>novAL.  — Ao|ourd.  38,  les  MénecAmes 
grecs,  comédie  en  4 actes;  et  V Amant  et  Iss  Raison,  com. 
en  1 acte. 

ToéATNB  DE  Madbmoisbllb  MoNTANsiEa,  au  Palais-Royal. 
— Aujourd'hui  28,  la  Femme  jalouse,  comédie;  c*  la  Ser^ 
vante  maîtresse,  opéra. 

CoMéeiENS  DE  Beaujolais.  — AuJourcTbai  38,  le  Devirt 
du  village , opéra;  le  5ourd  et  V Aveugle,  comédie;  et  te 
Dépit  amoureux,  comédie. 

AMBioc-Couiqi'C.  Aujourd’hui  28  , le  Préjugé  du  gotni 
d'honneur  détruit  par  le  patriotisme,  comédie  eu  3 acU-a  ; 
et  l' Auto~da-fé  ou  te  Tribunal  de  l'inquitition  dévoilée, 
en  3 actes. 

7 néATic  Fsancaib  CouiotB  ev  Lvdiqi  b.  — Aujourd.  38, 
les  Hoirs  et  les  Blancs  on  te  Conspirateur  généreux,  drame) 
et  Us  Deux  Contrats,  comédie. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I.  HÔTEL-DE-VILLE  UK  TARIS. 
Année  1700.  .MH.  les  Payeurs  sont  A la  letlie  A- 
Cours  des  changes  étrasigers  A 60  Jours  de  date. 


Anifterdain  . . . 40  l;H  j Madrid ICI.  iSs. 

Hambourg.  . . . 316  I f.ênea  .....  lut  3/e 

Londres.  ....  3&  l/itt  j Livourne . . . 1131^ 

Cadix  ....  18 1.  17  s.  I Lyon,  Rois.  . . 5/8  p. 

Bourse  du  27  janvier. 

Actions  des  Indes  de  S&OO  Üv.  .......  2290,  AS 

Portions  de  I6fx>  Mv 1430 

— de.ll3  liv.  10  a. 

de  ilio  liv.  , 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  ......  460,  05,  C2 

Loterie  royale  de  I7no,  à ISOO  liv.  1788.  ....... 

Primes  sorties  . 1780.  

Loterie  d'avril  1783,  a Ouu  liv.  le  billet 

— d'oct.  à 4<Ai  liv.  le  billet.  1700.  . — 1791.  t!95,  90 


— de  ISSnitllions.dec.  1784.  . . 0,  8 l/t,  .3/4 , 7/8,  9 b. 

— de  80  imlUoiis  avec  bulletins 

Umtlancc  de  fin.  sans  bulletin 


finlleliiu. 

Idem  sortis. 

becomiaissancus  de  bollelim 
Idem  sorties 


Emprunt  du  domtine  de  la  ville,  sérié  sortie 

— Bordereaux  provenaut  de  séria  non  sortie.  .... 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 

Actions  nouv.  des  Indes.  . . M53,  M,  5t,  55.  M,  58,  00 

Caisse  d’escompte 3805,  98,  900 

Dciiu-caisse 1945,  60,  4M.  ««,  4b,  4« 

Ouitmiicr  des  <;xux  de  Paris  605,  60.55,60,45,  43,  40,38 
Emprunt  de  novembre  1787,  è 8 p.  */« . . 

— Idem  i 4 p.  */•-  9DO 

— de  80  millions,  d'août  1789.  . 

AMurancos  contre  tes  incendies.  . . . 060, 'JO,  >>j,  80,  7*< 

— à vie.  7lN»,  76.  Db 

— Rcc.  des  ef.  tort 


l)p.  i:««rt  HM,rM  GwsucMrs, 
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CAZEÏÏE  MTIONALE  LE  MTEll  UNIVERSEL. 

Samedi  29  Janvier  1791.  — Deasiè^ne  année  de  ta  lÀbcrtÉ. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DI 

Débats  du  parlement, 

M.  Hippeielev  dcminHa  loruii'c  de  la  partir  du  dis- 
cours <lu  roi  refative  à Tétât  des  afTaiirs  de  la  Grantle- 
Bro(a;;nc  dans  Tlnde;  il  doxait  élrc  bien  inquiétant, 
puisque  S.  M.  avait  jugécnnvcnable  d'en  toucher  qtiel- 
quecliosccn  faisant  Touverturr  de  ce  parlement.  Après 
avoir  donné  des  détails  très  étendus  et  très  lumineux 
sur  nos  liaisons  et  nos  traités  aveclcspiiissancesdcTIn- 
dostanj'bonnrable  membre  passa  lit  au  point  en  question 
c'est-à-dire  à la  guerre  actuellement  existante  dans  nos 
domaines  asiatiques,  en  rrchrreha  la  nature,  les  causes 
et  les  suites  probables.  Il  fut  obligé  de  remonter  à Tan- 
née 1788  ; c'est  à cette  époque  , (lit-il . que  le  rajah  de 
Travaaicore  avant  voulu  acquérir  des  Hollandais  le  fort 
de  Crangajiore,Tipoo*Saib  s’éleva  contre  rette  d'avion 
et  fit  fitéine  la  guerre  à ce  prince  qui , loin  de  se  désis- 
ter de  colle  aflaire,  en  pressait  la  conclusion.  Le  rajah 
sollicita  des  secours  auprès  du  gmiverncmenl  de  Ma- 
dras ; ils  Un  furent  refusés  par  sir  An  hibald  Campbell, 
M.  Holland,  son  successeur  dans  la  présidence  du  ('on- 
scil,  ne  tarda  pas  à recevoir  du  rajah  une  lettre  par 
laquelle  il  le  prévenait  que,  muni  du  consentement  de 
M.  CainpbelL  il  venait  de  conclure  Tacquisilion  de 
Cranganote.Tipoo-Saib  continua  les  hostilités,  en  of- 
Iranl  toutefois  de  tes  cesser  dès  que  le  gouvernetnenl 
de  Madras  consentirait  à faire  juger  la  contestation  par 
des  arbitres.  Le  conseil,  au  beu  Me  souscrire  a celle 
proposition  , crut  devoir  soutenir  à main  armée  te  ra- 
jah contre  ion  adversaire,  qui  n'avait  pourtant  pas,  à 
proprement  paricr.juué  le  i(jle  d'agresseur.  L'opinant 
avoua  néanmoins  que  Tambîtion  de  Tipoo-Salb  et  son 

f;uùt  pour  les  conquêtes  étaient  connus.  Il  ajouta  que 
a position  du  fort  de  Cranganore  pouvait  lui  faire 
voir  la  cession  faite  par  les  Hollandais,  du  même  œil 
dont  TKspagiic  verrait  celle  que  TAnglelcrre  ferait  aux 
Algériens  de  la  citadelle  de  Gibraltar.  Tipoo-Saîb  était 
donc  bien  excusable  de  s'opposer  à ce  qu'une  place  de 
cette  importance  passât  entre  les  mains  d'un  puissant 
allié  de  la  Granae-Urciagnc.  M.  Hippcscicy  demanda 
ensuite  si.  en  vertu  de  celte  alliauce,  nous  étions  obligés 
de  prendre  pari  à la  querelle  particulière  du  rajah. 
Non,  répondit-il,  à moins  que  vous  ne  supposiez  qu'on 
doit  secourir  un  allié  dans  tous  les  efl'urls  que  son  am- 
bition peut  lui  dicter  pour  réaliser  des  projets  injustes. 
Mais,  à ne  consulter  que  la  prudence,  notre  intérêt 
veut-il  que  nous  cnic  ions  dans  celte  guerre?  Voyez 
Ti|>oo-Saîb  avec  une  armee  de  150  mille  hommes, un 
corfts  considérable  de  soldais  curo{)éens,  une  artillerie 
redoutable,  5 millions sterl.  de  revenus,  dont  deux  .'in- 
nées au  moins  garnissent  son  trésor,  et  décidez  la  ques- 
tion! Nous  avons  pour  nous  le  iiizam  du  Decan  et  les 
Maraltes.je  le  sais  j mais  pouvons-nous  compter  sur 
ces  dernieis,  dont  la  mauvaise  foi  n passé  en  proverbe 
dans  TIridc,  comme  jadis  celle  des  Carthaginois  dans 
notre  hémisphère?  Vous  vous  souvenez  encore  de  la 
paix  honteuse  que  le  riizam  du  Decan  vous  foreja  de 
faire,  lorsijuc,  marchant  avec  nous  contre  le  père  de 
Tipoo-Saïb,  il  nous  abandonna  pour  se  joindre  à 
notre  ennemi.  Cest  encore  lui  qui  en  1780  comman- 
da les  princes  de  Tlnde,  réunis  à Pondichéry,  pour 
mais  en  chasser. 

M.  Hippescley  ajouta  que,  quoique  la  France  eût 
perdu  le  pouvoir  dont  elle  jouissait  dans  cort  empire, 
les  émissaires  essaieraient  neut-èlre  encore  de  former 
V*  Siru,  — Tt«a  Fit, 


une  autre  confédération  conlix*  la  Grande-Bretagne*,  il 
fallait  donc  bien  nous  garder  d’enlieprciuire  aucune 
gueiTP  que  la  justice  ne  fût  évidemment  de  notre  tôle. 
Il  termina  son  discours  par  U demande  expresse  des 
pièces  de  la  correspondance  entre  le  gouverm-nient  du 
fiengnic,  \e  rajah  de  Travanrore  et  Tipoo-.Saîb , au 
sujet  de  U forteresse  de  Cranganore. 

(La  suite  à tlenuiin.) 


FRANCE 

Di  Paris,  h janvier,  — Lu  léger  liiuiivcmeul  (bms 
le  faubourg  Saint-Antoine  a tinnnéUi  hier  pendant 
quelque  temps  les  amis  de  Tordre  et  de  la  paix.  Un 
particulier,  que  le  peuple  soup<;otmait  d’espioiin.ige, 
s’est  pri'senb*  dans  ii|i  él-.l  d'ivresse  a In  porte  de  la 
Boule  Blanche , et  a injurié  plusieurs  des  citoveus, 
connus  t i-dev.'iiil  sons  le  nom  d(*  vaimiueurs  tîe  la 
SiastiUe,  Le  peuple  s’est  r.'issi'mbU* , et  .a  voulu  sc 
faire  lui-méme  justice  des  propos  sédihetix  que  coii- 
tinuail  à débiter  ce  particulier.  La  garde  nationale  est 
heuiensemmit  arrivée  a.ssez  à temps  et  eu  assez  gratid 
nombir  pour  rétablir  Tordre,  et  sauver  cet  homme, 
qui  a élé  comliiit  dans  les  [irisons  du  Châtelet. 

Le  zèle  et  Taclirité  de  la  gardi’  iiation.ile  oui  égalc- 
meiil  dissipé  un  autre.  aUroiipemenl,  qui  s’etait  lot  iné 
.iiitoiir  (le  la  maison  de  ,\1.  Stanislas  Clerinont-Toii- 
nerre,  et  le  calme  est  aujourd'lini  entièreiDeiil  rétabli. 

Le  propriétaire  du  Wanxliall  d’été,  qui  avait  loué 
ce  local  «'Hi  club  monarchique,  vient  de  faire  déclarer 
nux  membres  de  celte  société  ([iTil  ne  pouvait  plus 
les  recevoir. 

— Un  .1  répandu  ici  le  bruit  que  la  ville  de  Stras- 
bourg s’était  livrée  à Tempereur;  nous  pouvons  as.su- 
rer  que  celle  nouvelle  est  fausse.  Le  courrier  du  cabi- 
net, qui  avait  été  expédié  à la  miinicinnlité  pour  v 
porter  le  décret  lie  TAssemblée  nationale,  est  ari  it’é 
le  27  au  soir;  il  était  charge  d'uno  lettre  de  .M.  Die- 
Iricii,  maire,  l'ii  date  du  25,  adressée  à un  membre  de 
TA.ssembIcc  nationale,  par  laquelle  il  lui  annonce  que 
la  ville  jouit  iln  plus  grand  calim\  et  que  depuis  ta 
publication  du  décret  trois  eccU'siaslbjues  fonction- 
naires publics  ont  d(*jà  [irêlé  le  serment. 


Rapport  exact  tle  ce  tpti  est  relatij  aux  compagnies 

de  chasseurs  de  i'.harton  et  Quey^yat,  d<m^  le 
fâcheux  événement  arrivé  à la  Chapelle, 

Cejourd’liui  24  janvier , à six  heures  du  matin , 
M.  Acrain  , .sous-brigadier  de  la  barrière  des  Vertus, 
est  venu  requérir  les  poslc.s  des  Vertus,  Tanlin,  Saint- 
Louis  et  Chopinelle  pour  lui  prtHcr  main-forte  dans 
une  prisi;  i]iTil  prévoyait  faire  dans  les  environs;  ces 
postes  réunis  sc  sont  porté.s  avec  ce  sous-hrigadier  sur 
la  muiiieipalité  de  la  Chapelle,  oit  ils  .soûl  eiilns  chez 
un  c.ibaretier,  à Tenseigiie  de  .Sainte-Geiievièye.  Cap- 
ture faite  de  Tohjet  des  marchandises  sujettes  aux 
droits,  les  chasseurs  .se  sont  mis  en  devoir  d’escorter 
la  saisie;  nIoi'S  la  générale  s'est  f.iil  eiiteadre,  cl  de 
plus  on  a sonné  le  tocsin,  (jiii  a rassemblé  un  peuple 
considérable,  dont  nartie  était  armée,  et  qui,  au  mo- 
ment du  départ  du  uétachement  qui  escortait  la  prise, 
a fait  feu  et  blessé  mortellement  M.  Murin  , 
chas.seiir  de  la  compagnie  de  Quey.s.s;it,  qui  est  reste 
sur  la  place.  Avant  celle  première  décharge,  le  brig.i* 
dier,  accompagné  de  M.  Belamour,  chasseur  de  In 
compagnie  de  Chnrton,  s'est  transporté  clnat  le 
maire  du  lien  pour  demander  main-forte  ; et  ce  chas- 
seur depuis  cet  instant  manque  à la  compagnie  : on 

ôl 
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nims  (ju'on  l’a  traîii»’  fn  ppw>n  , ou  il  a et»'  lu  t 
victioïc  du  iM'upIcmii  l’a  assus^iin'u  coups  de  coulfau.  | 
A celle  mmvelle,  l'alarme  s’e>l  repnihlue  au  q\iarlier,  j 
et  Ions  les  chasseurs  deux  cc»m|KiKrju'S  oui  pris  les 
; pour  porter  secours  a leurs  cumaradt^,  diml  la  1 
«lulliê,  disait-üii,  était  euorKec.  Arrivés  a la  Cha- 
pelle, ils  s»'  sont  réunis  aux  ciuiipagiiies  des  f'reuauicR 
du  ceiilre,  ainsi  iju'à  lu  c^ivalcrie  qui  coiuiiieiiçail  déjà  j 
à rél.ildir  le  calme;  mais  le  peuple  s’elaut  oUroiipe 
di‘  nouveau,  la  maréchaiiSMHî  a reçu  l ordre  de  l ex- 
pulser; elle  a été  suivie  d'un  délaclienieiit  des  deux 
coiii|iagiiies,  à la  tète  duquel  était  M.  Deluey  qui,  au 
péril  de  sa  vie , ii’a  pas  été  le  maître  de  jas  soldaU  ; 
iiidty;iiés  de  ee  »jur  leur  ofticier  avait  essuyé  plusieurs 
l oupN  de  feu  à Hon  arrnee,  voyant  que  le  peuple  re- 
iU'iiil  de  Si'  r«  tirer,  et  animés  par  le  rapport  que  ve- 
nait de  leur  Éaire  un  •“oUiat  du  centre  tjui,  lui-méim 
« tant  lilessé  à la  inum  venait  d’élre  témoin  de  la 
Hiort  de  son  frère  qui  avait  été  tué  à s<’s  côtés  par  les 
contret^andiers;  après  leur  avoir  de  nouveau  aflirine 
qiiedeiii  de  leurs  camarades  avaient  été  égorgés  dans 
les  prisons,  ils  <»nt  fait  une  seule  déchargé,  et  dans  le 
même  moment  les  di'ui  compagnies  de  Cliarton  et 
Quevssat,  aux  ordres  de  leurs  capitaines,  s avançaient 
de  la  ville  à la  Chapelle,  marchant  d'un  pas  pi  . ve  et 
à rangs serD's  pour  V rétablir  l’ordre;  alors  MM.  Goes- 
del , Sersilly  et  autres  ofliciers  se  sont  présentés  aux- 
dits  capitaines,  et  leur  ont  dit  de  la  part  de  la  immiei- 
palité  de  se  retirer,  qu’ils  étaient  en  force  suflisanle 
pour  ramener  l'onlre,  leur  assurant  que  leur  présence 
ne  MTVirail  ipi  à aigrir  les  esprits  éfhautb*s;  alors  ces 
messieurs  ont  rassemblé  les  dilTérents  délaciiemeiils 
de  leurs  eomp.ipiiies.  lesonl  reconduiLsà  la  caserneoù 
elles  sont  consignées  jiisipi’à  nouvel  ordre. 

A'o/f/.  L’appel  des  deux  conipaptiics  ayant  été  fait, 
il  manque  deux  hommes  dans  celle  de  Charton,ct 
deux  dans  celle  de  gueyssat. 

QifcYSSAT  , CuABroN,  Fadebt  , Deli  cv  , 

Mercier. 


Tableau  des  biens  à ve^idre,  rue  près 

relie  Salle-au-Comte y quartier  .*s^-l>enis. 

• Tout  propriétaire  qui  veut  vendre  a le  droit  d<* 
le  faire  aniioiiccr  graluilemenl  au  tibleaii,  eu  juipnuut 
à Son  annonce  les  détails  et  renscigiieinents  néce^ai- 
res  pour  déterminer  le  choix  des  acquéreurs.  Les  pro- 
prietaires de  province  sont  pries  d'allrancliir  leurs 
lettres  et  p.iqueLs,  qui  doivent  être  adre.ws  directe- 
ment au  bureau.  • 

Le  neuvième  table.iu  de  ce  mois  paraît  aujourd'hui. 
Sa  première  partie  ollre  rensemble  des  biens  particu- 
liers qui  .sont  à vendre  à l’aris,  aux  environs  de  Paris 
et  (tans  les  provinces.  La  seconde  paiÜc  présente,  I®  !c 
détail  des  domaines  nationaux  dont  on  fait  les  publi- 
cations dans  les  districts  de  Mcuux,  de  Nemours,  de 
Pontoise,  de  nourges,  diî  Fresiiay  , de  La  Flèche  , de 
Pilhiviers,  de  Neuville , de  Careiiüm  et  de  Senlis. 

Il  paraît  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseigne- 
inents  sur  cbaijue  olqcl  qu’ils  indiquent  sont  ccimmu- 
uiqués  au  buriMU  oîi  l’on  souscrit.  Prix  , ÔO  liv.  par 
an;  18  liv.  pour  six  mois,  et  12  liv.  pour  trois  mois. 
Pour  la  province,  42  liv.,  21  1.  et  15  1.  franc  de  port. 


Tribunal iiti  quatnèmv  arrxfndissetnent , svant  aux 
Minimes  de  la  place  Roy  ale. 

Au  moment  de  riustallixtioii , et  avant  que  la  com- 
mune eût  prononcé  au  nom  du  peuple  la  promesse  de 
porter  olH'Issamc  et  re.spect  au  tribunal  et  a ses  juge- 
ments, M.  Tri'iliiard,  président,  si  dit  : 

• lx>rs(|iie  nos  lois  ii'élaicnl  faites  ni  par  la  nation , 
lu  pour  elle,  la  crainte,  seul  seiiUmeiit  |iermis  dans 


l'esciavage,  maintenait  seule  un  silence  et  iiiieimmo. 
bililé  qu'oii  appelait  le  calme  et  le  repos.  Ce  leinp^ 
n’est  plus.  Le  peuple françaiss’esl  replacé  au  rangefts 
{leupies  libres.  Il  ne  recuiiiialt  d'autre  loi  que  lavo- 
lonU^  nationale.  11  en  choisit  lui-ménie  h'S  organes, 
guet  autre  qu'un  ennemi  de  la  nation  et  de  la  liberté 
pourrait  aujoiird  hui  ne  pas  exécuter,  ne  |ias chérir 
la  loi , lie  pas  en  resju'Cter  les  ministres?  Citoyens,  vos 
chefs  vont  promettre  pour  vous  obéissance  et  rtt- 
pect  au  tnounai  et  à ses  jugements.  Vousac^quitlerez 
leur  parole.  Ceint  qui  veut  être  libre  veut  ;m&si  la 
justice,  S.IIIS  laquelle  il  ii'exislc  pas  de  iiberlc.  Et  vous, 
que  vos  vrrtu-s  civiques  ont  appelés  à rbonneurde 
représenter  cette  superbe  cité , prononcez  au  nom  du 
peuple,  et  pionuiicez  avec  coti6ance  uii engagement 
qui  sera  i.iviolable  comme  la  loi  même  qui  1 urdouue.* 

Aux  sociétés  patriotiques  et  communes  du  dépar- 
tement de  TJisne, 

Le  vœu  du  peuple  ne  peut  être  mieux  comiit  que 
par  lui-méme,  pour  le  choix  que  vos  électeurs  vont 
inire  en  son  nom  d’un  évéque  du  département  de 
l’Aisnc. 

C’est  aux  communes  qui  le  composent,  c’est  aux 
assemblées  patriotiques  qui  eu  sont  des  portions  crm- 
sidérnbies,  à manife.''tcr  leurs  désirs  à la  veille  d'une 
telle  élection.  Pour  n'étre  que  vos  organes  ( et  sûre- 
ment ils  s’en  feront  un  devoir),  vos  électeurs  n'en  rem- 
pliront (iiif  mieux  leur  mi.ssinn.  La  nomiiiMion  qu'on 
attend  d eux  serait . comme  dans  les  premiers  siedes 
de  l Eplise,  iminedi.ili'nn  iil  celle  du  peuple,  qui  alors 
ne  votait  point  par  électeurs,  et  le  caractère  du  nouvel 
évéqiir  ii'en  deviendrait  que plusntigustc  etpluss.*icré. 

M.  Grégoire,  curé  d’Fmberméml , aussi  di.dingué 
par  ses  vertus  que  par  ses  Lilerits;  défenseur  intr(‘pide 
de  la  con'‘tiUilion,^.  Grégoire,  président  actuel  de 
rAssoinblée  nationale,  semble  devoir  réunir  tous  les 
suffrages.  Nous  le  demandons  pour  notre  évé(|iie,  nous 
vous  engageons  à le  demander  à vos  électeurs.  Hdlex- 
vous.  Messieurs,  de  faire  éclater  comme  nous  votre 
vœu.  Donm'X'liii  la  même  publicité  par  l’impressitiD. 
Réuni  mi  nôtre,  qu’il  ne  forme  dans  tout  le  départr- 
nienl  (ju’iiiic  seule  voix.  Vos  clecleiirs,  en  y déféniiit, 
serviront  à la  fois  et  la  pairie  et  l’Eglise. 

Les  membres  de  la  société  des  .4mis  de  la  Révo- 
lution et  tle  ta  Liberté , dite  ci-decant  de  la  Consti- 
tution, à Soissons.  LeceRF,  vice-président  ; PuoL, 
secrétaire, 

d'aUCH  i^DÉPARTEMeTtT  du  GERS). 

Le  décret  du  27  novembre  a été  afiiciic  le  8 janvier. 
M.  révdquc  avait  fait  distribuer  mie  ietlrc  cuiitraireà 
ce  deCH't,  et  qui  tendait  à égarer  le  peuple  et  à le  sou- 
lever. M.  U I son  grand  vicaire,  s'était  permis  \(t 

propos  les  plus  indécents.  Le  tribunal  de  district  a dé- 
crété M.  révi'qued'ajuurneineiit  pcrsuancl,etM.  D..i, 
de  prise  de  corp.s;  le  grand  vicaire  a disparu. 

M.  IcciirédeSiiint-Oraiisa  prête  son  .serment,  aux 
acclamations  de  tout  le  peuple.  M.  Barrère,  nouveau 
principal  du  collège,  et  .M.  Carrère,  professeur  de 
matlicmatique^,  I ont  aussi  prêté.  On  a pourvu  au 
remplacenu’iit  de  ceux  qui  s y sont  refusés;  aiiisile 
service  ne  manquera  pas.  L’harmonie  qui  règne  dans 
la  ville  est  parfaite.  Le  directoire  du  département, 
celui  du  district,  la  limniciualité  cl  le  liibunal  s’as- 
semblent en  cuinuiuii,eldciiuèmit  eiLscmble  surtout 
ce  qui  iM'ut  mnintuiir  la  paix.  La  garde  natiuuiile  se- 
conde l(‘urs  efforts  cl  déploie  le  zèle  le  plus  pulr.o- 
liquc.  


Une  femme  maritv  di'puis  près  de  six  ans,  n’avant 
jamais  eu  qu'à  se  louer  des  procédés  d'un  mari  qu  elle 
aime,  ne  saitcequ’ilcsldeveuudi'puis  mardi  18  janvier. 


;u^le 
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Le  dernier  lieu  où  il  a clé  vu  c^t  au  village  d'Arcuril, 
prés  de  son  enfatilqui  y esl  en  nourrice. 

Dans  quelque  pays  qu'il  ait  été,  elle  le  conjure  de 
lui  donner  de  ses  nouvelles,  lui  promet  d’oublier  tous 
ICS  torts,  s’il  eu  a qu’elle  ignore,  même  celui  de  l’a- 
voir livrée  au  désespoir  par  une  absence  qui  t'a  per- 
suadée pendant  deux  jours  qu’il  avait  été  assassiné. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

Préiidenee  de  A/.  Grégoire,  curé  d'EmberminU. 

SUITE  DE  LA  SÉA^CB  DU  JEUDI  27  JANVIER. 

il.  le  président  fait  lecture  d’uiie  lettre  ainsi  conçue: 

• Monsieur , nous  avons  été  ontng<-s  hier  uans 
i'Asseinbléc  nationale;  nous  demniiduns  à y être  en- 
leiulus.  Nous  sommes,  avec  respect,  les  commis- 
sairci  de  la  süciélé  des  Amis  de  la  couslitulimi  uio- 
turrhiqiie.* 

La  partie  gauche  demande  à passer  à l’ordre  du 
jour. 

M.  MaLüi  et,  s'adressant  tuer  auteurs  de  cette 
motion:  Il  n’eat  point  ici  besoin  de  factieux. 

M.  Lucas  : C'est  de  votre  coté  que  sont  les  factieux. 

M.  Malmiet  insiste  avec  violence  pour  obtenir  la 
parole.  — M.  Clermont -Tonnerre  joint  sa  voix  à 
celle  de  M.  M iloaet. 

M.  LE  Cl  ni:  Dii.l(»n  : M.le  jirt^sidcnt,  ne  voyez-vous 
pas  les  gestf-s  menaranlsile  MM  . Maloucl  et  Clermont? 

M.  i.E  Pisésident:  Je  vais  consulter  l’Assemblée. — 
L’Assj’mblée  déeide  de  passer  A Tordre  du  jour. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

■ L’Assemblée  nationale,  sans  rien  préjuger  sur  ce 
mTellc  déterminera,  d’après  le  rapport  de  son  comité 
ues  limmces,  relativement  aux  mesures  a prendre  pour 
ossni  er  la  circulation  des  assignats  en  valeur,  soit  par 
la  poste,  soit  par  U’S  messageries,  décrète  provisoirc- 
nomt  et  relalivrinenl  à l’envoi  à la  cai-ssi*  de  Te.vlra- 
ordinairc,  par  les  receveurs  de  district,  des  assignais 
annulés,  que  par  deux  membres  du  directoire  de  dis- 
trict, qui  auront  fait  la  vérification  à la  c:tisse  d(;s 
receveurs  de  district,  en  conformité  du  décret  des  12 
et  M novembre  dernier.  Il  sera,  à la  réquisition  desdils 
receveurs  et  en  présence  des  directeurs  de  la  poste 
aux  lettres,  dressé  procès-verltal,  1®  de  la  vérilicatioii 
des  assignats,  promesses  d’as.signals,  billets  de  caisse 
et  coupons  d'as.signats,  annulés  en  exécution  du  dé- 
cret du  d décembre,  et  dont  l’envoi  doit  être  fait  à la 
caissede  Textraordinoire,  aux  termes  du  même  discret; 

• 2®  De  la  remise  qui  en  sera  faite  aux  directeurs 
de  la  poste,  après  que  le  tout  aura  été  renfermé  soils 
une  enveloppe,  scellé  du  cachet  du  district  ; duquel 
proces-verbal  il  sera  dressé  deux  doubles,  dont  Tuti 
restera  entre  les  mains  de.s  receveur.^  de  district  pour 
leur  servir  au  besoin,  et  l'autre  sera  envoyé  au  com- 
missaire du  roi  au  département  de  la  caisse  de  Textra  • 
ordinaire.  • 

—«L’Assemblée  nationale  ordonne  que  In  rédaction 
du  décret  du  9 janvier  1791 , portant  qu’on  adjoindra 
(Quatre  commissaires  et  deuxsignataiiesaii  comité  do 
1 extraordinaire,  sera  réformée  etconçue  en  ccalenm'^: 

■ Il  sera  adjoint  ((uatre  commissaires  à ceux  qui 
avaient  été  précédemment  nommés  pour  la  fabrica- 
tion de  800  millions  d'aVsigniits,  et  deux  signataires 
pour  les  assignats  db  60  livres.  L'Assemblée  nationale 
décrète  que  le  comité  des  finances  nommera  quatre 
de  ses  membres , pour  assister,  avec  lès  quatre  com- 
inL^iires  de  Téiltraordinairc,  à la  vcrilication  et  nu 
bi  ùlcmeiit  des  effets  reçus  dans  l'cifipruot  national  de 
80  inillioiis,  cl  autres  de  même  nature,» 


. M.  Camiîr:  Il  sera  procédé  lundi  prochain  aubrâle- 
I mciil  de  l,6UU  mille  iiv.  d'assignaLs. 

— M.  Vernier  propose  au  nom  du  comité  des  tinan- 
ces  le  décret  suivant,  qui  est  adopté  : 

« L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  considérant  1®  que  la  ci-devant 
province  d'Artois,  représentée  aujourd'hui  par  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  payait  une  partie  de  ses 
cuti trilHUionspardiirérentsdroitsd’octrui,  entre  autres 
par  celui  des  eaux-de-vie , que  les  revenus  de  la  plu- 
|>iirt  des  villes  étaient  établis  tant  sur  ledit  octroi  que 
sur  d'autres  droits; 

*2®  Que  par  le  bail  des  octrois  sur  Teau-de.-vie,  en 
date  du  17  mai  1788,  le  prix  pouvait  en  être  augmenté 
par  ta  commis.sion  uilermédiaire,  de  concert  avec  Tin- 
teudant,  ayant  égard,  pour  cette  fixation,  au  temps 
cl  a la  valeur  des  eaux-de-vie,  de  telle  sorte  que,  le 
prix  d'achat  et  les  frais  de  régie  défalqut^,  il  y eût  de 
quoi  remplir-  la  somme  fixe  que  le.s  fermiers  étaient 
obligés  de  paver,  indépeiidammetit  des  l>éiiérice.>s  aux- 
quels lesdiu  l'eriuierséUiieiit  en  droit  de  pn-tendre; 

>8® Qu'à  répo(|ue  du  bail  dont  0 s'agit,  le  prix  des 
caux-iii‘-vie  est  de  l Iiv.  5sous4(i.lep()t;ia  vente  à la 
même  époque,  éLiit  lixeeà  i Iiv.  4 sous  dans  les  villes, 
et  à 3 iiv.  dans  les  campagnes,  ce  qui  donn.iit  en 
exci‘dantUii  prix  d'emplette,  tant  pour  le  paiement 
des  contributions  (]ue  des  frais  de  régie  et  bém'Iicc  ; 
savoir,  2 Iiv.  18  sous  6 deii.  sur  Teaii-de-vie  vendue 
dans  les  villes;  et  1 livre  14  sous  8 deniers  sur  celle, 
vendue  dans  les  campagnes,  uou  compris  les  frais 
de.  régie; 

• 4°Que  liés  lors  le  prix  «les  ventes  ayant  dté  réduit, 
au  mois  de  septembre  1789,  ù raison  des  circon.slan- 
ces;  savoir , pour  les  villes,  ù 3 Iiv. , et  pour  les  cam- 
pagnes, a 2 hv.  10  s.,  il  se  trouve  que  la  vente  de  l’eau- 
de-vie  lixée  à ce  prix,  il  y a auJoiirU'iiui,  i>nr  TcHet 
de  Taugmeiitotiuii  de  cette  denrée^  une  perte  d’un  sou 
pour  ixdie  vendue  dans  les  villes,  et  11  s.  pour  celle 
vendue  dans  les  campagnes,  non  compris  les  Irais  de 
régie  ; 

> 6®  Que  les  choses  peuvent  d'autant  moins  su  iisislcr 
I dans  cet  étal,  que  par  un  décret  du  22  déci'mbro 
I dernier  il  a été  ordonné  que  la  perception  des  octrois 
I continuerait  d ’avoii  lieu  jiuqii  a Torgauisjition  très 
prochaine  des  iioiivennx  impôts:  en  conséquence 
['Assemblée  nationale  décrète , 1®  que  par  les  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département  il  sera 
incessamment  procédé  à une  taxe  d'augmentition , 
telle  qu’ils  la  jugeront  convenable  dans  leur  sagesse 
et  leur  prinience;  2<>  que  sur  te  produit  des  inqiôts 
qui,  pur  une  suite  de  la  nouvelle  orgaiitsation,  de- 
vraient être  supportés  par  le  départemcnldii  Has-de*Cu- 
lais,  il  sera  fait- état  audit  di'partenieut  du  muntint 
de  ce  qui  aura  été  versé  dans  le  tré.sor  luihlic,  prove- 
miiU  de  l'octroi  sur  les  eaux-de-vie,  saut,  npré.s  la  nou- 
velle iterceplioii,  à régler  la  somme  <(ui  devra  rentrer 
au  trésor  public  pour  compléter  et  coin peuscT  celle 
qui  aurait  dû  y être  versée;  3®  les  régisseurs,  d'après 
la  nouvelb*  taxe,  percevront  l’octroi  sur  Teau-de-vie, 
ù charged  en  rendre  compte  de  clerc  à maître, è dater 
de  la  nouvelle  percrplion;  à Tégnrd  d«  celle  niilé- 
rieure,  il  sera  procédé  au  règlement  de  l'indemnité 
due  anxdits  fermiers,  conforinénient  au  décret  du  lA 
novembre  derni«*r.  Dan.'»  le  coiinint  de  f«  vrier,  pour 
tout  délai,  lesdits  régisseurs,  .sur  les  perceptions  à 
faire , continueront  d'acquitter  sans  retranchement  m 
déduction,  les  sommes  dues  aux  différentes  villes  du 
département.  • 

— Sur  la  proposition  de  M.  Lebrun,  l'Assemblée 
décrète  « que,  par  son  décret  du......  elle  n'a  pas  en- 
tendu supprimer  les  renies  ducs  au  clergé  fùtr  des 
/;arricu/uv-:r,maisseulcmentlesrciitfsdue&|iarrEtat.« 

— M.  Mu.ntesouiuu,  au  nom  du  comité  des  Huan- 
CCS  : Les  comptes  du  trésor  public  ne  présenteront  Ja- 


l'urdri'  rl  la  Harli^  <)U  ils  lioivont  avoir  « tant 
tju'ils  svroril  uns  s<»us  Us  yviix  dv  V \sv«'inUlN* , dans 
la  rorme  du  (Icriiifr  apmMt  qui  lui  a tdv  pn'srntv  , 
dos  besoins  dos  tr<us  prciniers  mois  docoUo  ai.nôo.  Ou 
y trouve  confondus  dos  mnUnursonients  d’anticipa- 
tions . dos  lotuboin-somonts  d'emprunts,  dos  arriorôs 
do  dfparlcmouLsol  dos  vi<ios  ilo  fonds  de  rannoe  1790. 
L'intention  connue  de  l'Assombliv,  iiitentiuu  exprimée  ' 
dans  plusieurs  de  ses  decrets,  est  d’ap(diqiier  ses  res- 
sources extraordinaires  à tout  ce  qui  était  arriére, 
ainsi  qu’à  tous  U's  renitmiir'^emeiits  de  capiLinx,  et 
d'employer  tes  revenus  île  I Ktal  aux  iléponses  régle'es, 
eu  luainleiiaut  la  plus  gnndb  régularité  dans  les 
paioiueuts. 

Un  aj>erru  des  besoins  de  l'année  1791  no  doit 
éionc  cmilemr  antre  chose  que  les  dépensj*s  «léerétoes 
pour  179!,  sur  le  pied  fixé  par  les  décrets,  et  sur  l’an- 
cien pied,  les  dépenses  qui  n’ont  clé  ni  annulées,  ni  ré- 
glées par  de  nouvelles  lois.  C’est  sur  des  états  s^’pa- 
rés,  c'est  dans  une  forme  particulière  que  le  ministre 
doit  pi-éseiitor  les  arriéiés  des  divers  départements, 
les  remboursements  exigibles,  et  meme  les  parties  de 
dépense  de  179u , pour  les/nielles  ou  a négligé , dans 
l'année  ipii  vient  de  linir,  de  demander  les  Ifuids  iié- 
c«‘S'aires.  Le  dernier  étal  de  M.  Onfresnes,  rédigé  d’a- 
près ees  principes,  clumgera  entièrement  de  forme  et 
de  h’suUat. 

La  dépense  du  culte  de  1790  u’y  sera  plus  com- 
prisi*,  elle  doit  être  pavée  sur  les  recettes  que  les  dis- 
IrieLsmitfaitesde  lousies revenus  des  biens  nationaux, 
et  suppléée,  s’il  y a lieu,  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Les  romboursemeuls  d'aiilicipntions  ne  s’y 
trouveront  plus  : ce  sont  des  capitaux  de  la  dette  exi- 
gible, et  non  des  déponsi's  do  1791.  Les  romboiirse- 
uienU  dus  aux  Géiiuis  sont  dans  le  même  cas.  Les 
rosies  de  dépenses  de  1790,  pour  lesquelles,  dans  un 
meilleur  ordre  de  choses,  ou  aurait  diA  vous  deman- 
der, l’année  dernière,  tous  les  secours  nécessaires, 
doivent  de  même  eu  être  retirés.  Enliii  l’arriéré  des 
renies  doit  être  soumis  à la  même  règle,  comme  ar- 
riéré du  département  de  la  iiiiaiicc,  et  dans  l’aperçu 
de  la  prévente  année  on  ne  doit  vous  présenter  qu'une 
deneiise  de  douze  mois  , sans  quoi  run  confond  tout , 
et  l’oii  perpétue  h*s  vices  de  l’ancien  régime  qu'il  est 
si  important  de  réformer. 

Alors  on  ne  verra  plus  ces  tableaux  elTravants  dont 
i>n  acc-able  sans  cesse  rAssemblée , et  avec  lesi|uels  le 
royaume  al.irnié  nous  accuse  penl-èlre  de  favoriser, 
ou  du  moins  de  tolérer  rancieiiHC  dilapidation  des  li- 
naiices.  On  ne  dira  plus  que  si  pour  trois  mois  il  faut 
trois  cents  millions,  il  en  faut  s;ins  doute  douze  cents 
pour  l'annee.  Quelque  absurde  que  soit  cette  conclu- 
sion, elle  se  présente  la  première  au  commun  tics 
hommes,  à qui  le.s  connaissances  acces.soires  man- 
quent , et  pour  qui  les  commentaires  sont  inintelligi- 
bles. Vous  avez  voulu  inellre  lu  l>arrière  entre  l’ordre 
et  le  désordre  ; c’est  dans  ce  moment  qu'il  faut  la 
rendre  iiieliraiilable.  En  conséquence  j’ai  rhooneur 
de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

• Aut.  I®*".  L'ordoimaleur  du  trésor  public  dres- 
.sera , sous  huitaine,  le  Libleou  du  reste  (les  dépenses 
non  acquiltées  de  rannée  1790,  et  le  remi'tlra  au  co- 
mité des  liiiauces,  qui  en  rendra  compte  à l’Assem- 
blée. 

• II.  Il  drt'ssera,  dans  le  même  délai,  le  tableau  des 
bt'Süiiis  de  l'annee  1791,  suivant  les  décrets,  pour  tout 
ce  <|ui  est  décrété;  et  suivant  les  anciens  états  pour 
tout  ce  qnl  u'a  été  ni  chaugé  m annulé  par  de  nuu- 
velUs  lois. 

• III.  Quant  aux  objets  de  reinboiirsement  exigible 
et  d'arriéré  de  son  département,  ledit  ordonnateur  en 
adresM-ia  l'élat  et  les  piècv^s  au  directeur  général  du 
la  Itqmdaliun.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion. 


Siiitr  des  décrets  sur  les  traites. 

• M.  Goudard  présente  la  suite  du  tarif,  et  les  dispo- 
sitions suivantes  sont  successivement  décrétées. 

Matières  premières.  Cires  brutes,  le  quintal  5 liv. 
Fils  simples , bis  et  écrus , idem  10  liv.  Fils  de  linon 
el.de  mnlquinerie,  idem  1*20  liv.  Les  peaux  et  cuirs 
en  vert,  suivant  les  qiialiti^  déiiuimiiét's  dons  le  tarif, 
de  U à SU  pour  cent  de  la  valeur. 

— M.  Maloi  et  : M.  Clermonl-Toniicrre  vient  d’é- 
tre  averti  par  un  billet  que  s;i  maison  est  investie 
par  le  peuple.  ( Pliisieui's  voix  du  côU*  gauche  : N’in- 
terrompe/. pas  la  discussion.) 

M.  .Maloi  ET  : Si  la  liberté  n'est  pas  uii  vain  mot, 
si  la  coiistitulion  estquehpje  chose,  je  demaiidequ’on 
ordonne  à la  miinicipaliU*  d’envoyer  des  secours  à U 
maison  de  M.  Cleriiiout-TunDerre.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures. ) 

C'est  par  une  suilc  des  dénonciations  calomnieuses 
qii’üu  vous  il  faites,  c’est  par  l’effet  des  libelles  qu’on 
a distribués,  que  sa  maison  <^st  investie,  que  sa  vie  est 
menacée....  Je  demande  si  l'Assemblée  nationale  peut 
être  indifférente  sur  ces  événements;  si  elle  uc  doit 
pas  porter  des  secours,  non  seulement  à l’un  do  ses 

membres , mais  à tout  citoyen  qui  est  en  danger 

Je  demande  que  M.  le  prtsideiit  prenne  les  voix  à 
rinsUint,  pour  obtenir  de  rAssemblée  uu  décret  uui 
rende  la  municipalité  responsable.  ( Il  s’élève  clés 
niurmuros.  ) 

M*’*  : N’y  a-t-il  pas  déjà  une  loi  qui,  dans  ces 
sortes  d'événements , rend  les  municipalités  respon- 
sables? 

M.  Mvi.olet  : La  liberté,  la  sArelé  de  vus  membres 
sont  compromises.  Tel  est  l’elTet  d’une  lettre  irrite  , 
pour  être  répandue  par  tout  le  royaume , par  une  so- 
ciété qui  prétend  dominer...,  (il  s'élève  des  niurmu- 
n*s);  lettre  dans  laquelle  un  inculpe  la  société  des 
Amis  de  la  constitutiuu  monarchique....  Et  si  l'on  s’i- 
magine que  de  telles  atrocités  sont  l'épouvantail  des 
honnêtes  gens,  on  se  trompe.  Oui,  cette  société  bra- 
vera les  véritables  dangers  qu’elJe  court Elle  rc- 

potulrn  aux  calomnies,...  Je  dcmutidc  que  M.  le  pré- 
sident se  retire  promptement  par-devers  le  roi,  pour 
qu’on  envoie  des  secours  à la  maison  de  M.  Clermont- 
Tonnerre. 

M.  VuYDEL  : L’Assemblée  ne  doit  pas  se  livrer  à 
des  mesures  indiscrètes  sur  une  déiioiiciatioa  sur  la- 
quelle il  est  possible  que  le  membre  qui  l’a  faite  sc 
soit  trompé.  Je  demande  en  conséquence  que  l'Asscui- 
bleé  maude  M.  le  maire  ou  M.  le  cominaiidaiit  géné- 
ral à la  barre....  (Il  s’élève  de  violents  murmun*s.) 

M.  Goupil  : Je  demande  qu'on  passe  à l'ordre  du 
jour 

M.  VoYDEi.  : Je  n’eutends  p.is  voas  proposer  de 
priver  un  citoyen , dont  on  nous  dit  que  m proOriété 
est  eu  danger,  du  secours  de  la  présence  du  maire  et 
du  commandant  général  : s’ils  sont  là , c’est  pour  y 
mettre  l’ordre  iimubitableiuent , et  vous  n’avei  alors 
rien  à faire;  mais  s'ils  né  sont  pa.s  présents  au  lieu  de 
raltroupement , vous  pouvez  les  mander  pour  s.ivoir 
d'rux  les  mesures  qu’ils  ont  prises  pour  la  sûreté  d'uu 
de  vus  membres. 

M.  Boussiom  : La  maison  de  M.  Clermoiit-Tonnern* 
itc  doit  pas  plus  occuper  l’Assemblée  que  celle  de 
tout  autre  parti*  ulier  : ce  ii’esl  que  la  personne  du 

député  qui  est  inviolable La  municipalité  n prête 

seriiieiit  de  veiller  sur  la  sûreté  des  personnes  et  de^ 
pjopnetés;  elle  veillera  sur  celles  qui  sont  nienact^s; 
liez-vous  à son  zèle.  Je  demanda  <)u’on  passe  à l’or- 
dre du  jour. 

M.  Lucas  : Je  demande  qu’on  se  borne  à donner 
comimiiiicatioii  à la  muiiicipnlité  des  faits  qui  vous 
ont  été  dénoncés. 
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Celle  proposition  est  adoptée.  — M.  le  ^résilient 
fiiit  stirlc^cnamp  expédier  un  .ivis  à la  uniiiicipalité. 

— M.  Goiidnnl  pro])U5ve  iiii  projet  de  dik;ret  cnii- 
cmi.iut  les  t>ases  du  tarif  des  droits  de  sortie  sur  les 
rin-î. 

' H.  Dauchy  : On  peut  réduire  l'universalité  des 
droits  sur  les  vins  à cinq  classes:  droits  de  cru,  droits 
de  circulation,  droits  de  détail  ou  d’excrcice,  droits 
d'entrée  dans  (es  villes , droits  de  sortie  du  royaume. 
Les  droits  de  cru  sont  un  véritable  impôt  foncier.  H 
a été  unanimement  convenu  dans  le  comité  de  rini* 
positiou  qu'ils  ne  noiivaieiit  plus  subsister  dans  le 
nouveau  système  d'impositions.  Le  propriétaire  de 
vignobles  (tirait  avec  raison  : J’ai  payé  une  contrihu- 
tiun  ronciere  évaluée  d'aprè.s  la  valeur  de  mon  terrain. 
Vous  ne  pouvez  pasexiger  de  moi  iiii  nouvel  impôt  que 
ne  paierait  pas  le  proprieUdre  de  grains.  Quant  aux 
droits  de  circulation  intérieure,  vous  ne  pouvez  les  con- 
serversans  rétablir  les  traites,  les  cloîsonsqiii  divisaient 
les  provinces.  Vous  voulez  que  le  royaume  soit  un, 
et  c'est  une  conséquence  des  décrets  (|ue  vous  avez 
di'jà  portés,  que  de  rendre  la  circulation  des  denrées 
libre  dans  le  royaiiirie.  Voici  les  deux  questions  les 
plus  importantes  décidées.  Quant  aux  droits  de  dé- 
tail, nous  vous  en  iiroposerons  incessamment  un  rern- 
placement , sous  le  nom  de  dro  t de  licence  et  de 
patente f qui  se  paiera  tous  les  trois  mois,  etsansde 
stTours  des  visites  domiciliaires.  Nous  vous  nropose- 
roiLs  aussi  la  semaine  prochaine  un  projet  ae  décret 
concernant  les  droits  d'entrée  sur  les  vins. 

L'Assemblée  adopte  l'ordre  de  délibération  de 
11.  [iaiichy,  et  décrète  successivement  : 

• 1”  Que  les  droits  cru  sur  les  boissons  seront 
supprimés  ; 

• Que  les  droits  de  circulation  seront  supprimés; 

• 30  Que  la  question  du  remplacement  des  droits 
de  détail  ou  d'exercice  est  ajournée  ; 

• 4^*  Que  la  question  des  droits  d'entrée  dans  les 
villes  est  ajournée  ; 

• 5^  Que  l'Assemblée  fixera  l'époque  à laquelle  les 
deux  premières  dispositions  ci-dessus  seront  exécu- 
tées, et  qu'eu  attendant  il  ne  sera  rien  innové  aux  an- 
cieiines  perceptions; 

• tio  Que  la  question  des  droits  de  sortie  sur  les  vins 
est  ajournée  à lundi.  • 

M.  Boi  cue  : Plusieurs  citoyens  se  sont  transportés 
à la  maison  de  M.  Clermont-Tonnerre , et  ils  om  tout 
trouvé  dans  le  calme  le  plus  profond.  Il  n'v  avait 
d'autres  personnes  que  celles  qu'avait  attirées  fa  pré- 
sence de  M.  le  maire.  Je  remis  ce  compte  « l'Assem- 
blée, parce  qu’il  m'a  été  rapporté  par  les  personnes 
mêmes  qui  sont  allées  sur  les  lieux. 

M.  Malouet  veut  parler.  — On  réclame  l'ordre  du 
jour.  — L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour.  — .H.  Ha- 
louet  |>er.sislc  à demander  la  parole. 

M.  Chablcs  Lameth  : L’A^mblée  a diNÛdé  de  pas- 
ser à l'ordre  du  jour;  mais  puisqu'on  insiste  encore, 
si  l'on  veut  traiter  la  question,  je  demande  la  parole. 

Suite  de  ta  discussion  sur  ^organisation  de  la 
Justice  criminelle. 

M.  Duport,  rapporteur,  fait  lecture  de  l’art.  13  du 
titre  7. 

Cet  article  est  décrété  en  ces  termes  : 

• Art.  XV.  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou 
depuis , pouvant  servir  à la  conviction , seront  re- 
présentés à l'accusé , et  il  lui  sera  demandé  de  ré- 
pondre personDellemeiil  s'il  les  reconnaît.  > 

M.  Duport  fait  lecture  de  l'arL  16,  ainsi  conçu  : 

• XVI.  A la  suite  des  dépositions,  l’accusateur  pu- 
blic len  entemiu.  L'accusé  ou  ses  amis  pourront  lui 
répondre  ; enlin  le  président  fera  un  résumé  de  l'af- 
faire, la  réduira  à ses  points  les  plus  simples,  fera 


nmiar(|uer  aux  jurés  les  principales  preuves  pour  ou 
contre  l’accusé;  après  quoi  il  leur  dira  de  se  retirer 
dans  leur  chambre,  eu  mur  recomiiundaiit  de  suivre 
leur  conscience  dt‘  décider  avec  impartialité,  i‘t  (ie 
déclarer  ce  qu’ils  trouveront,  eu  gens  d'honneur  et 
de  probité,  être  la  vérité.  • 

M.  Sentktz  : Dans  une  des  séances  précédentes , il 
vous  a été  propasé  d'accorder  à la  partie  piaigiiaiite 
la  faculté  de  faire  entendre  les  témoins  eiiseiimlc  ou 
séparément , à son  choix.  Vous  avez  cru , dans  votre 
sagesse,  devoir  lui  refuser  ce  petit  avantage  de  tac- 
tique. Aujourd'hui  Oh  vous  propose  de  lui  ôter  jasqu'a 
la  parole  dans  le  débat.  Une  pareille  disposition  di^- 
honorerait  votre  code  criminel;  ce  serait  iimiiuler 
l'iiitérét  de  la  société  à celui  des  mal  fnitcurs  ; ‘ce  serait 
sicrilier  le  citoyen  honnête  et  tranquille  qui  n’oserait 
jamais  entreprendre  une  poursuite  eriiuinellc , si , dès 
qu’il  serait  engagi^  dans  celte  lice  dangereuse , on  de- 
vait enchalotr  ses  forces,  et  commettre  uniquement 
le  succès  de  la  défense  à rn(‘eusaletir  public,  qui  sera 
peut-être  ignorant , lâche  011  passionné. 

On  me  dira  peut-être  (lue  la  partie  civile  n'a  ici 
d'autre  intérêt  que.se.s  interets  civils.  Oui,  siiiis  doute; 
mais  comment  les  défendra -t-c Ile,  si  le  crime  n'esl 
pas  prouvé?  coinmciit  obtiendrai-je  des  réparations 
pour  les  blessiire.s  que  j'aurai  reimes,  la  restitution 
des  effets  qui  m’auront  été  enleves,  si,  loisqu’il  est 
question  d opérer  la  conviction  monde  par  les  con- 
tradictions du  débat  ; si , lorsque  l’accuse  nie,  que  les 
tcmoiDsvacilleut , que  raccusatcurpublic  garde  le  si- 
lence, moi,  partie  plaigiiaiUc à mes  ris(|ues  et  périls,  je 
suis  empêché  de  ralTermir  la  uiémuire  des  U'iiioms,  de 
retracer  les  circonstances  du  meurtre,  la  quaiUité  et  la 
qualité  des  elfets  qui  m'ont  jté  vulést^i , en  un  mot , 
à la  faveur  du  sdence  absolu  <|ui  m'est  imposé , l'ac- 
cusé est  déclaré  non  convaincu?  Il  en  résultiTait  une 
j'en  serais  pour  mes  blessures,  que  j'en  serais  réduit 
à la  misère  et  nu  désespoir  par  la  perte  de  ma  fortune, 
que  j'essuierais  encore  le  recours  en  dunimages- in- 
térêts par  le  scélérat  absous , et  que  je  serais  Je  plus 
exposé  à ses  vengeances  si'crèles. 

Il  est  dune  de  toute  justice  que  le  partie  plaiguaiite 
soit  entendue,  et  je  demande  que  l’article  .soit  ansi 
amendé:  • A la  suite  des  dépositions,  l'accusateur 
public  et  la  partie  plaignante , s’il  y en  a , seront  en- 
tendus , etc. • 

L'article  t'st  décrété  avec  cet  amendement. 

M.  Duport  lit , et  on  décrète  l'article  suivant  en  ces 
ternies  : 

■ XVII.  Cela  bit,  il  ordonner:  (le  président)  que 
l'accusé  ou  les  accusés  soient  reconduits  à la  maison 
de  luslice.  • 

— M.  Cuassbt:  Voici  la  rédaction  du  décret  d'hier 
que  vous  nous  avez  ordonné  de  vous  présenter. 

•A«t.  l***.  Aussitôt  après  l'expiratioii  du  délai  pre.s- 
crit  par  le  décret  du  77  novembre  dernier,  il  sera 
procédé  au  remplacement  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment. 

• II.  Dans  les  departements  uù  il  y a actueliemeiit 
des  évêques  ou  des  curés  à iionimer,  les  as.senibléi's 
électorales  s'occuperont  d'abord  de  l’élection  de  l'é- 
vêque, après  quoi  les  électeurs  se  retireront  dans  le 
chef-lieu  de  leurs  districts  respi'ctifs  pour  y faire  l'é- 
lection lies  curés. 

■ III.  Dans  les  départements  uii  les  délais  accordés 
à l’évêque  lie  sont  pas  expirés,  les  assemblées  élec- 
torales de  chaque  district  procéderont  sur-le-champ 
à l’élection  des  curés. 

- IV.  Les  évêques  qui  ont  été  élus  ju.S(|u'a  ce  jour, 
et  ceux  <}ui  le  seront  dans  le  courant  de  la  pre»:nte 
année , ne  pourront  s'adresser  à huir  métrupolihiin  ou 
à tout  autre  (*vê(]ue  de  leurarruiidissemeiil,  pour  ob- 
, tenir  la  confi  rmation  canonique , qu'autant  qm  ceux- 
ci  auront  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du 
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Î7  iiov<‘njl>rp;  ol  «bns  lo  cas  où  atirun  (ùs  n «'(|m‘s 
(le  ibrrniMlIssonicnt  h’iiurnit  pnUc  le  serment,  iis 
s'iiiJresseront  :m  directoire  de  leur  üe|»:ir!i’nient,  pour 
leur  être  lndi«iné  run  d(‘s  evèques  «le  Fruiice  qui  uiiin 
pnUt-  le  serment,  lequel  pourrn  |ir«»C'ùlorà  In  coulir- 
iii.itioucaiioniqiic  et  a In  cuiist^crntioti,  san*:  t^trr  tenu  à 
demander  In  |irruuss]oii  de  l’évoque  du  departement.  • 

0‘lte  r<Ml  icliaii  est  ndoplc'e. 

Ln  sennee  est  Icvde  à 3 heures. 

SEA?iCB  m:  JElItl  Al)  SnIR. 

M.  i.E  ci:i<É  DE  Seiiüy  : Je  suis  charge  par  la  muni-  i 
cipnlilé  de  Puidoj<c  de  vous  niuiumer  <(ue,  des  six 
curés  de  celle  ville,  cinq  ont  prèle  le  st'rineiil  iivec  I 
tous  leurs  viciùres  et  nitlres  c-cclésiastiques  funcliuii'  | 
naires  puldics  des  six  paroi.vses.  lU  oui  prouuucè  des 
discours  (|ui  pruuveitl  que  ces  ecclésiastiques  sont 
aussi  CLinirés  dans  leur  religion  que  dans  leur  palriu- 
tisiiie. 

L'iiu  de  MM.  les  secrélnires  fait  lecture  d'un  craïul 
nombre  d’annonces  semblables  de  la  part  de  dinereiils 
corps  ndtiiinistralirs  et  imuiicipaiites. 

M.  LE  l’ni  sioEM  ; Je  viens  <le  recevoir  une  lettre 
de  .\1,  le  maire  de  Paris , amsi  conçue  : 

• J’ai  riumucur  île  vous  rendre  compte  dt^s  événe- 
ments de  In  matinée,  afin  que  vous  puissiez  vous- 
niéme  eu  faire  part  à rAssemblée  natioiinie.  K dix 
heures  du  matin,  j’ai  été  informé  que  les  commis  et 
11*5  elnissenrs  de  poste  à in  barrière  de  Sèvres  Avaient 
de  l'iiiquiétude  et  pouvaient  être  eu  péril  de  la  p.irl 
des  fraudeurs;  Je  m’y  suis  à rinstaul  transporté  avec 
un  dèlaidieiueiit  de  cavalerie  ; je  ij'y  ni  trouvé  ni  tu- 
multe ni  AUroiipernent  ; mais  les  coinnil.s  m’ont  dé- 
claré que  les  fraudeurs.se  présentant  en  troiipe.s  de 
f>o  à HU.  les  préposi's  tt  les  chasseurs  se  trouvaient 
de  leur  Cote  en  trop  pelll  nombre  pour  résister  à la 
force,  et  étaient  obligés  de  voir  la  conlrehaiide  se 
commellre  sons  leurs  veux  par  des  hommes  réunis  en 
tioupes,  et  qui,  en  fnis.-int  la  fraude,  insultaient  aux 
coimois  et  à la  garde.  Il  est  de  mon  devoir  de  ne  pas 
taire  à l’  Assemblée  nationale  i]ue  la  néeessitéd'assurer 
la  pereeptinn  exige  les  mesures  les  plu.s  promptes  et 
les  plus  sévèrt's. 

• J Vl.iis  encore  dans  le.  faubourg  Saint-Germain 
lurstpiej'ai  appris  que  quelques  pauvres  étaient  ras- 
semblés à la  p»»rle  de  M.  Clermonl-  Toimcrre  ; j'.ii  été 
tenté  d’abord  de  m’y  rendre;  mais  comme  il  ivy  avait 
pas  de  désordre , je  n’y  suis  point  allé,  dans  la  crainte 
que  mon  arrivée  ne  frtl  un  prétexte  d’attroupement  et 
un  sujet  d’inquiétude  pour  les  habitants  du  quartier. 
Revenant  chez  moi,  j'ai  reiicoulré  M.  Clermont-Ton- 
nerre dans  la  me  Sainl-llonoré;  il  m’a  lémoi'mé 
quelque  crainte;  je  lui  ai  répondu  que  j'étais  prêt  à 
me  transporter  à sa  maison  à son  premier  avis.  De 
retour  chez  moi , j’ai  appris  qu’il  était  question  à l’As- 
semblée du  danger  que  pouvait  courir  la  maison  de 
M.  Clermont-Tonnerre;  celte circonstanec  m’a  décide 
à m’y  porter,  et  j’étais  déjà  en  route  lorsque  j’ai  reçu 
la  lettre  que  vous  m’avez  fait  I honneur  de  m'écrire. 
J’ai  pensé  que  vous  auriez  la  bonté  d’excusi  r un  défaut 
de  rétmnse  dans  un  moment  où  tout  paraissait  si 
presse. 

• On  m’a  averti  en  même  temps  qu’il  y avait  .d- 
troiipement  et  tumulte  au  faubourg  S.iint  Auloiiie. 
J’ai  cru  que  mon  premier  devoir  était  de  suivre  l'avis 
ouc  vous  m’aviez  donné  au  nom  de  l’Asseiidilée , et 
Ile  chercher  à prévenir  le  danger  qu’elle  pouvait 
craindre.  J'ai  prié  des  officiers  municipaux  de  sc  trans- 
porter au  faubourg  Saint-Antoine , cl  je  me  suis  rendu 
chez  M.  Clermont-Tonnerre  , où  j’ai  trouvé  tout  dans 
le  pins  g;ratid  calme.  Mais  à peine  ai-je  été  libre  , que 
je  me  suis  hiUé  de  courir  au  faubourg  Sainl-Auluine  ; 
armé  à la  place  de  ThOlel-de-ville,  j’y  ai  trouvé 


Ivcaucoup  de  monde  et  une  garde  nombrcuseqiii  avait 
concouru  à sauver  un  homme  dénoncé  par  h*s  feuilles 
de  fin  Veupic , et  aiusi  dévoué  à une  fureur  dont 
il  a manqué  de  devenir  victime;  cet  homme  a été 
criieileuieul  maltraité:  il  y u tout  lieu  de  craindre 
qu’il  UC  meure  de  .ses  blessures.  Je  l'aj  vu  tout  san- 
glant entre  les  mains  de  ses  libérateurs.  I!  u fallu  tout 
le  courage  et  la  fermeté  des  oHiciers  municipaux  pour 
le  débarrasser  des  uiuius  île  ceux  qui  s’élaie.nl  atbicb»» 
à sa  poursuite, et  ils  n'y  sont  narvcims  iju’en  prom«'t . 
tant  de  le  faire  conduire  au  CiuUelet , ou  il  est  actuel- 
lement à riulirmerie,  pour  sa  propre  sûreté.  • 

M.  Desmelmriis  : Je  demamle  que  celle  lettri^  soit 
renvoyée  au  comité  des  contributions  publiques,  en 
ce  quf  coiicenie  les  fraudeurs,  et  au  comité  des  re- 
cherches en  ce  qui  concerne  les  manœuvres  par  les- 
quelles on  travaille  la  capitale. 

I.e  renvoi  aux  deux  comités  est  ordonné. 

— M.  Desmeuniers  présente  un  [irojel  de  décret 
concernant  la  formation  tlu  tribunal  de  commerce  de 
Paris  ; il  est  adopté  en  ces  tenues  : 

• Aur.  1".  U y aura  da?M  la  ville  üe  Paria  un  tribunal  d«* 
l'oiuinvrce,  Irquct  M‘ra  cumpu»«  de  cinq  juges,  y compru  te 
préiidcnt , rt  de  quatre  suppléants. 

>1  II.  I.VIectlon  se  fera  an  srrnfin  indivlrtnel  et  .A  la  majorité 
absoirir  des  stifTiages.  par  de»  elecletir»  nommes  dan»  b's  as- 
■rinhlc^'S  des  ne^m-iants . banquier»,  mai-rtiand* , fahriranis 
et  tiiarmractariers  de  chacune  de»  gnarante-hnit  tectk»ns. 

M III.  Chacune  de  cea  assemblC-e»  ae  tiendra  au  lien  ordi- 
naire* de  rassouibli^  du  la  acclioii;  clic  aéra  ouverte  |Mir  un 
comuûsaaire  que  nommera  la  inuiiit-ipalité , sur  l'avis  des 
Jus**»  de  <v>innicrcc  i-i»  excrciif;  cl  après  Iclection  d’nn  pré- 
sident, d'un  ser’ri^t.vire  et  rie  trois  >cnitatciirs,  dan»  la  fonne 
décrétée  A l’égard  de»  A»»emblée»  prim.sire»,  Il  sera  proredé  A 
la  noininaliuii  d’un  électeur  par  vingt-cinq  citoyen»  présent», 
avant  le  droit  de  voter. 

n IV.  ^ul  ne  |K>urn  y être  adiuis  s'il  ne  juatifie  <•  qu'il  est 
riloyen  actif;  2*  ipi’il  Labile  la  soctimi;  3-  qu'il  fait  le  enm- 
meice,  au  moins  depuis  mi  an  , dans  la  ville  de  Paris. 

■ V.  Oia«jtie  a.»'crablée  sera  juge  de  la  valiilitc  des  litres  ilf 
eeox  qui  deniandenmt  à prendre  part  A la  nomination  d<*» 
éU*«-leiirs , satifA  mymrir  A l'administratinn  du  «léparremnit 
de  Pari»,  laquelle  jngeni,  pour  les  éiretinn»  snivanle*.  1rs 
réclamations  de  tout  citoyen  qui  m plaindrait  d’avoir  été 
privé  de  ses  droits. 

> V I.  Un  choisira  les  électeurs  en  un  seul  acruUn  de  li.ste 
simple,  et  ùt  la  pinrulilé  absolue  des  suffrages  ; niais  au  trui- 
siemo  tour  la  pluralité  relative  sera  suffisante. 

» VII.  Les  qn.srantr-hitit  acsembléè»  de»  négoriaiit» , ban- 
quier», marchands,  fabricants  et  manufacturier»,  seront  ron- 
Toquér*»  pour  U*  même  Jour  et  à la  même  heure,  par  le  prr>- 
careiir  de  la  commune  de  Paris.faisaat  fonction  de  proonrrur- 
griitfral-syuJic,  leqtsel  ac  concertera,  sur  cet  objet,  avec  les 
juges  du  coiuineice  en  v&cici«'e. 

M V tll.  La  mnnicipalitv  de  Pari»  déterminera  le  lieu  où  ac 
rassi-mbleruut  U*»  électeur»,  (>our  prtM^étlerà  la  nomîiiatiuM 
des  jugea  de  conimerre  et  de  leur»  »up|déanli. 

a IX.  Le»  éleetinn»  qui  Miivmiit  la  première  auront  Hm 
dans  le  conranl  du  mois  de  juin,  de  manière  qne  les  jage» 
qui  Ncront  «lus  A cette  c|kk|uc  puissent  entrer  en  exercire  k 
la  preiuiere  audience  du  mois  de  juillet. 

»X.  Le  temps  qui  s’écoulera,  depuis  l'époque  de  la  pre- 
mière élection  jusqu'au  moi»  de  Juillet , ne  seraeiioint  compté 
pour  l'exercicc  des  juges. 

» XI.  Le»  juge»  consuls  resteront  en  exercice  jusqu'à  l'ins- 
tallation des  nouveaux.  » - l.n  searc.;  est  levée. 

SÉ.ANCE  Dit  VENDREDI  28  JANVIER. 

Al.  lé  pré.siilvitl  fuit  lecture  d'une  adresse  de  M.  le 
cure  d'ürmeuil,  dans  la  ci-devanl  province  de  ^o^- 
mamlie,  qui,  en  rendant  compte  de  sa  prestaliuii  do 
serment,  üéuuuce  à l'Assemblée  les  man<ruvrcsdeswii 
évèijiie  il  de  plusieurs  autres  ecclësiasUuues. 

M.  l'abbé  Bulrdon,  curé  d'Ëvaux  : Je  vais  tous 
rendre  compte  de  la  prestation  du  ferment  de  M . Mou- 
rillon,  cure  de  Menoux;  nommé  a l'éTéchë  du  dé- 
partement de  la  Creuse,  à son  insUillation,  il  a dé- 
montré au  peuple  que.  par  ses  décrets,  l'Assemblée 
nationale  n’avait  fait  qu  exercer  le  droit  légitime  dont 
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la  uaÜOD  l'avait  revctue  ; que  1»  nutsse  enorme  <l«;s 
birijs  cccli^Àiastiqucs , loiu  d tUre  dans  l'instiUltimi  di- 
vine , cl  d'avoir  servi  à la  gloire  de  la  religion,  i^Uit 
direclcineiit  ojqiusee  à la  uiurale  évungtili(|ne , et  n’a- 
vait contribue  qu'à  faire  moins  honorer  scs  ministres; 
il  a ajouté  que  Ta  destination  de  ces  biens  était  de  ser- 
vir à lu  société  , dont  la  nation  seule  pouvait  organi- 
ser la  constitution  , et  sans  la  protection  <le  laquelle  le 
clergé  ne  pouvait  exister.  C'est  donc,  a-t-il  <l»t,  à cette 
mènie  nation  uu’apnarticnl  la  [lolice  extérieure  du 
culte  , puisqu'il  ne  s exerce  que  pour  elle , puisqu'elle 
en  acquitte  les  dépenses,  et  que  la  discipline  étant 
entièrement  distincte  des  dogmes  religieux , il  est  du 
ilriiil  exclusif  de  la  nation  d'en  régler  les  convenances. 

LWsseuibtée  décide  qu’il  sera  fait  mention  de  celte 
prestation  de  serment  uans  son  proces-verbal. 

— Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  ec- 
clésiastique , le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que , conformé- 
iiieiit  nu  plan  de  circonscription  des  paroisses  do  la 
ville  d'Autun,  présenté  par  les  administrations  du 
district  de  la  même  ville,  de  concert  avec  le  fondé 
de  prociirntiuii  de  M.  révèque  du  département,  il  y 
aura  à Antiin  deux  paroisses;  |a  preniièi^  St‘ra  la  pa- 
roisse cathédrale,  la  seconde  sera  établie  dans  l'église 
lies  Cordeliers.  • 

— M.  CiÆnMOMT-TüNNERRB:  Je  dois  témoigner  à 
rassemblée  nationale  ma  vive  riN:unnaiss;mcc  pour 
les  précautions  qu’elle  a bien  voulu  prendre  hier  il 
mon  égard  : je  dois  aussi  rendre  justice  au  peuple  : en 
sortant  de  cli«-z  le  commissaire  de  police  d«*  ma  section, 
où  J'étais  pour  des  afl'aires  dont  il  est  inutile  de  rendre 
compte  , je  suis  passé  au  milieu  de  deux  mille  per- 
sonni’s,  dix  à douze  v>>ix  se  sont  élevées  et  uni  crié  : 
J lu  lanterne!  inaisc'éUiit  nue  bien  petite  minorité; 
coimiie  1(1  nombredi'sbonscitoveiis  était  le  plus  grand, 
on  m’a  témoigné  des  égards.  Bailly,  alors  nrt%ent, 
s’est  comporté  comme  devait  le  faire  le  maire  de  Paris; 
il  a allcsté  an  peuple  la  pureté  de  nos  inU  ntious.  (Il 
s'élève  des  murmures  dans  la  partie  gauche,  on  de- 
mande l'oidre  dn  jour.) 

M.  Bauey  : Nous  ne  sommes  point  ici  pour  nous  oc- 
cuper des  affaires  de  M.  ticrmont-Toniierrey  mais  des 
grands  intérêts  de  la  nalion. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  dn  jour. 

— .M.  le  président  aiuiunce  qu'il  va  être  décidé  que, 
coiiformémriU  aux  décrets,  on  va  tirer  au  sort  les 
quarante-ilcux  départements  (|ui  enverront  chacun 
un  membre  au  tribunal  de  cassation. 

Les  noms  des  quatre-vingt-trois  départements  sont 
ilepos*^  dans  une  urne.  — .M.  le  president  tire  succes- 
sivcniciil  ceux  qui  suivent  : 

Les  liépaiiemeiils  du  Bas-Rhin,  de  la  Vienne,  des 
Bouches-dii-Rliiuie,  tle  l’Aisne,  de  la  Creuse,  de 
S:itjne-cl-Loirc , du  Gard,  des  Ilautes-PyréiuTS,  des 
Anieim.s,  de  rKiirc,  dn  Doiilis,  du  Finistère,  <le. 
lAnde,  d’Eure-et-Loir,  de  la  Gironde , dn  Cantal , 
du  Lot,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Marne,  de  la  llaiile- 
Sadne,  de  la  Moselle,  de  l'Ailier,  de  la  M.Tnche,  de 
Rbùne-et-Loire,  de  la  Drùiiie,  des  Basses-Alpes,  de 
la  Meuse  , de  h Mcnrthe,  de  l'Ain,  des  Hautes-Alpes, 
de  Seiiic-et-Oise,  de  la  Dt>rdogiie,  du  Pas-de-Calais, 
du  Calvodos  ,dc  l’Aube, de  la  Côte-d’ür,  de  l’Oise,  du 
Morbihan,  de  l’Aveyron,  de  l’Isère,  delà  Scine-Iufé- 
rieure , de  Seine-et- Marne.  • 

M.  CHArRi.iER:  Voici  actuellemcul  le  décret  qu'il 
est  iudi.sjieiisabic  de  nmdre  : 

« L*.\sftemblée  nationale  U«%r^tc  m rlpcipors  des  dé- 

JMrlPinrnU  de proréileront , ponr  celle  loi»,  S l'èleclion 

dn  membre»  qui  c.un|M>»emnl  le  tribunal  ür  ra»»ation , con- 
{nruirmcnt  ans  dciTcU  rendu»  |H>ur  la  runualion  de  rc  Iri- 

MBal. 

» Décrêle  en  con»e<|QCnrc  que  le»  ciccicuis  dn  »u»ilils  de- 
ra.lrnicnU  m lauvinbleront  a«u4tdt  aprva  U publicativu  du 


pn*»em  décret  pour  procéder  i l'élecüoiuei  que  le«  eiiH.irnr», 
qui  »c  trnnvctom  ia.»M  inblé»  pour  IVsécuÜon  des  diicivt»  dû 
l’AA>eiublée  nationale,  prucéderont  h rclecttun  dn  tucuihn  » 
du  tribunal  de  cas»;iliun,  quoiqu'ils  n'aiuut  pu  été  spéciale- 
ment convoqués  à cet  effet. 

<»  Décrété  que  le  préMdent  de  l'Aueiublée  naüonale  se  reü- 
fera,  dans  le  joui,  par-dever«  le  roi  pour  lui  demander  la 
sanclion.  » — Ce  décret  est  aduplé. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
dn  ministre  des  affaires  étrangères. 

* M le  Président,  le  ro;  ma  ordonné  de  coniiDQniqaer 
à l'Assemblée  nationale  la  lettre  que  Sa  Majesté  a re^ut-' 
IVrapereor,  reiativetuenl  aux  recUiuaiions  des  princes  et 
des  difrcreiits  uiuiulires  de  l’empire  Kenuanique  qui  ont 
des  possessiuM»  en  Alsace.  J’ai  ('butineur  de  vous  ciivojer 
ci-joiiile  une  traduction  fitlcle  dcectie  lente  don!  l’orifjinal 
est  en  latin.  Sa  Majtslé  avait  d'aburd  pense  qo’ii  sutiiiait 
que  JVn  donnasse  cuniiaissaoce  au  ctmuie  diploiuat,ique  do 
l’Assciobk-c  nalioualei  ce  que  je  Cs  alors  : mais  1rs  difléren- 
tes  versions  de  celle  lettre  qui  se  sont  n-patidues  dans  li> 
pulitic,  et  les  alarmes  (|u'ellps  paraissent  y avoir  causées, 
ont  fait  juj;er  à S»  Majesté  qti  il  était  nreesasire  qne  j'en 
donnasse  a l'Assembicc  nne  coiiimunicalion  publique  et 
authentique,  l.e  roi  m’a  en  luéiue  temps  orduiiiie  d'infor- 
mer l'.Asviiiblre  que  celte  dcinarrhe,  of(iciclic  et  picvue 
depuis  ioiiKteinpj»  du  chef  de  l'tiupire,  avait  été  précédée 
et  suivie  de»  explications  les  plus  amicales  et  les  plus  sali»- 
faisanles  de  J.ropuld  11.  Je  dois  ejtaleiiiriit  faire  cuntiaitre  a 
r.Vsst'mbléf  que  le»  dispo.silions  des  siilies  principales  cours 
de  l’Eampe,  loin  de  préseuter  des  vues  hostiles  à notre 
cftard,  ne  nous  annoncent  au  conliaiie  qne  le  désir  dVri- 
Iretentr  avec  nous  l'harmonie  et  la  bonnr  tnlelli^cnre.  Le 
roi , en  lu’urduimaiit  de  donner  à l'AsseiubU-e  nationale  ces 
notions  generales  et  tratiquillitanirs , est  bii-n  éloigné  <le 
vouloir  la  di  lutinier  des  mesures  de  prudence  et  de  prècaii- 
lion  qn'elle  pourra  , dans  sa  sagesse  , delerininer  de  lui  pro- 
posiT.  11  est  trop  inipnrlanl  d'rearler  des  premiers  luornenls 
de  la  roriiiatiuii  de  noire  coristitulioii  jiiMpi'.!  l'appareticc 
des  troubles  extérieurs,  }>our  que  des  prrcsalion*,  peu  ne- 
cessaires dans  d’auiri'S  circnnslance» , ne  soient  pas  1res 
convenables  dans  un  moment  où  de»  bruits  répandus  et  ae- 
credî lés,  dans  des  inteii lions  |>eut-éii;e  fort  diO'ércnles,  n'en 
concourent  ce|>eudaitt  pas  avec  moins  ü'eflîeacité  i alarmer 
les  esprits  et  A troubler  la  tranquillité  publique. 

a Le  deparicuient  qui  lu'cat  couGé  me  p«-ruirt  trop  rare- 
ment des  cuinmuiiiealtuns  avec  l'Assemblee  itaiinnale,  pour 
que  je  ne  saisiMC  pas  avec  emprrsseiiient  celle  occasion  de 
la  supplier  d'rlrc  bien  |M-rsuadee  que  je  ne  er  saerat  d'avoir 
devant  le»  yeux  les  devoirs  que  urtmjKiseiil  les  tnarqnes  de 
bieuveillance  cl  d'estime  dont  elle  lu'a  lionore  : ces  senti- 
ments de  sa  part  me  sont  d'autant  pins  précieux  et  d'auianl 
plus  nécessaire»,  que  la  nature  des  affaires  que  je  suis  obligé 
de  suivre  prête  à tou$  les  geniea  d’inrttlp.itiotis , et  que  ce» 
inculpation»,  présente»*»  par  les  petsuiinr»  mèine  les  plu» 
clrangcres  à ia  luarcbe  des  affaires  poidiques,  peuvent  nu 
pas  paraître  dépourvues  de  vraisemblance.  Les  justifîcatioH» 
seraient  ceimndani  intijours  difTicilc»,  souvent  im|Ki»»ibles 
et  quelquefois  criminelles;  je  dis  eriniiueltrs , parce  que  je 
regardersis  cninine  telle»  iniitrs  pnbliealiun»  qui.  n'ayant 
pour  objet  qne  de  disculper  le  ministre  . pourraient  com- 
promettre la  chose  publique;  telle  serait  la  |K>»jlion  dan» 
laquelle  sc  trouverait  souvent  le  ministre  de»  affaim  étran- 
gères, s'il  n’éiait  asiiiré  de  la  conlîanre  des  représentants  de 
la  natiun.  Uunurc  déjà  de»  preuves  de  cette  cuiifiaiice,  j'osc 
en  demander  la  ronliniiatiun , bien  certain  de  la  niériler 
toujours  par  la  droJinre  et  la  pureté  de  im.’S  intrniioas, 
ainsi  que  p.ir  mon  attachement  à la  Constitution.  (On  ap- 
plaadil.)  • Signé  Movr^soaiT.  ■ 

Copie  de  la  lettre  de  l'empereur, 

n Léopold  II,  par  la  grice  de  Dieu,  enijH-ienr  romain 
cia , etc. , à Louis . auguste  roi  très  chrétien , saint , etc. 

» Trrs  sércoMsime,  très  puissant  et  1res  ciirrtien  piince, 
lies  cher  frère , cousin  et  beau-frère.  Votre  n'ignore 

JUS  les  VAUX  sincères  que  nous  faisons  pour  la  conservation 
de  la  paix  avec  nos  voisins,  et  en  particulier  («oiir  le  iiiaîu- 
tien  des  liaisons  d'auiilir  et  d'altiance  qui  siib.vi»leiil  entre 
nous  et  Votie  Majesié.  Par  une  suite  ilc  n’s  •u-iiliiuents,  et 
désirant  afferinir  la  bonne  Intelligenee  qui  sutisisie  entre 
l'empire  germanique  et  la  nation  franvaisc,  nous  croyons 
devoir  exposer  uns  delai  à Votre  Majesté  les  demandes 
tics  tusUiilea  quo  le  collège  Mectorol  nous  a aUreucea  «Ira 
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noire  âTèncnienl  ta  'rAne  impérial , an  sojel  de»  opéralion» 

(le  rAwmblée  nationale  de  France.  .1 

« Ladite  Aaaemblèe  a rendu  au  moi»  d'août  de  l'année  | 
dernière  difTerenl»  décret»  contre  Iraquel»  beaucoup  de  . 
membre»  du  corp»  germanique  portent  plaitiie.  eororoe 
étant  contraire»  au»  traité»  public»  : c*e»l  à ce»  grief»  que 
le  college  êlecloral  dé*ire  que  l'on  porte  remede.  Votre 
Majealé  e»t  parfaitement  inatroiledeadispoiilioiii  de  la  paix 
de  Monaler  et  de»  traité»  po»terieurement  conclu»  entre 
l'empire  d'Allemagne  et  la  couronne  de  France,  relative- 
ment aux  lieux  »itué»  en  A1*ace  et  en  Lorraine,  cédé»  à 
celle  couronne  >niij  la  reaerve  expresse  de»  droit»  tant  de» 
ordinaire»  que  de»  métropolitain»,  de  n.ème  que  son.»  celle 
de*  comroanderie»,  bien»,  revenu»  et  droit»  po.»aédé»  par 
des  membre»  de  notre  empire  : or,  il  serait  contraire  au 
respect  dû  à la  sainteté  des  traités , respect  que  votre  illustre 
nation  a tant  à errur  d'observer,  de  renverser  par  de  siiii- 
ple»  decret»  nationaux  ce»  reserve»  synallagmatiques. 

a Qaant  aux  terre»  et  domaines  qui  n'ont  pas  été  trans- 
|K>rtés  par  leseropereor»  no»  predéce*»euri,  ni  par  l'Fonpire 
an  ros^pume  de  France,  et  qui  par  conaéqoent  sont  sonmi» 
à la  snpiématie  de  l’empereur  et  de  l'Empire,  V.  H ne 
peut  »e  diasironler  qu'aucun  niembre  du  corps  germanique 
n'a  le  droit  de  transférer  à aucune  nation  étrangère  la  au- 
prématle,  appartenante  à l'empereur  et  à l'Empire,  sur  ces 
terre». 

» Tels  sont  les  principes,  fonde*  sur  toutes  les  régies  de 
la  justice  et  de  réqnilé  , que  le  college  électoral  invoque  en 
faveur  de»  membre»  du  corps  germanique,  leaea  par  le» 
operation»  de  l'Assemblée  nationale;  et,  conformément  à 
res  principes,  noos  prions  très  instamment  V.  M.  d’aroir 
égard  anx  demandes  qni  en  découlent,  en  sorte  que  les 
décrets  de  l’Asseioblée  nationale  soient  limités  dans  Icnr 
application  i rF.rapire  et  à ses  membres.  Cette  base  étant 
admise,  il  en  résultera  naturellement  que  toute»  innova- 
tions faites  en  conséquence  d’aucun»  decret»  de  l’Assemblrr 
nationale,  postérieurs  au  moi»  d'août  de  l'année  drriiiere, 
cesseront  en  tant  qu'elles  regardent  notre  empire  et  ses 
membre»,  et  que  toutes  choses  seront  remises  A cet  egard 
snr  le  pied  antérieur  A ladite  époque:  cet  acte  de  jnslice 
convaincra  tous  le»  membres  du  corps  germanique  des  sen- 
liment»  d'amilie  que  V.  M.  a voués  à nstre  empire,  ainsi 
que  du  respect  de  la  nation  française  pour  le»  traités  qui 
Bubaislent  si  henrensement  entre  elle  cl  notre  empire. 

H La  justice  de  Volte  Majesté  et  de  l'illustre  nation  fran- 
çaise, notre  très  chero  amie,  ne  nous  permet  point  de  don- 
lcr  qne  la  repense,  que  non»  prions  V otre  Majesté  de  nous 
faire  passer  le  plus  lOl  possible,  ne  réponde  en  tout  point 
à notre  alirnic  et  k nos  désirs.  Aussitôt  qu'elle  nous  sera 
parvenue,  nous  la  communiquerons  avec  autant  de  joie 
i|ae  d’empressement  à ton»  les  ordre»  de  l'Empire,  comme 
U«i  nouveau  témoignage  d'amitié  et  de  bon  voisinage.  Nous 
faisons,  en  allendinl,  le»  vœux  les  plus  aincère»  pour  Vo- 
tre Majesté. 

» Ecrit  i Vienne,  le  U décembre  1790;  de  nos  régnés  le 
premier.  De  Votre  Majesté,  le  bon  freie,  cousin  et  beau- 
frere.Ltoeot».  pfns  bm.  yidtl,  le  prince  de  Collorew» 
Mwsi'bl».  J.-L-'B.  »F.  Horisr.  ■ 

Oii  demande  l'impression  de  la  ieltre  de  H.  Mont- 
niorin. 

M.  Rewbell  : L'A$.senil>1(fe  ne  doit  pas  faire  impri- 
mer line  lettre  daiiit  l.npirlle  il  est  dit  que  l'cmperciir  \ 
n ccrit  tout  nutremeiit  tpie  Léopold. 

M.Meri.in'.Cc  diplùme  n'anrait  pns  éti'  écrit,  si 
M.  Montmoriii  avait  pris  des  mesures  pour  l'cxécnlion 
du  tlécrd  lin  39  octobre.  Je  ne  sais  .si  roii  n c.ilonimé  le 
ministre,  niais  IJoii  pn  tend  que  pins  de  .six  .semaines  sc 
sont  écoulées  sâi»  qu'il  ait  Lut  aucune  démarche  pour 
nommer  des  conciliateurs.  Je  demande,  d'après  cela  , 
ii\  faut  onlonner  l'impression  de  sa  lettre.  Je  ne 
prétends  cependant  point  incul|>cr  M.  Moiitmorin, 
mais  bien  an  contraire  lui  founiir  un  moyen  de  se 
diseiilpcr  ou  d'a.ssurer  sa  responsabilité. 

M.  Dandbê  : Les  mêmes  motifs  qne  l'on  oppose 
contre  l'impres-sion  de  la  lettre,  nous  les  réclamons 
pour  qu'elle  soit  rendue  publique.  Il  est  bon  que  l'on 
sariie  que  ce  n'est  qu'un  ilipldme  de  la  chancellerie, 
et  l'on  doit  être  tranquille  sur  les  di.sposition.s  de 
l.éotmitl  ; que  l'envoi  de  sa  lettre  n'e.sl  tprntH’  foriiia- 
iilé  a Ia4|iielle  il  n été  obligé  par  le  ^:orps  électoral. 


M.  REwnr.M.  : Il  ri'est  pas  dans  notre  intention  de 
nous  attirer  l'animadversion  de  Léopold , nous  pe 
ilevoiis  pas  forcer  Léopold  et  l'emperriir  à ne  faire 
qu'un  seul  individu,  et  je  |>ense  que  la  lettre  de 
M.  Montmoriii  est  une  impéritie  politique. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  Jour. 

{Im  suite  à demain.) 


THÊATIIF.  ITALIEN. 

L'opéri  comiqne  en  vimleviltr»,  donnés  mardi  liS  à ce 
théâtre,  sons  le  litre  des  Deux  Fnitius,  n'est  antre  chose 
qne  la  fable  do  Savetier  et  da  Financier  de  La  Fontaine, 
sujet  déjà  traité  soovent,  et  celle  foia-ci  plu»  faiblement  que 
les  aolre».  On  a applaudi  quelque»  eoapleU  agrcahie»,  mai» 
l’ouvrage  n'a  en  qu'un  Irés  médiocre  succès. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  de  Genève.  3 roi.  In-S*.  Prix  , • liv.  br.,  et  10  II». 
10  son»,  franc  de  port  par  la  poste.  A Paris,  r.heg  M.  Mara- 
dan,  libraire,  bdtel  de  Châleau-Virux,  rse  Saint-André* 
ües-Arts. 


SPECTACLES. 

TmCatre  RC  LA  Natiox.  — AujourdTiai  99,  RodegHme , 
tragédie;  et  Dorvai  ou  te  Fou  par  amour,  comédie. 

TnéAtax  Italien.  — Aujourd’hui  tt9,  Poulet  Firginie . 
et  la  Métoinanie. 

Théâtre  be  Monsiecr.  — Anjoiird’bni  99,  la  Pattorell  • 
nobile , opéra  italien. 

Taf.ATRr.  t»c  Palaib-Eoval.  — Aujourd'hui  99,  les  Deux 
Ftgarn;  et  Ricco. 

Tiiéatr»  i>h  MA»EHoisELi.e  MoTTANsiER,au  Pabls-Rovat. 
— Anjourd'hui  99,  le  Pire  de  Famille,  comédie;  et  le  Af<f- 
riage  ctaudeilin , comédie. 

AHRid'-GonioLE.  — AujoonThui  99,  te  Doyen  de  Kitte~ 
riue;  t‘ Insurrection  des  Ombres;  et  Pierre  de  Pro*'cnce. 

Tréatre  Fraacai*  CoMiQtiR  ET  LvRioiE-  — Aujuurd.  99, 
^iiendéme  dons  la  Lune  on  la  Révolution  pociji^ue. 

('LI  b ses  ÉTEAM.ERS.  Al'  PAATHÉOX,  RI  F DF  (JhARIRKA.  — 
Il  'est  ouvert  tous  les  jours  jusqu'à  telle  bmrc  qu'il  plait  è 
MM.  le»  abonnés  d‘y  rester. 


l'AIRMCNT  DES  DENTES  DK  I.1IOTF.I.-0R-VII.I.E  PK  l ADIS. 
jinnée  1/90.  MM.  les  Payenis  son)  à la  lettre  ./. 

Cours  des  chnnges  étrangers  n 90  jours  de  date. 

Amsterdam.  ...  49  l/S  | Cadix  ....  19  I.  17  s. 

Hambourg  ....  919  i ftèric» lo4  3/4 

i.ondres.  ....  95  l;R  | [.ivoiinie.  . . . 1 131/B 

Madrid  ....  16  I.  tti  ».  I Lyon , Rots.  . . p. 

Bourse  du  36  janviet. 

Action»  de»  Indes  de  9900  iiv 9990,  HS 

Portions  de  1600  liv «434 

— de  31'/ liv.  10» 

— de  1000  liv 

Emprunt  d'octobre  de  &0U  liv . 40O.6& 

I.oie<ie  mrxle  de  l7HU,à  1900  liv.  I7HH 

Pnincs  sonies 

Loterie  d'avril  l7S-'l,à6oO  Jiv.  le  billet 

~ d'octobie  à 4(10  liv.  le  billet.  1790.  . *■  1791  . CtW 

Emprunt  de  déc.  I7R9,  quittance  de  lin 

— (le  l'iS  millions,  dec.  l7Ht.  . . |S,  15  t/8,  7/8,  3/4  M, 

— (le  su  millHins  avec  bulletins 

Quiltam-cs  de  biiancrs  sans  iHiUetin.' 

Idem  sort,  en  viager.  Üctobrç.  .....  10  1/9,  3/4  I». 

Ruilelins 

Idem  sortis s 

Reconnaissance»  de  bulletins 

Idem  sorties  

biiipmiit  (lu  domaine  de  ja  ville,  série  sortie  .....  . 

— Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.  . . . . 

Lots  des  bôpiianx  «V  I7ti7 

A(Nioiis  nonv.  des  Indir».  1 160,  05.  63.  9i,  60,  09,  65,  06,  97,  4H 

Caisse  d’escompte 3H55,  00,  65.  6H,  70.  75.  70,  79 

Demi-caisse 1095,  3U,  3.5,  40,  43,  45,  40.  3& 

(Jiiitlnnce  de»  eanx  de  Paris 690 

E,mpiTint  de  novembre  1787,  à 5 p.  ’/»•  ■ * • ■ • 

— Idem  à 4 p.  •/"» 

— de  8(1  millions,  d'aoûl  1789 

AssuraTKo»  contre  le»  incendie»  080,  82,  84,  9u,  U5,  k9,  86 

à vie 7ü0,  G5,  70,  75,74,  7U,  08,  66,  45 

Rec,  de»  d.  soit 


...  t,a  V., 


rui . 
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GUETTE  NATIOXALE  LE  llOMTEl'R  l'MVERSEL. 

Dimanche  30  Ja^ivier  1791.  — Deaxitme  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Û4  Luge,  le  ihjanvier.  — La  conduite  des  Aulrl- 
fhii‘11»  devieut  de  jour  en  jour  {dus  insu{>])nr1:d>U‘ ; !a 
partialité  des  chefs  rêvaUc.  On  se  plairtl  de  l'insolence 
K du  bri{{andagc  du  suidai  : la  violence  et  rarbilrairc 
semblent  être  aulons^rs.  Les  lettres  (|ue  nous  recevons 
de  Liège  sont  remplies,  à ccl  égard,  do  détails  (|ui  font 
rrcinir.  Ou  a enlevé  à l'hôtel  de  Flandre  un  service  en 
•rgcnl  ; et  sur  les  plainlcâ  qu'oo  a portées,  on  a répon- 
du : Xour  en  sommes  ffi<  hr5,  nor  gens  ne  sont  pas 
faciles  à contenir.  M. lo  major  Hunsonet  qu'on  a cun> 
iltiii  en  prison  a été  mis  d’abord  dans  un  cachot.  Sa 
femme  a fait  de  vains  t;lTorts  pour  intéresser  M.  le  gé- 
néral de  Keuhll.  Il  l’a  icn^oyéc  au  directoire,  dont  la 
ré|KJiisc  a été  qu'on  nej'aisai t qu'exécuter  les  décrets 
de  la  sacrée  chambre  impériale.  Un  ofGcicrde  Bi» 
land  cavalerie , au  ser>ico  de  Hollande,  a été  insulté 

f ar  les  Autrichiens,  ({ut  lui  ont  arraché  scs  épaulettes. 

l est  parti  pour  M.iêstrirht,  et  le  prince  de  Hesse  a fait 
aussilut  pas:>cr  un  incmuirc  en  cour.  Ils  ont  arraché 
de  meme  lacocarde  nationale  à deux  officiers fran- 
Çnis.  Ceuv-ci  en  ont  porté  plainte  à M.  Joüvet,  chargé 
des  .-ifl'aircs  de  France,  qui,  au  lieu  d'en  exiger  une 
réparation  convenable,  s'est  contenté,  <iit-uu  , de  de- 
mander qu'à  l’avenir  dr*s  ordres  fussent  donnes  de  la 
respecter.  L’ancien  limlenant  de  police,  M.  Colson  , 
créature  de  révêque,  sur  le  rapport  que  le  chargé  d’af- 
faires do  France  avait  un  dépôt  d’armes  cher,  lui , s’y 
est  rendu  avec  ses  satellites  : • Vous  aver. , lut  a-t-il  dit. 
trois  eaisAcs  d’armes  chez  vous  , Monsieur.  — J'en  .ni 
cin(| . a répondu  M.  Jolivet  ; repassez  dans  quelques 
jours,  jVn  aurai  trente.  Elles  appartiennent  au  roi  mon 
maître.  • — M.  Culson  s'est  retiré.  Les  partisans  de 
révê({uc  les  plus  connus  pour  être  lus  ennemis  du  bien 
public  et  de  la  liberté  , les  agents  subalternes  du  pou- 
voir arbitraire,  profitant  de  l’impunité  que  leur  assu- 
rent les  Iroupesexecutriccs,  parcourent  les  mus,  bravent 
et  incn.icenl  itisulemment  tons  les  honnêtes  citoyens. 
On  a grand  soin  cependant  d’écrire  au  maréchal  de  Bcn- 
der  et  au  ministre  a Bruxelles  qu’il  règne  ici  un  ordre 
admirable  , que  la  plus  exacte  discijdine  est  observée. 
On  espère  que  le  cri  public  , Pindignation  universelle 
parviendrout  cnân  jusqu’à  eux,  et  les  détromperont , 
s'il  est  vrai  qu'ils  puissent  ignorer  ce  qui  se  passe,  car 
il  faut  s.avoir  que  les  ga/ettes  d’.AllemAgne  , vendues  .à 
la  cause  trium{ihanle , surtout  la  Gazette  de  Ct>lognc, 
dont  le  propriétaire  est  voué  par  intérêt  ù ParistnriM- 
lie  liégeoise,  s’épuisent  en  élogis  de  Léopold,  vantent 
niuiuanité  des  troupe*»  autrichiennes,  leur  discipline, 
leur  modération  , et  exaltent  M.  Wasse^ge  lui- même. 
Cc'  gazetiers  Lrailent  avec  arrogance  le  petit  nombre 
'du  leui-s  confrères,  qui  ne  se  vend  point,  et  qui  dit 
vrai...,.  Ils  aiiniincciit  que  le  bonheur  est  rendu  au 
j>ays  de  Liège,  ({u’on  n’v  entend  que  des  cris  de  joie 
cl  de  reconnaissance;  if»  dénaturent  et  ils  falsifient 
tous  les  faits.  t.a  Gazelle  de  Liège,  retirée  a l’honnête 
et  courageux  citoyen  qui  l'imprimait , est  livrée  à des 
in.ilns  complaisantes;  elle  reparaît  avec  les  armes  du 
{ii'Ince-cvcqnc  en  tête. 

Les  commissaires  directoriaux,  MM.  Green  et  Kcm- 
p:-«,  logés  au  palais  épiscopal , 5'occu(>cnt  avec  ardeur 
\ r-uncneri  eiiu'ils  .ippelleiit  la  tra/iquillité publique^ 
'«'Sl-.i-dirc  la  servitude.  On  dit  qu'ils  s’ajiprclcrit  à 
.sncer  des  décrets  de  prise  de  corps  contre  les  membres 
dn  conseil  mmiici{tal  de  1789  et  1790.  On  pailc  de 
confisuation  de  leurs  biens;  on  assure  que  dcj.î  l’on  a 
arreté  ceux  que  M.  le  colonel  Fion  {lossèilc  dans  l'é- 
*t*.  tot  al  lie  Cnloljne.  On  doit  s'attendre  à tout  : les  mal-  ! 
1»'  Série.  — Tome  l^il. 


heureux  Liégeois  sont  livré»  sans  défense  à leur»  plui 
cruels  oppresseurs.  Lta  membres  de  l’étnl  noble,  ceux 
du  tiers-état,  et  le  petit  nombre  de  ceux  de  rélal  pri- 
maire qui  étaient  restés  fidèles  à la  l>onne  cau»e,  sesont 
tous  éloignés  ; mais  ils  ont  fait  remettre  avant  leur  dé- 
part une  pMilestalton  très  forte  à M.  Wnsseige  et  aux 
ministres  dires  toriaux.  Il  ne  reste  donc  plus  à Liège 
que  les  tréfonciers  revenu»  d’Aix-la-Chapelle,  l’ancien 
conseil  municipal  aristocratique,  et  tous  les  partisans 
forcené»  de  la  cause  du  despotisme.  (Jn  va  sans  doute 
procéder,  sans  délai , au  rétablissement  de  ram'icnne 
magistrature  dans  toutes  les  villes;  et  lo  licrs-eiat , ou 
plutôt  ce  qu’on  np|>el.vit  ainsi , va  recouvrer  sa  pre- 
mièir  cl  vicieuse  organisation.  Voilà  les  maîtres,  les 
souverains  qui  vont  décider  de  la  destinée  d’un  peu- 
ple eslimuble,  d’un  peuple  auquel  une  constitution 
établie  depuis  plusieurs  slè<-les  garantit  la  lilicrlé  ! 

Le  bruit  court  que  le  {irince-évêque  arrive  sous  peu 
de  jours  ici,  cl  qu'il  lèvera  trois  régiments  formant 
trois  mille  hommes  , dont  le  corps  d'officiers  sera 
composé  d’étrangers.  Reste  à voir  si  ces  beaux  |u*o- 
jets  s’exé'.uteront  si  faMlerncnt  ; Frédérlr-Guillauine 
les  fora-t-il  cchouer?  Ce  jirince  a-t-il  des  intérêts  qui 
l’engagent  a fermer  les  veux  sur  ».i  dignité  bli*ssée  ? 
Restera-t-il  Irtnq^uillc  spectateur  «le  requi  se  pass«;  ici? 
On  assure  que  MM.  de  Dohm  et  de  Senft , ministres 
de  Prusse,  ont  eu  à Maestrirht,  avec  un  général  qu’on 
dit  être  ou  M.  île  Schllefl’cn  , ou  M.  de  Riedescl , com- 
mandant  les  troupes  Hruiiswickoises,  unelongue  confé- 
rence, à l'issue  de  laquelle  on  a fait  marquer  <los  loge- 
ments le  long  de  la  rivière  du  Geer.  M est  rcrlain  que 
M.  de  SenR,  avant  son  (hqiart  <le  Liège,  a remis  au 
ministre  plèni|K>icniiaire  <lc  l'évêque  une  prv)le*»alinn 
très  fort'*  contre  tout  ce  «|ui  s’est  passé,  en  le  («riant 
d|y  faire  la  plus  sérieuse  attention.  On  est  impatient 
d'apprendre  les  suites  qu’entraînera  le  différend  sur- 
venu touchant  la  lettre  de  M.  do  Duhm  au  maréchal 
de  Bendcr.  La  conduite  très  singulière  du  maréchal 
de  Keuhll , à celte  occasion,  est  inconcevable.  F.lle  a 
donné  lieu  a une  eorresj«ondancc  épistolaire  entre  lui 
et  M.  de  Senft  . très  curieuse  de  la  p.irt  du  premier  ; 
très  vive,  tria  pr«*ssanle  delà  part  du  second.  Nous 
pouvons  en  faire  connaître  le»  détails  les  («lus  inièrtrs- 
sants  : elle  vient  de  paraître  imprimée.  En  attendant 
M.  de  Keuhll  s’est  tiré  d’affaire  par  l’avis  suivant,  qu’il 
a publié. 

Liège,  ee  19 jancur  1701.  — En  cuasé«|UCDCo  d(?&  dé- 
êches  arrivées  de  sou  ejucllcDce  .M.  le  luaiécbal , 
aron  de  Bendcr,  les  ordres  du  »ou  vwellcucu  (M«rtent 
que,  p«)ur  cfTacer  cl  prévenir  tout  malentendu  «{uri- 
conquf  , le  publiu  sod  averti  que  l'erreur  relative  à 
1 existence  de  la  lettre  de  M.  le  minivlrc  de  Dolun,  en 
date  du  13,  ne  provient  que  de  cc  que  ruriginal  de 
celle  dernière  n’esl  parvenu  à son  cxiclleiicc  M.  le 
fcld-inaréi  hal  «pu;  trente  Lcures  apics  lu  dépai  t de  sa 
luUre  du  15  , retard  «(ui  a doimé  lieu  à dinércnls  mal- 
cnlendu-s , «{uc  l’on  veut  faire  cesser  sur  cul  objet.  • 

ÜH  Kxuull  , Ueut€naru~£énèral  des  années  de 

S.  M.  J.  ci  H. 
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Presitlenfe  de  M.  Crcgnirt,  curé  dEmbcrméitil 
SUITE  DE  I.A  SEANCE  DU  VENDREDI  28  JAM’lP.ft. 

M.  Menou  , nu  nom  du  cumifê  milil.iire  : l.'Vs'^i'ni- 
blée  iiatioiijile,parim  décret  eu  (liitediil8d«‘mnbrc, 
sinctionné  par  fc  roi  le  29  du  même  mois,  a ord..iiiri 
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qiir  lo  roi  soinit  pricdo  f;iirr  e!«^livrrr  par  les  arsenaux' 
militaires  , aux  administrations  de  département  , 
50.000  fusils  destinés  i l’armement  des  gardw  luilto- 
iiaif-s. 

Depuis  1 époque  de  ce  décret,  rinqiiiéliide  politique 
que  témoicnaienl  {dusieurs  piiis.sniices  de  l'Europe  , 
les  préparatifs  qu’elles  semblaient  faire,  vous  ont 
déterminés  à pn'iidre  des  mesurer  de  précaution,  et 
TOUS  avez  en  cons4>queiice  ordonné  à plusieurs  de  vos 
comités  de  vous  présenter  un  projet  qui  pftl  ras.siirer 
le  peuple  et  nieltre  vos  fronlieres  dans  l’étal  de,  dé- 
fens<’  le  plus  respectable.  Le  moYen  le  plus  certain  de 
calmer  les  inquiétudes  que  fKMiveut  Inire  naître  les 
puissanci'S  voisin«*s,  c'est  d'msptrer  aux  Français  une 
telle  conliance  en  eux*mémeset  dans  leurs  propres 
forces  , qu’ils  soient  bien  convaincus  que  personne 
n'o.sern  les  attaquer;  ou  que  s’il  se  trouvait  une  nation 
ass4‘Z  folle  pour  l’entreprendre,  elle  sentirait  bienlOl 
avec  quel  courage  et  quelle  énergie  un  peuple  libre 
défend  ses  foyers.  Que  toutes  les  nations  de  l'Europe 
nppreutieiil  que  si  jamais  elles  nous  forcent  à faire  la 
guerre,  ce  qui,  d’après  1rs  principes  que  nous  avons 
si  solennellenirnt  consacrés,  ne  sera  qu'à  notre  corps 
defrndaiil;  qu'elles  appreiment.  dis-je,  que  ce  sera 
une  guerre  à mort,  que  nous  ne  combattrons  pas 
pour  faire  des  traités  aussi  insidieux  que  les  giierre.s 
qui  les  précédaient  étaient  iiijn>t<‘S,  mais  pour  dé- 
truire ou  anéantir  tous  ceux  qui  viendront  nous  atta- 
qiirr,  ou  l’élre  nous-mêmes.  Je  laisse  aux  comilés.qiii 
vous  pré.seiiteronl  aujourd'hui  un  système  général  de 
dérciiS(‘,à  vous  développer  des  iilées  que  je  ne  fais 
ici  qu'indiquer.  Je  vais  développer  quelques  idées  sue 
la  (iislributiou  d'armes  que  vous  avez  ordoimé  rk' 
faire.  Le  ministre  de  la  guerre,  auquel  je  me  plais  à 
renilre  la  justice  duc  à son  patriotisme  et  à sou  attache- 
ment pour  la  Constitution,  nous  a fait  remettre  un 
état  des  armes  qui  existeiil  dans  les  difl'érenU  maga- 
sins ou  arsenaux  du  n^aunie,  et  de  celles  qui  ont  déjà 
été  distribuées  aux  difTéreiiLs  déparlements. 

D’après  cet  état,  votre  comité  a pensé  qu'il  éliul 

fiossiblc,  même  nécessaire,  vu  les  circonstances  et  i 
es  niesun*s  de  précaution  que  vous  crovez  sage  de 
pi  eiidrc , de  faire  faire  aux  gardi's  natioiiaies  une  dis-  i 
tribultund'armesplu.scousidéral)leque  celle  que  vous  i 
aviez  orduiiiiée.  Je  vous  propose,  en  son  nom , qu'elle  \ 
soit  «le  97,0U3  fusils  au  lieu  de  50,000,  nombre  qitc 
vous  aviez  décrété.  El  cepemluiit  on  ne  louchera  en 
aucune  maiiière  aux  armes  du  nouveau  modèle  desti- 
iié<*s  aux  troupes  de  ligue.  Je  dois  vous  dire  ici  qu’eu 
fusils  de  celle  dernière  espèce  mous  avons  de  quoi  or- 
mer  eiilièremeiil  250,000  nominesde  troupes  de  ligne. 

Le  comité  a pensé  uue  pour  faire  une  juste  distri- 
bution üU*!  diOérents appartements,  d’après  leurs  be- 
soins et  leur  situation  , il  fallail  les  d viser  trois 

f grandes  parties;  savoir , départements  de  preniiere 
igné , dép.irlements  de  sii^oiide  ligue,  déjiartements 
de  rmténciir.  Que  les  départements  de  première  ligne 
devaient  être  divisés  en  aeux  sections;  savoir , dépar- 
tements frontières,  déparlements  in:iritiiiie.s.  Que  les 
départements  de  st'eoiide  ligue  devakîit  être  ég.ile- 
ment  divisi\s  en  deux  sections  ; savoir  , déparlements 
de  seconde  ligne,  derrière  les  départements  froiiliè- 
re^.' déparlements  de  seconde  ligir,  derrière  les  dé- 
/arteim  nls  niarilime.s.  Quant  à la  troisième  grande 
iiortioii.  qui  comprend  1rs  departements  de  riuterieur, 
le  comité  n'a  pas  cru  devoir  établir  ciilrt'  eux  aucune 
Mibdiv'isioti,  puisque  leur  position  iiiilil.iire  est  la 
même.  Voici  les  motifs  des  divisions  et  subdivisions 
proposées  ci-dessus:  Le  comité  a pensé  que  les  dé- 
parlemeuts  de  preniiire  ligue  étant  les  plus  exposés 
devaient  recevoir  un  plii<:  grand  nombre  d'arines  : il  a 
subdivisé  cette  premièiep  artie  des  départemenls  eu 
deux  portions,  parce  i|u'iJ  est  évident  que  les  dépar- 
tcixciits  iiiaritimes  sont  moius  exposés  que  les  depar- 


leiiienls  frontières.  Il  a égalemciu  [leiisé  que  les  d»- 
parlements  de  .seconde  ligue  devaient  être  divisi's  en 
deux  sections,  |iarce  qu'il  est  certain  que  ceux  de  ces 
départcmenlsqui  sont  sitm^  derrièri'  les  déparlements 
frontières  sont  plus  exposés  que  ceux  situés  dorrièie 
les  déparlements  maritimes.  Quant  aux  dépnrteineuts 
de  l'inlérieur,  leur  siliiatiuii  militaire  étant  évidem- 
ment la  même  entre  eux  n’exige  aucune  subdivision. 
De  cette  manière  le  comité  a cru  établir  une  bonnr 
échelle  de  proportion  dans  (a  distribution  des  armes  , 
puisqu’il  propo5«‘  de  la  calquer  sur  la  situation  mili 
taire,  et  par  conséquent  sur  les  Ix'soins  de  chacun  des 
départements  du  royaume , de  sorte  que  1rs  déparle- 
mentsde  première  ligne  auront  un  plus  grand  nom- 
bre il'armes  que  ceux  do  la  .«iecoïKle,  et  ceux  de  l.i 
seconde  tm  plus  gr.ind  nombre  que  ceux  de  rintérieiir; 
et  dans  1rs  départements  de  pmiiièro  ligne  ceux  qui 
sont  frontières  en  auront  un  plus  grand  nombre  que 
les  maritimes.  Il  en  sera  de  meme  des  subdivisions  tic 
la  seconde  ligne...  Voici  le  projet  de  decret  que  je  suis 
chargé  do  vous  proposer  : 

n L’Assembl<Se  nationale,  oui  le  rapport  de  aon  comité  tni* 
lilaire,  décrélr  : 

■ I*  Que  le  roi  sera  prié  d’ordonner  qa’an  nombre  de  M),UOO 
fusiU  qui , d'après  le  décret  du  18  décembre  dernier,  doivent 
être  distribués  aux  gardes  nationales  du  mjaume.aoit  ajouté 
Celui  de  47,903  autres  riisils,  en  total  97,9ü3  rusils,  qai  »e- 
ronl  distribués  aux  gardes  nationales  d’après  les  proportions 
indiquées  dans  l’état  ci-annrxé. 

« 3*  Le  ministre  de  la  aéra  chargé  de  Aire  prendre 

dans  1rs  magasins  de  l'Llat  ces  97,901  riistls,  et  de  les  livrer 
an  ministre  de  l'inlérirur  du  royaume  : celui-ci  les  fera  dis- 
tribuer aux  difféirnts  déparlcniéiits,  d'après  l’état  et  les  pro- 
portions ci-antiexés. 

» 3*  (es  fusils  seront  marqués  de  deux  lettres  /t.  y.,  sjf^ni- 
fiant  urines  uutionaies.  departements,  districts  et  tnmii- 
eipnlités  vrilirrotil  à ceqii'lti  ne  soient  pas  dilapidés  : en  c<*n- 
séquenn»  les  noms  di*s  citoyens  auxquels  ces  armes  auront 
été  lonliérs  seront  enregistres  ilans  chaque  miinicipalilé,  c|ui 
en  enverra  un  double  au  district  doni  elle  relève,  et  ci‘liii-c*i 
au  département , deux  fois  l'année,  et  chaque  mnniripaliié  se 
fera  représenter  ces  armes  par  ceux  qui  en  seront  dcpitsitai- 
res,  et  veillera  à ce  (|uVtles  soient  conservées  dans  le  lucillear 
état. 

" 4*  Le  citoyen  qui  aurait  vendu  son  fusil  serait  dceljirc, 
pour  trois  années , incapable  de  porter  1rs  armes. 

V 6-  l.cs  dépenses  nécessaires  pour  reiicaisaemcnt  et  le  trans- 
pr>rt  des  armes  seront  snpporttks  par  la  nation,  et  payées  |»ar 
le  trésor  public.  •• 

Co  projet  de  tlccrcl  est  mloplc  sans  discussion. 

M.  Ai.KXA.NDitE  l.AMKTii , pri'siticiit  du  coniité  niili- 
l;iirc  ; Des  iil:trme.s  jirpsijuc  imiversptlc.s  sc  sont  rc- 
pumlncs  Mir  l.isûrrté  fxU'r.curc  de  l'Eliil;  diverses  cir- 
coiist.'irict's  et  stirhMil  la  coiidiiite  de  no.s  p'migrnritx 
chez  les  iKitjons  vuisincs  ont  paru  leur  donner  qiie!i(ue 
consistance.  Vos  fomilé.s  diplomatique,  militaire  et  tirs 
recherches  oui  éic  réimis  jxiur  examiner  rorigimr  de 
ces  inquiétudes  et  pour  eu  anprtkiier  la  rc;ilitt\  Ils  ont 
charge  deux  de  leurs  memorcs  de  vous  pn^iilrr  le 
ré.vultatde  leurs  opinions.  Vos  dispositions  connues 
pour  le  maiiitjcn  de  la  paix , la  nécessite  de  concilier 
la  dignité  nationale  avec  une.se'rèrc  économie,  l.q  né- 
cessité de  mninlenii  In  cotiiiaucf  publique,  en  r.ivis- 
saiil  tout  espoir  à ceux  ijue  tic  fulli-.S  et  coupables  es- 
pér.iuce.s  pourraient  armer  eiicurc  contre  notre  repos  : 
voilà  tes  guides  que  nous  avons  smvis  et  <)ue  vous 
trouverez  dans  le  développement  des  mesures  ({ii'ils 
nous  nul  tliclt'cs.  V ous  avez  d»  jà  pris  des  moyens  pnis- 
suiils  pour  maintenir  la  Irutiquiililé  dans  rintérieur 
(lu  royaiinic;  vous  avez  attaqué  siirlout  la  vérit.ible 
base  (le  tnulcs  les  résistances  lorsque  vous  ave/  dc- 
erélë  qu’it  ser.iil  immcdiatcmciit  procédé  au  rempla- 
cement des  prélats  (pli  n’ont  pas  prêté  leur  serinent; 
mais  il  existe  une  liaison  intime,  il  existe  nue  action 
et  une  rénelion  contumelles  entre  leselTorts  inlénenrs 
des  ennemis  (hr  ta  révolution  et  ceux  qui  |iouiTiii»iit 
être  tentés  sur  nos  frontières.  Tout  ce  que  vous  a>  ez 
fait  pourinniiitenir  dans  l'intérieur  l’exécution  de  vos 
lois  .vert  à déconcerter  des  projets  qui  ne  seront  ja- 
mais tentés  s;ms  t'espoir  de  trouver  au  milieu  de  nous 
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un  parli  priU  ù les  souleiiir.  Totil  ce  ({tic  vous  fe^e^ 
|iOur  opposera  l'invnsion  une  défense  imposante  seni 
p^•pre  ù déconcerter  ceux  qui , en  nourrissant  parmi 
MOUS  le  trouble  et  les  divisions,  fondent  leur  espoir  sur 
les  eflorls  des  ennemis  auxquels  ils  voudraient  livrer 
leur  patrie.  Ne  croyons  donc  point  avoir  fait  nss<’z 
quand  nous  avons  paré  à l'iiiie  ou  à l'autre  attaque  de 
nos  ennemis;  noire  surveillance  doit  les  embrasser  dn 
même  regard,  notre  plan  de  défense  doit  être  com- 
biné pour  les  repousser  également;  il  serait  diflicile 
d'arreter  des  idées  tixes,  de  foniier  une  opinion  cer- 
taine sur  les  spéculations,  sur  les  notions  imparfaites 
et  contradictoires  dont  s'alimente  en  ce  moment  l'in- 
quiétude publique. 

En  laissant  de  cdlé  les  rumeurs  incertaines,  tout  ce 
que  nous  connaissons  de  réel  parmi  les  faits  sur  les- 
quels les  conjectures  actuelles  sont  fondées,  c'est: 

les  intentions  certainement  hostiles  et  les  efforts 
plus  oii  moins  actifs , mais  imllem>'nt  abandonnés , des 
Franç.ais  réfugiés  chez  les  nations  voisines;  2^  les  ré- 
clamations dequel(|ues-uns  des  princes  possessionims 
en  Alsace  contre  les  décrets  qui  ont  prononcé  l'abo- 
lilion  ou  le  rachat  des  différents  droits  féodaux , en 
supposant  qu'ils  préférassenl  aux  négociations  loyales 
et  avantageuses  qui  ont  dû  leur  être  proposi^  une 
guerre  dont  ils  seraient  certnius  d’essuyer  les  premiers 
désastres.  Les  mis  et  les  autres  n'ayant  pour  eux  ni  la 
rabioii  ni  la  force  ne  mériteraient  pas  une  attnition 
sérieuse.  Voiit-on  supposer  leurs  prétentions  soute- 
nues par  des  puissances  plus  redoutables?  Mais  loin 
d'avoir  ù cet  égard  des  faits  positifs  l'un  ne  peut  pins 
raisonner  que  sur  les  plus  vagues  conjectures.  Il  est 
facile  de  concevoir  qirune  grande  révolution  opérée 
snbilenicnt  dam  l’un  des  pays  de  l'Europe , où  le  pou  - 
voir absolu  semblait  être  le  plus  solidement  établi , a 
dû  faire  naître  de^  inquiétudes  parmi  ceux  qui  l'exer- 
ceiil  chez  les  autres  peuples.  Il  est  facile  de  concevoir 
que  tous  envisagent  avec  eff  roi  le  succès  d'une  révo- 
lution qui  peut  devenir  l’exemple  du  monde  : mais 
leur  intérêt  est-il  de  la  contrarier  les  armes  à la  main? 
le  danger  qu'ils  redoutent  ne  serait-il  pas  plus  pres- 
sant lorsqu'ils  l'auraient  provoqué?  une  querelle  im- 
prudente ne  porterait-elle  pas  au  sein  de  leurs  états 
cette  feriiieiitatinn  et  ces  iam  de  lil>erté  que  le  pen- 
chant de  la  nature  rend  victorieuses  aussitôt  qu’elles 
ont  été  conçues?  Dénoncer  à leurs  peuples  la  révolu- 
tion qui  rend  les  Français  égaux  et  libres,  ne  serait-ce 
pas  leur  inspirer  l'espoir  et  le  courage  de  le.s  imiter? 
En  vain  des  observateurs  superliciels  voudraient  tirer 
quelques  inductions  de  ce  qui  s'est  passé  près  de  nous. 
Un  peuple  égaré  par  le  fanatisme,  conduit  par  des 
chefs  livrés  à l'ambition  et  à l iulérèt  ; l’exeniple 
d'une  ville  conquise  en  un  moment  et  qui  n'opposait 
à des  soldats  que  l'intérêt  de  sa  cause  et  le  ^ectacle 
de  sa  vertu  ; «i^uelle  comparaison  peuveiit-Üs  offrir  avec 
une  nutiuu  ou  des  millions  d'hommes  sont  délermi- 
uésa  périr  pour  In  lilierté  qu'ils  ont  conquise;  où  , 
uuelqiies  malheurs  que  l'on  suppose,  la  multitude 
des  ressources,  la  durée  des  résistances,  rinfluencc 
qu'exerce  sur  une  armée  cette  immense  population 
que  la  liberté  auimeet  rend  éloquente,  réuniraient 
contre  la  tyrannie  toutes  les  cliances  des  événements 
et  vaincniicnt  bientôt  par  l'opinion  ceux  t^ui  n'auraient 
pas  été  déli'UiLs  par  les  armes.  Les  coiijecturis  qu'on 
pourrait  asseoir  sur  une  rivalité  publique,  sur  lu 
crainte  que  peut  imprimer  l'accroissement  prochain 
de  notre  puissance  et  de  notre  prospérité,  auraient- 
elles  plus  de  vraisemblance? 

Userait  peut-être  facile  de  repousser  ces  craintes 
par  un  aperçu  incontestable  de  la  situation  des  puis- 
sa.ices  de  l'Europe.  Toutes  sont  occupées  de  leur  po- 
sition : les  unes  prodiguent  leurs  forces  à l'ambilioii 
de  conquérir;  d'autres,  inquiètes  sur  leur  propre  sû- 
reté, cberclieut  de  nouveaux  appuis,  et  absorbées  par 


le  danger  présent , sont  loi»  de  spéculer  sur  l'avenir  ; 
d'autres,  au  milieu  de  l'éclat  delà  plus  brillante  pro&- 
nërité , sont  véritablement  accablées  sous  le  poids  de 
leurs  engagements  intérieurs  et  oui  encore  a prévenir 
mi  à réparer  les  perles  iiiimeuses  qui  les  menacent 
dans  des  régions  eloignée.s  ; d'autres , après  avoir  re- 
couvré par  la  fore»'  de  vastes  pavs  que  la  tyrannie  leur 
avait  fait  perdre,  sont  menacé<*s  d’y  voir  les  opposi- 
tions se  renouveler  et  plus  d unité  dans  lesefTorLs, 
imprimer  le  caractère  d’une  véritable  révolution  ace 
qui  n'avait  encore  offert  que  les  immveincnls  frénéti- 
ques et  momentanés  des  factions  et  du  fanatisme; 
enfin  toutes  les  autres  occupées  de  leur  tram{uilli(é 
intérieure,  obligées  de  surveiller  ce  genre  de  fermen- 
tation presque  universellement  répandu  , cherchent 
dans  une  profonde  inaction  à franchir  le  mormml  de 
la  crise,  et  sont  trop  absorbées  du  soin  de  tenir  leurs 
peuples  eu  paix  pour  lai^r  croire  <|uc  le  calcul  de 
notre  graiidt'ur  à venir  puisse  apporter  quelque  chan- 
gement à la  marche  que  leur  pre.scrit  la  conservation 
de  leur  exisienec  actuelle.  Si  cet  aperçu  de  la  posi- 
tion des  puissances  curopéemies  ne  .sufiisait  pas  pour 
nous  rassurer,  nous  (rouverioas  encore  des  uiolifsde 
sécurité,  soit  dans  le  cnractèn:  poUtjque  que  nous 
avons  adopté, dans  notre  respect  pour  le  droit  di*s  gens, 
dans  notre  nbuégnl  oii  de  toute  conquête,  .soit  dans 
l'élDt  mênif  de  nos  affaires,  car  quelque  rapide  que 
puisse  tMrt  le  progrès  de  leur  rélablissnneiit , notre 
position  est  trop  déguisée  aux  yeux  des  étrangers  pir 
des  relulioiis  mensongères  pourqii’elle  imiss(>  Icsalar- 
mer;  et  leur  politique  iiatuicllc  serait  bien  plutôt  de 
se  reposi'r  sur  nos  divisions  du  soin  de  prolonger  no- 
tre paralysie  politique,  que  d’entreprendre,  ouverte- 
ment une  guerre  dont  le.s  périls  seraient  au  moins 
lartagt^.  It  est  donc  vrai  consultant  tout  ce  que 
es  combinaisons  politiques  ont  de  vraLseiiibiablc , en 
cherchant  dans  les  intérêts  et  dans  la  situation  des 
puissimccs  étrangères  le  jirincipe  probable  de  leur 
conduite  , rien  ne  tend  à faire  croire  que  les  projets 
de  nos  émigrants  ou  les  prétentions  des  princes  pos- 
sessionnésen  Alsace  pussent  trouver  à s'étayer  d'alliés 
vérilableinetit  redoutables.  Mais  la  vrai.semblaiice  ne 
.suflit  pas  aux  représentants  du  peuple  lorsqu'il  s'agit 
d'a.ssurer  sa  destinée  et  de  lui  rendre  la  coiiliance  et 
l:i  tranquillité.  Des  dangers  qui  devieuueiit  absurdes 
par  la  prévoyance  et  les  précautions  acquièrent  sou- 
vent de  la  réalité  par  uue  sécurité  aveugle  et  indis- 
crète. Combinons  nos  moyens  de  défens<‘  ; mettons  en 
action  nos  ressources  iiaturelles,  et  les  entreprises 
même  les  plus  menaçantesme  nous  présenteront  point 
de  dangers  réels.  Abandonnons  notre  sort  aux  événe- 
ments, laissons  autour  de  nous  les  mécontents  se 
nourrir  de  coupables  espérances,  laissons  les  projets 
les  plus  imprudents  s'ennardir  par  notre  sécurité  : le 
plus  léger  événement,  ,la  surprise  d'une,  place,  le 
succès  (Tune  poignée  d'aventuriers,  pcul  devenir  un 
germe  de  troubles  incalculable.s.  Sans  doute  ils  ne 
inetlraient  pas  en  péril  une  révolution  que  la  volonté 
nationale  a consacrée;  mais  combien  de  secousses! 
combien  de  maux  particuliers!  quelle  interruption 
dés^islreuse  dans  la  renaissance  et  le  progrès  de  In  |>ros- 
périté  publique!  Et  combien  ces  malheurs  nous  ren- 
draient-ils coupables  si  nous  avions iii  gligé  les  mesures 
qui  auraient  siifli  pour  les  prévenir! 

Ces  considérations  vous  prést'iiteront  sans  doute  les 
mêmes  conséquences  que  vos  comités  en  ont  tirées. 
D'aussi  vagues  conjectures  iic  sauraient  motiver  un 
genre  de  préparatifs  dont  la  dq>ense  extrêineuient 
onéreuse  serait  pour  l’Etat  un  fléau  certain  et  sans 
proportion  avec  la  possibilité  de  ceux  qu'on  n'aurait 
pu  prévenir;  un  genre  de  prépaMtlfs  dont  l’appareil 
inenaçanletia  combinaison  ambitieuse  pourraient  de- 
venir le  principe  ou  même  le  prétexte  des  agressions 
que  nous  aurions  eu  dessein  d'éviter.  Mais  organiser 


MM  reUird  le  système  g^rsl  de  notre  force  publi- 
que, mettre  à notre  disposition  une  morne  imposante 
ue  forces  défensires , qui , prt’parêt^  à a?ir  au  mo- 
ment du  besoin,  ne  seront  point  en  attendont  dans 
une  inutile  activité  uii  moyen  de  ruine  par  les  frais  de 
leur  solde  et  par  la  priratimt  du  produit  de  leur  tra- 
vail accoutumé  ; ajouter  à ces  mesures  celles  des  pré- 
paratifs extraordinaires  rignureuseinent  indispensa- 
bles pour  nous  assurer  un  système  complet  de  défense 
des  le  premier  inumeiit  où  nous  nous  verrons  atta- 
qués; c'est  ce  que  les  circonstances  indiquent,  c'est 
ce  que  la  prudence  cousi’illc,  c'est  ce  que  l'économie 
peut  admettre  rnisonnablement,  et  c*At  aussi  ce  que 
BOUS  avons  ele  cliargi^  de  vous  présenter  au  nom  de 
vos  trois  comités.  M.  Mirabeau  mettra  sou.s  vos  yeux 
le  plan  des  mesures  extraortlinaires  avec  les  considé- 
rnlions  politiques  qui  lesont  déterminées.  Je  me  borne 
à vous  develo|q)er  celles  qui,  applicables  d.ms  tous 
les  temps  et  devant  selon  nous  former  le  système  gé- 
uéral  des  forces  militaires  de  la  France,  doivent  en  ca 
moment  être  accélérées,  puisqu'elles  sont  la  base  né- 
cessaire de  toutes  précautions  défensives. 

Wos  moyens  de  défense  peuvent  se  diviser  en  trois 
parties;  la  première  est  l'arméi* active,  la  seconde  est 
nue  rést'rve  de  soldats  auxiliaires  qui,  vivant  dans 
leurs  domiciles  et  servant  la  société  par  leurs  travaux, 
l>euveiil  être  rè|>arlis  dans  l'année  de  liiine  au  pre- 
mier moment  du  besoin  ; la  troisième  est  dans  les  gar- 
des nationales  , parmi  lesquelles  la  volonté  libre  ou  le 
ehoix  des  camarades  doivent  désigner  un  nombre 
d’hommes  toujours  prêts  à prendre  les  armes  pour  la 
défense  de  la  patrie.  L'organisation  et  la  formation  de 
l'ariuée  de  ligne  ont  été  décrétées,  cependant  quel- 
ques dispusilioDS  sont  encore  nécessaires  pour  que 
lexéeutiuii  des  décrets  généraux  puisse  scflectucr 
imuiediaternrut.  Le  comité  militaire  vous  proposera 
de  mettre  à l'ordre  du  Jour,  dans  le  courant  de  la  se- 
maine prochaine,  les  rapports  nécessaires  pour  ter- 
miner entièrement  rorganisation  de  l'arméf.  Cette 
armée  a été  décrétée  de  150,U(H)  hommes,  et  cepen- 
dant le  nombre  efitTlif  ne  s’élève  en  ce  moment  qu'à 
tiiviroii  1SO,UO().  Les  recrutements,  que  vos  décrets 
en  faveur  des  soldats  ont  rendus  extrêmement  faciles, 
doivent  être  pressés  de  manière  à remplir  prompte- 
ment ce  vide. 

L'A.ssemblée  n'a  pris  encore  aucun  parti  sur  le  sys- 
tème des  soldats  auxiliaires;  mais  I adoption  de  ce 
moyen,  dont  il  a été  parle  plusieurs  fois  dans  les  vues 
généiales  de  son  comité  militaire,  est  indispensable 
pour  concilier  les  idées  de  puissance  exh‘ricure  et  de 
dignité  nationale  avec  la  conservation  de  la  liberté, 
l'economie  des  revenus  publics,  rencoiiragement  du 
travail  et  les  progrès  de  la  prospérité.  Aussi  longtemps 
que  le  svsléme  militaire  de  l’Europe  sera  tel  qu'il  est 
aujourd'liui,  la  disposition  4^  ^70,ono  hommes  de 
troupes  de  ligne  est  indispensable  pour  assurer  à la 
nation  fraii^'aise  la  place  qu'elle  doit  occuper,  le  degré 
djiillueucequi  doit  lui  appartenir  et  qu'il  lui  convient 
d'exiTcer  pour  le  bonheur  et  la  paix  du  monde.  Hais 
cet  objet  jiolitique  est  parfaitement  rempli,  si,  en 
cunsiTvant  sur  pied  une  armée  .suflisanti*  pour  garder 
nos  frontières  en  temps  de  paix  et  pour  recevoir,  s;ins 
une  nouvelle  organisation,  le.s  troupes  qui  doivent  en 
temps  de  guerre  la  porter  à 25ü,m>ü  hommes,  nous 
nous  assurons,  au  premier  moment  de  besoin,  la  dis- 

Çosiüon  de  c<*ux  qui  doivent  conipléter  ce  nombre. 

elle  est  l'instilulioii  des  auxiliaires  , c’esl-à-dire 
ü bonimes  qui,  vivant  dans  leur  domicile  et  livres  à 
leu  rsuccupatiun.s  liabituel  le.s , s’engagent  à marcheren 
tas  de  guerre  dans  l'armée  de  ligue  au  moyen  de  cer- 
Itiiia  avantages  quisout  détermiués  par  leur  création. 
Nous  avons  cru  que  ces  avantages  devaient  être  : 
? une  solde  de  ‘t  sous  par  jour;  2®  le  droit  de  citoyen 
^Uf  à ceux  qui,  a)aiU  d'uilleurs  les  qmilités  rcquisi« 


pour  l'exercer,  ne  paieraient  pas  la  sommo  d’impos- 
tions  qui  a été  jugée  néci'ssaire.  Cette  dis|>osition  mo- 
rale et  politique,  puis<iu'elle  tend  à unir  toujours  les 
devoirs  du  soldat  aux  droits  des  citoyens,  sera  encou- 
rageante (Kmr  la  classe  la  moins  fortunée;  ^le  est 
cuiiformea  l'esprit  de  la  loi,  qui  considère  l’imposition 
requise  comme  la  preuve  du  domicile  et  comme  un 
tribut  à la  chose  publique  que  l'auxiliaire  acquitte 
personnelIcmenL  Elle  ne  présente  pas  de  danger  dans 
i'exi^ution,  puisque  les  auxiliaires  n’étant  pu  réunis 
et  liéuot  liés  k aucun  chef  neuvenl  voter  danf  |es  as- 
semblé! s sans  alarmer  la  lilHTté. 

Les  auxiliaires  engages  pour  trois  ans  ne  pourront 
être  tenus  de  marcher  qu'en  cas  de  guerre,  etd'nprès 
un  décret  ducorpsiégisiatif.  Cette  condition  qui  doi>- 
nera  U facilité  de  s’en  procurer,  puisqu’elle  diminue 
poui  eux  la  chance  du  service  ellectif^,  est  d’ailleun 
conforme  aux  principes  gém  raux  conservateurs  de  la 
liberté,  qui  ne  ;>ermeUentpasqiie  l'année  active  puisse 
être  augmentée  sans  l'autorisatiun  tirs  représentants 
tiu  peuple.  Le  cas  arrivant  où  les  auxiliaires  seraient 
requis  ue  stTvice.ils  seront  répartis  dans  les  régiments, 
et  il  sera  afl'ecté  alors  une  somme  du  50  liv.  pour  l'é- 
quipcoieiit  de  chacun  d'eux,  l’oiir  parvenir  à i.i  com- 
position de  ces  100,000  auxiliaires , nous  avons  pensé 
que  les  Soumissions  devaient  être  reçues  par  les  corps 
administratifs  et  les  municipalités  dans  toute  l'étendue 
(lu  ro>auii)e  et  que  chaque  dé|'arteinentdevaitemiiilc 
envoyer  au  ministre  de  la  guerre  celles  qui  auraient 
été  recueillies  daas  son  arrondissement,  alin  que  le 
ciioix  puisse  s'exercer,  et  que  la  répartition  en  soit 
faite  de  la  onimère  la  plus  juste  et  la  plus  convenable. 
Cette  in.stitutioo  qui  ne  mettra  pas  sur  pied  une  force 
alarmante , qui  n’arraciicra  pas  un  seul  citoveu  à ses 
travaux,quiai.stribueradaiis  toute  l'étendue  du  royau- 
me un  moyen  précieux  de  subsistance  ; qui  se  coniiio- 
Mira,  en  grande  partie,  dhuniriics  qui,  ayant  (iéjà 
st  rvi,  ou  qui  deuieuraiit  attachés  aux  travaux  di^  la 
culture,  fourniront  une  excellente  espèce  de  soldats; 
<|ui  recueillera  ceux  qui , sortis  inopinément  du  .ser- 
vice pemLint  la  révolution,  sont  exposés  à un  dénue- 
ment aussi  cruel  pour  eux  qu’alarmant  pour  notre 
tranquillité  ; cette  institution  qui  n’exposera  pas  la 
liberté,  etdont  le  succè.s  pourrait  même,  arec  le  temps, 
nous  donner  la  possibilité  de  réduire  encore  l'armée 
active,  coûtera  aimuellemeut,  en  temps  de  paix, 
5,400,000  livres,  c’est-à-dire  environ  le  des 

frais  de  l'armée  active,  en  nous  Inissaiit  la  faculté 
d'augmenter  sa  force  de  deux  cinquièmes. 

Après  ces  dispositions  sur  l'armée  d;'  ligne  et  sur  les 
auxiliaires.  Je  service,  que,  dans  un  moment  de  péril 
extraordinaire,  l'EUt  pourrait  obtenir  de  l'institution 
des  gardes  nationales,  a lixé  l'attenlion  de  vos  comités. 
L'Assemblée  a déjà  adopté  quelques  principes  sur  la 
nature  de  cette  institution  ; mais  son  orgnnis;ilion  u'esl 
I oint  encore  décrétée,  et  il  est  instant  de  sVn  oc- 
cuper. 

Nous  nous  bornons  en  ce  moment  k une  disposition 
préparatoire , qui  facilitera  le  travail  de  l'organisation 
générale  des  gardes  nationales,  et  qui  pressera  sur- 
tout l'époque  de  l'exécution  efTective  dc.s  décrels  qui 
auront  été  rendus.  E.sseDtiellement  liée  aux  circons- 
tances, ccUc.  disposition  est  relative  au  mode  suivant 
b^jucl  les  gardes  nationales  pourront  être  employées 
dans  des  moments  de  guerre  au  service  de  l'Rtat.  'fous 
les  citoyens  actifs  sont  gardes  nationaux  depuis  l'âge 
de  18  ans  Jusqu'à  celui  de  50.  Il  n'est  donc  pas  pos- 
sible que  les  corps  entiers  puissent  servir  et  sortir  de 
leurs  foyers;  ils  ne  peuvent,  si  Je  puis  m’exprimer 
ainsi,  marcher  que  par  extrait , et  il  est  nécessaire 
d'établir  un  mode  suivant  lequel  le  choix  doit  s’opérer 
et  les  corps  s’urgauiscr  au  moment  où  la  patrie  en 
danger  invoquerait  leur  secours.  1-a  volonté  libre  des 
individus , et , dans  le  cas  de  concours,  le  choix  des 


crmaradM  i^nrentsinils  cl<ft<*rniincr  mix  qui  seront 
à ce  service  honorable.  Les  divisioas  des 
corfMi  nous  ont  paru  ^tre  marquées  par  les  cantons  et 
les  districts.  Nous  avons  pensé  que  la  garde  nationale 
de  chaque  canton  pouvait  fournir  une  compagnie  de 
volontaires  du  nombre  de  30 jusqu'à  50  hommes,  en 
raison  de  la  popitlalion  ; que  les  compagnies  de  canton 
réunies  devaient  former  un  bataillon  par  district.  Vous 
adopterez  sans  doute,  en  organisant  la  garde  nalio* 
nale,  ces  divisions  de  district  et  de  canton.  Avec  assez 
d'étendue  et  de  consistance  pour  donner  de  l'ensemble 
et  de  l’harmonie  aux  mouvements  des  gardes  natio- 
nales, elles  ne  présentent  ni  le  chaos  d'une  organisa- 
tion par  petites  munici|ialités,  ni  les  dangers  politi- 
ques et  les  inconvihiients  attachés  à l'éloignement  des 
lieux,  qui  résulleniicnt  d'une  organisation  par  dé- 
partemt'iit.  Toujours  t'st-il  sûr  que  ces  dirisiuiis  sont 
parfaitement  applicables  à l'institution  momentanée 
des  volontaires  destinés  à être  mis  eu  activité  uansles 
moments  de  danger.  Un  capitaine,  un  lieutenant,  un 
sous-lieiitenanl  et  quatre  caporaux  commanderont  la 
compagnie;  un  chef  île  bataillon  et  un  lieutenant-co- 
lonel commanderont  le  bataillon,  auquel  U sera  attaché 
un  adjudant-major.  Chaque  comp.agnie  de  volontaires 
élira  ses  ofticii’i's;  le  bataillon  entier  élira  ceux  qui 
doivent  commander  tout  le  bataillon.  Le  volontaire 
recevra  15  sous  de  solde  : cette  paie  ira  en  croissant 
de  grade  en  grade  , mais  dans  la  progre.ssion  la  plus 
modérée.  Le  service  des  volontaires  sera  déterminé 
par  un  réglement  particulier;  ils  lie  pourront  être  mis 
sur  pied  <]tic  d'après  iiu  décret  du  corps  législatif. 
Leur  se'rvice  lini  avec  les  circonstances  qui  rauront 
ri-iuiii  nëce.ssajre,  ils  rentreront  dans  les  gardes  na- 
tionales .s;ms  y coaserver  aucune  distinction.  Celte 
iastilntioii  ne  tend  point , et  ne  saurait  conduire  à in- 
troduire deux  classes  dans  les  gardes  nationales;  elle 
a seulement  pour  objet  de  s'assurer  le  nombre  d'hoiii- 
mes  nécessaire  dans  le  moment  où  l'Etat  aurait  besoin 
d'employer  leur  secours.  Elle  nous  donnera  la  certi- 
tude de  pouvoir  appuyer  les  troupes  régulières  par 
une  force  capable  de  contenir  dans  l'inténeur  tous  les 
mëcoiitenU,  et  de  repousser  loin  de  nous  toutes  les 
agressions:  elle  accroîtrait  nus  moyens,  si  elle  était 
mise  tout  entière  en  activité,  d’une  masse  de  force  de 
plus  de  25U,OOü  hommes. 

Telles  sont  les  mesures  qnevos  comités  m'ont  char- 
gé de  TOUS  proposer,  elles  sont  celles  que  l’on  devait 
soumettre  plus  lard  à votre  délibération , et  que  les 
circonstances  ii'nnlfajtqu’nccéiérer;rlles sont  simples, 
d'une  exécution  facile;  elles  pri^nlent  des  uirycns 
vastes  qui  ne  sont  pas  achetés  par  de  grands  sacriû- 
ces;  elles  ne  nuisent  point  aux  fortunes  particulières 
en  arrachant  les  citoyens  à {'agriculture , ù leurs 
foyers, à leurs  afl.nres,n  leurs  travaux;  elles  ne  nui- 
sent point  à la  fortune  publique  en  diminuant  le  pro- 
duit des  richesses  nalioiiah's  qui  ne  se  forment  que  du 
résultat  de  l’industrie,  du  trivail  de  tous  les  citoyens. 
Ces  mesures  ne  présentent  point  1rs  dangers  de  ces 
moyens  extrêmes  quel  inquiétude  du  patriotisme  peut 
enfanter,  mais  que  la  réflexion  ne  saurait  aecaeiliir  ; 
de  ces  moyens  qui,  melUint  eu  mouvement  des  forces 
immenses  s.ans  destination!,  exposent  l'Etat  aux  frais 
ruineux  et  même  aux  dangers  de  leur  inactivité.  Et 
repemiant,  après  les  avoir  prises  ces  mesures,  jetez 
un  coup  d'œil  sur  l'ensemblo  de  l’empire,  et  voyez 
le  spectacle  qu’il  vous  présentera  à l'ouverture  du 
printemps,  cVst-à-dirc  au  moment  où  l'on  pourrait 
rommencer  des  opérations  de  guerre.  D'un  Mlé.  vos 
rolonics  : des  commissaires  sont  envoyés;  les  moyens 
de  persnasinn  ramèneront  la  paix  parmi  des  citoyens 
que  l'erreur  a pu  égarer,  mais  que  la  patrie  et  l'iii- 
térét  commun  solliciteront  également  d^ei  faire  cesser 
des  divisions  funestes;  des  troupes,  îles  moyens  de 
force,  appuieront  la  raison  et  la  justice;  et  vos  co- 


lonies, sauvées  par  elles  des  troubles  qui  les  agitent, 
seront  par  elles  à l'abri  de  toute  attaque  et  Je  tout 
ihuiger.  Si  vous  jetez  vos  yeux  sur  la  France,  vous 
si'rez  également  rassims  par  les  moyens  de  force  pu- 
blique qui  s’offriront  à vos  regards.  L'année,  ni  ce 
nioment  entièrement  organisée,  présentera  des  cadres 
dans  lesquels,  au  besoin,  le  premier  signal  fera  entrer 
tOO  mille  soldats,  et  sa  force  sera  port*fe  au  niveau 
de  celle  de.s  puissances  les  plus  formidables. 

Si  de  pareils  moyens  ne  sufbsaienl  pas,  une  seule 
volonté,  un  seul  decret  du  corps  législatif  mettra  sur 
pied  plus  de  300  mille  hommes  de  gardes  natioiinlcs; 
lie  ces  huDimes  qui , depuis  le  commencement  de  la 
révolution , ont  prouvé  qu'il  n'était  pas  de  fatigue  qui 
pilt  rebuter,  de  danger  qui  pût  intimider  ceux  qui 
veillent,  ceux  qui  combattent  pour  la  liberté  qu'ils 
ont  conquise  ; de  ces  lionimesqiii  ont  prouvé  qu'il  ii'y 
avait  pas  de  sacrilices  qu'ils  ne  sussent  faire  à cet 
inestimable  Incn,  et  qui  prouveraient,  s'il  le  fallait, 
qu'ils  savent  mourir  pour  le  défendre. 

C'est  ce  tableau  que  nous  avons  cru  qu’il  était  de 
notre  devoir  de  vous  présenter , de  préM>nter  à la  iiu- 
tion  entière,  pour  qu'elle  reconnaisse  dans  tous  les 
moments  qiic  notre  sollicitude  n'est  pas  ralentie;  pour 
que  b conliance  naisse  des  moyens  que  vous  aurait 
indi<{u<‘S  votrô  inquiète  prévoyance;  pour  que  ct^ 
moyens,  aussi  redoutables  par  leurs  effets  qii  ils  au- 
ront ele  paisibles  par  leur  intention,  puissent  faire 
cesser eiiün  de  sacrilèges  résistances,  soumettre  à la 
volonbi  nationale  ceux  que  de  vaines  espérances  ou 
des  regrets  plus  vainv  encore  éloignent  de  la  soumis- 
sion,et  prouvera  tousijue,  résolus  de  maintenir  la 
coiistitntioii  que  nous  avons  jurée,  nous  combattrons 
sans  reldche  ceux  qui  voudront  l'allaquer  nu  dehors  : 
aucun  sacriüce  iienouscoûtera  pour  faire  échouer  leurs 
projets  coupables,  et  nous  ne  l*'ur  accorderons  au- 
cune trêve  avant  que  la  nation  délivrée  de  leurs  in- 
trigues et  de  leurs  menaces  recueille  enlin  tranquille* 
meut  les  fruits  de  sa  persévérance  et  de  sou  courage. 
Voici  le  projet  de  decret  adopté  unanimement  par 
les  membres  des  trois  comités.  (M.  Laineth  lit  ce  dé- 
cret. ) 

L'Assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises,  et  or- 
donne l'impression  de  ce  rapport  que  des  applaudisse- 
ments avaient  fréquemment  interrompu. 

— M.  Riul’Stti  l’aIné,  dit  Mirabeau  : Le  comité  di- 
plomatique, réuni  aux  comités  militaire  et  des  recher- 
ches, m'a  chargé  de  lixer  votre  attention  sur  un  objet 
important  par  ses  ranporls  avec  la  tranquillité  géné- 
rale , sur  ces  bruits  de  guerre , ces  alarmes  pobiiques 
que  la  déüance  accueille  et  que  le  zèle  même  répand; 
sur  les  dangers,  quels  qu'ils  soient , qu'il  s'agit  ü'np- 
précier  par  leur  réalité,  et  non  par  les  vœux  impuis- 
.sants  des  ennemis  de  la  patrie;  eiiGii  sur  le,s  mesures 
qui  sont  coiiipatiblfs  tout  ù la  fois  avec  notre  dignité 
et  avec  notre  intérêt,  mesures  dont  la  prévovaiicc 
seule  nous  fait  un  devoir,  et  mii  peuvent  concilier 
ce  qu’on  doit  à la  crédulité,  à l'ignorance  même  cl  à 
la  prudence. 

Pour  un  peuple  immense  encore  agité  du  mouve- 
ment d'une  grande  révolution,  pour  ue  nouveaux  ci- 
toyens que  le  premier  éveil  du  patriotisme  iinil  aux 
niâmes  peiisiH's  dans  toutes  les  parties  de  l'empire , 

a ut,  lié.'i  par  les  mêmes  serments,  sentinelles  les  uns 
CS  autres , se  communiquent  rapidement  tuutrs  leurs 
espérances  et  toutes  leurs  craintes,  la  seule  existence 
des  alarmes  est  un  péril , et  lorsque  de  simples  mesurés 
de  précaution  sont  capables  de  les  faire  cesser,  l'iner- 
tie des  représentants  d'un  peuple  valeureux  serait  un 
crime. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  rassurer  les  Français , nous 
leur  dirions:  Ayez  plus  de  conliance  dans  vous-  inémcN 
et  dans  l’intérê^t  de  nos  voisins.  Sur  quelle  contrée 
purleiil  vos  alarmes?  La  cour  de  Turin  ne  sacriliora 
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point  une  utile  alliance  à des  Immk^  ou  doniestioues 
ou  élraiigèrcs;elleiit>sép:irera  poiiit  sn  politique ae sa 
position*  et  \es  projets  d'une  intrigue  echouer(»iit 
contre  sa  sagesse. 

La  Suisse  libre,  In  Suisse  lidèleatix  Iralti^a et  pres- 
que fraiiçaisi*,  ue  roiirnira  ni  des  armes  ni  des  soldats 
an  despotisme  qu’elle  a terrasse;  elle  aurait  honte  de 
proU^ger  des  couspiraleure,  de  soutenir  des  rel>c(les. 

Léopold  a été  iemsialeiir,  et  ses  lois  trouvèrent  aiiSNÎ 
des  détracteurs  et  des  ennemis;  s'il  a des  armées  nom-  ' 
breuses,  il  a de  vastes  frontières  : s'il  aimait  la  guerre, 
quoiqu'il  ait  commencé  son  règne  par  la  paix,  ce  n'est 
pas  du  cdlé  du  midi  que  sa  politique  Im  permettrait 
de  tourner  ses  armes.  Voudrait-il  apprendre  à di's 
provinces  encore  flottantes  entre  l’exees  d'une  liberté 
qu'on  leur  a gitée,  et  In  prudence  d'une  soumission 
qui  ne  durera  qu'aiilaiit  qu’elle  sera  supportable, 
comment  résistent  à di‘S  cuiuiuéraiits  ceux  qui,  dans 
leurs  propres  foyers,  ont  su  abattre  la  tvrannie  ? 

Craignez-vous  ({uelqiies  princes  d'Allemagne  qui 
feignent  de  penser  que  le  goiiveniement  d une  nation 
souveraine  aurait  du  s'arrêter  dans  rexéciitioii  de  ses 
lois  devant  d(‘s  portions  privilégiées  de  son  territoire? 
mais  serviraient-ils  mieux  leur  intérêt  par  des  com- 
bats que  par  une  utile  négociation,  et  voudr.iienl-ils 
compromettre  l'jiidemnite  que  votre  justice  leur  ac- 
corde? Que  dans  des  siècles  barbun'S  ta  féodalité  ait 
armé  des  châteaux  contre  d'autres  châteaux,  cela  se 
conçoit;  mais  que  des  nations  fassent  la  guerre  pour 
maintenir  la  s<‘mlnde  de  quelques  liniiifaux  , ceux-là 
mêmes  qui  fout  dépareillés  menaces  ne  le  pensent 
point.  Croyez  plutôt  que  si  les  progrès  de  notre  ré- 
Toliilion  donnent  de  riiiqiiiélmle à nos  voisins,  ce(U‘ 
crainte  (^sl  un  gage  qu'ils  ne  viemiroiil  pas  nous  trou- 
bler par  des  prov^tralioiis  périlleuses. 

Sont-ce  quelques  Français  réfugiés  et  quelque^  sol- 
dats secrètement  ennMi^qui  vous  inspirent  des  crain- 
tes? Mais  la  haine  de  pareils  ennemis  ne  s'est-clle 
donc  pas  exhalée  jusqu  aiijoiml'hiii  en  impuissantes 
menaces?  Où  sont  leurs  alliés?  Quelle  grande  nation 
épousera  leur  vengeance,  leur  fournira  des  armes  et 
des  subsides,  leur  prodiguera  le  finit  de  ses  impflt&et 
le  sang  de  ses  citoyens? 

Sera-ce  l'Angleterre?  Relativement  aux  antres  puis- 
sances de  l'Europe  , il  suflil  de  pénétrer  dans  les  in- 
tentions probables  des  cabinets;  mais  quand  il  s’agit 
de  la  Grande-Bretagne,  il  faut  écouter  la  voix  de  la 
nation.  Qii’avons-iiuus  à espérer  ou  à redouter  du  mi- 
nistère anglais?  Jeter  dès  à présent  les  grandes  bases 
d'une  éternelle  fraternité  entre  sa  nation  et  la  nôtre, 
serait  uii  acte  profond  d'une  politique  vertueuse  et 
rare.  Attendre  les  événements,  se  mettre  en  mesure 
pour  jouer  uii  rôle,  et  peut-être  agiter  l'Europe  pour 
u’étre  pas  oisif,  serait  le  métier  d'mi  iiilrigaiit  qui  fa- 
tigue la  renommée  un  jour,  parce  qu'il  n'a  pas  le  cré- 
dit de  vivre  sur  une  admiuistralioii  bienfaisante.  Eh 
bien!  le  ministère  anglais,  placé  entre  ces  deux  carriè- 
res, enlrera-t-il  dans  celle  qui  produira  du  bien  sans 
éclat,  ou  dans  celle  qui  aura  ue  l’éclat  et  des  caUis- 
Aropbes?  Je  l’ignore,  mais  je  sais  bien  qu'il  ne  serait 
pas  de  la  prudence  d'une  nation  de  compter  sur  des 
exceptions  et  des  vertus  politiques;  je  ne  vous  invite- 
rai point  à cet  égard  à une  trop  grande  sécurité,  mais 
je  ne  tairai  pas  dans  un  iiioment  où  l'ou  calomnie 
parmi  nous  lu  nation  anglaise , d'après  cette  publica- 
tion de  l'écrit  d'un  liieiiiDre  des  communc-s,  que  tout 
admirateur  des  grands  talents  a été  affligé  de  comnter 
parmi  les  détracteurs  superstitieux  de  Ta  raison  liu- 
maine,  je  ne  tairai  pas  ce  que  j'ai  recueilli  dans  dc$ 
sources  uiitheiiliqu(‘s,  que  la  nation  anglaise  s'est  ré- 
jouie quand  nous  avons  proclamé  la  grande  charte  de  I 
riiun  anité , reli  ouvee  dans  les  dt^oinbrcs  de  la  Bas- 
tille; je  lie  Uiirai  pas  que  si  quelques-uns  de  nos  dé- 
cret eut  heurté  les  privilèges  épiscujiaux  ou  |>oliliques  ' 


I des  Anglais,  ils  ont  applaudi  a notre  liberté  niêuie, 

fiarce  qu'ils  sentent  bien  que  tous  les  peuples  libres 
ormeiil  entre  eux  une  socii  té  d'assurance  contre  les 
I tyrans.  Je  ne  tairai  pas  que  du  sein  de  nette  nation,  si 
respectable  chez  elle,  sortirait  une  voix  terrible  con- 
tre des  ministre.s  qui  oseraient  diriger  contre  nous  une 
croisade  féroce  pour  attenter  à notre  Goiistitiilion.nu 
sein  de  celte  terre  classique  de  la  liberté,  sortirait  uu 
volcan  pour  engloutir  la  faction  coupable  qui  aurait 
voulu  es-viyer  sur  nous  l’art  funeste  d^asservir  les  peu- 
ples, et  de  leur  rendre  les  fers  qu'ils  ont  bris<«.  Les 
ministres  ne  mépriseront  )ia$  celte  opinion  publi<|iie, 
dont  on  fait  moins  de  bruit  en  Angleterre,  mais  qui 
est  aussi  forte  et  plus  constante  que  parmi  nous.  Ce 
n’est  donc  pas  une  guerre  ouverie  que  je  crains  , les 
embarras  de  leurs  liiiances,  l'habileté  de  leurs  miiiis- 
Ires,  la  générosité  de  la  nation,  les  lionmies  éclairés 
qii'i'lle  possède  en  grand  nombre  me  rassurent  con- 
tre des  entreprises  directes;  mais  des  manœuvres 
sourdes,  des  moyens  secrets  pour  exciter  la  désunion, 
pour  balancer  les  partis,  pour  les  déjouer  l'uii  par 
l'autre,  pour  s'opposer  à notre  prospérité;  voila  ce 
qu'on  pourrait  redouter  de  quelques  politiques  mal- 
veillants. Ils  pourraient  espérer,  en  favorisant  la 
discorde , en  prolongeant  nos  combats  politiques , en 
laissant  de  l'espuir  aux  mécontents , eu  permetbmt  à 
un  de  nosex-ministresde  les  datterdequelqucs  eiicou- 
ragementsentanranlcunlreiiousuii  écrivain  vcliemeut 
et  facile  à dt^savoucr  parce  qu'il  ufliche  le  parti  du 
l'opposition;  ils  pourraient  espérer,  dis-je,  de  nous 
voir  peu  à peu  dans  un  dégoût  t-gal  du  despoUsine  et 
delà  liberté,  dési'sperer  de  nous-mêmes,  iiouscoiisii- 
iiier  lentement,  nous  éteindre  d ms  un  marasme  poli- 
ti(}ue;  et  alors  ii  ayant  plus  d’inquiétude  sur  l'iiillueneu 
de  notre  liberté,  iis  n’auraient  poiut  à craindre  cette 
extrémité  vraiment  fâcheuse  pour  des  ministres,  d'é- 
Ire  Iranipjüles  dans  l’Europe,  de  cultiver  chez  eux 
leurs  propres  iiioyons  de  bonheur,  et  de  reuoiicer  à 
ces  tracasseries  superbes,  à ces  grands  coups  d'état 
qui  imposent , parce  qu'il  eM  peu  de  ministres  pour  su 
livrer  tout  simplement  au  soin  du  gouverner,  d'admi- 
nistrer, de  rendre  le  peuple  heureux , soin  qui  leur 
déplaît  parce  qu'il  est  apprécie'  par  une  nation  en- 
tière , et  ne  lais.se  ulus  de  place  à la  charlataneric. 
Telle  pourrait  être  la  politique  insidieuse  du  cabinet, 
sans  in  participation  et  même  à l'insu  du  peuple  an- 
glais ; mais  cette  politique  est  si  basse,  qu  oiine  peut 
rimputer  qu’à  un  ennemi  de  l'huuiauité;  et  si  étroite, 
quelle  ne  peut  convenir  qu'à  des  hommes  très  vul- 
gaires, et  que  de  nos  jours  elle  est  peu  redoutable. 

Français,  étendez  donc  vos  regards  au-^là  de  nos 
frontières;  vous  ii'y  trouveit'z  que  des  voisins  qui  ont 
besoin  de  la  paix  comme  nous,  et  non  pas  dVanemis. 
Vous  y trouverez  des  hommes  que,  pour  des  guerres 
iiiju>les,  on  ne  mènera  plus  aussi  facilement  aux  coui- 
bub,  des  citoyens  qui,  moins  libres  que  nous,  re^r- 
dent  en  secret  le  succès  de  notre  révolution  comme 
une  es|)érance  qui  leur  est  commune.  De  là,  parcou- 
rez l'étendue  de  cet  empire,  et  si  vous  avez  la  déliance 
du  zèle,  ayez  aussi  le  respect  de  vos  propres  forces. 
On  vous  U dit  que  vous  ii’avez  plus  d'armée,  lorsque 
tous  vos  ciloyeiis  sont  soldats  ; que  vous  n aver  plus 
d'or,  et  au  moindre  péril  toutes  les  fortunes  particu- 
lières lormeraieut  la  lurluiie  publique;  qu'une  guerre 
peut  troubler  votre  Constitution,  comme  si  les  tentes 
d un  camp  ue  deviendraient  pas  aussitôt  un  asile  pour 
les  législateurs  de  ce  |>euple,  qui  lit  ses  premières  lois 
dans  le  Cliamp-de-Mars.  Eli  ! quel  tyran  insensé  s'ex- 
poserait à conquérir  ce  qu’il  ne  pourrait  pas  conser- 
ver? Lorsque  la  uiajonte  d’une  nation  veut  rester  li- 
bre, est-il  uu  emploi  de  force  cajiable  d'emp^licr 
qu’elle  ue  le  soit? 

Oii  donc  est  la  force  àv.  cette  anxiété  qui  se  propa- 
geant dans  tout  le  royaume  y a provoqué  no«  seule- 
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ment  iVnergie  et  }n  fierU  du  patriotisme,  mais  son 
inipnticnce?  Le  zMc  n'a-t'ü  point  exagéré  nos  périls? 
car  il  est  une  ambition  de  servir  son  pays  capable  de 
troin|>er  les  intentions  du  meilleur  citoyen,  de  lui 
faire  rénlisiT des  occasions  d'élrc  plus  puissant,  pour 
être  en  même  temps  plus  utile;  de  lui  faire  exagérer 
ses  craintes,  parce  qu'il  croit  être  propre  à les  cal- 
mer; eiifm  de  le  porter  à donner  In  première  iinpuN 
jBou  vers  un  but,  auquel  il  estentralné  par  son  talent 
qui  par  cela  seul  fmt  oublier  sa  prudenee. 

Peut-être  au-isi,  fatigués  de  leur  impuissance  à trou- 
bler le  roymmie,  les  ennemis  de  la  révolution  ont-ils 
pris  leurs  vœux  pour  leurs  espérances,  leurs  espéran- 
ces pour  des  réalités,  leurs  menaces  pour  une  atta- 
que; et  SC  consolant  à rêver  des  vengennees,  ont-ils 
inspiré  des  inquiétudes  au  peuple,  plus  capable  de 
juger  leur  audace  que  leurs  moyens.  Peut-être  encore 
di’s  factieux,  auxquels  il  manque  quelques  chances 
pour  exi^uter,  sous  les  beaux  noms  de  liberté,  de 
patriotisme,  ordre,  monarchie,  des  projets  qui  nous 
sontcacht^,  ont-ils  espéré  de  les  trouver  dans  une 
grande  agitation  populaire  ; etee  conibatde  Tintrigue 
et  de  rumbiüon  contre  le  patriotisme  généreux  et 
crédule  est  sans  doute  aussi  mie  guerre.  Eiiliii  ne  doit- 
on  pas  regarder  comme  une  des  causes  des  alarmes 
populaires  cette  défiance  exagérée  (|ui  depuis  long- 
temps ngile  tous  {escs|irits,  qui  retarde  le  moment 
de  la  paix , aigrit  1rs  maux , et  iievieiit  une  source  d'a- 
narchie, quand  elle  cesse,  d'être  utile  à la  lüierlé? 
Mous  craignons  dt's  ennemis  au  dehors,  et  nous  ou- 
blions celui  qui  ravage  l'intérieur  du  royaume!  Pres- 
que partout  les  fonctionnaires  publics,  choisis  par  le 
peuple,  sont  à leur  poste;  ces  droits  sont  donc  exer- 
ce? II  lui  rc>tc  à remplir  ses  devoirs;  ([u'en  surveil- 
lant ses  mandataires , il  les  honore  de  sa  conliaiice  , et 
que  h force  turbulente  de  la  multitude  cède  à In  puis- 
sance calme  delà  lui.  Alors  jusim'.'m signal  du  danger 
dormé  par  le  foncliuiinaire  public , le  citoyen  dira  : 
J/o/t  vei/iv  fiour  moi.  Car  ce  ir»*st  point  la  véritable 
lih(‘rté  tpii  a de  vaines  terreurs  ; elle  se  rcsjiccle  assez 
poi'r  ne  rien  trouver  de  redoutable. 

Cepenilaut,  si  les  craintes  oui  été  exagérées,  elles 
n’oiJl  pas  clé  pour  cela  sans  prétexte.  Il  est  trop  vrai 
qu’il  ) a eu  des  piéparatifs  d une  entn*e  de  quelques 
cuii-^piraleurs  armés,  par  les  frontières  de  la$.ivmc; 
qiie  «jiielques  hommes  ont  été  eniùlés  dans  la  Suisse 
par  |es  meconlenls  français,  qii'oiia  tenté  d introduire 
nir'.ivemeiit  des  armes  dans  lerovaumc,  qu'on  a cher- 
che, qu'oii  cherche  encore  à faire  entrer  queb|ues 
princes  d'Allemagne  dans  une  querelle  étrangère,  et 
a les  tromper  sur  leurs  vcrilahlcs  intérêts;  entin  que 
les  réfugies  français  ont  des  agenb  dans  plusieurs 
cours  (lu  Mord  pour  y décrier  notre  Constitution , que 
scs  Inciifaits  vengent  assez  de  leurs  outrages. 

Toutes  ces  circonstances  réunies,  comparées  avec 
la  force  d un  grand  peuple,  ne  mériteraient  peut-être 
pas  notre  attention.  Mais  nous  devons  aussi  compter 
pour  quelque  chose  rincerliliide  même  de  In  pru- 
dence , la  marche  tortueuse  (rime  fausse  politique,  et 
rohscurilé  qui  couvre  toujours  une  (lartip  de  1 uveiiir; 
eiilin  In  sagesse  ne  nous  prescrit-elle  pas  de  rassurer 
ceux-là  mêmes  qui  s'alarment  s;ms  raison? 

C'est  après  avoir  {>esé  toub’sccs  considérations, 
(pie  vos  comités  réunis  vous  proposent  d’organiser 
pour  rétnt  de  guerre  les  gardi's  nationales  et  larmée 
auxiliaire  : votre  comité  militaire  vient  de  vous  en  in- 
diquer les  moyens;  de  déterminer  les  pensions  de  re- 
ti  niti*  de  tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
cours  étrangères,  en  cas  de  reinplaceiiieiit;  entin  lie 
poi'liT  au  pied  (le  guerre  la  portion  de  votre  armii* 
qui  s«'ra  dLstrihiiée  dans  les  points  du  royauiite  pour 
ics4]uel$  on  a conçu  quelques  craintts. 

Tout  le  monde  reconnaît  depuis  longtemps,  elle 
ministre  des  allaires  élraagères  a rapptlc  jdusduiie 


fois  nu  comilé  diplomatique,  la  nécessité  d’eniployei 
désormais,  pour  nos  relations  extérieures,  des  hom- 
mes qui  ne  compromettent  pas  la  puissance  fraiiçaLse 
par  des  doutes  sur  nos  succès,  qui  ne  soient  pas  en 
(iiielquc  sorte  étrangers  nu  nouveau  langage  dont  ils 
doivent  être  les  organes;  et  qui,  soit  qu'ils  ne  con- 
naissent pas  la  régénération  de  leur  patrie  , soit  que 
leurs  anciens  préjugés  combattent  leurs  devoirs,  soit 
qu'une  longue  habitude  de  .servir  le  (lespollsme  ne 
.eur  periiiettc  pas  de  s'élever  à la  hauteur  (l’un  sys- 
tème de  liberté,  ne  seraient  plus  que  lc.s  agents  du 
miiiislère*,  ou  les  contidenls  de  l’an  tocratic,  et  non 
les  représi'iitmils  d'uii  [H  iiple  magiiaiiiine. 

Mais  il  faut  ici,  il  faut  toujuiirseoucitier l'intérêt  et 
la  justice,  la  prudence  et  riiumanité.  Un  long  exer- 
cice des  foiictioiis  publiques , dans  une  carrière  où  l’on 
compromet  souvent  sa  fortune,  donne  des  droits  à 
uiM‘  retraite,  et  votre  dignité  ne  vous  permettrait  pas 
de  refuser  les  récompenses,  quand  même  vous  ne  les 
devriez  pas  à des  services. 

Quant  au  dévcloppementd'une|>arlie  de  votre  puis- 
sauce  militaire , vous  le  devez  à 1 opinion  qui  l’invo- 
quo.  CVst  pour  éviter  qu'au  moimlre  péril  la  nation 
enlière,  devenant  tout  à coup  une  armée,  n'aliandoniie 
le  travail,  qui  seul  constitue  une  nation,  qu'il  faut  dé- 
velopperuiie  portion  de  la  force  publique,  et  rassurer 
le  citoyen  par  la  prévoyance  de  la  loi.  Ne  craigne!  pas 
que  ims  vuisiiw  regardait  un  rassemblement  de  trou- 
pes, ni  comme  une  mniaee,  ni  comme  un  événenn'nt 
(capable  de  leur  inspirer  de  la  déliance.  Notre  pollli- 
<|ue  est  franche,  et  nous  nous  en  faisons  gloire;  mais 
laul  que  la  conduite  des  autres  gouvernements  sera 
environnée  de  nuages,  qui  pourra  nous  blâmer  de 
prendre  des  précautions  capables  de  maintenir  la  paix? 
.>011,  une  guerre  injuste  ne  peut  pa.s  être  le  crime  d'un 
peuple  qui,  le  premier,  a gravé  dans  le  code  de  si-s 
lois,  sa  renunciatiun  à loule conquête.  Une  attaque 
■l'est  point  à craindre  de  la  part  de  ceux  qui  désire- 
raient plutôt  d’ellaccr  les  limites  de  tous  les  empires, 
pour  ne  former  du  genre  lui  nain  qu'une  seule  fa- 
mille, qui  voudraient  cIcviT  un  autel  a la  paix  sur  le 
monceau  de  tous  les  instrumeiiU  de  destruction  qui 
couvrent  et  souillent  l'huropi^ , et  nr  garder  que  con- 
tre les  tyrans  des  armes  consacrées  par  lu  noble  con- 
quête de  lu  liberté. 

Votre  comité  diplomatique,  de  l'avis  des  comités 
réunis,  a riiontieur  de  vous  proposer  le  projet  de  (lé- 
cret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  di'crêle  : 

" I*  Que  les  comités  des  |»riiAions  et  diplomatiqae  r^anis. 
seront  chargés  de  faire,  daru  ii'oU  Joars,  on  rapport  sar  les 
pensions  de  retraite  qu'il  convient  d'accorder  su&  agents  do 
pouvoir  exécutif,  dans  les  pa;s  étranger»,  en  câs  de  reupLi- 
cement; 

■ 2*  <jue  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  poor  porter 
au  complet  de  7M  homme»  par  b.itiiillon  30  irgiiueiitv  d'iii- 
fantcric;  et  su  complet  de  I7u  tiomiucs  par  escàidroii  ’Ji)  régi» 
ments  de  troupe»  ù cheval , dont  S de  4 escadrons  et  12  de  3 
evesdrons,  pour  leadilea  troubles  être  ré|nr1ies  daiu  les  dé 
parternenls  du  Bas-lUiin  et  du  Haut-Rhin,  des  Ardennes,  du 
>urd,dela  Haule-^aéiie,  du  lluubs,  du  Jura,  du  >ar,  de 
risén  , des  Hantes  et  HassevAlpea; 

• a*  Que  le  niinislrv  de  la  guerre  présentera  incessanimeut 
l'étal  de  la  dépense  extraordinaire  qu'exigera  celte  augmen- 
(alioD  de  tcoupes,  avec  le  train  d'artillerie,  ratürail  des  cam- 
pements propoi  tionné , et  tous  les  autres  préparatifs  néces- 
saires a un  système  de  pure  défense.  •• 

L'Assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises  et  ordonne  riia- 
pression  de  ce  discours,  que  de  fréquents  apptaodisscsicnti 
avaient  interrompu. 

M.  Goi  eii  : Je  ne  suis  monté  i cette  tribune  que  pour  sp- 
puyer  des  projets  de  décret  indispensables  au  salut  de  la  |ta- 
trie,  (Ksor  laquelle  il  n'est  pas  un  seul  de  nous  qui  ne  doive 
sacriner  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  sou  sang.  Il  n'y  a pas 
ua  in.vlant  à perdre;  il  faut  inspirer  aux  ennemis  de  la  }Vltne 
une  teneur  salutaire  pour  eux-niémes. 

M.  MoMLusit.a  : Je  ne  si’.is  |»rèt  a traite.'  le  fouu  de 
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b qoMtioa;  iui«  nom  cUvom  nntu  dérvndrv  d’unr  iinpal. 
tioD  trop  vi'béinfnt*.  Je  *aU  bien  que  non»  derun»  tout  notre 
tan*  A la  défi-n»e  du  royaume,  uiaii  jt  di*  que  ce  *en»t  «cii- 
ficr  le  sens  cutumuii  que  de  Touluir  aller  aux  voix  sor  dea 
nbjcti  que  l\>n  ne  eoniiait  pa».  Je  d^lare  que  je  n‘ai  élé  dam 
aucun  de  ces  clubs  où  Ton  fait  les  décrets,  et  il  est  de  mon 
devoir  de  m’opivovr  aux  hommes  irréfléchi»,  et  A ceux  tfoi 
connaissent  les  délibérations  d'avance.  Vous  ét«  maitrea  de 
fai  re  ce  qu'il  votu  plaira , mai»  J’aJ  dd  roua  présenter  cce  ré- 
flexions. 

M.  NuAiLL.r.a  i Je  ne  me  permettrai  qu'une  seule  réflexion. 
l.or»qu’il  s’est  agi  de  fournir  des  scconrs  h rfUpagne  notre  al- 
liée, le  décret  qui  mnsacrxit  oette  mesure  a été  onanimeuient 
adt.pié.  Aujourd'hui  qu'il  s’agit  de  défendre  la  liberté  de 
n«itrcpay»,je  demande  .ta  moins  que  la  majorité  de  l’Asseni- 
hlée  veuille  bien  »»»urercetlc  di»po»iiion.  (On  applandit.) 

On  demande  à aller  aax  voix  anr  les  décréta  préaenlé*  iwf 
M.M.  l.ametb  ci  Miral>eaQ. 

M.  Toi  LusuKov  ; Vous  ave*  ordonné  rimpresaion  de»  rap- 
von»  ne  pouvea  doue  pas....  (11  s'élève  «les  muniiiirea.) 
l.’Asseuiblce  décide  qu'elle  ira  aux  voix  surcc»  dé-creU. 

M.  M xi.ov».r  : Je  ne  clrtnaiide  pas  l'aionmcment,  mais  j’ob- 
serve qae  plndetir»  «le»  vue»  très  intéressaiite»  des  r.ipporU 
de  M.  Mirab«*an  ne  se  trouvent  pa»  résumée»  «lan»  le  projet 
de  décri  t do  comité,  fions  avnn»  Ion»  observé  qn’il  a placé 
parmi  les  caose»  des  troubles  Jrifénenr»,  et  parmi  le»  moyens 
de  le»  étonner,  la  cessation  de  rintliicuce  de  la  moltilnde  sot 
le!  foDclioniMircs  publics.  II  a dit  qm  le  peuple  ayant  choisi 
ses  m»iidaUir(>s,  il  ëuit  temps  qn’il  s’en  rap|K>nât  A enx.  Je 
vons  supplie  de  c«snsidérer  que  si  les  moyens  de  surveiller  le 
peuple  se  tronvent  placé»  hors  de  la  claw  des  mesures  cons- 
titutionnelle», il  en  résultera  une  anarchie  effroyable 
Le  projet  îles  coroifé»  a pour  objet  de»  ineanrê»  relatives  A 
la  traiKiuiliité  ealérieurr  et  intérieure.  Ür,  le»  merare»  le» 
plus  directement  propres  A ramener  cette  tranquillité  sortent 
toutejdelaréilexion  tri*»  lumiuca»e  do  M.  Mirabeau  : il  est 
sur  que  le»  méconleiiU  que  vous  pi  cjugp*  i nnemis  do  la  lé- 
voliUiuo  n’ont  plu»  lieu  de  former  ancune  pl;iinle,d«  nio- 
mr  nt  où  vous  anre*  établi  que  ivmrvo  qu’ils  ne  léshlent  pas 
aux  loi»  ils  doivent  épronver  la  tr.inqoiHité  assurée  par  ta  , 

Constitution.  (Il  s’élève  de»  murmures.)  < cia  ne  p<*ut  stibsis-  ' 

ter  tant  que  le  myanme  »«*ra  subdivisé  en  antam  d'asseni- 

blees,  d'atiruDpcmeiiis (Les  murmures  redoublent.  Une 

VOIX  a'clévo  : fomi/ic  U cfuù  mouufch.^ue.)  U proiwition 
que  J ai  A vous  faire  d’on  artide  addilionucl  voiu  sera  plu» 
igrcable,  présentée  par  un  antre  que  par  moi.  Je  supplie  donc 
M.  Minbcao  de  réiliger  en  forme  de  dévret  sa  proposition, 

M Miaxar  si-  : Je  ne  sais  pas  faire  d’une  réflexion  un  ar- 
ticle  de  décret.  ].a  pro{H>sitii>n  que  veut  von»  faire  M.  Ma- 
looet  aor*  sans  donte  lieu  lorsqu'on  vous  présentera  «le»  me- 
sure» sur  l’ordre  intérieur  du  royaume,  et  il  me  semble  que 
ceU  ae  place  daru  la  sisile  de  vos  travaux  oïdiiiaircsi  mais 
«ou»  ne  pouvons  px»  vous  faire  une  encyclopédie  de  morale 
A propos  «t’un  décret  sur  des  mesures  politùjues. 

Les  article»  soivanl».  pré-nnlés  par  M.  Lametb,  sont  adop- 
lés  en  ces  termes , apres  oue  légère  discnxsjon  r 
« L’Asaemblée  nationale,  iipré»  avoir  entendu  le  rapport 
de»  comités  diplomatique,  militaire  et  dés  recherebea.  surles 
moyens  de  pourvoir  A la  sûreté  tant  exlérieore  qu’iiifétifure 
do  royaume,  a décrété  et  décrété  ce  qui  sait  : 

» Amt,  l**-.  Le  roi  sera  prié  de  donner  de»  ordres  pour  pres- 
ser l’organisMlion  de  l’amiee,  et  |>our  que  le»  différrnU  coriss 
de  troupe»  soient  incessamment  porté»  au  complet. 

» II.  Pour  être  en  état  de  porter  au  pied  rte  guerre  tous  |«« 
régiments  de  l’armée,  auxsiiûi  que  le»  circonstance»  l’exiee- 
ront , on  s’assurera  d«  100  milia  soldats  auxiliaires  destinés  A 
être  réfMrti»  dans  les  régiments. 

a III;  I>ea  auxiliaire»  seront  engagé»  poor  tn>l»  an»,  sons  la 
condition  de  rejoindre  auMitût  qn’ib  en  Seront  requi»  le»  ' 
corp*  leur  anront  été  désigné»,  poor>  servir  sou»  le» 
«éine»  ici»  et  ordonnance»,  et  avec  le  même  traitimteni  que 
V»  antre»  miliuircs.  Cette  réquiaitiun  aéra  faite  par  Ira  c«»nia 
H miiustratifa,  en  conséquence  dea  ordre»  qui  leor  seront 
»*lu*»sé»  par  le  n>i,  lesquels  ordre»  ne  pourront  être  donné» 

^ne  d apres  un  décret  du  corps  législatif. 

auxihair»,  qu,  d„  domicilidm  ...ni  au  o»in> 

‘ " P"  P'“»  J'  ans  d'a,.,  M nhinix.ar,l 

lo,ür.  In  qualité,  nquian  par  In  ordonnanm 
in.lit.im,  ()o  adiarltra  dr  prdrarrnee  cvm  qiil  anroat  «T,i 
•“"'■•i'"  «•n.nl  «aiini  da 
■’nilnoln  dn  n.|a,eiKiil>  daiu  l-anndo,  n alora  ils 
remplacé»  dans  les  anxiliairca.  • 
laa  azuna  arUcIaa  kiU  aiouiBca  a Iwdà 


I.r  proirl  d.  dderat,  propoad  par  M.  SiqoMU  l'alnd  ni 
adopld  un.  d«M«on.  - La  adan«  ni  levdïàîïï.l„hî;.S. 

,V.  d.  U idancr  dTiirr  aai^i  a did  ranpli.  par  la  dlKna- 
I impdt  du  labac.  L ajuamement  d«  crue  diacouion 
a été  prononcé.  iimvu 

AVIS. 

dramariqne»  sont  Invité»  A s'assembler 
mardi  !•'  févner  A midi  pNids,  cho  M.  0elange.6avaletie 
rue^int-H.moré.hûtrlsb  l’ancien  trésor  rovsdTpôor  uï* 
ter.  «laprè»  le  «lérut  de  I Assemblée  nationale,  des  affalé 
qui  le»  conccmctit. 

■“T""  dramalique,  onU  aoi  méian 

lotéréts,  reçoivent  la  même  invitation.* 


livres  nouveaux. 

7 rialcr.ul  nqWn  rd.i.lauli  i 

1 Ii7  ’.î  pmcorrun,  Mc.  P,i, 

i.  X'  ‘.T”’  a >>»■  • »uu>,  fciic;  a lir.,  MI 

n“ M ' l'-rlapart,  libraire,  rue  du  Houle, 

'•  '■'"K™"  • n»rfuu.Mir: 
liah!.i..7î  ^ ‘ plu»  roumiiulc,  qu  n di.liocur 

Mge  que  I«s  lellrey  ne  vuem  point  (b%a«dictres  uar  d iuire» 
que  par  criix  A qui  elles  sont  adressa-.-».  ^ ^ 

^ la  Svric  et  la  Palestine 

yeo  1 Histoire  générale  du  l,evant,  par  M.  l’abW  Marit»  tix- 
doit,  de  liai, Ml,  a »„l.  iM..  A PanlTchn  M.Tl"  liUa” 

me  Saint-Ja«|ue»,  prés  Saint-Yves,  11"  ï6.  * 


SPECTACLES. 


pda/A  M - AujourJ^ui  30 , Dduio- 

Co,»;V"r"  « de 

c'J'd/J^cJ'cruï;  - ou 

- Aiu'M,îd  ^X''T,',“'/‘'7*''’‘'*  P''"*»  »»'*!. 
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/..r  vn  " UaïQtr.  Atijourd.  30 

/i^a’^'V^'*  Blancs  ou  le  Conspirateur  gtinereux  - tes 

Deux  Loninusiei  la  folle  gageure.  B^nereux,ies 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Lundi  31  Janvier  1791.  — Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  riemne,  le  lijanvier.  — L'aru'icn  gouvernenicnt  ^ 
(iam  les  pro^ioccs  de  Goriu  el  de  GradUka,  ayanlété 
rétalili  à la  demande  des  états  ^ reoipcrcur  a nommé 
pour  gouverneur  M.  le  comte  Rayimind  de  U Tour, 
qui  a piété  en  cette  qualité  le  serment,  le  8 de  cc  mois,  ' 
entre  les  mains  de  S.  M.  l.  — L’empereur  a établi  à ! 
Inspruck  un  tribunal  suprême  d'appellation  ; et  un  pa*  : 
reil  tribunal  pour  les  adaires  criminelles  pour  le  comté  | 
de  Tyrol  el  les  seigneuries  de  Voralberg  qui  en  dépen- 
ilent.  Les  let(rcs>palentcs  données  à ce  sujet  sont  du 
27  décembre.  ' 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Dt  .Vcip-  KorcA,  le  9 décembre.  Le  général  Washing- 
ton a fait  hier  l'ouverture  du  congrès,  et  a prononcé  le 
discours  suivant  : 

• Citojrens,  membres  dn  sénat  et  de  la  chambre  des  re- 
présenlants , 

» M est  bien  satisfaisant  |K>ar  moi  de  ponvoir  rcnoovrlrr 
mes  reiicitalioni  sar  la  perspective  favorable  (jae  les  allai- 
res  publiques  de  ee  pays  conlmuetil  de  prrsviiler.  Les  abon- 
dantes recolles  de  l'annee  dernure  ont  pourvu  aoa  appro- 
viùonnerucnis  inicricurs  et  ajonlé  .vux  moyens  de  rendre 
notre  conimeice  florissant.  La  hausse  eoiisiderable  de  nos 
ronds,  tant  ici  que  chex  iVlranger,  prouve  le  propres  du 
crédit  national;  et  les  revenus  assignés  à cet  obj.*l  et  a 
d'aulres  ubjri.s  publics  ont  excellé  Tevaiaation  qai  en  a eltf 
laite.  Celle  derniere  circonstance  doit  le  plus  nous  flaller, 
en  ce  qu’elle  démontre  non  seolement  la  fécondité  de  nos 
resaoQi'ces,  mais  qu'elle  assorr  raccruissement  Qltcneur  de 
notre  crédit. 

• En  Tenu  des  pouvoirs  dont  j’ai  été  révéla  par  des  actes 

fiasses  dans  la  deinirre  session,  an  emprant  de  trois  mil- 
inns  de  florins  a cté  ouvert  en  Hollande,  et  cel  emprunt 
rsi  rempli.  La  prompliliide  avec  laquelle  il  l’a  cle , ainsi  que 
la  nature  des  termes  de  cet  emprunt  (va  l’eiat  acinel  de 
l'Europe  qui  occasionne  plus  de  deniandes  de  ce  genre  que 
de  couluiae),  donnent  lieu  d'espérer  que  l'exercice  aile- 
rteur  de  ces  p uivoirs  continuel  a avec  le  même  avantage  el 
le  luême  sncees, 

• Depuis  la  dmiicre  session , j'ai  apprit  qne  te  district  de 
Kciiluckc,  qui  fait  encore  parue  de  la  Virginie,  a accédé 
à ceruiiies  propositions  contenues  dans  nne  loi  faite  par 
cet  élal  ; d’üu  il  résulté  que  ce  district  deviendra  une  parité 
distincte  dans  l'Union,  si  le  congres  y donne  son  assenti- 
ment; et  cet  asseiittreent  csl  demande  anjonrd’bai.  Je  ferai 
mettre  sous  vos  yeux  toutes  les  informations  nécessaires 
pour  vous  guider  dans  la  decision  de  celle  affiire  impur- 
lanle.  L'aliaclienient  (Kxir  l'Union  que  montrent  nos  con- 
citoyens de  Keniucke  vous  portera  -sans  dooie  à avoir  egard 
a leurs  intérêts  particuliers , en  même  IcnqM  que  vous  vous 
occa|»ei'rs  de  ceux  de  la  chose  publique. 

» Le  contres  a été  informe  ci-devai.t  qu'il  a été  fait  de 
fréquentes  iiicorsiona  sur  nos  fronlieres  par  des  bandes  de 
brigands  indiens  établis  an  nord-ooest  oe  l'Ohio.  Ces  bri- 
gands, dn  concarl  avec  quelques  auties  peuplades,  ont 
reeoitinience  depuis  qaeiuae  temps  leurs  dépredations.  En- 
hardis  par  l'impnnilr  de  leurs  crimes , et  flem  de  l'appoi  de 
aoelqnes  tribus  voisines  qui  ae  sont  jointes  à eux,  an  lien 
ue  se  prêter  aux  onverlnies  qui  lenr  ont  été  faites  au  nom 
des  Etats-Unis,  ils  ont  continué  leurs  excès  avec  plus  de  vio- 
lence. Un  grand  nombre  de  citoyens  ont  ete  leurs  victimes, 
et  ils  en  ont  emraene  d’autres  dans  une  déplorable  cap- 
tivité. 

> Ces  provocations  accumulées  ont  mis  le  gouvememeni 
de  l'Union  dans  la  nccessiie  de  faire  sentir  aux  agressears 
que  s'il  est  dispose  à respecter  leurs  droits  et  à récompenser 
leuii  services,  il  a le  pouvoir  de  tirer  vengeance  de  leurs 
■Iruredalions.  Comme  jI  ne  suinsail  paa  de  se  tenir  sur  la 
deiensive,  <1  a fallu  mettre  en  force  Pacte  qui  aolurisc  le 
president  dn  congres  à rsire  marcher  la  milice  ponr  la  pro- 
tection lies  fronticics.  En  conséquence  j'ai  donne  les  ordres 
nêccasaires  pour  nne  expédition  à laquelle  les  troupes  ré- 
gulières qui  se  trouvent  dans  ces  cantons  concourent  avec 
les  corps  de  milice  qu’il  a para  expédient  d'employer. 

J ignore  encore  quel  en  a été  le  succès.  Le  secrétaire  de  la 
guerre  vons  incllra  sons  les  yeux  tons  le»  docomenis  relatifs 
a reite  expc.lition,  et  Pelât  dm  dcpciisca  qu'elle  doit  ucca- 
lioiitier. 

1”  Série.  — Tome  VU. 


* Les  troubles  nni  agitent  l'Europe,  el  en  particniier  la 
position  criti<|ue  dans  laquelle  se  trouvent  les  grande>  puis- 
sances maritimes,  en  nnns  faisant  sentir  tout  le  prix  de  la 
paix  dont  nous  jouissons  , doivent  nous  rendte  1res  rir- 
conspeciA  snr  ce  qui  |>eut  la  conserver.  Il  convient  de  port,  r 
notre  attention  sur  les  cfTels  qn'aurait  une  guerre  <>ii  même 
des  préparatifs  parmi  les  nations  le  plus  tiinm‘di.ileiucnt 
intéressées  à commercer  avec  les  Etats-Unis.  Ot  eveneiuetit 
diminuant  d'abord  nos  moyens  d'exportation,  le  tiioindre 
de  ses  efTels  serait  de  leiuiie  ces  moyen.s  plus  coûteux.  Je 
von*  invite  en  conséquence  ü examiner  jqsqii'à  quel  f»oint 
il  serait  possible  iPobvier  à ers  inconvrnirnis , par  vies  nu^ 
sures  qui,  en  rendant  notre  navigation  de  plus  en  plus  flo- 
rissante, mrllraienl  notre  commerce  à inêine  de  sr  passer 
d'un  appoi  étranger,  dont  il  peut  se  voir  prive  au  nioiiinif 
où  il  lui  .serait  le  plus  nécessaire.  Nos  pêchniescl  le  iianv. 
port  de  nos  propres  productions  noos  offrent  Ica  moyens  vie 
nous  premonir  contre  ce  malheur. 

B II  n'est  pas  moins  néccMaire  que  vous  vous  occapiex  de 
notre  commerce  dans  la  Méditerranée,  l.'cial  de  détresse 
<»ù  il  est  eu  ce  tuonicnl  demande  de  vous  l’attention  la  plus 
serieoae. 

■ Les  lois  que  vons  avet  déjà  faites  pour  l’organisalioii 
d'an  système  jodiciaire  ont  ouvert  L'a  portes  tlu  temple  de 
la  jnslice  aux  |>ersonnes  de  Ions  les  états.  Vqus  exannnrrex 
dans  votre  sagease  si  ce  système  n'est  pas  encore  susceptible 
d'aroelioralioiis , et  en  particulier,  vil  n'esi  pas  expédient 
que  la  maniéré  de  procéder  à l'execnlion  des  sei.leiices 
porices  par  les  cours  fcdcralcs  soit  uniforme  dans  tous  let 
Etats-Unis. 

« l.a  protection  qu'il  est  indispensable  d*accorder  à notre 
coinmcrce,  à nos  marchands  et  à nos  uiatclols,  a Nécessité 
renvoi  des  consuls  dans  Ica  pays  etraugers.  Il  parait  à pro- 
pos de  régler  l’exercice  dg  leur  juridiction  , el  de  détermi- 
ner les  fonctions  qu'ils  doivent  remplir.  Dans  la  convention 
qui  a été  faite  à ce  .sujet  entre  S.  M.  Trêi-Uhrctieniie  et  lea 
Etats-Unis,  il  est  stipule  que  dans  certains  cas  l'appui  de 
raulorile  nationale  sera  accordé  aux  consuls  français  elablis 
ici.  Il  inqiorle  au  congres  d’aviser  aux  moyens  de  rendre 
celle  stipulation  vfBcace. 

» La  milice,  les  monnaies,  les  poids  et  mesnres.  l'éia- 
blisscment  de  la  poste,  et  les  routes  publiques,  sont  des 
objets  dont  vous  reprendre!  sans  doute  l'rxsmen  dans  le 
cours  de  celle  session. 

• Messieurs  de  la  chambre  des  représentants, 

B Les  subsides  que  vous  avex  votés  ayant  Buffl  aux  objets 
auxquels  ils  dcvaiFiil  faire  face,  il  n'est  p^s  douteux  que 
vous  ne  subveriiv'X  egaleitiem  aux  autres  besoins  pour  les- 
quels la  foi  natiaiiale  a etc  engagée.  Je  ciuis  pouvoir  espé- 
rer que  vous  aviverex  aux  moyens,  non  seiileineut  de  payer 
les  iiitcrêls  de  la  dette  fonder,  rosis  aussi  d’en  diminuer  le 
capital , auLiiit  et  aussi  promptement  qne  raogmcnuiiun 
progressive  de  nos  n>9M>urces  le  pemiicltra.  Le  naili  que 
vous  aye*  pris  à l'égard  des  lcrrv-s  de  l’ouest  ’ writesn 
iandi)  indique  axsec  quelles  sont  vos  di.sposition.s,  el  ^e  .suis 

fprsnade  qne  plus  lAt  le  produit  «le  ces  terres  pourra  cuiilri- 
oer,  de  concert  avec  tf'autrt's  objets,  à la  irdnriiou  de  la 
delie  pabliquc,  plus  les  iiiesuirs  que  vous  avex  adoptées 
seront  salutaires  cl  plus  nus  conititasnis  t-u  seront  salisfai  la. 
a Messieurs  du  sénat  et  de  la  ebambre  des  rcjircsentants, 

K Je  suis  intimement  convaincu  qne  vos  dclibéiaiions  sur 
les  diverses  affaires  importantes  d«mt  vous  avex  à vous  oc- 
râper  seront  iiiarqaies  au  coin  de  la  sage.vsc  et  du  paliTt^ 
tisme.  Tout  ce  qu’un  xelc  constant  poor  Vs  iniérêis  de  mon 
•pays  peut  me  suggérer  de  moyens  de  ini  êire  utile,  vous 
ilevrz  l'attendre  de  moi.  Nons  inrons  reçu  le  prix  de  nos 
travaux,  si  noas  ponvons  coniribner  de  plus  en  plus  au 
^nbenr  de  noa  concitoyens  el  les  attacher  par  des  nceuüs 
indissolubles  au  gonvemement  établi.  > 


FRANCE. 

De  Parie.  — II  n'a  point  fait  à Parts  de  rnssciiiv 
biement  de  brigades  de  la  marédiaussee.  Elles  sont 
dans  rnsaged’y  venir  à difltTente.s  (‘poqur.s  de 
rt  en  nombre  plus  on  moins  con-sidéralilc , suivant 
i]iie  IVxigent  leA  rapports  du  service  extérieur  avec 
la  capitale.  Depuis  uuelqtie  temps  ce  mouvement  des 
briçides«a  puetre  plus  sensible  dans  Paris,  parce  que 
M.  Dclasalle . maréchal  des  camps , inspecteur  giùiè- 
ra)  de  la  maréchaussée , rend  en  ce  moment  le  compte 
des  dépenses  de  la  compagnie  de  M.  Papillon , et  leur 
examen  met  cet  oflicier  général  dans  la  néce‘.silé 
d'entendre  lonles  les  brigades.  Celte  opération  sera 
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bientôt  tennin^£.  M.  DolastlU:  demeure  rue  da  Fossds- 
M.-le-Prince , à rhôle)  if*üürcourl. 


^ le  n®  J2  de  celle  feuille , nous  avons  annoncé 
uo  plan  d'enseigneiniMil  public,  pnsrnté  à l’Assem- 
Llée  nationale  au  nom  des  inslituteurs  de  l’Oratoire. 
Nous  croyions  que  ce  plan,  formé  d'après  les  prin- 
cipes de  la  Cunslituliuu,  élail  IVxpres-iion  du  vœu  | 
commun  de  la  soriéle  des  prêtres  de  l'Oraloire.  La  i 
lettre  suivante , qui  vient  de  nous  être  ndrt'ssée  par  un 
jiüiiime  connu  par  la  sagacité  et  la  tin«?sse  de  son  es- 
prit, |>Mnvorn  que  ce  plan  d’enseignement  ne  peut 
appartenir  qu’à  une  partie  de  la  société. 

« Nos  mœurs  et  nos  usages  forceront  encore  long- 
temps les  pères  de  famille  à éloigner  leurs  enfants  des 
foyers  au  milieu  desquels  il  semble  que  la  nature 
voulait  les  élever:  aussi  l'Assemblée  nationale,  eu 
détruisant  les  ^ociétt’S  monastiques,  paraissait  vou- 
loir protéger  des  familles  iVimtituteurs  ^ vivant  en- 
semble , cl  formant  des  asiles  auxquels  on  pût  confier 
l’espérance  de  la  patrie. 

• La  congrégation  de  l'Orntoire,  par  exemple,  of- 
frait dans  plusieurs  de  nos  provinces  de  pareilles  res- 
sources, dont  on  annonce  aujourd’hui  la  perte,  comme 
une  suite  des  querelles  qui  divisent  les  membres  de 
cette  grandi'/«/m7/r  d’inxUtuteitrs.  Il  serait  fâcheux 
que  cette  manière  de  voir  devînt  générale,  carc’est  au 
contraire  depuis  cette  division  seulement  que  In  nation 
peut  confier  ses  enfants  à une  vieille  corporation , que 
des  souvenirs  glorieux  et  une  vanité  enracinée  tiennent 
en  garde  contre  les  nouveautés  utiles  et  les  lumières 
qui  ne  datent  pas  de  Port-Royal  on  de  Mnlebranche. 

• Que  deinandü  l,i  nation?  une  éducation  nationale 
e des  insliluteiirs  réunis  avec  l’esprit  de  la  Constitii-  ! 
tion  , imiépendanis  des  liens  que  la  loi  ne  donne  pas,  j 
indépendants  surtniit  de  rancienne  hiérarchie  ecclé- 
siaslnpie  et  des  préjugés  qu'elle  consacrait.  — Et  dans 
l’Oratoire  que  deinaiide-Uun?  Deux  choses  suivant 
les  deux  partis.  Les  urètres  re^iresenlés  par  le  régime, 
en  bon  français  par  le  ministère , disent  : N<nis  avons 
été  élevés  et  nous  avims  élevé  à l’ancienne  tnaiiière, 
la  seule  qui  convienne  à des  p êtres  tels  que  nous 
tommes  et  tels  que  nous  voulons  toujours  être; 

ut  sunt , aut  non  sint.  En  vo|.iiil  les  Oraloricns 
périr  bravement  comme  les  Jésuites,  on  se  souvien- 
dra que  M.  d’Alembert  a prouvé  que  les  Jésuites 
étaient  morts  jansénistes. 

■ Et  dans  l’autre  parti,  celui  des  imtituienrs  de 
tOratuire,  qu'u-t-un  fait?  ün  a recoiinil  franche- 
ment que  la  congrégation , dans  son  état  actuel , était 
opposée  aux  principes  de  l’As:>eaiblée  nationale  : on 
U dit  le  secret  au  nublic,  et  le  secret  est  que  la  ma- 
nière oraturienne  u'élever  et  d’èlrc  élevé  n’est  qu’ec- 
clésiaslique  et  ascétique  ; que  si  la  ii.iIhui  vent  eonlier 
sesenfanU  aux  membres  (le  cette  vieille  famille,  il  faut 
la  régénérer  d’après  les  principe-s  qui  ont  régénéré  la 
nation  elle-même.  Maintenant  si  la  critique  nllait  dire 
qu’on  ne  change  pas  ainsi  les  vieilles  corporations, 
tes  instituteurs  de  l'Oratoire  ont  à faire  une  réponse 
UC  nos  législateurs  entendront,  car  ils  pourront  la 
icter  b Uiaiii  sur  la  conscience  : Notre  changement 
n'est  jtas  celui  d’un  jour;  il  y a longtemns  que  nos 
idées  et  nos  mœurs  changeaient  ^ tandis  que  les 
aristocrates  dont  nous  dépendions  s’obstinaient  à 
vouloir  que  nos  lois  fussent  toujours  tes  mêmes  ^ 
toujours  en  contrasUction  arec  nos  mœurs  et  nos 
idiU's.  Ces  instituteurs  se  trouveut  ainsi  rapprochés 
de  la  pensée  d'un  publiciste  qui  soutient  qu  il  n'y  a 
point  eu  de  révolution  en  1789,  que  l’on  n'a  lait 
u’obser^  er  une  longue  révolution  qui  a été  l'ouvrage 
e plus  d’uii  sitxle.  Aussi , suivant  l'idée  de  ce  plii- 
losoiilio,  les  dctiiaiideurs  de  conlrc-re^olnliuii  res- 
Siiiiblent  i.  cette  fenuiio  qui,  voyant  l'heure  de  l’é- 


clipsc  déjà  passée,  disait:  ytf.  de  Cassini recommen- 
cera bien  ftour  ses  amis. 

• Il  ne  reste  plus  qu’à  remarquer  que  l'homme  U 
mieux  appris  à détester  l’aristocraticdoit  être  un  in»- 
lilUlrur  de  l'Oratoire.  Le  père  Dottcville,  que  j'ai  vu 
en  rnènlC  t‘*mps président  du  comité  des  instituteurs 
de  t'Oratoir^,  et  président  d’dge  des  électeurs  du 
dvjmrtement  de  Seine^t^Marne ^ le  savant  cl  bon 
père  Dottcville,  d 75  uns,  n'a  dans  l'Oratoire  que  la 
voix  et  le  rang  d’un  novice , qui  n’a  pas  de  rang  et  de 
voix.  S’il  va  dîner  che2  les  aristocrates  de  la  rue  Sainl- 
Uonoré,  ses  supérieurs,  |l  ne  peut  s'y  asseoir  à la 
table  des  prêtres  ; et  si  jamais  côte  à côte  d’un 
prêtre  il  se  voit  inhumé , il  ïfC  devra  qu’à  la  révolu- 
tion ce  sacre  voisinage, 

• Ai-je  tenu  parole  ? j'avais  promis  de  montrer  que 
la  division  de  I Oratoire  ëtiit  un  bien , un  bien  uéees- 
.s;iire,  puisqu'elle  éclaire  l'Assemblée  en  lui  présen- 
taïUd'un  Coté  les  instituteurs  citoyens  sur  lesquels  elle 
peut  compter,  et  de  l’autre  les  pieux  ecclésiastiques 
auximeU  elle  doit  nue  pension. 

• Four  considérer  cette  division  dans  soû  vrai  point 

de  vue , observez  ce  qui  se  passe,  dans  les  univer- 
sités. On  y délibère  en  corps,  les  aristocrates  cl  les 
patriotes  ensemble;  la  majorité  se  trouvant  du  côté 
dC'  patriotes,  tout  le  corps  paraît  l’être.  Les  bonnes 
geiKS  applaudissent  au  serment  constitutionuel  prêté 
par  tous.  A peine  quelques  connaisseurs  murmurent 
doucement  qu’on  a enfermé  le  loup  dans  la  bergerie, 
et  regrettent  de  n’y  nas  voir  la  division  patriotique  des 
Uratoriens.  La  dilfercncc  est  que  les  uiiiversîlaires 
pourroicnl  être  attachés  à raucien  régime  par  les  pri- 
vilèges et  les  béiiétices.  Dans  l’Oratoire,  on  ne  peut 
être  aristocrate  quiî  pour  l'amour  de  Dieu.  On  doit 
donc  l’ctrc  bien  fort,  ou  point  du  tout,  et  présenter 
ù la  nation  la  facilité  du  choix,  en  se  iiiuiitrant  se'- 
parés.  • Fibbrb  Petiot,  citoyen  passif  > 


Souffrez,  Monsieur,  que  je  fa.sse  dans  votre  feuille 
quelques  questions  patriotiques  qui  me  parais.sent 
n’êlreélrangcres  ni  aux  bons  principes,  ni  à la  modé- 
ration ([ue  vous  vous  (Hes  imposée. 

Fuur({uoi  ce  ton  distrait  cl  sévère  affecté  par  un 
grand  nombre  de  députés  patriotes  chargés  du  travail 
des  comités?  On  ne  les  approche  qu’avec  les  précau- 
tions et  la  timidité  qu’un  portait  dauslc.s  auciemies  au- 
diences; cela  indispose  les  bous  citoyens,  et  cela  fait 
triompher  les  mauvais. 

Pourquoi  la  portion  de  la  classe  ci-devant  titrée, 
qui  s’honore  avec  raison  de  marcher  sous  la  bannière 
(le  la  cause  du  netiplc,  conserve-t-elle  dans  son  in- 
térieur riiabitucle  de  se  servir  de  ces  sobriqiu'ls  pros- 
enb  par  une  loi  qu’ils  oui  (‘ux-mêuies  soliicilt^? 
Celle  espèce  (h*  tic  de  l’orgueil  conlrasleavi*c  le  zèle 
du  bien  pu!  lie  dont  ils  se  parent , (d  fait  dire  a leurs 
ciineiiiis  qu'ils  affectent  le  patrioliMiie  pour  en  faire  le 
marehepied  de  leur  ambition.  On  entend  reUmtir  (m- 
corr  a la  porte  des  sneclacles,  et  même  aux  issue.s  de 
l’Assemblée  nationale,  ces  titres  effacés  pur  le  décret 
du  19  juin  1790;  et  l'on  a l’oreille  doublement  bles- 
sée. lorsque  ce  titre  est  suivi  d'un  nom  cher  aux 
amis  de  la  liberté. 

Pourquoi  la  cun>iguc  de  quelques  corps  de  garde 
nationaux  s’oppose-t-ellc  à la  libre  circulation  des 
voitures  après  onze  heures  du  soir?  Un  grenadier  fac- 
tionnaire du  coriis  de  garde  de  Saint- Martin -de>- 
Champs,  a arrête  à onze  heun^  un  quart,  mardi  t3, 
UH  carrosse  de  place,  n®  52,  venant  du  cloître  et  allant 
rue  Grange-aux-Belles,  pour  forcer  un  citoyeu,(iui 
se  retirait  avec  sa  femme  et  sa  lille,  n baisser  le  volet 
de  la  voiture  du  côté  du  corps  de  garde,  parce  que , 

I disait-il,  c'est  l’ordre.  Mais  cet  ordre,  donné  sans 
doute  au  mois  de  juillet  1789,  est  inutile  au  mois  de 
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janvier  1791.  En  latssnnt  vieillir  des  consignes  vcz.v 
toires  dans  les  corps>dc-garde , ne  craint-on  pas  de 
donner  matière  aui  déclamations  des  ennemis  de  la 
liberté  contre  le  régime  de  la  liberté , régime  auquel  il 
ne  faut  enlever  que  de  légères  taches  pour  consoler 
ceux  qui  vivaient  des  abus,  et  qui  sont  pardonnables 
de  les  regretter,  pour  le  faire  aimer  par  ceux  qui  le 
calomnient  encore  sans  intérêt  et  par  préjugé , et  pour 
y attacher  de  pIiLs  en  plus  le  très  grand  nombre  qui  y 
garnie  l'mestimable  bien  de  l'égalité  sociale? 

Si  l’on  répond  à ces  questions  d'une  manière  satis- 
faisante, j'eii  ferai  d’autres  ,et  peut-être  ne  seront-elles 
pas  inutiles.  Ou  sentira  facilement  que  ce  n’est  pas  le 
cas  de  dire  : De  minimis  non  curât  prœior. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLfiE  NATIONALE. 

Fruidtmet  de  Af.  Grigoire,  curi  ffEmberminii, 
SÉANCB  DU  SAMEDI  29  JANVIER. 

M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  Duportail,  par 
laquelle  ce  ministre  le  prie  de  communiquer  à l’As- 
semblée la  lêtlfC  qu'il  a écrite,  d’après  les  ordres  du 
roi,  au  directoire  du  département  de  la  Drôme.— 
Uu  de  MAL.  les  secrétaires  fait  lecture  de  celte  lettie , 
ainsi  cou&ue  : 

;ia’janvier  I7tl. 

« J'«i  mis,  Mcisieon,  bodb  In  yeax  Uo  rui  la  lettre  que 
vom  tn'avos  l'aii  l'faontieor  de  iu’e«Tirc  k*  de  cc  moi», 
voire  délibération  du  19,  par  laquelle  vous  aves  arrête  <le 
faire  à la  ville  d'Avignon  les  plus  fortes  repreaentauona  sur 
MW  projets  boatilea  contre  le»  peoules  du  Comtal,  et  d’en- 
voyer en  même  temps  an  secuar»  de  IGO  hommes  de  gardes 
nationales  i Ctrpeiitras,  poar  aider  rette  ville  à repoaaeer 
les  attaques  des  Avignonnsis;  vous  aves  de  pins  invité  les 
déparleiuents  voisins  à imiter  votre  exemple,  afin  de  pré- 
venir les  lualbeara  dont  ic  pays  venaissio  est  menacé,  et 
empêcher  qn'ils  ne  s'étendent  aax  communaotés  limitrophes. 

» (jaoiqne  S.  U.  ait  remarqué  avec  aaiiaftction  que  vutra 
délibération  no  vont  a «lé  dictée  que  par  la  sollicitude  que 
vous  cause  le  maintien  de  la  paix  dans  votre  département, 
et  par  le  vif  intérêt  <|ae  vous  inspire  la  position  dangereuse 
de  vos  Toiains,  elle  n’en  a pas  moins  été  ftappec  des  con- 
séquences iuliniment  graves  qoe  pourrait  avoir  utaa  sem- 
blable mesure. 

» £n  effet,  Messieors,  en  vons  déterminant  a joindre  la 
menace  aux  representationa  qae  voua  aves  faites  a la  muni- 
cipalité d’Avignon,  en  prenant  sur  voas  de  donner  un  se- 
cours de  troupes  aux  habitants  de  üarpentras,  vous  aves 
fait,  CO  tue  semble , an  acie  de  souveraineté,  vous  aves  usé 
d’an  poavoir  que  la  loi  ne  voas  a pas  donné  et  qu'elle  a 
raaerve  tout  entier  au  pouvoir  leaiafatif  réuni  au  pouvoir 
execuilf  suprême.  Si  vous  y réfléctiissex,  vous  reconnalirex 
sisément  combien  II  e-st  contraire  aux  principes  de  laCons- 
litulion,  qu’un  corps,  chargé  de  l'administration  d'une 
portion  de  l’Etat,  ae  mêle  des  disaeosions  de  peuplas  eirsn- 

fiers,  urenne  cotre  eux  on  parti,  paraisse  ainsi  décider  de 
B légiiiroUé  de  celui  qo’il  embrasse  et  le  soutienne  ii  force 
oQverte.  Ce  n’est  qu'à  l'Asserablee  nationale  et  au  roi  qo'il 
appartient  de  montrer  à la  Dation  quels  sont  ses  amis  ou 
sas  rnuemis. 

B Observez  encore.  Messieurs,  que  les  dcpaiiements  qui 
vons  environnent  fwnrroDt.  d'après  votre  exemple,  se 
croire  les  mêmes  droits  que  vous;  et  s’ils  étaient  mas  par 
des  impulaions  contraires,  s’ils  croyaient  voir  la  justice 
dans  on  antre  parti,  s’ils  voulaient,  comme  vous,  soutenir 
par  la  force  celui  qu’ils  auraient  adopté,  vous  vous  reiicon- 
treries  les  armes  à la  main, d’abord  suris  terre  étrangère, 
pour  agir  boslilement  les  uns  contre  les  autres,  et  peut- 
être  bient&t  vous  potirsuivriex-voaa  sur  vos  propres  foyers. 
Où  vous  aunex  ainsi  attiré  toutes  les  horreurs  ue  la  guerre 
civile. 

» J'caprre  beaucoup  que  ces  mslhcurs  n'arriveront  pssi 
uiais  il  irsoltc  toujours  de  !a  «ésolulion  que  vous  avez  prise 
un  inconvénient  inévitable  : lorsque  vous  envoyer  des 
gardes  nationales  tenir  garnison  sur  un  terriioire  etrauger, 
vous  no  psavex,  sans  faire  un  tort  nolablc  au  plus  grand 
nombre ,, leur  refuser  une  solde;  vous  vous  mciiex  donc 
dans  la  nécessite  de  lever  a cet  effet,  de  votre  propre  siito- 
tite,  on  subside  sur  votre  département,  ou  si  l’admirilstrs- 
tion  générale  doit  y pourvoir,  vous  aurez  imposé  à la  nation 
une  charge  à laquelle  elle  n'aura  pa.s  consenti. 

» Je  n'etendrat  pas  davantage  ces  réflexions;  «Iles  suffi- 
aent,  Mewicun.  fràar  que  vous  jugiez  que  le  roi  n’a  pu 
ap^ouverlcs  mesiireequc  vouaavexpriaea. £n conséquence 
O.  M.  roua  ordonne  de  retirer  sans  oétai  du  pays  venaissin 
tout  aecoure  de  troupe*  que  vous  y auriez  envoyé,  de  vous 


borner  aux  précautions  que  la  pradence  exiga  ppur  pré- 
server votre  pays  des  clissensinns  qui  agitent  voa  voisins, 
et  d'attendre  co  que  l'Assi-iubtéc  iiationale  jugera  i propos 
de  décider  et  les  ordres  que  S.  M.  croira  alors  devoir  vous 
donner.  ’ 

U Depuis  le  départ  de  votre  lettre,  vous  aurez  été  infor- 
mes, Messieurs,  que  rAsaembU-e  nationale  a décrété  que 
les  troupes  qui  avaient  été  euvoyérs  â Avignoq  en  seraient 
retirées,  et  que  S.  M.  a sur-le-champ  doiiue  des  ordres  pour 
la  prompte  exécution  de  ce  décret;  one  pareille  mesura 
vuius  annonce  que  le  corps  législatif  a clé  loin  d'approuver 

Ique  des  Français  se  aoient  tixiuvra  mêlés  aux  attaques  que 
les  peuples  d'Avignon  et  do  Comtal  se  sont  failrs,  et  qu’il 
Mt  entièrement  dans  les  principes  qui  ont  dicté  les  ordres 
de  S.  M.  que  Je  vieos  de  vous  transmettre.  » (L’Ajiaemblce 
I applanclii.) 

M,  Datydrs  : H est  certain  que  si  tel  directoire  avait 
le  droit  d’envoyer  des  troupes  au  secours  d une  ville 
étrangère,  tel  autre  aurait  celui  d’eii  envoyer  au  se- 
cours du  parti  contraire;  ccqui  mettrait  les  Français 
en  guerre  les  uns  contre  les  autres.  .M.  Duportiil  a 
agi  coimne  les  anciens  ministres  auraient  toujours  dû 
agir.  Je  demande  que  sa  lettre  soit  insérée,  avec  men- 
tion honorable , dans  le  procès-verbal , pour  servir  de 
modèle  aux  ministres. 

La  proposition  de  AI.  Dandré  est  adoptée. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Prugnon , le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«I  L'Auemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  zon  comité 
d’ciuplaccmcnt.  aiitoriae  le  directoire  du  deparleincnt  du 
Loiret  à arquénr  la  iiiai.Hon  des  bcimiictins  d^rlratis  pour 
y foruicr  «oii  <‘tabli»M*iucnI , aux  fraU  des  administréz,  vu 
observant  les  furmes  ctablin  par  l’Azscmblt-p  pour  l’acqui- 
sition des  biens  nationaux,  et  k la  chart;e  qu’aucun  dez  ad- 
miiiistralcurs,  commis  ou  secrétaires,  ne  pourra  y être 
logé,  aux  termes  de  ses  decrets,  w 

Discussion  sur  l’impàt  du  tabac. 

M.  Bokderer,  rapporteur  du  comité  des  contribu- 
tions publiques  : Votre  comité  vient  de  faire  imprinrer 
un  second  projet  de  décret , qui  diffère  on  plusieurs 
points  de  celui  que  je  vous  ai  proposé  à la  suite  de 
Dion  premier  rapport. 

Les  partisans  de  l'impOt  du  tab.10  diront  que  le  co- 
mité aWn  mal  profite  des  luniières  qu’ils  ont  répan- 
dues sur  celle  matière.  Je  répondrai  que  le  comité  ne 
s*est  pas  dissimulé  les  avantages  de  l'impôt  du  tabac , 
avantages  qui  sont  exclusifs  a celte  espèce  d’impôt, 
pans  quelque  pays,  dans  quelques  parages  qu’il  soit 
établi , il  offrira  toujours  des  résultats  favorables.  Si 
on  le  compare  avec  le  droit  d’enregistrement,  on  voit 
qu’il  n’a  pas  rinconvéDient  de  se  payer  en  grosses 
sommes,  qu’il  ne  détruit  pas  les  capitaux.  Si  on  le 
compare  avec  le  droitdu  timbre , on  voit  qu'il  n’a  pas 
l’inconvénient  de  charger  égalemeDt  des  profits  iné- 
gaux , des  entreprises  d’im  produit  suffisant.  Si  on  te 
compare  avec  d autres  droits  indirects,  on  toit  qu’il 
n'occasionne  pas  le  renchérissement  des  coinesHMes, 
renchérissement  qui  produiteelui  de  la  main-d'Œuvre, 
qui  nuit  aux  manufactures,  au  commerce  intérieur  et 
extérieur.  Hais  l’impôt  du  tabac,  tel  qu’il  était  an- 
ciennement établi , a aussi  des  inconvénients  qui  ne 
sont  propres  qu'a  cet  impôt,  et  qui  en  contre-oalaii- 
cenl  les  avantages.  On  vous  a dit,  par  exemple , que 
l'impôt  du  Ubac  n'a  d’autre  défaut  que  celui  de  sc 
percevoir  par  le  moyen  d’un  privilège  exclusif;  on 
vous  a dit  que  tout  privilège  au  profit  d’un  particulier 
était  injuste;  mais  que  le  privilège  que  la  nation  se 
dorme  a elle-même,  et  {tour  le  profit  de  tous,  n’est 
pas  comparable  a celui  qui  serait  établi  au  profit  d'un 
particulier  et  au  préjudice  de  tous, 

11  nes’amtpas  ici  d'un  privilège  exclusif,  mais  bien 
d’une  pronibitioii  (lu  droit  inaliénable  qu’a  chaque 
propriétaire  de  cultiver  scs  terres  comme  il  le  juge 
convenable.  Un  privilège  peut  exister,  quand  il  est 
cousent!  par  tous  et  pour  l'intérêt  de  tous  ; mais  quel 
est  lerésultàtde  In  proliibibondela  culture  du  tabac? 
C’est  une  imposition  sur  l'industrie;  c'eit  un  privilège 
exclusif  donné  aux  nsUons  étrangères  ; c’est  un  impôt 
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tHabli , non  pas  stir  les  revenus,  mais  sur  la  suppres- 
sion des  revenus.  C’i'.sl  couper,  c’est  déraeiner  l'arlire 
pour  en  reeueillir  les  fruils;  c‘est  frapper  la  terre 
pour  la  su^nliser.  C'est  une  îlU^inte  directe  et  violente 

a la  libi  ilc  et  à la  propriété On  nourralt  dire  : 

Si  c’est  nue  atteinte  a l.i  propriété,  elle  cesse  d’étre 
injuste  dès  que  tout  le  mumie  Ta  consentie. 

Cet  argument  est  un  fîrand  sophisme.  Si  toutes  les 
terres  étiient  é^alémenl  propres  à la  culture  du  tabac, 
ce  qu’on  a dit  serait  très  piste  , parce  que  chacun  fai- 
sant un  sacrilice  égal  de  sa  propriété,  il  n’y  aurait 
point  d’injustice.  Mais  s'il  est  des  terres  privilégiées 
parla  nature,  si  environs  de  Clérne  produisent  du 
tabac  qui  égale  celui  de  la  Virginie , de  même  que  les 
déjiartements  deChanipagiieel  de  Bourgogne  nrodiii- 
seiil  des  vins  d'une  qualité  supérieure  a ceux  mi  reste 
du  royaume;  dire  à Clérac  de  ne  pas  cultiver  de  ta- 
bac, c'est  dire  aux  habiUmts  de  Suréne  de  consentir 
à lie  plus  cultiver  de  vins.  11  est  clair  que  si  la  pro- 
hiliilion  de  la  culture  ii’cst  qu’un  léger  sacrilice  pour 
les  eaiitoiis  qui  ne  produisent  <|ue  du  mauvais  vin  un 

du  mauvais  tabac,  elle  serait  la  ruine  des  autres 

Mais  il  est  d'autres  considérations  qui  font  voir  l'in- 
ju>tice  de  cette  pruinbitiori.  La  Déclaration  des  droits, 
ouvrage  qui  n'est  pas  le  vîllre,  vous  n’avez  fait  que 
rédiger  des  principes  de  la  justice  éternelle  et  des 
droits  des  naliuiis;  la  Déclaration  des  droits  porte  que 
nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  sans  indemnité 
jii.'^te  et  préalable.  Eh  bien,  les  propriétaires  deler- 
raius  propres  à la  culture  des  tabacs  vous  diraient  : 
Donnez-nmis  une  indemnité,  car  si  tel  canton  ne  perd 
rien  à la  prohibition,  nous  perdons  beaucoup. 

Il  me  reste  une  grandi'  erreur  à comliatlre.  On  a 
siip(iosé  (pie  rimpét  du  tabac  produirait  trente  mil- 
lifms , et  Ion  a trouvé  fort  doux  de  tirer  d’une  seule 
contribution  un  produit  aussi  cuiisidérahle.  Cessez  de 
croire  que  l’impiit  du  tabac  puissi*  produire  à l'avenir 
ce  qu'il  produisait  autrefois;  jamais  cet  arbre,  trans- 
planté sur  le  sol  de  la  liberté,  ne  produira  plus  de  15 
millions.  En  Angleterre  il  a été  impossible  d’élever 
son  produit  à plus  de  8 millions,  queb|ucs  leiitalives 
qu'on  ait  faites  pour  le  porter  plus  haut.  Les  circons- 
tances ne  seront  même  plus  ce  qu’elles  étaient  autre- 
fois; les  visites  domiciliaires  seront  proscriU'S,  et  ce- 
pendant on  les  considérait  comme  indispensables  à la 
perception  ; j'en  ai  l'aveu  dans  un  écrit  en  faveur  du 
tabac , fait  par  .M.  Duvaucellc,  fermier  général.  Il  re- 
garde coinnii*  néces.<vaire  à la  conservation  de  l’inipAt 
du  tabac  celle  des  visites  domiciliaires,  au  moins 
dans  les  provinces  frontières  ; comme  si  toutes  li‘S 
part  es  d'un  même  empire  ne  devaient  pas  jouir  éga- 
lement d(*s  avantages  de  la  liberté  ; comme  si  les  unes 
devaient  être  favorisées  au  prt'judice  des  autres; 
comme  si  les  privilèges,  dont  quebuies-uncs  jouis- 
saient, devaient  être  remplacés  par  des  vex«ilions.  Si 
donc,  de  l'aveu  des  percepteurs  du  taliac,  les  visites 
d(»mii  iliairrs  sont  necessaire-s,  nous  devons  nous  re- 
garder comme  privés  du  pios  grand  moyen  de  percep- 
tion  

Il  est  un  antre  nioveit , non  moins  propre  à assurer 
cette  perception,  que  vous  avez  perdu  sans  retour;  ce 
sont  cos  barrières  et  ces  cloisons  qui  divisaient  les 
provinces,  et  au  passage  de  chacune  des<|iielles  on 
h uillailles  voitures.  Quand  un  fraudeur  était  parvenu 
à franchir  les  premières  limites,  il  avait  à craindre  de 
rencontrer  de  nouvelles  barrières  à (quelques  lieues. 
C’était  cette  certitude  d’étre  arrête  à chaque  pas  I 
ui  augmentait  la  difliculté  delà  contrebande.  Aujour- 
’bui  on  peut  parcourir  tout  le  royaume  comme  un 

jardin  sans  être  arrêté Le  code  pénal  était  un 

autre  moyen  de  perception;  la  peine  de  mort  était 
prononcée  contre  les  fraudeurs,  même  contre  ceux 
qui  auraient  seulement  accompagné  des  voitures  de 
contrebande  ou  qui  auraient  été  trouvés  armes  dans 


les  camiwgnes;  uniquement  parce  que  la  loi  présii- 
mailqii  alors  on  favorisait  la  coiilreb.iiide:  voil.i  des 
lois  qui  ne  peuvent  plus  exister.  La  peine  des  galères, 
usitée  depuis  quebjue  temps,  ne  peut  pas  exister  da- 
vantage pour  des  délits  purement  liscaux;  qiialricmc 
moyen  de  percejition  aiicanli.  El  une  preuve  que  ces 
peines  étaient  nécessaires  à la  perception , c'est  qu’eu 
calculant  les  progrès  de  rimpôtdn  tabac  et  ceux  deslois 

pénales, on  voit  qu'etUssont  parallèles.  A mesure  qu’on 

ajoutait  mie  ligne  de  plus  à l’impôt,  on  ajoutait  une 
ligne  de  sang  de  pins  au  code  pénal.  La  rigueur  des 
luis  et  le  produit  de  l’impôt  se  sont  toujours  suivis 
prcjgressivemeiil;  j’en  atteste  ceux  qui  connaissent 
l’bisluirc  de  la  ferme  générale. 

Mes  dernières  observations  sont  relatives,  non  pas 
aux  intérêts  particuliers . mais  aux  droits  des  cinq 
départements , extrêmement  importants  par  leur  |to- 
pulatioii , par  leur  richesse , et  surtout  |)ar  leur  voi- 
sinage avec  l’élraiiger,  des  provinces  belgiques  et  de 
l’Alsace.  Oc-s  provinces  ont  loui  jiispi'ici  de  In  liberté 
de  la  culture  du  tabac;  ce  nVlait  pas  un  privilège  que 
ce  droit  de  enlture.  Lorsque  le  clergé  se  réservait  le 
droit  de  vider  ses  impôts,  c'était  l’effrl  (l’iin  reste  de 
liberté  (jiie  le  clergé  avait  conservé  pour  lui  seul.  La 
liberté  de  culture  du  tabac  était  aussi  un  reste  de  pro- 
priété qu’avaient  conservé  ces  provinces  : les  en  priver 
serait  vous  mettre  en  contradiction  avec  vos  propres 
décrets,  avec  notre  Constitution  qui  consacre  les 
droits  de  In  propriété.  Vous  agiriez  envers  ces  pro- 
vinces dans  un  sens  absolument  contraire  à celui  par 
lequel  vous  avez  agi  pour  le  reste  du  rovaume.  Vous 
avez  dit  que  les  riches  paieraient,  qu‘il  n'y  aurait 
plus  de  privilèges;  vous  avez  restitué  à la  partie 
pauvre  et  laborieuse  ses  droits  et  ses  avaiitagots  natu- 
rels. Au  contraire,  en  prohibant  la  culture  du  tabac 
voiissacrilieriez  le  patrimoine  du  pauvre,  vous  en- 
lèveriez les  ressources  de  subsistance  des  cultivateurs, 
artis;ins  nombreux  qui  travaillent  dans  les  fa- 
briques de  l’Alsace  et  des  provinces  belgiquts.  On 
vous  a trop  souvent  présente  un  argiiiiiciit  misérable, 
en  vous  disant  que  les  plantations  du  tabac  expose- 
raient le  royaume  à mamiuer  d«  pain,  parce  qm*  les 
cultivateurs  iiégligeraient  la  culture  du  blé.  Il  est  de 
fait  que  40  mille  arpents  de  terre  cultivés  en  tabac 

firoduiraient  20  mil  lions  de  livres  de  tabac,  qni  font 
oute  la  consomniation  du  royaume.  En  supposant 
dune  qu’il  u entrât  plus  de  tabac  étranger,  cette  cul- 
ture ne  pourrait  jamais  nuire  à celle  des  bl^,  et  ne 
pourrait  jamais  s'élever  au-dessus  des  besoins  de  la 
consommation.  La  culturedcs  blés  sera  toujours  avan- 
tageuse ; et  le  lalmurenr  n’est  plus , comme  atilrrfois 
et  comme  on  voudrait  qu'il  fût  encore,  un  boaime 
stupide;  libre  dans  ses  actions,  son  intérêt  sera  ( cidiré, 
parce  qu'il  sera  réfléchi.  Jetez  les  yeux  sur  les  dépar- 
temeiiLs  belgiques  et  sur  ceux  du  Rhin,  vous  verrez 
dans  ces  départements  les  plus  belles  terres  à blé  et 
les  plus  nombreux  et  les  plus  gras  pâturages;  vous 
y trouverez  les  plus  puissants  arguments  contre  ce 
qu’oii  vous  a dit,  etc.» etc. 

M.  Rsderer  propose  un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet,  l^ue  rendre  libre  la  culture  du  tabac; 
2<>  d'en  rendre  libres  la  fabriention  et  le  débit,  moyen- 
nant une  taxe  ou  droit  de  licence;  3^  di^  probib(*r 
l'introduction  du  tabac  étranger  fabriqué;  4^ d'ad- 
mettre, par  les  ports  qui  seront  désignés,  le  tabac 
étranger  en  feuilles,  moyennant  une  taxe  de  50  liv. 

f'  inr  quintal;  5*  d'établir  une  régie  nationale  qui  fera 
abriquer  et  vendre  du  tabac  au  profil  du  trésor  pu- 
blic , avec  exemption  de  droits  pour  les  Ubacs  qu’el  le 
jugera  à propos  de  tirer  de  l’étranger,  et  qui  aura  des 
magasins  dt'sliné^  à l’entrepôt  des  tabacs  en  feuilles 
provenants  de  l'étranger , et  qui  devant  élre  réexportés 
seront  exempts  de  droits. 

M.  Pierre  DéUelay  présente  une  opinion  très  dé- 
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taillée.  (L'étendue  de  ce  discours  nous  oblige  d'en 
lenvoxcr  l’extrait  aux  proch.-iiiis  ininiéros.) 

M.  RiQL'ETri,  dit  Minibenu:  La  t|ucstion  que  vous 
discute^  est  liée  par  une  foule  de  rapporLs  un  système 
éiiéral  des  impositions,  à rintérétderngricuùureet 
U commerce  et  à nos  relations  extérieures.  Une  aussi 
hdUUr  importnice  exige  le  plus  sévère  examen;  et 
l’hésitation  que  vous  avex  pu  remarquer  dans  les  dif- 
férents projets  que  votre  comité  vous  a présentés  rend 
cet  examen  encore  plus  nécessaire. 

Le  dernier  projet , le  seul  dont  je  parlerai , renferme 
plusieiiis  résultats  qu’il  est  essentiel  de  distinguer. 

L'un  est  que  la  culture  du  tabac  doit  être  libre  dans 
tout  le  royaume;  il  faut  donc  examiner  s’il  est  utile 
que  cette  culture  soit  libre. 

Le  second,  c'eslquel'importationdu  tabac  doit  être 

fie.ruiisc  moyennant  une  taxe  de  50  liv.  par  quintal  ; il 
aut  donc  examiner  si  la  liberté  de  la  culture  estcom- 
palible  avec  l’intérét  du  commerce. 

Le  troisième,  c'est  que  deux  sortes  d'iiiip6ls  sont 
établis  sur  le  tabac,  Tuti  pour  le  droit  de  l’importer, 
l'autre  pour  le  droit  de  le Tabriquer;  il  s'agit  (lonc  de 
décider  si  un  impôt  quelconque  sur  le  tabac  est  com- 
patible avec  la  iil>erté  de  la  culture. 

Le  quatrième,  c’csl  qu'on  laisse  subsister  une  ré- 
gie, nun  pour  vendre  le  tabac  à un  prix  déterminé, 
mais  pour  le  fabriquer  et  le  vendre  en  concurrence 
arec  tous  les  citovens.  I)  faut  donc  examiner  s’il  est 
utile  (l<‘  donner  rattache  du  ^ouverneineiit  à une 
pareille  régie,  qui  ne  serait  qu  une  maison  de  com- 
merce de  plus  dans  le  royaume.  j 

Le  cinquième,  c'est  quelecomité  considère  le  tabac 
comme  un  objet  de  revenu  public , puisqu’il  le  soumet 
non  seulement  à deux  sortes  d'iiiipuls,  mais  à un  gain 
éventuel.  Il  faut  donc  examiner  si  ce  revenu  , dont  te 
tabac  doit  être  l'objet,  estsuflisant  et  s'il  est  établi  de 
la  manière  In  plus  convenable. 

J'nvoiic  d'anord  que  je  ne  m'attendais  pas  à voir 
xolre  comité  vous  proposer  tout  à la  fois  de  mettre  un 
impôt  sur  le  tabac  et  de  rendre  libres  la  culturcct  l'im- 
portaliuii  de  cette  denrée.  Je  disque  je  suis  étonné  : 
et  en  effet,  lorsqu’il  y a trois  mois  la  discussion  fut 
fermée  sur  cette  question,  on  ne  l’ajourna  que  pour 
charger  le  comité  de  proposer  le  moyen  de  rempla- 
ceinent  de  cet  impôt,  moyen  qu'on  voulait  connaître 
avant  de  porter  une  décision.  11  fuilait  ou  le  détruire 
ou  le  remplacer.  On  ne  vous  propose  pas  de  moyen 
de  rtiiiiplacement.  L'impôt  du  tabac  est,  dit-on,  in- 
(iispejisablc  ; mais  comment  le  cunci)iera-t-on  avec  la 
liberté  de  la  culture?  L’elTet  de  celte  liberté  sera  que 
chacun  pourra  avoir  du  tabac  en  feuilles  chez  soi. 
Trente  manufactures  si’crètes,  avec  deux  cents  ou- 
vriers, pourraient  fournir  tout  le  royaume.  Fera-t-ou 
d(fS  recherches  chez  le  cultivateur  pour  voir  s'il  ne 
fait  pas  de  tubac?  CuUHuent  puurra-t-on  s'y  opposer, 
quand  chaque  maison  sera  une  frontière,  quand  tout 
homme  aura  du  tabac  chez  lui , quand  on  aura  contre 
soi  non  pas  quelques  fraudeurs,  mais  tout  le  peuple 
cullivaleur?  Les  visites  domiciliaires  seront  néces- 
suire.s;  celui  qui  aura  aciielé  le  droit  pour  en  proliter 
inquiétera  sou  voisin.  Je  délie  le  despotisme  le  plus 
absolu  de  faire  exécuter  de  pareilles  mesures.  Si 
un  fabricant  a payé  lu  taxe  pour  s'établir  dans  un  vil- 
laf» , quel  moyen  aura-t-il  de  s'up|>oser  à tous  les 
cultivuleurs?  Quel  moyen  de  le  faire  jouir  de  son  pri- 
vilège quand  il  sera  forcé  de  vendre  à plusiiaut  prix? 
Cummeiil  évitera-t-on  la  fraude?  Est*cc  pour  quatre 
millions  qu'on  voudrait  établir  rinquisition  la  plus 
révolLiiite?...  Ils'agit  particulièremenl  d'examiner  si 
le  système  du  comité  ne  détruirait  pas  nos  relations 
commerciales  avec  l’Amérique  septentrionale.  Je  me 
borne  à siipuoserque  lu  culture  du  tabac  propagée  eu 
France  produise  la  moitié  des  besoins  de  notre  con- 
sommutiuii.  Il  est  certain  que  le  tabac  indigène,  s'il 


ciait  universrllemenl  cultivé,  ne  coûterait  que  7 à 8 
liv.  le, quintal,  puisque  en  Alsace  où  il  n l’avantage 
d'être  placé  à côté  d’un  privilège  exclusif,  il  ne  produit 
que  9 liv.  le  quiidal.  Suppo'^oiis  que  le  prix  moyen 
soit  de  10  liv. , tout  le  monde  sait  que  le  tabac  dé  la 
Virginie  coûte  35  à 30  liv.  le  quintal.  Dira-t-on  que. 
les  Américains  diminueront  leurs  prix?  mais  en  ce 
moment  les  produits  de  leur  culture  sont  si  modiques 
qu’elle  est  presque  abaudonnée.  Dira-t-on  nue  le  ta- 
bac américain,  quoique  plus  cher  que  le  taliaç  indi- 
gène, servira  à des  mélanges;  mais  que  les  gens  riches 
pourront  seuls  en  acheter?  Je  demande  si  ce  ne  sera 
pas  nuire  à nos  relations  avec  les  Américains?  Pour 
une  nation  le  plus  sûr  moyen  de  s’appauvrir  est  de  ne 
rien  acheter,  car  c'est  le  moyen  de  ne  rien  vendre. 

L’Angleterre  achète  le  tahne  d'Amérique,  soit  pour 
sa  consommation,  soit  pour  le  revendre;  elle  n'a  pas 
un  seul  arpeiil  de  tabac.  Celte  culture  devenant  liure 
en  France,  le  négociant  étranger  aura  toujours  la 
crainte  de  trouver  chez  nous  une  surabondance  de 
marchandises,  et  d’avoir  à soutenir  la  roucurrencc 
d'une  denrée  indigène  qui  sera  à un  prix  trois  fois 
moindre.  Au  contraire  il  sera  sûr  de  vendre  à une  ré- 
gie qui  aura  di'sapprovisionnenieiiLsù  faire  pourra 
même  aller  chercher  du  tabac  clii'Z  lui  et  supporter 
tes  avances  que  ne  pourrait  fournir  un  particulier. 
Depuis  1777,  époque  à laquelle  l’Angletcrr**  'est  dë- 
taciiée  de  la  pins  riche  de  ses  colonies,  la  régie  fran- 
çaise ii'a  acheté  des  tabacs  qu'aux  Américains;  ils 
ont  été  transportés  suit  parleurs  vaisseaux,  soit  par 
tes  nôtres...  Lü  cessation  de  la  culture  en  Amérique 
n'est  pas  la  seule  perk  que  la  culture  propagée  en 
France  nous  occasioiiiierait.  Ou  sait  que  le  tatiac  de  la 
régie  est  recherché  par  les  étrangers  par  la  manière 
dont  il  est  préparé.  On  sait  que  cette  exportt.tion  nous 
produit  uu  bénéfice  de  4 millions  parait;  conjnenl  le 
conserver  si  nous  ii’avoiis  plus  pour  matière  pi*  -inière 
quedu  tabac  indigène  de  mauvaisequalité?...  J’aioule 
que  la  culture  du  tabac  serait  iiuisiolc  à l’agricuUiire 
en  général  et  contraire  à l'intérél  des  provinces 
exemples.  Cunimeiit  sera-t  on  dédommagé  des  frais 
de  culture , du  dépérisseineiit  des  terres?  En  Amérique 
le  tabac  se  cultive  sur  des  terres  vierges,  et  encore  te 
peu  de  profit  qu’un  tire  de  celte  culture  l'a  fuit  aban- 
doiiner.En  effet,  si  elle  est  aussi  avantageuse  qu’on  se 
le  persuade,  pourquoi  eu  Fl.iudre  si  peu  de  terres  y 
sont-elles  consacrées?  pourquoi  la  Franche-Comté 
ru-l-elle  abandoiuk'e,  de  manière  que  la  régie  vend 
actuellement  dans  celte  province  pour  500,000  livres 
de  tabac?  pourquoi  eu  Alsace  ti’y  a-t-il  qu’un  es[)ace 
de  huit  lieues  .sur  deux,  ou  de  quatre  lieues  carrées, 
employé  à la  plantation  du  tabac?  Je  dirais  à l'Alsace 
qu  elle  se  trompe  si  elle  pense  tirer  de  sa  culture  les 
; mêmes  avantages  qu'aulrefois,  (ju’elle  s**  trompe  si 
' elle  croit  retirer  les  mêmes  profits  de  sa  fabrication, 
uand  elle  ne  sera  plus  eu  coiiciirreiice  avec  une  rt'gie 
ont  les  prix  sont  exci'ssivement  grossis  par  l'imput; 
qu’elle  se  trompe  si  elle  espère  avoir  le  même  nom- 
bre d’üchetciirs;  qu'elle  se  trompe  si  elle  ne  voit  pas' 
que  son  béuétice  ne  vient  que  du  mélange  de  ses  ta- 
f)acs  avec  les  Libacs  étrangers.  Elle  demande  la  liberté 
de  la  culture,  espérant  que  persouiie  n’eu  prulitera  et 
qu'elle  conservera  son  privilège  exclusif... 

Ne  peut-on  pas  établir  une  grande  fabrique  natio- 
nale à Strasbourg  pour  y occuper  trois  fois  plus  d’ou- 
vriers que  ii'en  occupent  aujourd'hui  les  fabriques 
particulières?  Ne  peut-un  pas  indemniser  les  pru- 
priélaires  de  ces  fabriques?... 

.Mais  comineiit  concilier  la  prohibition  avec  les 
principes  de  la  Constitution,  avec  la  liberté  des  ci- 
toyens? Je  réponds  que  c'est  le  prix  excessif  de  l'im- 
pôt qui  invite  aujourd'hui  à la  cuiitrebaiide.  qui  né- 
cessite les  contraintes,  les  visites,  etc.  Diininiii'z  !c 
prix,  cl  !a  cuiilrebandc  sera  moins  suivie  et  par  couse- 
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queiit  plus  facile  n réprimer;  et  votre  impAt  vous 
produira  trente  raillions»  d rcxporlaliou  du  .tabac 
préparé  sera  beaucoup  plus  < onsidérable...  Cette  par- 
tie de  votre  Code  pénal  prescrit  des  peines  atroces,  ' 
proscrivez  ces  peines  et  réformez  votre  Code.  Quatre 
provinces  étaii*iit  à même  de  faire  des  versements 
frauduleux;  delruisez  ces  privilèges.  Que  les  visites  \ 
domiciliaires  ne  soient  permises  qu'en  cas  de  grands 
approvisionnements  et  qn'imoflicier  civil  les  autorise 
toujours  par  sa  présence...  Dans  tous  les  cas,  ce  qui  î 
importe  véritablement  à l'Ltat,  c’est  qu’un  impAt  vo-  | 
lontairc  ne  soit  pas  remplacé  par  un  impôt  onéreux  ; 
qui  aggraverait  la  charge  de  ceux  que  le  peuple  siip-  ; 
porte  déjà  avec  j>cine.  Quel  impôt  plus  doux  pouvez-  j 
vous  proposer  que  celui  du  tabac?  Il  u'alleint  qu’une  j 
pelile  partie  de  citoyens;  il  ne  frappe  pas  les  denrées  ’ 
de  première  nécessité;  il  n’a  pas,  comme  les  autres 
impôts  de  consommnliün , l'inconvénient  de  peser  plus 
sur  le  chef  de  famille  qui  a le  plusd  enfanUs,  oVst-à-  j 
dire  eu  raison  inverse  de  moyens.  Hourriez-vuns  j 
trouver  une  imposition  aussi  douce,  aussi  équitable?  ‘ 
Mais.  riit'On,  si  c<’t  impôt  peut  être  supprimé  sans 
remptacenicut...  Vous  ne  voyez  pas  que  nous  partons 
d'une  autre  hypothèse;  que  nous  avons  besoin  de 
ce  remplacement.  M’avez-vous  |>as  d’autres  imposi-  i 
lions  à diminuer  pour  rendre  aux  campagnes  les  capi-  ; 
taux  que  le  dt*sp<»iisine  leur  avait  enlevés?...  Les  bar-  : 
rièrt^  étant  établies  aux  frontières,  les  fraisde  rimput 
du  tabac  sont  déjà  pay^.  Si  vous  détruisez  les  droits 
de  lu  régie,  l'AngleUTr.' fera  dans  f(»  royaume,  peu-  i 
llanî  p/iiSiVurs  aunét'S,  des  versemciiLs  qui  nous  pri-  j 
verunl  du  produit  de  la  culture  de  cette  piaule  [lara- 
site,  dont  on  voudrait  nous  faire  le  funeste  présent. 
L’Assemblée  nationale  a décrété  l’égalité  des  hommes , 
mais  elle  n’a  pas  encore  décrété  l'égalité  des  plan- 
tes , etc...  Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

• Aitr.  I*'.  La  nation  réserve  le  droit  exclo^ir  du  com* 
mercp,  fabrication,  vente  «t  débit  do  tabac,  tant  en  fcoilln 

a no  fabriqué,  dans  toote  Tétendue  dn  royaume,  pour  ledit 
roit  être  ex«*icé,  ao  pruOl  do  trésor  public,  par  lea  préposés 
qui  seront  nutmnés  i c<>t  rffrt. 

K II.  I.esdits  préposés  seront  icnos  d’entrftenir  un  nombre 
suffisant  de  bureaux  ou  le  tabac  en  poudre  sera  délivré  an 
public  au  prix  do  a livres  6 sous  la  livre,  et  de  3 sous  l'unce, 
et  le  Ubac  A fumer  au  iiiéioe  prix. 

M III.  L’importation  du  tabac  étranfer  fabriqué  conüimera  I 
A être  probil^.  i 

w 1\  . Il  sera  libre  d’importer  dn  ubac  étranger,  en  feuilles,  ; 
dans  les  ports  qui  seront  désignés;  mai»  ce  tabac  y sera  nti»  j 
sCr-lc-chanip  en  enirepdl  dan»  les  inaeasins  de  la  régie,  |Kmr 
T être  ou  réexporté  A retranger.ou  arbeté  Iractaliveinent  par 
laUitR  régie,  san»  paver  aucun  dmit  dan»  aucun  cas. 

V,  La  culture  uu  tabac  sera  et  tieincuivra  interdite  et 
prohibée  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  dérogeant  A tout 
usage  A ce  contraire.  . I 

I»  > 1.  ht  néanmoins  voulant  prévenir  les  inconvénients  qui  . 
punrraient  résulter  d’un  changement  trop  brUMiuc  dans  le 
système  de  rnlliire  de»  département»  du  Haut  et  fias-Khiii,  j 
de  la  Uaule->adne,  du  Doubs,  dn  >orJ,  de  (lartio  de  celui  du  | 
Fas-<l»^lalaU;  et  de  t«ius  luires  où  la  ruliure  du  tabac  pour-  | 
rail  être  en  ii»age,  ladiie  culture  ne  pourra  y être  étendue, 
mais  elle  ne  sera  complètement  suiipriiuée  qu'A  la  fin  de  1790.  I 
H Vil.  Le»  propriétaires  et  ciiltivatmjni  qui  auront  des  ta- 
bacs en  leur  |>nssc»sion,  au  moment  de  la  sanction  et  de  la 
publication  «lu  présent  décret,  en  fmrnt,  dans  la  quinaairic. 
d^laration  aux  pré^rosé»  A la  vente  nationale  dn  tabac,  et  il 
sera  incevuiruntent  statué  sur  les  contliliuns  auxqurlirs  ils  se- 
ront retirés  |>our  le  mropte  de  la  nation.  Il  sera  également 
statué  sur  l'emploi  cl  la  oestination  des  talucs  qui  pnivien- 
drnn.  de»  récoltes  de»  »ix  années . pendant  lesquelles  la  cul- 
ture du  tabac  est  autorisée  dans  lea  déparleuiriit»  dn  Haut  et 
lla»-IVhin,  de  la  liauie-.Saône , du  Koril  et  du  Has-de^ialai», 
comme  aussi  sur  les  formalités  A remplir  par  les  proprietaires 
et  cultivateurs. 

» Vlll.  A l’égard  de  l’indemnité  que  récliment  les  habitants 
dcMlit»  dé|Miitemenls,  rrlativrmciit  A la  j»lu»  grande  coiisom- 
malion  tic  tabac  A latiuelle  il»  sont  a«vouluine» , le  <tunité  île 
Cijiuinen  e et  d’agriculture  se  ctmcerlera  avec  les  députés  des 
d-devanl  provinces  d’Alsace,  Flandre,  Artois  et  Franche- 
Comté,  pour  le  rspiKirt  être  fait  de  leur»  demandes,  et  être 
lUtué  ce  qu'il  s|>i>articn4lra. 

jX.  Il  sera  prcM-nlé  dan»  le  pins  ronrt  d,‘lai , par  le  co- 
mllé  de  eonslitiition  réuni  A celui  de»  impi>sitions,  un  projet 
de  code  pénal  (tour  la  conirrbaïule  en  tabac.  En  attrnd  uil, 
le»  réglement»  piécédeniment  rendus  pour  cette  partie  con- 
tinueront d'étre  exécutés,  avec  l'excriition  seulement  «luc 


l’amende  de  I,ü00  liv.  prononcée  indistinetemenl  nar  leadits 
règieiuents pour  toute  fraude  en  tabac  sera  réduite  provi- 
soirement A la  samme  de  &un  liv.;  et  qu’à  défaut  de  painnenl, 
elle  ne  pourra  être  convertie  en  aucune  peine  afflictive. 

V X.  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  la  prompte 
mise  en  libertc  des  fraudeurs  en  tabac,  qui  demeureraient 
détenus  A raison  de  non  paiement  des  amendes  pronoucéca 
contre  eux,  sans  néanmoins  que  les  dispositions  du  présent 
article  puissent  s'étendre  aux  fraudeuni  condamnés  A quel- 
que peine  afflictive  que  ce  soit,  uar  suite  d'nne  procMnre  cri- 
luincUe,  pour  violence,  voies  de  fait  et  rébellion.  ■ 

L’Assemblée  orduimc  l'impressiuii  de  ce  discours. 

M.  BoBOEitBD  : L’opiiiioii  de  M.  Mirabeau  est  que 
l'impôt  du  tabac  pourra  produire  30  millions.  Notre 
opinion,  dans  Iccomité,  c.st  au  contraire  que.  vu  la 
quantité  de  tabac  de  contrebande  qui  est  dans  le 
royaume  et  le  nombre  dt\s  plantations  qui  sont  com- 
mëneèes,  il  serait  impo.sibled'eii  tirer  dans  les  premiè- 
res aimées  plus  de  13  millions;  et  pour  l'avenir,  vu  la 
suppression  des  visites  domiciliaires  et  des  barrières 
de  I intérieur,  plus  de  20  millions...  Je  demande  que 
M.  Mirabeau  f.isse  imprimer  ses  calculs  à ta  suite  de 
son  projet  de  tU-crel. 

M.  RiyuErn,  dit  Mirabeau:  M.  Mirabeau  a sans 
cesse  écrit  sur  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. M.  Mirabeau  a dit  qu'il  était  impossible  desuivre, 
pour  l'impôt  du  tabac,  la  rigueur  des  principes  dont 
le  comité  .<e>l  écarté  pour  les  autres  impôts. — Je  l'ai 
écrit  et  JC  le  répéterai  : le  timbre  et  le  tabac  sont  les 
meilleurs  des  mauvais  impôts.  Je  ferai  imprimeries 
calculs  incontestables  sur  lesquels  ]'ai  appuyé  mes 
opinions. 

M.  Di!del.\y  : Quoiqu’en  ce  moment  la  contrebande 
fiC  fasse  à force  ouverte , il  v a certaines  provinces  où 
la  vente  du  tabac  n’a  pas  aiminué.  d’un  seizième , et 
dans  la  lotaiite  du  royaume  elle  produit  encore  15 
millions. 

Plusieurs  membres  demandent  l’ajournement  de  la 
question. — L’ajournement  est  ordonné  à vendredi. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  domie. 

SÉANCE  nu  SAMEDI  29  JANVIER  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  d'une  multitude  d’adresses  de  pres- 
tation de  serments;  elles  sont  pour  la  plupart  signées 
des  cur^  de  tout  un  district , ue  toute  une  ville  ou  de 
tout  un  canton. 

Autre  adre-se  du  district  de département  du 

Doubs,  qui  annonce  des  rassemblements  considéra- 
bles de  troupes  à Yverdun. 

La  municipalité  de  Saint-Valéry  rend  compte  à 
l’Asseniblée  tie  riiéro’ique  intrépidité  d'un  jeune  ma- 
telot nommé  M.  Louis  Guilain  : le  21  de  ce  mois  une 
barque  montée  de  quatre  hommes  a été  submergée 
devant  la  jetée  de  Sainl-Valery  ; deux  se  sont  sauves  à 
la  nage,  les  deux  autres  se  tenaient  fortement  atU- 
clu^  a la  barque  abandonnée  à la  fureur  des  (loK 
M.  Guilain  se  précipite  dans  la  mer,  saisit  la  barque  et 
à iaidc  de  la  corde  qu'il  avait  eu  la  précaution  de  se 
pnvser  autour  du  corps , on  le  ramène  au  rivage  avec 
la  barque  et  les  deux  hommes. 

L'Assemblée  applaudit  ; ordonne  qu’il  sera  fait  dans 
.son  procès-verbal  une  .mention  honorable  de  ce  lr.iit 
de  courage , charge  le  président  d écrire  à M.  Guilain 
une  lettre  de  satisfaction  et  de  porter  au  roi  le  procès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Saint-Valéry. 

— M.  Cnuchard  fait  leelnre  d’uii  extrait  des  regis- 
tres des  délibérations  du  directoire  du  département  de 
la  Haute-Saône.  Ce  directoire  a arrête  qu’un  libelle 
imprimé  commençant  par  ces  mots  : Extraits  d’un 
\ brrf  iulressé  par  te  pape  au  roi  Très-Chrétienf  re- 
lativement n la  constitution  civile  du  clergt*  lie 
France^  et  tinissant  par  ceux-ci  : à la  religion  et  a 
la  raison^  sera  remis  sans  délai  an  tribunal  du  di.s- 
tricl  de  Vi*5ou1  pour  être  communiqué  à i’acciLsateiir 
public,  à l’eftélde  poursuivre oxlraordinaireinenl  le* 
auteurs,  fauteurs,  complices,  colporteurs  et  distri- 
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bdlcursdftcc  libelle,  pour  les  faire  punir  suirant  la 
rigueur  des  lois  et  rexigence  des  cas  ; que  défenses 
sont  faites  à toutes  personnes  de  le  vendre  et  distri- 
buer, à tous  curés, supérieurs  ou  aulrcs  occlé.siastiqurs 
d'en  donner  lecture  et  de  le  publier , etc. , etc. 

— M.  le  président  ordonne  de  faire  introduire  une 
députation  d’un  détachement  de  grenadiers  du  batail- 
lon de  Saint-Joseph. 

Au'^itôt  du  côté  gauche  de  la  salie  les  tambours  se 
font  entendre.  La  musique  leur  succède.  Une  marche 
brilldiile  sert  d'entrée  à un  détachement  précédé  des 
ofliciers  civils  de  la  section  de  Saiiit-Jos^'pli. 

Au  milieu  de  cc  cortège  pompeux,  s’élève  sur  un 
pavois  entouré  de  drapeaux,  porté  par  des  ofliciers, 
des  grenadiers,  des  chasseurs  et  d&snisiliers,  le  buste 
du  brave  Désilles,  mort  â Nancy  des  suites  des  bles- 
sures glorieuses  qu’il  a reçues  eu  se  dévouant  pour 
épargner  le  sang  ue  ses  concitoyens. 

Ce  spectacle  excite  les  plus  vifs  applaudissements. 

Lcrsiiue  le  buste  $e  trouve  en  face  du  président,  la 
musique  joue  Tair  allégorique  : Un  guerrier  par  un 
coup/uneste. — Les  applaudissements  redounlent. 

M.  Gouy  paraît  à la  tribune  et  prononce,  le  discours 
suivant  : 

• Le  brave  Désilles  avait  versé  son  sang  pour  épar- 
gOerCeliii  desescoDcitoyens,et  un hablUnl  deSaint- 
Domingne,son  hôte,  son  ami,  arrosait  chaque  jonr 
des  larmes  du  patriotisme  et  de  l'amitié  ses  blessures 
honorables;  il  le  voit  descendre  d'un  oeil  serein  dans 
le  tombeau  quile  rend  immortel , et  sa  douleur  lui 
inspire  aussitôt  le  désir  de  perpétuer  son  intéressante 
image.  D'un  amateur  elle  fit  un  artiste , et  la  main  qui 
avait  soigné  les  plaie.s  du  héros  moula  avec  fidélité 
cefte  tête , ce  bu.>>te  qu’une  grande  âme  venait  à peine 
d’abandomicr. 

• C'est  donc  à un  créole  citoyen  qn’est  dô.  Mes- 
sieurs, le  modèle  qui  multipliera  et  qui  transmettra 
d'ôge  en  âge  les  traits  de  celui  auquel , dans  le  mo- 
ment d'uü  grand  deuil , vous  avez  solennellement  dé- 
cerné, au  nom  do  la  patrie,  la  première  couronne 
civique.  ^Oii  applaudit.)  Ce  buste,  inviolable  dépôt 
dont  le  deparleiueut  de  la  Meurthe  recoimait  l’autheii- 
ticilé;  ce  buste  unique  dont  la  ressemblance  est  attes- 
tée par  les  iariiies  que  le  père  de  Désilles  répand  à sa 
vue,  M.  Mulnier,  partant  pour  Saint-Domingue,  ti'n 
voulu  le  coiilitT  qu'à  cet  artiste  célèbre  par  la  main 
duquel  le  pinceau  de  l’histoire  a déjà  consacré  le  gé- 
néreux et  sublime  courage  du  même  héros  et  la  lâ- 
cheté de  scs  assassins. 

■ Cc  tableau,  dont  l’A-ssembléc  nationale  a,  le  23 
décembre  dernier,  agréé  rufTi  ande , a été  couvert 
d'applaudissements  qui  honoreront  à jamais  le  civisme 
et  le  talent  de  M.  Lebarbior,  son  auteur.  C<*s  deux  ci- 
toyens patriotes  m'ont  pressé,  l’iiii  de  vive  voix, 
l’aulre  par  écrit , de  présenter  aux  pères  de  la  patrie 
l’image  d'un  héros  qui  s'est  dévoué  pour  elle.  Je 
comptais  remplir  seul  celle  mission  honorable;  mais 
le  bataillon  citoyen,  dans  rarrondissemeiit  duquel  le 
buste  révéré  avait  été  déposé,  a d^laré  qu’il  regar- 
dait cc  trésor  coiume  une  nropriélé  natioudlé  dont  il 
était  lesuonsable  aux  reprwenlantsde  la  Dation.  (On 
applaudit.) 

• Ces  valeureux  admirateurs  d'une  action  magna- 
nime ont  témoigné  le  vif  désir  de  rendre  à la  rcpié- 
sentuliou  de  leur  frère  d'armes  tous  les  honneurs  ipie 
son  héroïsme  méritait.  Interprètes  des  sentimenL«  de 
toute  l’armée  parisienne,  les  membres  du  bataillon  du 
faubourg  Montmartre  ont  obtenu  .sans  peine  du  com- 
mandant général  la  pcmiis^ioii  d'accompagner  la  sta- 
tue de  Dtisillfs  au  temple  de  mémoire,  comme  ils 
auraient  suivi  sa  personne  dans  les  combats,  lisse 
plaisent  à l'honorer  dans  la  capitale  comme  Us  se  se- 
raient piqués  de  l'iimterà  Nancy.  (On  applaudit.)  Six 
cents  hommes  ont  pris  les  armes  pour  rendre  plus 


éclatante  cette  cérémonie  funèbre  : c'était  à qui  sou- 
tiendrait le  buste  du  jeune  héros;  touss»^  pressaient 
autour  de  lui;  plmsieurs  citoyens-soldats  ont  appuyé 
et  pour  ainsi  dire  aimanté  leiii-s  sabres  sur  celte  terre 
durcie  que  le  marbre  imitera  bientôt  sans  doute  et  qui 
nous  offre  des  traits  si  chers. 

•>  Ju{u{u’ici  cette  espèce  de  cuite,  cette  apothéose 
déférée  par  la  reconnaissance  et  l’admiration  avait 
été  réservée,  pouf  une.  autre  classe  de  héros.  C’était 
aux  ofligies  consacrées  par  la  fureur  des  conquêtes 
que  se  décernait  celle  pompe,  que  s'adressaient  ces 
acclamations.  Il  serait  digne  de  ('humanité,  de  la  li- 
berté, d’y  associer  enlin  les  martyrs  du  patriotisme, 
de  faire  aujourd'hui  de  ces  cérémonies  rémunératri- 
ces le  prix  des  sacrifices  civiques  dont  les  monuments 
viendraient  ici  vivitier  ce  temple  de  la  Constitution. 
Une  suite  d'images  comme  celle  qui  reçoit  aujour- 
d'hui le  tribut  ae  vos  larmes  et  de  nos  respects  en 
seraient  les  gardiens  les  plus  dignes;  et  s’il  était  pos- 
sible que  cette  Constitution  régénératrice  trouvât  des 
ennemis , l’espoir/d’ occuper  une  place  au  nombre  di  s 
demi-dieux,  dont  vous  auriez  ici  canonisé  le  pre- 
mier, suffirait  pour  lui  donner  des  imitateurs.  (Ou 
applaudit.) 

> Je  n'insisterais  point  sur  cette  observation  si  Dé- 
silles existait  eocorc;  l'expérience  a prouvé  que  les 
éloges ii'étaieirt  pas  sans  danger,  même  pour  tesgrands 
hommes  pendant  leur  vie;  mais  il  n'est  plus.  11  a péri, 
non  seulement  en  héros,  mais  encore  en  citoyen  et  en 
patriote.  Il  ne  reste  à sa  famille  qui  le  regrette , à sou 
père  qui  le  pleure,  à la  France  qui  l'admire,  il  ne 
reste  de  lui  que  ce  buste  muet  que  nous  vous  offroms. 

• Eh  biciir  de  cette  terre  inanimée,  il  ne  ticut  qu'à 
vous  de  créer  des  héros.  C’est  aux  législateurs  de 
l'empire  à féconder  le  germe  qu’elle  renferme  dans 
son  sein  et  que  vos  soins  .soûls  peuvent  faire  éclore. 
Si  la  couronne  civique,  la  plus  honorable  de  toutes, 
ornait  par  vos  ordres  le  front  de  la  victime  immolée 
au  patriotisme,  je  ne  doute  pas  que  cet  honneur  su- 
prême n’enflammât  les  cceurs  des  cinq  cent  mille 
Français  que  vus  décrets  appellent  à la  sûreté  ou  à la 
défense  de  nos  frontières.  Je  ne  doute  nas  qu  il  ne  de- 
vint un  bouclier  iiiexpugn.iblc  contre  les  ennemis  qui 
oseraient  troubler  nos  utiles  travaux,  et  qu'une  ré- 
compense aussi  nugiiMiqiie  ne  fût  le  rempart  le  plus 
sûr  contre  les  adversaires  présents  et  futurs  de  la 
Coastitution.  La  n.diire  lit  un  héros...  le  voilà. — Une 
couronne  décernée  par  l’Assemblée  nationale  elle- 
même,  à la  vue  de  ces  généreux  patriotes,  en  pro- 
duira ci'ut  mille.  (On  applaudit.) 

• La  copie  (le  ce  modèle  pas.sera  les  mers.  Attendue, 
désirée  à Saint-Domingue,  elle  y propagera  un  acte 
de  civisme  qui  trouvera  des  émub*.s  aans  les  cœurs 
créoles,  elle  buste  d'un  héros  obtiendra  sans  peine 
le  culte  des  Deux-Mondes.*  (Les  applaudissements 
redoublent,  l 

M.  i.E  PnEsiDEjrr  : ■ Le  héros  dont  vous  nou.s  pré- 
sentez l'image  réveille  dans  Tàmc  de  tous  Ie5  patnoles 
des  sentiments  d'admiration  et  de  douleur  ; son  deuil 
futeelui  de  la  France  entière , qui  lui  donne  des  pleurs 
et  s'empresse  d'essuyer  ceux  des  auteurs  de  sesjours  ; 
il  est  tombé  avec  scs  géndirux  compagnons  sous  les 
murs  de  ma  patrie , de  celte  cité  ou  naguère  les  cy- 
près ont  été  plantés  à côté  des  palmes  civiques,  la 
discorde  agitant  son  flambeau  voulait  armer  les  ci- 
toyens contre  !e.s  citoyens,  étouffer  la  liberté  d.ins 
soit  l>erceau , H ramener  sous  un  joug  avilksant  une 
nation  qui  venait  de  briser  ses  fers;  mais  un  peuple 
ûer  et  magnanime  s'est  assuré  son  triomphe.  Non,  les 
tyrans  foudroyés  ne  souilleront  plus  cette  terre,  et  nos 
ennemis  ne  recueilleront  que  la  boute  et  le  désespoir 
de  leurs  coupables  tentatives. 

• L'Assemblée  nationale  applaudit  aux  Uleols  du 
jeune  artiste , qui , des  bords  américains , des  coolrces 
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(lu  nouveau  monde  transplanté  parmi  nous,  fut  le 
compagnon  (lu  héros  Joui  il  a relncc  rimage...  La 
France  aussi  est  un  nouveau  monde  : elle,  penchait 
vers  sa  ruine  et  ses  bnlluntes  destinées  allaient  s'e- 
teindre  dans  la  servitude,  quand  tout  à coup  l’cnipire 
liépérissant  se  relève  du  milieu  d(?s  décomhr  s,  ré- 
parait sur  1.1  scène  du  monde  pour  occuper  le  pre- 
mier rang  dans  l«‘s  fastes  de  runivers,  cl  prépare  la 
n^  oluliüii  générale  qui  doit  rajeunir  le  globe , opérer 
sa  n^iirrection  politique  et  améliorer  le  sort  de  l’es- 
pèce humaine. 

* C’est  avec  un  sentiment  religieux  que  les  vrais  ci- 
toyens iront  arroser  de  leurs  larmes  la  cendre  de 
Désillev;  c’est  là  que  mes  codépuléset  moi  nous  por- 
terons nos  premiers  pas  en  relournaiil  vers  les  lieux, 
qui  nousont  vus  naître. De  ce  monument  s'élèvera  tou- 
jours une  voix  qui  retentira  dans  le  iceur  des  amis  de 
la  liberté. 

• L'histoire,  qui  s’empare  des  cvéncmcnls  pour  les 
raconteraux  hommes  de  l’avenir,  recueillera  précieu- 
sement les  faits  glorieux  de  ce  nouveau  d’Assas,  puir 
les  redire  à ceux  (lui  dorment  encore  dans  le  néant  et 
qui  n’.iriveroril  à ÎVxisleiicc  (jue  quand  nous  dormi- 
rons dans  la  poussière.  Il  nous  a légué  un  précieux 
héritage  : son  exemple  fécond  (|ui  enfantera  de  nou- 
veaux héros.  Adopté  par  la  nation  , il  est  désormais 
lami , le  parent  de  tous  ceux  qui  sont  décides  à sa- 
crilier  leur  vie  pour  défendre  la  Constitution,  elles 
br.ives  militaires  qui  entourent  ce  buste  .acquittent 
dans  ce  moment  un  devoir  de  famille. 

« Tant  que  la  liberté,  le  patriotisme  et  la  valeur 
aiironl  un  prix,  Désiües  à jamais  cher  aux  Français 
vivr.i  dans  leur  souvenir  et  trouver.!  p.irmi  eux  des 
.'idiiürateiirs  et  dt‘S  imitateurs.»  (La  salle  retentit 
d'applaudissemenls.  ) 

M.  Gouv  : Je  demande  que  l’Assemblée  nationale 
en  agré<iiit  rhoniiiiage  que  j’ai  l'hoimcur  de  lui  of- 
frir. .1U  nom  de  MM.  Mulnier,  Lcbarbier  cl  du  batail- 
lon du  f.iiibourg  Montmartre,  décrète  ; Que  le  buste 
de  M.  Désilli's,  avec  les  pièces  qui  en  constatent  l’au- 
Ihciilicité,  sera  déposé  aux  archives  pour  y être  con- 
servé, et  l’artiste  autorisé  à y joindre  une  couronne 
civique. 

Celte  proposition  est  décrétée  nu  milieu  d applau- 
dissements unanimes. 

M.  Lebarbier  descend  le  buste  de  dessus  le  pavois  ; 
et  tandis  qu’il  le  place  sur  le  bureau  des  secrétaires 
et  que  l'iniagc  de  Désilles  estcoiiromiée  de  feuilles  de 
chèiie,  la  nmsique*joue  l air:  Oà  /jrut-on  élre  mieux 
qu'au  icin  de  »a  Jamille.  Une  vive  émotion  est  peinte 
sur  tous  les  visages  : clic  agile  pendant  quelques 
moments  rAsseiiibléc.  — A la  voix  de  M.  le  présidciil, 
le  silence  renaît, et  l'on  décrète  l'impression  et  l’inser- 
tion au  procès-verbal  des  discours  de  M.Gouy  et  de 
M.  le  president. 

M.  Camus  : Je  fais  la  motion  que  M.  Lcbarbier  soit 
chargé  d’exécuter  en  grand,  aux  frais  de  In  nation, 
un  tableau  national  rcpn'scntanl  l’action  éclaUinle  de 
M,  Diisilles,  et  destiné  à servir  de  pendant  à celui  que 
la  société  des  Amis  di;  la  Constitution  a confié  au  pin- 
ceau de  M.  David  pour  immortaliser  le  célèbre  ser- 
inent du  Jeu  de  Paume. 

Celle  proposition  est  adoptée  avec  cnthousi  .'snic  et 
décrétée  à Tunanimilé. 

— M.  le  président  annonce  que  le  premier  scrutin 
pour  la  numinaüoii  de  son  successeur  a donné  une 
grande  m.ijonté  absolue  à M.  Riquetli  l'aîné,  dit  Mira- 
beau. (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

— M.  Chapelier  présente  nu  nom  du  comité  de 
constitution  deux  projets  de  décret  qui  sont  adoptés 
•prè.s  quelque  discussion  ainsi  qu’il  suit: 

■ L'Aviemtilè^  nationale,  après  avoir  rnienda  le  rappo.l 
de  son  vi'UMic  de  conslililtloii  »ur  «quelques  disposiiious  ne* 


cessaires  à l'activité  des  six  tribunaux  du  département  d* 
Paris , drrrcle  re  qui  soit  : 

■ Art.  I**.  Les  scHles  appotes  par  les  commissairea  an  ci- 
devant  Cbàtelet  de  Paria, avant  l'installatioii  des  tribunaux, 
scioiit  recoiiriUf  et  Icvca  par  Ir.s  juges  de  paix,  lesquels  lè- 
veront égaleiiieiit  ernx  qui  ont  été  apposes  par  ordonnance 
de  justtre  sur  les  litres.{>apicra  el  elTets  des  accusé.*,  à la 
charge  d’appeler  au  procrvverbal  de  perquisition  «leux  ad- 
joints notables,  et  uns  qu'tl  soit  besoin  de  la  presence 
d*aulre  juge;  il  sera  neanmoins  libre  aux  parties  inièrcasees 
d'app.-ler  à la  rrcorinai-satice  des  scelles  les  ci-devant  com- 
missaires, ils  seront  pries  iiar  les  parties  requérantes. 

» II.  Tous  reCercs  relstiis,  soit  à ropposiiiuii  des  scellés, 
soit  aux  iiiri.lents  qui  peuvent  naître  sur  l'rxecution  des 
Jugereents,  seront  portes  devant  l'un  des  Juges  du  tribunal 
dans  le  lerrilnirr  duniiel  te  Mrelle  sera  appose  ou  le  jner- 
raent  exécute,  lesquels  juges  seront  à leur  tour  de  rôle 
charges  de  cr  travail.  A la  lîn  «le  chaque  mois  les  proees- 
veibaiix  ou  ordonnances  de  referé  seront  déposés  au  grefle 
du  tribunal. 

» III.  (^uant  anx  comptes,  partages  et  linuidaliona  ren- 
voyés par  jugement  du  tribunal  dn  Châtelet  devant  1rs  cora- 
iiiis^ires  a ce  tribunal , res  actes  |M>urront  être  achevés  par 
les  mêmes  commissaires,  nonobslaiii  la  suppression  de  leora 
offices  en  vertu  de  la  présente  atliibulion. 

• tV.  Les  biens  dont  l’adjudication  se  |ioaranit  au  Cbâle- 
lel  de  Paris,  même  en  vertu  d’^llribulion  particulière,  et 
pour  les<|uels  il  y a . soit  une  ndiadiraiion  saurquintaine, 
soit  un  jugement  qni  ordonne  radjudicalion  â jour  fixe, 
seront  adjuges  aux  jours  inrlionrs,  et  à cet  «‘fTel  chacun  des 
6 tribunaux  du  deparleinent  de  Parts,  à commencer  psr  le 
premier  ari'omlissemeiit , députera  chaque  semaine  et  par 
four,  Juhju'à  la  fin  desdites  adjudiealiniis , l’un  de  *es  cin(| 
juges,  lequel  lien.Ira  sa  séance  à l'audience  des  crices  du 
i-i-devani  Châlrlet  anx  jours  et  heures  accoutumes. 

■ V.  Les  rl-des'ant  greffiers  des  criées  v continueront 
leurs  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  ers  adjudications 
ment,  nonobstant  la  suppression  de  leurs  offices  et  en  vertu 
de  II  prrs.-nle  attribution.  > 

> L’A-ssciublee  nationale,  apres  avoir  entendu  le  comité 
de  coiisliiulinn,  dccicte  ce  uni  suit  : 

■ Art.  1".  S’il  y a lieu  de  faire  des  inventaires,  comptes , 
partages  et  liquidations,  dans  lesquels  se  lixiavent  intere.s- 
ses  des  absents  qui  ne  soient  drfendns  par  aucun  fondé  de 

erociiiation,  la  paiIie  la  plus  diligente  s'adressera  au  iri- 
unal  du  district , lequel  commettra  d'office  un  notaire  qui 
procédera  a la  confertinn  desdils  actes. 

» 11.  Les  avocats,  reçus  dans  les  ci-devant  cours  et  sièges 
royaux  avant  le  4 août  1*99,  ceux  qni  ont  etc  reçus  depuis 
cette  epoque  en  vertu  de  gr.ides  obtenus  sans  dispenses 
d'âge  m dViiide.  les  premiers  clercs  de  procureur  dans  les 
cours  el  sièges  royaux,  qui  sont  majenra  de  2^  ans,  el  qni 
ont  liavaillé  pendant  5 ans  chex  nn  ci-devant  prncurein , et 
ceux  qui  riaot  licenciés  en  droit  avant  le  4 août  1799,  ou 
l'rtanl  devenus  depuis  s.sns  dispenses  d’âge , ni  d'etmle  .-ont 
achève  S années  de  clri  icaïui  e , seionl  admis  à faire  la  fonc- 
tion d'avoués  en  s’inscrivant  au  greffe  des  tribunaux. 

• III.  I.e»  ariricii.s  procareurs  de  juridictions  seignruiia- 
les,  établis  «Uns  les  villes  où  des  Inbiinaiix  de  district  sont 
maiiiienani  fixes,  seront  reçus  avoues  auprès  dosdiis  tr - 
banaux. 

» IV . Tous  ceux  qui , par  le  décret  antérieur  concernant 
les  avoues,  ainsi  que  par  le  nrésrni  décret,  sont  admis  â 
s'inscrire  aux  grelfes  des  tribunaux  en  qualité  d'avoués, 
ne  pourront  en  remplir  les  fonctions  qu’apres  avoir  prêté 
devant  ces  tribunaux  le  serment  civique,  et  celui  de  remplir 
leurs  fonctions  avec  cxaciiiude  el  fidélité. 

• V.  Les  liquidations,  reglements  et  taxes  de  dépens  en 
exécution  d'arrêts , jugements  définitifs,  rendus  par  1rs  ri- 
devant  paricmenl.s  el  autre.»  trilmnanx  supprimés,  semât 
faits  suivant  les  réglements,  et  jKirtrs  devant  1rs  juges  d« 
district  èlablis  dans  les  lieux  où  résilieront  le*  auciras  tri- 
btiiiaux  qui  ont  jugé  en  dernier  ressort.  » 

La  séance  est  tevee  à nrnf  heures  et  demie. 


• SPECTACLES. 

TttCATaR  ne  i.a  I^  atiov.  — Aujourd.  ai,  /u  Liberté  coU' 
qniie  ou  /e  Despotisme  renversé. 

Tné.sTSB  Italiev.  — Aujourd.  31 , la  Famille  réunie;  et 
Eupkroune. 

Tuësikr  DS  Mossieua.  Aujourd’hui  31,  la  Bella  Pesca 
trice,  ojséra  italien. 

TsEsiar.  nu  I’alsis-Roval.  — ' Anjourd'hol  31,  les  Né 
nechmes  grecs;  cl  les  Bonnes  Cens 

TiiCstar.  BS  MxDr.KoisKi.LC  Muki avsies,  an  Palais-Royal 
— Aujonrd.  31,  le  Père  de  famitie;  el  la  Servante  maltress< 

('ovênirss  nr.  BcAi  aoLsis.  — Anjonrd'htü  31,  le  Dirotc 
inutile;  et  le  Tuteur  avare. 

A«ait.i -Conioup..  — Aujourtnioi  31  , le  Préjugé  du  potr, 
«/'Ao«/ieMr  délrtui  parle  patriotisme  ; P Imurrectton  dtj 
Ombrrsi  et  le  Chevalier  d’ .Issus. 

Tiié:sTaF.  FaxNçAis  ConiQt  c CT  LvaïQt  r..  — Aujourd.  ü 
le  Danger  tirs  conseils;  les  Deu.r  Contrats;  tes  r <r«x  /'♦» 
ces;  cl  ie  liou  FUs,  fait  historique. 


Tfp  Ibiiri  pieu. 
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aZETTE  NATIOÎWLE  LE  MONITEUR  IINIÏERSEL. 

Mardi’  l"  Février  1791.  — Deuxième  année  de  la  Uberlé. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Depuis  le  26  décembre,  le  congrès  de  SUlove  est  en 
activité.  On  s'empresse  d'annoncer  que  la  convention 
de  Reirhcmbach  doit  y être  principalement  observée^ 
que  les  premiers  engagements  rcspeclifs  y seront  mena 
gés,  que  ceux  mêmes  qui  ont  été  pris  entre  les  cours  de 
Berlin  el  de  Vienne  auront  probablement  leur  exécu- 
tion. A toutes  ces  conjectures  que  plusieurs  événements 

Passés  depuis  Rcichcrobach,  el  tes  nouveaux  succès  de 
impératrice  contrarient  essentieHement  » il  faut  ajou- 
ter le  bruit  qui  se  répand  qqe  les  ministres  paci6ca- 
leurs  ont  ordre  de  leurs  cours  respectives  de  proposer 
à la  maison  d’Auiricbe  un  rennneetnent  formel  a son 
alliance  avec  la  Russie.  Tous  ces  ouî-dirc  ne  peuvent 
point  encore  fixer  une  opinion.  On  sait  d'ailleurs  que 
les  cabinets  de  Londres,  de  Berlin  et  de  La  Hâve  , se 
correspondent  avec  la  plus  grande  célérité,  et  que  si 
d'un  cAté  les  embarras  de  la  Prusse  méritent  de  fixer 
l'attention  de  ses  alliés,  de  l’autre  le  ministère  brilan- 
niaue  n'csl  pas  sans  inquiétude  sur  scs  rapports  avec  la 
Hollande,  dont  le  système  actuel  lient  essentiellement 
n la  bienveillance  de  la  Pmsse...  On  prétend  que  rim- 
pératrice  de  Russie , en  écrivant  à un  de  ses  envoyés  , 
s’est  expliquée  de  la  manière  suivante  , au  sujet  des 
conférences  pour  la  paix  : « Tout  le  monde  sait  que  ce 
n’est  pas  à moi  que  l’on  peut  imputer  l’agression  ; que 
c’est  9u  contraire  la  Porte  qui  m'a  déclaré  la  guerre 
dans  un  temps  où  je  n’y  étais  pas  préparée,  el  où  par 
cunaéquent  je  ne  pouvais  songer  à faire  des  coaquéips. 
Je  n’ai  pris  1rs  armes  que  pour  ma  juste  défense.  Le 
ciel  a daigné  m'accorder  une  suite  de  victoires,  mais 
ces  victoires  m’ont  coûté  des  trésors  el  le  sang  de  mes 
sujets.  U est  donc  juste  qne  ic  prenne  des  mesures  qui 
pouiTuni  mettre  mon  pays  à l'abri  de  pareilles  attaques 
pour  l’avenir.  Aussi  longtemps  que  la  Crimée  cl  Oc- 
zakow,  qui  en  est  la  clef,  resteront  entre  les  mains  des 
Turcs“  cette  sûreté  ne  saurait  être  fondée,  cl  tout  ce 
qui  s’est  passé  le  prouve.  Si  donc  je  suis  disposée  à 
rendre  tout  le  reste  de  mes  conquêtes,  on  doit  convenir 
(ju'un  pareil  sacrifice  à l’amour  de  la  paix  est  égal  à la 
modération  dont  j’ai  fait  preuve  au  milieu  de  mes  vic- 
toires. • 

ANGLETERRE. 

DR  LOVORIS. 

Débats  du  parlement, 

La  motion  de  M.  Hippeseley  fut  secondée  par  M. 
Francis,  qui  prétendît  que  les  alliances  avec  les  princes 
ile  rinde  ne  pouvaient  être  d’aucune  utilité;  qu’on  de- 
vait se  borner  à leuir  la  balance  entre  eux,  en  attisant 
le  feu  de  la  discorde;  et  qu'il  serait  même  impolitique 
de  vouloir,  quand  on  le  pourrait,  exterminer  la  puis- 
sance de  Tipoo-Saîb  , puisque  les  mahomélans,  dont 
ce  prince  suivait  la  religion,  étaient  moins  à craindre 

rtour  la  Grande-Bretagne  que  les  Indous;  il  rappela 
es  échecs  qu'Hyder-Ali  nôus  avait  fait  essuyer  , et  dé- 
sira que  nous  fissions  la  paix  avec  son  fils,  dont  il  pei- 
gnit la  cavalerie  comme  ijifinimeol  redoutable. 

M.  Duudas,  beaucoup  plus  confiant,  dit  que  nous 
devions  répondre  à la  franchise  du  procédé  des  Hol- 
laudais,  nos  alliés,  qui  n'avaient  cédé  Craiiganore  qu’à 
uo  ami  de  leurs  aïoa  ; il  s’étonnait  qu’on  balançât  de 
tirer  vengeance  de  l'agresseur.  On  oubliait  donc  que 
ce  prince  audacieux  et  entreprenant  avait  arreté  , au 
mois  d’octobre  1789,  un  navire  chargé  de  provisions 
pour  TellichéiY,  et  osé  répondre  au  messager  de  l.n 
( omp  agiMP,  venu  pour  le  réclamer,  que  si  on  lui  en  en- 
y Sértt.  — Tome  VU. 

<i>7*  /rr. 
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voyaitun  second,  il  le  renverrait  sans  tête.  Forte  dewt 
armées  et  deses  alliances.  U seule  chose  que  la  Grande- 
Bretagne  eût  à craindre  c’était  de  se  déshonorer  en 
lardant  à se  taire  jnsticc  d'une  pareille  insulte. 

M.  Fox  appuya  l'avis  de  M.  Hippeseley  ; il  observa 
que  le  roi,  dans  sou  discours  , n’nvait  point  fait  part  à 
la  chambre  de  la  saisie  du  bâliinenl  chargé  de  vivres-  si 
les  Hollandais  voulaient  faire  reprendre  par  Tipuo- 
Saib  la  forteresse  dont  ils  avaient  louché  le  prix  , la 
Gt  aude-Bretaguc  serait  Lieu  dupe  de  dépenser  du  sang 
et  de  l’argent  dans  une  uareille  affaire.  Ce  serait  une 
gaucherie  impardonnable  de  soutenir  le  rajah  de  Tra- 
vancore , désapprouvé  par  uq  <le  nus  gouverneurs  de 
.Madras,  cl  faisant  a l’autre  un  luettsonge,  etc. 

M.  Piil  dit  qu’il  persistait  dans  la  fa^^no  de  penaer 
qti  il  avait  mandeslec  dè^le  premier  jour  de  la  session. 
Personne  assurément  ne  désirait  plus  que  luile  maintien 
do  la  paix  : mais  il  serait  ignominieux  pour  la  Grande- 
Bretagne  de  UC  pas  secourir  Iç  rajah  de  Travamorc. 

M.  David  Scott,  directeur  de  la  compagnie  des  Indes, 
peignit  le  fils  d Hyder-Ali  comme  un  u.sui*patcur  ; il 
ajouta  que  ce  mahomélan  fanatique  justifierait,  par  les 
atrocités  qu’d  s'était  permises,  les  moveiis,  quels  qu’iU 
fussent , qu’on  emploierait  contre  lui*.  Renouvelant  le 
s.iecle  des  persécutions,  il  avait  fait  mutiler,  et  même 
mettre  a mort,  plusieurs  chrétiens  et  juifs  ipii  n’avaient 
pas  voulu  abandonner  leur  religion  pour  embrasser  la 
sienne  (1).  De  plus,  ce  prince  sans  foi  avait  rumtm  le 
traite  tie  Matigalore. 

Le  colonel  Mac  Leod  ferma  la  discu^Ion  en  disant 
qtie  noire  intérêt,  aussi  bien  que  la  justice,  nous  enga- 
geait à maintenir  le  rajah  de  Travancore  dans  s«  pos- 
sessions, qui  menaient  une  barrière  entre  notre  lerri-v 
toire  et  celui  de  Tipoo-Saîb. 

La  motion  de  M.  Hippeseley  fut  mise  « ix  voix  et 
adoptée.  (Za  suite  incessamment.) 

PAY.S-BAS. 

BRvxaLLxs,  25  jawus. 

Copie  d'une  lettre  de  S.  E.  le  ministre  plcnipo- 

tentiaire  aux  députés  des  états  de  Brabant, 

« Messibom, 

• Il  me  revient  que  vous  devez  avoir  ordonné  , ces 
jours  deipicm,  différents  paiements  en  faveur  de»i-di- 
wnl  officiers  employés  contre  les  troupes  de  S.  M.  pc«- 
dam  les  troubles,  el  que  pareils  paiements  doivent  se 
répéter  encore,  nommément  aujourd’hui.  Sur  quoi  je 
trouve  nécessaire  de  vous  faire  connaître  que  leMlus 
paiements  el  tous  autres  de  cette  nature,  ayant  trait  à 
des  manœuvres  contraires  au  bonheur  cl  au  rept»  de 
cesprovinces,  qui  peuvent  avoir  été  faits  avant  le  21 
novembre  dernier,  pourront  être  considérés  avec  indul- 
gence, d’après  l’examen  qui  en  sera  fait  ; mais  que  tous 
ceux  qui  sont  faits  ou  seront  faits  depuis  celle  époque 
ne  seront  jamais  passés  dans  les  comptes  de  votre  ad- 
ministration, et  que  les  personnes  qui  les  ont  ordonnés 
en  seront  coupables  en  leur  pur  et  privé  nom,  votre 
administration  devant  rentrer  a tous  égards  dans  les 
rcglw  el  règlements  qui  étaient  en  vigueur  avant  lesdiu 
troubles. 

» El  comme  il  importe  que  le  public  irléressé  à la 
manutention  de  ces  règlements  soit  averti  de  ce  prin- 
cipe, je  l'en  fais  instruire  par  les  feuilles  publique»,  I*: 

(I)  Pfoaa  savons,  par  des  personnes  qni  ont  communiqné 
fréiiuemment  avec  Ti)Kxi,  qu’il  n’eat  pas  dams  som  esprit  de 
faire  mourir  drs  h nm tues  pour  cause  de  religion.  Il  eit  pro- 
bable que  eev  cbrêlicns  et  i-ev  juifs  avant  essayé  de  paire  à ses 
projets,  il  ,-inra  uidonni'  leur  uiort.  A.  M 
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trihiinal  supérieur  de  la  proTÎncc  n*clanl  pas  encore 
lL-j;alenicnl  organisé. 

n J’ai  rhonneur  d'ùirc,  de. 

» Signé  le  comte  de  Mebci-Abcrütiuu.  » 

Dt  Ltégt,  U Î6  Nos  tréfoncier»  Iriomphanls  ' 

ne  monirent  pas  dan»  leur  viclnlre  loute  la  clivilé  | 
t hreliciine,  lomc  l’humilité  évangéliipie  que  leur  étal 
tuppo»c^  il»  »c  hâtent  de  cueillir  le»  IruiU  de  celle  sic-  | 
loire , d d’en  goûier  toule»  le»  jouissance»  : la  plus  , 
douce . sans  doiile,  est  celle  de  la  veiiReance.  Ils  vicn-  | 
lient  de  deciarer  ceux  de  leur»  confrère»  qui  ont  soit- 
lenu  la  cause  du  palriolisme  Joroinx  y c’est-à-dire  dé- 
chus du  droit  d’assisier  aux  oélibéraiions,  soit  comme 
membres  du  chapitre,  soit  comme  membres  de  rétnl 
primaire.  Voici  la  pièce  qu'ils  ont  fait  insinuer  y selon 
les  furmeSy  à chacun  d’eux. 

Extrait  des  conclusions  capitulaires  du  très  il” 

lustre  chapitre  cathédral  de  UègCy  le  janvier 

1T9J. 

• Messeigneur»  s’étant  trouvé»  forcés  de  se  transférer 
a Aix-la-Chapelle,  oi’i  ils  se  sont  constitué»  en  chapitre 
en  crandc  majorité  , chapitre  reconnu  légitime  par  la 
sentence  de  la  sacrée  chambre  impériale  de  Weixtacr, 
ei)  date  du  33  juin  1790,  dont  un  article  porte  : t Les 
chanoines  tréfonciers,  réfugiés  par  contrainte  à Aix-la- 
(*:liapel!r,  et  qui  s'y  sont  proviioircmenl  constilué»  en 
chapitre,  avec  r.'spprohalmn  <hi  seigneur  prince-évê- 
que, sont  non  seulement  déclarés  tire  lecliapilre  et  étal 
primaire  légitime  <le  Liège,  mais  aussi  les  sept  rlianoines 
Iréfonriers  re-ilésàLtége  sont  réprimandés  séi-ieuseniciit 
par  celle  contrainte  d’avoir  osé  se  comporter  comme 
chapitre  et  représenter  l’état  primaire  ; il  leur  est  dé- 
fen«iu,  sous  des  peines  scTcrtts  et  confiscation  de  leurs 
biens,  défaire  de  meme  àl’avenir;  » iléfense  elcom- 
mination  que  les  tréfonciers  restés  à Liège  ont  mépri- 
sées en  continuant  d’agir  sous  le  nom  de  corps. 

» Mrsscignruis  étant  aussi  obligés  de  se  t'onfonner 
auK  sentcni  es  impériales,  et  de  maintenir  l'observance 
des  slalnts  de  cette  église,  sont  d'avis  que  les  scigneui's 
comte  de  Nass.in  , doyen,  (omte  de  Gloès  , comte  de 
Ludckcrke,  baron  de  Crcinènclan,  de  Mensi,  sen.  ; de 
HensI  , jim.  ; de  Locsl  de  Frixhe,  comte  de  Henri- 
coud  . prince  Ferdinand  <le  Rohan  , baron  de  SIu/e  , 
de  Hopniliiig  , baron  de  Haimr  , tréfonciers,  capitii- 
lairr-s  et  non  capitulaires  , ne  s'elant  pas  représentes  à 
AlX'la-Chaiielle,  nu  chapitre  générât  de  la  Saint-Gilles, 
septembre  1790,  comme  il  uluit  pour  eux  d'une  né- 
cessite imJis|>eusahlc  de  le  faire,  en  vertu  desdits  sta- 
tuts , et  ayant  été  déclarés  forains  audit  chapitre  gé- 
néral de  la  Saint-Gilles,  ou  trouvés  avoir  interrumpu 
leur  résidence  d’iiprès  leurs  qualités  respirclives,  ils  ne 
peuvent  cl  ne  doivent,  de  ce  chef  et  d'autre»  relatifs 
aux  aentcnct's  de  l'Empire,  être  admis  a la  résidenca 
de  l'église,  ni  avoir  séance  et  voix  dans  les  asscmblciui 
capitulaires  ; ordonnant  mesdits  seigneurs,  que  le  pré- 
sent ret‘cx  suit  insinué  aux  seigneurs  ri-dessus  nom- 
més, pour  (ju'ils  soient  avertis  du  ne  plut  se  trouver  au 
chœur  de  I église  ni  au  chapitre.  Messeigneurs  décla- 
rent en  outre,  on  vertu  de  la  sentence  sus-rapportée,  de 
n'garder  comme  nuis  et  non  avenus  tout  recca  et  acte 
quelconque  faits  par  lesdits  seigneurs  sou»  le  nom  du 
ciiapilre  ou  sous  celui  d'état  primaire.  • 

Par  extrait  comme  dessus. 

Signé  J.-T.-J.  Mouiu.vku,  secrétaire. 

On  juge  bien  que  le»  tréfonciers  patriote»  proteste- 
ront contre  ccl  acte  ill*'gal,  contre  ccl  acte  «lu  ilcspo- 
llsme. 

Le  parti  dominant  continue  à se  «'ondiiirc  avcMt  la  ' 
même  violence.  M.  Culson,  oflicivr  de  police,  a fait  lu 
tbUe  dans  beaucoup  de  maison»  : il  su  porte  partout 


oA  bon  lui  semble  ; on  a enlevé  ou  brisé  de»  prevues 
chex  M.  Bolun,  imprimeur,  qui  a dû  sc  soustraire  { ar 
la  fuite,  à la  persécution. 

Les  ministres  directoriaux  ont  défendu  la  distribu- 
tion de  la  correspondance  de  M.  le  baron  de  Sentît , 
ministre  de  Prus.se  , avec  M.  le  lieutenant-général 
Keuhll  ; ces  messieurs  croient  quM  est  dangereux  d’é- 
chirer  le  public  cl  de  lui  montrer  les  choses  telle» 
qu’elles  sont.  M.  le  ministre  de  Prusse  a pensé  autre- 
ment : il  a trouvé  bon  de  faire  imprimer  celU  corres- 
pondance dans  son  propre  hôtel,  et  d’en  ordonner  la 
dislrihutiun  lui-même. 

On  parle  plus  que  jamais  ici  de  la  coai^jutorerio  de 
révêclié  de  Liège  pour  un  fils  de  Léopold  : on  assure 
que  c’est  le  mot  de  l’énigme,  ^’oilà  le  motif,  dit-on,  de 
son  étonnante  condescendaooe  aux  volontés  du  parti 
antipalriollque  cl  de  la  majorité  du  chapitre. 

Le  peuple  liégeois  cependant  est  loin  d’avoir  perdu 
de  sou  énergie  ^ elle  semble  redoubler  par  1a  persécu- 
tion. Une  lettre  de  Liège  dit  que  la  fermentation  y rè- 
gne plus  que  jamais.  On  assure  que  Ica  citoyens  du 
(|uarlicr  d’Uulre-Meuse  ne  sont  pas  désarmés.  Ôn  mur- 
mure hautement , on  chansonne  même  le  directoire  ri 
jes  suppôts  du  nouvel  ordre  de  choses. 


FRANCE. 

üt  Paris.  — Il  .*)  paru  une  proclamation  de  1a  mu- 
nicipalité , relative  à un  écrit  intitulé  Lettre  de 
la  société  des  Amis  de  la  Constitution  ^ et  au  bas 
duquel  se  trouvent  les  signature»  du  président  cl  des 
quatre  secrétaires  de  celle  société.  Le  corps  nimiici- 
pal  déclare  qu'il  y a lu  avec  .surprise  et  aftliclion  : 
• Quelques  chasseurs  préposés  à la  garde  des  barriè- 
res ont,  d.ms  une  dispute  asst‘z  vive,  tué  ou  blessé  10 
ou  12  personnes  sous  le  prétexte  d' empêcher  la  con- 
trebande. On  en  a arrête  plusieurs,  et  déjà  Us  ont 
déclaré  qu'on  les  avait  p^  és  pour  commettre  le 
crime  dont  iis  se  sont  rendus  coupables,  ■ Comme 
il  est  de  son  devoir  et  de  la  justice  ae  détruire  une  in- 
culpation qui  attaque  l’honneur  d'un  des  corps  de 
l'armée  parisienne,  le  corps  municipal  déclare  dnaiii- 
memeiit  que,  d’après  le  procès-verlial  dressé  le  jour 
même  par  un  ufiieier  public,  tii  présence  du  maire  et 
du  procureur  de  la  comuiuiie  de  la  Chapelle,  et  d'a- 
près les  inforinatioiis  les  plus  précises  et  les  plus  dé- 
taillées, il  li  eu  résulte  rien  qui  puisse  laisser  le  moiu- 
lire  soupçon  sur  la  fidélité  et  le  patriotisme  des  chas- 
seurs, etc.,  etc. 


DÊPABTBMEXT  DE  PARIS. 

Assemblée  électorale 

Du  «0  janvier.  — I.rs  élertears  do  di»trict  de  Paris,  snr 
U leltr*  de  convocallon  d«  M.  Cshlrr  (de  (îcrvillp),  satMii- 
lul  do  procOTTur  de  la  commone,  faiunt  les  fonclioa»  de 
procureor-sjrndie  dn  district,  se  aonl  rcnnl»  en  preaenre  des 
nUcles  dans  la  nef  ü«  la  païuitse  oirlroponiainc , pour  pro- 
céder au  remplacement  dea  cures  de  cette  ville,  qui  n'oiit 
pas  prélé  le  serment  civique.  Après  la  messe,  on  a rorote  le 
bureau  général.  M.  Pasinrel,  membre  do  département,  a 
été  élu  président;  M.  Céroitl,  aussi  membre  du  départe- 
reent,  tecrélaire,  et  MM.  Domanget,  Danton.  rlc.,*craia- 
lenn.  Les  onieier»  du  barean  ayant  prête  le  serment,  ton» 
les  ciecteor»  l'oni  >rélé  ensetnble.  i la  aailafieliun  d'nri 
concourt  considérable  de  spectateurs.  L'asaemblée  s'eat  di* 
visee  ensuiie  en  aix  bureaux  pour  raciliier  le  scrutin 
Le  premier  et  le  seul  qui  ait  eu  liem  aujourd'hui  était 
pour  nuiiiiiier  à la  cure  de  Saint-Snlpice.  Sur  4M  voix, 
I 435  ont  été  p<»ui  M.  Poirel, supérieur  de  la  maison  de  l*Oia- 
j loire,  près  du  Luovre  : sa  proclamation  se  fera  dimanche 
prorhain  dans  l'egllsc  luriropolilaine  avant  la  messe  Je  pa- 
ixiisve.  Lasuiiedcs  travaux  de  rassemblée  aura  lira  dimanche 
0 lévrier. 
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fiAUau  des  biens  à vendre  rue  Sl-Magloire , près 
celle  Salle-au-Comte , quartier  St-Denis. 

Kfuf  ubicaax  ont  été  foprnlt  dani  lo  conrmnt  du  moii 
dwnitr.  I^nr  collecllon  prétonlo  : f rtmcwblc  dti  bicni 
pinltnlirn  t fendre  t Pir«,  eux  environ»  do  P»ri»  et  dan»  | 
le»  profiiieeei  f le  deuil  dp»  do»i«ine»  n»tion»ui  mi»  en 
venudxn»  le»  diitrict»  de  Virullle»,  de  Gone»«e,  de  Sainl- 
GrrmsiD-cn'LtyCt  de  Corbeil , de  Monlfort-Limeory,  de 
Pontoise,  de  Minle»,  d'Etatnpee,  de  Meaax,  de  Rosoy  et 
Cpaloinniiert , de  Nemoori , de  ftcnlis , de  Bojent*sor-Seine , 
de  Bar  tar-Abbe,de  Bar-sar^tne.  d’Kperiwy,  de  Cbarirea, 
de  Cbiteaodon,  de  Dreux,  d’ürleant,  de  Weurille,  ^ Pt- 
tbiTiera,  de  Buorgea.  de  RoinoraDim,  de  Seus,  du  Mina, 
de  Maniera,  de  Preanay.  de  Cbàtillori-lea  Doinbee.  de  ^urij, 
deTrèegax,deMontlael,  de  Ponl-de-Veux,  de  Vcsoul,  d U-  , 
aoedun,  de  Cbêteeuroiix , de  Toora,  de  Saint-Etienne,  de  I 
Deunton , de  Quingey,  de  Vannes  de  Ploemiel , d'Henne- 
bon,  de  Rochefort,  de  Digne,  de  Porcelqoier,  de  Sialeron, 
de  Casiellane,  de  Salnl-Clende , de  Dàle  . de  Poligny, 
d’Anbenes , de  Carenien . de  Haoriac , de  London , de  Mont- 
pellier, de  Résiera  et  de  Lodeve. 

Il  perelt  deux  tebleenx  per  eemeine.  On  eoaecrit  an  bn- 
reae.  Prix  . 30  liv.  per  en , 18  lir.  poor  six  mou , et  12  liv. 
ponr  iroin moia.  Pont  le  province,  ii  liv. , S4  Uv» , et  18  Uv.» 
frano  de  port. 

DÉPARTEMENT  DU  EIMSTÉRB. 

Qufmper,  teW  janvier  17fl.  - • Noua  evona  lu,  Mon- 
aleor,  djna  le  n*  14  de  votre  journal,  qn'à  le  aeeiice  de  l’Aa- 
semblée  oationale  du  lî  janvier  dernier,  M.  Lecouteulx,  à 
le  aoite  d*un  rapport  aur  la  contribution  patriotique,  a dit 
que  le  departement  do  Finistère  n’avait  fait  ancune  réponac 
à U.  le  commissaire  du  roi  chargé  de  cette  partir. 

■ PioDs  ne  prétendons  rien  induire  de  cette  allégation.  U 
noos  idfB  t que  le  public  sache . par  la  voie  de  votre  jour- 
nal, que  le  II  Janvier  M.  Amelot  nous  a accuse  récrplion 
de  deux  bordereaux  par  aperçu  que  noua  lui  aviona  remis 
le  31  décembre;  et  que  le  16  il  nous  annonce  avoir  reçu  le 
bordereau  general  circonaUncié  de  notre  dcptrlement,  ré- 
digé dans  lea  roroies  reqoiaes. 

H Les  adminiurateurt  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Finistère.  » 


A l’exemple  de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution 
d’Arras , celle  de  Carcassonne  a pris  an  délibéré  par  lequel 
«Ile  ne  recevra  , apres  l'époqne  dn  16  février  prochain , ni 
lettres  . ni  paquets  qui  ne  soient  affranchis,  comme  elle  n’en 
enverra  aucun  sans  l'affranchir.  Celte  société,  connue  sous 
le  rigra  &Amis  de  la  paix,  a pria  dapnia  longtempa  celui 
des  Amis  delà  Constitution. 

Signé  DooosDoa,  ei-deraut  P.  Vbianck,  président;  La- 
mois  , Oal,  setrétaires, 

BULLETIN 

DE  l’assemblee  nationale. 

PHeidtnee  de  Af«  Riguetti  rainé,  dit  Mirobeau, 

BÉANCE  DU  DIMANCHE  30  JANVIER. 

M.  l'abbé  Grë^oirp  quitte  le  tiuteuil,  et  est  rem- 
placé pnr  M.  Rjquetli,  nouveau  président. 

— un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Montoiorin, ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  fait  passer  a rAssemblce  nationale  le  serment  de 
plusieurs  agents  de  la  France  auprès  des  peuples  étran- 

§cr$.  — Celui  de  M.  le  cardinal  de  Bernis,  ambassu- 
eur  près  du  saint  siège,  contient  des  restrictions. 
Plusieurs  membres  dem.*mdent  que  le  roi  soit  sup- 
plié de  remplacer  incessamment  M.  le  cardinal  de 
Bernis. 

L'Assemblée  décide  que  ce  serment  sera  renvoyé  au 
ministre  des  affaires  étrangères. 

— Sur  la  proposition  faite  par  M.  Merlin,  l'Assem- 
blée rend  le  décret  suivant  : 

« L’Asoemblée  décrète  ce  qui  tait  : ' 

» Dans  lea  paya  et  tei  lieux  où  1rs  mutations  par  dona- 
tions, aolt  entre  vlfli,  soit  triiamentalres,  donnent  oover- 
Iqn*  aux  mêmes  profita  aeigneurlaux  que  Ira  mutationa  par 
vente,  le  rachat  du  droit  dû  pour  l«  cens  et  lea  autres  ne 
poorrà  au  Ihlrt  qu'en  payant  It  einq  iretito-aixltnie  de  ce 


droit,  outre  la  quolilé  régie  par  l’article  AAV  dea  lettre», 
patente!  du  9 janvier  1790,  Intervenues  sur  le  décret  do  3 du 
même  moia.  > 

— Sur  la  proposition  faite  par  M.  Bouche,  l’Asscm- 
blt^  décide  que  son  comité  de  constitution  lui  fera  un 
rapport  sur  les  moyens  de  donner  des  encourage- 
ments aux  artisans. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d une  let- 
tre des  mnîlres  de  poste,  qui  réclament  contre  mi  des 
articles  publiés  sur  les  messagerie.s.  L'Assemblée  en 
ordonne  le  renvoi  à ses  comités  d'agricuUuie  et  de 
commerce.  Par  une  seconde  lettre,  les  mailres  de 
poste  offrent  de  fournir  cinq  iniilc  chevaux  pour  le. 
Iransport  de  rnrtiilerie  et  bagages  ueLTssaires  aux  ré- 
giments que  l’Assemblée  a décrété  devoir  être  traiis- 
portc-s  sur  les  frontières. 

L'Assemblée  «ippl.audit  et  ordonne  le  renvoi  de  cette 
lettre  .lu  pouvoir  executif. 

— M.  Lecouteulx  présente,  au  nom  du  comité  des 
Gnnnees,  les  articles  suiv.TUts  : 

« L'Aaaenibler  nationale  déclare  qo'ctle  mndiQe  lea  dis- 
poaititins  anlérienrea.  et  lea  décréta  du  9 uctubre  I7h9  et 
S7  mars  |79U,  relativement  à la  rontribuiiuii  paitiuiique 
dev  ecclesiaaliquea  , ci-devant  bcnéltcier»,  et  d'apre»  le  rap- 
port de  aon  comité  dea  Itnancca  elle  dccrrlr  ce  qui  *uit  : 

• Art.  I**.  La  contribation  patriotique  dea  eccléaiaAlique», 
ci-devant  bénéficiera  .aéra  réglée , tant  pour  le  premier  fiera 
qne  pour  les  deux  autres,  en  proportion  du  irailement 
établi  pour  eux,  à compter  du  1"  janvier  1790,  sans  préju- 
dice de  ce  qu’ils  doivent  contribuer  eu  raison  doa  reveuns 
qu'ila  possèdent  en  palrituoiiie. 

a 11.  Sur  lea  deux  derniers  paiements  de  la  eontributioa 
palriotiqae,  il  sera  Icnn  compte  aux  ecclesiastique»,  ci-de- 
vanl  bénéficier»,  qui  auront  fait  leurs  déclarations,  en  rai- 
son des  bénéfices  dont  iis  joiiiasaiciit  en  1780  , des  sommes 
qu'ils  auront  payées,  ou  qu  ils  seraient  dans  le  cas  de  payer 
en  acquit  du  premier  tiers  de  leur  contribution  patriotiqce, 
conformément  é lenra  déclarations. 

» III.  Cette  disposition  ne  pourra  néanmoins  donner  lieu 
a aucune  restitution  de  deniers,  dan»  le*caa  oà  la  «omuie 
déjà  payée  par  les  ecclesiastique»,  ci-devant  bénéficier»,  ax- 
réileraii  la  quart  de  leur  traitement  annuel,  établi  & comp- 
ter du  !•’ janvier  1790.  > 

L'A-sscmblt^  ordonne  rajournement  jusqu’après 
l'impression  et  la  dislrihuliori  du  projet. 

M.  Fermon  nréseiite,  au  nom  du  comité  de 
coustitution,  un  decret  additionnel  sur  le  timbre. 

« Les  timbres  porteront  en  légende  le  nom  du  de|>arte- 
ment  pour  lequel  ils  seront  destines,  et  le  prix  de  chaque 
feuille;  tous  les  acte»,  expéditions  et  registres  »eruni  assu 
jettia  an  timbre  dn  département,  à l'exception  néanmuiiM 
des  lettres  de  change,  billets  ê ordre  et  autres  actes  sons 
algnatnre  privée,  pour  leaqucla  on  pourra  ampteyer  dn  pa 
plar  timbré  da  qaelqoe  départamenl  qoa  ce  soit.  » 

Ce  d.“cret  est  adoptd. 

M.  Fermon  nr^eiite,  nu  nom  du  comité  de  marine 
le  projet  de  decret  suivant  : 

M Tarif  dea  indemnités  qui  seront  accordées  aux  com- 
mandants desbâiimenta  de  l'Ftat,  lorsqu’ils  paaseroat i Irnr 
bord , en  vertu  d'ordres  du  roi  ; aux  peraouMca  üm  qualités 
et  grades  dénommés  ci-aprèa  : 

a Art.  1**.  Un  ofRcier  général,  un  gonvernenr  général, 
an  arobtasadenr,  an  envoyé,  un  colonel  et  nn  lieutenant- 
colonel,  commandant  en  corps,  400  liv.  en  Enrupe,  800  liv. 
en  Atuéritioc,  1,300  liv.  i l'Ile-de-France,  et  1,600  liv,  dani 
l'Inde. 

• tl.  Les  personnes  des  qualités  et  grades  dénommés  ci- 
drssaà  ne  pourront  embarquer  h leur  suite  que  des  gens 
attachés  a leur  servioe,  et  Jamais  au-deaana  dn  nombre  fixé 
ol-nprèa;  savoir, 

U L'officier  général  commandant  en  chef,  le  goavernenr 
général  et  rambaitadenr,  au  plus  six  boinmes.  L’officier  gé- 
néral employé,  l'cuvoyé,  i'intendani  des  colonies,  au  plus 
quatre  hommes.  Le  commissaire  ordoimatetir  et  le  coiisiil 
général,  su  plus  trois.  Le  colonel  ou  liculenant-colanel 
commandant  en  corps . et  le  consul  ordinaire , au  plus  deux. 

» III.  L’indemnite  pour  chacun  tira  domesllqoes  qui  se- 
ront embarqués  sera  fixes  à 100  Uv.  en  Europe,  900  liv.  en 
AmériqM,  300  liv.  • l'Ilf-Ue-Fnine*,  900  liv.  d«na  l’Iddi. 
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« IV.  Ponr  1c*  rclonrs  d'Amcriqoc  cl  de  l'imlc,  il  M*n 
iccordc  un  «ni;irl  en  *n»  de»  indniinil.-»  fi»rrHi*ourchaquc 
doomtiqae. 

» V Ton»  «ulrc  officier  mililiire  on  civil  rccevri  le  Irat- 
•emcMt  »lloaê  * ch»con  de»  ofncicr»  de  IVl.l-roijor  de» 
vaiMcanx,  el  il  en  »cra  de  luême  du  accrelaifc  qnl  pooira 
»ir*  à la  aolle  de  l’ofacier  pcneral  commandant  en  chef,  de 
r«mba»aadenr,  do  ponverncurcl  tie  rinlendanl  de  nos  eo- 
luiiiea.  » — O»  articles  sont  adopté». 

— M.  î/abiiê  Jrr.iEN  : Voire  comité  des  pensions 
n*a  pu  s’assurer»  dans  le.s  Imreaiix  des  minislres,  de 
l’ex.icliUidc  de  tous  les  motifs  et  do  tous  les  faits  que 
vous  l’aviez  chargé  d’ex.iniiner  el  de  ve rilier;  el  il  doit 
à la  conliance  dont  vous  1 avez  honoré  de  vous  pretc- 
nir  que,  dans  le  résultat  du  travail  nu  il  vient  vous 
soumellre,  il  a dû  s’en  rapporter  à la  bonne  foi  de 
la  plupart  des  pensionnaires;  mais  leur  sincérité  lui  a 
paru  traiilaul  moinssuspede,  que  leuR  services;étaieut 
liés  longs»  leur  pension  très  modique,  leurs  de- 
niautles  modérées,  leur  langage  franc  et  loyal.  Il  n'a 
pu  soupçonner  que  de  braves  inilijnires  qui  avaient 
servi  leur  patrie  pendant  3ü,  40,  50.  60  années,  avec 
autant  de  lidélité  que  de  courage,  voulussent,  par  un 
faux  exposé,  surprendre  une  récompense  (ju’ils  n'au- 
raient point  méniée.  L’ex.-ictilude  dans  1 exposition 
des  motifs  et  des  faits  de  plusieurs  ^lensionnaires.au'il 
a été  à port  e de  vérilier,  répond  a l’Assemblée  de  la 
vérité  el  de  la  sincérité  des  autres. 

Si  votre  comité  n’eût  écoulé  que  les  sentiments 
d’iiulignation  et  de  justice  qu’il  a partagés  avec  l’As- 
semblée, tontes  b-s  fois  nu’on  lui  a fait  les  détails  des 
abiLs  (le  tout  genre,  qui  sVtaient  introduits  dans  toutes 
les  parties  (le  radminislralion,  particnbêremenl  dans 
la  (lislnbulioü  des  récom(ieiis  s el  des  grâces,  et  dont 
voti(‘  comité  di«  pensions  a été  tant  de  fois  le  témoin 
dans  le  cours  de  son  travail;  s'il  eût  été  moins  esclave 
des  volontés  de  l’Assemblée,  il  doit  l'avouer,  souvent 
il  aurait  (’té  tenté  de  tempérer  ou  d'étendre  la  rigueur 
des  règles  que  lui  prescrivaient  vos  décrets.  I 

Comment,  euefTet,  ne  devaient-ils  pas  s*iudigner, 
quand  ils  voy  aient  des  officiers,  si  mol  à propos  dits  de 
rorlnne,  distingués  par  leur  conduite,  leur  courage  et 
leurs  action-s.  .se  retirer  couverts  de  blessures,  après 
50  ans  de  service,  avec  une  misérable  pension  de  2, 

3 ou  400  livres,  tandis  que.  d’autres,  qu’à  plus  juste 
litn?  ou  pourrait  appeler  officiers  de  faveur,  obtenaient 
des  10,  12,  20  mille  liv.  de  retraite,  sans  avoir  quel- 
quefois vu  le  feu  de  l’ennemi  ni  les  combats,  que  dans 
les  papiers  publics  ou  dans  Thistoireî 
D(‘jü  vous  avez  réparé  pour  le  passé  une  partie  de 
ces  iiiiuslices , eu  décn'tant  que  la  moindre  pension 
(les  officiers  , ci-devant  dits  de  fortune  , serait  de 
COO  livres;  et  grâce  à votre  s;ige  coiisliliitiou , elles 
ont  disparu  à jamais  ces  distinctions  iiijuste.s  et  humi- 
liantes enlr(^  le  mérite  et  la  naissance,  entre  le  nom  et 
b'.slabiits.  Ce  u'e.stplus  une  caste  pr.vilégiéequi  seule 
pourra  prétendre  aux  emplois,  aux  honmmrs  et  aux 
r(‘compeiises  publiques  : - Tout  citoyen  qui  aura  servi, 
di'fiiidu,  illustre,  éclaire  sa  patrie,  ou  qui  aura  donné 
un  grand  exempte  de  d(Wouemout  à la  chose  publi- 
que, a des  droits  à la  rrcunnaissaiice  de  lu  nation.  • 
C’est  ce  grand  principe,  ce  sont  les  règles  établies  par 
vos  décrets,  iUii  ont  conslummenl  dirigé  le  travail 
d’ajirès  lequel  nous  vous  proposons  de  prononcer, 
conformément  au  décret  du  9 du  présent  mois,  eu  fa- 
veur des  pensi()imnir(‘s  que  nous  avons  jug(^  dignes 
(les  récompenses  de  la  nation. 

, Le  comité,  pour  accélérer  son  travail,  s’était  d’a- 
bord distribué  en  plusieurs  sections,  dont  chacune 
éUiil  eliargéc  de  rexamcii  des  mémoires  et  pièces  re- 
latifs aux  (liirérciiLs  âges  des  pciisioiiiinires;  mais  |ieu 
de  ses  membres  ayant  pu  ou  voulu  s’occuper  avec  as- 
siduité d’une  opération  p('iiible  el  désagréable,  il  n’a 
pas  tardé  ù reconnattre  (pic  son  travail  languirait  s’il 


suivait  sa  première  marche,  elqiie  les  pensionnaires, 
dont  b'S  Iiesoins  étaient  d’autant  plus  prc.ssauLs  qu’ils 
étaient  plus  nvanci^  en  dge , auraient  trop  longtemps 
à attendre  les  secours  qu’ils  (•laient  en  droit  d’espérer 
(b*  la  nation.  I.e  comité  a h se  féliciter  d'avoir  nréveim 
les  intentions  de  l’Assemblée,  car  depuis  plusieurs 
mois  il  s’occupait  exclusivement  des  septuagénaires 
Pt  au-dessus;  et  c'est  le  rapport  que,  par  exception  à 
votre  décret  du  16  décembre , voas  lui  avez  ordoime 
de  vous  présenter, qu’il  vient  aujourd’hui  soumellre  à 
votre  délibération.  Il  sera  incessamment  suivi  d’un 
autre  sur  les  uiémoit  es  des  pensionnaires  de  la  même 
clas.v  qui  sont  postéfieureiiiTiil  parvenus  à voire 
ct'railé. 

Pour  éviter  les  murmures  de  quelques  personnes 
(;ui  ne  se  trouvent  pas  portées  dans  la  liste  que  nous 
avons  fait  imprimer,  nous  devoits  observer  à VAsseni- 
blée  qu'il  en  est  plusieurs  qui , aux  termes  de  scs  de- 
crets, ii’ontpas  des  titres  suffisants  au  réLiblissement 
de  la  pension  qui  leur  avait  été  précédemment  accor- 
dée ; et  le  comité  n'a  pu  statuer  sur  les  secours  qui 
doivent  être  attribués  à celte  classe  d’anciens  pension- 
naires , conformément  à l'article  XV , litre  111  du  dé- 
cret du  3août,  avant  d’avoir  reçu  d(ïs  départcnicuts  les 
rt'useigiiemeiits  qu’il  a demandés;  mais  il  annonce  a 
rAs.semb!ée  que  dans  peu  de  jours  il  sera  en  étal  de 
lui  cil  rendre  compte.  , , 

II  lie  vous  priante  pas  non  plus  aujourd  bui  le  ré- 
.suUat  de  S(»n  Ir.ivail  sur  les  pensions  accordées  par  le 
feu  roi  de  Pologne  aux  officiers  de  sa  maison.  Malgré 
scs  soins  et  .tes  rechi'rches,  le  comité  n a pu  enepre  dé- 
couvrir en  quelles  mains  avait  passé  |a  succession  de 
ce  prince;  il  a cra  iuslP  de  vérifier  et  de  s’assuw 
la  nation  avait  profilé  de  ces  biens,  iivanl  de  vous  pro' 
poser  de  lui  en  faire  supporter  les  charges. 

Il  a (Je  même  suspendu  sa  décision  sur  les  pensions 
des  invalides  jusqu  après  le  rapport  annoncé  par  le 
comité  militaire , ainsi  que  sur  celles  dont  jouis.senl 
les  différents  gouverneurs,  jusqu’à  ce  que  l' Assemblée 
ait  prononcé  sur  la  conservation  ou  la  suppression  des 
gouvernements. 

U est  une  autre  clas.se  de  pensionnaires  sur  lesquels 
le  comité  a été  embarrassé  , parcir  qu’il  ii’a  pu  trou- 
ver dan.s  aucun  de  vos  décrets  l’explication  de  ses 
doutes;  je  veux  parler  des  officiers  de  milice;  el  il  «l 
imporUinl  que  l’Assemblée  manifeste  ses  intentions 
sur  le  temps  de  service  nécessaire  à ces  officiers  pour 
oldenir  la  pension  de  retraite  accordée  aux  autres 
militaires  par  les  décrets. 

Quant  aux  officiers  de  la  maison  du  roi,  voici  la  rè- 
gle qu’a  suivie  le  coiuilépour  )c  rétabli^raeiit  de  leur 
pension  de  retraite.  L’article  XllI  du  titre  1®*“  du  dé- 
cret du  3 août  porte  que  • le  trésor  public  deineure 
déchargé  de  toutes  [^usions  et  çratilicalions  qui  peu- 
vent avoir  été  accordées  ou  oui  Te  seraient  par  la  suite 
aux  pcrsoime.s  (}ui  auront  éU‘  soûl  et  seront  employées 
au  service  doiueslique  ou  militaire  du  roi.  y 
Or,  il  c-st  arrivé  lrè.s  souvent  qu’un  officier,  après 
avoir  servi  l’Etal  pendant  plusmurs  années,  soit  dans 
l'amiée,  soit  dans  les  emplois  civils,  est  entré  dans  la 
maison  doiueslique  ou  militaire  du  roi,  cl  a obtenu  des 
pension.s  ou  gratificalion.s  en  coitsidératioii  de  ses  ser- 
vices : il  est  aussi  arrivé  que  beaucoup  d’autres  offi- 
ciers, au  bout  de  ([uebiues  années  de  service  particu- 
lier auprès  du  roi , ont  passé  au  service  de  l’Etat , et 
^(^cu  desrécoiiipcus«‘sau  uiüiuent  de  leur  retraite.  Pour 
suivre  à la  lettre  l’article  XIII  de  votre  décret,  il  eût 
fallu  séparer  soigneusement  les  années  employées  au 
service  particulier  du  roi  et  celles  consacrées  au  ser- 
vice de  la  patrie , eu  calculer  la  durée , en  apprécier 
riinporlance , et  appliquer  au  temps  et  à la  nature  de 
chaque  service  la  quotité  proportionnelle  du  niuiitanl 
de  la  pciisiuu.  Or,  celte  opération  a paru  à votre  co- 
mité ous.si  impraticable  que  peu  digne  delagénéro- 
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au  dr  la  nalion  cl  de  %on  auguste  chef,  d’aiHeurs  1 ar 
ticle  XII  du  titre  l***  de  'tdie  décret  s oppost*  a ce 
qu’un  pensionnaire  reçoive  eu  même  temps  pension 
sur  l’Etil  et  sur  !n  listé  civile.  U a donc  renvoyé  à la 
liste  civile  toutes  les  pensions  ou  gratilications  accor- 
dées aux  personnc-8 qui,  lors  de  leur  retraite, se  trou 
raient  attachées  à la  maison  du  roi,  et  il  tous  propose 
de  mettre  sur  le  compte  du  trésor  public  toutes  celles 
des  personnes  qui , quoique  précéciemmcnt  au  service 
du  roi , étaient  au  service  de  la  nation  au  moment  ou 
elles  ont  abandonné  leurs  fonctions  ou  leur  emploi. 

En  général , vos  décrets  exigent  Ircnlc  années  de 
lerrice  effectif,  et  cinquante  ans  d 3ge  pour  avoir 
droit  à une  pension  de  retraite  égale  au  quart  du  trai- 
tement dont  on  joiiissailenactivité. Cependant  Icsarli- 
clesjLVIIet  XXI  du  litre  I*»-  du  décret  du  3 aoOt 
établissent  une  exception;  c’est  dans  le  cas  de  blessures 
reçues  ou  d’inlîrmités  contractées  dans  I exercice  des 
fonctions  publiques  et  qui  mclteut  hors  d étal  de  k*s 
continuer.  Voici  comment  le  comité  a fait  I applica- 
tion de  ces  deux  articles  : c’est  à l’AssembleV  a juger 
s'il  a mal  saisi  l'esprit  de  ses  décrets,  ou  trop  étendu 
ses  principes  de  justice  et  d’humanilé. 

lia  pensé  qu’un  fonctionnaire  force',  par  scs  blessu- 
res ou  ses  inlirmités,  de  quitter  l’excrcice  de  ses  fonc- 
tions au  bout  de  quelques  années,  devait  être  censé 
avoir  accompli  le  temps  exigé  par  la  loi  ; au’il  ne  se- 
rait pas  juste,  que  même  il  serait  barbare  de  lui  refu- 
ser une  récompense  ou  un  secours,  qu'il  n est  déjà  tjue 
trop  adligeaiit  pour  lui  de  devoir  à un  malheur  qui 
ne  fui  laisse,  quelquefois  à la  fleur  de  son  âge,  que  la 
triste  perspective  ae  l’inaction  et  des  douleurs,  au  lieu 
ilii  plaisir  cl  de  la  gloire  de  servir  sa  patrie.  Ainsi  un 
militaire,  à l'époque  de  sa  retraite  forcée,  recevra 
d’abord  le  quart  uc  son  traitemeut,  comme  s’il  eut 
eu  trente  années  de  service  effectif;  cl  en  sus  , sur  les 
trois  quarts  resUmts,  un  vingtième  pour  chaque  année 
résultante  des  campagnes  de  guerre,  de  service  ou  de 
garnison  hors  de  l’Europe,  ou  d'emt>arqueilieilt. 

Pour  ce  qui  concerne  les  autres  classesdc  pension- 
naires , le  comité  a pris  soin  d'indiquer  l'article  de  vos 
décrets,  d'après  lequel  il  a porté  s:i  décision,  afin  de 
mettre  chacun  des  membres  de  rAssemblée  à portée 
de  juger  de  l’exactiliide  de  son  opération. 

En  finissant»  comité  doit  vous  avertir  qu’il  pré- 
sentera incessamment  à rAss4*niblée  son  travail  sur  les 
peasions  des  employés  des  fermes,  travail  qui  a eifigé 
un  examen  serieux  eldes  recherches  longues  et  diui- 
ciles. 

Un  projet  de  décret  présenté  à la  suite  de  ce  rap- 
port est  ajourne  à mardi  soir. 

— Les  articles  suivants  proposés  par  M.  Camus 
sont  décrétés.  . . 

a L’AMemblée  nationale,  après  avoir  enienJa  le  rapport  de 
sou  romUé  des  pensions,  décrète  ce  qui  suit  : 

» Aet.  I»*.  Hrovisoirement  il  sera  payé,  à titre  d«  secours, 
l»r»Mr  chacane  des  années  l“9oet  1791,  aux  personnes  dénom- 
ntées  dans  l’état  annexé  au  présent  décret,  sur  leurs  quitian- 
i-es  et  certiilcau  de  vie,  les  sommes  mentionnées  audit  éûi. 

w H.  Sur  ces  sommes  il  sera  fait  déduction  de  celles  que  les 
l»ensioniiaires  ont  reçues  pour  l’année  i7tW,en  vertu  des  pré- 
erdmts  décrets. 

» III.  Les  personnes  portées  dans  le  présent  état  pour  une 
somme  plus  forte  que  celle  de  ôUü  liv.  recevront  le  surplus, 
* eompter  du  I"  février,  an  trésor  public,  à bureau  ouvert. 

V IV.  Les  pensions  établies  provisotrement  pour  l'nunéc 
1791  seront  payées  de  «x  mois  en  six  uiois,  è compter  du 
I»»  juillet  proebaiu , suivant  l’ordre  qui  sera  établi. 

» V.  M.  Theurct,  décoré  de  trois  médailles  de  vétéraitceet 
de  soixante-douze  ans  de  service,  porté  sur  l’état  à 30u  liv., 
»«ra , cumme  les  officiers  de  fortune , 6d0  liv.  de  secours  an- 
nuels. « — La  séance  est  levée  A trois  heures. 

SÉAKCB  m;  LUKDl  31  JANVIER. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  i'abbëMarolles, 
Boussion  et  Livré. 


M.  Merlin  présente  le  projet  de  décret  suivant: 

■ L'Assemblée  nationale  décrète  que  noiiabslant,loulcs  lois, 
coutumes  et  usages  contraires,  la  présence  des  éclievins,  jii> 
rés  de  castels,  hommes  de  fisc,  et  de  tous  autres  ofllciers  mû 
gneiinaux,  n'est  pas  néceauire  pour  la  validité  d'aucun  acte 
quelconque , pas.sé  depuis  le  4 août  au  •7  novembre  l7iM  ^ el 
qu'à  l'avenir  il  suflit.dans  tons  les  actes  où  la  préarnee  des  ct- 
devant  officiers  seigneuriaux  était  exigée,  qu’ils  soient  hits 
confonnéroent  aux  dispositions  dn  droit  commun.  » 

L’AssembliH’  renvoie  ce  projet  de  décrétaux  comités 
de  constitution  el  de  féodalité  réunis. 

M.  Bouche  : Le  décret  du  10  octobre,  qui  fixe  au 
janvier  1791  l’adjudication  du  bail  dcsioiirniUircs 
(le  la  marine , n’a  pas  été  exécuté.  L'u.sage  des  deux 
millions  destinés  aux  dépenses  de  l'armement  de  45 
vaisseaux  de  ligne,  laisse  acs  doutes  et  des  inquiétudes. 

Je  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  vori- 
ii(?r  l’emploi  de  ces  fonds  et  pour  assurer  l'exécution 
(lu  décret  du  10  octobre. 

L’Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Bouche 
au  comité  de  marine. 

— M.LAROCHEPOUCAULT-LlANCOUBTiJeSUiS  chargé, 
par  le  comité  de  mendicité  ^ de  voius  présenter  un  rap- 
port sur  les  hases  constitutionnelles  du  système  géné- 
ral de  la  l(‘gisIationetderadmimstration  des  secours. 
Les  comités  de  constitution,  d'imposition  et  ecclé- 
siastique ont  eutièrenicnl  admis  les  principes  que  je 
vais  exposer: 

La  législation  qui , ayant  pour  objet  l’extinction  de 
la  mendicité,  veut  porter  (les  .secours  à la  véritable 
indigence.,  doit  poser  sur  les  bases  communes  de  l.n 
Constitution,  et  employer  les  moyens  d’administration 
indiqués  par  elle  pour 'radmiiiis’tralion  de  toutes  ses 
autres  parties.  Cette  inunière  d'envisager  l’imporlnut 
travail,  que  rAssemblée  nationale  a chargé  le  comité 
de  mendicité  de  lui  préparer,  semble  donner  la  solu- 
tion de  la  première  question  qu’il  devait  examiner  : 
celle  sur  la  manière  de  repartir  les  fonds,  dans  tontes 
1rs  parties  du  royaume , dans  une  juste  proportion  des 
besoins;  ci  nous  n'hésitons  pas  à penser  qu'ils  doivent 
tous  être  réunisen  une  masse  commune  (fans  les  mains 
de  la  nation,  pour  être  répandus  par  elle  là  où  les 
besoins  les  appelleront,  et  dans  la  proportion  qu’ils 
indiqueront.  Cette  mesure  est  la  seule  à consulter,  la 
seule  qui  puisse  équitablement  guider  la  distribution 
des  secours,  puisque  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  exac- 
tement. essentiellement  nécessaires,  sont  un  mal  poli- 
tique et  que  leur  suflisancc  est  une  loi  de  l'Etal  et  de 
l'humanité. 

Cette  manière  dont  votre  comité  a envisagé  vos  de- 
voirs dans  l’exercice  de  la  bienfaisance  publique  l’a 
conduit  nécessairement  à penser  que  tous  les  foiidsap- 
partenants  aux  hôpitaux,  aux  maisons  de  charité,  aux 
aumônes  dotées  ou  fondées,  réunis  en  un  centre  com- 
mun, ne  doivent  plus  avoir  qu'une  attribution  com- 
mune, celle  des  malheureux,  partout  où  il  y en  a dans 
le  royaume,  et  de  la  manière  dont  il  convumt  à l'in- 
térêt  de  l'Etat  de  les  assister.  Votre  comité  n'ignore 
pas  que  cette  idée  effraie  quelques  bons  esprits;  que 
des  ennemis  de  la  chose  publique  s'en  servent  di^à 
pour  persuader  à la  classe  malheureuse,  que  nous  pro- 
posons à l'Assemblée  d'enlever  le  patrimoine  des  pau- 
vres. Nous  devons  donc  développer  nus  motifs , pour 
persuader  de  nos  raisons  ceux  qui  pnrlagrnt  avec  nmi 
l’amour  de  la  Constitution  et  1 amour  de  riiumaiiili- . 
et  pour  rendre  sans  effet  les  arnn^  de  ceux  nui  vou 
draient  présenter  la  détermination  sage  et  n(ress:Mrr 
que  nous  vous  proposons  de  pnmdre , comme  cmi 
traire  aux  intérêts  de  la  classe  que  vous  nous  avtv. 
chargés  de  servir. 

L'égalité  desdroitsestle  principe  fondamental  de  vo- 
treCoiistilutiun. Cf  principe communà  tousiescitoyens 
peut-il  cesser  d'être  aiiplicable  pour  ceux  nui,  n'ayant 
que  des  maMienrs  et  (les  iH'Soins,  ont  droit  (le  réclamer 
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.es  secours  de  l»  société , qu*elle-méine  a le  devoir  de 
ne  leur  donner  que  dnns  Pcxact  nécessaire?  Et  cepen- 
dant cette  égalité  de  traitement,  suite  naturelle  de 
l'éj^alité  de  droit,  serait  rompue,  si  les  hôpitaux , les 
maisons  de  charité , aujourd'hui  existants,  ri'sUieiit 
avec  leurs  revenus  actuels,  et  avec  leuracluelle  atlri- 
biilion;  puis<)ue  dans  certains  départements,  dans 
certaines  partie^  de  ilépartoments,  les  maladies , la 
vieillesse,  les  infirmités  resteraient  sans  secours,  tan- 
disque  des  aumdnes  abondantes  entretiendraient  dans 
d'autres,  par  des  secours  superflus , réloigueuient  du 
travail  et  de  toute  prévoyance 

Une  grande  partie  d<â  revenus  des  hôpitaux  sont 
dimimi»  par  ceux  de  vos  décreLs  qui  ont  détruit  les 
péages,  le  droit  de  banalité , et  surtout  les  dîmes.  Si 
vous  pensex  devoir  consen'er  les  biens  d'hûpitaiix  dans 
leur  nature  et  dans  leur  attribution,  vous  devex  rem- 
placer par  des  fonds,  par  des  rentes,  par  des  biens 
solides , la  partie  des  revenus  qu'ils  ont  perdue.  Alors 
vous  n'nurez  encore  rien  fuit  pour  les  campagnes  qui, 
dans  presque  toutes  les  parties  du  royaume,  ne  reçoi- 
vent aucun  secoui's.  Vous  ne  vous  serez  ménagé  aucun 
moyen  de  balancer  par  une  répartition  éclairée  les  va- 
riations dans  la  ricnesse  ou  dans  la  pauvreté  des  dé- 
partements; vous  vous  serez  condamnés  à la  funeste 
nécessité  d'cntreleiiir  une  classe  de  pauvTes,  là  où  les 
mêmes  secours  seront  toujoun;  apporta,  quelque 
nro'pcrité  que  puisse  prendre  le  dcparti-inent,  eide 
laisser  sans  assistance  des  cantons,  des  départements 
entiers,  riche.s  peut-être  aujourd’hui,  et  que  des  évé- 
nrmenls  indépendants  de  tonte  activité'  et  de  toute 
prévoyance  auront  plongés  dans  le  malheur. 

Quand  vous  n'apporleriez  aucun  changement  dans 
in  léparlilion  des  liupitaux  et  dans  la  distribution  des 
secours,  l'Assemblée  devrait  encore,  par  des  vues  de 
sagesse  et  de  politique,  aliéner  les  biens- fonds  qu'ils 
régiss4’id;  leurs  pi  udiiiU  seront  migmcnli^,  en  remet- 
tant dans  la  société,  et  livrant  à raclivité  des  véritables 
propriétaires , des  biens  (juc  des  administrateurs  char' 
gés,  par  devoir,  avant  tout,  et  sans  diNtrnclion  , du 
soin  des  pauvres,  ne  peuvenljainais  porter  à leur  vé- 
ritable valeur.  Et  ci'rtes,  c'est  pour  un  gouvernement 
un  grand  devoir,  nié.conuu  ju^u'ici,  que  celui  d'iii- 
fluer  de  tous  ses  moyens  à ce  que  tous  les  fonds  rap- 
portent à la  niasse*  de  la  société  tous  les  jiroduitsduiit 
ils  sont  susceptibles.  L'Etat  qui  remplit  mieux  ce  de- 
voir est  le  pms  riche  et  celui  dont  les  liuhilanlsiunt 
le  plus  heureux.  L'idée  de  vendre  les  biens  des  liûpi- 
tüiijt  n'est  d'ailleurs  pas  une  idée  nouvelle.  Le  chan- 
celier d]Aguesseau  regardait  leur  aliénation  comiuc 
nécessaire  ; et  un  édit  du  roi  avait,  pendant  son  minis- 
tère, été  donni‘  à cet  efiét.  Cet  édit  n'était  qu’une  ani- 
diation  de  celui  de  15ül , rendu  sous  le  chancelier  de 
'IlOpilal,  coniirmépar  les  ordomi.nnces  de  hiuulins  et 
de  Blois,  sousCliarles  1\.  Un  nouvel  édit,  rendu  eu 
1780,  contirme  les  mêmes  dispositions.  Toutes  les 
lois  françaises  qui  n'oiit  pas  oruonneou  onlurisé  l’a- 
liénatiou  des  biens  (d’hOpibiux  ont  agi  dans  le  même 
esprit . en  défend.ml  à ces  maisons  d ac<|uéhr  de  nou- 
veaux fonds,  et  rexpérieiicc  en  a jnsliüé  le  principe, 
si  approuvé  déjà  parla  raison.  Une  grande  quantité 
d'hupitaux , de  maisons  de  cb.irilé,  ont  été,  et  .sont 
encore  auj«nird‘hui  obtTés  de  dettes.  Aussi  plusieurs 
ont-ils  sollicité  et  obtenu,  plusieurs  sollicitent-ils 
encore  l'aliénation  d'une  partie  de  leurs  fonds.  Cette 
silmilion,  commune  à un  grand  nombre  d'hopltiiux , 
jirouve  à lu  fois  la  nécessité  de  l’aliénalion  de  leurs 
biens  et  la  possibilité  de  cette  aliénation  , si  elle  était 
sérieusement  mise  en  doute.  C'est  véritablement  ainsi 
que  le.s  secours  seront  certains  pour  ceux  à qui  l'ELil 
<‘11  doit , pour  ceux  à qui  vous  devez  les  .assurer  dans 
tous  les  moments , et  indépendamment  du  mérite  ou 
de  l'impéritte  des  administrateurs.  Les  hdpitaux  mili- 
*-.'urcs,ljien  mieux  servis  dans  plusieurs  villes  du  royau- 


me que  tes  hdpitaux  fondés,  n’ont  cependant  aucuns 
biens-fonds;  leurs  revenus  proportionnés  chaque  jour 
à leurs  besoins  fonrnksent  toujours  avec  sufiisance 
les  secours  aux  malades  qu'ils  doivent  assister;  tandis 
que  h“s  revenus  di*s  hôpitaux  dotés  en  domaines,  en 
octrois,  en  droits,  soumis  aux  variations  et  des  sai- 
sons. et  de  l'exartitiide  des  fermier.s,  très  iiidépeu- 
daiitcs  des  besoins  des  malheureux,  sont,  ou  plus 
considér.ables  qu’il  n'est  nécessaire,  et  se  consoinmenl 
en  superflu;  ou  insuFlisants,  et  entraînent  dans  un  état 
de  dette  et  de  dërangeinent  de.s  maisons  dont  le  dé- 
sordre fait  la  ruine  aes  malheureux  qu’elles  doiveul 
secourir. 

Ainsi,  aux  principes  vraiment  constitiilionncls de 
l égalité  des  droits  du  pauvre , par  h‘squcls  vous  devez 
répartir  dans  une  égale  proportion  !ess4'cours  p.artout 
où  iis  .sont  nécessairi‘s , se  joignent,  pour  vous  déter- 
miner à la  réunion  dans  un  ceiilrt*  commun  des  biens 
d'hôpitaux  , et  à leur  aliénation,  la  situation  même  de 
ces  Mens,  la  réduction  que  vos  décrets  leur  ont  fait 
cpruii  ver,  ropiiiioii  des  hommes  recommandables  qui, 
mins  des  temps  déjà  éloignés , en  voyaient  la  nécessité; 
le  vœu  de  vos  lois,  et  Texnérience.  plus  forte  que 
toutes  11*6  opinions,  plus  éclairée  <|ue  toutes  les  lois, 
qui  démontre  les  vices  sans  iiDiiihre  du  revenu  des 
hôpitaux  lUablis  sur  des  biens  de  cette  nature. 

Nous  laissons  à votre  comité'  de  constitution  à vous 
démontrer  comment  celte  aliéiinlion  des  biens  des  hô- 
pitaux lient  au  système  général  de  la  Coii-oütuliou  ; 
comment  l'aliéMclion  des  biens  ecclésiastiques  ne  serait 
qu’un  ouvrage  imparf.iit,  si  vous  laissiez  encore  pro- 
priétaires des  corps  de  main  morte,  cl  comment  ciiUii 
les  grands  biens  du  clergé  ayant  eu  une  origine  sem- 
blable à celle  qui  pourrait  se  retrouver  dans  la  pro- 
priété des  hôpitaux  , vous  (t<*vez  éteindre  jusqu'au 
moiiulre  germe  de  lu  possibilité  de  ce  retour.  Pour 
nous . nous  nous  boruuns  à considérer  la  nécessité  de 
l’aliénation  des  biens  des  hôpitaux  , dans  la  certitude 
du  .soulagement  des  inallieiireux,  et  nous  l'y  voyons 
avec  évidence.  Quand  l.i  nation  prétend  répandre  par- 
tout des  secours  complets,  et  de  la  mamere  lu  plus 
utile  aux  diflérentes  classes  qu'elle  doit  pourvoir,  quel 
intérêt  auraient  les  villes  de  réel  amer  contre  cette  réu- 
nion ? Quel  droit  en  ont-elles?  La  plupart  des  revenus 
des  hôpitaux . fondé.ssur  des  octrois,  sont  perçus  par 
les  villes,  mais  payés  le  plus  souvent  par  les  cam- 
pagnes, qui  ne  protitent  pas  de  leurs  sccoui's.  Serait- 
ce  a l'époque  actuelle  qu  une  aussi  iiiiusle  disposition 
pourrait  être  m.vintcnue?  D'ailleurs  le  système  nou- 
veau de  rt'partitioii  des  secours,  devant  s’étendre  sur 
toutes  les  parties  du  royaiimp,  rendra  le  be.soiii  des 
villes  iiioiiis  grand  ; et , quel  qu'il  soit,  il  y sera  sa- 
tisfait. 

Il  est  donc  Stnns  la  moindre  apparence  de  ré.xlité 
que  le  projet  de  déclarer  nationaux  les  biens  d'hôpi- 
taux, UC  les  aliéner,  de  faire  une  masse  commune  de 
secours  à répartir  d.ms  tout  le  royoume , puisse  com- 
promettre I assistance  de  la  classe  indigente,  qu’au 
contraire  it  c»niirme,  qu'il  consolide,  et  qu'il  rend 
indépeiidaiilo  detoiilévéuement,  de  toute  chance^inat- 
lemliie,  de  tout  hasard  d'une  bonne  ou  mauvaise  ad- 
uiiiiistralion. 

Mais  eu  convenant  de  la  possibilité  d'aliéner  les 
bien.s  d liupilaux , prétenürn-t-on  peut-être  que  l'Et.'it 
doit  laisser,  doit  imposer  à chaque  niumapniité  le 
devoir  d'erilrelenir  scs  pauvres.  L'exécution  de  celle 
idée  est  impossible.  D'abord  l'assistance  pour  ceux 
qui  doivent  être  secourii.s  ne  serait  pas  égale  ; elle  dé- 
pendrait du  plus  ou  moins  de  riclusses  de  la  munici- 
palité, de  la  facililé  plus  ou  moins  grande  des  corps 
I .'idmiiiislrants.  Si  les  lois  de  l'empire  prescrivaient  un 
traitement  égal  pour  tous  les  individusà  assisUT,  l'in- 
justice et  rinégalilé  se  trouveraient  alors  pour  les  ci- 
toyens qui  devraient  contribuer  aux  secours  Sil'cii 
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ajoulc  à CM  raisons,  di^à  déterminante  pour  rejeter 
celte  idée,  celle  qu'il  faudrait  alors  i|ueclia(|uc  nm- 
nieiiKilité  etU  unétablissemeiit  propre  a secourir  toutes 
1rs  iiiliriniies  de  la  vie  , qui  toutes  pourraient  assaillir 
quelquesMiiM  de  ses  hahitants;  si  l’on  ajoute  la  difti- 
aillé  ilt^  chonçeinenlsde  domicile,  et  toutes  les  suites 
ficheiises  et  necessaires  de  ce  mauvais  ordre  de  choses, 
on  trouvera  bicutdt  sans  doute  que , malgré  son  ap- 
parente  simplicité,  celte  idée  ii’esl  pas  d'une exécu- 
tioii  praticable;  mais  une  autre  considération  la  rend 
plus  impraticable  encore;  c'est  la  nécessité,  dans  ce 
système,  d une  taxe  particuliérement  appliquée  au 
sôulagemenl  des  pauvres. 

Celte  taxe  sera  inégale  dans  tous  les  lieux,  en  raison 
des  besoins  auxquels  elle  devra  faire  face  ^ elle  rendra 
inégale  la  valeur  des  propriétés;  celte  iiiégalilé  de 
Uxe,  impolitique  pour  le  bien  du  royaume,  générale’ 
ment  injuste , aura  de  plus  le  vice  moral  de  porter  un 
grand  obstacle  à rétablissement  des  secours  que  l'As- 
sembU'e  nationale  proje'tte  pour  les  pauvres.  Les  pro- 
prietaires, les  domiciliés,  les  fermiers  qui,  par  la 
imturo  de  rirrégularilé  de  la  taxe^  sr  trouveraient 
exuosés ù des  augmentations  quiU  n anraient  pu  cal- 
culer, SC  refuseraient,  autiuit  qu'ils  pourraieut,  à la 
contribution  de  ces  secoure,  auxauels  cependant  la  loi 
les  obi  igernit.  Tous  les  moyens  de  ruse,  de  force , se- 
raient employés  par  les  divers  déparleminU  pour  se 
renvorer  réciproquement  les  familles  qu'ils  devraient 
secourir , ou  auxqudlesils  prévoiraient  devoir  un  Jour 
donner  des  secours. 

C’est  particulièrement  ici  que  l'exemple  de  l’Angle- 
‘terre  est  une  grande  leçon.  La  taxe  des  pauvres  n’y 
était  portée,  au  commencemenldu  siècle,  qu'à  quinze 
millions;  elle  excède aujourd  hui  soixanli*;  et  les  con- 
tribuables, luttant  sanscessc  contre  son  poidséiiorine, 
sentent  l'impossibilité  de  la  dlmitiuer,  et  se  bonieiit 
aiijouni'iiui  à chercher  à l'cmpécher  de  s’étendre  da- 
vantage, sans  oser  espérer  pouvoir  s’opposer  eflica- 
ccmeiit  à son  accroissement.  Lu  France  nous  fuiiniil 
même  l’exemple  de  la  cherté  cl  ilù  danger  de  celte 
taxe  pour  les  pauvres.  On  sait  que,  dans  la  ci-devant 
>rovjncc  de  Flandre,  les  pauvres  sont  cnlrelemis  par 
eiirs  paroisses,  cl  le  mode  de  les  adjuger  par  an  au 
rabais  prouve  que  l’on  veut  mettre  à prolil  l’e-pril 
de  chanté  des  habitants  de  cette  ancienne  province, 
pour  nourrir  les  pauvres  à un  plus  bas  prix.  Cependant 
la  taxe  pour  les  maintenir , inégale  dans  toutes  les 
paroisses,  s'élève  dans  quelques-unes  à 4 livres  par 
arpent,  et  est  encore  indépendante  des  biens  d'hôpi- 
taiix.  Tous  ce.sinconvénienLs,  dont  le  comité  a recomin 
la  réalité,  lui  ont  fait  rejeter  toute  idée,  même  étoi- 
lée, do  taxe  pour  les  pauvres;  et  comme  elle  est 
iiidispoiisalilement  nécessaire  au  projet  de  donner  à 
chaque  municipalité  la  charge  des  pauvres,  ce  projet, 
d<-jà  avantageusement  comhaltu  par  i«s  raisons  pré- 
cédentes , nous  semble  entièrement  démontré  impos- 
sible; aucun  d eux  ne  sc  trouve  dans  le  projet  qu’il 
propose  pour  la  répartition  deslonds. 

11  faut  doue  po'^r  pour  principe  que  les  biens  des 
hupitnux  stToni  réunis  en  mie  masse  commune  , dans 
les  mains  de  la  nation,  qui  les  aliénera  à son  ovantige, 
pour  affecter  des  sommes  néwssaires  et  complètement 
suflisaiite.s  au  soulagement  des  malheureux;  et  que, 
dans  cotte  sainte  intention,  l'administration  des  secours 
publics  sera  assimilée  aux  autres  parties  de  l'adminis- 
Iralion  publique,  dont  aucune  n’a  lieu  avec  des  reve- 
nus do  biens-fonds  particuliers. 

Ce  fonds  que  nous  proposerions  d’appeler  fonds  de 
secours  , pour  que  la  nation,  qui  recouna/t  le  droit 
du  pauvre,  M’emploie  pins  celui  de  cAfir/7r  ou  d’on- 
tfidnr  , doit  avoir  pour  objet  de  soulager  la  classe  in- 
digente , dans  rinlenlioti  que  rAssemblée  parait  avoir 
adopter;  travail  aux  valides;  secours  plus  ou  moins 
complets  aux  enfants,  aux  malades,  aux  innnneset 


aux  vieillards;  enliu  rénression et  punition  des  men- 
diants valides.  Ces  funus  doivent  être  suhisaiiLs  pour 
remplir  tous  ces  objets  : bien  entendu  cependant  qu’il 
faut  y comprendre  la  partie  des  revenus  que  doit  pro- 
curer le  travaildes  pauvres  dont  le  pruduitsera  vendu. 
11$  pourvoiront  donc  aux  soins  des  enfants,  à ceux  des 
malades , des  lidpitaux , îles  hospices , des  travaux  qui 
ne  sont  pas  ceux  des  grandes  routes,  ou  vulgairement 
appelés  dVtablis.'^mcnts  publics,  aux  maisons  de  cor- 
rection , aux  frais  de  Iraiispurlation , si  l'Assemblée 
croit  devoir  admellre  ce  genre  de  punition  ou  plutôt 
desûreté  publiqui'.  A chaque  nouvelle  législature, 
rAs,sciiiblee  naliunalc  volerait,  avec  lu  sanction  royale, 
la  répartition  des  fonds  par  département.  Elle  réscr* 
verait  dans  un  centre  commun  une  somme  disponible, 
pour  »^tre  versée  dans  tel  ou  tel  déparlemciil , sçloii 
les  besoins,  et  dans  le  cas  de  malheurs  extraurdiriaires. 

La  même  proportion  serait  observée  des  dépurte- 
niciils  pour  les  districts. 

Les  quêtes  d’église,  si  ou  les  laisse  subsister , les 
produits  des  aumônes  publiques,  seraient  à la  dispo- 
sition, ou  du  curé,  ou  des  inuuici|ialilés.  Les  dotations, 
les  Souscriptions , les  dons  particuliers,  seraient  ad- 
ministrés nu  gn^  des  donateurs,  si  leur  disposition 
n'éiait  pas  contraire  aux  lois  de  l'Elat,  et  neudant 
seuirinent  te  noiiihre  de  cinquante  années.  L acte  de 
dulalion,  portant  le  nom  de.s  donateurs,  resterait  à 
Jainnlsariichcdans  le  lieu  principal  de  rétablissement. 

Telle  est  l'idée  que  s’est  formée  le  comité  d’une  ré- 
partition de  deniers  qui , suflisanl  à tous  les  besoins , 
répandrait  les  secours  dans  la  proportion  de  ces  be- 
soins, et  dans  une  sorte  d'ampleur  qui , n'éteigiiant 
pus  la  nécessité  du  travail,  tournerait  évidemnieiU  a 
la  prompte  prospériU*  du  royaume,  porterait  avec 
connaissance  les  secours  jusque  dans  la  plus  obscure 
cbaiimière,  et  qui  eiitin  est  euticremeiit  conformu  à 
l'esprit  de  la  Coiisliliiliun. 

Il  ne  resterait  qu'à  parer  ù riiiconvénicnt  qui  naîtrait 
pour  les  municipalités,  districts  et  départements,  du 
lu  certitude  d'avoir  des  fonds  sufÜsants.  Ce  problème 
sei  ail  résolu  sans  diflicullé  , et  peut-être  sans  incun- 
vénieiits,  en  faisant  contribuer,  dans  une  prupurlion 
quelconque,  lesdepurlenieiits,  et  par  eux  les  (lislricls 
et  les  municipalités,  à raddilioii  de  fonds  de  secours 
votés  sur  leur  demande  par  rAssemblée  nationale , et 
destinés  aux  ateliers  de  secours.  Cette  manière , d'au- 
tant plus  juste  que  les  autres  fonds  aiïcclés  aux  dépar- 
tement» seraient  plus  justement  rt'parlis,  scmbledevoir 
arer  ù l'insouciance  des  adminislralions,  à la  fai- 
lessc  avec  laquelle  elles  assisteraient  les  familles  <(ui 
pourraient  se  passer  de  secours,  ou  eu  donneraient 
au-delà  du  nécessaire.  Cette  manière  d'assurer  les  se- 
cours n'a  aucun  des  inconvéïiiculs  qui  nous  ont  fait 
rejeter  l’idée  de  la  taxe. 

Toute  raüministr.ition  étant  sous  la  direction  des 
asst'inblées  de  département  et  de  di>lricl,  l’adminis- 
tration des  secours  doit  donc  avoir  (a  même  marche. 
?ious  avons  pensé  qu  elle  nécessitait  une  agence  par- 
ticulière, qui,  dépendant  du  grand  corps  adminis- 
tratif, (Kirteruit  une  atlcntion  de  tous  les  moments  sur 
ces  détails.  Celte  agence  serait  placée  auprès  des  dé- 
partements et  auprès  des  districts.  Elle  serait  composée 
aux  départements  de  quatre  citoyens  choisis  pur  les 
électeurs,  et  formerait  le  conseil  et  le  moyen  des  dé- 
parb'mcnts  dans  celle  branche  d'admiiiiiitration. 

11  serait  utile  qu'il  se  trouvât  dans  cette  agence  un 
médecin , et  un  homme  qui  eût  quelques  connaissan- 
ces dans  la  fabrication  et  le  commerce  des  ouvrages 
susceptibles  d'étn^  fahri<|ués  dans  les  maisons  de  cor- 
rection. Toutes  CCS  convenances  seront  prises  en  con- 
sidération par  les  électeurs. 

Les  agences  de  district  pourraient  n’êtrc  composées 
que  de  deux  citoyens  qui  snrveilloraiciit  tous  1rs  éU* 
blisscuieiits  faits  ijans  leur  district.  Us  feraient  cnconr 
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partie  d’im  comité  <1  uc  nous  croyons  devoir  Hre  utile- 
ment formé  pour  régir  supérieurement  les  maisons  de 
correction  et  hospices. 

Le  juge  de  paix  du  caiitou  devrait  être  raemhrc.  et 
peut-être  président  de  ce  petit  comité.  Les  munieipa-  i 
lilcs  nommeraient  ou  un  de  leurs  membres,  ou  un 
citoyen  de  leur  commune,  pour  surveiller  la  distri- 
bution et  l’emploi  des  secours  dans  leur  étendue. 

Telle  est  l’idée  que  s’est  fuite  le  comité  de  cette 
grande  administration. 

Mais  les  besoins  n'étant  pas  les  mêmes  dsms  les  divers 
départements , les  secours  doivent  être  différents. 

La  population,  la  contribution  et  l'étendue,  oui 
servent  Jéjà  de  hase  à la  représentation  de  chaque  dé- 
partement, en  serviront  encore  pour  l’assistance  à 
laquelle  il  doit  prétendre  de  la  ualion. 

1.0  prix  commun  de  la  journée  de  travail , dans  le 
département,  sera  la  mesure  qui  fixera  les  sommes 
par  lesquelles  la  proportion  de  secours  due  à chacun 
d'eux  sera  acquittée,  et,  par  une  conséquence  néces- 
saire , celle  qui  les  lixera  entre  les  diverses  parties  de 
chaque  département. 

Le  travail  des  départements  se  réduira  donc  à la 
simple  opération  entre  les  districts  que  la  législature 
aura  faite  entre  tous  les  déparlemeiils,  cl  elle  ue  .sera 
ni  embarrassée,  ni  sujette  à erreur.  La  première  jjarlie 
des  fonds  de  secours  destinés  aux  départements  aura 
pour  objet  i'üssistance  des  malades,  des  enfants,  des 
vieillards , dtô  inârmes,  la  répression  des  mendiants, 
et  .serait  augmentée  du  produit  du  travail  qu'il  serait 
possible  d’exiger  de  ces  classes  diflérentes  d’hommes 
a secourir.  La  seconde,  dont  I objet  serait  de  secourir 
des  pauvres  valides  dans  les  saisons  où  ils  souffrent 
davantage,  aurait  pour  but  particulier  de  donner  du 
travail.  Il  ne  s’agit  plus  que  d’indiquer  quelles  règles  ■ 
doivent  être  suivies  pour  l'admission  sur  le  rôle  des 
sccüurs.Toul  homme  ne  payant  pas  pour. sa  coiilributioii 
la  valeur  d’une  journée  d ouvrier  a paru  à votre  co- 
mité devoir  être  mis  sur  le  rôle  des  secours.  Un  autre 
rôle  comprendrait  ceux  qui,  ne  payant  pour  contribu- 
tion que  deux  ou  trois  journées  d'ouvrier,  touchent 
à l'itidigencc  absolue,  cl  peuvent  y être  réduits  au  : 
moins  accidentellement,  et  par  divér^  circonstan- 
ces. Ceux-là  ne  devront  pas  être  habituellement  se- 
courus , mais  des  accidents  imprévus , uii  grand  nom- 
bre d'enfants,  de  longues  maladies,  leur  aonneraient 
droit  à des  secours. 

Ici  nous  borimns  notre  rapport,  que  vous  pouvez 
considérer  comme  l’ensemble  des  jinneipes  qui  doi- 
vent fixer  votre  législation  sur  les  secours  que  la  na- 
tion doit  à l'indigence;  et  nousavons  en  conséquence 
l'honneur  de  vous  proposer  de  les  déterminer  par  le 
décret  suivant. 

M.  Larochefuucaull-Liancourt  lit  ce  projet  de  dé- 
cret, dans  lequel  sont  renfermées  les  vues  dévelop- 
pées dans  son  rapport,  et  les  dispositions  de  détail 
qu'elles  nécessitent. 

M.  AnDRiEUX  : C'est  la  lecture  du  projet , et  non 
la  discussion,  qui  a été  mise  à l'ordre  du  jour  : il  faut 
passera  la  discussion  de  l'impôt  pour  se  fournir  les 
moyens  de  secourir  sûrement  les  malheureux. 

M.  Bouche:  Dans  tous  les  endroits  où  il  y a des 
hôpitaux,  ce  serait  alarmer  le  peuple  et  exciter  des 
désordres , que  de  jiarler  de  leur  destruction. 

M.  Labochki-oicaui.t-Luncocrt  ; Nous  ne  vou- 
lons pas  priver  le  peuple  des  secours  que  l’indigence 
réclame;  mais  au  contraire  les  lui  assurer.  Nous  en 
vouious  faire  une  distribution  nlus  s;ige  et  plus  con- 
sidérable. On  sait  d'ailleurs  qu  il  n’y  a point  d'hôpi- 
taux dans  les  campagnes,  et  que  cependant  il  y a des 
pauvres.  Si  nous  voulions  importuner  l’Assemblée 
natioiinlc,  nous  lui  rendrions  compte  tous  les  jours 
d iHie  foule  de  plaintes  sur  la  mauvaise  admiiiislration 
des  hôpitaux. 


Sur  la  proposition  de  M.  Tracy,l  Assemblée  ajouroc 
la  discussion  du  projet  de  décret  jusqu’après  le  coia- 
plemcnl  de  l'organisation  de  l'impôt. 

Suitr  fie  ta  discussion  sur  les  traites 

Les  dispositions  saivantes  sont  décréti^  : 
n Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  soi  les  prodactions  et  nur> 
chandises  Tenant  de  rétranfer,  et  snr  ceUes  exportées  du 
royaume  à l’étranger,  seront  perçus  coDronnément  an  tarif 
annexé  au  procès-verbal  de  ce  Jour. 

>1  Les  viru  seront  imposés  A la  sortie.  > 

L’Assemblée  gjoume  Is  question  de  savoir  ai  rimpèt  de 
vins  à la  sortie  sera  nnirorme  ou  gradué  suivant  rànflhiorile 
ou  la  sapérîotité  de  leurs  prix,  et  les  localités. 

_ M.  le  président  annonce  qu'uuc  lettre  adressée  de  Lo- 
rient i M.  I^aville-Lcrouz  apprend  le  naufrage  du  vaisseau 
V.imphifntt,  sur  les  côtes  de  France.  Sur  cent  boit  persoB- 
nea,  cent  cinq  ont  péri.  Les  dépniés  que  l’Ile-de-France  «a- 
voyait  i l'Assemblér  nationale  sont  de  ce  nombre. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


AVIS. 

Les  personnes  qui  ont  souscrit  pour  la  DeseripUom  dt  t» 
France,  d’après  sa  nouvelle  distribution  et  le  Buuvel  ordre 
de  chose»,  I vol.  in-é“,  sont  priée»  de  retirer  ce  qu’elles  o«t 
payé  en  souscrivant,  l'auteur  ayant  jugé  ctinveuable  de  sus- 
pendre l'exécution  de  oet  ouvrage. 


SPECTACLES. 

Ac«»éuie  aoTALC  •k  Mtsipix.  — Aujourd’hui  !*•  février, 
Alceste  ; et  le  ballet  de  Psyché. 

TtiKATax  ITAMI  M.  — Aujounl’liui  I"  février,  te  CoHvales-, 
cent  de  auaUlé;  et  Pierre-te-Grand. 

TndATae  ne  MovsiKiia.  — Aujounl.  1”  février,  la  Pillst’ 
netla  rapita,  opéra  italieii. 

TndAiaB  at  PALAis-RoVAt.  — AuJ.  I"  févner, 
drame;  et  les  Deux  Permien. 

TtiéATa».  t»P  MAtiKuoiftKLLK  MovTAWsiea.au  Palais- Ituvai. 
- Aujourd.  !•'  février,  le  hourd;  el  te  Mariage  CtandesU*. 

CouéoiK.v»  Bt  Bkai  joLAik.  — Aujourd.  !•’  février,  te  Port 
de  mer;  te  Sourd  el  l'Aveugle;  et  le  Devin  du  vttlage. 

AHait.t'-tU>»MQ(;r.  — Aujourd’hui  !•»  février,  la  Mon  de 
César,  tragédie;  et  Pierrette  PrtM'ence,  pantomime. 

TtieyTaK  PaA.vvAis  Coniuie  kt  Lvaiqi.e,  - Aujourd'liui 
I”  février,  /Vtcodéme  dans  ta  Lune. 


PAIEMENT  DES  SENTES  DE  L MÔTEI.-DK- VILLE  DE  TARIS. 
Anpée  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  * la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  A «0  Jottn  de  date. 


Amsterdam  . • 19  1/8  A 1/4 

Hambourg 319 

l.ondres  . . • 3S  1/8  A 3/16 
(4idix 16  1.  17  s. 


Madrid.  . . 
Gènes  . . . 
Livoumo.  . 
Lyon,  Rois. 


6 I.  ISA 
IU4  a/t 
sua/4 
l/l  P 


so 


10  3/4,  l/l,  l/t,7/8b. 


Bourse  du  3l  jauvler. 

Actions  des  Indes  de  IWO  H'* 13üu,  49&,W  l/l 

Portions  de  1600  liv ; 

— de  313  liv.  10  s ^ 

— de  tou  liv * 

Ënipmiit  d'octobre  de  600  liv 

Loterie  roysle  de  1780,  à 1300  liv.  1788.  

Pnmes  sortie».  1789.  

Loterie  d’svtil  I7M , à 600  liv.  le  billet 

— d’ocl.  à 400  liv.  le  billet.  1790.  . . - 179». 

Emprunt  de  dec.  1781,  quittance  d#  fin. 

de  136  millions,  déc.  1784.  . . 10 

— de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin 

Idem  sort,  en  viager 

Bulletins 

tdem  sortis.  

Reconnsissances  de  bulletins.  . 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

— Bordereaux  provenant  de  sérié  non  

1.0IS  des  hôpitaux  de  1787 1. 

Action»  noov.  des  Indes.  1 167,  6H,  67,  66,  66,  8(»,  61,  60,  M 

<ii,«  d won.pt, Si  “S;  W« 

Üemi-raiase I**®»  Jr’ •„ 

Quittance  des  eaux  de  Paris  . . 630,  36,  3U,  40,  60,  66,  98 

Miiprunt  de  novembre  I7H7,  A 6 p.  */•  • * 

— Idem  A 4 p.  v* * 

— de  80  milbons,  d’aoùl  1789 . • 

Assaraueeii  conlie  les  incendie»  . 6«o,  M»,  fro,  ib,  4-,  W.  » 

_ a vie 

— Ree.  des  ef.  sort 


r...  i;, 


pu» , ras  i,srs»r««rf 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  « LE  IIOMTEOR  LMÏERSEL, 

Mercredi  2 FivMBft  1791.  — Deuxième  année  de  la  Libel  lé, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 


D*  Var$wie^  le  B Janvier. — A la  séance  de  la  diète  de 
lundi  dernier,  on  a remis  en  délibération  la  question  : 
relative  à rétablissement  d’une  espèce  de  comité  des 
recherches.  Elle  a excité  de  très  vifs  débats  qui  ont  été 
terminés  par  une  dérision  autorisant  tout  citoyen  à I 
dénoncer  les  personnes  qu’il  pourra  convaincre  d’avoir  j 
vendu  les  intérêts  de  1a  patrie  ï quelque  puissance  ' 
étrangère^  et  d’en  avoir  rec^u  pension  ou  gralificaliuii. 
Cette  dénonciation  doit  se  faire  suivant  les  formes  le* 
gales  et  usitées.  La  loi  qui  en  cas  de  conviction  pro* 
nonce  la  peine  de  mort  contre  l’accusé,  et  conliscation 
de  ses  biens,  dont  les  deux  tiers  au  profit  du  délateur, 
prononce  en  même  temps,  cunti'e  ce  dernier  , la  peine 
du  talion,  dans  le  cas  ou  il  ne  parviendrait-pas  à prou- 
ver son  accusation. 

On  a ensuite  agité  la  question  de  savoir  si  l’on  conlt- 
iiucrait  à s’occuper  des  lois  cardinales  , et  si  l’on  sui- 
vrait a cet  égard  le  travail  commencé  avant  le  double- 
ment des  nonces,  ou  si  l’on  prendrait  avant  tout  en 
considération  la  forme  du  gouvernement  et  la  nouvelle 
organisation  à donner  aux  diélinés.  Apres  une  discus- 
sion très  animée,  le  gnmd-roaréchal  de  la  couronne 
crut  devoir  mettre  la  question  aux  voix  ; mais  une 
nombreuse  partie  de  l'assemblée  s’v  opposa,  en  soute- 
nant que  la  question  n’était  pas suflisammeni  éi-latrcie. 
Cette  oppositiou  prolongea  la  séance  jusqu’à  quatre 
heures  du  matin.  On  forma  la  proposition  préalable 
de  décider  par  le  scrutin  si  la  question  serait  mise  nux 
voix,  et  le  fiteultat  du  scrutin  fut  quels  question  serait 
mise  aux  voix  à la  séance  suivante.  Elle  y a,  en  consé- 
quence, été  mise  à la  séance  d'hier,  et  il  a été  décirlé  k 
la  majorité  qu’on  s’occuperait  d’abord  de  la  nouvelle 
lonne  du  gouvernement. 

ITALIE. 

On  écrit  de  Rome  que  M.  le  cardinal  Bemis  fait  des 
préparalils  pour  quitter  cette  ville.  On  ne  sait  si  c’est 
pour  retourner  en  France,  ou  pour  se  retirer  dans  son 
diocèse  d'Alliano.  * 

De  Florence,  le  lé^Ani  ter.  On  a fait  un  relevé  exact 
des  importations  et  des  exportations  de  Livourne  pour 
l’année  1790|  il  résulte  que  Ic'S  importations  ont  excédé 
les  exportations  d’une  somme  de  3, 761, 38 j Uv.,  dont 
l’avantage  a été  pour  la  France  de  1,623,085  liv.;  pour 
l’Espagne,  de  118,900  liv.  ; |K>ur  iTtalie,  de  488,935 
Uv.j  pour  le  Levant  et  la  Barbarie,  de  1,630,465  liv. 

FRANCE. 

De  Paris,  — M.  d'Orléaiis  a choisi  M.  Boocerf  pour 
administrateur  gêuéral  de  ses  domaioes  et  bois. 

£xlrmt  d’une  lettre  d'Ejiernt^y  du  !«'  fèrrler. 

Un  ancien  orfèvre  de  Parii,  retiré  depoîs  quelque  temps 
dan»  le»  environs  de  Méuére»,  a fabriqué  une  a»»cx  grande 
quantité  de  louis  fanx.  Cea  louia  sont  bien  imité»,  mais  an 
peu  plus  épais  et  un  peu  plus  bombés  que  les  vrais.  La  ville 
de  ftaiois  en  a re^t  pendant  la  foire  de»  Rois  pour  une  (oric 
somme.  Le  Aux  monnajeur  a pris  la  fuite  : on  le  dit  arrêté 
nr  la  frontiéra.  On  le  nomme  M.  Tofot.  Ses  louia  sont  mar- 
qués I>  ; nuUéswt*  J7M,M,  87. 


DÉPARTBMBTVT  DR  PARIS. 

Assemblée  électorale. 

Dm  Janvier.  — MM.  Inmlin,  négociant,  Lefèvre,  dépaté 
du  commerce,  Trodom  tdea  Ormea)  ont  été  élus  wnilire»  dn 
département. 

1'*  Sérié,  — fome  Fil 


Z)«  31.  — MM.  Danton,  avocat  aux  conseils  et  électeur, 
Gmvier(de  Veirenne»’,  maître  de»  requêtes,  ei  Dumont,  ar- 
ctutecle,  ont  été  également  élus  membre»  dn  département. 

DÉPARTEMETT  DE  LA  CORSE. 

Les  éleclioHS  des  juges  s«i  sonl  terminées  dans  nos 
dislricls  avec  la  plus  grande  tr.*imiuillité  : les  choix  ^ 
sont  bons.  MM.  Leclerc,  Ch.ivamie,  Bertague,  Du- 
faur,  Serval  el  Diiméiiil,  Français  d'urigine,  ont  ob- 
tenu le  VŒU  du  peuple. 

La  constitution  civile  du  clergé  vient  d’élre  publiée. 
Les  chapitres  des  évéchéssupprijms  oui  été  fermés. 
Un  petit  nombre  de  mécontents  comptaient  sur  la 
superstition  ; tuais  le  peuplea  niaiiifesté  d'une  manière 
étiergique  la  résolution  où  il  est  de  faire  exécuter  les 
décrets;  il  .s'csl  porté  en  foule  à la  cathédrale,  el  a 
substitué,  aux  armoiries  et  aux  inscriptions  lapidaires 
des  anciens  évéques,  la  Déclaration  des  droits  de 
riionimc  et  du  citoyen , et  le  décret  de  rA-Winblée  na- 
tionale qui  déclare  Hle  de  Corse  faisant  partie  de 
rciiipirc  français. 

M.  I Vvèquc  du  département  s’est  embart|ué  le  28 
décembre  pour  Rome,  afin  de  se  soustraire  nu  ser- 
ment e.xigc  par  la  loi.  Les  curds  paraissent  disposés  à 
l'extlculer  à la  lettre 

ün  a cherché  à jeter  du  trouble  dans  ce  département. 
On  s’est  même  concerté  avec  la  répuhli<}ue  de  Gènes  ; 
etsuiis  son  nom  on  cherchait  à faire  iin  enrôlement 
d’un  corps  de  mille  hommes.  Ces  enrôlements  se  fai- 
saient publiquement.  On  a arrêté  plusieurs  particuliers 
qui  étalent  chargés  de  cette  mèssion  : ils  se  nummeiit 
MH.  Cazeila,  Mariotti,  Cervoniet  Antonio  Francesco 
Pcretli.  Le  premier  agent  de  celle  manœuvre  est 
lieutenant  du  rémment  provincial  Corse;  il  s’est  re- 
tiré à Gênes.  Le  directoire  du  département  en  a rendu 
conititeà  l’Assemblée  nationale,  et  on  instruit  le  pro- 
cès (les  enrôlenrs , qui  conviennent  de  leur  crime. 

M.  fiarrin,  lieutoiiant-général  et  commandant  pour 
le  roi  les  troupes  de  ligne  eu  Corse,  a quitté  ce  dé- 
partement; il  a su  se  concilier  ici  l’estime  et  rattache- 
ment des  habitants  du  pays,  et  y maintenir  la  paix. 

DEPARTEMENT  Dg  LA  LOIRB-IRFÉRIEURE. 

La  gabarre  le  Hhéne , qui  passait  de  Loririil  à Brest^ 
s’est  perdue  à la  côte  de  Camarct,  .sur  une  ruche  qui 
ferme  le  passage  de  Toulin^es,  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  janvier;  mais  l'état-inajor  et  la  plu- 
part des  hommes  de  l’équipage  ont  été  sauvés;  ils 
le  doivent  à l’intrépidité  el  au  devoûmeiil  de  M,  Bédée, 
sous-lieuteuaiit  de  vaisseau,  qui  a eu  le  courage,  à 
trois  heures  après  minuit,  au  milieu  des  ténèbres  et 
des  dangers  de  toute  espèce,  de  se  dépouiller  pour  se 
jeter  à Ta  merel  gravir  sur  une  roche,  où  il  estuar- 
vfim  à établir  un  va-el-vient  au  moyen  duquel  les 
officiers  et  matelots  se  sont  sauvés  comme  par  miracle, 
car  la  mer  brisait  avec  fureur. 

Le  roi,  sur  le  compte  <iui  lui  a été  rendu  de  cette 
action,  par  le  ministre  de  ta  marine,  a accordé  la 
croix  de  Saint-Louis  à M.  Bédée.  S.  P. 

DÈPARTBUBNT  DB  LA  CH  ARENTR-IRPAbI  Bl'R B. 

Extrait  d’une  lettre  de  iüe  (COléron, 

La  tempête  que  noos  Tenons  d'essuyer , Mnnsit'ur, 
a fait  échouer,  le  11  de  ce  mois,  sur  le  rocher  du 
pertuis  d’Antioche , à l’extrémité  occidenLale  de  cette 
lie , près  de  la  tour  de  Chussiron , le  navire  le  Duc  de 
Normandie,  de  Bordeaux,  capiUioc  Auroult.  Je  fas 
rcuuis  le  13  de  faire  veiller  au  sauveta^  de  ce  navire 
et  ues  effets  qui  poumieiil  en  provenir.  J’ai  été  témoin 

35 


SOI'  (ir. 


274 


cio  boautoiij)  de  malheurs  dfcollo  nature,  avoue 
«pu*  MM.  les  officiers  municipaux  do  la  ]>aroisso  do  Sainl- 
Donisonl  surpassa*  loiil  ce  <111*011  avait  <lroit  d'atloiidro 
de  eitoycitf  iaslruiU,  zéh‘.s  ot  patriotes.  A mon  arrivée, 
les  voilés,  les  niâLs,  les  agrès  coupés  par  l'c^quipagc  ;m 
moment  de  réchoueinenl  et  venus  à terre,  étaient  soi- 
gnés et  emmagasinés;  toutes  nos  précautions  furent 
itmtilt'S  pour  sauver  le  navire.  La  nuit  du  18  au  19  In 
mer  l’a  enlevé  de  dessus  le  rocher  d'Autioehe,  lui  a 
brisé  le  couronnement  et  partie  du  pont , et  le  reste  de 
la  cotjuc  aura  dérivé  dans  les  couranis  de  celte  île.  Je 
n’avais  pas  besoin  de  cet  évcneuuMit  pour  applaudir 
à ^'établissement  des  municipalités.  Non  seulement 
MM.  h’S  ufliciers  municipaux  , <’U  l'absence  de  MM.  de 
l’amirauté,  ont  affronté  l'oragi*  et  la  Innnéle  pour  se 
porter  sur  In  côte,  mais  ils  ont  préservé  du  pillage  et 
emmngnsiué  toush  selfel.s  venus  à terre.  Les  dames  de  j 
8ainl-Dfiii$  se  sont  portées  avec  empressement  dans  j 
le  magasin,  ]»our  veiller  à la  consi'rvation  des  toiles , 
des  cotons  et  di‘  toutes  les  marchandises  susceptibles 
de  leurs  soins.  De  ce  concours  de  zèle,  il  est  résulté 
<]ue  CCS  efléts  oui  été  r<*coiivrés  à très  peu  de  frais. 
L'activité  de  MM.  les  ofliciers  municipaux,  et  surtout 
<!e  MM.Guillotin,  maire,  etChasseloup,  procureurde 
lacoininime,  prouve  combii’ii  les  mumeipalilés  in- 
flueront en  biutc  manière  sur  le  bien  public. 

CoMPÈRK  l’Aubier,  vice^onsiU  d'Expagne. 


Fente  de  biens  nationaux, 

I.T  jradi  .1  r^vncr  1701 , on7.r  heures  dn  raxtin , il  sen , ii  I» 
reniieiedii  procurrtir  de  Ia  rntminurM*.  prtMTité  à ia  piiblira- 
linn.  rikeplion  des  cnchrr*»  el  adjiirliralioti  des  inaiv>nsoi* 
: i*  d'une  mxison  et  dépendances,  itie  Ikudet.  n*  1 1 . 
sur  l'cnclHTc  de  17, «»0  lie.;  -i"  d'une  autn*  et  tlt*|>endjmces, 
ineinr  me,  sur  Tenrherr  de  lie.  ; 3*  d’une  pièce  de  terre, 
en  niants,  me  Saint'Hippoirte,  sur  IVnrhére  deH,UHU  liv,, 
première  publication.  Sartresser.  pt»ur  Itrs  trnscixtienients 
iiécrssaires,  au  bureau  de  féoilalité,  niais(.)ii  du  Saint-hJiprit , 
près  rii6tel-<le-ville. 


COLONItS  FRANÇAISES. 

Nous  n’cnlreprcridron.s  pas  de  combattre  h*  long 
tissu  défausses  allégations  et  ditivraisemblanres  en- 
tassées dans  l'article  Co/omW /rtimuise''  , n"  20  du 
Moniteur  : mais,  par  qiieh(ues  olisiTvalions,  nous 
allons  mettre  à portée  de  juger  si  l’auteur  de  cet  ar- 
ticle «*sl  parvenu  a justifier  M.  Damas,  les  membres 
du  directoire  de  la  Martinique  et  le  coniniandant  du 
vaisseau  la  Ferme. 

Ce  vais.seane.st  entré  au  port  delà  Trinité  le  no- 
vembre : à coup  silr  b*s  patriotes  de  8aitil-Pierrc  n’é- 
laient  pas  à 15  lieues  de  leurs  foyers  elsoiis  la  volée 
du  canon  ennemi  (1)  : cependant  ce  sont  eux  oui  ont 
tenté  de  ilébauchcr  les  équipages.  Alicime  (lejmti- 
tiqn  , pas  même  celle  des  capitaines  du  commerce  de 
France,  sur  laquelle  M.  Rivière  (2)  a ose  faire  tirer 
à boulets,  n’a  pu  approcher  du  bord  du  vais- 
seau : et  l’on  donne  comme  une  vérité  démontrée 
qu'ow  a essor  é tic  débaucher  les  équi/Miges.  Les  pa- 
triotes de  Saiiil-Pierre  ii’étaient  sûrement  pas  à Sainte- 
Anne  où  a mouille  la  frégate  VE/nbuscaele;  el  ce  sont 
encore  eux  qui  n’oiilrieii  oublié  pour  semer  la  divi- 
sion et  susciter  une  insurrection. 

M.  Denis,  intendant  du  Gros-Morne  y a été  pris  en 
rev  eiiatil  de  la  Dominique.  II  y avait  été  par  onlre  du 
dire  ctoire  cl  de  M,  Damas,  pour  négocier  un  envoi  di’ 
iinm  itiüMS  de  cuerre  ; les  papiers  trouvés  sur  lui  jusli- 
bent  lefuil,et  I un  accuse  les  habitants  de  Saint-Pierre, 
nui  se  sont  bornés  à solliciter  le  gouverneur  anglais 
de  De  pas  accorder  de  secours  contre  eux,  d’fli-o/r 

(0  Le  (;roi'Mome  domine  la  Trinité;  et  ce  pori  est  üiitUut 
Oe  n iint-1'ierrc  de  qiiinxe  licue%.  A.  M. 

.(ï)  ITcsi  lui  |ue  (t  ville  de  Bordeaux  vient  de  dénoncer  à 
‘ "Semblée  nationale.  I.ttitu 


voulu  lui  livrer  tes  forts.  Mais  chacun  ne  sait  il  pas 
que  (cis  planteurs  ne  courent  aucun  risque  à changer 
<!e  <lun:mnlion  , tandis  que  le  cumnierce  des  Franr^ab 
serait  fxclti  par  celui  de  leurs  uutiveaux  mnltm? 

N im|K^rlc,  Sainl-Pierre , purement  commercant  y 
n’en  n p:is  moins  voulu  sc  soumettre  au  joug  britan- 
nique. 

Les  bubilants  de  Saint-Pierre,  pour  empêcher  Ir 
vol , le.s  ussassinnts , rinceiidie  que  leur  font  craindre 
et  éproin  er  les  ii\ulâtr<  s el  eseIavt^s  armés  el  canqiés 
dans  les  oiivirons,  ont  fait  quelques  sortû's  (l);  et  ce 
serait  eux  qui  donneraient  des  ordres  pour  incen- 
dier les  cannes  et  les  bâtiments  qui  leur  appartien- 
lient  ou  à ceux  de  leur  parti. 

Les  gens  ue  couleur  libn’S  ont  toujours  été  ar- 
we*;c’esl-ù-dire  qu’iisse  présentaient  une  fois  chaque 
année  à la  revue,  avec  un  fusil  souvent  cmpruiilr. 
Mais  s<*rai(*ee  Saiiil-Picrri’  ou  M.  Damas  qui  leur  a 
fourni  avec  profusion  poudre,  bulles,  canous  el 
boulets? 

Telle  est  la  logique,  telle  est  la  Ininnc  foi  de  l’apo- 
logiste du  oamp  du  Gros-Morne.  Si , comme  il  nous 
l’aimunce,  et  comme  nous  n’avons  que  trop  heu  de 
le  craindre,  M.  Rivière  çl  les  frégates  qui  sont  sous 
ses  ordres  parvicniicnl  à réduire  en  cendres  cette  mal- 
heureuse ville  , à laquelle  on  n'a  donné  que  vinf^t- 
quntre  heures  pour  sc  rendre , nous  ne  doutons  pas 
que  le  même  apologiste  11e  sollicite  avec  ernpresse- 
nient  les  grâces  de  lu  nation  pour  le  généreux  officier 
à qui  les  pluiiteurs  s<*ront  redevables  de  trente  mil- 
lions de  dettes  aC({uiltées  dans  un  jour. 

Pour  preniire  le  luii(|iij  convient  û lu  situation  affreuse 
delà  Martinique,  lions  nous  bornerons  à observerque 
les  malheursallaieiit  êtr<^  terminés  parla  médiation  des 
eonunissairi's  des  îles  voisines,  lors  de  la  funeste  ar- 
rivée du  vuiss<‘au  la  Ferme;  mais  que  M.  Rivière,  en 
s'eiupres.saul  de  ranger  les  forces  navales  som  le  jm- 
Villon  du  Gros-Morne  y en  se  refusant  à toute  com- 
munication avec  les  hahiluidsde  Saint-Pierre,  et  en 
ayant  la  criniiiielle  audace  <le  faire  tirera  boulets  sur 
les  dépuU*s  du  commerce  de  France , qui  lui  portaient 
des  paroh^s  de  paix,  a cmisuminéln  ruine  de  la  Narti- 
iiHfim,  (luaiid  il  pouvait,  quand  il  devait  y rétablir  U 
tranquillité.  II  a ctouiïé  tout  sentiment  de  palriutL'inie 
et  d humanité  : Il  doit  compte  de  su  couduite  à la  na- 
tion. • 

Nous  ne  parlerons  plus  de  M.  D.*inins,i!  est  esclave 
et  prisonnier  an  milieu  du  camp  du  Gros-Morne;  rien 
de  ce  qu’il  fait,  rien  de  cc  qu’il  dit  it’émniie  de  sa  vo- 
lonté ; el  ses  fonctions  se  réduisent  à signer  ou  à co- 
pier les  lettres  dont  on  lui  donne  le.s  minutes. 

Ce  gouverneur  n'a  pas  même  eu  a.s.sez  de  coura^ 
pour  faire  exécuter  les  ordres  du  roi  qui  lui  ont  été 
traiisniis  par  les  dépêches  du  ministre,  des6,  11  et  13 
juin  dernier,  irim  étnil  enjoint  de  (loiincr  une  fête 
civique,  d'appeler  tous  les  corps  de  la  colonie  à une 
fédération  générale;  ce  moyen  lui  était  pn*$cnlé 
comme  devant  opérer  la  trampiillité.  Sa  Majesté , cc 
sont  les  propres  termes  de  M.  la  Luzerne , en  e.qtére 
l'heureux  effet  qu’elle  se  promet  en  France  de  /<* 
mémorable  journée  du  14  juillet.  C<'S  ordres  soni 
parvenus  à la  Martinique  le  18  juillet;  M.  Damas  les  a 
eommuniuiiés  au  directoire;  celui-ci  regardant  le 
moment  d'ime  réunion  generale  comme  le  terme  de 
son  odieux  despotisme  a imposé  silence  au  gouver- 
neur. C'est  ainsi  qu'en  sacrili.'iiU  le  plus  saint  de  ses 
devoirs  aux  iiiteiilions  crimiuelles  du  directoire,  il  a 
causé  les  malheurs,  et  peut-être  la  ruine  entière  de  la 
colonie. 

La  preuve  de  la  coupable  désobéissance  de  M.  Ha- 

fl)  l>llr  lin  2&  «cptcmbrc  n*avai(  pour  but  que  de  repoov 
M*r  le»  bi  igiiHlaf'i's  de»  iiiiiiàim  qui  iafesiaietit  le»  cnTiroo* 
ibi  Fiut-Koyal , el  qui  avuirnt  déjà  uuiswcré  un  déterhemcni 
rli.ii';^(*  ib*  |•lo<'UlCl  ili-»  vivie.».  A.  M. 
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mns,  celle  d*iine  inftnilt^  de  mnchinatlons  détestables 
du  directoire,  et  de  quelques  membres  de  l'assemblée 
colomale  pour  détruire  la  rilledc  Saint-Pierre,  seront 
mises  sous  les  yeux  des  commissaires  civils.  Leur  rap- 
porttixera  l'opinion  de  bi  France,  et  l'on  verra  alors 
quel  est  celui  des  deux  partis  divisés  à In  Martinique 
qui  a été  guidé  par  le  patriotisme  et  par  l’amour  cons- 
tant de  l'ordre  et  de  la  paix. 

— Mon  nom.  Monsieur,  se  trouve  dans  une  liste 
imprimée  des  membres  du  club  qui  se  dit  monar- 
chique. Je  félicite  les  auteurs  de  ce  libelle;  une  telle 
calomnie  annonce  de  grandes  combinaisons  et  des 
calculs  bien  favorables  a la  liberté  publique. 

DbmeunIER  , député  de  la  ville  de  Paris. 

hôte  f lu  rédacteur,  — MM.  Troncliel,  Régnault, 
député  de  Saint-Jean-d'Aiigely , et  Eymar  , député  de> 
Forcalq^uier,  nous  ont  adressé  la  même  réclamation  ; 
ils  expriment  la  même  indignation. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Ptétidtneedt  M,  liiqueHi  l’alni,  dit  Miraùeau, 
SÉA^CB  DU  MARDI  VéVftlER. 

H.  DüQiTESNov:  Vous  vous  rappelez  que  M.Troiiarl 
(dit  de  Kiolles)  a été  traduit  dans  les  prisons  de  TAb- 
baye,  pour  être  jugé  i>ar  le  Cbdtelct.  Depuis  que 
VOUS  avez  ûtc  au  CbJteîet  rnttribution  des  crimes  de 
lèsc-natioii , son  .iflaire  a été  renvoyée  nu  tribunal  des 
dU;  aujourd’hui  ce  tribunal  nVxiste  plus....  Je  de» 
mande  ((u'il  soit  jugé  par  l'un  des  tribunaux  de  Paris. 

L’Assemblée  décrète  qu'elle  s'occupera  lundi  do  l'é- 
tablissement d’un  tribunal  provisoire,  destiné  àjuger 
les  personnes  prcveiiiies  de  crimes  de  lès(*-ii:ition. 

— M.  Camus  : Les  admiDistrati-urs  du  département 
de  ia  Côte-d’Or  m'ont  chargé  de  remettre  sur  le  bu- 
reau la  dénonciation  d’un  écrit  faux,  distribué  dans 
leur  département , et  ayant  pour  titre  : Bref  du  Pape 
iulressé  à .Sa  Majesté. 

Je  suis  aussi  chargé  par  les  commissaires  de  l'cx- 
traordiiiaire  de  vous  annoncer  qu’il  u été  fait  hier  à la 
caisse  de  l'extraordinaire  un  brûlement  d’assignats 
pour  In  somme  de  l,t>00,00Q  liv.  Il  y a dans  la  caisse 
a trois  clefs  pour  60  millions  d’assignats.  Leur  émis» 
siun  éprouve  des  retards  par  la  lenteur  de  quelques 
liquidations  d'priiccs  de  judicature.  Plusieurs  compa- 
gnies refusent  de  se  faire  liquider , d’autres  n’eiivoient 
nas  l'étit  de  leurs  dettes  ; a'un  autre  côté,  il  y a dans 
l'arriéré  des  départements,  dans  les  états  du  roi , dos 
olqets  qui  sont  siisccptiblca  de  contestations,  et  qui 
retardent  la  liquidation  de  ceux  dont  les  numéros  ne 
vieimeiit  qu’a  près.  Je  demande  que  le  comité  de  liqui- 
dation soit  tenu  de  véritier  incessamment  tout  ce  qui 
est  liquidé  dans  les  états  du  roi.  • 

M.  Odier-Massillon,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation : Vous  avez  fait  des  règles  pour  lu  liquidation 
des  ofKces  de  judicature,  mais  elles  ne  trouvent  d’ap- 
plication qu’autant  que  les  compagnies  se  présentent 
en  corps.  Si  l’on  veut  acrélérer  ces  liquidations , il 
faut  chercher  des  moyens  de  les  faire  individuel  lement, 
de  manière  que  la  nation  n'en  soit  point  lésée.  Il  éUiit 
indispensable  de  connaître  l’actif  et  le  passif  des  com- 
pagnies, le  nombre  des  titulaires  qui  les  composent, et 
les  proportions  suivant  lesquelles  chacun  d'eux  con- 
tribuait aux  charges  communes.  Aussi  avez-vous , par 
votre  décret  du  2 septembre,  ordonné  aux  compa- 
gnies d’envoyer  ces  états  certiÜés  par  le  greftier , et 
autorisé  lescréaiiciiTS  des  compagnies  à envoyer,  dans 
le  délai  d'un  mois,  leurs  titres ccrtiliés  par  le  président 
de  chaque  chambre.  L'article  Vil  de  décret  porte 
«lue  1<» titulaire!,  iiicmbres  de  compiigniesuu:  auraient 


réfusé  la  liquidation,  pourront,  dans  le  délai  d'im 
mois , se  présenter  pour  être  liquidés  individuelle- 
ment, sauf  le  recours  des  compagnies  contre  eux 
pour  jeur  faire  supporter  les  charges  communes.  Mais 
ces  dispositions  éprouvent  beaucoup  de  diBicullés. 
Comment  constater  le  refus  des  compagnies?  com- 
ment connaître  le  nombre  des  titulaires  de  chaque 
compagnie,  quand  ils  se  présenteront  Individucile- 
ment  et  séparément  à ia  liquidation  ? comment  con- 
naître l’état  des  dettes  acliv»»s  et  passives?  Il  y aurait 
certainement  beaucoup  d’individus  de  bonne  foi,  mais 
d'autres  pourraient  chercher  à iiiellre  à la  charge  «le 
la  nation  des  dettes  qui  doivent  être  à la  charge  des 
compagnies.  Serail-iljuste  d ’avant^er  ceux  qui  au- 
raient employé  la  ruse  et  la  mauvaise  foi , et  d’appli- 
quer la  rigueur  des  lois  à ceux  qui  auraient  exécuté 
vos  décrets? 

Le  seul  moyen  d’empêcher  que  la  nation  soit  lésée 
c’est  de  statuer  qii’après  un  délai  d’un  mois,  ou  tel 
outre  nouveau  délai  que  vous  voudrez  bien  accorder 
aux  créanciers  des  compagnies  pour  l'envoi  de  leurs 
titres,  leurs  créances  ne  seront  plus  admises  comme 
cré.inces  sur  l’Etal,  sauf  leur  recours  contre  les  anciens 
officiers.  Pour  parveniraux  liquidations  individuelles, 
ce  n’étail  pas  assez  de  connaître  les  dettes  qui  doivent 
être  supportées  par  les  titulaires;  il  fallait  connaître 
tes  proportions  d'après  lcs<{ueUes  chacun  doit  les  sup- 
porter. Ces  proportions  sont  des  convimtions  faites 
entre  îes  titulaires  , elles  varient  pour  toutes  Ir.s 
compagnies.  Nous  avons  pensé  que  lors«|ue  les  titu- 
laires n'auratent  pas  indiqué  ces  proportions , il  u'y 
avait  pas  d'autres  moyens  que  de  répartir  également . 
s.'iuf  aux  titulaires  à se  concerter.  Exiger  des  tiluiahes 
la  preuve  de  la  propriété,  de  leurs  offices,  eûl  été 
embarrasser  bemicou|>  de.  véritables  propriétaires  , 
qui  n'auraient  pas  de  litres  originaires  ou  de  coiitral.s 
authentiques  ü acquisition  a produire.  Nous  avons  cru 
que  pour  éviter  toutes  dinicultés  il  était  uécessaiie. 
de  liquider  les  titulaires,  sauf  aux  prétendants  droit 
et  aux  créanciers  privilégiés  d'exercer  leurs  droits 
par  voie  d’opposition. 

M.  Camus  : Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  délai  donné 
aux  créanciers  pour  l'envoi  de  leurs  titres  étant  échu 
depuis  trois  mois,  on  en  accorderait  de.  nouveaux.  Je 
demande  qu’il  soit  procédé  dès  à présent  aux  !i«tuida- 
tions. 

M.  Lanjdinais:  Il  y a n^essaircmient  de  la  inaii- 
vaise  foi  de  la  part  d’un  très  grand  nombre  de  com- 
pagnies, qui  refusent  de  se  faire  liquider.  On  attend 
la  contre-révolution  , on  donne  des  ordres  pour  faire 
rctiier  les  états  déjà  envoyés;  oij  cherche  à s'opposer 
à la  prompte  émission  des  assignats.  Il  est  inon't 
qu’une  grande  nationsoitjouée  par  quelqucsindividus. 

L*AftMml)lr«  ilécidr  qa’ii  n'jr  a pa«  li«o  à délibérer  »ar 
la  proposition  d'accorder  an  nooTcaa  délai  aux  creanriers 
des  ci-devant  corapagnies  judiciaires.  Les  autres  disposi- 
tions du  projet  de  décrel  présenlé  par  M.  Odier-Maasillou 
sont  adoptées  en  ces  ternies  : 

N L’Asaeniblcc  nationale,  après  avoir  eutenda  le  comité 
de  jadicature,  décrèle  ce  qoi  sait  : 

U Art.  I**.  Il  sera  loisible,  dès  à présent,  è tout  titalaire 
d'offîce,  de  se  Taire  liquider  individuHIcnient,  sauf  à repré- 
senter Uétat  des  dettes  actives  et  passives  de  sa  compagnie, 
en  remplissant  d’ailtours  lea  Tortues  prescrites  par  les  pré- 
cédents decrets , en  rapportant  une  attestation  du  directoire 
du  district  du  lieu  de  la  séance  du  tribunal  auquel  lesdits 
oTIteeB  éuieiil  attachés,  portant  que  celui  an  nom  duquel 
un  ponrsuit  la  liquidatioo  est  le  dernier  titulaire  ne  l'office, 
et  qu'il  était  en  exercice  à l'cpoque  de  la  auppresaion;  et 
dans  le  cas  où  l'oTlice  servit  vacant,  l'alteatation  portera  la 
date  du  jour  de  la  vacance. 

U n.Les  créanciers  postérieurs  i 1771,  pour  dettes  contrac- 
t CS  en  nom  collectif  par  les  compagnies  d'officiers  suppri- 
més, et  i liquider  en  exécution  des  decrets  des  S et  6 sep- 
tembre, qni  n’ont  pas  fait  l'envoi  prescrit  par  l’article  II  du 
litre  JH  du  susdit  decret,  et  qui  ne  sersieol  pas  d'aUlears 


daiM  Ifli  envoyé*  per  Im  coapefnie»,  en  co»> 
foraité  de  l’ert.  III  do  tuéme  décret,  seront  drchiu  dee 
droite  qai  leor  eveient  été  eccordèe  per  le  dccrci , <>l  la  na« 
tjon  sera  déchargée  du  paiement  de  leurs  dettes,  dés  le  ino- 
ment  qu’il  aura  été  procédé  , en  rerln  de  Part  I*»  cl-deMOS, 
é U liquidation  d’un  ou  plosleers  ofüres  de  la  com)>a|tnie 
sar  laquelle  elles  étaient  établies.  u«f  aoxdils  créanciers 
leor  recours  contre  Ica  membres  qui  la  composaient,  ainai 
qa’ii  appartiendra. 

> TU.  lAirsqn'il  aéra  procédé  aux  liquidations  d’ofSces  indi> 
viduelloment,et  uosqueletcorapat;iiies  ni  aucun  de*  lueiii- 
brea  pour  elles  eussent  fait  l’envoi  pre*çril  par  le  décret  de» 
S et  6 septembre,  il  sera  déduit  i chaque  titulaire  sa  portion 
des  dettes  passives  posteriruremeiit  à 1771,  Icllrs  qu'elles  se 
trouveront  établies  d’sprês  l’envol  fait  par  les  créanciers . 
sam  avoir  égard  aivx  compensations  avec  le*  dette*  sciives 
accordées  par  le  susdit  decret. 

V IV.  Dans  toutes  les  compagnie*  qui  n’auront  pas  envoyé 
rin<lication  des  régies  propottinniieiles  observces  eiitrc  les 
officiers  pour  la  répartition  des  dettes,  rette  répartition  se 
fera  par  égalé  part  entre  tous  les  oflirieis  de  la  compagnie, 
d'ap'-cs  le  nombre  fixé  dans  les  étals  vl  r<iles  du  conseil , ou 
autres  renselgneraenli  qui  auront  pu  être  recouvrés,  sauf 
à te  régler  entre  eux  ainsi  qu’il  appartiendra. 

w V.  Les  liquidations  d'orTices  seront  faites  an  nom  «t  au 
protu  des  derniers  titulaires,  aauf  aux  prrtendaiita  droits  à 
U propriété  des  finances  de*  oflice*  à conserver  leurs  droits 
par  la  voie  d'oppoailioii  entre  les  mains  de»  conservstcnrs 
des  finances  et  des  gardes  des  rôles  réunis. 

a VI.  Dans  le  cas  où  le  titulaire  négligerait  de  remettre 
lés  titres  et  pièce*  nécessaires  pour  procéder  é la  liquida* 
tion  de  son  office,  les  prétendants  droits  i la  propriété  de 
In  finance,  ou  les  créanciers  privilégies  sur  iceile,  pourront 
ponrsuivr*  la  liquidation  en  faisant  eax*méiues  la  remise 
portée  par  le*  décreu;  et  à cet  effet  ila  pourront  lever  des 
expéditions  des  provisions  et  autres  titre*  necessaires,  et 
il  est  enjoint  à tous  détenteurs  et  depositaires  desdils  titres 
de  tes  expédier  i leurs  réquisitions,  sauf  leur  salaire. 

..M  VH.  Lorsqu'une  liquidation  aura  été  faite  ii  la  poursuite 
des  prétendants  droits  é la  propriété  de  la  finance  ou  des 
créanciers  privilégiés,  la  reconnaissance  de  liquidation  ne 
pourra  leur  être  expcdlée  que  du  consentement  du  titulaire, 
ou  opré*  qn'ila  se  seront  fait  autoriser  à recevoir  par  un 
jugement  rendu  en  forme  executoire  avec  le  titulaire. 

» VIII.  Les  cotiservaieurs  du  finanres,  gardes  des  rôles, 
seront  tenus  d’expédier  de*  cerlificais  lorsqu'ils  eu  seront 
requis,  même  quand  il  y aura  des  opposants,  en  faisant 
mention  des  oppositions  et  du  nombre  des  opposants. 

» IX.  Le  certificat  du  conservateur  des  finances,  gardes 
de*  rôles,  sera  remis  au  bureau  de  la  liquidation  et  Joint  à 
la  quittance  de  remboursement.  Pour  le*  liquidation*  défi* 
nitives  et  ponr  les  reconnaiuancu  provisoires,  ledit  corti* 
ieat  sera  Joint  aux  piôcu  et  titre*  origuiaux,  qui  rtsteroni, 
à eeC  efr«l,  dépoté*  audit  bureau. 

a X.  Il  sera  hit  mention  desdiu  certificats  dans  les  recon- 
naissances provisoires;  cl  au  moyen  de  ce,  les  |>orteurs  des* 
dites  reconnaissances  seront  ilispenses  de  replanter  ieidfts 
certificats  aux  receveurs  de  district,  a 

— M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  pro* 
cnrenr  de  la  commune  de  Sens,  ainsi  conçue  : «i  J'ai 
l’bonnenr  de  vous  prévenir  qoe  le  dimanche  i3  Janvier, 
M.  le  cardinal,  cvéqne  de  Sens,  a prête  le  serment  prescrit 
par  la  loi , et  que  dans  cette  ville  it  n'y  a pas  un  seul  retVac* 
taire.  Le  i^euple  est  content,  et  moi  trop  heureux  de  pou* 
voir  assurer  l'Assemblee  de  mon  sèle  et  de  mon  patrio* 
tianie , etc.  • (On  applaudit.) 

_ Sur  le  rapport  fait  par  tf.  Thibault,  curé  de  Souppes, 
an  nom  du  comité  de  vérification  des  pouvoirs,  l'Assemblée 
déclare  que,  vu  la  démission  de  VI.  Vauvilliera,  premier 
suppléant  de  Paris,  H.  Lavigne,  second  suppléant , sera  ad- 
mit à compléter  la  députation  Je  Paris  , en  remplaçant 
M.  Poignot , mort. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Oondarl,  ta  partie  du  tarif  des 
tnites,  relative  aux  droits  de  sortie  sur  les  vins,  est  adoptée 
m CCS  termes. 

{!f.  B-  nous  donnerons  demain  lea  décréta.) 

Suite  des  décrets  sur  la  justice  criminelle. 

Le*  article*  tuivanU  sont  adoptes  presque  sans  discussion 
TiTitE  IX.  — Des  contumaces, 

• Art.  I*'.  Si , sur  l'ordonnance  de  prise  de  rorpa  ou  de 
•e  représctiier  en  Justice,  l'accusé  ne  coni|»aratt  pas  et  ne 


Bfol  itr.  ial.i,  b prùidrni  do  tribniul  oriminel  raiuli. 
un.  ordonnant-.  pnrUnl  qu'il  Rr.  r.il  ptrquiiilion  d.  u 
|i.r,onn. . .1  qn.  chaque  cilo,.ii  «|  t.„n  d’indiqurr  l'.n- 
droit  uu  il  se  trouve. 

» IL  Ci-lie  ordonnance,  avec  copie  de  celle  de  prise  de 
corps,  sera  affichée  à la  porte  de  l’accuaé  et  à son  domicile 
cio,  ainsi  qu’à  la  porte  de  l'eglise  du  Heu  de  aou  domicile, 
ou  a la  porte  de  l’auditoire  pour  ceux  qui  ne  août  pu  do- 
micilie*; elle  sera  également  notifiée  i aes  cautions,  s’il  en 
a fourni. 

» 111.  Cette  ordonnance  sera  proclamée  dana  lea  lieux  ci- 
deuu*  énoncés  pendant  deux  diuiaucbu  consécutifs,  à 
peine  de  nullité;  passé  ce  temps,  les  biens  de  l'accusé  se- 
ront .saisis. 

» IV.  Huitaine  après  la  dernière  proclamation,  le  presi- 
dent dt*  Iribniial  rendra  une  seconde  ordonnance  portant 
qu  un  fcl  ...  est  déchu  du  litre  de  citoyen  français,  que 
toute  action  en  justice  loi  est  laterdite  pendant  tout  le  temps 
' de  sa  contumace,  et  qo’il  va  être  procédé  contre  Ini  malgré 
son  absence.  Cette  ordonnance  sera  signifiée,  proclamée  et 
alficbee  aux  lieux  et  dans  la  même  forme  que  dessiia. 

■ y.  Apres  un  nouveau  delai  de  quiiisaine,  le  procès  sera 
conlitine  dans  la  forme  qui  est  prescrite  pour  le*  accuses 
picsenls,  à l'exception  toutefois  que  les  dépusitions  des  té- 
moins seront  lues  aux  jurés. 

■ VI.  Aiicon  conseil  ne  pourra  se  présenter  pour  défendre 
l'accusé  contumace  sur  le  fond  de  son  affaire;  aeoleioeritt 
s'il  est  dans  l'impossibUilè  absolne  de  se  rendre,  la  légiti- 
mité de  son  excuse  pourra  être  plaidce  par  ses  amis  et  déci- 
dée par  le  tribunal. 

> VII.  Dans  le  cai  où  le  tribunal  trouverait  l’excttse  légi- 
time, il  orduDiiera  qu'il  sera  sursis  à l’examen  et  au  juge- 
ment pend.int  un  temps  qu’il  fixera,  eu  égard  à la  nature  de 
l'excuse  et  à la  distance  des  lieux. 

» VIIL  Lea  condamaalions  qui  interviendront  contre  un 
accusé  contumace  seront  exécutées,  en  les  inscrivant  dan* 
un  tableau  qui  sera  suspendu  au  iniileade  la  place  publique. 

• IX.  L'accosé  contumace  pourra  en  tout  temps  se  repré- 
senter, en  SC  constituant  prisonnier  et  donnant  connais- 
sance an  president  de  sa  comparution:  de  ce  jour  tout 
jiigeraenl  «t  procédures  faites  contre  lui  seront  anéantis, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  jugemant  nouveau  : il  eu  sera 
de  même  a'il  e*t  repris  et  arrête. 

■ Z.  Il  rentrera  également  dans  loua  se*  droits  civils;  à 
compter  de  ce  Jour  ses  biens  Ini  seront  rendus , ainsi  que 
les  fruits  de  ceux  qui  auront  etc  saisit,  à la  déduction  des 
frais  de  régie  et  de  ceux  du  procès. 

» XL  II  sera  de  nouveau  procédé  à l’examen  et  au  juge- 
ment Je  l'accusé  contumace  qui  se  sera  représenté;  nrait- 
rooina  les  dciposidons  écrites  des  témoins  décèdes  pendant 
son  absence  seront  communiquées  aux  Jurés  ponr  y avoir 
tel  égard  qoe  de  raison. 

■ XIL  Dans  le  cas  même  d’absoloilon , l'accusé  quia  été 
contumace  n’aura  aucun  recours  ; et  le  Jug ejKiorra  loi  faire 
en  publie  une  réprimande  ponr  avoir  doute  de  la  justice  et 
de  la  loyauté  Je  aes  conetloyens. 

* XIII.  Pendant  toute  la  vie  de  l'accusé,  tant  qu’il  sera 
vonluuiace . le  produit  de  ses  biens  saisis  sera  verse  dan»  la 
caisse  de  district;  néanmoins,  s'il  y a une  ft-iunie  rt  des 
enfants,  ou  un  perc  et  une  merc  qui  ■oient  dans  le  besoin . 

Ms  pourront  demander  la  distraction , à leur  profil , d’une 
somme,  laquelle  sera  fixée  par  le  tribunal  criminel,  ainsi 
qu’ir sera  réglé. 

» Art.  XIV.  Après  la  mort  de  l'accuse  prouvée  légalement, 
on  lorsqu’il  aura  atteint  l'àge  de  8ü  ans,  ses  biens  saisis  se- 
ront restitues  à ses  heritiers  légitimes.  » 

Cet  ariicte  est  ajourné. 

M.  le  président  annonce  qoe  l’ordre  üa  soir  est  la  discus- 
sion sur  les  pensions  des  se|>laagctialres. 

M.  Marglerittes  : J’ai  l’honneur  de  représenter  à 
l’Assemblee  iialionale  que,  par  un  décret  du  2 nc- 
vomlire , elle  a décidé  qu'il  serait  sursis  à la  nomiiia- 
tiou  de  la  municipalité  de  Mmes  jusqu'au  rapport 
sur  les  troubles  de  celte  ville.  Je  me  suis  coastam- 
meut  adresse  au  comité  pour  presser  ce  rapport  ; un 
m'a  dit  lu  semaine  dermere  qu'il  était  prêt , cl  M.  le 
pré.sideut  du  comité  u écrit  à M.  l'ablx’  Grégoire,  alors 
président  de  rAssenibiéc , pour  le  prier  de  meltrc 
celle  affaire  à l'ordre  de  ce  soir  ; je  vuiscependaiil  cet 
ordre  mlerverli.  Je  ii'ajuuteraiqu'uu  mot  : Depuis  six 
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mois  qnatorze  accusés  sont  dans  les  cachots , et  ils  ne 
peuvent  obtenir  la  preuve  des  délits  au'on  leur  impute. 

M.  Muguet  : En  l’absence  de  M.  le  rapporteur  du 
comité , j’annonce  à l'Assembh'e  qu  effectivement  le 
rapport  eiît  prêt,  mais  que  ce  matin  les  députés  du  dé- 
partement nous  ont  représente  la  nécessité  d’un  délai 
pour  de  nouveaux  éclaircissements.  Je  pourrais  ajou- 
ter, s'il  en  était  besoin,  que  M.  Marguerittes,  maire  de 
Mimes,  est  convenu  devant  sept  ou  huit  personnes 
que  ce  rapport  ne  pouvait  être  fait  sans  mettre  le  feu 
dans  ce  pays. 

M.  MARauBiiirrES  : Nous  sommes  seize  députés  du 
(léparb  iiient  du  Gard.  Je  demande  combien  il  y en  a 
qui  sollicitent  le  délai. 

M.  Muguet  : Six  ou  sept. 

M.  Marguerittes  : 11  y a un  mois  qu’étant  allé  au 
comité,  on  m’a  promis  que  le  rapport  serait  fait  »•- 
cessaminent , et  cependant  il  n'en  est  rien.  M.  le  pré- 
sident du  comité  m’a  même  dit  : On  vous  renvdie  de 
jour  en  jour,  parce  que  l'on  a pensé  que  le  temps  lixe 

tM)ur  le  stTiiieiit  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
dics  n’est  point  du  tout  propre  à ce  rapport.  On  a an- 
noncé à Nîmes  que  les  conclusions  du  comité  étaient 
deca.ssi'r  ignominieusement  la  municipalité.  J'observe 
que  pour  casser  une  municipalité.... 

M.  LE  Président  : Vous  sortez  de  l’ordre  de  la  dis- 
cussion. 

M.  Marguerittes  : Pour  prouver  que  personne 
n'est  plus  inti'réssë  que  les  ofliciers  municipaux  nu 
maintien  de  l'ordre,  je  dirai  que  nous  possédons  entre 
cinq  à six  plus  de  15  à 18  cent  mille  francs  de  bien  à 
la  porte  de  Mmes , que  nous  y avons  notre  famille  et 
nos  enfants.  J'ai  donc  l’honneur  de  proposer  deux  dis- 
positions.... 

M.  LE  Président  : Vous  êtes  monté  à cette  tribune 
our  l'éclaircissement  d’un  fait,  et  non  pour  proposer 
es  dispositions. 

M.  Marguerittes  : On  vous  a dit  que  j’étais  con- 
vaincu moi-inéme  que  le  rapport  exciterait  des  trou- 
bles. Oui,  si  l’oD  cassait  la  municipalité  avec  ignomi- 
nie. Je  demande  qu'il  soit  procédé  à la  nomination  de 
nouveaux  ofbciers  municipaux , et  cependant  pour  ; 
vous  procurer  le  plaisir  de  casser  un  maire,  j’annonce  | 
que  je  ne  donnerai  pas  ma  démission. 

M.  Alexandre  Lambtii  : C’est  inuins  le  rapport  de 
l’atlaire  de  Nluies  qu'une  question  de  protestantisme 
et  de  catholicisme  qu'on  veut  agiter  daus  un  moment 
où  l’on  apprend  que  la  très  grande  majorité  ,ie  dirai 
presque  la  totalité  des  fonctionnaires , ont  prêté  leur 
sermeut.  ( Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  : iVo/i, 
nun;  plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  : Ouf  ^ oui. 
Ou  applaudit.  ) Plusieurs  députés  du  département 
du  Gard  ont  senti  les  inconvénients  d’un  pareil  rap- 
port dans  les  circonstances  présentes.  J’en  demande 
donc  l’ajourucment. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement  du  rapport. 

M.  UuvAL  : Je  demande  a faire  un  nniendeineiit. 

M.  LE  Président  : La  séance  est  levée.... 

Il  est  trois  heures. 

Suite  de  l'extrait  du  rapport  sur  rorganisation  de 
la  marine  militaire  présenté  à la  séa/ice  du  12 
janvier  par  M»  Oiampagny  au  nom  du  comité 
de  marine. 

Jusqu'à  présent  je  n’ai  parlé  que  de  l'admission  an 
dernier  grade  de  la  marine  : il  me  reste  à développer 
les  motifs  d’avancement  aux  grades  supérieurs. 

Dans  le  plan  du  comité  le  grade  d’enseigne  est  le 
premier  échelon  de  la  marine  militaire;  le  nombre 
des  places  d’enseignes  titulain^  ne  peut  être  borné. 
Celui  de  lieutenant,  grade  immédiatement  supérieur, 
de  ceux  du  moinsque  l’Etat  doit  entretenir,  est  limité; 
tous  les  cusuigucs  peuvent  prétendre  à cet  emploi. 


Mais  dans  ce  nombre  très  considérable  de  concurrents, 
quel  motif,  quelle  règle  déterminera  la  préférence? 
Le  comité  a écouté  la  justice  et  la  politique,  qui  pres- 
crivent de  récompenser  par  des  préférences  ceux  qui 
ont  déjà  servi  l'Etat,  et  il  croit  avoir  satisfait  à leur 
vœu  en  appelant  au  grade  de  lieutenant  ceux  des  en-, 
seigiics  qui  auront  fait  cimqte  qualité  le  plus  de  na- 
vig:ilion  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Mais  le  comité  a 
cru  devoir  consulter  encore  l intérêt  de  l’Etat , qui 
ordonne,  sous  peine  des  plus  fâcheux  revers,  ^ n'ad- 
mettre à ce  grade  de  lieutenaut  que  des  hommes  as- 
sez jeunes  encore  pour  parvenir  aux  autres  grades  de 
la  murine  avant  le  moment  où  la  vieillesse,  toujours 
précoce  pour  les  hommes  de  mer,  après  avoir  épuisé 
toutes  leurs  forces  physiques  et  morales,  ne  leur  laisse 

Idus  que  du  courage  et  de  la  bonne  volonté;  et  tel  est 
c motif  de  cette  atsposilion  qui  exclut  du  grade  de 
lieutenant,  de  lieutenant  entretenu  par  l’Etat,  ceux 
des  ensi'ignes  qui  auront  passé  l’âge  de  4U  ans. 

Cette  nécessité  de  parvenir  jeune  dans  la  marine 
doit  être  sans  cesse  présente  ù ceux  qui  tracent  la  cons- 
titution d’une  marine  militiir^  C'est  par  ce«ie  néces- 
sité bien  sentie  que  le  comité  vous  propose  de  iixer, 
pour  chaque  grado,  un  âge  passé  lequel  l’ancienneté 
ne  sera  plus  un  titre  pour  y être  promu.  Cette  dispo- 
sition. utile  partout,  est  surtout  nécessaire  dans  notre 
organisation,  qui,  appelant  aux  grad«»  militaires  tous 
les  navigateurs  de  lu  marine  murciiaiiüe,  c'est-à-dire 
un  très  grand  nombre  de  concurrents  pour  uii  fort 
petit  uombre  de  places,  réduirait  le  corps  miliüiire  à 
ii'être  plus  que  l'asile  et  ta  retraite  de  tous  les  naviga- 
teurs surannés  de  la  France. 

Mais  en  refusant  d’admettre  parmi  les  lieutenants 
entretenus  les  enseignes  au-dessus  de  40  ans , le  co- 
mité a pensé  que  s’ils  étaient  encore  appelés  au  ser'^ 
vice  il  uillihlque  ce  fût  en  qualité  de  lieutenants,  mais 
de  iieuteuunts  surnuméraires.  Ils  auront  même  rang, 
même  autorité  que  les  autres.  Leur  ancienneté  sera 
réglée  par  leurs  services;  mais  celte  ancieuueté  ne 
pourra  seule  les  conduire  au  grade  de  capitaines  de 
vaLsseau.  Celte  disposition  est  bonne  en  ce  qu’elle  con- 
cilie les  égards  dus  à l’âge  avec  l’avancement  rapide 
que  méritent  des  ofücicrs  plus  jeunes,  et  distingués 
par  une  plus  longue  suite  de  services  militaires;  elle 
est  bonne  surtout  jiarce  qu’elle  laisse  au  roi  la  faculté 
de  faire  les  exceptions  oue  prescrivent  des  talents,  qui 
n’en  sont  pas  moins  réels  pour  s être  montrés  tard , et 
qui  semblent  exiger  une  réparation  d’autant  plus 
^latante  au’ils  ont  été  plus  longtemps  méconnus. 
Ainsi  donc  l’âge  seul  sera  un  titre  d’avancement;  mais 
cet  avancement,  acquis  seulement  par  des  années,  ne 
nuira  point  à l’avancement  plus  rapide  que  méritent 
des  talents  plus  jeunes  et  plus  développés  ; de  l’autre 
cOté,  l'âge  même  le  plus  avancé  ne  sera  point  un  obs-. 
tacleà  cet  avancement  très  rapide  que  réclament  des 
talents  reconnus. 

Le  comité  range  aussi  dans  la  classe  des  lieutenants 
surnuméraires  ceux  des  enseignes  qui,  anpelés  par 
leurs  services  au  grade  de  lieutenants , préféreront  le 
service  du  commerce.  L’Etat  ne  peut  rien  devoir  de 
plus  que  ce  simple  titre  à ceux  qui  ne  donnent  pas  à 
son  service  une  entière  et  exclusive  préférence. 

Les  capitaines  de  vaisseau , grade  immédiatement 
su|>érieur  à celui  de  lieutenant,  seront  pris  à i'aitcien- 
nelé  et  au  choix  du  roi.  Il  faut  bien  une  espérance  à 
ceux  qui  servent  avec  zèle  lo  patrie;  il  faut  des  espé- 
rances plus  prochaines  é ceux  qui  servent  avec  zèle  et 
talent.  Par  cette  double  disposition  l'aucicnneté  trouve 
sa  récompense,  et  le  talent  des  encouragements.  Le 
comité  a pensé  que  le  partage  devait  être  égal  entre 
eux,  et  que  pur  conséquent  les  promotions  devaient 
être  faites  moitié  à l'ancienneté,  moitié  aux  choix  du 
roi.  Sans  doute  il  est  inutile  de  vous  exposer  pour- 
' quoi  les  choix  sont  laissés  au  roi  seul , que  vous  avez 
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riommë  chefdc  Tariiu^  n:>valp  : ce  srnjit  vous  cxpli- 
iiuer  vos  propres  décrets.  Le  choix  des  sujets,  al)an- 
üoniié  aux  ofliciers  supérieurs,  serait  un  privilé(^ 
daügercux;  exercé  par  les  inrérieurs,  il  deviendrait  un 
droit  abusif,  destructeur  de  toute  discipline,  produi- 
. saot  la  molle  compiaisauce  des  chefs,  et  l'iiidépen' 
duDce  des  subordounés. 

Eu  attribuant  au  roi  seul  le  choix  des  sujets  que 
leurs  talents  doivent  porter  aux  grad<*s  supérieurs, 
vous  avez  pu,  vous  avez  dû  régler  lu  condition  de  ce 
choix.  Le  comité  vous  propose  dVUihlir  qu’on  ne 
puisse  être  élevé  d'un  grade  a un  autre  sans  un  temps 
déteruiiné  de  navigation  dans  le  grade  iniéiieur.  Celte 
disposition  n'n  pus  besoin  d'ètre  motivée. 

C’est  parmi  ces  capitaines  de  vaisseau,  élite  de  tous 
les  navigateurs  de  lu  France,  que  seront  pris  les  ofli- 
ciers généraux.  Ceux-là  seuls  ont  prouvé  qu'ils  étaient 
propres  à commander  des  esoidrcs,  quiüiit  servi  dans 
des  escadres  en  coimnandant  des  vaisseaux.  Plus  les 
foiiction.s  auxquelles  des  inilitaires  .sont  appelés  sont 
diflicileset  importantes,  niuiiisil  faut  laisser  l’ancion- 
nelé , qui  est  une  espece  de  hasard , dctcrmiricr  ceux 
qu’un  y destine.  C est  par  ce  motif  que  le  comité  vous 
pi'opuse  de  iic  laisser  â raiicienueté  que  le  tiers  des 
places  vacantes  d.ms  le  dernier  grade  d’oflicier  géné- 
ral, et  les  deux  tiers  auchuixdii  roi.  Le  comitéa  adopté 
les  dénominations  d’uflicicrs  généraux  de  mer,  usitées 
chez  nus  voisius;  amiraj,  vice-amiral,  et  contre-ami- 
ral : elles  lui  ont  paru  avoir  plus  d’analogie  avec  les 
fonctions  qui  y sont  attachées. 

Ce  u'esl  pas  qu’il  y ait  une  dilféronce  très  marquée 
entre  les  foncUons  attribuées  aux  vice-amiraux  et  aux 
contre-amiraux.  Le  comité  eiia  tiré  celte  conséquence, 
que  là  on  le  service  est  le  même  , le  changement  de 
grade  ri'esl  plus  qu'un  changement  de  litre,  et  qu’il 
n’y  a plus  nécessité  de  faire  un  choix.  L'anciciiiietc 
peut  uonc  s^'ule,  sans  inconvénient,  déterminer  le 
passage  du  grade  de  contre-amiral  à celui  de  vice- 
niniral. 

11  n'en  est  |>as  de  même  du  grade  d’amiral.  Le  pe- 
tit nombre  de  ceux  qui  seront  revêtus  de  ce  titre  se- 
ront plus  souvent  appelés  au  comiiiandement  des  ar- 
mées navales.  Ils  auront  entre  leurs  mains  le  destin 
de  nos  lloUes , et  souvent  celui  de  la  France.  Frappé 
de  l’imporlanle  nécessité  d'ëlcverà  ce  grade  ceux  qui 
V >erunt  le  plus  propres,  lu  comité  vous  propose  de 
laisser  toutes  les  places  d’amiral  au  choix  du  roi,  et 
pour  donner  plus  de  latitude  à ce  choix,  de  lui  ac- 
corder la  faculté  de  choisir  entre  les  vice-amiraux  et 
les  contre-amiraux.  Cette  dernière  disposition  lieut  es- 
sentiellement à celle  qui  établit  rancieiineté,  coimne 
déterminant  seule  le  passage  du  grade  de  contre-ami- 
ral à celui  de  vice-amiral.  Par  Tuiic,  Icbileiit  vrainieiil 
supérieur  est  promptement  ^pelé  au  coiiimande- 
menl  des  années,  malgré  la  distance  qui  l’en  sépare; 
p;ir  l'autre,  des  talents  moins  éclatants,  mais  qui  ont 
pour  eux  l’appui  d’uiic  longue  suite  de  services,  trou  - 
vent,  dans  le  grade  de  vice-amiral,  une  sûre  et  hono- 
rable récoui|>4‘nse. 

Les  deriueres  dispositions  du  comité  sont  relatives 
aux  cuimiiandeiiieiiLs  des  vaisse.'iux  et  escadres.  La 
f.'icullé  de  les  accorder  ne  peut  appartenir  qu'au  roi , 
ou  bien  il  ne  sera  plus  le  clief  suprême  de  l’armée  na- 
vale, et  ses  ministres  n’auraient  plus  à répondre  de  la 
conduite  des  opérations  de  la  guerre.  De  la  faculté 
ntliibuée  au  roi  de  donner  les  commandements,  dé- 
rive celle  de  les  ôter  à son  gré  sans  cause  évidente, 
5;ms  jugement  préalable.  IJii  commandement  n est 
que  i’emploi  du  moment,  et  l'utilité  publique  peut 
i xigiT  quSl  passe  souvent  et  rapidement  d'un  individu 
à un  autre.  En  cela  il  diflère  du  grade , fruit  durable 
tlc:>  longs  servie!  s d'un  oflicier,  devenu  en  qiiebiue 
sorte  son  patr  moine  et  une  partie  de  son  existence;  et 
oui , à moins  de  suppression  de  lu  place,  ue  peut  lui  | 


être  ûté , pour  être  transféré  à un  autre , qoe  par  un 
jugement  d’une  cour  niartia le.  Ces  priiicijirs  sunl  cou- 
signés  dans  le  plan  du  comité. 

Jus4|u’a  pré^nt  je  ne  vous  ai  entretenus  que  des 
ofliciers  île  la  marine , et  je  ne  vous  ai  rien  dit  encore 
de  cette  classe  précieuse  d'hommes  qui  sdnt  U sürrté 
de  la  France , fa  richesse  de  son  commerce , la  force 
des  armées  iiavale.s  ; je  veux  dire  des  matelots.  Smn 
doute  je  suis  loin  de  méconnaître , par  un  injuste  ou- 
bli , les  droits  de  ces  hommes  dont  j’ai  été  le  compn* 
gnon  d’armes,  et  dont  j'ai  si  souvent  vu  avec  admira- 
tion les  services  éclatants  et  les  prétentions  modeslis. 
Une  coaslitutioii  qui  a rétabli  l'égalité  primitive, et 
proscrit  do  vaines  distinctions,  pour  ne  laisser  sulisis- 
ter  que  la  seule  réelle,  quoique  souvent  la  plus  nui- 
connue,  celle  du  mérite  et  des  services,  une  telle  coiis- 
..iution  ni'impose  sans  doute  le  devoir  de  mettre  au 
premier  rang,  en  traitant  de  l'organisation  de  la  ma- 
rine, les  hommes  les  iiliis  nécessaires  à son  existenee, 
ceux  qui  font  à l’Slat  les  plus  grands  sacritices,  puis- 
que sans  espérance  de  prolit  et  d'honneur  ils  lui  di>a- 
iient  tout  ce  qu’ils  pos^dent,  leurs  bras  et  leur  exis- 
tence. Aussi  la  détermination  de  leur  sort  a-t-eile 
paru  au  comité  devoir  être  l’objel  d’un  dwret  parii- 
ciilier  que  vous  avez  adopté;  mais  il  a cru  que  c'est 
dans  ce  décret  général  que  je  vous  présente,  qu’il  fal- 
lait poser  les  principes,  énoncer  quels  sont  envm 
eux  les  bienfaits  de  la  constitution  tiufivelle,  qurlir 
est  lu  justice  que  vous  leur  préparez  î et  ledWomiiu- 
gement  de  tant  de  siècles  d’oubli  ou  de  rigueur.  U 
comité  ne  fera  pas  valoir,  comme  un  avantage,  la  h- 
cullé  accordée  aux  marins  de  toutes  les  classes,  d'rtre 
faits  ofliciers  dès  le  niomcnt  où  ils  ont  fait  preuve  de 
connui.ssaiice.s  nécessaires  pour  l'être;  cette  faveur 
n'est  pas  particulière  aux  matelots  qui  sont  raremoul 
duos  le  cas  d’en  proliter.  Le  comité  vous  propose 
d’autres  dispositions  qui  leur  sont  plus  direclemoit 
uliies,  et  qui  deviennent  In  récompense  de  leurs  smi- 
ces  rendus  comme  matelots: 

l<*Une  augmentation  graduelleet  rapide  de  suide, 
proportionnée  à la  durée  de  leurs  services  sur  les  vais- 
seaux dei’EUil.  Aprèsles  augmentations  de  solde,  d« 
avancements  en  grade  qui  les  mènent  par  échelons  à 
celui  d'üflicier,  auquel,  faute  d’une  instructmiisufli- 
satile,  ils  ne  pouvaient  prétendre.  3°  Enfin  la  certitud*: 
d'étre  constamment  appointés  dès  le  moment  où  ils 
sont  faits  ofliciers,  et  de  poursuivre  cette  carrièrt 
nouvelle  sans  éprouver  d'obsLicIes  qui  puissent  arrê- 
ter ou  suspendre  leur  marche. 

L'est  donc  par  le  titre  d’enseignes  entretenus  que 
débuteront  les  matelots  parvenus  par  leurs  services 
au  grade  d’uflîciers,  après  avoir  passé  successivi’oient 
par  tous  les  grades  d ofliciers  mariniers,  maîtres  cl 
maîtres  entretenus.  Le  comité  vous  propose  de  leur 
attribuer  le  dixième  des  placi*s  vacances.  Celle  lixaliou 
peut  paraître  modique.  Elle  est  cependant  considéra- 
ble relativement  au  petit  nombre  des  maîtres  ruUv- 
tenus  : üD  la  trouvera  plus  considérable  encore,  n 
l’on  veut  observer  que  dans  le  service  de  terre  Irt 
fonctions  d’uii  sous-oflicicr  le  plus  élevé  en  grade  « 
rapprochent  beaucoup , par  leur  nature , de  ix'lles  de 
l'ofiieier  du  grade  le  plus  subalterne,  de  mautére  que 
riiabitiide  dune  de  ces  places  donne  ou  suppose  le 
Client  de  l’autre.  Dans  le  service  de  mer  au  contraire 
il  y a,  entre  l'étal  d’un  premier  maître  et  celui  d'uu 
oflicier,  même  subalterne,  une  telle  diversité  de  foiic; 
lions,  que  le  même  homme  sera  rarement  propre  à 
l'une  et  à l'autre.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  indiscrè- 
tement prodiguer  une  faveur  qui  tend  à changer  de 
bons  maîtres  en  ofliciers  médiocres  ; mais  aussi  il  faul 
laisser  une  espérance  a ceux  qui  ont  le  noble  désir  de 
servir  la  patrie,  un  but  à leurs  efforts,  uiic  récompense 
à leurs  succès.  Ici  il  faut  se  rappeler  que  c’est  d.nns  h 
parfaite  justice  qu'est  la  saine  politique.  Le  coinil* 
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croit  avoir  saisi  le  juste  milieu  que  prescrivent  ces 
cousiüéraliuns  uppust^es. 

Le  comité  vous  soumet  son  plan,  après  de  longues 
et  de  très  longues  discussions,  après  des  révisions  sans 
nombre,  lorsque,  toutes  les  p.irlii's  intéressées  ont  été 
appelées  et  entendues,  lors<iue  le  nouvt^nu  ministre  de 
la  marine , à qui  te  )dnn  a été  communiqué , a remis 
au  comité  les  obst'rvations  dont  il  lui  paraissait  siis> 
ceptible,  lorsi|uVidin  son  premier  objet,  modifié  on 
chançc  ptir  c<'ttefuuled*obsorvatiuiis,dont  aucnnc  n'u 
été  négligée,  a ])aru  mériter  de  vous  être  offert. 

Extrait  de  l'opinion  présentée  par  M.  Pierre  Dé~ 
dans  la  séance  tiu  samedi  29  janvier ^ avant 

te  discours  de  M,  Riquetti  l’ainé. 

La  question  imporUinIc  qui  vous  est  soumise  sur  la 
runservation  de  l’impôt  du  tabap  n'eût'  j.imais  furinu 
l'objet  d'un  doute,  si  des  intérêts  particuliers  et  de  lo- 
calité n'eussent  élevé  leurs  voix.  L’Alsace  surtout  a 
montré,  ou  du  moins  quelques-uns  de  ses  députés 
ont  présenté  la  probibiliun  de  la  culture,  de  la  fabri- 
c;itioD  et  de  la  vente,  comme  dé.sastreuse à leur  pro- 
vince. Avant  donc  de  considérer  sous  un  point  de  rue 
général  La  question,  je  dois  vous  présenter  les  elVels 
sur  les  provinces  ci-devant  exemptes,  car  si  je  puis 
réussir  à leur  prouver  que  leur  véritable  interet  se 
trouve  dLins  Tacccplation  des  indemnités  et  primes 
oui  pourraient  leur  être  accordées,  alors  la  grande 
uifGcuUc  est  résolue,  tous  les  autres  obstacles  dispa- 
raissent. Si  j'ouvre  lu  premier  rapport  du  comité , j*y 
trouve  • que  les  terres  des  départements  belges  et  dû 
Uliin  ne  sont  nullement  propres  à produire  du  bon 
(abac,  ijuc  les  départements  méridionaux  ont  seuls  été 
favorises  à cet  égard  par  lu  nature,  qu'aiiisi  ces  pre- 
miers ne  doivent  les  proKts  de  leur  culture  qu'à 
la  loi  qui  interdit  aux  autres  de  rentre.preiulru.*  Doue, 
SI  la  culture  est  liiire  par  tout  te  royaume,  ils  cesM^roiit 
d'avoir  des  profils  et  abandouncrunt  cette  culture , et 
cet  abamiou  ne  sera  suivi  d'aucune  indeimiité.  Si  au 
contraire  l'Alsace  vX  les  provinces  belges  consentent 
à I:i  prohibition,  voici  ce  qu'on  pourrait  leur  offrir  eu 
dédoriirnagemenl  : 1°  n'y  diminuer  que  graduellement 
la  eullure,  étarcurder,  pendant  vingt  ans  à ehaqiie 
planteur  de  tabac  qui  voudrait  y substituer  du  chan- 
vre , une  prune  de  dix  livres  par  arpent  ; 2*^  faire  dis- 
Irifuerdu  Uibac  à tous  les  cousonimateurs  actuels, 
pendant  la  durée  de  leur  vie,  à raison  d'une  livre  de 
tabac  par  mois,  au  prix  de  9 et  12  sous  la  livre,  le  ta- 
bac à fuuicr;  et  de  2i  sous  le  tnb^c  râpé;  prix  actuel 
auquel  $e.  le  procure  aujourd’hui  le  commun  des  con- 
somniiiitriirs  des  pays  exempts;  3**  donner  à tous  les 
propriétaires  actuels  des  fabriques  ou  des  recettes 
générales,  ou  des  eiUrcpôlsde  tabac,  ou  des  places 
supérieures  dans  les  manufaclnres  nationales  qu'un  y 
établirait;  4”  employer  tous  les  ouvriers,  san.s  en 
excepter  un,  dans  ces  manufactures  nationales , où  ils 
seraient  nécessaires , car  il  faudrait  y ajipeler  des  étran- 
gers pour  les  travaux  des  ateliers,  s'ils  n'étaient  pas 
préférés;  3°  ciitin  éloulfcr  les  cris,  et  ce  sont  ici  les 
plus  perçants,  de  tous  les  marchands  de  tabac,  qui  en 
ayant  regorgé  leurs  magasins  espèrent  gagner  de  30 
à 40  pour  cciil  dessus,  en  le  revendant  à la  FYance 
entière , pendant  que  n'ayaiil  pas  encore  de  plaiiLiliun 
piéparéc,  elle  ne  pourrait  se  procurer  ses  upprovi- 
siuimcments.  Etouffer  leurs  cris,  dis-je,  en  leur  ache- 
tant leur  tabac  actuellement  en  magasin,  à un  taux 
<{ui  leur  assure  ce  béiiélice  de  30  pour  cent.  Il  me. 
reste  ù prouver  que  ces  sacrifices  qui  doivent  rassurer 
votre  justice,  et  satisfaire  les  provinces  exemptes,  ne 
seront  point  aussi  onéreux  auc  le  serait  pour  l'Etat  la 
lilierté  de  culture,  même  inuépendamment  de  la  perte 
dans  le  revenu  de  1 impôt,  qituie  doit  peut-être  nous 
olfrir  (|uc  des  coiisidiTation.s  secondaires  auprès  du 


grand  intérêt  d’agriculture  cl  de  commerce  qui  solll* 
cite  la  prohibition. 

Reprenons  nos  propositions  d'indemnité.  La  jirc- 
mière  consiste  à accorder  une  prime  de  lü  liv.  pour 
cbaime arpent , actuellement  cultivé  en  tabac,  lors- 
qu'il le  serait  en  chanvre  , colza  , etc.  Le  comité  dit 
(pie  • quarante  mille  arpents,  c'i*sl-â-dire  la  Irois 
cenlième  partie  du  sol  de  la  France,  cultivés  en  ta- 
bac. fourniraient  largement  à la  consommation  du 
royaume.  • Quoique  les  députés  d'Alsace  avouent  que 
cette  province  ne  cultive  que  dix  mille  arpents  en  ta- 
bac, je  suppose  que  cette  culture  en  em|dace  quarante 
mille  dans  le.s  pays  exempts.  La  prime  à accorder  ne 
coûtera  que  400,000  liv.  par  an  pendant  vingt  ans,  et 
occasionnera  dans  ces  départements  une  augmentation 
de  ])lus  de  deux  millions  dans  la  valeur  des  produc- 
tions. Quarante  mille  arpents  en  tabac  donneront 
deux  cent  mille  quintaux  de  tabac  eu  bMiilfes,  qui,  à 
12  liv.  10  sous,  et  ce  prix  diminuerait  si  la  culture 

1 tait  permise  en  France , feront  2,600,000  liv.  de  )*ro- 
üuit  brut;  tandis  que  quarante  mille  arpents  en  chan- 
vre produiraient,  avec  la  même  culture,  un  part'il 
nutnbre  de  quinUuix;  mais  le  chanvre  vaut  26  à 30  liv. 
le  quintal;  ce  qui  porte  le  produit  brut  de  6 à 6 mil- 
lions. L'excédant  (lu  bénélice  sur  la  valeur  de  la  pro- 
duction brute  se  trouverait  donc  de  plus  de  2mMiioiis; 
il  serait  encore  décuplé  par  la  main-d'œuvre.  Les  deux 
ceiitmilie  iiuinlaux  de  tabac,  défalcation  failedes  frais 
d'achat  de  tabac  à l'étranger  pour  le  mélange,  no 
vaudraient  pas  à l'industrie  losons  par  livre,  cest-à- 
dire,  en  totalité,  10  millions.  Une  livre  de  chanvre  ou 
de  lin  se  changerait  en  linons , en  batistes,  et  pourrait 
fournir  des  (ils  d'une  valcurdeux  ceiiLs  fois  décuples  de 
10  sous;  mais  je  prends  un  terme  moyen;  on  fait  avec 
une  livre  de  lil  deux  aunes  et  demie  de  toile  valant 

2 liv.  10  sous  l’aune  ; ce  qui  fait  6 liv.  5 sous;  ôtant  la 
valeur  première  du  chanvre,  il  reste  pour  le  prix  de 
rindii.slnc  6 liv.  par  chaque  livre  de  chanvre,  au  lieu 
du  tu  suus  ]iar  ctia(jue  livre  de  tabac,  et  pour  li‘S  deux 
ceiit  mille  quintaux,  120  inillluns,  au  lieu  de  10  inil- 
lioiLs.  11  est  évident,  d’après  ces  calculs,  que  les  pro- 
vinces qui , eu  recevant  ces  400,000  livres  de  prime , 
ponrrairnt  obtenir  une  semblable  angmeiitalioii  dans 
leur  imiastric,  béniraient  bientôt  I heureuse  impuis- 
sance où  elles  se  trouveraient  de  continuer  la  planta- 
tion d(>s  tabacs. 

Le  second  dédommagement  c'est  de  faire  distribuer 
à tous  les  consommateurs  actuels  des  pays  exempts, 
et  pendant  toute  leur  vie , du  tabac  à fumer  à 8 et  12  s., 
cl  du  tabac  râpé  à 24  sous;  ta  nation  n'y  perdrait  rien 
à présent,  parce  qu’elle  pourrait  fournir  du  tabac  à 
fumer  très  bon  an  prix  de  8 à 12  soirs;  elle  gagnerait 
au  moins  9 sous  par  livre  sur  le  tabac  râpé,  meme  en 
le  fournissant  d’une  qualité  supérieure  a celui  qui  sc 
consouiine  à présent.  A 24  sous,  la  nation  y gagnerait 
beaucoup  par  la  suite,  parce  que  celle  grande  quantité 
de  tabac  livré  à bas  prix  .«serait  consoniniée  non  seu- 
lement par  ceux  qui  seraient  inscrits  mais  encore  i»ar 
ceux  iini  ne  l'étant  pas  s'accoutumeraient  ü la  coii- 
soiiimatioii,et  laisseraient,  après  rcxtincliori  (les  con- 
sommateurs inscrits,  une  nouvelle  génération  .soumise 
graduellement  et  sans  eft'orLs  à la  coiisunimation  des 
prix  supérieurs  que  vous  croirez  devoir  fixer  j»our 
tout  le  royaume. 

Le  troisième  d(Mloinmagement  c’est  de  doniierà  tons 
les  fabricants  actuels  des  emplois  dans  la  régie  natio- 
nale. Le  nombre  des  fabriiines  n'est  pas  aussi  considé- 
rable qn’oii  rimagine;  il  y en  a dix  à Strasbourg  et 
40  dans  le  plat  pays  : de  ces  60 , 6 à 6 ont  une  pré- 

tiondcrancc  sur  lesaulre.s,(iui  leur  assure  ü'asst'zgros 
icnclices.  11  est  possible  d^ubleiiir  pour  ces  6 à G des 
recuites  générales  ou  autres  emplois  supérieurs  dans 
les  maniuaeltires  iialionales.  A l'égard  des  44,  elles  ne 
valent  guère,  à leur  prupriébdre,  et  i'ime  coinpor- 
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tnnt  l'autre,  plus  de  U à 1,800  livres.  Eh  bien , îles 
eiitrepfils  lie  tabac  et  des  emplois  secondaires  dans  les 
pianufiictures  valent  oriliii.iirenienl  ces  sommes;  il 
faudra  leur  en  donner  à chacun  et  a^ir  de  même  dans 
la  Flandre  et  dans  l'Artois.  Quant  aiii  ouvriers  cm- 
plovos  dans  cvs  manufactures,  il  est  bien  prouve  qu  il 
en  faut  beaucoup  plus  dans  alelieçs  de  la  ferme, 
qui  devrendronï  nalioiiaux,que  dans  les  manufactures 
ordinaires  : ainsi  Ton  peut  encore  employer  saits  cx- 
ceptiou  tous  les  ouvriers.  Mais  une  chose  que  ie  dois 
observer  ici , c’est  que  si  moins  de  deux  mille  ou- 
vriers et  manufacturiers  des  pays  exempts  ex^eul 
toute  votre  sollicitude , couimeiil  dix  mille  ouvriers  . 
six  cenl  soixante  entreposeurs  et  dix  mille,  débitants 
privés  de  leur  étal  dans  tout  le  reste  de  la  France,  par 
fa  suppression  de  l’impOt  du  tabac,  ne  niéritcrairnl- 
ils  pas  aussi  nos  égards?  tant  de  malheureux  réduits 
au  dé>«spoir , et  disséminés  dans  tout  rciiipirc , peu- 
vent bien  aussi  intéresser  notre  cœur,  et  peut-être  no- 
tre prudence. 

Il  nie  reste  la  lâche  la  plus  difiicile,  celle  de  satis- 
faire les  marchanda  qui  ont  rempli  leur*  magasins, 
et  qui  comptaient  sur  un  bénélice  ne  30  à 40  pourcent. 

Les  achats  faiu  et  projetés,  comme  il  ne  s’agit  pas  de 
dédommager  des  compagnies,  mais  seulement  des 
spéculateurs  particuliers,  n’ont  pu  s cUuidre  à plus  de 
sept  à huit  niilliotis  de  livres et  un  bénélice 
de  30  pour  cent  accordé  aux  marchands  sur  le  prix 
de  l’achat  de  ces  huit  millions  de  livres ne 
coûU’rail  pas  15,000.000  livres.  Je  pense  <me  vous  ue 
regarderez  pas,  comme  un  obstacle  aux  diilerents  dé- 
dommageiueiils  que  je  vous  propose,  les  difliculU^ 
qui  SC  présenteraient  dans  leur  rfparlitioii,  11  ii  y a 
point  d’obsUicle  insurmontable  en  ce  genre,  lürs4iiie 
les  municipalités  et  lesasscniblécsadinini.slralivesvou 
dront  s’y  prêter,  et  leur  iiilérêl  le  leur  commande. 

L’inlérel  des  pays  ci-devant  exempts  étant  ainsi 
mis  complètement  à couvert , il  nous  reste  à exami- 
ner la  question  sous  deux  points  de  vue,  I®  relalive- 
menl  aux  grandes  et  imporlanles  considérations  de 
notre  agriculture  et  de  notre  commerce  ; 2®  relative- 
ment à TimpOt. 

Si  je  parcours  les  ouvrages  de  M.  Brissot,  cet  ap<»- 
tie  de  la  lÜK'rlé,  de  MM.  Clavières  cl  Duraoulhier,  et 
l'opinion  de  M.  Pelion,  je  trouve  coiLStatéc,  dan.s  cha- 
cun deux,  celte  vérité  géométriqiiemeiil  dénionlrt^ 
par  l'expérience,  que  le  tabac  est  une  plante  vorace, 
qui  épuise  le  sol  qui  l'a  fait  iiaitre;  <]ue  lu  culture  du 
tabac  ne  convient  sous  aiumii  rapport  à la  France;  cet 
empire  est  en  général  trop  peuplé  pour  que  ses  bonnes 
terres  ne  soient  pas  nécessaires  a la  prodiiclum  des 
subsistances  et  des  bestiaux.  U iinporlo  surtout  u In 
France  de  recueillir  sur  son  pr<*pre  soi  une  assez 
grande,  quantité  de  denrées  de  première  nécessite, 
pour  ne  pas  être  obligée  de  recourir  aux  étrangers;  la 
France  doit  donc  être  soigneuse  de  ne  pas  favoriser 
chez  elle  des  cultures  dont  le  produit  ne  sert  ni  à 
nourrir  ïi\  à l'ciffr.  Celle  du  tabac  serait  surtout  lu- 
uesle  dans  tous  les  pays  où  la  rareté  des  prairies  tui’ 
turelles  ne  laisse  pour  ressource  que  les  prairies  arii~ 
fictellest  genre  de  prairie  qui  ne  réussit  que  par  les 
engrais  que  le  tabac  absorberait,  si  Fou  y pcrincUail 
sa  culture. 

A l’égard  du  commerce  intérieur,  la  culture  du  ta- 
bac est  préjudiciable  à nos  iiiunufactures , parce  que 
rexlensiun  de  su  culture  dimiiiuerait  nécessaireniciit 
celle  desautro.s  matières  premières;  c’est  une  vérité 
démontrée  à la  rigueur.  Quant  au  commerce  exté- 
rieur, et  surtout  à celui  que  imus  voulons  et  que  nous 
avons  tant  d'intérêt  d’établir  avec  les  Aiucricains , 
nous  ne  pouvons  douter  que  du  jour  où  la  culture  du 
ubac  sera  dédurée  libre  tous  nos  liens  avec  les 
Etals-Unis  ne  soient  rompus.  Les  Américains  ne  peu- 
vent payer  qu'avec  leur  tabac  ; et  li  nous  ne  tirons  * 


presque  plus  de  cette  denrée , ils  cessa  ont  de  recher- 
cher nos  marchandises. 

Un  moyen  bien  simple,  en  même  temps  bien  vaste, 
d’assurer  à la  France  presque  tout  le  commerce  avec 
eux,  serait,  après  avoir  prohilié  la  culture  du  tabac 
d.iiis  le  royaume,  d'acheter  généralement  tous  les  ta- 
bacs recueillis  par  les  Américains, au  moyen  d’un  traité 
fait  avec  eux  et  dans  lequel  il  serait  stipulé  que  le 
paicmentse  ferait  par  des  échanges.  Dépositaires,  alors, 
de  tous  les  tabacs  d’Amérique , nous  vendrions  fort 
cher  à tous  les  pavs  du  nord  la  partie  dont  nous  ne 
pouvons  nous  servir,  parce  qu’elle  a trop  de  iiioiitaiit , 
mais  qui  leur  convient,  parce  que  ce  montant  est  né- 
cessaire pour  animer  leur  tabac ellrop  Ce 
que  nous  retirerions  p.ir  cette  vente  nous  paierait  nos 
achaLs,  et  nous  aurions  en  bénélice  réel  l.i  valeur  tks 
marchandises  échangées.  Quelle  activité  donnerait  à 
nos  mamifactiires  une  semblable  spéculation  ! quelle 
force  nous  prêterait,  pour  la  conservation  de  tos  co- 
lonies, un  commerce  réciproque  aussi  important  pour 
les  deux  nations!  Faudra-t-il  que  de  minutieuses 
particulières,  et,  avouuiis-lc,  des  méiingeiiiefils  de 
circonstance,  et  une  fausse  et  honteuse  pusillanimité, 
nous  oMigent  de  sacriücr  d'aussi  grands  intérêts? 
Hais  cessons  de  peser  sur  des  vérités  sans  doute  déjà 
senties , et  hâtons-nous  de  considérer  si , comme  tm~ 
pdi^  la  proliibilion  de  la  culture  du  tabac  est  admis- 
sible avec  notre  cooslilutiou. 

( /.fl  suite  incessamment.  ) 


SPECTACLES. 

ThCatre  bb  la  IVatio».  — AujouriThui  3 , ao  profil  d« 
panvres , Dorval  oa  le  Fott  par  amour,  draioe  biilonquc  ; cl 
GmUaume  Tell,  tragédie. 

TsKATaK  Italiu.  — AqJouTinitu  3,  ao  profit  de»  paorm. 
Jean-Jacques  Rousseau;  te  Déserteur;  et  le  Convalescent 
de  qualité. 

Tu/\TRr  »B  Mu8isir.i’a.  — ÀaJoorJ'hQi  3,  an  profit  dm  pau- 
Trea.  Alceste  à la  campagne  ou  le  Misanthrope  eornge;  et 
t’ Histoire  universelle , folie  en  3 actes. 

ThiIatbe  Bi'  Palais-Rovai..  — Aujnuid’hui  3,  ao  profit  de» 
pauvres.  Chartes  et  Caroline;  et  les  Défauts  suppotrs. 

Tur.ATBB  ar.  MABEUniaELLK  MonTAAsita.au  PaUU-Ront. 
— Aujourd.  a.  ao  profit  de»  pauvre».  Heléne  et  Francisque. 

CoHhbitAS  DK  Br.AvaoLAiN.  — Aujourd.  2,  au  prolit  dr* 
pauvres,  le  Port  de  mer,  com.j  le  Devin  du  village  opéra; 
et  le  ^urd  et  t' Aveugle,  comédie- 

Autlbt  -1.0UIQLB.  — AalourJ'boi  2,  au  profil  de»  pauvre», 
V Auto-da-fè  i et  le  Chevaher  d' Assas. 

THKAtAE  Fr  A \ç SIS  CoNioi  E ET  J.\  RK}i:E.  — Aujourd.  S, 
au  profit  des  pauvre»,  les  Hoirs  et  les  Blancs  ou  le  Conspi^ 
rateur généreux;  et  le  Berceau  de  Henri  I P, 
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GIZETTE  NATIOmE  ».  LE  MÛWEUR  LXIVERSEL. 

Jeudi  3 FirMBR  17^.  — Deuxième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Dt  PUtnbourg  h 80  éicembr».  — Dimanche  dernier  , 
M.  ie  major  Kacbowski  , envoyé  par  M.  le  prince  Po- 
UnikiOf  rat  arrivé  en  cette  capitale  ÿ il  a apporté  les  tro- 
phées pris  sur  les  Turcs  et  les  Tartares,  ilans  le  Caban 
et  auK  forts  de  Kilia,  Tulcxa  cl  baccia.  Ce  sont  des 
drapeaux,  des  queues  de  cheval,  des  aimes,  etc.  Os 
trophées,  aprèsavoir  cléprésentésà  la  cour,  ont  été  pro- 
menés dans  la  ville  par  un  détachcnient  de  gardes  à 
cheval  : on  les  a ensuite  portés  à la  forteresse,  cl  de  U 
ils  ont  été  déposés  dans  l'église  cathédrale.  On  a caU 
culé  qne  la  guerre  actuelle  coûte  déjà  à la  Russie  plus 
de  300  mille  hommes  et  des  trésors. 

Le  plan  pour  le  nouveau  département  de  la  marine 
vient  d'élre  confirmé  et  approuvé  par  S.  M.  I. 
commandement  en  chef  en  est  donné  à M.  le  prince 
de  Nassau-Siegeii  : il  a été  créé  amiral  ; il  aura  sous 
lui  deux  vice>amiraux  et  quatre  chefs  d'escadre.  Il  a 
été  arrêté  en  outre  que  l'escadre  légère  sera  composée 
de  12  grandes  frégates,  30  galères , 30  chebeckn  et  300 
chaloupes  canonnières,  avec  un  nombre  nécesr^ire  de 
moindres  bitimenb  armés.Un  corps  de  34,000  boromes,* 
tant  matelots  que  soldats  de  manne,  fera  le  servico  de 
cette  Hotte  qui  sera  bîe'nlôten  étal,  la  cour  ayant  donné 
des  ordres  pour  la  prompte  exécuiiou  Je  ses  disposi- 
tions. En  ouiie,  la  grande  flotte  va  être  mise  sur  le 
pied  le  plus  formidabli!  : suivant  les  ordres  du  gouver- 
nement, on  arme  36  vaisseaux  de  ligne  de  100.  60,74, 
64  canons,  et  un  nombre  proportionné  de  frégates  qui 
pourront  tenir  la  mer  dès  que  les  ports  seront  débar- 
rassés des  glaces. 

On  va  envoyer  encore  15  à 20  mille  hommes  en  Li- 
vonie, pour  s'y  joindre  aux  70  mille  qui  composent 
actuellement  l’ariiiée.  Les  fortifications  de  Riga  sont 
entièrement  réparées  : on  étab'il  aux  environs  des 
batteries  flottantes,  et  on  continue  de  construire  des 
chaloupes  canonnières.  On  travaille  aussi  aux  fortifica 
lions  de  Revel,  que  l’on  veut  aiigmenlrr  ; son  port  sera 
inis  en  état  de  recevoir  50  vaisseaux  de  guerre. 

ALLEMAGNE. 

Dt  Fitnne,  U ibjûnvUr,  — La  pénurie  des  vivres  se 
fait  de  plus  en  plus  sentir  ici  et  dans  les  environs;  pour 
la  faire  cesser,  l'empereur  fait  acheter  des  grains  dans 
la  Haute*Aulriche  et  dans  les  autres  parties  de  l*em> 
pire  d'Allemagne;  il  a donné  des  ordres  pour  leur  trans- 
port sur  le  Danube. 

D'après  des  lettres  de  Sistove , les  conférences  de 

Pacification  pourraii-ni  bien  traincr  en  luogueur  , car 
Angleterre,  de  eonceit  avec  la  Prusse,  a demandé  à 
la  Russie  une  déclaration  positive  ai  elle  veut  faire  la 
paix  avec  la  Porte,  et  à quelles  conditions.  Il  sera  im- 
possible à l'empereur  de  rester  indifférent  à ers  cir- 
constances. Depuis  qael(}ues  jours  nous  avons  ici  un 
Anglais  de  considération,  qui  paraît  être  chargé  par  sa 
cour  de  négociations  relatives  à la  situation  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Russie  à l’égard  de  la  Porte.  Il  a été 
plusieurs  fois  chez-  M.  le  prince  de  Kaunitz,  qui  a re^u 
plusieurs  billets  de  l'empereur  à cc  sujet.  Depuis  sop 
séjour  il  a été  expédié  deux  courriers , l'un  pour  l'An- 
l^elerre,  Paulre  pour  Sistove. 

On  assure  oue  les  cours  de  Londres  et  de  Berlin  font 
les  instances  les  plus  vives  auprès  de  la  nôtre  , pour 
l'engager  à concourir,  par  sa  mcdtalion,  au  rétablisse- 
ment  de  la  paix  cotre  la  Russie  et  la  Porte. 

On  dit  que  l’empereur  a donne  au  roi  de  Prusse, 
par  une  Irlirc  de  sa  main  l'assurance  formelle  de  scs 
r*  AVn>.  — ’i'oins  y II. 


bonnes  dispositions  pour  la  paix  avec  la  Porte.  1 d>>ii 
avoir  déclaré  en  même  temps  qu'aussitut  après  la  cuu- 
clusion  de  celle  paix  il  ne  tardera  pas  a s'occuper, 
d'tine  manière  efficace,  des  griefs  de  quelques  états  de 
l’Empire,  ainsi  que  de  quelques  autres  objets  inipor- 
taiils.  On  compte  parmi  ces  objets  lavisilalion  de  la 
chambre  impériale  de  Welziaei'  , et  la  réinstallation 
d'un  neuvième  électorat. 

Il  parait  que  l'on  observe  en  ce  moment  \ sur  les  ai- 
faircs  de  France,  relativement  aux  plaintes  des  princes 
possessionnés  d'Alsace,  un  silence  officiel. 

Les  dernières  nouvelles  de  Bu<  liarest  annoncent  en- 
core que  le  graml-visir  a condamné  au  fatal  cordon  les 
pachas  de  Kilia  , Tuicza  et  Isaccia,  pour  avoir  rendu 
sans  nécessité  ces  forteresses  aux  Russes.  La  prise  d'Is- 
maîlow  fera  sans  doute  àConsl:mlino{dc  la  sensation  la 
plus  vive,  et  pourra  coûter  la  vie  au  graml-visir.  Ce 
général  a rassemblé  toutes  s<-s  forces  près  de  Silistria  , 
pour  couvrir  la  roule  de  Constantinople.  Si  Silistria  , 
firailow  et  Warna  tombent,  rien  n'rm|>êchcra  les  vaiu- 
queurs  de  marcher  vers  la  capitale  de  la  Turquie. 

POLOGNE. 


D*  yartûvi*,  U iljanvUr.  — Les  pluies  continuelles 
ont  tellement  dégradé  les  chemins,  que  les  postes  n'ar- 
rivent ici  que  très  irrégulièrement  : nous  sommes  sans 
nouvelles  de  rUkraine. 

La  dicte  a chargé  le  comité  des  affaires  étrangeres 
d'autoriser  Pambassadeur  de  la  république  à conclure 
et  à signer  les  tradés  projetés  d’amitié  et  de  commerce 
avec  la  Porte  ottomane.  Ce  comité  a aussi  reçu  l'ordre 
de  lcrmircr  les  préparatils  «le  défense  contre  les  enne- 
mis de  la  Porte  , et  de  les  régler  sur  ceux  qui  ont  été 
faits  par  le  roi  de  Prusse.— Tout  annonce  , dans  ce 
rovaume  voisin,  une  guerre  prochaine.  Les  préparatifs 
de  défense  se  continuent  avec  activité.  Outre  les  torps 
d’armée  rassemblés  dans  la  Prusse  oriéutale , on  uit 
qu’il  doit  s'y  rendre,  au  printemps,  ui)  corps  considé- 
rable , commandé  par  le  «lue  Frédéric  de  firuiiswi«;k  , 
el  auquel  sejuimiroal  plusieurs  régiments  qui  jusqu'ici 
sont  restés  sur  le  pied  de  guerre  en  Silésie.  On  prétend 
que,  si  la  guerre  eclale  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  une 
armée  polonaise  se  réunira  à celle  de  celte  dernière 
puisance  ; mais  rien  n'est  plus  inrrriaiii. 

La  succession  au  trône  de  Pologne  voit  sans  cesse 
naître  des  dillicullés  nouvelles.  Le  chargé  d'affaires  de 
la  république  à Dresde  a envoyé  à la  diète  lu  réponse 
de  l'clecteui  de  Saxe.  S.  A.  E.  y remercie  la  nation 
pulonaise  du  vœu  qu’elle  a manifesté  de  lechoisir  pour 
son  roi.  Cette  réponse,  qui  a été  lue  àia  diète,  est  ex- 
trêmement flatteuse  pour  la  nation,  et  ne  coinpiomet 
nullement  la  cour  de  Dresde,  vu  qu'elle  est  « on^uo  en 
termes  c'ondilionneU.  Au  reste,  il  est  à cr.iiiidrc  que  la 
succession  au  trône  ne  lasse  nailre  en  Pologne  des  dis- 
sensions intestines.  Les  eoiiciim  du  bien  public  diri- 
gent tous  leurs  efforts  contre  une  loi  si  désirable,  et 
dont  la  Pologne  pourrait  attendre  de  si  heureux  chan- 
gements. Beaucoup  de  grands,  el  même  des  pruv  inces, 
s^opposent  à rétablissemeol  de  la  succession  hérédi- 
laire. 

Il  a été  arrêté  à une  grande  majorité  que  les  délibé- 
rations de  la  diète  L'ommcnccrunt  par  l'econuinic  inté- 
rieure et  par  des  règlements  pour  les  dIétini'S.  Le  grand 
nombre  de  nonces  est  cause  que  les  débats  sont  très 
longs , ce  qui  prolonge  les  séances  jusque  bien  avau* 
dans  la  nuit. 

ESPAGNE. 


Madrid,  lôjaaeier. — L'Infant  don  Antonio  n’est 
encore  liais  de  danger. 
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Oh  vient  de  eonstruirc  à la  Havane  un  vaisse-au  de 
licne  de  T i eanom,  et  une  frégate  do  iO.  On  a mil  sur 
le  t'baulier  deux  autres  vaisseaux  de  même  grandeur. 

troubles  de  la  Galice  ne  sont  nas  encore  tout-a- 
fut  apaisés.  t.elicutcnant-gêncral  don  Venluda-Cars 
doit  s\v  rendre  avec  trois  régiments. 


FRANCE. 

D»  Pari! , te  5 /ïener. —Ott  parlait  ici  depuis  plusieurs 
lottrs  il'titie  très  grande  qttatildé  de  ehevatix  qttt  se 
trmtvaiettt  dans  les  écuries  de  Versailles;  ttti  notnltre 
assez  cutisidér.ihlc  île  cavaliers  de  marécliaiissée  était 
arrivéà  Paris;  des  préparatifs  de  dép.irt  faits  a Belle- 
vue  doiinaieiil  des  iiii|iiiéltiiles.  Nous  devons  rassurer 
ceux  qui  auraient  pu  être  edrayés.  Il  ii'v  a , tant  dans 
lagr.iiide  et  dans  la  petite  écurie  de  Versailles  que 
dans  celle  de  Mesdames,  que  six  ceins  clicvaiii,  et 
depuis  le  séioiir  du  roi  à Paris  ce  nonihre  n'a  pas  va- 
rie. On  a vu  dans  notre  n»  31  la  cause  de  l'arrivée  des 
cavaliers  de  niaréoliaussée  à Paris.  Quant  .au  dép.art 
de  Mesdames , taules  du  roi , il  parait  certain  ijii  elle.s 
ont  eu  le  projet  de  vovager  en  Italie. 

On  a répandu  le  liriiitqu'il  v avait  iin  complot  pour 
enlever  le  roi  et  sa  famille  ; ce  bruit  est  absolument 
dénué  de  foiidenieiit. 

— IjProiWjMitdetloniuT  à M.  1 JibbéSicard  M.  l .il)be 
Salvan  pour  adjoint.  C'est  un  éléve  du  célèbre  abbé 
de  l’Epee.  Il  v a en  France  plusieurs  établissemr nls  de 
ce  genre;  miidemoiselle  lllouin,  instruilc  par  M.  de 
l'Epée,  ru  a formé  un  à .\ngers.  .M.  l'abbé  Huliy  s'est 
voué  au  même  genre  d'instriictioii  à Rouen.  Tout  le 
inonde  sait  qii'.a  Bonleauv  M.  Saint  Serniii,  capable 
de  faire  non  seiileineiitde  bons  élèves,  mais  d'exccl- 
ienls  maîtres,  copsacre  son  temps  avec  autant  de  pa- 
tience que  de  zèle  à cc recommandable  eiiseigneinent. 

Le  lundi  31  janvier  M.  Bocliambeau  bis , en  sor- 
tant du  spectacle  de, Monsieur,  acté  provoqué  à un 
coniliat  singulier  par  M.  Sainle-Luce.  Le  rendez-vous 
a été  donné  ponr  le  lendemain  au  bois  de  Boulogne. 
Plusieurs  citovens  vraiment  patriotes  ont  été  chez 
U.  Bocliamlnem  lioiir  s'opposer  au  scandale  que  la 
fréquence  des  duels  donne  aux  vrais  amis  de  la  Cons- 
titution et  de  l'humanité.  M.  Saiiterrc,  commandant 
du  Irabiillon  des  Enfaiits-Trouvés,  s'y  est  aiis-yi  trans- 
porté avec  plusieurs  de  ses  volontaires  et  a déclaré  è 
M.  Rochambeau  qu'il  le  consignait  chez  lui.  D'après 
ces  précautions  le  duel  n'a  pas  eu  lien.  Il  est  bien  à 
désirer  que  MM.  Rochambeau  et  Saiiite-Lucc,  éclai- 
rés sur  les  qualités  de  la  véritable  valeur,  oublient 
leur  querelle  cl  rougissent  de  leur  projet. 

Extrait  d’une  lettre  sur  la  géographie. 

Sur  la  demande  faite  à l'.Assi'mblée  nationale  d'en- 
vover  à la  recherche  de  M.  l a Peyroiise,  et  sur  les  m- 
quîétiidcs  qui  sc  sont  répandues  au  sujet  de  ses  deux 
vaisseaux,  M.  Lalande  observe  une  nuand  M.  La  Pey- 
rouse  écrivit  de  la  Noiivelle-Hoilaime  les  lettres  qui 
arrivèrent  dans  l’été  1769,  il  avait  à parcourir  deux 
mille  lieues  de  cOles  de  la  Nourrlle-Hollalide,  que  le 
capitaine  Cook  n'asait  point  reconnues;  et  c'était  un 
des  principaux  objets  de  son  vovage.  Or,  il  n'esl  point 
vraisemblable  qu  il  ait  pu  terminer  cette  partir  dans 
une  si'ule  campagne,  et  qu'il  ait  pu  être  de  retour  dans 
la  mer  des  Indes  assez  tôt  pour  que  les  vaisseaux  ar- 
rivés cette  année  de  Batavia  ou  de  Manille  aient  an- 
porté  de  ses  nouvelles.  On  doit  donc  attendre  Itté 
prochain  |iour  avoir  des  alarmrsbien  fondées  sur  le 
sort  de  ce  voyageur. 

Sur  le  projet  présenté  à l’Assemblée  nationale  par 
M.  Lalande  pour  les  milles  d'Afrique , on  lui  a objecte 
le  jiriucipe  géuéral  que  la  iiiultipliealiun  de  1 or  ne 
.serait  point  une  vénlable  richesse  : jiersoiine  n en 
doute;  mais  dans  un  étal  qui  ii’a  ulialigé  de  face  que 


par  le  manque  d’argent  et  dont  les  dettes  sont  rticnrr 
prodigieuses , quelques  centaines  de  milliooi  que 
M.  Lalande  prc-scnlc  comme  si  faciles  à acquérii  lui 
paraissent  ne  devoir  pas  être  dédaignes. 


MÜNIClPALITfi  DE  PARIS. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  dans  une  des 
dernières  séances  de  janvier,  a fixé  le  nrix  des  logc- 
inenls  des  comitiéi  de  section.  Il  les  a divisés  en  Iroù 
classes;  ainsi  dans  les  quartiers  où  les  loyers soot 
chers,  comme  ceux  du  Louvre,  du  Palais-Royal , des 
Tuileries , etc. , il  sera  passé  à chaque  comité  dç  section 
600  liv.  par  an  pour  son  loyer;  dans  les  autres  quar- 
tiers tels  que  ceux  du  Temple,  du  faubourg  ^int- 
Germ.ùn,  de  l’Hôlel-de-Ville,  rtc.,  500  liv.;  enfin 
(Lins ceux  de  l’OIiservaloire , du  Jardin-du-Roi,  de 
nie  &iint-Louis,  de  la  Place-Royale,  etc. , toolir.; 
quant  aux  autres  frais  de  bureau,  ils  ont  été  fixés  uni* 
lormêment  à 600  liv.  L'on  n’entrnd  point  comprendre 
dans  ces  dépenses  celles  des  audiences  df  paix , des  av 
semblées  générales  j.our  les  élections,  etc.,  qm  doi- 
vent au  reste  se  monter  animellemciil  à peu  de  chose. 

M.  Livignc  a été  nommé  administrateur  de  polieeà 
la  place  de  M.  Thorillon,  un  des  anciens  admiiiislra- 
teiirs  provisoires  du  même  département,  élu  juge  de 
paix  par  la  section  des  Gobelins  cl  qui  a opté  imur 
cette  dernière  place.  P- 

DÉPAnTEMEKT  OB  CORSE. 

De  Rütiiu,  le  tO  janvier.  — Sur  toute  la  surface  de 
notre  île  il  .se  trouve  en  cc  moment  à vciulrc  une 
quantité  considérable  de  terres , les  unes  en  fnche, 
les  autres  cultivées,  tant  du  clergé  que  du  doiiiaiiie 
de  la  couronne.  Parmi  les  avantages  qm  rismllenl  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  un  des  plus  consi- 
dérables est  la  facilité  de  ne  payer  qu’en  douze  ans. 
L'état  actuel  de  notre  île  et  le  jirix  iiiodiiiue  de  ces 
biens  pcrnietUinl  aux  acheteurs  de  faire  dés  sprèula- 
tioii-S  avonlagi.usi's.  Les  lUrangers  <lc  toutes  les  rtli- 
gions  qui  voudront  acquérir  de  ces  bien-s  e|  venir 
habiter  le  pays  jouiront  (Vune  liberté  entière  de  cons- 
ciencei  et,  aprè.s  un  <lomicilc  de  cinq  ans,  de  tous  les 
droits  de  citoyens  français.  Les  iiiéines  avanl3K«  sopl 
offerts  à tous  les  coimnerçanls  qui  auront  habile  le 
pays  pendant  cinq  ans  et  épouse  une  Française  ou  une 
palivedcrîlc. 

Les  gardes  nationales  de  Bastia  et  d Ajaccio  opi  ce* 
Icbré  des  obsèques  sOleuneUes  en  Fhonueur  de  leurs 
jrères  d'armes  morts  à It'ancx» 

DÉPARTEMEKT  DU  NORD, 

De  Lille,  le  id Janvier,  — Les  gardes  nationales  du 
Quesiioy  cl  des  villages  circonvoisins  ainsi  que 
troupes  de  ligue  de  notre  garnison,  envoyées p*^ de* 
tachrinent  sur  la  frontière»  ont  saisi  onze  a .douze 
milliers  de  lalwic  en  fouilles  venant  de  IVlrangcr  et 
qu’on  introduisait  daus  le  royaume.  Cc  tabac  a etc 
conduit  à Lille,  l.c  lendemam  les  niâmes  dêlaene- 
ments  de  gardes  nationales  et  de  troupes  de  liirne  ont 
encore  été  à In  découverte;  mais  près  du  grand  bourg 
deWcrviek,  dont  une  partie  est  sous  la  doinmalien 
impériale,  ils  ont  trouvé  un  grand  nombre  d lionjD-« 
armés  de  fu.sils,  de  jdoches , de  faux  et  antres  inslru* 
meuls  de  labourage,  li‘S(iucls  leur  ont  livré  comlMf- 
Il  V a eu  du  sang  répandu  de  nnrt  cl  d’autre,  maiN 
on  assure  que  personne  n’a  perau  la  vie. 

Les  cuUivateurs  de  la  frontière  ont  un  1res  gnno 
intérêt  d’cmpécher  riiilroduclion  de  celle  plante  oaiis 
b-  rovaume.  La  récolte  en  ayant  été  fort  abondjn  J 
l’année  tlernüTe,  la  concurrence  de  rctraiiçer  ne  ko 

permettrait  de  vendre  leur  production  qu  avec  ui  u 

culte,  uu  les  obligerait  de  s’en  défaire  à vil  pni. 
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A Honplifips  le  ponplc  avait  arrôU*  sur  la  do 
la  l.y!^  trois  liatcnux  «lo  grains  destiués  pour  Diinker* 
qno,  ot  s’ëtail  emprrssë  oe  les  décharger  sur-lc-chainp. 
La  Tnunici(>niilé  (le  Lille,  dont  on  a requis  In  prott^:- 
tioii,  a fait  partir  le  27  300  hommes  de  la  garde  na- 
tionale et  100  hommes  de  chaque  régiment  d’infan- 
terie de  la  garni5on,forniantunemassc<le  700  hommes, 
sous  les  ordres  de  M.  Briant,  commandant  en  secoml 
de  la  garde  nationale.  La  marche  de  cette  petite  armée 
était  fermée  par  douze  portefaix  qui  avaient  ordre  de 
recharger  les  bateaux.  Elle  est  arrivée  le  même  jour  5 
Honpiinos  vers  midi.  A l'instant  même  l'nutorité  de  la 
loi  a été  rétablie  avec  respect  et  tranquillité.  Les  ba- 
teaux ont  été  rechargés  et  sont  partis  librement  pour 
leur  destination. 

La  première  vente  des  biens  nationaux  dans  le  res- 
sort du  district  de  Lille  a élé  faite  le  26  janvier.  On  a 
Tendu  le  refuge  de  la  ci-devant  abbaye  de  Marquette 
pour  la  somme  de  31,100  florins.  L'estimation  de  ce 
superbo  domaine  avait  été  portée  à 16,876  llorins.  Le 

Ïrix  estimatif  a donc  doublé  dans  les  enchères  à 1,100 
orins  près.  — On  continue  avec  lienucoup  d'activité 
les  adjudications  des  autres  biens  nationaux. 


BULLETIN 

DK  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidenet  fU  M.  Riquetti  Calni,  dit  Wirnhtau, 
SF.A^CE  I>ü  MA«M  K**  FÉVRIER  AO  .SOTR. 

M.  LAREVRU.1ÈRF,  dit  Lépcüux  : Je  demande  ù dé- 
poser sur  le  bureau  une  adresse  et  un  arrêté  du  dé- 
artenient  de  Maine-et-Loire,  relatifs  à un  prétendu 
refdu  pape,  répandu  avec  profasion  dans  ce  pays. 
Les  citoyens  ont  été  promptement  détrompés  et 'la 
Constiliilion  ne  leur  en  est  devenue  que  plus  chère... 
Je  saisis  cette  occasion  pour  faire  part  à l’Assemblée 
nationale,  des  mesures  prises  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire  pour  y maintenir  l'ordre  public  dans 
la  circonstance  délicate  où  nous  nous  trouvons.  Les 
trois  corps  administratifs  se  son  t étroitement  unis  pour 
briser,  par  la  force  de  la  loi , la  coupable  résistance 
qu’on  veut  apporter  à son  exécution,  et  nos  conci- 
toyens SC  sont  casernés  dans  la  ville  d’Angers  en  corps 
nombreux  pour  élrc  toujours  prêts  ù sc  porter  partout 
où  il  est  besoin , et  ils  doivent  garder  cette  position 
jusqu'à  ce  que  nous  soyons  sortis  de  la  crise  actuelle. 
(On  applaudit.) 

— (jn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  grand 
nombre  (l’adresses  contenant  l’anuoncede  prestation 
de  serments. 

— Al.  Camus  présente  un  pojet  de  décret  concer- 
nant les  pensions  des  septuagénaires.  Il  est  ainsi  conçu: 
A L* Assemblée  naüontle,  oai  le  rapport  <Ie  son  comiic 
des  pcBsions , décréie  ce  qui  suit  : 

M Art.  I**.  Lé  iresor  public  paiera  proTisoircmenl  à titre 
de  secours,  par  chacune  desannéra  I790ctl79t  la  somme 
de  905,014  liv.  15  *.  ? dm. , laqnellc  somme  sera  répsrrie  en- 
tre les  personnes  comprises  en  l’ëiat  annexé  an  présent  de- 
cret , et  suivant  la  proportion  portée  audit  état. 

• n.  Le  paiement  desdites  lommee  m fera  d’apres  ledit 
état,  lorsque  le  présent  decret  aura  été  Moctionné  par  le 
roi,  sur  les  quiitancesetceruficata  de  vie  des  personnes  qui 
y ju>nt  employées. 

» lit.  Sur  le  seeonrs  accordé  pour  l'sttnce  1790,  Il  sera  fait 
déduction,  é chacnno  dea  personnes  employées  dans  l’état, 
de  ta  somme  de  éoo  IW.  on  aoires  sommes  qn'dles  auront 
tonchéee  à titre  d’i-compie  de  pension , Evatiflcation  ou 
aocoOre  poor  l'année  1790,  et  le  snrplns  desditea  sommes 
lear  aéra  payé  i hareaa  onvert  au  trésor  pui>lic,  à com- 
meaocr  huit  jours  apres  la  sanction  du  présent  décret, 

» IV.  Les  secours  accordés  pour  l'année  1791  anx  person- 
nes comprises  dans  l'état  annexé  an  présent  décret  seront 
payés  par  moitié;  la  premièi*e  an  I**  joillet  prochain,  la 
seconde  ta  l«r  janvier  I7H. 

» V.  A«  moyen  de#  seetmn  |H>rtée  eo  Ttui  annexé  an 


présent  décret,  les  personnes  comprises  audit  état  ne  pour- 
ront, attx  termes  des  décrets  de  l'Assemblée  naUoiiale  du 
3 sont  dernier,  recevoir  aucnne  antre  graiitication , pension 
ni  traitement;  k l’efTct  de  qnoi  le  présent  décret  sera  notifié 
anx  trésoriers  des  di(Tereiiles  caisses. 

» VI.  La  détermination  des  secours  |>orlés  au  présent  dé- 
cret oe  tirera  point  à conséquence  pour  la  détermination 
dn  montant  pins  on  moins  fort  des  pensions  qui  doivent 
être  rétablies  aux  termes  du  decret  dn  5 août  dernier 
a VII.  L’.Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  inces- 
samment, conformément  an  décret  du  IR  décerubre,  sur  le 
•nrplos  des  états  des  pensions  des  septuagénaires  à joindre 
an  rapport  du  comité. 

<•  VIII,  Elle  se  réserve  egalement  de  prononcer  dans  le 
pins  bref  délai  snr  les  secours  » accorder  aux  personnes  dont 
les  pensions  ont  été  supprimce.s  et  ne  sont  p.i.s  encore  en 
étal  d’élre  l elablics,  ordonne  à son  comité  des  pensiorrs  de 
lui  présenter  Inccsaanimenl  on  projet  de  décret  pour  fixer 
ceir  seeonrs. 

• IX.  Elle  ordonne  également  i son  comité  de  veiller  à 
ce  que  les  demandes  de.s  ci-devant  pensionnaires,  qni  doi- 
vent être  portées  au  bureau  general  de  liquidation,  lui 
soient  rapportées  inc.cssatnmrnl  et  sans  inleriuptiuii.  i. 

~M.  Malouet  : J’ai  l'inlentiou  de  vou.s  soumeUrc 
quelques  observations  sur  les  colonies  si  toutefuiselles 
sont  encore  à nous  ; mais  les  désordres...  ( K s'élève 
des  murmures.  ) 

M.  Arthur  Dillok  : Je  demande  que  l’opinant  s'ex- 
plique. Tous  les  colons  sont  prêts  à répandre  leur 
sang  pour  la  patrie, 

M.  Malouet  : Je  suis  bien  loin  de  vouloir  calom- 
nier ou  dénaturer  les  sentiments  des  colons;  mais 
personne  n’ignorc  les  insurreetions  de  Saint-Domin- 
gue; personne  n'ignore  combien  ces  insurrections 
sont  dangercnse.s  , ni  quels  en  sont  les  auteurs.  C’est 
sous  ce  rapport  que  je  soutiens  que  nos  colonies  sont 
en  danger.  Si  l’As-seinlilée  avait  voulu  s’occuper 
promptement  des  colonies,  de  leurs  relations  avec  la 
métropole,  nous  n'aurion.s  pas  wi  l’esprit  d'inquiéliuie 
cl  d’exagération  y exciter  des  désordres.  11  est  bien 
étonnant  qu’un  préopinnnt,  habitant  et  administra- 

letir  des  colonic.s,  ait  osé  m’interrompre Je  ne 

m’oppose  pas  à l’envoi  des  commissaires,  inaisjcde- 
mande  qu  on  les  instruise;  si  le  roi  les  envoyait  il 
leur  donnerait  df^  instructions. 

M.  LE  PRÊSIDEST  : M.  l’opinant,  vous  devez  savoir 
(^nc  les  commissaires , dont  l’ciivoi  est  dik:rélé  par 
1 Assemblée  nationale,  ne  peuvent  jamais  être  que  dos 
commissaires  de  b nation  nommés  par  le  roi. 

M.  Malouet  : Je  demande  ce  que  les  cominis.saires 
feront  dans  les  coluiiie.s  s’ils  y arrivent  sans  instruc- 
tions. S'ils  en  ont,  pourquoi  ne  les  coiinaissons-nons 
pas?  11  ne  peut  y avoir  d'instructions  publiques  que 
nous  ne  connais<^ions  pas.  Je  reviens  donc  à la  ques- 
tion : Que  feront-ils  sans  inslriiclûjns? 

La  chose  la  plus  imnurlanle  pour  l'intérêt  du  com- 
merce est  que  l’Assemnléc  s'occupe  des  questions  re-' 
lalivesauxcolonies,  siirlaconservaliondes  propriétés, 
et  leurs  rclatioiLS  avec  lu  raélropole.  Jamais  nous 
n’aurous  de  colonies  si  ces  principes  funilamcntaux, 
dont  l'ouhli  cause  tant  de  résistances,  ne  sont  pas' 
établis...  Ou  envoie  un  commLssaireà  Cayenne.  Je  suis 
peut-être  le  seul  mehihre  de  l’Assemblée  qui  sois  allé 
a Cayenne.  Je  demande  si  le  rapporteur  est  instruit 
de  ce  qui  y.  passe  dans  cette  lie,  ou  si  l'oii  envoie  un 
commissaire^  sans  savoir  pourquoi,  dans  une  jætite 
colonie  où  Ion  n’enlend  pa.s  vos  décrets,  où  l'on  a 
regardé  legouvemcur  couime  un  despote,  pareil  qu’il 
voulait  exercer  le  droit  d'approuver  ou  il  improiiver 
k’s  décrets  de  ras.^iub!ée  coloniale.  Elle  ne  produit 
que  60  000  liv.  d’impositiwis  et  Hic  coûte  à la  mélro- 
nole  103,000  liv.  Il  me  semble  que  de  tels  détails  va- 
laient bien  la  peine  d'être  communiqués  à l'Assem- 
blée.,. Il  faut  donner  aux  commissaire.s  de  ve'ritabU'S 
pouvoirs.  Pourquoi  les  instructions  ne  sont-elles  pu 
laites?... 
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Diux)!1  : Jr  voudrais  soulni^cr  In  mëmwre  de 
W.Malouet;  il  » cru  uiip  j'ignoriis  qm*  les  colomjs 
ont  l>oaucoup  à SI'  plnindro  d'utic  certaine  cla^‘  de 
iM'rsonnns.  C estau  contraire  pour  arriHi  r les  désor- 
dres qui  pourraient  «n  r.*siiller  que  nous  proposons 
dViivover  des  commissaires...  M.  Malouels  est  étonné 
de  ce  qu'un  ailminislrateurdescolouiesl  inlerrompail; 
mais  lui  qui  est  adminislraUMir  aussi  cl  Irèsforlsur 
les  principes  de  la  Conslilnlioii , il  doit  savoir  que 
cV'Sl  au  pouvoir  exécutif  respoiisidde  qu  il  apDarlieiil 
do  donner  aux  commissaires  qu'il  iionnne  des  ms- 
Iruelioiis  couronnes  aux  decn  ls.  Le  ministre  de  la 
manne  n rédigé  des  in'•lruclums  qu’il  a même  com- 
immiqiiées  à |.lusieiirs  perS4mnes;  et  je  ne  «loule  pas 
que  M.  Malouel  lui-même  ii'en  ail  c<miiaiss.ince...  Ce 
que  M.  Biiriiave  propose  a été  coiivetiu  entre  tous  n*s 
riépntis  ordinaires  et  extraordmairi'S  des  colonies  et 
avec  tous  les  colons  inslniiLs  de  l étal  actuel  des  co-  | 
lonii'S.  Les  commissaiies  sont  envoyés  pour  préparer 
les  colonies  à recevoir  les  instructions  que  l'Assem- 
blée va  liicessaïunieiit  di'créler.  pour  empéclier  les 
habitants  de  s’eidre-déchirer,  en  attendant  <|iie  t'orga- 
nisalion  définitive  v soit  parvenue.  Quant  a l'iiisluire 
deCavenne,à  riiisloire  du  gouverneur,  à l’histoire 
de  la  petite  assemblée  coloniale,  si  tous  ces  dé.sordres 
existent,  si  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  y sont 
mal  entendus,  c'est  un  motif  de  plus  pour  y envoyer 
des  comisssaires. 

M.  Barnave:  11  y a en  effet  deux  especes  d instruc- 
tions, Les  unes  sont  des  instructions  miiiislénelles 
concernant  l'exécution  des  lois;  elles  ne  doivent  être 
connues  que  du  ministre  et  des  commissaires  : les  au- 
tres sont  relatives ouà  l'interprétation  des  lois.oua 
des  règles  générales , qui  ne  j)eiivenl  être  statuées  que 
par  rAssenihlée.  nationale.  Telles  sont,  par  exemple , 
les  instructions  relatives  à l organisaliou  des  colonies 
dont  s*occu|ie  le  comilt'  colonial.  Ce  travail , dans  le- 
quel il  s’agit  «le  constituer  en  entier  un  pays,  a été 
iialurcllcmeiil  lies  long;  il  ne  faut  plus  que  deux 
séances  du  comité  pour  le  terminer.  N«uis  ne  le  pro- 
poserons pas  immédiatement  à l’Asscmldée,  mais  nous 
lui  demandons  d’ailjoindre  au  comité  colonial  les  co- 
mités de  constitution , d’agriculture  et  de  commerce , 
cl  de  marine...  Comme  à Sainl-pumiiigue  le  calme 
paraît  éU*c  rétabli  quoi  qu’en  ait  dit  M.  Malouel  nous 
avons  pensé  que  le  départ  des  commissaires  d«'vait  être  j 
retarde  jusqu  au  moment  où  l’inslruclion  dont  nous  ' 
nous  occupons  serait  prèle  à être  terminée.  Celle  ins- 
truction arrivera  ilaiis  les  colonies  peu  de  temps  après 
eux.  A une  grande  distance  il  est  impossible  de  faire 
les  lois  avec  assez  de  pr«>cision  et  de  rieueur  pour 
qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'envoyer  un  nomme  qui 
ail  un  caractère  national , pour  présider  à leur  exé- 
cution et  pour  lever  les  diflicuUcs. 

Une  gramle  partie  de  l'Assemblée  demande  à aller 
aux  voix. 

M.  LE  PniiSiüENT  : M.  Malouel  a proposé  un  amen- 
dement tendant  à faire  retarder  l'envoi  des  commis- 
saires jusqu'au  moment  où  les  iiisiruclions  sur  les 
colonies  auront  clé  décrétées;sur  cetameiidemciiton 
a demandé  la  question  préalable. 

M.  Mai.olet  : Ce  ii’cat  pas  là  mon  amendement. 

M.  Lt  pRiS!UE>T  : Ce  que  M.  Maloueba  demandé 
c'osl  que  les  commissaires  fussent  porteurs  des  ins- 
tructions... 

M.  Malouet  : Ce.  n'est  pas  cela.  Le  présidenln  a pas 
le  droit  de  faire  diriî  à un  opinant  ce  qu'il  n a pas  dit. 

M.  LE  Président;  Vous  avez  dit  «lu’ils  devaient  iUre 

porteurs  d'mstrudiüns;  ce  i^ui  sigiiilie  que  b’ur  dé- 
part doit  être  retardé  jusqu  a ce  que  les  instructions 
soient  faites. 

M.  MaloletiJc  ne  propose  pas  d’amendement, 
mais  je  dis  qu'il  (;st  Ucheux..,  (Il  s'élève  beaucoup 
de  murmures.  ) 


M.  LE  Président  : L’amendement  de  M.  Malouel 
esl-il  qu'il  est  fJebeux? 

M.  Malouel  retire  son  amendement. 

L'As.seinbIée  consultée  décrète  successivement  tous 
les  ni  ticlfîs  du  décret  proposé  jiar  M.  Barnave , au  nom 
du  comité  colonial , et  dont  voici  le  texte  : 

« L'As»«iablee  nationale,  apres  avoir  entenda  le  eomni 
des  colonies,  voolanl  rennir  tous  les  moyens  propres  à as- 
surer la  tranqoillile  des  colonies,  et  presaer  l'eiabliasemenl 
des  lois  qoi  doivent  les  faire  participera  la  régénération  de 
l'empire  ; 

I.  Considérant  qoe  ponr  parvenir  à ee  bat  elle  a annoncé 
qo*il  lenr  serait  incessamment  adresaé  dea  inslractinna;  et 
qu'en  accompagnant  celte  mesure  d'on  développement  de 
puissance  capable  de  faire  ceaser  les  troobles,  et  de  rassn- 
rer  les  boia  ciiuyena,  elle  en  a conOé  la  disposiiion  diM 
les  iirs  do  Vent  à des  commissaires  nationaux,  ponr  que 
l*inf1uence  de  la  persuasion  pût  accompagner  toujours 
l'usage  de  l'autorité; 

» Qu’il  entre  également  dsra  ses  vues  de  faire  concourir 
les  iiiéiucs  mesures  dans  les  aulres  colonies  et  celle  de  Saint* 
Domingne,  où  après  avoir  anéanti  des  acies  illégaux  et 
employé  des  raoyei»  de  sévérité  pour  maintenir  rantorilé 
des  lois.  Il  est  conforme  à ses  principes  de  vouloir  calmer 
les  espriia,  faire  ceaser  les  divisions,  et  conduire  paisible- 
ment k un  v<Bu  commun  loua  ceux  qui  dcaircnl  te  birn 
public; 

» Décrété  ce  qui  suit: 

H !■  Que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  dans  lea  colonies  de 
Sainl-Domingue  trois  commissaires  civils  charges  de  main- 
tenir l'ordre  et  la  Iranqnilliié  publique,  à Teffet  de  quoi  il 
leur  sera  donné  tous  pouvoirs  à ce  necessaires,  même  celui 
de  suspendre,  s'ils  l'estiment  convenable,  les  jogenieiits  des 
alTaires  criminelles  qui  aoraieni  élé  ïntcniées  à raison  des 
troubles  qni  ont  eu  lieu  dans  cette  colonie,  ainsi  que  l'exe- 
cotion  de  ceox  des  JugeiDeots  qui  auraient  pu  être  lendoa. 

B 3*  L'assemblée  coloniale,  qoi  a dù  être  formée  en  exe- 
cotion  du  decret  du  IX  octobre  dernier,  ne  pourra  meure 
A execution  aucun  de  ses  arrêtés  sur  l'organisalion  de  la 
colonie,  avant  l’arrivée  dea  instructions  qui  loi  seront  in- 
cessamment adressées. 

■ 3*  Le  roi  sera  egalement  prié  d'envoyer  dans  la  colonie 
de  Cayenne  et  la  Guiane  française  deux  ronnnimaires  ci- 
vils pour  y exercer  les  fonctions  et  les  ponvuirs  déléguée, 
par  le  décret  du  39  novembre,  aux  comiuiasairee  destines 
pour  les  iles  du  Vent,  b 

— M.  Martineau  : L’Assémbléf  ,par  un  décret  gé- 
néral , a déterminé  la  somme  qui  aeruit  aiiniiellemrnt 
aiipliqiiée  aux  pensions;  par  uu  outre  décret  général 
f lu^  a établi  les  règles  d'aprè.s  lestiuelles  les  pensions 
doivent  être  accordées.  L’application  à faire  de  ces 
règles  pour  chaque  peiLvion  est  une  affaire  d'exécution. 
Je  demande  si  c est  une  loi  aue  vous  allez  prononcer  ; 
si  c’est  l’ouvrage  de  l'Assemblée  nationale,  ou  si  c'est 
au  contraire  celui  du  comité.  Vou.s  décrétez  de  con- 
fiance, au  lieu  que  si  celte  distribution  de  pensions 
était  faite  par  le  pouvoir  exécutif  il  en  serait  respon- 
sable; )e  ministre  pourrait  être  dénoncé  comme  pré- 
varicateur. Si  vous  adoptez  le  travail  de  votre  comité, 
le  pensionnaire  n'aura  pas  lu  voie  du  recours  et  vous 
n’aurez  pas  la  responsabilité;  chacun  doitsc  mêler  de 
ses  affaires  et  non  pas  de  celles  des  autres;  c'est  au 
puuvoirexi’cutifà  distribuer  les  pensions.  Je  deinande 
que  .si,  attendu  l’urgence  des  circuiislances  et  vu  le 
liesoiii  des  personnes,  vous  adoptez  l'élat,  il  ne  le  soit 
«|ue  provisoirement. 

M.  Camus  : Toutes  les  obserralioiis  du  (iréopimint 
ont  déjà  été  faites.  11  est  certain  que  ce  u est  pas  au 
coinité  à fixer  les  pensious;  vous  avez  vous-mêmes 
(Iccreté  que  c'était  uu  commissaire  de  la  liquidation  à 
faire  ce  travail  ; mais  comme  il  avait  été  coinoieuci* 
parle  comité,  vous  avez  voulu  qu'il  fût  continué  en  ce 
<]ui  concerne  les  pensions  des  septuagénaires  pour  ne 
pas  en  retanler  le  paiement. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

— M.  Bouthillier  présente,  au  nom  du  comité  nii- 
ûtaire , uu  projet  de  décret  sur  les  massci  destinées  u 


I «itretifn  des  diffi^rcntes  parties  de  Tarmi^e.  Il  est 
•doptfi  en  ces  termes  : 

• L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap^rt 
de  son  comité  militaire  sur  la  fixation  des  masses  des- 
tinées à l'entretien  d<*s  différentes  parties  de  l'armée, 
décrète  : 

■ Aar.  Indépendamment  des  sommes  décrétées 
pour  les  appointements,  traitements  et  soldes  des  dif- 
férents  grades  de  l’armée,  il  sera  fait  un  fonds  par 
chaque  régiment  pour  chacune  des  parties  des  dépen- 
ses tenantes  à leur  entretien.  Ces  fonds  seront  calculés 
par  homme  dans  la  proportion  relative  à chacune  de 
ces  dépenses,  et  seront  payéssous  le  nom  de  masses 
généraW,  masses  des  boulangeries,  masses  des  four- 
rages,  masses  des  hôpitaux,  masses  des  effets  de 
canip.eniefit,  masses  des  bois  et  lumière  des  troupes  et 
des  corps  de  garde,  et  serviront  à subvenir  aux  dé- 
penses, qui  seront  détaillées  ci-après,  pour  chacune. 

• II.  Toutes  ces  masses  n'appartiendront  point  in- 
dividuellement aux  hommes;  ils  n’auront  aucun  droit 
i en  demander  des  décomptes  partiels;  elles  n'appar- 
tiendront pas  même  iodividuellenicnt  aux  régiments , 
mais  seulement  collectivement  à toute  rarniée  : elles 
demeureront  à la  disposition  du  roi , sous  la  respon- 
sabilité de  son  ministre,  pour  être  administrées  par 
ses  ordres  conformément  aux  principes  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale. 
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Masse*  générales  de  boulangerie  j de  fourrages 
(VMpitaux  et  d'ejjeis  de  campement. 


• Art.  1*'.  Les  masses  générales  dans  chaque  régi- 
ment seront  destinées  à subvenir,  1*  aux  remplace- 
ments d'habillemenl  et  d’équipement  ; 2*  au  recru- 
tement et  aux  rengagements  * 3*  aux  réparations 
d'habillement , d'armement , ü equi|>«ment , et  aux 
dépenses  communes  d’administration. 

- Dans  les  troupes  à cheval , elles  seront  de  plus 
chargées  de  subvenir  à la  dépense  des  remontes,  ainsi 
qu'à  celles  relatives  aux  foins  des  chevaux  et  à leur 
^uipemeiiL 

• 11.  Lesmassesgénérales  devant  varierdans chaque 
arme,  en  raison  des  différentes  dépenses  qui  leur  sont 
propres  , seront  fixées  et  divisées  pour  chacune , à 
compter  du  1*'  janvier  1791 , ainsi  qu'il  suit , par  an  ; 
savoir . par  homme,  sous-ofliciers  et  autres  iiidis- 
tincteuient  : 
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• III.  Toutes  ces  masses,  quoique  ainsi  subdivisées 
pour  révaliiatioii  de  leurs  différentes  dépenses,  se- 
ront néanmoins  soumises  a une  comptabilité  cum- 

I mime  et  générale;  et  les  fonds  d'une  partie,  lorsiprils 
I seraient  excédants  des  besoins , pourront  aider  celles 
qui  se  trouveraient  insuffisantes. 

• IV.  Sur  la  partie  des  fonds  de  la  masse  générale 
destinée  à l'habillement  et  équipement,  il  sera  fourni 
à chaque  homme  un  habit,  avec  les  marques  distinc- 
tives de  son  grade,  une  veste,  une  culotte,  un  bonnet 
de  police,  un  cha|>eau,  casque  ou  bonnet  de  grenadier; 
et  ae  plus,  dans  les  troupes  à cheval , un  guet  en  tri- 
cot pour  l'écurie,  un  surtout  de  tricot,  un  porte-ninn- 
trau  et  besace,  et  des  bottes,  tint  aux  hommes  montés 
qu’à  ceux  à pied.  Cette  masse  fournira  en  Outre,  dans 
toutes  les  armes,  les  gibernes,  banderoi«s  de  gi- 
bernes, bretelles  de  fusil,  de  mousqiieluii  ou  carabine, 
les  caisses,  colliers  de  tambours , trompettes,  cornets, 
ceinturons  et  sabres  i ceux  qui , par  leur  grade  ou  la 
nature  de  leur  service  , seront  dans  le  cas  d'en  être 
armés;  et  de  plus , dans  les  troupes  à cheval , l'équi- 
pai complet  du  cheval,  en  selles,  bridi^,  bridons 
d'iurie,  licous  et  surfaix  . housses  et  chaperons, 
schabra^es  et  couvertures  de  laine  pour  les  chevaux , 
ainsi  qii  un  manteau  et  des  gants  à tous  1<‘S  hommes 
montés  dans  la  cavalerie,  lescaraliiiiiers  et  les  dragons. 
Toutes  ces  partes  d'habillement  et  d’équipement  se- 
ront façonnées  et  remplacées  ainsi  qu’il  sera  plus 
particulièrement  prescrit  par  les  règlements. 

■ V.  La  partie  des  fonds  de  la  niasse  géiiénle  des 
tinée  au  recrutement  servira  à payer  les  engagements, 
les  faux  frais  des  recruteurs,  les  dépenses  de  toutes  les 
recrues  , ainsi  que  les  rengagements  : le  tout  coiifor 
mément  aux  diTrets  de  rAsMiiiblée  iiatioiuile  sur  le 
recrutement,  et  aux  règlements  que  S.  M.  pourra 
faire  pour  leur  exécution. 

- Cette  partie  sera  accrue  en  recette  des  sommes 
qui  pourront  résulter  des  congés  de  grâce  qui  seront 
accordés  à l'avenir , suivant  Tes  fixations  prescrites 
par  les  décrets. 

• VI.  La  partie  des  fonds  de  la  masse  générale 
destinée  aux  dépenses  communes  servira  à payer , 

toutes  les  réparations  de  l'habiilemeiit.  de  l'arme- 
uieiit  et  de  l'équipcnient  des  hommes  , ainsi  que  ceux 
des  chevaux,  à rexception  tiéaiiinuiiis  des  (légrada- 
tioos  qui  pourraient  y arriver  par  la  faute  prouvée  des 
hommes,  lesquelles  coiilinuerunt  d'étre  à leur  compte 
particulier  ; 2«  toutes  les  dépenses  relatives  à l'admi- 
nistratioii  intérieure  et  commune  de  chaque  régiment. 

> Vy . La  partie  des  fonds  de  la  masse  générale  des- 
tinée aux  remontes  et  entretien  des  chevaux  dans  les 
régiments  de  cavalerie  ; carabiniers , dragons , chas- 
seurs et  hussards,  servira  à subvenir  à toutes  les 
penses  relutives  à l'achat  des  chevaux,  à leur  conduite 
aux  régiments,  à leur  nourriture  en  route,  à leur 
ferrage,  et  généralement  à toutes  celles  relatives  à 
leur  entretien  ou  à leur  conservation.  Cette  partie 
sera  accrue  des  sommes  qui  pourront  provenir , tous 
les  ans,  de  la  vente  des  chevaux  de  réforme , lesquelles 
y seront  portées  en  recette  additioiinellement. 

• Vlll.  La  masse  générale  , dans  aucun  corps  et 
dans  aucune  arme,  ne  sera  plus  assujettie  aux  paic- 
tneiiLs  (le  In  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre,  qui 
ii'aurunt  plus  lieu  sur  les  dépenses  de  la  guerre , non 
plus  qu'à  ceux  relatifs  aux  capitations,  aux  SI  des 
mois , ni  à aucune  autre  dépense  qui  ne  serait  pas 
énoncée  dans  les  articles  précédents. 

Masse  générafe  de  l*oulangtrie. 

• IX.  A compter  du  même  jour  I*' janvier  179J,  la 
masse  de  boulangerie  sera  tixée  sur  le  pied  de  48  liv. 
par  an,  pour  chaque  homme,  sous-officiers  et  soldats 
composilut  l'armée , y compris  rinfanteric  suisse 
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$tns  distinction  d’anue  ni  de  crade  : elle  scrnra  a 
subvenir  à tou'cs  les  dépenses  d’adminUlraHon  de  ce 
service , et  à fournir  a cnacuii  des  hommes  présenta 
aux  corps,  ou  détachés  pour  Je  service,  une  ration  par 
jour,  composée  de  vinpt-quotre  onces  de  pain  cuit  et 
rassis,  et  manipulé  arec  les  trois  quarts  de  fromeut 
et  un  quart  de  sdele,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  les 
ordonnances  actiieîles.  Les  hommes  atisents  par  coU' 
éSt  aux  hôpitaux  du  lieu  ou  externes,  n’auront  aucun 
roit  à la  recevoir,  et  ils  ne  pourront,  sous  aucun 
rélexte,  réclamer  aucun  décompte  à ce  sujet.  Les 
ommes  embartiués-  toucheront  néanmoins  le  dé* 
compte  de  leur  pain,  sur  le  pied  de  18  deniers  par 
jour,  pour  le  temps  de  leur  embarquement,  mais  uni* 
t^uement  par  forme  de  gratilication  extraordinaire , 
ainsi  qu’il  a été  déjà  décrété. 

Jila^se  de  fourrage, 

• X.  La  masse  de  fourrage  pour  les  troupes  à che* 
rai  sera  fixée  de  même,  à compter  du  l®r  janvier  1791, 
sur  le  pied  de  270  livres  parcnacun  dessous-ofliciers, 
cavaliers,  dragons,  chasseurs  à cheval,  hussards, 
trompettes,  on  maîtres  ouvriers  montés  : elle  servira 
a fournir,  à chacun  de  leurs  chevaux  effectifs  et  pré- 
senta, line  ration  de  fourrage  dans  les  quantités  et 
proportions  qui  seront  déterminées  par  les  réglements, 
tant  pour  la  cavalerie  que  pour  les  dragons,  chasseurs 
et  hussards. 

• XI.  Au  moyen  de  ces  fonds  fournis  au  départe- 
ment de  la  guerre , toutes  les  dépenses  de  fourrages, 
ci-devant  au  compte  de  quelques  provinces , cesseront 
d’avoir  lieu  à leur  charge , et  les  fourrages  seront  en 
conséquence  fournis  aux  troupes  sur  les  ronds  de  celle 
masse,  dans  tous  les départemenls  indistinctement. 

• XII.  Les  sommes  assignées  aux  ofllciers  généraux 
et  sujtérieurs  de  rinfaiitiTie,  de  rnrtillerie,  au  génie, 
de  rélat-major  de  l’armée,  aux  aides-de-camp  cl  aux 
commissaires  des  guerres,  pour  les  rations  ae  four- 
rages qui  leur  reviennent,  conforméinent  aux  décrets 
qui  fixent  leur  traitement,  ne  feront  point  partie  de  la 
pn^ente  masse,  et  lenr  seront  payées  cumulativement 
a leurs  oppoihtemeiita;  en  conséquence  ils  seront 
chargés  eux-mémes  de  la  nourriture  de  leurs  chevaux. 
Quant  aux  sommes  assignées  por  les  décrets  aux  offi- 
ciers des  troupes  à cheval,  en  raison  de  leurs  grades , 
elles  seront  retenues  et  cumulées  avec  la  ma.sse  géné- 
rale de  fourrage  de  leurs  rémmenta;  et  cette  masse 
sera  chargée  de  fournir  la  sntisistmice  aux  chevaux 
effectifs  présents  qu’ils  auront  au  eoims,  en  oh<^rvflnt 
la  lixnüon  de  leur  grade,  et  do  leur  faire  le  diÿomple 
des  rations  de  fourrage  non  consommées  par  eux  pen- 
dant les  absences  suxquellessls  pourraient  être  aulo- 
rlsti  par  semestre  ou  congés , en  raison  du  nombre  de 
chevaux  fixé  pour  leurs  grades , sur  le  pied  du  prix 
qui  sera  déterminé  pour  chacune  dans  chaque  dépar- 
tement. 

Masse  d’hôpitaux, 

• XIII.  A compter  du  même  iour  1*'  janvier  1791, 
la  masse  des  hôpitaux  sera  fixeeâ  la  somme  de  15  iiv. 

far  an  pour  chaque  snus-officier  et  soldat  composant 
armée,  y compris  rinfnnieric  suisse,  sans  distinction 
d'anue  in  de  grade  ; elle  servira  à leur  fournir  tous 
les  secours  nécessaires  en  maladie,  ainsi  qu’à  subve- 
nir à toutes  les  dépenses  ou  faux  frais  accessoires  de 
ce  service.  Sur  celle  masse  seront  payés,  en  outre,  les 
appointemenis  d’un  clilrtirgien-major  entretenu  dans 
chacun  des  rt^menLs  d'infanterie  frane.aise,  alle- 
niatide , liégeoise , irlandaise , des  troupes  h cheval  et 
d'artillerie,  dans  chacun  des  bataillons  d’infanterie 
légère  et  enfin  dans  le  corps  des  mineurs , attsndu  la 
réunion  habituelle  de  cm  compagnies. 

- XIV.  En  attendant  (me  l'Assemblée  nationale  ait 
pris  les  arrangements  définitifs  qu'elle  se  propose  ul- 


térieurement , relativement  aux  traitements,  mues, 

‘ menta  et  retraites  des  officiers  de  santé  employés  au 
. service  de  l'armée , appointemeuts  et  trailcmeots 
dont  les  chirurgiens-majors  des  régiments  peuvest 
jouir,  en  vertu  des  ordonnances  actuelles,  serootaug- 
mentés  provisoirement  d'une  somme  de  SUOlir.  par 
an,  sans  distinction  d’arme  ; et  il  leur  sera , en  outre, 
accordé  pareille  somme  de  300  Uv.  par  an  pour  le 
traitexnent  desaides-cbirurgiciis,  qu'ils  seront  obligés, 
par  ce  moyen , d'eutretemr  à leurs  dépens  dans  la 
proportion  des  besoins  du  service.  Leurs  appointe- 
ments et  traitements  actuels,  rauginentaliuu  qui  leur 
I est  provisoirement  accordée,  ainsi  que  la  somme  i 
eux  imssée  pour  leurs  aides  - chirurgiens , seroot 
payables  par  mois , à compter  du  l^i*  jauviev  dernier, 
sur  le  fonds  de  la  masse  des  hôpitaux.  (Cet  article  est 
ajourné.) 

Cette  masse  sera  accrue  par  les  retenues  de  la  solde 
exercées  sur  tous  les  hommes  cnlr.'uit  aux  ll(^pitauz, 
lesquels  cesseront  de  b toucher  pendant  tout  le  teaips 
qu'ils  y demeureront;  mais  cette  retenue  ne  poum 
jamais  être  que  de  ta  partie  de  la  solde  affeclri:  m 

Erêt  dans  chaque  arme , ou  désignée  sons  le  nom  de 
aute-paie . par  la  proclamation  du  roi  du  5 juillet 
1790,  en  exécution  des  décrets  des  fi  et  24  juin  dernier. 
La  partie  de  b solde  affectée  à la  poche  ou  à l'eatreuen 
particulier  des  hommes,  ainsi  ({ue  la  haute-paie  des 
tambours  , destinée  à rcntrclieu  de  leur  caisse,  con- 
tinuera toujours  à lenr  appartenir,  et  le  décompte  leur 
en  sera  fait  pour  tout  le  temps  (le  leur  séjour  à l’hô- 
pitnl , 5ur  le  rappel  qui  en  aura  lieu  dans  b première 
revue  du  commissaire  qui  suivra  l’éjtoque  de  leur 
sortie. 

Masse  des  effets  de  campement, 

• XVI.  A compter  du  même  jour  1®^  janvier  1791, 
bniassc  des  effets  de  campement  sera  fix^à  3 Iiv.  par 
chaque  sous-oHicier  et  soldat , safis  distinction  de 
graiie  ni  d’arme,  composant  l’armée , y compris  1(« 
régiments  suisses;  elle  servira  à fournir,  1®  lesdra* 
jieaiiz,  étendards,  guidons,  ainsi  que  leurs  lances, 
leurs  cravates  et  leurs  montures,  qui  cesseront  d'être 
aux  dépens  des  colonels:  2®  les  canotes  de  senti- 
nelles pour  le  service  de  Tniver  dans  les  places;  3®  les 
tentes,  bidons.  gan>elles,  marmites  cl  autres  usten- 
siles de  campement  qui  pourraient  être  nécessain'» 
aux  troupes  dans  leur  rassemblement  ou  à l’armée. 
Elle  sera,  en  outre,  chargée  de  l’entretien  de  cfS 
effets,  ainsi  que  de  toutes  les  dépenses  relatives  1 
leurs  mouvements,  à leurs  emmagasinements,  ou  trai- 
tements des  gardes-magasins  nécessaires  à leur  con- 
servation. 

> XVII.  Les  fonds  de  toutes  les  masses  générales , 
d'hôpitaux  et  d'effeta  de  campement  ci-dessus  fixes 
par  homme,  .seront  toujours  faits  sur  le  pied  complet 
déterminé  pour  chaque  arme  par  les  d<fcrcts  detor- 
Dation,  et  seront  remis  à la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  par  douzième,  au  1®'  de  chaque  mois; 
quant  aux  fonds  des  masses  de  boulangerie  et  de  four- 
rage, le  ministre  des  finances  est  autorisé  à verset 
entre  les  mains  du  ministre  de  b gqcrrc,  et  par  égale 
portion,  dans  chacun  des  mois  de  novemhre,  dé- 
cembre , Janvier , février  et  mars , les  trois  quarts  de 
leurs  montants,  et  en  cons^uence  à ne  lui  payer, 
pendant  les  sept  autres  mois,  et  par  égale  portion, 
au  commencement  de  chacun , que  le  quart  restant  du 
montant  des(iiles  masses,  le  tout  ainsi  qu'il  sera  pliu 

ftarlicullèrenienl  prescrit  par  les  décrets  à rendre,  re- 
aüvemcnt  aux  versements  et  à l’administration  (W 
fonds  du  département  de  la  guerre.  • 

La  séatuM  levée,  [La  suite  à demain.) 

.SX  ARCS  DU  MERCREDI  3 r^fRIER. 

Sur  le  rapportait  par  M.  Vieillard,  au  nom  dn 
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romiW  de  judicature,  l'Assemblée  rend  le  décret 
&uiv;int  : 

« Conformciurnt  i l’article  IX  do  decret  dp  3A  novembre 
dernier,  il  ne  ponrra  être  formé  aucune  opposition  sur  les 
comi>agnics  collfCtiTcment,  al  ce  n’est  poor  raison  des  ar- 
rérages échus  au  31  décembre  dernier;  en  conséquence 
toutes  oppositions  formées  pour  cette  dernière  caose  con- 
tiendront l’énoiiclallon  de  l’objet  il  raison  duquel  elles  se- 
ront formées;  et  i l’égard  de  celles  déjà  formées  on  qnl 
pourront  l’élre,  et  qui  ne  contiendraient  pas  ladite  énon- 
ciation, elles  sont  des  à présent  déclarées  nnlles;  elles  ne 
pourront  empêcher  la  délivrance  des  reconnaissances  do 
liquidation , et  les  conservateurs  nVn  chargeront  point  leors 
certificats. 

» Pourront  néanmoins  las  créanciers  desdilas  compa- 
gnies, qoi,  à raiaon  des  arréragas  êchna  as  81  décembre 
damier,  avaient  formé  das  oppositions  non  moüvcas,  Ica 
renunvelsr  sans  frais,  en  la  forme  ci-dcaaua  prescrite,  en 
représentant  Porigusal  de  l’opposition  par  aux  pracédtiu- 
ment  {briuéc.  a 

— M.  Vernier  propose,  au  nom  du  comité  des  fi- 
oaiiccs,  d'autoriser  le  département  du  Gard  à faire 
un  emprunt  de  180  mille  lir. 

11.  REONAUtT,  député  de  Saint'Jcan-d'Aogel||r  : Je 
demande  la  question  préalable  sur  cette  proposition, 
attendu  qu’il  est  inconstitutionnel  d’autoriser  les  dé- 
partements à faire  des  cmpriinls;  et  je  conclus  I ce 

Sue, si  les  dépenses  du  dep.irlcincnt  sont  urgentes, 
les  soient  payées  par  le  trésor  public. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Fermon,  l'Assemblée 
renvoie  à son  comité  de  constitution  et  de  linancc  la 
«nsrelioD  do  savoir  si  les  départements  peuvent  faire 
des  emprunts. 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  du  direc- 
toire du  département  de  la  Scine-Inféricurc,  qui  nn- 
nônee  que  les  électeurs  rasstqnblés  à Rouen,  suivant 
les  formes  constitutionnelles,  ontiiuimné  M.  le  curé 
de  Choisy-le-ftüi  au  siège  métropolitain  du  départe- 
ment. 

Suite  de  fa  discussion  sur  les  JurtKr. 

Après  une  courte  discussion , les  articles  suivants , 
présentés  par  M.  Duport , sont  décrétés  ; 

XVin.  Le  président  avertira  les  jurés  de  se  retirer 
dans  liMir  chambre;  ils  y resteront  sans  pouvoir  coni- 
iminiiiner  avec  personne;  le  premier  inscrit  sur  le 
tableau  si'ra  leur  chef. 

• XIX.  Le  juré  n'aura  à prononcer  nue  sur  ce  qui 
est  porté  dans  l’acte  d’accusation , quelle  que  soit  la 
déposition  des  témoins. 

• XX.  II  y aura  à prononcer  d'abord,  s'il  y a , ou 
non , délit  constant  ; ensuite , si  l'accusé  est , ou  non., 
convaincu. 

• XXI.  Il  y aura  une  troisième  déclaration  d’équité 
que  les  jurés  pourront  faire  sur  les  circonstances  par- 
ticulières du  fait,  d'après  riiidicaüon  qui  leur  en  aura 
été  donuée  par  le  president,  à l'elfet  de  déterminer  si 
le  délit  a été  commis  volontairement  ou  involonUiire- 
nient,  avec  ou  sans  dessein  de  nuire;  si  l'accusilest 
excusable  ou  non , ou’pour  prononcer  en  atténuation 
du  même  genre  de  délit,  comme  si  l’accusation  d'as- 
sassinat prémédité  se  trouvait  réduite  à un  homicide 
dans  une  rixe,  ou  celle  d’un  vol  avec  effraction  à un 
vol  simple.  L’accusé,  l’accusateur  public  ou  chacun 
des  jures  qui  croirait  que  l’indication  faite  parle  pré- 
sident est  inexacte  ou  insuftisante , pourra  demander 
qu’il  lui  soit  substitue  celle  qui  lui  paraîtra  plus  con- 
venable. » 

L’A^mblée  renvoie  au  comité  U rédaction  de  cet 
article. 

M.  Duport  fait  lecture  de  l'article  XXII  : 

« XXII.  L’opiaiofi  de  trois  jurés  sufbra  pour  faire 
déclarer,  soit  que  le  délit  n’est  pas  constant,  soit  que 
• l’accusé  n’est  pas  convaincu , soit  qu’il  y a lieu  à l’ex- 
tuse  ou  à l’aUenualion.  • 

U.  RosnsiiKiBE  : Lorsque  1a  société  délègue  le 


puuvoirde  pumrles  coupables,  son  vœu  rnisonnablocst 
I au  moins  que  les  opinions  du  petit  uombre  d'hommes 
I qui  concourent  à la  condamnation  soient  unanimes. 

I Si  elles  ne  le  sont  pas,  la  certitude  morale  est  loin 
I d'étre  acquise.  11  en  résulte  nécessairement  la  pré- 
' somplion  qu'il  est  pos.sible  que  l’homme  condamné 
ne  soit  )ki8  coupable  ; et  cependant  nous  nous  accor- 
dons tous  à dire  que  pour  condamner  il  faut  des 
preuves  aussi  claires  que  le  jour.  L’Auglcterre  et  l'A- 
mériqne  u'ont-elles  pas  adopté  celte  sage  pratique, 
de  ne  coudamner  les  accusés  qu’à  nne  unanimité  par- 
faite ? Et  c'est  avec  raison , car  il'n’est  peut-être  pas 
extraordinaire  do  voir  la  raison  du  côté  de  la  minorité. 
( 11  s'élève  des  murmures  dans  la  partie  droite. — 
M.  Montlosier  applaudit.)  Rappelez- vous  que  cas 
trois  malheureux  qui  ont  tant  excité  lu  pitié  de  la 
France  ne  sont  point  expirés  sur  l'échafaud  , parce 
qu'un  seul  des  magistrats  ehargés  de  les  juger  pen- 
sait qu'ils  n'étaient  point  coupables.  La  loi  de  l’una- 
nijiiitd  eAt  certainement  sauvé  les  Calas  ^ les  Ikin- 
flade,  \tsMontbailfyf  et  tant  d'autres  victimes.  Cette 
loi  ne  sauvât-elle  qu’un  innocent  dans  un  siècle,  ce 
serait  une  forte  raison  pour  la  porter.  Je  demande  donc 
que  l’Assemblée  décrète  qu’aucun  jugement  de  coii- 
damnation  ne  pourra  être  porté  qu’a  I unanimité. 

M.  Bahnavb  : Je  crois  que  l’article  du  eomité  fait, 
en  faveur  de  l'accusti,  tout  ce  que  peut  admettre  ri- 
goureusement la  sûreté  sociale  : le  préopinaiit  a com- 
mis une  grande  erreur  de  fait , et  tous  les  raisonne- 
ments en  ont  été  la  const'queiico;  il  a appuyé  son 
opinion  en  faveur  de  l’humanité  sur  l’exemple  de 
l’Angleterre  etde l'Amérique;  mais,  dans  les  usages  de 
ces  deux  pays,  l’unanimité  des  jurés  est  requise  pour 
absoudre  comme  pour  condamner.  Ils  sont  obligés  de 
se  réduire  à une  seule  opinion  : renfermés  dans  une 
chambre,  sans  nourriture,  ils  ne  peuvent  en  sortir 
avant  de  s’être  réunis  à un  résultat  unanime.  Ainsi 
runanimilé  apparente,  l’uuanimitë  prescrite  par  la 
loi  n'est  véritablement  que  la  majorité , car,  dans  l’o- 
bligation d’avoir  un  meme  avis,  c’est  la  minorité  qui 
cène.  Je  ne  pense  pas  que  vous  .soyez  disposés  à ad- 
mettre celte  forme  que  la  bonne  foi  repousse;  celte 
forme  bien  moins  humaine  que  l'article  du  comité  , 
où  les  cinq  sixièmes  des  voix  sont  nécessaires  pour 
condamner,  et  que  les  Anglais  ne  conservent  encore 
que  par  un  effet  du  n specl  religieux  qu  ils  portent  à 
leurs  institutions.  Mais , si  vous  ne  l’adoptez  pas,  l'u- 
nanimité  seulement  pour  condamner  est  encore  moins 
admissible.  La  composition  du  juré  est  toute  en  faveur 
de  r.iccusé  : il  en  a éloigné  par  de  noinbmi.scs  récu- 
sations tous  ceux  dont  il  a craint  la  partialité;  la  so- 
ciété et  l’accusateur , au  contraire,  ii  ont  pu  en  récu- 
ser aucun.  U faut  donersi  l'ou  ne  veut  que  le  crime 
reste  impuni , que  la  loi  prenne  des  précautions  contre 
la  mauvaise  foi  ou  la  partialité  d'un  on  deux  jurés  qui 
s’obslinernienl  à montrer  des  doutes  sur  un  délit  évi- 
dent. Le  nombre  de.  trois  jurés  que  les  coinih  s exigent 
pour  alisoudre  est  fondé  sur  une  profonde  connais- 
sance du  cœur  humain  ; un  seul  homme  est  facilement 
soupçonné  d’erreur  ou  de  mauvaise  foi,  deux  hommes 
forment  facilement  entre  eux  une  collusion  cou- 
ablc;  mais  l'accord  entre  jrois personnes  se  présume 
ien  moins  facilement,  et  leur  doute  commun  imprime 
assez  d’incertitude  sur  l’asserflon  des  neuf  antres  Jurés, 
pour  que  la. loi  s’abstienne  de  condamner.  Telle  est  la 
théorie  de  i'article.  cl  si  l'ou  réllécbit  que  pour  don  • 
lier  sa  voix  contre  l’accusé  il  faut  être  convaincu  de 
son  crime, que  pour  l’absoudre,  au  contraire,  U siiflit 
d en  douter  ; nne  celui  des  jurés  qui  concevra  des 
doûtes  raisonnanles  les  fera  toujours  partager  facile- 
ment à deux  de  scs  collègue , on  pensera  que  Tarticle 
des  comités  est  U disposition  la  plus  douce  et  la  plus 
I humaine  qui  ait  jamais  existé  dans  les  lois  erimiueUcs 
d'un  peuple,  et  que  vouloir  aller  pluslowce  ne  serait 
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F as  Slipiilf  r pour  ^inl(‘r^l  de  l’innocence , mais  pour 
iiiterel  des  sellerais  contre  la  sûreté  de  tous.  Je  dc- 
uiaiide  la  question  préalable  sur  l'aniendement  de 
M.  Roliespierre. 

M.  F0U.EÏIU.E  ; J’appuie  la  proposition  de  M.  Ro- 
iiespicrrc.  t’Asseniblée  a voulu  détruire  les  preuves 
légales,  et  j'eii  vois  le  rétablissement  dans  l’article 
|irései)lé  par  le  comité.  Quant  à moi , j'aurais  désiré 
cette  preuve  légale,  j’aurais  voulu  qu’un  juré  pût 
toujours  s’appuyer  sur  le  texte  de  la  loi  qui  aurait 
parlé  avant  lui.’  .Mais  vous  avex  abrogé  celte  forme 
de  procédure;  et  cependant  vous  substituez  au- 
jcurd'liui  la  volonté  du  juré  aux  dépositions  de 
deux  ou  trois  témoins.  Vous  avez  voulu  la  preuve 
morale  telleineul  évidente,  que  tout  le  inonde  la  pût 
saisir;  vousavez  voulu  qu’elle  ne  se  refusût  à personne; 
vous  avez  donc  voulu  I uiiaiiimité. 

La  discussion  est  fermée. 

L’Assemblée  adopte  la  rédaction  du  comité. 

M.  Duport  fait  lecture  de  l’article  XXIII  : 

. XXlll.  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  en  état  de 
donner  leur  ib^claration , ils  feront  avertir  les  juges  et 
le  commissaire  du  roi , lesquels  passeront  dans  la 
chambre  du  consi'il , où  le  chef  du  juré  se  rendra  pa- 
rcillrment.  Les  jurés , successivement  et  en  l'absence 
les  uns  des  autres,  feront  chacun  devant  eux  leur  dé- 
claration de  la  manière  qui  va  être  expliquée.  • 

Cet  art.  est  adopté. — La  séance  est  levée  à S heures. 

Décret  rendu  à laseance  du  mardi  matin  I«r/r- 
trier,  et  promis  dans  le  dernier  numéro, 
m L'AHemblêe  nationale , ayanï  entendu  sea  comlica  d'acri- 
cnllure  el  de  commerce,  el  dea  contributiona  publiquea, 

■ Décrfte  qae  le*  vin*  esporie*  du  royaurae  à l*étr«ni(er 
■eroni  impoaes  aux  droiU  aoiTantt,  et  In  acquiltemni  à 
lenr  «ortie  aux  dilTcrentR  porta  el  boieaux  fronUém»  dan» 
In  proportions  ct'iprès 

M Vins  rouges  exportes  par  le*  rivières  de  Garonne  et 
Dordogne,  autres  qae  ceux  ci^apres,  l«  muid,  7 liv. 

• Vins  blancs  rxporte*  par  les  mêmes  rivicre*i  égalemaDt 
i l'rxceplion  de  ceux  ci-après,  4 liv. 

» Vins  rouges  et  blancs  du  Quercj,  du  Périgord,  qui  se- 
ront chargé*  de  bord  k bord  au  port  de  Libourne,  ei  aeront 
accoui|wgMr*  d'un  acquii  à caollOQ  do  bureau  de  Caaiil- 
Ion,  3 liv.  10  sou*. 

■ Vins  des  Landes,  de  VArmagnac,  exporté*  par  terre  p*r 
le  l>oarg  du  Stini-Espril , et  représenté*  au  bureau  dudit 
lieu , I liv. 

■ Vins  du  Bearn  et  Jurançon,  et  antre*  exporté*  par 
l'Adour.  el  par  le  défuirtemeut  de  l'Ariége  et  les  froDtiére* 
d'£sp«gne,  I llv.  10  sous. 

b Vins  muscats  exportes  par  le*  mène*  déparicnient*,  < I 
vins  de  liqueur  de  toutes  sorte* , 9 liv. 

■ Vins  exportés  par  les  departements  dea  PyrèDêea-Orien- 
taie*  el  de  l’HéranIt,  1 liv.  ^ 

— • Par  le*  départements  dea  Boacbei«do-RbAne  et  do 
Var,  I liv.  10  tous. 

— • Par  le*  département*  de*  Hante*  el  BeMee-AIpct,  de 
!'laére  et  de  l'Ain,  I liv. 

~ > Par  le*  départements  du  Monl-Jors  et  du  D>ubs, 
10  «ou*. 

« — Par  ceux  du  Haut  et  Da»*Rb(n , de  le  •trqse  et  de  la 
Moselle,  I liv.  & aons. 

» Vins  exporte*  par  terre  ou  par  mer,  depui*  le  départe- 
ment de*  Ardennes  inclusivement,  jusqu'à  In  •‘iviére  de 
Vilaine,  aussi  inclusivement,  I liv. 

» Vins  rouges  ou  blancs  exportes  par  le  département  de 
la  Loire-lnréricure,  à l'exception  de  celui  ci-aprés,  1 liv. 

Vint  blancs  du  comté  nanlaia,  par  le  même  departe- 
Bsent,  10  sous. 

• Vins  blancs  exportés  par  le  déparietnenl  de  la  Vendée 
cl  de  la  Cbarcnte-Infcrieure.  10  »oos. 

» Vin*  ronges  exportés  par  les  luèraes  départements,  I liv. 
s Vins  en  bouteilles  et  en  doubles  futailles,  I liv.  • 


Qaelqaes-nn*  de  mes  ‘xillégaes,  Monsieur,  pour  lesquel* 
je  suis  plein  d'estime,  ont  pria  la  peine  de  reponsser  la 
calomnie  qui  place  lonm  noms  sur  la  prétendue  liste  du 
club  monarchique. 


Ils  me  forcent  d'imiter  leur  exemple,  parce  que  noa  si- 
lence pourrait  celte  fois  paraître  avoir  une  autre  cause  qm 
le  mépris  profond  qoe  j’ei  voué  aux  libellistea , et  surloai 
i ceux  qui  le*  inspirent  on  qui  les  paient.  CuAextiia. 

— Dans  une  liste.  Monsieur,  diriée  par  une  llebe  mal- 
veillance,  on  a imprimé  qoe  M.  Maubonrg  était  membre 
d*un  club  dit  de  la  Con*titotion  monarchique.  Il  e*t  moa 
ami,  il  est  absent;  celte  double  raison  m'oblige  à dédarer 
que  celte  assertion  est  aussi  fsusae  qu'absurde. 

M.  Mauboorg,  qui  ne  fut  jamaia  ambitieux  ni  ctiariiua, 
qui  des  premiers  a travaille  pour  la  révolution,  M.  M*e« 
bourg,  ami  ardent  el  irréprochable  de  la  Conaiitution,  s'est 
membre  d'aucun  club. 

Lacoste,  député  à t*  Autmhléu  natinat*. 

— MM.  lee  anienrs  et  compositeors  dramaliqnea  sont  ia* 
viles  à te  trouver  vendredi  4 février,  à onae  heure*  précisés, 
à raiaemblée  générale  qui  se  tiendra  me  Sainl-Honorc,  è 
l'ancien  Trésor  royal,  maison  de  M.  Savalaite  do  Lange, 
pour  jr  traiter  dm  affaires  qni  les  intéraaaenU 


Lettre  à tout  le  monde. 

Monsieur,  madame  et  maderooiarlle, 

J’ii  l'honneur  de  vous  informer  très  poliment»  par  la  vei* 
de  ce  journal . qoe  je  viens  de  quitter  let  Planètes  pour 
reprendre  les  Lunes;  que  j'intilole  celles-ci,  les  nouvdla 
Lunes  du  Cousin- Jacques,  et  que  }e  vuus  les  annonce,  sam 
éclipses,  à commencer  do  premier  lundi  de  l'année  3 j«B' 
vicr  I7B1.  Il  en  parait  nn  quartier  tous  les  lundis,  chaque 
quartier  est  de  16  pages  in-6*;  l'annee  de  13  Lunes,  es 
53  quarllers;  l'abonnement  est  de  SI  liv.  par  en  pour  la 
province,  et  de  16  liv.  pour  Paria.  On  souacritau  borna 
du  Cotuiu-Jacques,  rue  Phelipesox,  n*l5,où  l'on  troove 
(In  monde  à toute  heure:  el  cbex  M.  Blin,  libraire,  rue 
Saint-Jacques.  On  vend  aussi  ches  moi  des  quartiers  dr  Laae 
séparément.  Prix  , 13  sous. 

Tai  tarde  jusqu'à  ce  jour  à vous  informer  de  celte  nou- 
velle aérienne,  parce  que  je  voulais  jnger  du  succès  ries 
trois  premiers  quartier*  qui  ont  paru;  on  la*  trouve  bien 
fous,  bien  gais,  el  c'est  tout  ce  que  Je  desirais,  parce  qee 
l'on  a plus  besoin  qoe  jamais  de  se  dérider  un  peu.  Les 
quartiers  suivants  ne  le  seront  pas  moins,  mais  ils  auront 
loujour*  nn  but  moral;  et  la  philosophie , tout  en  riant,  j 
jouera  aussi  son  personnige. 

Gardet-voos  de  ces  Cousins-Jacques  postiches,  qui  font 
circuler  leurs  rapsodies  sou*  mon  nom;  el  de  res  plsgiaim 
à la  journée,  qui  dinent  de  mes  idées,  soopejii  de  net 
saillies , et  font  l'agiotage  de  l'caprit  d'autrui.  Cha<|oe  auteor 
a son  genre,  son  caractère,  et  il  n'est  pas  plu*  facile  de 
m'escroquer  le  mien,  qu'il  n'est  possible  de  me  prendre 
mon  visage , qui , par  parenthèse,  est  un  peu  rUaolé  du  càt* 
gauche,  avantage  qu’on  ne  m'a  encore  ni  envic,ui  conie»ic. 

J'ai  l'honneur  d'èire,  etc. 

Monsieur,  madame  et  mademoiselle, 

Votre  dévoué  serviteur  el  cousin, 
Louis-Abel  BefTroy,  dit  de  Reigny,  conn* 
sou*  le  nom  de  Couain-Jeeqoe*. 

P.  S..  Toute*  les  lettres  et  missive*  doivent  être  adressées  ; 
Au  Cousin-Jacques,  me  l'helipesux,  n»  16,  à Paris.  Il  fsal 
affranchir  l'argent.  Le*  qnarliers  de  Lune  séparés  ne  peu- 
vent se  vendre  qu'aux  Parisiens  ; el  l'on  ne  peut  se  procurer 
les  nouvelles  Lunes  en  province  qu’en  s'abonnant. 


SPECTACLES. 

AcAaéuiK  aoTALE  OE  Mciiqoe.  — Aqjonrd  3,  ta  Cens- 
Mfie,  opéra. 

Tnf.AîKe  I.A  ffATioe.  — AuJoanThui  3,  ta  Liberté  corn- 
. çnise  ou  te  Oespoiisme  rtnvené. 

I TnltATar:  Itamek.  — Aujourd’hui  3 , Faut  et  F^irgimie-,  H 

• ta  Fausse  Magie. 

: Tnf.ATaR  or.  Movsirra.  — Atijourd.  3,  Jtast  La  Fontaiue-, 

. et  te  Bon  Maitre  ou  tes  Esclaves  par  amonr. 

\ TnÉAvae  »o  Palaih- Boval.  — Aujourd’hui  3,  PAmant 

• femme  de  chambre',  et  Guerre  ouverte.^ 

j TiiéATBE  t»E  M«Druoisct.i.E  MoETAXsixa,  an  Palals-Boial 
— Aujnnrd,  *,  Au^urd'hui  ou  tes  Fous  supposés,  opéra. 

I ConéaiENS  as  nEAi’ioLAt*.  — Aujourd'hui  3,  le  Vepti. 
amoureux  i te  Port  de  mer;  Alexis  et  Rosette. 

Anaicc-ôioiQVB.  — Aujourd’hui  3,  la  Folle  Epfcure\  le 
Comrdirn  de  société',  et  la  Mariée  de  village.  * 

ThEatrv.  K*aav%is  Cnnivi  E LT  LvaïQOx.  — Aojourd.  3, 
i tytcoiléme  dans  la  t.iiiu  ou  la  Rcvclutiou  paei/^ue» 


i.,k„  rui..  ti 
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Vendredi  U Févbibr  1791.  — 

POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  U i6  Janvier.  U »éance  d’avant* 

hier  on  a procédé  à rcxamcn  de  la  commission  du  tré 
SOT  : ce  travail  a mis  en  jeu  des  passions  «liverses. 
Plusieurs  membres  ont  voulu  inculper  certaines  coin* 
plaisances  marquées  pour  M.  le  comte  Slackelber^% 
ambassadeur  de  Russie  en  1787.  Il  ne  paraissait  pas 

au’aucun  motif  de  bien  public  pût  jiistiner  ce  genre 
^accusation  rétroactive.  Aussi  des  personnes,  mues  j»ar 
de  plus  justes  réflexions  ou  par  des  scDtigncnU  plus  gé- 
néreux, ont'clles  peprcserilé  i ces  accusateurs  inconsi- 
dérés qu'eux-mémes  , aujourd'hui  délateurs  si  ardents, 
s’étaient  autrefois  prévalus  de  l'appui  de  ce  même  am- 
bassadeur pour  leurs  vues  parlicuiières,  selon  les  temps 
et  avec  toute  l’habileté  de  i'intérét  personnel.  En  leur 
rappelant  celte  époque  où  la  nation  s’est  vue  obligée 
de  faire  tant  et  de  si  longs  sacrifices  aux  convenances  , 
on  les  a justifiés  eux-méines  : cl  leur  montrant  l’imlul- 
genee  dont  ib  avaient  besoin,  on  a désarmé  leur  in- 
juste sévérité  envers  ceux  qui  ne  méritent  aucun  blâme. 
Od  leur  a de  plus  allégué  toutes  les  justifications  lé- 
gales par  lesquelles  la  cnmniission  du  trésor  peut  se 
défendre.  ■ Enfin,  leur  a*lK}n  dit,  forme/  un  bon  gou- 
vernement aujourd'hui  ; attachc/-y  désormais  l'exécu- 
tion la  plus  austère;  mais  ne  vous  applique/  pas  à 
chercher  des  coupables  dans  le  passé,  à moins  que  vous 
ne  vouliez  ouvrir  le  chemin  aux  proscriptions  des  Ma- 
rius  el  des  Sylla,  où  le  parti  vainqueur  se  baignait  tour 
a tour  dans  le  sang  de  scs  adversaires.  Souvcncz-vous 

3 ne  la  roue  <le  fortune  tourne,  m Celte  sage  et  ferme 
éfense  parait  avon*  fait  impreasion  sur  les  esprits  éga- 
rés, et  avoir  iatimidé  du  moins  ceux  qui  veulent  jige 
l’on  s^égare. 

ANGLETERRE. 

OX  MXDaiS. 

Débats  du  parlement. 

Le  vice-roi  d’Irlande  a fait  l’ouvertare  du  parlement 
de  ce  royaume,  le  20  du  mois  passé  ; il  a prononcé  à 
cette  occasion  le  discours  suivant,  à l'instar  de  celui 
que  S.  M.  ttritaonique  adresse  au  parlement  d' Angle, 
terre. 

■ Milords  et  Messieurs,  c’est  avec  une  vive  salbfac- 
tion  que  je  vous  annonce,  par  l'ordre  du  roi,  qu’un  ar- 
rangement à l’amiable  vient  de  terminer  beureusemeni 

U contestation  qui  s’était  élevée  entre  Sa  Majesté  et  la 

cour  d'Espagne.  11  vous  sera  remis  copie  des  déclara- 
tions entre  l’ambassadeur  de  Sa  Majesté  et  le  ministre 
du  roi  Catholique,  ainsi  que  de  la  convention  qui 
a eu  lieu  depuis.  Si  les  royaumes  de  Sa  Majesté  eussent 
été  entraînés  dans  les  malheurs  de  la  guerre  par  b 
nécessité  de  soutenir  l’honneur  de  U couronne,  et  de 
défendre  les  privilèges  et  les  intérêts  de  l'empire,  elle 
s’attendait  à recevoir  les  secours  les  plus  vigoureux  et 
les  pluaefficaces  que  le  zèle  manifesté  par  tout  son  peu- 
ple, et  surtout  |Mi‘S«s  loyaux  sujets  d'Irlande,  sc  serait 
empressé  de  lui  fournir.  Ses  vues  ont  été  remplies 
sans  qu’il  ait  fallu  renoncer  aux  avantages  de  la  paix  , 
cl  c’est  ce  qui  pénètre  de  satisfaction  Te  cœur  de  Sa 
Majesté. 

»•  MM.  de  la  chambre  des  communes,  les  chefs  des 
bureaux  vous  remettront  par  mes  ordres  l'élai  des 
dépenses  nationales.  Votre  empressement  ordinaire  à 
pourvoir  aux  besoins  de  l’État  cl  au  maintien  hono- 
rnblc  du  gouvernement  de  S.  M.  m’est  connu.  Je  me 
^•«•pose  donc  entièrement  sur  votre  zèle.  Le  tableau 
dta  dépenses  extraordinaires,  entraînées  par  la  uégo* 
1"  .SérM.  — rsaw  Vil. 


Deüxibme  année  de  la  Liberté. 


dation  avec  l’Espagne,  sera  également  soumis  à vukrs 
examen,  et  je  nie  flatte  que  vous  les  trouverez  assez 
modérées  pour  justifier  votre  confiance  en  moi. 

V Milords  cl  Messieurs,  vous  voulez  donner  au  com- 
merce toute  l’activité  dont  il  est  susceptible,  elles  iiUc- 
réts  des  négociants  vous  sont  chers.  J’espère  que  d’après 
I ces  puisunts  motifs  vous  pivndrcz  en  cnnsuléiation 
1*1  vous  ferez  , s’il  est  possible  , pendant  celle  session 
les  reglements  par  lesquels  les  recouvrements  du  reve:m 
public  dans  ses  diHérenles  branches  peuvent  être  sim- 
plifiés. 

«Je  me  dispenserai  de  diriger  votre  aUcuiton  sur  des 
objets  vers  le^iuels  elle  se  porte  d’ellc-méme;  témoin 
les  soins  infatigables  que  vous  donnez  à l’agriculture, 
au  commerce  et  aux  raamifaclurcs  de  ce  rovaume 
dont  celle  de  toiles  est  une  des  principales  , cl  les  libé- 
ralités que  vous  versez  annuellement  sur  les  écoles  pro- 
teniantes  et  les  autres  établissemens  publics  de  charité. 
Connaisaam  micox  cette  Ile,  j’ai  encore  plus  à cœur  sa 
pros|>énlé , et  c’est  avec  une  véritable  salbfaction  que 
J ai  observé  l’étendue  Je  son  agriculture,  son  commerce 
naissant  et  U perfection  de  scs  manufactures.  Vous 
pouvez  compter  que  je  coo|>crcrBi  toujours  à tout  c« 
uui  pourra  conU'ibiier  à la  perfection  de  ces  objets 
d une  haute  importance,  en  même  temps  que  je  rem- 
plirai les  ordres  de  Sa  Majesté.  J'arriverai  au  but  qui 
fait  l’objet  de  ma  plus  ebere  ambition,  si  mes  soins  ne 
sont  pas  iuuliJes  au  bonheur  et  à l’Etal  florissant  de 
I Irlande.  • {La  suite  inceASiimment.\ 


FRANCE. 

DeP^'a,  U^pvrier. — L’ouverlurede la füiruSaiul- 
Gcruiam^T  été  faite  aujourd'hui , par  U.  le  maire  de 
Pans , de  la  inauière  accoutuuiëe. 

—-La  municipalité  de  Paris  fait  savoir  que  jeudi  10 
tévner,  a midi , elle  procédera . en  présence  de  MM.  du 
P® salle  d'audience  de 
l nolel-de-ville , a l adjudication  au  rabais  de  la  four- 
mturc  de  48  brancards  sanglés,  48  matelas,  48  cou- 
vertures de  laine,  et  48  lanlernus  de  fer-blanc,  por- 
tatives , pour  servir  à transporter  les  blessés  conduits 
chez  MM.  les  commissaires  de  police,  soit  dans  leurs 
domicdes , soit  dans  les  iidpitaux.  Les  soumissions  se- 
ront faites  par  les  avoués , ou  par  les  particuliers,  à 
leur  choix. 

— Dans  uolre  N°  22 , séance  du  Jeudi  20  janvier  au 
soir,  en  )>résentant  l’cxlrait  du  rapport  de  M.  Broglie 
sur  les  événements  arrivés  à Strasbourg,  nous  avons 
doifne  des  fragments  de  plusieurs  lettres , et  c’est  par 
erreur  que  nous  les  avons  annoncés  comme  l'extrait 
d une  lettre  de  M.  Klinglin  au  ministre  de  la  guerre. 
La  lettre  de  M.  Klinglin,  certifiée  par  M.  Broglie, 
comme  la  .seule  dont  u ait  eu  connaissance  esl  conçue 
en  ces  termes  : 

Lettre  à M.  Duoortail.  Strasbourg,  1 7 Janvier  J 79 1, 
au  matin, 

• Nous  commençons  à avoir  quelque  inquiétude  xm 
reflfel  que  produira  sur  le  peuple  catholique  le  refus 
qu’il  parait  que  les  prêtres  sont  intentionnés  de  main- 
tenir, de  ne  pas  prêter  le  serment  qu’on  leur  demande. 
Les  oflices  des  chanoines  ayant  été  suspendus  par  or- 
dre du  departement , la  municipalité  a cru  devoir 
prendre  des  précautions  pour  assurer  le  maintien  du 
culte.  Les  cérémonies  se  sont  passées  avec  b^ucoup 
de  décence  partout , mais  non  pas  sans  un  |>eu  de  fer- 
mentation. Un  nombre  de  citoyens  catholiques  a de 
mandé  à la  munidpaUlé  U pernussioii  de  s'assemUef 
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pour  former  de$  pëlitions  à rAsseniblce  naliotiale.  Je 
craiiiifbien  nue  celle  assemblée  ne  sc  perpétue  cl  ne 
nous  donne  Je  rembarras  par  la  diversilé  d opiiiiuns 
nui  va  sc  inaiiifesler  sur  loiilce  qui  se  passe  de  la  part 
(In  district  et  de  la  part  de  In  niunicipnlité.  Si  l’on  sc 
contente  de  se  faire  une  guerre  polémiiinc , a la  Imiine 
heure;  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  que. 
k militaire  ne  prenne  a cela  aucune  part.  Je  fais  oc 
mon  mieux  pour  eu  faire  sentir  la  neces^le  a tout  ce 
qui  commande , et  j‘ai  été  assez  heureux  jusqu'à  pré- 
sent pour  y parvenir. 

Signé  Jean-Jacques  Kungun.* 


Extrait  d'une  lettre  de  Bourg,  chef  lieu  du  dépar- 
temeut  de  V Ain. 

Il  vient  de  se  former  dans  celte  vilîc  une  société  des 
Amis  de  la  Cuuslüution.  Ces  élaldissements  qui  se 
multiplient  prouvent  que  la  révolution  acquiert  tons 
l(>s  jours  de  zélés  |uirtisaus.  Le  passage  suivant  du  dis- 
cours du  président  de  celle  société,  prononcé  à la 
première  scaiicejirn  paru  nuTilcrd’élrerendu  public. 

■Le  seul  titre  d'Amis  de  la  Constitution  annonce  que 
pour  être  admis  il  suflil  d’étre  bon  citoyen , de  quel- 
que étal  et  condition  que  l’on  soit,  sans  distinction. 
J'en  fais  ici,  Messieurs,  la  proclamation  publique,  au 
nom  de  la  société  que  je  préside.  Je  fais  de  plus  la 
proclamation  que,  pour  l’iHÜlication  et  I instruction 
puidique  sur  les  décrets,  la  loi  et  le  bonheur  com- 
mun, nous  donnerons,  le  plus  que  nous  pourrons, 
des  séances  publiques  : sous  ce  litre  nous  devenons 
tous  la  sentinelle  de  la  patne;  nous  veillons  tous  au 
iKUilifur  et  à la  prospérité  commune;  nous  déiion- 

Sons  les  abus  qui  pourraient  échapper  à la  vigilance 
c nos  administrateurs;  nous  correspondons  avec  tous 
lespalriole-s  pour  rinlérél commun;  et  nous  ne  reje- 
tons de  noire  sein  que  ceux  qui  se  seraient  déclarés 
ennemis  de  la  nolioii,  de  la  loi  cl  du  roi;  et  encore 
sommes-nous  toujours  prêts  à leur  ouvrir  nos  bras  et 
Uüscceurs,  lorsqu'ils  auront  librement  rélraclé  leur 
erreur.  Tel  est.  Messieurs,  le  but  du  club  des  Jaco- 
bins près  rAsseniblée  nationale;  lel  est  celui  des  so- 
ciétés qui  se  .sont  formées  en  grand  nombre  dans  le 
rov.niiine , à son  imitation  : tel  est  le  nôtre;  et  ce^but 
est  un  devoir,  si  l’on  veut  préserver  la  patrie  des  dan- 
gers (|iii  pourraient  la  menacer,  soit  au-deliore , soit 
au-dedaiis.  Fuisse  le  ciel,  pour  sa  prospérité,  nous 
conserver  longtemps  ce  roi  patriote,  ce  roi  boiimHe 
homme  <|ui  nous  donne  de  si  lions  exemples  ! C est  Je 
dernier  vœu  qui  me  reste  à vous  préseiiler.  • 


DÉPAETBMbNT  DU  LOIflET. 

OrMnu.  — La  société  des  Amis  de  la  Constitiitfon, 
avant  conçu  leprojetd'établiren  cette  ville  un  bureau 
d'échaiigeWéciproques  d'assignats  et- mandats , s'est 
enipres.sée  de  communiquer  ses  vues  au  corps  muni- 
cipal , et  de  soumettre  à son  examen  le  plan  et  les  re- 
glements de  ce  nouvel  établissement.  Le  corps  ninni- 
cipal,  par  une  proclnmaùon  du  26  janvier,  a unani- 
mement applaudi  aux  vues  de  celle  société,  cl  arrêté 
de  favoriser  de  tout  son  pouvoir  un  établi-ssement  si 
évidemment  utile,  et  qui  pré.setite  le  double  avantage 
de  faciliter  les  paietnenlsiic  déUiil , et  de  ranimer  l’nc- 
tivilé  des  maiiu'aclures.  Les  règlements  suivant  les- 
t|(i  eis  cet  élal>li&,eineiil  doit  -Itre  dirigé  lui  ont  paru 
il'ail  leurs  pleins  de  sagesse  et  firopres  à iiè<pirer  la 
^|ilus  grande  contiaiice. 

La  caisse  destinée  aux  échanges  réciproques  sera 
plactk  dans  une  des  salle.s  de  riiOlel  cumimm,  (itii 
MTvira  en  même  temps  pour  la  tenue  des  séances  Jes 
administrateurs  de  la  caisse.  Deux  mcmbri's  du  corps 
vuunicipai  seront  tioiusiés  pour  assister  aux  dernières 


S(^inccs,  et  participer  aux  délibérations  qui  jrseroM 
prises. 

Le  toLd  des  ventes  de  biens  nationaux , faites  .e  31 
par  le  district  d'Orléans,  est  de  191,775  liv«‘.t'esuui> 
tioii  ^it  de  1 17,800  liv.  — Excédant,  78  973  ür. 


COLONIES  FRANÇAISES. 

extrait  des  délibérations  ^ protestations  et  décla- 
rations des  habitants-planteurs  et  contribuabUt 
de  ta  paroisse  du  Doadon,  18  norembre  1790. 

Par-devaiilnous  Jacques Boissier,  notaire  du  roi,etc., 
sont  comparus  les  habilatils-pianlcurs,  etc...  déclarait 
en  outre  que,  ne  pouvant  plus  rester  dans  le  sileoce  sur 
la  n^lainatioii  de  leurs  droits  si  longtemps  et  si  indi- 
giiemeiil  foulés  aux  pieds,  ils  suppriment,  autant 
qu'il  est  en  eux  , ladite  soi-disant  niuniciiMlité, 
comme  illégale  et  dès  lorsiiulb*:  que  pour  la  sup- 

t décrûs  nomment  MM.  Auda), Moreau,  Verrier, Gui- 
K'jl  cl  Ladous,  pour  former  un  bureau  de  correspou- 
üunce , de  police  et  de  surveillance  dans  la  parois»; 
que  voulant  répondre  à riiivitatiuii  faite  à la  paroisse 
par  rassemblée  provinciale  du  Nord,  par  sa  cirai, 
luire  du  8 de  ce  niois,  ils  nomment  MM.  Prieur  et  Fo- 
restier députesâ  celle  assemblée, et  pour  suppléants 
AIM.  Uumyrulel  Paillet,  pour  les  représenter  et  coo- 
jiércr  uubotibeuret  à la  tranquillité  de  la  proriocc, 
leur  donnant  tout  pouvoir  a cet  efl'et,  et  les  obligeant! 
s entendre  avec  le  bureau  de  corri^pondance  compo» 

comme  ci-dessus Les  soussignés  protestent  tant 

contre  tous  les  actes  iq  arrêtés  faits  par  la  soi-di&ml 
iiiunicipulilé,  et  contre  tout  ce  qu'elle  pourrait  faire 
uitérieuremeut,  que  contre;  l'arlicle  de  la  délibératiMi 
du  23  mai  dernier , souscrite  seulement  par  dix-oral 
personnes,  ciui  prononce  la  scissioo  avec  l’asseoiblée 
provinciale  du  Nord,  et  à laquelle lessoussigneso'oat 
pas  coopéré,  et  noUuumcnt  encore  contre  la  déiilién- 
lioti  du  15  aoû|dernier,  mendiée  et  colportée  sur  uiir 
feuille  volante  et  contraire  aux  règlements  et  onloii- 
iiaiiccs  qui  régissent  la  colonie.  Fait  et  passe.au  Doo* 
don,  etc.,  etc.,  etc.  Signé  Prieur,  La'foreslier  , Du- 
niyrat.  Juillet,  Audat,  A.  Moreau.  Jb.  Verrier,  Clieva- 
lier  de  Guibert,  Lndous,  Junca,  Delameveiiz,  Duhart, 
Latargue,  Billard,  le cbeviilier  Dumvrat,  MoucJiet, 
Poiilcaluis,  Dudoiltc,  Picanl  ^pour  VhabitaUon  Du- 
cojtr;  Pujo,  Segalas,  Büué,  Dclavaud,  Chigue,  La- 
platile , baudein  , Beaujard  , J.  Cbassereau  , fiiaocan 
aîné , Dufour,  Luro , Cetleau , pour  les  habiUiUoiu 
Leroy i Holley,  Navarre  aîné,  rournier,  Barucche, 
Ueulan  jeune,  P.  Paire,  Laudes,  Condamin,  Léger. 
pour  C habitation  des  héritiers  Maillard 
Langlois  des  Fosses,  Paquot,  J. -P.  Altiiiaiit , Brousse. 
Larruque,  Paire,  Dudevunl,  Paris,  Demavaiis, Bourget 
jçuiie,  Testird,  Boue  jeune,  Arnaud  ^j*our  Vhabiue 
tton  légataire  Hérivaux ; J.-C.  Paire,  Dirichilty, Bil- 
lard jeune,  Toulouse,  Boulloux  aîné,  Boulloux jeune, 
Uegoue,  Aubry,  Martin,  Maroiiville,Rouisiii.Lissad<, 
Druon,  C.  Sterliii,  Pailly,  Rey,  Cli.  Sterliti,  Thibault- 
S(‘guiii,  Huas , Antoine  Lapcrricre,  Duluc,  Dutcrlrr, 
B.  Paire,  Lasueau  jeuuc,  Blanc  neveu,  pour  l’habi- 
tation Jitanc;  Poydenot,  Dehais,  Diiscan,  Goujaud  , 
Bou.<u|uet,  Roussel,  Louis  Jariiac,  Blondel,  B.  Augus- 
tin Gallochcau,  Chastellicr,  Bannoncourt,  Denizard, 
dit  Plateau,  Pierre  Saiiil-Guivons,  Ville-Collet;  Bob- 
sxevMotairc;  ainsi  signé  à la  minute,  demeurée  audit 
Uoissii^r,  notave  soussigné. 

Collationné , BoissiEt. 

y oms  des  citoyens  qui  ont  donné  leur  adhésion. 

MM.  Daiiibourgis , procureur  de  deux  habitatiom . 
Baptiste  Fleiirv,  Koudaiiet  frèri's,  Charles  Raj^  , 
priétaire-,  Lecoitite , Pierre  îiilly,  Carrajon,  Paire  dfi 
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Moroets,  Trinqurtade,  pour  l'habitation  de  Mon-  \ 
nay  et  de  Julien  Payraux , Louis  Souché.  I 

MM.  Prieur,  Forestier  et  Dumyrat,  députés  et  stip-  I 
pléants  du  quartier  du  Dondoii  ,*  ont  présenté  le  34 
de  ce  mois  feurs  pouvoirs  à l’assemblée  provinciale , 
et  après  avoir  été  admis  à prêter  le  serment,  M.  le 
président  de  l'assemblée  leur  a dit  : 

« Meuienn  let  dépotés  do  Dondon , le  silence  qoe  U ^nde 
majorité  des  citof  eos  do  Dondon  « gardé  Jusqu'à  ce  Joor  sor 
les  délibérations  ineendiaires  prises  par  des  rnneuais  do  bien 
public,  dans  le  temple  d'un  Dieu  de  pais,  en  présence,  et 
prot-étre  sons  la  dictée  de  son  ministre,  n*a  Jamais  pu  voos 
aire  perdre  la  bienveillance  qui  vons  est  dae  à tant  de  titres. 
noDs  avons  an  contraire  gémi  sor  l'espèce  d'oppression  ou  la 
plos  inconstiiotionnelle  des  municipalités  vqus  a teims  trop 
longtrmpa.  r^oavaineos  par  l'expérience  que  tous  voa  efforts 
ne  moraient  1a  ramener  aox  vrais  principes,  vous  aves  enfin 
srconé  son  joug  tyrannique,  ponr  voler  dana  le  sein  de  l'as- 
aembléc  provinciale;  noos  vou»  rcoevons,  Messieors  Iss  dé> 
pôles,  avec  cette  tendresse  vraiment  fraternelle  que  noos 
avons  toujours  eue  pour  voos;  noos  voos  prions  de  noos 
éclairer  de  vos  lumières,  et  de  soutenir  notre  ooorage  par 
.otre  exemple. 

■ Noua  avons  comme_  voos,  Hesaieors,  éprouvé  bien  des 
tribolations  i On  a voulu , à force  de  dégoût  et  de  calomnies, 
noos  obliger  à qoitter  des  fonctions  qui  n'ont  d'aotre  objet 
que  lie  sauver  la  colonie. 

■ La  manicipalilé  qoe  vous  avei  détrniie  a mu  sortont  on 
adiamcinent  incroyable  à soulever  nne  partie  des  citoyens 
de  la  pro  vince  contre  leurs  représentants  : elle  nous  accuse 
d'étre  les  sectateurs  de  l'ancien  régime,  de  vouloir  faire  la 
loi  à la  province,  à la  colonie,  et  elle  accuse  les  agents  dn 
pouvoir  exécutif  d'élte  les  instnuuenti  de  nos  pasiioiu.  • 

Nouvelles  de  ta  Martinique. 

Le  *S5  novembre,  M.  Rivière,  comm«ndant  le  vais- 
seau  la  benne,  écrit  aux  capitaines  de  navires  mouil- 
lés dans  In  mde  de  Saint-Pierre  qu'il  n’accorde  que 
14  heures  pour  en  sortir. 

Le  même  jour  M.  Molerat , major-commandant  à 
Saint-Pierre,  donne  le  même  délai  aux  troupes  de 
ligne  et  aux  volontaires  qui  sont  à Saint-Pierre  pour 
J'Ivnctier.  Il  invite  les  habitanU  à sortir  de  la  ville  et 
déclare  à tous,  par  ordre  de  M.  Damas,  que  te  vaisseau 
tirera  sur  la  ville. 

Tous  les  corps  civils  et  militaires  s’assemblent  sé- 
parëmeiit  : ils  ne  se  réunissent  que  pour  manifester  le 
vœu  que  chacun  a porte. On  délibère  des  adresses,  et 
l'on  y exprime  l'interition  bien  dt^dée  de  se  défendre 
ou  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  ville. 

Pour  eu  prévenir  la  perte , on  fait  les  propositions 
suivantes  : 

Oubli  général  du  passé  de  part  et  d’autre,  et 
s'en  remettre  h la  décision  de  V Assemblée  natio- 
nale pour  les  ^ie/s  respectifs, 

1®  La  reddition  des  forts  au  pouvoir  exécutif,  sui- 
vant les  derniers  décrets  de  l’ Assemblée  nationale, 
qui  les  confie  aux  troupes  de  ligne  seulement. 

3®  La  suspension  de  l'assemblée  coloniale,  ainsi 
ue  de  l'exécution  de  scs  décrets  depuis  la  formation 
e l'assemblée. 

4®  Que  les  deux  partis  se  réuniront  fraternellement 
pour  faire  rentrer  les  nègres  dans  le  devoir. 

5®  Que  les  municipalités  seront  rétablies  dans  les 
paroisses  pour  le  maintien  du  bien  public,  la  Iran- 
quillité  et  la  sûreté  de  la  colonie. 

A Saint-Pierre , Martinique,  W novembre  1790. 

Ces  propositions  sont  d'une  justice  évidente  : le  troi- 
sième article  a fait  rejeter  les  autres.  C'est  donc  l'in- 
térêt personnel  et  l'aiiiour-propre  qui  coutinuent  de 
diriger  le  directoire,  auquel  M.  Damas  napas  la  force 
de  résister.  L’Assemblée  nationale  a reconnu  la  né- 
cessité de  la  suspension , les  partisans  du  Gros-Morne 
peuvent  seuls  se  refuser  à en  admettre  la  justice. 

Lescitoyens  de  Saint-Pierre,  les  troupes  de  ligne 
et  les  patnotes  des  lies  voisines  qui  veillent  à la  dé- 


fense de  cette  ville  ignoraient  qu’on  les  accusait  d’a- 
voir voulu  livrer  les  fortsaux  Anglais,  oiiand,  sur  icj 
bruiU  de  guerre  qui  sc  sont  répandus  dans  le.s  colo- 
nies. ils  ont  voté  uiieadres.se  patriotique  à M.  Damas  . 
elle  est  signée  de  tous  les  cnefs  de  corps  et  des  ci- 
toyens de  tontes  les  cta.<vses.  Malgré  cette  adresse  et  .iu 
préjudice  de  cinq  propositions  de  paix,  faites  le  no- 
vembre, la  ville  (le  Saint-Pierre  était  encon^  liloquée 
le  13  décembre.  Tout  Français  ne  serait-il  pas  aussi 
surpris  que  révolté  de  la  conduite  du  gouverneur  et 
de  celle  de  rassemblée  coloniale  qui  a abusé  de  sa 
faiblesse? 

Adresse  patriotique  à M,  Damas, 

m Le»  dtoyena  de  Suint-Pierre  et  lee  aaxiliairee  qal  Teibenl 
i U dcCcfue  «'cmpreMent  de  vou«  létuotgner  le«  inquiétude» 
que  lenr  donnent  les  aonvellee  extérieore».  De»  force*  étran- 
gère* •'uwniblent  et  ineneceiit  le*  colonie*  fraoçaUe*.  J.e 
grand  intérêt  de  la  aère-patrte  e*t  le  seul  qui  doive  nous  oc- 
raper  dans  une  pareille  circonsUnce;  ce  sentiment  e»t  gravé 
dana  nos  reenrs,  et  jamais  no»  intéréU  particulier*  n'y  prt— 
raadront,  Non»  vous  invilont  donc,  Monstenr  le  général, 
au  nom  de  la  nation , à tnspendre  de  part  et  d'antre  lont  acte 
d'bostililé,  à renvoyer  pai^evant  son  Aa«emblée  la  üticn*- 
*ion  de  m>»  différend» , et  à non»  entendre  de  bonne  fui  et  de 
concert  pour  la  coniervaiion  de  se*  colonie*.  Nou*  nous  di- 
sons tons  patriotes!  Eh  bien!  prouvon*-le  par  ce  généreux 
elTort  qni  élere  l'homme  au-dessas  de  Ini-mème,  et  loi  fait 
aacrifier  ce  qu'il  a de  plnscherà  l’avantage  de  *a  patrie!  Alor* 
nn  arrangement  qui  puisse  obtenir  la  confiance  réciproque 
von*  donnera  la  fàciliié  d’exécuter  tout  ce  qoe  vous  croiret 
convenable  à la  défense  de  cette  ile;  alors  les  auxiliaire*  re- 
tourneront dans  lenr»  garnisons  respective»,  et  les  ijouvennx 
citoyens  français  manifesteront  partout  à l'ennemi  l'énergie 
que  leur  donne  la  régénération  ; et  ai  ton»  le*  colons  rn  sont 
l^nétré*,  ils  seront  ntviocibla*.  » 


BULLETIN 

DE  L’ASSEUBLËE  nationale. 

Prisidenct  d*  M.  ralui,  dit  Afiraèeea, 

8BANCB  DU  :rUD1  9 

M.  Dabhaudat  : 11  a été  sagement  ordonné  par  ur 
décret  que  les  dispenses  de  niarùige  aux  degrcs  pro- 
hibés seraient  accurdees  gratis  par  les  évêques.  11  est 
évident  que  rinteiitiori  do  l'Assemblée  n'a  ïamais  été 
qu'il  y eût  des  distincUoiis,  parce  que,  imfépendam- 
ment  de  l'injustice  qui  résulterait  des  exceptions, 
toute  disposition  contradictoire  choquerait  l’unifor- 
milé  de  la  législation.  Cependant  plusieurs  mariages 
soiitempéche.süuretardésdaosla  ville  d'Orlhez,*chef- 
lieu  de  district , département  des  Basses-Pyrénées , et 
sans  doute  une  inliuité  d'autres  le  sont  dans  rélcudiie 
de  l'empire,  parce  que,  par  les  anciennes  lois,  les 
non  catholiques  qui  sont  d.ins  le  cas  de  solliciter  de 
n.ireilles dispenses,  doivent  s'adresser  à la  cbaucel- 
lerie  et  payer  des  droits  de  marc  d'or  et  autres , assez 
arbilraire.s  pui-squ’Ussont  établis  selon  la  fortune  pré- 
sumée des  requérants , et  ces  frais  se  portent  .souvent 
au-dessus  des  forces  des  artisans  et  journaliers.  Il  est 
sensible  que  la  justice,  la  raison  et  les  décrets  s'oppo- 
sent à ce  que  les  non  catholique  soient  obligés  de 
payer  des  (iLspenses  que  les  cjitholiques  obtieniientgra- 
tuitcmeiit.  Je  demande  que  rA.sseoiblée  décrète  que 
les  dispenses  de  mariage  aux  degrés  prohibés  scient 
accordées  gratuitement  à tous  les  Français  catholi- 
ques ou  non  catholiques. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— M.  Menou  : L'A.sseniblée  a décrété  qu'il  ne  serait 
pas  vendu  de  bois  au-dessous  de  ccut  arpents;  mai% 
que  cejiendant,  dans  ccrtiins  cas,  ils  pourraient  êire 
vendus  sur  l’avis  des  directoires  de  département  et 
des  districts.  Beaucoup  de  soumissions  ont  été  faites 
pour  des  portions  de  bois  que  les  departements  ont 


192 


jogépîus  utile  d*ali<*ncr  que  de  conserver.  C’est  sur 
l’avis  des  directoires  du  dejiarlcment  de  la  Sartheet 
du  district  de  Mamers,  que  je  vous  propose  le  projet 
de  décret  dont  Je  vais  donner  lecture. 

« L'AAsrtnbid«  aatiuruilc,  Mir  k*  rapport  qai  tui  a été  fait 
par  ae»  comités  «Jes  Joiuaines  rt  d'aliroatiun  , rt  d'apres  l'avis 
qui  lat  a été  envoyé  |ur  le  tUroctoire  du  département  de  Ia 
Sartbe,  déclare  aliénables  les  ho'n  d'avenues  ou  gratte-sac 
aitnés  dans  ledit  déitartement,  distriet  de  Mamers,  rontpiiant 
envimn  144  ar)>enta,  et  décrète  qn'ils  seront  vreudos  de  la 
manière  rt  dans  les  fonpes  prescrites  par  ses  décrets  des  aa, 
34  et  2«  Jatn.O  août  et  :t  novembre  iicniiers.  ■ 

M.  l’abok  Gouttes  : Si  vous  faites  «les  cxcéptions , 
l'inlmU  particulier  l’emportera  sur  la  loi  géiioralc, 
et  dt>s  portions  précieuses  de  )>ois  seront  vendues. 

M.  Regmati.t,  de  Saiiit-Je.'in*d’Angely  : La  loi  gé- 
nérale demande  des  exceptions;  dans  le  cas  où  des, 
bois  se  trouveraient  trop  isolés,  ou  enclavés  dans  des 
biens  de  particuliers , ue  manière  qu’ils  ne  pussent  \ 
être  gardés  qu'à  très  grands  frais,  vous  pouvez  sans 
inconxfnient , et  vous  vous  êtes  expressément  réservé  | 
de  décréter  l'aliénation  de  ces  sortes  de  domaines, 
sur  l'avis  des  directoires  de  district  rt  de  départe- 
ment.  Les  corps  administratifs  auraient  plutôt  intérêt 
N conserver  entre  leurs  mains  des  biens  dont  l’admi- 
nistration augmente  leur  infliicnrn , qu’à  tes  aliéner. 

L’Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Menou. 

— Plusieurs  décrets  d'aliénation  pour  la  somme  de 
3 millions  sont  rendus. 

— Sur  la  pro|K>sition  de  M.  Merlin,  au  nom  des 
comités  féodal  et  d'aliénation,  le  decret  suivant  est 
rendu  : 

• Art.  1®^,  Les  ci-devant  $eigneursde  qui  relevaient 

des  biens  nationaux  grevés  envers  eux  de  droits  d: 
niuLition,  suivant  les  distinctions  établies  par  Par' 
ticle du  décret  du  3 mai  1790,  recevront  immé- 

diatement après  les  ventes  faites  en  exécution  des  dé- 
crets du  14  mai,  23  juin  et  3 novembre  suivant , et  sur 
les  fonds  qui  y sont  di^tinés,  le  montant  du  rachat 
de.sdits  droits  sans  pouvoir  rien  prétendre  à titre  de 
droits  échus  en  vertu  desdiles  ventes. 

• M.  Ce  rachat  sera  liquidé  d’après  les  dispositions  du 
décret  du  3 mai  1790;  et,  s'il  y a lien , d'après  celle  de 
Part.  I®^du  présent  décret,  et  les  droits  qn’il  s’agira 
de  racheter  seront  évalua  sur  le  prix  desuiles  ventes. 

• III.  Tout  particulier  à qui  il  sera  dû  par  la  nation 
un  rachat  de  cctlc  nature  sera  tenu , pour  en  obtenir 
In  liquidation,  de  remettre  ses  mémoires,  titres  et 
pièces  ^iis!ilic.itives  au  secrétariat  du  directoire  de  dis- 
trict ou  auront  été  vendus  les  biens  ci-devant  tenus 
de  lui  en  (ief  ou  eensive,  lequel  les  fora  passer  avec 
son  avis  au  directoire  du  département,  qui . après  les 
avoir  vérifiés  et  pris  un  arrêté  en  conséquence , en- 
verra le  tout  à la  direction  générale  de  liquidation. 

• IV.  Il  en  sera  usé  de  meme  pour  parvenir  à la  li- 
quidation des  autres  droits  ci-devant  seigneuriaux  et 
nmeiers  du  rachat  desquels  la  nation  s'est  nareille- 
imiit  chargée  par  l’article  7 du  titre  l®»’  du  décret  du 
14  niai  1790  ;et  lorsque  d'après  les  règles  tr.icées  par 
le  décret  du  3 du  même  mois , il  y aura  lieu  à des  ex- 
pertises pour  fixer  le  montant  de  ces  droits,  les  experts 
seront  nommés;  savoir  ,un  par  le  directoire  du  dis- 
trict qui  aura  vendu  les  biens  précédemment  grevés 
desditsdroils;  un  parle  particulier  à qui  sera  dû  le 
rachat;  et  le  tiers  expert,  s’il  en  est  l>csoin,  par  le 
directoire  du  département.  • 

Suite  des  elécrets  sur  la  justice  criminelle. 

articles  suivants  sont  décrétés  après  une  légère 
discussion  : 

• XXIV.  Chaque  juré  fera  d’abord  sa  declnralinn 
lur  le  fait  pour  th^cider  s'il  y a délit  constant  nu  non. 
Si  cette  pure  déclaration  est  affirmative , il  fera  im- 


médiatement après  sa  déclaration  snr  l’acensé,  poar 
décider  s’il  est  convaincu  ou  non  ; si  cette  seonih 
déclaration  e,st  affirmative , il  fera  imniédinteiiknt 
a{)rès  sa  déclaration  sur  les  circonstances  d'atténiu- 
lion  ou  d'excuse  qui  auraient  pu  être  indiquées  par  Ir 
président. 

• XXV.  Ceux  des  jurés  qui  auront  déclaré  qu’il  d'j 
a p.is  de  délit  constant  n’nuront  pas  d’autre  décla- 
ration à faire,  et  ceux  qui  n'auront  pas  trouvé  I’k- 
cusé  convaincu  n’auroiit  pas  à s’expliquer  sur 

de  la  troisième  déclaration. 

> XXVI.  Chaque  juré  prononcera  les  divrrwsdé- 
cinrations  ci*drssns  dans  la  forme  suivante  : il  mettra 
la  main  sur  son  ctriir,  et  dira  : Sirr  mon  honneur  et 
ma  conscience t il  y a ddlit  conilanti  ou  bien,/e 
dctit  ne  me  fHtraÙ  pas  constant;  — Vaccusè  est 
convaincu  ; ou  bien;  l'accusé  ne  me  parait  jxis  coït- 
voj/icu;  la  même  forme  sera  observée  lurS4{u'ilf 
aur;i  lieu  à la  troisième  dt^iaratlori. 

• XXVIl.  Après  chacune  de  ces  déclaratiom.chaqar 
juré,  en  témoignage  de  son  oninioii,  dépoi^ta  dans 
di  ux  boites,  l'une  blanche  et  I autre  noire , disposer 
à cet  elTi-t  aux  deux  extrémités  du  bureau,  une  boule 
blancht  ou  noire  : la  boite  blauclie  exprimera  l'upi- 
uion  favorable  à l’accusé  ; la  noire , celle  qui  lui  f:t 
contraire. 

• XXVI  11.  Cela  fait,  les  jurés  seront  rappelés;  et  «i 
leur  présence,  il  sera  fait  ouverture  des  hoilês’-.lts 
boules  seront  comptées;  les  jurés  renlrtroul  uaib 
l'auditoire , et  après  avoir  reprts  leurs  places,  le  cImI 
du  juré  prononcera,  en  leur  nom  , la  déclaration  du 
juré  CO  ces  termes  itS'ur  mon  honneur  et  ma  coin- 
cience , la  déclaration  du  juré  est , ou  les  dèdara- 
tions  du  juré  sont  ^ etc. 

> XXIX.  Cette  déclaration  sera  écrite  par  le  gni 
ticr , signée  de  lui  et  du  président. 

• XXX.  Tous  les  coaccu.sés  compris  dans  le 
Bcle  d'accusation  seront  jugés  par  le  même  juré. 

• XXXI.  S’il  y a plnsieiirs  coaccusés,  le  trilniiu) 
déterminera  celui  qui  sera  le  premier  préseoté  n 
débat,  en  commençant  toujours  par  le  principal u- 
cusé,  s'il  y en  a un  ; les  autres  coaccusés  y seront 
présents,  et  pourront  y faire  leurs  olïservations;  il 
sera  fait  ensuite  un  débat  pour  chacun  d’eux  surW 
circonstmccs  qui  lui  seront  particulières. 

• XXXII.  Si  l’nccusé  est  déclaré  non  convaincu  du 
fait  porté  dans  i’acle  d’accusation , et  qu’il  ait  été  in- 
culpé sur  un  autre  par  les  dépositions  des  témein*. 
l’aecusnleur  public  pourra  denjnmler  au  |»résidftil 
de  faire  iirr^er  le  prévenu.  A l’occosion  du  opa- 
veau  fait,  le  président,  après  avoir  pris (Inprérfnu 
les  éclaircissements  qu’il  voudra  donner,  pourra, 
s’il  y a lieu,  le  renvoyer  devant  un  juré  d'acnualicB 
avec  les  témoins,  pour  être  procédé  à une  iipovdl»; 
accusation;  et,  s’il  y a lieu,  ordonner  qu’il  sera  d* 
nouveau  arrêté. 

• XXXIII.  haiis  ce  cas,  le  juré  d’accusation  pout^a 
être  celui  du  district  dans  le  chef-lieu  duquel  sicg» 
le  tribunal  criminel. 

• XXXIV.  Si  l’accusé  est  convaincu  du  fait  pprti 
dan.«i  l’acte  d’accusation,  il  ne  pourra  jamais  êtw 
poursuivi  pour  raison  du  nouveau  fait,  qu’autan* 
qtic  celui-ci  mériterait  une  peine  plus  forle  que  If 
premier;  auquel  cas  il  sera  .sursis  à l'oxècution  deb 
première  peine  just|u’au  jugement  de  la  secoode  x* 
cusation. 

• XXXV.  Si  la  déposition  d'un  témoin  est  cvidcœ- 
pient  fausse,  le  président  d’office  en  dressera  proces- 
verbal  , et  pourra , sur  la  réquisition  de  raccus*'Ui;t 
public  ou  de  l’accusé,  le  faire  arrêter  sur-le-chaic4' 
et  Je  renvoyer  par-devant  le  juré  de  district  do  1'”* 
pour  prononcer  sur  l’accusaliou  dont  l’acte,  dans cf 
cas,  sera  dressé  par  le  président  lui-méuie.  • 


TimB  vni.  — />«  jugement  et  de  Vexécutinn. 

• Art.  I*'.  Lorsque  l'ACriisii  aur»  été  rlt^clart^  non 
convaincu , le  président  prononcera  que  l’accuse  est 
acquitté  de  l'accusation,  et  ordonnera  qu’il  soit  mis 
sur-le-champ  en  liberté. 

• II.  Il  en  sera  de  même  si  U s jurés  ont  décidé  que 
le  fait  a été  commis  iiiTolontairemcnt  ou  sans  inten- 
tion de  nuire. 

• III,  Lorsque  l’accusé  aura  été  déclaré  excusable  , 
iictisera  usé  ainsi  qu’il  sera  réglé  dans  le  code  général. 

• IV.  Tout  particulier  ainsi  acquitté  ne  pourra  plus 
être  repris  ni  accusé  pour  raison  du  même  l'ait. 

. V.  Lorsque  l’accusé  aura  été  déclaré  convaincu  , 
le  président,  en  présence  du  public,  le  fera  coinp.i- 
rallre  et  lui  donnera  connaissance  de  la  déclaration 
du jurd. 

• VI.  Sur  cela  le  commUsaire  du  roi  fera  ^ réqui- 
silioii  au  tribunal  pour  l’application  de  la  loi. 

• VH.  Le  président  demandera  a l'accusé  s’il  ii'a 
rien  à dire  pour  sa  défense;  lui , ses  amis  ou  conseils 
ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait  est  faux,  mais 
seulement  qu'il  n’est  pas  défemiu  ou  qualilié  crime 
par  la  loi,  ou  qu’il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le 
commissaire  du  roi  a requU  l’application.  • 

M.  ■.'abd^  Mal’by  : Je  ne  vois  rien  dans  les  articles 
additionnels  qui  vieiinent  d'étre  décrétés  qui  rem- 
place ce  que  1 un  aiipeluit  dans  rancienne  prucédurc 
U pltrs  ample  informé  ou  le  hors  de  cour.  Celle 
mesur*î,  je  le  sais,  n’exisle  point  en  Angleterre,  et 
Blackstone  appelle  cette  omission  la  clémence  de 
la  loi  anglaise  Quant  à moi,  je  croîs  incompatibles  Ces 
mots , loi  et  clémence;  je  demande  donc  que  vos  co- 
milf^  vous  présentent  un  article  additionnel  dont  la 
formule  sera  : les  charges  ne  sont  pas  approuvées. 
D’après  cela,  on  nourrn  élargir  l'accusé,  mais  l’arrêt 
ne  sera  point  irrAocable. 

M.  Robespierre  : 11  faut  proscrire  ces  conditions 
mitovennes  inventées  par  le  ilespolisme.  Quel  est  le 
peuple  assez  barbare  pour  vouloir  ipie  rinnocent  soit 
pcrpctucllementen  butte  aux  intrigues  de  ses  ennemis, 
pour  vouloir  qu'on  suscite  sans  cesse  contre  lui  des 
accusations  quun  renouvellerait  à mesure  qu'elles 
échoueraient?  Lu  lui  doit  condamner  ou  absoudre;  je 
ne  connais  pas  de  milieu.  Je  demande  dune  la  ques- 
tion préalable  sur  la  proposition  de  M.  l’abbé  Maury. 

La  proposition  de  M.  l’abbc  Maury  est  rejetée. 

La  séance  est  levée  à trois  heurts. 

Silite  des  articles  €lécrétés  dans  la  séance  de  mardi 

au  soir,  sur  les  masses  destinées  à l'entretien 

des  différentes  parties  de  l’armée. 

r*TRE  II.  — Du  chauj/age  des  troupes , des  bois  et 
lumières  des  corps  de  garde. 

m Art.  If»*.  A commencer  du  janvier  1791 . les 
troupes  de  toutes  les  armes  recevront,  dans  les  oro- 
portiüiis  qui  seront  ci-après  indiquées,  du  bois,  ue  la 
tourbe,  ou  (lu  charbon  déterré,  pour  servir  à leur 
chauffage  et  à la  préparnliuii  de  leurs  alimeiiis. 

• II.  Lorsqu'il  sera  délivré  du  bois  aux  troupes,  la 
fourniture  s’eu  fera  à raison  de  cinq  cordes  un  tiers 
pour  cent  hommes  pendant  trente  jours  d'hiver,  et 
de  deux  cordes  un  tiers  éga'einenl  pour  ceut  boimues 
pendant  trente  jours  d’été. 

- Chaiiue  corde  aura  huit  nieds  de  couche  sur  quatre 
pieds  de  liautenr,  et  la  qOene , trois  jûcds  six  [wuces 
de  longueur. 

• 111.  Dans  les  pavs  où  la  tourbe  et  le  charbon  de 
terre  seront  en  usage, la  fuuriiitures'enfera  à raison  de 
neuf  briques  de  tourbe  de  marais  sèche,  ou  de  deux 
briquettes  de  houille,  ou  de  deux  livres  de  charbon 
de  terre  par  homme  pour  chaque  jour  d'hiver;  à rai- 
son de  quatre  tourbes  de  marais , ou  une  briquette  de 


houille  on  une  1ir*re  de  charbon  de  terre  par  homme 
et  par  jour  d’été. 

■ Criü4|uc  brique  de  loiirlie  de  marais  aura  cinq 

fiouces  et  demi  de  longueur , sur  un  pouce  et  demi  de 
nrgeur  à chaque  face,  ou  environ;  et  chaque  bri- 
quette de  houille  sera  de  cinq  pouces  de  longueur , 
sur  deux  pouces  de  largeur  et  un  pouce  et  demi  d’é- 
paisseur. 

• Dans  les  lieux  cependant  où , d’après  l’usage,  les 
briques  de  tourbe  de  marais  ou  les  briiiuettes  (le 
houille  n'auraient  pointers  dimensions,  il  pourra  être 
délivré  des  briques  et  briquettes  du  pavs,  pourvu 
qu'elles  le  soient  en  quantité  proportionnelle. 

• Le  charbon  de  terre  sera  pesé  au  poids  de  marc 
de  seize  onces. 

• IV.  Dans  Hie  de  Corse,  la  fourniture  dn  bois 
continuera  à être  faite  sur  le  pied  de  deux  livres  poi(ls 
de  marc , par  jour  d'hiver  ou  d'été , et  par  homme. 

• Mais , à compter  du  janvier  f791 , le  chauf- 
fage ci-devant  fourni  en  nature , et  actuellement  payé 
eu  argent  aux  oflicicrs  généraux  employés  dans  nie 
de  Corse , à ceux  des  lrou|>es  qui  y tiennent  garnison, 
et  geméraleinenl  aux  personnes  attachées  au  service 
militaire  de  rtle,  sera  supprimé. 

■ V.  Les  adjudants,  sergents-ma|ors  et  sergents 
dans  rinfunterie  et  rartiilcrie;  les  adjudants,  maré- 
chnux-des-logis  en  chef,  et  niaréchaux-des-logis  dans 
les  troupes  à ciieval,  recevront  toujours  le  bois,  la 
tourbe  et  le  charhoh  de  terre,  à raison  du  double  des 
fixations  réglées  parles  articles  II,  111  et  IV  ci-dessus. 

• VL  Dans  les  garuisons  et  quartiers  où  il  est  or- 
dinaire de  duimer  aux  troupes  le  chauffage  en  argent, 
et  dans  les  lieux  où  des  troupes  seront  cantonnées  ou 
bien  détachées,  il  sera  payé  a chaque  homme , et  avec 
le  prêt; savoir, 


w Dans  tes  lieux  où  la  tonrbe  et  le  charbon  de 
terre  seront  en  usage,  rt  dans  ceux  où  le  .prix 
de  la  corde  de  bois  de  la  diiuensluu  indtqaec 
art.  II  sera  de  ‘M  liv.  et  an^easons  ; 

a A chaque  adjudant,  arrgpnt-major,  sercent, 
martehal-dra-logii  en  chefel  marei  hal-Kles-hqrl^ 

U Â chaq  ue  oapora  I,  brigadier,  soldat,  cavalier. 

U Dans  Ii*a  lieux  où  la  corde  de  lK»is  sera  d’un 
prix  au-dessus  de  H>  Iiv,  jusqu‘4  Oi  liv.  ïucloal- 
veinent, 

» chaque  adjadant.  aertmt,  ei« 

)•  A chaque  capotai,  brigadier,  etc 

I*  Et  dans  ceux  où  le  prix  de  la  corde  do  bois 
excMera  34  livret, 

» A chaque  adfudant.  aergent,  etc 

M A cbaqae  caporal , urigadier,  etc.  * 

• VII.  Le  chauflage,  soit  en  natiirf,  soit  en  argent, 
ne  sena  fourni  ou  payé  qu'aux  hommes  présents  et  a 
ceux  qui  seront  aux  hApitaux  du  lien  : en  conséquence 
U sera  toujours  fait  déduction  des  hommes  absents 
par  congé,  ou  aux  htlpUaux  externes. 

• Les  fournitures  faites  pour  les  hommes  anx  hA- 
pitaux du  lieu , ou  l'argent  qui  en  tiendfa  lieu,  seront 
toujours  employés  au  chauffage  de  la  chambrée  dont 
ces  hommes  feront  partie,  sans  que  lesdits hommi^s 
puissent  eu  prétendre  aucun  décompte. 

> Vlll.  Lorsque  les  troupes  de  passage  logeront 
chez  l'habitant , elles  ne  recevront  le  chauffage^  ni  en 
nature,  ni  en  argent  ; les  hOtea  coutinuerunt  a leur 
donner  place  au  feu  et  à la  lumière. 

> IX.  11  sera  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre  un 
état  du  nombre  (le  mois  d’hiver  pour  lesquels  le  cliauf- 
Cage  sera  fourni  ou  payé  dans  chaque  ville  ou  dans 
chaque  département.  C*el  état  sera  annexé  nu  règle- 
ment à rendre  sur  ce  service , en  conséquence  du  pré- 
sent di^ret. 

• X.  Les  pars  de  départements  ou  villes,  qui  sup- 
portent actuellement  la  dépense  du  chaunage  (les 
troupes , en  ^ront  déchargé  à dâter  du  janvier 
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1791.  Cette  itépense  im  entièrement  au  compte  du 
département  de  la  gnerre,  à l'exception  du  cas  prévti 
par  l'article  Vlll. 

• XI.  Les  marchés  actuellement  existants  pour  la 
fourniture  ou  chauffage  en  nature  continueront  d’a> 
voir  leur  exécution,  à la  charge  par  les  eiitre|>reiieurs 
de  se  conformer  à ce  qui  est  prescrit  relativement  aux 
quantités  à distribuer  aux  troupes. 

• XII.  A commencerdu  1^'^  janvier  1791,  lechauf- 
fage  et  la  lumière  nêcess;iire8  aux  corps  de  garde  des 
troupes  de  ligne,  seront  fournis  ainsi  qu'il  suit. 

• XJII.  Dans  tes  lieux  où  b fourniture  se  fera  en 
bois,  il  sera  délivré  : 

Ju  corps  de  garde  de  seize  hommes  et  au-dessus. 

• Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d’hiver, 
deux  cordes  de  bois  pour  trente  jours;  ce  qui  fait  un 
quinxième  de  corde  par  jour. 

• Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  quatre  cordis 
pour  trente  jours,  ou  deux  quinzièmes  de  corde  par 
jour  ; et  |>en(]ant  les  mois  d'été,  six  tourbes  de  tanneur. 

Au  corps  de  garde  de  huit  à quinze  hommes. 

• Pendant  le  premier  et  le  dernier  moisd’hiver,  une 
corde  et  demie  de  bois  pour  trente  jours,  ou  un  ving- 
tième de  corde  par  jour. 

• Pendant  les  autres  mois  d’hiverj  trois  cordes  pour 
trente  jours,  ou  un  dixième  de  corde  par  jour. 

• Et  pendant  les  mois  d'été,  cinq  tourbes  de  bnneiir 
par  jour. 

Au  corps  de  garde  de  sept  hommes  et  tw-dessous. 

• Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hiver,  une 
corde  de  lK>is  pour  trente  jours,  ou  un  treiilièine  de 
corde  par  jour. 

• Pendant  les  autres  mois  d’hiver,  deux  cordes  pour 
trente  jours , ou  un  quinzième  de  corde  par  jour. 

• Et  pendant  les  mois  d'été,  quatre  tourbes  de  Un- 
neur  par  jour. 

Au  corps  de  garde  d* officiers ^ pour  la  chambre  de 
l’officier. 

• Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d’hiver,  une 
corde  de  bois  pour  trente  jours , ou  un  trentième  de 
corde  par  jour. 

• Pendant  les  autres  mois  d'hiver , deux  cordes  de  * 
bois  pour  trente  jours,  ou  un  quinzième  de  cord#  par 
jour. 

• Et  neiidant  l’été,  il  ne  sera  délivré  ui  bois,  ni  ' 
tourbe  oe  tanneur. 

• XIV.  En  Corse  et  dans  les  lieux  où  le  bois  se  dé- 
livre au  poids , U fourniture  se  fera  : 

Au  corps  de  garde  de  seize  hommes  et  au-eUssus.  j 

• Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hiver,  à 

raison  de  cinquante  livres  de  buis,  poids  de  marc,  par 
jour.  i 

PendanHes  aulra  mois  d’hiver,  de  cent  livres 
par  jour. 

• Et  pendant  l'été , de  six  tourbes  de  tanneur. 

Au  corps  de  garde  de  huit  à quinze  hommes. 

• Pendant  «e  premier  et  le  dernier  mois  d'Iiivo- , à 
raison  de  quarante  liv.  de  bois  par  jour. 

• Pendant  les  autres  mois  d’hiver,  de  quatre-vingts 
livres  de  buis  par  juur. 

• Et  pendant  l eté,  de  cinq  tourbes  de  tanneur. 

Au  corps  fie  garde  de  sept  hommes  et  au-dessous. 

• Pendant  le  nremier  et  le  dernier  mois  d'hiver,  à . 

raison  de  trente  livres  de  bois  par  jour.  j 

• Pendant  les  autres  mois  d’niver , de  soixante 
Uv.  par  jour. 


• Et  pendant  l'été , de  quatre  tourbes  de  tanneur. 

Au  corps  de  garde  d’officiers . et  pour  la  chamltrt 
de  l’officier, 

• Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hiver  « 

raison  de  trente  liv.  de  bois  par  jour.  ' 

• Pendant  les  autres  mois  li'hivcr  , de  soiuBte 
liv.  par  jour. 

■ Et  pendant  l'été,  il  ne  sera  délivré  ni  buis,  ai 
tourbe  de  tanneur, 

• XV.  Dans  les  lieux  où  le  charbon  de  terre  est  es 
usage , il  sera  délivré , savoir  : 

Au  corps  de  garde  de  seize  hommes  et  athdessut. 

• Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hiver, 
quarante  briquettes  de  houille,  ou  quarante  lirresde 
charbon  de  terre  et  un  petit  fagot  par  jour. 

• Pendant  les  autres  mois  d'hiver, qmitre-vingtsbri- 

uettes  de  houille,  ou  qualrc-vuigls  livres  itechirboa 

e terre  et  un  petit  fagot  par  jour. 

• El  pendant  l'éte  ,six  tourbes  do  tanneur  parjour. 

Au  corps  de  garde  de  huit  à quinze  homiues. 

• Pendant  le  premier  cl  le  dernier  mois  d’hiver, 
trente-cinq  briquettes  de  hoifille,  ou  trente-cinq  tir. 
de  charbon  de  terre  et  un  petit  fagot  par  jour. 

• Pejidant  les  .nutres  mois  d'hiver,  soixante-dix  bri- 
quettes de  houille,  ou  soixante  dix  liv.  de  charbuude 
terre  et  un  petit  fagot. 

• Et  pendant  l'été,  cinq  tourbes  de  tsnueur  par 
jour. 

Au  corps  de  garde  de  sept  hommes  et  au-dessous, 

• Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hiver, 
trente  briquettes  de  houille,  ou  trente  liv.dccharboa 
de  terre  et  un  petit  fagot  par  jour. 

> Pendant  les  autres  mois  d'hiver . soixante  bri- 
quettes de  houille,  ou  soixaulc  liv.  de  enarbon  de  terre 
et  un  petit  fagot  par  jour. 

• Et  pendant  l'été,  quatre  tourbes  de  tanneur  par 
jour. 

Aux  corps  de  garde  d’officiers,  pour  la  ekambrt 
de  l’officier. 

• Pendant  le  premier  et  le  dernier  mots  d'hiver, 
deux  faisceaux  de  bois  et  un  (letil  fagot  par  jour. 

• Pendant  les  autres  luoisü'hiver,  quatre  faisceau 
et  un  petit  fagot  par  jour. 

• Et  pendant  l'été,  il  ne  «era  délivré  aucun  com- 
bustible. 

• XVI.  La  corde  de  bois  et  la  brique  de  houille  au- 
ront les  mêmes  dimensions  une  celles  fixées  ci-dessui 
article  lit. 

• La  tourbe  de  tanneur  aura  cinq  pouces  üc  lua- 
gueur , trois  pouces  truis  lignes  de  largeur,  et  deux 
pouces  deux  lignes  d'épaisseur. 

• Le  peut  fagotsera  de  dix-scpl  pouces  de  longueur, 
sur  ni  UI  pouces  cl  demi  de  circunféreoce. 

Le  faisceau  aura  vingt-huit  pouces  de  longueur,  sur 
vingt- deux  pouces  de  circonférence. 

• Dans  les  lieux  cependant  où  la  tourbe  de  tanneur, 
la  briquette  de  houille,  les  petits  fagots,  etc., auraient 
d’autres  dimensions,  d'après  l'u.mge  du  pa^s,  ces 
combustibles  seraient  fournis  en  quantité  propurtion- 
uelle. 

• XVII.  La  lumièresera  foumiedaiu  les  cor)>*^ 
garde , savoir  : 

Au  corps  de  garde  de  seize  hommes  etau-desses, 

• Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d’hiver,  à 
raison  de  quatre  chandelles  de  huit  à la  livre  de  seixe 
onceik,  ou  de  huit  onces  d'huile  par  jour. 
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• Pendant  lo5  autres  mois  d‘hivcr,  de  cinq  chan- 
delles de  huit  i la  ürre , ou  de  dii  onces  d’huile  par 
’our. 

• Et  pendant  Tété  de  trois  chandelles  de  huit  à la 
livre  ou  de  six  onces  d'huile. 

t4ux  autres  corps  dç  garde  et  à ceux  d’officiers. 

• Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hiver,  a 
raison  de  trois  cliamlellcs  de  huit  à lu  livre , ou  de  six 
onces  d'huile  par  jour. 

■ Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  de  quatre  chan> 
déliés  de  huit  à la  livre,  ou  de  huit  onces  d'huile  par 
jour. 

• Et  pendant  Télé , de  trois  chandelles  de  nuit  à la 
livre , ou  de  six  onces  d'huile, 

■ XVlll.  Si  quelqu'un  des  corps  de  garde  ^tablii 
ou  à établir  exigeait,  à raison  de  sa  position,  ou 
de  la  situation  de  In  place,  que  les  rournilures  y fussent 
plus  fortes  que  celles  indiquées,  elles  y seraient  faites 
sur  le  pied  qui  serait  alors  réglé  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

• XIX.  Il  sera  compté  pour  les  corps  de  garde  un 
mois  d'hiver  de  plus  que  pour  le  chauffage  dans  les 
casernes. 

• Ainsi  Icfs  mois  d'hiver  commenceront  pour  les 
corps  de  garde  quinze  Jours  plus  tôt  que  pour  le  chauf- 
fage daiislescasernes,  et  finiront  quitizejours  plus  tard. 

• XX.  Les  fournitures  à faire  aux  corps  de  garde 
des  troupes  de  passage  seront  à la  char^  des  muni* 
dpalités,  confurméinent  au  tarif  ci-dessus. 

» XXI.  Les  fournitures  , qu'exigeront  les  corps  de 

f;arde  des  troupes  détachées  ou  cantonnées  dans  h's 
ieux  où  te  département  de  la  guerre  n'nunit  point  de 
fournisseur,  seront  faites  provisoirement  par  les  mu- 
nicipalitt^,  auxquelles  le  remboursement  en  serait  ef- 
fectué sur  les  fonds  du  département  de  la  guerre. 

• XXII.  Les  pays,  départements  ou  villes  qui  sup- 
portent actiiellemeiil  lailépeose  des  fournitures  à faire 
aux  corps  de  garde,  en  seront  déchargés,  à compter 
du  l®**  janvier  1791 , que  cette  dépense  sera  entière- 
ment nu  compte  (In  (lépartement  de  la  guerre , à l'ex- 
crptioii  du  cas  prévu  par  l'article  20. 

• XXin.  Les  marchés  actuellement  existants  pour 
Icsdiles  fournitures  continueront  d'élre  exécuté-s,  à 
la  charge  par  les  entrepreneurs  de  sc  conformer  à cc 
qui  est  prescrit  relativement  aux  quantiUis  â délivrer 
aux  corps  de  garde. 

• XXIV.  Pour  acquitter  toutes  les  dépenses  rela- 
tives au  chauffage  des  troupes,  et  à In  fourniture  (les 
bois,  lumièr(^,  effets,  ustensiles  et  guérites, etc.,  pour 
les  corps  de  garde  des  troupes  de  ligne,  il  sera  fait,  à 
compter  du  1«>  janvier  1791,  au  département  de  la 
guerre,  un  fonds  annuel  de  9 liv.  par  homme  au  coin* 
plel  de  J'arnii^,  doiil  le  paiement  sera  fait  par  le  trésor 
public  sur  les  fonds  assignés  au  département  de  la 
guerre  9 à raison  d'un  douzième  au  l«v  de  chaque 
mois.  • 

Suite  de  t’extrait  de  l’opinion  présentée  par  M. 
Pierre  Dédelt^ , dans  la  séance  du  samedi  29 
janvier^  avant  le  discours  de  M.  lÜquetti  l'ainé. 

Considérée  comme  impôt,  la  prohibition  de  cul- 
ture, dit-on,  est  contraire  à la  liberté  et  à la  pro- 
prié^;  je  réponds  : La  liberté  des  nations,  commecelle 
du  citoyen , consiste  à n’élre  gouverné  qu(^  par  la  loi , 
à n’élre  soumis  qu'à  la  loi,  organe  de  la  volonté  gé- 
nérale. La  propriété  consiste  (laiis  le  droit  de  jouir , 
user  et  disposer  coiiformément  à lu  loi.  Ainsi  la  loi 
qui  défend  la  plantation  des  bois  le  long  des  grandes 
routi's , pour  augmenter  la  sûreté  ; celle  qu  il  serait 
nécessaire  de  porter,  m tout  le  monde,  ou  le  plus  grand 
nombre.  Voulait  défriclier  à la  fois  ses  furéLs, ou  plan- 
ter loul  eu  vigne  ou  établir  des  rizières,  ou  la  culture 


de  toute  autre  plante  qui  infecterait  l'air,  sont  ou  te 
raient  des  lois  auxquelles  il  faudrait  se  soumettre  sans 
munniire,  parce  (jue  ces  prohibitions  di^vanl  tourner 
à l'avantage  de  tons  ou  du  plus  grand  iioiniire,  objet 
de  toute  législation , de  telles  lois  n'attenteraient  ni  à 
la  nropriéte,  ni  à In  liberté.  Il  suit  de  ce  principe  que 
si  l’Assembh^  jugeait  que  la  prohtliilion  de  la  culture 
(lût  être  établie  comme  nécessaire  au  produit  du  plus 
léger,  du  pins  utile  et  du  plus  volontaire  des  impôts, 
elfe  ferait  une  loi  plus  sage,  plus  douce,  plus  juste, 
plus  analogue  à l'etat  de  la  linerté,  qu'en  accurihint 
une  liberté  de  culture  d«^astreuse,  pour  établir  à la 
place  un  impôt  de  rigueur  et  forcé.  Concluons  que  le 
sacrifice  qu'exigerait  la  volonté  générait*  pour  l'avati- 
hige  général  serait  un  acte  de  lil)ertc , car  la  lilMTté 
n'est  que  l'u&igc  du  pouvoir  de  tous , pour  le  bon- 
heur de  tous.  Ce  principe  convenu , les  autres  ubjcc- 
boiis  contre  l'impôt  du  tabac  tombent  d’elles-oiémes; 
il  suffit  de  les  énoncer. 

Les  frais  de  perception  sont  à peu  près  nuis:  le 
cordon  d'employés  pour  les  douanes  suHil  pour  arreU*r 
la  contrebande  en  grand,  la  cu)ntrelûiide  de  tiltration 
n’est  pas  susceptible  d'empécher  les  produits:  or,  le 
cordon  est  payé  pour  les  douanes,  et  ne  coûte  pas  un 
sou  de  idus  oour  le  tabac.  Au  moyeu  de  la  prohibi- 
tion de  la  culture  et  du  cordon  sur  les  frontières,  tout 
employé  et  les  visites  domiciliaires  dans  l'iutéricur 
deviennent  inutiles,  il  sulli/a  d'un  seul  garde  |>ar 
district  qui,  en  gardant  les  forêts  nationales,  em- 
pêchera les  plantations.  2®  Le  code  pénal  sera  al>oli, 
et  les  plus  légères  amendes,  qui  ne  pourront  jamais 
être  changées  en  peines  afilietives,  seront  moins  un 
frein  réprimant  (a  contrebande  , qu'une  punition  de 

la  viotalioD  de  la  loi Ainsi  l’iiiipôt  (lu  tabac  ne 

blesserait  en  aucune  iiiatiière  la  lil)erté  civile...  Com- 
nnmt  pourrail-un  balancer  à le  cuitserver,  lorsque 
surtout  vous  n'ayez  nas  encore  décidé  si  vous  iiiain- 
lieiidrez  les  entrées  (les  villes,  bien  autrement  vexa- 
toires  et  coûteuses,  puisque  non  seulement  elles  réu- 
nissent tous  les  incoiivéïiienU  des  autres  impôts  in- 
directs, mais  qu  elles  auraient  celui  d'arrêter  la  libre 
circulation  du  cunimerce  que  vous  avez  eue  eu  vue  en 
portant  les  barrières  aux  iruiilières.  Je  n'ai  porté  les 
entrées  des  villes  à 40  milHous  diiis  mes  aperçus  sur 
J'impôt , i{ue  parce  ijue  je  supposais  que  le  tabac  serait 
conservé  pour  36  millions,  et  parce  que  je  sentais  qnc 
l'excès  des  besoins  exigeait  qu'on  ne  négligeât  aucun 
moyen  de  perception;  mais  la  suppression  du  tabac 
et  la  conservation  descntriTS  des  villes  seraient  peut- 
être  de  t()utes  les  mesures  la  moins  excusable  aux  yeux 
de  la  saine  politique.  Ces  considérations  me  parais- 
sent d'un  si  grand  poids,  que  je  crois  devoir  vous 
proposer  de  ne  vous  décider  sur  la  question  du  tabne 
I uii'après  avoir  entendu  voire  comité  sur  les  droite 
d'entrée  des  villes. 

La  répartition  de  l'impôt  direct  entre  les  departe- 
ments devenant  peut-être  la  tJehe  la  plus  difficile  de 
tous  nos  travaux,  par  les  réclamations  incalculables 
auxquelles  cette  répartition  va  donner  lieu,  plus  la 
masse  des  impôts  directs  sera  considérable,  et  plus  nos 
erreurs  dans  (u;Uc  répartition  seront  fâcheuses  et  au- 
ront de  funestes  suites.  L'impôt  indirect,  au  ceijlraire, 
se  répartissant  tout  seul,  il  eût  été  bien  à désirer  que, 
pendant  les  premières  amiéi's  au  moins,  l'on  pût  en 
conserver  assez  pour  alh'ger  l’impôt  direct,  jusqu'à 
cc  üue  nous  ayons  pu  nous  éclairer  sur  les  basespro- 
bables  de  celte  égalité  de  n'parlitioii.  Celte  consméra- 
*4ion  est  plus  importante  que  l'on  ne  croit,  et  les  dé- 
partements utlendenl  riiLHlanl  de  cette  répartition  pour 
juger  leurs  députés.  Un  autre  motif  que  je  dois  aussi 
faire  valoir  c'est  que , d'après  les  étals  qui  vous  seront 
présentés  pur  votre  comité  des  finances,  lesdé|>enses 
' annuelles,  avec  les  augmentations  que  les  circonstan- 
ces néa*$sitent  chaque  jour , approcheront  de  C99 
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milIioiUt  et  |)cut*£lre  \ti  passeront;  mais  il  ne  nous 
suflil  pas  d’obtenir  une  rcîcellt^  égale  à celle  dt^peuse, 
nous  devons  encore  prtfvoir  et  les  fiou-valeurs  et  sur- 
tout une  guerre...  /l^uronsun  revenu  public  propor- 
tionné à nos  besoins,  et  nous  serons  le  peuple  le  plus 
libre , comme  le  plus  puissant  de  Tunivers. 

Je  me  résume , et  je  demande  qu’il  ne  soit  statué  sur 
Ik  tnbac  qu'nprès  avoir  bien  examiné,  d’après  le  rap- 
port annoncé  par  votre  comitésur  les  entrées  des  villes, 
f si  nous  devons  conserver  on  anéantir  ces  deux 
genres  d’impdls  ; î<»  si  nous  devons  en  conserver  un , 
lequel  des  deux  est  le  moins  défavorable  è U circu- 
latiou  du  commerce  et  à la  liberté  civile. 


THSATRB  ITALIXN. 

Le  Com’oUicent  dt  qualité,  donné  le  vendredi  39  de  ce 
mois,  a en  beauronp  de  succès.  L’antcur  snppose  un  de  ces 
grands  scignrars  d'antrefois.  a«ant  iTSa,  à qnt  snn  médecin 
a ordonné  de  vivre  dans  une  lerre  isolée  sans  anean*  eom- 
mnnical)on  avec  personne  poor  le  gnérir  d'aeeét  ds  gooUe, 
perpétarilemcnt  exdtée  par  son  caractère  colérique  et  bilieax. 
Il  revient  tout*A>coop  à Paris,  où  il  o’a  pas  pai-o  depuis  deux 
ans,  et  il  ignore  parfaiteiucnt  la  révolotion*  Il  est  ezccauve* 
ment  choqué  de  ceqa*un  bourge 'is  fort  riche  de  la  campagne 
vient  lui  demander  en  mariage  pour  son  fils  otadame  U cha- 
noinesse , sa  fille  ; il  fait  écrire  an  lieutenant  de  police  9 des- 
sein d'en  obtenir  un  ordre  pour  faire  renfermer  à la  Bastille 
de  tell  insolents,  etc.  Un  créancier  vient  trvs  peu  respeetnen» 
Minent  lui  demander  de  Targent  : il  trouve  que  tont  le  monde 
lai  manque  et  ne  conçoit  pas  qu’on  ait  pn  obtenir  <x>ntre  'ui 
nne  sentence,  malgré  le  crédit  qu'il  a dans  le  |tarlemeot.  Il 
est  enfin  insimit  par  son  médecin  lui-mémede  tout  ce  qui  est 
arrivé;  il  faut  bien  se  rendre-  Il  consent  au  mariage  parce  que 
le  bcau'pcre  paie  ses  dette#,  et  surtout  parce  qne  le  gendre 
qa'nii  lui  piTsenieal’unifonue  de  chef  de  division  de  la  garJe 
nationale  et  qu'il  le  prend  pour  un  colonel. 

(>Up  pièce  est  de  M.  Fabre  Cd’KgUntine).  On  y retrouve  son 
style  énergique , ses  vers  bien  frappes  et  pleins  de  traits.  On  a 
demandé  l’auteur,  il  a paru  dans  Je  parterre  et  sur  le  théâtre. 


AVIS. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

MM.  ftyon  l'alné  et  fils,  libraires,  me  du  Jardinet,  met- 
tront en  vente  jeudi  prochain  3 février  un  ouvrage  intittiJc 
Eiprit  des  toit  canoniques  et  poUtiquea  qui  ont  r^i  rùue 
ganicane  pendant  les  quatre  premiers  liecles  de  la  monirehie. 
appuyé  sur  les  monuments  originaux.  S vol.  ia*9*.  Prix.t  Ur. 
iirocbé;  Il  Uv.  en  papier  fin;  1&  liv  en  papier  vélin. 

Ce»  deux  volumes  font  partie  d'uu  ouvrage  qui  est  le  fnni 
de  près  de  vingt-cinq  années  de  recherches,  intitulé  Hih 
toire  des  lots  poiiUqne#  de#  Canles  et  de  la  Franee,  appayre 
sur  les  monuments  originaux , 8 vol.  in-ê*  qui  sont  tooi 

presse  depuis  deux  aiu,  et  dont  l'iiupiTssion  n'est  pas  loiaic. 
ment  terminée.  Comme  ces  deux  volumes  étaient  achevés, 
et  qo'ils  traitent  nniquement  de  l'etat  civil  dn  clergé  dans  In 
premiers  temps  de  la  monarchie,  on  a cru  devoir  Tes  donner 
présentement.  Les  autres  paraîtront  incessamment;  ils  se  Ten- 
dront séparément  aux  personnes  qni  auront  achète  ceux-ci. 

— Seconde  livraison  des  Wustret  jVorfer«e/,  on  Tahiea% 
de  la  vie  privée  des  principaux  |»ersonniges  de»  déni  sein. 
Otte  aeconde  livraison  contient  la  vie  et  les  portraits  de 
'M.  de  Marillac,  du  caiainal  de  hicbelien.de  U.  de  Poat- 
Cbatean,  de  Philippe  d'Orléans,  r>-gent  de  Fr.mce,  d'Adrien 
Maurice,  marèclial  de  Noailles.  du  comte  d'Argenson,  dn 
maréchal  d'Estrées,  et  du  dauphin  p«re  de  Louis  XV  |.  Oa 
souscrit  à Paris  chea  M.  DuboM|Uct,  ubraire , rue  de  1a  Hupe, 
n«  15 , vis-â-vis  la  roc  Serpente. 

— £milie  de  y armant , ou  le  Divorce  nécessaire  et  le» 
amours  du  curé  Pçrin  , par  l'auteur  de  Fnuhtas.  3 vol.  pem 
format.  Pnx.3  liv.  13  sou».  A Paria,  chex  M,  Baillv.  lil.rairv, 
roc  Sainl-Hutioré,  vis-à-vt»  la  Barriere-dea-Sergents;  et  cho 
les  marcUands  de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

Acaetvte  aoT%t.r.  ne  MvsiQt  x.  ~ Aujourd’hui  4,  Œdift 
4 Coione  ; et  PsyéMé. 

THÉ.tTax  OK  LA  Natsov.  — Acqoard'bui  4,  tes  Pemma 
tavantef,  et  l'dvocat 

TsKSTaR  Itauev.  — Aujourd’hui  4,  Jean-facquet  Bon;- 
seau  i la  Famille  réunie  ; et  Raoul  Barbe-Bleue. 

THéATax  »K  MovsiKoa.  — Amourd'hui  4 , le  Comphot  iaa- 
Ute',  et  le  Bon  Jdaltre  ou  les  Esclaves  par  amour. 

TniUraR  »r  Palsis-Ruval.  — Aujourd’hui  4,  la  Couver» 
nantei  et  Aicco. 

TnâATaa  dk  Mahrsoisxlax  MovrAviimi,  an  Palais-Royal. 
- Aujourd’hui  4.  fci  Servante  inaitressei  les  Foises  amou- 
renjci;  et  le  .Milicien. 

Anaior- Comique.  ~ AnjonrJ'hni  4,  te  Sourd-,  te  Barv 
de  Tre»ek\  et  /*  Chevalier  d’Assas. 

Tiiàaike  FaAAÇAis  CoMigi  E ET  LvaïQi'E.  Aujourd.  4, 
les  lïoirs  et  les  Blancs-,  et  les  Deux  Coutrats. 


M.  Dubois,  chirurgien  et  médecin , professeur  à l'école  pra- 
tique de  cbirargie,  etc-,  commencera  un  cours  d'accouebe- 
menta  tbéoriqae  et  pratique,  lundi  ^ février  1791,  i S heures 
et  demie  du  soir.  Il  le  couUbul— a les  lundi , mardi , jeudi  et 
vendredi  à la  même  heure,  en  son  amphithéâtre,  rue  des 
Trois-Porte»,  place  Mauberl. 

— M.  (;birol , qui  a annoncé  il  y a un  (uoii , par  la  voie  de» 
journuMX,  le  projet  d'établir  à Paris  une  maison  d'cilncatioo 
pour  le»  jeunes  gens  de  tout  âge,  et  spécialcmml  ceux  qui  se 
destinent  à servir  dans  le  génie,  rartillcrie,  U marine  et  les 
autres  corp.»  militaires,  provient  que  cet  établissement  est 
formé,  et  qu’l!  s’esi  attache  d'habih's  professeurs  en  tont 
genre.  Il  rappellera  ici  que  ses  titre»  pour  obtenir  la  confiance 
du  puiillc  sont  nne  expérience  consommée  de»  moyens  les 
plu»  propre.»  à faire  fructifier  l'inviniction,  et  les  soccéi  de 
vos  moyens  dans  une  pension  dont  M.  Lhirot  a partagé  pen- 
dant plue  de  vingt  ans  les  soins  et  la  direction.  Il  se  cliarge 
de  faire  à Paris,  et  sans  ancun  autre  intérêt  que  celui  d'étre 
utile  de  plus  d'une  manière  à »e»  élèves  et  è leurs  parents,  les 
démarche»  nécessaires  pour  placer  les  premiers  au  service, 
SMÎvanl  le  veru  de  leur  famille.  Le  prix  princi|ial  de  la  pen- 
sion, ponr  le»  élevés  qui  n'apprennent  point  les  mathrmaii' 
ques,  est  de  800  liv.  jnsqn'à  doua*  ans.  et  de  090  liv.  dès 
qu’il*  ont  atteint  cet  âge.  Oux  qui  se  livrent  â Fétude  de» 
■Mibématiques  et  du  dessin  paient  i.iOO  liv.  à tout  âge.  On 
apporte  d’ailleors  la  pins  grande  attention  à n'occasionner 
aux  parents  que  le»  dépenses  les  plus  indispensable»;  on  pros* 
)»ectMs  que  l’on  peut  se  procurer  chea  M.  Cbirol , Grandc-Rue- 
Verte,  n*  30,  présente  plus  en  détail  robj»*t  et  le»  bases  de  cci 
établissement , et  les  conditions  de  la  pension. 

— De  nouvelles  circonstances  arrêtent  la  publication  de 
l'ouvrage  intitule  Dr  la  constitution  et  des  lois,  annoncé  [ 
dans  len*  396.  Il  ne  |K»um  paraître  qu'aprèt  rEobévemenl  de 
la  eenatitntion- 

le  prix  de  U soMKription  va  être  renvoyé  a MM.  lea  lons- 
cttlpuur  ■ 


PAIKaiBrtT  DES  RENI  ES  UE  l.'HÙTEL-DR-VtLLE  DE  {'.MIS* 


Année  1700.  .M  V.  les  Payeurs  surit  A la  lettre  A. 


Cours  des  changes  étrangers  a OO  Jours  de  date. 


Amsterdam  . 
Hanibuurg.  . 
Londres.  . . 
(’xdix  . . . 


. . 40  1/4 

. . 2I&  1/3 

3b  1/8 
161.  16  s.  0 d. 


Madrid.  . . 
(iérics  . . . 
Livuuinc.  . 
Lyon,  Rois. 


16  I.  i7s  6d. 
Iv4  VI 
inyp 

1/2  JJ. 


5onrre  dn  3 février. 


Actions  des  Indes  de  3MW  Uv 1396.  OS 

Portion»  de  1600  liv . , . lis» 

— de  313  liv.  19  s. 

— de  lUO  Uv 

Emprunt  d'octobre  de  600  Uv.  .........  tc 


Primes  sortir»  . I7H9 

Loterie  d'avril  1783.  a 600  Uv.  le  billet.  . 

— d’ocl.  à 4UU  liv.  le  billet.  1700.  . >-  1701.  686,9' 

Emprunt  de  dre.  1783,  quittance  de  lin.  ........ 

— de  135  ludliuo».  dec.  1784.  . . 9,  8 1/3,  3/4 , 7/9,  9 b. 

— de  80  uiilltuiis  avec  bulletins 

Îiuitlance  de  fin.  sans  bulletin 

iéem  sort,  eu  viager  .......  Octobre , 1 1 1/3  b- 

Bulletin» 

Idem  sortis.  

Rcconuaiuanrcs  de  bullelins . . . 

Itlem  sorties 


bnpront  du  domaine  de  la  ville,  sérié  sortie  ...... 

— Bordereaux  pruvcnaiit  de  Ki'ie  non  suriie.  , . . . 

Lot»  des  hûpiUinx  de  1787 

Action»  nouv.  des  Indes.  « . 1153,  63,  M,  55,  &9, 69.66 

Caisau  d'esconpte 9ho:>  , ou  , 

Dciui-caiase.  • - 1946,60,  48,  46,  45,44 

giuitUiice  des  eaux  de  Paris  . 666,  69,  5b,  59.  4b,  43,  49, 6^ 

mprunt  de  novembre  1787,  àsp. 

jefout  à 4 p.*/* ........960 

— de  80  millions,  d'août  1390 

Auvances  contre  les  incendies.  . . . 688,  H7.  86,  85,  M 

— à vie 800,  55,  53 

» Ber.  de»  ef.  aji  I 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  HONITEIIR  UNIVERSEL. 

Samedi  5 FivniEiv  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETIlRRE. 

De  Londres.  — Des  lettres  de  Mndras,  en  date  du  4 
•oAl  1790.  pnrionl  que  l'armée  <*ingUi9c  s'csl  emparée 
de  Coimbetnur  le  *i2  juillet.  La  cavalerie  et  <Ieiix  l>a- 
iaillons  de  Cijtayes  sont  arrivés  à propos  pour  empé* 
cher  Tenncmi  de  détruire  le  Petlah,  avant  d'évacuer  le 
fort,  comme  il  se  le  proposait.  Grâce  à la  cclérilé  de  ce 
secours,  apporté  le  21  au  soir,  on  a trouvé  tout  en  or. 
dre  dans  le  Peltah,  ainsi  que  dans  le  palais  du  nabah. 

Tipoo.Saîb  sr  proposait  de  <e  retrancher  dans  celte 
place  de  Coimbelour,  qu'il  a été  forcé  d’abandonner  . 
car  on  a trouvé  plusieurs  grands  bâtiments  destinés  à 
loger  ses  troupes,  qui  n’étaient  pas  encore  achevés  ; il 
parait  que  dans  sa  retraite  il  a traverse  le  pays  des 
Galles,  plusieurs  jours  avant  l’arrivée  de  l’année  an* 
glaise. 

Des  nouvelles  encore  plus  récentes  nous  instruisent 
que  les  départemems  «.ivUs  prennent  aussi  part  aux 
mouvements  intéressants  qui  se  passent  dans  V conti- 
nent de  rinde,  aciuellement  le  théâtre  de  plusieurs 
opérations  de  guerre.  Le  gouverneur  s’est  emparé,  au 
nom  de  la  compagnie,  de  l’administration  des  domaines 
du  nabab  d'Annie,  qui  lui  doit  immensément;  les  reve- 
nus de  ce  prince  serviiont  à (aire  face  aux  frais  de  la 
guerre. 

Lcgénéial  Mcadow»  marche  en  vainqueur  sur  les 
terres  tic  l'ennemi,  auquel  il  a pris  beaucoup  de  forts 
ut  n'om  pas  fait  la  moindre  résistance  ; il  est  inailrc 
'une  gi'andc  partie  de  »on  u-rMiotre,  et  s'avance  à 
grands  pas  vers  Sering.vpalnam  , capitale  des  étalx  de 
Tipoo-Saib.  Les  Maraues , plusieurs  des  ci-dcvani 
tributaires  du  fils  d’Hydei.Ali,  s'étant  déclarés  pour 
TAnglcterre,  et  les  Français  ayant  annonc  e qu’ils  gar- 
deraient la  neutralité  la  plus  parfaite , il  est  probable 
(juc  la  guerre  pourra  se  terminer  avant  la  fin  de  l’an- 
née par  un  traite  aussi  avantageux  qu'honorable. 


FRANCE. 

De  Porit.  — Le  27  ianricr  M.  Dclessart,  ministre 
dc.s  lin.mct^ , n prèle  serment  entre  les  mains  du  rui 
rti  qualité  de  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
tcricur,  qu'il  réunit  |)ar  intérim  à celui  des  finances. 

On  a arrête , mercredi  2 de  ce  mois , deux  voleurs 
dans  les  appartements  des  Tuileries.  Ln  particulier 
avait  fait  garnir  s^t  poche  d'un  piège  qui  s'est  détendu 
au  luomcuX  où  l'uu  de  ces  voleurs  le  fouillait.  Ce 
piège  lui  a coupé  deux  doigts.  L’autre  voleur  trouve 
iiaiili  de  trois  montres  et  de  deux  portefeuilles  a in- 
voqué eu  sa  faveur  la  liberté,  qui  permeUait  à un 
homme  d'avoir  sur  lui  la  quantité  (le  iiiunlres  et  de 
purbTcuilles dontil  croyaitavoir  besoIu.On  l'a  presse 
de  signaler  scs  porlereuilles.  Il  a balbutié  et  n'a  pu  ré- 
pou(fre.  On  Ta  conduit  en  prison , ainsi  que  son  ca 
marade  blesse. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Le  Iribunal  de  police  vient  de  rendre  un  jugenienl 
qui  ordonne  rexcculion  des  arrêts,  ordonnances  et 
réglements  concernant  les  jeux  de  hasard,  notamment 
(le  la  déclaration  du  roi  du  1*'  mars  1781,  et  de  l’arrêt 
(le  règlement  de  9 janvier  1789;  el  pour  y être  contre- 
venu par  MM.  Picot,  Andrcait  el  M'"®  Duboi.s,  les 
condamne;  savoir,  M.  Picot,  comme  juuour  ou  poii- 
l*»»!!',  n 6tM)  liv.  (i'amendc;  M.  Amireau,  pour  avoir 
favorisé  la  tenue  du  jeu  , à 50  üv.  ; «t  M®‘®  Üubois , 
!*•  Série.  — Tome  FU. 


à 3,000  liv.;  leur  fait  défense  de  récidiver,  sous  plus 
grande  peitie;  ordonne  l’impression  et  üfiiehe  du  juge- 
ment. P. 


Lettre  écrite  uar  M.  Harhè , dit  Marbois , à Af.  le 
président  de  V Assemblée  naiionmle. 

M.  le  Pnîsident , 

Ou  a distribué  a l’Assemblée  nationale  un  mémoire 
où  SC  trouve  le  passage  suivant  : 

• On  observa  que  l(^  sieur  de  Marbois  avait  chez 
son  beau-père,  à Philadelphie,  des  magasins  de  fart* 
lies  qu'il  avait  proposé  de  transporter  (laus  lu  co- 
lonie. • 

En  réponse  à celte  assertion , je  produis  des  pièces 
authentiques  qui  vierm»‘nl  d'être  envoyées  de  Phila- 
delphie au  ministre.  J’ai  l'honurur  de  vous  eu  adres- 
ser la  traduction  avec  les  originaux,  et  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  les  présentor  à l’ASScmblée  nationale  à 
qui  je  demande  de  l(?s  recevoir  dans  ses  archives.  Elles 
ne  lui  sont  point  étrangères,  puisqu'elles  justifient  un 
citoyen  attaqué  devant  elle. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Sifj;nc  . ci-devaul  de  Marbois. 

Le  9 janvier  1791. 

• Nous  soussignés,  citoyens  des  Etats-Unis,  rési- 
dants à Philadelpliie,  ayant  appris  que  rboiiorable 
Barbé  de  Marbois,  ci-d(’vnnt  consul  général,  et  chargé 
dpsan'airesdeSaMajcstéTrès-Chrélienm?  dans  les  Etats- 
Unis,  a été  publiquement  accu.se  dans  sa  patrie  d'avoir 
fait , pour  le  couipU'  du  gouvernement , le  monopole 
des  farines,  tandis  qu’il  était  inlendaiil  des  lies  sous 
le  Vent , et  d'avoir  à cet  effet  tenu  de  grandes  <|uan- 
tilés  de  celle  marchandise  eu  magasin  a Philadelpiiie , 
par  le  mo\eii  de  son  beau-père,  M.  Moore,  ci-devant 
piésideiil  (le  cet  état  ; 

• Pour  rendre  justice,  en  celle  occasion,  au  carac- 
tère de  M.  de  Marbois,  que  nous  tenons  pour  iiijiiste- 
meut  attaqué,  nous  nous  empressons  a déclarer  et 
certifier  à tous  ceux  cjuc  la  chose  peut  regarder,  et 
nous  sommes  prêts  à (iéelarer  sous  serment  ou  affir- 
mation légale,  si  nous  en  sommes  requis,  qu'eu  1781 
son  excellence  William  Moore,  beau-père  dudit  M.  de 
Marb(jfs,  fut  appelé  par  S(^  concitoyens  de  la  place  de 
vice-piésidentà  celle,  de  président  du  conseil  suprême 
exécutif  de  cette  république;  qu'il  remplit  cet  office 
ciiiiiienl  à son  grand  honneur,  avec  distinction  et  à la 
satisfuclioii  publique;  que  peu  après  être  rentré  dans 
b condition  d’un  simple  citoyen , il  sc  retira  sur  sa 
terre  à Point-no-Point,  à cinq  milles  de  cette  ville,  où 
il  est  resté  d(‘jmis.  courbé  sous  rjge  H les  iiiiirmités, 
sauss  êlrc  mêlé  d'aucunes  affaires  publiques  ou  par- 
ticulières; (JUC  dès  qu  il  eut  été  élu  vice-pri^ident  de 
i’Ëtat,  il  renonça  ù tous  intérêts  de  cumi  erce,  et  qu'il 
est  à noire  connaissauce  que  jamais  depuis  il  ne  s'est 
luélé  d'aucune  allairc  commerciale,  et  que  spéciale- 
ment il  n'a  eu  part  soit  ù aucun  emmagasinage,  soit  à 
aucune  exportation  de  farine  aux  Indes  occidentales 
(les  Antilles),  ou  à aucune  partie  du  monde. 

■ Eu  témoignage  de  quoi  nous  avons  .signé.  A Phi- 
ladelphie, le  3 novembre  179U.  Craig,  senior,  Robert 
Morris,  Mordecai  l.ewis,  J.  Ross,  Cliarles  Petit,  Tho- 
mas FiU,  Simon  James  Vauuxem,  W.  Bingham, 
J.  Nesbitl.  • 

Je  soussigné,  conseiller  ès  lois,  notaire  et  tabellion 
public  de  la  républiijue  de  Pensylvaiiie  , certifie  que 
les  persomics  qui  ont  signé  le  certificat  des  autres 
parts,  et  dont  les  signatures  el  l'écriture  me  sont 
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coimtéfs,  sont  citovrns  respectable  des  Etiils- 
Uiiis,  ré^idaiils  à Philatlelphie  , à tous  lus^piels  foi  et 
cruvaüce  sont  dues.dont  les  uns  ont  rempli  des  (daces 
considérable  dans  legoiivcrnenieiil,  et  les  autre  sont 
ncludlenieiit  membres  de  la  législature  des  EtaU- 
Uuis  et  de  cette  république. 

A Philadelphie,  le  4 novembre  lT9ü. 

Peter  m:  Ponceau. 

Le  conseil  suprl'mc  exécutif  de  la  république  de 
Pensvlvaiiie, 

A tous  ceux  à qui  les  présenle.s  adviendroiil,  saint  : 

Sachez  que  P.  du  Ponceau  qui  a signé  I Vem  ei-an- 
nexé  était  au  temps  de  ladite  signature  notairi.  et  la- 
bellion  public  dans  la  république,  et  que  toute  foi  cl 
crovüDce  lui  sont  ducs. 

En  conseil,  sous  la  main  de  son  excellence  Thomas 
Mifiiin,  <ku\er,  pré>idenl;  et  le  sceau  de  l'Etat. 

A Philadelphie,  le  4 novembre, en  l’an  deNotre- 
Seigneur  1790. 

.Ç/gm'TuoM\sMiFFUN;eo/ï/rff/g’/it'CUAiu.fesBiDDi.E. 

Ces  pit'ccs  ont  été  déposées  aux  archives  de  l’Ass<  in- 
blée  nationale. 


Tableau  des  biens  à vendre,  rue  S^~Magloire,  près 
celle  Salle-au-Comte , quartier  S^-I)enis, 

• Tout  propriétaire  qui  veut  ventlre  a le  droit  de  le 
faire  annoncer  gratuitement  nu  tableau,  enjoignant  à 
son  annotiee  les  détails  cl  reiiseigneinenls  nécessaires 
pour  «lélerminer  le  choix  des  acqnért  nrs.  Les  pro- 
priétaires de  province  sont  priés  d'ail'ranchir  leurs  let- 
tres et  p.iquets  qui  doivent  être  adresses  directement 
au  bureau.  > 

Les  premier  et  deuxième  tableaux  de  ce  mois  con- 
tiennenl,  dans  leurs  premières  parlie.s,  rensemble  des 
biens  particuliers  à vendre  à Paris,  aux  environs  de 
Paris  et  (l.<ns  les  provinces.  Leurs  secondes  parties 
préscnU  nl,  l**  le  detail  des  objets  dont  on  suit  les  pu- 
Llicaliuns  dans  les  di.slricts  de  Versailles,  de  Corbeil , 
de  Saint-Germain-en-Laye,  de  Pontoise,  de  Melun, 
de  ^emours,de  Meaux  , d’Orléans,  (h'  Neuville,  de 
IkMUgriicy,  de  Houioranliii , de  (Jiartres,  de  Dreux , 
d’Abbeville,  d’Amiens,  de  Seiilis,  de  Uoiien,  «h*  Roehe- 
fort , (le  Toulon,  d'Agi’ii  et  de  Valence;  2®  l'annimcc 
des  adjudications  délinitives  indiquées  à la  municipa- 
lité de  Paris. 

11  paraît  deux  lableaux  par  semaine.  Les  renseigne- 
ments, étals  estimatifs,  afliclies  et  autres  piècesN)rigi- 
nales  sont  comniuniijués  au  bureau  où  Ton  souscrit. 
Prix,  3U  liv.  par  an,  18  iiv.  pour  six  mois,  et  12  liv. 
pour  trois  mois.  Pour  la  province,  42  liv.,  14  lir.  et 
15  liv.  franc  de  port. 


DBPARTEMENTDU  PUY-DE-Dd.>lE.— Ct.ERMÜNT-PERRANÜ. 

• Nous  ayons  vu.  Monsieur,  avec  la  plus  grande 
suiqirise. , l’article  de  votre  journal  , dans  lequel 
M.  Peuchet  soutient  que  la  section  de  Mauconseil  ne 
peut  que  prolonger  l’esclavage  et  l’oppression,  en  in- 
vitant les  autres  .sections  de  Paris  à sc  réunir  à elle 
pour  dem.mder  à rA.ssemblée  nationale  une  loi  ijiii 
prohibe  \es  émigrations,  ou  qui  permettrait  de  faire 
iDipriiner  le  nom  des  émigranLs. 

• Nous  nous  honorons  de  partager  Tanathéme  que 
H.  Peuchet  lance  contre  ceux  qui  sollicitent  un  tel 
décret.  Nous  l'avons  même  déjà  mérité  en  présentant 
à l’Assemblée  natinnak  une  adresse  dont  le  but  est 
exaclement  le  même. 

• M.  Peuchet,  en  Usant  attentiremeut  cette  adresse 
et  la  motion  qui  fut  faite  à cet  égard,  se  serait  con- 
vaincu que  nous  savons  respecter  la  liberté  indivi- 
duelle; mais  il  aurait  vu  en  même  temps  que  b liberté 


étant  la  facijllc  d'user  et  non  la  licence  d'abuser  des 
droits  du  citoyen,  le  citoyen  en  abu.se  toutes  les  feas 
qu'il  quille  le  poste  boiiorjbledcson  domicile,  auquel 
le  salut  de  la  patrie  l'avait  consigné. 

> La  lui  qui  réprime  de  tels  abus  devient  encore 
plus  nécessaire,  cl  est  indispens;ible , lorsque  les 
émigrants  sont  justement  suspectés  de  coalition  et  de 
complots  hostiles  contre  la  patrie. 

*Quui  qu'en  puisse  dire  M.  Peuchet,  il  y apparence 
que  r.Xssemblée  nationale  ii'a  pas  regardé  comme  at 
tentiituires  a la  liberté  les  me.sures  que  ndus  avons  eu 
rhouiieur  de  lui  proposer  de  preiitlre  à cet  égard, 
puisqu’elle  a daigné  applaudir  à nos  vues  et  ordonner 
l'impression  de  notre  adresse, 

■ La  liberté  n'est  pas  plus  sacrée  que  la  propriété; 
et  néanmoins  nous  ne  croyons  pas  que  M.  Peuchet 
voulût  prétendre  que,  d.ins  une  unnee  de  disette,  le 
cultivateur  est  autori:^  u exporter  ses  denrée.s  pour 
en  priver  le  lieu  ou  elles  sont  nécessaires;  qu’eu  temps 
de  guerre  un  urinaleur  u le  droit  de  vendre  à reiiiiemi 
ses  bâtiments  et  ses  munitions,  ou  entin  qu'au  même 
insbht  tous  les  ouvriers  d’une  ville  peuvent,  sans  in- 
justice, se  cuiicerler  pour  eu  abandonner  les  manu- 
factures. 

> Qu’il  nous  soit  permis  d'observer  à M.  Peu- 
chet que  la  liberté,  dont  il  parle  souvent,  n’est  autre 
chose  que  la  conformité  de  la  conduili*  du  citoyeu  aux 
lois, ou,  pour  mieux  dire,  aubieu  public  , qùie.st  la 
souveraine  loi  de  l'empire. 

* Que  M.  Peuchet  sache  que  lessectioa^  de  Paris, 
Celles  des  déparleuients  ou  des  districts,  celles  des  dif- 
férentes muiiicipalité.s  et  même  les  society  des  Anus 
de  b Conslituliuii,  ne  se  changent  point  en  congrès 
uligarchujues,  lorsque, orgauesdu  vœu  de  leurs  coiici 
loyens,  elles  p^e^clltellt , dans  une  adresse  au  corps 
législatif,  l expression  de  l'opinion  publique. 

- Qu'il  sache  que  ces  sections  ne  sont  pas , comme 
il  le  prcleiid, des  assemblées  purement  électives,  mais 
({u'ellùs  forment  des  portions  de  la  nation  française, 
qii't'Ui'S  ont  droit  du  se  réunir  et  d'exiger  leur  convo- 
cation pour  éclairer,  surveiller,  dénoncer  même , si 
cela  était  uéccsaaùe , les  opérations  des  corps  admi- 
nistratifs. 

» Que  M.  Peuchet  sache  enliii  que,  sans  cette  active 
inspection  ues  cuminelbnts  sur  l'admimsirntiuii  de 
ieur.s  représeiitaiiLs , les  mnllieurs  qu'il  parait  crain- 
(In*  seraimil  hieiitAt  réalisi^i.  Oui,  telle  est  la  peiile 
qui  conduit  iiiseiKsiblenienl  les  fonctionnaires  publics 
à l'abus  de  rautorité,  que  s’il  était  (lossible  qu’ils  pus- 
sent se  dispen.ser  de  con.siiller  le  vteu  du  ncuple,  bien- 
tôt nous  aniiriuns  plus  qu'un  fantôme  de  lilicrté,  et 
nous  verrions  la  majeure  partie  de  nos  administrateurs 
s’ériger  en  despotes. 

société  des  Amis  de  la  Constitution  séante 
aux  l armesi  ÜKLLtx,  président;  GbiuaUD  le  jeune, 
MoNESTtEB,  curé,  secrétaires.  • 


La  société  des  Amis  de  la  ConstiliiHon  d'Arras,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  prévient  le  public  que 
tous  les  certiticaLs  sont  visés  en  cette  forme  : Bon  pour 
trois  mois.  Signatures  du  président  et  du  secr«‘tairc , 
avec  un  second  sceau  de  in  société.  Signé  Ferdinanu 
Dubois  , president;  G.  J.  Pibrbon  et  Guilbkbt. 


LÉGISLATION. 

Au  Hé<lactcur. 

Lorsque  rinstruction  criminelle  ne  conserve  pas 
tous  les  moyens  de  connaître  la  vérité,  lorsque  des  lois 
plus  ({UC  sévères  punissent  comme  un  crime  la  crainte 
d'é()rouvcr  une  injustice,  il  faut  du  moins  que  b forme 
du  jugement  rassure  les  citoyens  effrayés. 
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Je  me  flatle  donc  que  vous  vous  voudrez  bien  insé- 
rer dans  voire  journal  l’exposilioii  d’une  méthode  qui 
m’a  paru  assez  bonne,  cl  dont  je  dois  l’idée  à des  ou- 
vrages qui  sûrement  n onl  pas  été  lus  par  nos  légisb- 
teurs.  . . , 

Si,  après  un  premier  examen,  les  jures  ne  sont  pas 
unanimes  pour  condamner,  et  qu’il  n’y  ait  pas  les  deux 
tiers  des  voix  pour  absoudre,  ils  s’assembleront  de 
nouveau  le  lendeiiiaiii , et  les  deux  portions  qui  ont 
été  d’avis  different  chargeront  chacune  un  de  ceux 
qui  la  composent  d’établir  contradicloireineiit  les 
motifs  de  son  avis.  ^ 

Si , après  une  seconde  séance , riinanimité  n est  pas 

Sour  condamner,  ou  la  moitié  au  moins  j)our  absou- 
re,  il  y en  aura  une  troisième  semblable  a la  seconde, 
et  alors  dix  voix  surtiroiit  pour  condamner;  et  s’il  y a 
un  moindre  nombre  l’accuse  sera  renvoyé. 

Ce  moyen  me  paraît  réunir  les  ayanlages,  et  n’avoir 
pas  les  inconvénients  de  runauiniité  forcée.  Ou  dira 
peut-être  encore  qu'il  donnerait  trop  de  jieine  aux  ju- 
rés; mais  que  serait-ce  donc  que  cette  iiistUutioii  si 
sublime , où  des  hommes  chargés  déjuger  n’auraieut 
cependant  ni  le  temps,  lu  la  volonté,  suit  d’instruire, 
soit  d’examiner  , soit  de  discuter  les  affaires  sur 
lesquelles  ils  prononcent,  et  où  toutes  les  lois  auraient 
puiirobjet,  non  lasûreté  des  accusés,  mais  In  commo- 
dité des  Juges? 


Ami  de  la  paix  et  de  la  liberté,  Monsieur,  mes  écrits, 
mes  discours  ont  toujours  Clé  consacrés  à leur  culte. 
Après  avoir  aidé  de  toutes  mes  forces  à faire  pronuil- 
guiT  les  vrais  principes  qui  doivent  nous  assurer  Tune, 
fai  cruelcrois  encore  qu’ils  doivent  être  raffermis  par 
l'autre.  Eloigné  par  caractère  de  tout  parti,  et  par 
coustmuent  de  toute  ambition,  croyant  t^iie  mou  avis 
indiviiluel  doit  être  franc  et  libre  sans  etre  dicté  par 
aucune  association;  peu  curieux  de  faire  succéder  aux 
travaux  de  l'Assemblée  uationalc  les  faligues  d'une 
assemblée  particulière,  n’ayant  que  le  temp»  uécossoire 
pour  suivre  ma  correspondance,  et  lire  les  nombreux 
runports  des  comités,  je  ne  vais  point  au  club  des  Ja- 
cobins, et  n'ai  jamais  paru  au  club  monarchique.  Ce- 
pendant je  VOIS  mon  nom  iiiscritsur  la  liste  imprimée 
aristocrates  composant  ce  dernier  club-  itiW 
suis  pas  aristocrate , car  je  ne  cherche  point  à domi- 
ner; et  je  n'ai  appris  IVxistence  du  club  moiiarcinquc 
que  par  la  déiluiiciatioii  de  M.  Barnave  et  les  papiers 
publics.  Jamais  on  ne  m’u  vu  ni  au  FaDthéoii  | ni  en 
aucun  lieu  où  le  club  a tenu  ses  séances.  Je  n’ai  au- 
oune  part  à ses  aumônes,  à ses  dislnbulions.  Si  elles 
ont  eu  un  but  louable,  je  ne  mérite  pas  d'en  partager 
riiomieur;  si  elles  ont  eu  di*s  inteiiiions  secrétes,  je 
ne  puis  en  encourir  le  blâme.  Dans  ces  momenU  d’ef- 
fervi-scence  et  de  trouble,  rien  ne  peut  être  indifférent 
de  ce  qui  compromet  la  tranquillité  publiijue;  et  ce- 
lui-là est  bien  coupable,  qui,  publiant  de  semblables 
Kstes  de  proscription,  et  écrivant  avec  le  poignard 
d’un  ténébreux  assassin  les  premiers  noms  (lu’ilpeut 
rassembler,  dévoue  des  hommes  tranquilles  a la  haine 
popnlairesouvent  aveugle,  et  cherche  à troubler  dans  1 
les  provinces,  dont  ils  ont  mérité  l’honorable  con-  j 
liance , le  repos  de  leui*s  familles  et  la  sûreté  de  leurs 
patrimoines  ! (Juel  infâme  métier  que  celui  qui  ne 
cherchequ’à  nuire  pourvivra!  Si  l’on  attuiiue  la  liberté 
ûc  U presse,  je  serai  l’un  des  premiers  a la  défendre; 
waisil  fnut  quetout  écrivain  se  montre,  cl  réponde  | 
df  ses  calomnies.  J’aT  voulu  me  plaindre  à lo  police; 
on  m'a  dit  que  les  lois  sommeil  laieiu  encore  sur  cet  ob  - 
jcl;  il  est  temps  qu’elles  se  réveillent.  En  attendant , 
^'cuillez  suppléer  à leur  silenec  en  donnani  place  à 
tna  lettre  dam  votre  intéressant  journal . 

député  de  la  ci-dev,  prodnee  du  Forez, 


Je  vous  prie  de  trouver  bon , Monsieur , que  je  me 
serve  de  votre  journal  pour  me  plaindre  de  ce  que  mon 
nom  a été  inséré  dans  une  liste  des  personnes  <|ui  com- 
posent le  club  monarchique;  je  suis  membre  de  la 
société  des  Amis  de  la  Constitution  , dont  je  fais  pro- 
fession d'honorer  les  principes  et  le  patriotisme. 

Rigck. 


On  m’a  dit,  Monsieur,  que  mon  nom  se  trouve  aussi 
employé  dans  la  liste  supposée  du  club  monarchique; 
ce  n’est  qu’un  fait  faux,  je  le  démens.  El  cependant  je 
hais  patriotiquement  les  niiibitieux  intrigants,  perst‘- 
cuteiirs  et  despotes.  Signe  Toi  longeon  , député  a 
l'Assemblée  nationale. 

Note  du  rètlacteur-  — MM.  Burean-Piisy,  député 
à l’Assemblée  nationale,  Plainvillc,  adiitdanl-ma- 
jor-géiiéral  de  la  garde  nationale  parisienne,  Pierre 
Poissannier  et  Meusnier,  nous  ont  fait  parvenir  sur  le 
même  objet  la  même  reelamalion. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  PiATIONALE. 

Prifidcnct  de  3/.  Ri^ucUi  Vatni,  dit  J/imoMM 
SÉANCE  1)IT4EL01  AU  SOIR. 

Apres  quebpies  observations  sur  la  rédaction  du 
procès-verbal  de  la  séance  piécédentc,  l’Assemblec 
décide  que  désormais  les  procès-verbaux  feront  men- 
tion des  amendements  écartés  par  la  question  préa- 
lable. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Moreau,  la  disposition 
suivante  est  adoptée  : 

« l.'Au«mblée  nationale  décrète  que  son  président  et  ses 
secrétaires  ne  si^erout  désormais  d'autres  expéditions  col- 
lationnées tnannscrites  des  décrets,  que  celles  qui  luur  seront 
présentées  par  les  secrétaires  commis  an  bureau  des  procès- 
verbaux  ou  an  comité  des  décrets,  et  sur  le  haut  de  la  pre- 
mière page  desquelles  ou  lira  ces  mots  imprimés  ; Extrait 

du  procèt-Vfrlu.t  de  1‘  AitenbUe  nuttonatc , séance  du 

avec  le  fleuron  de  l’Assemblée  natiotrale.  a 

— Un  de  MM.  \es  secrétaires  fait  lecture  de  la  notice 
des  adresses. 

L’Assemblée  renvoie  a son  comité  militaire  celle 
de  plusieurs  militaires  français,  qui,  repoussés  par 
l’ancien  despotisme  ministériel,  et  après  avoir  servi 
sous  Washington,  et  chez  plusieurs  natious  alliées  de  la 
France,  demandent  à rentrer  du  service  de  leur  patrie, 
pour  se  dévouer  à la  défense  de  la  Constitution. 

Une  adresse  de  la  manufacture  de  Saint-Etienne  en 
Forez  est  renvoyée  au  comité  du  commerce. 

Une  autre  du  directoire  de  la  Charente,  qui  dénonce 
im  mandement  incendiaire  de  M.  l’évê<jue  d'Aiigou- 
lême,  et  instruit  l’Assemblée  des  mesures  qu’il  a prises 
pour  en  arrêter  la  publication,  est  renvoyée  au  comité 
des  recherches. 

Les  autres  adressas  contiennent  l’annoucc  des  pres- 
tations de  scrmeiii  d'un  grand  nombre  de  fonction- 
naires ecclésiastiques. 

— Une  députation  des  auteurs  lyriques  est  admise 
à In  barre. 

M.  Lefébure,  électeur  et  notable  de  la  commune  de 
Pans,  porte  la  parole. 

L’üwateüb  de  la  députation  : • Permettez  qu’au 
milieu  des  cris  de  reconnnLssance  et  de  joie  que  cha- 
que jour  un  peuple  libre  élève  autour  de  vous,  des 
artistes  oubliés  dans  la  grande  révolution  qui  .s'opère 
vous  fassent  entendre  leurs  demandes  respectueuses. 
Déjà  les  peintres  et  les  sculpteurs,  les  gens  de  lettres, 
les  savauts  ont  obtenu  de  votre  justice  l’UMge  du 
même  droit  que  nous  réclamons.  Sans  doute  l’art  que 
nous  professons,  cel  an  connu  des  peuples  sauvages, 


,k 


300 


cl  chéri  des  pe uplcs  civilisés,  qui  appelle  avec  le  même 
succès  la  gîuU;  sous  le  chaume , cl  chasse  reiumi  des  j 
palais,  cet  art  qui  brille  au  milieu  des  fêtes  cl  sail 
touiour.>  les  iMiiDi  llir,  qui  mêle  aux  coinbals  des  sons 
belliqueux,  et  ajoute  un  nouveau  charme  au  plaisir 
de  la  victoire,  qui  fait  retentir  les  vofttes  des  temples 
d*une  pure  et  riuifedeiise  harmonie;  en  un  mol,  cet  art 
lüiiehaiil  cl  sublime,  qui  maîtrise  nos  passions  en  pé- 
nétrant nos  cœurs  d’accents  nobles  et  animés,  nesl 
pas  moins  que  la  pemture  et  la  poésie , difçue  d’occu- 
per un  mmnciil  les  pins  austères  législateurs.  Si  des 
hnmiiics.  peu  versés  dans  réconnime  morale  et  qui 
dédaigiieiil  tout  ce  qu’ils  ignorent , le  regardaient 
comme  indiHemil  et  frivole,  nous  leur  dirions  que 
Socrate  le  cultiva  , que  Plaluu  allacliail  à son  ensci- 
gm  nieut  le  de'ilin  de  la  république,  et  que  Pylhagore 
oiiil  d'une  réputation  immortelle  pour  en  avoir  seu- 
emciit  découvert  les  premiers  principes;  nous  leur 
dirions  que  les  plus  grands  philosophes  modernes  ont 
reconnu  conihion  est  puissante  rinnuencc  politique  de 
l’art  musical  sur  les  mœurs,  et  nous  citerions  avec  cou- 
liance  les  noms  à jamais  célèbres  de  Descaries,  de  Con- 
dillac,  de  Moiilesi|uieu,  de  cet  homme  enlin  dont  vous  ' 
estimez  les  écrits,  dont  vous  respectez  le  génie,  pour  qui 
vous  venez  de  renouveler  d«*s  honneurs  connus  seu-  ' 
lenicnt  des  peuples  antiques,  et  qui  trouve  d^ns  votre  \ 
admiration  le  prix  le  plus  flalleur  de  scs  travaux  et  de 
scs  vertus  (1).  (Üii  apnlamlil.)  Une  considération  im- 

fiurtantc  vous  fait  un  devoir  d’écouter  nos  vœux  : imiis 
ormoiis  dansl  Etat  une  famille  nombreuse;  les  tah'iits 
qui  nous  font  vivre  ont  besoin  d*‘  protection,  et  leur 
célébrité  même  tourne  au  proül  de  l’industrie  natio- 
nale. 

• Jusqu'ici,  par  la  stupidité  de  notre  ancien  gouver- 
iicmeut  qui  décriait  nos  productions,  qui  avilissait  nus 
artistes,  qqi  nous  refusait  les  écoles  nécessaires  à leur 
perfection,  deux  nations  voisines  et  conslamnieiil  nos 
rivales  nous  ont  enlevé  la  gloire,  et  avec  elle  le  béiic-  ' 
lice,  qui  devaient  payer  nos  travaux. Kessaisissoiis-nuus 
aujourd'hui  d’uiH*  liranche  de  commerce  d’autant  plus 
précieuse  qu’elle  doit  tout  à rimagiiialion , champ  ; 
vaste  cl  fertile,  dont  la  culture  n'est  |ioinl  onéreuse  au 
peuple,  et  dont  les  fruits,  dans  les  états  policés,  sont 
aussi  certains  que  üaUeurs.  Trop  longtemps  les  hahi- 
lanlsdc  T Allemagne  cl  de  l'Uahc  nous  ont  vaincus  par 
leurs  iiistiluliuns  duits  cette  lutte  savante;  qu'ils  rede- 
vieniieiil  à leur  tour  nos  disciple-s,  nos  admirateurs  et 
nos  tributaires.  Vous  nui^avez  défendu  deconquérir  les 
nations  par  la  force  et  Ta  violence;  mais  vous  saurez 
nous  conserver  les  moyens  de  les  conquérir  par  les 
arts  et  notre  génie.  (On  applaudit.)  Vous  lesave-z,  non 
seulement  les  arts  polissent  l’esprit,  mais  ils  éclairent 
la  raison,  ils  accoutument  ù nenser,  à rélhichir,  à 
s'instruire.  Ils  ont  toujours  le  bien  pour  but,  le  beau 
pour  modèle.  Ils  ouvrent  à rinUdligeiice  une  carrière 
immense,  une  communication  rapide.  Ëb  ! serait-il 
prudent  de  les  négliger  quand  tout  prdsageà  la  nation 
des  jours  de  gloire  et  de  magnitlceuce?  car  vous  iiis- 
tituerex  corlainemeiil,  Messieurs,  des  fêtes  uatioiiales 
où  le  luxe  d'un  peuple  libre  se  déploiera  dans  tout  son 
éclat;  vous  doimerez  à l'allégresse  publiait'  ce  carac- 
tère imposant  de  grandeur  cl  de  majesté  qui  en  aug- 
uieiitu  la  jouissance,  qui  en  prolonge  le  souvenir,  et 
ni,  plusqu'uii  ne  pense  peut-être,  cimente  au  fond 
es  cœurs  l’amour  sacré  de  la  patrie.  ( De  nouveaux 
applaudissemeuls  se  font  ciileiidrc  ji  plusieurs  repri- 
ses. ) S’il  fut  jamais  à propos  de  disposer  ci's  ressorts 
touchants,  c’est  à présent  surtout  que  la  France  offre 
le  spectacle  lier  et  terrible  d’un  peuple  aniié._  11  s’est 
uui  dans  sa  colère  ; d'un  bout  du  royaume  à l'autre  U 

<1)  AUa>ion  aux  tétuuignagn  d’admiralion  el  de  reconnai»- 
*anci‘  que  l'Aueuibiee  vii'iit  de  doioier  â l'aulonr  du  Contrat 
MH-lül.  t.  C. 


délie  ses  ennemis,  il  prend  sous  ses  drapeaux  et  daus 
l’exercice  des  armes  un  caractère  de  sévérité  qu’il  est 
déjà  temps  d'adoucir.  C’est  à vous,  législateurs,  qu’il 
appartient  de  tempérer  son  courage,  de  lui  conserver 
les  établissements  c.ipables  de  perféclioiiiier  scs  talents 
rares,  ses  goilts  brillants  el  ses  vertus  sociales.  Voyez 
les  répiililiques  de  la  Grèce;  toutes  n’ont  pas  été  guer- 
rières ou  agricoles,  et  toutes  ont  goAté  cependant  les 
douceurs  (le  la  liberté.  Athènes,  ce  ccnln^  des  arts,  a 
succombé  plus  tard  que  Thèbes  et  que  Lacédémone 
aux  coups  irrésistibles  du  sort.  Réunissez  donc  sous 
vos  yeux  les  diverses  inslituliuiis  de  ces  trois  villes  fa- 
iiipuses;  daignez-y  protéger  les  arts  qui  ont  couvert  la 
Grèce  de  gloin  ; qui,  le  siècle  dernier,  nous  oui  rendus 
l’admirntiun  iJe  l’univers;  qui  même  ont  favorisé  cette 
révolution  mémorable  , digne  eiïorl  d’un  jieuple 
éclairé.  Craignez,  par  un  oubli  funeste,  de  laisser 
éteindre  le  feu  du  génie,  si  diflicile  à rallumer;  pré- 
venez, par  quelques  précautions  bienfaisantes,  l’émi- 

§ ration  irréparable  des  artistes,  et  vous  verrez,  au  sein 
une  capitale,  devenue  celle  de  tous  les  peuples  civi- 
lisés , brille,r  dans  tout  son  éclat  l'urbanité  sans  mol- 
lcs.se,  la  bonne  fui  sans  ignorance,  et  le  civisme  sans 
férocité.  ( Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit.) 

• Nous  deman(}ons  à présenter  au  comité  de  cons- 
titution, relativement  à la  partie  essentielle  des  beaux- 
arts  que  nous  professons,  des  règlements  analogues  à 
ceux  que  les  peintres  et  lessculptcursonteu  l'houiicur 
de  lui  soumettre.  • 

M.  LE  Président  : Tous  les  beaux-arts  sont  une 
propriété  publique.  Tous  ont  des  rappor^  avee  les 
mœurs  (les  citoyens,  avec  cette  cducaboo  générale  qui 
change  les  peu|>lades  d’hommes  en  corps  de  natiou. 
La  musique  a longtemps  conduit  les  armées  à la  vic- 
toire; d(>5  camps  elle  a passé  dans  les  temples,  des 
temples  dans  les  palais  de.>  rois , de  ces  palais  sur  nos 
théâtres , de  nos  théâtres  dans  nos  fêtes  civiques,  el 
peut-être  elle  donna  tout  leur  empire  aux  premières 
lois  des  sociétés  naissantes.  Cet  art  fondé  sur  la  régu- 
larité des  inouvenienls,  si  sensible  daus  toutes  les  par- 
ties de  l'univers,  mais  principalement  dans  les  vtres 
aiiimi's  chez  lesquels  tout  s'exécute  avec  rhythme,  et 
dont  le  penchant  à lu  mélodie  se  manifeste  dans  tous 
leurs  goûts;  cet  art  n’est  qu'une  imitation  de  rhorma- 
me  de  la  nature;  et  lorsqu'il  peiut  les  passions,  il  a 
pour  modelé  le  cœur  humain  que  le  législateur  doit 
étudier  encore  sous  cepoint  de  vue  , carlà  »ns  doute 
S(‘  trouvent  les  motifs  (le  toutes  les  iustitulioiis  socia- 
les. L’Assemblée  prendra  votre  demande,  en  considé- 
ration ; (‘lie  vous  jierniet  d'assister  ù sa  séance.  ( On 
applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
l'orateur,  et  de  la  réponse  de  Al.  le  président, 

— Al.  Fermon  propose,  au  nom  du  couiité  de  marine 
un  projet  de  décret  qui  est  adopte  en  ces  termes  : 

« L'Auemblée  nationale,  aar  le  rapport  qai  Ini  a été  rendu 
par  »on  comité  de  marine,  décrète  : 

• Art.  I*'.  Les  matelots  et  autres  gens  de  mer  qui , an  désar 
roement  des  vaisseaux  de  TËtat,  auront  re^u  leur  congé  et  U 
conduite  pour  rctounier  dans  leur  quartier,  vovagentnl  U- 
breuieni  et  uns  autre  surveillance  que  celle  des  inunicipali- 
lèt,  ufliciers  de  police  et  getulaiinerte  des  lieux  par  lesquel 
ils  itaiseront. 

M II.  Les  commisuires  qui  expédieront  aux  marina  les  oon 
gés  et  passe-|>ortsdana  les  lieux  de  déunMinent  obserTeron 
de  diviser  les  départs , à relTet  que  les  associations  de  retour 
dan.s  les  quartiers  ne  nuisent  pas  afl  bon  ordre  et  ne  suiebar- 
gerit  pas  les  cmitiéps  et  lieux  de  pasuge. 

M III.  I es  gens  de  luer,  partant  de  leurs  quartiers  ponr  se 
rendre  dans  le  port  (Kmr  lequel  ils  auront  été  levés,  seront 
iiécesuirement  assujétu  à la  forme  de  conduite  prescrite  par 
l'onluiiiiance  de  17M4 . el  les  actes  d'insubordünaiiou  et  aotte 
délits  commis  {Mr  eux  envers  leurs  eu  ad  uct  eu  rs  seront  jn 
gés  et  panis  4 leur  arrivée  dans  le  |k>i1, comme  les  üérus  com 
mis  dans  les  arsenaux.  » 
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M,  Lamemville  : Vous  chargé  votre  comité 

d’agriculture  cl  de  commerce  de  vous  rendre  compte 
d’une  découverte  de  M.  Trouvillc.  Un  homme  qui  dit  : 
je  ferai  mouler  l’eau  sur  les  montagnes  paraît  da- 
tord ridicule  ; mais  l’aiitionce  que  vous  a faite  l auteur 
de  la  machine  hydraulique  qui  vous  a été  présentée, 
porte  tous  les  caractères  de  la  vérité.  Dans  la  qiianlile 
de  iirojets  remis  à votre  comité,  il  a cte  forcé  dédis* 
tiiiguer  celui-ci.  M.  Trouville  élève  l’eau  à des  hau- 
teurs jusqu’ici  inconnues,  par  le  simple  moyen  de  I as- 
piration, de  la  compression  et  du  balancement  alter- 
natif de  l’air  et  de  l'eau,  moyen  qui  a l’avantage  de  ne 
pas  avoir  besoin  du  secours  de  pistons.  Jusqu  ici, 
au-delû  de  3‘2  pieds,  la  hauteur  de  ratmosplière  était 
invincible.  L’auteur  s’est  »lii  : je  ne  puis  violer  les  lois 
de  la  nature,  mais  je  puis  élever  plusieurs  jets  1 un  sur 
l’autre  par  le  moyeu  de  plusieurs  bassins.  Son  secret 
consiste  à avoir  mieux  connu  que  tout  autre  I usage 
du  siphon  ; il  emploie  des  badins,  des  ré^rvoirs,  des 
soupapes  coinpressive>ou  aspirantes,  et  l’air  est  le  ba- 
lancier invisible.  Cette  machine  peut  être  utile  pour 
des^hcr  des  marais,  pour  former  des  canaux  d irri- 

gaiioll  ou  de  navigation,  pour  les  pompes  à feu,  etc. 

n certiiiCal  1res  abrégé  de  r.icadémic  des  sciences  est 
iiisuflisaul  polir  eu  consulter  les  avariLiges.  Votre  co- 
mité vous  propose*  doue  d adjoiiidccù  votre  comité six 
meuibre.s  pris  dans  le  s^  iii  de  rAsseniblee,  lesrmels 
consutlcronl  les  persofiucs  instruites  pour  le  dryis 
qu’exigerait  la  construction  eu  grand  de  la  machme 
de  M.  Trouville.  . 

M.  Martineau  ; Il  n’appartieiit  pas  a 1 Assemblée 

législativedejugerderutililéoude bi  possibilitml  une 

découverte.  L'académie  des  sciences  est  seule  compé- 
tente. • • 

M.  Dionis,  de  l'académie  des  sciences  : Les  iirinci-  | 
pes  de  l'auteur  de  la  iiiachiiie  dont  on  vient  de  voiu 
parler  nous  ont  paru  bous , ingénieux  ; mais  la  diffi- 
culté est  de  savoir  si  dans  l’exécution  leur  eüet  ne  se- 
rait pas  détruit  par  les  im|>erfections  d’une  grande 
machine.  Je  crois  que  vos  comités  pourraient  se  coin* 
promettre,  s’ils  prenaieiil  sur  eux  déjuger  de  J’ulilité 
de  pareilles  découvertes;  les  principes  peuvent  n’èlre 
pas  présents  à leur  mémoire.  Si  l’essai  ne  rcussispit 
pas,  on  ne  manquerait  pas  de  dire  : Voilà  ce  que  c est 
que  de  n’avoir  pas  consulté  ceux  q*ii  s y connaissent. 
Quand  l'académie  n’approuve  point,  il  ne  faut  pas 
dire  qu’elle  n’a  vu  que  la  vingtième  partie  de  Ja  dé- 
couverte. Fiex-vuus  sur  uii  corps  qui  a cent  cinquante 
ans  de  réputation  à garder.  Je  demande  que  l’examen 
de  la  machine  en  question  soit  renvoyé  a l’académie 
des  sciences. 

M.  Lamervii.i.e  : 11  ne  s’agit  pas  déjuger  de  rutililé 
ou  de  la  possibilité  de  la  découverte , mais  seulement 
de  faire  le  devis  dt*s  frais  de  l'expérience  nécessaire 
pour  constater  cette  utilité. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Lamerville  est 
adopté  en  ces  termes  : 

H L’AM^blée  nationale,  sur  le  compte  avantageux  que  son 
couûté  (Tagricaltare  et  de  commerce  lui  a rendu  d’an  moyen 
nouveau,  également  simple  et  pui»unl,  d’élever  les  vanx  et 
de  les  transporter  A de  grandes  hanteors  et  distances,  pré- 
senté par  M.  Trouville;  et  voulant  protéger  une  invention 
qui  peut  avoir  une  si  grande  influence  sur  la  prospérité  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  art»  miles;  décrété  qoe  six 
rouiriMsaaires  choisis  au  scrutin  parmi  ses  membres  »e  Join- 
dront au  comité  d'ageiciilture  et  de  commerce,  |K>ur  consU- 
ter  avec  lui  et  les  gens  de  l'art  le  devis  des  frais  d'une  pre- 
mière machine,  telle  que  la  proposera  M.  Trouville,  afln  qu’il 
soit  démontré  en  grand  & la  nation  les  avantages  ou  les  in- 
convénients de  l'invention  annoncée,  en  réservant  A l'Asseoi- 
biév  nationale  de  décider,  sur  le  rapport  que  lui  feront  ses 
comiusMaires , ce  qu’elle  jugera  être  le  plus  utile  au  bien  gé- 
iiéeol.  w 

— • M.  Vieillard,  au  oom  du  comité  d»  rapports: 
Lc.s  professeurs  du  collège  des  arts  de  Poitiers  ;»yaiit , 


le  Î1  de  janvier,  déclaré  nue , par  respect  pour  lu  loi, 
ils  renoiiçaieiil  à leurs  fonctions,  attendu  qu'ils  ne 
voulaient  pas  prêter  le  serment , les  trois  corps  admi- 
nistratifs réunis  ont  pourvu  par  provision  au  service 
du  collège;  ils  SC  sont  traiisporlés  le  23  au  collège 
pour  faire  l'installation  ; maisils  y ont  trouvé  plusicure 
membres  du  tribunal  de  l'université  qui,  des  les  buil 
heures  du  matin  , avaient  déjà  insbiflé  le  principal. 
Les  corps  administratifs  installèrent  les  profes-seurs  ; 
mais  le  principal , premier  installé, conserva  les  clefs, 
et  voulut  exercer  ses  fonctions.  Les  professeurs  nom- 
més p.ar  runiversilé  firent  aussi  des  proleslatioiis. 
Les  corps  administratifs  se  sont  fondés  sur  deux  de 
vos  décrets  ; le  premier  qui  leur  donne  la  surveillance 
ties  tnaisous  d’éducalion  publique  ; le  s<*cond , du  ’J6 
décembre,  qui  porte  que,  dans  le  ca.s  où  les  foiiclion- 
iiaircs  ecclésiastiques  négligeront  leurs  fondions  , il 
sera  provisoirement  pourvu  à leur  remplacement  par 
les  corps  administratifs.  Les  écoliers  du  college  n’out 
pas  voulu  reconnaître  les  professeurs  nommés  par 
radininislration;  ils  se  soûl  même  portés  à une  m- 
subonliiKition  qui  a nécessité  une  proclamation  de  la 

municipalité , et  qui  a arrêté  le  service  d»'S  classes 

C’est  d aprè^i  ces  laits  que  le  comité  des  rapports  vous 
propose  le  proji’l  de  décret  suivant  : 

« L’Aâ»c‘mblée  nationale,  *près  «voir  entendu  son  comité 
de»  rapports  sur  U pétition  de»  corps  administratif»  du  dé- 
partement de  la  Vienne,  décrète  que  le  principal  et  le»  pro- 
fesseurs, cuiumis  l»ar  le»  trots  corps  admiuistratif»  de  l’oi- 
!»er»,  exerceront  pruvi-voirement  au  collège  de  ladite  vjllp  li-s 
fonctions  qui  leur  ont  élé  atti'ihiiees,  et  nonobstant  Umli*» 
autres  nomination»  ou  oommUsions,  lesquelles  sont  dèclan-rs 
comme  non  avenues.  » 

Ce  projd  de  décret  csl  adopté  après  une  légère  dis- 
cussion.— La  séance  est  levée  à In  lienres. 

SÉANCE  DU  VENDBED.  4 PËVniEB. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lanjninais , au  nom  du 
comité  ecclesiastique,  l'Assemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

• L'Assemblée  nationale , sur  Iccomple  qui  lui  n élé 
rendu  par  son  comité  ecclésiastique , d'im  prucès- 
verbal  contenant  un  projet  de  réimiuii  et  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  la  ville  de  Poitiers,  arrête  par  le 
directoire  du  district,  le  21  novembre  dernier,  de 
l'avis  et  du  consenteinent  des  commissaires  du  conseil 
général  de  la  commune  de  celle  ville,  et  approuvé 
par  le  directoire  du  département,  le  16  janvier  sui- 
vant ; ainsi  que  du  refus  de  concourir  à celte  oiiéra- 
tiuu,  manifesté  par  M.  l'évéqiic  de  Poitiers,  dans  sa 
lettrr  du  1 1 dudit  mois  de  janvier,  en  réponse  à la  ré- 
quisition qui  lui  avait  élé  faite  par  le  directoire  du 
district , décrète  ce  qui  suit  : 

. Art.  fer.  La  ville  de  Poitiers  et  les  faubourgs  sont 
divisés  entre  lessix  paroisses  suivantes  : laeatbedrale, 
S‘v-Radegonde , St-Porebaire , Notre-Dame,  llon- 
tierneux  et  S‘-Hilaire,  lesquelles  seront  limilccs  ainsi 
qu'il  est  exprimé  au  procès-verbal  de  circonscription 
ci-dessus  daté.  . 

. 11.  Les  autres  paroisses  de  la  ville  et  de  ses  fau- 
bourn , mciitioiiiiécs  au  même  procès-verbal , soûl 
supifFimccs. 

. L'église  ci-devaiit  paroissiale  de  Sauit-Salurmii 
sera  conservée  comme  succursale  de  la  paroisse  de 
Saiule-Radegüiide. . 

M.  Gassin  propose,  au  nom  du  comité  de  consli- 

tuliou , le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale , après  avoir  enlendii  le 
rapport  du  comité  de  cuiislilutioii,  sur  les  pétitions 
des  directoires  des  déparlemenls  de  Rbûiic-el-Loire , 
de  la  Côte-d'Or,  du  Var,  du  Finistère,  de  la  Seiue-lii- 

1 férieure , de  lu  Haute-Loire , de  Seine-et-Marne , de 
' Saôiie-et-Loire , de  la  Haute-Garonne , décrète  ce  qu 
■suit  : 
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• La  ville  de  Saint-Etienne  aura  deux  Jn^ea  de  paix , 
outre  celui  dëjà  nommé  par  le  canton. 

■ Los  limites  de  leurs  juridicUoiia  seront  celles  in- 
diauéespar  le  procès-verbal  Uc  la  municipalité  de  la 
ville  de  Saint-Etienne,  du  14  décembre  dernier. 

> Il  sera  établi  des  mbunaux  de  commerce  dans  les 
villes  de  Dijon,  Toulon,  Grasse,  Antibes,  Saint-Tropez» 
Eu  et  Tréport^  Urioude  et  Monlereau. 

• Celui  d'Eu  et  Tréport  sera  séant  «à  Cil. 

• La  c >tmnune  de  Rhatenel  fait  partie  du  district 
de  Mdcon. 

• Celle  de  Passaranl  est  distraite  du  département 
des  Vosges,  pour  être  unie  à celui  de  la  Haute-Sai'ine 
('t  nu  district  de  Jussey  ; l'administration  de  la  Haute- 
Su6nc  propüSiTala  compensation  de  celte  distraction. 

• L(^  communes  de  Marsoulas,  Cessai^me,  Bell»eye 
et  Ausseing  sont  distraites  du  département  de  rAriége 
et  du  district  de  Saint-Girons , elles  seront  incorpnréi's 
au  département  de  la  Haute-Garonne,  canton  de  Salin. i 

Ce  décret  est  adopté.  • 

— Sur  le  rapport  fait  nu  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, par  M*’%  le  déerei  suivant  est  rendu  : 

• L'Assenibiéc  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique,  de  I»  délibé- 
ration prise  par  la  municipalité  de  Paris,  faisant  provi- 
soirement les  fonctions  ries  assemblées  de  district  et 
de  département , et  du  plan  en  dépendant  et  par  elle 
arnUé  le  21  janvier  dernier,  après  avoir,  conformé- 
ment  à l'art.  13  du  décret  du  14  décembre  1790,  invité 
cl  requis  l'évéque  du  département  de  Paris  de  con- 
courir aux  travaux  préparatoires  des  suppressions, 
unions  et  transbations  ci-après,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  !«•*.  Les  terrains  et  habitations  renfermés 
dans  la  nouvelle  enceinte  de  Paris,  qui  dépendaient 
ci-dovMiil  des  paroisses  hors  les  murs,  en  sont  distraits 
pour  être  compris  dans  la  division  générale  dont  sera 
ci-après  parlé. 

» 11.  Les  terrains  et  habitations  qui  dépcmlairnt 
ci-devant  de  paroisses  intérieures,  en  sont  distraits 

fiour  être  réunis  à des  paroisses  extérieures,  suivant 
a nouvelle  circonscription  qui  <;era  décrétée  sur  Paris, 
des  di'ilrielset  du  département  de  Paris;  et  cependant 
jusïpi’à  ce  que  cette  nouvelle  circonscription  soit  dé- 
crétée, les  lidèics  des  lieux  dont  il  s’agit  au  présent 
article,  continueront  de  recevoir  les  secours  spirituels 
de  la  part  de  leur  ci-devanl  curé;  et,  en  cas  de  suppres- 
sion, de  la  part  du  curé,  établi  dans  la  paroisse  dont 
dépend  leurci-devanl  église  paroissiale. 

• III.  La  ville  et  les  faubourgs  de  Paris,  compris 
tout  ce  qui  est  renfermé  dans  la  nouvelle  enceinte  , 
sont  divisés  en  .33  paroisses,  dont  IVnonciation  est 
ifidiquée  dans  l’étal  annexé  an  présent  décret. 

• IV.  Les  trente-trois  paroisses  ci  dessus  sont  pro- 
visoirrment  circonscrites  suivant  les  arrondissements 
mentionnés  en  l’étal  annexé. 

■ V.  Toutes  les  paroisses  oxislanti*s  dans  la  nou- 
velle enceinte  de  Püris,  cl  qui  ne  sont  pas  comprises 
Plî  IVi-tt annexé,  sont  supprimées.  • 

— M.  Vernier  présente , au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, le  décret  suivant  : 

• L'Ass(‘mbléi'  nationale , sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  décrète  que  l’exécution  du  décret 
du  7 août  sur  l’administration  générale  des  départe- 
ments demeurera  suspendue  à 1 egard  des  commis  ne- 
Uiellemenl  on  fonction,  et  ce,  jusqu'à  |a  nouvelle 
orgamsation.  • — O dwrel  est  adopté. 

■—  M.  LAUociicFOtcAïu.T  : Votre  comité  descontri- 
bulioris  publiques  serait  prêta  renrendre.iujniird'hiii 
1.3  discussion  sur  le  tabac  d.ms  Pétât  où  vous  Pavez 
ajournée  samedi  dernier.  Il  persiste  dans  les  idées 
qui  vous  ont  été  soumises  en  son  nom  ce  jour-là  par 
M.  Rfrderer.  Les  députés  des  départements  du  Haut 
et  I.is-fthin . du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  ont  cou-  I 
féré  avanC-hier  avec  M.  Mirabeau  au  comité  diplo-  ! 


matique,  et  le  résultat  de  cette  confi'renct'.  a été  le 
désir  commun  qu’il  ne  fût  pas  nécessuire  d'asseoir 
pour  PEtat  un  revenu  sur  une  i ruliibilion  de  culture 
et  de  fabrication  contraire  aux  principes  de  la  liberté 
que  vous  établissez. 

Pendant  ce  même  temps  les  travaux  de  votre  co- 
mité des  finances  se  sontavancés;  et  dès  après-demain 
il  doit  être  en  étal  de  vous  pr^enter  le  tableau  des 
besoins  publics  pour  raiinée  1701.  Il  a bien  voulu 
communiquer  son  travail  à votre  comité  des  contri- 
butions publiques,  qui  pourra  vous  soumettre  de 
nouveau  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de  cette 
même  année,  aussitôt  qu‘-  vous  en  aurez  arrêté  la 
somme.  Il  est  prêt  à vous  donner  aus  i le  reste  de  son 
travail,  et  les  projets  de  décret  vous  seront  distribués 
sous  lieux  jours. 

Vous  ne  trouverez  entre  le  nouveau  tableau  et  celui 
du  C décembre  dernier  d'autres  différences  que  celli's 
nécessitées  par  les  décrets  que  vous  avez  rendus  de- 
puis celte  époque , pour  les  secours  ù répandre  daits 
les  dénarteiiients,  et  celles  résultantes  de  dispositions 
nouvelles  adoptées  par  votre  comité  sur  les  parties 
dont  il  ne  vous  avait  p.is  encore  soumis  les  détails, 
et  de  la  révision  du  ealcul  de  quelques  autres.  Mais  il 
me  charge  de  vous  annoncer  que  la  liberté  de  la  cul- 
ture et  de  1.1  fabrication  du  tabac  subsiste  toujours 
dans  son  pl.in  ; que  le  leveiiu  à tirer  de  cette  mar- 
chandise eonsislero  dans  les  droits  de  douane,  dans 
ceux  sur  ic  débit  et  la  fabric  itiou , et  dans  le  produit 
que  procureront  les  fabriques  nationales  sans  privi- 
lège exclusif.  K combinera  cc.s  différents  tlroîts  de 
manière  à présenter  au  commerce  des  Etats-Unis  d'A- 
inériquc  un  attrait  qui  le  détermine  ù faire  des  ports 
de  France  l’entrepôt  de  ses  tabacs  eu  Europe. 
Ainsi,  restituant  aux  habitants  du  royaume  une  liberté 
dont  la  plus  gniidv  partie  était  privée , vous  trouve- 
rez encore  une  occasion  de  resserrer  les  liens  qui 
unissent  les  Américains  aux  Français. 

Mais,  quelque  désir-qu’ail  votre  comité  d’accélérer 
votre  marche  sur  les  objets  de  son  travail , il  ne  pense 
pourtant  pas  que  vous  deviez  vous  occuper  aujour- 
d'hui de*la  qu(‘Stion  ajournée  sur  le  tabac,  piiisq^uc 
sous  peu  de  jours,  ayant  sous  les  yeux  d’un  côté  Vs 
besoins  de  la  nation,  et  de  l'autre  scs  ressources, 
vous  pourrez  vous  décider  en  pleine  coiinaiss.incc. 
Aussitôt  donc  que  le  comité  des  fmauccs  vous  aura 
fait  son  rapport , vous  vous  livrerez  sans  interruption 
aux  discussions  imporlanU's  dont  le  résultat  heureux 
fondera  la  confiance  publiiiue  sur  des  b.ises  solicles. 

Votre  comité  des  coiitribulioiis  publiques  vous  an- 
nonce avec  satisfaction  qu'il  règne  dans  tous  les  dé- 
partements la  plus  louable  activité  pour  toutes  les 
opérationsrelativesàrélabiisseuienldescoiilribulions. 

M.  LE  rRùsiDEixT  : SuT  riicureiix  espoir,  et  niê4ite 
sur  la  certitude  qui  nous  est  présentée  p.ir  le  comité 
de  l’imposition,  que  nous  pourrons  nous  passt'r  du 
régime  proliibitif , je  inetsaux  voix  rajourneiiient. 

• L’Assemblée  adopte  rnjournement. 

Suite  lies  décrets  sur  les  jurés. 

Après  une  libère  discussion  les  articles  suivants 
sont  décrétés  : • 

• Art.  VI.  Les  juges  prononceront  ensuite  et  sans 
désemp.irerl.1  peine  éUiblie  par  la  loi,  ou.ncqnitteront 
r.icciisc , d.ms  le  cas  ou  le  fait  dont  il  est  convaincu 
ii’esl  n.is  défendu  par  elle. 

• VII.  Lesju-'es  donneront lenravis  à li.nile  x'oix  en 
présence  du  putdic,  en  commençant  par  le  plus  jeune 
et  finissant  par  te  président. 

• VIII.  Si  les  juges  sont  partagés  pour  l'application 
de  la  loi,  l'avis  le  plus  doux  passera  ; s’il  y a plus  de 
deux  avis  ouverts , ou  si  deux  Juges  sont  réunis  h 

j l'avis  le  plus  séVère,  ils  appelleront  des  juges  du  tri- 
! ' bunal  de  district  pour  les  départager. 
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t IX.  Le  president,  apr^  avoir  recueilli  les  voix,  et 
avant  de  prunuiicer  le  jugeüieul,  lira  le  texte  de  la  loi 
sur  laquelle  il  est  Ibnüé. 

■ X.  Le  ereftier  t^crira  le  jugement,  dans  lequel 
sera  inserdlc  texte  de  In  loi,  lu  parle  président. 

• XI.  Lorsque  le  jBgenjcnlauraétéprononcéà  l’ac- 
cusé , il  sera  sursis  peudunt  trois  jours  à son  exi'cutioii. 

• Xll.  Le  coAdamné  aura  le  droit  de  se  pourvoir 
en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  : à cet 
effet  il  sera  tenu , d.ins  le  susdit  délai  de  trois  jours , 
de  remettre  sa  requête  en  cassation  nu  greflier,  lequel 
lui  en  délivrera  reconnaissance.  Celui-ci  rcmcllrn  la 
requête  an  commissaire  du  roi,  qui  sera  b nu  de  ren- 
voyer uussitôlau  ministre  de  la  justice,  après  en  avoir 
délivré  recuimaissance  au  greffier. 

• XIII.  Le  coDimissaire  du  roi  pourra  également 
demander,  au  nom  de  la  loi,  la  cassation  du  jugement; 
il  sera  tenu , dans  le  même  délai  de  trois  jours,  d'en 
passer  sa  déclaration  au  grclTc , et  d'envoyer  aussitôt 
sa  requête  au  iniuistre. 

• XIV.  Les  demandes  eu  cassation  ne  pourront  être 
foudées  qui.  &ur  lu  violation  des  formes  prescrites,  ù 
peine  de  nullité . soit  dans  l'instruction  , soit  dans  le 
jugement , ou  sur  la  tausse  application  de  la  loi. 

> XV.  Les  lequéles  en  ca&;.ilion  seront  adressées 
directement  mi  iimiistre  de  la  justice , lequel  sera 
tenu,  dans  les  trois  jours,  d'en  donner  avis  au  pré- 
sident, et  d'en  uwcuser  la  réception  au  commissaire 
du  roi , qui  en  donnera  connaissance  au  condamné  et 
à son  conseil. 

» XVI.  Dans  le  cas  où  In  demande  en  cassation  aura 
été  présentée  pur  le  i.ondaimié,  elle  ne  pourra  être 
jugée  qu'apres  un  mois  révolu , à compter  du  jour  de 
la  réception  de  l.i  rt'qiiête;  et  pendant  ce  délai  le 
condamné  pourra  luire  parvenir  au  tribunal  de  cas- 
sation , par  le  uiinisire  de  la  justice,  les  inoyeus  qu'il 
voudra  employer. 

> XVII.  Le  tribunal  de  cassation  confirmera  ou  an- 
tuilera  le  jugement.  Dansa*  dernier  cas,  il  expriinen 
dans  sa  decision  le  motif  de  la  cassation , et  renverra 
le  procès  ù un  autre  tribunal  criminel. 

• XVIII.  Dans  le  cas  où  l'on  se  pourvoirai!  contre  le 
second  jugement,  si  le  tribunal  de  cassation  trouve 
qu'il  présente  les  mêmes  motifs  de  cassation,  il  en 
référera  à la  législature.  Celle-ci  déclarera  quelle  est 
la  véritible  sigiiiiic.itioii  de  la  loi  ; le  tribunal  de  cas- 
sation sera  ttniu  d'y  coiiffirmer  sa  décision  ; et  eu  cas 
qu'il  y ait  lieu  d'animler  le  iiigeiiient,  il  renverra  à 
un  nouveau  tribminl  crirninel. 

• XIX.  Le  miiiislro  de  la  justice  enverra,  sans  délai, 
la  décision  du  tribunal  de  cas.s.ition  au  présuieiil  du 
trilHMial  criminel  et  au  commissaire  du  roi , lequel  en 
donnera  connaissance  à l'accusé  et  à son  conseil. 

• XX.  Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé , l'ac- 
cusé sera  toujours  renvoyé  en  personne  devant  le 
tribunal  criniiikil  indiqué  par  le  tribunal  de  cassation. 

• XXL  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  été  an- 
nulé , à raison  de  fausse  application  de  la  loi , le  tri- 
bunal cribiincl  rendra  son  jugementsur  la  déclaration 
déjà  faite  par  lesjurés,  apres  avoir  entendu  l’accusé  ou 
scs  conseils,  ainsi  que  le  commissaire  du  roi. 

••  XXII.  Dans  le  cas  où  le  jugement  .'Uirnit  été  an- 
nullé,  à raison  de  violation  ou  d’omission  de  formes 
importantes  dans  l'eiamca  et  la  déclaration  du  jury , 
l'accusé  ainsi  que  les  témoins  seront  de  nouveau  en- 
tendus par-devant  des  jurés  qui  seront  assemblés  à cet 
elfct. 

• XXIII.  Passé  le  délai  de  trois  jours , mentionné  en 
l’article  XVI,  .s’il  n’y  a point  eu  de  demande  en  cassa- 

. lion,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  récep- 
tion de  la  décision  qui  aura  rejeté  celte  demande , la 
coudamuatiun  sera  exécutée. 

• XXiV.  Cette  exécution  se  fera  sur  le»  ordres  ou 


commissaire  du  roi,  qui  aura  le  droit  à ce»  effet  de 
requérir  l’assistance  de  la  force  publique.  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Di  pobt  : Il  manque  ici  plusieurs  articles  sur  la 
proiionciatioii  du  jugement  et  sur  la  forme  de  l’e.vé- 
culion.  .Nous  avons  cru  devoir  attendre  pour  les  pro- 
poser que  rAssemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  en  sera  fait  par  ses  comités , ait  déterminé  les  dif- 
férentes peines  qui  doivent  être  appliquées  aux  délits , 
ctsurlüiit  qu  elle  se  soit  expliquée  sur  la  grande  ques- 
tion de  la  peine  de  mort. 

M.  Duport  reprend  la  suite  des  articles. 

« XXV.  ^decision  des  jurés  ne  pourra  jamais  être 
soumise  à l'appel.  Si  iiéaiimoius  le  tribunal  était  cou- 
vaincu  que  lesjurés  se  .sont  trompés,  il  ordonnera  la 
nomination  de  trois  auln's  )uré5  qui  seront  adjoints 
aux  douze  jurés,  pour  donner  une  nouvelle  déclara- 
tion à la  majorité  ues  six  sejilièines. 

- XXVI.  A cetelfel,  après  avoir  formé  le  tableau 
du  jurv,  il  en'sera  toujours  tiré  au  sort  Irois  de  plus, 
lesquels  seront  placés  séparément  dans  l'auditoire;  ils 
prêtcronlseruicnllorsiiu  lisseront  requis  de  se  joindre 
aux  autres  jurés. 

» XXVll.  Ce  nouvel  examen  ne  pourra  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  seulement  où  Inccusé  aurait  été  dé- 
claré convaincu,  et  jamais  lorsqu'il  aurait  été  acquitté. 

> XXVllI.  Le  silei»ce  le  plus  absolu  sera  observé 
dans  l’auditoire:  les  témoins  et  les  défenseurs  de  l'ac- 
cusé seront  lenu.s  de  s'exprimer  avec  décence  et  mo- 
dération. Si  quelque  particulier  s'écartait  du  respect 
dû  à la  justice,  le  président  pourra  le  reprendre,  le 
condamner  à une  amende,  et  même  ù garder  In  prison 
jusqu’au  terme  de  liuiljours, suivant  la  gravité  du  cas. 

* XXIX.  Lorsqu  uu  accusé  aura  éle  acquitté,  il 
pourra  présenter  requête  pour  obtenir  de  la  société 
une  itiueinnilc,  sur  laquelle  requête  il  sera  statué 
par  le  tribunal  criminel. 

• XXX.  Le  tribunal  criminel  sera  compétent  pour 
coiiiiaili'c  des  intérêts  civils , résultants  des  procès 
criminels,  et  pour  statuer  en  dernier  ressort.  • 

M.  CURVALitB  : Il  se  répand,  dans  les  départe- 
ments, d>s  bruits  dont  les  suites  pourraient  être  fu- 
nestes. On  dit  que  des  spadassins  .sont  apostés  pour 
attaquer  les  bons  citoyens  et  pour  tâcher  de  .s’en  dé- 
faire. Je  crois  en  conséquence  «jii'il  est  de  mon  devoir 
de  vous  proposer  de  charger  votre  comité  de  coiisü- 
tulioii  de  vous  présenter  une  loi  sur  le  duel. 

( U s'élève  des  murmures  üaii.s  toutes  les  parties  de 
la  salle.—  Cinq  à six  personnes  applaudissent  daus  la 
partie  gauche.  ) 

M.  le  nrésident  met  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Chevalier.  Elle  est  adoptée  à la  presque  unanimité. 
— MM.  Follevillc,  Foucault  et  neiii  à dix  autres 
membres  du  côté  droit  s'élèvent  contre  la  proposition. 

La  séance  est  levée  à 3 heures  cl  demie. 


CONSTITUTION. 

Lon  de  la  dlactusion  sur  l’excrcirc  du  droit  de  la  {^erre  et 
de  la  paix,  M.  Mirabeau  rainé  élevé  avec  force  coulre 
une  opinion  qu’il  a rvcnrdéc , avec  raison , corotac  anssi  er- 
ronée que  dangereuse.  MaU,  pour  ne  pas  s'écarter  uns  doitlo 
de  Ia  queaüon  principale^  il  ti'a  Tait  qu'indiquer  cuntre  crtia 
opinion  des  princi|)cs  Rcnénux  (|Ut  nie  paraiaseiit  dipnet 
d un  certain  dévelu|>|>eiiM*nt. 

L'opinion  dont  Je  parle  tend  A établir*  qae,  malfpr  le  ve/o 
sospensifarcordé  au  roi,  cVit-A-dire  malnié  la  faculté  qu’il  a 
de  refuser  ta  sanction  aux  actes  du  corps1é|;isUlif,  il  ne  con- 
coort  pas  A la  confection  des  lois,  que  aon  consentruieni  n'esc 
pas  une  portion  nécesaaire  do  pouvoir  législatif;  qu'uulltt  il 
n'y  a aucune  difTérence  entre  le  corps  législatif  et  le  iiouvoir 
léKitlatif.  V 

j’ai  peine  A concevoir  comment  on  pareil  système,  si  con- 
traire aux  principes  fondamentaux  de  notre  consiitntion , a 
pu  s’établir  parmi  des  amis  de  cette  même  constitution. 

las  loi  est  Vrxprvssion  de  U volonté  générale.  Le  pooroir 
Icgiilatif  consiste  A exprimer  cette  volonté,  c'esl-à-dire  A Catrv 
U loi.  Ur,  puisque  U aancüon  du  roi  cat  absoluiueiit  néces- 
saire pour  donner  aux  actes  do  corps  législatif  la  force  et  le 


304 


de  loi»,  ei  qnc  le  roi  peut  refuser  celle  wnciion,  il 
csi  de  loiilc  ëTideuee  qu’il  concourt  n U conffciion  de»  lois, 
que  vt  volonie  prend  part  i IVxpreuion  de  la  Tolont^  géné- 
nle,  et  qu’il  exerce  le  pouvoir  législatif  concurrrnunent  «vec 
te  corps  Wgisistif  ; de  sorte  que  ce  tout  (es  actes  du  corps  W- 
fiisioU/,  saneitoMnét  par  te  roi,  qui  caractérisent  U pou- 
voir législatif. 

Ce  qui  rend  cette  vérité  encore  plus  sensible,  c’est  ce  prin- 
cip<-  généralement  reconnu , que  la  fonction  du  pouvoir  lé- 
gislatif est  purement  morale,  et  que  la  fonction  du  pou- 
voir exécutif  est  purement  physique. 

La  sanction  du  roi  est  volontaire,  elle  est  susceptible  de 
délibération;  donc  c’est  une  action  morale.  File  différées* 
senlivUcroeiit  de  la  publicatiuii,  laquelle  étant  forrée  n'r^t 
qu'ane  action  raaténelle  el  physique.  Aussi  la  première  ésl- 
rltr  du  ressort  du  pouvoir  législatif,  tandis  <|ue  l'autre  ne 
concerne  que  le  pouvoir  exécutif. 

L'on  ne  manquent  pas  d’objecter  « que  ce  misoiinemrnt 
pourrait  être  juste,  si  le  veto  du  mi  était  absolu  ; mais  qu'il 
n'est  que  suspensif  ; que  son  refus  de  sanctionner  ne  {>eiil 
durer  qn'un  certain  temps;  que  ce  temps  passé . le  déctet  au- 
qtiel  le  roi  s’est  opposé  devient  lo<  indéprndfniiueiit  de  son 
consentement;  qu'N  est  donc  faux  que  le  roi  concoure  A la 
confection  des  lois,  et  qne  son  consentement  soit  une  por- 
tion nécessaire  du  pouvoir  législatif.  ■ 

4e  réponds  : que  si  le  i*ero  royal  n’est  que  suspensif  pour  la 
nation,  source  de  tous  les  pouvoirs,  il  est  néanmoins  ires  ab- 
solu pour  chaque  corps  législatif  qui . en  cette  qnalité , a tou- 
jours  besoin  du  concours  du  roi  i>oor  la  confection  drs  lois. 

En  effet,  le  pouvoir  législatif  n'appartient  pas  plu.»  au  con>> 
législatif  qu'au  roi  : c'est  i la  nation  seule  qu'il  ap|>artieiit.  et 
s<»n  intention  n’a  jamais  pu  être  de  l'aliéner.  Mais  ne  pouvant 
pas  l’exercer  par  elle-mémc,  elle  en  a délégué  l'exercice;  et 
c'est  cet  exercice  que  le  roi  ne  cesse  de  partagiT  avec  le  cor|v 
législatif  que  lorsque  le  corps  législatif  lui*roème  est  forcé  de 
l’abandonner.  Je  m’explique. 

Le  veto  suspensif  est  un  appel  à la  nation.  Dés  que  le  roi 
en  fait  usage,  1c  pouvoir  législatif  remonte  A sa  source.  Cest 
alors  A la  nation  dle-rorrae,  à la  volonté  générale  A pronon- 
cer par  l’organe  de  nouveaux  représentants;  et  ceux  qui  ont 
formé  l'acte  frappé  üii  veto  ne  peuvent  pas  plus  qne  le  roi 
s'attribuer,  A l'égard  de  wl  acte,  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif. 

Ainsi  le  roi  coneoiii  t â la  confection  de  chaque  loi  avec  au- 
tant de  pouvoir  que  te  corps  législatif,  de  manière  qne,  iojs- 
que  le  roi  refuse  sa  sanction  A un  décret,  c'est  un  procès  A 
décider  par  la  nation  etitrc  scs  délégués.  La  nation  sc  décide 
pt'ur  les  délégnéa  qui  ont  formé  le  décret,  lor>qu’A  la  troi- 
ivième  législature  le  idciuc  décret  est  reproduit  ; et  die  sc  dé- 
cidé t*n  faveur  da  üélcgné  qui  a lefusé  sa  sanction,  lorsque  la 
truisièmr  li^islature  retire  ce  decret. 

' « Mais , dira-t.«n , g'esi  toujours  fmalrmcnl  le  corps  législa- 

tif qui  fait  la  loi  indé|>ciidaminrnl  du  conscoteniciil  dp  roi, 
puisque,  le  temps  du  veto  pavsé.  c’est  sur  la  réquisition  du 
corps  législatif  qne  le  rot  e»(  forcé  de  sanctionner  le  décret 
auquel  il  s'était  opposé.  » 

Distinguons.  De  même  que  le  roi  ne  peut  pas  refUser  de 
Mncliuiiticr  ou  d’accepter  les  décrets  constitutionnels , ni  par 
etjnséqoent  concourir  alors  à l'expresstoq  de  la  volonté  gé- 
nérale, parce  que  res  decrets  émanent  d'une  convention  na- 
tionale, seul  organe  de  cette  volonté;  de  même  le  roi  est 
forcé  de  céder,  non  pas  au  v<ru  de  telle  ou  telle  législature, 
mais  air  «o-u  de  trois  législatures  consécutives,  qne  l'on  est 
convenu  de  regarder  comou!  le  voen  bien  dcxidé  de  la  na- 
tion. La  Iroiaicme  législature  doit  donc  être  considérée,  quant 
A l'acte  frappé  du  veto,  comme  une  convention  naüonale, 
spécialement  chargée  d’exprimer  souverainement,  sur  cet 
Mie,  la  volonté  généiale- 

Cela  est  si  vrai  que  la  même  législature,  qni  peut  forcer  le 
roi  de  sanctionner  un  discret  qu’elle  n’a  point  fait,  est  sou- 
mise au  veto  pour  les  décrets  qu'«He  fait.  Ce  qui  indique  at- 
sea  que  cette  législature  a deux  itouvnirs  bien  distincts:  un 
{Kiuvuir  général  qu'elle  partage  avec  le  roi;  et  tin  pouvoir 
spécial  qu'elle  exeicc  seule , mais  dans  des  cas  déterminés. 

Si  le  |»euple  assemblé  pouvait  toujours  cx|.i’imi'r  sa  vo- 
lonté, le  veto  royal  serait  une  abaurUilé.  Un  no  l'eût  certai- 
nement pas  imaginé  non  plus,  si  l’on  avait  cru  que  te  corps 
législatif  pût  seul  exprimer  celte  volonté.  Mais,  puisqu’il  nous 
fallait  des  représentants,  on  a voulu  que  la  vclonié  du  roi 
ooBcourût  avec  la  volonté  du  ctirps  li^islatif  A cxpiiiner  la 
volonté  générale,  On  a voulu  que  l'an  ne  put  rien  san*  l'au- 
tre. et  que  U volonté  tic  l'nn  el  de  l'autre,  en  cas  d'op|Htsî- 
Ikjn , fût  subordonnée  à la  volonté  générale. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas,  par  un  abus  de  mot»,  que  dans  ce 


système  les  poDVoirs  sont  confondus,  le  roi  exerçant  tout  à 
la  fois  le  pouvoir  exéailifel  le  ixmvoîr  législatif.  La  sépara- 
J tion  des  pouvoirs,  sans  laquelle  il  n’y  a pas  de 
non,  consiste  A ce  qu'aucun  corps. aucun  individu  a’exerceui 
exelusivemmt  plusieurs  pouvoirs  A la  fois.  Ainsi  ce  serait 
véritablement  une  motuirupsité  politique  si  le  roi  exerçait 
exclusivement  et  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 
Mai»  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  roi  exerce  exdiisive- 
ment  le  pouvoir  législatif.  Il  n’en  exerce  que  la  portion  ab* 
soluraeni  nécessaire  pour  maintenir  le  corps  législatif  dam 
les  bornes  qui  lui  sont  prescrites,  pour  que  ce  corps  ne  puisse 
que  très  dinicilet&enl  s'écarter  de  la  volonté  générale,  çt  pour 
qti'en  aucun  temps  il  ne  puisse  usurper  les  droit»  de  la  na- 
tion. 

Bien  loin  donc  que  le  veto  royal  rende  A la  confusion  des 
pouvoirs,  il  est  le  garant  de  leur  séparation. 

Tel  est  le  véritable  esprit  de  notre  constitution.  Tels  sont 
les  princi|>es  d'nu  bon  gouveriiement  représentatif  et  monar- 
chique. ^oilà  comment  nous  souimes  libres  sans  éprouver  les 
inconvénients  de  la  démocratie,  inconvénients  qui , dans  un 
état  comme  la  France,  seraient  innombrables,  seraient  terri- 
bles, et  que  l’immortel  auteur  dn  (Entrât  social  a bien  sentis, 
lorsqu'il  a écrit  cca  mots  : 

■ Tout  bien  examiné.  Je  ne  voit  pas  qu'il  soit  désomai» 
V possible  su  souverain  de  conserver  parmi  nous  l’exerctce 

* de  ses  droits,  si  la  cité  o'est  très  petite.  » 

Et  ceux-ci  plus  déciufs  encore  . 

n .S’il  y avait  un  peuple  de  dieux,  il  se  gouveruerait  démo- 

• craiiqncmrnt.  Uii  gouvernement  si  parfait  no  convient  pu 

w A des  hommes.  » STOran. 


SPECTACLES. 

Tbéatsr  a«  ta  IfaTioai.  — Anjourd'hul  5,  ta  Liberté 
conquise  ou  te  Despotisme  renversé. 

TuéATaa  Italibs.  — Aulourd’bui  5,  te  Conealcscent  de 
qualité i et  Zémtre  et  Azor. 

TncAiar  or.  Movsirta.  — Aojoord'lini  5,  la  yuianella 
rapita , opéra  italien. 

TnéATSE  au  Palais-Royal.  — Aujourd'hui  b,  les  Me- 
nechmes  grecs;  el  le  Mensonge  excusable. 

Thkatse  bc  M\SLaoisei.LF  MosTiAMita,  au  Palais-Royal. 
— Aujonrd.  6,  Tom- Joues  a Londres,  comédie  en  6 actes; 
et  l'.ipolhicaire,  opéra  en  a actes. 

I Aaainr-Ot'ttqLr.  — Aujourd'hui  5.  la  Dot;  l’Artisan 
I philosophe;  l’ Ambigu , proverbe,  avec  1er  Dcrvicfies;  et  un 
I oallet  composé  de  différents  caractères, 
j Tiilatsk  Fsavcais  Coaiutr  »rr  Lvaioce.  — Aqjourd.  5, 
.Sicodéme  dans  ta  Lune  ou  la  Révolution  pacifique. 


PAIKMK>T  DES  «ENTES  DK  I.  IIÙTEL-DB-VU.LB  DR  PARIS. 
Année  1790.  MM.  les  Payenrs  sont  A la  lettre  A. 
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Idem  sortis.  
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Dimanche  t>  F^VRIBB  1791.  --  Deitxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersl/Ourg,  te  hjenvier.  — Le  gouvcrnemcnl  de 
Rî"a  a été  donné  par  [’inipérdtrlce  ù M.  le  général  de 
Retk  ; et  celui  d’Oicl  à M.  le  comle  de  Bakliscliow. 

La  mer  n’est  fermée  «ju’à  lUoUié  par  le»  glaces  du 
câlé  de  Croiisiadt  : celte  malheureuse  circunslance  cm* 
échc  la  communication  avec  ce  port,  où  l'on  «ouflre 
eaucoup  de  la  disette  des  vivres. 

Le  nombre  des  troupes  russes  dans  la  Livonie  monte 
à 5t,050  hommes*,  savoir,  huit  régiments  et  cintj, esca- 
drons de  cavalerie,  treize  régituents  d'infanterie,  dix 
bataillons  de  troupe»  du  garnison  , deux  bataillons  de 
bombardiei*»,  et  trois  compagnies  de  canonniers.  Le 
corps  dans  la  Russie-Blanche  est  de  56,S19  hommes; 
savoir,  huit  régiments  de  cavalerie  , 8,749  cosaques  , 
otur-e  régimenis  et  un  hataillon  d'infanterie,  et  2.000 
hommes  d'artillerie.  Le  corps  dans  l'Ukraine  est  coin* 
posé  de  3i>.800  hommes;  savoir,  neuf  régiments  de 
cavalerie,  et  G, 000  cosaques,  cinq  régiments  et  quatre 
bataillons  d’infanterie,  et  1,800  artilleurs.  Les  troupes 
de  garnison  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  relevé. 

Si  la  paix  avec  les  Turcs  n’était  pas  en  (quelque  sorte 
indépendante  du  la  guerre  qu’on  leur  lait,  la  prine 
d’ismaîlow  l’accélérerait  sans  doute.  L'attente  (l’une 
guerre  générale  dans  le  Nord  parait  servir  do  prétexte 
à divers  armcnieiib,  et  à de  grandes  dispositions  d'hos- 
tilité chez  deux  puisâmes  qui  s’nlMervent  peut-être 
plus  pour  se  réunir  que  pour  se  combattre.  Fré- 
déric-GmlIaume , espèce  Je  Jupiter  (Junctator  dans 
cea  circonstances,  a trop  montré  par  son  inaction  que 
son  dessein  u’est  pas  d'agir.  Le  Brabant  , soulevé  par 
les  soins  de  trois  puissances  alliées,  et  trahi  par  leurs 
secours  mutuel»,  de  leur  gré  dans  un  temps,  à leur  insu 
.dans  un  autre  ; le  pays  de  Liège  livré  à Léopold  par 
(les  menoces  simulées  de  la  part  de  la  Prusse  ; l'Angle- 
terre prenant  aujourd’hui  vis-à-vis  des  Russes  le  rôle 
des  Prussiens  vis-à-vis  de  i'Aulrk-he,  en  menaçant  d'ar- 
river et  n’arrivant  point;  cette  convention  de  Rei- 
chembach  où  l'on  devait  tant  faire  pour  la  paix,  et  qui 
n'a  été  qu’un  foyer  de  discordes  nouvelles  ou  du  moins 
d’embaiTas  habdement  concertés  ; ce  nouveau  congrès 
de  Sislove , vide  encore  et  de  travaux  réels  et  d'inten- 
tions bien  formées;  toute  cette  lurlutlenlc  activité  des 
cabiiK'ts  qui  fatiguent  les  chemins  de  leurs  envoyés  ar- 
més et  non  armib,  publics  et  secrets  : telle  est  la  situa- 
tion u(jliliquc  , qui,  dans  un  moment  où  il  existe  chez 
la  plupart  des  peuples  de  l'Europe  une  agitation 
sourde,  un  mécontentement  plus  ou  moins  sensible,  et 
iMie  disposition  vague  à se  croire  quelque  clu>se,  semble 
annoncer  qu'il  s'agit  do  déplacer  avant  peu  le  théâtre 
lies  hostilités,  et  lieaucoup  moins  de  faire  la  paix  là  où 
l’on  s'égorge , c;uv  de  reporter  la  guerre  la  où  l’on 
pense  et  raisonne.  Le  sang  des  hommes  n’est  rien;  l’in- 
lérét  des  princes  est  tout.  Tant  que  celte  maxime  ré- 
voltante sera  sacrée  en  politi(;ue,  il  sera  permis  de  sur* 
veiller  la  bonne  fui  des  peuples,  et  de  les  sauver  d'une 
coiifiaiice  aveugle  tjui  les  a toujours  perdus. 

Voici  de  nouveaux  détails  sur  la  prise  d’IsmaHow, 
tels  ({ue  les  donnent  les  gazelles  étrangères. 

Les  Turcs  ont  perdu  datw  celle  fatale  journée  en- 
viron 16  à 17  mille  hommes  (pii  fonnaiciu  l.i  garnison, 
et  7 niiUc  des  hnbilauls,  qui  furent  tous  égorgés  durant 
l’oMaul  dam  les  nm  d’Ismaîlow  ; de  sorte  que  les 
morts,  de  leur  cote,  s’êlèvenl  à 24  mille.  Près  de  G 
aUle  habitants  , qui  s’étaient  retirés  sur  un  des  has- 
1 tiom,  eurent  le  bonheur  d’échapper  à la  baïonnette  du 
i Mldat  russe,  qui,  dans  sa  première  fureur,  égorgeait 
1*.  Série.  — Tome  FIL 


tout  ce  qu'il  rencontrait.  Pour  se  faire  une  idée  de  sa 
férocité  , il  suffira  de  dire  que  le  carnage  fini , et  apiî-s 
.avoir  pendant  (luclquc  tem|>s  inutilement  cherché  la 
cadavre  du  sérasKicr,  on  l’avait  cnlin  trouvé  percé  de 
plus  de  cent  coups  de  baïonnette,  de  sorte  que  le^* 
Turcs  eux-mémes  curent  de  la  peine  .n  le  reconn;titrc; 
1,800  femmes  sont  restées  au  pouvoir  du  vaimjucur, 
et  elles  ne  laisseront  pas  de  l’embarrasser,  puisqu’il 
faudra  les  noiinir  . avec  presque  autant  u’entants 
qu’on  ne  saurait  em])loycr  dans  les  travaux  publics. 
Outre  300  pièces  d’arlillcrie  qui  étalent  dans  la  forlc- 
r(‘s»c.  les  Russes  se  sont  emparés  d'uu  nombre  consi- 
dérable de  canons  qui  se  trouvaient  à bord  de  40  divers 
bâtiments  qui  sont  tombés  entre  leurs  mains,  sans 
compter'  19  chaloupes  canonnières  (|u’ll5  avaient  cou- 
lées bas  au  commencement  de  l'assaut.  Du  reste,  un 
butin  immense  a enrichi  les  officiers  et  les  soldais.  I.c 
général  Souvarow  ne  s’élail  arrêté  (|uu  tris  peu  du 
temps  dans  U place,  et  en  était  reparti  pour  sc  rendre 
à son  corps  d artillerie,  (pi'oti  dit  fort  de  seize  mille 
hommes,  et  qui  a dû  s’avancer  immédiatement  vers 
Braîla.  EnGn  , par  la  prise  d’ismaîlow  , les  Russes 
sont  devenus  maîtres  de  lu  partie  du  Danul>c  la  plus 
importante  pour  les  Turcs,  et  leur  UoUille  s’y  u»l  ac- 
crue de  plus  d’un  tiers.  Pour  les  déloger,  il  laudruil 
une  force  que  les  Turcs  n’onl  plus  sur  le  Danube  ; et 
les  vaisseaux  qu’ils  pourraient  y envoyer  de  Cunslauiî* 
nopic  auront  a surmonter  les  olisiacles  qu'ils  rencon- 
treront à l’embouchure  de  ce  fleuve  , et  qui  consistent 
en  des  batteries  formidables  qu’ils  y avaient  élevées 
eux-mêmes,  et  que  les  Russes  viennent  encore  d'aug- 
menter. La  fluttillc  du  général  Ribas  est  coniposéu  ac- 
tuellement de  180  chaloupes,  saîques  et  autres  bâti-, 
inenls  ; et  les  ordres  uni  élu  donnés  pour  avoir  des 
équipages  proportionnés  à ccl  accroissement,  et  pour 
suppléer  aux  cosa<|ues  qui  avaient  été  tués  le  22  dé- 
cembre. bruit  court  (;ue  le  prince  de  Rcpniii , avec 
30  mille  hommes  répandus  entre  Bender  et  JalTy,  avait 
ris  le  chemin  de  la  Russic-Blanrhe  , le  prince  Potem- 
in  n'ayant  plus  besoio  désormais  en  Bessarabie  que 
dos  corps  d’année  qui  sont  devant  Braîla  et  dans  L- 
maîlüw. 

PAYS-BAS. 

De  LUge,  le  1 février.  — Les  commissaires  directo- 
riaux, .MM.  Green  elRempis,  malgré  la  prot<»tati(m 
du  ministre  de  Prusse,  continuent  à exercer  seuls  l’nu- 
torilé  souveraine.  Chaque  jour  voit  éclore  de  nouvelles 
ordonnances;  ils  en  ont  porté  une  relative  à lu  recette 
des  deniers  publics,  dont  l'adminislratioh  a de  tout 
temps  appartenu  aux  étals,  sans  aucune  concurrence 
de  l’évcquc- prince.  Cependant  on  doit  oliscrver, 
le  qu’iiicontcstablcmcnt  les  fonctions  du  directoire, 
supposé  meme  qu'il  fût  formé  comme  il  doit  l'étrc,  dc- 
vraicntscborDcràrexécution desdécrets  de  Wetzlacr, 
et  il  n’en  est  aucun  qui  ait  ôté  aux  états  l’adniiiiislra- 
tion  des  revenus  publics  ; 2”  que  la  chambre  impériale, 
suivant  les  loi»  de  rEmplru  et  les  capitulations  ùes  em- 
pereurs, n’a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  poiieo 
et  le  gouvernement  des  pays  sujets  à sa  juridiction. 

Le  maiheureux  peuple  liégeois,  victime  de  sa  con- 
flance,  jouet  de  la  pcrGdic , courbe  U télé,  mais  en 
frémissant  d' i ndignalion , sous  le  joug  étranger,  dont  on 
l’accable  avec  autant  de  barbarie  que  d’iropolîtiquc. 
M.  de  Wasseige  et  le  parti  qu'il  sert,  parti  que  la  force 
seule  soutient,  abusent  comme  des  insenoés  d’uu  triom* 
phe  qu’ils  croient  éternel.  On  ne  conçoit  pas  l’aveugle- 
ment de  l'evéquc  : le  choix  de  tou  minietre  est  oc  qui 
irrite , ce  qui  révolte  le  plus  ; il  ne  pouvait  miaux,  il  est 
vrai . confier  sa  vengeance  ; mais  ses  intérêts  c1li< 
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Mtiilii  «!«’  Ikhiuo  frai  r.imrnrr  le  taîmc  cl  I;»  i»nlx,  con- 
» jlirr»minir  le»  cswril»,  icj;aj;iici  tl’un  peuple 

mtiriigê,  cùt'il  4IÙ  lut  eitvo\ei-  un  itumme  qui  lui  i*5t 
tMi  hoiTcuf?  Quels  que  soient  le»  loris  des  troupes  iiu- 
IrirtiienneSf  il  est  cependant,  il  r«uil  l’asuuer,  ((uelques 
ollirier»  sage»  cl  liuiiiHins  t|ui  gt'unisMuiI  de  ce  qui  se 
paNsc.  qui  désapprouvent  In  conduite  du  directoire, 
Mirlout  le  choix  du  minisire  de  révè(|ue  , et  qui.blà- 
ment  rm'ine  en  secret  la  partialité  de  leurs  officiers  gè* 
iitTaux.  On  prvtcnd  quv  I.voitohi  if'rtutr  l'vtat  rccl 
tlt’s  r/m.»r.v,  qu'on  lui  fw ht'  ht  vtTiU’ ; tl’autres  pen- 
sent nu  cnntruire  qu'il  en  est  instruit,  cpi'on  ne  fait 
qu'rxeculer  ses  tirdres  cl  leinplir  les  vui's  de  sa  poüti- 
(|uc  ; on  va  jusqu'à  dire  que  celle  poli|i<|Uc  aflreusc  ne 
tend  qu’à  brtwcr  la  /*/7/.vtr,  et  (jU4-  cVsi  a la  protection 
de  telle  puissante  que  les  Liégeois  doivent  les  fers  qu'on 
ap|H'»nnlit  sur  eux.  Des  esprits  inquiets,  lucfiaiils,  ac- 
coulumcs  à réticchir  sur  le  machiavélisme  tics  cours, 
paraissent  craindre  que  celles  do  nerlin  et  de  Vienne 
ne  soient  d’intelligence,  i’t  quv  la  France  xcule  ne 
Mut  le  but  secret  de  leurs  ntenres.  Quoi  qu’il  en  soit 
delà  vraisemblance  à cet  égard,  et  de  la  prohabilité 
éloignée  de  cette  opinion,  ils  fondent  en  partie  leurs 
crainte»  sur  les  discours  in»ullnols  tpic  l>caucoup  d'of- 
fitiers  autrichiens  tiennent  contre  l' Assembler  naliu> 
nale  de  France;  ils  parlent  ouvertement  tl’une  attaque 
prochaine  de  ccl  empire.  Ia'  fait  t'stqii'on  est  dans  les 
tént;brt*s,  qu'un  n-:  sait  rien  de  certain  : bientôt  sans 
doiilc  l’borijpn  pelilique  s'éclalirira. 

l-.ii  aileiidant.  l<^  UillsLirtjrois  ne  |H;riteitt  nas  cou- 
rage ; le  pateiotisme  s«»  nourrit,  s'arcfoU  éU  siiénce,  et 
peree  même  malgré  les  baîoiioeUcs.  Quelque»  chaii- 
Minniers  aristocrates , car  ils  ont  aussi  leurs  poêles , ont 
(enté  inutilement  d'établir  leurs  tréteaux  ilans  plusieurs 
rues  ils  mit  été  chassés  et  battus.  Les  commissaires 
directoriaux  avaient  remanjuc  (|uc  patriotes  , en 
quittant  les  cocarde^,  avaient  conservé  à leurs  chapeaux 
un  bouton  hlanr  : ordre  ausailôt  «l’ôlcr  le  bouton 
blanc.  Que  fit-on  ? On  ne  porta  plus  ni  game  ni  bou- 
ton ; mais  le  directoire,  encore  effrayé  ne  ce  signe  pri- 
vatif de  rébellion , défemlit  aux  ch:i{K‘aux  de  paraître 
sans  IxHitoo  et  sans  ganse.  De  1 i membres  qui  c/mipo- 
sent  le  tribunal  des  échevîiis,  tribunal  qui  lut  de  tout 
temps  dévoue  à la  cour,  9 membres  avaient,  pendant 
larevoluuon,  prête  le  serment  civique.  I^e  dim'loîrc 
a défendu  à ceux-ci  de  siéger.  Huit  d'entre  eux  n'ont 
pas  rougi  d'aUegner  pour  excuse  qu’on  h?s  avait  « on- 
Irainls  à prêtvT  le  sennenl  , cl  d'avouer  ainsi  qu'ils 
n'avaient  cédé  qu’a  ta  crainte  de  perdre  leur  place  ; 
mais  ils  ont  eu  la  <lou)eur  de  ne  pas  recueillir  même 
le  friiildc  cet  aveu  avilissant , cl  la  défense  n’a  point 
clé  levée.  Le  seul  de  ces  juges  qui  soit  ri'sté  fidclc  aux 
bons  principes  cl  à la  cause  de  sa  patrie  est  M.  de 
ilasipiinei  ; aussi  a-t-il  du  se  résoudre  a fuir  son  pa\s. 
l.e  tribunal  n’est  donc  plus  eom|K)»é  que  des  cim|  juges 
les  plus  acharnés  contre  le  parti  populaire,  les  plus 
Xüuèa  aux  volontés  de  l’évêque  j et  voila  ceux  qui, 
üan&ers  momcuts  de  vengeance  et  de  passion  , tien- 
nent dana  leurs  niftlfts  1a  vie  et  la  fortune  des  citoyens. 

Noua  croyons  que  noS  lecteurs  nous  sauront  gré 
d’enlrer  dans  ces  ilelails  j ils  soUl  faits  pour  intéresser 
tous  les  cœurs  droits  et  M'nsibles  que  révoltent  l’inju»- 
ticc  et  l’oppression.  La  cause  des  Liégeois  est  < ellc  de 
la  liberté,  de  l'humanité,  et  nous  pensums  qu’il  est  du 
devoir  de  tout  écrivain  public,  qui  s'appaiticnt,  qui 
sent  l'imporlance  de  ses  fondions,  de  détendre  une  si 
l>elle  cause.  Nous  déplorons  (que  dire  de  plus?),  nous 
déplorons  «pt'il  s’en  trouve  qui  s’honorent  assez  peu 
eux-mêmes  pour  insulter  cruelleinent  110  peuple  esti- 
mable dans  ses  malheurs.  Ces  hommes  c.ire»seraienl , 
I raindraieiit  du  moins  un  ministre  Inm-piiissanl  : ils 
biavcut  un  )>cu|>lc  généreux  ! 

U existe  un  st;hUme  formel  dans  le  chapitre  eallié- 
«Ual  j le  parti  dom^iant  aujourd'hui  n fait  insinuer  nu\ 


tréftiiuicrs  du  parti  patriotique  une  nt>uvelh!  dcfcnM' 
d'as.sistrr  aux  dèlil^raliuns  du  chapitre  , emanée  du 
direiloire.  Ceux-ci  ont  pruti-slé  en  cour  de  Home;  ils 
regardent  avec  raison  cet  acte  comme  illégal  cl  nul,  d 
ne  reconnaissent  )>oint  l’autorité  du  directoire,  qui 
d’ailleurs  t^si  inrunipict,  le  commissaire  de  Sa  Majesté 
Prussienne  , en  qualité  de  directeur  du  tx‘rclc,  ne  s’y 
trouvant  pas.  Il  est  certain  <}ue  1rs  Iréfunciera,  rési- 
dants ci-dcvanl  à Liège,  constituaient  le  véritable  cha- 
pitre ; ils  avaient  pour  eux  1a  raison,  la  justice  de  la 
cause  qu’ils  défendaient,  l’appi'olMtion  de  l'Europe, 
qui  voyait  avec  plaisir  des  prêtres  patriotes  ; ils  avaient 
même  pour  eux  le  droit  |K>sitir,  caries  tréfonciers  dans 
leur  serment  jurent  que,  pour  quelque  motif  que  ce 

f>iiissc  être,  ils  ne  transporteront  jamais  te  chapitre 
lors  de  la  ville  de  Liège  ; mais  leurs  adversaires  avaient 
pour  eux  la  chambre  de  Wetziaer,  et  ils  ont  aujour- 
d'hui les  luuonurttes  autrichiennes.  Il  naîtra  sans 
doute  de  ce  schisme  des  événements  qu'on  n’a  pas  pré- 
vus ; on  doit  s'aileiidre  d'ailleurs  à ci'auti:es  oDstacIcs 
de  la  part  des  membres  de  rÉlal,  de  la  noblesax;  et  des 
chef»  du  parti  patriotique.  Il  ne  faut  que  quelques  naa- 
ges  orageux  dans  l'atmosphère  politique  pour  opérer 
hieii  lies  changements  ; les  Liégeois  ne  se  lassent  point 
d'espérrr  , ils  sc  flattent  toujours  de  l'appui  de  la 
Prus»e,  qui  dans  cette  affaire  a non  seutement  une 
cause  très  juste  à soulêntr,  mata  sa  dignité  ofTensec, 
mais  sa  gloire  à venger.  (^u'(‘St-ce,  héln»  ! que  c^*s  grand» 
mol»  dans  un  cabinet  ministériel  ! 

V.  Malenpré,  ancien  bourgntestre  de  Vervirr,  et 
M.  fanais' , andau  Imurgmestro-dc  Liège,  qu’on  ax’it 
d’abord  crus  assez  généreux  pour  refuser  de  rentrer  eu 
fuiiction,  n'ont  pas  soutenu  cette  honorable  présonip- 
tiun  ; ils  ont  repris  leurs  places. 

FRANCE. 

Ü€  Paris.  — Les  bruiLx  qui  s’ étaient  répandus  dans 
le  public  au  siijel  de  MM.  Rochambeau  et  Sainte^ 
I.ucc  iront  plus  de  fomlenietit,  cl  ce  qui  avait  pu  y 
dumier  lieu  s'est  éclairci  à la  satisfaction  dc$  deux 
parties  inlcrcssecs. 

— lue  üéinitalion  dti  bataillon  de  Ib’iiri  IV  s’csl  pre- 
séub'-c  le  4 (le  mots  à la  soci(4é  des  Amis  de  la  Consti- 
tution , et  y a lu  uii  arrêlii  de  la  section , dans  lequel 
elle  déclare  (|uVllc  a appris  avec  douleur  la  dt^ioncia- 
tioii  laite  le  *i6  du  mois  dernier  dans  cette  société,  nar 
M.  Maillard  contre  M.  Carie,  commandant  de  ce  [ba- 
taillon. Cet  arrêté  porte  cii  outre  que  M.  Carie  .1  dé- 
ployé, depuis  la  révolution,  le  plus  grand  /cle,  et 
que  tous  scs  frères  d'armes  s’empressent  de  détruire 
la  calüiuiiic  qui  a été  dirigée  contre  lui.  Le  prt'sidetit 
0 répondu  que  les  tribuuaux  étaient  établis  pour  rrn- 
üre  justice  aux  citoyens  caloiimiés;  que  la  déiioiicù.- 
tiun  contre  laquelle  le  bataillon  venait  réclamer  avait 
été  faite  dans  la  société  par  un  citoyen  qui  n'en  est  pas 
membre , et  ({u'clle  entendait  avec  plaisir  la  jiLstilica- 
tioii  de  M.  Carie. 

— Les  Imreaitx  de  la  direction  générale  de  ia  liqui- 
dation sont  établis  place  Vetidi'^me,  18. 

Le  public  est  prévenu  que  les  titres  et  pièces  seront 
reçus  et  enregistrés  tous  les  jours,  y compris  les  fêtes 
et  diiiiaiiches,  depuis  neuf  licim‘S  du  malin  jus<iu‘à 
deux  heures;  la  soirée  étniit  consacrée  à leur  recolle- 
meut  et  répartition  entre  les  liquidateurs. 

Les  bureaux  autres  iiuc  celui  d'enregistrement  se- 
ront ouverts  depuis  miili  jusqu’à  deux  heures  au  pu- 
blic, ()ui  pourra  y preinlre  ou  donner  verbalement 
ton»  les  miseignciiieiils  qu'il  jugera  conveiuibles. 

Le  r(^»te  du  teiiqxs  sera  consacré  à rexaiiieii  positif 
ou  à l'i'Xpédition  des  affaires. 

— La  Société  de  1789,  dans  sa  séance  du  t février 
1791 , a pris,  sur  ta  propo-sition  de  M.  Condorcet , I nu 
de  s(\»  membres,  l arrêlé  suivant  : 


m La  Sofi«lé  d«  1799,  ayant  pour  nbjpl  dr  dcrHopper  rt 
d^  perfeciionnei*  l^s  principes  d'une  cunsiiiolion  libie,  et 
d*acréiér«r  les  proKrcs  de  l'arl  social, 

» Doit  ref^ai'dcr  comme  absolument  incompatible  avec 
STS  vues  celle  de  toute  asaocialion  qni,  mrconnajMant  les 
progrès  posaibles  des  lumières  et  de  la  perfectibilité  bu- 
loaine  et  sociale,  et  se  vouant  à repousser  toute  espèce 
d'opinion  vraie  ou  fausse,  qui  ne  serait  pas  exclusivement 
favorable  à-une  forme  particulière  de  constitution , annon* 
rerait  rinlenlioii  de  protéger  spécialetucDt  un  des  pouvoirs 
qui  en  font  partie. 

a Koiidéc  par  raiiiuur  de  la  vérité,  qui  ne  |>eot  se  séparer 
de  celui  de  la  liberté,  elle  doit  soigneoaement  rejeter  toute 
idée  de  dépendance  ou  d'atiachenient  exclusif,  soit  à on 
individu,  soit  aux  prérogatives  de  telle  place  eo  particu* 
lier,  bile  croit  donc,  sans  nuire  à l'indépendance  person- 
nelle de  ses  membres,  indépendance  qu’elle  fait  piofesaion 
de  respecter  jusqu’au  scrupule,  pouvoir  non  seulement 
exiger  d’eux  une  reiionciailon  absolue  à toute  association . 
dont  ils  ne  pourraient  adopter  les  principe*  sans  renoncer 
à cenx  de  la  Société;  mais  se  réserver  le  droit  de  leur  dési- 
gner ces  auociations,  lorsqu'elle  serait  inatruile  de  leur 
existence. 

« En  consé«|uence  elle  déclare  ; 

V !■  Que  ses  ineiiibres  renoncent  à toute  association  dont 
les  principes  ne  peuvent  se  concilier  avec  le  but  que  la  So- 
ciété s’est  proposé  ; 

•>  V Que  le  club  des  Amis  de  la  Couslitulion  monarchique 
est  nne  de  ces  associaifons,  et  qii’ainsi  on  ne  )>eul  être  à îa 
fois  membre  de  ce  club  et  de  la  Sociclé  de  1789; 

v 3“  Qu’elle  regardera  en  conséquence  l'admission  dans 
le  club  de  la  ronstilution  monarebique  comme  une  renon- 
ciation à la  Société  de  1789; 

» 4*  Qu'il  sera  donné  coramunicalinn  de  cet  arrêté  i tous 
ceux  qui  se  présenteront  |K>ar  être  admis  i la  Société  de 
I7K9.  « 


DKPARTE.MEM  DE  PARIS. 

Assemblée  électorale. 

Du  3.  MM.  l'abbé  Syéyes  et  Anson,  membres  de  l’Assem- 
blée nationale,  et  M.  Barre,  éicctenr,  ont  clé  nommés  ad- 
foinislrateurs  du  deparirnient. 

Dans  le  moment  où  l’on  annonçait  le  résnital  du  scmlin 
qui  avait  porté  M.  l'abbé  Syeyea,  on  a appris  son  élection 
au  siège  épiscopal  du  déparleuieiit  du  Var;  mais  celle  nou- 
velle ne  s’esi  pas  confirmée. 


Etat  des  nouvelles  paroisses  de  Pans. 

Saint- Pierre- de- Chaillot,  Saint- Philippe-du  - Roule . la 
VilIc-rEréque  . Saiiit-Rnch,  Sainl-Gerriiain-I’Auxerrois,  le» 
Pelitt-Pere*,Placv-de»-Victoire*.  Saint  - Eustacbe,  .Salm- 
Sauveur  (nouvelle  église),  Noire-Dame-de-LorcUe,  Saint- 
Laurent.  Sniril-Nicolat-des-Cbauips , Saint-Lru,  Saint-Jac- 
ques , .Saint- .Médéric , SaintfCier  vais , Saint-Paul . les  Capucins 
du  Marais,  les  Annunciadra  de  Pupincourt . Sainte-Mirgiie- 
rile,  Saint-Antoine  (église  extérieure  de  l'abbaye),  la 

Mclropolc,  Saint-Victor.  Saint-Médard , Sainl-Marcf'l , Saint- 
Jari|ttei-dii-Hanl-Pas,  Saiiitc-Ceiieviéve,  Sainl-Nicolas-ilii- 
Chardonnet,  Saint-Severin , Saint-Andre-des-Arl^ , .Saint* 
Sulpice,  l'abbaye  Salnl-Gcmiain . les  Jacobins-.Saint-Donil- 
nique,  Sainl-Pierre*da-Cro*«Caillou. 


CAISSE  d’escompte. 

Les  aciionn.iires  de  la  caisse  d'escoinjitc  se  sont  as- 
semblas le  15  janvier  suivant  leur  usa^e. 

M.  Lavoisier  a présidé  ; il  a rendu  un  compte  très 
bref  des  béiiélices  et  des  dépenses. 

Il  résulte  que  les  sommes  escomptées  s'élèvent  à 
H8.7.'J5,P19  li^V. 

Intérêts  reçus  de  divers  parliculiers,  ceux  des  an- 
nuités du  gouvernement,  commissions  du  gouverne- 
nienl  pour  fournir  des  piastres,  4,259,»8i  fiv. 

A déduire,  dépenses  et  escompte  du  portefeuille. 
495,556  Iiv.  ’ 

Reste  3,763,825  liy. , ce  qui  fait  à partager,  |x)ur 
chaque  action , 100  liv.  ; pour  chaque  denii-sclion  , 
50  liv.;  cil  tout,  3,750,000  liv. 

Reste  Cil  réserve  13,825  liv. 


On  espère  en  outre  que  le  comité  des  finances  al- 
louera le  tout  ou  partie  des  600,000  liv.  qui  revien- 
nent encore  à cet  étiblissement  qui  a si  bien  servi  la 
révolution. 

On  a élésurpHs  que  M.  Lavoisier  ne  çommencsit  pas, 
suivant  l'usage , par  rendre  compte  de  ioniracîif  de  In 
cai-sse,  car  il  doit  avo  r nccni  ou  diminué  dans  le 
cours  de  C(*s  deux  dernières  années , soit  par  les  lots 
échus  aux  billets  qui  n'ont  pas  été  levés,  soit  par  le 
nombre  des  demi-actions,  et  la  quantité  prodigieuse 
des  billets  décaissé  perdus. 

L'on  parle  beaucoup  de  régénérer  cct  établiisc- 
menl  : il  en  a grand  liesoin  dans  toutes  ses  parties. 
Pour  bien  commencer  il  faudrait  que  l'administration 
ne  couvrit  pas  ses  opérations  d’un  voile  impénétrable. 

Par  exemple  elle  a acheté  de  ses  actions  avec  scs 
capitaux  superflus  à rcscomple.  Elle  a bien  fait  tant 
que  tes  actions  étaient  au-des.vuts  du  prix  de  leur  va- 
leur numéraire. 

Quoique  le  dividende  de  100  lir.  soit  très  honnête 
dans  un  tempsoùrabondünccd’argeiil  est  considérable, 
un  grand  nombre  de  pei-sonnes  ii  ont  pas  été  s;itisfni- 
tes.  11  parait  aussi  que  r.'ulniiiiislraliou  aurait  désiré 
l'annoncer  U aucuup  plus  haut;  oubliant  que  ce  sont 
les  hautsdividriidesqmont  été  cause  de  la  cliule  pres- 
que toUile  de  rétablisseniiiiit  de  lu  cui.sse  d’escompte. 

M.  boscary,  l'uii  d’un  administrateurs,  a proposé 
plusieurs  plans  d'amclioralioii  : un  seul  a fixe  l’allen- 
litm  des  actionnaires;  c'e.sl  de  prêter  des  fonds  .sur 
des  renies  viagères  par  Uaii.siiort.  11  a eu  sans  doute 
eu  vue  celles  sur  les  trente  tetes  géiievoises,  que  les 

apronnétaires  ne  trouvent  pas  à vendre  aussi  dur 
u’ils  le  Voudraient,  ayant  sur  cet  objet  grand  espoir 
e fortune,  puisc|ne  le  gouvernenient  ne  fera  plus 
d'emprunt,  particulièrement  de  cette  nature,  aussi 
ruineuse  qu’impoliiique.  Le  projet  de  M.  Roscary  n’n 
pas  été  bien  reçu  par  ras.seinl)lée  ; il  a été  coniüatlu 
victorieusement  par  M.  Duclos-Dufresnoy.  Il  .i  prouvé. 
<|uecc  plan  était  immoral  et  peu  lucratif.  L'assemblée 
n'a  VU  dans  ce  projet  que  le  moyen  de  faire  de  Ui  caisse 
d'escüuiple  une  compai/iiie  de  banquiers  et  de  grippe- 
sous,  et  de  propager  riufeme  jeu  de  l’agiotage  dont 
tout  établissement  public  doit  s'éloigner.  Le  vœu  pres- 
que géiitTal  de  l'asseuiblce  a été  d'ajourner  à un  terme 
iiidéiini  le  projet  de  M.  Boscary. 

M.  Devatideuil  a parlé  en  faveur  du  plan;  mais  il  ne 
s’est  point  fuit  de  partisans.  I)  a apjtdé  à son  secours 
la  cabale  dont  se  sert  ordinairement  radministralion 
pour  faire  accepter  tout  ce  qui  entre  dans  ses  inlé- 
rêts. 

Il  fanls'expliquiT.  Par  une  lui  de  cel  établisscnunt, 
vicieuse,  vexatoire  et  tyrannique,  uii  porteur  de  30 
actions  a deux  voix,  ri  ainsi  de  suite  jiisqu'à  quatre; 
ceux  qui  en  ont  le  plus  sont  ceux  qui  en  font  le  pins 
d’usage.  Tels  sont  les  depositaires  des  actions  sur  les- 
quelles ils  ont  prêté  de  l’argent,  ou,  cc  qui  est  plus 
général , donné  leur  signature. 

Cette  loi  est  vicieuse:  il  est  bien  reconnu  que  le 
tout  d'un  particulier  qui  ne  possède  que  15  actions  est 
égal  à celui  d'un  autre  qui  en  jmssède  luo;  elle  est 
vexatoire,  en  ce  qu’elle  fait  nommer  pour  cumiiii.ssai- 
reset  admjiiistraleurs  des  gens  qui  ii’oiil  pas  le  mé- 
rite nécessaire  pour  l’élre;  tyrannique,  en  ce  qu'elle 
tient  sous  la  férule  des  intrigants  les  actionnaires  de 
bonne  foi. 

Distinguons  arec  soin  des  intrigants  les  actionnaires 
honnêtes.  Nous  pourrions  indiquera  l'estime  piilili- 
que  un  grand  nombre  de  ces  derniers.  Quant  aux  au- 
tres, un  seul  fait  les  fera  connaUre.  Un  ancien  aduiKiis- 
tr.ileiir  a été  convaincu  d'avoir  dit  qu'il  avait  40  v«ix 
à sa  dis|H)sitiuu , et  il  ne  possédait  pas  une  seule  ac- 
tion. Aussi  est-ce  ù cette  époque  que  s'est  fait  le  prCt 
des  70  uiillions  et  que  l'on  a doublé  les  actions  lixt^*s 
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il  4,000  liT.,  Tcodneai  4,500  lir. , sans  savoir, au  pro- 
tu  (le  qui.  

V'üus  avez  iiisëre,  Monsieur,  dans  le  ii*>  32  de  voire 
iuuroal,  une  lettre  daliie  de  Ouitiiper  le  20  janvier 
1791 , par  iaciuelle  MM.  les  aumiiiislrateurs  compo- 
sant le  direcluire  du  département  du  Finistère  ont  cru 
devoir  prévenir  rinüuclion  queJCpn  pourrait  tirer  a 
leur  é^ard,  du  nipuort,  fait  par  Ml  Lecouleulx  à l’As- 
.seniiileu  nationale  Ic!  12  janvier  dernier,  sur  la  contii- 
liution  patriotique.  Ja‘  m'empresse  de  donner  à ce 
sujet  nue  exnlicatiou  dont  la  publicité  peut  être  es- 
sentielle au  but  de  ces  adininistrationset  servir  e'galc- 
iiieiità  quelques  autr<*s  directoires  désignés,  cuimac 
celui  du  dé|iarteinent  du  Finistère,  dans  l'analyse  iiui 
a été  présentée  du  rapport  de  M.  Lecouleulx.  Lesélats 
ui  ont  servi  de  bas<>  à ce  rapport  ont  été  clos  le  31 
t t emhre  179ü  et  ont  ofl’erl  le  résultat  des  opérations 
relatives  à la  contribution  patrioti()ue  jusqu'à  cette 
époque  inclusivement  ; <]ue|(|ues  circonstances  ont 
rctirdo  jusqu'au  10  janvier  l'envoi  quejVn  ai  fait  à 
rAssemblée  nationale;  d.tns cet  inlcrvalie  j'ai  reçu  des 
bordereaux  de  la  part  de  quelques  administrations 
qui  ne  m'en  avaient  point  encore  adressé,  et  entre 
autres  du  directoire  (lu  departement  du  Finistère  ; je 
ne  pouvais  en  faire  des  mentions  particulières  dans  les 
rUils  (|ni  étaient  formés  et  arrêb*s  à une  époijuc  dé- 
terminée; inaisavant  de  les  envoyer  j'ai  annoncé,  par 
une  oliservalion  générale,  mise  an  bas  de  l un  de  ces 
états  nui  a été  affiché,  ainsi  que  lc§  autres,  dans  la 
salle  de  l'Assemblée  nationale,  que  depuis  la  forma- 
tion et  la  cbllnre  de  ces  états,  ceux  des  départements 
qui  s’y  trouvaient  désignés  par  une  étoile  avaient  sa- 
tisf.iità  ma  demande  relative  à l'envoi  des  bordereaux. 
Je  ne  doute  pas  que  M.  Lecouleulx  n’ait  compris  ctdte 
observation  dans  son  rapport.  Amelot. 


Intimement  convaincu , Monsieur,  que  les  différen- 
tes sociéli  s politiques  qui  se  forment  depuis  la  révo- 
lution sous  la  protection  des  lois  et  de  In  liberté  n'onl 
d'autre  objet  que  le  bien  public , je  ne  im^  permets  pas 
de  leur  soupçonner  d’autre  motif,  quoiqu'elles  ne 
soient  point  toutes  associées  aux  mêmes  systèmes.  Je 
respecte  les  opinions  de  mes  concitoyens,  mats  j’ai 
aussi  mes  priiicipi's.  Je  déclare  en  conséquence  que, 
livré  tout  entier  aux  honorables  et  pénibles  fonctions 
de  député  à rAssembU'C  iialionnie,  scrupuleusement 
exact  uses  Sisances  et  occupé,  dans  les  courts  iiilcr- 
vallc-s  de  repos  qu’elles  nous  laissent,  ù étudier  les 
gramlés  questions  qui  doivent  y être  traitées  cl  à les 
résoudre,  j’ai  toujours  employé  tous  mes  moments  à 
remplir  cc  devoir  sacré;  que,  jaloux  de  la  liberté  de 
mon  opinion  comme  de  lu  liberté  de  ma  pensée,  je  me 
suis  toujours  défendu  de  ce  qui  pouvait  la  gêner.  C'est 
d'après  CCS  principes  que,  depui.s  l'ouverture  de  l’As- 
scinblcc  nationale . je  n’ai  assisté  à aucune  assemblée 
purlicnlièrc  et  que  je  inc  suis  refusé  à être  membre 
des  sociétés  politiques  qui  se  sont  formées  horsd«'  son 
.sein.  Tout  mon  teiiins  suflil  à peine  à mes  devoirs  et 
à élirdier  dans  le  silence  de  mon  cabinet  toutes  les 
niulières.snr  lesquellcsjc  dois  m'instruire,  et  mon  opi- 
nion s'éclaire  par  les  savantes  discussions  qui  sont  ap- 
profondies dans  rAsstMiibléc  nationale. 

Je  déclare  donc  que  c’est  faussement  <]u’on  a inséré 
mon  nom  dans  une  liste  imprimée  de.«  membres  du 
club  inunarchique,  et  querAssembléc  nationale  étant 
lu  seule  associutiüii  à laquelle  mon  devoir  m'a  tou- 
jours appelé,  c'est  .'ius.si  la  seule,  à laquelle  je  me  suis 
inv.iriabl(Mncnt  fixé.  Louis  Sl^ETY,  député  de  Mar- 
\cillc  à f Jssemblt-e  nationale. 


fin  nifurlrc  n été  commis  dans  la  rue  Vivienne  par 
auitc  de  la  ièrmeidalion  qu'y  produit  l'échange  du 


papier  contre  l'argent,  on  de  l’argent  contre  du  pa- 
pier. Ce  désordre,  comme  tant  d'autres  (jui  agissent 
sur  les  liases  delà  prospérité  nationale,  ne  sont  pas 
moins  l'effet  de  l'irrénexioii  piililique  que  de  rintri- 
gue  habile  a la  tourner  au  prolit  de  tu  cupidité. 

L’argent,  ou  l'a  dit  cent  fois,  est  une  marchandise; 
la  peine  de  le  porter,  de  le  compter,  de  l’échanger, 
est  un  travail  nui  mérite  également  un  salaire,  rt 
dont  il  est  absurae  de  vouloir  faire  un  crime  à celui 
(jui  s’en  occupe.  On  ne  peut,  sans  injustice,  exiger 
(l’un  homme,  un  service  assidu,  s;ms  un  profit  quel- 
conque, un  iutérêt  certain.  Lorsque  des  circonstmceg 
urticulières , des  gênes  du  moment  robiigtnit  de 
ansser  le  prix  de  ce  service,  c’est  alors  un  accident 
que  I.I  concurrence  seule  peut  détruire  et  que  le  dé- 
sordre ne  peut  qu’accroitre. 

Et  en  effet,  la  réflexion  conduit  à dire  et  l’expé- 
rience prouve,  que  toute  persécution,  toute  espèce  de 
violences  exercées  contre  un  commerce  quelconque, 
ne  manquent  jamais  de  fain*  hausser  le  prix  des  mar- 
chandises, en  éloignant  la  concurreiKîe  et  in  sûreté 
récinroque  entre  les  vendeurs  et  l(*s  acheteurs.  Les 
insiiiles,  les  mauvais  traitements  qu’on  sVsl  permis 
envers  les  marchands  d’espèces  ont  absolument  pm- 
dniteet  effel  : ils  ont  fait  hausser  le  prix  de  l’ar^nt. 
non  qu’il  soit  plus  rare  ou  que  le  papier  ait  perdu  de 
crédit,  mais  parce  qu'il  y a moins  de  personnes  qm 
veulent  s'exposer  à en  faire  le  commerce  piibliqu*'- 
menl.  Aucune  puissance,  aucune  force  ne  pourrait 
aujourd'hui  faire  renaflre  la  concurrence  et  le  bon 
marché;  il  n’y  a que  la  confiance,  l'ordD;  et  la  paix 
<[ui  puissent  produire  ce  bien. 

Si  c’est  une  chose  pénible  d'avoir  à répéter  inutile- 
ment ces  vérités,  il  n’est  pas  moins  étonnant  que  le 
peuple  ne  veuille  point  rt'connaîlre  dans  ces  mouve- 
ments séditieux  l’action  des  manœuvn*set  des  intri- 
guées de  ses  pins  dangereux  ennemis;  qu’il  s’obstine  à 
^conder  leur  cupidité  par  les  embarras,  les  inquié- 
tudes que  les  troubles  jettent  dans  l’échange  du  p.v 
pier  et  por  C(*ns(>quent  dans  les  affaires  qui  reposent 
en  partie  sur  son  crédit. 

Le  peuple  e.st  dans  l'erreur  s'il  croit  amener  par  des 
menaces  les  vendeurs  d'argent  à donner  leur  mar- 
chandise <1  nieilh'ur  marche;  celle  idée,  dont  on  se 
sert  pour  abuser  la  multitude,  e.st  un  piège  adroit, 
lin  système  profond  de  perversité  dirigé  contre  le  be- 
soin public. 

Il  faudra  toujours  que  l'on  échange  du  papier  con- 
tre des  écus,  comme  on  échange  des  écus  contre  des 
sons  pour  les  divers  marchés  ; ce  négoce  ne  tioiil 
point  au  discrédit  ni  à l'usnre;  c'est  un  acte  de  com- 
merce; ainsi  il  y aura  toujours  de.s  marchands  d’ar- 
gent, comme  il  y a (U’s  maroiiands  de  monnaie,  quelle 
(pie  soit  la  prospérité  de  l'Etat. 

Une  chose  contribue  peut-être  encore  , quoique 
d'une  manière  machinale,  aux  dé.sordres  dont  nous 
venons  de  parler  ;c  est  remplaciunent  incommode  des 
changeurs.  Je  ne  vois  point  pourquoi  on  ne  leur  per- 
mettrait point  de  sa  n'unir  dans  le  jardin  de  la  Bourse; 
ils  n'eiiibarra.sseraient  point  la  voie  publique,  et  les 
brigands  qm  profilent  des  attroupemenl.s  et  les  exci- 
tent souvent  pour  voler  ne  pourraient  point  échap- 
per à la  police  du  lieu.  Ce  soin  regarde  la  municipalité 
et  mérite  toute  son  attention. 

Je  finirai  par  remarquer  l’erreur  de  quelques  per- 
sonnes qui  ont  demandé  que  l’Assemblée  nationale  fît 
un  décret  particulier  pour  autoriser  la  vente  de  l'ar- 
gent. L’Assemblée  nationale  ne  peut  pas  permettre  ce 
iprclle  n'a  pas  le  droit  de  défemlre.  On  vend  son  ar- 
gent par  l exercice  du  droit  de  propriété  et  non  par 
i ell(‘l  d'une  loi  positive.  Le  législateur  peut  bien  dé- 
terniiiier  la  police  de  la  vente  a une  chose,  ou  les  rè- 
^leinciils  d’mic  corporation  de  vendeurs , mais  jamais 
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prononcer  qu'un  individu  a ou  u'a  point  Ir  droit  de 
vendre  ce  qui  lui  apnarlicnf , c’est-à-dire  de  jouir  de 
sa  propridt(5.  Celte  ifucirine  serait  la  ruine  de  tous  les 
{Iroils  et  en  quelque  sorte  l'apologie  de.s  violencesque 
l'on  s'est  permises  contre  ceux  qui  traliuuent  publi- 
quement et  s^uis  la  sauvegarde  des  luis,  ue  leur  uro- 
prield  pécuniaire.  ( Article  de  M.  Pelchet.  ) 

BULLETIN 

DR  L’ASSEMBRRE  nationale. 

Présidence  de  M,  liltfucUl  , dit  Mirabcait, 
SéANCR  DU  SAMEDI  5 FÉVniED  1791. 

M.  rBiT.NON  : Je  viens  vous  propost'r,  au  nom  du 
comilt^  d'empiaccmeut  des  tribunaux  et  corps  admi- 
nistratifs, de  dtHoger  un  de'parlenient.  Le  dn-eclolre 
de  la  CornVevous  demande,  non  pas  d'dlre  autorise 
à acquérir,  mais  d'élre  autorisé  a avoir  acquis.  Celle 
proposition  a toute  la  fraîcbeur  de  la  nouveauté , et  il 
en  ré'*uUerail  que  le  corps  législatif  ne  serait  plus  eu 
quelque  sorte  que  riiislrument  passif  des  directoires, 
et  qu  il  ne  lui  resterait  qu'une  saudion  decéréinunie 
à leur  accorder.  L’article  6 des  décrets  du  16  octobre 
porte  : - Que  chaque  directoire  enverra  à votre  co- 
mité de  remplacement  un  mémoire  expositifde  ses 
vues  et  y joindra  un  plan  et  devis  estimatif  couteiiant 
l'étendue  de  réddice  qu'il  jugera  lui  convenir.  • Celte 
disposition  dictait  asst'z  aux  corps  aüministratif^s  la 
marche  qu'ils  avaient  à suivre;  et  il  est  asstz  .seiisilile 
que  si  elle  u’a  j>as  été  courue  par  eux,  c'e.st  qu’ils 
n'ont  pas  voulu  la  concevoir.  Leur  premier  pas  a dû 
être  d’examiner  quel  était  l’édilice  iialiotial  qui  î>oii- 
vait  convenir  le  mieux  à leur  élaldisseiiieiit.  Cela  fait, 
ils  devaient  charger  un  architecte  d'eii  dre.ssiTle  plan 
cl  le  devis  estimatif  des  arrangements  intérieurs  né- 
cess^iires  aux  placements  des  bureaux,  et  ensuite  les 
adresser  au  comité  avec  une  pétition  pour  se  faire  au- 
toriser à acquérir  ou  à louer.  Une  crande  idée  d'éco- 
nomie devait  présider  à cet  établissement,  surtout 
dans  les  départements  où'les  admiiiistrt»  sont  loin  de 
ropuleiice.  Le  rapport  de  votre  comité  de  l'emplace- 
ment portait  les  expressions  suivantes  : • Une  écono- 
mie sévère  doit  être  pour  les  corps  administrfltifs  une 
jouissance  en  même  temps  qu  elle  est  un  devoir,  parce 
que  chaque  fois  qu'ils  vont  au-delà  du  besoin  ils  coni- 
rnclteiit  un  vol  envers  les  malheureux;  parce  que  la 
Tibeité  commence  à se  eomproiuetlre  le  jour  ou  elle 
permet  au  faste  de  pénétifer  dans  sa  modeste  de- 
meure.... • 

L'article  X d'un  décret  du  2 septemhre  renferme 
une  exhortation  non  moiii.s  remarquable  ; eu  voici  les 
termes  : Lt^  corps  lé^iilatif  fera  im/>oser  annuel^ 
Iniicut  sur  chtupæ  district  les  dépenses  du  corps 
administratif  et  du  tribunal  *}ui  ^ seront  établis: 
r Assemblée  nationale  les  invite  a régler  avec  éco~ 
nomie  celles  qui  les  concernentj  et  à se  distinguer  à 
l’envi  par  cette  simplicité  jHitriotique  qui  fait  ladé~ 
cotation  des  élus  du  peunle.^..  Le  vœu  bien  évi- 
dent de  rAssemblée  éttit  d établir  entre  eux  la  plus 
touclrante  des  rivalités  et  de  les  conduire  a disputer 
d'écoiioriiic  et  de  simplicité.  Plus  d'un  exciiiple  est 
venu  nous  apprendre  qu'il  était  diflicile  de  ne  pas  per- 
dre sur  cet  article  l'erreur  de  rcspérance  , si  l'Assiun- 
bléc  ue  prend  des  mesures  sévères  et  promptes.  1®  Il 
est  aussi  nécessaire  qu’instant  de  décréter  qu’aucun 
corps  administratif  ne  pourra  faire  une  acquisition 
quelconque  .sans  rautorisatioii  du  corps  législatif  : si 
vous  ii’usez  de  celte  précaution  les  déparléincnts  iront 
loin  : ils  ont  en  général  une  tendance  très  décidée  à 
enVanir  des  pouvoirs  qui  ne  peuvent  être  à eux , et  à 
s'établir  sans  la  plus  petite  ceremonie  dans  1rs  édili* 
ces  nationaux  1rs  plus  vastes,  eX  ils  préfèrent  commu- 


nément ceux  qui  ont  de  très  beaux  j'ardins.  A cet 
égard  je  désirerais  que  le  comité  de  santé  fût  chargé 
de  faire  un  rapport  puurdéterminerjusqu'à  quel  point 
te  grand  air  est  nécessaire  à l't'sprit  di*s  administra- 
teurs. 2®  Il  est  d'une  égale  nécessité  de  prononcer, 
dans  les  termes  les  plus  exprès,  qu'ils  ne  pourront 
même  s'établir  pruvisoirenient  dans  un  édilice  natio- 
nal uuelconquc  qu'après  avoir  rt^u  l'attache  du  corps 
législatif.  Le  motif  eu  est  palpable  : on  cuiinaU  bien 
l uislanloù  un  corps  administratif  entre  dans  un  édi- 
lice nalimial  ; inau  celui  où  il  est  possible  de  l’en  f.iire 
Sortir  n'est  pas  aussi  cunim.  D'ailleurs  c'est  un  édilice 
condamné  par  le  fait  à être  invendu,  car  quel  est  le 
citoyen  qui  cherchera  à évincer  un  corps  adiiiiuistra- 
lif?  La  II, dion  se  trouve  donc  réduite  à recevoir  un 
faible  loyer,  que  des  experts  évaluent  à peu  près  au 
gré  du  directoire... 

Ces  deux  mesures  prises,  reste  à examiner  quelle 
est  la  valeur  de  rudjudicatiou  passée  au  protit  uu  di- 
rectoire de  la  Corrèze  : sou  procède  oc  peut  éviiieni- 
mcnl  se  soutenir  devant  vos  décrets;  tout  s’unit  pour 
faire  déclarer  mille  cette  adjudic;dioii.  Chose  clrange! 
ce  directoire  commence  à ac<iucrir  sans  savoir  ou  il 
puisera  pour  payer;  et  il  avoue  lui-méiiic  que  le  dé- 
partenientest  pauvre.  L'acquisition  fade,  il  nous  ouvre 
sou  trésor  indigent  et  nous  dit:  Le  premier  terme  ap- 
proche , vous  vojez  cepeiidatd  quelle  est  la  nullité  de 
mes  tiiiauces;  mais  pour  cela  ne  me  laissez  pas  man- 
quer à mes  cngagemLiils,  parce  que  cela  est  contraire 
à rhoimêlelé.  La  diseltr  Jurgeul,  peul-ou  lui  répon- 
dre, est  uu  motif  dt  plus  qui  vous  cümiuaiidail  de 
n*courir  à raulorité  du  corps  législatif,  que  vous  ne 
semhlez  u iuslruire  de  votre  acquisition  que  parce  que 
vous  ne  savez  comment  vous  acquitter.  Quant  à pré- 
sent, dès  (ju'il  n’y  a pas  d'autorisation , on  ne  peut 
disposer  qu’avec  une  sainte  avarice  de  l ohole  du  pau 
vre  ; qu’ils  craigueul  qu’eu  le.s  voyant  habder  des  édi- 
tices  somptueux,  il  ne  s'écrie  dans  ses  riiomeiiLs  de 
détresse  : Die  ut  lapides  i^/i  panes  fant ; qu’ils  sen- 
tent enliii  que  la  simplicité  que  nous  leur  recoinm.iu- 
duiis  si  iiistammeid  sied  autant  à la  liberté  que  la  di.s- 
crétiûii  à la  bienfaisance,  que  la  mode>tie  au  mérite , 
et  si  je  a’étais  pas  législateur , j'ajouterais , que  la  pu- 
deur sied  à l’amour.  Voici  le  projet  de  décret: 

• L'Assemblée  nationale , ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité d'eniplacemeid  des  tribunaux  et  corps  adiiiinis- 
tratifs,  déclare  qu'aucun  corps  administratif  ne  peut 
faire  aucune  acquisition  sans  l'aulorisalion  préalable 
du  corps  léfgislatif;  en  conséquence,  que  l'adjudica- 
tion fade  le  29  décembre  dernier,  au  prolit  du  direc- 
toire du  département  de  la  Corrèze , pour  une  sonimo 
de  2U,0ü0  iiv.  est  nulle  : sauf  au  directoire  dudit  dé- 
partemoDt  à se  pourvoir,  pour  son  éUibliss4Mncnt , sui- 
vant Ie.s  formes  preicriles  par  l’article  VI  du  décret  du 
16  octobre. 

• L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  les 
corps  aduiinistnitils,  après  avoir  délibéré  délinilive- 
mciit  sur  le  choix  du  lieu  de  leurs  séances  et  autres 
objets  nécessaires,  ne  peuvent  s’y  établir,  mémepro- 
visoiremeiit,  qu'après  avoir  adressé  à rAssenddée  na- 
tionale uu  mémoire  expositif  de  leurs  vues , le  plan  du 
local  et  le  devis  estimatif,  énoncé  en  l'article  VT  du 
même  décret,  pour  ensuite  être  autorisés  par  le  corps 
législatif  à acquérir,  s’il  y a lieu.* 

Suite  de  la  discussion  sur  la  Justice  criminelle. 

M.  Duport  propose  une  nouvelle  rédaction  d’nn 
article  ajourné  dans  la  séance  précédente,  article  re- 
latif aux  requêtes  en  dommages  et  intérêts  que  peut 
former  un  accusé  déclaré  innocent 

M.  Reunier  : Dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  ni  partie 
civile,  ni  dénonciateur,  c'està  la  société  à indemniser 
l'accusé.  Elle  ne  doit  pas  souffrir  qu’un  citoyen  assez 
I maltieurcux  pour  avoir  essuyé  les  daiigertd'uQepro- 
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cëdurc  criiniiidle  soit  cncnro  riiiiK^.  Ost  dans  Ifs 
cas  peu  fr<iquenls  où  un  accust*  n'aurait  aucun  moyen 
de  recuurscontrc  un  individu,  où  il  aurait  élcévidcm* 
ment  victime  des  passions  et  des  présentions  locales, 
c'est  dans  ce  cas  que  lu  .socitUé  ne  pourrait,  sans  bar- 
barie, lui  refuser  un  dêdoiiimagement. 

M.  Buzot  : Si  vous  d^r^tez  que  le  juge  pourra  dé- 
cerner, au  nom  de  l.i  société,  une  indeiiuiite  à l'accusé 
innocent,  vous  fuites  une  lui  morale,  une  loi  d'après 
Inqurlie  tont  accnsil  qui  ne  recevra  pas  d’indemnité 
sera  regardé  comme  inculpé  ou  comme  à demi  absous; 
la  quotité  des  indemnités,  arbitrairement  lixee  par  le 
juge,  sera  le  thermomètre  de  sa  réputation. 

M.  MartiheaI’  : J'ntoutc  que  l'anli  préopinant  a 
raisonné  d'après  une  fuusst'  hypothèse.  On  ne  verra 
plns.oommeautrefois,desprocostr.i{heren  longueur, 
des  accusa  emprisonnés  pendant  plusieui^  uiin^s.  Ils 
com|Kinihront  immédiatement  après  l'accusation  de- 
vant le  juré  d'iicciisation,  de  là  devant  le.  juré  dujuge- 
niciit.Si  un  innocent  est  accusé,  c’est  un  malheurpoiir 
lui;  mais  la  société  lie  lui  doit  point  d iiuiemnilé.  Le 
législateur  a tout  fait,  quand  il  a donné  aux  accusés 
lesnioveiis  les  nins  efficaces  pour  >e  justifier , quand 
il  a établi  un  ordre  de chost's  le),  qu'il  soit  moinsdifli- 
elle  à un  coupable  qii’ù  un  innocent  de  sc  soustraire 
à la  peine. 

M.  Lanji'inais  : Comme  il  serait  très  possible  que 
des  personnes  lis.s4’nl  le  honteux  méüer  de  se  faire  ne 
cuser  pour  avoir  des  indemnités,  je  demande^que  si 
vuus  décrété/ que  la  société  uccordero  desindcmiùté.s, 
vous  déterminiez  en  même  tciii|is  combien  de  fuis  on 
sera  ailniis  à en  recevoir. 

On  dttiiiaiide  à aller  aux  voix. 

L'Asseiubiéo  décide  que  lu  société  ne  devra  point 
d’indemnité  aux  accusés. 

— Un  de  .MM.  les  députas  de  Saiut-Quenlin  annonce 
que  M.  Mnzalies,  curé  de  la  paroisse  de  Suint-Jcaii,  de 
Saint- Oueiitin,  a éUi  nommé  ù l’évéché  de  Suissons, 
département  de  l'Aisne.  (On  applaudit.) 

— M.  Dl'Pükt:  iNoiis  sommes  nu  titn:  10,  concernant 
lacouipüsilioti  du  jiiréd*accusation.  Nous  avons  pensé 
qu'il  fallait  éüiblir  certaines  conditions  pour  l'inscrip- 
tiuii  sur  lu  liste  du  juré.  U est  possible  qu'à  l'avenir 
tout  citoyen  actif  nuisse  être  insc  rit  ; mais  nous  avons 
peusé  qu’aujourd’nui a' Mrait compromettre  finslitu- 
tioii , que  cc  serait  inspirer  peu  de  conliance  aux  ac- 
cusésque  de  liiirdoiiDcr,  pour  juge,  indistinctement 
tout  citoyen  actif.  D'un  autre  cdté,  n'adniettre  que  les 
personnes  éligibles  à la  législature,  si'rait  exclure  une 
inlinilé  dhoiiinies  éclairés,  et  1res  projires  à être  jurés: 
car  ce  ij'csl  pas  dans  les  deux  extrêmes  de  la  société 
qu'il  faut  cbo:.>ir  ceux  qui  doivent  être  exempts  de 
grandes  passions.  11  faut  les  ebereber  dans  la  classe 
moyenne,  oïdinairement  la  plus  précieuse  dans  touU: 
société...  I a voie  de  l'élection  était  inadmissible  pour 
foniier  la  liste  des  jurés;  il  falluil  donc  savoir  si  elle 
serait  b.lte  par  la  voie  du  sort , ou  par  le  choix  d'uii 
oflicin-  public.  Si  l’on  adoptait  la  voie  du  sort , il  fau- 
drait établir  des  règles  générales  d’exciiisioii  pour  les 
personnes  iiitiriiius,  pour  celles  qui,  »ins  être  inter- 
diics  par  la  justice,  ne  pourraient  pas  inspirer  un  assez 
h&ut  degré  dt‘  conliance...  Nous  avons  pensé  que  faire 
deux  listes,  dont  l'une  au  choix  d'un  uflicier  puhüc , 
l'autre  au  sort,  était  le  ineilleiir  moyen.  Il  Lint  par 
une  première  liste  avertir  les  citoyens  qu'ils  pourront, 
dans  tel  espace  de  temps,  être  appelés  pour  exercer 
les  fonctions  de  jurés;  maisil  faut  une  espece  de  choix, 
une  espèce  de  récu&ilion  préliminaire  exercée  par  un 
oflicier  public,  qui  garantisse  que  le  citoyen  appelé  a 
les  qualités  nécessaires.  Il  est  en  ellet  des  qualités  in- 
dispeiL^^ables , et  >iir  le.S4)uelles  on  ne  peut  transiger.  Il 
faut  que  ce  nescùt  pas  un  homme  susptn^t;  nous  avons 
pense  qu'il  était  im'i^rlaut  que  la  liste  fut  faite  par  un 


seul  homme.  Un  corps  est  hon  pour  conserver,  pour 
surveiller,  mais  il  n’ost  pas  retenu  par  une  respousa- 
bilitc  personnelle  envers  la  loi  et  envers  lopmion  pu- 
liliquc  ; les  distinctions  délicates  qu’il  y a à faire  dam 
le  choix  des  individus  lui  tùîhapperaieut.  Ihi'vapas 
d'inconvénient  à conlier  la  composition  de  la  liste  du 
juré  à un  seul  oflicier,  agissant  sous  les  regards  de  ses 
cuiicituyeiis,  et  ayaut  uii  grand  caractère  publie.  Nous 
vous  proposons  le  procureur-général-svndic  du  dé- 
partement. 

M.Pêtiom:  Votre  comité  distingue  différcnlesclassis 
entre  b“s  citoyens.  Je  vous  prie  n'observer  que  l’ad- 
inissibllité  de  tous  les  citovens  aux  fuiictions  de  jurés 
u’a  pas  les  mêmes  dangers  que  l’admissibilitéaux  fouc- 
lions  d'électeurs,  ou  aux  places  d’adininistritioii.  Les 
jurés  subissent  véritableinent  un  choix;  ils  sont  .sou- 
mis à plusieurs  récusations.  On  ne  peut  concevoir 
pourquoi  votre  comité  exclut  la  masse  des  citoyens. 
L'illégalité  des  fortunes  doit  donc  décider  de  i’iiiVga- 
lité  des  droits  ! Farce  qu'un  homme  ii’a  pas  telle  for- 
tune, il  ne  peut  donc  remplir  telle  place.  Avez-vous 
le  droit  d'Immilier  ainsi  cl  d'exclure  h n.aiorilédrs 
citoyens?  Si  vous  fondez  l'inégalité  des  •Iru.f'*  sur 
rinég.ililé  des  fortunes,  on  vous  dira;  Aulivfoi<riaé- 

f;alite  des  droits  était  aussi  fondée  sur  d'autres  inéga- 
iles;  il  n’y  aura  plus  de  différence  entre  l'ancien  et  le 
ii(*uvel  état  des  cliusis.  Vous  pouvez  admettre  tous  les 
ciUiu'iis  à être  inscrits  &in>  aucune  espece  de  danger, 
c;ir  de  ce  qu’un  citoyen  sera  inscrit  et  admissible  à 
exercer  les  fonctions  de  jure  il  ne  s’ensuivra  pas  qu’il 
.stTQ  nécessairoineut  jiiri' , |)uisj|u’il  subira  plusieurs 
espèces  (le  récusations.  Il  serait  au  contraire  du  plus 
grand  danger  de  conlier  ù un  seul  homme  le  droit  de 
dresser  la  .iste.  Je  propose  que  tout  citoyen  actif  puisse 
être  jure,  niais  mie  le  choix  en  soit  fait  tous  lesaus 
par  it-s  électeurs  du  district. 

M.  Cazai.ès  ; Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  nécessaire 
de  répondre  au  préopinaiit  que  les  stîulspropriébiirt^ 
sont  les  véritdiles citoyens;  ((u’ils  sont  (a  société  clle- 
inênie;  que  ce  n’est  »|ue  pour  la  conservation  des 
propri  eles  que  la  société  est  /orniée;  que  les  fonctions 
puhhqiies  ne  doivent  être  conliées  qu’à  des  propne- 
laires.  Votre  comité  propose  d'appeler  aux  toiicliüus 
de  jures  tous  les  citoyens  éligibles  aux  aùiniuislruliüus. 
Jeçrois  au  contraire  que  vous  iio  pouvez  aduiellro 
que  les  |>ersoimcs  éligibles  à la  législature. 

Je  commence  par  vous  rapiæler  que  pour  être  éli- 
gible aux  départements,  il  sullil  de  payer  une  contri- 
bution de  10  liv. , ce  qui  suppo.se  une  pi*opriélé  de  50 
liv.  (Il  s élève  des  niurimm-s.  ) Pour  être  membrcdti 
corps  legislatif,  il  faut  paver  48  liv. , ce  qui  suppose 
une  propriété  de  240  liv.;  cl  une  telle  propriété  iir 
peut  pas,  comme  l'a  dit  le  rapporteur,  faire  crainJie 
le  vice  des  riches^;  c'est  le  (legré  où  se  rencontrent 
toutes  les  qualités  capabU's  d'exciter  la  contiaucr.  tu 
des  plus  ardents  défenseurs  du  svstéuie  des  jurés. 
M.  Thouret,  vous  a dit  que  ce  sy.stômc  s’écroulera  cl 
qu  il  perdra  sm  dignités  du  jour  où  l'on  voudra  pajer 
Us  jurés.  Or,  je  soutiens  qu’il  est  impossible  d’inipoM-r 
des  fonctions  gratuites  a l'homme  qui  n'est  pas  pro- 
prietaire. Vous  ne  pouvez  pas  exiger  des  frais  de  de- 
placement  d un  lionimc  qui  n’a  que  50  liv.  de  rnilr. 
Votre  institution  sera  constamment  en  coiilradictiuu 
avec  le  besoin  le  plus  urgent  du  citoyen,  celui  dVxis- 
ter.  Pouvez-vous  confier  la  plus  grande  autorité; 
voulez-vous  donner  le  droit  de  disposer,  sur  leur 
simple  conviction , du  sortd'uii  accusé  à des  hoiiiiiies 
qui  II  ont  aucun  (^3^actè^e  d'indépi'iidaiice?  ne  coiilie/ 
ce  droit  terrible  qu’à  des  ciloyeiis  qui,  placés  ciiln 
les  richesses  cl  la  pauvreté , ne  soient  pas  soumis  aux 
vices  de  Tun  ou  aux  besoins  de  l'autre,  qui  vivent  dans 
une  heureuse  médiocrité,  garant  de  leur  vertu.  Non 
pas  que  je  dise  que  riiomme  qui  jouit  d'une  certaioe 
mupricté  soit  uccessairciiieiil  plus  verliiriix;  niais  i' 
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r^t  |)i  foutue  avoir  reçu  uiieeducnlion  plus  {^mierciisc; 
mais  !a  pratique  des  vertus  lui  est  plus  facile. 

Je  sais  qu'on  peut  allier  l'indigence  avec  la  vertu  ; 
mais  cet  alliage  est  plus  diflicile.  Ce  n'est  pas  sur  des  I 
vertus  difficiles  que  le  Iccislaleur  doit  compter;  ce 
n'est  pas  sur  des  prodigi's  qu'on  peut  établir  une  ins-  ; 
titiition  solide  et  durable.  Si  j'os^iis  suivre  toute  la  j 
rigueur  du  principe,  je  dirais  que  pour  être  juré  il 
serait  nécessaire  a avoir  cent  pisloles  de  rente;  mais 
Comme  cc  serait  trop  s'écarter  de  ropitiioii  dominante, 
je  conclus  à cc  qiron  n'admelle  que  les  personnes 
éligibles  à la  législature,  c'est-à-dire  qui  paient  cin- 
quante livres  d'imposilioii.  Si  vous  n'admettes  pas 
celte  proposition,  votre  système  s’écroulera.  Lorsque 
les  juges  ne  seront  pasnu-dossiis  du  liesoin,  ricnes 
Siiuroiit  SC  soustraire  à la  justice.  En  Angleterre  il 
faut  dix  livres  sterling  pour  être  juré.  Celte  loi  date 
(le  1603;  et  deux  cent  cinquante  livres  d'alors  fout 
aujourd’hui  cinq  à six  cents  livres.  Je  dirai  que  les 
écrivains  anglais  se  plaigneiil  de  ce  que  le  tarif  est  an- 
de.ssous  de  ce  qu’il  (levrait  être  ; je  dirai  que  ramnent 
on  choisit  des  hommes  qui  aient  moins  (le  propriété  ; 
je  dirai  qu’en  Amérique  il  faut,  pour  être  juré,  les 
qiialiU^  iiécessairirs  pour  être,  éligible  ù la  législature. 
Je  demande  donc  que  ces  mêmes  qualités  soient  exi- 
gibles en  France,  pour  exercer  les  fonctions  impor- 
tantes de  juré. 

M.  Ruukspierae  : Si  la  liste  des  jurés  devait  être 
dressée  par  un  seul  homme,  sous  le  prétexte  qu’il  agit 
smis  les  rt'gards  de  ses  concitoyens,  nous  devrions 
aussi  confier  à uu  seul  homme  toutes  le.s  fonctions 
publiques,  toutes  les  élections.  Doit-on  confier  la  liste 
nii  procureur- gonérnl-symbc?  Celle  délégation  serait 
cuntiair<^  aux  principes  de  la  Constitution.  Les  ndmi- 
iiislrateiir.s  ne  peuvent  étendre  leurs  pouvoirs  au-delà 
(le  leurs  funclions.  Cette  tendance  à accumuler  tous 
les  pouvoirs  sur  les  directoires  poiiirait  bien  les 
rendre  aussi  redoutables  que  l'étaient  les  corps  judi- 
ciaires que  vous  avez  détruits.  C’est  surtout  (Inns  des 
temps  de  révolutions  et  de  factions  que  rien  n’est  plus 
dangereux  que  de  nietlre  entre  les  mains  d’un  seul 
Iioiiiiim;  (les  choix  que  peut  diriger  l'esprit  de  partia- 
lité. il  ne  faut  pas  <|uc  le.s  factions  connues  sous  les 
noms  (le  démocrates , aristocrates  et  impartiaux,  puis- 
.<cnt,  sous  le  voile  de  la  justice?,  se  faire  une  guerre 
secrète  aussi  Idclic  que  dangereuse. 

C’est  d après  ces  principes  que  je  propose  que  tout 
cilovcii  puisse  être  admis  à exercer  les  fonctions  de 
jure.  L.I  restriction  qu'on  vous  propose  est  contraire 
ù tout  principe,  aux  conditions  (lu  contrat  social,  à In 
(|uaiilé  la  plus  essentielle  du  juré , qui  consiste  en  cc 
i]iic  l'accusé  soit  jugé  par  ses  pairs.  Or,  il  est  évident 
ijiie  votre  coiiiUé  pro|>ose  de  diviser  les  citoyeii.s  en 
(leux  sections,  dont  Tune  est  d(*.stinée  ù juger,  et  ; 
i'aulri?  ù être  jugée;  la  première  aura  toute  l'iiuluence  ; 
que  donne  l’autorité  judiciaire,  tandis  que  raulre  sera  | 
coiidamncc  à une  nullité  absolue.  La  plus  sûie  de 
tout(rs  les  garanties  que  la  soen^té  puisse  exiger  d'un  > 
,citoven  qui  exerce  une  fonction  en  son  nom  c'est  la  ' 
cunnauce  publique.  Je  conclus,  P ô cc  que  tout  ci- 
toyen puisse  être  élu  juré;  2®  à ce  que  la  liste  des  jurés 
.soit  formife  par  les  électeurs  de  chaque  district. 

M.  Duport  : Je  ne  sais  à (|iicl  degré  de  perfection 
on  pourra  porter  rinslitiitiuiide..sjur(is,  maiscc  dcgié 
(le  porft'Ction  IIOU.S  ne  l'avons  pasencoreaUeinl.il 
faut  (|ue  l’opinion  publique  adopte  celle  inslitiiiion  ; 
il  faudra  dans  tous  les  temps  «pic  les  citoyens  ne  soient 
appelés  qu'aux  fonctions  qu'ils  sont  en  état  de  remplir. 

Il  ne  faut  faire  déplacer  que  ceux  qui  en  ont  le  moyen, 
Quanta  la  manière  déformer  la  liste  de.s  jurés,  je 
vous  prie  d'observer  que  la  composition  du  juré  d'ac- 
cusation n’csl  paslaplusimportanle.Vousirave7.éiai)li 
l(^s  jurés  (|iie  pour  ne  pas  conlierces  fonctlOlt^  à des 
foiictiuiiiiaires  public.sg  elles  doivent  être  exercées 


.successivement  par  tous  ie.s  citoyens  ayant  le.s  qualités 
d'éligibilité,  c'f.st-à-dire  par  tous  ceux  qui  auront  les 
moyens  de  sacnlier  leur  temp.s  et  leur  fortune,  l'uis- 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'iiiie  élection,  il  n'y  a pas  d'incon- 
vénipiit  à l'aire  faire  la  liste  par  le  procureur-syndic 
du  département. 

M.  Malouet  ; Je  ne  vois  pas  que  M.  le  rapporlnir 
ait  détruit  ce  qu’a  dit  M.  Cnz.alès  sur  les  qualités  exi- 
gibles pour  exercer  les  fonctions  de  juré.  J’appuiu 
doue  sou  amendement,  et  je  demande  parsous-aineii- 
demenl  qu'aucun  citoyen  m'  jiuisse  être  élu  juré, 
niêiiM?  parmi  ceux  qui  paieront  une  contribution  de 
cinquante  livres,  s'il  est  actuellement  en  instance  pour 
dettes  exigibles  par  corps. 

Les  amendements  sont  écartés  par  la  question  préa- 
lable. — On  passe  a l’ordre  du  jour  sur  le  sous  amen- 
dement de  M.  Malouet,  et  le  décret  suivant  est  rendu: 

« La  lislv  -irra  coinposce  de*  (rente  cilojrena  eligibica  à 
l’adiuiniairalion  de  diiirict  et  de  departement.  « 

Secondr  question,  — Qui  est^ce  qui  formera  la 
liste  ? 

Après  une  courte  discussion  la  question  est  ainsi 
décidée  ; 

■ Le  pincoreor-syndic  et  les  tnenibres  dn  directoire  de 
chaque  district  rormeroia  tous  tes  trois  mois  la  liste  des 
citoyens  qui  doivent  servir  de  jures  dans  les  accusalions; 
ellescra  envoyée  à chucon  des  membres  qui  en  fera  pailie.  » 

€(*5  doux  dispositions  forment  les  deut(  premiers  ar- 
ticles du  titre 

M.  Duport  reprend  la  suite  des  articles. 

« III.  Le  tribunal  de  district  indiquera  celui  «1rs  jours  de 
la  semaine  qui  servira  à l'assemblée  du  Juré  d’accusation. 

« IV.  Huitaine  avant  le  Jour,  le  directeur  du  jure  fêta 
tirer  an  snrt.  en  presersce  du  coromissatre  du  roi  et  du  pu- 
blic, huit  ciluyeiis  sur  la  liste  des  lienle,  pour  eu  foimer 
le  tableau  du  juré  d'accusation. 

« V.  S'il  y a lieu  d'assembler  iesjurés  d'accnsalion , ceux 
qui  doivent  te  ootiiposer  «eronl  averti»  quatre  jouis  d'avance 
de  se  rendre  au  jour  fixé,  sous  peine  de  30  liv.  d'amende, 
et  d'étre  prives  du  droit  d^ligibilitc  et  de  surfrage  pendant 
deux  ans. 

» VI.  Lorvine  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  des  Irenle, 
foi  mec  par  le  procureur-syndic  et  le  directoire , prévoiront 
pour  l’nn  des  Jours  d'astetiiblee  du  juré  quelque  obstacle 
qui  pourrait  les  emi>écher  de  s’y  rendre,  s'il  arrivait  qu'ils 
y fussent  appelés  par  le  sort , ils  en  üoimeruiit  connaissance 
au  directeur  du  Juré  tieux  jours  au  moins  avant  celui  de  la 
furmatiou  du  tableau  des  huit,  pour  lequel  ils  désirent 
d'élre  excuses. 

U VII.  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jngée  dans  les  vingt- 
quaire  heures  par  le  tribunal  de  district. 

V V|i|.  Si  l’excuse  est  jui;ée  suffisante,  le  nom  de  celui 
qui  l'a  présentée  sera  retiré  du  nombre  de  ceux  sur  lcs4{opla 
le  tableau  des  huit  sera  tiré  au  soit.  .Si  elle  est  Josce'non 
valable,  son  nom  sera  soumis  au  sort. 

w IX.  S'il  est  du  nombre  des  huit  désignes  par  le  sort,  il 
lui  sera  sinniilé  que  son  excuse  a été  jugée  non  valable, 
qu'il  est  sur  le  lablcau  des  jurés , et  qu'il  ait  i se  rendre  au 
jour  fixe  pour  l'as-vemblée.  Copie  de  cette  signification  sera 
laissée  à la  personne  ou  à son  domicile. 

■ X.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur  la  sommation 
qui  lui  en  aura  été  faite  sera  condamné  aux  peines  men- 
tiunnées  dans  l'article  V.  Sont  exceptes  de  la  présente  dis- 
position ceux  qui  seraient  reienos  pour  cause  de  maladie. 

■ XI.  Dan»  loos  les  cas,  s'il  manquait  un  des  jurés  au 
jour  indique , le  directeur  do  jure  le  fera  remplacer  par  un 
des  citoyens  de  la  ville,  pris  au  sort  dans  la  liste  des  trente, 
et  subsidiaircioent  parmi  les  éligibles.  « 

TITHB  XI.  — De  la  manière  de  former  le  juré  de 
jugement. 

« Art.  I*'.  Tuât  citoyen  cligible  aux  administralions  de 
depanement  ci  de  district  se  fera  inscrire  avant  le  1&  dé* 
ceuihie  au  plus  tara , de  chaque  année,  comme  Jure  du  Ju- 
geuient , sur  un  legîsiie  qui  sera  tenu  à cet  effet  par  le 
serretaire-greiricr  de  cbsqae  district.  Les  eccksiastiqoes  et 
les  »cpluagei, aires  (miuiioiii  s'en  dispenser. 

M 11.  Le  procureur-symlir  du  dislhcl  enverra  dans  K:s 


m 


IS  derniers  ionrs  de  décembre  une  copie  de  ce  registre  ait 
directuire  du  département,  et  en  fera  remetire  an  cieiii- 
pUire  à chaque  municipalité  de  »on  arrondissement. 

» III.  Ceux,  qui  auront  négligé  de  ac  faire  iiiwnre  pendant 
!e  mois  de  décembre,  au  plostard,  seront  urircadea  droits 
de  suffrage  à toute  fonction  publique  pendant  le  conra  de 
l'année  suivante.  » — Os  articles  sont  décrétés. 

.tf.  Duport  fait  lecture  de  l’article  IV  : 

• îfe  puurroni  être  jurés  les  officiels  de  police,  les  inges, 
le»  commissaires  du  roi . l’accusateur  public . les  procurcors- 
genéraux'Syiiüicset  procureurs-syndics  desadmimairaliiuis, 
ainsi  que  tous  les  i'iinyonsqnt  ne  sont  pas  portes  »nr  la  liste 
des  eligibles;  les  ecclesiastiques  et  les  septuagénaires  pour* 
ront  s'rn  dispenser,  a 

M.  l'.\dbk  Matry  : L’Eglise  a exclu  les  ecclt^lasii- 
ques  sous  peine  d'irrégularilé  de  concourir  à un  jnge- 
nient  qui  portail  peine  de  mort  ; c est  jiour  cela  àue 
les  conseillers-di  res  ne  siégeaient  point  à laTourneilo. 
Je  demande  donc  que  les  ecclésiastiques  soient  for- 
melleinenl  compris  dans  l’article  IV. 

('elle  proposition  est  écartée  par  la  question  préa- 
lable. — La  séance  est  levée  à 3 heures. 


THÉ.ATRE  DE  LA  NATION. 

Samedi  99,  apres  une  représentation  de  Rodogtino,  où  ' 
in.sdemoiM'Ile  Raucour  a joue  avec  sucera  le  rôle  de  Cleo- 
pâtre , on  a donne  pour  la  première  fois  f)otval,  ou  le  Fou 
par  amour,  comcdie  en  un  acte  et  en  vers. 

Üiicval , hiesvé  dans  une  action , a rte  transporté  dans  nn 
couvent  où  les  soins  de  la  scenr  AdHaide  l’ont  rendu  à la 
vie,  et  lui  ont  inspire  la  passion  la  plus  vive.  K }>eiiie  a-t*il 
cle  cuDiraint  à s'en  separer,  qu'sl  a appris  sa  mort.  Cet  eve- 
nriurnt  funeste  a égare  sa  raison.  Il  ne  prnt  exblcr  loin  des 
lieux  qu'elle  hahitaii.  On  l’y  ranime.  Il  croit  la  voir,  lui 
parler,  en  être  aime;  et  cette  illusion  le  rend  heureux.  Tout 
ce  qui  l'environne  s'intéresse,  à sa  situation,  siiilont  nne 
enne  veuve  qni  en  devient  amoon-usr  an  point  de  désirer 
e sort  d'Adclaide,  arec  la  certitude  d'étie  adnree  comme 
elle.  Elle  n'aurait  que  quelque*  iiislaiila  à vivre,  mais  elle 
cormallrail  le  premier  des  bonhrura , celui  de  se  savoir  uni- 
(|iiemeiil  Cl  passiuiirieincnt  aimee.  £n  crayomianl  le  portrait 
de  .sa  rivale,  elle  est  aperçue  par  le  médecin  de  Dur  val,  qui, 
fiapiiê  de  la  res.«einblamr  qu'il  remanine  entre  les  iraits  de 
la  veuve  et  ceux  d’Adftaide,  imagine  qu’il  ne  manque  à la 
première  que  les  habita  de  la  seconde,  pour  frapper  les 
yeux  do  Dorval,  pailer  à son  cœur  et  lui  rendre  la  raison 
avec  un  nouvel  amour.  1..S  veuve  se  prèle,  (uir  plus  d'un 
motif,  aux  vues  dn  docteur,  et  sc  présente  vêtue  en  reli- 
gieuse. Dorval,  «|tii  s'rnlirlcnait  avec  l’image  rantaslhitie 
de  sa  ehérc  .\ddaidr,  .»e  retourne,  regarde,  a’écne  : J^ett 
■poit  tlrux!  et  tombe  sans  sentiment.  La  fausse  religieuse 
s’évanouit  et  la  toile  se  baisse. 

Le  public  a vu  avec  plaisir  celte  petite  pièce  dont  te  fond 
est  tiré  d'une  anecdote  imprimée  il  y a quatre  ans.  On  y a 
reinarqne  quelques  longueurs,  des  details  iln  peu  précieux  , 
mais  de  l’eaprit,  de  la  délicatesse  et  de  la  senvibilitc.  Il  ti’y 
B qu’une  siinalion  dans  tout  l’onvrage,  mais  elle  est  alla- 
chante.  On  a ileinande  l'auteur.  ,M.  Fleury,  qui  a très  bien 
rendu  ic  rôle  de  Dorval,  a tioiiiiuo  M.  Segar  le  jeune. 


AVIS. 

On  désirerait  connaître  le  lien  de  la  résilience  en  hranee 
de  M.  Dapny  du  Chalay,  lequel  était  en  1756  à ^inl-Pierre 
de  la  Martinique,  et  qoe  l'on  présuiiie  être  repasse  en 
France.  On  aurait  quelque  ehose  de  1res  iiilrressarit  à lui 
eominuniqner,  nii  A ses  heritiers.  S'a<liTBM*r  à Bordeaux  . en 
afrraiicblxsant  le»  lettres  ou  paquets,  à M.  Plcrre-Fidrle 
Hosten,  rue  du  .Mirait,  an  coin  de  celle  (^uase-Rouge, 


GÉOGRAPHIE, 

Les  aulenrs  de  l'Atlas  national  de  France  viennent  de 
mettre  en  vente  la  Iruisièiiie  livraison  de  cet  atlas,  coin- 
pnvee  des  départements  de»  Ardennes,  Oise,  Côte-d'Or,  et 
M'iiie-i-t-Oise,  comprenant  Paris.  Ces  cartes  oontinneM 
d’étie  exéentees  arec  autant  de  soin  qae  les  premières,  et 
nous  ont  même  paru  les  surpasser  eneme  pour  le  Roi.  Elles 
se  vendent  ‘i  liv.  10  sou»  clisrune , enluminées,  à Paris,  au 
dé)M>t  de  cet  allas , rue  de  la  Monnaie,  n*  5,  où  Ton  sous- 
crit P""f  l'ouvrage  entier,  ainsi  qu'au  bureau  dudit  atlas, 
rue  Act  pente , n*  15 , où  MM.  les  souscripteurs  sont  pries  de 
fiirc  retirer  cette  livraison;  la  quatrième  va  paraître  in- 
ce»».immenl. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Ou\  rat;e  noupvnu  de  marine, 

gratté  praUtfiie  du  grcemriit  des  vaisseaux  et  antrt#  bA- 
tinienla  Je  mer.  Ouvrage  publié  par  ordre  dit  roi,  pour 


l'inslruciion  des  élevés  de  la  marine,  par  M.  Lcscalliet. 
i vol.  in-4*  avec  34  planches.  Prix  , 30  liv.  broche.  A Pans, 
cites  M.  Clousier  imprimeur  du  roi,  rue  de  Surbonne;  et 
SC  trouve  chex  M.  Firmin  Didot,  libraire,  rue  Üaupbinc, 
n*  1I6.  I791. 

Cet  ouvrage  ayant  été  fait  pour  l’instrucUoD  des  jeune» 

f;cn»  qui  se  uesiiuent  au  métier  de  la  mer,  on  y a mis  toute 
a siaiplicitc  élémentaire,  par  laquelle  seule  on  peut  incol* 
quer  des  objets  de  drlail  A des  personnes  qui  ne  savent  pas 
encore.  Il  est  possible  d'esperer  cependant  qoe  plusieurs  de 
celle»  qui  savent  déjà  uourronl  aussi  trouver  quelque  avau- 
lageà  voirici  ravieinhtee  par  ordre  toute  la  partie  iiiiniiheusc 
et  compliquée  du  gréement,  ne  fùt-ce  que  pour  soulager 
leur  mémoire. 

Ce  travail  offrira  encore  quelque  utilité  A tous  ceux  qui, 
sans  être  marins,  concourent  dans  les  ports  de  mer  aux 
armements  et  équipement.»  des  vaisseaux;  et  encore  aux 
anistes  qni,  sans  être  sufllsaumient  au  fart  du  gréement, 
font  des  dessins  ou  des  tableaux  de  marine. 

Ce  traite  )>ratique  est  partagé  en  iruit  livre»  : te  premier 
contenant  de»  notion-»  et  définitions  préliminaires , descrip- 
tions de  poulies,  ouvrages  de  loiirneura,  etc. , servant  à la 
conduite  des  cordages,  des  iiixnds  et  amarrage.» , etc. 

Le  second  livre  donne  la  Jesirijition  du  greement  d'un 
vaÎMcau  ou  navire  A Irni»  uiàls.des  cordages  arcessoiiet 
tenant  tu  corps  du  vaisseau,  au  gonvemail,  des  cordages 
servant  à maiiuruvrer  les  canons,  de  ceux  des  ancres,  etc. 

Le  troisième  livre  expliqoe  le  gréement  distinctif  de  di- 
versi’s  sortes  de  bAliment»  ditréieiit»  drs  vaissesux  A trois 
mâts.  On  l'a  lenniné  par  des  ucscriptious  de  qaelques  b.tti- 
menu  des  mers  de  l'Inde  et  autres  (lays  lointains. 

Les  planches,  au  nomiite  de  24,  ont  cle  exeentées  avec  le 
plu»  grand  soin. 


spectacles. 

A(:%i>>:nir.  Rovar-e  »i.  Misiot  r.  — Aiijonrd.  0,  Panurge 
dans  l‘ite  des  f.anternes,  comédie-opéra. 

TnRAiae  ne  t*  >utiux.  — Aujourdlmi  6,  AfdAomer;  et 
Auguste  et  Théodore. 

TinLxiac  Itilicm.  — Anjourd’hoi  0 , Paul  et  rirgiuie; 
et  l’Incertitude  maternelle. 

Tnéira»:  au  PxLsia-RuvAi..  — AqJourYl'hul  6,  Beverley  , 
et  P Enrùlemestt  supposé, 

Tu£»Taf.  Il»;  M ti>».aotsBM.R  Mo\rA\MKR,au  PaUls-Ro)  al. 
— Anjourd'hui  0,  tn  Femme  jalouse  ; et  le  Sourd. 

LouCais;»»  i*r  Br.ACJot.Af».  — Aujounrhui  6,  Alexis  et 
Rosette;  la  Serrante  matt/xsse;  la  SoUtinie;  et  te  Devin 
du  village. 

Asaicc-CiiniQrR.  — nujourd'hni  n,  Carmagnole;  Brin- 
duvoine;  le  Prodige  ou  tes  Femmes  Hiserites;  et  le  Chera 
lier  d'.lssas, 

’l'iiè.AiM.  Fa.\\^Aih  Couivtr  kt  Lvaïqre.  — Aiijourd.  6, 
les  .\oirs  et  les  Blancs;  et  U Btrcean  de  Henri  1 1 . 


P.^^EMK^T  »F.S  I1EXTF.S  BE  l.'llilTEI.-DE-VII.I.E  DE  PAnIS. 
Année  I7A9.  MM.  Tes  Payeurs  sont  à la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  d 60  Jours  de  date. 


Anisteidam  . . 10  l;4  à 3y8  | Cidix.  . . 161.  lOs.Ôd. 

Hambourg.  . . . 315  1/2 1 Gêne» lOl  .1/t 

Londres 1/4 1 Livourne  ....  1131/3 

Madrid.  . . 16  I.  17  ».  6 d.  | Lyon , Roèr  . . , </2  p. 

\ Bourse  du  5 Jévrier. 


Arlions  de»  Indes  de 'i30U  liv. 32K5,N'i  1/3 

Portion»  Je  IGUU  liv 

~ de  313  liv.  10.» 26U, 

— de  loO  Hv ar. 


Empront  d'octobre  de  îiv 403 

Loii  ric  royale  de  J7W,  à I2W  liv.  I7»3 

Primes  

Loterie  d’avril  I7A.1,  à euo  liv.  le  billet 

— d'oct.  a 40U  liv.  le  billet.  ITOü.  . . — 1701.  , . . 

Emprunt  de  dre.  1763,  quittance  de  fin.  . 

— de  125  million»,  dec.  I7H4.  Il,  lU  3/4,  5/H,  1/2,  3/6  b.' 

— de  m)  millions  avec  bulletins. 

Qnillance»  de  finance  san»  bulletins  

Idem  sort,  en  viager.  . * Juillet,  It  t/2.  Octobre,  9 1/2  b. 

Bulletins 

fdem  sortis.  

Hecomiai.tsances  de  bulletins . 

Idem  sunips  

Kmptiiiit  <lu  «lomaine  de  la  ville,  série  mrlie  ...... 

— Bordereaux  pmvenanu  de  série  non  sortie.  .... 

Ixits  des  bôpitoux  de  1767 . 

Action»  noiiv.  de»  Indes.  II2H,  3(1,  35,  36, 4n,  42,  43,  44.  4^, 
raiue  d'eacnmple  .......  3«20,  30,  35,  40,  45,  iO 

Demi-caisse  1920,  IH 

t^illance  des  eaux  de  Paris  

Enipruiilde  novembre  I7B7,  â5  p.  */•. 

— Idem,  h t p.  '■/•,  

— de  60  millions,  d’sont  1769 

Asaurances  contre  1rs  tncendies  9i)6,  7o,  7.3«  71,  70,  6M,  6(>,6t, 

— a vie.  . . . 710,  15,  20, ’ib,  30,  20,  (b,  SU,  24,  27 

— Rec.  de»  tf.  sort.  "...  7 ......... 


htbrt  ribi  ïoe  Oiuarài 
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GAZETTE  mmE  ».  LE  llüfillIIR  UNIVERSEL. 

Lundi  7 F^tbibr  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  f^artovie,  /e  i9 janvier.  — La  diète  doublée  n’ii  pu 
rien  faire  encore  de  vraiment  mile.  Las  incidents  m- 
ebeux  naissent  les  uns  des  autres.  Une  contrariété  im- 
prévue en  amène  une  nouvelle  à laquelle  on  ne  s’atten- 
dait pas  davantage....  Une  scène  tout  à fait  singulière 
vient  d’occuper  la  diète,  en  toici  le  sujet  : Un  jeune 
nonce,  nommé  Niemeeewitz,  qui,  ayant  fait  un  voyage 
en  France,  est  de  retour  depuis  trois  ans,  s’est  avisé  (ic 
faire  une  comédie  qui  a pour  titre  : Le  retour  d'un 
jeune  nonce  auprès  de  son  pere  à la  campa^e.  La 

Eièce  est  écrite  en  vers,  elle  est  d’un  comique  vrai. 

’auteur  est  homme  d’esprit  et  de  talent.  Il  a voulu 
lairc  l’exposé  de  ses  propres  principes  et  les  mettre 
en  opposition  avec  les  préjugés  sarmates  d’un  campa- 
gnard ignorant  et  entclé.  Dans  re  cadre  heureux  l’au- 
teur a tire  parti  des  circonstances  politiques-,  il  y a fait 
entier  plusieurs  objets  importants,  entre  autres,  ce  «pii 
regarde  la  succession  héréditaire  autrâne  commeun 
point  nécessaire  au  bonheurdcla  Pologne.  La  pièce  a eu 
le  plus^ndsuccèsauxdcux'premièrcs  représentations, 
malgréla  cabale  à laquellcon  devait  s’attendre^ à cause 
des  mandats  impératifs , où  il  est  prescrit  a divers 
représentants  la  négative  sur  la  succession  hérêdi, 
taire.  Mais  la  raison,  si  puissante  sur  les  hommes 
quand  elle  agit  par  le  ridicule  et  qu’elle  amuse  , a fait 
taii-e  la  cabale.  M.  Nicmccewiiz  a bien  su  profiter  aussi 
d’une  bizarrerie  constitutionnelle  très  amusante;  voici 
en  quoi  : Il  est  reste  à la  Pologne  un  petit  pré  qui  aiH 
partenait  à la  Livonie  , quoiqu’il  soit  situé  cn-doçà  de 
la  Dwina.  Or,  des  gentilshommes  posiessionnés  du 
côté  septentrional  de  la  Dwina,  dans  cette  partie 
de  la  Livonie  qui  est  demeurée  à la  Pologne  depuis  la 
paix  d'OIiva,  sc  rassemblent  sur  ce  pré^  lanidt  avec  la 
permission  des  gouverneurs  russes,  tantôt  en  cachette, 
en  trompant  leur  surveillance , pour  user  du  privilège 
qu’il  a d'être  i-cprésenté.  Il  n'y  a pas  une  seule  maison, 
une  seule  bico<|ue  dans  ce  p'ré  ..  Eh  bien  ! ce  pré  a 
actuellement  représentants.  C’est  ainsi  qu’en 

Angleterre,  dont  la  constitution  est  si  vantée,  un  lieu 
appelé  old  Saruifit  où  il  n'y  a pas  non  plus  une  habi- 
tation, fournit  deux  membres  au  parlement. 

La  comédie  du  jeune  nonce  a excité  In  censure  et  la 
déclamaliou  dcM.  Suchorc/wiski.  Ce  dernier  a fait  la 
motion  à la  diète,  même  de  traduire  l'auteur  et  la  po- 
lice qui  a {verrnis  la  représentation  de  U pièce  , aux 
jugements  comitiaux,  auxquels  H apparticntde  pronon- 
cer sur  les  crimes  de  lèse-nation. 

Ce  délateur,  en  citant  sérieusement  les  pacta  corr- 
venta  y qui  déclarent  traître  (|uiconqtie  osera  parler 
d'ufie  succession  hércdilaiie  au  trône,  cl  en  les  invo- 
quant contre  la  pièce  nourelley  a paru  y avoir  pris  un 
rôle.  Sa  motion  a diverti  l‘assemblce,  et  sa  proposition 
qu’elle  fût  prise  ad  deliberandum  a excite  de  grands 
ét  lais  de  rire.  Opendant,  par  respect  pour  le  caractère 
de  rouillant,  on  fui  a rappelé  que  cinq  diétincs  avaient 
foi-mellemeiit  émis  dans  leurs  mandats  le  vœu  pour  la 
succession  héréditaire que  <locc  nombre  était  la 
diétine  de  Livonie,  dont  M.  Niemeeewilz  est  nonce. 
Les  représenlaiioiis  du  Retour  du  jeune  nanee  n’ont 
donc  point  été  Mispcndues.  Los  hommes  sages  voient 
an  rontraire  avec  inlcrél  que  les  talents  «le  l’esprit  com- 
mencent à servir  la  bonne  cause  en  politique,  et  peu- 
vent même  lui  être  utiles.  Ne  serait-ce  pas  en  elTet  une 
chose  admirable  dans  la  situation  actiieW  de  l’Europe, 
où  rastucieuae  politique  fait  tant  de  combinaisons  sn- 
vaolcs  cl  crinùoeUes  contre  la  Uranquillitc  des  |>euplcs, 
!•  Sériv.  — Tomê  FIL 


qu’une  pièce  de  théâtre , qu'une  comédie  pùt  contri- 
buer à donner  à la  conslitution  de  1a  Pologne  une  loi 
si  salutaire  et  si  désirée? 

ITALIE. 

^ NapGs,  h janvier L’ordre  de  Malte  a fait 

acheter  ici  quatre-vingts  Algériens  que  la  marine  du 
roi  a faits  prisonniers.Ces  quatre-vingts  esclaves  ont  été 
embarqués  à bord  do  la  frégate  du  grand-rtNiltre  la 
Sainte^Afarie^  laquelle  commandée  par  M.  Saint- 
Félix,  est  parlicdecc  port  par  un  bon  vent,  elles  trans- 
portera au  bagne  de  Malte. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — Une  fausse  nouvelle,  qui  a couru  par 
les  soins  des  courtiers  des  fonds  intéressés  k le  faire 
croire,  a supposé  que  le  général  Mcadows  avait  été 
battu  avec  m-rie  do  trois  mille  hommes.  Les  fonds  con- 
solidés ont  baissé  de  deux  pour  cent  à ce  bruit  imoci- 
nairc,  ° 

Il  circule  ici  une  foule  de  déta.L.,  apportés  par  le  na- 
vire  le  Ilougiony  sur  les  opérations  du  général  Mca- 
dows,  exécutées  par  les  colonels  Kloyd,  Stuart,  Kelly 
cl  par  le  major  Afflec.  Ces  nouvelles  sont  datées  de 
Corabelour  et  de  Parmacoil;  elles  annoncent  la  prise 
de  Ceropr,  de  Duraporam  et  de  DindiguI,  ainsi  que  le 
siège  prochain  de  Palgaulcherry. 

DsBAts  Dü  PASJuncxirr  n’Iajuunn. 

Chambre  des  pairs.  * 

A la  suite  du  discours  par  lequel  le  comte  de  West 
morland,  lord-licutenant  d’Irlande,  a fait  rouverlure 
du  parlement  de  ce  royaume,  il  a été  proposé  à la 
chambre  des  pairs  de  voter  une  adresse  de  remercî- 
menl  pour  le  gracieux  discours  émané  du  trône.  Cette 
motion,  faite  par  le  marquis  de  Waterford  qui,  ilans 
la  cérémonie,  avait  porté  l'épée  de  l'État,  a passé  sans 
tlifTicuilc.  On  a nommé  un  comité  pour  rédiger  l'hiim- 
bic  adresse  où  l’on  doit  remercier  S.  M.  d’avoir  fait 
part  à .son  parlement  de  la  convention  avec  l’Fjipagne, 
et  lui  faire  un  compliment  de  condoléance  sur  la  mort 
du  duc  de  Cuinberlaod.  — Le  comte  de  Fainbam  a 
donné  des  éloges  à ccUe  partie  du  discours  qui  rccoiii- 
inandc  de  simplifier  la  perception  dont  les  règlcmcnb 
étaient,  dit-il,  inintelligibles  et  impratimbies.  Aussi 
zélé  rpic  tout  autre  pour  l'abolition  de  la  conirebamie, 
parce  qu'elle  fait  tort , non  seulement  aux  revenus  «le 
('Etat,  mais  encore  au  négociant  de  bonne  foi,  il  m; 
pouvaits’eropècber  de  condamner  l’exercice  rigoureux 
et  même  injustede  la  perception  des  droits,  qui , dans 
l'étal  où  elle  se  trouve,  obstrue  le  commerce  et  vexe 
cruellement  ceux  dont  la  cons<ience  ne  leur  permet 
pas  de  s'y  soustraire  par  la  fraude.  On  a également  voté 
une  adresse  de  remercîment  au  vice-roi. 

Chambre  des  communes 

M.  John  Wolfe  a proposé  et  motivé  l’adreaac  de  re- 
mcrciment  à S.  M. , sous  le  règne  fortuné  de  laquelle 
ce  royaume  avait  acquis  une  constitution,  et  vu  son 
commerce  délivré  des  entraves  qui  renchalnaieol  ; il  a 
ensuite  fait  observer  à la  chambre  que  la  simplifica- 
tion des  droits  de  pei-ception  était  une  maure  réservée 
à l'administration  du  lord-licutenant,  mais  qu’il  dési- 
rait depuis  longtemps  qu'elle  fût  adoptée. 

M.  Graltari  s'opposa  formellement  nu  paragraphe 
destiné  à exprimer  dans  l'adresse  au  roi  la  satistaetTon  ^ 
j générale  de  la  conduite  de  son  lonl-liettlenant.  Cet 
I amendeiueiu,  mia  aux  voix,  a été  rejeté. 
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M.  Mac-Namara  profilant  des  dispositions  de  la 
chanilire  a fait  il  deini-ïüijl  la  motion  de  voler  une 
adresse  particulière  au  lord-lienleiiant  ; M.  O Connor 
s’est  eiiipi  esv-  de  l’appuyer;  il  a fait  valoir  les  encoura- 
cemcnis  donné*  an  connncrce  cl  à I agricullure.  Kn 
ooiiséqiiemc  la  chambre  a nommé  un  autre  comité 
pour  rédiger  lexpression  de  scs  acnliineol*  de  recon- 
naissance envers  M.  le  conile  de  Weslmorland.  Apres 
niiclque-s  dchaU  sur  de»  élection»  contestées  , cl  entre 
aulr»  celle  de  M.  Warren-flood»  qu’on  a dej»  vu  pa- 
raître a\anlagcusement  dans  la  discussion  des  adaircs, 
les  grands  coniilés  permanent»  <lc  religion  , de  corn-  | 
merce,  de  redreisement  de  torts,  de  privilèges  U de 
cours  de  justice  , ont  été  formé»  , cl  la  chambre  s est 
ajournée  au  lendemain. 

( Iji  suite  ‘nctsi.am>nent.  ) 


FRANCE. 

/)«  Pan# On  a arrête , le  6 de  ce  mois , à la  purlc 

de  I cglise  de  S^-Sulpice , un  enfant  qui  distribuait  iiu  j 
écrit  intitulé  Adresse  aux  paroissient  de  Saini- 
Sulpice.  Cet  écrit  exhorte  les  paroissiens  à refuser 
pour  leur  curé  >1.  Poire,  et  à s’opposer  vigoureuse- 
ment à 1.1  retraite  de  M.  Mayiie.nu.  Laideur  de  ce 
pamphlet  fanatique  travaille  à un  ouvrage  périodique 
iiiUlulé  Journal  de  Louis  Xf  I et  de  son  peuple, 

M.  Poiré  a été  proclamé  aujourd’hui  daus  1 église 
métropolitaine  curé  de  S^-Sulpice. 

Extrait  du  registre  des  drli  bè  rations  défassent  hlee 
generale  de  la  section  du  Luxembourg, 

■ L’assemblée,  iustruile  par  son  comité  de  l’envoi 
fait  par  l»sociélé  des  Amis  de  la  Constitution  monar- 
chique, d'une  sonuiie  de  1,027  liv.  3 sous  fi  deniers, 
avec  une  liste  de  nécessiteux  auxquels  celle  soinine 
était  destinée;  considérant  quelles  peuvent  être  les 
causes  et  quels  seiaieul  les  effets  de  celte  fastueuse 
bienfaisance , a , par  un  inouveincut  unanime . lefusé 
d'y  prendre  aucune  part,  et  a chargé  son  comité, 
formé  de  citoyens  qui  ont  toute  sou  estime  et  tonte 
sa  coiiliaiice  de  renvoyer  iiromplement  à la  société 
des  Amis  de  ta  Constitution  monarchique  la  somme 
qui  lui  a été  remise  : a arrêté  en  outre  que  la  présente 
dciibiTation  serait  imprimée,  aflicliée,  envoyée  à la 
Riunicipalilc  et  à toutes  les  sections. 

• Lablêk  , président , LeboiS  , secrétaire, 

■ Pour  extrait , conforme  à l’original , Lbbois.  • 

AT.  B.  La  section  du  Théâtre-Français  a pris  la 

même  délibération. 

DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Arrat.  — Le  corps  électoral  s’assemblera  ici  le  C 
février  prochain,  dans  l’église  de  .S*-Gery,  pour  prn- 
cédur  à rélrclion  d'uii  éveque  du  département,  à In 
place  de  M.  Chalabrc , evéque  de  Saint-Omer , qui  a 
deuné  sa  démission. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Dê  r ambrai,  le  19 Janvier.  — Le  directoire  du  dépar- 
tement avait  déjà  dénoncé  au  comité  des  reclicrchcs 
de  l'Assemblée  nationale  un  écrit  intitulé  Projession 
fie  foi  tles  e.urés  de  Cambrai , rclatieeinent  au  ser- 
ment civique  qu’on  doit  exiger  d’eux.  Le  subslilnt 
du  procureur  de  la  commune  vient  de  donner  à ce 
sujet  un  réquisitoire  sur  lequel  est  inlerv('im  un 
jugement  de  police,  qui  coiufamne  cet  écrit  comme 
incendiaire  et  pouvant  induire  le  public  en  erreur: 
ce  jugement  condamne  de  plus  tous  les  curés  et  vi- 
utirv.s^  auteurs  et  sii>nataires  de  ce  libelle  fana- 
tique,  à pojer  solidairement  une  somme  f/rfiUO  lie. 
nppliinme  à l'/iâ/niiil  général,  avec  défense  île 


récidiver,  à peine  d’étre  ffOtirsuivis  eont/ne  réfrac- 
taires aux  (ois  et  perturbateurs  du  repos  publie. 
M.  le  curé  de  S*-Gery  et  son  vicaire , hommes  pieux , 
rstimés  Pt  aimés  du  public,  ont  constainment  refusé 
de  signer  l’écrit  contre  lequel  vient  de  sévir  le  tribu- 
nal de  police. 

Le  dispositif  de  ccjugpmeiilfaitnallre  une  réflexioa 
qu’il  est  utile  de  présenter,  parce  que  l’application 
peut  en  être  assez  fréquente.  Avec  déjeme  de  réci- 
diver, est-il  dit , à peine  , elc.  Celte  formule  est  un 
reste  dis  erreui-s  de  notre  dernier  système  judiciaire. 
Le  droit  de  faire  des  défenses  n’appartient  à aucun 
trilmiial.  Sous  l'auclen  régime , où  tous  les  pouvoirs 
étaient  confondus,  où  toutes  les  aulonlcs  éUiieut  oc- 
cupées sans  relâche  à empiéter  les  unes  sur  les  autres, 
et  J repousser  leurs  usurpations  respectives,  pour  l’hon- 
neur du  corps  plutôt  que  pour  l’intérêt  public;  sous 
l’ancicu  régime , où  les  parlements  cl  à leur  exemple 
tous  les  autres  tribunaux  avaient  envahi  une  partie 
d<*s  droits  de  l’autorité  législative,  celle  étrange  for- 
mule de  faire  des  défenses  était  devenue  d’un  usage 
général,  et  les  esprits  luattenlifs  la  regardaient  comme 
rexercice  naturel  d’une  autorité  légitime.  Il  est  temps 
de  revenir  à d’autres  principes  ; il  est  temps  de  recon- 
nalîre  que  le  droit  de  défendre  n'apparticnl  et  ne 
peut  apparlenir  de  sa  nature  qu’au  pouvoir  qui  a le 
droit  do/donner,  qu’à  in  jmissaiice  législative  sta- 
tuant sur  l'intérêt  commun.  L’uuique  fonction  des 
tribunaux  , dans  une  constitution  libre,  t*sl  d’appli- 
quer lilléralemciit  les  dispositions  de  la  loi  à chaque 
fait  particulier  ; ils  ne  doivent  être , comme  dit  Mon- 
tesiiuieu,  que  la  bouche  qui  prononce  les  paroles  de 
la  rof.  Si  leur  ministère  nVlall  pas  rigoureusement 
renfermé  dans  ces  limites,  il  ii’y  aurait  <lans  un  étal  ni 
con'^liliilion,  ni  loi , puisipi’au  lieu  d’une  vuionlé  gé- 
nérale sur  des  choses  communes  à tous , on  ne  trou- 
verait sans  cesse  micdes  volontés  particulières  sur  des 
choses  individuelles. 

De  Lilia,  U février.  — Dimanche  30  janvier  M.  le 
maire,  accompagné  de  (inelqin'sofnciers  municipaux , 
s’est  rendu  à l'église  de  S' -Sauveur,  et  y a reçu  le 
s rmeiil  civique  du  cure  et  de  quelques  aulrt^  ecclé- 
siastiques fonctionnaires.  Il  est  allé  ensnite  a l’église 
de  S^-’fctienne , où  M.  Becu  , curé  , et  M.  Meiiriu  , sa- 
cristain , ont  prêté  serment  en  pr»'*sencc  d'un  grand 
concours  de  personnes.  Demain  merert*di,  dernier 
jour  de  la  huilaine  prescrite , la  municipalité  sc  ren- 
dra dans  les  autres  paroisses. 


Je  viens  de  trouver,  Moll^ieu^,  mon  nom  compris 
dans  une  liste  imprimée  des'  aristocrates  de  toutes 
les  couleurs , composant  te  club  monarchique  ; c est 
une  suite  des  bontés  dont  quelques  journalistes  ni’uiit 
lioiioré  dejmis  environ  un  an  ; aidez-moi , en  impri- 
, niant  ma  lettre  dans  votre  première  feuille, à détrom- 
per railleur  et  à lui  apprendre  que  je  ne  suis  d’aucun 
' club,  et  que  je  ne  vais  a aucune  assembUV  politique 
1 autre  que  celle  de  ma  section;  c’est  la  seule  que 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  m’aient  indiquée 
pour  y délibérer  sur  les  affaires  publiques. 

Bolcisf.r-Dargis  , 

Ci-iievant  magistrat,  et  actuellement  homme  de  loi. 

Dans  une  prêlcndue  liste  du  club  monarcliique,  je 
suis  nommé  comme  membre  de  celte  société.;  en  qu'»i 
l'auteur  de  ce  libelle  a menti.  Charles  Trudaine. 

Je  déclare.  Monsieur,  que  je  suis  très  sincère  et 
1res  zélé  partisan  de  la  Jnonarchie  , mais  ijue  je  ne 
suis  point  meinlire  du  club  monarchique,  et  qii  a 
dater  d’aujourd’hui  je  ne  le  serai  jamais  d'aucun. 

J.-X,  Bl'HKAtiX-l’U/V  , 
Péfmté  il  1‘  Assemblée  naiionmu 
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Sote du  Rédacteur.  Bazin  cl  Pellerin-Ua- 

biixicre.  députés  du  département  du  Loiret  à l’AS' 
semblée  nationale,  nous  ont  adressai  la  même  rcela- 
niation. 


Un  membre  du  conseil  municipal,  non  administra- 
teur , a été  chargé  d’acquérir  une  maison  à l’adjudi- 
cation des  biens  nationaux.  Comme  fondé  de  procu- 
ration, il  a reçu  d<*  ladjudicataire  réel  la  rétrihution 
que  l'usage  accorde  aux  noliires  et  gens  d’affaires. 
Lors  du  paiement  du  billet,  qui  paraît  être  le  montant 
de  scs  honoraires,  le  débiteur  en  convenant  qu'il 
devait , en  offrant  de  payer,  a prétendu  ne  point  re- 
connriître  le  billet.  Une  instance  devant  les  consuls  en 
a élc  la  suite.  L'affaire  a été  déclarée  non  consulaire 
cl  renvoyée  devant  les  juges  naturels.  Le  débiteur  a 
alors  demandé  à paver,  et  il  a payé  en  effet.  Mais  le 
créancier,  en  raison  des  doutes  élevés,  a exigé  le  dépbt 
du  hilh  t,  chez  le  notaire  Gasserand,  poiu  lui  servir 
cil  cas  de  besoin. 

Telle  est  l'anecdote  si  diversement  brodée,  et  qui 
offre  en  cc  moment  deux  questions  à résoudre. 

Un  membre  du  conseil  municipal,  non  ndministra- 
leiir,  pcnl-il  présenter  son  enebere  coinine  particulier 
i\  radjiidication  des  biens  nationaux,  faite  à l'extiiic- 
(ion  des  feux? 

I.e  billet  déposé  chez  le  iioUiire  et  soldé  est-il  ou 
n’esl-il  pas  le  billet  souscrit  par  le  débiteur? 

Sur  la  première  question,  si  la  loi  exclut  des  adju- 
dications des  biens  nationaux  les  50  mille  familles  mu- 
nicipales de  l’Etat  ; si  un  oflieicr  municipal , non  ad- 
ministrateur, est  leim  de  renoncer  à scs  moyens  légaux 
d’imlustric  et  il'exislence , le  membre'inculpé  est  né- 
cessairement coupable.  Si  la  lui  ne  les  exclut  pas , si 
tout  homme,  suivant  la  Déclaration  des  droits,  peut 
exercer  son  industrie  et  son  travail  dans  ce  qui  ne 
nuit  en  rien  à autrui,  l'incuIpc  a pu  acheter,  soit 
pour  lui , soit  pour  autrui. 

Quanta  la  seconde  question,  il  s’agit  de  poursuivre 
le  débiteur  pour  la  vérification  du  billet.  Celte  pour- 
suite est  ouverte  et  la  loi  seule  doit  décider. 

S’il  est  important  de  surveiller  les  hommes  nui  ont 
la  confiance  publique,  il  ne  l'est  pas  moins  de  les  dé- 
feinlre  de  la  calomnie  qui  cherche  à empoisonner 
tontes  leurs  actions.  * P.  P. 


BULLETIN 

Dt  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Vrtiidcuee  de  M.  HitftieUi  Catné , dit  Mirabeau, 
SiSsVCK  DU  SAMEDI  AU  SOIS. 

M.  Grenier  annonce  à l’Assemblée  que  tous  les  vi- 
caires, tous  les  professeurs  de  colleges  et  autres  ec- 
clésiastiques ronctionnaires  publics  de  la  ville  de 
Briüiide,  chcMieii  de  district  du  département  de  la 
Haiite-Luire,  se  sont  empressés  de  prêter  leur  serment. 

L’Assemblée  décide  qu'il  en  sera  fait  mention  au 
procès-verbal. 

— Un  de  MM.  les  secrélaires  fait  lecture  d’une 
adresse  du  district  de  Milcon , qui  propose  d'établir 
une  manufacture  dans  le  superbe  édifice  qui  composait 
a ci-devant  abbaye  de  Cliiny. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse  à 
son  comité  d’agriculture  cl  de  commerce. 

— • Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des 
adresses. 

— M.  Chasset  propose,  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique , le  projet  de  décret  suivant  : 

i>  L'AmciiiIiIpv  niliunale,  sur  le  rapport  qui  lui  a été  fait 
par  ses  comités  ecdêiiBsiiquc  et  d’aliénation  des  üoiisaines 
iialionaua  réunis,  déctele  ce  qui  suit  : 

■ Aar.  I''.  I.e«  cor|»,  maisons,  coniiiM<nanlés  et  étaMiuo- 


luents  pnbtios,  tant  rrcléfiutiqncs  que  laïques  oonscrrdi,  et 
auxquels  Tadniinlstration  de  leurs  biims  a été  laissée  provi- 
soirement, ne  pourront  faire  de  baux  pour  une  durée  excé- 
dant  neuf  années,  à peine  de  nullité.  Tous  ceux  faits  pour 
une  plus  lunfue  dnrée,  à compter  du  S novembre  1780,  dans 
quelque  forme  qu’ils  aient  été  passés,  sont  déclarés  nuis  et  de 
nul  effet. 

' * 11.  l.es  banx  autorisés  par  l’article  cs-desstu  ne  pourront, 

à |>eine  de  nullité,  être  passés  qu’en  présence  d'uu  membre 
du  directoire  du  dUtriet  dans  les  lieux  où  se  trouvent  bxés 
iesdits  établissements,  ou  d’nn  membre  du  rorps  municipal 
dans  tes  lieux  où  il  n*y  aura  pas  d’administration  de  distriel; 
les  formalilés  prescrites  par  l'article  XIII  du  titre  II  de  la  loi 
du  5 novembre  dernier,  seront  observées  pour  la  passation 
desdits  baux,  aussi  à peine  de  nullité.  >• 

M.  l’abbé  Mal'RY  : Je  demande  à l'Assemblée  la  per- 
mission de  proliter  de  celle  occasion  pour  riiiviter  à 
ordonner  a son  comité  d'agriculture  ne  lui  présenter 
un  projet  de  d<‘cret  relatif  a la  durée  des  baux.  Vous 
n'ignorez  pas  qu’en  Angleterre  la  durée  des  baux  est 
plus  longue  qu’en  France,  et  que  les  administrateurs 
éclnircs  attribuent  à cette  loi  la  prospérité  de  l'An- 
gleterre. 

M.  Cazalès  : Le  décret  est  inutile  , car  il  n'est  pas 
en  Franco  de  loi  qui  défende  de  passer  des  baux  pour 
plus  de  neuf  ans. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  LE  Président  : M.  Daueby,  membre  du  comité 
d’agriculture,  m’observe  que  l’oii  s’occupe  dans  le 
comité  (le  c t objet.  Je  mets  en  conséqueiieé  aux 
voix  la  proposition  qui  est  faite  de  passer  à l'ordre  du 
jour. 

L'Assemblée  pas.se  à l'ordre  du  jour  et  adopte  le 
projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité  eccl(5- 
siastiqiic. 

M.  Chasset:  Votre  comité  ecclé.siastique  m'a  chargé 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret , ]>our  lever  des 
doute.s  qui  s'élèvent  dans  diff(*r«  nts  départements  sur 
le  serment  à prêter  par  les  ecrlési.isliques  fonction- 
naires publics.  Le  premier  est  de  savoir  si  les  prédi- 
c.iteurssonl  des  fonctionnnires  publics.  Votre  comité 
l’avait  ainsi  pensé  ; mais  avant  de  le  déclarer  il  a 
voulu  prendre  vos  ordres.  II  a cru  que  nul  ecclésias- 
tique lie  pouvait  prêcher  qu'il  ii’eill  auparavant  jus- 
tilié  de  la  prestation  de  son  serment.  Le  second  doute 
nous  a paru  aussi  facile  â lever.  11  consiste  à savoir 
si  les  fonclioimaires  publics  qui  ont  déclaré,  par  un 
écrit  signé  d’eux,  ne  pouvoir  ni  ne  vouloir  piller  le 
serment , ne  peuvent  être  destitués  qu'aprës  le  délai 
prescrit  par  le  décret  du  27  novembre.  ( 11  s'élève  des 
murmures  dans  la  partie  gauche.)  Le  comité'  a pensé 
que  si  la  lui  accordait  un  <Télai,  c’éUiit  pour  donner  le 
temps  de  connaître  et  d’exéeuter  le  deend.  C'est  par 
CCS  motifs  que  vous  n'avez  accordé  (lue  huit  jours  A 
ceux  qui  sont  prés^mts  dans  le  lieu  de  leurs  fonctions; 
un  mois  à ceux  (tui  sont  répandus  dans  le  royaume  , 
et  deux  à ceux  qui  sont  en  pays  étranger.  Le  comité 
ccclésiastiiine  a pensé  que  , d^  qu'il  avait  été  donne 
à un  ecclesiastique  connaissance  ofKcielle  de  votre 
décret,  et  qu'il  avait  déclaré  ne  pas  vouloir  s'y  sou- 
mettre. il  séLiil  fait  justice  lui-même.  (Il  sViève 
uelquesapplaudissemeiits  couverts  pardes  murmures 
ans  la  partie  gauche.)  Votre  comité  a nens(‘  que  tout 
était  rempli;  qu'il  uc  fallail  pas  que  la  tranquillité 
publique  fût  compromise;  je  dis  la  tranquillité  pu- 
blique , parce  qil’il  existe  des  départements  où  ces  dé- 
clarations, faites  à l'avance,  peuvent  exciter  des 
troubles.  La  question  que  je  vous  soumets  nous  a été 
non  seulement  faite  pardes  départements,  mais  en- 
core par  les  commissaires  envoyés  dans  quelques  en- 
droits pour  maintenir  l’ordre  piiblic.  C’est  le  principe 
que  si  telle  ou  telle  personne,  à laquelle  on  a accordé 
uii  délai  pour  exercer  tel  ou  tel  acte  , déclare , avant 
l'expiration  du  délai,  ne  pouvoir  le  faire,  clic  est 
décliue  des  orétcntioiis  qu'elle  aurait  pu  avoir , si  elle 
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aTaîl  eiereé  eet  leto.  Je  ▼»»  conclure  par  la  lecture 
du  projet  de  décret  : 

m L'A»*eiiibIë«Bilioii»t*,*prè«iTolrent«Juter*pporfde 
aoB  comité  «cléslaitiqne,  déclare  que  les  prédicateurs  «ont 
eom  pris  parmi  les  fonctkmnaires  publics , teous  de  prêter 
'rrm  cnt  aux  termes  du  décret  du  27  iiorembre  dernier;  en 
ranaéqucDOe  décrété  que  nul  ne  pourra  prêcher  daiu  quel- 
que éfiiie  que ee  soit,  sans  avoir  au  préalable  jnstilié  de  sa 
prestation  de  serment , conformément  audit  décret»  » 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  LE  PBÉsiDEîtT  : L’Asscmbléc  trouve-t-elle  bon 
que  je  mette  le  projet  de  décret  aux  voix  ? . , , 

M.  Foucai’lt  : U»  première  question  serait  de  de- 
ander  uu  rapporteur  si  le  projet  a été  imaninicmeiit 
liltéré  au  comité.  Quand  je  dis  unaiiimenieiit,  c'est-  ' 
-dire  si  tous  les  membres  étaient  présents  à la  déli- 
b(‘rntion.  Au  cünimencrm«  nl  de  notre  session  , les 
rapporletirs  avaient  l’excellent  usage  de  nous  faire 
d’abord  ces  oltseï  rations.  J'entre  en  matière , et  je  suis 
étonné  qu’on  nous  propose  un  article  ab-iolumenl 
coitlraire  au  décret  «le  ce  matin , qui  acconle  aux  ec-  i 
cl«*siasti«pies  le  dnul  de  juger  dans  les  affaires  crinii-  ' 
nelles;  droit  qui , selon  lescationsde  l’Eglise, ne  leur 
avait  jamais  apparleiiii  ; vous  le  leur  avez  accordé  , 
et  vous  leur  <Uez  l’observaticm  de  leur  premier  devoir,  i 
celui  de  la  prédication  de  l Évangile.  Vous  les  obligez 
à suivre  le  régime  des  ministres  protestants , et  a prç-  ' 
cher  au  désert.  — La  discussion  est  fermée.  ' 

M.  Reonai;lt,  député  de  Snint-Jean-d'Angcly  :Je 
demande  la  parole  pour  un  amendement. 

M.  LE  Prèsiuent:  Vous  avez  ordonné  que  la  discus- 
sion serait  fermée;  voulez-vous  que  je  nielle  l’article 
aux  voix? 

M.  Recnaelt  : Je  vous  at  demande  la  parole  pour 
un  amendement.  Je  demande  que  le  serment  qu’on 
exige  des  prédicateurs  fonctionnaires  oublies  soit  res- 
treint aux  ecclésiastiques  salariés  par  la  nation. 

M.  Treilhard  : Le  decret  du  27  novembre  com- 
prend les  professeurs  des  collèges  et  des  séminaires. 
Votre  iiilenlion  a donc  été  que  tout  ce  qui  participe  à 
renseignement  soit  tenu  de  prélei*  serment. 

M.  Reynai  D , dit  Monllüsier  : Je  suis  singulière- 
ment frapppé  de  la  puissante  raison  de  M.  Treilhard  ; 
mais  comme  l'on  peut  enseigner  non  seulement  par 
les  paroles,  mais  par  les  écrits  , je  demande  que  les 
ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prête  le  serment  ne 

r missent  ni  écrire,  ni  imprimer,  ni  confesser,  ni  dire 

a musse,  ni  lire  l'EvaiigiIc. 

L’Assemblée  écarte  par  la  question  préalable  l’a- 
nicndcmenl  de  M.  Regnuult  de  S‘-Jean-irAngely. 

M.  LE  Président  : Je  mets  aux  voix  l’article  !«»■. 
Plusieurs  voix  s’élèvent  dans  la  p;irlie  droite:  Nous 
ne  prenons  pas  de  part  à la  délibération. 

L'Assembh'e  décrète  l'article  l**'.  —Plusieurs  mem- 
bres du  eûte  droit  se  lèvent  contre  cet  article. 

M.  Cbasset:  Jevais  faire  lecture deTarl.  II.  D’après 
les  observations  qui  viemientdc  m'tHre  faites,  j’avoue 
que  je  ne  suis  pas  d'avis  de  cet  article;  mais  je  vais 
remplir  les  fonctions  de  rapporteur. 

Ou  demande  le  renvoi  de  cet  article  au  comité. 

•M.  Reynald,  dilMuntlosier  : Il  est  singulier  qu’on 
nous  fasse  délibérer  le  renvoi  d’un  article  qui  n’a  pas 
même  été  lu. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

■ M.  Folleville  ; Je  dois  consulter  l’Assemblée  sur 
un  objet;  c'est  de  savoir  s'il  sera  permis  d’établir,  de 
suivre  privémciit , dans  sa  maison , parmi  ses  domes- 
üqncs,  la  religion  catholique. 

La  partie  gauche  demande  que  M.  Folleville  soit 
rappelé  à l’ordre. 

H.  Oeval, ci  devant  d’Epréménil: La  demande  de 
M.  Folleville  est  appuyée. 

M.  Folleville  : Ma  demande  est  appuyée  cl  1res 
appuyée. 


La  tr^  grande  majorité  de  la  partie  droite  se  lève 
pour  appuyer  la  demande  de  M.  Folleville. 

M.  LE  PEÉSIDE.NT  : Comme  votre  proposition  est 
également  inconstitutionnelle ‘et  injurieuse  à l’As- 
semblée nationale,  je  vous  rappelle  à l'ordre.  (On 
applaudit  dans  la  partie  gauche  et  dans  toutes  les  tri- 
bu nef.) 

M.  Üüval:  Je  vous  demande  la  parole,  M.  le  pré- 
sident , pour  voua  prouver  que  vous  avez  eu  tort. 

M.  Folleville  : Vous  avez  prétendu  juger  ma  cons- 
cience. Je  dis  que  la  religion  qu’on  nous  impose  n’csl 
pas  la  religion  catholique. 

M.  Dcval  : Ma  pruposilimi  est  que  vous  avez  en 
tort  de  rappeler  à l ordre  M.  Folleville.  Je  demande  à 
le  prouver. 

M.  LE  Président:  Que  ceux  qui  pensent  que  M.Fol- 
Icville  n’a  nas  dû  être  rappelé  à !’«»rdre  se  iWnl. 

L'Assemblée  d«*dde,  a une  très  grande  majorité, 
que  M.  Folleville  a dû  être  rappelé  a l’ordre. 

M.  UuvAL  : Vous  avez  ma!  posé  la  question. 

M.  LE  Président  : Que  ceux  qui  veulciit  passer  a 
l’ordre  du  jour  se  lèvent. 

L'Assemblée  passe:')  l’ordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vieillard,  l'Assemblée 
rend  le  décret  suivant  : 

■ L'Ajurinbléo  nationale,  après  avoir  entendu  aori  coiuUê 
dejuilicatiire,  décrété  que,  canfonuêmeiit  au  lOMuItat  prr- 
aenté  lie*  lH]Uidations  arrêtées  par  tes  coaituisvairet  du  rui, 
U sera  payé,  par^la  caisse  de  l'eztranrdiiiain',  ta  somme  de 
I6,)a3,0;^>  liv.  Il)  ».  5 d.,  A reffet  de  quoi  les  reconnaissauces 
de  liquidation  seront  expédiées  aux  officiers  liquidés,  en  sa- 
tisfid-sant  par  eo:^aux  formaUtéa  prescrites  par  les  précédents 
décrets.  » 

— M.  Voydcl  fait,  au  nom  du  comité  des  recher- 
ches, le  rapport  d'une  dénonciation  adres.sée  à l'As- 
semblée nationale  par  la  municipalité  d'Hagueiu’m . 
contre  M.  Regnier , député  du  département  de  la 
Meurihe.  Cdti*  «hôionci.ition  a pour  objet  1rs  deux 
rapports  faits  ù l'Assemblée  nationale  par  M.  Régnier, 
relativement  aux  troubles  de  cette  ville.  M.  le  rap- 
porteur combat  li>s  nssertions  de  la  miinicipniilé  par 
l’analyse  de  plusieurs  pièci'S  aiillieiitiques  nui  eons- 
talent  l’exactitude  d«*s  faits  énunct^  dans  les  deux 
rapports  de  M.  Regnier.  Il  observe  que  d’aillenrs 
celte  déminciatiou  ne  porte  que  sur  d'^  relalions 
im'xacte.s  de  ces  rapports,  et  même  sui’  les  versions 
tronquées  qu'ont  üuimees  plusieurs  papiers  publics  , 
des  decrets  «{u'il  a proposés.  11  cuiiclul  par  io  décret 
suivant: 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  de  son  comité  des 
recherches,  décrète  que  M.  Claudi*-Ainl)roise  Regnier, 
député  ù r Assemblée  nationale,  est  pleinement  jus- 
tiiié  et  honorablement  déchargé  des  imputations  qui 
lui  avaient  été  faites  au  nom  de  la  commune  d'Hague- 
iiau.* 

M.  Regnier  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  à M.  Regnier  : Ne  nous  ûlez  pas 
le  plaisir  d'avoir  rendu  justice  à votre  droiture  sans 
vous  avoir  enlemlii. 

Le  projet  de  décret  est  unanimement  adopté. 

L'A.ss4‘nibléc  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
M.  Voydel. 

— M.  Lagalissonnière  pn^eiite  , au  nom  du  comité 
de  la  marine , le  projet  de  dtxrct  suivant  : 

■ L'AMemblêé  nitionalc,  snr  le  npi>ort  de  eoii  comité  de 
U lurine,  décrète,  |>our  être  eiéculés  proviaoircinemt  et  jiu- 
qo’A  tâ  Doavelle  organisation  de  ta  marine,  les  art.  saivauia  ; 

» Ast.  t*'.  La  décoration  militaire  sera  donnée  A toti»  les 
officiers  de  la  marine  ou  attachés  A ta  marine,  ainsi  qu'aux 
oDicii-rs  militaires  des  corps  «les  colonie*  dé|>endants  de  cc 
«lépartemrnt . qui  anront  vingt-quatre  ans  de  service,  en 
quelque  qualité  ri  «tans  quelque  grade  qu'ils  aient  servi  dans 
un  cori>s  militaire  ou  snr  les  vaisaeaux  de  TEut;  ces  aMnée* 
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vroni  eoqppt^  «onlbfiq^aieiil  «os  dlipô«tlpfu  (t0i  «tttetf» 

V ti  VI  dn  déCKi*  des  10, 16 , 33  el  14  1790. 

« II.  Lei  ofliclen  qui  auront  pria  Irar  retraita  ou  qui  aa« 
niant  été  réibnnéa,  mds  avoir  obtenu  la  décoration  mili- 
taire, pourront  an  former  la  denunde , et  sont  dédarés  lu»* 
wptiblea  de  l'obtenir,  s'ils  ont  servi  le  temps  détennind  par 
l'article  précédent.  » — Ce  décret  at  adopté. 

La  séance  est  levi^  à tieiif  heures  et  demie. 

> SÉANCE  DU  DI.XASCHE  6 FÉVEIBB. 

M.  Toubntol  : Je  suis  chargé  de  réclamer  au  nom  ' 
de  M.  Mourelon,  curé  et  nourellement  élu  évéque 
du  département  de  la  Creuse,  contre  un  libelle  mii 
porte  que  ce  nouvel  évéque , cicité  par  ses  rémoras, 
a donne  sa  démission.  M.  Mourelon,  ayant  eu  quelque 
scrupule  sur  sa  nomination,  avait  d'abord  donne  sa 
déiiussioii  ; mais  un  décret  de  l'Assemblée  ayant  depuis 
levé  ses  doutes  et  contirme  son  élection,  il  s’est  em- 
pressé de  se  rendre  aux  vœux  de  ses  concitoyens,  en 
accfptnnt  un  ministère  qu'il  ne  peut  qu'honorer  par 
ses  vertus. 

L'Assemblée  applaudit  ot  ordonne  que  cette  récla-  ’ 
mation  sera  ijisérec  au  procès-verbal.  ■ 

— .M . Marie  : La  municipalité  d'Auxerre  m’a  char-  ' 

gé  de  faire  partà  l'Assemblée,  P que  tous  les  religieux  1 
de  cette  ville  ont  renoncé  à la  vie  commune  et  quitté 
le. costume;  2^  que  toutes  les  religieuses,  excepté 
celles  (le  deux  maisons,  ont  déclaré  vouloir  continuer 
la  vie  commune,  et  ont  nommé,  par  la  voie  de  la 
réélection , leurs  mêmes  supérieures  et  économes  res- 
pectives; 3^  que  tous  les  ecclesiastiques,  fonctiou- 
noires  publics  de  la  même  ville , au  nombre  de  trente , 
sauf  deux  curés  qui  ont  donné  pour  excuse  que  leurs 
cures  n’étant  pas  conservées  ils  ne  se  regardaient  pas 
comme  fonctiomiairc.s  publics,  ont  prêté  le  serment  j 
requis  sans  aucune  restriction.  ‘ 

— Les  décrets  suivants  présentés  par  M.  Camus, 
sont  adoptés. 

" L'A&'i'tnhlM  nutioDAle,  oui  la  rapport  de  aoo  comllc 
des  rmaneex,  qot  a rendu  compte  dea  vérificationa  faitea 
par  le  directeur  general  de  la  liquidation,  décrété  : qo’eu 
conformité  de  l’article  III  de  la  loi  du  I**  décembre  1790, 
il  aéra  payé  aux  porteurs  dea  breveta  de  retenoe,  dont  le» 
nomJ  vont  aoivre,  lea  indennitéa  qai  aeront  pareilleneni 
déaignêea,  avec  let  intéréta,  à compter  dajoor  de  la  remis*» 
cl  cnregistreiDept  de  leara  mémolrea  et  plècea,  conformé- 
ment à l’article  IV  do  la  loi  do....  Janvier  dernier;  savoir, 

■ A César-Henri  de  1a  Losenie , ci-devant  aecreiaire  d’état 
au  departement  de  la  marine,  400,000  livres  d'inJeninite, 
et  iea  iotéréta  de  ladite  aomine,  à compter  du  l*  janvier 
dernifr ; 

• A Arroand'.Marc  de  Montmorin,  accrétaire  d'état  an 
departement  deaiffaires  étrangères,  i00,ooo  livres  d'iiidcui- 
niic,  et  les  intéréia  de  l^djie  aewsoe,  à compter  du  la  jan-  | 
Vier  dernier;  I 

U A Franvoia-Emmvnnel  Guignard,  ci-devaot  aecrétairr  I 
d'état,  400,000  livres  d'indrioiiité,  et  les  iuterêis  de  ladite  , 
somme,  à compter  do  13  janvier  dernier;  I 

a A Didier-Micbel  de  Saint-lfarlin,  commissaire  dca  guer- 
res. 70,000  livres,  et  tes  intéréta  de  ladite  somme,  a comp- 
ter lin  la  janvier  dernier; 

■ A lean-Franvois-Henri  Collot.Mmmiseairc  dea  guerres, 
7ü,noo  livres,  et  les  inléréis,  A compter  do  13  janvier  dernier, 

w A Antoine -Pierre  Bnbol,  commiaaaire  dea  guerres, 
70,000  livres,  et  les  intérêts , A compter  du  10  Janvier  dernier. 

» A la  charge  par  chacun  dea  dénommés  au  présent  état 
de  se  conformer  aux  lois  de  l'Eiàt,  pour  le  mandat  à obte- 
nir de  radmiuistratcur  d«  l’extraordinaire , et  pour  let 
quittances  à donner  au  trésorier  de  rcxtraordiiiaire.  • 

— « L*Assemblée  nationale , oni  le  rapport  de  ses  comités 
de  l'extraordinaire,  des  Onances,  de  la  direction  de  liqui- 
dation et  de  fabrication  dea  aaaignau,  décrété  ce  qui  sait: 

U I*  Les  eUU  dM  gages,  iraitemeiita  cl  appointcmenla  des 
dsrférenu  déparlementa,  arrétea  an  conseil , «eronl  ternis 
sans  déisi  sa  commissaire  de  {a  liquidation,  et  les  parties 
prenantes  loi  remettront  leahs  mémoires,  pobr,  par  ledit 
commissaire,  en  rendre  compte  ait  comité  de  liqaidation, 
lequel  en  ferà  son  rapport  A rAasembtée. 


« 9*  L«i  fournlaieon  et  entreprennira  dans  ka  differenta 
départeioenu,  porieara  de  mémoires,  arrêté  et  ordonna» 
eee,  Iea  remettront  an  direcicor  général  de  liquidation; 
ceux  qui  seraient  au  comité  do  liquidation  seront  pareil- 
lement remis  audit  directeur,  à refTct,  par  lui,  dVn  rendre 
compte  sans  délai  au  comité  de  liqaidation , qui  en  fera  son 
rapport  A l'Aasemblée. 

_ » 3*  Les  porteurs  de  titres  exécotoires  et  aatheutiqors  les 
remettront  pareillement  su  directeur  de  llqaidalloii,  pour, 
aar  le  rapport  qol  en  sera  fait  par  les  comités,  respective- 
ment chargés  de  la  surveillance  de  la  direction  de  liquida- 
tion, le  paiement  des  sommes  portées  aoxdiis  titres  êtic 
décrété  par  l’Assemblée  ssns  relsrüaiion  de  l*ejiéculion  d;;i 
dits  titres,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  atiaquéa  pRT  \t>ies 
de  droit  » 

— « L’Assemblée  nationale,  ont  le  rapport  de  son  ooinilé 
de  l’extraordinaire  dea  finances,  de  direction  de  liquida- 
tion et  de  fabrication  des  assignats,  décrété  ce  qol  sait  ; 

• 1*  La  signature  et  l’émission  dea  assignats  de  3,ouo  liv. 
seront  provisoirement  sospendnes,  lorsqoe  la  qoantiié  de 
I4U,0CW  desdiis  aasignata,  formant  la  somme  do  300^000, uou, 
sera  complète. 

>»  3*  Sur  la  somme  de  100.000,000  qui  reste  poor  irriver  à 
celle  de  iOO.OüO.OOO,  et  sur  laquelle  il  a dejA  été  mranebe 
la  somme  do  40,000,000  pour  former  des  suignats  de  50  liv., 
Il  aéra  pris  celle  de  10,000,000  pour  former  des  aasienato 
de  lOU  lir. 

» 3-  U proposition  félte  A l'Aaeemblée  nationale  le...  poor 
la  confection  d'assignau  ao-dessona  de  la  somme  de  bO  liv. 
est  ajournée,  a 

M.  Camus  : Je  tous  annonce  que  vendredi  pro- 
chain il  aéra  brûlé  à la  caisse  do  l'extraordinaire  pour 
quaire  millioDS  d’assignats,  (ün  applaudit  à plusieurs 
reprises.) 

M.  BoussioN  ; Je  propose  de  décréter  qu'il  sera 
pris  10  millions  sur  c*  qui  reste  en  réserve  des  assi- 
gnats de  deux  mille  lirres,  pour  en  être  fabriqué  de 
la  somme  de  40,  30  et  15  livres,  adn  d’eu  faciliter  la 
circulation  dans  les  départements. 

L'Assemblée  ajourne  cette  proposition. 

— M.  Hostessuiod  : Vous  avez  ordonné  au  comité 
des  finances  de  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  des 
dépen^  de  1101,  afin  d'asieoir  les  bases  sur  lesquel- 
les doit  opérer  votre  comité  d'iiuposltion.  Ce  travail 
ne  serait  que  le  relevé  de  vos  décrets,  si  vous  aviez  pu 
statuer  sur  l'universalité  des  dépenses  publiques;  mais 
la  majeure  partie  n’en  est  pas  encore  définitivement 
réglée,  et  lorsi(ue  ros  décisions  ne  font  pas  notre  loi, 
noip  ne  pouvons  vous  offrir  que  des  calculs  plus  ou 
moins  hypothétiques.  Cependant  tous  les  jours  il 
nous  devient  plus  facile  d approcher  de  la  vérité  que 
vous  nous  demandez.  Les  dépeoses  de  l’Etit  ont  tou- 
tes été  l’objet  de  discussions  faites  dans  cette  Assem- 
blée et  de  travaux  tris  étendus  faits  dans  vos  diffé- 
rents comités  ; si  tout  n’e.st  pas  décrété , tout  est  du 
moins  connu.  Les  principaux  dépouilleiiieiits  sont 
achevés , et  les  aperçus,  tels  qu'.iujourd'hui  nous  pou- 
vons lesoffrir,  équiviiuilrontpre^ue  ides  cerliluilés. 

Une  immense  portion  du  lerritoire  français  fournis- 
sait ci-devant  aux  frais  du  culte , et  le  culte  alors  n’é- 
tait point  compté  parmi  les  dépenses  publiques.  La 
nation  réintégrée  dans  ses  droits  imprescriptibles  a 
repris  le  territoire  pour  l’avantage  de  la  société  en- 
tière ; mais  au  même  instant  elle  a placé  le  culte  ca- 
tholique nu  premier  rang  des  obligalions  nationales. 
Elle  a décide  qu’il  ferait  Te  premier  emploi  de  nos  tri- 
buU;  aussi  nous  le  plaçons  à la  tête  des  dépenses  de 
l’Etat.  Letraiieiiieiil  viager,  que  votre  justice*  consa- 
cré à la  subsistance  des  ministres  de  la  religion  et  des 
religieux  sumiriinés  des  deux  sexes,  sera  de  mêmeà  la 
tête  de  nos  dettes. 

L’universalité  îles  dépenses  de  l’Etat  se  divise  natu- 
relleiiiciit  en  trois  grandes  parties  : les  dépenses  gé- 
nérales et  annuelles,  les  dépenses  locales  et  les  dé- 
penses du  moment.... 

I La  nation  verra  au  Contraire  avec  satisfaction  que 
la  somme  des  contributiuns  auouéllis  décroîtra  suc- 


318 


cossivmicnl  tir  l?i  niiliions  par  IVxlincliüii  des  rentes 
viagèrex  ou  des  traitements  compris  dans  l'état  des 
dépenses  publiques,  et  cet  espoir  est  bien  pro]»re  à en 
alléger  le  poids. 

Votre  comité  ne  voii«:  fatiguera  pas  de  In  longue 
énumération  de  ebiitres  qu'il  hiudrait  accumuler  pour 
le  compte  iiu'ij  vous  rend,  ün  tableau  Joint  à ce  rapport, 
tableau  sunisamment  détaillé  et  dans  lequel  sont  dis- 
tinguât 1rs  objets  décrétés  d’avec  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  laissera , nous  osons  le  croire , peu  d’éclaircisse- 
Uienls  à demander.  11  vous  suRil  dans  ce  moiiieiil-ci 
de  savoir  que  le  culte  , la  liste  civile , les  rentes  apa- 
iiagcrcs,  et  le  trailemciU  des  frères  du  roi,  les  alTaires 
étrangères,  la  guerre,  la  gendarmerie  iialioiialc,  la 
marine  et  les  colonies,  les  ponUs  et  chaussées,  les  mi- 
iiistre.i  et  le  conseil,  radininislration  générale  des  ti- 
nances  et  du  trésor  public,  celle  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, de  la  direction  générale  de  iiipiidaliori, 
et  de  la  compUibilib-,  l’école  des  mines,  les  dépôts  pu- 
blics, les  primes  et  encouragements  pour  le  commerce, 
le  Jaidiiiclla  Bibliothèque  du  roi,  les  miivei-siiés, 
académies  fl  travaux  litlérains,  les  luvaliiles  et  les 
Quinze-Vingls,  In  haute  cour  nationale,  le  tribunal  de 
cassation  et  l'Assemblée  nationale  ; enjoignant  à tous 
ces  objets  un  supplément  do  6 millions  pour  tout  ce 
qui  peut  être  impn^'U  ou  omis,  coûteront  *28ü  millions. 

Les  traitements  du  clergé  supprimé , les  secours  ac- 
cordés à Monsieur  et  a M.  d’Orléans,  les  pensions  et 
[’iulérél , tant  de  rentes  viagères  que  de  ce  qui  subsis- 
tera de  la  dette,  non  coiistitutk%  a|>rcs  les  rttmboiirse- 
iiienls  que  vous  avez  décrété.s  pour  cette  aimée,  mon- 
tent à 302,OUU,UUÜ. 

Ainsi  les  deux  grands  objets  de  dépense  commune , 
ceux  qui  doivent  indispensablement  être  payés  par  le 
trésor  public,  forment  un  total  de  382,auO,ÔOU 
L;i  caisse,  de  i'exlraordinairechargée  parvotre  décret 
du....  décembrtî  1790,  de  recevoir  le  revenu  des  do- 
inaiiies  nationaux,  doit  fournir  an  trésor  public  00 
iiiilbuns  pour  racqiiitlemenl  des  intérêts  de  la  dette 
que  ces  duinaines  repn^seiitent  ; ainsi , pour  faire  face 
aux  dépenses  nationales . il  ne  s'agit  plus  une  d’assu- 
rei  une  recette  de  522  millions.  Telle  doit  elre  lu  buse 
du  travail  de  votre  comité  d'imposition. 

ISoüs  passons  ù la  seconde  partie  des  dépenses  de 
l’Etat,  celles  qui  nous  puraisseiit  de  nature  à ètrecon- 
liéi'S  aux  Uéparlemenls. 

Les  provinces  et  généralités  de  ranciemie  division 
du  ruybume,  iinlépemlainmeiit  des  impositions  de  tout 
enre  qui  les  grevaient,  payaient  par  supplément  la 
é|»rii5e  de  leurs  chemins,  plusieurs  constructions  de 
bâtiments  publics,  l'entretien  d’une  grande  [lartie  des 
églises  et  bâtiimmts  eccItMasliques,  la  milice,  le.s  frais 
de  collecte,  les  dépenses  ordonnées  par  les  inlemlants, 
sididélégués,  etc.,  dépense.s  exemptes  de  tonte  respon- 
s;ibilité,  et  dont  la  somme  éUiit  incalculable,  par  cela 
même  qu’elle  éUiit  arbitraire. 

L'arbitraire  aujourd'hui  n'e.slpliisû  craindre.  C’est 
une  raison  de  plus  en  faveur  de  la  siqiaratioii  que  nous 
vous  proposons  d'éLabtir  ou  de  coiis<‘rver,  entre  les 
dépenst's  locales  et  celles  que  radminislration  géné- 
rale doit  aa|uit(or  avec  les  cunlribntions  cominnne.s  ; 
ainsi,  par  les  motifs  que  nous  vous  avons  exposés,  nous 
vous  proposons  de  comprendre  dans  celte  seconde 
clâsse  la  dépense desassemblécsadminislralive.s,  des  tri- 
bimam,  des  prisonniers,  de  la  perception  des  imposi- 
tioiu  directes,  des  hôpitaux,  des  secours  destinés  à pré- 
Yetiir  on  à détruire  la  memiieilé,  et  d'y  laisser  comme 
autrefois  les  grami.s  chemins  et  les  bâtiments  publics 
à construire  ou  à entretenir.  Ces  diflérents  objets  réu- 
nis dans  un  tableau  détaillé,  joint  à ce  rapport,  pré- 
sentent un  ensemble  de  59  millions. 

En  cbarge.’int  les  départements  de  percevoir,  par 
add  lion  aux  impôts  décrétés,  la  somme  iiéce.ssaire  à 
ces  U pensi-s  locale,  vous  leur  imposerez  plus  parli- 


culièrcoNMit  encore  l’obligation  de  rechercher  tous  les 
moyen<  d'economie;  et  il  n’est  pas  douteux  que  leur 
iiitclligence,  Iciirzèieetrhabituued’administrcr  n’ap- 
portent hieiitût  desallégemeiitsseiisiblesà  celte  partie 
de  charges  publiques.  Nous  ne  comprenons  pas  dans 
cet  état  de  dépensi*  celle  de  la  garde  et  de  la  police  des 
villes.  Vous  leur  accorderez  des  revenus , vous  les  au- 
toriserez ù lever  des  octrois  ; ces  dépenses  encore  plus 
locales  que  les  précédeiitt'S,  sont  la  cause  et  l'emploi 
des  concessions  que  vous  leur  ferez. 

Il  Dons  reste  à vous  pré.senter  le  tiblean  des  dépen- 
ses particulières  à l'année  1791,  dépenses  que  vous  ne 
pouvez  regarder  comme  une  charge  annuelle,  mais 
comme 'ert^ullal  des  circonstances  passagères  où  nous 
soinnies.  Nous  y comprendrons  1**  les  15  millions  que 
voiis.'ivez  (lécndés  en  di-rnier  lieu  pour  être  distnbiiet 
dans  les  départemeiiLs  en  tnivaux  de  chante.  2*  les 
dépens* s de  l'Assemblée  nationale,  ou  prolongée  par 
la  nécessité  des  aflaires,  ou  remplacée  p.ir  une  autre 
législature  , nous  ne  l'avons  employée  que  pour  six 
mois  (Inns  l'état  de  dé|)ensc‘Sümiuelle.s;  3*  la  continua* 
tion  et  rachèveineiil  de.s  travaux  du  Pont  de  Louis  XVI; 
4"  enllii  nous  avons  pensr*  qn’i!  v aurait  dm  siipplé- 
menis  inH:essalres  pour  Solder  les'dilh-rciits  .articles  de 
depens^'s  dont  la  réduction  n'esl  pas  décrétée,  tels  que 
les  deparlennnits  de  ta  guerre . île  In  marine,  les  bu- 
ccaux de  radininistralion  générale,  les  frais  attaches 
aux  compagnies  actuelles  de  linances,  la  proiongatioti 
de  durée  de  (luelqiies  tribunaux,  la  solch*  de  compte 
des  remboursements  qui  seront  faits  celte  aiim^,  mais 
qui  ne  réLitil  que  successivement  exigeront  un  de- 
compte  d’intérêUs  jusqu'au  jour  du  rembours«‘inciil. 
Nüüsavonsévaluécetübjelâ20millionspour  1791  : les 
quatre  articles  réunis  montent  à peu  près  à 40  mil  lions. 

M est  indispensable  d’y  ajouter  le  résullal  de  votre 
üermer  décrelsiir  les  précaulioiis  de  sûreté  intérieure 
et  extérieure.  Il  ordonne  une  réserve  de  i nnliioiis 
pour  l'équipement  des  auxiliaires,  et  suppose  les  fonds 
necessaires  à l'augmentation  de  50  régiiiieiiU  que  vous 
portez  au  complet  de  guerre,  ainsi  qu'aux  approvision- 
nements pour  rarlillerie,  cl  aux  équipages  de  campa- 
gne. Ce  supplément,  en  y joignant  l’expedition  ordon- 
née pour  nos  îles,  les  travaux  de  Cherbourg  et  autres 
ports  maritimes , trois  millions  qui  restent  à fournir 
sur  les  quatre  que  vous  avez  destinés  à rétablir  nos 
f*»rleresses,  et  les  immenses  ateliers  que  vous  entrete- 
nez à Paris,  ne  peut  guère  s’évaluer  au-dt'ssous  de  36 
millions;  ainsi  tons  vos  besoins  c.\traordinaircs  de 
1791  monteront  environ  à 70  millions.  La  caisse  de 
rexti  a«*rdiiiaire  peut  faire  celle  a\  nnce,  sans  déranger 
aucun  (l('$  plans  (ine  vous  avex  ado|itm.  Elle  relrou- 
verasespmniers(léboursé.c<latislesdébetsdcscoinpta- 
blcs  et  dans  les  autres  arriérés  de  recette , dont  vous 
lui  avez  destiné  la  repris*;.  Ainsi  vous  aurez  passé  l'an- 
née la  plus  critique,  sans  entamer  sensiblement  vos 
capitaux,  saiisiiilerrompreauciine  de  vos  dispositioiià 
d’ordre  et  de  régénération,  sans  cesser  d’exercer  la 
même  vigilance  et  la  même  fcrineté  contre  les  abus  et 
contre  les  imncinis. 

Telle  est  votre  position.  On  peut  lu  récapituler  en 
deux  mots  : 522  niillion.sde  recettes  sont  nécessaires  au 
I trésor  piildic,  indépendamment  des  60  millions  qui  lui 
seront  fournis  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  ; et  sur 
I cette  s*>mmc  de  522  millions,  la  coniribution  palrioli- 
[ que  et  la  venle  de  vos  sels  et  t.ibacs  einiiiagasinésdoi- 
1 vent  vous  en  donner  55.  Vous  ii’êtes  donc  obligés  d’o- 
j bleuir  (|ue  467  nnlloris  par  les  revenus  ordinaires,  tels 
: que  Icji  postes  . domaines,  etc., et  par  les  coiilrihiitions 
; directes  et  indirectes.  J'om  ici  solliciter  toute  votre  at- 
' tention  : de  la  hauteur  où  nous  sommes,  nous  pou- 
1 vous  apercevoir  d’un  coup  d'rril  le  terme  de  nolrecn  - 
rière,  et  le  point  d’où  nous  sommes  partis.  L’avenircl 
J le  passé  sont  à la  fois  sous  vos  veux.  Un  rapproche* 

' ment  exact  ne  peut  voius  être  indilléreut. 
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Au  mois  de  mai  1789  les  recettes  du  trésor  public 
montnieiit  à 475  iiiillioiif,  et  au-delà  de  cette  somme 
la  dîme  coûtait  à la  nation  130  millions;  total  GU3. 
Alors  il  existait  un  didicit  avoué  de  56  millions;  alors 
tous  les  remhoursemenLs  e'iaient  suspendus  ; chaque 
déparU'iiieiit  du  ministère  avait  un  arriéré  considéra- 
ble. Près  de  deux  années  de  rente  étaient  dues  aux 
créaiiciei‘S  de  rElat;et  lescnipnints,  fatale  et  dernière 
ressource  de  uos  Gnances , étaient  même  devenus  im- 
possibles. 

Tel  ét'iit,  tel  serait  encore  notre  état,  sans  cette  ré- 
volution si  calomniée.  Ceux  cjiii  regrettent  le  temps 
passé  nous  diront-ils  qu*à  force  de  «igesst?  rt  par  les 
seules  ressources  de  l'écoiiomie  il  eût  été  possible  de 
regagner  le  crédit  que  mms  avions  nerdn,  et  d’éviter 
de  plus  grands  désnslies?  Eh  bien!  reportons-nous 
avec  eux  à ci'S  temps  de  calme,  ou  plutôt  de  stupeur, 
qu'ils  nous  vantent , et  qu'ils  opposent  sans  cesse  aux 
ugilaliutis  inséparables  d’une  conquête  comme  celle  de 
la  liberté;  tous  leurs  talents,  toute  leur  sagesse,  n'em- 
pèclieraient  pas  que  la  nation  ne  fût  condamnée  à 
payer  tmeore  en  1791  un  subside  de  605  millions,  tant 
nu  trésor  public  qu'un  clergé,  sans  pouvoir  éloigner 
cl  elle  et  de  ses  créanciers  les  liorreiirs  et  les  dangers 
de  la  iiliis  honteuse  banqueroute,  t.’arrét  de  susfieii- 
sion  du  16  août  1788  l'avait  commencée;  le  nioimli'C 
événement  l'eût  rendue  complète,  et  l'on  vous  de- 
Qiande<|iiel  bien  a produit  la  ri'Tolulion!.... 

Dès  cette  même  année  1791  les  impositions,  y com- 
pris lu  cuulribulion  patriotique,  ne  monteront  tjii’à  501 
niilliuiis,  au  lieu  de  6U5,  et  il  ii'y  aura  plus  de  déficit, 
et  l'uu  UC  cuuuaitrn  plus  ni  anticipations,  ni  arriéré, 
ni  renibuurMuiients  suspendus.  Les  rentes  sont  au  cou- 
rant, la  solde  des  troupes  est  considérablement  aug- 
nienlée,  la  justice  est  gratuite,  les  oflices  sont  rem- 
boursés : ces  vérités  sont  incontesUibles;  elles  sont  à 
la  portée  de  tout  le  monde,  et  l'on  ne  m’accusera  pas 
<1  embellir  mes  tableaux,  car  je  ne  vous  parie  ni  de  ce 
cpie  les  anciens  privilégiés  paieront  à la  décharge  du 
peuple,  in  des  frais  immenses  de  perception  qui  nc- 
cuinpagn.iii  lit  In  gabelle  et  les  ailles,  ni  des  vexations 
cjuc  vous  ave/,  abolies,  ni  enliiide  cetlc  féodalité,  pe- 
sant tout]  rnlière  et  de  tout  son  poids  sur  ce  peuple 
opprimé  de  tant  de  manières.  La  dépeiis<‘  particulière 
aux  iléparlemenls  exigera,  il  est  vrai,  une  autre contri- 
buliuii  de  59  millions;  mais  rancieiine  dépense  des 
chemins,  celle  des  milices,  les  frais  de  collecte,  les 
dépenses  locales  qui  motivaient  tant  de  rôles  addition- 
nels dans  le  royaume,  s'élevaient  à une  somme  au 
moins  au'^si  considérable,  et  c’était  de  même  un  ac- 
croisseiiH'iit  aux  iin|>ûls  d'alors. 

Ainsi,  Méssiours,  malgré  tant  de  traverses,  malgré 
tant  de  mécomptes  iiiéviubles,  nu  milieu  de  l’agita- 
tiun  universelle,  vous  avez  épargné,  dès  cette  année, 
à la  n.ilion  une  dépense  de  plus  de  lUO  millions. 

Le  travail  purnneiil  did.iclique,  que  votre  comité 
iiTa  chargé  de  vous  prt*seiiU*r,  n’est  pas  susceptible 
tl’un  projet  de  décret.  Mous  ne  faisons  que  précéder  le 
comité  d’imposition,  cl  motiver  les  décrets  qu'il  vous 
prépare;  mais  nous  croyons  devoir  saisir  celle  occa- 
sion de  faire  passer  sous  vos  yeux  le  tableau  des  objets 
de  dépense , sur  lesquels  il  vous  reste  à statuer  déli- 
iiitivement , et  l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  vous 
être  présentés.  l“La  guerre,  la  marine  et  les  colonies , 
n*unt  reçu  encore  que  qnelqiu^  décisions,  et  il  est 
d'nulant  plus  impurlaiit  île  lermiiier  le  travail  de  ces 
déporlcuients,  que  ce  sont  les  plus  fortes  parties  des 
dépenses  publique.s.  Vos  comités  militaire  et  de  la 
uiarine  ne  peuvent  trop  se  hâter  de  compléter  leur 
ouvrage.  On  avait  cuinpté  dans  le  principe  que  ces 
deuK  grandes  parties  domieraienl  de  grandes  ixono- 
Riies;  cet  espoir  s'est  réalisé  d'une  autre  manière. 
Vous  avez  amélioré  le  sort  du  soldat  sans  .uigmenler 
la  dépense  de  l'Elnt  ; mais  il  ii'eii  est  pas  moins  né- 


cessaire de  déterminer  d'une  manière  invariable  des 
dépenses  uni  absorbent  à elles  seules  In  moitié  de  ta 
fortune  publique.  V Votre  comilé  de  commerce  doit 
vous  mettre  en  étal  de  statuer  sur  les  primes  cl  encou- 
ragements nécessaires  au  coinmcrco  et  aux  manu- 
factures. Cft  objet  demande  une  détermination 
prompte  : il  faut  mettre  un  terme  aux  abus  dont  il  est 
susceptible.  3<*  L’organisaliun  du  ministère  et  du  tré- 
sor public  est  le  préalable  necessaire  au  règlement  des 
dé{>enses  de  l'administration  des  diverses  cai.vses  de 
lu  comptabilité  et  des  ponts  et  chaussées.  Les  projets 
û cet  égard  seront  incessamment  soumis  à votre  dis- 
ciissioii.  4*  Le  système  d'enseignement  public  a un 
rapport  immédi.ii  avec  les  dépenses  du  Jardin  et  de  la 
Hibliolhèque  du  roi,  des  universités,  acadéinu>s  cl 
travaux  littéraires.  Enfin  les  di'penses  des  Assemblions 
nationales  fuluri's,  de  la  haute  cour  nationale,  du  tri- 
buiul  de  cassation,  compléteront  le  tableau  gém  ral. 
Le  comité  de  coiislitutiuii  doit,  sur  ces  différentes  par- 
ties, vous  présenter  les  ba.ses$iir  lesquelles  on  pourra 
assi'oir  des  calculs  lixes. 

Quanta  nous,  nous  vous  présenterons  incessaniineiit 
la  pétition  des  provinces  chargées  ci-dovaiit  do  leur 
administration  particulière.  Elles  dcniandont  que  les 
dettes  contractées  en  leur  nom , et  pour  leur  propre 
compte,  soient  additionnées  aux  dettes  de  l Etat.  L est 
la  dernière  affaire  imporUmie  doni  tccumité  des  li- 
iiances  aura  à vous  entretenir,  il  u lini  ses  travaux  de 
recherches,  de  vériticalioiis  et  d'aiialy.^e;  il  n'ainait 
plus  rien  à faire  si  vous  ne  lui  aviez  cuulié  quelques 
points  de  surveillance,  et  s’il  ne  lin  ri*slait  pas  a recueil- 
lir les  diflérentes  lois  que  vous  rendrez  encore  en  li- 
iiaiice.  La  iixalioii  des  articles  de  dépenses  dont  je  viens 
défaire  rénumération  peutselermiiioreu  peu  de  temps. 
Alors  vousaure/achevéréditi  ce  debiforlmie  publique, 
et  nos  successeurs  u'auront  plus  qu'à  l ontreteiMr  et  à 
le  perfectionner. 

Ce  rapport  est  fréquemment  inteiTomim  par  des 
applaudissenietiLs.  — 1/Assemblcc  en  ordonne  l’iin- 
pression 

M.  DugtESNOY  : Je  demande  que,  pour  qu'il  ne  reste 
aucun  doute  sur  radmiiiistration  dos  liuaiici^,  l'As- 
semblée urdüimc  l’imprrssiun  de  rélit  de  silualiuii  du 
trésor  public  à l'époque  du  1'*^  mai  1789,  et  du  tableau 
de  ce  <|ui  y est  entré,  et  de  ce  qui  en  est  sorti  depuis. 

On  demande  la  question  préulabie. 

L'Assimiblée  décide  qu'il  ii  y a pas  lieu  ù délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Diiqiiesiioy. 

M.  Uarnave  : L’Assemblée  devait  rejeter  la  propo- 
sition de  M.  Duqucsiioy;  mais  pour  ne  laisser  aux  en- 
nemis du  bien  public  aiicuo  prétexte  de  calomnier  ses 
démarches,  elle  doit  aussi  faire  connailre  ses  motifs. 
L'Assemblée  a dû  rejeter  lu  proposition  de  M.  Duques- 
no)',  parce  que  ce  ii'élait  pas  le  moment  de  la  faire. 
Ce  travail  doit  être  réservé  pour  la  clôture  de  sa  ses- 
sion. Je  pense  donc  qu’il  serait  beaucoup  plus  conve- 
nable de  passer  à l'ordre  du  jour. 

M.  Cermox  : Ln  section  du  comité  des  linances,  dite 
du  trésor  public,  s'occupe  maintenant  de  l.i  proposi- 
tion qui  vient  de  vous  être  faite,  et  déjà  sou  travail  est 
fort  avancé;  nous  osons  assurer  que  la  natiou  entière 
n'aura  à lu  liii  de  notre  session  aucune  espèce  de  doute 

sur  radmiiiistration  etsurrcinploi  de  ses  iinauccs. 

L^ Assemblée  passe  ù l'ordre  du  jour. 

Suite  r/fjr  tlccreLf  sur  lu  justice  criminelle. 

Les  articles  suivauls,  présèntés  par  M Duport,  soûl 
adoptes. 

■ V.  Sor  tous  les  vilorens  eltRibles,  insci  iis  üaiu  Irf  re- 
giklres  ili-s  ilKfCioirrs,  le  piortirrur-gciirral-syndic  du  de- 
Tira  loua  Ica  Irnia  moia  une  liale  d«*  300  qui 
rormerunt  h’i  liair<  du  jure  du  ja^einciil;  crue  liale  sera 
prév-nicr  ;ut  dircrtolrr  «lu  ilceat  letneni  qui  |M»urrs  l'ad- 
lurtlr*  ou  la  lejclt-r,  cri  loal  ou  ru  paitic  : cl'e  acia  iin|iri- 
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niM  ei  «DvofM  i tout  eeoz  qoi  eovpoMront  le  départe> 

lui-nt 

H VI.  ü«OK  tiers  de  le  liste.  aaUnt  qu'il  eera  possible, 
icrunt  pris  penni  1rs  citoyens  d«  le  ville  où  siège  le  triba* 
nsi  criminel , qui  se  scrunl  fait  inscrire 
» VII.  Un  citoyen  ne  pourra , sans  sou  consentement,  être 
placé  plus  d'une  fois  sur  la  liste,  pendant  la  révolution 
d'une  année;  et  si,  pendant  tes  trois  mois  que  son  nom 
sera  sur  la  liste,  il  a assisté  à une  assemblée  do  Jures,  tl 
pourra  s'excuser  d'en  remplir  une  seconde  fois  les  fonc- 
tions : le  tout  à moins  qu'il  n'babite  la  ville  même  du  Iri- 
bunel  crtuinol. 

• VllI.  Nul  ne  pourra  être  Juré  de  jugement  denaia  même 
efféire  ou  il  eurail  êtéjure  d'arcuMIion. 

a IX.  Lorsqu'il  Vagira  de  former,  le  premier  de  chaque 
mois,  le  tablesu  des  üouae  jurés,  ainsi  qu'il  eet  dit  art.  XII, 
titre  IV,  le  président  du  tribunal  criminel,  en  présence  du 
cummis^ai^e  du  roi  et  de  deux  offlclere  municipaux,  lee- 
quels  prêteront  le  aerment  de  garder  le  aeeret,  présentera 
à raccoeaiear  public  la  liste  des  deux  cents  Jorés:  celui  ci 
aura  la  faeultd  d>n  exelnre  vingt  sans  donner  de  motif;  le 
reete  dM  noms  sera  mis  dans  le  vaee  pour  être  tiré  au  sort 
et  former  le  tableau  des  doue  jurée. 

a X.  i-e  tableau  aéra  présenté  à Pacenaé  qui  pourra  ré- 
cuser ceux  qm  le  compoeent.  Ils  seront  remplacée  per  le 
sort. 

B XI.  Lorsque  Psecosé  sora  exercé  vioft  récusations, 
celles  qu'il  voudrait  prcaeuier  ensuite  devront  être  fondées 
snr  dos  causes  dont  le  tribunal  Jugera  la  validité. 

» XII.  Celte  récuation  de  vingt  Jurés  pourra  être  féite 
par  plusieurs  coaccusés,  s'ils  se  concertent  ensemble  pour 
l’exerri'r;  et  s'ils  ne  peuvent  s'iccorUer,  chacun  d'eux  k'- 
parearnt  pourra  récuser  dix  jnrés. 

a XIII.  Dans  ce  demirr  cas,  chacun  d'eux  récusera  suc- 
casslvement  on  des  jurés,  inaqn’é  ce  que  sa  facnllc  Je  réen- 
aation  aoit  époiaée. 

« XIV.  Lorsque  les  citopaua  Inscrits  aor  la  liste  des  deux 
cents,  formée  par  le  procortor-général-syndlc , et  arrêtée 
par  le  directoire,  prévoiront,  pour  le  16  do  mois  anivant, 
quelque  obstacle  qui  poorrait  lea  empêcher  de  ae  rendre  à 
l'aasembtce  du  Juré,  Us  en  donneront  connaissance  an  pré- 
sident du  tribunal  criminel , deux  jours  au  moiua  avant  le 
premier  du  mois,  pendant  lequel  ils  désirent  être  excusés. 

a XV.  La  valeur  de  celte  excuse  sera  jugée  dans  lea 
64  heares  par  le  tribunal  criminel. 

• ZVI.  Si  l’excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom  de  criai 
qui  l'a  présentée  sera  rollré  du  iiotubrc  de  ceux  sur  lesquels 
la  tableau  des  douxe  sera  tiré  au  sort  : si  rlie  est  jugée  n<>n 
valable,  son  nom  sera  soumis  au  sort. 

H XVII.  SMI  est  du  nombre  des  douxe  qui  doivent  coin, 
poser  le  juré,  il  lui  sera  aigniSé  que  son  excuse  a étéjugee 
non  valable;  qu'il  est  sur  le  tableau  du  juré,  et  qu'il  ait  é 
se  rendre  au  jour  fixé  pour  l'assemblée  du  juré.  Copie  de 
cetlp  signification  sera  laissée  en  outre  aux  officiers  muni- 
cipaux du  lieu  de  son  domicile,  qui  seront  tennx  de  lui  en 
donner  connaissance. 

s XVIII.  Tout  jnré  qui  ne  ae  sera  pas  rendu  sur  la  som- 
mation qui  lui  en  aura  été  faite  , sera  condamné  à 60  liv. 
d'amende , et  à être  prive  du  droit  d’éligibilité  et  de  suffrage 
pendant  deox  ans.  Sont  exceptés  de  la  présente  disposiiioo 
ceux  qui  seraient  retenus  pour  cause  de  maladie. 

» XIX.  Dans  tous  les  cas,  a'il  manquait  un  dea  jnréa  au 
jour  Indiqué,  le  dtrecJcur  du  jure  le  fera  remplacer  par  un 
des  citoyens  de  la  ville,  pris  eu  sort  dans  la  liaie  Jes  deux 
cpnis,  Pt  Bobodiairemrnt  parmi  tes  éligibles,» 

La  seance  est  levée  i trois  heures. 


AVIS. 

M.  B.  OuTemeuîl,  breveté  du  roi.  expert  bernlslre.  Juré 
le  la  ville  é»  Lille,  membre  du  collège  royal  da  chirurgie, 
giicrit  railiralcmeut  les  heroiet  ou  descentes.  Le  eure  de 
plus  de  deui  eents  persouoes  de  tout  âge  doit  toi  auurer  la 
ronfiaaee  publique.  Le  remède  qu'il  emploie  est  toujours 
luivi  dq  sucrés.  U a guéh  uo  comoooier  de  &0  aus  et 
incommodé  depuis  plus  de  30  d'une  heroie  eomplèie,  et 
cette  cure  se  louiieni  depuis  4 aui.  — Uu  nurrchal  fermât, 
igé  de  65  tas,  nortait  une  Iteruie  à l'siae  gauche  depuis 
ans,  il  est  guéri  radicalcuMitt  depuis  deux  ans;  ces  deux 

cum  M loqiKMWH  s«m  l'asuMaoct  d’xocuu  baodage.  U 


ne  vent  point  ici  fhtre  une  tongne  liste  de  ceux  qui  ont  a 
ae  louer  de  aes  aoins,  o'est  un  jnoyen  connu  et  deciéditat 
•on  topique  agit  prompteuii-nl  et  n'rmpécbe  point  de  Ti- 
quer à aes  afféiree.  L'aoteur  de  ce  remède  a josqo’i  présent 
Iromé  ses  soins  aux  babilaiils  du  departement  qu'U  habiit. 
PtasicQra  personnes  l’ont  engagé  é se  faire  annoncer,  afin 
d'étendre  ses  xuecèa.  Il  prévient  le  public  qoe  son  renéde 
coûte  8 louU,  qui  doivent  lui  être  adressés  francs  de  port 
par  la  poate,  i Lille,  département  du  Nord,  me  du  $eta* 
rarobaut,  n*  1,886. 

— La  Société  des  sciences  et  arts,  occapée  da  son  orga- 
nisation , n'a  pu  apprendre  sana  surprise  qut  es  tnTXil 
avait  servi  de  prétexte  À dea  malintantiounéa,  pour  snnoa* 
eer  sa  dissolution  prochaine  : elle  ddalgns  trop  et  lesao- 
teora  et  Ica  bmita , pour  se  donner  U peine  de  répondes; 
elle  se  contente  de  prévenir  le  public  que  les  cours  iadi* 
qoés  dans  ses  prospectus  sont  toujoon  en  activité. 

Ces  cours  sont  : récritore,  le  exiool,  les  changes  étn&* 
géra,  la  géographie  historique,  la  langue  française,  les  ni- 
tbéoiaiiqaea , six  langoea  différentes  (la  géographie  l'bhteirc 
et  la  grammaire,  d'après  lea  méthodes  de  l'abbcGaolikr], 
la  mythologie,  rhistoire  et  la  littérature,  la  physique,  )’ar> 
chlteotnre,  le  dessin  , flgnru  et  paysage,  fx  composition,  le 
solfège,  le  chant,  et  tous  les  principaux  inatranent»  de 
musique,  la  danse  et  les  armea. 

La  Société  vient  d’ouvrir  un  cours  de  fort'Braiion , ailil- 
teiie  et  tactique,  par  M,  Lambert,  anelaa  professeur  ijea 
cbevau-légera  du  la  garde  ordinaire  du  roi. 

Celle  Société  réunit  tons  les  arts  d'agrément  gfix  sciexm 
atilea  et  de  première  ncceasité.  Le  local  et  la  dMtrihnhov 
des  leçons  ne  laissent  rien  i désirer  aux  personiies  éoiTto> 
lent  soivre  plusieura  cours.  On  admet  des  élèves  de 
de  l’autre  sexe,  depuis  l’âge  de  neuf  ans.  Les  dames  picé- 
nent  leurs  leçons  dans  des  ulles  particulières  ; elles  mbi 
aorveilléea  en  tout  temps  par  une  personat  respectablet 

l.e  prix  de  l’abonnement  est,  pour  l’année,  864  Uv.;  poet 
six  mois,  168  liv.;  pour  trois  mois,  98  liv. 

La  Soeiélé  se  propose  d'établir  très  inceasammeot  om 
peuaion:  on  j recevra  dea  dami-penaionnairea. 

On  s‘adr«ssera.  pour. lea  rensrignements,  à M.  radmini»- 
trateor,  bétel  de  la  Société,  rue  Saint-llartio,  n*  866,  vie 
è-vis  celle  de  htontmagvncy. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Catalogue  raisonné  d'après  les  raeiUrurs  principes  éco- 
nomiques, utile  aux  cultivateurs ;coutenant  toutes  les  grii* 
nei  potagères,  de  fleurs,  de  fourrages,  oignons  d<- firnis, 
griffes,  pattes,  différents  plants,  arbres  fr.atitTS  , arbres  ri 
arbrisseaux  d'agrcinem  et  graines  d'arbrea,  qui  conipowal 
le  commerce  de  M.Tatin,  luarchind  grenrticr-fleuii*te,i 
la  Garantie,  place  du  qnai  de  l'Ecole , à Paris. 


SPECTACLES. 

TnéATRC  ne  t*  Nat  uk.  — Aujourd'hui  7,  OanaltM 
h Fou  par  amour  i et  le  Tartuffe. 

TnAaraa  Itauxu.  — AuJourdlml  7,  tes  l>cttet'.  In  R ’ 
gueurt  du  CloUre;  et  Renaud  d'Ast. 

TnéAiae  oa  Mnvxmr  Aujourd'hui  7,  la  PaslortlU 
notile,  opéra  italien. 

TnéATtx  »u  Palais-Roval.  — Aujourd.  7,  ie$  Jgénackmo 
grecs  ; et  le  R/archand  provenfoi. 

TatAvax  »■  MaaanonxLLB  MoarrAWBa,  au  Palal»-Roy>l- 
— Aujtmrd’hni  7,  Tom- Jones  à Lorndres,  comédie;  et 
Folie  J amoureuses , oomédlc. 

Anmcu-Comiqw.  — Anjonnfbni  7 , te  Repentir  de  fi- 
gnro,  pièce  en  I acte;  le  Baron  de  Trench , pantomiDe  bû- 
lortqne  en  1 acèa;  et  l'Homme  qn  snasfue  de  fer,  pxatom 
qo  4 actes. 

T RéATSB  Pbavcais  CouiotîB  RT  Lybiçi  b.  — AqjooflL  L 
Hieodéme  dans  la  Lune  on  la  Révolution  pacifique* 

Ctta  BBS  fTBASioRas,  AO  PAornsoN,  aoB  MCaABTax».' 
Il  est  onvert  tons  lea  jours  jusqu'à  tcUc  benre  quV 
MM.  les  aboiuiéa  d'y  rester. 


. ^ .c'u 


Paris.  T)p.  Hraii  Pt«a.  ni«  fit  tarlrrr,  6. 
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G.UEÏÏE  NATIONALE  » LE  MONITEUR  UNTORSEL. 

mardi  8 FévRiBR  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQÜE. 

PAYS-BAS. 

De  BriMctlfe4,  le  S/«i  r(<r.  — Tout  ce  que  Pon  débite 
sur  le  compte  de  M.V'an*der*Noot,  tout  ce  que  Ton  dit 
de  son  armée  de  fiO.OOU  hommes  au  printemps  pro- 
chain , de  l'apparitioii  subite  de  ce  ronqnrrant  pour 
r<v/cV/rrcr  son  pays,  de  ses  menées  habiles  pour  re- 
muer encore  les  âmes  dévoies;  tout  cela  parait  cire  , 
une  fable  prussienne.  En  politique  aussi  ccu\  qui 
sont  morts  sont  morts  ; et  Van-der-N'oot  n'est  plus  rien 
dans  la  politique  de  PAutriche. 

I.a  situation  dans  laquelle  les  Belges  se  trouvent  au- 
•ourd'hui  est  très  remarquable  : elle  a sans  doute  moins 
d'intérét  que  dans  le  moment  de  leur  insurrection,  où 
tout  un  peuple  a paru  vouloir  sc  ressaisir  de  ses  <lroils, 
et  reprendre  sa  souveraineté.  Mais  depuis  que  tant  d'é- 
vénements et  de  circonstances  se  sont  réunis  contre  <le» 
espérances  si  chères,  et  qu'apres  d'assez  généreux  ef- 
forts pour  l'indépendance, ce  peuple,  privé  deluniicres 
et  de  chefs  incorruptibles,  n’a  pas  su  faire  un  pas  vers 
la  liberté,  les  Belges  ne  doivent  plus  être  considérés 
sous  le  même  aspect;  ils  ii'ont  plus  à prendre,  dans 
l'histoire  de  œs  temps , de  place  ailleurs  <{uc  dans  les 
anDalc>s  de  la  maison  qui  les  gouverne , ainsi  que  tous 
les  autres  peuples  dont  l'Iiutoire  est  celle  de  leurs 
rois. 

Il  y a maintenant  dans  te  Brabant  deux  partis  ou 
factions  : le  premier  est  celui  de  rarisiocralfe  ministé- 
rielle, réunie  à l'aristocratie  noble  et  cccicsiaslique.  Le 
chef  en  est  invisible,  il  gouverne  de  loin,  dit-on;  et 
l'oii  veut  désigner  parla  le  premier  ministre  à Vienne. 
De  ce  parti  sont  MM.  Crumpipen,  qui  veulent  ressaisir 
leurs  postes  et  leurs  faveurs.  L’habitude  de  se  rendre 
miles,  et  l'art  de  se  rendre  quelquefois  nécessairc's, 
distinguent  particulièrement  ces  anciens  serviteurs  de 
la  maison  d'Autriche  dans  les  Pays-Bas.  L'bîsloirc  <le 
leur  avancement  dansl’admiiiistration  prouverait  toute 
riiabilctc  dont  cette  carrière  est  susceptible  ; res  deux 
frères  tiennent  aux  principales  ikmilles  qui  él<iicnt  em- 
ployées dans  le  gouvernement , soit  par  alliance  , soit 
par  des  services. 

L'archiduchesse  , qui  se  rend  à Bruxelles  , penche  , 
assure-t-on,  pour  ce  parti  ; mais  sa  conGance  n'est  pas 
encore  décidée.  On  sc  rappelle  que  dans  le  fort  des 
troubles,  Van-der-Noot  avait  une. manière  d'inquiéter 
Marie-Christine  , tout  à fait  digne  d'un  pareil  chef.  Il 
lui  envoyait  de  temps  en  temps  un  courrier  pour  l'in- 
former qu’il  ne  répondait  pas  du  château  de  Laéchen, 
habitation  qui  fait  les  délices  de  l'arcltiduchesse,  et  qui 
est  l'objet  de  toutes  ses  complaisances......  On  conçoit 

auel  genre  de  précautions  il  fallait  prendre  avec  vân- 
m*-Nooi , et  quel  genre  d’inquiétude  agitait  madame 
l'archiduchesse. 

Le  second  parti  sc  forme  encore  , mais  il  est  puis* 
sant  dès  son  berceau.  Il  est  attaché  aux  opérations  de 
Joseph  11  ; il  connaît  son  plan  et  chérit  son  système  : 
c'est  aujourd'hui  le  parti  démocratique.  Aussi  le  gou- 
verneur par  intérim  , M.  le  comte  de  Mcrcy,  est-il  en- 
tièrement adonné  aux  principes  que  l’on  professe  de 
ce  côté.  C'est  chc/  lui  que  se  réunissent  ceux  qu'il  faut 
encore  appeler  les  patriotes  ; voilà  pourquoi  AI.  Van- 
dci'tMerscn,  M.  Walkiei-s , M.  l'avocat  Sandelin  , sont 
maintenant  à Bruxelles,  bien  lr|iitcs,  caressés  même  par 

M.  le  gouverneur. M.  le  comte  de  Metternich  , le 

plénipotentiaire,  est  aussi  déclaré  pour  ce  parti  deroo- 
oraltquc.  Grand  seigneur  de  la  Bohême,  homme  con- 
sidérable par  son  nom,  il  peut  passer  pour  un  chef  ho- 
iioiairc. 

1»  Sine.  — Tome  VU. 


l.éopotd  en  effet  hait  rarislocrallc  ccdésInstiqAie  et 
n'aime  point  l'aristocratie  bursale.  Sa  philosophie  est 
de  régner  par  ses  propices  lois,  ouvrage  de  sa  vulontc. 
I>cs  prin<  ipes  et  les  vues  mêmes  qu’il  avait  en  Tos- 
cane, il  parait  les  avoir  conservés  cnns  ses  états  autri- 
chiens. il  est  donc  probable  que  ce  prinre  ou  préside 
au  système  qui  s’établit  pour  le  gouvernement  tles  pro- 
vinces l>elgiques,  on  qu'il  l’adoptera  uniquement  et  le 
favorisera  de  tout  son  pouvoir.  Il  veut  que  le  bien  se 
fasse  en  son  nom  ; et  tandis  tpie  le  parti  de  In  triple 
arislm-ratie,  de  la  noblesse,  de  l'Église  et  des  bureaux 
désire  le  rétablissement  de  rancicnne  conslilulion  sous 
.Marie-Thérèse, Léopold  sc  pUU  à montrer  des  desseins 
plus  étendus,  et  à promettre  à l'opinion  publique  un 
ordre  de  choses  mieux  adapté  aux  lumières  du  siècle, 
et  surtout  aux  circonstances  actuelles.  Voilà  quel  est 
l’clat,  ou  du  moins  quel  est  en  apparence  l'état  présent 
des  choses.  Si  des  évéoemenls  prématurés  , si  des  vues 
ultérieures  ne  contrarient  pas  trop  ces  plaas,  il  faudra 
sans  doute  bénir  le  ciel  de  ce  qu’un  prince  si  puiss.vnt 
veuille  bien  rendre  heureux  ses  sujets,  pour  les  con- 
server à sa  maison.  Ce  sera  du  moins  une  grande  ame- 
lioration dans  le  sort  de  l'espèce  humaine , que  les 
Hnres  j.'iloux  de  leurs  gouvernements  arbitraires  et 
érédilaircs  ne  puissent  plus  guere  séparer  leur  inté- 
rêt personnel  d’une  sorte  d'intérél  public  entendu  à 
leur  manière  el  selon  leurs  principes  particuliers. 

11  ne  parait  pas  que  M.  le  général  Bendcr  reste  long- 
temps encore  dans  les  Piws-Bas  ; on  parle  de  lui  don- 
ner pour  successeur  M.  Clairfayt. 


FRA^CE. 

Parie.  — Lc  Icnioigiiagc  que  nous  avons  rendu  dans 
notre  feuille  du  4 février  en  faveurdc  M.  Saint-Sermn, 
élève  de  M.  l’abbé  Sicard  , nous  .ivait  clé  coimniini- 
qué  par.M.  l'abbé  Sicard  Iiii-ménie , quia  clébieii  aise 
(te  rendre  public  le  cas  inliiii  qu'il  fait  d'un  disciple 
qui  le  remplace  si  dignement  dans  le  chof-lieii  du  dé- 
partement de  la  Gironde. 

— Il  a été  volé  à Bergiies,  ville  du  département  du 
Mord,  un  assignat  de  300  liv.  sans  coupon  et  couleur 
de  rose,  avant  nu  dos  plusieurs  signatures,  entre  nu* 
très  celle  de  Boixiirdet  celle  de.  Sueur,  el  il  est  numé* 
rol({  28,818. 11  est  du  plus  grand  intérêt  de  connaître 
l’auteur  du  vol;  c’est  pourquoi  les  municipalités  ou 
les  personnes  entre  les  mains  desquelles  tomberait 
ledit  assignat,  ou  qui  en  auraient  connaissance,  sont 
priées  d'en  donner  avis  à M.  Thomas  Lesueur,  orii- 
cicr  au  régimeut  d'infaiilerie  de  Peiilhièvre , et  de  lui 
indiquer  de  quelles  nrains  ou  peut  l'avoir  reçu. 

Extrait  de  plusieurs  lettres  de  Rouen. 

M.  Verdier,  curé  de  Choisy-le-Boi,  iioniuié  évi^que 
du  département  de  la  Seine-înréheure,  ii'a  pas  voulu 
acci'pt(*r  Siitis  eu  avoir  prévenu  le  roi.  Le  roi  lui  a fait 
répondre  que  non  seiileuieiit  il  lui  permettait  d'accep- 
ter le  siège  de  Rouen , mais  môme  qu'il  le  lui  onion^ 
nnit.  M.  Verdier  a sur-lc-champ  Mrit  une  lettre  au 
corps  électoral  de  Rouen  par  Liqiielle  il  déclare  que 
dans  toute  autre  circonstance  il  aurait  refusé,  mais 
(]uc  nommé  par  ses  concitoyens  il  acceptiit  le  témoi- 
gnage de  confiance  qu’ils  venaient  de  lui  donner.  A la 
réception  de  cette  lettre . le  peuple  s'est  as.scniblé  a 
Rouen  et  a témoigné  sa  joie  par  les  acclamations  les 
plu.s  hutiorables  pour  M.  Verdier.  On  a chante  dans  la 
métrouole  un  Te  üeum  en  action  de  grâces. 

ht 
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• DEPARTEMENT  DE  PARIS. 

Assemblée  électorale. 

Du  éiman^e,  6 février  1791.  >—  L’asSé*tnl)lt^e  sVst  r<*n- 
th\r  cnr  les  dix  heures  du  maliu  à 1 egliik*  paroissiale 
iitélrupolitaiiie. 

Avant  la  messe  M.  Fastorct,  président,  u proclamé 
curé  de  Saint-Sulpice,  eu  présence  du  peuple  et  du 
clergé,  M.  Puircl,  assistant  général  de  la  congrégatian 
de  rUratoire  et  supérieur  de  In  maisuii  de  S^-lionaré. 

Le  president  a prononcé  le.  discours  suivant  : 

* Cinq  siècles  sont  hientdt  écoulés  depuis  que  les 
Frani;ais,  convoqués  imiir  la  première  fois  eu  etnls- 
généraux,  se  rasseiuLtèreiit  dans  ce  temple  même 
pour  arrêter  les  entreprises  des  pontifes  roinaiiis.  On 
dirait  que  le  séjour  auguste  où  nous  vetmns  demnnder 
et  recevoir  les  iiispiratious  de  la  divinité  fiU  marqué 
dans  tous  les  temps  par  rEternel,  comme  le  lieu  où 
doit  se  purilier  et  s'aOeriiiir  le  christiaiiisme.  Ils  ne 
sont  plus  ces  jours  où,  loin  d'être  choisis  par  les  fi- 
dèles, nos  premiers  pasteurs  n'ëtaîent  souvent  que  le 
choix  aveugle  de  la  faveur,  de  le  naissance  ou  de  In 
fortune.  Un  ministre  les  élisait  et  cette,  électiotv  pa- 
raissait chrétienne  : aujourd'hui  ils  seront  élus  par  le 
peuple  et  l'üii  crie  à rimpiété.  L'impiété!  ceux  qui 
osent  nous  la  renrocher  sont  seuls  les  véritables  im- 
pies, Désobéir  à la  loi, c'est  désobéir  à Dieu  même. 
Hélas!  ils  fléchissaient  sans  murmure  sous  le  caprice 
ü’un  homme  puissant,  et  ils  craignent  de  fléchir  sous 
la  volonté  g^iérale  des  Français.  Eh  ! quels  sont  ces 
hommes  qui  pleurent  sur  le  christianisme  avec  une 
si  coupable  hypocrisie?  Sans  doute  ils  survivaient,  par 
l'énergie  de  îeur  caractère  ou  la  simplicité  île  leurs 
mœurs,  à un  siècle  dévoré  de  comiptiuii  et  flétri  par 
l'esclavage.  Ah!  si  ceux  qui  invoquent  le  ciel  contre 
le  vœu  du  peuple  et  du  roi  étaient  les  mêmes  qui 
trompaient  le  roi  et  qui  opprimaient  1e  peuple!  S ils 
présentaient,  pour  appuyer  la  religion,  le  même  bras 

aui  repousse  la  Conslilutioii  et  lalibertcl...  Eloignons 
e nous  celte  uriligi'anle  pensée;  n'imitons  pas  leur 
triste  égarement  : sachons  les  plaindre  et  leur  pardon- 
ner. Peuples,  qui  enviroimcz  celle  enceinte,  voii.s,  dont 
ralliliide  tratinuilie  et  le  silence  raspeclueux  suiil  un 
hommage  toucnniit  rendu  au  culte  et  à la  lui,  suuvc- 
nex-vous  que  la  tolérance  est  la  première  des  vertus 
religieus<*s,  comme  la  première  t\es  vertus  civiles;  la 
tnleraiice  n'est  que  la  charité.  Heureux  jour  que  celui 
où  la  philosophie  et  la  piété  se  sont  embrassées  sons 
1rs  auspices  de  rEtre<|uid'uii  regard  mesurel'uniTers  ! 
Aimes  Dieu  , honorez  la  nation  et  le  roi,  chérissez  vos 
frères;  tels  sont  les  principes  de  l’Evangile;  ils  atlen- 
daieiil  la  coiishUiliun  française,  ils  eu  étaient  le  mo- 
nuineut  prupllélique. 

» Livrotis-iiuus,  Messieurs,  aux  sentiments  que  doit 
inspirer  la  cérémonie  auguste  dont  nous  allons,  pour 
la  première  fuis,  étrcï  les  témoins.  Peuple,  soyez  atten- 
tif ;iiiimslre'i  des  autels,  adrejisez  on  hymne  de  recon- 
iiaissanct^  au  créateur  des  hommes  et  de  la  liberté.  Ci- 
toyens, le  voilà  ce  pasteur  que  nous  vous  donnons 
our  guide  cl  pour  modelé;  voyez-vous  ses  cheveux 
lanchis  par  soixante  ans  de  travaux  et  de  vertus?  il 
était  le  chef  d'une  congrégation  illustre  par  ses  lu- 
mières et  les  persécutions  dont  elle  fut  la  victime  : 
nous  expions  envers  elle  la  longue  oppression  du  ra- 
natisme  religieux.  Ciloyt'os,  vous  lui  serez  bien  chers 
et  il  méritera  votre  aflection  comme  il  a mérité  nos 
fuftVages.  • 

Réponse  de  M,  Poiret. 

• Vous  le  voyez,  MM.  mes  chers  et  bten-aimés  frè- 
res , la  voix  du  ciel  se  fait  eoteudre;  la  primitive  Eglise 
réclame  scs  premiers  droits;  elle  soupire  après  sa  pre- 
mière splendeur.  Si  je  calculais  mes  lurces,  mon  age, 
riuiufnsaiicc  de  mes  talents,  les  menaces i la  rage  de 


la  suporslitiou,  de  l'hypocnsie,  les  fureurs  d'uM 
cause  oriiuiiielle  et  détêstable,  je  serais  tenté  de  sos- 
peiidre  les  effets  de  ma  bonne  volonté;  mais  ce  serait 
un  scandale  pour  la  nation , pour  l'Eglise  et  pour  les 
amis  éclairés  de  la  Constiluliou.  J'obéjs.  £cce  ego, 
miue  me.  Comme  Samuel  j’ol>éis.  Parlez,  votre  sct’ 
vileur écoute.  Dieu  sait  que  l'amour  de  la  religiwi, 
l’esprit  de  paix,  le  dé.sir  du  bien  de  l'Eglise  Mût  lé 
uniques  motifs  ijui  tii'animeut.  Vous  m'assiguez,  Mes- 
sieurs, pour  l’exercice  de  mou  zèle,  une  paroisse  ita- 
mcusc.sans  pasteuraux  yeux  de  la  loi.gui  peut  douter 
que  cc  ne  soit  à la  puissance  civile  à distribuer  lo 
pasteurs  «don  le  l)esojn?  Qui  peut  ignorer  que  la  ju- 
ridiction spirituelle  vient  imnuthatemenldeJ.-C.;qw 
d ans  l’origine  elle  ne  conuaissaitpoiul  les  formes  sage- 
meut  étHldies  pour  enlreleiiir  une  juste  suburdiuaUoo 
dans  l’Eglise?  Avec  celle  double  autorité,  pourrais-je 
avoir  des  doutes  sur  la  canonicité  de  ma  iiussion  ? 

• C'e.''l  avec  le  codé  éternel  de  l’ordre,  l'Evaugilea 
la  main,  que  je  me  propose  d<“  travailler  à riuîrela 
paroisse  iinnienseque  vous  me  faites  l'honneur  de  ue 
Confier,  heureuse  eii  la  rendant  vertueuse.  A l’orntf* 
turc  de  ce  livre  admirable,  je  trouve  écrit  en  lellm 
de  lumière,  lisibles  et  inUdligibles  à tout  runirers; 
• Mortels!  apprenez  du  Sauveur  dt*s  hommes  à ctre 
doux  et  humbles  de  cœur.  Vou.s  êtes  sur  la  terre  ei 
société  avec  Dieu  et  avec  les  hooiuics.  Adorez  votre 
Créateur  et  traitez-vous  en  frères.  Aimez-vous  leiûw 
les  autn*s,  et  c’est  ainsi  que  vous  accoiiiplirei  la  loi  de 
Jésus-Christ.  Que  les  plus  parfaits  souurent  avec  pa- 
tience les  imparfaits,  fie  faites  point  à autrui  ce  que 
vous  IIP  voudriez  pas  qu’on  vous  fil.  • C'est  ia  le  pre- 
mier principe  de  l’tniuilé  naturelle:  loi  gtmérdie, si 
évidente,  oue  nous  ii'avons  pas  besoin  d'aller  lux 
voix  pour  la  faire  acaqilcr  de  tout  le  monde.  Le  cri 
unanime  de  la  nature  la  publie  partout. 

• Tel  est,  Messieurs,  notre  Evangile.  Nous  ferou 
entendre  la  raison  souveraine  comme  la  directrice  des 
mœurs.  Si  vous  l’écoutez  allenlivemcnl,  il  ii’y  aura 
plus  que  de  la  sincérité  dans  le  commerce  de  la  pa- 
role, de  la  fidélité  dans  les  promesses,  do  la  bonne  foi 
dans  les  conventions,  de  la  modestie  dans  les  seoli- 
DiPiits,  de  la  modération  dans  les  procédés.  Une  ami- 
tié cordiale  Pt  universelle  pour  tous  les  hommes  avec 
qui  nous  avons  à vivre,  en  nous  considérant  tous 
comme  les  citoyens  d'une  mémo  ville,  comme  les  «i- 
faiils  d'un  même  père,  comme  les  membres  d’ua 
même  corps,  dont  la  fin  essentielle  est  de  coucounr 
tous  ensemble  à leur  conservation  réciproque.  Quelle 
morale  ! on  fut-il  jamais  de  plus  sublime  ! 

• Puissé-je,  Messieurs,  distribuer  ces  précieuses  vé- 
rités aux  brebis  que  j’aime,  que  je  chéris  d’avance, 
leur  saentier  mou  temps , mou  travail , ma  vie  même! 
Que  le  üu*u  de  paix  les  réuiiis.se  toutes  dans  un  même 
bercail,  et  qu'il  n’y  ait  qu’un  troupeau  et  un  uicuic 
pasteur  : Vnum  ovile  et  tinus  pas  (or!  • 

Après  la  messe  paroissiale  on  a procédéauiscrulios. 

Au  premier  scrutin,  sur  593  voix  M.  Corucl.  yr*' 
mier  vicaire  de  Saint-Germaiii-rAuxerrois,  a eu  563 
voix  pour  la  cure  de  ladite  paroisse. 

Le  deuxieme  scrutin  a donné  à M.  le  Grand,  aiwjQ 
vicaire  et  prêtre  de  la  communauté  de  Saint-Boeb, 
512  voix  aur  557  pour  la  cure  de  celte  parois»’. 

Le  troisième  et  dernier  scrutin  a nommé  à la  cun* 
de  la  Magdeleine-de-ia-Villc-I  Evêquc  M. 
électeur  et  vicaire  de  Sainl-l*hillppc-du-Roulc, 
eu  une  majorité  de  480  voix  sur  520.  . , 

M.  le  président  a annoncé  que  ces  trois  curés  se- 
raient proclamés  dimanche  prochain , vers  dix  heut^ 
en  l'égliae  paroissiale  métropolitaine. 


MUNICIPALITE  OB  PAR18* 
Laimmicipalitén  fait  réunir,  pour  la  commodH*®' 
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public , (linVroiits  bureaux  d’administration  a rhfltd 
de  Soiihisr  et  au  Palnis-Caramal  ; savoir  : 
l»  A rhOtcl  Soultise , le  Imrrati  de  la  contri> 

bulion  patriotique,  Iniil  pour  le  rodrcssomciil  et  exé- 
cution acs  taxes,  que  pour  les  rcclamniioiis  sur  les 
déclarations  volontaires , operations  confic^es  à la  mu- 
nicipalilécommefonctiüusprovisoiresdudi'narleiiienl; 

a®  Audit  hôtel  Soubise,  le  bureau  pour  les  deman- 
des en  modération  et  déchargé  des  impôts  directs  de 
la  ville  de  Paris  de  l'année  1790  et  antérieures,  aussi 
comme  fonclioiLS  provisoires  du  département  ; 

3®  Au  Palais-Cardinal,  le  bureau  pour  les  opéra- 
tions préparatoires  à Tassielte  des  impôlsdirects  dans 
toiib’s  les  municipalités  du  ressort  des  districts  du 
Bourg-la-Reiiie  et  de  Saint-Denis,  eji  attendarit  la 
formation  de  leurs  directoires;  lesdites  fqnctiuiis  pa- 
reillement PxerctM's  par  la  niunicipblité  comme  fonc- 
lious  provisoires  «lu  directoire  du  départenicntde  Paris; 

i®  Et  à i'hijtel  Soubisi',  le  bureau  immicinal  pour 
rnssiefle  et  la  confection  des  rôles  particuliers  des 
impôts  directs  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  ainsi 

aucjiourlesri'censcmenls,  vérilicalion  et  réception 
es  déclarationsde  tous  lespropriétaircs  et  principaux 
locataires. 

Ces  quatre  bureaux,  sous  la  présidence  de  M.  le 
maire,  sont  administrés,  comme  commission  muni- 
cipale, par  MM.  Tiron,  Dacier,  Hoiissemaine,  Leva- 
cherel  Andelle,bniciers  municmatix. 

M.  Mabille,  rue  des  Filles-ilu-Calvairc,  continue 
d’exercer,  comme  chef  et  auprès  de  ladite  commis- 
sion, les  fonctions  aujourd'hui  municipales,  confiées 
ci-devant  à la  direction  dos  impositions.  F. 


CAISSE  DE  L ErrnAORDmAlRE. 

La  multiplicité  des  effets  au  porteur,  répandus  dans 
la  capitale  et  dans  les  provinces,  cl  rafVacncc  qu'elle 
attire  aux  bureaux  établis,  rue  Vivienoc,  pour  la  déli- 
vrance des  ordonnances  sur  la  caisse  de  l'cxtraordi- 
nains  occasionnant  au  public  desretardset  des  pertes 
de  temps  considérables,  M.  Ainelot,  administrnteurde 
cette  caisse,  désirant  que  le  service  de  ces  bureaux 
soit  le  plus  expéditif  et  le  plus  satisfaisant  possible 
our  le  public,  a pensé  qu'un  moyen  de  parvenir  à ce 
ut  serait  d'y  faire  concourir  le  ministère  de  MM.  les 
notaires  de  Paris.  Ces  ofKciers  s’étant  montrés  em- 
pressés A seconder  ses  vues,  on  prévient  le  public 
qu'on  pourra , à compter  de  ce  jour,  s'adresser  à eux 
pour  faire  dresser  les  bordereaux  à fournir  au  bureau 
des  ordonnances  pour  toutes  les  natures  d’effets  dont 
le  remboursement  est  ouvert  à la  caisse  de  IVxIraor- 
dinnirc.  La  facilité  qu’auront  ces  officiers  d’obtenir  un 
seul  mandat  pour  toutes  les  piirtieA  de  même  nature, 
épargnera  du  temps,  diminuera  l’afniience  auxbureaux 
et  urocurera  au  public  un  service  pins  satisfaisant.. 

On  observe  que  ce  moyen  n’interdit  point  aux  por- 
teurs d’effets  la  faculté  de  se  présenter  en  personne, 
s'ils  le  préfèrent,  pour  obtenir  leurs  mandats. 


Tableau  des  biens  h vendre,  me  S^Ufagtoire,  près 
celle  Salie-au^Comte,  quartier  Déni  s, 

• Tout  propriétaire  qui  veut  vendre  a le  droit  de  le 
faire  annoncer  gratuitemeot  au  tableau,  en  joignant 
ù 8fm  annonce  lesdétailset  renseignemejits  nécessaires 
pour  déterminer  le  choix  des  acquéreurs.  Les  pro- 
priétaires de  province  sont  pri^  d'affranchir  leurs 
lettres  et  paquets  qui  doivent  être  adressés  directe- 
ment au  bureau.  • 

Le  troisième  tableau  de  ce  mois  présente  : 1®  Pen- 
sernbledes  biens  particuliers  à vendre  à Paris,  aux 
environs  de  Paris  cl  dans  les  provinces  ; 2®  le  détail 


des  domaines  nationaux  dont  on  .suit  les  piihlirntioii 
dans  les  districts  de  Chartres,  du  Beauvais,  d'Ablie- 
ville,  de  Joigny,  de  Cahors , de  Lisieux , de  Molim, 
de  l^ieniours , de  Meaux , de  Sentis , de  Saiiit-Gerinain- 
en-Laye  et  de  Versailles;  3®  l'uiinonce  des  adjmlica- 
lions  délinitives  indiquées  à la  mimicipniité  de  Paris. 

Il  parait  deux  tableaux  par  semaine.  I.es  reiiseigiie- 
mcnls,  étals  estimalifs,  arliche.s  et  autres  pièces  ori- 
ginales sont  communiqués  au  bureau  où  l'on  sous- 
crit. Prix,  30  liv.  parmi,  t8  liv.  poursix  mois,  et  l*J 
liv.  pour  trois  mois.  Pour  la  province , 42  liv.,  24  liv. 
et  15  liv.  franc  de  port. 


COLOMES  FRANÇAISES. 

Dt  la  Martinique,  — Lcs  troubles  (|ui  déchirent  la 
Martinique  doivent  être  parliculièrcmcntaUrihuésaux 
membres  de  l'assemblée  coloniale  et  de  .son  directoire. 
Une  lettre  de  M.  Damas  liii-mème  fournit  la  preuve 
de  celle  vérité  : elle  indique  la  source  «les  maux  qui 
accablent  la  ville  de  Saint-Pierre.  Un  gouvenieiir 
moins  faible  eût  |>révenu  bien  d(*s  malbeurs. 

Toute  la  Franc»*  a su  avec  quelle  injustice  et  quelle 
barbarie  plus  de  deux  (kuits  habitants  de  Saint-Pierre 
aviiieiil  été  arrachés  de  leurs  fovers.  Plusieurs  d’en- 
tre eux  gimiiss.iient  dans  b*s  fers  depuis  le  13  juin, 
quoiqu'une  proci'ilurr,  instruite  par  une  commission 
illégale,  ircill  fourni  auctine  preuve. 

Le  8 août  dernier  l’assemblée  coloniale  décide  qu’il 
sera  frété  un  bïîtiment  pour  renvoyer  les  prisonniers 
en  France.  M.  Damas  sanctionne  cette  délib«‘ralion  ; 
mais  l’expatriation  prochaine  d’environ  soixante  ci- 
toyens, la  plupart  époux  et  pères,  lui  fait  naître  des 
regrets  sur  la  sniiclioii  donnée  à un  acte  aussi  illégal 
nue  tyrannique;  il  n’a  pas  la  force  de  les b-inoigiicr  à 
1 assemblée;  il  attend  quelle  .soit  .séparée  pour  trailur 
celte  affaire  par  écrit  avec  le  dieectuire  Craignant  de 
ne  rien  obtenir  s’il  demande  une  justice  complète,  ü 
SC  borne  à réclamer  que  le  nombre  d«’s  vicliun’s'soit 
diminué;  il  propose  de  choisir,  dans  la  liste  (b's  ci- 
toyens qu’il  reconnaît  innocents,  ceux  qu’on  traitera 
de  préb  rencc  comme  coupables.  Sa  lettre  au  prési- 
dent du  directoire  répand  le  plus  grand  jour  sur  l'ori- 
gine et  les  progrès  des  malbeurs  de  la  Martinique. 

Du  ForURoyai , u^Baoùt  1790.—  . M.  le  président , 
je  vois  av»*c  beaucoup  de  peine  approcher  le  moment 
de  metlre  à exécution  l’arrêté  de  l'assemblée  coloniale 
du  8 août,  relativement  à l’expulsion  des  personnes 
détenues  pour  la  malheureuse  affaire  de  Saint-Pierre, 
du  3 juin , contre  lesquelles  il  ne  se  trouvait  aucune 
preuve  Juridique,  y^pertiovs  d»‘S  iiiconvénieiiLs  cori- 
sidérabh»à  l’exécution  rigoureuse  decetarrêl<<,  tant 
A cause  des  fausses  interprétations  qii’nn  peut  donner 
aux  motifs  qui  ont  déterminé  l’assemblée,  qu'à  cause 
des  suites  qui  peuvent  en  résulter. 

• Il  para/l  en  effet  contraire  aux  réglés  de  la 
Justice  de  chasscrde.s  gens  d un  pays  sans  Jugement 
/é^f;une  pareille  mesure  ne  p»*iit  sans  doute  être 
jusfiliéc  que  par  la  nécessité  impérieuse  de  ponrvttir 
au  salut  de  la  colonie.  Je  prie  le  directoire  d’exn- 
mjner  bien  attentivement  si  celte  nécessité  existe  en- 
core en  ce  moment  dans  toute  sa  force;  je  l’invite  à 
usi’r  d’indulgence , du  moins  en  diminuant,  autant 
qu'il  sera  possible,  le  nombre  des  gens  à faire  pas- 
ser en  France  : tl^  en  a parmi  eux  qui  ont femme 
et  enfantsi\t  diisire  vivement  qu’il  puisse  (\re  ap 
porte  des  adoucissements  à la  rigueur  de  l’arrêté  en 
ouestion.  Je  connais  tropbien/’Att/wr//»/r<?  ^/c  MM, du 
directoire  pour  douter  qu’ils  ne  soient  pas  portés 
d’eux-mêmes  A entrer,  autant  que  cela  s»'ra  concilia 
bli.  avec  la  tranquillité  de  la  colonie , dans  les  vues 
' qui  ont  dicté  cette  lettre.  Signé  Damas.  • 


1,0  prosidoiit  du  dirfctoiro  répond,  le  31  août, 
qu'on  ue  pria  mii  touchera  ce  que  l'asiembUe  a 
décidé. 

D'apr^!' cj'Uc  rt^ponsc  M.  Damas  donne  ses  ûrarw 
pour  la  plus  prompte  exécution  d un  d^ret  dont  il 
Îrennnaît  l iiijiisliee . la  rigueur  et  l’illégalité  : il  ne 
.s'arrête  plus  aux  craiiite.s  qu'il  croit  pouvoir  résulter 
des  suites;  l'expiilsioit  des  prisonniers  est  üxee  au  2 
septembre,  et  c’csl  le  l«r  que  les  soldats  émus  de 
cumpassioil , réclament  leur  lilierlé  auprès  de  M.  D.i- 
mas.  Il  renvoie  la  demande  an  directoire  qui  conlii  me 
son  premier  refus;  la  garnison  du  Fort-Bourbon  brise 
les  fers  fies  prisonniers  : depuis  trois  mois  ils  gémis- 
saient dans  ropprt  ssion;  ceux  qui  les  ont  rendus  a la 
liberté  et  à leur  famille  peuvent-ils  être  regardes 
comme  coupables?  Ne  sont-ils  pas  iilulflt  les  vengeurs 
de  riiumaiiilë  outragée?  et  à qui  doit-on  imputer  les 
birfaits  et  les  horreurs  floiit  la  Martinique  est  devenue 
le  tliéîltre,sice  ii’està  ceux  qui  n'oiit usurpe  toute  au- 
torité »iue  pour  eu  faire  un  si  criminel  usage? 


AUX  AÜTEl’BS  DI  LA  CKBOMÇL'B  DE  PARIS. 

• Je  viens  de  lire  dans  votre  journal , Messieurs,  que 
vous  aviez  b bonté  de  me  désigner  pour  l évéche  de 
Paris,  li:*  voyant  mon  nom  près  de  celui  de  M.  l’abbe. 
Svèyes,  j'ai  dd  urenorgiieillir  de  la  seule  idée  d’une 
lelU*  concurrence.  Quelqueî»élecleur.s  m'ont  effective- 
im  iil  laissé  pressentir  leur  vœu,  et  je  crois  devoir  ici 
publier  ni.i  réponse.  — Non,  Mc>sieurs,  je  u’acceplc- 
rais  point  rbunnciirque  mes  c«iiieilo\cns  daigneraient 
me  di  cerner.  DepuisVexislence  de  l’Assembrée  natio- 
nale j’ai  pu  être  insensiblff  aux  calomnies  sans  nom- 
bre que  les  difiémiU  partis  se  sont  permise.8  à mon 
égara.  Jamais  je  n'ai  fait  ni  ne  ferai  à mes  détracteurs 
le  sacrifice  d'aucune  opinion  ou  d'aucune  action  utile 
à la  chose  publique;  mais  je  puis  et  Je  veux  leur  offrir 
celui  de  mon  intérêt  persoiiuel , et  dans  celle  circons- 
tance seulement  mes  eimeniis  auront  influé  sur  ma 
conduite.  Je  ne  leur  donnerai  pas  le  prétexte  de  dire 
qu'aucun  mütif  secret  ait  déterminé  le  serment  que 
fai  dd  prêter;  je  ne  leur  laisserai  pas  le  moyen  d’af- 
faiblir le  lôeii  que  j'ai  espéré  de  faire. — Celle  publi- 
cité que  je  donne  aujourd’hui  à ma  détermination,  je 
l’ai  donnée  à mes  désirs,  lorsque  j’ai  témoigné  com- 
bien je  serais  flatte  d'être  un  des  administrateurs  du 
département  de  Paris.  Je  crois  que , dans  un  état  libre, 
lorsque  le  peuple  s'est  ressaisi  au  droit  d élection,  vé- 
rilnble.exercice  de  sa  souveraineté,  avouer  hautement 
b fonctioii  publique  à laquelle  on  aspire,  c’est  apjH;* 
lerik-s  conciloveiisâ  vous  examiner  d'avance;  c’est  se 
reinlre  à soi-même  toute  intrigue  impossible  : on 
s'olire  aux  observations  de  l’impartialité  ; on  ne  prend 
pas  même  b haine  au  dépourvu  : javerlis  donc  ici 
ceux  qui , craignaiil  ce  qu’ils  appellent  mou  ambition, 
ne  s<‘  lassent  point  de  calomnier,  que  je  iic  dissimule- 
rai jamais  à quelles  places  j’aurai  l’orgueil  de  pré- 
UMidre.  C'est  par  une  suite  de  ces  fau^ses  abrmea, 
qu’on  a répandu,  à rapproche  de  la  nomination  de 
levêqiied»;  Paris,  que  j avais  gagné  six  à sept  cent 
mille  francs  dans  des  maisons  dé  jeu.  Maintenant  que 
la  crainte  de  me  voir  élevé  à la  dignité  d’évéque  de 
Paris  est  entièrement  dissipée,  on  me  croira  sîins 
doute.  Voici  l’exacte  vérité.  — J'ai  gagné , dans  l’es- 
pace de  deux  mois,  non  dans  des  maisons  de  jeu, 
niais  dans  la  société  ou  au  club  des  Echecs,  regardée 
presque  en  tout  lemjis,  par  la  nature  inêirie  de  sou  ins- 
titution, comme  une  maison  particulière,  environ 
trente  inllle  francs.  Je  rétablis  ici  rexacliludc  des  faits 
sans  avoir  riulnilioii  de  les  justilier.  Le  goîll  du  jeu 
s’est  répanê.tj  d’uiie  manière  même  importune  dans 
la  société.  Je  ne  l'aimai  jamais,  et  je  in’cn  reproche 
d'autant  plus  de  ii'aVoir  pas  assez  rési-^lé  n celle  sé- 


duction : je  me  blâme  comme  homme  particulier,  et 
encore  pins  comme  législateur,  qui  croit  que  les  ver- 
tus de  la  liberté  sont  aussi  sévères  que  ses  principes  ; 
qu’un  peuple  régénéré  doit  reconquérir  toute  l’austé- 
rité de  b morale,  et  que  b surveillance  de  1 
blée  nationale  doit  se  porter  sur  ces  excès  nunubles  a 
la  société  en  contribuant  à celle  inégalité  de  fortune 
que  les  lois  doivent  tâcher  de  prévenir  nar  tous  le. 
moyens  qui  ne  blesst*nl  pas  rélemcl  fondement  de  la 
justice  sociale,  le  respect  de  la  propriété.  — Je  me 
condamne  donc  cl  je  me  fais  un  devoir  de  l avouer  , 
c:ir,  depuis  que  le  règne  de  b vérité  est  arrive,  en 
renuncaiil  à rimpossible  honneur  de  n'avoir  aucuns 
torts , le  moyen  le  plus  honnête  de  réparer  seserreurs 
est  d'avoir  lé  courage  de  les  reconnaître. 

. TAI.I.EVRAND,  K.d’Jutun.  • 


. Mon  nom  se  trouve  in.scrit  sur  une  liste  fausse 
au  nombre  des  iiiembresdu  club  des  Amis  de  la  Cous- 
tilution  inonarclii«iue;  je  dois  annoncer  hautement 
que  Je  n’v  suis,  ui  ne  veux  y êire  affllié  d'aucune  ma- 
nière. Mes  princiiies  connus  et  ceux  que  j ai  iiiamfestes 
tout  récemiuenteii  demandant  l'exclusion  de  ceux  qui 
fr^ueuteiil  celte  société,  de  celle  dont  j'ai  I honneur 
d'être  membre,  devaient  m'éviler  la  peine  de  me  dis- 
culper; mais  élevé  par  la  conliance  de  mes  conci- 
toyens à la  place  uue  j'occupe , je  veux  écarter  de  mm 
toiite  impression  défavorable. 

. H.-I*.  Dami’IERRE  , president  du  département  tle 
l'Aube, . 


BULLETiri 

DE  I.’ASSEMB1.ÉE  NATIONALE. 

Prùiéenee  de  M.  Riquetli  éalnè , dit  Mirebeam, 
SÉASCE  Dtl  I.UMDI  7 FÉVRIER. 

M.  LE  Présideist  : Je  prie  l’Assemblée  de  me  don- 
ner ses  ordres  sur  la  distribution  qui  se  fait  en  ce  mo- 
ment même  dans  nos  bureaux  d'un  libelle  contre 
M.  Beguier,  noire  collègue , juslilié  de  la  manière  la 
plus  honorable  par  le  décret  rendu  dans  la  séance  de 
Mmedi  soir.  Vous  ne  pouvez  soullrir,  dans  l’enceinte 
même  du  lieu  de  vos  séances , uii  semblable  procédé  à 
l'égard  d’un  des  membres  les  plus  estimables  de 
celle  Assemblée.  On  l’avait  atlaijué  ; sa  conduite  a été 
mise  au  grand  jour,  et  sa  probité,  n’est  sortie  que  plus 
éclalantc  d'un  sévère  examen. 

L'Assemblée  ordonne  que  celte  distribubon  sera  ar- 
rêtée sur-lc-champ.  , , 

— Sur  la  proposilion  de  M.  Voydcl,  1 Assemblée 
charge  le  comité  ecclesiastique  de  lui  présenter  de- 
main ses  vues  sur  la  question  de  savoir  si  les  ecclé- 
siastiques fonclioii  liai  res  publics  qui  refusent  de  prêter 

le  serment  ont  droit  à la  même  retraite  que  les  démis- 
sioniiaires. 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d uue  let- 
tre par  laquelle  le  ministre  de  la  marine  instruit 
l’Assemblée  de  la  prestation  de  scrnieiit  des  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  de  France  à Malaga,  Cadix, 
Carthagène,  Livourne,  Nice,  Rome,  Lisbonne  et 

—M"’,  membre  du  comité  d'aliénation,  annonce 
que  les  ventes  de  domaines  nationaux,  biles  pendant 
le  mois  dernier  dans  les  départements  de  la  Gironde 
cl  de  Scine-et-Oise,  montent  à dix  millions  trois  cent 
mille  livres,  et  que  le  comité  donnera  iucessammriit 
un  état  des  ventes  dans  tous  les  départements , depuis 

leur  uuverlure  jusqu'à  ce  jour. 

— M.  Prcgsos  : Vous  avez  chargé  votre  comilé 
d’emplacement  des  tribunauz  et  corps  aduiiuistratifs 
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de  ron&  pr^pnlcr  iks  dispositions  générales  et  défi- 
nitives pour  faire  cesser  l'espèce  d invasion  de  plu- 
sieurs directoires  de  district  et  de  département,  qui 
ont  commencé  par  s'emparer  des  bâtiments  nationaux 
qu'ils  ont  crus  à leur  convenance,  sans  daigner  nous 
apprendre  s'ils  entendaient  les  acheter  ouïes  louer. 
Une  idée  fausse  les  a égarés  : il  faut,  en  les  rappelant 
aux  principes,  maintenir  la  subordination  et  protéger 
l'intéi^t  national!  il  faut  une  mesure  tellement  com- 
binée qu’elle  comprenne  à la  fois  et  ceux  dont  les 
procédés  ont  été  conformes  à vos  décrets  et  ceux 
qui  ne  les  ont  pas  respectés , de  manière  que  ees  der- 
oiers  soient  forcés  à révéler  le  secret  de  leur  établis- 
sement. 

Pour  remplir  cet  objet  il  est  nécessaire  de  les  obli- 
ger tous  : à rendre  compte  delà  manière dontils se 

sont  établis  ; c'est-à-dire  à expliquer  quelle  est  la  na- 
ture de  l’édiHce  qu'ils  occupent , s'il  est  national  ou 
édilice  privé;  s’ils  en  occupent  la  totalité  ou  s’ils  se 
sont  bornés  à une  portion  seulement;  2^  à dire  si  cet 
établissement  est  provisoire  ou  détinitif,  et  s'ils  ont 
rempli  l'indispensable  furmalité  de  rautorisalion  ; à 
produire  uu  plan  tant  des  üiflVrenles  pièces  ou  appar- 
tements qu'ils  occupeut  et  de  leur  distribution , que 
du  surplus  de  l'édilice  et  de  ses  dépeudances  ; 4^  a y 

Joindre  uii  état  détaillé  de  la  dépense  totale  de  l'e'la- 
»lissenient.  Cette  filiation  de  préctiuüons  ne  paraîtra 
minutieuse  qu'aux  esprits  inaltentifs.  Rien  n’est  petit 
dans  ce  genre,  et  les  détails  finissent  par  devenir  des 
masses,  voilà  l’idée  qu’il  ne  faut  jamais  abandonner. 
Plus  ces  directoires  ont  cherché  à nous  dérober  leur 
marche  , plus  il  faut  chercher  à les  surprendre  , 
cainmc  le  physicien  prend  la  nature  sur  le  fait.  Ces 
premières  précautions  remplies,  si  l'édilice  où  s'est 
établi  le  directoire  est  national,  et  qu’il  n'ait  pas  été 
autorisé  à l’acnuérir  eu  à le  louer,  il  est  indispem^nblc 
de  l'obliger  Â former  sa  pétition  pour  l'obtenirà  titre 
de  vente  ou  à titre  de  loyer,  en  le  souineUanl  à joindre 
au  plan  exigé  un  procès-verbal  d’estimation  du  bâti- 
ment, et  uu  devis  estimatif  de  la  dépense  qui  sera  le 
résullatiiécessuire  de  rétablissement.  Rien  de  si  com- 
mun , quand  on  bâtit  et  qu'on  se  loge , que  de  s' en- 
gage ü.ins  des  dépenses  immodérées,  et  de  s'y  eiign- 
gei  sans  le  savoir.  Celle  tentation  est  bien  plus  dan- 
gereuse lorsque  ce  n’est  pas  de  son  argent,  mais  de 
celui  du  public  que  l'on  dispose  : ainsi  les  dirretuires 
doivent  noua  savoir  gré  de  les  niellre  au-dessus  de 
celte  tentation-là , parce  qu’ils  seraient  très  fâchés 
d'y  avoir  succombé  : leur  civisme  est  une  excellente 
caution. 

Il  y aura  ensuite  à distinguer  les  districls  immua- 
bles jes  districts  précaires  : uue  ac4{uisilion  convient 
aux  premiers;  un  bail  de  peu  d’années  est  le  lot  des 
autres.  Il  a été  impossible  de  remanier  en  ce  moment 
cette  grande  opération,  non  seulement  d’ajirès  tous  les 
motifs  que  vous  a présentés  le  comité  de  coastilulion, 
mais  parce  que  ces  corps-là  ont  uu  zèle  tout  neuf,  une 
jeune  ferveur  dont  il  est  utile  de  profiter.  Si  cela  a dû 
être  retardé, cela  ne  peut  s'éviter,  surtout  lorsque  l'on 
aura  reçu  les  conseils  de  l'expérience  qui  u'a  encore 
pu  parler.  D'après  cette  certitude,  la  prudence  ne 
veut-elle  pas  qu'une  partie  des  directoires  de  district 
soit  très  sobre  sur  l'arlicie  de  la  dépense , puisque  U 
dépense  la  plus  uécessaire  sera  encore  trouvée  l>cau- 
coup  trop  lurte  parles  administres,  lorsi^u'arrivera 
l'instant  de  la  suppression? 

11  y a ensuite  a maintenir  la  hiérarchie  si  nécessaire 
entre  les  corps  administratifs.  Les  départements  ne 
peuvent  trop  surveiller  les  districts,  coimiie  l'Assem- 
blée ne  peut  trop  surveiller  les  départements.  11  faut 
doiicque  les  mémoires,  procès-verbaux,  devis  etplans 
des  directoires  des  districts  soient  visés  par  les  direc- 
toires de  département , qui  les  adresseront , avec  leur 
avis,  à l’Assemblée  uationulc.  Sons  cdtc  précaution, 


les  directoires  de  district  nous  conduiraient  à sanction- 
ner leurs  erreurs  ou  leurs  fautes.  Rien  donc  de  plus 
important  que  de  leur  donner  un  contradicteur;  cela 
les  empêchera  de  former  des  pétitions  indiscrètes,  ou 
au  moins  l'avis  des  départements  les  fera  rejeter,  s'ils 
SC  permettent  d'en  faire  de  semblables. 

Ou  doit  convenir  que  pour  le  passé  ces  différeiiU 
corps  ont  une  considération  à vous  présenter;  ils  peu- 
vent dire  : Il  a fallu  que  nous  nous  établissions  avec 
promptitude;  notre  établissement  a précédé  les  decrets 
des  2 septembre  et  16  octobre;  et  à cette  époque  nous 
ne  pouvions  prévoir  quelle  serait  la  disposition  de  ces 
lois.  Très  souvent  nous  u'aurions  pas  trouvé  une  niai- 
sor;  particulière  projire  à nous  recevoir,  et  qui  pÂt 
nous  convenir.  D après  ces  motifs,  ils  ont  pensé  que 
prfjvisoirement  ils  pouvaient  se  servir  des  édiiiees  de 
la  nation,  pour  faire  les  affaires  de  la  nation  : ils  n'ont 
pas  vu  d’abord  que  les  frai:»  de  chaque  administration 
étaient  une  charge  locale  et  puriiculière  aux  adminis- 
trés, et  que  chaque  din^ctoire  de  district  devait  traiter 
avec  la  nation  ou  avec  des  particuliers,  si  elle  n'avait 
pus  il'édilices  propi’Cs  à le  recevoir.  Si  leur  erreur  a 
pu  être  tolérée  pour  le  moment,  elle  est  si  voisine  d'un 
grand  abus,  qu'il  devient  très  mstaiildelafaire  ces.<er. 

Il  est  une  dcriiière  mesure  non  moins  urgente,  c’est 
celle  qui  est  relative  aux  finances  de  chaque  adminis- 
tration. Si  vous  ne  liez  les  mains  sans  pitié  aux  corps 
administratifs,  ou  il  faudra  surcharger  les  adminis- 
trés, ou  les  finances  de  chaque  département  se  dé- 
r.ingeront  d'une  manière  insensible  et  sourde:  tous  ces 
désordres  partiels  formeront  un  désord régénérai  qu'au- 
cun moyeu  humain  ne  pourra  plus  réparer.  Vous  ne 
pouvez  serrer  trop  un  ressort  qui  iiaturellemciilclier- 
cheà  se  détendre.  K faut  que  la  liberté  française  ail  toute 
la  force  de  la  jeunesse,  sa  ns  en  connaître  les  erreurs. 

M.  Pnigiioii  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

• L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité de  l’euiplucenient  des  tribunaux  et  corps  admi- 
uislralifs,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Abt.  Tous  les  corps  administratifs  seront  te- 
nus de  rendre  compte  à I Assemblée  nationale,  dans 
la  quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret,  de  .a 
manière  dont  ils  auront  formé  leurs  établissements;  ils 
expliqueront  à cet  eflèt  quelle  est  la  nature  de  l'édit/ce 
qu  ils  occu|>eiit;  si  c’est  ou  l'ensemble,  ou  une  portion 
seulement;  s'ils  y sont  établis  en  vertu  d'une  autori- 
satiou  de  l’Assemblée  nationale.  Ils  produiront  un 
plan,  tant  des  pièces  qu'ils  occupent  et  de  leur  distri- 
bution, que  du  surplus  de  l’édihce  et  dépciuLinces;  et 
ils  y joindront  un  état  détaillé  de  la  dépense  totale  de 
l'établissement. 

• H.  Si  l'édilice  est  national,  sans  être  de  la  nature 

de  ceux  mrntiumiés  dans  l'article du  décret  du  16 

octobre,  et  que  les  directoires  n'aient  point  encore  etc 
autorisés  à l'acquérir  ou  à le  louer,  ils  seront  tenus 
de  former  leur  denmnde  pour  l’un  ou  l'autre  cas.  Us 
produiront  à l'appui,  avec  le  plan  ci-dessus  exigé,  un 
proces-verbal  d'estimation  de  l’édilice , et  un  devis 
esliinalir  de  la  dépense  que  nécessitera  leur  établis- 
sement. 

• III.  Les  mémoires,  procès-verbaux , devis  et  plans 
des  directoires  de  district,  seront  visés  par  les  di- 
rectoires de  département,  qui  les  adresseront , avec 
leur  avis,  à l’Assenibb^  nationale. 

' • IV.  il  ne  pourra  être  fait  par  les  corps  admiiiis- 

j tratifs  aucun  emprunt,  être  établi  aucune  imposition 

I sur  les  administrés,  ni  être  employé  aucun  denier  de 
la  recette  des  trésoriers  de  district,  pour  les  frais  d'é- 
tablissements des  corps  administratitsetdcs  tribunaux, 
sans  l’autorisation  spéciale  du  corps  législatif,  confor- 
mément aux  décrets  des  14  et  21  décembre  1789,  et  8 
décembre  1790;  à peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom.  • 
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M.  Reederer  fait  una  l^tare  g^n^ale  de  tous  les 
articles  décrétés  sur  l'impdt  du  timbre. 

M.  Maitinbau  : M.  le  rapporteur  vous  a dit  que 
l'article  relatifau  droit  imposé  sur  les  lettres  de  change 
étrangères  vous  avait  été  proposé  d’après  nne  erreur 
de  d)U  ; que  le  comité  s’etait  trompé  d'abord , en 
croyant  que  les  Anglais,  sous  le  nom  do  Joreign  biUx, 
imposaient  les  lettres  de  change  tirées  sur  i'étran^r. 
Les  Anglais  au  contraire  ont  reconnu  qu’il  fallait, 
pour  l’avantage  du  commerce,  décharger  du  droit  de 
timbre  les  lettres  de  change  tirées  de  1 étranger  pour 
repasser  chez  l’étranger.  Je  demande  qu’elles  soient 
aussi  en  France  exceptées  de  l’impôt. 

M.  Fontenay  : La  partie  du  droit  de  timbre,  établie 
sur  les  lettres  de  change  de  l’élrangor , ne  pourra 
guère  produire  que  200|oü0  iiv.;niais,  mime  pour  h's 
lettres  de  change  payables  en  France,  il  en  résulterait 
line  grande  gène  )ioiir  le  commerce.  Je  demande  que 
ces  liemière.s  soient  aussi  exemptes  du  droit. 

M.  Lanjcinais  : Les  d(H:rels  sur  le  timbre  ont  déjà 
été  Juges  par  l'opinion  publique.  Vous  savez  que  l’ar- 
ticle dont  il  s’agit  n’a  trouvé  que  des  désapprobateurs. 
S'il  ne  s'agissait  que  d'un  im|>ôt,  je  dirais  : Le  com- 
merce pourra  le  supporter;  mats  il  s’agit  de  gêne,  et 
la  géiie  est  la  destruction  du  commerce. 

M.  Fbrsion  : Il  est  juste  d’exempter  du  droit  les 
lettres  de  change  venant  de  l’étranger  pour  repasser 
clicz  l’étranger;  mais  si  vous  en  exemptez  les  Icllres  [ 
de  cliangc  de  l’étranger  payables  en  France , il  en  ré-  i 
siilteru  que  lieaucoup  de  négociants  tireront  des  lettres  | 
de  change  sous  des  noms  supposés,  pour  se  soustraire  : 
au  droit,  etleproduitderimpAldeviendra  prcs4|iionuI.  I 

Je  demande  que  rAssembléc  se  borne  à décréter  l'a-  I 
mendement  de  M.  Martineau.  ! 

L’amendement  de  M.  Martineau  est  adopté. 

M.  Nairac  : Je  demande  que  les  négociants  qui  ont 
fait  timbrer  leurs  registres  de  l’ancien  timbre  ne  soient 
pas  tenus  de  payer  pour  les  faire  timbrer  de  nouveau. 

M.  Robderbr  : La  proposition  du  préopinant  est 
fondée;  mais  elle  ne  peut  être  admise  en  sou  entier. 
Il  est  certain  que  les  négociants  ne  doivent  pas  perdre 
les  registres  qu'ils  ont  fait  timbrer  de  l'ancien  timbre. 
L’article  I"  de  votre  décret  statue  une  indemnité  pour 
les  particuliers  qui  ont  du  panier  timbré,  et  les  autorise 
à le  porter  à la  régie.  Mais  les  négociants  ne  peuvent 
pas  y porter  les  feuilles  blanches  de  leurs  registres; 
il  faut  qu'ils  soient  autorisés  à les  faire  contre-limlirer 
du  nouveau  timbre,  en  payant  l’excédant  du  droit  ac- 
tuel sur  l’ancien. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M***  : Je  prie  l’Assemblée  d’observer  que  le  décret 
qui  permet  d'employer  du  papier  ‘imbre,  au  lieu  de 
parchemin  , fait  un  tort  considérable  aux  parchemi- 
niers,sans  qu'il  en  résulte  aucun  avanta^  sensible 
pour  le  public. 

M.  Rm-obber  : La  consommation  du  {yirchemiti  est 
plutôt  favorisée  par  ce  dtk:rel.  Autrefois  la  régie  ven- 
dait le  parchemin  très  cher.  Aujourd’hui  il  sera  au 
prix  du  commerce.  On  n’employait  le  parchemin  que 
pour  les  premières  expéditions;  mijoiiru'Iuii  on  pourra 
remployer  pour  toutes  les  expéditions  quelconques; 
et  comme  il  sera  beaucoup  moins  cher,  on  en  consom- 
mera lieaucoup  pins. 

M.  Saint-Martin  : Les  papetiers  de  Paris  ont  pré- 
senté ù l’Assemblée  nationale  une  pétition  pour  être 
autorisés  à fournir  directement  aux  particuliers  le 
papier  destiné  aux  actes,  sans  l’intermediaire  de  la  ré- 
gie ; je  demande  si  le  comité  a pris  cette  pétition  en 
considération. 

M.  Rokderer  : Selon  cette  pétition,  la  régiejîe  bor- 
nerait à appliquer  le  timbre  sur  les  actes,  et  ne  pour- 
rait pas  avoir  le  droit  de  fournir  elle-même  le  papier. 
Cette  proposition  tend  à lui  ôter  les  moyens  les  plus 
efficaces  de  prévenir  les  contrefaçons.  Vous  avez  dé- 


crété qu'il  y aurait  dans  la  pâte  du  papier  vendu  par  la 
régie  un  dligranc  particulier,  vous  avez  donc  jurti  \ 
question,  vous  avez  de  plus  statué  qu’il  y aurait  un 
timbre  extraordinaire  pour  les  acte.s  dont  les  papiers 
ne  seraient  pas  fournis  par  la  régie;  en  ordonnant  que 
la  régie  fournirait  le  papier,  voua  n’nvez  rien  innové 
aux  a ncieiis  usages.  Qua  n t aux  registres  des  négociants, 
on  ne  fera  timbrer  comme  autrefois  que  les  registres 
portés  en  justice,  et  les  Déliants  pourront  prendre 
du  papier  ordinaire,  en  le  Taisant  timbrer  extraordi- 
nairement; les  marchands  papetiers  ne  perdront  donc 
rien  à cet  égard. 

M***  : On  no  peut  donner  trop  d'éloges  au  zèle 
u'ont  apporte  les  notaires  de  Pans  à l'établissement 
U droit  d'enregistrement  jusqu’ici  inconnu  dans  celte 
ville.  M.  Folleville  m'observe  que  leurs  linanceileur 
tenaient  autrefois  lieu  d’imposition.  D'après  cette  ob- 
servation, il  me  parait  que  l'Assemblce  pourrait  char- 
ger son  comité  de  liquidation  de  s’occuper  des  indem- 
nités qui  pourront  leur  être  accordées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Roeuerer  : Les  anciens  administrateurs  vous  ont 
adressé  des  plaintes  sur  votre  décret  du....  ils  préten- 
dent que  non  seulement  ils  sont  indestitnables , mais 
que  leurs  places  sont  héréditaires;  iis  ne  veulent  pas 
Are  confondus  parmi  les  sujets  subalternes,  quoique 
les  juges  supprimés  se  trouvent  nctucllement  honorés 
d'être  assis  parmi  les  juges  de  paix , cl  même  de  faire 
les  fonctions  de  défenseurs  üflicieiix.  Le  contrôleur 
général  n'a  pas  cru  que  tous  les  anciens  administra- 
teurs fussent  également  propres  à entrer  dans  la  nou- 
velle administration.  Quatre  des  anciens  adminutra- 
leurs  qui  ont  été  nommés  pour  la  nouvelle  adminis- 
tration ont  donnéleiir  démission,  pour  ne  pas  être  mis 
à côté  de  directeurs  intègres  et  instruits  qui  étaient 
autrefois  lenrs  subalternes.  Le  comité  a reconnu  la 
nécessité  d’augmenter  le  nombre  des  commissaires- 
administrateurs;  il  vous  propose  un  article  addition- 
nel conçu  en  ces  termes  : 

• Art.  XXIV.  Le  roi  nommera  deux  nouveaux  com- 
missaires pour  concourir  avec  les  huit  déjà  nommés, 
en  vertu  du  décret  du  5 décembre  dernier,  à l’admi- 
nistration, régie  et  perception  des  taxes  établies  jj.ir 
ce  décret  et  par  le  présent,  ainsi  que  des  droits  des  ny- 
pothèqnes.  Ces  dix  commissaires  seront  aussi  chargés 
provisoirement  de  l’administration  des  domaines  cor- 
porels. En  conséquence  l’ancienne  administration  des 
domaines  sera  supprimée,  ù compter  du  10  du  pré- 
sent mois,  etil  sera  incessamment  proposé  parle  co- 
mité des  linances  un  projet  de  décret  sur  la  forme 
dans  laquelle  les  administrateurs  rendront  leurs 
comptes  et  seront  remboursés.  • 

Cet  article  est  adopté. 

Suite  des  décrets  sur  ta  justice  criminelle 

M.  Duport  présente  les  articles  suivants  qui  Icrrni 
nenl  le  travail  sur  les  jurés  ; ils  sont  adopté-s  en  ces 
termes  : 

Articles  additionnels  au  titre  IX  des  roniunioces 

« Art.  I".  Tnnt  aernsë  qai  s'cvaUrri'dfj  inai>on»  d'»rfft 
ou  do  JusUrc  M>r«  regardé  cottmie  conturoace,  el  b 
précédé  contre  lui  ainsi  qa’ll  vient  d'ftre  dit. 

■ II.  Tonte  peine  portée  dans  un  jugement  do  condam* 
nation  sera  preacrite  par  vingt  année#,  a compter  de  la  dai^ 
do  jngement. 

■ ni.  Apres  la  mort  de  t'amiaé  pronvée  léfaltmw* 
après  cinquante  aonéea  de  Ja  date  do  Jagemeat,  ses  bten* 
seront  restitues  A scs  héritiers  Icgitioiea}  apres  vloitl 
liéritiors  pourront  être  proTisoirement  remis  en  po«asaii»' 
en  donnant  camion.  » 

TITRE  XII.  — Des  pritom  et  maisons  d*arrét, 

s Art.  I»».  Il  y anra  anprea  de  chaqne  trlbnnal  de  disiritt 
nnc  maison  d’arrêt  pnnr  y retenir  ceux  qni  y seront  enr‘*J" 
par  an  mandat  d'officier  de  police,  et  auprès  de  cba*!**® 
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tribcnftl  erlninel  une  aiftl«ou  de  joâUoe  poar  détenir  eeax 
contre leeqarlB  il  eeni  intervenaaneordonnence  de  hriee  de 
corps,  indépendsmment  des  prisons  qol  pourront  être  éta* 
blies  comme  peine. 

» II.  Les  procarears-génersax-syudics  Teilleronl,  sons 
l’âDtorilê  des  directoires,  à ce  que  ces  differentes  nuisons 
soient  non  seulement  sûres,  mais  propres  et  saines,  de 
manière  qne  la  santé  des  personnes  déiennes  ne  poisse  être 
aucnnement  altérée. 

» 111.  La  garde  de  ces  maisons  sera  donnée  psr  le  dlrec« 
toire,  sur  la  préscnlalion  de  la  monicipalilé  do  lien,  i des 
hommes  d’ou  caraclére  cl  de  meeurs  irrèprochsbles,  les- 
quels prêteront  serinent  de  veiller  à la  garde  de  ceux  qni 
leur  seront  remis , et  de  les  ireiter  avec  douceur  et  hnmanitc. 

» IV.  l.ca  gardiens  de  maisons  d'arrêt,  maisons  de  Justice, 
ou  geôliers  de  prisons,  seront  tenos  d'avoir  on  registre  signé 
et  paraphé  k tontes  les  pages  par  le  président  dn  tribanal. 

M V.  Tout  exécutenr  de  mandat  d’arréi , d’ordonnance  de 
prise  de  corps , ou  de  jugement  de  condamnation  à prison , 
sera  tenn,  avant  de  remettie  la  personne  qu'il  conduit,  de 
faire  inscrire  en  sa  présence  sur  le  registre  l’acte  dont  il  cal 
porteur.  L'acte  de  remise  sera  écrit  de  aoile.  Le  tout  sera 
signé  tant  par  loi  que  par  le  gardien  ou  geAlici  , qui  loi  en 
donnera  copte  slgnce  poor  sa  déchargé. 

H VI.  Nul  gardien  on  geOlier  ne  pourra  recevoir  on  re- 
tenir aocuD  homme,  qn’en  vérin  des  mandata,  ordonnia- 
ces  ou  jugements  dont  il  vient  d’étre  parle,  à peine  d'élre 
poursuivi  Comme  coupable  du  crime  de  détention  arbitraire. 

» >11.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contiendra  egale- 
ment , en  marge  de  l'acte  de  remiae , la  date  de  la  sortie  da 
detonu,  ainsi  qnc  l’ordonnance  ou  le  jugement  en  vcrio 
desquels  elle  a eu  lieu. 

a VIII.  Dans  tonies  les  villes  on  il  y anra,  soit'unc  mai- 
son d'arrêt,  soit  nne  maison  de  justice,  s<iit  une  prison , on 
des  oCBciers  mnnicipaox  du  lieu  sera  tenu  de  faire  an  moins 
deux  fois  par  semaine  la  visite  de  ces  maisons. 

n ne.  L'ofOcier  municipal  veillera  à ce  que  la  noQrrilar* 
des  détenus  soit  sufrisante  et  saine;  et,  s’il  s’aperçoit  de 
qaelquv  tort  é cet  egard  contre  la  jusiiet  on  rbumantié , il 
sera  Irnu  d’y  pourvoir  par  lui-même,  ou  d’y  faire  pourvoir 
par  la  municipalité,  laquelle  aura  le  droit  de  condamner 
le  geâlier  A ramende,  même  de  demander  sa  destitution  au 
directoire  de  departement,  sans  préjudice  de  U poursuite 
criminelle  contre  loi , s’il  y a lien. 

B X.  La  police  des  matsuiu  d'arrêt,  do  joatice  et  de  pri-voQ, 
appartiendra  à la  municipalité  du  lieu. 

»XL  Ln  conséquence,  si  qnelqne  drtcmi  usait  de  mena- 
ces, injures  ou  violence,  soit  à i'i-gard  dp  gardien  ou  ge6- 
lier,  soit  .î  IVgard  des  autres  détenus,  l’officier  municipal 
pourra  ordonner  qn'il  sera  resserré  plus  étroiieuiem,  ren- 
fermé seol . même  mis  aux  fers  en  cas  de  farcor  ou  de  vio- 
lence grave,  aana  prcjndicc  de  la  poursuite  criiiiinetle,  s'il 
y a lieu. 

• X(t.  Les  maisona  d’arrêt  ou  do  justice  seront  entière- 
uienCdistincles  des  prisons  qui  pourront  être  établies  pour 
peine,  et  jamais  un  homme  condamne  ne  ponrra  être  rois 
dans  la  maison  d’arrêt;  ni  un  homme  arrêté,  même  décrété, 
dans  nne  prison.  » 

TITRE  xiii.  — Des  moyens  d assurer  la  liberié  des 

citoyens  rontre  les  ^tentions  illégales  ou  autres 

actes  arbitraires, 

a Art.  I*'.  Tout  homme,  qaelle  qoo  soit  sa  place  un  son 
«•mpiPi,  antrpü  que  ceux  k qni  ta  loi  donne  le  droit  d'ar- 
restation,qni  donnera, aignera,  exécutera  l'ordre  d’arrêter 
nn  ciloyea,  ou  qui  l’arrêtera  effeetivoment,  si  ce  n’est  pour 
le  rcmciirc  sur-le-champ  à la  police,  dans  les  cas  di'tcniii- 
nés  par  la  présenta  loi , sera  pnni  comme  coupable  du  criuia 
de  détention  arbitraire. 

B II.  Nul  homme,  dans  les  cas  où  sa  détention  est  anio- 
risée  paria  loi,  ne  peut  être  conduit  que  dans  les  lieux 
légalement  et  pnbliqnement  désignés  par  l’administration 
dudépartement,  ponr  servir  de  maisons  d'arrêt,  de  maisona 
de  jiBtice  on  de  prisons,  sous  la  même  peine  conire  ceux 
qui  le  conduiraient,  détiendraientou  prétaraient  leur  mai* 
aon  pour  le  drtenir. 

B III.  Qnicgrnque  aura  conoatsaance  qu'un  homma  est  dé- 
tenu illêgal'-ment  dans  QU  lien  aal  Icnn  d’en  donner  avia  à 
on  des  ofSeiera  mnnicipaox  ou  aa  jnga  da  paix  du  canton. 
Il  pourra  aussi  en  faire  sa  déctaratlou,  aigoéa  de  lai , au 
fTaffe  Je  la  AiamcipaUlé  ou  du  joga  de  paix. 

» IV.  Um  officiers  publics,  U'aprét  la  cunnaiasance  qo'ila 
U auront,  seront  tenus  de  se  tiansporter  aussitôt  et  de 


faire  ramattra  eu  liberté  la  peraouoe  détaona , k peine  de 
répondre  de  leur  négligence,  et  même  d'être  poursuivU 
comuic«oupables  du  crime  de  détention  arbitraire,  s'il  est 
prouve  qu'ils  avalent  connaissance  de  la  ilHentioii. 

« Personne  ne  pourra  refuser  l’ouverture  de  sa  maison 
ponr  cette  recherche  : en  cas  de  résistance,  l'ofOcier  muni- 
cipal on  le  Juge  de  paix  pourra  ae  faire  aaaiater  de  la  força 
necessaire , et  tous  les  citoyens  aerout  tenus  de  prêter  main- 
forte. 

» VI,  Dans  le  cas  de  détention  légale,  l’officier  municipal, 
lors  de  sa  visite  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  oo  pri- 
sons, examinera  ceux  qui.y  sont  détenus,  et  tes  causes  de 
leur  détention;  et  tout  gardien  ou  geôlier  sera  tcnn,  a aa 
réquisition,  de  loi  représenter  la  personne  de  l’arrêté , sans 
qu’aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser  ; et  ce,  sons  peine 
d’être  ponrsalvi  comme  coupable  du  crime  de  détention 
arbitraire. 

« Vil.  Si  rofficier  municipal,  lors  de  aa  visite, 'découvrait 
qn’un  homme  est  détenu  sans  que  aa  déteqtion  aoit  justifiée 
par  ancun  des  actes  mentionnés  dans  les  articles  V et  VI  du 
litre  XII,  il  en  dressera  sur-le-champ  proeès-vcrbal.Tera 
conduite  le  détenu  à la  municipalité,  laquelle,  après  avoir 
de  nuUveaa  constaté  le  fait,  le  mettra  définitivement  en  li- 
berté , et  dam  ce  cas  pounnivra  la  pnniiion  du  gardien  ng 
geôlier. 

• VII).  Les  parents,  voisins  ou  amis  de  l'arrêté,  portenra 
de  l’ordre  da  l'officier  mnnicipal,  lequel  ne  pourra  le  re- 
fuser. auront  aussi  le  droit  de  ee  faire  représenter  la  per« 
aonne  du  détenu , et  le  gardien  ne  pourra  a'en  dispenser 
qcVn  justifiant  de  l'ordre  exprès  do  Juge  inscrit  sur  son 
registre  . de  le  tenir  au  secret. 

> IX.  Tout  gardien  qui  refuserait  de  montrer  an  pnrirnr 
de  l'ordre  de  l'officier  municipal  la  personne  de  l'arrêté 
sur  la  réquisition  qnl  lui  en  serait  faite,  ou  de  montrer 
l'ordre  do  juge  qni  le  loi  défend , sera  ponrsoivi,  ainsi  qn'il 
est  dit,  article  VI  et  autres. 

» X.  Ponr  mettre  les  officiers  publics  ci-dessnt  désignés 
i portée  de  prendre  les  soins  qui  viennent  d’être  recom- 
mandés i leur  vigilance  et  à leur  humanité,  lorsqne  l'in- 
culpe sera  mené  devant  tes  officiers  mnnicipanx,  ainsi  qu'il 
est  dit,  article  VI  du  titre  II,  cenx-ci  après  avoir  pm  noie 
da  mandat  d'amener  entendront  l’incolpé,  et  les  plaintes 
qu’il  pourrait  faire  des  vlolencea  on  injurea  exeroees  contre 
lui  en  rarrétanl;  ils  en  dresseront  procée- verbal  et  l'en- 
verront au  joge  de  paix. 

B XI.  Lorsque  le  preveim  aura  été  envoyé  à la  maison 
d’arrêt  du  district,  copie  da  mandat  sers  remise  è la  mu- 
nicipalité du  lien,  et  envoyée  à celle  du  domicile  do  pré- 
venu , s’il  est  connu  ; ceilc-ci  en  donnera  avis  anx  parents, 
voisins  on  amis  du  prévenu. 

» XII.  Le  directeur  du  juré  donnera  également  avis  aux- 
dites  muniei paillés  de  l’ordonnance  de  priae  de  corps  raii- 
dne  contre  le  prévenn,  aona  peine  d’être  suspenda  de  scs 
fonctions. 

« XIII.  Le  président  du  tribanal  criminel  aéra  tenu,  aoua 
la  même  peine,  d'envoyer  eaxdltes  municipalitéa  copie  dn 
jugeiuent  d'absolntion  ou  de  condamnation  du  prévenu. 

B XIV.  Il  sera  tenu  à cet  effet,  dans  chaque  municipalité, 
on  registre  particulier  pour  y tenir  note  dra  avia  qni  loi 
anront  été  donnes,  b 

M.  Duport  : Il  spra  fnitnn  titre  particulier  pour  les 
procès  (le  faux,  de  bniiqueroutc,  de  péculat,  de  con- 
cussion et  de  malversation  dans  le  maniement  dc.s  de- 
niers, etc. 

M.  Duport  descend  de  la  tribune  an  milieu  des  ap- 
plaudissements réitérés  de  l’Assemblée. 

La  séance  est  levée  à 3 heures. 


LÉGISLATION. 

Théorie  des  peines  capitales , ou  Abus  et  Dangers 
de  la  peine  de  mort  et  des  tourments , ouvrage 
présenté  à l’Assemblée  nationale  par  M.  Vasselm, 
avocat  et  docteur  de  la  faculté  de  tiroil  de  Paris , 
in-B*  de  184  pag.  A Paris,  ebez  M.  Gucflier,  li- 
braire, quai  des  Augu.stins,  ti<>  17. 

La  peine  de  mort  existe  dans  les  codes  et  dons  Phis- 
toire  M presque  toutes  les  nations  anciennes  et  mo- 
domes;  et  comme,  pour  beaucoup  dapeisoones,  la 
raison  n’est  autre  chose  que  Psutonlé  ae  l'cxeniplei 
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bf.tacoup  de  personnes  concluent  de  cet  usage  géné- 
ra) que  la  peine  de  mort  est,  de  la  part  de  la  société 
nui  l'ordonne,  un  acte  juste  et  nécessaire;  ([ue  lé^  par- 
tisans de  la  i^inc  de  mort,  qui  se  LToient  le  plus 
exempts  de  prévention , examinent  avec  quelque  soin 
leur  opinion  sur  ce  sujet,  et  qu’ils  disent,  avec  fran- 
chise, si  ce  n'est  pas  ce  préjugé  de  l'exemple  qui  a 
le  plus  contribué  à déterminer  leur  jugement  et  à leur 
faire  chi  rcher  les  moyens  de  le  défendre  ? 

Les  partisans  de  la  peine  de  mort  ont  coutume  de 
réduire  tout  le  système  de  ledr  raisonnement  aux  deux 
propositions  suivantes.  — La  peine  de  mort  arrête  , 
par  la  crainte,  l'honmie  prêta  commettre  le  crime. 
— Elle  arrête , par  l'exemple,  les  témoins  de  la  pu- 
nition. On  dit  que  le  système  de  leur  raisonnement  se 
réduit  à ces  deux  propositions,  car  presque  tous,  re- 
gardant l’utilité^  ou  même  la  convenance^  comme  le 
mndeuient  de  la  justice  ^ ne  se  croient  pas  obligés 
d'examiner  avant  tout  si , par  la  nature  et  par  le  but 
de  rinslilution  sociale  ^ l'autorité  publique  a le  droit , 
a le  ^voir  d'infliger  a qui  que  ce  soit  la  peine  de 
mort.  Il  est  probable  que,  lor^ue  les  vraies  lumières 
seront  devenues  plus  générales,  et  que  le  mépris  de 
l'espèce  humaine  sera  moins  commun,  même  dans  les 
dmes  qui  se  croient  le  plus  libres  de  préjug^,  cette 
qii(*stion  n'en  sera  plus  une,  et  notre  postérité  parlera 
peut-être  de  la  peine  de  mort,  comme  nous  parlons 
aiijourii'hui  Acs  jugements  de  Dieu. 

M.  Vasselin  s’est  proposé,  dans  cet  ouvrage,  de  ré- 
futer les  deux  propositions  dont  irous  venons  de  par- 
ler. Elles  ont  déjà  été  combattues  dans  plusieurs  li- 
vres publié  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre 
et  en  Italie.  M.  Vnsselin  ne  pouvait  traiter  de  nouveau 
ce  sujet , sans  revenir  à des  idées  déjà  développées 
dans  ces  écrits;  mais  à la  manière  exacte,  claire  et 
précise  avec  laquelle  U les  expose,  ou  voit  qu'il  eût 
été  très  capable  de  les  trouver  par  les  seules  forces  de 
son  esprit.  L’ordre  de  ses  raisonnements  annonce  une 
tête  exercée  à réfléchir,  et  le  style  animé  et  quelque- 
fois éloquent  de  son  ouvrage  prouve  qu'il  a senti  avec 
force  les  droits  de  l’humniiité  qu’il  a défendus. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

lHétnoire  sur  U nécessité  de  diriser  les  entrepôts  dans  les 
rolonies  pour  empêcher  la  contrebande,  et  sur  la  dilTércnce 
qni  existe  entre  les  villes  d'Enrope  et  celles  des  colonies;  avec 
cette  épi|rapbe  : 

l.a  natnre  ne  dispense  ses  bienfaits  qu'aux  seuls  habitants 
des  campagnes.  Les  villes  absorbent  tout , et  comme  le 
loup  de  la  hble,  elles  tirent  encore  vanité  de  n'avoir 
pas  dévoré  leurs  bienfaiteurs. 

BaotissoxvET.  Eloge  de  Ger^ier. 
Par  M.  Blsncbetiére-Bellcvne,  député  extraordinaire  de  la 
lliriiniqwe. 

Ce  mémoire,  de  16  pages,  tend  prouver  que  les  entrepôts 
exclusifs  des  villes  des  colonies  nuisent  A la  métropole  et  aux 
plantenrs,  qu’ils  favorisent  la  contrebande,  qu'ils  ont  fait 
naître  des  accaparements  et  un  monopole  funestes  aux  co- 
lons, parce  qu'ils  portent  sur  les  denrées  les  plus  nécessaires 
à la  vie  des  hommes-instntments  de  labourage  de  nos  lies. 
M.  Blanchetiêre  conseille  de  diviser  les  entrepôts,  de  pcroiet- 
tre  le  commerce  des  denrées  étrangères  que  la  métropole  ne 
peut  fournir,  et  dont  la  prohibition  est  nne  cniaolé  inutile. 
Il  termine  ce  mémoire  par  Justifier  les  plantenrs  de  l’accasa- 
tiun  d’aristocratie  dont  on  a cherché  à les  noircir,  pour  ren- 
dre suspectes  leurs  réclamations  : elles  nous  ont  paru  sans 
réplique.  Noua  nous  garderons  cependant  de  nous  établir  les 

juges  de  cette  disouasion  délicate.  Non  lieet tantas  com- 

ponere  litet. 

— r«ôfeuM  du  tarif  des  droits  d'enregistrement,  par  ordre 
alpl»abéliqae,  des  bctcs  et  titres  de  propriété  qui  j sont  assn* 
jétis;  in-tr*,  chrx  M.  Planche,  libraire,  rue  IVeuve-Riehelien, 
pirs  la  place  Sorbonne.  Prix  , i liv.  « a.  pour  Paris,  et  I liv. 
10  s.  pour  la  province,  franc  de  port. 


Tons  les  articles  de  ce  tableau  portent  le  renvoi  i la  clauc, 
à la  section  et  au  numéro  du  tarif  auxquels  iis  s’appUqoent| 
. ce  qui  était  nécesaaire  pour  constater  son  exactiiade. 

- Analyse  historiqHe  de  la  légiilation  des  grains  depois 
; I69S,  & laquelle  on  a donné  la  forme  d'un  rapport  à l'Aiaem- 
blée  nationale.  A Paria,  chex  M.  Petit,  libraire  an  Palab- 
I Kojal,  0*250. 

I — Apologie  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale  sur  U 

! constitution  civile  do  clergé,  ou  Lettres  à M.  le  curé  de 

' par  M.  Lalande,  prêtre  de  l’Oratoire.  A Paris,  chez  M.  Froallé, 
I libraire,  quai  des  Angustins. 

I — Histoire  de  la  Révolution  de  I7BÔ,  et  de  rétablissement 
I d'une  constitution  en  France,  etc.,  par  deux  amis  de  la  li- 
berté, tome  III*.  A Paris,  cbex  M.  Clavriin,  libraire,  rae 
Haotefeoille,  n*  b,  prés  Sainl-André^es-Arts.  Prix  , 3 liv. 
12  sons  pour  Paris,  et  a liv,  2 sous,  franc  de  port,  dans  tout 
le  royaume. 

— De  la  culture  du  ta^e  en  France,  aoivi  du  préris  d'au 
plan  pour  rétablissement  d'une  caisse  de  prévoyance  desti- 
née à diminuer  la  mendiciié;  par  M.  H.-J.  Janaen.  A Paris, 
j chei  M.  Drsenne,  libraire,  au  Palais-Royal. 


SPECTACLES. 

Aca»éüib  aovALx  au  Mcsiqvb.  — Aajoord'hai  B,  Œdipe 
à Coionci  et  Psyché, 

Tbéatbk  DK  LA  nATioa.  — Aqjourd.  8,  la  Liberté  ce*- 
gmje  ou  le  Despotisme  renversé. 

TitlATax  Italip.v.  — At^ourd'hui  8,  Paul  et  Firginici 
et  le  Convalescent  de  qualité. 

THéATBB  ntl  Pai  ais-Roval.  — Aujourd'hui  8,  les  Deux 
Figaro’,  et  le  Seigneur  supposé. 

TBéATnt  DBMAnenoiseLLr.!tfoBTAasiRa, au  Palais-Royal. 
— Aujourd’hui  8,  Livia  ou  VItalienne  à Londres,  opéra;  «t 
le  Dépit  amoureux. 

AHDioc-CoMiqi'c.  — AnJoanThnl  8,  le  Corsaire  comme  il 
n’y  en  a point\  l’Insurrection  des  Ombres  ou  la  Aevria- 
tion  de  l'Elysée\  et  le  Chevalier  d'.éssas. 

Th^atsb  Fbasçais  CoaiQi  r.  r.v  LvaïQtK.  — Aujourd.  8, 
Ntcodéme  daru  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique. 

ClCB  DBS  ÉTKA.VCKa«i,  AU  PAWIIKOK,  BtC  B»:  CHASTars.  — 
(1  ert  ouvert  tons  les  jours  jiisqu’i  telle  heure  qn'il  plait  i 
MM.  les  abonnés  d'y  rester. 


PAIBMBFfT  DBS  RENTES  DE  l.'llflTBr.-DB-YlI.I.B  DE  fâlIS. 
Année  1790.  MM.  les  Payeiirssont  à la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  d 6U  Jours  de  date. 

Amsterdam  ...  40  l;4  Madrid.  . . . . 161.  i7  s. 

Hambourg.  . . . 916  (ténes  .....  104 

Londres 25  1/4  Livourne.  . . 1131/i 

Cadix  ....  16 1.  16  s.  Lyon , Rois,  . • 3/6  p. 


Actions- des  Indes  de  2W0  liv W 

Porrioru  de  1600  Uv.  

— de  312  liv.  10  a.  .......  ...«.••• 

— de  lOü  liv • 

emprunt  d’octobre  de  600  liv « . . • 469 

Loterie  royale  de  I7M),  à 1200  liv.  

Primes  sorties  . 

Loterie  d avril  1783.  a 600  Uv.  le  billet ■ • 

_ d’oct.  à 400  liv.  le  billet.  1790.  . - 1791.  685.  « 

Emprunt  de  dre.  1782,  quittance  de  

— de  125  inillions.  dec.  1784.  . . 9,  8 1/2,  3/4 , 7/6, 9 »• 

— de  80  millions  avec  bulletins * 

Ouittance  de  An.  sans  bulletin . . . • 

. -iager  .......  Octobre,  Il  1/2 *>• 


Idem  sort-  en  vi 
Bulletins, 


Idem  si>rlis. 


ReconiiaiBMnees  de  bulletins. . • • 

Idem  Aorlies 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  sérié  sortie 

Bordereaux  provenant  de  srrie  non  sortie 

Lola  des  hôpitaux  de  1787 'ta’oi 

Actions  nouv.  dca  Iodes.  . . 1169  , 63, 64  , 66, 66,  HS 

Caisse  d'escompte 3896,  w. 

D«nii-c>iM îî’  S:  » 

Quittance  des  eanx  de  Paris  . 866,  60,  66,  60,  46,  43,  «*S 

Murant  de  novembre  I7S7,  à 6 p.  */•..••**  «À 

, J Idem  à 4 p.  

I de  80  millions,  d'aoôt  J.  LiV'm 

Assnratices  contre  les  incendies.  ...  688,  ^ ^ 69 

i — à vie 

I Rcr.  des  ef.  sort * ' 


'jpi  Tenn  riuB,  rst  (.««kriri» 


»•  40. 


fiAZEïïE  MTIOmE  ™ lE  IIOMTEIIR  EMÏERSEL 

Mer&edi  9 FévuiBR  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dcyicnnc,  le  i^janvlcr. — Les  conférences  de  SUtove 
oui  dù  reprendre  le  1"  de  ce  mois  ÿ aussi  est-il  arrivé 
depuis  deux  courriers,  l'un  à la  chancellerie  d’clat, 
Tautre  à M.  Jacobi,  envoyé  de  Prusse.  Ce  dernier  a eu 
immédiatement  après  une  audience  de  l’empereur,  et  a 
expédié  ensuite  un  courrier  pour  Berlin....  Les  dispo- 
sitions, les  préparatifs  de  guerre  sc  continuent  avec  l.v 
plus  grande  ardeur.  Le  conseil  de  la  guerre  a donné 
oritrc  aux  régiments  de  rappeler  tous  les  .soldatsVn  se- 
mestie.  On  a demandé  au  corjis  cantonné  en  Gatlicic 
l’étal  de  st's  provisions.  On  a arrêté  la  vente  des  che- 
vaux de  bagage.  Tous  les  ouvriers  employés  ordinaire- 
ment pour  U commission  de  récoiiomic  militaire  ont 
reçu  de  fortes  (lemandrs  ; ils  reprennent  tous  une  acti- 
vité suspendue  depuis  nuelques  mois.  Le  bruit  se  ré- 
patid  que  M.  le  prince  de  Cobourg  doit  retourner  en 
Valachie  vers  la  fin  du  mois  <le  mam,  pour  y repren- 
dre le  commandement  confié  par  intérim  au  général 
Cazemberg. 

Maîtres  d’Ismaîlow,  les  Russes  ne  sc  trouvent  éloi- 
gnés de  Coostanlinoplc  que  de  trente-six  milles  d’Alle- 
magne. Ils  n’or.t  plus,  du  céle  d’Andrinople,  que  deux 
forteresses  à prendre  : Wania  et  Silistria.  C'est  der- 
rière Silislria  que  s’est  retiré  le  grand-visir,  après  avoir 
renforcé  les  garnisons  de  deux  places.  Son  armée  est 
encore  de  soixante  mille  hommes.  Il  est  en  état  de 
couvrir  les  approches  de  la  capitale.  Si  la  situation  cri- 
tique des  afTaires  n'arréie  pas  l'injuste  et  cruelle  sévé- 
rité du  divan,  la  perte  d’ismailow,  malgré  la  coura- 
geuse défense  de  la  garnison,  peut  en  ce  moment  met- 
tre la  telc  du  grand-vîsir  en  danger.  La  consternation 
est  aux  portes  de  Constantinople.  On  avait  va  , dit-on 
dam  les  lettres  de  cette  capitale,  quelques  vaisseaux  de 
guerre  russes  à l’entrée  du  détroit  ; à cette  nouvelle,  la 
terreur  s’était  répandue  dans  CnnsUntinoplc. 

L'im|)éralnce  de  Russie  a envoyé  à l’empereur  et  à 
M.  de  Kaunitx  plusicurâ  fourrures  d’un  grand  prix. 

Une  ofilonnancc  impériale  a fait  baisser  le  prix  des 
grains.  Les  marchands  ont  été  forcés  de  sc  conformer 
aux  taxes  qui  avaient  été  ci-devant  prescrites.  On  pré- 
tend qu’il  est  prouvé  qu’ils  avaient  abusé  des  privilèges 
qui  leur  avaient  été  accordés.  La  cherté  des  vivres  était 
uci  résultat  de  leurs  combinaisons  et  de  leur  avidité. 

Il  est  entré  l’année  dernière  dans  le  port  de  Trieste 
6,7^0  vaisseaux  ; U en  est  sorti  7,280. 

INDES  ORIENTALES. 

Sxlrait  et  une  lettre  élu  camp  Je  Combetour , éloi- 
gné de  iSO  milles  de  Seringapalnam , capitale 
des  étais  de  "Tipoo,  en  date  du  3o  août  1700. 

Il  y i trois  mois  qu’on  a commencé  la  guerre  avec 
Tipoo  , sans  qu'il  soit  encore  rien  arrivé  d'impoitanl, 
excepté  la  prise  de  cette  partie  de  son  royaume  dont 
nous  nous  sommes  rendus  maîtres  sans  beaucoup  de 
difficulté,  ce  prince  s’étanl  retiré  avec  son  armée  au 
travers  des  montagnes,  dans  l’intérieur  de  ses  étals, oti 
l’on  suppose  qu'il  se  retranchera.  Nous  restons  campés 
ici  à cause  dea  pluies  : lorsqu'elles  auront  cessé,  nous 
noos  mettrons  en  marche  popr  Scringapatnam  qui , 
dit-on,  est  très  bien  fortifié.  Nousn'cn  sommes  éloignés 
que  de  150  milles , mais  nous  en  sommes  séparés  par 
une  longue  chaîne  de  montagnes  au  travers  desquelles 
notre  armée  doit  passer  par  un  défilé  étroit  qui,  s’il 
était  bien  défendu,  pourrait  nous  causer  bien  du  trou* 
bte.  Noua  avons  U plus  belle  armée  Qu*aucuiie.puis- 
Série.  — Tome  VU. 


sance  européenne  ait  jamais  mise  sur  pied  dans  l'Iiide. 
Elle  est  composée  de  quatre  regimenb  du  roi,  d’un  ré- 
giment d'Européens  appartenant  à la  Compagnie , de 
douze  bataillons  de  Ci  payes,  de  quatre  régiments  de  ca- 
valerie du  pays  , du  ID*  régiment  des  drogons-légcrs,  * 
de  trois  bataillons  d’artillerie  européenne  et  de  70 
pièces  de  campagne.  Notre  camp  occupe  un  espace  de 
plus  de  deux  milles  de  lon^.  Les  soldats  sont  bien  por- 
tants et  montrent  lu  plus  vive  ardeur  de  se  signaler. 

Nouvelles  ultérieures  extraites  tVune  geuette  du 
26  janvier  17UI. 

Les  informations  que  nous  avons  pu  nous  procurer 
jusqu'ici  n’ont  pas  encore  confirmé  le  bruit  qui  s’i-st 
répandu  delà  défaite dudétachement  du  colonel  Floyd; 
mais  il  est  certain  qu'il  avait  dépêché,  du  poste  avancé 
de  Sanlumangulum  , au  général  Meadows,  un  officier 
avec  la  nouvelle  que  Tipoo  avait  passé  les  Galles  pour 
l’attaquer. 

Le  général  Meadows,  en  conséquence  de  cette  infor- 
mation, s’etait  déterminé , pour  alléger  sa  marche  , à 
laisser  derrière  lui  la  grosse  artillerie,  et  se  hâtait  d’aller 
joindre  le  colonel  Fluyd,  qui  avait  déjà  reçu  dis  ren- 
forts considérables. 

S'il  était  possible  que  le  culuiicl  conservât  son  poste 
jusqu’à  l’ai  rivée  du  général  Mcuduws,  on  pense  qu’il  y 
aurait  une  action  générale  entre  notre  armée  et  celle 
de  Tipoo  ; cl  dans  cette  situation,  tout  échec  quelcon- 
que serait  d’autant  plus  fâcheux  pour  ce  prince  , qu’il 
lui  serait  presque  isu|>ossible  de  regagner  le  pays  de 
Mysore  à la  face  de  nuire  armée,  à moiiu  que  1a  tienne 
n'obsei'vât  le  plus  grand  ordre  et  la  plus  slrtcle  disci- 
pline. 

Extrait  /Tune  lettre  de  Madras  du  16  septembre 
1790. 

L’armée  s’est  encore  remise  en  marche  sur  la  nou« 
vello  que  Tipoo  avait  attaqué  le  pays  de  Travancorc, 
dont  il  avait  emporté  les  lignes  dans  un  second  assaut. 
Notre  gouvernement  a pensé  qu’il  était  prudent  de 
faire  un  traité  d'alliance  avec  le  Nixamet  les  Maraitcs, 
pour  arrêter  les  projets  ambitieux  de  ce  prince  inquiet 
et  onlrcprenant.  Nous  faisons  à ect  effet  de  grands  pré- 
paratifs, et  un  rassemble  des  armées  dans  dill'cronls  en- 
droits. 1”  L’armée  du  Sud,  qui  esi  commandée  par  le 

f;énéral  .Meadows,  est  compose  d’un  régiment  de  cava- 
crie  ciirupécnue,  quatre  régiments  de  cavalerie  in- 
dienne, quatre  régiments  des  troupes  européennes  du 
roi,  un  régiment  d'Européens  de  la  Compagnie,  douze 
bataillons  de  Cipayes,  et  deux  bataillons  d'artillerie, 
avec  80  pièces  de  campagne  complètement  années. 
Celte  armée  est  une  des  plus  belles  qui  ait  jamais  paru 
dans  cette  partie  de  l'iude  ; encore  avons-nous  trop 
peu  de  Cipayes. 

Nous  avons  une  autre  armée  dans  le  Caroatc,  com- 
mandée par  le  colonel  Kelly  , qui  devait  pénétrer  dans 
!<'  territoire  ennemi  par  ChaDi^annab  ou  par  le  pas  de 
Cadnapanalam  ; mais  j’ai  été  infurmé  que  le  colonel 
Kelly  a reçu  ordre  du  général  Meadows  de  se  mettro 
en  marche  pour  joindre  l'armée  du  Sud  et , pour  sc 
préparer  à celte  marche,  il  a envoyé  les  malades  de  son 
armée  dans  Cbingleput.  Celte  armée  est  composée  d’uii 
régiment  de  cavalenc  indienne,  trois  régiments  du  roi- 
un  régiment  de  la  Compagnie,  six  bataillons  de  Ci- 
payes du  Bengale  , deux  bataillons  de  Cipayes  d« 

I l’Ouest,  et  trente  pièces  de  caoipagne  complétemeol  ar- 
j mées. 

! Outre  CCS  deux  belles  armées , noos  avoua  envoyé 
I deux  bataillons  de  Cipayes  avec  dix  pièces  de  campa- 
gne, pour  joindre  le  Nizam , sous  les  ordres  du  mijur 
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Miinlcoiiifrj,  qni  « formé  un«  jonnion  avec  l'armée 
<hi  Nii^ain. 

On  a envoyé  600  Européens  et  1,600  Cipayes,  de 
Bombay V nui  doivent  se  joindi“e  aux  Maraltes;  <oa 
«Ictix  dernieres  armées  doivent  entrer  dans  les  terre*  de 
Tipoo  du  eôlé  du  nord,  ousmIÔI  qu’elles  auront  a^is 
que  nos  armées  ont  eommeneê  les  hostilités.  Nous  avo.is 
«leux  autres  bataillons  de  Cipayes  dans  le  royaume  ne 
Travancore , qui  pourront  aussi  coopérer  avec  nous 
dans  cette  paiiie. 

Je  pense  qu’avec  toutes  ces  foires  nous  viendrons  a 
bout  d’affaiblir  la  gloire  de  Tipoo,  et  j'espère  que  ma 
première  vous  apprendra  que  nous  nous  sommes  ren- 
dus maîtres  de  la  capitale  de  scs  états  , et  que  nous 
avons  toul-à-fail  renvci^*  l«  vues  ambitieuses  de  ce 
tyran. 

On  forme  diverses  conjectures  sur  les  projets  de  Ti- 
poo, cl  on  ne  peui  s’assurer  de  I endroit  ou  il  est. 
Quelques-uns  disent  qu’il  rassemble  son  année,  pour 
\ enir  nous  attaquer  en-det*a  des  Galles  j d autres  disent 
qu’il  est  mort.  

FRANCE. 

Tarti.  — M.  Lalande  prétend,  dans  le  Moniteur  Am 
3 de  ce  mois,  qu'on  doit  alleiidre  I uiuiee  jirochaiiie 
pour  envoyer  a la  recberche  de.  M.  La  Peyrou.$e. 

Laîocié'lé  d’histoire  iiatundle . qni  a présenté  une 
adresse  à l'Assemblée  nationale  pour  nu  on  s’en  occu- 
pîU  sur-le-champ , ne  répond  aux  dires  de  M.  La- 
lande que  par  le  passage  suivant  d’une  lettre  de  l'abbé 
Mongès , dalée  de  la  baie  Bolaiiiqtie  le  4 février  1788: 

• Nous  partirons  d’ici  sous  un  mois  pour  reconnaî- 
tre la  partie  ouest  de  la  Nouvelle-Calédonie,  décou- 
verte par  Cook,  la  terre  des  Arsacides,  apereiie  par 
Courvillc,  et  laLotiisiade,  vue  par  Bougainville.  Nous 
elicrcherons  ensuite  un  passage  entre  la  Nouvelle- 
Guinée  et  la  Nouvelle-Hollande,  pour  nous  rendre 
par  Tervor  à l'Ile-de-France.  Nouscomplons  être  ar- 
rivés dans  celle  île  eu  septembre  ou  en  octobre,  et 
nous  y reposer  quelques  mois.  11  est  prolwbic  que 
nous  vous  embrasserons , à Paris,  au  plus  lard  à la  lin 
de  17K9.  • 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Delessart  aux  di- 
rectofres  des  départements  de  l’intérieur. 

• Le  roi , Messieurs , vient  de  me  confier  le  dépar- 
Icmenl  de  l’intérieur,  dont  Sa  Majesté  avait  chargé 

M.  Montmorin , par  intérim,  sur  In  üé.inissioii  de 

N.  Guignard.  Ces  nouvelles  fonctions  dont  le  roi 
m’honore  accrois.si*nt,  je  le  sais,  mes  obligations  en- 
vers la  chose  publique  ; mais  je  considère  comme  une 
compensation  bien  propre  à me  rassurer  l’augmenta- 
tion de  mes  relations  avec  vous,  et  l’avantage  inap- 
préciable que  j’y  trouve  de  conlribuer  sous  aes  rap- 
|K)rls  plus  cteiidus  et  plus  multiplié  à rachèvemeiit 
de  la  Constitution  et  au  rétablissement  parfait  de  la 
tranquillité  publique.  Je  me  dirigerai  toujours  fidèle- 
ment et  avec  franchise  vers  ce.  grand  objet.  Je  vous 
en  renouvelle  ra.ssurance  avec  empresscmenl;  et  la 
satisfaction  que  j’envie  le  plus  cVst  d’éprouver  de 
votre  part  celle  couliarice  mu  peut  seule  assurer  le 
succèsde  mes  elTorts,  etquej^envisage  déjà  commo  ma 
plus  honorable  récompense.  • 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Il  a été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  police  de 
rhôlel-de-ville  deux  montres  d’or  qu  ou  soupçonne 
avoir  été  volées  : ceux  qui  s'en  prétendraient  pro- 
priétaires et  voudraient  les  réclamer  sont  invités  à sc 

Srésenter  en  ce  grélTe  dans  huitaine  au  j»lus  tard , et 
'en  donner  une  désignation  très  précise  nu  greffier. 

B.  C.  Cahiek. 


!.<•  corps  municipal , empressé  de  concourir  q l'exé- 
, culioii  du  vœu  qui  Uii*a  été  manifesté  par  plusieurs 
sections  de  la  capitale,  de  recevoir  les  suuinissionsdes 
edoyetis  qui  seraient  disposiis,  à la  première  réquisi- 
tion qui  leur  en  serait  faite , à se  réunir  et  à se  porter, 
soit  nii-dedaiis,soitaU'dehnrs  du  royaume,  dans  tons 
les  lieux  oïl  la  liberté  publique  serait  menacée,  par- 
tout où  riiilérél  de  l.i  sûreté  de  l’Elat  l'exigerait,  a 
minriimeinent  arrête  qu’il  sera  ouvert,  au  secrétariatel 
greffe  de  la  miinicipnlité  à rhôtcl-de-ville,  un  regis- 
tre dans  lequel  seraient  inscrites , jour  parjour  cl  sui- 
vant l’ordre  do  leur  présentation,  les  offres  et  sou- 
. missions  des  citoyens  de  la  ville  de  Paris,  qui,  cédant 
: nu  mouvement  patriotique  exprimé  par  les  sections, 
seront  disposi^  à sc  réunir  pour  former  un  ou  plu- 
' sieurs  corps  , suivant  que  les  circonstances  IVxige 
! roui,*  et  à se  porter  partout  où  leur  présence  sera 
necessaire,  apres  iiéaiimoiits  en  avoir  été  r nuis  dans 
la  forme  prescrite  par  les  (b'‘crels  de  rAsserobli^e  na- 
tionale , acceptes  ou  sanctionnés  par  le  roi.  P. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  con- 
damne Dcsjardiiis,  et  par  corps,  à cent  livres 
d’amende,  pour  avoir  fait  entrer  dans  Paris  des  li- 
I queurs  mixtionnées;  lui  fuit  itiTeusi'  d'eu  composer 
I (le  semblables  à l'avenir,  *oits  telles  .mires  peines 
I qu'il  ap|iarticndra  ; orilonne  ijuc  les  pièces  coutenant 
ces  liqueurs  seront  défoncées  et  répandues  , et  i|uc  le 
I jugement  sera  imprimé  et  afliché  aux  frais  de  M<^  Des- 
‘ jardins.  P. 

DÉPARTEMENT  DE  L’EtltE. 

Evrtux,  h février.  — Les  trois  adnùnislr.itions  de 
département,  district  et  nmmcipalité  se  sont  réuiiii'S , 
et  travaillent  maintenant  à la  su|q>ression  dos  parois- 
ses de  celte  ville  et  à l’organisation  du  clergé  de  l'c- 
glise  cathédrale  et  paroissiale. L'assemblée  eleclo- 
raie  du  département  est  convoquée  au  13  de  ce  mois 
jiour  l’élection  d’un  évêque.  Ou  croit  généralement 
que  ce  sera  le  curé  de  Coutcville,  près  Pont-Aude- 
mer,  électeur,  cl  l’un  des  trenle-six  membres  de  l'ad- 
imnistration  du  déparlement.  — Le  directoire  du  dé- 
partement vient  de  prendre  comiaissaucc  d'une  lettre 
adressée  par  notre  ci-devant  évêque  à tous  les  curés 
de  son  diocèse,  dont  l'objet  est  de  les  détourner,  par 
son  exemple,  de  prêter  serment.  Celle  lettre  a été  ren- 
voyée au  iribiiual  de  district  pour  informer  contre  le 
ci-devant  prélal.  Plusieurs  ecclésiastiques  ont  cons- 
tniiinfut  persévéré  dans  leur  refus.  Mais  sa  lettre  n'a 
pas  fait  fortune  parmi  les  curés  de  campagne,  car 
presijne  tous  ont  prêté  serment.  — Sur  neuf  curés  de 
cette  ville,  sept  ont  adhéré  aux  décrets  de  l’Assem- 
seinblce.  — Le  sentiment  du  patriotisme  s’accrutl 
I d’une  manière  très  sensible  dans  toutes  les  classes  de 
! citoyens.  Un  grand  nombre  de  personnes  qui , jusiju'à 
i priant,  s'étaient  fait  remarquer  par  leur  iiidifiereuce, 
ou  même  par  leur  éloignement  pour  la  Consütutiuii 
nouvelle,  prcmieiit  chaque  jour  d'autres  sentiments 
et  d’autres  principes.  On  observe  aussi  que  les  oie- 
conlenls  paraissciil  mettre  moins  de  véliémeiice  dans 
leurs  discours  contre  le  nouvel  ordre  de  choses. 

DÉPARTEMENT  DE  I.A  MOSEM.E. 

* Uteis,  3 février.  — Le  directoire  du  district  a arrêté, 
I Haussa  séance  du  37  janvier  : qu'il  procédera,  sans 

' retard,  à la  nouvelle  formation  et  circoiiscripüou  des 
I paroissivs;  2«  que  M.  réréque  de  Metz  sera  invité  et 
même  requis  de  In  part  du  directoire  de  concourir  , 

fiar  lui-même  ou  parson  foudé  de  procuration,  pour 
c 10  février  prochain  au  plus  tard , aux  travaux  pré- 
paraloires  des  suppressions  et  unions  desdiles  parois- 
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ses,  sans  que  sou  absence  ou  sou  relus  d'y  prendre 
art  puisse,  en  aucun  cas,  retarder  les  operations  du 
irecloire;  que  les  iminicipalilds  de  Metz  H des 
villages  de  chaque  canton  du  territoire  seront  invi- 
tées a faire  parvenir.  pour  le  même  jour  10  février, 
an  secrétariat  du  district,  toutes  les  instructions  et 
tous  les  éclaircissements  qu’elles  croiront  néce^iires 
sur  les  convenances  des  suppressions  et  unions  à faire 
dans  leur  territoire  et  aux  environs,  etc.  Lorsque  le 
directoire  aura  achevé  son  travail,  il  en  enverra  le 
procès-verbal  uu  directoire  du  département,  qui  le 
Pra  passer,  avec  son  avis,  à l’Asseinblée  nationale  pour 
y dire  décrété. 

Le  serment  civique  a été  prêté , sans  aucune  réserve 
ni  restrictiou,  par  M.  Thiriet,  curé  de  Saint-Gen- 
guulf,  et  par  cinq  autres  ecclésiastiques  fonctioimni- 
n*S  publics.  Cette  cérémonie  a été  célébrée  avec 
pompe  et  majesté  en  présence  du  conseil  général  de 
la  commune  et  d'un  grand  concours  de  citoyens. 

DSPABTEMENT  DE  MEUBTHE. 

7bW,  /«  ZiJanvUr.  — On  ne  peut,  dans  les  circons- 
tances où  DOU.S  sommes,  qu'approuver  les  précautions 
prises  par  le  gouvernement  pour  mettre  les  fronliè- 
n*s  eu  état  de  défense.  A Sampigny,  <|ui  n’est  pas  loin 
d’ici,  on  travaille  nuit  et  jour  à faire  des  caissons.  On 
vient  do  duuiier  dans  tout  le  d<=partoment  des  ordres 
aux  magasiniers  du  roi  pour  tenir  en  état  tons  11*5  ef- 
fets de  campement. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEUSE. 

Commtrey,  SO  jantier.  —-Tous  Ics  prétrcs  fonction- 
naires publics  et  plusieurs  autres  ecclésiastiques  ont 
prêté  le  serment  civique. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Deuai,  UH  janvier.  — Une  délibération  du  direc- 
toire du  département  du  28  décembre  dernier  eiijoi- 
nait  aux  citoyens  actifs  de  Marchiennes  en  Uainaut 
e procéder  , dans  les  formes  prescrites  par  l'Assem- 
blée nationale,  à l'élection  de  leurs  officiers  munici- 
paux et  notables;  ces  citoyens  ayant  refusé  de  se  con- 
foriiior  à cette  délibération,  il  a été  décidé,  dans  la 
séance  du  2ü  janvier  dernier,  qu’à  la  diligence  du 
procureur-syndic  de  lacoiumune  il  serait  procédé  à 
une  nouvelle  convocation,  et  qu’en  cas  d'ultérieur 
refus  la  municipalité  de  Marchiennes  serait  réunie  de 
droit  à celle  de  Valenciennes. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SRINB-INPÉR1BUBE. 

Rouen,  le  3 février.  — Le  corps  électoral  du  départe- 
ment vient  d'rlire  M.  Thouret  pour  remplir  au  tribu- 
nal de  cassation  la  place  de  juge  que  ce  département 
doit  fournir. 

Sedni-yatery,  ^ février. — On  se  rappelle  l'acte  hé- 
roïque d’humanité  de  M.  Jean  Bnutevilain.  maftre  de 
bateau  à Saint-Valéry,  (|ui  le  21  décembre  dernier 
s’est  précipité  du  bnutd^  la  jetée  au  milieu  des  flots, 
et  en  a arraché  deux  matelots  expirant  dans  une  cha- 
loupe submergée.  Le  président  de  l'A-ssemblée  natiu- 
nale  (M.  l’abbé  Grégoire  ) a écrit  le  30  du  mois  der- 
nier la  lettre  suivante  à ce  généreux  citoyen  : 

« Brare  jeune  horarne,  l'Auemblée  nationale  a entendu 
avec  la  pina  vive  aeniibnitè  le  récit  que  lui  a fait  M.  Cbrr- 
Ala.  run  de  aea  membrea,  de  l’action  vraiiuent  héroïque 
dont  loua  v<M  concitoyens  ont  elé  les  teiuoiiis.  Deux  hoin- 
en  Ci  avaient  périr  dans  Ira  llois,  et  la  crainta  de  partager 
leyr  sort  ii*a  eiicbatiier  votre  courage.  Voua  vooa  êtes 
exposé  au  péril  presque  certain  de  perdre  la  vie,  ponr  les 
arracher  i la  mort.  Un  deruiiment  aussi  noble  a iiuroorta- 
llsé  le  nom  de  Boulevilain  : vous  l'avex  rendu  cher  i tous 
les  amis  de  rhumanité. 

« L’exemple  que  voua  vener  de  leur  donner  enflatxnnera 
Nnar  sêle,  et  la  Tille  que  voua  lu.bitea  sc  glorillora  désormaia 


de  )M)sséder  dans  ses  mura  un  citoyen  si  intrépide.  Celte 
assurance  eat  bien  Ratteuse,  mais  le  succès  qui  a couronné 
votre  glorieuse  entreprise  est  la  plus  douce  récompense 
d’un  cotnr  comme  le  vôtre.  L’Assemblée  nationale,  péné- 
trée d’admiration  pour  un  trait  de  générosité  aaaai  tou- 
chant. vous  a honoré  de  set  justes  éloges , et  m’a  chargé  de 
TOUS  faire  part  de  ses  sentiment*.  Je  nie  félicite,  brave  jentie 
bomme,  d’ètre  dans  ccite  occasion  sou  organe.  • 


Je  dt^bre  et  certifie  que  je  ne  suis  d’aiicuii  club,  et 
que  je  suis  très  surpris  et  fâché  qit’on  ait  iusi^ré  mon 
/lom  dans  mie  liste  qu'on  fait  courir  dans  Paris.  Je 
suis  inliiiiment  persuadé  qu'un  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif ne  peut  être  membred’unc  assemblée  délibérante. 

RaMaiNVILLIBRS  , chef  de  la  troisième  division 
de  la  garde  nationale  parisienne. 


BULLETIN 

DE  I/ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Ritfuetti  ^atnè,  dit  Uirabtan 
SÉANCE  DU  MARDI  8 FÉVRIER. 

M.  Lebrun  présente,  uu  nom  dn  comité  des  finan- 
ces, un  projet  de  décret  qui  est  adopté  eu  ces  termes: 

• l'Assemblée  nationale  dérréir  que  les  acquéreurs  de 
rentes  constituées  sor  le  ci-devsnt  clergé , ou  s.*ir  las  ci-de- 
vsnt  pays  d'étals  pour  le  compte  du  rui , dont  Ici  contrats 
sont  anterieurs  au  I*'  janvier  de  la  présente  année,  ne  sont 
point  tenus  de  prendre  des  lettres  de  ratification  | (|u'cn 
conséquence  ils  doivent  Sire  immatriculds  et  payés  sar.%  dif- 
ficulté , s'il  n'y  a point  d'opposition.  ■ 

— Sur  la  proposition  faite  par  M***,  l’Assemblée 
rehvoie  à son  comité  d'aliénation  la  pétition  des  pro 
priétaires  des  dime.s  inféodées,  qui  demandent  à être 
admis  à la  concurrence  pour  racquisilioii  de  domai- 
nes nationaux. 

— M.Prugnon:  Le  directoire  du  district  de  San* 
mur,  département  du  Cher,  demande  la  permission 
d'acquérir  ponr  tenir  ses  séances  la  maison  des  Au- 
giistins  de  cette  ville , avec  trois  boisselées  de  terrain 
qui  en  dé|>endent.  Votre  comité  s’est  généralement 
armé  de  .«^vérité  contre  le  goîU  trou  décidé  des  ad- 
ministrateurs ponr  les  bosquets  et  les  jardins;  mais 
ici  la  circonstance  est  tout-a-fait  différente  : le  jardin 
dont  il  est  question  est  tellement  dépendant  de  la 
maison  quevenlent acquérir  les  administrateurs.,  que 
SI  on  le  séparait  il  resterait  prevue  sans  valeur.  Nous 
! avons  pensé  aussi  que  les  administrations  pourraient 
I acqiiérirrniéme  des  pièces  d’eau  et  des  jardins  anglais, 

I lorsque  cela  ne  coûterait  pas  plus  de  4,200  liv.  Voici 
I en  conséquence  le  projet  ue  décret  que  vous  propose 
I votre  comité  : 

m L’AMeiuhlée  nitionxi»,  vu  le  rapport  de  son  coinité 
d'emplacement  dea  tribunaux  et  corpa  adminiatiaiifs,  au- 
türiae  le  directuire  du  diatiict  de  Saumur,  dépaririiieril  du 
Cher,  à acquérir  aux  frais  dea  administrés  la  oiaisoii  des 
I Aogostina  de  celle  ville , suivant  la  forme  prescrite  |>ar  les 
décréta  sur  l'alicnalion  d.a  biens  nationaux,  à la  oliarge 
! que  Us  admlniitralcui's,  secrétaires  ou  commis,  ne  pour- 
i ront  y êire  logés.  * 

\ ' Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fermon,  au  nom  du 
comité  des  coiitnbulioiis  publiques , l’Assemblée  rend 
'le  décret  suivant  : 

■ Art.  1".  Les  cautionnemeota,  pour  l’exercice  de  la  re- 
cette des  droits  régis  par  les  coiumissaires-adiuinistralrais 
du  droit  d’enrcgistremeiii,  seront  faits  dans  la  iiième  fonix' 
et  soua  lef  inémea  règles  que  ceux  des  rcccTcun  des  dis- 
trieta,  conformémeot  aux  articles  VII,  V|]|  et  suivants  du 
décret  du  14  novembre  1790. 

tt  II.  Le  montant  des  cautionnements  de  chacuii  de  ci  « 
employés  sera  fixe  provisoiremeoi  par  les  adminislraieum, 
de  manière  à présenter  une  solvabilité  safGsaute  pour  les 
recettes  et  l’exercice  ronilés  aoxdiis  employés. 
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k SI.  Cm  euitioivMttimU  im  ponrrovt  tlipotM  pour 
plat  il«  nei}f  âanm  JVurcice  de  l’employé  cautionné; 

kfpoüiccajra  qui  en  deii*o  ewaera  troii  aiinéca 
aprfi  rcxpiralion  de  ladite  rpoque  •tipolee.  et  la  caution 
ne  pourra  être  poorauiviei  quand  même  II  aérait  découvert 
des  otniasious  et  reliquat!  de  recette  aprea  cea  trot*  années, 
aaiu  préjudice  cependant  du  droit  qui  anbalsicra  en  pareil  { 
cas  contre  le  cautionne,  et  qui  aura  la  même  duree  que  le»  I 
action»  rivile>  personnellea.  I 

« IV.  Le»  caolionnemcnla  par  hypothèque  pièlc»  pour  le  I 
matiieiuent  et  l’exercice  de»  employé»  des  contrôle»  rt  droit»  ' 
y Joint»  auront  leur  effet  pour  lea  droit»  d’enregistrement  et 
autre»  dont  ce*  employés  aeronl  chargé»  par  le»  coramiasal* 
re»  de  cette  régie,  »oa»  le»  elanaea  et  condition»  qni  y »ont  | 
•tipulée»,  et  pour  le  letnp»  qui  en  reale  à expirer.  > 

M.  Bbillat-Savamn  : Jp  suis  chnrgt'  d’annoncpr 
a rAsscinblée  <|up  tous  foiiotionnairps  rcclesiasli- 
qiii’S  (lu  ilislricl  iIp  BcIIpv,  dt^iiartenirnl  <ié  rAiii,  nu 
lioinbrp  de  vingt-huit,  ont  pr^tt^  forment  au  niiliru  de 
féli-s  pidiliques,  s^ins  qu'il  se  soit  trouvé  un  seul  re- 
belle. Je  suis  aussi  charge  de  vous  demander  une  loi 
sur  les  ventes  forcées  des  biens  apparlenaots  à des 
dt^biteurs  fuyards. 

M.  Lanji  iNAis  : Il  ne  faut  pas  de  loi , c'est  Talfaire 
des  tribunaux. 

H.  LK  Président  : Le  comité  de  constitution  s’oc- 
cupe de  cet  objet. 

M.  Lanji:inais,  au  nom  du  comité  ecclésiastique  : 
Vous  avex  chargé  votre  comité  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  sur  le  traitement  qu'il  convient  d'ac- 
corder aux  fonctionnaires  ecclésiastiques  qui  n'ayant 
pus  prété  le  serment  doivent  être  remplacés.  Votre 
comité  a pensé  que  vous  ne  deviez  pas  de  peusioas  à 
ceux  qui  n'avaieiit  pas  de  traitements  tixes  , par 
exemple  aux  prédicateurs.  Quanta  lu  quotité  de  ces 
secours,  nous  avons  été  fort  embarrasses  pour  établir 
la  proportion  qu'ils  doivent  avoir  avec  les  anciens  re*^ 
venus.  S'ils  étaient  très  considérables,  il  pourrait  se 
présenter  beaucoup  de  milliers  d’ecclésiastiques.  Nous 
avons  pensé  qu'ils  ne  pouvaient  être  fixés  à plus  de 
500  livres  pour  les  curés.  Régler  les  secours  d'après 
leur  patrimoine  eût  été  un  moyeu  inquisitorial  et  im- 
praticable; cenendaul  il  est  convenable  qu'ils  n'en 
jouissent  que  aaiis  le  cas  où  ils  ii  auraient  aucune 
pension  provenante  d'un  bénélice.  Nous  avons  ensuite 
exominé  l'époque  à taiiuelle  ces  traitements  devaient 
commencer  à courir,  et  nous  avons  pensé  que  ce  ne 
pouvait  être  que  du  jour  où  ils  auraient  abundonné 
tout  moyen  d'exciter  du  trouble , en  donuant  vulon- 
lairement  leur  démission  et  en  laissant  installer  leurs 
successeurs.  Enfin  tous  ceux  qui  n'ayant  pas  prêté  le 
serment  le  prêteraient  par  U suite  pour  être  nommés 
à de  nouvelles  fonctions  publiques,  seraieut  alors 
censés  renoncer  aux  secoursqu'ou  leuraccorde  comme 
déiuissionuaires.  Quant  aux  évéques  qui  n'onl  pas  : 
prêté  serment^  ils  sont  aussi  bien  que  leji  curés  répu- 

avoir  doiiue  leur  démission  ; et  vous  avez  déjà  dé- 
terminé quelle  serait  lu  pension  de  retraite  des  évê- 
ques: elle  ue  pourra  excéder  1U,U00  liv.  Enfin  nous 
uvüus  cru  que  le  tniitement  des  autres  fonctionnaires, 
tels  que  din’cteurs  des  séminaires,  professeurs,  etc. , 
devait  être  le  même  que  pour  les  curés. 

M.  Laujiiiuais  lit  un  projet  dr  décret  conforme  aiix 
dispositions  qu'il  vient  d'annoncer.  Ou  en  demande 
rajüunieuient  et  l'impression. 

M,  Fermon  : Les  principes  de  ce  projet  me  parais- 
sent bien  simples  et  nullement  susceptibles  d'une 
longue  discussion.  Vous  avez  déjà  statue  (piel  serait  le 
traitement  des  évêques  démissionnaires,  et  vous  ue 
pouvez  pâs  rétracter  ce  décreL  Pour  les  curés  on  vous 
propose  un  tMitemeiit  modique,  mais  raisonnable, 
cl  ou  leur  indique  la  mauiére  de  l'obtenir,  ce  sera  de 
üoimer  Wur  déiuisaioD,  seul  moyen  de  faire  cesser  les 
troubles. 

M.  Nixux  : Je  ne  suis  pas  aussi  atisfait  que  le 


préopinant  quandjevoisque  des  évêques  qui,  parlcur.s 
insinuations  perlidcs,  ont  séduit  les  pasteurs,  auront 
10,000  liv. , tandis  que  les  pasteurs  n'aurunt  que  500 
livres.  On  dit  que  ce  n’est  la  que  roxécutioii  d^uii  dé- 
cret. Si  le  décret  a prévu  le  cas  où  les  évêques  dou- 
iicraient  leur  démission  par  le  seul  motif  d'une  résis- 
tance combinée  aux  lois,  je  me  tiis;  mais  si  aucun 
décret  n'a  été  rendu  en  faveur  des  évêques  qui  donne- 
raient l’exemple  de  la  rébellion,  je  aemaiide,  pour 
l'intérêt  public  et  pour  la  justice,  le  lumps  de  la  ré- 
flexion et  l'ajournement. 

M.  Cami’S  : La  diflicuUé  vient  de  cc  que  le  projet 
de  décret  du  comité  renferme  plusieurs  disposltious 
inutiles,  ou  dont  nous  ne  devons  pas  nous  gccuper  eu 
ce  moment.  Je  propose  d'y  substituer  les  deux  articles 
suivants: 

• Art.  l^r.  tes  curés  qui  donneront  leur  démission 
dansla  présente  année  jouiront  d’une  retraite  de  500 1. 

• II.  Aucun  d'eux  ne  sera  pavé  dudit  secours  de 
500  liv.  s'il  lie  présente  uue  expédition  de  son  acte  de 
démission.  • 

Farces  articles  vous  assurez  d'une  part  le  sort  des 
curés, objet  auquel  il  est  le  plus  instant  de  pourvoir; 
et  de  l’autre  vous  maintenez  la  tranquillité  publique. 

M.  VoYDBL  : Je  dois  relever  uue  erreur  qui  est 
échappée  a l’antipréopinant,  et  qu’il  serait  dangereux 
de  laisser  propager  dans  le  royaume.  U ne  faut  pas 
croire  que  l'Assembléeait  voulu  faire  du  serment  une 
loi  impérative.  Elle  a donné  aux  ecclésiastiques  lu  fa- 
culté Je  refuser  en  donnant  leur  démission.  Celui  qui 
ne  prête  pas  le  serment  n’est  pas  rebelle  s'il  donne  sa 
démission;  au  contraire  il  obéit  à la  loi  qui  lui  a donné 
la  faculté  d’onter.  Le  rebelle  est  celui  qui,  malgré  son 
refus  de  prêter  le  S4*rment,  veut  continuer  d'exercer 
ses  fonctions;  le  rebelle  est  celui  qui,  après  avoir 
prêté  lo  serniept,  désobéit  à la  loi  ; le  relielie  est  celui 
ui  distribue  des  mandements  incendiaires,  des  écrits 
estinésà  séduire  les  pasteurs.  Aussi  la  loi  du  !6  dé- 
cembre  contient-elle  des  dispositions  particulières 
pour  ceux  qui,  en  refusant  le  serment,  s'obstineraient 
a rester  enplaoe  ou  troubleraient  leurs  successeurs. 
Aussi  la  même  loi  ordoane-t-«lle  nui  tribunaux  de 
poursuivre  comme  criminels  de  lèse-nation  ceux  ({ui 
troubleraient  Tordre  public  en  se  coalisant  peur  com- 
biner uue  résistance  contre  les  lois.  Mais  je  maintiens 
que  celui  qui  donne  sa  démission  pour  ne  pas  être  dans 
le  cas  de  prêter  le  serment  iTest  pas  un  réfractaire, 
et  qu’il  se  trouve  dans  les  bornes  de  la  loi...  Je  de- 
mande que  si  le  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis 
est  ajourné  il  le  soit  à un  jour  très  prochaiu. 

M.  Mabtinsau  : Si  l'on  veut  rajouniemeiit.j’ycnii- 
sens;  mais  si  Ton  veut  aller  aux  voix,  voici  mon  obser- 
vation:—La  loi  est  faite;  il  ne  s’agit  que  del'cx^Uter. 
Vous  avez  décrété , dans  les  articles  de  la  constitution 
civile  du  clergé , que  les  évêques  démissionnaires  au- 
ront un  traitement  qui  ne  pourra  excéder  10,000  liv. 
Vous  avez  décrété  le  27  novembre  que  les  ci-devant 
archevêques  et  évêiiues  qui  refuseront  de  prêter  le 
serment  seront  ccu5&  renoncer  à leurs  fonctions,  et 
qu'ils  seront  remplacés  comme  démissionuaircs.  Vous 
avez  donc  tirisTengageiueiit  de  les  traiter  comme  dé- 
niissiuimaires,  et  vous  êtes  obligés  de  suivre  à leur 
égard  les  règles  que  vous  avez  prescrites  pour  les  pen- 
sions de  retraite.  11  en  est  de  meme  à l'égard  descurés. 
Je  fais  une  secoude  observation  iiou  moins  essentielle: 
c'est  qu’il  serait  souverainement  injuste  d'exi^r  d'eux 
qu'ils  duuuasseut  leur  démission.  ( Il  s'élève  des 
murmures.) 

On  demande  l’ajournement. 

M.  Cbapeubr  : La  proposition  de  M.  Camus  est  si 
simple,  qoe  je  ne  puis  croire  qu'elle  ait  besoin  d’uu 
.'ijourncmcnt.  Vous  devez  des  secours  aux  curés  qui  se 
retireront,  et  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  voas 
refuser  à décrcUrr  que  ; • Les  «urés  qui , en  vertu  de 
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Teiéeution  dm  décrets , seroot  remplacés  par  d'autres 
fonctioonaires  publics,  recevront,  u compter  du  jour 
ou  leurs  successeurs  entreront  en  exercice,  un  traite- 
ment  annuel  de  500  liv.  • 

M.  TnEiLHAao  : J'appuie  le  projet  de  décret  du 
pr^pinant.  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  vous 
présenter  un  traitement  pour  les  curés  aui,  n’ayant 
pas  prêté  le  serment,  seront  remplacés.  Il  ine-parait 
Juste  de  le  fixer  à 500  liv.  Mais  devez-vous  donner  aux 
évêques  10,000  lir.?  On  dit  que  non;  j'y  consens.  Je 
TIC  sais  pas  en  edet  si  lorsnu’on  ne  donne  que  500  liv. 
à des  pasteurs  séduits , il  faut  donner  10,000  liv.  aux 
évêques  qui  les  ont  mis  en  mouvement;  je  demande 
qu'on  ajourne  la  llxation  du  traitement  des  évêques 
également.  Vous  ne  pouvez  pas  mettre  une  seconde 
condition  à radmissioii  de  cette  pension  ; vous  ne  pou- 
vez pas  exigerqu'ilsdonnentleur  démission,  car  vous 
avez  décrété  que  par  le  refus  seul  du  serment  ils  se> 
ront  réputé  avoir  donné  leur  démission.  Us  ont  deux 
manières  de  se  démettre,  ou  de  donner  un  acte  for- 
mel de  démission,  ou  de  refuser  le  serinent.  Je  de- 
mande que  tous  les  curés  remplacés  aient  500  liv.,  et 
que  le  ri'Ste  du  projetde  décret  soit  ojoumé. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  le  président  résume  les  propositions  et  se  dispose 
à mettre  aux  voix  l’article  relatif  au  traitement  des 
qprés. 

M.  LA?(iUiNAis  : H ne  s’agit  pas  seulement  descurés, 
mais  des  directeurs  des  Mmimiires,  des  régents  et 
antres  fonctionnaires  publics.  Il  faut  savoir  en  second 
lieu  si  les  secours  que  vous  allez  décréter  seront  dou- 
iiéjià  ceux  qui  jouissent  déjà  de  pensions  pour  bénéfices. 

M.  Camus  : Je  demande  la  question  préalablesur  la 
première  proposition  de  M.  Lanjuinais  ; 1^  parce 
quelle  n’est  pasa  l’ordre  du  jour;  parccqu’il  n'est 
po8  possible  de  mettre  sur  la  même  ligne  des  titulaires 
perpétuels  et  ceux  qui  étaient  amovibles  et  n'exer- 
çnient  leurs  fondions  que  par  commission.  Quant  à lu 
seconde  observation  du  pn^opinant,  je  conviens  que 
l'intention  de  l’Assemblée  ne  peut  pas  être  de.  donner 
dx's  secours  û ceux  qui  ont  déjà  des  pensions.  On  peut 
ajouter  cette  clause  au  projet  de  aécret  de  M.  Cha- 
pelier. 

M.  Martineau  demande  la  parole. 

M.LEPRÉsiDBNT:Lndiscussionestferméesurlefond. 

M.  Martineau  : Je  demande  à proposer  un  amen- 
dement. Je  n'examinerai  point  s'il  doit  être  question 
en  ce  moment  d'autresfonctionnairesquedes évêques 
et  des  curés;  mais  je  dis  qu’il  est  souverainement  in- 
juste de  réduire  les  curés  a un  traitement  de  50U  liv. 
(Il  s’élève  de  violents  murmures.)  Ils  doivent  être 
traités  comme  démissionnaires.  Or,  votre  constitution 
porte  qu’un  curé  qui  ne  peut  plus  remplir  ses  fonc- 
tions est  le  maître,  ou  de  conserver  sa  cure  et  d’en 
faire  faire  le  service  par  un  vicaire,  ou  d’avoir  le  trai- 
tement qu’aurait  eu  le  vicaire.  Je  demande  donc  que 
les  curés  aient  700  liv. 

M*"  : Vous  ne  donnez  à un  brave  militaire  que 
200  liv.,  à un  brave  vétéran  de  In  gendarmerie  natio- 
nale que  300  liv.,  à de  saintes  religieuses  que  300  liv. 
Je  demande  que  les  curés  qui  refuseront  de  prêter  le 
scrffcDt  n'aient  que  400  liv.,  ou  même  que  100  écus. 
(On  eiiU'tid  quelques  applaudissements.) 

On  demande  fa  question  préaloiile  sur  tous  les 
amendements.  — Plusieurs  membres  demandent  la 
division  en  faveur  du  dernier. 

M.  Massibu,  curé  de  Sergy:  Je  demande  i faire 
me  observation  sur  ci^  qu'a  ait  M.  Martineau , et  sur 
le  dernier  amendement.  Les  curés  patriotes  qui , ayant 
prêté  le  serment,  se  trouveront  dans  quelque  temps 
dans  le  cas  de  donner  leur  démission , soit  a cause  de 
leurs  iotirroités,  dûment  constatées,  soit  à cause  de 
leur  grand  ilge , n'auront  que  700  liv.  en  récompense 
de  leurs  longs  services;  et  l’ou  propose  de  donner 


500  liv.  aux  eodésiistiques  fonctionTMires  qui  refuse- 
ront le  serment! 

M.  Damibê  : Vous  devez  agir  avec  justice  et  impar- 
tialité. Ce  n'est  pas  en  examinant  si  les  curés  qui  ne 
prêtent  pas  le  serment  sout  réfractaires , que  vous  de- 
vez vous  déterminer  sur  les  secours  qu'il  taut  leur  ac- 
corder; c’est  sur  la  justice,  et  je  puis  ajouter,  c'est 
sur  la  politique  ; c’est  afin  que  des  malveillants  ne  ré- 
pandent pas,  comme  ils  font  déjà  dans  tout  le  rovaiimc, 

?uevosüécrels  portent  le  caractère  de  la  persécution. 
11  s’élève  des  murmures.)  C’est  d'aprtô  ces  motifs 
que  je  deinatide  que  le  traitement  soit  fixe  à 5UU  liv. 

M***  : Ou  dit  que  la  seule  contre-révolution  à 
craindre  est  du  eCté  de  l'impôt.  La  politique  veut  donc 

Îue  par-dessus  tout  on  s’occupe  ù diminuer  l'impôt, 
e persiste  dans  mon  amendement  des  3U0  livres. 

M.  LE  Président  :Oii  demande  la  que.slion  préalable 
sur  tons  les  aiiieiidements.  On  demande  la  division  de 
la  question  préalable  en  faveur  de  l’amendement  qui 
réduit  le  traitement  à 3U0  liv.  Je  vais  mettre  la  divi- 
sion aux  voix. 

L'Assemblée  décide , à une  petite  majorité,  1^  qii’it 
n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  division  ; 

Qu’il  n’y  a pas  lieu  ù délibérer  sur  aucun  des 
anieuifemciits. 

La  proposition  de  M.  Chapelier,  mise  aux  voix,  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

« L*A&.wmb1éc  nationale,  ouï  !o  rapport  de  son  comité 
ecclesiastique,  décrète  que  les  curés,  ((ni,  eu  exécution  des 
précédents  decn-ls  , seront  remplacé*  par  d’anitcs  runctioii- 
naire!.  publics,  recevront  du  jour  où  leurs  successeurs  en- 
treront en  fonctions  un  srcoDrjs  annuel  de  &00  liv.,  si  à 
raison  de  leurs  autres  anciens  bénéûces  ilg  n’ont  pas  un 
traiiement  égal.  ■ 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  statue  sur  le 
traitement  desevéques. 

M.  I.E  PaÉsiDEsr  : On  m'obserre  que  eet  objet  est 
décide  par  les  décrets  antérieurs. 

M.  Bol'cbb  : Il  s’agit  de  savoir  si  les  curés  qui  ont 
été  séduits  seront  puiiLs  seuls , tandis  que  les  évéïines, 
oui  sunt  les  séducteurs,  ne  le  seront  pas.  (Il  s'élève 
des  murmures.) 

M‘”  : Il  ne  s'agit  pas  de  punitions. 

H.  Bouche  : Je  demande  l'ajourqement  de  la  ques- 
tion.. 

M.  LE  PRÉSIDBST  : Est -ce  le  code  pénal  des  évéqtics 
que  vousdemanilez? 

M.  Bolcbe  : Oui. 

• M.  Vovuel  : Il  faut  une  loi  de  justice  et  non  de  co- 
lère. La  question  est  jugée  par  la  loi  du  26  décembre. 
Les  èvéques  qui  ne  prêtent  jins  serment  sont  îles  dé- 
missionnaires aussi  bien  que  les  curés , et  doivent  dire 
traités  comme  tels.  L'ajournement  ne  tend  à rien 
moins  qu’à  jeter  du  doute  sur  les  dispositions  déjà 
Jugées. 

•M.  Büzot  ; La  question  est  de  savoir  si  les  évdqnes 
qui  refusent  le  serment , quoique  devant  être  regardi's 
«omme  renonçant  à leurs  fonctions,  doivent  dire 
trail^avecla  niémefavcurnueceur  qui  donnent  leur 
démission  pour  des  caii.ses  légitimés,  de  grand  âge  et 
de  longs  services , ou  d'inlirmités.  Celle  question  n'est 
pas  éclaircie;  c’est  pour  nous  donner  le  temps  de 
l'examiner  que  je  demande  l’ajournement. 
L’Assemblée,  consultée,  décrète  l’ajoumemeiit. 

Discussion  sur  la formation  de  la  haute  cour 
nationale, 

M.  Chapelier,  rapporteur  du  comité  de  constitu- 
tion ; Vous  avez  mis  à l'ordre  du  jour  la  formation  de 
la  haute  cour  nationale.  Depuis  le  moment  où  l'ajour- 
nement en  a été  ordonné , on  a fait , sur  le  projet  du 
comité,  beaucoup  de  réOexions.  On  s’est  attaché  à 

firouver  que  cet  établissement  ne  devait  pas  dire  dans 
a constitution.  Nous  persistons  à penser  que  certaioi 
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di^lits  et  certaines  i)ersonncs  doivent  #tre  jupes  par 
les  représeiitaiiU  de  la  Nation.  Ce»  dêliLs  sont  ceux 
(|ui  iiUeressciit  esseiitielleiiienl  le  salut  de  l'Etat;  ces 
)>ersoiiiies  sont  les  ronctioimaires  publies , b*!  agents 
du  pouvoir  exécutif,  qui  autrement  une  fois  en  bulteà 
la  déÜance  seraient  toujours  troublés  dans  leurs  fonc- 
tions. Orin  dit  aussi  qu'avant  d'organiser  la  honte  cour 
nationale  il  fallait  dciinir  les  criincs  de  lèsi'-liation  : 
c'est  une  branche  .séparée  de  notre  travail  ; nous  fni- 
süiLs  ici  ce  que  vous  avez  fait  pour  le  jury  ordinaire  ; 
vous  l'avez  organisé,  quoique  le  code  pénal  nefiit  pas 
encore  décrété.  Embrassant  déjà  dans  votre  |>ensée  la 
totalité  des  délits  que  la  société  doit  réprimer,  vous 
voyez  qu'il  en  est  qui  inléressiTont  le  s^ilut  de  l'Etat  « 
et  qui  nécessitent  pour  leur  jugement  une  institution 
particulière.  Cette  vue  générale  suflil  pour  que  vous 
organisiez  la  haute  cuuritaliotiale.  Au  resté,  le  comité 
de  couslitiitioii  placera  a la  tdte  du  code  pénal , doDt 
il  s'occupe  en  ce  moment,  un  titre  relatif  aux  crimes 
de  nation. 

M.  Chaf>elier  fait  lecture  de  la  totalité  des  articles 
du  projet  de  décret. 

3 premiers  articles  sont  décrétés  sons  discussion. 

« Art.  1*'.  1.A  haoir  coar  naliun^le  icra  coiopoKr  d’un 
haut  jury  et  üe  quatre  (fireiuls  jus**.  dirigeront  l’irvk- 
tmcliun  et  qui  appliqueront  la  loi,  iprrs  la  dcciiion  du 
haut  Jury  >or  te  rail. 

a II.  Lora  de«  elecliona  pour  le  reiioDvellemeMt  d’une 
legiflalare,  les  ëleclears  de  chaque  drparletiic-ni , apres 
avoir  numnie  1rs  represeiitaiil-v  au  corps  legislalif,  éliront 
au  scrutin  individuel,  et  à la  pluralité  absolue  des  sulTra- 
ges,  deux  citoyens  ayant  les  qualités  nrcessalres  pour  être 
ürpQIes  au  corps  Irgislalif,  leMjuels  demeureritnt  inscrits 
sur  le  tableau  du  haut  jury  pendant  tout  le  cours  de  celle 
législature. 

a IN.  Chaque  nouvelle  législature,  apres  avoir  vérifié  les 
pouvoirs  de  ses  membres , dressera  la  liste  des  Jurys  élus  par 
les  departements  du  royaume,  et  elle  la  fera  publier.  » 

L’article  IV  est  mis  ù la  discussion  eu  ces  termes  : 

« IV.  La  haute  cour  nationale  connaîtra  üe  tons  les  ciinies 
et  délits,  dont  le  corps  législaiiT  Jugera  necessaire  de  ^e 
rendre  l'accusateur.  Plalle  autre  afTaire  ne  sera  porlee  à la 
haute  cour  nationale.  » 

M.  Malopet  : M.  Chiipolicr,  pour  établir  que  l*As- 
seiiiblée  pouvait  se  dispenser  de  détinir  en  ce  moment 
les  crimes  de  lèsc-nalioti,  a fait  une  observation  qui 
u'est  point  applicable  i la  circonstauce,  quand  il  dit 
que  vous  avez  déjà  organisé  le  jury,  quoique  vous 
n'ayez  pas  décrété  le  code  pénal.  Mais  il  y avait  un 
cuae  pénal  subsistant,  et  qui  sul)si.stera  jusqu  a ce* 
qu'un  autre  l'ait  remplacé,  tandis  qu'il  n'exisic  aucun 
code  pénal  pour  les  crimes  de  Icse-nation.  Je  vous 
propose  eu  amendement  une  disposition  qm  ne  pré- 
juge rien,  et  qui  ne  doit  pas  trouver  d'ouposilioii.  Je 
demande  qu'on  ajoute  à Varticle  que  ■ fn  haute  cour 
nationale  cumiailra  des  délits  qui  Si'rout  déterminés 
être  de  sa  compétence.  • 

M.  CHAPELteii  : Il  est  impossible  que  la  haute  cour 
natiomile  soit  eu  activiU'  très  promptement.  Avant  ce> 
moment  vous  vous  occuperez  du  code  pénal , dont  le 

firemier  titre  aura  pour  objet  les  deliLs  que  le  corps 
egislatif  jiourra  dénoncer.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  ramendement  de  M.  Maluuel. 

La  question  préalable  e.vl  adoptée  et  l'article  IV  de- 
C'-élé, 

L’article  V est  proposé  comme  il  suit  : 

«V.  La  hautecour  nationale  nese  formera  que  quand 
Iv  corps  législatif  aura  porté  un  diHNrt  d’accusjilioD.  • 
M.  Loys  : Je  demamlerais  qu'on  décidât  si  le  roi 
pourra  se  porter  accusateur. 

M.  CUAi'EUER  ; Ceci  sc  rapporte  à la  seconde  partie 
de  notre  travail. 

L'article  est  adopté. 

La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  VI. 

« VI.  Elle  se  réunira  à une  distiiice  de  quinze  heiics 


au  moins  du  lieu  où  la  législature  tiendra  ses  séances. 
Le  corps  législalif  indiquera  la  ville  où  la  haute  cour 
nationale  s’assi'mblera. 

M.  RoeEseiERaK  : Je  crois  au  contraire  que  la  haute 
cour  nationale  devrait  siéger  dans  le  méim'  heu  que 
le  corps  législalif.  Elle  aura  à prononcer  sur  le  sort 
de  personnes  puissantes,  car  (e  faible  ne  conspire 
pus,  il  faut  donc  qu'elle  suit  environnée  d'une  grande 
masse  d'opinions  publiques , contrepoids  indispensable 
au  danger  imimucut  de  la  corruption. 

M.  Daxdbê  : Les  raisonnements  du  prcopiiianl  me 
paraissent  appuyer  l'avis  contraire.  La  haute  cour 
doit  juger  entre  la  nation  ou  ses  représentants  accu- 
sateurs et  le  citoyen  accusé  de  forfaiture;  il  faut 
inettre  le  haut  jury  à l'abri  de  la  puissance  de  ropinioii 
publique,  qui,  ti^p  souvent,  n’est  qu'une  opinion 
populaire  très  dangereuse...  (Il  s'élève  des  murmures 
dans  la  partie  gauche.)  Je  dis  donc  que,  d'après  ce 
principe,  on  donne  une  sauvegarde  à nniioceiice,  en 
éloignant  la  haute  cour  nationale  de  rinllueiice  du 
corps  législatif;  en  accus^iiil  il  aura  déjà  prononcé 
qii’it  croît  l'accusé  coupable  envers  la  nation  entière, 
pour  le  jury  ordinaire,  vous  avez  suivi  la  même 
marche  eu  ne  plaçant  pas  dans  la  même  ville  le  jury 
d’accu'^liou  et  celui  de  jugement.  Le.  corps  législatif 
ne  sera,  pour  It*s  crimes  de  lèse-nntion,  qu’un  jury 
d'accusabou,  compost'  de  huit  cents  personnes.  Ce 
nouveau  jury  n'aurait-il  pas  pour  liii  une  grande  iii- 
iluencesnr  l'opinion  , toujours  terrible  quand  il  s’agit 
du  crime  de  U^se-nation?  La  situation  deraccusé  serait 
dira  ante.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Robespierre. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  ra.ncsidemenlel  décrète  I article  VI. 

Les  articles  VII  el  Vlll  sont  adoptes  sans  discussion. 

« VU.  Le  di  crel  du  cor|>s  législatif  portant  accusa- 
tion n'aura  pas  besoin  d'être  sanctionné  par  le  roi. 

• VIII.  Le  décret  du  corps  législatif  portant  accu- 
sation aura  l'elTel  d'uiieordoniiatice  de  prise  de  corps.  • 

M.  Chapelier  fait  lecture  de  l'article  IX. 

• IX.  Avant  de  porter  le  décret  d'accusation,  le 
corps  législalif  pourra  appeler  et  entendre  à la  barre 
les  U-moiiis  iiui  lui  seront  indiqués.  Il  ne  sera  point 
tenu  d'écriture  des  dires  des  témoins,  mais  leurs  dé- 
positions seront  écrites  par-devant  les  quatre  grands 
juges  de.  la  haute  cour  nationale.  > 

M.  CUAPEI.IËII  : On  ne  pouvait  eiilendre  l'accusé  a 
la  barre , et  nous  ne  vous  l’avons  pas  proïKisé , parce 
qu'un  accusi'  entendu , déclaré  accusable  par  le  corps 
légishilIT,  serait  arrivé  devant  le  haut  jury  avec  une 

Présomption  nuisible  à sa  sûreté.  Pour'  couservei* 
impurtiulile  de.s  témoins  et  leur  laisser  la  faculté  üe 
SC  rétracter  après  avoir  été  entendus , il  fallait  que 
leurs  dires  ne  Tussent  pas  écrits,  et  c'est  uti  des  objeis 
de  l'article  que  je.  viens  de  vou.s  présenter. 

M.  PotcAtLT  ; Vous  doniiereje  donc  à tout  dénon- 
ciateur la  faculté  de  venir  à la  barre  débiter  les  accu- 
sations les  plus  absurdes,  sans  que  l’accust'  ait  des 
movens  de  le  poursuivre.  L’Assemblée  ne  doit  pus 
SüuB'rir  q^ii'un  innocent  soit  c.ilomnié  dans  son  sein 
avec  privilège  pour  le  débiteur.  Je  demande  que  tout 
débiteiirsoit  tenu  de  préciser  par  écrit  sa  dénonciation. 

M.  Fketeal'  : Je  pense , ni.ilgré  les  motifs  allégués 
par  M.  Chapelier,  que  tout  citoyen  accusé,  tranquille 
sur  sou  iimocence  et  ne  redoutant  pas  d'engager  le 
combat,  doit,  s'il  le  demande,  être  entendu  par  le 
corps  législalif,  après  raudilion  des  témoins  et  sans 
débats.  C'est  l'objet  spécial  de  l’amendement  que  je 
propose.  Ainsi  l'accu^  pourra  faire  prévaloir  sou 
luiiucencc  rtse  .soustraire  à la  procédure  du  haut  jury. 

M.  Gadat  l'aîné  : Je  demande  la  question  préalable 
siircct  amendement.  Si  le  corps  législatif,  qui  fera 
dans  cette  occasiou  l'oflice  de  jury  d accusation , en- 
wud  l'accusé , il  (turtera  un  véritable  jugement , et  et 


jugement  mira  une  force  irrcsislilile  à laquelle  le 
haut  jury  n’osera  pas  s’opposiT. 

M.  Chapelier  : Cmiiit-on  que  Tnccusé  ne  soit  pns 
diffemlu?  mais  il  écrira,  il  publiera  sa  <l(^rfnsc.  S’il 
se  présente  ilcvanl  le  corps  législatif,  ce  spocticlc 
imposant  peut  intimiiler  un  innocent,  lui  faire  perdre 
la  moitié  de  si^s  moyens,  et  établir  contre  lui  un  pré- 
jugé dont  il  serait  peut-être  encore  diflicile  de  pré- 
serrer l’opinion  publique  et  le  jury  de  jugement. 

M.  Frefeai;  : Vous  avez  décrété  que  tout  accusé 
avait  le  droit  d’être  entendu  devant  le  jury  d’accusa- 
tion , püunjuoi  ne  feriez-vous  pas  en  ce  moment  l’ap- 
plication d un  principe  que  rhumnnité  même  n dicté? 
Un  accusi'  sera  certain  de  son  innocence , et  il  ne  pourra 
vous  dire  qu’il  est  innocent  ! La  décision  dn  corps  lé- 
gislatif sera  portt^  avant  qu'il  coiinaissi*  les  dires  des 
témoins,  et  qu’il  ait  pu  imprimer  sa  défensi’. 

M.  Salle  : Je  demande  qu’il  soit  nommé  dans  le 
sein  du  corps  législatif  quatre  membres  charges  de 
prendre  connaissance  des  rléfenscs  de  l'accusé. 

L’Assemblée  dcciife  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  les  amctideuieols , et  décrète  l'article  IX  sans  aucun 
changement. 

Les  3 articles  suivants  sont  adoptés  sans  discussion. 

« X.  Lonqoe  If  corps  lêfislxtir  aura  décrète  qu'il  »f  rend 
accusatear,  il  fera  une  pruclamation  solennelle  pour  an- 
Doncer  la  formation  d'une  baote  cour  nationale.  M fera 
rMip;er  l'acte  d’accoutinti  «le  la  maniéré  la  plus  précise  et 
la  plus  claire,  et  il  nommera  quatre  de  sea  meiubres  pour, 
sous  le  titre  de  grands  procurateurs  de  ta  nation , faire  aa- 
préa  de  la  haute  cour  nationale  la  ponraoile  de  l’accosation. 

» XL  Lei  quatre  grands  ja((ea  qui  préaideroot  à l'inalruc- 
tion  seront  pris  parmi  les  membres  du  tribunal  de  cjm»- 
lion.  Leurs  linma  seront  tirés  au  sort  dans  ta  salle  où  la 
législature  tiendra  publiquement  scs  scancea,  eu  prrpenct; 
de  deux  rummissairea  que  le  roi  sera  iuvité  d'jr  envoyer.  Le 
plus  ancien  d'àge  de  ces  quatre  jugea  sera  préaideni. 

H XII.  Le  haut  jury  convoqué  sera  de  30  membres,  dort 
six  de  reaerve.  Le  haut  jury  elTeclil  sera  de  M.  * 

M.  Chapelier  lit  l'article  XIII. 

I»  Xltl.  Les  accuaca  auront  nu  mois  pour  déclarer  leur 
récusation.  » 

M.  Hriel'r  : Vous  n’avez  accordé  pour  le  jury 
ordinaire  qu’un  délai  de  ii  heures;  comme  le  naut 
jury  sera  double  , je  crois  que  le  delai  peut  être  porté 
à trois  Jours;  mais  pas  au-delà,  sinon  vous  n'étes 
pas  jiiste.s.  Vous  venez  de  décréter  que  la  liste  des 
jurés  serait  imprimée , un  délai  d'un  mois  ne  serait 
donc  pas  seulement  injuste,  mais  encore  inutile. 

M.  Brillat-Savarin.:  Je  demande,la  question  préa- 
lable sur  cet  ainendement.  Il  faiidn  un  mois  pour 
connaître  les  jurés.  L’impression  de  la  liste  ne  serait 
utile  qu’aux  conspirateurs  froids:  sans  ce  délai  l’in 
nocent  récuserait  au  hasard. 

M.  Barnavb  : Le  comité  avait  d'abord  proposé  un 
délai  de  huit  Jours.  Je  demande  la  priorité  pour  cette 
proposition  que  je  renouvelle.  Il  peut  y «ivoir  deux 
motifs  de  récusation;  la  haine,  l'iniinitié  personnelle: 
toujours  elle  est  connue  de  l’accusé;  le  défaut  de 
coidiance  dans  les  lumières  de  la  probité  du  jury  : ce 
second  motif  est  prévenu  par  le  choix  du  peuple. 
L’accusé  n’a  donc  nas  liesoiii  de  rechercher  dans  les 
dép.irtenu'nts  s’il  aoit  avoir  de  la  confiance  en  celui 
qui  a obtenu  celle  de  H'H  concitoyen'.  En  accordant 
iiu  mois  de  délai,  vousdonnericza  un  accu.sé  puissani 
un  moyen  sûr  de  séduction.  Il  a déjà  un  très  grand 
avantage  pour  agir  sur  les  jurés , puisque  le  nombre 
en  est  fixé  à 160,  et  qu'ils  exerceront  pepdantdeux 
ans  leurs  fonctions. 

M.  Chapelier  : Nous  n'avons  pas  cru  devoir  suivre 
la  r^le  du  jury  ordinaire.  Les  conseils  habitant  sur 
les  lieux  connaissent  assez  les  jurés  pour  que  la  récu- 
.saiion  s’exerce  facilement  dans  les  24  heures  ; un  plus 
ioog  délai  aurait  été  un  moyen  de  séduction.  Mais  il 
D*en  cfl  pas  de  même  quandil  s’agit  dejurés  répandus 


sur  touto  la  surface  du  royaume.  I)  f.iut  que  l’accNsé 
ait  le  temps  de  chercher  avec  ses  conseils  quels  sont  les 
iurt^  les  plus  digues  de  sâ  coniiaiice.  Vous  avez  voulu 
lui  conserver  cette  faculté,  et  vous  la  rendriez  vaine 
si  vous  déterminiez  un  délai  plus  court  pour  obtenir 
des  instructions  sur  des  jurés  dont  l’un  est  au  fond  de 
la  ILi.sse-Brelagtie  et  l'autre  sur  les  Hautes-Alpes.  En 
vérité,  si  l'on  voulait  abréger  le  délai  d’un  mois,  je 
demanderais  qn’il  fût  au  moins  de  13  jours. 

L’As-sembh^  décrète  que  • les  acemsés  auront  quinze 
jours  pour  déclarer  leurs  récusations.  • 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret,  mis  succes- 
sivement aux  VOIX , sont  adoptés  sans  aucun  change- 
ment, ainsi  qu’il  suit: 

« XIV.  L'accrué  od  le«  «coûtés  saroni  la  facolré  d’exercer, 
uru  donner  de  Doiifs,  le  double  des  récosalioiis  «ccurüées 
par  le  décret  sar  la  procédure  par  jarcs. 

» XV.  Aussitôt  qoe  les  recnssiions  auront  été  proposées 
et  le  haut  jury  delerminé,  les  grands  juges  feront  convo- 
quer les  (veille  merobrps  dont  il  sera  composé,  lesquels 
seront  tenus  de  se  rendre,  dans  16  jours  apres  Is  notifica- 
tion du  mandement  des  grands  juges,  dans  la  ville  qui  sera 
oésignee. 

« XVI.  Les  granda  jugea  adresseront,  pour  le  faire  noti- 
fier, lepr  mandement  aux  procureors-géneraux-syndica  des 
de,»aviements  où  aoroni  été  nomoies  lea  hauts  jnrea  couvor 
<iues. 

■ XVII.  La  forme  de  convoquer  et  de  procéder,  établie 
porr  les  jurys  ordinaires,  sera  soivie  pour  le  haut  jury. 

• XVIII.  Le  enmmi-sMire  dn  roi  auprès  du  tribmiai  du 
diainct  dans  le  territoire  duquel  la  haute  cour  nationale 
s'assemblera  fera  auprès  d'elle  les  fondions  de  commissaire 
du  roi;  elles  seront  les  memes  respectivement  à l'inslrm.-- 
non  et  au  jugement,  qne  celles  qu'il  ezercerg  «upres  du 
Irjbonal  criminel  ordinaire.  ■ 

M.  PRtEt'R  : Je  demande  que,  par  un  article  addi 
tiu.iriel,  l’Assemblée  décrète  que  les  exceptions  por- 
lées  pour  l'élection  .nu  jury  à l'cgarddu  jury  ordinaire, 
srruiit  les  mêmes  pour  le  haut  jury. 

M.  MüRiNAis  : Je  demande  amssi  qu’on  prononce 
les  mêmes  peines  pour  les  hauts  jurés  qui  ne  u'.  reti- 
dnient  pas  à In  réquisitiou  qui  leur  serait  faite  p.ir  les 
grands  jtiges. 

Ces  deux  propositions  sont  renvoyées  ay  con  itc  de 
constitution. 

M.  PÊTiofi  : Pur  l'arliclp  II  vousavez  décrété  que  le 
haut  jury  serait  composé  de  166  personnes,  et  vou.ncii 
avez  200  pous  le  jury  ordiiuire.  Vous  autorisez  cepen- 
dant d«ins  le  premier  une  double  récusation.  Les  pro- 
portions sont  absolument  violées.  Je  demaiidr  qun 
vous  reveniez  sur  cet  article  et  que  vous  décrétiez 
qu’il  sera  nommé  dans  chaejue  département  quatre 
citoyens  qui  seront  inscrits  sur  le  tableau  du  haut  jury, 
le<|üel  se  trouverait  alors  composé  de  332  tnemures. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Lepelletier,  dit  Süinl-Fargeau:  Le  comité  cen- 
tral avait  nlncé  dans  l’ordre  qu’il  vous  a présenté  le 
code  pénal  immédiatement  après  la  haute  cour  natio- 
nale , mais  le  travail  sur  les  jurés  a détuunié  les  co- 
mités de  la  suite  de  leurs  opérations  sur  le  code  pénal. 

Nous  demandons  quelques  semaines ( Il  s’élève 

beaucoup  de  murmures.)  Nous  jiromcUons  que  nous 
n'épargnerons  aucun  soin,  cl  nous  e.spéruns  <(uc  vous 
ne  nous  refuserez  pas  quelques  semaines  pour  un  tra- 
vail ou  il  s’agit  de  roncilier  les  intérêts  de  In  Justice 
cl  de  rhuimmité. 

M.  Noailles  : Je  demande  que  le  comité  de  consti- 
tution, qui  depuis  longtemps  nous  promet  l’organi- 
sation des  gardes  nationales,  envoie  sou  travail  à 
^'impressiuii  d’ici  à lundi. 

M.  Freteau  : Il  va  un  décret  du  mois  de  juillet  qui 
pince  ce  travail  à Tordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  : L’impôt  ! l’impôt! 

M.  le  Président  : Je  demande  que  le  comité  central 
s’explique  sur  le  tLivail  prêt  en  ce  moment,  car,  après 
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la  honte  cour  nationale  je  ne  vois  plus  rien  à l'ordre 
du  jour. 

M.  Crillo?<  le  jeune,  rapporteur  du  comité  cen- 
tral : Le  comité  de  constitution  doit  vous  présenter 
un  travail  pour  lequel  il  vous  demande  encore  un  jour. 
Nous  avions  présumé  que  l'organisation  de  la  haute 
cour  nationale  occuperait  plusieurs  séanc«*s.  Vous 
avez  ajourne  un  travail  du  comité  de  mendicité  dont 
vous  pouvez  vous  occu|>er...  (Il  s’élève  beaucoun  de 
munnures.)  Vous  n’avez  donc  pour  demain. ..  (^/Vw- 
sieurs  voix  : Le  tabac!  le  tahac!)  Après  l’imposition  , 
le  comité  de  constitution  aura  beaucoup  de  travail  à 
vous  présenter  ; vous  pourriez  donc  demain  intervertir 
l'ordre  et  vous  occuper  d'objets  moins  hnportants 
attribués  auxsé^mces  du  soir,  par  exemple  les  mines 
et  miiiière.s..  (Les  murmures  recommencent.)  Le  co- 
mité de  constitution  annonce  pour  demain  uii  tnivail 
sur  les  muiiici[uilités. 

M.  Desmeumeus  : l^e  comité  de  constitution  a plu- 
sieurs parties  de  travail  entièrement  achevées,  mais 
elles  sont  si  importantes  qu’il  se  propose  de  les  (uiru 
imprimer  avant  que  rAsseniblée  les  livre  à la  discus- 
sion. Vous  pouvez  cependant  meltseè  l’ordre  du  jour 
un  rapport  sur  les  municipalités  centrales  dont  vous 
ordonucrez  probablement  l'impression  après  l’avoir 
entendu. 

L’Assemblée  rend  plusieurs  décrets  d’aliénation  de 
biens  nationaux. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 


Il  est  vrai , ainsi  qu'il  est  dit  dans  votre  feuille  de 
lundi  dernier,  séance  de  la  veille,  ^ue  tous  les  reli- 
gieux de  la  ville  d’Auxerre  ont  quitte  le  costume  et  la 
vie  commune,  et  aue  tous  les  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  UC  la  même  ville,  deux  exceptés, 
ont  prêté  le  serment  requis;  mais  il  est  du  mon  devoir 
et  il  m’importe  de  relever  une  erreur  qui  s’est  çlissée 
dans  la  partie  qui  concerne  les  religieuses.  Je  n ai  pus 
dit,  comme  le  porte  l’article,  que  toutes  les  reli- 
gieusi's  de  cette  ville,  excefjté  celles  de  deux  inai- 
sous^  avaient  déclare  vouloir  conlimmr  la  vie  com- 
mune; mais  que  toutes  les  religieuses, 
avaient  fait  cette  déclaration. 

Maris  , député  d'Auxerre. 


AVIS. 

Du  mardi  s févritr.  — On  fait  Mvoir  que  l’adjiidication 
dn  bail  general  de*  meaMgeri<*s  naiionalpi,  coche*  et  voi- 
lare»  d'ean,  qai  avait  été  indiquée  par  de  précédente*  af- 
Ticbc»  pour  le  «amedi  6 février,  acté  remise  ao  aamedi  12 
dudit  mots  de  février,  à tu  heure»  du  matin.  Elle  lera  faite 

fubliquocni-nt  aux  enchère*  par  le  ministre  dca  Qnancc»,  en 
une  drv  .ullradc  Phdtel  du  cuniràlc  général  de»  ruiancc*, 
rof  Neave-dc*-Petii»-Champ»;  et  ec  en  oxecntlon  du  dérret 
du  30  décembre  1790.  Mnctlonné  par  le  roi,  et  conformé- 
ment à ceux  des  39  août  1790,6, 7 et  8 Janvier  dernier. 

Le  bail  eotumancera  le  1**  avril  1791,  et  finira  le  31  dé- 
cembre 1797. 

Pour  être  admis  à enchérir,  U faudra  juslillcr  avant  le 
jour  de  l’adjudication , par  titres  de  propriété,  de  la  vatidilé 
du  cautionnement  de  S milliuii*  en  immeuble»,  décrété  pa.- 
rAssrtnblée  nationale.  Les  litres  seront  reçus  par  M.  Lan- 
jlade,  premier  commis  des  finances,  qni  donnera  conoais- 
MQce  de*  charges  et  conditions  da  bail. 


L’administration  de  la  toutina  de»  vieillard»,  ayant  in- 
tention d’établir  de»  bureaux  dan^le»  principale»  villes  de 
l'Euiope,  pour  faciliter  te  paiement  des  rente»  dues  anx 
actioimaires,  elle  prévient  qœ  le*  notaire»,  banqnier*  et 
agenta  d'afTaires,  habitant  l'iQlérienr  du  royaume,  et  en 
général  toute*  les  maison»  de  banque  et  de  cominerce,  na- 
tionale* ou  étrangères,  qui  déaircraient  être  chargée*  üi-» 
affaire*  relative*  9 cet  établissement,  peuvent  adre«ser  di- 
rectement, franches  de  |iort,  leurs  demandes  et  Mmmisaions 


au  bnreao  général,  rue  GuéDégaud,  n*  aO;  et  qu'il  leur 
sera  fait  une  reiiii>p  d'un  pour  cent  pour  leur  droit  de  com- 
mission sur  toute*  le*  aorome*  qu'il*  y feront  verser,  indé- 
pendamment d’une  prime  de  vingt  mille  livre»  qui  sera 
accordée  pour  le  premier  million,  et  d’une  autre  prime  de 
dix  mille  livres  ponr  le  deoxièn>e  million,  que  l'une  üe»- 
ditea  maisons  aura  fourni  avant  le  l"  Janvier  1793. 

Dt:rF.a  DE  LA  ITocca. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Portefeuille  des  enfants,  mélange  intéressant  d’ani- 
maux, fruit*,  tleur*,  habillement*,  plans,  cartes  et  antre» 
objet*  deiainés  suivant  des  réductions  comparatives  et  nous 
la  direction  de  M.  Coebin,  avec  do  coories  explication*  et 
divers  tableaux  élémeiilairrs;  rédigé  par  une  société  de 
gens  de  lettre».  A Paris,  ches  MU.  Nyon  l’ainé,  rue  du  Jar- 
dinet ; Mérigol , quai  de*  Augiutins,  et  Née  de  la  Rochelle, 
rue  de  Uurepoix,  n*  19. 

Ou  apprendra  avec  plaisir  que  cet  ouvrage,  conçu  pour 
l’utilité  de  la  jeutiCBse,  et  exécuté  avec  xele,  *e  continue. 
l>e»  circonstance*  qui  *e  sont  sucçédé  depuis  la  qualor- 
liemo  livraison  sont  connue»,  et  doivent  faire  pardonner 
aux  auteurs  la  suspension  de  leurs  travaux;  il»  le*  repren- 
nent cl  enrichissent  leur  ouvrage  d’une  carte  des  ancienne* 
limites  et  d’une  carte  des  nouvelles,  accompagnée  d'un 
tableau  très  exact  des  chefs-lieux  de*  évécbes. 


SPECTACLES. 

TnÉATtB  DS  LA  RATioa.  — Aujourdliai  9,  le  Jaloux i cl 
le  Couvent. 

TntAvat  iTALitn.—  Aniourd.  9,  le  Mariage  d' Antonio; 
le  prane  Breton  ou  le  Négociant  de  Nantes,  comédie;  et 
Sarginet. 

TuéAtas  DB  MoAsiata.  — Aitjourd. 9,  U.^otsedi  Donna. 

TntiAiaR  ne  Pai.ais-Roval.  — Aujourd'hui  9,  Caiasoa 
le  Panatitme;  et  le  Fou  raisonuahle. 

TnéA-niK  le  MAoruouBLLE  HoivrAMsiB*,  .*iu  Palais-Royal. 
— Aujourd.  9,  Torn‘Jones  à tÀsndres;  et  le  Milicien. 

AuBUit -CouiQtir..  — Aujourd'hui  9,  la  Fausse  Correspon- 
dance; l’Insurrection  des  OmBres-,  et  te  Nègre  Comme  it  y 
a prn  de  Blancs. 

TnÉATRK  Français  Cuuiqcb  et  LvatotB.—  Aujourd.  9, 
les  Déguisements  ‘villageois;  et  les  Noirs  et  les  Blancs. 


l’AIBMENT  DBS  RENTES  UE  L’IIÔTEL-DE-VILLB  DB  PARIS. 
Année  1790.  MM.  le*  Payeur*  soûl  à la  lellie  A. 

Cours  des  changes  étrangers  d 60  Jours  de  date. 


Am.»lerdam.  . . . 40  t/4  | Cadix  ....  I.  16  s. 

Hambourg  ....  919 1 Gène» loi  |/3 

Londres.  ....  U 1/4 1 Livourne.  . . . 113  1/3 

Madrid  ....  16  1.  i?  *.  i L},on , /lots.  . . 3/8  p. 

Bourse  du  8 février. 

Action»  de»  Indes  de  2600  Iiv 2370,67 

Portion»  de  1600  liv 

— de3l2liv.  19» 2m,*. 

— de  loou  Ht g-, 

Einpruntd'uclobredebOuliv. . • 463 

l.olciie  royale  de  I7h0,  A 1200  liv,  17MH 

Prime»  w»rtie».  . 463 

Isiterie  d'avril  1783,4  6(0  liv.  le  billet.  *, 

— d'octobre  4 4UO  liv.  le  billet.  1790.  . — 1791  . 690 


Emprunt  de  d(%.  I7K3,  quittance  de  fin.  ........ 

— de  129  millions  dec.  I7M4.  . . 15, 15  1/8,  7/R,  3/4  b. 

— de  MO  millions  avec  bnllelin» 

Quittance»  de  finances  sans  boUetin.  ......... 

Idem  sort,  en  visger.  Octobre.  .....  10  1/2,  3/4  b. 

Rulletin» 

Idem  sorti» 

Reconnaissances  de  buUetin» 

Idem  sorlii*» 

Enpmnt  du  domaine  de  la  ville,  série  sorlic 

— Rordereanx  provenant  de  série  riun  sortie 

Lots  de*  hôpitaux  ue  1787 

Actions  nnuv.  de»  Inde».  1160,65,63,67,60,02,65,66,67 

Caisse  d’escompte 3K5â,  60,  65.  CR,  70,  79,  7ü 

l>eini-cai»sc 1999,  30,  85,  40,  43,  49,  40 

Uuiiiance  des  eaux  de  Paris.  

bnipmnl  de  novembre  17S7,  4 5 p.  */«•  « « - • • tOlO 

— Idem  4 4 p.  

— de  80  BÜllioiU,  d’août  1789 

Aasttranoes  contre  le»  iocendtea  . 680,89,04,00,96,87,66 

— A vie 760,66,70,  79,  74,  70*6»,  60,  i> 

— lac.  des  ef.  sort 


p4T:i,  Typ.  Hvarl  ?lo»i  rar  ti«’«aci»ff.  8. 
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GIZETTE  NATIO\;\LE  » LE  IIOMTEIJR  LMïEliSEL 

Jeudi  10  Fkvi\ibh  1791.  — Deuxihne  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUflDE. 

/7c  /e16^i7nt’ûr.  ».  L*esca<lrc  légère  a é«é 

roparlie  en  i divisioiiji  : Tune  resiera  ici  , Li  seconde 
sera  à Sweabor^,  la  troisième  à l.aiidK'n)t)a,  et  la  qua- 
trième à Cronerihoiirg.  Les  magasins  royagv  sont  tous 
ahonclamiiicm  approvînioiim»  de  grains. 

Le  nombre  des  bâtiments  qui,  rannée  dernière,  sont 
partis dcce  port,  est  müntéàG05.  l>cs  bùlimcnU({uisont 
arrivés  à Goiliembourg  étaient  au  nombre  de  1,227,  et 
ceux  qui  en  sont  partis  de  1,332. 

DANEM\RCK. 

0«  Copenhague,  \e  23yani>irr,_(^c  plan  arrêté  pour  les 
réductions  va  être  exécuté”  le  rélablissemont  de  rordre 
dans  les  finances  J’exige  impérativement.  On  se  propose 
même  de  diminuer  les  apanages  des  personnes  ue  la 
famille  royale. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  K juin, — On  sc  dispose  ici  U croire  que 
noua  allons  avoir  la  guerre  avec  la  Russie.  Il  est  (jues- 
tion  lie  former  une  nouvelle  armée  dans  la  Silcsie  pour 
l'appui  du  corps  d’armée  dans  la  Prusse.  Les  ingénieurs 
reviennent  à Berlin  liavaillcr  avec  le  département  de 
la  eiierrc.  I.cs  roue»  de  Postd-am,  de  Berlin,  de  M.ig-r 
debnurg  cl  de  Wc'tpbalic  auront  lieu  comme  a l’or- 
dinaire J les  ordres  ont  été  donnés  en  conséquence  i 
pmii-  le  rappel  des  semc-striers,  M.  le  lieutenant-général 
de  Scldicbben,  qui  commandait  nn  corps  d’.u-mée  <!ans 
la  Prusse  occidentale,  y est  mort  dans  lu  73*  année  de 
son  âge.  Il  est  fort  regretté. 

ALLEMAGNE. 

De  Henne,  le  itjonvicr, — Le  20  de  ce  mois  l'ompe- 
reiir,  le  roi  et  la  reine  de  Naples,  cl  les  ai-i'hlilut's  ont 
assisté  à Siinmcringcn  aux  manœuvres  qu'on  a fait 
exécuter  aux  bataillonsde  grenadiers  de  cette  g.iriii>on, 
LL.  MM.  ont  été  très  satisfaites  de  la  tenue  de  cette 
trnufie  et  de  rcxcculion  ponctuelle  de  ses  exercices. — 
L'empereur  sc  propose  d’accompagner  son  fiU , l'ar- 
chiduc Ferdinand,  «mus  le  grand  duché  de  Tos<'ane.  cl 
de  l’y  inslullcr.  Ce  voy.agc  aura  lieu  dans  les  premict's 
jours  du  mois  de  mars  ; le  grand  chambellan,  prince  de 
Knscml>crg,  accompagnera  l'arc  li'duc  Ferdinaml  à Flo- 
rence, cl  y n'slcra  en  qualité  de  premier  ministre. 

S.  M.  L a écrit  au  prcNidcnt  du  conseil  auliipie  de 
guerre  pour  lui  enjoindre  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  que,  dafis  tous  les  régiments,  on  observe  à 
la  rigueur  Ich  ivglrtncnîs  ilc  discipline. 

M.  le  comte  de  Cubcnl^el  quitte  le  poste  d’ambassa- 
deur à la  cour  de  Pétersbourg;  il  est  désigné  pour  l'ad- 
jonction de  M,  le  prince  de  Kaunilz,  chancelier  d'é- 
tal. M.  le  comte  de  Seilern,  chef  do  la  Juslii'e,  .se  retire 
de  cette  place  à « anse  de  son  grand  âge;  M.  le  comte 
de  Cavriuni  lui  succède. 

On  avait  fait  monter  trop  haut  le  traitement  du  pa- 
latin (le  Hongrie.  Il  ne  s'élève  qu*à  3U,000  florins  , ce 
qui  serait  in.sufHsanl,  si  le  roi  n’y  ajoutait  des  gralifi- 
cationa  particulières. 

Les  étais  de  Hongrie  ont  dû  reprendre  leurs  «'ances 
le  20,  épo(jue  à laquelle  le  palatin  et  les  magnats  qui 
étaient  ici  ilevaienl  se  rendre  à Preshoiirg. 

Aussitôt  après  la  nk'eptinndc  la  nouvelle  de  la  prise 
d'Isiaaîlnw,  on  a expédié  un  eonrrier  à M.  te  baron 
d Hei  licrt,  avec  l’ordre  de  se  rendre  snr-le-«  harnp  à 
Bender,  auprès  de  M.  le  prince  de  Poicmkin;  maison 
ignore  le  vél  ilahle  objet  de  celte  mission. 

Si-rle.  — Tinue  y II. 


Il  sc  conünne  que  depuis  l.i  perliî  d'Ism^Mlow  , le 
grand  visir  a fait  |Msser  des  renforts  a \Varn.v  et  Silis- 
Iria;  que  son  armée  couvre  le  ebemin  qui  cnmluit  à 
Constantinople,  ('cpondiint,  malgré  ces  stnns,  r.imiral 
russe  l’schakolT.s'csl,  dit-on,  approché  de  W.inia,  cl 
bloque  celte  niace  avec  sa  lloUille  depuis  le  H décem- 
bre : il  allend  dc^scvoiirs  de  teiTC  pour  la  rédiiii  e.  I.a 
consicrnation  commence  à pénétrer  dans  Con^lami- 
nople.  L’apparition  de  (pielqtics  vaisseaux  de  gutMTe 
nisses  à l’entrée  du  détroit  augmente  la  terreur.  Pour 
comble  de  désastre,  les  Turcs  ont  appris  <|ue  le  g tiéral 
russe  Hermann  s’est  emparé  de  la  forteresse  d’Anapa, 
sur  les  frontières  de  h Çiimée,  et  qu’il  y a fait  1 OOO 
pnsonniei*s.  ’ 

On  assure  que  le  prince  Potemkiu  a cnirrlcnu  sa 
corrcspundanceav  cr  le  grand  visir  jusqu'au  ntonieni  où 
on  livrait  l’assaut  à Umailow.  Cela  s’appelle  des  ruses 
de  guerre.  On  ij'y  reconnaît  d’antres  principes  que  les 
intérêts  de  son  ambition,  on  de  ce  que  l'on  nomme  sa 
gloire.  Le  prince  est  à ccl  égard  In  autoup  plus  avancé 
(lu’un  visir  ; et  dans  ce  genre  de  tacti(|iic,  la  bonne  fo* 
desTuresest  très  PII  arrière  de  la  dcUéi  ité  européenne. 
Ce  moyen  d’amuser  le  grand  vwîr  parait  avoir  pleine- 
ment rèus.ii,  pni!U|u’il  l'a  empêché  de  æ jioi  ter  en  av  ant 
pour  délivrer  cette  place.  Aussi  les  prupostlions  conci- 
liatoiros  des  Russes  sont-elles  toujours  très’ vagues* 
elles  ont  pour  objet  une  p.niv  partumbère  sans  aucune 
inlervcmion  quelconque.  H est  visible  que  le  cabinet 
de  Petersbimrg  veut  se  i*endrc  m.iiire  du  divan,  afin  de 
pouvoir  l’asservir  à son  gré  ; mais  ce  plan  dérange  pro- 
b.iblemeiu  les  cumlitnaisons-()oliiiqnes  et  mcrcamiles 
de  quelques  antres  puisvanecs  qui  feront  tous  leura  ef- 
forts pour  le  faire  échouer.  l.e  cahinet  de  Petershnurg 
préconise  bcau<*oup  ses  internions  de  brnv  ci-  i entremise 
si  hasardée  du  cabinet  prussien.  alTectani  de  rejeter  sur 
son  imprudence  mccliaiiice  l’heureux  cl  victorieux 
entêtement  de  sa  souveraine. 

U'ailleui's  les  Russes,  vainqueurs  partout,  marchent 
d'esperam  e en  espérance,  comme  de  succès  en  succès. 
Ils  II  ont  pas  de  peine  a se  persuaifer  tpie  le  découra- 
gement est  presquegénéral  dans  l’armée  du  grand  visir, 
qu  il>  veulent  regarder  comme  le  diTn  cr  i cmparl  de 
Constantinople.  Ils  (ont  repantire  le  bruit  que  d'un  mo- 
mciil  à I autre  on  |ieiit  s’y  aiteudre  à un  suulèvcineut 
universel,  dans  une  campagne  d hiver  à laquelle  les 
lun”S  ne  sont  j>oinl  faiu,  et  à l'approche  diinc  disette 
de  vivres  qui  se  fait  déjà  sentir  dans  leur  camp.  Kn 
outre  b Hotte  du  capitan-pacha  es»  dans  iiti  état  déplo- 
rable; elle  ne  peut  plus  tenir  la  mer.  Ccl  ainind  -cra 
piivé  des  vaisseaux  .niiNilbiies  harbari'sqiics  , (pii  ont 
refusé  de  s'engager  dans  b mer  Noire  : le  refus  des  of- 
ficiers-commandants est  prononcé;  Icui's  insiriu bons, 
ont-ils  dit,  ne  les  .'uitoriscia  point  g celte  démarche,  ri 
ces  parages  leur  sont  absolument  iiicotums  ; enfin  nul 
mouvement  dans  l’arsenal  qui  amiunce  la  sortie  pro- 
chaine d’une  escadre  oUoiiiane.  Tout  favorise  donc  les 
Russes  dans  l'execution  de  leurs  projets,  si  |V»n  en  croit 
leurs  nro^ires  relations,  appuyées  d'ailleurs  par  mie 
suite  de  victoires «ju'on  ne  peut  révoquer  en  doute, 

ANGLETERRE. 

De  Londras.  — Le  25  janvier  M.  John  Luxford  , cl- 
devaiit  imprimeur  du  Morning  HvraU  y fut  amené  a 
la  cour  du  banc  du  roi  pour  y recevoir  son  jugement. 

Après  avoir  parlé  des  ai  memeiits  nccasionné's  par  b 
contestation  avec  l'Espagne,  railleur  dj  Morninu- 
lïernlfl  avait  dit  : 

•«  .Nous  ne  saurions  rjiiilter  ce  sujet  viviiinen;  sérierix  cl 
ahruMMl,  nam  Taire  observer  que  evUe  iiianœiivic  de  noUv* 
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nimiïlifnepmt  in»n(|Ocr  ilc  |iroilairf  .|nr  impraiion  prt^ 
foiiJt  sur  Ir  lul.iurl  ÜM  TullMlM,  r\M»mLIMuatlon.l«rt 
lu  peuiilu  rrunçaii  in  B*nrr«l.  On  ne  linr  fira  |.ju  i-roirc  ai<é- 
nient  nue  k-  iletniil  du  situd  .ni  rxlrt'nulrs  de  I \- 

nidn.ino  «ntenltlonnlp,  «ni  nn  objet  •»et  niipotlniit  au»  ^ 
ïem  d un  penidc  .|ui  vi.nl  de  rendre  « tran.|uill.m™t  tout.  ; 
ia  côUl  orlenlalf  de  l'Ameriqiie  aepteulriouale,  jniur  le  deler- 
tiiiner  à tout  rivr,uer,  daiiv  la  vue  de  a'avvutvr  la  pmvn.ran 
d'un  pays  nouvellement  ddeuiivert,  dont  on  na  point  en-  1 
j'orc  tr»cé  If*  limilï'»  prv«|u«*  iiu'onnm**;  et  jçi>ant  pour  ain*!  , 
dite  à l auire  Iwul  du  niomlc  >oi  Toi%in>  |w  oseront  que  cet 
aiuieiiienl  est  pluldl  dirijté  eontre  Bieal  et  Toulon  que  eon- 
tre  Cadix  et  Barcelone . surtout  *1  l'on  n'çn  assipna  pas  u an* 
très  uiotifs  que  ceux  qu'on  met  en  avant . et  notiobvunt  l'iao 
peiv  de  division  qui  aeinble  idparci  aclnellement  les  divers 
uienibies  du  l'Etal,  ils  trouveront  moyen  de  se  réuntr,  de  se 
coaliser  entre  eux  ,1e  uianièr,"  à remettre  en  ordre  la  machine 
du  Bouvememetit , et  i faire  passer  qurl<|iies  secours  eflicacea 
aux  tipagnol*  louri  fldflc»  alliés.  » 

Ce  paragraphe  fut  l’objet  d’un  procès  criminel,  (jue 
le  procureur*g«*néral  intenta  , ver»  la  Trinité  , contre 
M.  Luxfonl.f'c  dernier,  craignant  la  dcpeiivc  énorme 

au’ctitrainerBit  sa  tlel’ensti  contre  la  couronne,  cl  plein 
U confiance  dans  la  dùticour  de  la  partie  publique, 
prit  le  parli  de  laisser  rendre  It  jugement  par  defaut. 
Voici  le  jugement  qui  a eu  lieu  : 

• M.  Luxford  *era  con*igné  pour  on  an  dans  la  prison  du 
banc  du  roi  ; qui-  durant  crt  espace  de  temp*  il  sera  mis  une 
fois  an  pilori;  qu'à  l’expiration  de*  douze  mois,  il  fournira 
caution  de  bonne  conduite  |Knir  «leux  ans.Cecuutltmnemeni 
évalué  a deux  cent*  livres  sirrhuKs  dont  il  consignera  11  ntoi- 
tif,  et  deux  autre*  répondant»,  cUurun  cinquante  liv.i  quil 
gardvt  a prUoii  juM|u'à  ce  que  cvtle  «oiiuue  *oil  ironvée,  ■ 
Nous  observerons  que  ai  une  simple  induction  des 
tuiles  pritbublcs  d’uu  acie  quckonrjue  du  gouverne- 
ment exjKXse  à une  forte  amende,  a une  longue  prison 
fl  il  l’inlainie  du  pilori*,  nous  verrons  bieniôt  cesser 
toute  discussion  publique  sur  les  alluires  publiques. 
Nous  ne  savons  pas  tious-metoes  , aioute  l auteur  du 
A/or/iin^-CAronic/rf  de  qui  nous  lirons  cet  article  , 
jusqu'à  quel  point  mmi  nous  exposons  à être  punis  par 
la  cdiif  du  banc  du  roi,  comme  auteurs  de  lilieiles 
coutic  le  gouvernement,  pour  le  simple  récit  de  ce  lait. 


FU  ANGE. 

Pc  Parti.  — L’admiiiislrtrtion  du  Lycée,  jalou5C  de 
procurer  de  nouveaux  avantages  à ccl  claliliSvSeiiicnl , 
vient  d ajunler  au  nombre  de  st's  cours  ia  lan^uf 
grvt  tiuc  t’t  Iti  la/tgur  allf*tnantlr.—  Vi\ï  prnfesseni’, 
mi  grec,  se  t:harge  du  premier  de  cesu  ms,  dont  les 
séances  xiuronl  lieu  les  mardis  et  jeudis  soir  a 8 heures. 
— Les  séances  de  langue  allemande  sont  fixées  aux 
lundis  et  samedis  soir  a 6 lieures  et  demie. 


CAISSE  D ESCOMPTE. 

A compter  de  lundi  prochain,  H du  courant,  l es- 
compte de  lettres  de  cbaiige  ou  cfTets  de  commerce, 
jusqu'à  90  jours  d’échéance , sera  réduit  à quatre  et 
demi  pour  ccnl.  

* DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Assembice  électorale* 

Le  7 février  179!  MM.  Garnier,  député  suppléant 
de  Paris  à l’Assemblée  nationale  et  électeur;  Dcbry , 
électeur;  et  Davousl , électeur,  ont  été  nommés 
membres  de  radministratioil  du  département. 

DÉPARTEMENT  Dl’  I.OT. 

Cahori,  2 fèt  rier.  — Tout  Va  bien  actuellement.  La 
tranquillité  publique  paraît  entièrement  rétablie  ; de 
grands  maux  exislaieiil  cependant , el  le  déparleiiienl 
entier  était  embrasé.  I.es  commissaires  civils  ifoiil 
rien  fuit  que  par  l'empire  de  la  raison  el  d“  la  lot  Ce 


langage  a élé  entendu.  Les  communes  les  plus  rebelles 
üiitsenti  les  excès  de  leurs égareiiieiiLs;  elles  prennent 
tous  les  jours  les  délibérations  les  plus  salisfaisiiiite« 
Les  liabilanls s'empressent,  à l'eiivi  les  uns  desautres, 
de  restituer  les  rllets  enlevés  dans  les  châteaux  in- 
cendiés ou  dévastés...  Ainsi  se  vérifie  la  prédiction 
judicieuse  de  ceux  qui,  après  avoir  blâmé  renvoi  des 
commissaires  civils , assur.iient  hardiment  que  ces 
commi.SvSaires  ne  feraient  rien  par  les  voies  qu’ils 
avaient  mises  en  usage.  Ils  parlenl  d’ici  le  5 ou  le  0 
pour  retounicr  à Paris.  Avant  leur  départ  ils  publie- 
ront une  adresse  aux  citoyens  du  départenienl,  atiii 
de  leur  rajipeler  eu  général  les  principes  de  justice 
et  d’ordre  public  qu’ils  ont  développés  en  particulier 
aux  habitaiiLs  des  difléreiiles  communes.  On  ne  peut 
trop  aujourd'hui  écrire  et  parler  au  peuple , car  s^’s 
égarements  viennent  plutôt  de  son  ignorance  que  de 
sa  corruption. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  VENDEE. 

Fontenay>ic-Comt9a^  Lc  tribunal  de  district  de  Fon- 
lenay-le*Conite,  chef-lieu  du  département,  a,  depuis 
le  2 dtN^embre,  jour  de  sou  installatiuu , rendu  tr<>is 
cent  qiialre-viiigl-seizc  jugements  en  matière  civile  , 
tanta  l’audience  que  sur  rapport;  vingt  sept  accusa? 
ont  été  jugés  et  envoyés  dans  les  dillérctits  tribunaux 
d’appel,  trois  ont  été  renvoyés  aux  tribunaux  des 
délits  pour  cause  d’incompélencc;  vingt-trois  procès 
appointés  ont  été  distribues,  el  il  y a .au  moins  quinze 
procès  criminels  dont  riiistniction  ne  discontinue  pus. 

DÉPARTEMENT  DE  SElNE-BT-UAJb>£. 

Meiun Il  existait  dans  la  ville  de  Bric-Cointe- 

Robert  une  compagnie  dite  du  lion-Dieu.  Les  jeunes 
gens  qui  la  composaient  ont  voulu , lors  de  l'élubtis- 
sement  de  la  garde  nationale,  former  une  compagnie 
séparée,  et  oui  fait  faire  uii  drajieau  ; ils  n’en  avaient 
point  eu  jusqu’à  ccUe  épo(|ue.  Lors  du  décret  qui  a 
onlt.iinc  que  toutes  les  compagnies  anterieures  à In 
I garde  nationale  y seraient  incorporées , la  compagnie 
du  Bon-i)ieu  demanda,  suivant  le  décret,  que  son 
drapeau  fût  déposé  dans  l’église;  la  garde  nalioiialc 
s’y  opposa , prétendant  que  ce  drapeau  n’exislanl  pas 
avant  la  garde  n ‘lionnle , il  ne  devait  p.is  obtenir  la 
distinction  portée  par  le  décret;  les  e.spnts  s'aigrirent, 
elles  jeunes  gens  furent  obligés  de  s’enfuir;  iU  ob- 
tinrent nn  arreté  <ln  département  coiifiiiné  par  un  dé- 
cn  l de  r.\sv*n;blée  nationale  qui  ordonnait  <iue  les 
oliici«‘rs  du  district  de  Mchiii  iraient  placer  le  dra- 
peau. Le  14  janvier  les  membres  du  district  sc  sont 
transportés  a Brie;  arrivés  à l’église,  la  foule  dont 
elle  était  pleine  s’est  opposée  à ce  tiu’il  fût  placé  ; les 
femmes  en  ont  arraché  la  cravate , cl  le.s  ofliciers  du 
district,  obligés  de  prendre  la  fuite,  ont  élé  poursuivis 

fmrees  mêmes  femmes.  Mir  le  rapport  qui  en  a élé 
ait  QU  dé))arlement,  il  a sollicité  auprès  de  l’Assmu 
blée  nationale  un  secours  de  troupes  de  ligne.  Dans 
cet  état  decho.vcs,  las<»ciélé  des  Amis  de  la  Gonstitii- 
tion  de  Melun,  présidée  par  W.  Jaucoiirt,  prit  la  gé- 
néreusi*  résolution  de  se  transporter  à Bric  pour  y 
rétablir  l’ordre,  y ramener  le  calme  el  la  concorde. 
Ces  missionnaires  patriotes  partirent , en  effet,  sans 
armes;  el  malgré  les  avis  multipliés  uu’ils  reçurent 
pendant  leur  route,  que  les  habilatils  de  Brie  se  dis- 
posaient à les  repuuss«*r  à coups  de.  canon,  iis  persé- 
vérèrent; cl,  s’exposant  à tous  les  dangers  dont  ils 
étaient  nienact^,  ilseiilriTciil  dans  la  ville.  Les  esprits 
étaiinl  fort  animés;  mais  eulin  le  succès  a couronné 
celte  digne  entreprise;  cl  après  vingt-quatre  heures 
de  peines  el  d’exhortulions  patriotiques,  les  Aum  de. 
la  Cuiislilulioii  de  Melun  oui  obtenu  que  le  üécrci  de 
l’Assi’inblce  naliuiiale  serait  exécuté , que  les  jeunes 
gens  qui  avaient  élé  obligés  de  prendre  la  fuile  s^aicul 
rciiiU'gréi  dans  leurs  familles,  el  les  fidèles  amis  de  la 


liberté  ont  i*ecueUIi  pour  prix  de  leurs  «oins  la  recon- 
naissance de  leurs  concitoyens. 

M.  Melier,  curé  de  S^  Liesne  de  Melun,  meralirc 
de  la  muuicipalitë  et  de  radministratioii'ilu  departe- 
ment, a été  Tuii  des  premiers  à donner  IVxeinpIe  de 
1 obéissance  à lu  loi  ; il  y a longtemps  (^u’il  donne  un 
peuple  celui  d'un  patriotisme  éclairé  et  d'uite  bien- 
faisance active.  Dès  le  mois  de  novembre  dernier  ce 
re.spectable  pasteur  a publié  une  lettre  à un  de  ses 
confrères,  dans  laquelle  il  développe  les  principes  et 
les  devoirs  du  ministère  ecclésiastique  eu  hoinuiç  bien 
digne,  par  ses  lumières  et  se^  vertus,  de  l’exercer 
d’une  niatiière  utile  pour  le  bonheur  du  peuple. 


Je  démens,  Monsieur,  une  liste  caloniuieusc  qui 
m'associe  au  club  *les'  dmis  de  la  Constitution  mo- 
narchique. On  ne  peut  trop  s'élever  contre  ces  bruits 
de  la  mécliaijccté , dont  le  but  est  de  décréditer  auprès 
de  leurs  concitoyens  les  vrais  amis  de  la  ConsUtuUoii, 
et  d'encourager  ses  ennemis  en  les  abus.inl  sur  la  pe- 
titesse réelle  de  leur  nombre.  Fo.\tcmay  , 

Député  de  l' Assemblée  nationale. 

Mou  mépris  pour  I,1  calomnie , pour  les  pamphlets 
qui  la  publient,  et  que  je  nclis  Jamais,  in’.i  longtemps 
laissé  Ignorer  que  mon  nom  fût  sur  la  liste  du  club 
monar^iique.  Député  à l'Assemblée  nationale,  je  me 
suis  fait  la  loi  de  n adopler  aucun  parti.  Je  ne  suis 
pas  plus  du  club  des  Jacobins  que  du  club  mona/- 
chique  ; nies  opinions  sont  celles  d’un  citoyen  français 
dont  l’ilnie  libre  ne  put  jamais  être  enchafîiée;  les  dé- 
crets suuctiouiiés  sont  mu  religion  ; persuadé  que 
nulle  société  ne  peut  exister  sans  loi,  celles  de  l’As- 
semblée nationale,  sanctiuuuées  par  le  roi , ii’aiirunt 
jamais  un  plus  ferme,  un  plusinéliraiiiable  défenseur. 

CusTiKE,  député  à C Assemblée  nationale. 


Tout  le  monde  sait.  Monsieur,  quelle  fut  la  colère 
des  tiiiaiicicrs  contre  leSagenlors  qu'il  lit  jouer  Tur- 
cafet;  ils  l’ont  pcrsi'cute  de  toutes  nianicrcs.  On 
m'assure  que  ceux  qui  nous  font  payer  anjourd'liui  les 
éciis  si  cher  ont  pour  moi  les  mêmes  bontés;  ils  ca- 
baient  forlemenl,  nie  dit-oq,  contre  mie  pièce  intitulée 
les  Portefeuilles^  qui  doit  être  jouée  cesoirau  théiltre 
de  Monsieur,  et  dont  le  but  moral  est  en  partie  de  re- 
dresser quelques  consciences  trop  usurières,  ou  de  les 
vouer  à la  honte , seul  moyen  juste  et  raisonnable  de  les 
punir.  Cependant  je  plaide  les  intérêts  de  tous  ceux 
qui  souffrent  de^  abus  excessifs  de  l'agiotage,  et  le 
nombre  en  est  grand.  J'espère  que  si  mon  ouvrage 
leur  paraît  digne  d’un  meilleur  sort,  ils  sauront  le 
préserver  de  celui  que  MM.  Hnjjle  et  compagnie  lui 
destinent.  Le  second  flcle  de  la  pièce  correspond , par 
de  grands  traits  do  vertu  tt  de  probité,  avec  rJmc 
de  tous  les  honnêtes  pens,  et  je  doute  que  le  cœur 
d'un  usurier  puisse  y etre  tout  a fuit  insensible. 

L'auteur  des  Portefeuilles. 

BULLETIN 

DE  I.’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Friiideneê  ée  Sf,  Riqeetti  t*€Uni,  dit  Mirabeau. 

SÉANCE  DU  IKATIDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses, 
dont  la  plupart  ont  pour  objet  d’annoncer  des  presta- 
tions de  serment. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est  ad- 
mise 0 la  barre. 

M"*,  orytteur  de  la  députation  : La  municipalité 
de  Paris  vient  vous  exposer  la  situation  de  cette  ville. 
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ses  réclamations  cl  ses  droits.  Sous  l’ancii  n régime , 
la  capitale  était  le  centre  de  toutes  les  opérations  li- 
nancières  du  royaume.  C’était  le  point  où  tons  les 
canaux  des  richesses  venaient  aboutir.  Le  despotisme, 
qui  n’avait  favorisé  cet  ordre  de  choses  que  pour  rap- 
procher sous  s.1  main  toutes  les  facultés  de  l’Elat, 
luisait  supporter  à celte  ville  des  impôts  qui  égalaient 
pnaouc  ceux  de  toutes  les  autres  villes  nmnies.  Elle 
était  la  ressource  d’un  gouvernement  dissipateur;  mais 
pour  en  tirer  p.irli  il  avait  fallu  lui  faire  partager  le-s 
abus,  et  ces  abus  contribuaient  à alimenler  des  impôts 
de  beaucoup  autlessus  de  ses  forces  réelles.  La  reVo- 
lutiun , fruit  de  votre  sagesse  et  de  son  courage , la 
révolution  a tout  changé.  Les  abus  oui  été  détruits , 
les  privilèges  anéantis  et  les  principes  rétablis.  Vous 
avez  nivelé  tt)us  les  hommes  et  tous  les  droits.  La 
ville  de  Paris  a applaudi  à vos  illustres  travaux  ; elle, 
a oublié  ses  pertes  pour  m s'occuper  que  de  la  liberté 
et  du  bonheur  général.  Privée  de  tous  ses  privilèges 
par  le  plus  généreux  dévoùment,  réduite  comme 
toute  autre  ville  à ses  propres  moyens,  U ne  lui  reste 
sur  les  autresqiie  le  triste  avantage  de  réunir  dans  son 
seiii^  une  multitude  d'honnêtes  artisans  sans  ouvrage, 
et  d’attirer,  par  une  suite  de  l'ancienne  opinion,  une 
foule  d’aventuriers  et  de  néce-ssiteiix  qui  viennent  y 
chercher  des  ressourcesqui  n’exisleul  plus.  Cependant 
an  milieu  de  tant  de  perles  et  de  sacrifices,  la  capitale 
seule  n’a  encore  recueilli  aucun  fruit  de  l’ordre  que 
vous  avez  eLibli , elle  a continué  de  supporter  les 
charges.  Dejiuis  la  révolution  les  dioiLs  sur  ses  con- 
somin.itiuiisout  excédé  de  beaucoup  C£ux  perçus  dans 
les  autres  villes  du  royaume.  Des  citoyens  égaux  en 
droits  oui  payé  les  charges  publiques  d’une  manière 
inégale  et  contraire  aux  décrets;  mais  leurs  facultés 
sont  épuisées.  Le  moment  est  venu  de  rompre  le  si- 
lence, et  lis  ne  s'adressiüit  à vous  pour  demander, 
non  des  faveurs,  mais  justice,  ime  lurs(|u'ils  y sont 
forcéi  par  l'inipérieuse  nécessité.  Dans  celle  situation, 
la  ville  de  Paris  vous  supplie  de  décréter  que  les  droits 
sur  les  consommations  soient  exactement  les  mêmes 
que  ccu.x  des  autres  Wlles  du  royaume.  Elle  le  de- 
mande, parce  que  le  contraire  serait  une  violation 
des  principes  éternels  de  la  justice,  des  priucipes  ipie 
votre  sage.sse  a décrétés. 

On  parle  d'une  masse  à imposersur  les  quatre-vingt- 
trois  départements.  Voire  comité  d'imposition  se  des- 
pose  à vous  soumettre  son  travail  ; mais  votre  justice 
vous  rappellera  que  Paris  ne  peut  être  assimilé  à ce 
qu’il  fut  et  que  les  anciennes  bases  de  répartition  iic 
peuvent  plus  être  employées.  Paris  a perdu  ce  que  les 
autres  deparlemenls  ont  gagné,  et  e.orameses  moyens 
n'étaient  que  des  ressources  factices,  les  nropurtiuns 
anciennes  ne  lui  sont  point  applicables.  Il  faut  con- 
naître les  details  de  ce  qui  lui  reste  pour  être  justir 
envers  cette  ville.  Vous  accueillerez  sans  doute  In  de- 
mande que  fait  la  municipalité  d'être  entendue  sur  la 
portion  contributive  qu’elle  devra  verser  dans  le  tré- 
sor public,  comme  sur  la  somme  qui  devra  lui  être 
assi^ée  sur  les  consommations  pour  les  dépenses 
annuelles. 

Enfin  l'embarras  des  finances  de  la  commune  force 
la  municipalité  à vous  demander  un  à-compte  sur  scs 
justes  réclamations,  pour  subvenir  aux  frais  du  ser- 
vice public.  La  ville  de  Paris  a plus  de  quinze  millions 
de  cré.*uicc$sur  le  trésor  national , suivant  l’éLit  remis 
au  commissaire-général  de  la  liquidation.  La  néces- 
sité que  vous  avez  imposée  à la  commune  de  pourvuU* 
aux  subsistances  l'eflraie,  puisqu’elle  doit  désormais 
y suffire  par  ses  propres  ressources  ; elle  y de.slinetinp 
partie  (le  la  somme  qu'elle  demande.  Ses  nombreux 
créanciers  se  plaignent,  et  ce  qui  reste  à acquitter 
pour  les  dépenses  de  la  révolution  s'élève  n près  de 
quatre  millions.  Les  travaux  mémesduChamp-de-Mars, 
^ur  la  fédération , laissent  encore  1,M0,0W>  liv.  à 
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rKivrr.  Dos  cnlrcprciM’urs  ot  ilos  mivriors,  ilôjü  m.iî- 
u-luoiix  par  la  suspoiisioii  dos  travaux , io  ili-vi«iitn’ut 
ilavaulage  par  les  rolards  <(u’ils  rprouvont.  Eiilin  , 
nous  iloviJiis  vous  le  dire  pour  vous  faire  soiitir  toute 
i’iiruoijoe  do  nos  besoins,  cent  mille  éciis  que  les 
malheurs  des  P inps,  le  d«  ssediemeul  de  toutes  les 
sources  île  bienfaisance  et  les  sollieilalions  rép<^lêes 
des  sections  nous  driuandeut , pour  venir  au  secours 
des  pauvres  ln>rs  dVtat  de  Iravadler , ii’oiU  encore  pu 
^Ire  repartis  aux  sections , malgré  le  désir  de  la  nm- 
nictpaiilé,  parce  que  cette  somme  ne  se  Inujve  point 
disponible  dans  le  trésor  municipal.  Nous  supplions 
PU  coiisé«|uence  l’Assemblée  nationale  de  décréter  que 
six  millions  seront  payés  à la  mmiieipalitc  de  Paris 
par  le  trésor  public,  à imputersur  les  «juinze  millions 
qui  sont  dns  a la  cunmiiine. 

.'I.  LK  PuÉsiUENT . rt /« .11  fi*<ldesperles 
iiuineii'u-s  ijm‘  la  ville  de  Paris  a ri’gardik*s  comme  des 
liicnfails;  ‘‘J|c  .-ivait  un  privilé:»e,  celui  de  participer 
à des  professions  qui  l'enrichi.ssaieiit  en  la  corrom- 
pant, et  elle  tient  à boimeur  de  n’avoir  désormai.s 
d'antres  riebessts  que  celles  de  sou  iudiislrie.  l/egalitc 
qu  elle  réclaiiiP  dans  ses  impôb  n'est  donc  qu’une 
preuve  <le  plus  de  .son  patriotisme;  elle  ne  veut  pas 
payer  davantage,  p.irce  qu’elle  a renoncé  à tous  les 
abus  qui  lui  un  avaient  fourni  les  moyens.  Ne  soyez 
nas  el1r:iye.s  du  poids  de  vos  déliés , c’est  une  avance 
laite  à là  liberté,  vous  avez  semé  sur  mm  terre  fé- 
conde, elle  vous  restituera  tous  les  In-sors  qu«*  vous 
lui  avez  coiiliés;  une  seule  souree  de  prospérité 
manque  encore  à cette  capitale . cVsl  ruiiioii  de  ses 
citoyens,  c'est  la  Iramjuillité  publique  que  de  fausses 
alarmes  y troublent  sans  cesse , et  qu'une  foule  d'iii- 
trig.iiils  et  d'ambitieux  voudraient  compromettre, 
jioiir  en  être  ensuite  les  modéraleurs  ; ce  sont  surtout 
ICS  bonnes  mœurs,  sans  lesquelles  les  meilleures  lois 
lie  sei'aieiit  qu'un  frein  impuis^aul.  Il  e>l  un  despotisme 
du  vice  ; celui-là  st'rail'il  le  seul  que  la  ville  de  Pans 
iiesaur.iit  pas  renverser?  Des  jeux  scandaleusemeut 
multipliés  iiifecteiil  partoul  celte  capitale.  (Un  ap- 
plaudit à plusieurs  reprises.)  Üii  n dénoncé  d'autres 
asseiiibbk^s,  celles-là  ne  pn^enteiil-elli'S  dune  au- 
cun péril , même  pour  la  liberté,  lorsqu'on  sait  que 
la  corruption  des  mo-tirs  fut  toujours  le  prtmiier  iiLs- 
ti  uiiient  de  la  tyrannie?  — L’ Assemblée  nationale  exa- 
IJiiliera  votre  pélUion  avt^c  le  plus  grand  soin.  Elle 
Vous  invite  à a^sl.sltT  à sa  scatice. 

Ou  orduime  rimpressioii  de  l'adresse  et  de  la  ré- 
)ion.se. 

— Une  députation  des  Quinre-Vingls  est  admise  à 
la  barre. 

L'oratfur  lie  la  dépatation  : Les  mallieureux  de 
riiApital  desQuiiize-Vingls  seprcseiiteut  devant  vous 
pour  que  vous  daigniez  accorder  ipielque  attention 
aux  i'cclaïuations  qu'ils  vous  ont  déjà  adresséi^s.  C'est 
dans  lu  situation  la  plus  critique,  c'est  au  milieu  <lu 
nei-jl  le  pliisimmuieut  qu'ils  réclament  votre  apimi. 
ils  n'ont  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  excès  d'ini- 
qiiité  <loiil  lis  sont  victiuies  dojmis  dix  ans.  La  France 
r<‘tentit  d'une  voix  générale  contre  leurs  oppresseurs,  | 
La  voix  des  magistr.ils  s’est  fait  entendre , et  le  parle-  j 
nient  lie  Pans  lui-même  a fait  des  rcmoiitrauccs  contre  i 
l’abus  lie  noire  adimiiislralioij.  1 

La  vi-iitcde  renclosdcsQuiiizi'-Vjngts,  lesiiitri^ues  | 
qui  y put  donné  lieu , r.tssocialiuii  du  cardinal  de  | 
nolian  à cite  acquisition , faite  à moitié  prix , tous  ces  I 
faits  sont  cobiins.  Di'piiis,  roppressioti , la  force,  oirt  j 
été  employées  pour  empêcher  les  rêclainatioiis.  Les  • 
cbels  de  notre  adminislration  ont  etc  destitués  de  la 
manière  la  plus  illégale,  et  par  des  arrêts  du  propre 
mouvement,  ptmr  être  remplacés  par  b^s  protégés  du  j 
cardinal  de  Itohaii.  Des  lors  Ions  les  rêçicmeiits  de  la  | 
maison  furent  enfreints,  les  paietiicnts  fiiri'iil  suspeii-  | 
diLs.  Le  luxe,  la  dissipalioii,  les  iiuiuvaises  iiiu'uis  I 


sonillèrent  l'asile  de  la  pauvreté  et  de  la  charité.  La 
justice  fut  refustr  par  des  évocations  arbitraires  ; les 
lemontraiices  du  parlement  fnrenlinfructueiises.  Dans 
cette  sitmilion , nous  avons  reeours  à l'Assemblée. 
Mous  demandons  qu’elle  veuille  bien  casser  tous  les 
arrê!s  du  propre  mouvement , par  les4]uels  une  partie 
di*  nosadmiiiistnileurs  ont  été  destitués,  par  l<‘squels 
nos  jtistancesont  été  annulées,  ou  évoquéesà  de  non- 
veaux  tribunaux. 

.Nous  demandons  qu'elle  veuille  bien  ordonner  que 
les  anciens  statuts  de  l'hôpital  soient  exécutés;  que 
les  officiers  destitués  soient  rétablis  dans  leurs  places, 
et  reprennent  leurs  fonctions;  et  qu’eu  cas  de  refus  ou 
de  mort  de  l'iin  d'eux,  iis  soient  remplacés  par  des 
admimstrateurs  élus  par  les  frères  assembh^  eu  cha- 
pitre, confurmémenl  aux  slaluts;  qu’eiiliii  toute  évo- 
cation et  toute  tonimission  nommée  pour  juger  nos 
rcclnmntions  snimil  nnmilées Vous  avez  déjà  ren- 

voyé notre  irquéto  à votre  comité  des  rappurls,  mais 
il  ne  s’est  pas  ciu  cuiii|iéteiit  pour  celle  alTaire.  C’est 
ce  qui  a eugagr  les  frères  de  riiôpital  à se  pn^nterà 
rassemblée;  ils  vous  prient  de  nommer  un  rappor- 
b’iir  et  d’ajourner  notre  pétition  à jour  lixe.  Notre 
siliialioii  est  aggravi^*;  un  nous  a éloignés  de  nos 
priqires  affaires , cl  il  n’y  a plus  eu  de  ch.ipitrc  depuis 
six  moi.s.  Lcsuflicicrv  du  cardinal  de  Robaii  travaillent 
à tout  «b'furcir,  à ndarder  le  jugement  qui  doit  pro- 
iiüucer  entre  eux  cl  les  frèn*s  de  rhôpltal.  Ne  leur  eu 
laissez  pas  le  temps  : les  aveugles  craignent  de  vous 
enlever  des  iiiomeiils  précieux  , mais  le  sort  des 
pauvres  est  une  pai  lieesseulielle  de  la  chose  publique. 
Ce  lie  sont  |ias  des  siibalternes  urgueillciix , mais  des 
opprimés  qui  implorent  votre  jusiiee;  qu'ils  jouisstmt 
de  vos  bienfaits , etqucliHirs  bénédictions  soient  votre 
récompense. 

M.  LE  Président  : Ceux  qui  reiirésenteiit  une  nation 
représeuleiil  surtout  les  malheureux  qu'elle  a dans 
son  sein,  et  vous  avez  ici  toutes  les  âmes  sensibles 
{Jour  organe.  Cette  céiielle  iiifurtune  qui  prive  un  in- 
dividu ne  toutes  les  cDusobtioiis  de  la  vie , et  qui  ce- 
pendant ii'esl  point  lu  mort,  devrait  trouver  partout 
des  asile.s.  Il  est  îles  maux  que  des  secours  peuvent 
.alléger . mais  ceux  de  la  cécité  exigent  uii  rigou- 
reux partage  entre  le  malheur  et  la  bienfaisance;  la 
perte  de  la  lumière  est  déjà  le  lot  le  plus  amer  de  la 
vie  humaine;  un  aveugle  sans  guide  devrait  être  un 
i spectacle  iiicmmu  parmi  des  nations  polic<^.s. 

Mais  vous  ne  vous  êled  pas  bornés  à n^présenter  la 
néCi'SsjtéderhApital  des  Quiuze-Viiigls,  vous  éte.s  ac- 
1 cusateurs.  A cri  égard , l'A'isemblée  nationale  ne  vous 
I doit  que  de  rultenliou  et  de  la  justice. 

Vous  pouvez  assister  à In  séance.  Entendez  la  loi  ; 
j et  ri  le  spectacle  de  .sa  création  vous  est  ravi,  dites 
du  moins  aux  infortunés  qui  vous  ont  députés  que 
leurs  plaintes  ont  pénétré  jusqu'à  tiuus. 

L’Assemblée  renvoie  la  {létition  des  Quinze- Vingb 
au  comité  des  rapports. 

— Une  députation  d’une  société  nouvellement  éta- 
blie sous  le  nom  Jr?  Société  des  inventions  et  décou- 
vcftes  est  introduite  : elle  présente  ses  hommages  a 
l'A-ssemblée  et  expose  le  but  de  sa  formation. 

M.  i.F.  PiiEsiiiENT  : Les  découvertes  de  l’industrie 
et  i\vs  arts  étaient  une  propriété  avant  que  l’Assem- 
blée nationale  l'eût  déclaré;  mais  le  despotisme  avait 
tout  eiiehaiiié,  jusqu'à  la  pensée.  Il  est  des  inventions 
que,  sans  doute,  ramour  de  rhumaiiité  publiera, 
sans  en  faire  nue  source  d'iiitdiêt  particulier;  niais  ce 
sacrilice  sera  du  moins  volontaire,  et  la  reconnais- 
sance publique  deviendra  pour  leurs  auteurs  une  vé- 
ritable propriété.  Une  société  cousncrée  à favoriser 
les  découvertes  acquitte  une  dette  de  la  société  tm* 
firre  ; l'art  de  créer  le  génie  B est  peut-être  que  l’art 
de  le  seconder  ; el  la  Société  des  inventions  est  déjà 
line  inveiitiuu  ü'auUut  plus  utile  quelle  deviendra  la 
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source  lie  licaucoup  d'oulros.  I.’AsseniliIér  nalionale 
anplaudil  à vosvues  i-t  vous  invite  à assister  à la  séance. 

— M.Lecuiiteulx  fait  lecture  d'une  adresse  du  corps 
électoral  du  départenicnt  de  la  Seine-Inférieure . apo- 
logétique des  décrets  sur  la  conslitulioii  civile  du 
elei-gé.  — L'Assemblée  ordonne  l'iiupri-ssion  de  celte 
adresse  et  l'envoi  dans  les  départements. 

yi,  1.E  PnésiDENT  : On  me  driiiande  de  placer  a 

l'ordre  du  soir  lin  projet  de  décret  sur  la  forme  du 
recruteincnt  et  de  rengagement , à la  place  du  rapport 
relatif  à l'ex|icdilion  des  vaisseaux  à envoyer  à la  dé- 
couverU'  «Iü  M.  Lapovrous^. 

M.  Lawi  inais  : Ce  rapport  sur  le  recrutement  res- 
pire un  air  qui  uVsl  pas  celui  <le  la  liberté;  le  style 
en  est  bien  enrayant  pour  la  nation.  Je  propose  l'a- 
journement. 

M.  Alexakdrk  Lameth  : Je  vous  engage  a vouloir 
bien  commencer  l'ordre  du  jour  p.ir  la  discussion  du 
rapport  sur  les  rngiigeineiils  et  dégagements;  cet 
objet  étant  égalenieiil  intéressant  et  pour  la  chose  pu- 
blique et  pour  les  individus  ; pour  la  chose  publique, 
par  l'imporlance  bien  reconnue  d’accélérer  l’organj- 
salioii  de  l'armée;  et  pour  les  individus,  par  la  faci- 
lité qu'elle  donnera  à ceux  qni  désirent  servir  d’enlrer 
dans  l’année , et  à ceux  quisouhaileiil  rentrer  dans  le 
st'in  de  leur  familie,  de  la  initier;  car  si  les  lois  sur  i 
cet  objet  remplissent  le  but  ijue.  nous  avons  eu , il  ne  J 
doit  pins  exister  désormais  irengagements  faits  par  i 
surnrise  ou  par  eoiilraiiite , et  la  déstTlion  doit  être  | 
également  détruite,  par  la  faeililé  extrême  que  nous  i 
donnerons  de  qiiilterun  métier  qui,  )).ir  les  nouvelles 
dispositions  militaires , mérite  qu'on  s’y  attache.  Puis- 
que j'ai  la  parole,  je  prolilerai,  Me.ssieurs,  de  celte 
occasion  i>oiir  vous  annoncer  que  j't*spén;  «jue  le  zèle 
soutenu  des  membres  du  comité  militaire  mettra  les 
travaux  qu  il  lui  reste  à faire  à même  de  vous  être 
bientôt  soumis;  cl  que , dans  un  mois  ou  six  semailles, 
il  pourra  vous  demander  lui-même  sa  destruction  , et 
apprendre  ainsi  à la  nation  entière  que  le  inoiiienl  ap- 
proche où  i’A"semblée  nationale  verra  se  terminer  s<‘s 
iiimii'iises  travaux.  Je  demande  que  le  rapport  du 
comité  suit  mis  le  premier  à l'ordre  du  Jour.  (On  ap- 
plaudit. ) -j- L'Assemblée  décide  quelle  s'occupera 
du  recTUlemeiil. 

— Un  de  MM.  U'S  secrétaires  lit  une  note  qui  an- 
notici^  que  M.  Parochel  , coiiimaiidant  de  In  garde  lia- 
lioiiale  de  Belone,  a fait  arrêter  six  chariots  d’orne- 
mcitls  d’église  de  l'abbayedes  bénédictins  de  Saint-Paul 
de  Verdun,  qui  passaient  eu  Allemagne. 

Lu  séance  est  levée  à 10  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  0 FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
du  Irilninal  du  district  d'Aix,  «pii  di^lare  mie  c est  à 
tort  qu'un  membre  de  l’Assemblée  l'a  accu.se  de  traiter 
avec  iiiliiimanité  les  personnes  déteuuc-s  pour  1 affaire 
d’Aix.  — A celle  adresse  est  jointe  une  lettre  des  ofli- 
cicr»  du  n'giment  de  Lyonnais , qui  se  louent  de  la 
conduite  du  Irihiinai  envers  leurs  camarades. 

M.  Dandré  r Je  demande  que  la  lettre  des  officiers 
du  régiment  de  Lyonnais  soit  renvoyée  au  comité  des 
reclierches,  car,  comme  c'est  moi  qui  ai  fait  des 
plaintes  contre  le  tribunal,  et  que  le  roi  a envoyé  des 
commissaires  pour  prendre  connaissance  des  faits , il 
^lUt  que  l'on  sache  si  j’ai  eu  tort  ou  raison. 

L'Assemblée  décide  t|u’il  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal de  la  déclaration  du  tribunal  du  district 
d’Aix,  cl  renvoie  à son  comité  des  recherches  ia  lettre 
des  ohiciers  du  régiment  de  Lyonnais. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’uuc  let- 
tre du  prociircur-gériéral-syndic  du  département  de 
Ithône-el-Loire,  qui  constate  que  M.  Breze  a sauvé  la 
vie  à plus  de  trente  personnes  lors  du  débordement 
de  la  Loire. 


— Autre  lettre  de  In  municipalité  de  Bordeaux  qui 
annonce  à rAssemblée  que  M.  Lafnsso,  capitaine  de 
navire,  a sauvé  jdiisieurs  personnes  du  naufrage. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  rnenliuu  honora- 
ble do  ci'S  doux  lettres  dans  son  procès-verbal , et  en 
ordonne  le  renvoi  a son  comité  des  pensions. 

— M.  Ramel-Nogaret  fait  lecture  d’une  lettre  des 
administrateurs  composant  le  directoire  du  district 
de  Montpellier,  qui  annonce  l’adjudicalion  d'un  do- 
fliaine  évalué  520,642  liv.,  et  vendu  600,000  iiv. 

— L'Assemblée  renvoie  à sou  comité  ecclesiastique 
la  proposition  faite  parM^  Treith.’ird,  de  comprendre 
dans  raliénation  des  biens  grevés  de  fumlatiuii,  à la 
charge  de  tenir  compte  à ceux  qui  juuisseiil  actuelle- 
ineiit  tic  ces  biens  du  [irix  des  ventes. 

— M.le  président  fait  lecture  d'une  lettre  (H^hnppée 
du  naiifra^  du  v.aisseau  V/fni/i/iiinic,  qui  apportait 
en  France  les  députés  de  la  colonie  de  Fllo-de- 
Francc. 

Les  colons,  aprè-s  avoir  rappelé  les  vexations  aux 
quelles  ils  étaient  exposi's  sous  l'aticien  régime,  tra- 
cent à l’Assemblée  les  heureux  effets  de  la  révolution. 

L'Assembléti  décide  qu’il  .sera  fait  mention  tie  celle 
lettre  dans  le  procès-verbal,  et  en  ordonne  l’impres- 
sion. 

— M.  Merlin  présente  au  nom  du  comité  de  féoda- 
lité la  suite  des  articles  sur  les  droits  féodaux. 

• Vt.  Le  droil  seiKneiirial  roiinu,  dens  la  ci-devanl  piu- 
vtiice  de  Lorraine,  »oo«  le  nom  de  Hrn(t  de  tnupeauM 
part,  est  aboli,  à compter  dn  Jour  delà  publicatinr.  des 
lettres  palenies  du  3 novembre  17>>9.  inlerrenues  sor  les  dê- 
crels  des  4 , a , 7,  B et  II  août  precedent  ; sauf  aux  ci-devant 
seiitnears  à user  du  pétarade  dans  les  lerritoirrs  on  ils  ont 
des  piopriries  foncirrv*,  eu  se  conrunuaiit  aux  mêmes  rè- 
gles que  les  autres  propriétaires,  sans  rien  iimftver  tpiaiit  à 
présent  anx  réglements  et  nsafces  des  dilTerents  lieux  dans 
lesquels  les  propriétaires  sont  dans  l’usage  de  faire  gantri- 
leurs  troupeaux  par  des  bergers  (tarlicaliers... 

U VIL  Kn  conséquence  les  |>arlicuiiers  qui,  dans  la  ci- 
devant  province  de  Lorraine,  ont  cte,  par  le  décret  du 
9 mai  I71K>.  maintenus  pntvisoireroeiit  dans  la  jouissance  drs 
baux  du  Jioit  de  troupeau  à part , a eux  arcotüe  par  des 
ci-devant  seigneurs,  nejiourront  payer  qu'entre  les  mains 
des  municipalités,  dont  les  dioits  ont  été  réserves  par  ce 
décret , les  portions  de  leurs  fermages  qui  sont  échuea  depuis 
sa  publication. 

s VUI.  Quant  aux  portions  desdils  feruiages  qui  étaient 
échues  dans  l'intervalle  de  la  publication  des  lettres  païen- 
les  du  3 novembre  1789,  A celle  du  decret  du  9 niai  1790,  les 
fermiers  qui  les  doivent  encore  les  paieront  pareillement 
auxdites  municipalités  ; mais  ils  ne  pourrunt  être  inquiétés 
pour  celles  qu'ils  auront  payées  entre  les  mains  des  ci-de- 
vant seigneurs,  sauf  aux  tuunicipalilrs  à i-n  poursuivre  la 
restitution  contre  reur-ci.  sans  néaniuoins  que  sous  pré- 
texte, soit  du  présent  article,  soit  du  précèdent,  il  puisse 
être  formé  aucune  répétition  contre  ceux  des  ci-devani 
seigneurs  qui  ont  Joui  en  nature  du  droit  de  troupeau  i 
^mrt  depuis  la  publication  des  letirea  patentes  du  3 novem- 
bre I7S9. 

■ IX.  Dans  le  cas  où  tes  ci-devant  seigneurs  auraient 
afTeniié  le  droit  de  troupean  à part,  conjuiiitemenl  avec 
d'autres  biens  on  d'antres  droits  non  abolis  par  1rs  décrets 
de  l’Assemblee  nationale,  sans  «lislinclion  de  prix,  il  sera 
procédé  à une  ventilatioii , à l'amiable  ou  par  experts,  ^sour 
déterminer  les  sommes  que  les  fermiers  auront  à payer  aux 
conimunaules  pour  le  droit  de  Iroopeaii  à part,  el  celles 
qu'il's  auront  à payer  aux  ci-devant  seigneurs  pour  les  au- 
tres biens  op  droit.)  ; toutes  poursuites  contre  lesditk  fei- 
miei's  demeurant  en  étal, jusqu'à  ce  que  ladite  ventilation 
soit  faite  et  arrêtée  delinilivement. 

B X.  Les  dispositions  des  sept  articles  ci-dessos  sont  coni- 
luuiie»  à tous  les  pays  et  lieux , autres  qne  la  ci-devant  pro- 
vince de  Lorraine,  où,  Josqü'A  l’epoquede  la  suppresaion 
du  régime  féodal,  te  droit  de  troupeau  a part  a elé  consi- 
déré comme  seigneurial. 

» XL  Sont  neanmoins  exceptés  desdites  dispositions , tant 
, dans  la  ci-devant  province  de  Lorraine  qne  parfont  ail- 
1 leurs,  les  territoires  où  11  sera  prouvé,  dans  la  forme  de- 
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tprmiiiM  (lar  l'artidc  XtX  dn  titrf  II  dn  ticrrct  4a  16  mars 
1790,  ■iu<*  1«  diot(  du  lruu|i«MU  à tfatt  a eu  pour  eauae  une 
cnm-rs.>inn  dr  fonds  en  propriété  uu  à titre  d'usage,  faite 
par  le  ci  desant  seii;nriir  à la  comtniinanté  des  habitants. 
<Jo  qni  aura  pareilli-ineiit  lieu  lors4|a’il  aéra  prouvé  dans 
ladite  forme  qu’il  a eu  pour  caase  une  remise  de  droit  de  la 
iiaiure  de  ceux  que  le»  décréta  de  l’AsaerabIce  naimtiale  ont 
maintenus  juuja'du  raeiiat;  dans  ce  dernier  cas  il  sera  ra« 
chetaiiie  au  taux  et  M-lun  le  mode  ré{{lè  par  le  decret  du 
3 mai  1790.  » 

Ces  arliries  sont  adoptés. 

— M.  R.ihaut  propose  les  additions  suivantes  aux 
decrets  snr  la  gendarnierie, 

K L’AssrmbIrc  nationale  déeréte  qne  dans  Tartide  III  du 
titre  i*'  dn  decret  snr  la  gendarmerie  nationale,  apres  rca 
mots,  sera  porté  Jusqu’au  nombre  de...  U sera  ajoale  ceux- 
ci  : .1,455  hommes . y compris  les  eompaynies  de  la  ci-devant 
robe  courte.  Et  k la  place  de  ces  mots  , t'augmeniation  qui 
va  être  décrétée  : 1‘  Assemblée  nuuonale  décrète  que  dans 
l'article  3 du  titre  premier  du  décret  sur  la  gendarmerie 
nationale;  après  ces  mots,  lern  porté  Jusqu'au  nombre  de... 
il  sera  ajouté;  2,4î>6  hommes, y compris  les  compagnies  de  la 
ci-drvant  robe  courte. 

t4  Qu’A  la  place  de  ce*  mots,  Xaugmentation  qui  va  être 
décrétée  pour  les  trois  départements  de  Paris,  Seine-et- 
Oise,  et  Seine-et-Marne-,  et  ces s^f/fiers.  » 

Ces  additions  sont  déci  etérs. 

— Sur  un  rapport  faitp.ir  M.  Delattre,  le  dc^crel 
.■suivant  est  rcudti  à runanintité. 

« l/Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  les  comités 
rciiim,  d'agricnitnre,  de  comiiierce  cl  de  marine,  décrété  ; 

U Que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  à Ions  les 
ambassadeurs,  résidents,  consuls,  agents  de  la  nation.  au> 
près  des  differentes  puissances,  pour  qn’iU  aient  a engager, 
au  nom  de  rhiimanilé,  des  arts  cl  des  sciences,  les  divers 
iKMiverains  auprès  desquels  il»  résident,  à charger  tous  les 
navigateurs  et  agent»  quelconques , à quelque  lieu  qu’ils 
soîciil,  et  siirloul  dans  l’henilsphere  austral  de  la  mer  du 
Sud,  de  faire  tnuie*  Iss  lecherches  de  deux  frégates  fraii* 
çaise»,  la  Boussole  «t  l'Astrolabe,  commandera  par  Lapey» 
ronse,  ainsi  que  de  leurs  équipages,  de  même  que  toutes 
les  oerquisitions  qui  pourraient  constater  leur  existence  ou 
leur  uaufrage,  afin  que  dans  le  cas  où  M.  Ijipevrouse  et  scs 
compagnons  seraient  tronves  on  rencontres,  n’impariR  en 
quel  lieu,  il  leur  soit  donné  toute  assistance  et  procure  tous 
les  moyens  de  revenir  dan»  leur  patrie . comme  d'y  pouvoir 
rapporter  loQt  ce  qni  serait  en  Icur^possession. 

» L'Assemblée  nationale  prenant  rengagemenl  d'indem* 
niter  ot  même  de  rembour.srr,  suivant  l’importance  des 
services,  quiconque  portera  secours  à ce#  navigateurs, 
pourra  procurer  de  leur»  nouvelba,  ou  ne  fera  iiirmc  qu'o- 
p«>rer  la  restitution  A ta  France  des  papiers  ou  effets  quel* 
cmi<|ues  qui  pourraient  appartenir  uu  avoir  appartenu  à 
leur  ex|>editiun. 

» Décrète  en  outre  i|ue  le  roi  sera  prie  de  faire  armer  iin 
ou  plukieur»  bâlinjcnis  sur  lesquels  seront  embarqué#  des 
savants,  des  naturalistes  et  de*  dessinateurs,  et  de  donner 
MU  ruiiiinaiidant  de  i’ex(>«diiion  Ia  double  mission  de  re- 
clicrciicr  M.  Lapeyrnuse,  d'apres  les  documeiiis,  iii.struc» 
lioit«  et  .irdrcsqui  leur  seront  donné*,  et  de  faire  eux-iurnie# 
tciirs  n-chercbcs  relatives  aux  sciences  et  au  roniinercc , en 
prenant  touli’S  les  mesures  pour  rendre,  indéjicmlanimcnt 
de  la  recherche  de  M.  La|M*yioute,  ou  même  apres  l’avoir 
recouvre  ou  s'êire  procuré  de  ses  nouvelle»,  cette  expédi- 
ti»n  utile  et  avantageuse  a la  navigation,  à la  géographie, 
au  cninmcrcc,  aux  art.»  et  aux  sciences.  Decreir  cnGa  que 
le  ministre  de  la  manne  enverra  iiiccssaromcnt  a l'AsvctubIce 
nalionaie  l'étal  de  l’anucmcni  que  le  roi  aura  juge  à propos 
d'ordonner,  afin  qu'il  soit  statué  sur  les  sommes  à accorder 
pour  fournir  à la  dépense  de  l'espcdilion.  • 

La  scance  est  levec  à deux  biurci  et  demie. 

Addition  à la  séance  du  mardi  8 février, 

M.  Lnmervillo,  membre  dn  comitt?  d’ngricuUure, 
fuit  un  npporl  sur  une  rt^ellion  conlrr  un  .irrot  du 
coii'ieil  rendu , le  9 juillet  dernier , eu  faveur  de 
M.  Gnerirr-Lormoy , et  demnmle  que  cette  ulTairc 
soit  mivoyi^e  au  pouvoir  cxticulif,  pour  que  force  de- 
meure û Justice. 

M.  Vernier  appuie  eelle  uroposUiuu 


M.  Régnault,  dépiili^  de  Saint-Jean-d'Angely.  pré- 
sente quitiques  inudilicaliuüs  que  le  rapporteur  adopte, 
sous  la  condition  que  l'article  du  prucès-verlia]  sera 
rédigé  dans  les  termes  suivants  ; 

• L'Assemblée  nationale,  oui  le  rappmrt  de  son  comité 
d'agriculture  et  de  coiniiierce  «sur  les  difûcultr*  qu'a  cprou« 
ver»  l'exécution  d'itn  arrêt  du  conseil,  rendu  en  faveur  de 
M.  Gueher-Lorniuy,  proprietaire  dan»  le  dcparlcuieut  de  la 
Somme,  sur  la  proposition  que  lui  a faite  son  comité  de 
renvoyer  au  pouvoir  exécnlif,  pour  que  la  loi  ait  toute  sa 
force,  considérant  que  la  rnn»tiii<tion  a donné  an  roi  la 
fore*  nécessaire  pour  faire  respecter  la  loi  e<  le»  mande» 
nient#  de  justice,  et  qu’un  décret  parltculier  est  conséqnem» 
ment  superflu,  et  ne  peut  rien  ajouter  aux  moyens  d’action 
du  pouvoir  executif,  ni  au  devoir  de  scs  agents  de  Ica  ciu* 
ployer,  a passé  à l'ordre  du  jour,  « 

Cette  rédaction  est  adoptée. 


LITTÉRATURE. 

La  Chaumière  Indienne,  par  M.  Jacqucs-Bcmar- 
din-Heiiri  de  Saint-Pierre. 

Miserts  snceurrere  diseo.  (Vian.) 

Prix,  30  soos.  De  rimprimerie  de  Mon.tieur,  cher 
P.  F.  Didot  le  jfune,  quai  des  Aiigiistins,  n®  2î,  lî9l. 

* Voici  un  polit  conte  indien  qui  renferme  plus  de 
vérités  que  bien  des  liistoire.s.  • C’est  et*  tiue  tout  le 
monde  dira  «iprès  l’avoir  lu;  comme  .M.  de  Saint- Pierre 
le  dit  d.ius  son  avant-propos , leqarl  contient  lui- 
itiéine  de.s  réfli’xioiis  aussi  vraies  que  neuves.  L’au- 
teur comitat  ce  système  qui  rend  l’.iilcgorîc  originaire 
de  resclavage  , comme  un  voile  san.s  lequel  la  vérilé 
n’etU  osé  approcher  des  tyrans.  • Je  demande,  dit-il, 
si  nnsult.in  ne  se  trouverait  pas  plus  ollenséde.se  voir 
pciiti  suu.s  reinbléiiic  d’un  chat-huant  ou  d un  léo- 
pard que  d’après  nature...  Nulle  ]»art  les  fables  noiil 
été  iiiiaginces  pour  Its  despotes,  si  ce  n’est  jiour  les 
flatter....  Le  Koill  pour  les  fables  est  ulu.s  répandu 
dans  les  pays  libres  que  dans  les  pays  üe.spoti(|u»*s.  • 
L'auienr  cite  en  exemple  la  Grèceel  liiénie  les  Anglais, 
grands  amateurs  de  l'allégorie.  Rien  dr  plus  ingénieux 
que  la  théorie  dont  ce  sentiment  e.st  anpuyé.  ■ La  vé- 
rité est  in  lumière  de  l'dine  , comme  la  lumière  phy- 
sique est  lu  vérité  des  corps Peu  d’hoimnes  peu- 

vent supporter  la  lumière  pure  du  soleil.  C'est  à cause 
de  la  faiblesse  de  nos  yeux  que  la  nature  nous  a donné 

de.s  paupières  pour  les  voiler C'est  à cau.se  de  la 

faiblcs.se  de  notre  intelligence  nue  la  nature  nous  a 
donné  l'ignoram'c  pour  servir  de  paupière  à uutie 

âme Nuus  ne  verrions  pa.s  la  lumière  du  soleil  si 

elle  ne  s'arrêtait  sur  des  corps  ou  du  moins  sur  des 

nuages Il  en  est  de  même  de  la  vérilé;  nous  ne  la 

sai.siriuns  pas  si  elle  ne  se  fixait  sur  des  événements 
sensibles,  ou  au  moins  sur  des  métaphores  et  de;<  cuni- 
jiaraisons  qui  la  réfléchissent.  11  lui  faut  un  corps  qui 
la  renvoie.  » 

Malgré  l'autorité  de  plusieurs  philosophes,  et  par- 
ticulièrement d'Helvétius,  nous  pensons  aussi  que  l'al- 
légorie et  la  fable  aiment  le  ciel  et  le  régime  ae  la  li- 
berté plus  encore  que  celui  du  despotisme.  Mais , 
selon  nous,  elle  ne  fut  pas  inventée  seulement  pour 
rendre  la  vérité  plus  sensible,  plus  pafjmhle  ; il  faut 
la  iiietlrc  au  numlire  de  ces  détours  adroits  qu'une 
raison  supérieure  prend  pour  se  faire  accueillir  par 
les  âmes  vulgaires.  C'est  donc  au  moins  la  tyr«innic  de 
tous , si  ce  n’est  celle  d'un  seul,  qui  fil  couvrir  la  vé- 
rilé de  voiles.  Les  pensées  d'im  sage  sont  si  souvent  le 
conlnsto  de  nos  mœurs  et  le  démenti  de  nos  préjugé.s, 
qu'il  préfère  de  nous  les  donner  à deviner.  Aussi  le 
plus  sage  des  miciens  et  le  plus  sage  des  modernes, 
,Wr.ite  et  Francklin,  aimèrenlà  déguiserainsi  leurs  le- 
çons. Jésus-Christ  lui-méme  n’a  )ioint  dédaigné  l'at- 
trait de  la  parabole.  Tout  homme  qui  saisit  Ttcureik' 
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SPnifhl  lii  sens  d’un  cmbhlmrs’applaudll  de  sa 
tratioii  et  subit  avec  moins  de  répugnniice  le  reproche 
d’une  vèriW  humiliante  qu’il  a litiMniéme  decouverte; 
car  il  arnTc  ainsi  une  son  aniuur-propro  n>st  afihgê 
qu’au  nionicnl  meme  où  il  vient  d éfre  llatt^.  Voilà 
pourquoi  1rs  moralistes  ont  tant  de  penchatità  ^ faire 
fahulMes.  Cet  urt  innocent  est  un  fruit  de  lu  civilisa- 
liou;  et  si,  cuiuiue  le  dit  Uoiacet  t Jlj'daipc Juùu/cux 
a vu  uaitre  l'allégorie,  l'upolo^uc,  et  tous  ces  vétC' 
aieiits  mystérieux  de  la  vérité,  c est  que  ce  fleuve  bai- 
gne les  contrées  les  plus  aucieniu'oient  civilisées. 
L’allégorie , qui  n'est  qu’une  métaphore  continuée, 
arrive  a la  suite  des  sentences  cl  des  proverbes,  Lock- 
muii  et  Pilpay  n'éclairèrent  l'Asie  qu’après  S.ilomuiL 
Si,  depuis  cette  époque,  Saadi  et  les  poêles  orientaux 
ii'üut  mit  que  de  les  imiter,  c’est  que  l’esprit  humain 
s'arrêta  dans  ces  pays  à la  philosopie  morale,  et  que 
peut-être  ta  véritable  métaphysique  qui  vient  apres 
elle  avait  besuiu  de  riuiprimenc  pour  s'étendre  et  se 
perfectionner. 

t oute  fable  a sa  moralité.  L'inulililé  nuisible  des 
corps  savants  d littéraires  c'est  la  moralité  que  l'au- 
teur anuonceicilui-méme.  11  faut  avouer  qu'elle  vient 
assez  à propos.  Les  ucadénues  sont  les  jurandes  du 
sa\uir.  IS  est-il  pas  juste  que  ce  monopole  tombe  arec 
tous  les  autres?  Uaus  un  temps  où  le  mérite  ne  pouvait 
se  passer  de  titres,  parce  que  les  titres  tenaient  lieu  de 
mérite , ces  confréries  pensionnées  pouvaient  servir, 
non  pus  à enc<mrager  le  génie , mais  à le  faire  remar- 
quer. Aujourd’hui  clics  n'auraient  que  des  incoiivé- 
iiients.  hiles  usurpent  le  droit  de  i'opiiiion  publique 
de  distribuer  les  couronnes,  et  trop  souvent  donne  le 
change  à la  reiiouimée.  Elles  n'assurcnl  un  rang  a la 
foule  des  hommes  médiocres  que  pour  cmpccber 
riiomme  supérieur  de  prendre  s;i  place. 

(Juelques-uns  de  ces  corps  consacrés  aux  sciences 
se  prétendent  utiles  pour  réunir  les  vérités  dispersées. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  lecture  de  /a  C7iau~ 
mtere  uc  fasse  un  peu  tomber  celte  prétention. 

Un  savant  anglais  est  dépêché  par  la  société  royale 
de  l.ondres  pour  aller  recueillir  par  toute  la  terre  les 
solutions  diversi^  de  3,5UO  questions  soigneus^^’inciil 
classées  et  rédigées  par  le  president  de  la  société.  11 
parcourt  toute  l'Europe  savante,  depuis  la  synago- 
gue U'Amslerdam  jostiu’à  la  mosquée  de  balute- 
bonhu*.  Eiilin,  après  avoir  visité  lescophlcs  d Egypte 
et  les  maronites  du  inuiit  Liban,  ainsi  que  toutes  les 
villes  lie  la  herSc,  il  arrive  à Uéiiarès.  \ Athènes  des 
IntU'.s,  Là  une  reüexion  vient  l accabler  de  chagrin. 

11  pensa  qu'apivs  avoir  conféré  avec  les  rabbins 
juifs,  les  iiuiustres  prulcAtiiits , 11*5 suriiitmdants  des 
églises  lutiiericunes,  tes  docteurs  catholiques,  les  aca- 
démiciens de  Paris , detia  Ouxca , des  Arcades  et  de 
vingt-quatre  autres  des  plus  célèbres  acadéuiies  d'Ita- 
lie, les  papas  grecs,  les  inuihas  turcs,  les  rerbiests 
aniiiMneiib , les  sedes  cl  les  catys  pérsaiis , les  scIkmcs 
arabes  et  les  pandi-cles  irnhens  , que  , loin  d'avoir 
éclairci  aucune  des  trois  mille  cinq  cents  questions, 
il  n’avâit  contribué  qu’à  en  multiplier  les  doutes;  et 
comme  elles  étaicuL  toutes  liées  les  unes  aux  autres,  il 
s'i’ii  suivait  au  contraire  de  ce  ({u'avait  pensé  ton  iU 
lustre  président,  que  rubscunle  d’une  solution  obs- 
curcissait révidence  de  l'autre;  cjuc  les  vérités  les  plus 
claires  étaient  dev<*riues  tout  A fait  problématique^,  et 
qu  i!  était  même  impossible  d'en  démêler  aucune  dans 
ce  vaste  labyriulhe  de  réponses  et  d autorités  coulra* 
dictuirt's...  Que  dei^icudra  doue,  disait-il,  le  repos  de 
UMTScompalnutes,  lorsque  je  leur  aurai  rapporté,  dans 
mes  qualfe-vingl-dix  ballots,  au  lieu  de  la  vérité,  ^ 
uouveaiuc  sujets  de  doutes  et  de  disputes? 

Avant  de  retourner  eu  Europe  il  veut  pourtant 
consulter  encore  /e  bramt  supérieur  de  la  famtase 
de  Ja^reruU.  Lu  description  de  son  voyage , 


celle  du  temple,  des  adorations  des  dévots  indiens,  des 
cérémouies  fastueuses,  des  formalités  ridicules  de  sa 
résentution,  sont  des  morceaux  qu’il  faut  lire  daus 
ouvrage.  Ou  y trouvera  ce  genre  de  talent  qui  fait 
tourner  l'érudition  au  pruhl  du  la  plaisanterie.  Hieu  ue 
peint  mieux  la  stupidité  du  despotisme  monacal  et 
théocratique,  que  l'eutretieu  du  savant  anglais  avec  le 
docteur  indien.  Par  quel  mojm  peut-on  connaître 
la  vènté?  Où faut-iî lachercher?  Faut-il  la  corn- 
muntouer  aujc  /lommo  j?  Cesoul  scs  trois  questions  ; 
Voici  les  rcpoiisi's:  La  vérité  ne  peut  sc  connaître  que 
par  le  moyen  des  Toute  vérité  est  renfermée 

uaus  les  quatre  beths,  écUû  il  y a cent  vin;:t  mille 
ans  dans  la  langue  banscrit,  dont  les  seuls 
ont  l iiilelligence...  Souvent  c'est  prudence  do  cacher 
la  vérité  à tout  le  monde,  mais  c'est  un  devoir  delà 
dire  aux  brames...,  CununeiU,  s’écrie  l'anglais  en  co- 
lère, il  faut  dire  la  vérité  aux  brames  qui  ne  la  disent 
à pursoaiie!...  il  se  relire  plus  incertain  et  plus  affligé 
que  jamais.  Un  ouragan  le  surprend  en  route.  Son 
équipage  et  lui  se  réfugient  dans  un  bois.  11  y trouve 
un  asile;  où?  dans  la  chaumière  d’un  /X7r/V7...*c'est  un 
Indien  de  caste  si  iufdmc  qu’il  est  permis  de  le  tuer  si 
l'on  eu  est  seulement  tuuaié.  Aussi  les  gens  de  la  suite 
du  docteur  aiment  mieux  rester  en  hutte  à ruragu  et 
aux  tigres  que  d&  sc  souiller  en  entrant  citez  un 
paria. 

C'est  ici  que  la  difliculté  d’extraire  nous  force  à 

firécipiter  notre  exlrait.  La  plusaiiinible  hospitalité, 
a sagevse  modeste,  le  bonheur  paisible,  rindulgeide 
philanthropie,  l'absence  nlulflt  que  le  mépris  des  pré- 
jugés, la  vertu  qui  naît  de  la  raison,  la  religion  qui  naît 
de  la  sensibilité,  voilà  ce  que  l'Aiigluis  trouve  sous  ce 
toit  immonde,  dans  cette  famille  profane,  daus  cet 
Indien,  l'opprobre  et  l'horreur  de  ses  compatriotes.  Le 
paria  résout  ainsi  les  trois  questions.  « Il  faut  cher- 
cher la  vérité  avec  un  cœur  simple.  Les  sens  et  l’es- 
prit neuvent  sc  tromper;  mais  un  cœur  simple,  encore 
qu'il  puisse  se  Iromncr,  ne  trompe  jamais...  La  vérité 
est  comme  la  rosée  au  ciel;  pour  la  cuicserver  purC|  il 

faut  la  recueillir  dans  un  vase  pur Ce  n*<-sl  point 

parmi  les  humimrs  qu'il  faut  la  cltercher,  c’est  dans  la 

nature Fuadur  la  vérité  sur  un  livre,  c'est  aminic 

&i  un  la  fondait  sur  un  tableau  ou  sur  une  statue,  qui 
ii’mtércssc  qu’uu  pays,  nue  le  temps  ailèru  chaque 
jour.  Tout  livre  est  l'art  u un  homme;  la  nature  est 

Varl  de  üieu Enliu  il  faut  dire  la  vérité  aux  gens 

de  bien  qui  la  cherchent,  cl  non  aux  méchanls  qui  la 
repoussent.  La  vérité  est  une  [tcrlc  liue,  et  le  méchant 
un  crocodile  qui  ne  pcutla  mettre  à scs  oreilles,  parce 
qu'il  n’en  a pas....  • 

Ce  n'est  pas  que  la  philosophie  n'cùt  beaucoup  du 
choses  a répondre  aux  sentences  du  paria,  Peiil-clre 
nous  conseiile-t-il  trop  généralement  de  brûlernos 
livres.  Le  conseil  est  .sans  conséquence  dans  la  bouche 
de  Ce  bon  Iiidicii,  puisqu'il  avoue  qu’il  ne  sait  ni  lire 
iutH:riri‘.  liLii-s  si  celait  l'auteur  qui  nous  donnât  un 
tel  avis,  nous  lui  demanderions  grâce  au  moins  pour 
les  Etudes  de  la  nature.  Quelque  éloge  üu’il  fasse 
lui-même  de  l’ignorance,  son  génie  et  sa  gloire  font 
encore  mieux  celui  de  la  science.  Il  se  peut  que  l’i- 
gnorance soit  souvent  préférable  à l'erreur;  mais  dans 
l’état  où  sont  it'S  sociétés  humaines,  la  science  détruit 
plus  d’erreurs  qa'ellc  n'en  produit.  Est-il  vrai  même 
que  la  sacuce  o^cngcndre  que  des  doutes?  et  le  inal- 
lieur  de  l'igiioraiice  n’est-il  pas  de  ne  jamais  douter? 
Enlin  n’esl-ce  pas  quelque  chose  d'être  arrivé  au  sa- 
voir de  Socrate?  Contiàit-on  réellement  ks  bornes  de 
l'esprit  humain,  quand  on  n’a  pas  mesuré  sou  éten- 
due? 

C’est  avec  tout  le  respect  dû  A un  philosophe  et  i 
un  écrivain,  qui  réunit  tant  de  rares  et  grandes  quali- 
tés, que  nous  élevons  quelques  doutes  contre  un  sys- 
tème qu  il  paraît  chérur,  et  nous  le  prions  de  ne  pas 
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aiden»,  ei  t ta  illier  1m  ?erltt»  civjquM  *ox  vrriub  icU. 
giense*. 

- EnlrtUens  de  ClotUde,  poor  cxciler  1m  J^udm  per- 
«onnrt  üu  sexe  à la  vcrlii . el  servir  de  suite  eux  Entretienn 
d' AfigèUii»e.  1 vol.  in-12.  Prix,  «rois  li».  relie.  A Pari», 
chec  M.  B.  Morin,  libiaire,  nie  .Saint-Jacques,  prés  celle  Je 
la  Parcbeiniiiorie, 

Ce  second  ouvrage  religieux  de  mademoiselle  Loqnel,  en 
dialogues  naturels  et  familiers,  doit  lui  promettre  le^uccés 
du  premier  (r«frerie«j  d' Angélufue)  dont  on  a fait  plu- 
iienrs  alitions;  il  est  écrit  avec  le  même  intérêt.  Ce»  entre- 
tiens peuvent  être  déclamés  dans  les  pensions  rl  les  coin* 
niunautes  où  Ton  eleve  tes  jeunes  demoiselles. 


nous  confondre  avec  ces  'a,  “e 

gioux,  inoUié  académi<l«es,  <l«.  f 
ronlre  loule  idée  prise  au-dela  de  leur  elroit  hon  , 
dont  la  dédaigneuse  mcdiocrilé 
nriser  ce  qii'ene  ignore  , el  qni  rappellent  a chaque 
fnshînt  ce«i  fable^llemande'de  la  lorgueUc.  se  mo- 
nnanl  du  télescopr. 

Bevenons  au  imria.  Le  malheur  fut  sou  mailre . et 
il  voudrait  que  les  hommes  u'eu  eussent  poml  d au- 
tres. . Le  malheur,  dil-il , ressemble  a la  moulagne 
noire  de  Bemher,  aux  cxtrémiti^  du  royaume  brillanl 
de  Lahor  : Laul  que  vous  la  moulez,  vous  ne  voyez 
devant  vous  que  Je  stériles  rochers;  mais  quand  vous 
êtes  au  sommet,  vous  apercevez  le  ciel  sur  votre  lete, 
el  à vos  iiieds  le  royaume  de  Cachemire.  ■ 

Celle  image  sublime  anioiic  le  récit  de  sa  vie  infbr- 
luuéc.  C'est  là  qu'on  voit  la  plus  haute  sagesse  naître 
de  la  plus  profiiiuleubjection,  la  pureté  naître  de  I in- 
famie; celui  que  la  société  déclare  le  dernier  des  hom- 
mes  devenir  le  premier  aux  yeux  de  la  nature;  et  ce 

même  lioiunie  remercier  la  ^ ' T.z.T.t  Italiv..  - Anjoardlml  lo,  Lucrut  « Lnca,-.  U 

qui  I oui  rendu  aussi  elrauger  à UO  J j n *1  ■_  l Franc  Breton  oa  /e  .VCAoroi/ir  ite  iVanleti  *1  Raoul  Barbe- 

fuîmères  : vérihible  moralité  de  cette  fable!  iiioralitc  , 
profonde,  et  qui  vaut  bien  celle  qii  ou  peut  en  lirer 
coiilre  les  ac.idéiiiies!  Là  aussi  se  développé  celle  phi- 
losophie indépendaiile  et  candide  qiu  se  siifht  a elle- 
même,  qui  jouit  eu  soi,  qui  ne  doiuic  de  prise  ni  a la 
houle  iii  à la  gloire , qui  i'ratiqiie  l'humnuilé  loin  des 
llomiues,  (jui  dans  la  société,  si  elle  y pouv,iil  paraître, 
passerait  pour  citiisiue  , mais  qu  on  admire  , qiioii 
adore  dans  un  parut,  dans  une  chaumière...  dans  un 
coule.  La  richesse  el  la  grâci’  du  style  relèvent  iiier- 
voilleusement  la  beauté  idéale  de  ces  peintures;  ou 
aime  surtout  cidtc  couleur  agreste,  celle  emprciiile 
orientale,  ce  choix  di'S  idées  lamihèrcs  au  site  el  au 
ciel  indien  ; celle  harmonie  de  nuances  locales  qui 
Irausporlc  le  lecteur  dans  un  momie  ncoiiiiu,  où  il  ne 
SC  rceoHUüil  qu’aux  seutimciils  el  aux  peasées.  Les 
amours  noclurues  et  timides  tUi  pana  sont  décrites 
avec  un  intérêt  cl  une  iiayvelé  enchaiileresw.  ^ous  ne 
doutons  pas  que  ce  charuiaut  épisode  n’eût  sur  la 
secuc  le  même  succès  que  la  louch.iiile  aventure  de 
eaalft  ê'irgin/e;  mais  comuiciit  soutenir  te  carac- 
tère du  patiat  Coiiiinem  trouver  des  traits  digues  de 

li'Mirer  avec  ceux  du  modèle?  Le  caractère  respire  un  

tel  chai  me  de  paix,  de  douceur  et  de  raison  ilelicale,  I B.mUour*.  . . ’I5 

quclesdmessnisildesaimeiilà  s’yriqiosirdu  moms  j Lojuij»-  • ■ ut  17.. lu' 

eu  idée,  üue  femme  disait  ces  jours-ci,  dans  mi  luslaiit 
de  ili  pit  cl  de  chagrin  : Je  vois  bien  qu'il  Jautlra  . 
s'tnjuir  chesi  le  panu.  j 

r^  oubliüiis  pus  de  dire  que  le  docteur  anglais,  outre  ' 
es  trois  belles  bolulions  qu'il  recueillit  de  la  bouche 


SPECTiOLES. 

Acavêhie  KOYALK  DX  Ml'siqok.  AojoQrd.  10,  Renaud, 
opéra  en  3 xctM,  «uivi  d’an  divertissement. 

TMé.sTkc  »K  !■«  I^ATiuv.  — ApJourJ.  10,  Gustave,  tng.; 
et  le  Legs , cumédie. 


TnésTtE  »c  Movsiera.  — Anjourd.  10, /m  Portefeuilles, 
comédie;  et  le  Marquis  o\téra  fran«,'«U. 

Tnilvrar.  oi'  PsLvis-Rov.tL.  — Aiijonrd*l>ui  10,  la  Joueuse, 
roméxlie;  et  te  Soldat  prussien,  comédie. 

Tnt'xriie  oc  M t»KnuiteLi.e  Moivtsksibr.iu  Palais-ftoyxl. 
— Aujoiird.  10,  le  Roi  Théodore  à Fenise,  opéra. 

Aviai«.i: Y.  - Aujourd'hui  10,  V lnto-da~fé  ou  le 
Tribunal  de  l’inqtusilion  dévoilée',  et  Pierre  de  Provence, 
pantomime  en  3 actM. 

Tbkvtri:  Fa.wçtia  Coniqir  btLyiiiqvk.  — Aujourd.  to, 
Stcodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique , par  le 
cousin  Jacques. 
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Cours  des  changes  étrangers  d «0  Jours  de  date. 

. 4»  l;4  à 


Amsierdan 


Tadkx.  . . 
liêue*.  . . 

Livourne  . 
1. 1 U5'on,  Aotr 


Bourse  ifii  9jévtier, 


10  I.  16  ». 
lOt  1/2 
U3  1/2 
ü/8  p. 


Action*  des  Intles  de  2&0Ü  liY 2aOS,flO 

Portion»  de  lOWfliv •«*'» 

— deaiSliv.  ^ 

— de  U4)  

{■mpruiit  d’octobre  de  wm  liv. 400,  M,  Ù7 

Ixîtrrie  royale  de  17WO,  à 1200  liv.  17»'*.  ........ 

Loterie  d'avril  I7ft3 , a 0W>  liv.  le  billet 

_ d'uct,  i 4W  liv.  le  billet.  1780.  . . — Iz8l.  . 

Rmpninl  de  dec.  |7fti . quittance  de  fin 

— de  I2.'i  luilhoiu,  dec-  I7H4.  tl,  10  3/4,  &/8,  1/2,  .1/8  b. 

_ deHOroilliuna  avec  bullcliii» 

Îluittaiice»  de  linance  san»  bulMina  . . - . . . . 

;/<-mwrt.  en  viager.  . . Jailiet,  Il  1/2.  Oçtobre,  9 1/2  b. 

Bulletin» * 

fJein  sorti».  

Reconnaiasance»  de  bulletin» 

fdem  sortie»  

Eiupruiit  du  domaine  de  la  ville,  senc  »oilie  .... 

I - Rordeicaux  provonanla  de  KTie  nnii  soilie.  . . 

Discours  ptononcé  devant  le  conseil  g»  lierai  de  la  corn-  | noyv.'de»  Inde».  1 12»,  30,  »,  *"i 

mené  de  Saint-Denis,  en  l'eglisc  paruissialc  de*  i roia-Pa-  j d'escompte 3«20,  30,  3S, 

tron*de  ladiieville,  par  M.  .Hinee.ciiic,  de  la  socieléde»  Dr, ni.  cause  . - • • . .•  • • , i 

Anna  de  la  Coiulilntiun , lor»  de  la  iircnlation  de  son  •er-  | (^iiilUiice  de»  eaux  de  1 an*  • • 

ment,  le  16  janvier  de  l'an  i»  de  la  liberté, imprime  en  vertu  bmprnnt  lie  Movenilire  1/87,  1 J p.  /-.  ] ‘ * 

de  la  dcl.lwralion  du  conseil  general.  Uiei  madame  Heru-  1 _ JJ  ,,,,iii,î,;/\Vani«  ^ 

sant,  rae  Nenve-Noire-Dame.  ' j^nraiice*  contre  le»  inn-ndie»  66A,  7»,  7-J« 

Cf  «livcour»  e*t  l'ouvrage  d'un  |>a»leiii,  qui,  depuis  les  ) — à vie.  . . 71»,  I&,  2o,  2S,  3u,  20,  20,  It,  JO,  2*. 

premiers  jouis  de  U révolution,  » montre  le  xele  le  plu*  — R*c.  


les . I , • 

de  l Indien,  en  oppril  encore  une  grande  vcnle,  qui 
cuiiipIcUit  reiicvciüpëilie  du  pana.  Cette  vente  c l'St 
an'on  n’est  héuteux  qu'avec  une  bonne  femme.  I\ir 
inalbeur  l’Anglais  a üubliëde  ilcmaiider  où  il  fallait  la 
chercher.  La  question  vaudrait  bien  la  peine  de  faire 
un  second  voyage  à bënarè.s. 

iV.  B.  On  previeii!  que  cel  ouvrage  a clé  contrefait  d'une 
maiiici*  tir»  iiicorreclc,  et  que  la  seule  bonne  édition  ne 
M trouve  que  cbei  M.  Üidut  le  jeune,  quai  de»  Augustin». 
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fiAZETTE  NATIONALE  «„  LE  IIONITEÜR  UNIVERSEL. 

Vendredi  11  FÉVRisn  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

Dt  La  Uayt,  te  S ^<!t>n>r..~Noire  ^avemement  prend 
lc«  précaulioiis  les  plus  sévères  contre  toute  maniiesta* 
tion  des  principes  de  la  liberté.  Les  sninsqii’il  avait  déjà 
pria  |K>ur  contenir  les  téuilies  hollandaises  dans  les  bor* 
net  qu'il  leur  avait  preMTites  ont  paru  insiilTisanis.  Le 
récit  des  alVaires  de  France  est  surveillé  de  nouveau 
avec  plus  d'austéritc  ; un  mot  rend  coupable.  Si  quel- 
que personne  attachée  au  gouverntunenl  s'avisait  d’é- 
crire av(v:  tranchUc  .sur  la  situation  actuelle  de  la  Hol- 
lande,  il  < ourrail  les  plus  grands  ris(|ucs.  l^es  riihes 
citoyens  hollandais  ont  acheté  bien  cher  cette  tranc|uit- 
lité  prétendue  dont  ils  ne  rougissenl  pas  de  sc  vantei*. 
Asservis  par  le  triple  cjjoisnie  des  cabinets  de  I..ondrea, 
de  Berlin  et  de  leur  prince,  ils  redemandent  en  vain  à 
leur  industrie,  à leur  infatigable  travail,  te  dédonima- 
geraent  de  ce  que  leur  a coûté  leur  propre  servitndo. 
On  prétend  qu'il  ne  faut  pas  s'attenure  a voir  la  Hol- 
lande prendre  parti  dans  une  guerre  que  l'crait  l'An- 
gicterre  à la  Russie;  mais  ceci  est  un  secret  qu’il  faudrait 
tenir  du  cabinet  prussien.  Il  ne  s'agira  ni  <le  pruiletice 
ni  de  sagesse  ; il  ne  sera  question  que  de  la  volonté  du 
slathouder.  Il  n'est  pas  probable  que  t'Angteteire , qui 
semble  dans  les  aitaires  du  Nord  porter  trvs  loin  ses 
vues,  si  elle  se  décide  à s’y  montrer  armée,  laisse  dans 
rinaction  des  alliés  comme  les  Hollandais  ; surtout 
n'ayant  pris  un  parti  décisif  que  de  com^rt  avec  la 
Prusse....  Quant  à la  prospérité  batavu,  il  lui  faut  en- 
core de  grands  malheurs  pour  songer  à se  relever.  Ce 
peuple  prentlra  peut-être  un  jour  pour  devise  : Pe- 
riisseifij  ni  periissem. 

FRANCE. 

VEPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE-INPÉMEL'RE. 

la  Ilocttelle,  te  4 février.  — La  prfstaüon  ()u  serinent 
ocs  ccclé-siastiqucsa  eu  lieu  dans  celte  ville  dimanche 
30  Janvier.  De  cinq  curt‘s,  M.  Leroi,  curé  (h;  Saint- 
Sauveur  , est  le  .seul  ([ui  uU  düuiié.  des  preuves  de  son 
ilévoiuaenl  à la  Constitution.  Apre^  avoir  prononcé  tin 
discours  plein  de  patnutisnie,  ce  digne  pasteur  a prêté 
seroieiit  au  milieu  des  acclamations.  Le  nombre  de.s 
ccclésiastiiiues  qui  ont  suivi  son  exemple  u’est  que  de 
neuf.  Des  lanati<|ues  ont  teulé  de  mettre  te  feu  à la 
maison  d’un  ci-devant  cbanoiiie,  qui  avait  prêté  le 
.serment  avec  les  fonctionnaires  public.^. 

Le  2 février  un  a arboré  dans  ce  port  le  pavillon  de 
b iiatioii.  La  Municipalité , la  chambre  de  commerce, 
le  curps  de  la  marine . touli*  la  garde  iiatiunale  et  un 
grand  concours  de  citoyens  mit  assisté  à celle  lèle  pa- 
triotique. Pendant  qu’on  élevait  sur  un  vaisseau  te 
signe  de  la  liberté  française  , de  tous  eûtes  se  sont  fait 
culemlrc  les  cris  di*  vivent  la  naliotii  la  loi  et  le  roi; 
plusieurs  salves  de  canons  ont  accompagué  ces  cris 
de  joie,  qui  noms  rappelleront  sans  cesse  la  coiK|uéle 
de  nos  droits.  Nous  ne  devons  pas  uiuetlre  un  fait 
qui  prouve  combien  les  citoyens  ont  de  vénération 
pour  les  amis  des  lois.  Après  la  cércmuuie  du  pavillon, 
ou  U euteudu  ces  mots  plusieurs  fois  répétés:  Vive 
notre  curé  patriote.  Une  députation  de  la  garde  ua- 
Uouale  a demandé  à la  municipalité  qu’on  ctianlél  un 
Te  Deunt  en  action  de  ^ràce  dans  I église  de  Saint- 
Sauveur.  Tous  lescorp.ss  y sont  rendus,  et  le  pasteur 
citoyen  a dirige  la  ccrémouie>  par  laquelle  cette  fête 
civique  a été  terminée. 

nÉfARTEME^r  DE  SEINE-KT  MAflXE. 

A/cArn , te  4 février.  — La  grande  ferme  de  Lieusaint, 
V Série.  — Totne  VU. 


e.stimée  U0,000  liv.,  a été  vendue  2.')f,00U  liv.  La 
petite  ferme  de  Lieusaint,  estimée  4S,UUU  liv. , a été 
vendue  165,000  liv.;  celle  des  Carmes  de  Brie-Conile- 
Rubert,  estimée  SA, 000  liv.,  a été  vendue  174, bou  liv 
DÉPACTE31EST  DU  GERS. 

Audi.  — Notre  évê<jue.  M.  aIc  .Montauban  , est  dé- 
crété d'ajournement  personmd,  et  M.  l'abbé  Davret , 
.suit  vicaire  général  est  décrété  de  |>ri.se  de  corps.  Ce. 
dernier  est  constiUié  prbunniir,  et  la  procédure 
s’instruit  contre  les  deux  accusés.  — Quoique  îiuu.i 
ii’ayons  que  trois  prêtres  ijiii  aient  piéio  ic  serment, 
le  service  divin  n'eprouve  aucune  mlerruplioii,  gr.1ce 
au  patriotisuie  des  curés  voisins  et  des  religieux  de. 
notre  ville.  Dans  nos  euviroiis  une  inlinile  de  pas- 
teui’s  prêtent  le  serinent,  et  nous  pouvons  assurer 
ue  la  loi  sera  exécutée  avec  tranquillité  dans  notre 
épartemeut. 

DÉPARTEMENT  D’EURE-ET-L01R. 

Chartres,  5 Janvier.  ■—  Le  13  de  ce  llioi.s  le  Corps 
électoral  du  depurteim-iit  doit  dire  uu  evêque  à la 
place  de  M.  Lubersac.  — Surou^e  paroisses  S4‘p.t  curés 
et  leurs  vu:aires  ont  prête  lesemiiiut  ; nous  n’en  avons 
doue  que  quatre  à nuuimer.  — L’universalité  de  nus 
pasteurs  de  campagne  a obéi  à la  lui.  Nous  avons  op- 
posé aux  libelles  que  faisaient  circuler  les  inécou- 
lenls  la  réimpression  et  la  distribution  des  meilleurs 
écrits  eu  faveur  de  lu  coiisliluLiou  civile  du  clergé,  et 
la  prestation  du  serment;  celte  mesure  a produit  le 
meilleur  effet. 

Des  enuemis  de  la  Constitution  et  de  la  tranq^uillilé 
publique  avaient  commencé,  le  mois  dernier,  a Jeter 
l'alarme  parmi  les  habitants  des  campagnes,  en  leur 
auiiuiiçaul  que  l’Asseuiblée  uatiuualc  ullail  rétablir  lu 
GAUELLC.Lasoci>  lé  des  Amis  de  la  Constitution, établie 
ù Cliartres,  a sur-le-H:bamp  publié  une  aJreAse^  de 
4 pages,  aitjr  habilanU  da  tMmpa^neSyViü  niuiené 
la  paix  dans  leurs  êmes,  en  leur  exposant  avec  clarté 
les  faits  qu'on  avait  dénaturés  pour  semer  le  trouble; 
elle  leur  a appris  que  les  sels  dont  il  était  question 
dans  le  cuiiipto  des  revenus  de  1791 , publie  par  le 
comité  des  Ünauces,  n'éUient  autre  chose  que  les  sels 
qui  existent  encore  dans  les  emplacenieuls  appelés 
ci-devaiit  Greniers  à sel.  — Elle  a invité  en  même 
temps  les  habitants  des  campagnes  ù sc  délier  de  toutes 
les  nouvelles  <pu  ne  iiarviendraient  pasù  leurs  muai- 
cipalitcs  par  le  ministère  des  adminiskraleurs  de  dé- 
purlemeut  et  de  district. 

La  même  socicté  vient  de  fonder  rétablissement 
d'uue  caisse  fMlnptwue,  dont  les  fonds  fournis  en 
argent,  par  chacun  des actiumiaire.s  , seront  destines 
à réaliser  les  mandats  distribués  par  les  olliciers  imt- 
I iiicipaii.x.  aux  ouvriers  dés  ahdiers  de  charité  , établis 
pur  la  municipalité  de  Chartres , d'après  le  décret  de 
■'.Assemblée  nationale  du  31  décembre  dernier.  Clia- 
que  action  de  5U  livres  en  numéraire  sera  fondée  su> 
uu  billet  ù ordre  sou-scrit  par  le  trésorier  de  la  socié- 
té, ou  sur  un  simple  récé|)ksé,  lesqudsSA'ront  payables 
le  31  juillet  1791.  Le  caissier  sera  autorisé  à délivrer 
jusqu  a concurreucede  12U  actions,  formant  un  fonds 
de  6,000  livres.  l.a  société  annonce,  de  plus,  que  si  elle 
peut,  en  augmentant  le  nombre  de  scs  actioas,  etendre 
ses  actes  de  bienfaisance,  elle  fera  participer  à scs 
secours  tous  les  autres  ouvriers  et  pauvres  de  la  ville 
dont  la  Situation  sera  connue.  — De  telles  actions  de 
patriotisme  sont  utiles  à rapporter.  Elles  servent  tout 
a la  fois  d'exemple  et  d’encouragement  aux  honnies 
gens  qui  veulent  le  bien  , et  de  réponse  aux  d^lama- 
bons  de  ceux  qui  désirent  le  mal.  Tels  sont  les  bous 
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rflVhiju’ù  fî«‘ja  prn<liiiLs  la  soci«Ui'  des  AmU  de  !;»  Coii'î- 
lilulioi»  iiouvilh  tmnl  êtiblie  ici,  i*l  cju»*  produiront 
I >nj«uir^  de  pareilles  associalinns,  lui-sqnVIles  >eront 
(lir»s«^  P^r  un  b«*ii  esprit;  lorstiU'*,  occiipiVs  sans 
rrldehe  à maintenir  la  Omslitnlion  , c’est-à-dire  à 
la  défendre  eoiilre  IVtinii  de  tonie  imiNvance  r|ui  ne 
serait  pas  In  pnissaiire  de  la  nalmn , elles  respecterniit 
tiansclinque  individu  le  droit  naturel  d’exprimer  sur 
te  sujet  des  opinions  spéculatives,  ddléreiiles  des  lents, 
droit  invi«da)delant  (|ue  ceux  qui  en  ii'eiil  ne  bl-ssent 
pas  les  droits  d’nniriii  en  troublant  l’ordre  putdic 
elabü  par  bs  lois.  Os  assoeiatioii.s  seront  constam- 
ment ih*  la  pins  ^^raiide  utilité, loismie,  aiiiinées  du  vV- 
rilable  annuir  de  la  Constitution  elles  s«’  proposeront, 
pour  règle  invariable  de  leur  conduite , le  n'specl  de 
i l justice  et  le  maintien  des  lois  et  de  l’ordre  public, 
sans  lesquels  il  n’v  a ni  consliintimi  ni  liberté;  lors- 
qu'elles ne  se  lasseront  point  subjuguer  par  des 
hommes  ambitieux  et  adroits  qui,  couverts  du  v<*ile 
du  patriotisme,  ne  désirent  véritablement . sous  le 
règne  de  la  liberté,  que  ce  qu'ils  cherchaient  sous  U* 
régimiMlu  pouvoir  arbitraire,  roceasionel  les  moyens 
de  dominer;  lorsqu’elles  ne  se  laisseront  point  en- 
traîner par  des  bommesimpétiieiix  et  ignorants,  pour 
qui  la  justice  et  In  raison  sont  des  mois  s;ins  idées,  et 
qui  preimenl  la  violenee  «les  passions  jiniir  la  force  du 
caractère,  et  ramlaec  de  l'esprit  pour  réiévntion  de 
r.4me;  lor-upie,  sacbaiil  prétérer  ceux  qui  ont  du 
patriotisme  à ceni  qui  en  montrenl,  rll»*s  ne  mellronl 
leur  conliance  qu’en  des  liommes  purs,  d nue  aelivile 
utile,  et  d'un  civisme  é)ironvé.  — Notre  société  a le 
bonheur  d’étre  présidée  par  M.  Ilellicr-Diichesnny , 
ancien  maire  <le  Chartres,  homme  recütiniiamlable 
par  sa  probité,  ses  eomiaissaiices , son  patriotisme 
éclairé,  et  qui  depuis  loiigti’iiips  a mérité  l’estime 
et  la  consider.ilion  de  ses  concitoMUis. 


L’annonce  du  projet  de  décret  jioiir  diM-darer  natio- 
iKUix  les  biens  des  bùpilanx  de  cliarité  a occasionné, 
en  se  répandant  dans  les  provinces,  la  plus  grande 
sensation. 

Celte  classe  la  plusindigenle  du  peuple,  que  l’Assem- 
bléc  nnlioiiale  u voulu  favoriser  jiisqu’aujiturd  hui , 
n'aperçoU  dans  cc  projet  mi’un  éioigiienient , pour  ne 
pas  dire  une  privation  niliirc  des  secours  qu'elle 
trouve  facilement  dans  les  maisons  déchanté  étaldies 
jusque  dans  les  (dus  petites  villes  : le  ciloven  plus 
aisé  tremble  de  se  voir  assailli  par  une  foule  d’infor- 
Itiiiés  compatriotes , que  ses  médiocres  facultés  ne  lui 
prrnieltrout  pas  de  soulager. 

Ces  asiles  sacrés,  respectables  inonmnents  de  la 
bienfaisance  de  nos  peres,  divisés  et  i»roporlioniiés, 
par  mic  licurcnsc  Iiarinoinc,  à la  population  et  aux 
besoins  de  presque  tons  lesc-iiitons,  reçoivent  ibins 
leur  srun  des  êtres  infortunés,  soignent  leur  première 
éilncatioii  et  voilent  du  mvslcre  un  secret  <pic  le.s  ail- 
leurs (le  leurs  jouis  eherclieiil  à ensevelir. 

C’est  dans  ces  huspice.s  que  t’orpbclin  cl  le  vieillard 
d. crépit  ou  inlirme,  à charge  à sa  famille  indigente , 
trouvent,  non  loin  de  leurs  proches,  des  rcs.soiircesque 
rhnniamlé  seiiMble  et  religieuse  leur  a préparées. 

tidin  c’est  du  produit  de  ces  établissements  que 
des  adinimslratcnrs  zélés,  dispens;ileurs  impartiaux 
ri  discrets,  lendeiil  une  inatri  M'Courable  et  prompte, 
eu  rc[Miuiant  dans  les  fannlles  souiTraiiles  les  soiila- 
gemeiils  que  l’amour-proprc  et  le  respect  humain 
i^^raienl  refuser  s’ils  éUienl  éclairés  par  un  trop  grand 
jour.  i. 'expérience  n'a  que  trop  fait  éjirouver  que 
celui  i|ui  tnul  la  main  n'csl  pas  toujours  le  plus  ne- 
n'SSlleU». 

Tous  ces  avaidagi'S  en  faveur  de  riiuninmté  dispa- 
raîtront sans  doute,  en  l•^•llnl'^'allt  les  biens  afli’Clés 
\iv  maisons  de  clumte  à un  point  central,  fdt-il 


établi  dans  chaque  de'paitement  0'»c  d’embarras, 
(|iie  de  ruses  pour  si'  procurer  des  secours  arbitraires 
qui  .seront  jdus  éloignés!  que  d’abus  dans  les  répar- 
titions ! 

De  là  In  n'ssalimi  des  dotations  ft  duos  particuliers 
qui  en  faisaient  l'aliincnt;  de  la  naîtront  nécessaire- 
ment ie.s  murimirrs  de  tons  les  cantons  i|ui  se  verront 
en  i|uel(|iie  sorte  (^■p{)uillés  des  moyens  secuurables 
iiii'ils  avaient  sous  leurs  yeux,  et  dont  îLs  se  cousi- 
lièrenl  comme  propriétaires  ; de  là  eidiii  des  niallieurs 
sans  nombre,  occasionnés  pur  de  nouveaux  troubles 
que  les  ennemis  de  la  Constituliuii  ne  maiiqueruiil 
pas  de  susciter , eu  aggravant  les  alarmes  d'uii  peuple 
trop  crédule. 

Une  observation  non  moins  importante  est,  que  ces 
vastes  édilices,  dont  l'iinineiisilé  est  proportionnée  à 
leur  usage,  situés  dans  les  petites  villes,  accumulés 
aux  éiablissemeiiLs  religieux  déjà  déclarés  nationaux, 
lie  pourront  étr.'  vendus,  par  le  di  faiit  de  population, 
d'imlustrie  et  de  fortune  des  babiluiiLs;  et  cessant 
(loréiiuvant  d'élre  ciitrebmus,  Ils  u’offriroiit  désormais, 
par  leur  ruine,  que  l’image  de  la  destruction  sans 
aucun  produit  pour  la  aussi*  nationale. 

Toute  espèce  de  réunion  dtô  fonds  appartenants  aux 
iiApitiux  de  charité  ne  peut,  sous  tous  les  rapports, 
que  devenir  très  prejudiciable^  dans  un  moment  sur- 
tout où  la  Constitution  n’est -fins  à son  terme,  et  où  il  l'st 
dangereux  d'alarmer  le  peuple.  Los  cris  des  provinces 
peuvi  ni  se  faire  cnlcndre  d’une  extrémité  du  royaume 
a r.iulre.  Une  chose  à désirer  .serait  une  bonne  orga- 
nisation pour  radminislratioii  de  chaque  maison  de 
clianlé , sous  la  survoitlance  immédiate  des  corps  ad- 
ministratifs de  ciiatjue  département. 

Sit.VAl!S,  citoj  t^n-xoldtit  tlu  tlistrict  d' Embrun. 


C^'st  un  travail  utile  que  celui  de  rédiger  avec  soin 
et  de  présenter  avec  les  éclaircissements,  nécessaires , 

! les  COUSC.S  , les  débats  et  le-s  jugenieiils  des  divers  tri- 
[ Ininaiix;  c'e.st  une  sorte  d’école  pratique  que  tout 
lioniine  de  lot  doit  suivre,  (itii  suppbv  à l'iniortssibi- 
lité  d'assister  persoiinelli’incnt  ù tontes  le.samW'iice.s, 
et  qui  est  à l étude  de  la  junspnidencc  ce  que  sont 
les  (hscussions  de  l’Assemblée  nationale  aux  cuimais- 
sances  h-gislalives. 

{’In.sieurs  bons  journaux  ont  été  entrepris  dans  cette 
iiilHitioii;  nous  citerons  celui  de.s  Nouveaux  Tribu- 
naux (1).  Il  parait  (pic  son  objet  est  non  seulement 
de  tloniKT  Jnit  des  caii.scs  et  des  jugements,  mais 
encore  d'cii  di.M:uler  les  motifs  et  d'en  comparer  les 
ré.siil bits  avec  ceux  <|ui  i»rit  été  prononcé.sen  pareille 
circonstance. 

Nous  trouvons  , d.iiis  le  premier  numéro  de  cet  ou- 
vrage, (ÎC.S  réflexions  ou  plulijl  des  (|iicstioiis  sur  les 
drciMony  des  comités  de  l‘A?^scinblée  nationale  , dont 
il  n’t*st  pas  inutile  de  donner  l'extrait  ; 

• Si,  disent  les  auteurs  du  journal  des  Nouveaux 
Tribunaux  y les  comités,  dont  les  membres  ne  sont 
(jne  légi-slaleurs  et  non  pas  juges,  ne,  peuvent  faire 
lie  lüi.s,  lis  peuvent  encore  moins  rendre  déjuge- 
metiLs.  Siipjioscz  m'atinioins  que  les  comités  don- 
nasSi'iit  (les  tlt'-cixions  qui  ne  seraient  tiî  lois  , ni  juge- 
ments, selon  cc  raisonneinenl,  que  Si'raient-elles? 
Quel  raiigilevrait-oiiassigncr  à celte  nouvelle  c.snèce? 
Le  juge,  rhominc  de  loi  les  metlront-il.s  au-ib'ssns 
ou  au-()es.sous  (les  jugements?  on  seront-elles  ri*gar- 
(li^s  comme  de  siin(iles  avis  de  Jiirisconsullts?  • 

Ces  (luestioiis  ne  sont  point  iiid  ftérenles  à résoudre, 
si  l’on  fait  aUenlion  à la  nmilitmh*  des  décisions  don- 
lUTS  par  les  coniiti^s,  et  (|iii  peuvent  t^tre  plus  ou 
inoiiLS  invoijiKM’s  eu  droit  par  les  personnc.s  ipu  b s mit 

(If  On  s'abonne  à Paris,  me  Matarinc  o“  4T.  Pris  : I»  U». 
I pir  an.  A.  M. 
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oMcmics.  Srtrcnifnl  iiu’avonl  In  clôture  de  In  léçisln- 
turc  aciuelle,  rAsst'mhléc  Ciir.iclénîMTa,  parmi 
crel , CCS  actes  deiiii-lcgislatirs  i|ue  le  besoin  dw  cir- 
coiislaiiccs  a produits,  mais  (pu  no  doivtuit  point  se 
perpétuer  dans  l'ordre  établi. 

r/c  M.  Ftuchel.') 


ACADÉMIES. 

K.tirail  tin  pro^rnininr  des  prix  publié  par  Vaca^ 
demie  des  scienm , brliex^letires  et  arts  ^ de 
l.YOn  y le  15  déeemhre  1790. 

L’académie,  dans  sa  si'uitce  piiblicpie  du  7 de  ce 
mois,  a proclamé  les  deux  prix  ({uVlie  avait  propo* 
sés  pour  cette  aiiih  e.  Le  sujet  des  mathématiques  était 
coïK^u  en  ces  termes  : Le  système  de  l'aplatisse- 
meut  de  la  terre  vers  les  fiâtes  est-il  Jondr  sur 
des  itlres  purement  hypothétiques , ou  peut-il  être 
démontré  géométriquement  ? 

Six  mémoirt^  ont  coiicourii.  Le  prix  a été  décerné 
a M.  Flanpergucs,  de  la  société  royale  de  Montpellier 
et  d(‘ce)ie  de  médecine  , i|ui , par  iin  imnieiist^  travail, 
a déninnlré,  justpi'à  l’évidence,  raplalis>ement  de 
la  terre  vers  les  pôle.s.  L'acee>sil  a été  accordé  à un 
nnnnoire  .niissi  s;ivant  et  dont  les  résiiMiiU  sont  .<eni- 
btildes,  mais  qui  ne  pr(^'nle  pas  les  ménus  déve- 
lupjtCinenU  : l'aulenrest  M.  Delacroix,  correspondant 
de  r.'icadéniie  des  sciences  de  Pans,  professeur  de 
l'école  royale  d’ariillene  de  nesançon.  Il  a été  fait 
une  meulion  honurable  d'un  troisièûie  mémoire  , qui 
propose  nn  moyen  nouveau  pour  reconuaiti  e la  ligure 
de  la  li'rre. 

l/académio,  pour  les  prix  d'hisloire  naturelle, 
avait  demandé  l'examen  raisonné  rte  la  Jamitle  na- 
turelle des  plantes  étoilées , su  llattt  y de  Ray  et  de 
Limiée.  Le  premier  prix  a élé  adjugé  à un  >ava‘nt  mé* 
moire  qui  lutirnit  plusieurs  observations  neuves,  et 
dont  l’aulenr  est  M.  Daiilituine,  docteur-nn‘d<xin  à 
Manosque,  eide  racadémic  de  Mar-seille;  le  second 
prix,  à une  monographie  lrè.<)  instructive  de  M.  Wil- 
leniet.  professeur  de  chimie  et  de  botanique  à >uncy, 
d’un  grand  nombre  d’acadéinit'S,  etc. 

L'académie  de  Lyon  rappelle  ensuite  les  trois  .sujets 
(|ii  elle  a proposés  pour  l'année  1791  ; savoir  , 

Pour  le  prix  de  piiyslque  : Quelles  sont  les  eauses 
de  l'asevnsion  de  la  sève  dans  les  arbres , au  prin- 
temps ; et  eelles  de  son  renouvelleinent , dtins  les 
mots  tt août  ettle  iiiillei,  suivant  le  climat è Le  prix 
est  une  médaille  d or  de  300  liv. 

Pour  un  prix  double  desarls . réservé  : I®  L<'s  mtt- 
nu/a<  tares  de  lainage  réuniraient-elles,  plus  iju'au- 
ciine  nuire,  les  avantages  de  favoriser  ragricultnre, 
la  subsistance  des  hommes  et  le  commerce?  2®  Rçn- 
nir.iient-elles,  plus  qu’aucune  autre,  les  avantiges  de 
fournir  du  trava  1 pour  tous  les  dges , tous  les  .sexes  , 
tous  les  genres  de  faculté  et  d’iiilelligenre;  et  d'iUre 
plus  iiidépeiidauti'S  de  toutes  les  variations  (|ui  ré- 
sultent de  diverses  circonstances?  3®  Quels  .si'raieut 
les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  faciles  pour 
hs  inuiliplier  en  France,  en  varier  les  objets  et  les 
pcrfeclioimer?  4®  De  pareilles  manufactuns  pour- 
raient-elles spécialement  occuper , d'une  inanicre 
utile,  les  ouvriers  en  soie  de  Lyon,  dans  Ici  temps  de 
cesAition  de  leurs  travaux  ordinaires  ; cl  ()uns  seraient 
les  movens  \es  plus  simples  d’adapter  à ce  nouveau  , 
genre  de  travail  leurs  métiers  cl  dépendances  ? 

Pour  le  prix  de  1,200  livres,  dont  M.  Raynal  a fait 
les  fonds,  le  sujet  suivant  : Quelles  vérités  et  quels 
sentiments  importe-t-il  le  plus  d’inculquer  aux 
hommes  liour  leur  bonheur  ? 

Les  metuuires  ne  seront  admis,  à ces  trois  con- 
cours, que  jusqu'au  l«'‘pvril  1791,  cl  ;üix  comjilions  , 

d’uüige. 


L’ara(léml(*  a coUlimié  ü l’année  1792,  pour  un  \ nx 
d'iuble,  relatif  aux  ails,  le  sujet  ((ui  suit 
les  moyent  de  rendre  le  ettir  imperméable  à l’eauy 
sans  altérer  sa  force  ni  %n  >ouples\e  , et  sans-  en 
augmenter  sensiblement  le  prix.  Elle  a .niuioncé 
qn  elle  préférerait  des  expiTiences  neuves  et  bi«'ii  faites 
à des  lh(*ori(’s.s,Tvanles  , et  à la  d«T(jriptioii  des  proeç- 
tiés  connus.  Elle  désire  que  les  mémoires  soient  ac- 
compagnés d'échantillons  provenants  de  ces  expé- 
riences. Le  concours  sera  clos  le  I®'’  .avril  1792 , et  la 
proclamation  du  prix  aura  lieu  dans  le  mois  d'aoOl. 

Pour  If.s  prix  d'histoire  iiaturelle,  fondés  par  M. 
Adamuli,  coii>i>tau(s  en  une  médaille  d'or  de  3i>o  liv. 
et  une 'd’argent  frappée  au  même  coin,  qui  doivent  sc 
distribuer  ta  même  aimée,  à In  iin'ine  époque  et  aux 
mêmes  conditions,  l'acadéime  demande 

Une  description  gt'ographique.  et  minéralogique 
du  départentrut  de  Hhâne-et-l.oire , qui  puiwe  ser- 
>»/>  de  bâte  à la  carte  minéralogique  de  ce  déftar- 
icment , et  qui  désigne  avec  précision  la  nature  tles 
plaines  et  des  montagne'^ , en  ituliquant  les  sources 
minérales^  les  fiions^  les  carrières  et  les  minéraux 
ou  Jossiles , tes  plus  remarquables  qu'elles  con- 
tie.inent. 

Le-*  IcUres  et  nuhnoires  seront  adressés,  franc  de 
port,  à M.  Clarel-la-Tourettc . seiTélaire  perpétuel 
de  l'acadiùnie,  u Lyon. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMIU.EE  NATIONALE. 

Priiidtnct  de  M,  Hiquetti  Coini,  dit  Miralftev, 
SÉANCK  DU  JEUUI  10  PÉVRIFJt. 

M.  Ca.mu.s  : Il  se  présente  C4mliimeiiement  des  per- 
.soniies  à voire  comité  des  pensions  pour  (lemniulei- 
des  ni.in|m  s d'Iioiuieiir.  Comme  c(*t  objet  ne  regarde 
pas  le  cumiti*  des  pensums,  je  demande  que  votre  co- 
mité de  constitution  soit  chargé  de  vous  faire  un  cap- 
j»orl  à cet  ég.trd. 

Un  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Camus  : Je  demande  iiu'.-ui  moins  la  décision  de 
passer  à l'ordre  du  jour  soit  meutioniiée  dans  le  pro- 
cès verbal.  Vous  navez  pas  d'idée  de  In  continuité 
des  demandes  (les  vaimpieurs  de  la  Bastille. 

M.  Reoault  de  S‘-Jeaii-d‘Aiigely  : Vi)iis  ne  de- 
vez pas  perdre  de  vue  que,  dans  uni*  circonstance 
remarquable,  une  (lépntat  un  d'*s  vain«|uenrs  de  la 
Bastille  est  venue  faire,  en  leur  nom , l'abdication  des 
rérunipenses  honorirnines  (ini  leur  avai  -al  été  accor- 
dées. Il  a été  fait  menlinn  de  cette  renonciation  d.ins 
lt-  procès-verbal.  Si  le.s  vainqueurs  de  la  Bastille  ont 
oublié  relie  déiiiarclie  génémise,  l’Assemblee  ne  peut 
pas  rmiblier,  et  elle  ne  doit  |>as  faire  rinconséqiieni  c 
de  mentionner  dans  son  procès-verbal  des  pétitions 
dont  elle  lie  veut  pas  s'occuper.  Comme  il  serait  pos- 
sible d'en  proliler  pour  excib  r des  troubles  et  deft 
ruécoiilentemeiils  dont  les  ennemis  de  la  révolution 
iroiiU'iit  avec  une  funeste  adresse,  je  demande  que 
'on  pn.sse  purement  et  simplement  a l’ordre  du  jour. 

L’jLscmblée  p sse  à l'onVe  du  jour. 

— M.  Reomer;  En  I782  un  arrêt  du  eoiiseil  établit 
une  commission  exh  aordinaire  pour  juger  les  deman- 
des dt^  [irétendants  droit  à la  succession  de  Je.in 
Thiéry.  La  plupart  de  ce.s  prétendants  furent  renvoyés 
j*ar  celte  commission;  ils  demandèrent  un  autre  iri- 
imnal,  et  leur  piTition  vous  fut  présentée  par  votn* 
comité  des  rapports.  On  invoqua  la  (jnt'stiüii  préalable 
sur  le  projet  de  décret  qui  V4>us  fut  proposé.  Vous 
décidiîles  qu'il  y avait  lieu  à délibérer,  mais  vnu.s 
ajonrnJtes  la  décision.  Depuis,  votre,  emiiité  a exa- 
miné avec  le  plus  grand  som  les  prétentions  des  par- 
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lies.  Il  e$t  impossible  de  reruvrun  lribun.il  à relies 
qui  n’ont  p;is  clé  jugées  en  1785. 

Üepuis  que  toutes  les  coijimissions  *<ont  di'lruiles , 
les  aifaires  ijui  y étaient  pemlatiles  <l4>ivenlélre ren- 
voyées aux  tribunaux  de  districl  ; mais  cnninie  il 
serait  diflicile  aux  partie.?  de  s’accorder  sur  te  choix 
du  tribunal,  elles  vous  prieïil  de  le  déterminer.  Nt)us 
vous  proposons  de  les  renvoyer  nu  nremier  tribunal 
de  Paris,  jiul.sque  le  plus  grand  nomiirc  de.s  parties  se 
trouve  dans  la  capitale.  Celles  qui  ontélécondaimii  e.s 
j)ar  l'airél  «lu  coiL<a'il  de  1785  aiirai<-nt  désiré  n'ètre 
j)as  forcées  à recmrir  à la  voie  de  la  cas-salinn  on  de  la 
révision,  mais  le  comité  n’a  pas  cru  que  ranlorilé  tle 
la  règle  pdl  flécliir  en  ce  cas.  L'existence  de  la  suc- 
cession est  elabhe  ; les  preuves  en  ont  été  recueillies 
par  b‘s  soins  de  .MM.  James  et  Thiéry  de  Frampieville; 
le  premier,  comme  dépositaire  des  pièces ^iistilica- 
tives  lie  la  snreession;  le  second , en  qualité  <le  chef 
de  branche  et  comme  procureur  fondé,  et  an  nom  de.s 
légitimes  héritiers.  Celte  succession  s’élevait  en  I77<5 
d>  ja  à g5  ou  30  millions  de  capital  connu  , il  faut  y 
ajouter  les  inleiH’ls  ilejmis  c«’lte  époque.  L'humanité 
«oit  engager  rAs.semhlét'  nationale  à venir  au  s<*cours 
de  ces  imhvidns,  au  nombre  de  deux  mille,  qui,  lors 
même  qu’ils  seraiejd  reconnus  par  les  trihunniix 
comme  ni'ritiers  légilirn<*s  île  JeaiiThiery,  ne  pour- 
rnienl  cepi  inlant  olUemr  de  la  républiqtie  de  Venise 
la  succession  qu'ils  réclament,  sans  la  protection  du 
gouvernement.  Sous  un  point  de  vue  politique,  il 
importe  à la  fraiice  que  ces  sommes  nuilrent  dans  le 
royaume.  Voici  eti  consi^quence  le  projet  de  décret 
que  j’ai  rhoimetir  do  vous  projHJSer  : 

• L’A.s«cmbléenationaledécrèleqiierinstance  entre 
les  prétendants  droit  à la  succession  de  Jean  Tiiiéry, 
peniianteen  tacommission  rxtraordinaire  nommée  par 
arrêt  du  conseil , du  31  mars  1788 , est  renvoyée  au 
triiiiinaf  du  premier  arromlisscmeiit  du  département 
de  Paris,  poury  être  procède  Miivant  lesdernierserre- 
nienls,  et  .statué  sur  les  demandes  des  parties  , .sauf 
l’appel,  sauf  pareillement  les  voies  de  droit,  s’il  y a 
lieu,  de  tous  les  jugements  rendus  par  la  commission. 

* Décrète  en  outre  «jue  le  roi  sera  prié  île  prendre 
j'es  mesures  convenables  pour  procurer  la  pleine  et 
entière  exécution  des  jugements  qui  interviendront.* 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— M.Dalcuy  : Vous  avez  aiourné  le  décret  qui  vous 
a été  prés<'nté  sur  l'échange  du  Clermontois.  Je  (h)is 
ob.si  rver  que  cet  ajournement  produit  des  retards  lé- 
gitimes dans  les  luiposiliuiis  de  ce  pays,  car,  disent 
les  habitants,  nous  ne  pouvons  être  assujettis  aux  nou- 
velles et  aux  anciennes  iiiipositious.  Je  demande  que 
raHaire  du  Ciermonlois  soit  rapportée  samedi  soir. 

OUe  proposition  eil  adoptée. 

— M.  DAi:ciiY,  au  nom  du  comité  des  cuutribulions 
puliliques:  Vous  aver.  obligé  les  sounii.s.sionuaires  pour 
lebaifdes  mess^igeries  de  fournir  un  caulioimemeiit 
de  deux  millinns  en  immeubles.  Vous  avez  de  plus 
•liligé.  les  nouveaux  l'enniers  à payer , inimédiale- 
meiit  aprè.s  leur  adjudicalitm , aux  anciens  fermiers  et 
S4»iis-ferinicrs,  toU'  les  objets  servant  à rexploilalion, 
U*ls  4|ue  chevaux , voitures  , etc.  L'aiijudicalioii  a été 
suspendue  par  le  motif  qu’il  c.'t  impu.ssit)lei|irauctine 
compagnie  puisse  faire,  au  niument  même  de  l'adju- 
dication, le  remboursement  de  ces  effets  non  encore 
inventoriés.  Vous  t«‘s  avez  déclan-s  iiisai.sissable.s,  4*1 
cepemiant  la  reprise  du  s<*rvice  doit  S4‘  faire  au  même 
moment;  et  d'aprè.s  votre  décret  il  pourrait  résulter, 
de  la  part  îles  sous-fermiers  , un  refus  de  fournir  à la 
nouvelle  compagnie  les  objets  d’exploitation.  Votre 
comité  a pensé  iiu'il  siiflisait  que  les  sounuNsiomiaires 
juslirnisscmt  de  la  po.s.sibilité  où  ils  se  trouvent,  d'ef- 
fccluer  promptement  ce  remboursement.  En  décrétant 
cette  disposition  V4^tis  prévien4lrez  les  dilliculté-s  <jui 
pourraient  s’élever  à la  prochaine  séance  d'adjudica- 


tion, sur  rinlerprél.ition  même  de  la  loi.  Voici  le 
projet  de  décret  ipie  je  vous  propose  : 

• L’Assemblée  naliotiale  décrète  que  le  ministre  des 
finances,  avant  radjiidicatioii  iln  bail  des  messageries, 
fi'ra  jtMitier  à chacune  di^  compagnies  qui  se  pré- 
M'iilera  qu’elle  a , eu  outre  îles  deux  millions  de  cau- 
tfoiim*ment  exigé  par  le  décret  des  6,  7 et  8 janvier 
dernier,  les  moyens  néeessaires  pour  monter  le  ser- 
vice et  effectuer  le  remboursement  comptant  du  mo- 
bilier servant  à cette  exploitation.* 

.M.  MonE.AU  : 11  inc  semble  que  le  premier  d4-cr4't 
exigeai!  le  caiiliomiemeiit , non  pas  des  suuniksioii- 
miires,  mais  seulement  de  U part  des  .'uljndicalairi'S. 
Je  fais  une  S4*conde  observation  qui  lient  à la  première: 
mi4‘  compagnie  de  près  de  000  ni.’dUi's  de  poste 
s'étiut  prAseiilée  pour  faire  l'aciiuisition  du  bail  des 
niess.ageries,  faisant  l’exploitation  par  eux. mêmes,  et 
étant  (b^jà  antérieurement  créanciers  de  la  nation,  ils 
seraient  certainement  solvables;  mais  ces  individus, 
pèr4‘s  de  famille,  ass4>ciés  en  très  grand  nombre  , ne 

f meuvent  sur-le-champ  réunir  tous  lem*s  titres  de  cau- 
inimement , et  si  vous  exigez  qu’avant  iiiêiiie  l'adjn- 
dicalion,  et  seulement  pour  s’inscrire  comme  sou- 
missionn.iires,  ils  S4Ment  tenus  île  fournir  ce  cautionne- 
ment, vous  les  éloignez  forcément.  Cette  mesure  est 
une  ruse  de  la  part  des  compagnies  de  tiiiances.  Je 
d4'mamie  i|ue  les  adjudicataires  seuls  soient  tenus  de 
fournir  le  cautionnement. 

M.  Hec.?<ai  LT  : Je  crois  qu'il  est  impossible  de 
laisser  introduire  parmi  les  soumissiuimaires  des 
hommes  qui  iic  doiintTaient  pas  4le  cautiomiemeiit  ; 
s:ms  celte  uirstire,  on  pourrait  adjuger  le  bail  a des 
hommes  ejui  u'auraient  pas  les  fonds  necessaires  pour 
fairi*  le  service  qu'ils  auraient  entrepris;  on  leur  ferait 
subir  la  folle  enchère;  mais  le  service  public  i-n  souf- 
frirait. et  peut-être,  en  attendant  une  nouvelle  adjii- 
dK^atioti,  Unnberait-il  à la  cliargi^  du  trésor  public... 
Quant  à la  compagnie  dont  a parlé  le  préopiriant.  je 
crois  qu'une  compagnie  nombreuse , composée  de 
beaucoup  de  petits  propriétaires,  est  une  mauvaise 
compaguie. 

M.  Mapti?<eau  : Je  demande  que  l’on  lixe  la  somme 
qui  doit  êire  c;iutioimée  pour  le  remboursement  des 
objets  d’exploitation.  Toutes  les  fois  qu’il  n’y  a pas 
une  baS4*  quelconque  établie,  on  est  maître  d’oxagéi*er. 
Votre  décreî  même  deviendrait  un  instrument  entre 
les  mains  des  anciens  fermiers  pour  écarter  tous  les 
soimiissionnaires. 

M.  Biui.i.AT-SAVARni  : C’est  au  ministre,  sous  sa 
responsibiiiié,  à n'adjnger  le  bail  qu  à dessoumis- 
sionnaires  qui  auront  prouvé  avoir  les  moyens  de 
faire  toutes  le<  dépenses  qu’exige  l’entreprise.* 

M.  Dandré  ; Il  faut  que  les  sous-fermiers  soient 
assurés  d être  remboursés  di*s  ohj<‘ls  d exploitation 
qu’ils  fournirunt  à la  nouvelle  compagnie;  mais 
quelle  base  avez-vous  pour  e*.lirner  ct'S4ibjets?  Je  de- 
mande la  qin^liou  préaliible  sur  ramendemciit  de 
M.  Martineau. 

L’Assemblw*  décrète  qu'il  n*y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  raiiiendeim'iil. 

— l.e  projet  de  df^rel  présenté  par  M.  Dauchy  est 
adopté, 

M.  ViEii.i.ACD,  au  nom  du  comité  de  judienture; 
Par  un  décretdu  mois  de  .septembre  «liTiiier  vous  avez 
d4'claré  que  les  dell4*s  des  compagnies  de  judicature  , 
contractées  .inlérieureriu'nl  à rannée  1771 , seraient 
payéi’.s  par  la  nation;  mais  que  celh*s  contractées  pos- 
térieureinent  seraient  retenues  sur  le  rembjiurseineni 
des  titulaires.  Par  rapport  aux  anciennes,  la  nation 
s*(^l  obligée  à les  ac4|nilter  , sauf  à retenir  aux  tilu- 
|jiiri*5  la  partie  des  dettes  «loiitils  doivent  êtrechargés. 
Cependant  beaucoup  de  créanciers  sc  sont  avlsi’sde 
faire  dc.s  op(Hi>iti4)ns  au  remboursement  des  conipa  - 
gtiifs , sans  indiquer  la  cause  qui  les  avait  détcruiinés. 
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Ces  oppositions  ont  paralysé  dès  le  premier  moment 
les  lii}uidiition8.  Sur  un  rap]>ort  que  je  vous  ai  fait , 
TOUS  avez  annulé  les  oppositions  sur  les  compagnies. 
Les  créanciers  se  sont  alors  avisés  de  faire  des  o|ipo- 
sitionssiir  les  particuliers  et  sur  quelques  titulaires 
des  compagnies  seulement,  ce  qui  trompe  les  liqui* 
dateurs  et  arrête  encore  leurs  opérations.  Je  propose 
en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu  son 
comité  de  judieaturc  décrète  ce  qui  suit  ; 

• Art.  !**■.  Les  oppositions  formées  sur  les  titu- 
laires particuliers  des  compagnies  désignées  par  les 
décrets  des  2 , 6 et  7 septembre  dernier , et  qui  n'ont 
d'autre  cause  que  les  deltrs  communes  desdites  com- 
pagnies, sont  déclarées  nu!  les  cl  comme  non  avenues. 

• II,  Lescréandcrsqui,pouréluderrelletdesdécrcts 
précédemment  rendus , auront  formé  des  oppositions 
sur  chacun  des  membres  desdiies  compagnies  pour 
raison  des  dettes  conimiiues,  seront  tenus  ae  donner, 
ibns  le  courant  du  présent  mois  de  février,  suivant 
les  formes  prescrites  , les  mainlcviVs  desdites  op- 
positions et  d'en  faire  opérer  à leurs  frais  la  radiation 
pur  les  conservateurs. 

> 111.  A défaut  de  cette  mainlevée  dans  la  forme 
et  le  délai  ci-dessus  prescrits , les  créanciers  seront 
tenus,  en  outre  des  frais  auxquels  lesdites  oppositions 
donneront  lieu,  à des  dommages  et  intérêts  résultants 
du  retard  qui  aura  été  apporté  à la  liquidation  et  au 
paiement  du  prix  des  oflices.  Ces  dommages  et  intérêts 
seront  fixés  au  moiins  à ('intérêt  de  cinq  pour  cent  du 
prix  desdibi  oflices,  à compter  de  la  date  des  certifi- 
cats de>  conservateurs  jiis<{u’au  jour  de  la  radiation 
desdites  oppositions  sur  leur  registre;  ils  pourront 
être  estimés  à }diis  forte  somme  dans  le  c^is  où  les  ti- 
tulaires juslilicront  des  perles  plus  considérables  qui 
leur  seraient  cnu.sees  par  le  retard  de  leur  paiement.* 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— M.  Lanjuinais  présente  le  projet  de  décret  sui- 
vant. 

• L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité ecclésiastique  , décrète  : 

• Art.  !♦**.  Les  immeubles  réels  des  fondations  des 
messes  et  autres  services  établis  dans  les  é^li'ies  pa- 
roissiales et  succursales  seront  vendus  dès  a présent 
dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  <jue  les 
biens  nationaux. 

• II.  Pour  tenir  lieu  aux  curés  et  aux  autres  prêtres 
attachés  auxdites  églises,  sans  avoir  été  pourvus  de 
leurs  places  en  titre  perpétuel  de  bénélice,  et  qui  ad- 
ministraient lesdils  biens,  de  la  jouissance  qui  leur 
avait  été  laissée  provisoirement  pour  l'acquit  desdites 
fondalinus,  il  leur  S4>ra  payé . jusqu'à  ce  qu’il  en  soit 
nutreiuenl  ordonne , sur  le’lresor  public,  par  le.«i  re- 
ceveurs de  district,  l'intérêt  à 4 pourcent  s.-ins  retenue 
du  produit  net  de  la  vente  d»*sdit.s  biens. 

> UI.  (gluant  auxdites  églises  où  lesdits  biens  étaient  j 
administres  par  les  fabriques,  ü sera  paye  provisoire-  ; 
nient  auxdites  fabriques,  sur  le  trésor  public,  parle  ! 
receveur  du  district,  l'intérêt  à 4 pour  cent  sans  re- 
tenue du  produit  net  de  la  vente,  à la  charge  de  rem- 
ployer comme  l'eût  été  le  revenu  desdits  biens;  savoir, 
aux  dépenses  du  culte  et  à l'acquit  des  fondations. 

• IV.  Toutes  ventes  d'immeubles  réels  desdites  fon- 
dations , faites  jusqu’à  présent  dans  les  formes  pres- 
crites pour  In  veutede^s  biens  nationaux,  sont  validées 
par  le  présent  décret , à charge  do  rinlérél  de  4 pour 
eciit  pavnlile  sur  le  trésor  public,  aiusi  qu'il  a été  ci- 
deasus  dit.  • 

M.  Estourmel  : Je  ne  vois  ici  qu'une  disnosition 
nartielle  et  isolée.  Pourquoi  ne  pas  enmprennre  dans 
le  même  décret  tous  les  autres  biens  dont  vous  n’avex 
pas  encore  décrété  l'aliénation?  Je  demande  l'ajour- 
iiemeut. 

M.  Treilbari)  : Vous  avez  décrété  l’aliénation  de 


plusieurs  espèces  de  biens  grevés  de  fondations , e.ir 
tous  ceux  qui  dépendaient  de  hénélices  supprimés  , 
non  seulement  ont  été  dcclaré.s  vendables,  mais  se 
vendent  partout  ; vous  n’avez  excepté  que  les  biens 
des  fondations  des  paroisses  et  succursales  ; vous  avez 
aussi  décrété  (jue  les  ecclésiastiqiiesqui  administraient 
ces  biens  et  faisaient  le  service  des  fondations , sans 
avoir  de  litre  perpétuel , continueront  provisoirement 
de  faire  le  service,  et  de  jouir  de  leurs  anciens  reve- 
nus , sans  qu’ils  puissent  être  imputés  sur  leurs  trai- 
tements. ^ous  vous  proposerons  un  «lécret  déliiiitif 
sur  l'acquit  des  fondations  et  sur  le  salaire  des  ecclé- 
siastiques desservants.  En  ce  moment  il  ne  s’agit  pas 
d’innover  quelque  chose  au  service  des  fondations, 
ni  au  salaire  provisoire  que  vou.s  avez  accordé  aux 
desservants;  mais  il  est  intéressant  de  mètlre  dans  le 
commerce  le  plus  de  Wens-fonds  qu’il  sera  possible. 
Vous  conserverez  la  jouissance  provisoire  des  desser- 
vants en  leur  donnant  une  rente  de  la  valeur  de 
ualre  pour  cent  du  produit  net  de  la  vente...  On  a 
levé  des  diniciiltés  sur  l’aliénation  des  biens  dépen- 
dants des  chapelles  di^  châteaux.  La  question  est  déjà 
jugée.  Vous  avez  décrété  que  toute  chapelle  serait  re- 
gardée comme  appartenante  au  culte  public , c’est-à- 
dire  comme  appartenante  à la  nation,  à moins  qu’elle 
ne  soit  dans  l'intérieur  d’une  maison  particulière , et 
qu'elle  n'ait  qu’un  seul  chapelain  dont  lu  nomination 
soit  à (n  seule  disposition  du  propriétaire  et  sans  né- 
cessité lie  provisions  de  l’évêi|in\  Les  propriétaires  de 
pareilles  chapelles  pourront  former  opposition  a la 
vente  par-devant  les  directoires  de  département. 

M.  Feb.mon  : Ce  ii  est  pas  assez  de  vendre  les  biens 
des  fondations  régies  par  les  fabriques,  il  faut  que 
tous  les  immeubles  dépendants  des  fabriques  soient 
vendus,  puis4juc  la  natioa  pourvoira  désormais  au 
ciilti*  public. 

L’Assemblée  charge  son  comité  ecclésiastique  de 
lui  présenter  un  projet  de  décret  pour  la  vente  des 
biens  dépend  mLs  des  fabriques. 

Le  projet  de  décret , présenté  par  H.  Lanjuinais , est 
adopté. 

— M.  MoNTEsouîoi':Lorsquplecomité  des  finances 
vous  O présenté  le  tatilean  des  dêpimsev  publiques , il 
vous  a dit  que  son  travail  u’élaii  pas  susceptible  de 
projet  de  decret;  il  s’est  contenté  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  objets  de  dépense  décrétas,  et  ceux  qui  ne 
rélnieiit  pas.  Vous  avez  ordonné  l'impression  des  ta- 
bleaux que  nous  vous  avons  annoncé  devoir  être  pla- 
cés à la  suite  de  ce  rapport  : ils  sont  dans  ce  moment 
entre  les  mains  de  l'im primeur.  Nous  croyons  devoir 
demander  l'ajourfiement  de  la  discussion  sur  les  Ih*- 
soitis  de  l’année  1791 , jusqu’au  lendemain  du  jour  de 
la  distribution  de  ces  tableaux. 

M.  Cazai-ès  : Je  demande  que  d’ici  à cejoiir  les  co- 
mités militaire  et  de  marine  nous  présentent  l'état  des 
dépenses  de  leurs  départements. 

id.  Vr.RMBB  : La  question  qui  se  présente  en  ce  mo- 
ment est  celle  de  savoir  si  vous  ne  devez  pas  sur-le- 
champ  lixer  le  taux  des  impi>sitions  pour  l’année  1791 . 
Quoiqu’une  partie  des  dépenses  ne  puis.se  encore  être 
présentée  que  par  tqiereu;  si  vous  attendez  que  vous 
soyez  en  état  de  lixer  précisémenl  l'élalde  vos  besoins, 

! vous  attendrez  jusqu’à  la  lin  de  voire  ronstitution. 

I N'avez-voiis  pas  la  caisse  de  rextraordinaire.qiii  vous 
met  à l’abri  des  incouvéniens?  Si  la  somme  que  vous 
décréterez  est  trop  faible,  on  y puisera; si  elle  lîst  trop 
forte , on  y versera  des  fonds.  Je  demande  donc  qu’oii 
statue  promptement  quelle  sera  pour  1791  la  somme 
totale  des  impositions. 

M.  CAZAi.ès  : 11  est  bien  étrange  qu’on  vous  propose 
de  dixréter  les  impositions  avant  d avoir  déterminé  la 
somme  des  dépenses.  L’on  cherche  à atténuer  les 
sommes  qui  nous  sont  nécessaires  pour  amener  un 
' déficit  qui  détruira  nos  ressources  à l’avance.  J’ndmin 
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la  avec  laquelle  on  s'appuiu  ?ulr  la  eai:^e  de 

l'extraordiimire,  c'csl-à-dire  avec  lai(iielle  un  vous 
propose  lie  manger  vos  capitaux , au  lieu  d'idablir  vos 
reveons.  C'est  par  cette  coupable  iinlulgeiicc  pour  les 
peuples  qu'on  a creuse  le  précipice  et  qu'on  a cumiibi 
une  (leUede  deux  inilliaril.s. 

M.  LARoonBFOLCAl’l.T  : Le  comité  de  riinpnsition 
ne  vous  enlraineia  pas  à une  indulgence  coupable  ; 
mais  il  a senti  et  vous  sentirez  comme  lui  que  le  temps 
est  arrivé  de  fixer  les  contributions  pour  pourvoir  à 
vos  besoins.  S'il  y avait  de  rincertilnde,  il  vaiidi’ait 
mieux  rester  un  peu  nii-de<sous  que  île  s’élever  au- 
dessus.  Le  comité  de  riui position  est  de  l’avis  ijiie  vous 
n ex|)osé  M.  Vernier.  Il  désire  que  vous  lui  disiez: 
Voila  la  somme  sur  laquelle  vous  devez  établir  votre 
cnntribntKJiT. 

L’ajournement  demandé  par  M.  Montesquiou  est 
décrété. 

— M.  ÜIPONT,  député  de  Nemours,  au  nom  du  co- 
mité de  rimposiiioi)'.  Votre  comité  de  i'iniposition  « 
eu  poursuivant  sa  pénible  carrière . est  obln;é  de  vous 
narb-r  anjmird'liui  de.s  taxes  à l’entrée  des  villes  .sur 
les  objets  deslimis  à la  consommation  de  leurs  habi- 
tants. Ces  taxe.s  sont,  comme  toutes  tes  autres,  tics 
imnûts  déguisés  sur  les  campagn<‘S.  Les  habitants  des 
villes  vivent  en  généra!  de  revenus  déterminés;  Ms 
sont  propriétaires  ou  ronctionnaires  ; aiicnu  d’eux  ne 
peut  depeiis<‘r  plus  qu'il  ii’a.  Les  artisans  (pi'ils  fout 
travailler,  les  commerçants  qui  les  .ipprovi.sioniieiit , 
ne  peuvent  gagner , ni  par  cony'qneiit  dépell^er  à leur 
tour  qu'en  raison  de  ce  que  les  propriéUiircs  de  reve- 
nus dépensent.  La  coiisomination  des  villes,  e>tiimv 
en  argent , est  donc  inviolableineiit  bornée  au  revenu 
que  lespronriébiires  qui  s'y  r.is.semb!etil  tirent  de  leurs 
capitaux,  de  leurs  terres,  de  leurs  rentes  ou  de  leurs 
emplois;  or , sur  leurs  moyens  borm^,  ils  ne  peuvent 
pas  payer  plus  de  consommations  ou  des  consomma- 
tions plus  chères  : donc , lorsciu'on  met  des  taxes  sur 
les  entrées  qu'eux  et  leurs  s;t[.uiés  cunsuminent,  ori 
prend  une  partie  du  prix  de  leurs  cunsominations , et 
ou  la  retranche  aux  vendeurs  de  productions  et  do 
marchandises  qui  viennent  vendre  à la  ville. 

Voici  un  autre  ell'el  de  cette  opération  ; Les  marciiés 
se  ticiiiieiit  dans  le.s  villes,  et  c'est  dans  les  marchés 
que  se  règlent  les  prix  des  productions  ; ces  prix  de- 
viciuieiit  ceux  de  tout  le  royaume.  Il  en  résulte  que  la 
perte  occasionm*c  par  la  taxe  mise  à rentrée  des  mar- 
chandises s’étend  sur  la  totalité  des  productions  du 
rovaume,  ce  qui  dimmucla  valeur  totale  des  récoltes 
d’une  somme  autant  au-dessus  de  l'impdt  perçu  à 
l’entre'e  des  villes  (lue  la  cunsommatiuu  du  royaume 
est  au-dessus  de  celle  des  villes.  La  perle  qu'essuient 
l’agriculture  et  les  manuraetun’s  par  ces  .sortes  de 
taxes  doue  iniiiiinicht  su|)êrietire  au  produit  que 
le.s  villes  ou  le  lise  en  peuvent  retirer.  Tels  sont  les 
principes  très  certains  qui  iuilit<*ul  contre  l’établis- 
S4'mentdes  taxes  à l'eiitri'C  des  productions  et  des  mar- 
Ciiandises  dans  les  villes,  et  qui  eu  ilevraieiit  déter- 
initier  dès  aujourd’hui  la  cessation  absolue,  sans  la 
répugnance  pour  l'imposition  foncière,  et  qui  doivent 
jiorter  à les  modérer  beaucoup. 

On  allègue  plusieurs  raisonnements  en  faveur  de 
cette  sorlc'dc  taxe,  Li's  villes,  dit-on  , en  ce  que  le 
plus  grand  nombre  des  propriétiires  de  revenus  s’y 
trouvent  ét  étiblisseut , pour  l’achat  des  productions , 
une  concurrence  plus  aniniée,  sont  uu  avantage  coti- 
.sidrrablc  nuur  les  cnm|iagiies  qui  peuvent  y débiter 
leurs  prnmiclioiis.  Ces  campagni's  .<sonl  plus  riches 
que  les  autres,  elil  ti'esl  pascoiitraireà  la  raison  qu'il 
y ail  quelques  cuutribulioiis  spéciales  sur  les  cam- 
pagnes les  plus  productives.  Le.s  villes , ajoute-l-on  , 
sont  le  séjour  d(*s  capitalistes  dont  la  fortune  échappe 
très  souvent  à l’impôt  auquel  leurs  cnnsommations 
paraissent  ne  pouvoirëcbappcr.  On  ajoute  que  l'attrait 


qu'inspirent  Km;  villes, comme  séjour  des  sciences,  (Us 
arLs  et  des  amusements  de  toute  »*spèce , appelle  dans 
leur  enceinte  des  capitaux  et  des  revenus  étrangers 
qui  donnent  de  la  valeur  aux  productions  et  aux  mar- 
chandises qui  .s’y  consomnieiit.  Ou  eouclut  de  ct's  oIh 
servations  qu’il  n’y  a pas  d’injustice  lorsque  tant  de 
camses  amènent  dans  les  villes  des  revenus,  et  sur  les 
campagnes  i|ui  contribuent  à leurs  approvislonnc- 
meiils.  la  dépense  de  ces  revenus,  il  n'y  a pas  d'injus- 
tice à leur  demander  une  contribution  spéciale  et  pro- 
portionnelle à la  quantité,  à la  nature,»  la  qualité 
di‘S  productions  et  (b*s  marchandises  dont  cet  appro- 
visioimemeiit  <Lst  composé.  En  raison  de  ce  que  les 
vilbssont  plus  considérables  et  tirent  leur  approvi- 
sionnement de  plus  iuin,  l'impôt  mis  .sur  les  marchan- 
dises destinées  à leur  consommation  s’étend  plus  loin. 
En  raison  de  ce  <|ue  ces  marcbaiidises  sont  en  géni'ral 

tilus  précieuses,  cet  impôt  peut  et  doit  s’élever  plus 
laut  reialivenient  à leur  quantité,  pour  approcher 
d.ivantage  de  la  proportion  avec  leur  valeur  qu>  pa- 
raît r«‘claméc  par  la  raison. 

Ainsi  le  royaume  entier,  et  même  I étranger,  con- 
courant à la  population  de  Paris  et  à fournir  les 
revenus  qui  s’V  dépenscnl.el  le  royaume  entier  coutri* 
biianl  aussi  à fournir  à P.iris  des  approvisluuiiemenls 
cil  toutes  esjièces  de  prodiiclioiis  et  de  marchandises , 
les  taxes  à I entrée  de  Pans  sont  véritablement  une 
imposition  générale  sur  tout  le  royaume,  peut-être 
à queiqi.U'S  égards  sur  l étMiiger.  Celles  nui  se  paient 
à I entrée  de  Rouen  sont  un  impôt  particulier  tant  sur 
la  Normnmiie  que  sur  les  autres  ci-devaiit  provinces 
qui  contribuent  à l'appruvisioiiueinenl  de  Rouen. 
Celles  qui  oui  lieu  à Bourges,  au  contraire,  ne  doivent 
être  , à très  peu  près,  qu'un impôtsur  le  déjiartemciit 
du  Cher.  Et  celles  qui  se  perçoivent  dans  un  simple 
cbef-beu  de  district  ne  suntguè-re  qii'ud  impôt  sur 
ce  district.  C’est  dans  ce  petit  nombre  d'observations 
et  de  maximes  que  se  trouve  toute  la  théorie  des  taxes 
sur  les  prmiuclious  et  les  niarchandisos  à l’entrée  dos 
villes,  et  de  leur  gradation  nécessaire,  juste  et  nahi- 
relie,  en  raison  de  l'importance  de  ces  villes,  de  la 
ric)lc^se  de  leurs  habitants  regnicoies  ou  étrangers,  du 
jtlns  grand  territoire  qm  les  alimente,  et  dcl»  plus 
haute  valeur  di's  productions  et  des  marchoodiges 
consommées  dans  leurs  murs... 

Les  villes  du  rovaume  ont  payé  Jusqu'à  ce  jour  70 
millions  en  taxe  d'entrer,  dont  4C  pour  le  gouverne- 
ment, ^4  pour  leurs  besoins  particuliers.  Dans  cette 
somme,  Paris  contribuait  pour  36  millions,  dont  28 
au  prolil  du  trésor  public.  Votrecomilé  vous  demande 
de  réduire  cette  contribnlioii  de  46  millions  pour 
l’Etal  à 24  , cl  de  bais.s<  r celle  de  Paris  de  28  millions 
à 10. 

Votre  con  lté  vous  proposera  de  ranger  les  villes 
.sous  huit  classe.s , mais  de  ne  regarder  ces  c)uss«'s  que 
comme  des  lignes  générales  de  démarcation  (jiii  per  • 
inettront  dans  chaque  classe  toutes  tes  subdivisions 
que  la  justice  pourra  rt'clamcr.  La  première  com- 
prendra Pans.  Les  laxcs  d’cntrt'e  dans  celte  ville 
prodnisaibiil  à l’Etat  40  liv.  lus.  par  tête,  sans  comp- 
ter 10  liv.  Ij  s.  de  plus  qui  étaient  perçus  au  urulit  de 
la  ville  et  des  hôpitaux.  Le  comité  cfoit  que  les  taxes 
d'entrée  doivent  être  à l'avenir  réduites  et  combinées 
de  manière  à ne  plus  remire  ù la  nation  que  18  liv. 
par  télé  d'habitant  de  Paris.  Par  le  moyen  d’une  re- 
diirtioD  établie  sur  les  méme.s  priticii>es  ,'la  perception 
doit  être  sur  le  pi«  d^noyen  de  12  liv.  tiar  télé  dans 
les  villes  de  la  seconde  classe.de  10  liv.  aans  celles  de 
la  troisième,  do  8 liv.  dans  celles  de  la  quatrième,  du 
6 liv.  dans  celles  de  la  cimiulème,  de  4 liv.  dans  celles 
de  la  sixième,  de  2 liv.  dans  celles  de  la  septième,  de 
1 liv.  dans  celles  de  la  dernière.  Le  comité  annexe  à 
ce  rapport  huit  projets  de  tarif  calculés  avec  soin 
pi.ur  les  huit  classes,  à l'dlét  de  donner  ce  produit , 
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f!  qui  no  oouvcnl  s‘cn  élo'^cr  que  «le  1res  pou  de 
chose.  I 

Ces  tarifs  portent  pour  les  villes  des  quatre  pre- 
niières  classes  sur  les  laissons,  les  bestiaux  ou  la  ! 
viande,  quelques  autn*s  comestibles , les  fourrajsîes,  \ 
les  priticinnnx  combustibles , un  très  petit  nombre  de  | 

. marchniiaises  et  les  miitèriaiix  à bdlir  : toutes  les 
<*loires,  les  toiles,  la  dra|)crie,  la  soierie , la  uiercerie , ! 
la  quim*.ailleric , la  dromierir  et  presque  la  totalité  de  ; 
l'épieeric  en  sont  exemples.  Ou  a réservé  la  im'inc 
exemption  à plusieurs  espèces  de  comestibles,  au  char- 
bon (le  terre  et  à la  tourbe,  de  sorte  que  le  pauvre 
puisse  vivre  dans  toutes  les  villes  du  royauirie  sans 
paver  ancune  taxe  d'entrée.  Dans  les  vilb's  des  quatre 
defnièresclnss<‘s,on  ajointaux  exemptions  qui  auront 
lieu  dans  les  classes  supérieures  celle  de  toute  taxe 
sur  le  poisson  de  quelque  espèce  qu'il  soil.  Dans  celles 
des  tnus  dernières,  on  y a ajouté  l’exemplion  de  taxe 
sur  la  volaille  et  le  gibier.  Dans  celles  des  deux  der- 
nières, on  n (dendii  Texeuiplion  aux  bestiaux,  à la 
viande , et  au  petit  nombre  de  marchandises  d'épiceries 
'qui  paraissent  pouvoir  payer  des  taxes  modérées  dans 
les  grandes  vilh's.  Enliti  dans  In  dernière  classe  les 
fourrages  et  1rs  bois  de  construction  ont  aussi  été 
compris  au  nombre  (b's  inarehaiidises  exemptes.  Les 
bois  de  construction  et  le  po.sscm  le  seront  dans  tous 
les  ports  de  mer.  On  arrivera  au  produit  qu'ils  doivent 
rendre  en  y bais<;.'ml  un  |h‘ii  moins  lu  taxe  sur  les 
autres  comêstibles  ou  les  autres  matériaux  à biltir.  Le 
comité  ne  vous  propose  ces  tarifs  que  comme  des 
bases  générales,  (pii  pourront  sc  prêter  aux  variétés 
qu'exigera  le  commerce  do  chaque  ville... 

M.  Dupont  entre  dans  de  très  grands  développe- 
ments sur  ces  tarifs  et  sur  les  dispositions  d'un  projet 
de  déertd  conçu  eu  ces  termes  : 

TITRE  PREMIER.  — ArÜi'Us  fundamcnUiux . 

n An.  W.  Il  -s^ra  établi . an  profit  de  l'Etal,  à IVnirée  üc» 
Tinca  dont  la  jiopulalior»  «’c»t  pas  ao-desaous  de  drux  mille 
i-iitr|  crnlsàiiips.  fl  anr  quflqiirs-um'S  drs  pro<inrlions  et 
des  iiMrrhaiiclisfs  (|tiR  Irura  haidtants  aisé*  ou  riebra  cort- 
aominrnt  le  plus  néialciiif ii( , des  laxrs,  coinbiiirfs  dr 

tiMtitcrr  qtir  b‘s  pAiiTrca  pnisaent  vivre  sans  étrr  aasujfiUs 
il  pi-fsqnc  autmie  dVntre  «“IIm,  e!  qnr  le  commeicç  de  Iraii- 
Mt.  ainsi  que  Ica  principales  brandira  dn  vomtocrce  d’en* 
irepôt,  ne  puissent  vn  souiTrir. 

m II.  La  nation  prendra  à sa  charge  les  dépensra  dont  Ira 
vides  clairnt  itrrvécs  ptmr  fnnrnilures  iuiliturrs,  .linsi  que 
ccMrs  relatives  aux  rlals*niajors  qui  ne  seront  pas  suppri- 
mes. 

n III.  Les  droits,  taxes  ou  octrois  aliénés  on  rn;;agrs  à 
quelques  villes,  seront  stippritués.  La  nation  indemitisera 
les  villes  engagislci  ou  cuiicessiumisiies  des  fonds  qu'elles 
jiislirn-tunl  avoir  vrrsrs  dans  le  trésor  public,  pour  prix 
drsilils  cngaRrinriils  nu  conressiuna , ou  prrndi  B à sa  cliargr 
1rs  dettes  rontraclrrs  a cri  rlTct. 

» IV.  Les  vilira  debarrassées,  conformément  aux  denx 
articles  précédents,  de<  charges  pailirnlières  qui  mettaient 
entre  elles  de  rincgalilé,  reUtiveinent  aux  taxes  sur  U-iir 
consommation,  ne  seront  plus  imposées  sons  eetie  forme 
qu'à  proportion  de  leur  importance  et  de  leurs  fanilirs. 

« Elles  serunl  à cet  effet  diviseas  en  huit  classes;  «avoir  , 

«•  Première  classe  : Paris. 

M .Seconde  rlasse  : les  villes  moindres  qne  Paris,  qui  ont 
RD.CtOO  h.sbiianls  et  au-dessus. 

» Ti’nisième  clavsc  : (k'Iiea  qui  ont  50, 000  habitants  et  au- 
devstis,  jiisqnes  et  non  compris  M),n(Ni 

• Qnatriéroc  classe  : les  villes  dont  la  population  monte  | 

depuis  .10.000  jusqa^  moins  de  &0.0U0  habitants.  I 

• C>'nq>iienie  c)a.s^e  : les  villes  qui  renferment  depuis 
lA.(a)o]us(|u'à  Wt.OUO  individus  exclusivement. 

a Siviénie  classe  : ('4'iU^  dont  la  population  n'est  pas  au* 
dessous  de  I0,liuu  âmes,  et  n'arrive  pas  à IK.UOO. 

» Septième  classe  : Les  villes  qni  n’ont  que  depuis  4,(KiO  lia- 
bilants  jtiw|U'aa  ilessnns  do  tO.OOO. 

U Huitième  et  derniete  elasse  : Olles  qui  n'ont  que  moins  | 
de  e.noo , et  pas  moins  de  2,&no  habitants.  | 

« V.  La  roniribution  qui,  sous  la  lornie  de  taxes  à iVii*  ' 
Irée,  riait,  chaque  année  dans  Paris,  de  40liv.  10  sons  par 


tôle  nu  profit  de  l'Etat’,  non  compris  les  f/ais  de  régie , sert 
réduite,  pour  le  trésor  public,  à 18  Hv.  par  léte,  frais  de 
rrgie  compris. 

M Dans  les  autres  villes,  la  rédaction  et  la  combinaiNcn 
des  taxes  semblables  sera  telle,  qne  la  contribution,  frais 
de  regie  pareillement  compris,  n'excède  pas  pour  le  tanx 
moyen  ; 

U De  celles  de  la  seennile  classe , 13  Uv. 

B De  celles  de  la  truislrnir,  10  liv. 

« De  celles  de  la  quatrième , K liv. 

U De  celles  de  la  cin(|aiéme , A Uv. 

M De  celles  de  la  sixième,  4 liv. 

» De  celles  de  la  septième , 4U  snns. 

U De  celles  de  la  huitième,  20  sous  par  télé,  chaque  année. 

M VI.  Les  siMes  qui  ont  moins  de  2,bOO  habitants  ne  seront 
soumises  à auenne  taxe  d'entrée  ni  de  consuniinalion  au 
profit  de  l'Etat  que  snr  leur  propre  pétition , et  dans  le  cas 
où  elles  voudraient  lever,  sous  cette  forme,  les  deniers  né- 
rpssaires  à leurs  dépensés  ('oraniuncs;  auquel  cas  l'Assem- 
blée nationale,  apn.s  avoir  pris,  sur  leur  deoiande,  l’opi- 
nion du  directoire  de  distilcl  et  l’avis  dn  directoire  de 
departement,  fîxera  te  tarif  (|iii  devra  être  per^-o , et  réglera  , 
d’api'é»  le  taux  moyen  adopte  pour  les  villes  imiuédiairmeni 
siipcrieares,  quelle  quotité  de  ladite  pefeeption  devra  tonr- 
ner  an  profil  du  trésor  national. 

» VIL  Pour  éviter  l'arbitraire  on  les  nrgligenees  dans  le 
calcul  de  la  population,  elle  sera  estimée  sur  le  pied  de 
tienie  fois  le  nombre  des  naissances,  constaté  par  les  regis- 
tres imbbes. 

U VIII.  Les  larift  annexes  an  présent  décret  .serviront  de 
base  pour  les  (axes  à imposer  snr  la  consommalion  des  vil- 
les  dsn.s  cha<|ue  classe;  il  sera  neanmoins  apporte,  dans  >rs 
sept  dernieres  classes,  par  la  diminution  ou  suppression  de 
qiK'b|Ui's  ariicU*s,  et  l'augmentation  de  qiiriqncs  antte*,  •<’> 
modifications  qui,  d'apres  les  circonst.sncet  locales,  sc- 
raieut  rceunnuet  utiles,  tant  pour  faciliter  le  commerce 
spécial  de  chaque  vtllc,  que  pour  rapprocher  )iar  iiuaii  ers 
insensibles  la  contribution  des  dcrnii-res  villes  de  cnseiue 
classe  supérieure,  et  des  premières  de  la  classe  qni  la  suit 
iiniiicdialcmenl , dont  tes  tarifs  seront , de  leur  côté,  po>  les 
au-dessus  de  la  proportion  moyenne,  pour  concourir  à cé 
rapprochement. 

» IX.  La  gradarioii  entre  les  villfs  de  chaque  classe, 
comme  aussi  entre  les  dcrnici-es  villes  des  rlasses  SDprrieti- 
res  et  le»  premières  de*  rla.s<k,s  inréiieures.  ainsi  ijue  les 
mudificatiuiis  relatives  à cette  gradation,  seront  dricinii- 
nees  par  la  raison  composée  de  leor  population  et  de  1.1 
valeur  de  leurs  maisons,  cmiiioc  an  moyen  des  Tinglieinea 
ou  de  la  contribution  foncière. 

n X.  Lorsque  lesitilcs  uiodificalîons  auront  été  arrélëei 
cl  fixées  par  r.Ksseiiiblee  nationale,  les  laiifs  seront  mis  à 
excrulinn  aux  einréc»  des  villes  et  faubourgs  clos  ou  faciles 
B clore. 

B Le  ministre  des  finances  sera  autorisé  à coneerier,  avec 
les  mumcipaliies  des  villes  on  fauboargi  oiiveris,  1rs  me- 
sures 1rs  plus  propres  à faciliter  et  assurer  la  pen-eplioii, 
jusqu'à  ce  que  leur  clôlureail  pu  être  effreture;  même  à 
accepter  des  aboniieiuents  égaux  en  produit  à la  perception 
qui  aurait  du  être  faite  dans  les  villes  où  o*tie  {irrceplion 
prévnterait,  à raison  des  circonstances  locales,  trop  de 
diffieultés. 

U XI.  Jusqn'a  rétablissement  desdiis  nutiTcaux  tariis, 
nonveiles  perceptions  ou  nouveaux  abonnements,  les  larifs 
actuels  et  perceptions  en  usage  continueront  d'avoir  lieu. 

• XII.  Dans  le  cas  où  le  piodnit  des  noaveaux  larifs  qui 
seront  arrêtes  se  tronverail  avoir  exrétle  le  terme  qni  sera 
réglé  pour  chaque  ville,  cunfurnicment  aux  articles  6,  s 
et  7,  il  sera  fait , dans  l'annee  suivante  , sur  la  coiilnbutiovi 
mobilière  de  la  ville  où  cet  excédant  aura  été  perçu,  dimi- 
nution d’une  somme  égale  à l’excédant  procuré  par  la  taxe 
d'entrée;  et  s'il  y a lieu  de  présumer  que  l'<  xcédant  doive 
être  durable,  le  tarif  pourra  être  diminue  par  la  Irgistatore , 
sur  la  demande  de  la  ville,  l’opinion  du  directoire  de  dis- 
trict , et  l'avis  du  directoire  de  departement. 

« Dans  le  cai,  au  contraire,  où  te  produit  en  aurait  été 
infrrîenr  à la  contribution  drlerniime,  il  y sera  pourvu, 
dans  la  ville  où  le  déficit  aura  été  épruuvé,  par  i’iidditioB, 
à la  contribution  foncière  et  mubiliéte  de  l'année  suivante 
d'une  snniiue  égale  à celle  de  ce  déficit. 

• XIII.  Les  villes,  pour  faire  face  i leurs  dépenses  muni 
cipales  et  a celles  de  leurs  hôpitaux,  ainsi  qu'aux  deiies  qin 
leur  seraient  personnelles,  pourront  proposer  à l’Asseniblre 
nationale  ü’ajmiier  anx  taxes  d’entrée,  perçne»  au  piofit 
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général  de  U nation  « dea  aooa  pour  livre,  municipaax.  » 
|j  charge  qae  ces  soqs  poar  livre  ii'cxcédccunt  jaïuau,  ni 
en  lotalité,  ni  d^n»  aucun  article  üa  tarif,  la  sumine  levée 
l>i)ur  l'Eut;  et  sur  la  demande  desdites  villes,  l'opinion  du 
diiecioire  de  district  et  Tavis  du  directoire  de  depavtetuent, 
vi’rtllration  faite  par  lesdlu  direclutret  de  la  réalité  des  be* 
soliii,  t’Asseinblec  nationale  pciniellra  la  levée  des  sous 
pour  livre  additionnels  qui  lui  seront  deiaaiidét,  et  leur 
application  aux  besoins  particuliers  des  villes. 

• XIV.  Dans  te  cas  ou  les  sous  pour  livre  additionnels 
aux  taxes  d’entrée,  pousses  jusqu'à  l’cgalilé  même  avec  ces 
taxes,  ne  poarraicnl  sufBre  aux  dépenses  particulières  d’n  ne 
ville,  elle  pourra  proposer  à l’Àsseniblee  nationale  d‘jr 
pourvoir  par  dps  sous  pour  livre  addllioniicls  sur  Ica  con- 
tributions foncière  et  raobilicreici  rAsseiublec  nationale, 
apres  s'éire  fait  tendre  compte  de  l’opinion  du  directoire 
de  district  et  de  l’avis  du  directoire  de  departement,  pren- 
dra tesdiis  avis  cl  opinion  des  directoires,  et  ta  demande 
desdites  villes,  en  considération.  » 

TITM  11.  — Articles  réglementaires^ 

« Art.  1".  Les  taxes  a l'vDirée  seront  acquittées  par  tontes 
personnes  indistinctement,  sans  exception  ni  privilège,  et 
même  pour  ce  qui  vera  destine  pour  le  service  personnel , 
et  la  coiuommaiion  du  roi  et  de  u famille.  Les  voilures  où 
seront  persuiiiieliemeui  le  roi , la  reine  et  les  ambasaadenrs 
des  puissances  clraiq$eres , cbea  lesquelica  la  France  jouit,  à 
cet  egard,  du  droit  de  réciprocité,  seront  seules  exeuptea 
de  visilea. 

» 11.  Les  taxes  à rentrée  des  villea  seront  régies,  quant 
aux  dcclaraiions.  aux  visites  et  aux  formes  de  l’acquiiie- 
menl  et  de  l'enregistrement,  d’après  les  reglements  inierve- 
niu  et  à intervenir  pour  la  régte  et  perception  des  droits 
des  douanes  nationales. 

U 111.  En  cas  de  refus  de  visite,  de  violence  et  de  rébel- 
lion, les  empiojés  seront  autorisés  à conduire  ou  faire 
conduire  les  verusanis  ou  rebellionnaires  par-devant  le 
commissaire  de  police  ou  tel  autre  ofQcier  public  qu'il  ap- 
(larliendra,  lequel  jugera  s'il  y a lieu  d'ordonner  l’empri- 
aonijriiieut-  Pourront  les  employés  requérir  la  force  publi- 
que, toutes  les  fois  qu’ils  te  jugeront  necessaire,  et  elle  ne 
pourra  leur  être  refusee,  à peine  contre  les  refaaanla  de  tons 
dommages  et  inteiéts. 

• IV.  Le  couiité  de  J’iiuposilion  est  chargé  de  propoaer 
à l'Assemblce  un  rcgieuiem  géncisi  pour  l'admission  et  la 
promutiuii  aox  emplois  vacants,  de  manière  à fermer  tout 
accès  à la  faveur  et  à assurer  la  récomjienM  due  au  travail , 
à l'activité  et  a U bonne  cuiiduile.  a 

— M.  Victor  BnooLiE  : La  (léput.ition  des  départe 
mciiU  du  Haut  el  du  BaS'Rhiii  a reçu  siicccssiventciU , 
par  plusieurs  courriers , doiit  le  dernier  est  arrivé  ce 
ntatin,d’imporlantesnouvelles.EUe.scomisleulsurtoul 
dans  le  récit  détaillé  des  principales  diriicultés  tju’ë- 
|)rutiveiit  les  coimnissaires  envoyés  par  le  roi  dans 
CCS  départements.  A Colmar  ces  diflicuUés  ont  été  de 
iintme  à leur  faire  éprouver  des  iiieuaccs  cl  presque 
lies  vioJencf.s  qu’ils  auraient  essuyées,  .sans  le  dévoû- 
ment  des  {çardes  nationales  patriotes  dont  le  rèlo  cl  le 
courage  les  ont  mis  eu  me.sure  de  comineitcer  el  de 
.suivre  leurs  op«-ralioiis.  Une  autre  diflicullc  sVst  pré- 
sentée :cVst  la  résistance  du  directoire  du  dé|>arte- 
uknl  du  Bas-Khiii  à i exécution  de.v  ordres  intimés  par 
l scuumiissaires.  Ces  objets,  relatifs  à une  province 
fronlÙTe , ont  paru  à la  députation  exiger  un  rapport 
détaillé,  et  lui  uni  .semblé  concerner  plusieurs  comi- 
tés. Klle  ni  a chargé  de  vous  en  demander  le  renvoi 
;»ii.t  comités  des  rapports,  militaire,  de  cousUtulion , 
diplomatique  et  des  recherches. 

Ce  renvoi  est  orduuué. 

Lo  ÿéauce  est  levét^  à trois  heures. 


A.NiNOiNCES. 

Lo  Moniteur  hrpf>tfnlcttirt,  ou  journal  qui  wra  le  tableau 
exact  des  hynotbrquvs  des  qaaraiitc-nn  tribunaux  des  dé- 
Varlemvnts  ife  Fari.v,  de  Seine-et-Uise,  de  Scioe-et-Manie, 
de  l'Uise , de  t’Aisuv  el  de  la  Marne. 

l>vj«  pluaieors  journanx  ont  annoncé  le  tableau  des  by- 
{wUioqucs  de  qaeiq»es*UHS  de  ces  dcpariBBienU.  L’iotentioD 
d«  l^ui»  aulcuts  cfti  ceUaiueimut  1res  louable  : mais  ceux 


du  Moiuteur  hypothécaire  croient  devoir  observer  aa  po- 
Dijc,  et  pri[ici||>alc'meit|  aux  gens  d'affaires,  que  leur  con- 
naisMitce  serait  imjiarfaite,  s’ils  n’svaienl  en  même  tciuos 
ceux  de  plusieurs  dèparlemenu  limitrophes.  En  effet  uu 

fsrlicnher,  résidant  à Paris  oe  à U catqpagoe,  peut  avoir 
ypolbeque  sur  diflorents  biens  situes  dans  ces  depario- 
I ments.  dès  lors  leur  alienation  l'intrrease;  et  pour  en  être 
instruit,  il  faut  qu’il  s’abonne  à tous  leurs  journaux  en  re 
genre,  cil  supposant  qu’il  en  existe  dans  chacun  d eux  Cm 
I abonnenjcnls  multiplies  devierini-iit  roûteux,  et  c’est  poor 
les  éviter  que  nous  offrons  à nos  eonci  loyens  an  Journal  oui 
I »*os*cf«  pâefi'iO'ment  leurs  désirs  à cet  égard.  * 

Chaque  departement  sera  séparé  et  divise  en  districis’ 
1 on  y joindra  ('extrait  des  juçciueiils  des  causes  ceiebris! 
j qui  seront  rendus  dans  scs  triburtaux.  On  aura  une  corccs- 
I pondante  suivie  avec  les  ofliciers  qui  les  composent,  pour 
{ pouvoir  irmiii  ces  maUeres  avec  autant  de  célérité  qae 
d exactitude.  ^ 

i On  donnera  au  «•  n*  la  liste  de*  noms  des  JuRes,  ofBi  jr-rs 
et  avoues  de  ces  tribuniuxî  on  y insirera  aussi  parla  suite 
tontes  les  mutations  qui  pourront  arriver. 

Cejournal  paraîtra  les  I*'  et  16  de  chaque  moij.  Chaque 
nomrro  sera  compose  de  vingt-quatre  pages  d’impression. 
grand  iri-«".  Le  nremier  n«  paraîtra  le  !"•  mars  1781. 

I Lo  prix  de  rabonnement  est  de  18  liv.  par  an  poor  Paris. 
1 el  de  -il  liv.^pour  U province,  le  tout  franc  de  port.  On  peut 
I ? *”°'*'**;'’  pour  six  mois.  On  souscni  en  province  chez  tou* 
tes  hbraiies  et  directeurs  des  postes;  et  a Paris,  sa  bureau 
^Pofhecatre.  chea  M.  Leba*.  nie  de  Savoie. 
! " O"  *'^f*‘»*«r«fv*ncdeport  la  lettre  d’aviaetlii 

prix  de  l'abonnement. 


SPKCTACLKS. 

AcADéMir  ROVAI  E ttf  Mfsioi  E.  - Aujourd'hui  II,  Tarare. 
avec  son  couronnement,  opiTB. 

TtiEAiai:  PK.  tA  Natiux.  - Aujoard'hui  II,  fe  Che^■a/ier  à 
ta  mode,  comedic;  et  Georjee  DauJin,  cuiuCdie. 

rHfsiac  fTsus-V.  — Aujouririiui  11,  le  Couraleicent  de 
ijunlitéi  et  Ferdinand. 

TnÈATar.  de  Mossixua.  - Aujourd’hui  \}.,Il  BarFUrc  di 
opéra  Italien. 

TiléATSE  m Pai.ais-Rovai..  — Aojoord.  1 1 , /c  Politt  de 
terre,  comédie;  et  le  Üangerdet  UaUons. 

TiiEATai  ne  M AeEUoisitiK  MosTAAsita.au  Palais-Boval. 
- Aujoiiril.  n,  le  ôourd;  ei  l'dnnthuaite 
Aaaic.i  -C.oaiorK.  - AujounThni  U,  le  Préjtieé  du  point 
d honneur  détruit  par  le  Patriotisme;  rinsuérection  des 
Ombres;  el  la  Mort  du  Chevalier  d'Assas. 

TnEatek  FaAMVAis  (.oaioie  rr  Lvaiçi  k,  - Aujourd.  Il, 
v*liaii^U^^*“  * Co/rrrafs;  et  les  DégutseateeUs 

l’.Me.MENT  DES  RE.NTES  pE  I.’IIOTEL-DE-VILLE  DE  l’AKIO. 
Annet  178».  MM.  IcsPayenn  sont  à la  Iclire  A. 

Cours  des  changes  étrangers  A 60  Jours  de  date. 


\ Amsterdam  . . i»  1/4  i l;8 
I Hambourg.  . . . 215 

‘ Londres 26  6/16 

Aladrid.  ...  10 1.  17  s. 


Cadix.  . . . 
Cènes.  . , . 
l.ivonrne  . . 
Lyon, /{où  . 


16  I.  16  s. 
i«>4  l/S 
113  1/2 
3/t»  p. 


Bourse  du  lüjévrier. 


4c»,  68,  6 


Actions  des  Indes  rie  2500  Ilv.  . jjy 

Portions  de  IflOU  liv ! ! Mui 

— iteSlSliv.  los 

— de  lüo  liv ■ ■ ■ .. 

Emprunt  d'oclobre  de  500  liv.  .... 

i-oUTie  royale  de  I7J»1),  à 12U0  liv.  1788. 

Piiiues .....*** 

X.oleric  d'avril  1781,  à 60U  liv.  le  hlllcl.  ...!**.** 

^ d’oct.  A 4(«J  liv.  le  billet.  1780.  . . — 1791  ' * 

Einprani  de  dec.  I7X2.  qiiiiiance  de  fln ! 1 

— de  126  millions,  dec.  1784.  Il,  tu  3/4,  6/fli,  1^,  3/t  b* 

— de  K>  millions  avec  buticlina. ‘ 

Qnittaiicca  de  finance  sans  bulletins  ' 

Idemwn.  en  viager.  . . Juillet,  U 1/2.  Octobre,  o’i/i  b 
Bullcims 

tdem  sortis **  ** 

Reconnaissance»  de  bolleUns . [ ! ! 1 * 

Idem  «oitiva  .!!!* 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  sei  le  Ibr  tic 

— Bordereaux  provenants  de  ser,c  nou  soEÜe.  . . . ] 

Lot»  des  hApilaux  de  1787 

Actions  iiopv.  des  Inde».  1128,  30,  35,  38,  40,  43,  41,  44,  4i| 

Came  d'escompte 3YJ0,  30,  35,  40,  46,  60 

Demi -caisse , I99q  jg 

Qnillaoce  des  eaux  de  Paris  ....  , 

Eaiprmit  de  novembre  17*7, 4 6 p.  •*/,.  .....  I ! . 

— Idem.  4 4 p.  

— de  80  roillions,  d’ao&t  I7b8 

Axsuraiices  contre  les  incendies  605,70,73,71,70,68,65  *» 

— • . . . 710,  16,30.  36,  »,  25,  ÎO.  16,  2U,  7t,  J7 

— Mec.  des  eJ.  sort.  


rsrit.  Tip-  lirsri  Pics,  rae  Gcsscièf».  8. 


N*  M. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Samedi  12  Fsvaibr  1791.  — Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERilE. 

utnoBU. 

Débats  du  parlement.  — Chambre  des  pairs. 

J$mdi  S février.  Une  question  d'une  importance 
majeure  pour  ie  commerce,  qui  l'a  fait  porter  par  ap> 
pel  à la  chambre  haute,  a fait  assembler  1rs  pairs  pour 
entendre,  comme  tribunal , les  opinions  des  iugrs  qui 
l'ont  déjà  traitée  plusieurs  foin.  La  jurispruacnre  an> 
glaise  a \aric  à cet  égard  daus  les  dillërentes  cours.  11 
faut  qu'en  effet  la  question  soit  épineuse,  puis(|ue  le 
chaticclicrct  les  pairs,  frappés  des  raisons  par  lesquelles 
le  premier  baron  de  récliiquier  a combattu  celles  de 
Ses  confrères,  ont  suspendu  leur  j^ugement  et  ajourné 
à huitaine  la  décision  de  celte  aiiaire  délicate.  Voici 
sur  quoi  elle  porte. 

Les  fabricants,  marchands  en  gros  et  détailleura  de 
cotonnades,  tant  ceux  de  Manchester  que  ceux  de  laca- 
pit^e  même,  ont  effrayé  le  coœmerc'e,  il  y a trois  ans, 
par  un  nombre  prodigieux  de  faillites.  I.a  principale 
cause  de  ces  banqueroutes,  portées  à près  de  4 inlU 
lions  sterling,  se  trouve  d'abord  dans  une  fabrication  et 
un  commerce  forcés  de  toiles  de  coton  unies  et  pcin* 
tes  ; et  par  suite  dans  la  ciriulaiioii  forc'éc  de  papiers 
qu'il  a fallu  faire  courir  pour  venir  à l’appui  de  ce 
commerce  hors  de  mesure.  L'usage  de  plusieurs  des  ti- 
reurs était  de  faire  des  lettres  Je  change  à l’ordre  d'un 
homme  (|ui  n'existail  pas,  lettres  de  change  qu'endos- 
sait un  commis  qui  apposait  la  signature  de  l'éirc  chi- 
mérique à l'ordre  duquel  les  traites  étaient  faites.  L'ac- 
ceptation ohlenue,  on  faisait  circuler  ces  billets  , que  le 
crédit  du  tireur,  reganlé  comme  bon  , de  l’endosseur  , 
pré<umé  tel,  et  des  accepteurs , qui , dans  le  principe, 
< étaient  réellement,  ne  manquait  pas  de  faire  recevoir. 
Le  tireur  et  les  accepteurs  axant  fait  banqueroute,  et  le 
premier ciniosseur  ne  sc  trouvant  pas,  le  second  en- 
dosseur, qui  avait  reçu  ces  effets,  a refusé  d’v  faire 
honneur,  t^es  lettres  de  change  étant  aux  yeux  îles  ju- 
res des  billets  payables  au  (lorteur,  ils  ont  manifesté 
cette  opinion  dans  leur  verdict.  Les  parties  mécon- 
tentes du  jugement  ont  interjeté  appel  a la  chambre 
haute  ; cl  sur  la  contrariété  d avis  des  juges,  dont  cha- 
cun a tâché  d'elabiir  le  sien  par  les  meilleures  raisons 
qu'il  a pu  trouver,  l'gjournemenl  nécessaire  pour  juger 
plus  en  connaissance  do  cause  a été  prononcé. 

Mardi  8 le  comité  des  privilèges  statuera  sur  la  pé- 
tition d’un  M.  bridge  , qui  demaude  à siéger  dans  la 
chambre  des  pairs  en  vertu  du  titre  de  baron  de 
Cbanüos. 

cHSJfaaa  des  gommuhes. 

Idercreâi  S février.  La  chambre  des  communes  a 
repris  ses  travaux  inteiTompus,  suivant  l’usage,  par  les 
vacances  de  Noël.— Après  la  réception  et  le  serment  de 

filusieurs  nouveaux  membres,  on  a passé  à la  première 
cclure  du  bill,  sur  la  taxe  des  terres,  dont  la  discussion 
en  exige  une  sccomle.  — M.  VVilberfocc  a prévenu  la 
chambre  que,  vendredi  prochain  4 de  ce  mois,  il  pro- 
poserait au  comité  chargé  de  l’examen  de  la  traite  des 
noirs,  de  rentrer  en  fonctions. M.  Cawlburn  a éga- 
lement prévenu  qu'il  ferait  la  demande  d'ajourner  au 
lundi  suivant  celle  motion.  Ënflu  l’orateur  ( sir  Henri 
Addington),  qui  préside  la  chambre  quand  elle  n’est 
oint  résolue  en  comité,  l’a  informée  qu'un  M.  Dic- 
ens,  destiné  par  une  double  élection  à représenter 
Nurthamplon  et  Cambridge,  n'avait  pas  encore  fait  son 
choix  entruces  deux  villes,  malgrcl'expiralion  du  delai. 
La  ibainhre  ii'a  pris  aucune  decision  à cet  égard,  cl 
J'*  iiértt.  — ï'yiMS  VI' 


après  avoir  arrêté  que  les  comités  des  ressources  et  siil>- 
sides  siégeraient  vendredi,  elle  s’est  ajournée  au  lende- 
main. 

Jeudi  3 février.  —Le  chevalier  Yonge  a promis  pour 
le  lundi  7 le  tableau  des  dépensi*s  qn’ll  faudra  faire 
! dans  le  cours  de  celte  année.  Sur  les  observalint.s  du 
, général  Bourpync,  qui  a fait  sentir  de  quelle  Impor- 
\ lance  étaient  la  production  de  ces  états,  et  le  compte  de 
la  différence  qu’apwrtail  dans  les  frais  l’établissement 
des  compagnies  indépendantes,  dont  on  composait  les 
nouvelles  levées,  la  chambre  a décrété  qu’il  lui  «'rail 
remis  un  aperçu,  le  plus  exact  possible,  de  ce  surcruU 
de  dépenses. — Elle  a égafemcnl  accueilli  la  motion  re- 
lative au  port  de  Ramsgalc.  Cd  ahii  précieux  allsit 
bienl'U  devenir  inutile,  si  l’on  n'rùt  pris  soin  d’enclore 
environ  trois  arpents  de  sable  , produit  des  marées  <pil 
les  élevaient  journellement , et  n'auraient  pas  lar.lé 
à combler  le  }>ort  ; il  en  a cuAlé  pins  de  300,001)  lîv. 
sterling  pour  cette  opération  indispensable.  — Quel- 
ques bills  relatifs  à des  affaires  particulières  ont  clé 
présentés  et  reçus,  après  quoi  lachambre  s’est  ajournée. 


FRANGE. 

Paris.  — Plusieurs  soldais  canunuiers  de  la  garde 
tiationale , réunis  le  10  de  ce  mois  dans  un  cabaret  de 
In  Maisoii-Blancho,  a renseigne  du  comte  d’Artois, 
ont  pris  querelle  avec  iiucl({Uos  particuliers  qui  bu- 
vaient dans  le  même  lieu.  Les  cationiiicrs  ivres  ont 
frappé  de  leurs  sabreslcursailvcrs^iires  sans  armes  Un 
de  ces  derniers  a éUi  lue  sur  la  place,  et  deux  autres 
ont  été  grièveineut  blessés.  Les  canonniers  ont  été  ar  • 
rêtés  et  cumliiits  en  prison.  Quelques  feuilles  ont  pu- 
blié que  les  chasseurs  des  barrières  avaienl  eu  part  à 
ci'tévéïienieiit.  Celle  assertion  est  contre  toute  vérité. 

— Les  sociétés  îles  Amis  de  la  Constitution  , cla- 
Mies  à Sens  et  à .%ancy,  viennent  d’arrêter  que  tloré- 
navatit  elles  ne  reci  vront  ni  lettres,  ni  ptiquets  qui  tic 
soient  affranchis,  comme  elles  n'eu  enverront  aucun 
sans  ralfranchir. 


Note  des  assignats  remis  à la  caisse  de  Vextraordi-' 
nairCf  Jusqu'au  ^Jerrier  1791  inclusivement. 

IS&,0u0  alignai»  de  2,0U)  )iv.  — l«0.6i>0  de  600  Hv.  — 
S3H.UUU  de  300  iiv.  — 6:>,&00  de  9v  lir.  » 177,000  de  OU  liv.  — 
aai.ooodcsoiiv. 


Tableau  des  biens  à vendre,  rue  S^Magloircypret 
celle  Saile~au~Comte,  quartier  Ü^-Denis, 

n Tout  iiroprièiaire  qui  vent  vendre  a le  droit  de  le  faire 
annoncer  gratuilerocnt  an  tahleaii,  en  Joignant  à aon  an- 
nonce les  deUiis  et  rriiMrigtietnriila  ncceasaires  pour  déter- 
miner le  choix  (kaacquéreura.  Lea  proprietaires  de  province 
sont  pries  d'arfraiicbir  leurs  Irltrrs  et  paquets  qui  doivent 
éire  adressés  direclrment  an  bureau,  w 

Le  tableau  destiné  i présenter  IViiseioble  de  tous  les  biens 
particuliers  qui  sont  a vendre  à Paris,  aux  enviions  de 
Paris  et  dans  les  provinces,  offre  egalement  le  detail  des 
domaines  nationaux  dont  on  suit  les  publications  dans  les 
dirrerenis  dêparteinenis  et  districts  du  royaume. 

Il  parail  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseignement.^, 
états  esomalifs,  aHicbcs  et  autres  pièces  originales  suiii 
coiiiiiiuiiiqués  au  burcaooii  l’on  souscrit.  Prix,  30  liv.]«a' 
an.  18  liv.  |K>ur  six  mois,  et  13  liv.  (loar  trois  mois,  Pour  la 
province,  43  lîv.  34  liv.  et  18  liv.  franc  de  porl. 


DÉPARTEMSN1  DB  PARIS. 

Assemblée  électorale, 

DnKb  février.  MM.  Mautord , notaire  et  électeur, 
Alexandre  Laineth,  députe  à l'Assemblée  nationale 
cl  Jtis.sieu,  iiicdeciii  et  électeur,  ont  été  iioiiimis 
membres  du  départemeiil. 


• •ntOludUi^,  2~S  hr. 
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DÉPABTBMETT  l)RS  PYRF.PféBS-ORIENTALBS. 

De  l'crpignan.  te  janvier. — La  traiiquillilP  rèjjue 
artotU  ( il  c«  mumi^iil.  La  eertMiioitie  du  üfrnKUit  s i‘st 
aite  sans  auenne  espèce  d’obslacle.  La  çuiiduile  des 
.(mctimiiiaires  rèfraclair^  a été  rolijel  de  l’iiiiproba- 
lioii  publique,  hautement  exprimée.  Notre  évéque 
ML  Uespinchel)^  député  à l’A^mblép  nationale  » a 
(bmné  un  niandeinent  qui  a été  dénoncé  au  tribunal 
parla  iiiuninpalilé;  cl  le  corps  des  électeurs  s'élaut 
nsseinblé  hier  a uomnié  à sa  place  uu  boa  eufé  de 
nos  campagnes. 

DRPARTBMENT  DB  L'AVBYRON. 

Wiodet,  fc  81  ja/Hier.  — Une  feuille  intitulée  X^4mi 
<lit  Rot  renferme,  n®  226  , l’extrait  d une  lettre  sup- 
posée écrite  par  un  membre  du  département  derÀ- 
veyron , connue  eu  ces  bTines  : 

■ Le  livrnii'i  dèciel  Uncé  cuiiirr  l«  clergc  IndigM  son 
•euh'iiK-nt  «'e  qu'un  «ppeUe  arialocrairs , tu;<i9  uirruc  U**  plua 
vitrjtféa.  On  ne  cruil  paa  qu'on  veuille  eu  pieacriie  l’exéeu- 
tiun;  die  üpvienih'dilans  ce  paya  dangereuae  et  inipti&Aible; 
pour  moi , pitilni  que  de  coo|terer  â l’exécution  d’un  décret 
•nui  vexRtoire,  )e  auu  re-»ola  i donner  ma  drniiaaiori;  met 
oo.ifrerea  penai'al  comme  moi,  la  tactique  du  c6tc  gauche 
»e  trouvera  eu  ddaut  daua  celle  circooaUoce. 

« Le  plua  grand  nombre  des  citoyens  de  ce  departement 
a auwii  vu  avec  peine  le  decret  qui  renvoie  i la  st-condc 
législature  la  rédaction  des  diatricta;  cette  miaérable  pro- 
vince en  renrrrroe  neuf  dans  son  sein;  il  nous  est  impossible 
de  fournir  atut  fraia  qu'ila  nécessitent.  L’opinion  du  peuple 
coiuiueuce  à changer;  on  alletid  avec  anxiété  la  reparution 
de  l'iiupàl.  Le  dirccioiro  de  radioinisiraticui,  craiguaut  les 
suites  de  çette  rc|arUliuti,  a prie  l’.Ysseiublev  uaiiouale  de 
pvimciure  uuc  accoude  couTocaUon  du  couscil  Uu  dcparie* 
tuent.  V 

Voici  la  décbiralion  que  rierment  défaire  sur  ce. 
sujet  les  membres  du  directoire  du  département.  Si 
votre  feuille  ( diHiit-iU  à l'auteur  de.  V Ami  du  Rtu  ) 
u’eCU  eu  d'.nutres  lecteurs  nue  des  gens  domiciliés 
dans  notre  départcuieut,  ou  des  personnesqui  uni  été 
à portée  de  suivre  iiu.s  opérations,  nous  nous  scnoits 
fait  une  loi  du  vouer  ,iu  Qiépris  uue  pareille  produc- 
tion. Mais  nous  avons  cru  qu'il  impurtail,  dans  la 
crise  présente,  au  bien  général  du  royaume  que  les 
«entimenls  de  ceux  qui  sont  chargés  Je  rexecutioii 
des  lois  ne  pussent  être  sus[iecU-s.  Nous  vous  décla- 
rons eJt  conséquence  que  nous  ne  counais-sous  per- 
sonne parmi  nouscapalde  d'avoir  mis  au  iour  de.s  iures 
aussi  contraires  aux  priiicijtes  connus  de  la  très  grande 
pluralité  des  membres  qui  composent  notre  départe- 
ment ; et  $i , contre  notre  attente , il  s'eu  était  trouvé 
quelqu'un  qui  se  fût  oiiiiliéà  e.e  point,  nous  voussoni- 
nous  de  le  uouimer,  alin  qu'il  reste  seul  voué  à l’op* 
probre  dans  lei]ucl  il  a voulu  envelopper  tous  ses 
confrères.  Sinon  nous  vous  donnons  à la  face  de  la 
nation  entière  le  démenti  le  plus  formel  sur  la  lettre 
insérée  dans  yoUe  feuille,  et  sur  tout  ce  qu  elle  cou- 
tieut.  Nossentimeulssur  lacoustitutiun  civile  duclergé 
établie  par  les  décrets  de  l'AsseoibK^'  nationale,  et  sur 
tous  ses  autres  decrets,  sont  unanimes  et  coiuormc.s 
i ceux  de  tous  les  bous  citoyens  du  royaume. 

Fidèles  à la  loi  et  au  serniétit  que  nous  avons  soleil- 
nellemeiil  prêté,  nous  nous  ferons  toujours  uu  devoir 
rigoureux  de  la  faire  observer  telle  qu  elle  uous  a été 
contiée. 

hes  admimAtraJieurs  composwU  le  directoire  du 
^département  de  l'Aveyron. 

DÉPARXW^  DBS  bo.uçqçs-oi;-b^A«ib. 

Ai»,  U M. janvier.  — La  prestation  du  serment  des 
eccl^iastiques  fonctionnaires  publics  a eu  lieu  hier 
dans  notre^  viHe.  De  quatre  durée  que  nous  avons, 
deux  ontobéi  aux  décrets;  cesoiit  MM.  les  Pères  tk*  ki 
doctrine,  qui,  en  quahtede  curédeSaiiit-deau-Hop- 
bstc  et  de  orofesseurs  du  collée , ont  prêté  leur  ser- 


ment nu  nombre  de  vingt.  M.  Boneti,  curé  de  la  mé- 
tropole de  ëaiiit-^auveur,  reçuinmandable  par  set 
vertus  et  son  nllachcmcnt  à la  Constitution,  quoique 
abaudoiiné  de  ses  vicaires  , a prêté  aussi  son  serment 
aux  .'icclarnatioiis  trois  biis  réitérées  de  plus  de  quatre 
mille  citoyens,  qui  se  félicitaient  tous  de  conserver  un 
si  digne  pasteur. 


Le  général  WimplTen-Boriiebourg  a vu  avec  regret 
dans  le  Journal  des  Journaux , réviseur  impartial 
du  pour  et  du  contre,  que  les  autres  ont  oupié,  des 
éloges  auxquels  U ne  croit  pas  avoir  donné  lieu  : ses 
services  quoique  lungset  réels  ne  sont  autres  que  ceux 
dont  plusieurs  oflicicrs  lélés  |MNivenl  égnlenienl  se 
loriher;  et  il  est  bien  loin  d'avoir  )e.s  talents  que 
auteur  f^uéi-eux  veut  bien  lui  prêter.  Il  n'a  décidé 
du  sort  d aucun  des  duuae  combats  où  il  s'est  trouvé 
avec  leslroupes  du  roi,etii'a  fourni  quesaqiiote-part 
comme  l'eût  but  tout  autre  ofücier  sélé  qui  eût  été  à 
sa  place.  11  ne  uionta  pas  à l’assaut  de  la  ville  de  Na- 
mur,  (|ui  s'est  rendue  par  capitulation,  mais  à l'esoa- 
Ude  d un  fort  en  avant  de  Namur.  Il  n'a  pas  non  plus 
été  décoré  de  la  croix  de  SainL  Louis  le  leudemuiii  du 
combat  de  banderahausen , il  a fallu  «u|>aravaul  écrire 
en  cour,  et  ce  n est  qu'un  mois  après  ^u’il  a obtenu 
cette  détmratiou,  à Vàge  de  th  ans.  Il  n't  pas  reçu, 
après  lu  bataille  do  Bergen y^’expeclnnce  ifau  régi- 
ment allciuand , mais  du  cou^andenient  ; il  u’eel  pas 
ofUcicr  géJiéj'al  depuis  ans , niais  seulement  depuis 
21  ans;  v\  si  kl.  Lukiier  l'a  demandé  au  roi  pour  être 
son  second,  ce  général  célèbre  a uue  opinion  du  gé- 
néral Wimptlén  trop  avantageuse,  et  que  ce  drruicr 
aura  peut-etre  ptuneà  justiticr.  Au  reste,  toutes  c(^ 
anecdotes  ont  été  sans  doute  puisées  daiisdes  mémoi- 
res imprimés  à Paris  en  1786 , sous  le  nom  du  général 
AVimpifen.  mais  ({ue  celui-ci  n'avoua  {uisetaonl  il 
arrêta  ia  vente  au^xsilOt  qu'il  en  fut  instruit. 

François  WiiurrEX. 


On  doit  à la  Sociétc-  rntUernelle  des  secours  réels, 
une  auièliuralion  dans  l étal  des  familira  indigentes 
de  la  capitule.  Elle,  a prouvé  que  ia  misère , bien  plus 
encore  qu'une  corruption  de  meeurs  mal  expliquée, 
faisait  perdre  à uihi  partie  des  enfants  des  pauvres 
leur  étal  et  leurs  |uuenls;  qu’elle  Irunsformait  l'Hû- 
piUl  Gi^AK'rul  en  une  sorte  (le  iléaii  pour  eux  et  les  ihv 
gradait  aux  \eux  de  la  société,  puisqu'en  sorlanl  de 
cet  Astle  ils  ne  recouvrent  |>oint  les  (Iroits  d'hommes 
qu'ils  perdent  en  y entrant.  Ce  bien , et  d'antren  cnn- 
sidv’ratious  aussi  respectables  sans  doute,  ont  uiolivé 
le  décret  de  l'Aiseuiblee  nationale  et  alliré  sur  U So- 
ciété du  la  charité  malerurlle  les  regards  de  U Mé- 
connaissance et  de  l'e.sliuie  publiques. 

Mais  en  s'occupant  exclusivement  du  besoin  des 
enfants  légitimes,  des  uaissances  proli'gées  de  la  loi, 
la  charité  luateriielle  ne  parait  poin^  .ivoir  saisi  toute 
l'étendue  des  bienfaits  (^uVIle  pouvait  réiiandre.  Son 
titre  de  maternelle  lui  impose  te  devoir  <i(‘  n'exclure 
aucune  mère,  car  quel  que  .soit  leur  titre  à ce  nom 
elles  ont  toutes  un  droit  égal  à la  participation  des  sc- 
oours  publics  sous  le  rapport  de  fa  materiiib*. 

Sûrement  uue  compagnie  charitable  peut  donner 
une  destination  imrticuliere , exclusive , hux  fonds  de 
bienfaisance  (pie  ses  tiiembres  arrêtent  dé  fournir  entre 
eux,  mwsdt'S  qu’une  somme  levée  sur  le  trésor  pu- 
blic , ou  la  générusité  du  prince , hiurnit  aux  frais  de 
rétablisseiueut,  H faut  alors  en  étendre  l'emploi  à tous 
ceux  <pic  (leu  besoins  semblabk^  placent  dans  fea 
inêim'K  rapports  de  charité  publique. 

Eh  )KJur({uoi  refuserHit-oa  des  cousolatisBS,  quel- 
ques secours  aux  pauvres  /f/éer-mèrerj^  Pourquoi 
leurs  eukints  semieftt-ils  phm  qvw  d!iu|rcs'Vdconaos 
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4e  li  Menftfcnnce,  de  In  relif^on , de  la  philosophie? 
Pourquoi  youdrail-on  ajouter  relte  proscription  fa- 
ronehe  aux  mnlhriirs  de  leur  humiliante  position  ? La 
maternité  est  toujours  respectable,  elle  annonce  en* 
core  quelque  sentiment,  car,  comme  l’a  des 

Hommes  y la  débauche  est  stérile. 

L*onest  étonné  des  erreurs  qui  pourement  encore 
i cet  égard.  Des  projets  insensés  relatifs  à cet  ordre 
de  mères,  qu’on  me  j>asse  ces  expressions,  Cfttc  dé- 
viation de  fa  justice  niimaine  ne  peut  être  comprtrée 
qu’au  ridicule  de  quelques  écrivains  qui  emploient  de 
Ion«  raisonnements  pour  prouver  qu’une  mère  na- 
turelle peut  être  honnête,  et  qu'on  pourrait  tirer  parti 
des  plus  Jeunes.  Ces  expressions  oiitra^antes  ne  sont 
pourtant  que  ta  traduction  des  syllogismes  sur  les- 
quels on  fonde  le  refus  des  secours  de  la  loi  et  de  la 
charitéauxenfaiitsquidniventlejonrà  ces  réprouvées. 

Aux  yeux  de  la  raison . sans  laquelle  il  n'est  point 
(Thumanité,  il  n’existe  dans  l’étal  de  mère  qu’un  en- 
fant à sauver,  une  femme  à secourir.  Se  (aire  iin  titre 
de  son  imprudenee  ou  de  ses  é^rements  pour  lui  re- 
fuser ce  que  sa  misère  réclame  de  la  société,  la  forcer 
par  des  mépris  à chercher  rhumiliation , les  douleurs, 
la  perte  de  son  enfant  dans  un  hflpilal  ; c’est  là  une 
doctrine  tellement  étrangère  aux  principes  de  justice, 

3it'on  ne  peut  croire  que  r\sseml)h%  nationale,  qui  a 
écrété  une  somme  à j>remlre  sur  le  trésor  public  par 
la  Société  maternelle,  que  la  reine  qui  en  a donné 
une  sur  ses  épargnes,  que  le  public  qui  a couvert 
d’applaudissements  celle  bienfaisance,  aient  cru  ré- 
server exclusivement  ces  secoursaux  mères  légitimes; 
qu'ils  aient  prétendu  en  exclure  toutes  celles  qui , à 
misère  égale,  auraient  de  plus  encore  contre  elles  le 
souvenir  de  leur  faute  et  l'abandon  de  leurs  familb's; 

a ni,  dans  un  étal  de  proscription . auraient  le  courage 
e SC  rapprocher  des  mœurs  sévères,  par  la  nourri- 
ture de  leurs  enfants,  (jui  sont  eulin  des  hommes. 

Je  conclus  par  dire  que  les  secours  accordés  sont 
dus  à toutes  ; qu’on  ne  peut  excepter,  à misère  égale, 
oucime  mèn:  sans  injustice,  et  qu'on  ii’a  nas  droit  de 
s'enquérir  des  causes  de  la  malcrnité  u une  femme 
lorsqu'elle  demande  charité. 

( JrticU  de  M.  Pelxbet.  ) 


BULLEim 

DE  l’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Priiidtnu  éc  J/.  Hiquêtti  Falni,  dit  Mirabtam, 
SÉANCE  DU  JEUDI  10  FÉVRIER  AU  SOIR. 

Une  députation  des  Quakers  est  admise  à la  barre  ; 
tousses  membres  restent coiivcrb. 

L'oratf.ur  DR  LA  DÉPUTATION  t BpspecUbles  légis- 
lateurs, nous  venons  réclamer  votre  justice  et  votre 
bienfaisance  pour  une  secte  de  chrétiens  persécutés  à 
laquelle  nous  appartenons.  Vous  savez  qu'il  existe  » 
dans  plusieurs  états  de  l’Europe  et  principalement 
dans  rAmérique  septentrionale,  un  grand  nombre  de 
chrétiens  Quakers  qui  suivent  l’antique  simplicité  de 
l'Eglise.  Plusieurs  famillesaltnchéesàccchristiauisme 
primitif  se  sont  établies  eu  Languedoc;  plusieurs  autres 
ramilles  américaines  sont  venues  s’établir  à Dunker- 
que, sur  rinvitatiou  de  l'aDcien  gouvernement.  Ces 
insulairés  ont  prouvé  qu'ils  niéritaient  celte  faveur,  et 
le  même  zèle  leur  méritera  celles  que  vous  voudrez 
bien  leur  accorder.  Mais  un  plus  grand  intérêt  nous 
amène.  Vous  avez  reconnu  que  la  conscience,  étant  un 
rapport  immédiat  de  l’homme  au  Créateur,  ne  pou- 
vait être  assujettie  à aucune  loi  humaine  : ce  senti- 
ment de  justice  vous  a portés  à décréter  la  liberté  des 
cultes.  Vous  avez  donné  par  là  un  grand  exemple  aux 
iiatious  qui  persécutent  encore  lea  opinions  religieu- 


ses , et  nous  espérons  qu’elles  ne  manqueront  pas  de 
suivre  ces  grands  principes  de  justice  auxquels  notre 
secte  est  restée  inviolabiemeiit  attachée  uepuis  son 
origine.  L'un  de  ces  principes  nous  a attiré  des  persé- 
cutions; c’est  celui  qui  nous  défend  de  tuer  les 
hommes  sous  aucun  prétexte.  Plût  à Dieu  qu'il  fût 
universellement  adopté!  Les  hommes  ne  formeraient 
plus  qu’une  seule  famille  animée  des  mêmes  senti- 
ments; vous  l’avez  senti,  généreux  Français,  vous 
avez  juré  de  ne  plus  souiller  vos  mains  du  sang  de  vos 
semblables;  et  en  renonçant  à toute  conquête  vous 
avc/^  .signé  une  paix  universelle  avec  les  nations.  Les 
Quakers  ont  prouvé,  dans  la  Pcnsyivanic,  qu'on  pou- 
vait soutenir  un  grand  élablisseuient  sans  l'appareil 
militaire.  ISous  vous  demandons  la  liberté  d’exercer 
toujours  ces  mêmes  sentiments  de  confraternité , et 
de  ne  janiai.s  souiller  nos  mains  du  sang  d'aucun 
hüiiinic.  Les  Ainéncaiiis  nous  ont  accordé  l’exercice  de 
ce  grand  principe,  et  nous  n’avons  jamais  cessé  de 
leur  être  utiles. 

Il  est  encore  un  autre  principe  consacré  par  notre 
religion  dont  vous  iioii.s  permettrez  sans  doute  l'ob- 
servation; elle  nous  fait  une  loi  de  ue  conserver  dans 
la  célébration  du  mariage  que  ce  qu'il  faut  pour  cons- 
tater cet  actede  la  vie  et  ce  qui  est  nécessaire  aux  rap- 
ports sociaux  ; un  enregi>tremeiil  siiflit  pour  constater 
nos  mariages,  Nous  vous  demandons  cniiu  d’être  dis- 
pensés du  serment.  Vous  savez  qu’il  a t lé  dit  aux  an- 
ciens : Acquittez  votre  st'rmeiit,  mais  iiejiire/  que  sur 
vous-mêmes,  et  que  votre  oui  soit  oui,  et  votre  iiuu 
Soit  non.  Vous  savez  que  la  formule  du  serment  n’a- 
joute rien  à la  bonne  foi  et  à la  probité  ; ce  n’est 
qu'une  manière  particulière  de  faire  une  déclaration; 
c’est  une  langue  particulière;  nous  espérons  que  vous 
voudrez  bien  nous  entendre  dans  la  nôtre;  elle  est 
celle  de  J.-C.  Nous  espérons  aussi  que  vous  n'impu- 
terez pas  notre  demande  à l'intention  de  nous  sou.s- 
traire  au  serment  civique.  Nous  chérissons  la  Consti- 
tution, et  si  jamais  nous  y sommes  iiilidèlcs,  uoiis  nous 
soumettousaux  peioe.squi  seront  prononcées  contre 
les  faux  téiiToiiiset  les  parjures....  Daignez,  généreux 
le'gislateurs,  accueillir  notre  pétition;  daigmz Jeter 
les  yeux  sur  l'histoire  de  notre  secte  : depuis  plusieurs 
siècles  quelle  est  ékiblie,  jamais  on  ne  lui  a reproché 
ni  complut  niconspiration.  Notre  religion  nous  défend 
le  luxe  ; nous  suivons  la  pratique  et  les  leçons  de  con- 
duite <|ue  J.-C.  a prêchées.  Le  premier  devo  r de 
l’homme  est  le  travail;  aussi  nous  nous  y sommes 
adonnés.  Notre  secte  est  industrieuse,  et  sous  ce  rap- 
port elle  peut  encore  être  utile  à la  France.  Que  d n- 
vanlages  appelleront  désormais  dans  ce  pa\s  favorisé 
parla  nature  nos  frères  vivant  dans  des  pays  inuins 
ravorLsés,  quand  iis  sauront  qu'ils  y jouiront  de  la  li 
berté  I Tel  est  l’objet  de  notre  pétition.  Nous  espérons 
que  vous  daignerez  répandre  sur  nous  vos  bienfaits; 
Ils  vous  mériteront  les  bénédictions  de  nos  enfants  et 
les  louanges  de  la  postérité. 

M.  LK  Pbêsidint  , à la  députation  : Les  Quakers  qui 
ont  fui  les  persécuteurs  et  les  tyrans  ue  pouvaient 
que  s’adresser  avec  coiiliance  à des  législateurs  qui 
les  premiers,  ont  réduit  eu  lois  les  droits  de  riiomoie; 
cl  la  France  régénérée , la  Fraiice.au  sein  de.  la  paix , 
dont  elle  se  commandera  toujours  i’iiiviolable  res- 
pect, et  qu’elle  dé.sire  à toutes  les  autre.s  nations,  peut 
devenir  aussi  une  heureuse  Pensylvanie. 

Comme  système  pliilauthropique  vos  principes  ob- 
tieiinent  notre  admiration;  ils  nous  rappellent  que  le 
premier  berceau  de  ciiu<iue  société  fut  une  famille 
réunie  par  ses  mœurs,  ses  affections  et  ses  besoins;  et 
sans  doute  les  plussublimes  institutions  seraient  celles 
qui , créant  une  seconde  fois  l'espèce  humaine , la  rap- 
procheraient de  cette  première  et  vertueuse  origine. 

L'examen  de  vos  principes  considérés  comme  des 
opiniou»  ne  nous  regarde  point.  A oet  égard  nous 
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avons  prononci^.ll  <*sl  iiriPpro|tri(^U'  qu'aucun  homme 
ne  vomlrnil  mellri*  en  cimmuin  : les  mmivenieiils  de 
Son  dîne  et  I Vlaii  de  sa  pensée.  Ce  doninine  sacré  pince 
l'homme  dans  une  hiérarchie  plus  relevée  que  l’élnl 
social  : citoyen , il  adopte  une  forme  de  gouverne- 
ment : être  i eii5.int,  il  ti'.i  de  patrm  que  l'univers. 

Comme  principe  religieux  , voire  doctrine  ne  peut 
pas  être  l'oujel  de  nos  délihérations.  Les  rapports  de 
chaque  homme  avec  l'Etre  d'en  haut  sont  indépen- 
dants de  tonte  institution  politique.  Entre  Dieu  et  le 
cœur  de  chaque  homme  quel  gouvenieinciit  oserait 
être  l'intermédiaire? 

Coimne  maximes  sociales  vos  réclamations  doivent 
être  soumisesà  la  discu'^ioii  du  corps  législatif.  Il  exa- 
minera si  les  formes  que  vous  observez  pour  consta- 
ter les  naissances  et  les  mariages  donnent  assez  d'au- 
thenticité à cette  liliatioii  de  l'espèce  humaine,  que  la 
distinction  des  propriétés  rend  indispensiible , indé- 
pendamment des  bonnes  mœurs. 

Il  discutera  si  une  déclaration  dont  la  fausseté  se- 
rait sonmi.se  aux  peines  établies  Contre  les  faux  té- 
moins et  b*s  parjures  ne  serait  pasiinvérilableserrnent. 

Estimables  citoyens!  vous  vous  trompez,  vous  l’a- 
vez déjà  prêté  ce  serment  civique , que  tout  homme 
digne  d'elre  libre  a regardé  plutôt  comme  une  jouis- 
sance ijue  comme  un  devoir.  Vous  ii’avez  pas  pris 
Dieu  à léinoiii , mais  vous  avez  attesté  votre  cons- 
cience , cl  une  cunsciciice  pure  u'cst-elle  pas  un  ciel 
sous  nuage!  celte  partie  de  l'homme  n’ej>l-ellc  pas  un 
rayon  de  la  divinité! 

Vous  dites  encore  qu'im  article  de  votre  religion 
vous  défend  de  prendre  lcs<irmeset  de  tuer  sousnuel- 
que  prétexte  (jiie  ce  soit.  C'est  sans  doute  un  beau 
principe  philosophique  que  celui  qui  donne  en  quel- 
que sorte  un  culte  a l'humanité  ; mais  prime/,  garde 
que  la  défense  de  soi-niéine  et  de  ses  semblables  ne 
soit  aussi  un  devoir  religieux.  Vous  auriez  doue  suc- 
cornhé  sous  les  tyrans?  Puisque  nous  avons  conquis  la 
liberté  pour  vous  et  pour  nous,  pourquoi  refu.seriez- 
vous  de  la  conserver?  Vos  frères  de  la  Pensylvaiiie, 
s'ils  avaient  éti-  moins  éloignés  des  sauvages,  auraient- 
ils  laissé  égorger  leurs  femmes,  leurs  enfants  et  les 
vieillards,  plutôt  que  de  repousser  In  violence?  Et 
les  .stupides  tyrans,  les  conquérants  féroces  oe  sont-ils 
pa.s  aussi  d<^  sauvages! 

L'Assemblée  discutera  toutes  vos  demandes  dans  sa 
sagesse  ; pour  moi , si  jamais  Je  rencontre  un  Quaker, 
je  lui  dirai  : 

• Mon  frère , si  tu  as  le  droit  d’étre  libre , tu  as  le 
droit  dVmpéchcr  qu'un  ne  te  fas.se  esclave. 

• Puisque  tu  aimes  tou  .semblable  ne  le  lai.sse  pas 
égorger  par  la  Ivrannic:  ce  serait  le  tuer  toi-méme. 

• Tu  veux  la  paix;  eh  bien!  c'est  la  faiblesse  qui 
appelle  la  guerre;  une  résistance  générale  serait  la 
paix  nriiversclle.  • 

L'Assemblée  vous  invite  à assister  à sa  séance. 

( Des  applaudissements  nombreux  et  réitérés  avaient 
souvent  interrompu  celle  réponse;  ils  recommencent 
avec  une  nouvelle  énergie.) 

L’As.seiiihléc  ordonne  l'impression  des  discours  de 
la  députation  et  du  président. 

~ Une  autre  députation  envoyée  par  le  bourg  d’is- 
sy-i'Evéqup,  district  d'Aulun,  est  admise  à la  barre. 

L'uRATBim  DE  DÉPUTATION  : Noiis  summcs  en- 
voyés par  la  commune  et  la  municipalité  d’Issy -l’Evé- 
que  , et  par  cinq  autres  municipalités,  pour  demander 
à la  [puissance  nationale  que  vous  représentez  de 
vouloir  bien  rendre  à nos  vœux  notre  curé,  maire, 
M.  Carrioii , opprimé  depuis  six  mois.  Calomnié  par 
deux  ennemis,  MM.  *“  et  Mulera  , son  prétendu 
crime  est  d'avoir  découvert  les  projets  des  ennemis 
de  la  patrie  et  de  les  avoir  appelés  criminels  de  lèse- 
iialioii.  La  commune  d'I-ssy  • t'Kvéquc  avait  établi, 
pour  les  subsistances  et  pour  la  police,  un  comité  i>er- 


manentet  une  garde  nationale.  Notre  curé  hitélii  pré- 
sident du  comité  et  maire.  U iic  lilqu'cxiiniUT  les  dé- 
libérations péises  par  l'as-semblée  générale  de  la  com- 
mune;.S4’rsenneinisraccusèreiitd'avoiragi  de  son  propre 
chef , d'avoir  usurpé  le  pouvoiradmiiiisU  atif  ; il  fut  tra- 
duit devant  le  ci-aevaiit  bailliage  d'Âutim:  le  Châtelet 
même  se  mêla  de  celte  afTaire,  quoiqu'elle  fût  pure- 
ment administrative,  cl  le  di'creta  de  prise  de  corps. 
Nou<«  prenons  f^ait  et  cause  dans  cette  alTaire.  Ce  qui  a 
été  fait  par  le  curé  n’est  que  rcxécutioii  des  délil^ra- 
tioiis  de  la  commune  et  de  la  municipalité:  c'est  nous 
qui  avons  établi  le  comité,  et  cette  garde  nationale  que 
le  Châtelet  appelle  une  troupe  de  brigands,  quoique 
110U.S  n'ayons  commis  aucun  brigandage.  Nous  avons 
quitté  nos  travaux,  nous  sommes  venus  à pied  de 
quatre-vingts  lieues , pour  dcakinder  qu'il  soit  mis  eu 
liberté  ou  qu'on  uous  mette  à sa  place.  Nous  devons 
faire  connaître  à celte  auguste  Assiuiiblée,  au  sein  de 
laquelle  il  a été  faussement  inculpé,  les  failsqui  lui 
sont  rétdlemrnt  personnels.  Il  aifébitéà  50  s.  des  blés 

au'il  avait  achetés  1res  cher;  il  a sacrilié  une  partie 
e son  jardin  pour  rulüité  de  la  communauté;  il  a 
donné  des  secours  aux  ouvriers  qui  éUûent  sans  tra- 
vail: il  nous  a fait  des  avances  pour  former  notre 
arde  nationale;  il  a donné  à la  commune  le  prix  des 
anx  qu'elle  ne  pouvait  pas  payer;  il  nous  a toujours 
inspiré  l'amonr  de  ta  patrie,  le  respect  dû  à l’Assem- 
blée nationale;  il  nous  engageait  à n'exercer  aucune 
vengeance , pas  même  contre  MM.  ‘"et  Molera  ; en- 
lin  on  ne  vous  a pas  dit  que  depuis  dix  ans  que  nous 
le  |)u55édons  il  nous  a toujours  défendus  contre  Its 
tyrans  avec  le  même  zèle  qu'il  a manifesté  depuLs  la 

révolution 11  y a déjà  six  mois  que  nous  ne  le 

voyons  pas;  mais  li  y a six  mois  qu'il  est  eu  prison 
poûi  nous.  Nos  pauvres , nos  enfants  en  ont  plus  be- 
soin que  de  nous;  nous  aimons  mieux  qu'on  nous 
mette  en  pri.son  que  lui.  Le  Châtelet  qui  Va  décrété 
de  prise  de  cor|>s,  qui  l'n  fait  conduire  à Paris  pour 
rupprimer,  de  concert  avec  le  bailliage  d'Antun , le 
Châtelet  était  incompétent  pour  des  affaires  purement 
adniinistr.atives.  Cette  lettre  de  cachet  judiciaire  doit 
être  levée  à l'instatit,  etc....  Tel  est  le  vœu  de  la  com- 
mune d'issvet  de  toutes  les  communes  enviroiinanies. 

M.  le  président  répond  à la  députation  et  l'invite  à 
a.ssisler  a la  séance. 

— M.  Ambly  : Je  suis  fâché  de  vous  faire  perdre  vos 
moments,  mais  je  suis  obligé  de  réclamer  justice  pour 
une  malheureuse  religieuse  qu'on  a mise  en  pnson. 
J’ai  fait , pour  obtenir  son  élargissement , toutes  l<s 
démarches  qu’un  honnête  homme  peut  faire  vis-à-vis 
d'unhouiiiHe  homme.  Je  me  suis  adressé  à M.  Voyde); 
je  l'ai  jirié  d écrire  pour  faire  mettre  cette  religieuse 
en  liberté.  Il  me  l'a  promis  en  me  regardant  sinistre- 
ment et  en  me  disadt  : Vous  voyez  bien  que  je  ne  suis 
nas  si  noir.  Quand  un  collègue  député,  quand  un 
nomme  manque  à .sa  parole , que  imis-je  demander? 
M.  Voydel  n'a  pas  écrit;  madame  Melair,chanoiuesse 
de  Meux , est  toujours  en  prison.  Je  demande  qu'on 
rende  justice  à cette  malheureuse  religieuse.  De  quoi 
l'accuse-t-on?  d'avoir  distribué  des  iibeltes;  etc  est 
pour  cela  qu'elle  est  enfermée  depuis  trois  semaines. 
Vaj  montre  une  lettre  à ce  sujet  à M.  Voydel;  il  a 
voulu  en  voir  la  signature,  mais  je  m'eo  suis  bien 
gaiûé  : j'ai  remis  la  lettre  dans  ma  poche.  Cette  reli- 
gieuse avait  été  à Besançon  acheter  sept  à huit  iiiipri- 
niés,  dont  l'un  était  un  faux  bref  du  pape.  Elle  eu  a 
distribué  trois  ou  quatre*  à trois  heures  du  matin  elle 
fut  arrêtée  ; les  gardes  ualiumiux  eurent  ralteiilioii  de 
mettre  des  cadenas  aux  portières  de  la  voiture.  Le 
tribunal  lit  mettre  en  libexté  une  dame  qui  l'accom- 
pagnait; mais  le  commi.s.s.iire  du  roi,  qui  est  sans 
doute  un  jeune  homme , courut  après  et  dità  la  garde 
nationale,  à laquelle  cependant  il  n'avail  pas  le  droit 
de  coininamier  ; Raïueuez-la  ; le  tribunal  n’est  pas  le 
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mattrf . On  Ta  f n nmmh . rt  «•««Irt  ‘«“jour* 

ÏSlTen  prison,  grâce  à M.  Voydel  qui  m a promis  i 

M.  VOYPEL  : Je  commeiicp  par  remercier  M.  Arnmy  ^ 
de  1.1  iiri^fi^rence  qu’il  a bien  voulu  m accorder  sur  ^ 
mes  coll^frues,  car  il  m'a  fuit  l'honneur  de  me  regar-  ^ 
der,  moi  uml  seul , comme  un  comili!;  Voici  cc  qu.  , 
s’csl  passé  ; Je  n’ai  connu  de  celle  affaire  que  ce  que  , 
M.  Ambly  nreii  a raconlé  : il  m'a  communique  une  . 
leltre  d'une  personne  qui  me  paraît  | 

fait  une  longue  narration  de  ce  qui  est  ? “■'  , 

dame  Mclair,  ci^eraiil  chanoinesse . pour  avoir  dis-  i 
Iriliiié  des  libelles.  Je  lui  ai  répondu  ; C««<‘ 
peut  être  très  grave;  et  si  elle  n est  pas  plus  consH 
Sérable  que  vous  le  dites,  je  crois  que  le  ^ 

recherches  se  déterminera  a écrire  eti  donner  un  a™ 
pour  son  iflargisscmcnt.  Jp  ne  peux  pas  faire  deux 

choses  à la  fois;  je  suis  secrétaire , et  depuis  que  j ai 

parlé  à Irt.  Aiiiblv  je  ne  sms  point  aile  au  comité.  Je 
lui  üeiidrai  parole;  et  dès  que  j aurai  le  temps  ^ 1« 
renseigiienienls  nécessaires  je  présenterai  1 affaire  au 
coniilc.  (Il  s’élève  quelques  murniures.) 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l’affaire  au  co- 
mité des  rechcrchw. 

— M.  Lsvii.le-ai:x-Bois  ; Les  négociants  de  Mar- 
seille ont  rhabitude  de  payer  les  niarchanilisesetraii- 
eèresen  pUloles  cl  autres  nionmiiesélraiipres.  Un 
chargeiiient  de  ces  mounaiesiiui  .allait  de  Ala_r«ille  a 
Toulon  a été  arrête  par  la  muiiicipalilé  de  . U tie 
affaire  ayant  passé  du  directoire  du  deparlenieiit  du 
Varan  comité  des  rapports,  ce  comité  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  ; 

. L’Assemblée  nationale  après  avoir  eiilciidu  sou 
comité  des  rapports , décrète  que  les  piastres  et  som- 
mes  d’argent  arr^l^es  par  la  garde  nationale  de 
bire,  près  Saint-Tropes,  sur  deux  citoyens  et  ch.«r- 
gées  sur  deux  felouques  à Marsi'ille,  et  qui 
reldché  à Cavalaire,  seront  remises  aux  proprietaires 
qui  les  avaient  fait  expédier.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

m.  Lanjuinais  propose , au  nom  du  comité  eccle- 
siastique, un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : . j 

« L’Aiuenihlèe  lUtioMle»  »ar  le  coinpl*  qoi  liw  ■ rendo 
nar  »on  comiié  ecelé*I»«iisae,  décrèle  ce  qm  toit  : 
m Art.  I**.  Il  y «or»  dm*  le  ville  do  Man*  4 paroles; 
•avoir,  la  calhedrale.  »oa*  l’inTOcation  de  Saint-Julien; 
noire-Dame  de  la  Coaiore,  dana  l’église  de  la  ci-devani 
abbaye  de  ce  nom;  Notre-Dame  du  Pr«.  dan*  I egli»«  de  la 
ci-der jnt  abbaye  du  Prr  ; fl  la  paroiue  Saini-Benolt. 

• 11.  Cc*  paroiMf*  *cron!  fomiée*  et  circon»crile»  aiMl 
qu'il  est  exprimé  dan*  la  delibrralion  do  deparlemenl  de 
la  Saiibe,  du  Î7  janvier  dernier,  excepte  neanmoins  qu  il  | 
•era  distrait  une  partie  do  territoire  attribue  a la  paroisM 
cathédrale  |>ar  celte  délibération,  aûn  d*«n  compoaer  la 
paroisae  Saint-Benoît. 

» L’enceinte  de  celte  dernièie  paroisse  *era  bornée  par  la 
rivière  de  Sarihe.  à partir  de  la  porte  Samaon,  jusqu  a 
l’abreuvoir  de  l’Eperon;  elle  aura  an  surplus  le  contour 
forme  par  une  ligne  fini,  parlant  dudit  ahreoyoïr  par  le 
milieu  de  la  rue  de  l’Abrenvoir,  de  la  place  de  I Eperon  et 
de  la  rue  de*  Boucheries,  renfermera  tout  l’eacalicr  des 
Boucheries , ensuite  prendra  le  milieu  de  la  rue  Codard  ; de 
li  coupera  la  (irande-Rue,  passera  par  le  iiillicn  de  la  rue 
de  la  Verrerie , jasqoes  et  y compris  l’escalier  de  la  Poterie, 
renfermera  eu  outre  les  maisons  qui  ont  leur  entrée  par  les 
rues  de  la  Tannerie,  de  Danse-Renard,  et  de  Gourdaine, 
tans  comprendre  le  coin  où  se  trouve  l’eglise  dudit  bour- 
daine, et  colin  aboutira  à la  *u»dlle  porte  Samsou. 
m 111.  Les  antres  parousea  de  la  ville  do  Mans  sont  suppn- 

• IV.  l.’cgiiae  eWevant  paroiatiale  de  Saint-Vincent  *era 
proviaolrement  conservée  comme  oratoire  ou  chapelle  de 
■Koars  de  la  paroisae  cathédrale;  les  église*  ci-devant  pa- 
roissiales de  Sainl-Ciiles  et  de  Saînl-Germain  le  seront  aujui 
provisoirement,  comme  cratoire»  delà  paroisae  de  Hotre- 

Dame  do  Pre.  <• 


Sur  le  rapport  de  M.  Vieillard,  le  décret  suivant 

est  rendu  : 

• L'Assemblée  nationale,  hifonnée  par  son  comité  de  jo- 
diceture  que  les  bureaux  nouvellement  établis  pour  la  per- 
ception du  droit  d'enregisireraent  veulent  exiger  ce  droit 
sur  les  «luiiiances  de  liquidation  et  rembourseroenl  des  of- 
fices , sou*  le  prcteite  que  le  décret  du  28  novembre  dernier. 


Dccs,  sous  le 

unctlunn.  I.  10  déembr.,  ne  porte  que  la  diepense  do 
conirolci  el  coniider.nl  qo'i  l’epoqne  du  U novembre  le 
droil  d'enrejielremenl  n’éleil  pee  encore  élebli , el  qu'il  ne 
l'eel  qo'en  teinplacemeiil  de  celui  de  conlrdle;  decréle  que 
l'exeniplion  du  droil  de  cunlrAlc,  prononcée  par  le»  arti- 
cles Vît,  XII  elXlU  de  son  decret  dn  28  novemi.re  dernier, 

I doit  s'entendre  égelement  dn  droit  d’enregistrement.  - 

Suite  des  décrets  sur  la  forme  des  recrutements , 
engagements  et  dégagements, 

M.  Biquetti,  dit  Mirabeau,  cède  le  fauteuil  à M.  Em- 
mery,  ex-président.  .... 

— M.  Boulhillier  fait  lecture  de  1 arbcle  second  du 
litre  11, article  qui  porte  que  les  régiments  français  ne 
pourront  engager  que  des  Français,  mois  que  ira  régi- 
ments allemands  pourront  engager  indistinctement 
des  Français  él  dre  étrangers. 

M DI  CHATELET  ; Si  vous  permettez  aux  régiments 
irlandais,  allemands,  etc. . d'engager  d s Français, 
vous  n’aurez  plus  de  régiments  Irfandais  ni  allemands. 

M.  CaiLLOM  LE  jelxe:  a mon  avis,  nous  ne  devons 
pas  avoir  de  régiiiiciits  etrangers  en  France.  Si  inms 
avons  des  Suisses  à notre  solde , c'est  parce  que  les 
Suisses  sont  les  alliés  de  la  France;  mais  nous  n’avons 
aucun  motif  d'enlrclenir  des  troupes  allemandes. 

M.  Noailles  ; U faut,  à la  vérité,  que  les  régimeiiLs 
allemands  soient  recrutis  en  partie  en  France , pour 

?iuc  l'esprit  national  y soit  toujours  entrclenu;  mais  il 
aut  qu'ils  puisscnt,cii  temps  de  guerre,  se  recruleraux 
déliais  de  reniiemi,  el  narcoiiscquent  ils  doivent  avoir 

la  faculté  de  recruter  des  étrangers. 

M.  LE  Peéside.m  : Pour  lixer  la  discussion  a scs 
vrais  ternies,  je  dois  à rAssemblée  une  observation 
de  fait.  Il  existe  un  décret  coiislilutiomicl,  accepte  par 
le  roi , qui  porte  qu'aucune  troupe  étrangère  ne  sera 
admise  au  service  de  France,  autrement  que  par  un 
1 décret  du  corps  législatif  sanctionne  par  le  roi.  Je  ne 
connais  aucun  décret  qui  ait  admis  au  service  de 
1 France  d’autres  troupes  étrangères  que  les  régiments 
suisses. 

; M.  Foucault  ; Je  demande  si  l'^mblée  a réforme 
» aucun  régiment.  Les  choses  sont  in  statu  quo, 

■ M.  Abthub-Dillon  : D'abord,  pour  être  parfaitc- 
' meut  loyal,  M.  le  président,  je  vous  prie  de  quitter  le 
, fauteuil , car  vous  opinez , et  vous  avez  dit  que  vous 
I étiez  fâché  que  M.  Mirabeaii  voas  eût  prie  de  le  rem-  ^ 
I placer,  parce  que  vous  vouliez  parler  contre  I admis- 
e sioii  des  régiments  allemands.  Je  vous  prie  de  céder  le 
> fauleuil  à quelque  autre  ex-président;  alors  je  denian- 
derai  la  parole  pour  vous , et  la  periuissioii  de  re- 

* **™l'voïdel  : La  question  n’est  pas  suffisamment 
I éclaircie;  j'en  demande  l'ajournement. 

■1  M.  Cboix  : Vous  avez  déjà  jugé  la  question,  en  dé- 
•s  créUnt  que  les  régimenU  allemands  seront  une  arme 
i'  particulière.  .....  • j. 

'«  M.  BoLiHiLLiEB  : M.  le  president,  je  vous  prie  d a- 
'’  journer,  car  vous  êtes  gêne. 

" M.  Merliii,  ex-président,  prend  le  fauteuil. 
h M.  Emmebï,  à la  triliunc  : Je  ne  m'oppose  pas  a 
l'ajournement,  je  demande  au  contraire  qu  une  qiies- 
i-  lion  de  l'iniportmcc  de  cellc-ei  ne  soit  pas  dêcidre  ou 
plutôt  enlevée  dans  une  séance  du  soir.  Je  ne  dissi- 
mule  point  que  mon  opinion  est, que  dans  les  circons- 
tances  aelut-îles,  nous  ne  devons  avoir  à notre  service 
*•  d'autres  troupes  étrangères  que  lesSuisses.  On  ne  n- 
Z pondra  pas  à cette  quesüoii;  un  décret  constitutionnel 
*"  porte  qu’aucupc  troupe  étrangère  ne  pourra  être  ad- 


mute  au  «««rrlM  de  France  tans  tm  d^ret  du  corps 
)<<£islaUr.  Vous  avez  décrété  qu'en  attendant  le  renou- 
vtulement  de  la  capitulation  avea  les  Suisses^les  régi< 
inents  suisses  jouiraient  des  mêmes  avantages  qu'au* 
trefois,  et  même  de  plusieurs  antres.  Il  u’y  a pas  de 
décret  pour  l’admission  des  troupes  allemandes.  Vous 
avez  seulement  décrété  la  pruporliun  des  troupes 
étrangères  avec  le  reste  de  l'armée.  Avec  une  armée 
de  cent  mille  hommes , vous  ne  pouvez  avoir  que  20 
mille  hommes  de  troupes  étrangles.  Vous  avez  déjà 
11,000  Suisses,  et  laSuisscestdaiis  le  cas  de  vous  four- 
nir au  premier  moment , et  en  cas  de  l>esoin , encore 
6 mille  hommes,  conformément  aux  traités  : 17  mille 
hommes  sout  bien  près  de  26  mille.  Si  vous  admettiez 
les  régiments  actuellement  dits  ullemamls,  comme 
troupes  étrangères , vous  excéderiez  le  nombre  une 
vous  avez  fixe.  Comment  serait-il  d’ailleurs  possible 
d'appeler  ces  régiments  troupes  étrangères r Quelle 
est  la  puissance  qui  les  avoue,  quel  est  le  traité,  quelle 
est  la  capitulation  en  vertu  dc.squels  ils  vous  sont  sou- 
mis? ûuaud  vous  avez  ôté  la  propriété  de  ces  régi- 
ments a ceux  qui  l’avaient,  au  prince  de  Deux-Ponts, 
par  exemple,  au  prince  de  Salm,  au  prince  d’Arms- 
tadl,  Je  vous  demande  si  vous  n'avez  pas  été  détermi- 
nes par  la  considération  (jirauciinc  puissance  ne  vous 
donnait  ces  régiments,  qu'aucune  puissance  ne  les 
avouait,  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  plus  être  la  pro- 
priété de  quelques  individus  que  tous  les  autres  régi- 
ments français?  Vous  avez  sagement  rompu  ce  lien 
qui  les  attachait  ^ en  quelque  sorte , à des  puissances 
élrangère.s.llavailétéarrêlédanslecomité  militaire  de 
mettre  tous  les  régiments  actuellement  appelés  alle- 
mands sur  nu  pied  parfaitement  égal  à celui  des  au- 
lnes régime  nts  français,  et  de  dire;  Tel  régiment,  por- 
tant tel  numéro,  aura  la  liberté  de  se  recruter  en  par- 
tie d’étrangers.  De  cette  manière  ils  seront  en  tout 
français;  maisrecrutésen partie  dansvos départements 
où  la  langue  allemande  est  en  usage,  ils  prés^mteront 
l’avantage  de  pouvoir  en  temps  de  guerre  se  recruter 
aux  dépens  de  l’ennemi.  Mais  je  ue  vois  pas  que  sans 
l’aveu  des  princes , sans  capitulation , vous  puissiez 
dire  que  vous  avez  un  régiment  des  Deux-Ponts,  un 
régiment  liégeois,  et  autres  choses  semblables. 

M.  Bol'TBIllier  : Je  suis  parfaitement  d'accord  avec 
M.  Emmery;  il  ne  s’agit  que  de  changer  le  mot.  et  de 
dire  : les  régiments  ci-devant  dits  étrangers, 

M.  Ehmeby  : Tout  ce  que  je  demande  c est  que  vous 
ne  duoiiiei  pas  de  prétexte  aux  princes  étrange' rs. 

M.  Dillon  : Je  conviens  qu  on  a bien  fait  d'dter  à 
des  particuliers  la  propriété  de  ces  régiments,  et  en 
cela  je  ne  suis  pas  suspect,  puisqu’on  m’a  dté  la  pro- 
priété d'un  régiment  que  ma  famille  a levé  il  y a cent 
ans.  Je  pense  ainsi  qu'il  faut  cesser  de  donner  aux  ré- 
giments allemands  et  irlandais  le  nom  d’étrangers  ; 
mais  il  est  très  inléressatit  qu'ils  conservent  et  la  faculté 
de  se  recruter  d’étrangers  et  leur  uniforme.  L’année 
ennemie  recomiait  ces  régiments,  et  les  déserteurs 
viennent  se  ranger  parmi  ces  corps  où  Us  trouvent 
leurs  frères,  leurs  amis,  leurs  compatriotes , et  des 
ens  qui  parlent  leur  langue.  Je  me  trouvai  dans  la 
ernière  guerre  en  Amérique  avec  mon  régiment. 
Dans  la  prise  de  Saiiit-Eusluche  nous  primes  une  gar- 
nison anglaise  de  940  hommes,  dont  530  irlandais 
s'engagèrent  dans  les  régiments  de  Dillun  , de  Wall. 
Ce  fait  prouve  coinbieu  il  est  imporkiiit  que  vous  arez 
des  régiments  qui  puissent  recruter  des  etrangers. 

M.  CaiLLO?(  LE  JEUNE  : Cent  mille  Français  serveut 
en  pays  etranger;  et  cependant  les  puissances  étran- 
gères, l'Autriche,  par  exemple , n'n  pas  de  régiments 
français , ni  de  régiments  spécialement  destinés  à re- 
cruter les  Français  ; elle  les  admet  dans  tous  .ses  régi- 
ments. Je  ne  crois  pas  qu’une  puissance  telle  que  la 
France  ait  besoin  de  troupes  étrangères  pour  sa  dé- 
fense. Je  crois  même  que  le  système  d'en  admettre  ne 


serait  pas  sans  danger,  comme  on  l'a  vu  en  Anaérique, 
lorsque  les  troupes  hessotses  étaient  à la  solde  du  c ui- 
grèsaii  nombre  de  16,000  hommes. 

M.  Noailles  : Ne  nous  parlez  pas  de  ces  marchés 
d'hommes.  Je  ne  dirai  rien  sur  la  manière  dont  les 
régiments  hessois  ont  servi  en  Amérique  ; ces  ëvéne- 
meiils  ne  seraient  pas  arrivés,  si  les  régiments  hessois 
eussent  déjà  existé  en  AiiuTique,  et  uu'ils  ne  se  fusscut 
nxrutés  que  moitié  d'étrangers.  Je  demande  donc 
que  celte  fruité  soit  accordéeaux  régiments  ci-devant 
appelés  étrangers  ; ce  u'est  pas  dans  un  inomciit  où  il 
manque  trente-trois  mille  hommes  à r.irmée,  où 
les  avantages  que  vous  accordez  aux  soldats  ne  l’ont 
p.xs  complétée , qu'on  peut  refuser  d'admettre  la  moi- 
tié d'étrangers  dans  les  régimculsqui  sout  suscepti- 
bles d'eu  recevoir  sans  inconvénient. 

M.  Croix  : L’Assemblée  n'est  pas  assez  nombreuse 
en  ce  moment  pour  prononcer  sur  ces  questions  ; j'en 
demaude  rajouruement. 

L'Assemblée  décrète  l'ajournement. 

La  séance  est  levée  à 9 heures  et  demie. 

SÉANCE  ne  VENDREDI  U FÉVRIER. 

M.  CuRT,  au  nom  du  comité  de  marine  : La  loi  du 
8 décembre  dernier,  promulguée  le  1 1 ilii  même  mois, 
ordonne  une  expiMitiun  extraordinaire  pour  les  îles 
françaises  de  l'Amérique;  4 vaisseaux  indépendam- 
ment de  ceux  antérieurement  votés,  et  un  nombre 
jiropurlionné  de  frégates  et  autres  bJtiments,  6 mille 
nouiuies  de  troupes  de  terre  sont  destinés  à si'conder 
les  Opérations  des  commissaires  nommés  par  le  roi 
pour  rappeler  l’ordre  et  la  paix  dans  des  contrées  qui 
viyilient  l'uidustrie  de  la  nation  , et  qui  feraient  l'ad- 
miration de  la  France  , si  le  patriotisme  des  vrais  co- 
luiLS  eût  été  libre  d'éclater  dans  toute  son  énergie. 
Aussitôt  que  cette  loi  a été  promulguée,  le  départe- 
ment de  la  marine  a dû  s'occuper  du  projet  de  fonds 
qu  elle  néce-ssiU*.  l.es  recherches  relatives  a cette  o|>é- 
ration  en  ont  prolongé  le  travaii  jusqu'au  7 de  janvier, 
époque  à laquelle  le  ministre  vous  a fait  connaître  à 
quelle  soinine  il  estime  que  pourra  s'élever  l'expédi- 
tion ordonnée  par  le  roi,  et  quel  doit  être  l'emploi  de 
celte  somme. 

Chargé  par  votre  comité  de  marine  de  vérilier  l'état 
général  de  ces  dépenses , j'étais  prêt  à eu  faire  le  rap  • 
ort,  lorsque  votre  décret  du  30  janvier  a changé  les 
ases  élémentaires  des  frais  de  passage.  La  néc^ité 
de  réformer  mon  travail  sur  le  nouveau  tarif  a siis- 
pi'iidu  jusqu’à  ce  jour  la  remise  des  premiers  fonds 
demandés  pour  les  besoins  les  plus  pressés  de  l'esca- 
dre et  de  1 armée  de  terre.  11  fallait  cependant  ne  pas 
rebirder  leur  départ , car  c'est  particulièrement  dans 
ct‘S  occa.sions  majeures  que  la  responsabilité  des  mi- 
nistres devient  une  loi  rigoureuse,  aux  yeux  de  la- 
quelle la  pénurie  des  fonds  ne  serait  qu'une  vaine 
excuse.  Que  devait  faire  le  ministre  dans  une  circons- 
Lince  aussi  délicate?  Employer  tous  les  moyens  qu'il 
avait  à sa  disposiliori  et  vous  en  rendre  compte. 

Les  fonds  a faire  eu  iiovcrabre  par  le  trésor  public, 
à compte  des  dépenses  des  armements  extraordinaires, 
s'élevaient  à la  somme  de  2,374,294  livres.  Les  piiie- 
ments  exigibles  pour  le  moment  ne  consommaient 
qu’une  somme  de  274,294  livres.  Le  surplus  montant 
a deux  .millions  cent  mille  livres  a été  employé  à 
rembuunier  à M.M.  Leiiormund  et  Monneron  frères 
une  somme  égale  fournie  par  eux  en  piastres,  et  des- 
linécà  payer  dans  les  colonies  le  prêt  des  12biitaiiluii$ 
qui  devaient  s'y  rendre  incessamment.  Mais,  pour 
edairer  la  conduite  , le  département  delà  manne  a 
établi  deux  états  de  distribution , l’un  pour  le  service 
extraordinaire  des  armements,  l'autre  pour  le  service 
des  colonies;  lesquels  ont  été  envoyés  en  finances  à la 
lin  de  décembre.  Cette  opération  n «st  qu'un  emprunt 
mouientaué  fait  au  service  de  la  marine,  pour  le  ser-* 
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ïice  plus  prcsst'  de  reïpddilion  ordonné  pour  les  i 
Antilles,  dont  les  fonds  n’avaient  pas  encore  pu  être 
Oiferétcs.  Elle  est  aininle,  cxeinnle  d'inconvilnienls, 
cutnniiindéc  par  In  prévoyance;  eue  mérite  d'étre  ap- 
prouvée 

Ces  détails  particuliers  qu’il  convenait  de  vous  sou- 
mettre, eu  vous  ilcnioulranl  les  besoins  actuels  de  la 
marine,  me  ramènent  naturellemeul  à rexainen  des 
dépeiiH-s  dont  il  est  nécessaire  que  vous  décrétiez  les 
fonds. 

Cinq  vaisseaux  de  74  canons,  deux  frégates  de  18, 
neuf  portant  du  lî,  deux  fldtes  et  trois  gabarcs,  sont 
prêts  i faire  voile  pour  les  Iles  de  l’Ainerique.  Il  y en 
a un  de  74  parti;  mais  c’est  le  vaisseau  stationnaire, 
pour  lequel  les  fonds  ont  déjà  été  faits  dans  la  dé- 
pense ordinaire  de  l’année.  Ces  vingt-un  biitimenls  ar- 
més sur  le  pied  de  paix , pour  ne  point  alarmer  la 
tranquillité  de  l’Europe  , transportent  douze  seconds 
bataillons  détachés  des  régiments  de  l’infanterie  fran- 
aise , et  les  commissaires  conciliateurs.  Cette  expé- 
ition  imposante  est  sans  doute  justiHée  par  la  pro- 
tection duc  à vos  colonies;  mais  elle  entraîne  des 
dépenses  considérables.  Il  convient  de  vous  les  pré- 
senter avec  ordre  et  de  vous  faciliter  les  moyens  d'en 
apercevoir  les  détails. 

M.  Curt  entre  dans  les  détails  de  ces  dépenses  et 
présente  ensuite  le  projet  de  décret  suivant  : 

- L’Aasrrabtce  nationsie,  oui  la  rappori  de  son  comité  de 
Ui*rinr,  ilccrÿtc  : 

• Qu’il  fter«  fall  up  fonda  extraordinaire  de  Uv. 

pour  lv«  de (leoaea  d«  l'expédition  ordoniico  pour  Ica  ilea  du 
Vent;  aavoir  , 

• lie.  poor  fraie  de  paaa«r«  ; 

» 4,ei4.3l2  liv.  pour  les  fraia  d’ar^cineot  ^ndant  nne 
annre; 

a 3,63i,aM  pour  lea  dépenaca  aiÿOQsJtx*  de  l’armee  de 
terre  ; 

• IU0,8UU  liv.  pour  l«  iraîiement  annnel  des  coniiuMaircs 
et  du  acerêlairt-  d»  ta  coiiiiuiuion  nommés  par  le  roi< 

■ Derrrte  que  uir  ce  faiuls  extraordinaire  de  lie. 

i(  sera  mis  uns  délai  à U dis|K)sitiuii  da  uiiuistra  de  la  Ota- 
rine  une  sumutc  de  Itv.  pour  avancée  faitea  pour 

ladite  exiMiditlOB.  kt  la  restant  uruiiUiit  à 4x463,408  liv.  aéra 
ej{aU-(iieiit  rcuiia  à sa  disuosilion,  au  comueiicemeDl  de 
ciaqua  mots,  i raison  d'un  douzième,  i compter  du  i"  jan* 
vicr  dernier. 

» pcercta  que  ica  «UfTareutca  sontmea  iie  sont  que  provi« 
aoireiuent  accordées;  et  laiia  entendre  rien  préiusof  aur  la 
üislribüUon  de&  fonds,  faite  par  le  dcpaiicmenl  de  la  ma* 
rine,  qui  scia  tenu  de  sc  coiirormer,  pour  la  reddition  des 
compte-9,  aux  dispositions  du  décret  du.....  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Gossiii  présente  an  projet  4e  d^ret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

« {.'Assemblée  nationale,  api’ca  avoir  entendu  le  rapport 
dq  comité  de  conaUtutiou,  deciete  ce  qui  suri  : 

U An.  1*'.  Les  tribunaux  criuiiuels  seront  établis  et  fixes 
dans  les  villes  acluellrment  siegt  dea  aduiinistraiiuns  ou 
dtrectuirca  de  depaiteiueot,  soit  que  le  cbaf-Iiea  auit  deter* 
mine,  en  que  les  administrations  alternent  avec  nne  ou 
plusieurs  villes,  et  sans  que  les  tribunaux  puissent  alterner 
en  aucun  cas. 

s II.  En  exécotion  des  décrets  rendus  pour  lea  départe* 
menta  du  Cautal,  des  Landes, de  U Ucuse,du  Pa;*de*l>Ô4ue 
et  des  Vosges,  les  tribunaux  critoinels  de  cea  departements 
seront  établis  et  fixés  dans  les  villes  d'Aurillac,  de  Dax, 
Saini*Michct,  lUoni  et  Mirecourt;  en  consequenve  l'admi* 
msiration  du  ücparicniciii  dea  Laodea  ne  poarra  stteruer 
en  faveur  dea  villes  de  ce  departement,  et  celle  da  depar* 
temrni  oe  laMeuse  demenrera  flxee  à Bar-t^dkic. 

■ Ul.  Le  tribuuai  criminel  dd  deparieoaent  de  5adne>ct- 
toire  sera  établi  dans  la  ville  de  Cbâlons,  et  celte  de  Mfteon 
seca  défiuitivejnent  le  atege  de  toa  administration.  • 

— .a.  Cbapi'lier  préaenu  qoeiquea  ariiclc#  addUioanela  A 
•eux  décrétés  sur  la  bautc  cour  natiobale. 

Après  une  légère  dueiassiun,  PAsaemble»  eis  reavoie  la 
éédacHou  dsAaitive  an  comité. 

— SI.  Aobrp-Dnbbaehet  commence  fa  discussioa  snr  le 
pkn  présenté  hier  par  M.  Dopoot  au  nom  du  comité  des 


conlrlbnlions  pnbtiquN.  T)  combat  ce  systéiae  en  posant 
pour  balte  que  la  contrlbatiun  foncière  cl  mobilière,  lea 
traites,  les  droits  da  timbre  et  d'eDre|ialrement,ioinU  à la 
vente  dea  domainea  naiiunaax,  suffiront  pour  subvenir  aux 
btfsuitisde  )’£iat.  Il  propose,  afin  «rétablir  un  régime  uni* 
forme,  tir  charger  le  comité  «le  constitution  de  présenter 
un  projet  ponr  rétablissement  d’une  régie  des  contributions 
publiques,  chargée  de  répartir  pioportlonnellemenl  l'impôt 
entre  les  départements , lea  districts,  les  manie! palités  et  lea 
cantons. 

— Un  de  MSf.  lea  aeeréiaires  Ml  nne  lettre  do  procurenr* 
général^yndio  du  dê|»art«ment  dea  Pyrcneea'Orientalea. 
Voici  la  substance  de  cette  pièce  ; " •(  On  a procédé  au 
remplacemeni  Je  H.  l'évéqne  de  Perpignan  qui  n’a  pas  prête 
le  seriuetit  décrété  par  la  loi  du  26 décembre,  La  noniiaaiion 
de  M.  Deville,  coré  du  village  de  üalnt-Faul , a excité  dea 
appiaodlssrments  universels.  Le  Jour  de  cette  élection  a clé 
le  signal  d’une  fêle  générale.  (Une  grande  partie  de  rAsaem* 
blée  apptaodii.)  La  presque  totalité  dea  curéa  de  eam|iagoe 
a prèle  le  serment,  et  quoique  lea  curéa  de  la  ville  soient 
réiraclairea,  les  motifs  de  l«ur  conduite  sont  aa»ea  évidenla 
poor  que  noua  aoyuna  convaincus  que  le  fanatisme  n'eai 
plus  i craindre  et  qu’il  a punr  jamais  paaaé  lea  monts  qui 
séparent  la  France  dea  luyaoisea  voisina.  > (Les  applattdia- 
aem9"ts  recommencent.) 

On  demande  et  rAsaemblée  ofdoiuic  Pimpresalpç  de 
cette  lettre. 

M.  Menou  : Les  ciirt*s  tic  la  ville  de  Rove  ont  tons 
prête  le.teruteiit.  Je  m'empresse  d'autaut  plus  à annoii* 
cei' cette  nouvcIlcàl'Assembléequede^UDelles  avaient 
publié  le  contraire. 

AFFAlfiSfi  P&S  DSPARTEMSNTS  DU  lAUT  MT  OU 
OAS-ltHlN, 

M.  Muguet  : Vous  avez  chargé  hier  vos  comités  de 
constitution,  des  rtipporls,  niililnire,  diplomatique  et 
th*î*  recherches  , <le  vous  pre.senler  des  mesures  rela- 
tives aux  événements  qui  se  sont  nouvellement  passes 
dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhiq.  Ils 
viemient  d'arrêter  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  soumettre.  L’urgence  des  circoostan- 
ct's  ne  leur  permet  pas  de  difl'érer  a vous  cntietcnir  de 
celle  aflaire,  et  ne  ma  laissé  que  le  temps  de  lire  avec 
atlenttou  lus  pièces  qui  m’ont  été  remises.  Je  sollicite 
votre  indulgence. 

Vous  avez  envoyé*  des  commissaires  dans  les  dénar- 
temeiits  du  Haut  el  du  Bas  Rhin  au  sujet  des  trouoles 
occasionnés  jiar  quinze  cents  particuliers  qui  s’ctaieiit 
décorés  du  uom  deef  /qrc‘/«j  catholiques,  nfiostoliques 
et  romains,  ou  société  <1‘ Union,  pour  s'opposer, 
même  par  la  violence , à rexéculiou  de  vos  décrets 
relatifs  au  clergé.  Les  conmiissaires  avaient  été  pré- 
cétlés  à Strasbourg  par  d'odieuses  catonmieSi  inven- 
tées pour  les  rendre  su.spects  aux  deux  partis.  Us  ont 
exprimé  leurs  sentiments  dans  une  proclamation  ((tii 
a produit  IVfet  t)u'ils  en  attendaient;  et  tous  les  corps, 
excepté  le  département,  dont  quelques  membres  se 
sont  séparés  a cet  égard , leur  ont  donné  des  l^oi- 
gnages  de  hienveillance.  Lescommissaircsonl  été  élou* 
nés  «le  voir  à la  tin  de  leur  première  séance  au  dépar- 
tement les  administrateurs  leur  présenter  les  pétition- 
naires de  la  société  de.s  Ciioj  ens  catholiques , etc. 
Cette  société,  suspendue  et  dénoncée  par  l'accusateur 
public,  demandait  à être  rétablie  dans  tous  ses  droits. 
Celle  démarché  a éveille  la  surveillance  des  commis- 
saires sur  l'admiuistration  du  département,  à laquelle 
ils  oui  écrit  pour  rinriler  à faire  exécuter  exactement 
les  décrets,  et  à désavouer  les  libelles  qu'on  avait  pu- 
bliés , et  notimment  un  faux  bref  du  pape , et  pour 
l'averlirqu'ilsallaientélabKr  uiiccorrespoiidanceavec 
.tous  les  mslricls  cl  toutes  les  mumeipahtés.  Le  dépar- 
tement n alors  manifesté  ses  Yéritables  iiilcnli«>ns.  Il 
a dénoncé  foroiellemcDt  au  mioistre  les  commis- 
saires du  roi,  eu  disont  qu’ils  ^vaient  m concerter 
arec  lui,  et  ne  pas  détruîre  ainsi  la  hiérarchie  des 
autorités;  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  aucune  correspon- 
dance avec  M muuicipahlés et  lea  districts;  que  le 
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dcpartemt'nt  ne  cruyail  pas  devoir  leur  obéir,  ni  soiif*  , 
frir  qu'oii  déshonorai  l'aiitorilé  consliUitionnenc  dé- 
posée  dans  ses  mains,  et  que  les  adininistraleurs  ii'a- 
raient  pas  besoin  des  invitations  des  commissairas 
pour  se  livrer  à tout  leur  zèle  et  à tout  leur  patrio- 
tisme. 

Sur  ce  mot  de  patriotisme,  je  dois  vous  dire  que  de- 
puis cinq  mois  il  est  impossible  au  comité  de  liqui- 
dation d'obtenir  du  département  l'exécution  de  vos  dé- 
crets. La  dénonciation  an  ministre  avait  aussi  pour 
objet  des  dis(>ositious  relatives  à l'assemblée  <Us  ca- 
tholiques ou  de  l'Vnion.  Les  coniniissnires  du  roi 
avaient  dirigé  leur  route  versColin.ir.La  municipalité, 
prévenue  de  leur  arrivéc.uvail  invité  la  garde  nationale 
a leur  reudre  les  honneurs  dus  à leur  caractère  ; mais 
le  comité  militaire  de  la  garde  nationale,  présidé, 
malgré  les  délenscs  qui  avaient  été  faites  par  le  minis- 
tre, comme  oflicier  de  ligne,  par  M.  Dubois,  com- 
mandant, délibéra  de  n'accorder  aucun  hüiiiieur  aux 
commissaires,  et  motiva  sa  délibération  sur  une  or- 
donnance du  feu  roi.  Des  citoyens  de  bonne  volonté 
s'oflrirent  pour  former  une  garde  aux  commissaires, 
et  se  présentèrent  à la  municipalité,  qui  resta  assem- 
blé/; jusqu’à  iiuit  heures  du  soir.  Le  maire  et  le  pro- 
cureur-syndic continuèrent  à tenir  séance.  Les  com- 
missaires entrent  dans  la  ville  à dix  heures;  ils  sont 
environnés  d'un  iieiiple  immense;  ils  enlendeiit  crier  : 
fVir  te  comte  d.4rtois!  les  commissaires  à la  lan- 
terne! krtviésis  leur  hûtel,  sans  avoir  éprouvé  de  vio- 
lenees  personnelles,  ils  demandent  au  maire  et  au 
procureur-syndic  la  cause  de  ces  trouilles.  Ils  se  pré- 
sentent à la  fenêtre  et  déclarent  n'avoir  pas  besoin 
de  u.'irdestui  milieu  des  bons  citoyens,  de  leurs  amis, 
de  leurs  freres.  La  miiiiicipalité,  coniiatssaul  le  danger 
que  couraient  les  commis^airesdu  roi,  insistait,  taudis 
que  le  commandant  de  la  garde  nationale  cherchait , 
iiiuUlcmeiil  à la  vérité,  à faire  retirer  les  citoyens  sol- 
dats , qui  s’éLiieiit  établis  dans  leur  hôtel , et  que  le 
peuple  rasMcmblé  faisait  entendre  de  nouveau  les  cris 
de  l'ire  le  comte  d’ Artois!  les  commissaires  à la 
laulcrnc  ! 

Alors  M.  de  Slokmcyer  arrive  à la  tête  des  haliitaiits 
du  faulM>urg,  armés  Je  hâtons,  et  dissipe  l'atlroupe- 
iiieiituiisetruuvnienteutreautres  persoiinesde  marque 
M.  Chenevüt,  frère  du  procureur-général-syiidic  de 
radministratioii  du  departeinctil  à Strasbourg,  M.  Ma- 
lezi,  un  chevalier  de  S.tiul-Louis  et  un  oflicier  de  mi- 
lice qui  se  retirent  fort  maltraités.  M.  Stokiiieyer  rc- 
tihlil  l’ordre  , et  le  commundanl  de  la  gnrd<*  natio- 
nale, requis  par  la  municipalité,  ne  peut  se  refuser  de 
se  rendre  à la  réquisition  qu'en  disant  qu'il  a donné 
sa  démission.  Cependant  il  coiiitnaiidc  de  se  retirer 
aux  postes  établis  pour  assurer  la  tranquillité  publi- 
que, que  lésions  citoyens  tnainlieniient.  Le  lendemain 
lescommissairesdnroi  se  reiidentau  département  pour 
cxliibcr  leurs  pouvoirs,  et  tout  se  passe  paisiblement. 
Le  soir  les  écoliers,  sur  l’insligation  de  leurs  profes- 
seurs, se  répandent  dans  la  ville,  en  jetant  les  cris  que 
les  attroupés  avaient  fait  entendre  la  veille.  Lesconi- 
iiiissaires  apprennent  au  même  iiisUint  qu’une  discus- 
sion Ihéologique  est  ouverte  au  collège,  sur  le  scr- 
nieiit  civique  exigé  des  fonclioimaircs  ecciésiasliqui>s. 
Ils  se  reiiot’iit  à celte  assniililée,  et  armés  de  raulurilé 
de  la  loi  et  de  la  raison,  ils  entrent  dans  la  discussion  : 
huit  professeurs  sont  convertis.  ( Une  grande  partie 
de  rAssembiée  applaudit.  ) Us  ont  prêté  le  sennenl. 
Les  jeunes  écoliers  reconnaissent  leur  faute  et  coiii- 
hleiit  de  bénédictions  ci'ux  qu'ils  ont  outragifs. 

Après  avoir  rendu  au  dépurtemeiil  du  llaiit-Rhin 
raclivité  qui  semblait  lui  manquer,  les  commissaires 
s Mit  partis  de  Colmar  avec  des  espérances  consolantes 
et  au  milieu  des  acclamations  d’un  peuple  qui  les  bé- 
uissait  du  calme  qu'ils  avaient  rétabli  dans  cette  ville. 
A hur  arrivée  à Strasbourg  ils  ont  appris  la  dénon- 


ciation dont  je  vous  ai  rendu  compte  et  qui  avait  pro- 
duit de  vives  inquiétudes.  Un  district  même  a écrit 
qu'il  craignait  de  se  compromettre  s’il  suivait  la  cor 
respomlaiice  exigée  de  lui.  Les  coiiimissaircs  ont  cru 
nej>as  devoir  perdre  de  temps  pour  s’adresser  à vous. 
Il  faut  faire  cesser  cette  incertitude,  il  faut  que  les  ci- 
toyens sachent  à (|iii  oWir.  Vous  sentirez  combien  il 
est  iiisUnl  de  fournir  aux  commissaires  les  moyens 
d’achever  une  mission  commencée  sous  de  si  heureux 
auspices,  si  vous  vous  rappelez  quels  pouvoirs  vous 
avez  voulu  leur  cutilier , si  vous  vous  rappelez  qu’ils 
exercent  une  espèce  dedictatnre  sons  leur  respunsahi- 
lilé;  ils  n'ont  vu  dans  toutes  les  démarches  du  dépar- 
tement que  des  prétextes  d’opposition  à rexéciUion 
de  la  loi.  Vos  comités  vous  proposent  de  suspendre  le 
directoire  et  le  procureur-général-syndic,  afin  de  ne 
pas  laisser  plus  longtem(is  à ces  adininistrnleurs  une 
autorité,  qui  devient  une  arme  dangereuse  dans  leurs 
mains.  Les  commissaires  choisiront  un  nombre  stifî)- 
sant  de  personnes  pour  veiller  à l'adminislrition.  En 
les  prenant  parmi  les  administrateurs  des  districts  du 
département,  on  ap|>eltfra  des  citoyens  revêtus  de  la 
coDÜance  jiublique  à remplacer  dès  hommes  qui  en 
avaient  été  honorés.  C’est  la  première  disposition  du 
projet  de  discret  que  je  suis  ch.irgë  de  vous  présenter. 

( La  suite  à demain,  ) 


SPECTACLES. 

Acv»iaiB  HOVALI  SK  — Aujuurd.  12,  pour  la 

3*  capitation  des  artcnn,  yephté',  cl  le  ballet  de  Psrehé. 

TnÉ^Tar.  i»r.  l«  — AuJitonThui  12,  la  Liberté  cott- 

^uise  oQ  le  Despntt$m«  renverse. 

TnËtraK  Iiai.ik\.  - AuJouriTbui  12,  te  franc  Breton-,  ec 
Et^hrotine. 

THriTHi:  OK  Muvsif.i'r.  — Aiijourd.  12,  les  PortefcHiUes^ 
et  Joconde, 

Tréatrb  »r  Pai.ais-Rovvl.  — Auymmrhni  |2 , les  Me- 
nechmes  precs  -,  et  te  Matchand  provencai. 

THitvTRc  n>:  Mo^TAvaiea,  aa  P>l*U-Royal. 

— Aojourd.  12,  les  Caquets-,  et  le  Mariage  clandeUtn. 

CoatDiBNK  ac  Bkaijolau.  — Aujourd.  12,  aa  béaélice 
d'un  infortuné,  le  yieillard  dupé-,  le  fitlageois  à l’e- 
preuve-,  et  les  Amants  renais  on  la  Soubrette  iiisoirnle. 

Aaiibi-Cutiioi  r.  Aujounl'hui  12,  le  PmtUge  ou  les 
femmes  tltscrétei’,  1‘ Insurrection  des  Ombres  ou  ta  Révo- 
lution de  V Elysee^  et  la  Bascule. 

Tn£\TRK  F«it\eAi»  CnatvtB  tr  Lvbiqib.  ~ Aujoard.  13, 
ytcodime  dans  la  Lune  on  la  Révolution  pacifiijue, 

Ci.i  a BBS  -U.  PAVTBêo:v,  r.  db  CnAaraEa. 

Il  nt  ouvert  toui  In  jours  Jusqu'i  telle  heure  qu’il  niait  h 
MM.  les  abonnés  d'y  rester. 


PAIR.MKM  IIKS  nRNTES  UE  l.'llùi El.-l>K-\ lU.E  DEpAllS. 
Année  I700.  MM.  1rs  Payetirs  sont  à la  lettre  A. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Hjo  Dimanche  IS  Janvier  1791.  — Deusièm  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEM\G^E. 

DoKutiM,  f*  ib Janvier. ^L'emperew  a rejeté  le  »y«- 
léinc  <lea  phpiotralcs  comme  inexécutable.  S.  M.  a 
aussi  ré>oqué  Icilcroier  rescrit  couceroant  Piisurc,  et 
chargé  la  chancellerie  de  la  cour  d’examiner  lu  plan 
ui  a été  proposé  à ce  sujet  par  M.  le  baron  de  Kuaxa,  et 
e lui  en  faire  le  rapport. 

M.  de  Calono6|  rex-ministre  de  France  , est  venu 
ici  le  22  de  ce  mois  ; il  en  est  reparti  Ie24.  M.  deCtAiidé 
et  sa  suite  doivent  arriver  le  29  à Stullgard.On  assure 
aue  M.  d'Artois  ayant  fait  prévenir  S.  M.  I.  de  son  ar- 
nvée  ici  a re^u  en  roule  le  conseil  de  renoncer  à son 
voyage. 

Le*  régiments,  dans  la  Bohême  et  dans  la  Moravie  , 
ont  reçu  l’ordre  de  rappeler  leurs  semealriers.  11  parait 
qu'un  *corps  d'armée  d observation  sera  rassemblé  sur 
les  frontières.  Les  états  héréditaires  d’Allemagne  doi- 
vent, dit-on,  fournir  30  mille  hommes  de  recrue. 

La  nouvelle  que  le  port  de  Warna  est  bombardé  par 
une  flotlUle  russe  ne  *c  confirme  pu  : la  aaiaon  actuelle 
•'y  oppose,  ei  la  Hotte  rosse  est  maintenanl  dans  le  port 
de  AéMislopol. 

SUÈDE. 

De  StûMn>tm,  U 3ft  janvisr.  Ou  apublié,  le  ip  de  ce 

uiois,  que  les  obligations  pour  les  dettes  de  l’État  ne 
pourront  pas  être  acquittées  à l'époque  qui  était  fixée  ; 
la  rente  ue  3 p.  lUÜ  cessera  aussi  le  10  du  mois  de 
mors  prochain.  Le  comptoir,  pour  le  paiement  des 
dettes  de  l’État,  aété  autorisé  àouvi  ir  un  emprunt  d'un 
million  de  rixdalers  ; ceux  qui  donneront  500  rixda- 
1ers  auront  6 p.  100  d'intérél  en  e*|>èces , et  le  capital 
sera  rembour^  en  especes  au  bout  de  10  ans. 

AMGLETERAË. 

De  Londres.  — S'il  faut  en  croire  les  rédacteurs  de 
nua  papiers  publics  et  les  lettres  qu’iU  reçoivent  des 
difTerents  ports  de  Ia  Grande-Bretagne,  nous  ne  larde- 
rons pas  à prendre  une  part  active  aux  opérations  de 
guerre  qui  ont  déjà  lieu  dans  une  partie  de  l'Kuropc, 
et  qui  se  multiplieront  sans  doute  au  printemps. — Des 
placards  affichés  à Chatais  invitent  les  luatelois  à sc 
préftcnier  pour  former  les  équtpagi'sduZ^/z^rcr;  de  la 
f'icloire^  du  Barjicur^  du  Saturne  y du  Robinte  y de 
X Hector  y du  Brunswick  y de  la  Princesse-Royale  y du 
MonarrjtiC ciàe  deux  autres  vaisseaux  deligue  actuelle- 
ment en  rade  à Portsmouth.Le  Bctlvrouhony  à Tancre 
à Sberness,  sert  de  dépôt  pour  les  matelots  qui  s’enga- 
elgcnl,  doit  les  conduire  à leur  destination,  dès  qu'iien 
curalenombrequ'üpcut  transporter.— On  a fait  passer 
à Woolwich  des  ordres  pour  jointlre  deux  nouvelles 
compi^nies  au  coips  d'artillerie  ;un  officier  a^ec  grade 
de  major  conduira  dans  l'Inde  ces  troupes  que  paiera 
la  Comnagiiic;  quoiqu'elles  restent  incorporées  au  coi^>s 
royal  a’artillerie.— Six  compagnies  indépen<laDlcs  )eu> 
nies  à Chatam  et  à Maidstooe  doivent  aussi  aller  dans 
l'Inde  se  fondre  dans  le  cinquante-deuxieme  régiment 
d'infanterie. 

I>es  nouvelles  encore  plus  récentes  donnent  la  liste 
des  vaisseaux  et  le  nombre  d'hommes  d’équipage  qui  s« 
trouvent  en  ce  moment  à P«»rtsniouth,  et  prèlciulcnl 
qu'on  doit  en  détacher  une  escadre  nombreuse  <lesiinca 
à lord  II<Kid  ; elles  readeui  compte  de  beaucoup  de 
mouveiaeau  particuliei's  pour  accélérer  uu  armement 
redouuUe  ^ nais  U faut  attendre  que  le  temps  coufiroie 
ou  démente  ces  bruks  encore  foil  inrerUins.  Tout  ce 
qu'un  «a  |nmU  conclure , s'ils  soot  Ibudés,  c'est  que  la 
1**  Série  — 3'eats  FJl 


Grande-Bretagne  essaiera,  dès  qu'il  lui  sera  possible, 
de  faire  une  diversion  puissante  en  faveur  des  Turcs , 
et  qu’elle  enverra  des  forces  , non  seulement  dam  la 
Baltique,  m.iis  même  pour  proléger  directement  Cons- 
tantinople. Dieu  veuille  que  ces  secours  n'arrivent  pas 
trop  tard  ! La  guerre  que  la  Compagnie  soutient  en  ru 
moment  dans  l'Inde  contre  Tipoo-SiiFb  ne  peut  nt.in- 
quer  <l'absorber  une  partie  des  moyens  de  l’Angleterre 
en  tout  genre. 

Le  2 de  ce  mois  la  marée  monl.viite  a porté  lus  eaux 
de  la  Tamise  à une  telle  élévation  <|ue  tous  h^s  quar- 
tiers <le  Londres,  voisins  de  cette  rivière,  en  ont  été 
inondés.  A une  heure  et  demie  elles  étaient  montées  ù 
douze  pouces  au-dessus  de  leur  plus  grande  élévation 
connue.  11  a fallu  traverser  en  bateau  plusieurs  rues 
basses, ci  quantité  de  marchandises  ont  été  entièrement 
gâtées  dans  les  magasins  des  quaU  de  U douane  et  des 
rues  adjacentes. 

SUISSE, 

T.a  pièce  suivante  parait  démentir  les  complaisances 
dont  on  a accusé  le  gouvernemeni  bernois  en  faveur 
de  l’aristocratie  française  mécontente  cl  fugitive.  Ou  v 
verra  aussi  que  le  fol  espoir  de  funuc'r  des  rasscmhlu- 
nienu  égare  encore  de  prétendus  chefs  qui  ii'oni  [luint 
de  J>arti , et  qui , sur  la  foi  de  leur  nom , sont  les  pre- 
mières dupes  d’une  superstition  féodale  qui  n’exisie 
plus  que  pour  eux, 

Otpie  de  la  lettre  de  MM.  les  président  et  gens  du 
conseil  d‘ ÉtiU  établi  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
à NeufchAtely  M.  te  comte  de  Goltz-^  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  Prussienne  à la  cour 
de  France. 

Ifeufchâtel,  I«  l*»  février  1791. 

« Monsieur,  dUTércnles  dépêches  qui  viennent  d'ar 
river  à des  particuliers  du  ce  pays  uous  annoncent  que 
l’on  suppose  en  France  qu'il  se  forme  dam  ce  pays  un 
corps  considurabU;  de  troupe»  destinées  à croiser  et  in- 
quiéter la  nouvelle  constitution  française.  Quoiqu'un 
pareil  bruit  porte  en  lui-méiiie  sa  réprobation,  et  qu'il 
ne  faille  qu\in  peu  de  réllcxion  |iour  compiendrc 
qu'un  petit  État  tel  que  1e  nôü  e ne  peut  pas  ainsi  dou- 
bler tout  à coup  le  nombre  Je  su»  consommateurs; 
Umlefois,  Monsieur,  et  eu  egard  à la  situation  actuelle 
des  esprits,  nous  avoua  cm  ne  pus  devoir  envisager  ce 
bruit  avec  une  indüTérence  absolue  ; et  dans  û crainte 
qu'il  ne  se  soit  répandu  jusqu'à  la  capitale,  nous  nous 
sommes  déterminés  à écrire  a Y.  £.,  comme  a la  per- 
sonne qui  peut  le  pluseificai^einent  lu  faire  tomber.  Au 
commeocemeot  de  ce  moi*  nous  avons,  à la  vérité,  été 
informés  qu'à  Vaumarens,  lieu  dépeodanl  de  cet  état , 
l'ou  avait  clierché  à procurer  du  lo^ment , |M>ur  une 
huitaiuc  de  jourv,  à vingtH.ieux  hommes  venant  du  can- 
ton de  Berne,  et  que  d.-ius  un  autre  vUla^  de  ce  pays, 
nommé  Bévaix,  et  près  de  Vaumarene  , il  était  passé 
i8h«>mmes  uiuuis  d'uu  passe-poit  du  résident  impérial 
à Bâle;  mais  à l'égard  des  premiers,  eofftoM  bous  leur 
Hmes  signifier  au  momeiH  meme  de  leurturivée  qu'ils 
eussent  a rcluuroer  sur  leurs  pas,  ou  à traverser  inces- 
samment ce  pays  six  à six , et  sous  escorte,  iis  prirent 
le  parti  de  s'eu  retourner  le  lendcmaia  malin  de  leur 
arrivée  ; et  quant  aux  18  autres  , ou  ne  leur  a donné 
4|ue  te  temps  de  se  rafraîchir  au  cabaret  du  lieu.  Voila, 
Slousieur,  tout  ce  qui  s’est  passé  chez  noua  à l'égard 
de  ce  prétendu  rasbcablemeot  de  troupes  ; et  d’aprî's 
les  observations  qui  nous  sont  parvenues  du  voisinace, 
notu  avons  lieu  de  croire  que  l'on  n'y  favorise  pas  da- 
vantage un  semblable  projcé,  naalfré  (oui  ce  qu'eo  dit 
un  imprimé  qui  circule  actueHcment  dans  U partie ds 
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Frant  p qui  nous  avoisine,  el  par  lequel  la  niunlcipa- 
lilê  <lc  Pontarlier  a rendu  publique  une  lettre  adressée 
d’Yverdun  à M.  le  maire  (le  Be*>am^*on,  dont  l’objet  est 
de  lui  donner  de  la  défiance  à l’égard  des  disposilions 
du  canton  de  Berne  en  particulier. 

»lndé|)cndainmcnt  de  l’iiilérél  dlie<  t que  nous  avons 
à vous  donner,  Monsieur,  la  présente  infoi in.ition  , 
nous  ei|K?rons  queV.E.  sera  bien  aise  d’appu  ndre  des 
Iléus  mém(^ec  qui  en  est  relativement  aux  bruits  qui 
font  le  sujei  de  eetic  lettre  ; cl  c’est  pour  nous  un  non 
veau  motif  de  l'adresser  à V.  E.  » 


FRANCE. 

PÊPAItTBMEKT  DR  LA  GtRO!(DE. 

Hord<aux.  ~ 1,0  23  janvier , à 1 1 heures  cl  demie  du 
malin,  un  bateau , parti  du  quai  du  Chapeau-Rouge,  à 
Bordeaux,  destiné  pour  le  Moiilferran,  eld.ins  lequel 
so  trouvaient  plu-ieiirs  personnes , fui  jeté,  par  lits 
courants,  sur  le  cible  d’un  navire,  el  chavira.  M.  Jac- 
ques-François Lafosse , de  lloiifletir,  capibiine,  com- 
inandunt  le  navire  la  Jt'unr  Sabine , sa  Irüuv.ant  seul 
à bord,  entendit  crier  à plusieurs  reprùws : .SViac#*  /<* 
rie.  Il  monte  précipilanmieiit  sur  le  pont , aperçoit 
)iliisienrs  personnes  luttant  contre  les  flots,  s elanec 
dans  '011  canot , el  sc  iiorte  avec  célérité  vers  ceux  de 
ces  infortunés  qui  surnageaienlcncore. Tandis  qu’il  en 
arraclie  plusieurs  des  bras  de  la  mort , il  est  prés  dt^ 
périr  liii-niéme;  son  canot  s’engage  sur  un  cable;  il 
se  jette  alors  à In  nage  , el  avec  autant  de  saug-fi  oid  ' 
que  de  courage,  il  deg  içe  le  canot  et  le  iiicne  a terre, 
où  mesd.mieii  Brcsler,  epousr*  d’un  ouvrier  ébéniste , 
au  pave  des  Chartrons,  Jeanne  l’aquier,  revendeuse, 
rue  du  Jardin-Public,  dmiiienl  aux  pcrsonnessaiiviies 
du  naufrage  tous  les  secours  qui  sont  eu  leur  pouvoir. 

La  municipalité  de  Bordeaux,  informée  par  t'im 
de  ses  membres  du  généreux  ilévoninenl  d(?  M.  Jac- 
ques-François Lifos^eel  des  secotu-s  donnés,  avec  le 
plus  louchant  enipres>ienienl , par  iiu*sdame-s  Bresler 
et  Jeanne  Faqiiier,  a didibéré  : • l®  qu  il  sera  fait  re- 
gistre du  récit  fait  par  l iiii  de  .Messieurs,  aliii  do  cou* 
siTver  H jamais  la  mémoire  d'actions  aus«i  louables 
que  relies  du  sieur  J.icijues-Franeois  Lafossi’ , capi- 
taine de  navire  du  comnieree;  de  la  dame  Bri'sler , 
épouse  du  sieur  Bresler,  éhéuisl«‘.  demeurant  sur  le 
pavé  (les  Chartrons,  eide  Jeanne  Paquier,  n’veiidense, 
demeurant  dans  In  nie  du  Jardin-Piihlic;  2®  que  ces 
différentes  personnes  seront  recominaiidm  à tous  les 
bons  citoyens  qui,  ainsi  que  le  corps  miinicijial,  s'em- 
presseront de  leur  témoigner,  dans  toutes  les  circons- 
tances , resliuK*  que  méritent  une  coiulmte  aussi 
louable  et  des  sentiments  si  purs  et  si  vifs  d'hiima 
luté  el  de  charité;  3®  gu’il  .‘^ra  donné,  .^ll  nom  de  la 
commune,  nu  sieur  Lalosse,  un  pavillon  de  navire  , 
aux  trois  couleurs  de  in  nation,  sur  lequel  seront 
gravés  ces  mots  ; Donn4  à M.  Lajosse,  capitaine 
fie  navire  du  rommercc  , par  les  représentants  de 
la  commune  de  liordeattx  ^ pour  avoir  sauvé  la  vie 
à plusieurs  ciUrtrens  <jui  avaient  fait  naujra^e  le  23 
janvier  1791  ; 4®  que  tant  le  sieur  Ltifusse  que  Us 
cilovenm‘5  dénommées  ci-des.sus  seront  invites  à se 
rendre  jeudi  prochain,  27  de  ce  mois,  dans  la  Mlle 
d'assemidée  du  conseil  général  de  la  rommune;  que 
M.  le  maire  1rs  présentera  au  conseil  général  de  la 
commune  ; que  lecture  y sera  faite  de  la  présente  dé- 
libération ; que  copie  en  tonne  y »*ra  remise  à chacun 
d'eux  ; el  eiiiin  que  M.  le  maire  posira  sur  In  bUede 
M.  Lafosse  une  couronm*  de  chêne,  en  lui  disant  ipie 
le  corps  municipal  a cru  devoir  décerner  cet  hoimenr 
à un  citoyen  qui  avait  exposé  sa  vie  pour  sauver  celle 
de  pliisiettrN  autres  citoyens  ; et  que  celle  déliln’ralion 
MTait  imprimée  , publiée  et  afiiebée  aux  formes  ac- 
eoiituniées.* 


DÊPARTBMR?îT  DU  KORD. 

lAUe,  ^fivritr. — Lc  curé  e!  les  desscrvants  de  la  pa- 
roisse de  la  Madeleine  n'ont  pas  voulu  prêter  ser- 
nieiit;  mais  les  professeurs  du  college,  excepté  M.  le 
Pan,  principal  émérite,  ont  donné  un  exemple  eon« 
traire.  A l'églisf*  de  Saint-Maurice , 20  à 22  ecclésias- 
tiijiies  ont  prêté  serment.  M.  Descamus,  curé,  a re- 
fuse le  sien.  Le  peuple  s'est  attroupe  autour  de  la 
maison  curiale,  mais  heureusement  un  détachement 
de  In  garde  nationale  s’y  est  rendu  el  a protégé  le  cure 
contre  toute  insulte.  — Un  laquais  avait  été  envoyé 
(liins  la  foule  afin  d’y  répandre  des  propos  sédilieux; 
le  peuple  a livré  lui-même  ce  perturbateur  à la  garde 
nationale,  qui  l'a  conduit  sur-le-champ  en  prison. 

Douay , 4 fivrier.  — Viiigl-six  pcpcs  rëcollcts  Wal- 
lons et  sept  frères  comnosant  une  des  communautés 
(le  Douay  ont  obtenu  des  secours  pour  leur  .subsis- 
taiice.  Lc  directoire  a fait  payer  à cette  nombreuse 
famille  sans  parents  la  somme  de  5,073  liv.,  dont 
175  pour  chaque  pèreel  75  pour  chaque  frère.  Moyen- 
liant  cette  .somme , il  est  criioiiil  à ces  religieux  de  se 
conformer  au  décret  qui  défend  de  mendier. 

DÉI'ARTEMRNT  DE  L'aI.LIER. 

Mofitm»r€utt.  — l.e8  ecclésiasliques  du  district  ne 
Montinarnult,  tons  recommandables  par  leurs  nueurs 
et' une  piété  solide  et  éclairée,  ont  prélé  le  serment 
civique;  il  n’y  en  a que  trois  ou  quatre  qui  nientfait 
exception.  Il  y a eu  le  même  jour  à Montmari-iult  un 
repas  fr.iteme]  où  étaient  réiiiiis  les  eccléstasti(|ues,  les 
.n(fmiiiistrateiirs  du  district,  le  maire,  le  juge  de  paix 
et  ceux  du  tribunal. 


Il  y a plusieurs  années,  Muasieiir,  qu'on  a publié 
d.'iiis  les  journaux  l’aliénation  d’t'spril  dans  laquelle 
un  amour  malheureux  avait  fait  tomber  une  jeune 
tille;  el  cette  touehaiile  anecdote  a fourni  un  drame 
inlére.ssanlà  In  comédie  ilaliciine.  Aliii  de  nroiivcrquc 
notre  soxe  est  susceptible  aussi  des  excesrrtiiie  passion 
(](ii  fait  le  charme  el  le  tournent  de  la  vtc , un  jeune 
hniiime,  ivre  d'amour  et  de  rccurmaissance  pour  les 
cliarnies  el  les  soin.s  d’une  sœur  grise , perd  la  télé  à 
l'instanl  où  la  mort  la  lui  enlève  et  perd  la  vie  par 
l’effet  même  d'une  supercherie  qui  devait  le  ra|meler 
au  bonheur  el  à la  r.iison.  Celle cabjslrophe  faille 
sujet  d’une  petite  pièce  au  s|>eclacle  français. 

(^nel  est  le  théâtre  qui  recueillera Icfail  qoeje  vous 
prie  de  rendre  public? 

La  nouvelle  organisation  des  triluinaux  a frapp«.  de 
démence  un  grand  noiiihre  d'hommes  de  loi , qui  ré- 
gulièrement vienmiit  au  ualais,  comme  si  le  parle 
ment  tenait  encore  ses  audiences.  Leur  manie  est  (le 
croire  fermement  que  les  opérations  du  nouveau  tri- 
bunal sont  un  jeu,  mic  le  parlement  n’est  qu'en  va- 
canct'S,  etc.  J’étais  (leniièremerit  au  palais  et  je  me 
suis  ap|>ruché  d'mi  groupe  de  ces  inforUmé.s;  je  n'ai 
plus  douté  (il*  l'aliénation  de  leur  lêU*,  lorS(|uej'ai 
entendu  l'un  d'eux  dire  conlid(mimeut  à S4*s  cama- 
rades : •Un  peu  de  patience,  mes  amis,  un  bon  arrêt 
du  parlement  nous  fera  raison  de  tous  ccs^/rrff/iv-//ir.* 
J'invite  quehiue  auteur  dramnliqueàset  raaspurler  un 
matin  dans  la  grande  salle,  atiii  d'observer  avec  soin 
.'«’il  ne  pourrait  pas  y puiser  qucli|ues  scènes  touchan- 
tes ou  niêmc  comiijiirs,  afin  de  préserver  ceux  (juc  le 
nouveau  régime  na  pas  rendus  totalement  insensés. 


De  Sttint-flrieue , te  8 février  1791.  — ■ Ce  n'est  pas 
Sans  étonnement  que  nous  .avons  lu,  Monsieur,  dans 
le  II®  1 1 de  votre  |ournal , qu'à  la  S(*ance  de  l'Assem- 
Idée  nationale  du  12  janvier  dernier,  M.  Leeoutculx, 
en  faisant  son  rapport  sur  lu  contribution  patriotique 
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n «lit  que  le  (léperlement  des  Côtes-du-Nord  n'avait  . 

S oint  fait  réponse  à M.  le  cooimissaire  du  roi  churgu  j 
e cette  partie.  I 

Nous  ne  cherchons  point  à pi^nétrer  les  motifs  de 
cette  inciiipntion;  niais  nous  dé»ironsque  le  public  j 
apprenne  par  votre  feuille  que  dès  le  18  septembre  ' 
nous  avions  fait  passer  à .M.  Amelot  l'etat  de  la  con-  | 
tribution  patriotique  du  diocèse  de  Saint-Brieuc,  qu'il  1 
NOUS  en  accusa  lartTeplioii  le  3U  novembre  suivant;  1 

aue  le  U janvier  nous  lui  fîmes  passer  IVtat  général  | 
e la  cuntrinution  patriotique  de  ce  département,  et  I 
que  ce  jour  nous  le  lui  renvoyons  de  nouveau  avec 
les  rectifications  qu'il  demandait  que  nous  y tissions. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
)>.nrteinent  des  Côtes-du-Nord,  et  le  urocureur-géné- 
ral-»syndic;  Leiiée,  F.  Morand,  Rivoallaii,  Corvoisier, 
Boutier,  Rupérou,  Ferion,  N.  Armez,  prêtre.* 

BÜLLETIW 

DE  L*ASSEMBLEE  nationale. 

Pr^idence  d»  .V.  Hi^uetti  l'ainà , dit  Mirabeau. 

SUITE  DE  LA  SÉA?(CB  DU  VENDBBDI  1 1 PÉVRIRR. 

Suite  <Iu  rapport  de  il/.  Muguet. 

Les  événements  arrivés  à Colmar  ont  tixé  l’atten- 
tion des  conimissairus;  iis  ont  ordonné  une  infumia- 
lion;ainsi  vous  n’avez  rien  a statuer  à cet  é^ard , mais 
vous  devez  des  léinuignages  de  satisfaction  a M.  Ütok- 
meyer  et  aux  bons  citoyens  qui  avec  lui  ont  si  bien 
servi  la  chose  publi(|iie.  Cepenrioiil  une  conipagiiic  de 
gardes  nationaux  , nommée  la  compagnie  des  Chas- 
seurs, a manifesté  di^s  seiitimeuls  couttubles  : elle  por- 
tait rtiniforme  d'Artois  et  la  cocarde  bl.iriche;  une  | 
partie  de  ses  membres  qui  avait  passé  le  Rhin  pour  ; 
aller,  disait-elle,  servir  dans  l'armée  de  M.  Coudé , 
était  de  retour.  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  dis- 
soudre cette  compagnie  et  d'ordonner  aux  citoyens 
qui  In  comnosent  de  suivre  les  disnosilions  des  dé- 
crets pour  Vexercice  des  fonctions  des  gardes  natio- 
nales. Il  s'.igissait  de  nommer  un  évêque  dans  le  dé- 
partement du  B.is-Rhiii.  Le  directoire  du  département 
a contrarié  le  vœu  de  la  loi  sur  cet  objet  comme  sur 
tous  les  autres . parce  que  M.  l'évêque  de  Strasliourg 
habite  une  partie  de  sou  diocèse  située  hors  du  royau- 
me. Cette  administration  prétend  qu’il  doit  être  traité 
comme  les  évihjues  absents.  Les  commissaires  croient 
qu’une  nouvelle  élection  à ce  siège  peut  contriluicr 
eflicacenicnt  à la  cessation  des  troubles.  L'évêqnc  de 
$tra.shourg  résidant  de  l'autre  côté  du  Rhin  est  dans  I 
son  diocèse.  Je  vais  lire  sa  propre  lettre,  ctjVspèrc  | 
que  son  aveu  ne  l:iis.sera  prise  ù aucune  contradlcliun  ; 
(Lins  C(*lte  Assemblée.  M.  le  maire  de  Strasbourg  lui 
avait  écrit  le  28  janvier,  conformément  à l'article 
de  la  loi  du  26  décembre , qui  exige  que  les  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  prêtent,  daus  le  délai  de 
quinzaine,  le  serment  exigé  par  le  di^ret  de  l'Assem- 
blée nationale.  *J'ai  l’honneur  de  vous  prévenir  que 
le  terme  expire  dimanche  prochain , et  que  si  vous  ne  ^ 
vous  soumettez  pas  a la  loi , je  serai  obligé  de  déiion-  I 
cer  lundi  votre  défaut  de  prestation  de  serment.»  ! 
Voici  la  réponse  Üe  M.  l'évêque  de  Strasbourg,  en 
date  du  samedi  29. 

» M.  le  maire,  je  répondsâ  votre  lettredu 28,  que 
je  reçois  le  29.  J'aurais  cru  que  rinslructioii  pastorale 
et  lu  déclaration  que  j'ai  publiées  auraient  suffi  pour 
faire  connaître  ma  façon  de  penser  au  sujet  du  nou- 
veau serment.  Cette  façon  de  penser  est  invariable , 
puis(]u  elle  est  fondée  sur  des  principes  invariables 
eux-mêmes  pour  tous  ceux  qui  professent  la  religion  | 
catholique,  apostolique  et  romaine;  et  je  jouis^  In  j 
douce  satisfaction  de  voir  que  tout  mon  clergé,  aussi 


d.-voué  que  moi , aux  vrais  principes,  a refusé  et  refu- 
sera de  prêter  mi  tel  serment,  cl  qu'ciiliii  nous  r«lc- 
roiis  attachés  à notre  devoir , mi  risque  (îc  notre  for 
tune  et  même  de  la  vie.  Je  continue  d'ailleurs  à rendre 
rddniinistr.ilioii  resimysable  des  suites  funesl«*s  que 
pourront  faire  naître  dans  celte  province  des  iiinova- 
tious  aussi  contraires  à la  religion. 

• Signe  !c  cai'ihiial-priijce  de  Rohan.  • 

Celte  lettre  est  datée  de  Itheneiin , à 6 lieiie.s  de 
Slrtisbourg. 

M.  l’évêque  parcourt  iudislmclemenl  son  diocèse 
sur  les  deux  rives  du  Rhin.  Ne  pouvant  contester  sa 
présence  qu’il  avoue,  il  est  dans  le  cas  des  évêques 
non  absents,  qui  u’onl  pas  prêté  h*  serment  dans  le 
temps  prescrit.  Il  faut  egalement  ordonner  la  iiorui- 
naliüu  de  l’évêque  du  Haut-Rhin  , où  il  n'y  avait  pas 
de  siège  épiscopal.  Vos  comités  ont  aussi  pensé  qu’il 
était  à propos  de  stimuler  raclivité  des  tribunaux  , 
par  une  disposition  qui  aurait  pour  objet  d’ordonner 
au  ministre  de  la  justice  de  vous  rendre  compte,  jour 
par  jour , des  progrès  des  procédures  ordonnées  par 
les  commissaires  du  roi.  Ces  commissaires  rcpréseii- 
leut  dans  leur  lellre  riiifliience  que  pourrait  avoir  sur 
les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  votre  déci- 
sion sur  le  tabac.  Sans  doute  cette  décision  se  conci- 
liera avec  l’intérêt  du  fisc  et  celui  des  propriétés  : 
l’incertitude  seule  peut  occasionner  de  grands  iiinl- 
hei>rs.  U est  important  d’accélérer  votre  décret  pour 
ôter  tout  prétexte  aux  malveillants  qui  agitent  les 
deux  départemenis.  La  tram|uillité  renaîtra  bientôt  ; 
vous  pouvez  compter  sur  les  commissaires  dont  votre 
justice  doit  louer  le  zèle,  le  patriotisme  et  rinlelli- 
geiice.  Vous  devez  aussi  des  éloges  au  district  et  à la 
municipalité  de  Strasbourg  : ils  ont  balancé  les  iii- 
lli-i-iices  du  déparlenient,  qui  cherchait  à anéantir  vos 
lois,  ou  du  moins  à annuler  leur  effet.  Vous  en  devez 
à la  municipalité  de  Culmnret  à la  société  des  Aini.'ide 
la  Constitution,  qui  a remiii  à Strasbourg  de  grands 
services  aux  commis.s;iires.  Telles  sont  les  îiispositions 
du  projet  de  décret  que  vais  vous  lire  , et  les  coii- 
elasioiis  d’uii  rapport  ou  j’ai  cherché  à exposer  tous 
les  fuiLs  sumuiaireiiienl  et  avec  exactitude,  et  pour  le- 
quel j'ai  dû  solliciter  votre  indulgence.  (Une  très 
graiidepartic  del'A.ssi'mblée  applauuit.) 

M.  .Muguet  lit  iiii  projet  de  décret.  — Colle  lecture 
est  suivie  de  nouveaux  applaudis-stmieuts. 

De  légers  amendements  sont  présentés.  L'Assem- 
blée les  adopte  et  rend  le  décret  suivant  : 

« L*AM«mblce  nationale,  après  avoir  ont  mu  comitt-s  mi- 
litaire, diplomatique  et  ceux  de  conalilulion,  des  rapporta 
cl  dea  recherches,  rennis,  sur  Ira  cvriremenla  arrive»  dans 
les  ilèparlcmentJ  du  Raul  i-l  da  Bas-Rhin,  sur  la  eotnlaite 
des  admini^lralears  de  re  dernier  département,  et  les  dé- 
nonciations Tailes  par  ces  adDiiiiiatrateurs  contre  Ira  coin- 
loisaaires  du  roi  envoyés  en  vertu  do  décret  du  90  janvier 
dernier; 

» Déclaré  qu’elle  est  aatisPaitc  du  xelr  et  de  la  conduite 
dea  coramiasairea  du  roi;  qu’il»  ont  pu  et  du,  pour  l’ac- 
complissement de  la  miuion  <{ui  leur  est  confiée,  corres- 
pondre sans  intermédiaire  avec  les  corps  administratifa  et 
tous  autres  officiers  publics  exerçant  leurs  fonctions  dans 
les  départeiuenta  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  et  prendre  céiié- 
ralemant  tontes  les  meanrea  qu’ont  exi|;ées  le  maintiCD  de 
Tordre  public  et  l’exécution  des  decrets  de  rAsaemblée  na- 
tionale. 

> En  conséquence  elle  a décrété  et  décrète, 

M 1»  Que  les  adminiatraieurs  composant  le  directoire  dn 
département  do  Bas-Rhin,  à l'exception  do  sieur.,..,  exer- 
çant depuis  plusieurs  mois  les  fonctions  de  commissaire  A 
Sobelestdl,  seront , ainsi  que  le  procureur-gériéral-ayiidlc  de 
ce  département,  snspendiis  piovisoirvoienl  de  learsfone- 
tloiia,  pour,  ensuite  dea  inroniiations  qui  seront  prises  et 
du  compte  qui  en  sera  rendu,  être  |tar  TAaaeoiblce  natkmale 
statue  ce  qu'elle  juKera  convenable; 

U 9*  Que  ponr  pourvuir  a l’administration  de  ce  départe- 
ment, les  comu'-aaairea  envoyés  par  te  roi  aeront  aaloriaèa 
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i nomm«r  an  nombre  raAsant  dt  prraonnM  qui  fxerceront 
proTiftoiiymcnl  Ica  fonctions  des  admlnUtmieari  du  direc- 
toire du  département  et  du  procureur-gcnéral-syndlc  dont 
le  Kupension  est  ordonnée  par  Psrücle  précédent , lesquel- 
les personnes  seront  choisies  parmi  les  lucmbies  qui  compo- 
sent les  corps  administratifs  du  dcpsrttmenl  et  des  districts 
du  Bas-Rhin; 

> 3*  Qn'il  sera  procédé  inressatoment  à la  nomination  des 
rvéqars  des  départements  dn  Haut  et  du  Bas-Rhin>  el  qn'en 
eonsequcnce  le  procureur-Kéneisl-syndic  de  celui  iln  Haut- 
Rhin  . et  celui  qui . dans  le  dèpatlement  dn  Bas-Rhin . en 
esererra  les  foneiions , convoqueront  à cet  effet  les  électeurs 
de  ces  deux  déparieœenis; 

» «•  Kofiri  que,  eonrormémenl  au  décret  dn  13  Juin  I7f0, 
la  ruropagnie  de  chasseurs  existante  en  la  ville  de  Colmar 
est  dissoute. 

M L’Assemblée  nationale  approuve  la  coridoite  dn  district 
et  de  la  municipalité  de  Strasbourg,  ainsi  que  celle  des  of- 
liciers  mnnicipaax  de  Colmar,  et  déclare  que  le  sieur  Slok- 
roeyer,  ceux  des  gardes  natinnaU^s  et  ceux  des  citoyens  qui 
ont  agi  pour  maintenir  l'ordre  public  cl  le  respect  dû  aux 
commissaires  du  roi.  ont  honorablement  rempli  leur  de- 
voir, cl  que  le  président  est  chargé  de  leur  écrire  à cel 
egard  une  lettre  de  satisfaction  en  la  peraonne  du  sieur 
Stokmoyer. 

» L'Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  que  le  ministre 
de  la  justice  sera  tenu  de  lui  rendre  compte  de  jour  1 autre 
des  progrès  de  l'fnstruction  des  procedures  commencées, 
soit  é Colmar,  soit  en  la  ville  de  Strasbourg,  soit  par-devant 
les  antres  tribunaux  des  departements  du  Haut  et  Bas-Rhin , 
relativement  aux  troubles  qui  y ont  eu  lieu. 

• L'Assemblée  nationale  charge  son  president  de  sc  retirer 
dans  le  jour  par>devers  le  roi,  pour  lui  prcscnier  le  pré- 
sent di'crel,  et  le  prier  de  presser  rexécullon  des  mesures 
décréircs  le  36  Janvier  relativement  à la  sûreté  des  frontiè- 
res , et  d'envoyer  dans  les  drpartciueuta  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  une  force  publique  sofflsante.  » 

mpl  la  discussion  sur  le  tabac  à l’ordre 
du  jour  de  demain.  — La  séance  est  levée  à 3 heures. 

séa;<cb  ou  samedi  12  révuiBii  1791. 

M.....  Lé  comité  des  contributions  publiques,  in- 
cerlnin  si  les  barrière.s  qui  sép«ir.iieiit  Avignon  et  le 
coinlal  Venaigsin  delà  Fnincc  doivent élrc  rétablies, 
se  trouve  arrêté  dans  son  travail  ; il  vous  prie  d’or- 
donner aux  comités  diplomatique  et  d’Avignon  de 
vous  faire  incessamnient  leur  rapport  sur  la  pétition 
des  Avignonnais.  — Celle  proposition  est  adoptée. 

M.  GosstN,  BU  nom  du  comité  de  constitution  : tors 
de  la  division  du  royaume,  un  décret  a prononcé  l’u- 
nion  du  faubourg  de  la  Guillotière  à la  ville  de  Lyon. 
Depuis  deux  siècles  il  existait  entre  ce  faubourg  et 
Lyon  une  guerre  de  chicane  dont  les  tribunaux  et  le 
ronseil  ont  retenti , et  qui  a causé  le  malheur  de  ses 
habitants.  Elle  prenait  sa  source  dans  la  position  du 
faubourg  de  la  Guillotière  ^ qui  était  de  la  ci-devant 
province  du  Dauphine,  quoiqu'il  ne  fût  séparé  de  Lyon 

3 ne  par  le  Rhône,  et  quoique  In  nature  eu  eût  fait  ijiie 
épeiidance  de  celte  ville;  c’est  un  des  plus  grands 
bienfaits  de  la  division  du  royaume  d'avoir  éteint  ces 
querelles,  d’avoir  détruit  ces  antipathies  locales  qui 
divisaient  les  Français  entre  eux , et  qui  les  rendaient 
respectivement  ennemis  et  étrangers.  1/ Assemblé  na- 
tionale , en  prononçant  l’union  de  la  Guillotière  à 
Lyon,  a renversé  un  mur  de  séparation  qne  cinquante 
arrêts  ou  jugements  avaient  cimenté;  mais  elfe  a en 
méiin'  temps  renvoyé  à l’administration  de  Rlioiie-et- 
Loire  l'examen  des  droits  et  des  prétentions  qui  fon- 
daient nu  qui  causaient  la  résistance  des  habitants  de 
la  Guillotière,  et  elle  a déterminé  qu’elle  lui  présen- 
terait h*s  conditions  sous  lesquelles  s’effectuerait  la 
réunion  qu’elle  avait  prononcée,  H s’agit  aujourd'hui 
de  confirmer  cette  délibération;  elle  a paru  sage  à 
votre  comité,  et  il  pense  qu’elle  concilie  tous  les  in- 
térêts, et  qu’elle  réunira  fraternellement  des  citoyens 
qu’un  mauvais  régime  a divisés  jusqu'à  ce  jour.  Eu 
conséquence,  nous  voua  proposons  le  projet  ae  décret 
suivant  : 


■ L*Aâ«eaibl«e  natioiisie,  aprn  ivoir  nitenda  i«  rappoit 
da  comité  de  coiMlilaiJoD,  aar  rarrètè  du  ronieil  geuér»! 
du  dèparirment  de  Rb<\ne-e(-Loire,  pria  en  exécution  dn 
décret  du  13  février  J790,  décrète  ce  qai  suit  : 

» Art.  l".  Le  boorg  de  la  Golltotlére  et  le  terrltolie  en 
dépendant  demenrent  unis  i la  ville  de  Lyon,  conformé- 
ment eux  drerrts  des  6 e<  13  février  I7B0,  et  raivant  le*  li- 
mite» qui  y sont  determinéea;  en  con%éqoence  la  munirl- 
paillé  dudit  bnorg  e«t  •opprimée,  pour  ne  former  qu'one 
commune  avec  la  ville  de  Lyon, 

« II.  Lee  citoyen»  ectif*,  habitant  le  canton  de  la  Guillo- 
tiére,  concourront  aux  éleciiona  ■ venir  dea  ofRcier»  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Lyon. 

• III.  Les  dettes  contractées  par  le  ci-devant  boorg  de  la 
Gnilloiièrc,  et  par  la  ville  de  Lyon,  ainsi  qne  lea  fonda  et 
revenna  pnblica,  leur  seront  commnni. 

• IV.  Les  impnsitionj  directes  et  indirectes  seront  égale- 
ment et  proportionnellement  sapportées  et  réparties.  - 

« V.  Il  y aura  la  nuit  et  le  jour  une  libre  circulation  et 
communication  par  le  pont  du  Rhône  entre  Lyon  et  le 
canton  de  la  (inillotiere,  et  leurs  habitants  jouiront  des 
mêmes  immunités. 

• VI.  Li's  bureaux  des  droits  DAtlonanx,  ainsi  que  ceox 
d'octrois  perças  an  profit  de  la  ville  de  Lyon  et  de  ses  hô- 
pitaux , seront  placés  où  le  bien  et  la  sArete  de  la  perception 
ponrroni  l’exiger,  de  manière  qu'il  n'exisie  pas  de  ligne  de 
séparation  entre  Lyon  et  la  Guillotière. 

N VIL  Les  pauvres  do  canton  de  la  Goillotièra  seront 
reçus  dans  les  deux  hôpitaux,  et  admis  aux  cbsritéa  publi- 
ques, et  iis  participeront  k tous  les  établissements  de  bien- 
faisance et  d'utilité  commune,  ainsi  et  de  même  que  les 
habitants  des  autres  cantons  de  la  ville  de  Lyon. 

« VIII.  Le  canton  de  la  Gnillotiere  sera  illaminé  pendant 
la  nnit , comme  les  aotres  cantons  de  ta  ville. 

D IX.  Les  lettres  missives  et  paqnets  dt  la  poste  poor  la 
Goilloilére  seront  remis  par  la  direction  eoas  lee  mêmes 
taxes  générales  qne  poor  la  ville  de  Lyon, 

P X.  Les  rues  et  voies  pobliques  do  canton  de  la  Goillo- 
tière  seront  entretenues  par  la  mnnicipaliie  de  Lyon , ainsi 
que  les  bâtiments  et  consiruciions  qui  sont  de  droit  k la 
charge  de  U commune. 

» XL  Les  habitants  de  la  GallloMère,  exerçant  an  arl  ou 
métier  depuis  un  an.  continoeront  de  le  faire  sans  tronble, 
et  sans  être  tenn»  de  payer  anrnna  droits  de  maîtrise  joaqa'à 
ce  qne  l’Assemblée  nationale  ait  statné  sur  les  jurandes. 

• XtL  l.e  service  des  gardes  naiionaies,  de  la  gendarme- 
rie nationale  et  des  troupes  de  ligne,  pour  la  sûrete  publi- 
que , aura  lieu  pour  le  canton  de  la  Gnillotiere  comme  pour 
la  ville  de  Lyon  ; en  conséquence  1rs  habilanta  de  la  Guillo- 
tiêre,  inscrits  on  â Inscrire  dans  la  garde  nationale,  seront 
Incorporés  i celle  de  Lyon,  auront  le  même  commandant 
et  étal-major,  le  même  régime  ei  la  même  discipline. 

a XIII.  Il  sera  procuré  an  canton  de  la  Goilloüêre  une 
église  paroissiale  convenable  à sa  populaiion , aoit  par 
construction , soit  par  racquisition  de  l’égliae  des  religieux 
picpns;  et  il  sera  fait,  depuis  le  Pont-Morand,  les  travaux 
nécesMires  pour  garantir  le  tenitoire  de  la  Goillotière  des 
ravagea  du  fleuve  du  Rhône  contre  scs  bords,  d'aprea  les 
plans  cl  devis  qui  seront  arrêtés;  en  conséquence  il  sera 
assigné  snr  les  deniers  communs  poor  l'execution  desdits 
ouvrages  une  sommé  équivalente  au  produit  dea  perceptions 
uni  seront  faites  an  profit  de  la  eomnone  snr  le  canton  de 
la  Guillolicre.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Gossi?f.  au  nom  du  comité  de  constitution:  Le 
ci-devnnt  marquisat  deChaussin  forniait  une  enclave 
de  h ci-devant  province  de  Franche-Comté,  dans  le  • 
district  de  Lousan.s;  il  en  résultait  l'inconvénient  pour 
les  administrés  d'étre  éloignés  du  siège  de  l'admi- 
ni.stration  et  d«!  la  justice. 

L’Assemblée  a accueilli  leurs  pétitions  et  a uoi  le 
ci-devant  marquisat  au  district  de  DOIe,  département 
du  Jura , à la  charge  d'une  compensation  en  faveur 
«lu  di.ctrict  de  Lousatis , proposi^;  comme  avantageuse 
aux  administrés  par  l'administration  de  Sa6nc-et- 
l.oire. 

Le  comité  de  constitution  vous  présente  la  coo&^ 
mation  de  cette  compensation,  ainsi  que  réUbUsae 
ment  de  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  d‘A 
gen,  Tulle,  Beauvais  et  Issigny. 

Voici  son  prc^l  de  décret  : 
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• L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  coDstitutioii  « sur  les  arrêtés  et 
pétitions  des  directoires  des  départements  de  Sadne- 
et'Loire,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Corrèze  et  de 
roise,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Les  communes  de  Earet,  laRaflincuse,  Brienne , 
Saint-Etienne  et  Serigny,  sont  distraites  du  district  de 
Chiions , et  seront  unies  à celui  de  Lousans. 

• J1  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  d’Agen,  Tulle,  Beauvais  et  Issigny. 

• La  juridiction  consulaire  actuellement  existante 
à Bauvais  continuera  d’élre  eu  activité  jusqu'à  Vé- 
leclion  et  l'in-slallation  des  nouveaux  juges,  qui  seront 
faites  dans  la  forme  prescrite  par  U loi  de  rurganisa<> 
tion  judiciaire.  • 

àl.  Lecoutevlx  : Pacmi  les  dispositions  que  vous 
avez  prises  pour  le  paiement  de  la  contribution  pa- 
tHolique,  il  en  est  de  relatives  aux  ecclesiastiques  , 
que  votre  comité  des  finances  a cru  que  vous  ne  pou- 
viez vous  dispenser  d'expliquer  et  de  mudiiier.  Plu- 
sieurs ecclésiastiques  dont  le  zèle  et  le  patriotisme  ne 
leur  ont  pas  permis  de  difTerer  leurs  dcclaratious,  en 
exécution  de  votre  décret  du  6 octobre  1789,  sont 
pressés  par  les  receveurs  de  la  coutribution  patrio- 
tique de  paver  le  premier  tiers  de  cette  contribution 
sur  le  pied  un  revenu  total  dont  ils  ont  Joui  en  1789 , 
iorsqu'eii  même  lempÿ  et  sous  leurs  yeux  ceux  quise 
sont  abstenus  de' faire  leurs  déclarations  ne  sont 
taxés  d'oflice,  par  les  municipalités , que  d'après  le 
traitement  aue  l'Assemblée  leur  a fait  pour  1700. 
Ainsi  un  abné  commendataire  a fait  sa  dtxlaratiouen 
1789  ou  1790  , lorsqu'il  était  titulaire  d'une  abbaye 
de  60,000  liv.  de  rente  ; on  lui  demande  aujourd'hui 
le  tiers  de  sa  contribution  patriotique,  d’après  la  dé- 
claration par  lui  faite  du  quart  de  son  revenu  à 16,000 
liv.*  c'est-à-dire  que  des  G,00U  liv.  auxquelles  son 
éévenu  a été  réduit,  il  sera  oblisé  d'en  donner  6,000 
pour  chaque  terme  de  sa  contribution;  lorsqu'il  est 
très  pos.*dble  qu'un  autre  ecclésiastique , jouissant  ci- 
devant  du  même  bénéfice , iiuiis  Uxe  d'oflice , ne  paie 
que  1,600  liv.  pour  la  totalité  de  sa  contribution  dé- 
terminée sur  son  traitement  actuel.  Aux  réclamations 
déjà  faites  par  plusieurs  bénéficiers,  l’administration 
3 répondu  négativement  par  une  lettre  circulaire  où 
l'oii  établitque  ta  réductionsurvenuedaus  les  revenus 
des  titulaires,  saisis  à compter  du  1*'  janvier  1790, 
ne  les  autorisait  à réduire  sur  le  pied  du  revenu  qui 
leur  était  laissé  que  le  deuxième  et  le  troisième  tiers 
de  leur  contribution  patriotique  ; U premier  tiers  de- 
wanxétre  payé  sur  te  prix  du  revenu  dont  ils  ont  joui 
en  ^789.  Cette  réponse  est  conforme  à vos  décrets  ; 
mais  le  comité  deslinancesa  cru  pouvoir  en  demander 
une  modification  qu'exigent  In  justice  et  l'humanité  ; 
voici  ses  uiolifs  ; Üuüéuéficmr  qui  paie  la  contri- 
bution en  1790  ne  peut  la  payer  qu’avec  le  revenu 
de  cette  même  année , puisque  les  dépenses  de  chaque 
année  ne  peuvent  être  payées  que  sur  le  revenu  de 
cette  anuée.  Presque  tous  les  baux  des  bénéficiers 
eomnifiiceiit  au  mois  de  janvier,  et  les  termes  de 
paiement  pour  l’année  sont  à la  Saint-Jean  et  à No^l. 

A l'époque  des  déclarations , vers  la  lia  de  1789  et 
dans  les  premiers  mois  de  1790,  le  revenu  de  1789  se 
trouvait  donc  consommé , ou  était  censé  l’étre  ; le  bé> 
Dclicier  ne  peut  donc  payer  que  sur  le  revenu  dont  il 
jouit  en  1790. 

11  est  d’ailleurs  évident  que  la  plupart  des  titulaires 
ayant,  avant  l’époque  de  leurs  déclarations,  dépensé 
leur  revenu  de  1780,  comme  ils  en  avaient  le  aroit, 
ou  même  l’ayant  depuis,  par  nécessité,  employé  à 
acquitter  leurs  dettes,  ou  a des  gratifications , parce 
qu  ils  n'ont  pas  voulu  renvoyer  leurs  anciens  et  nom- 
breux serviteurs  sans  leur  assurer  leur  subsistance , 
au  moins  pour  le  temps  qui  leur  était  nécessaire  pour 
se  procurer  d’autres  ressources , ne  peuvent  payer  sur 


leur  revenu  actuel , diminué  Mul-étrc  des  neuf  dixiè- 
mes , le  quart  du  revenu  qu'ns  n’ont  plus... 

C’est  d'après  ces  motifs  que  votre  comité  des  fi- 
nances m’a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  dé- 
cret suivant: 

• Art.  I”.  L»  eontribalioQ  patriotiqiu  de*  ecciMiaatiqgf» 
ei-devant  b«o«noicra  nra  reflae,  taol  poor  ta  premirr  tiers 
qoe  poar  les  denx  aolMa,  en  proporlion  du  Iraitemeiit 
établi  poar  enx,i  compter  do  1**  janvier  l7S0,uiupr^adice 
de  ce  qa'Us  doivent  contriboer  en  raiaon  des  revenoa  qa’ila 
possèdent  en  patrimoine. 

K II.  Sar  les  deax  derniers  paiements  de  la  contribation 
pniriotiqoe,  il  sera  tena  compte  aox  ecclésiasliqaes,  ei- 
devanl  bênéflclers,  qol  aaront  fiiit  leara  déclarations,  en 
raison  des  bénèflees  dont  ils  joouuienten  I78S,  des  sommes 
qn’ils  aaront  payées  en  excédant  de  ce  qalU  doivent  payer 
d'après  l>‘nr  revena  acioel.  Cette  diipoaition  néanmohis  ne 
poarra  donner  lien  à aocane  restitniion  de  deniers.  • 

M.  Maktineau  : Cet  objet  ne  nous  regarde  plus  ; 
mais  il  regarde  les  tribunaux  ou  les  corps  administra- 
tifs chargés  déjuger  les  demandes  en  décharge  d’im- 
positions. Le  décret  sur  la  contribution  patriotique  a 
tout  prévu.  Il  y a un  article  qui  porte  que  ceux  qui 
éprouveront  un  changemcnl  dans  leur  fortune  pour- 
ront obtenir  un  soulagement  dans  leur  cote  d'impo- 
sition. Un  citoyen  aura  souffert  une  détérioration , il 
présentera  requête  nu  corps  administratif  ; mais  qu’ou 
liasse  une  loi  pour  les  ecclésiastiques , aussitôt  vous 
verrez  les  anciens  gouverneurs  de  province , les  ma- 
gistrats ,les  pensionnai  res  de  tonte  espèce,  venir  vous 
demander  chacun  des  lois.  Je  maintiens  donc  qu'il  n y 
a pas  lieu  à délibérer  sur  le  projet  de  décret  qui  vous 
est  proposîL 

L’Assemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  le  pniiet  de  décret. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  rédac- 
tion. faite  par  je  comité  de  constitution  , des  décrets 
rendus  hier  sûr  les  traitements  des  membres  du  tri- 
bunal de  casssation.  Cette  rédaction  est  adoptée  eu 
ce.s  termes  : 

Premier  décret, 

■ Art.  i**.  Les  requêtes  civiles  seront  de  Is  même  msniêre 
et  dam  1rs  mêmes  formes  qae  les  appels  portés  A Pan  drs 
sept  iribotiiux  d'arrondiftscrarnt;  so  sorplas,  Jasqa’i  ce 
qn'tl  vit  été  autrement  stataé , tonies  les  antres  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1667.  relatives  anx  reqnêtes  civllea,  con- 
tinueront d'être  cxecotées;  l'avis  de  trob  hommes  de  loi 
sera  signifié  en  tête  de  l'exploit  da  demandenr  en  reqoéio 
eivile. 

• II.  Lorsque  le  rescindant  aura  été  Jagé  et  la  requête 
civile  ad.niise,  si  les  parties  ne  conviennent  pas  rcspcclivc- 
meiit  du  tribunal  où  elles  feront  juger  le  provisoire,  elles 
ne  pourront  ir  porter  ni  au  iriburuil  dont  le  jugement  en 
dernier  ressort  aura  été  annule  par  l'admission  de  la  re- 
quête civile,  ni  i celui  qui  l'aura  adml^.  Les  directoires  da 
disii  jet  ajouteront  le  tableau  des  sept  tribunaux  d'arrondis- 
sement  qoi  serviront,  daru  le  cai  de  requêtes  civiles,  à 
compléter  le  nombre  des  sept  tribunaux.  La  fixation  du 
tribunal  qoi  jugera  en  dernier  res.^ort  la  rescision  sera 
faite  dans  la  forme  prescrite  dans  l'article  V du  decret  sur 
l'organisaiioD  de  l'ordre  judiciaire.  Les  déclaratioiu  néces- 
saires pour  parvenir  à la  fixation  de  tribunal  seront  faites 
■O  greffe  de  celai  qui  aura  prononcé  sur  la  requête  civile. 

w ilL  Pour  les  requêtes  civiles  qui  étaient  pendantes  dans 
les  tribunsox  supprimés  ou  celles  qui  pourront  être  pré- 
sentées contre  les  jugements  rendus  par  les  anciennes  cours, 
les  parties  se  retireront  au  greffe  du  tribunal  de  district 
qoi , suivant  le  nouvel  ordre  judiciaire , connaîtrait  de  l'af- 
faire en  première  instance  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  decrets  sur  la  facnlié  de  relever  l'sppel.  On  déterminera 
celui  des  sent  tribuiuiQX  d'arrondissement  qui  prononcera 
sur  la  requête  civile. 

U IV,  Le  temps,  qui  se  sera  écoulé  depuis  le  I**  février 
1760  Jusqu'l  l'expiration  de  la  qninxaiiie  qui  suivra  la  pu- 
blication du  présent  décret,  ne  sers  point  compté  dans  les 
délais  fixé.!  par  l'ordoniiance  pour  s«  Dourvolr  en  requête 
civile,  a . , - . 
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Second  décret. 

« Arl.  I".  IrjilPinriil  de  chat-un  des  membre*  du  Irl- 
bonal  de  caisiliou  e*du  commisMiie  du  roi  sera  de  S.oüol., 
dont  la  moide  *cra  dlitribuee  en  droit»  de  prewnce.  Il  wra 
tenu  en  con»e<inence  on  rcfUtre  de  pointe  par  le  gremer, 
leqoel  sera  signé  tant  par  lui  qoe  par  le  président. 

»•  U.  Ton*  le»  trois  moi*  U sera  deliere  à cbacon  de»  mem- 
bre» et  ao  commissaire  du  rot  on  cerUBcal  de  la  poition 
qui  lui  reeiendra  dan»  le  produit  de»  frudle»  d*as»UUnce; 
le  trésor  public  acquittera  sur  ce»  certificat»  ce  qui  revien- 
dra à chacun  des  lueuibres  du  tribunal.  Il  acquittera  aux 
même»  époques,  de  trois  mois  en  trois  aoîa,  le  quart  de  la 
portion  fixe  du  traitement. 

••  III.  Le  gremei-  aura  le  tiers  do  traitement  des  juge»,  et 
les  taxttions  qui  lui  seront  allouées  pour  se»  expéditions. 

B IV.  Ln  membres  du  tribunal  de  cassation  porteiuni 
senlemeni,  lorsqu’il»  seront  en  fonctions , l’babit  Doit,  le 
manteau  de  drap  ou  de  soie  noire,  les  parements  do  man- 
teau de  la  même  couleur,  cl  on  ruban  en  sautoir  aux  trois 
coutenr»  de  la  nation,  au  bout  duquel  sera  attaché  une 
médaille  d’or,  sur  laquelle  seront  érriU  ces  mots  la  loi.  Ils 
aumiil  la  léte  rourerte  d'un  chapeau,  relesc  sur  le  devant 
et  surmonte  d’un  panache  de  plumes  noires.  Ce  costume 
sera  ü^irmais  relui  de  tous  les  juges  du  district  et  des  tri- 
bunaux criminels. 

B V.  Le  costume  des  cominisnaires  do  roi  sera  le  même, 
à la  dilTereoce  que  le  cnmmisaaite  du  tiii  aura  un  chapeau 
releve  avec  une  ganse  et  un  bouton  d’ur,  et  que  sur  la 
médaillé  qu'il  portera,  seront  écrits  ce»  mot»  : la  loi  et 
LE  BOI. 

■ VI.  Les  greffiers  auront  un  cbapean  rond,  relevé  sur 
le  devant,  sans  patiicbe,  et  un  manteau  pareil  à celui  de* 
juge*. 

» VII.  Ceux  qui  seront  nommes  par  lea  électeurs  de  de- 
partement, pour  être  membres  du  tribunal  de  cassaliou, 
se  rendront  k Pans  au  I*'  avril  prochain.» 

Sur  le  rapport  de  M.  Vernier,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

m L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  considérant  que  par  son  deemt  do  37  janvier 
I7fl,  elle  s'en  était  rapportée  à la  sagesse  et  à la  prudence 
de*  adminislraleurs  du  directoire  du  depaitenient  du  Pas- 
dc-t^lais.  représentant  rancienne  province  d’Artois,  sur 
l’augmeiitalion  qu'il  convenait  de  faire  aux  droits  d'octrois 
perçus  sur  les  eaux-de-vie  dans  ledit  departement,  pour 
l’acquit  des  sommes  dues  an  trésor  public;  que  d'apres  le» 
observation»  desdita  atlministraleurs,  il  y aurait  de»  incon- 
vénieiiU  sans  nombre  é faire  une  augmenialion  quelconque, 
vu  le  prix  exeeiaif  de»  eaux-de-vie  et  la  prochaine  organi- 
aation  de»  impôt»  de  l'année  1791,  décrète 

B Que  la  vente  et  le  commerce  de»  eaux-de-rie  demeure- 
ront libres  dans  ledit  departement,  sauf  le  paiement  des 
droits  qui  pourraient  être  éiablU  au  profil  de»  ville»  par  la 
Douveile  organisation  , le  tout  néanmoins  tan»  rien  innover 
aux  engagement», contracté»  |Mr  la  ci-devant  province  d’Ar- 
tois, d'acquitter  envers  le  trésor  public  les  sommes  qui  ont 
dû  ; être  verices  en  I780  et  17W.  et  annee»  anterieure». 

B Déclare  que  ledit  bail  de  la  regie  desdils  droit»  et  oc- 
trois demaurera  résilié  à compter  du  30  du  présent  mois, 
que  l'indemnité  due  aux  fermiers  sera  réglée,  tant  en  exc- 
CQlion  du  présent  décret  que  de  ceux  du  Ut  novembre  et 
17  janvier,  pour  y être  ensuite  definitivement  statué  par 
l'Asseiablée  nationale. 

■ Et  comme  les  receveur»  de  la  plupart  des  villes  dudit 
departement  étaient  établis  sur  des  perceptions  addition- 
nelles au  droit  d’octrois,  il  y sera  supplée,  s’il  est  liéces- 
saire,  par  de  nouveaux  droits  au  profit  de»  commune»  aur 
le»  vin»,  bieres,  cidre»,  et  autre»  boissons,  et  ce,  jusqu'à 
ce  qu’il  ait  été  autrement  pourvu  aux  revenus  des  villes  par 
U nouvelle  organisation  des  impôts.  > 

Discuision  sur  le  rerenu  public  à étstblir  sur  la  con- 
sommation  du  tahac  dans  le  royaume. 

H.  LE  Président  : L’ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  la  liberté  de  la  culture  du  tabac. 

M.  Pierre  Üédelay  : Avant  de  commencer  la  dis- 
cussion, une  question  préliminaire  se  présente.  Pour- 
rons-nous, sans  riM|iier  de  coinproincUre  ou  d'airai- 
blir  la  majesté  du  coi  ns  léj^'islatif,  porter  aujourd'hui 
un  décri  t sur  la  culture  du  tabac?  (11  sVIève  des 


ninnnures  — Plusieurs  membres  de  la  partie  ^iiche 
nk^lnmeiit  l’onlre  du  jour.) 

M.  LE  Président  : J observe  à l’Assemblée  que  sa 
majesté  pourrait  plutôt  être  troublée  par  les  mur* 
mures  que  par  la  discussion  sur  le  tabac. 

M.  Gotrit:  Est-il  permis  de  demander  la  révoca- 
tion d'un  décret  porté  hier,  qui  met  à l'ordre  du  jour 
pour  ce  matin  la  discussion  sur  le  tabac? 

L'Assemblée  décide  que  M.  Dédelay  sera  ejitendu. 

M.  Dédelay  : Si  je  considère  rpi’hier  M.  le  rappor- 
teur des  troubles  d'Alsace  sembla  nous  indiquer  que 
ce  décret  influerait  sur  ces  troubles;  si  je  réfléchis  è 
lu  manière  dont  on  demanda  sur-le-chanin  que  tcttc 
matière  fôt  mise  à l'ordre  du  jour;  je  m effraie  des 
coiist^quences  d’une  décision  prématurée.  Vos  comités 
des  liiianceset  de  l’imposition  nous  assurent  qu’oii 
pourra  se  passer  de  l'impôt  du  tabac.  Cet  espoir  est 
consolant,  mais  il  faut  qu'il  se  réalise.  Il  est  donc 
nécessaire  d'entendre  votre  comité  de  l’imposilion , 
sur  le  système  général  des  contributions  qu’il  vous 
promet  depuis  si  longtemps.  Le  respect  que  vous  de- 
vez avoir  pour  vos  décrets  vous  en  fait  encore  une 
loi.  Vous  avez  décrété  à différentes  reprises  que  vous 
ne  vous  occuperiez  du  Ub;ic  qu'après  avoir  ciileiidii 
le  plan  général  des  impositions;  vous  avez  décrété 
que  le  tabac  serait  le  dernier  objet  dont  vous  vous  oc- 
cuperiez : ces  résolutions  étaient  dictées  par  la  pru- 
dence; j'ose  vous  y rappeler. 

Vendredi  4 février  la  question  était  à l'ordre  du 
jour,  le  comité  de  rimposition  en  demanda  l’ajour- 
iiemenî  pour,  disait-il , avoir  le  temps  de  vous  pré- 
senter son  plan  général  ; nous  devons  donc  attendre 
encore  ce  plan;  nous  le  devons  d’autant  plus  que  rien 
ne  périclite , et  que  malgré  l’entière  liberté  tolérée  le 
tabac  continue  d^ilimeiiter  le  trésor  public , beaucoup 
plus  fructueusement  que  tous  les  autres  impôts.  La 

firudence  exige  donc  une  sage  retenue;  mais  ce  que 
a prudence  vous  dicte,  votre  gloire  et  le  salut  de  la 
Constitution , qui  enestinséparable,  vous  le  prescri- 
vent plus  impérieusement  encore.  La  chose  publique 
n'cst-elle  pas  en  danger,  si  s«*s  ennemis  peuvent  |»er- 
suader  que  vous  n'avez  rendu  qu'un  décret  de  cir- 
constance? Le  pouvoir  <)ue  nous  avons  jusqu’ici  de 
faire  le  bien  est  la  suite  de  votre  courage  et  de  votre 
fermeté.  Le  serment  du  Jeu  de  Paume  vous  a donné 
votre  force . en  vous  conciliant  les  hommages  de  l'u- 
nivers. (Plusieurs  membres  de  la  partie  ^uehe  de- 
mandent l'ordre  (lu  jour.)  Ainsi  les  Romains  dun'iit 

l'empire  du  monde (Les  demandes  de  l'ordre  du 

jour  sont  plus  nombreuses.) 

M.  Daudré  .se  plaint  des  murmures  qui  interrompent 
l’opinant , et  apostrophe  nominativement  II.  Rcwtieil. 

H.  le  président  enjoint  à M.  Dédelay  de  se  renfer- 
mer dans  la  question  d'ordre  pour  laquelle  il  a de- 
mandé la  parole. 

M.  Dédelay  : Je  vais  m’y  renfermer;  la -raison  , 
vos  principes,  votre  Constitution  peuvent  décréter  la 
liberté  de  la  culture  du  tabac  ; mais  nous  ne  pouvons, 
sans  compromettre  notre  gloire  et  la  liberté,  porter 
ce  décret  pendant  les  troubles  de  l’Alsace;  rhonneur 
méuic  de  ces  départements  s'v  trouve  intéressé.  Les 
députés  de  la  ci-devant  province  d'Alsace,  pénétré 
de  toutceqii'iUse  dûiveiitàeux-mémes  et  à lu  France 
entière , seront  les  premiers  à réclamer  l'exécution 
de  vos  di^rets  anténeurs  sur  rajouriiement  de  la  dis- 
cussion du  tabac  après  les  décrets  sur  toutes  les  autres 
parties  de  l'impôt.  J’en  fais  moi-fnéme  la  motion, et  je 
prie  M.  le  prt^ideiit  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  Broolib  : S'il  était  question  dans  l’objet  qui 
vous  occujie  de  réclamer  un  privilège  pour  l'Alsace , 
j'appiheruis  moi-méme  les  réflexions  du  préopinaut; 
mais  il  s'agit  pour  tout  le  royaume  de  l'exercice  d’un 
droit  (pie  notre  nouvelle  constitution  ne  peut  ôter  a 
personne.  Le  préopinaut  ne  s'est  pas  aperçu  qu'il 
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manquait  Ac  considf'ntion  pour  rAssomhlôo,  en  smip- 
ronnant  que  ses  d^crcLs  pouvaient  être  întlneiic»^  par 
circniHJlanccs.  Je  sniitiriis,  moi , et  je  ne  crains  nas 
dVtre  «le^ivout^  que  rAsseniIrlée  sera  toujours  libre 
et  qu'elle  ne  prononcera  jamais  que  d'après  la  justice 
et  la  raison.  Il  s’agit  Ici  de  lever  les  incertitudes  d’une 
partie  fidèle  de  la  France  ; il  s’agit  de  savoir  si  le  ré- 
gime exclusif  du  tabac  aura  lieu  ou  non.  Je  demande 
que  l'Assemblée  veuille  bien  prononcer 

M.  Rocderrii  : Si  quelque  chose  pouvait  dégrader 
vos  dikirels,  ce  serait  le  discours  de  M.  Dédclay  qui 
tend  à faire  entendre  que  votre  délibération  peut  être 
influencée  par  une  partie  du  royaume  que  l'on  dit  en 
révolte.  M faut  le  nire,  il  n'y  a en  révolte  dans  la  ci- 
devant  province  d'Alsace  utic  ceux  qui  veulent  la 
prohibition  de  la  culture  du  tabac, je  veux  dire  les 
ecclésiastiques  et  leurs  adhérents.  (On  applaudit  dans 
la  partie  gauche.)  La  question  n'est  nullement  relative 
à l’Alsace  particulièrement.  Fflt-elle  elléclivement  en 
révolte,  votre  comité  des  contributions  publiques 
n’en  changerait  pas  pour  cela  d’opinion.  Si  la  prohi- 
bition doit  tomber  sous  l'effort  du  principe,  qu’on  ik* 
vienne  pas  supposer  qu'elle  n’a  été  anéantie  que  par 
des  considérations  particulières.  Je  demande  que  pour 
repousser  cette  idée  injurieuse,  ou  passe  a l'ordre  du 
jour,  et  que  l'un  discute  la  question. 

M.  leI'résidrkt  : Au  moment  oîi  rA.ssemblée  allait 

f tasser  à la  discussion  sur  le  tabac , M.  Dédelay  , sous 
e nom  de  motion  d’ordre,  a demandé  rajournement 
de  la  discu.ssioii.  Maintenant  on  réclame  l'oi^re  du  jour, 
je  vais  mettre  aux  voix  celle  des  deux  propositions 
pour  laquelle  on  réclamera  la  priorité. 

On  demaïuio  la  priorité  pour  l'ordre  du  jour. 
L'Assemblée  décide,  à une  très  légère  majorité, 
qu'elle  passera  k l’ordre  du  jour. 

M.  Roederbr  ; Pour  terminer  la  discussion  qui  s'est 
engage^  dejiuis  six  mois  rcintivemeut  au  tabac  , il  est 
néces.saire  de  marquer  avec  itrécision  les  jiointssur 
lesquels  tout  le  monde  paraît  s'accointer,  et  ceux  sur 
lesquels  il  reste  du  dissentiment.  Une  de,s  plus  grandes 
caiisrsd'incerlilndcqui  est  resléedansnn  grand  nombre 
d'es|>riLs,  c't^sl  qu'on  a jusqu'à  présent  coiifunüu  dans 
la  discussion  l'impôt  en  lui-niétne,  et  ses  modes  de 
perception.  Un  grand  nombre  de  personnes  pen'^eiiL 
qu’il  serait  fort  désirable  de  cotilimier  à retirer  de  la 
eoii'^ominatioii  du  tabac  un  revenu  de  32  millions 
pour  le  trésor  public  : le  comité  partage  cette  opinion. 
Ce  ii'est  pas  qu’il  ne  trouve  une  grande  injustice  ù 
grever  il’iuje  charge  inégale  les  citoyens  qui  con- 
suiiiment  du  tabac  et  ceux  qui  n'en  con^mment  pas , 
à soumettre  les  premiers  à une  sorte  de  peine  pécu- 
niaire , comme  si  la  société  avait  le  droit  de  défendre 
ou  de  gêner  telles  jouissances,  plutôt  que  d'autres, 
quand  elli'ssoiit  toutes  licites  de  leur  nature , de  mettre 
au-dessus  de  la  portée  du  pauvre  le  seul  plaisir  que 
la  modicité  de  ses  ressources  lui  permette,  ae  lui  faire 
acquitter,  sous  un  vain  déguisement,  une  capitation 
égale  ù celle  du  riche,  pour  qui  le  tab.ae  n'est  pas 
même  compté  entre  scs  imioinbr.ibles  jouissances; 
ehl'm  d'inviter  le  misérable  à La  cuiitrehandr  par  l’ap- 
pât du  gain , et  ensuite  de  lui  infliger  des  peines  pour 
des  dtdiLs  qui  sont  l'ouvrage  de  la  loi  même  , et  dont 
la  richesse  est  préservée  comme  de  mille  autres 
malheurs. 

D'un  outre  côté,  le  comité  reconnaît  à cette  contri- 
bution des  avantages  qu>  tComine  l'a  dit  M.  Mirabeau, 
la  rendent  un  des  meilleurs  des  mauvais  impôLs.  Elle 
s’.ncquilte  sensiblement,  jour  par  jour,  heure  par 
lieuri';  elle  n'est  exorbitante  pour  personne,  elle  est 
le  prix  d'une  sensation  de  plaisir  qui  se  réitère  sans 
cesse. 

Elle  n’a  p.is,  comme  la  gabelle,  ou  tout  autre  im- 
pôt sur  des  eousominatinns  de  première  nécessité , le 
dutibic  inconvénient  de  renchérir  la  main-d’œuvre  et 


de  grever  les  familles  en  raison  du  nombre  des  eiifaiiLs 
qui  eu  font  partie;  elle  n'a  pas,  comme  le  droit  d’eii- 
regislrcineiit,  le  déf;uit  d'attaquer  des  capitaux,  et 
par  In  un  princi|u*  de  travail  et  de  riche.sso.  Il  est  im- 
possible d’en  trouver  de  plus  doux  , tint  que  la  terre, 
appauvrie  par  la  féodalité,  ne  sera  pas  fécondée  par 
In  liberté;  Unit  que  des  capitaux  innombrables  pro- 
duiront des  gains  énormes  dans  l'agiotage  des  effets 
publics,  ou  dans  I'u«ure particulière;  et,  enfin,  que 
les  bénéfices  de  rimiustnc  concentrés  par  des  privi- 
lèges exclusifs  entre  quelques  individus  et  quelques 
corporations  seront  disproportionnés  avec  la  nature 
et  la  mesure  de  travail  dont  ils  sont  le  prix. 

L’impôt  du  tabac  se  lève,  sous  le  régime  actuel , 
par  quatre  moyens  immédiats  : 1^  un  double  privilège 
exclusif,  celui  de  la  fabrication,  celui  du  débit;  2<’la 
prohibition  de  la  culture  du  tibnc  dans  le  royaume  ; 
.30  la  prohibition  du  tabac  étranger  fabriqué;  4^  la 
traite  exclusive  du  tabac  étranger  eu  feuilles.  Les 
moyens  immédiats  et  secondaires  d'assurer  la  percep- 
tion sont  : la  police  du  fisc  pour  prévenir  ^ 

fraudes;  2^  les  lois  du  fisc  pour  les  punir;  3^  les  tri- 
bunaux extraordinaires  institués  pour  appli«iuer  ces 
lois. 

Tout  le  monde  s’accorde  à proscrire  les  moyen.s  de 
la  dernière  classe,  comme  contraires  au  droit  naturel 
des  hommes  en  société.  La  police  du  fisc  consistait 
essentiellement  eu  deux  cho.ses  : l'us^igc  des  visites 
<luiiiiciliaires  et  celui  des  visites  au  passage  d'une  pro- 
vince dans  une  autre.  Nul  ne  souffrirait  les  vi.sitrs  do- 
miciliaires, quand  une  loi  les  ordonnerait,  car  cette 
loi  serait  coupable  et  non  la  résistance. 

M.  MARTiMEAU'.Je  demande  que  M.  le  rapporteur 
soit  rappeléà  l’ordre;  la  résistance  à la  lot  ne  peut 
jamais  être  légitime. 

M.  I.R  pRBsiDErtT  : l!  n’est  pas  ici  question  d’uiic 
injure  faite  au  corps  législatif,  mais  d'une  maxime 
indécente  bien  ou  mal  rédigée,  dont  certes  l’iiiten- 
tiun  ne  peut  pas  être  incrimmée.  Il  faut,  dis-je,  que 
rAsSi'niblée  prunoiico  sur  cette  maxime  avant  quel  aie 
le  droit  de  rappeler  à l'ordre  M.  le  rapporteur.  ( On 
applaudit.) 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Rmderer  continue  ; Je  dis^iis  que  les  moyens  se- 
condaires ne  pouvaient  plus  être  employés  pour  le 
succès  des  moyens  immédiats,  que  les  visites  doinici- 
liaircs  étaient  devenues  impossibles.  Je  dis  maintenant 
que  les  visites  au  passage  d'une  province  dans  l'autre 
lie  peuvent  plus  avoir  lieu  depuis  que  les  barrières 
des  traites  sont  reculées  aux  frontières  du  royaume. 
Persomie  ne  pense  que  les  luis  pénales  du  lise  puissent 
prononcer  la  mort.  La  seule  dispusiliuii  pénale  qui 
suit  juste  en  finance,  c’est  que  le  travail  des  fraudeurs 
soit  appliqué  au  profit  du  lise  qu'il  a voulu  frauder.  U 
n'est  sans  doute  pas  unsi'ut  membre  dans  cette  As- 
semblée qui  jette  un  regard  de  regret  sur  les  ruines 
de  ces  trilmnnux  soudoyés  par  des  compagnies  de  fi- 
nance, et  qui  tumbaieut  de  honte  avant  meule  que  la 
liberté  les  eût  frappés.  Ecarluos  doue  encore  de  la 
délibération  la  question  de  savoir  si  les  moyens  se- 
condairi's  de  rancienne  piTception  subsisteroiil  ou 
iioti.  L'examen  des  moyens  immédiats  de  perception 
est  le  seul  objet  qui  pui^  mnintenant  vous  occuper  ; 
les  emploiera-t-on?  les  rejeltcra-l-OD?  Voilà  la  ma- 
tière de  la  délibération. 

Elle  présente  deux  questions  : La  nation  a-t-elle 

intérêt  à les  employer?  la  nation  a-t-elle  le  droit 
de  les  employer?  Nous^vons  qu'aux  yeux  de  bien 
des  gens  cette  dernière  question  n'est  pas  même  pro- 
posable  : Dès  qu'une  nation , disent-ils , peut  voter  des 
contributions  par  ses  représentants,  à la  pluralité  des 
suffrages,  elle  peut  de  même  voter  le  mode  de  ces 
contrinutiuns;  et  pour  ce  mode  elle  peut  saisir  l'alnli- 
catiou  du  droit  de  cultiver,  de  fabriquer  et  de  débilei 
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ime  pldnlf , et  rnttribution  exclusive  àe  celte  fecultc , 
à une  régie  qui  l'exercera  pour  U*  trésor  public.  Dai- 
nes donner  altentioD  à nos  réponses.  D'abord  nous 
distinguons  le  régime  exclusif  en  ce  qui  concerne  la 
fabrication  et  le  débit  du  tabac , et  en  ce  qui  concerue 
la  culture  de  cette  plante;  puis  nous  divisons  la  ques- 
tion : La  nation  a-t-elle  le  droit  d'employer  au  profit 
du  trésor  public  le  moyen  d'un  pririlésé  exclusif  de 
fabrication  et  de  débit?  Quelque  mode  u'impot  qu’a- 
duple  une  nation,  elle  est  dans  l’obligiilion  de  repar- 
tir les  charges  proportionnellement  aux  faculU'S  des 
citoyens;  autrement  elle  attaquerait  les  fondements 
«le  la  soci«'té,  et  violerait  les  principes  et  le  but  de 
toute  association  politi«|ue.  Ce  ne  sont  plus  mainte- 
nant des  vérités  triviales,  que  la  contribution  propor- 
tionnelle n’est  qu'uiM*  dé|»ensé  conservatrice  de  la 
propriété,  mais  que  l'impôt  arbitraire  etdispropor- 
tioimécn  est  la  spoliation.  Vous  avez  consacrée*  prin- 
cipe dans  la  déclaration  des  Droits , d'abord  en  disant 
que  llmpôt  serait  payé  proportionnellement  aux  fa- 
cullé*s;  eu  disant  que  nul  ne  pourrait  être  privé  de 
sa  propriété , même  pour  l'atilité  commune , sans  une 
indemnité  préalable.  Je  viens  à l'application  dos  priii- 
cipos.  Il  V a plusieurs  cas  à distinguer  dans  la  ques- 
tion : ou  il  s agit  d'établir  un  privilège  exclusif  pour 
une  fabrication  connue  dans  le  pays,  ou  il  s’agit  de 
If  P^roeer  dans  un  pays  où  il  existait  déjà , ou  bien 
de  rétablir  dans  un  pays  où  il  n’existait  pas  encore. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  il  n'est  pas  douteux  que 
la  nation  n’ait  le  droit  d’établir  l’exclusif  au  profit  de 
son  tré^r;  mais  dans  le  troisième,  nous  n'hésitons 
pas  ù dire  que  la  nation  n’a  pas  le  droit  de  l'établir 
même  i son  profil,  sans  donner  une  indemnité  préa- 
lable aux  particuliers  qui  avaient  consacré  leurs  capi- 
taux ou  leur  industrie  à «les  eiilreprises  de  l'espèce  de 
celle  qu’elle  voudrait  mettre  eu  exclusif.  Dans  le 
centre  du  royaume  l'exclusif  de  la  fabrication  du  ta- 
bac est  généralement  établi  : les  principes  ne  s’oppo-  j 
seraient  donc  pas  à sa  conservation;  niais  dans  les  dé-  j 
parements  belgiques  et  du  Rhin , sa  fabrication  et  le  i 
débit  ont  toujours  été  libres  ; un  grand  nombre  d’en-  I 
trenris4's  de  ce  genre  y sont  florissantes.  La  nation  | 
violerait  donc  les  principes  à leur  égard,  si  elle  y efa-  ' 
blissait  l’exclu^f  sans  donner  tine  indemnité  préa-  i 
Ublf  A tons  les  entrepreneurs  de  fabrique  et  de  m*goce.  j 
J'examine  maintenant  si  lo  nation  a le  droit  d’établir  1 
la  prohibition  de  la  culture.  Ici  le  principe  que  j’ai 
invoqué  plas  haut  décide  encore  la  question.  Quand  I 
on  met  en  privilège  exclusif  une  culture  quelconque,  ' 
le  sacrifice  qu’on  impose  aux  propriétaires  des  terres  ‘ 
est  absolument  disproportionné  avec  leurs  facultés , 
parce  que  tous  les  territoires  ne  sont  pas  également  * 
propres  à fournir  une  même  production.  Supposez  ■ 
qu’nn  décret  national  mette  en  France  la  culture  de  ; 
la  vigne  en  privilège  exclusif;  il  sera  évident  pour  j 
vous  qne  les  pronnétaires  de  vignes  de  Champagne 
seront  min'^s  par  l'impôt , tandis  que  les  proprieUires  ! 
de  terre  en  Brie  n’en  siipiHirtcronl  rien.  I 

11  sera  donc  évident  qne  vous  aurez  attenté  à ta  I 
proprif'té  du  Champenois  qui  cependant  ue  s’est  mis  | 
en  ét.at  de  société  avec  le  reste  de  la  France  que  pour  ; 
conserver  sa  propriété  et  sa  liberté.  Il  sera  évident  1 
enfin  qne  le  corps  législatif  aura  blessé  les  droits  de  ’ 
riiomme  sans  le  resi»ect  desquels  les  lois  ne  sont 
pas  des  lois,  mais  des  crimes;  les  sociéti^s  ne  sont 
pas  des  sociélés , niais  des  hordes  ennemies  les  unes 
des  antres  cl  dans  l’étal  Siiuvage  de  pure  nature.  Ce 
qui  si'rtiit  évident  pour  Li  monoculture  de  1a  vigne  at- 
Irdnnf  à un  privilège  exclusif  ne  le  serart  pas  moins  ! 
pour  la  monoculture  dn  tiibac.  11  y a d.-ms  un  grand 
état  comme  la  France  des  cantons*  privilégiés  par  la 
nature  ponr  la  iiroduction  du  tabac,  tandis  que  la 
presque  univfrsalilé  du  territoire  n’en  peut dimnerqoe 
de  mauvais  et  à grands  frais.  La  monoculture  est 


donc  ranéantimment  de  U propriété  de  qoeiquea  îd- 
dividua,  tandis  «ju’elle  ne  touche  pas  le  plus  grand 
nombre.  Elle  fait  donc  payer  par  quelques-uns  la 
charge  qui  devrait  être  commune  à tous,  propor- 
tionnelle entre  tous,  elle  ne  peut  «lune  pas  être  volée, 
même  par  la  pluralité  îles  rc priîseiitanls  de  la  nation. 
Si,  suivant  la  déclaration  des  Droib,  nul  ne  peut  être 
privé  de  sa  propriété  sans  avoir  été  préalablcmeut 
ifidemmsë;  si  l'Etat,  quand  il  prend  mon  champ  pour 
un  ebemin  public,  pour  uu  caual , pour  une  aigue  , 
est  obligé  de  me  le  payer,  conuoent  concevoir  que 
rioipôl  puisse,  non  me  prendre  mou  champ,  mais 
m’en  dérotier  la  valeur  ou  U réduire  de  trois  quarts 
sons  m'indemniser?  Est-il  permis  de  faire  sous  une 
forme  et  sous  une  dénomination  ce  que  l'ou  regarde 
comme  impossible  de  faire  sous  une  autre  ? Peu  nous 
importe  la  réponse  que  l’oa  voudrait  balbutier  sur 
ces  questions;  peu  nous  importe  leur  solution,  car 
BOUS  o’avoiu  pas  même  à combattre  la  luouoculture. 

(La  suite  à demain.) 

y.  B.  Aprfef  de  tonst  üébau,  l’Auofotilée  a d^rétS,  à une 
fnmde  majoHté,lc  premier  article  du  prujet  de  décret,  rédigé 
en  ce*  lerraes  : 

« An.  I".  A compter  de  U promalution  du  pré*mi  décret, 
il  >era  lilireS  «outc  per»ontic  de  cultiver,  fabriquer  et  débi- 
ter du  Ubac  dant  le  roraurae,  *auf  le*  inodilieatiotu  qui  vont 
cire  oublie»  sur  U fabrication  et  le  débit.  » 


SPECTACLES, 

AcA^Big  aovAtB  BB  Mlbiqcc.  — Aiiioard’bni  IS,  Dtdon: 

et  te  Devin  du  village. 

Tuf  *T»e  t»e  ta  !Vatio.v.  — Atdoiird.  J3,  Brutus:  le  Rèveit 
d' Epimenide  à Paru;  «t  iin  baflet  national. 

THt  irBB  Itambb.  — AnJourdliBi  ij,  paut  et  yUeirUe: 
et  la  Soiree  otaxeuie. 

Tnf.*T»r  B*.  Mo^tict  a.  — AuJoard.  I),  ie$  Poriefeuillet: 
et  Axelte  ou  la  Bonne  Fée. 

T«L4r»r  Bit  Palais-Rotai..  • AD}otir<rhiil  IS,  Caiax  ou 

le  Fanatitme;  et  Ricco. 

TH^trar  dr  M iPtiNoisruLB  .MuvtANsica , au  Pa)ai».BoTaI. 
— Aojourd*hai  13,  Tom  Jones  à Londres;  el  (es  i aqnets 
CoBéBiES»  BB  BcAVBOi.Aia.  — A«oo<ird*faDl  13,  Alexis  et 
Rosette;  la  Servante  tnaUresse ;t  la  SoUtude;  et  te  Üeein 
an  village. 

Abbiui -Coniorr.  - Aujourd'hui  13,  Paris  Sauvé;  et  la 
Bascule,  avec  su  divertiMemeat. 

TuLArak  FaAHAt»  Gumioib  ct  Lvaioic.  — Anjoard.  13. 

les  Deux  Controls-,  l'Orphelin  et  te  Cure-,  les  Parents  reu- 
nfi\  et  frj  Déguisements  amottreux. 


PAIBMEItT  UES  îlEXTES  DE  l.  UÔTEL-DE  VII.C.E  DE  PAni.S. 
Année  17W).  SIM,  le»  Payeur»  »unt  à la  Iriue  A. 

Court  des  ekange»  étrangett  à M Jours  de  date. 

Amiterdatn.  . . . 49  l/S  l Cadix  ....  f«  i.  t7  «. 

Hambourc  ....  su  3;4  1 i;èfie» ItU  l/S 

Londre» SS  1/4  I Livouriie.  . . . il3  1/'i 

Madrid  ....  U I.  IS  s.  I Lyon , Rou.  . . i/t  p> 
Bourse  du  l2/érrier. 

Actkma  de»  Indea  de  asoo  Uv.  .......  2:.>77«;s 

Portion»  de  1000  lÎT Hit, 

— dfOIVliv.  10» 

— de  1000  liv IM 

Empnuild'uctobrcdeSüuliv.  ! 404/ 

Lotriie  royale  de  17i«o,à  l’il»ü  liv.  I7»s. 

Priine*  Mnie» 4^^ 

lAMcna  d’avril  l7S3.é  BOO  liv.  le  billet. 

— d’octobre  à 4U>  liv.  le  biilet.  I7au.  . >-  I7V1  . B90 

Emprunt  de  dér.  I7S3,  quillance  de  fin.  . 

— de  millions,  dee.  I7H4.  . , 15,  IS  l/a,  7/»,  3/4  b. 

— deBOmillumsavecbollriim 

ÏloitUnoes  de  linaiice»  sans  bulletin . 

Jern  sort,  en  viafcr.  «Octobre.  .....  lu  1/2,  b. 

V-mprant  dn  domaine  de  la  vtlie,  séne  aortle 

Bordereaux  provenBot  de  «éne  mm  aortie. 

Lut»  de»  hdpilauxiic  1707.  

Actions  nouv.  de»  Inde*.  U6Û,  G5.  03,  6J,  60,  C2.  G5,  0»,  S7.  O'’ 

Cai»»e  d*esroB>pte .1S?..S,  00,  «?,.  r,v,  7o,  7S.  7o.  ~-2 

Unoi^Me. IMS,  OB,  »,  40.  43,  46,  éé.  X. 

Ottitlaanir  de»  bbub  de  Pari». u-At 

uupr>int  de  novembre  17n7,  à 6 p.  ■/•.  .....  lou 

— /dem  A 4 p.  «/», 

— éaBOmèUiM,  d*ae«ll7aB.  .......... 

AaatwBBoeaoociUctmumeiadàea  . «00,  ns,  m,  ov.  bs,  67,  M 

— * vie- tt,  70,  ÎS,  74,  70,  «B,  M, 

— Pec.  de»  ef.  tort 


Pari».  T,p.  Ilrad  Pie»,  ra»  G*  saOrre.  8. 
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mm  MTiomE ..  le  iioxitelr  umversel  , 

Lundi  iU  FivRisn  1791.  — Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxttlee,  U i février.  ~L*un  des  deux  partis  qui 
se  diapuicnt  en  Brabant  rcapèce  de  révolulion  plus  té* 
l^ltMiiciitaire  que  politique,  dont  le  peuple  de  (*es  pro- 
rinees  peut  être  susceptible,  cuinmcnce  à prendre  sur 
l'autre  de  f^rands  avantages.  Ce  qui  doit  peu  surprendre, 
Léopold  lui.raéme  s'étant,  comtne  nous  l'avons  dit  pré> 
cédemnient , déclaré  pour  ce  parti.  En  efTet  le  dé- 
cembre M.  le  baron  de  Benuer  et  tout  rétat-major 
ont  assisté  à une  grand'messc  célébrée  en  l'hunncMir 
do  la  pacification  des  troubles,  [.c  peuple,  à Tissue  de 
la  messe  , a fait  entendre  des  cris  de  joie  et  retentir  les 
noms  de  Léopold,  du  comte  de  Merev  et  de  Vai»-der* 
Mers<’h  et  de  Wonck.  M.  VanHler-Slcrscb  est  arrivé 
CO  jour  même.  On  avait  donné  des  ordres  pour  qtie  ce 
colonel  (il  a ce  rang  au  service  d'Autrirne ) fût  res- 
pecté et  considéré  comme  un  officier  d'honneur.  Il  a 
paru  : il  était  accompagné  de  M.  le  cbanninc  de  Brou; 
sa  marche  a été  escortée  d'un  grand  nombre  de  voitu- 
res, et  les  Brabançons  ont  témoigné  à cet  ancien  gé- 
néral des  patriotes,  qu'ils  ont  si  indignement  laissé  em- 
prisonner par  leur  congrès,  les  plus  vifs  lémoign«nges 
de  satisfaction. 

Les  états  de  Narour  ont  aiiressc  le  janvier  une 
reprê-ienttition  à M.  de  MrreUArgenteau.  lisse  plai- 
gnent au  rniuislre  du  rétablissement  qu'on  a fait  des 
personnes  qui  avalent  aban<lonné  la  ville  ; ils  montrent 
leur  répugnance  à traiter  avec  des  gens  en  qui  ils  ne 
peuvent  plus  avoir  de  confiance,  et  demaiidi  nt  à S.  E. 
une  réponse  qui  puisse  les  diriger.  Le  ministre  pléni- 
potentiaire leur  a répondu  sur-le-ch.vmp;  il  expose  les 
vues  de  l'empereur  aans  la  nomination  aux  places  de 
magistrature;  il  fait  entendre  les  raisons  qui  avaient 

Iiorlé  les  serviteurs  de  S.  M.  I.  à s’éloigner, et  engage 
es  étals  de  Namur  ■ reconnaître  dans  ces  démarches 
les  bonnes  întenllnns  de  Léopold. 

I^cs  partisans  de  Léopold  viennent  de  publier  un 
appel  à la  nation  belfpque  contre  l'injuste  pros- 
cription que  les  états  de  certaines  provinces  vou- 
draient faire  prononcer  contre  les  anciens  servi- 
teurs ilu  prince  : ils  y dénoncent  le  projet  formé  par 
les  ri-devant  états  de  persécuter  les  serviteurs  de  l'an- 
cien  gouvernement  , pour  mettre  à leur  place  les  ins- 
truments de  leurs  fureurs  ; ils  invoquent  U justice  de 
la  nation  belgique,  et  demandent  que  les  citoyens  no- 
tables de  toutes  les  municipalités  du  pavs  déclarent, 
par-devant  leurs  magistrats  , si  leurs  services  leur 
sont  agréables  ou  non, 

D*  Liège,  te  5 février.  — On  assure  que  la  commis- 
sion a reçu  avant-hier  soir  une  pièce  qui  ne  laisse 

fdos  aurun  doute  sur  les  intentions  de  U cour  de  Ber- 
in  , puisoue  la  conduite  de  M.  de  SetifTl  et  celle  de 
M.  ae  f)onm,  par  rapport  aux  afTaircs  de  ce  nays-cî,  y 
sont  complètement  désavouées.  Celle  nouvelle  a causé 
une  grande  consternation  parmi  1rs  patriotes,  qui 
avaient  compté  sur  une  protection  active  de  la  part  de 
la  cour  de  Berlin.  Quelques-uns  même  ont  déjà  éclate 
en  repr<H'bes  amers  contre  ce  cabinet,  et  se  sont  expli- 
qués d'une  manière  désagréable  pour  M.  de  .Sennfl^. 
Cette  juste  indignation  est  d'autant  plus  douloureuse, 
que  rien  dans  le  présent , rien  dans  l'avenir  même  , 
n’en  corrige  l'ameriume  et  ne  soulage  des  âmes  oppres- 
sées par  tout  ce  que  la  politique  des  cours  a de  plus  as- 
tucieux et  <le  plus  pervers.  Dans  celle  exécution  mili- 
taire, les  principes  de  la  justice,  les  régit*»  mêmes  tic  la 
murale,  en  Uni  qu'on  iô  considère  en  politique,  tout 
1**  Sei'ie,  •—  Ternie  Fft 


cela  se  trouve  écarté  ou  recouvert  par  le  grand  mol  d 
Constitution  de  l’Empire. 


FRABCE. 

De  Parti,  le  II  février.  — « Il  » ric  inscre  il  jr  a qarlqiirs 
jours.  Monsieur,  clans  le  n*47  de  VOratnir  du  peuple,  une 
ietlrc  de  M.  Julienne,  de  la  ville  des  Andeijs,  an  sujet  de 
rarrestalion  d’un  pretendn  ci-devant  chevalier  de  baujas, 
écbap|H*  vers  le  luilieii  du  mois  de  janvier  dernier  du  Mont- 
Saint-Michel,  où  i)  aurait  etc  Jcteim  pt'ndgnt  plusieurs 
années,  d'apres  un  ordre  aussi  altoee  qu’arbilraite,  que 
j'aurais  sollicite  et  obtenu  pour  y Taire  eufeiaier  ce  jeune 
homme,  se  disant  mon  neveu,  pour  quelques  étourderies 
de  jeunesse.  Ce  M.  Julieniie,  dont  je  n'avais  jamais  cnienda 
parler,  en  prend  occasion  de  mer  contre  moi  ù la  lymnriie, 
et  meme  d'exciter  le  zde  de  M.  l'abbe  tJiegoire  en  faveur 
de  celte  triste  victime  de  ma  prétendue  féroetté.  Il  n'y  a 
assuréutenl  rien  d'atroce  dans  tuai  cela  que  la  calomnie  de 
M.  Julienne. 

a Un  jeune  aventurier,  qui  coorl  depuis  quelques  mois 
la  Normandie,  sous  le  nom  du  chevalier  de  Oaiua<i,  mon 
neveu  , urneier  au  régiment  du  Roi, et  que  sa  vie  vagabonde 
m'a  empêche  de  pouvoir  dénoncer  plus  tôt  à la  justice, 
vient  efTei'Iivement  d’être  arrête  aux  Andelys,  sur  les  ordres 
de  la  municipalité,  après  avoir  fait  quelques  escroqueries 
dans  ploaieurs  cantons  de  celte  province.  Les  infuniiatiuns 
que  l'un  prend  sur  le  compte  de  cet  aventurier  l'e^oot  sans 
ilmiie  connaître  bientôt  son  véritable  nom. 

a I.e  chevalier  de  Damas  a pas^é  une  partie  de  l’année 
dernière  à Paria,  et  est  actuclirnieiit  à LIerninnt  en  Ar- 
gonne.  an  régiment  du  Roi;  ainsi  cette  histoire,  entière- 
ment contrunvée  , n'a  donc  d'autre  fondement  qu'une  fable 
grossière,  dont  la  calomnie  s'est  erapressce  de  s’emparer, 
et  dont  la  fausseté,  déjà  constatée  par  le  fait,  le  sera  bientôt 
juridiquement , puisque  le  jeune  homme  qui  l’a  inventée, 
|Kitir exciter  lasensibiUté  des  gens  honnêtes  qu’il  a trompés, 
est  enfin  défenn  aux  Andelys. 

» Kn  attendant  qne  je  puisse  exiger,  |tar  les  voies  de  droit, 
le  désaveu  des  calomnies  que  M.  Julienne  s'est  permis  de 
faire  insérer  contre  moi  dans  le  n*  47  île  Y Orateur  du  p<ii- 
ple,  je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  publier  cette 
lettre  dans  votre  journal.  » CnATKtcr.  » 


n Je  viens  de  lire,  Monsieur,  dans  votre  n*  43, l'opinion 
que  vous  me  snpposex  avoir  eue  dans  la  séance  de  jeudi 
soir;  je  ne  puis  me  dispenser  de  réclamer  oorilre  celte  ré- 
daction , dans  laquelle  on  me  fait  dire  que  les  troujies  hes- 
soises  riaient  à la  solde  du  congrès,  rtc. 

U J’ai  dit,  en  efTel,  <|ue  je  ne  |>ensais  pas  qn’il  convînt  à 
la  France  d’avoir  à son  service  d'autres  troupes  rlranrères 
que  1rs  Suisses , que  nous  pouvions  considérer  comme  nos 
alliés.  J'ai  propose,  apres  avoir  rendu  justice  ü la  manière 
dont  les  régiments  allemands  et  irlandais  ont  toujours  servi , 
qu’ils  fussent  assimilés  en  tout  s nos  troupes  Malionalea,  et 
que  désormais  le  remplacement  d'ofliciers  et  de  soldats  dans 
ces  régîiuents  se  fit  <le  la  même  nianiéie  qne  dans  les  régi- 
ments français,  c’est-à-dire  de  nationaux.  J’ai  ajouté  que  si 
malgré  notre  immense  population,  et  te  système  de  politi- 
que que  nous  avons  ouvertement  embrassé,  il  arrivait  ja- 
raai.s,  ce  que  je  ne  croyais  pas,  que  nous  euHaions  be.voin 
d'rirangers,  l'exemple  de  l’Angleterre,  qui  a envoyé  ea 
Amérique  un  corps  de  doute  niilte  Uessois,  prouvait  qu'il 
était  pnuible  de  disposer  de  noiubreose»  et  valeuieiises 
troupes  allemandes,  sans  avoir  des  régiments  allemands  à 
notre  service.  * Cxillov.  » 


MM.  Tiignt,  frèrc-s,  marchands  orfèvres,  rue  de  la 
l’olerir,  nu  coin  de  celle  tle  la  Verrerie,  n®  16,  i 
Parix , n'ont  jamais  eu  aurune  es;iëce  de  relation  avec 
M.Tugol,(le  Mczicre.s,  dont  il  est  parié  dans  le  n*  SS 
(le  cette  feuille , article  France;  et  la  ressembiaiice  de 
nom  n’csl  <]iruii  effet  du  ha.sard  ; ils  ne  sont  uoinl  p.i 
rciiLs. 


t-vnilumemu.  S7l  ht. 
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Comme  i!  serait  possible  que  je  jugement  du  tribu- 
iia'  de  la  mMHicipalile! , qui  ootuianuie  madame  Des- 
iardiiis  à loo  liv.  d'amende,  pour  introduction  de 
fiquem*;  i.iixlionnees,  jui^eineiit  «ue  nous  avons  rap- 
iiortc  dans  le  n®  tO  de  celte  feuille,  dtdruisîl  la  con- 
liaiice  une  heaucoup  <le  personnes  ont  accordée  à 
M.  Got  Desjardins,  distillateur,  rue  des  Vieiix-Aiigus- 
tins,a  Paris , il  nous  enj;age  h déclarer  au*il  n'a  au- 
cune relation  de  commerce  ui  de  parente  avec  celte 
mari  huude  foraine. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Le  corps  municipal,  informé  que  les  emplaccinciiLs 
di  stillés  aux  six  bureaux  de  paix  du  departement  de 
Paris  sont  en  étal  d’étre  occupés , et  que  les  membres 
des  bureaux  de  paix  sont  prêts  à commencer  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  a arrêté  que  It^s six  bureaux 
de  paix  seront  ouverts  et  entreront  eu  activité  luudi 
Il  ^^^■ricr,  prési'iil  mois. 

Ils  tieiidrontleursséaiices  mercredi  10 et  samedi  19, 
et  continueront  les  mardi,  mercredi  et  s^imedi  decba- 
que  seniaint* , depuis  six  heures  précises  du  raatiu 
jusi)u’à  deux  heures  de  relevi^. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  leurs  demandes  ne 
seront  reçues  «pi’aux  bureaux  tic  paix , et  jamais  chez 
les  membres  qui  les  compuseut. 


DÉPABTEMEM  UE  SEIME-BT-MAENE. 

Mttun.  le  9 fearUr.  -- L’assemblée  électorale,  pour 
In  nomination  de  l'évêque  du  d>-partemeiit  à la  place 
de  H.  Pulignac,  avait  été  lixéc  au  20  de  ce  mois;  elle 
vient  d'être  renvoyée  au  27. 

DÉPABTEME.NT  DU  MORD. 

Lille , le  10  février.  — Lc  roi  vient  de  faire  donner  des 
ordres  pour  que  les  courriers,  dans  toute  l'éteuduc 
du  royaume,  soient  escortés  par  la  gendarmerie  na- 
tionale. Mardi  dernier  8 ce  service  a commeocé  à 
Lille.  Tous  les  conrriei-s  qui  arrivent  et  qui  parleut 
sont  accompagm^  d'uo  gendarme  national. 


Réponse  de  M.  Blanchvlandv  aux  gens  de  couleur 
de  Mirebalais. 

« Je  reçois  nvec  sitisrAclion  les  lémoignaget  de  tèle  et  de 
soamission  des  gens  de  coulenr  de  Mirebalais;  mais  Jo  dé- 
mêlé avec  ;>eino , dans  nne  partie  de  Ia  requête  qa'ils  m’ont 
préseiitcc,  les  ruursies  ravages d'ane  erreur  propagée , parmi 
eux,  par  Ugé  et  ses  aübéruols. 

B Onmine  représentant  de  la  personne  du  roi,  je  ne  dois 
reconnaître  que  les  lois  qu'il  a sanctioniirea.  Les  seules  qui 
aient  été  faites  pour  les  colonies  sont  cellea  des  5 et  38  mars 
dernier. 

» Le  premier  de  ces  dérrets  porte  que  l’Assemblée  na- 
tionale n'a  Jamais  enterrdti  comprendre  les  colonies  dans  la 
Conslilntion  décrétée  pour  le  royaume;  que  chaque  colonie 
est  autorisée  i exprimer  sou  veeu  aur  la  Constitution; 
quVIIc  n’L-ntend  rien  innorer,  etc.,  etc. 

* Tout  doit  Jonc  rester  aussi  dans  l'ordre  actuel , Jusqu'à 
ce  que  l’Assemblée  nationale  ait  fait  la  coiisUluUoii  de  la 
colonie,  sur  les  plans  proposés  par  1rs  colons. 

■ Son  second  décret  du  SM  mars  n'est  que  l'explication  on 
te  commentaire  de  reini  dn  8 mats,  et  il  serait  absurde  de 
donner  à nn  article  quelconque  de  celle  explication  an 
sens  absnlumenl  contraire  à celui  du  texte. 

U C’est  donc  une  erreur  volontaire,  et  d'autant  plus  eri- 
luiiiellc  du  nommé  Ogé,  d’avoir  prétendu  que  les  ins- 
tructions du  38  mais  confondaient  la  caste  des  gens  Je 
conlenr  libres  âs-ec  la  classe  des  blancs , leurs  bienfalteura , 
quand  te  décret  de  l’Auemblec  nationale  du  8 mars  dit  fur- 
niclleiiietit  que  rien  n';  sera  inrove , etc. 

• Tai  cm  devoir  entrer  dans  cette  explication  avec  les 
gens  de  couleur  libres  do  Mirebalais,  parce  que  le  premier 
de  mes  uevoirsesl  d'éclain*r,  autant  qu’il  est  en  moi,  ceux 
que  des  conseils  pervers  peuvent  egarer,  au  point  de  les 
poitcr  a comproueiire  la  iranquiliité  publique  par  des 
prétciilltini  qui  tendent  à détruire  l’cquilibre  politique  de 
la  société. 

« Apres  avoir  payé  de  cette  manière  ma  dette  i la  vertu 
que  Je  chéris  le  pins,  V^umaniié,  je  dois  déclarer  aux  gens 
de  couleur  de  Mirebalais,  comme  à ceux  de  tous  les  autres 
quartiers  de  i’ile,  que  je  sévirai  avec  la  plus  ioArxiblc  ri- 
gueur contre  ceux  qui  s'ccarlcioiil  du  respect  que  les  lois 
leur  coimuandeiit  envers  les  blancs,  rt  <|ae  les  tribunaux 
feront  justice  do  ccax  qui  useront  troubler  l'ordre  public; 
mais  qu'iU  trouveront  auprès  dos  ropresentauts  do  la  per- 
sonne du  rui  toute  protection , quand  ils  auront  à se  plain- 
dre d'injotticos  individuelles  ou  do  vexations  qnelconquea. 

s Si/;né  Bc.A^CBr.LaxDK.  > 


DÉPARTEMENT  DES  VOSGES. 

Epirtal.  — Le  directoire  du  département  invita,  le 
3U  j.mvier,  le  commaïulaiit  de  la  garde  natiuiiale  a 
l'instruire  du  nombre  de  ciluyens  sur  leij^uel  on  pour- 
rait curupter  pour  être  prêts  à marcher  a la  première 
nouvelle  d'une  invasion.  Le  lundi  31 , on  battit  la  gé- 
nérale: on  invita  tous  les  homme.s  de  bonne  volonté 
à se  fàire  inscrire.  Un  cri  général  partit  des  rangs  : 
Toutf  tous;  la  liberté  ou  la  mori\  Celte  réponse, 
])orlée  au  directoire  du  département,  a été  reçue  avec 
des  transports  inexprimables.  — .M.  Pierrot,  curé  d’IÎ- 
piual,  a prêté  serment.  — Tout  est  fort  tranquille  dans 
ce  ilénartemeiit.  — Lesbiens  nationaux  s'y  vendent  le 
double  de  l'estimation. 

La  société  des  Amis  de  In  Constitution,  établie  à 
Longjumeau,  a décidé  qu’à  compter  de  ce  jour  5 fé- 
vrier 1791  elle  ne  recevra  aucuiw  paquets  ou  lettres 
qui  ne  soient  affranchis , se  nroposant  de  faire  par- 
venir francs  de  port  ceux  tju’elle  siurait  à envoyer. 

Vabeoe,  président. 


COLONIES  FRANÇAISES. 

La  lettre  suivante  suggérera  sans  doute  aux  amis  de 
rhiiinaiiilé  celte  triste  rellcxioii , qui:  c'e^st  au  nom  de 
l'AssiMiiblée  nulionnlc  qu'un  fonclioimairc  public  a le 
droit  de  parler,  comme  il  le  fait , aux  seuls  Français 
dont  les  droits  n’aient  pus  été  reconnus  et  déclarés. 


On  écrit  du  Cap-Francais,  le  12  décembre,  que  l'on 
y attend  M.  Ogé,  et  que  le  nombre  des  prisonniers  qui 
ôiit  appuyé  ses  projets  e.sl  difjà  de  225. 

Le  pré.sident  espagnol,  lors  de  la  remise  qu’il  lit  aux 
Français  «le  M.  Ogé  et  de  scs  partisans,  a écrit  au 
conmi  mdanl  Nunez  la  lettre  suivante,  dans  laqueliti 
on  .sera  moins  surpris  de  retrouver  les  tuêmes  prin- 
cipes qui  nous  étonnent  et  nous  affligent  dans  les  ad- 
ministrateur.s  de  b partie  française  de  la  colouie. 

Lettre  de  don  Garcia , président  deSanto-Domin^, 
à Francisco  NuneZf  commandant  à Saint~Ru- 
phaél,  le  novembre. 

« Voati  m'informes,  par  votre  lettre  da  4 da  coorant,  dos 
Çvéoetnent»  aurvenas  dans  la  colonie  voisine.  Vous  m'en- 
voyi-s  l’ofHce  que  M.  de  Vincent  voua  a fait  parvenir  par 
le  maréchal  de  camp  H.  de  Houvray,  par  lequel  il  demande 
aoO  hommes  de  tioupas,  pour  charger  et  auojeiiir  les  re- 
belles, ennemis  de  la  couronne  fraiiçaiae.  Vous  me  faites  part 
I des  réponses  verbalea  et  par  écrit,  qae  voua  aves  fait  par- 
venir à M.  le  commandant  françaia,  en  lai  ofTraot  de  loi 
(aire  part  de  ma  resolnlion. 

» Informé  des  attentats  cHmlneta  des  cooptbies  rebelles, 
et  dd  progrès  de  Ia  conspiration  provoquée  par  le  nommé 
Ogé , leur  chef,  vous  inanifeaterva  à M.  le  chevalier  de  Vin- 
cent combien  Je  sois  pénétre  de  donlenr  dea  circotisUnces 
critiques  où  se  trouve  sa  colonie;  combien  je  sais  désespéré 
I de  ne  pas  avoir  des  troupes  saftiunips  pour  lui  en  envoyer 
' une  partie,  pour  qne,  sous  ses  ordres,  elles  pussent  agir 
avec  te  plus  grand  courage  et  vigueur  à la  destaaclion  et 
extinction  des  ennemis  de  la  ronronne  française , tant  poar 
rinicrél  common  , que  par  la  bonne  et  rorislanle  harmonie 
de  nos  gonvernements  resiiectifs,  et  flnalemcnt  oar  la  aéle 


8T1 


et  ie  d^sir  qai  m’inlment  de  coinplilre  k MM.  Ie«  commin* 
dente  de  la  colonia  franfalie. 

» noovellM  qoc  vont  a commaniqDéea  M.  de  Roo* 
vrajr,  et  les  juste*  crainte*  qu’il  voo*  a inspirées,  vmt  au* 
tant  de  niotifs  qni  obligent  uiun  bounour,  pour  prendre  de 
sages  prceaiiiions  et  dos  luesure»  sériense* , afin  de  conteui  r 
et  de  luaiiiU'nir  la  Iraitquillilè  sur  le  territoire  espagnol , et 
punir  séri-remeiil  tout  sujet  du  roi , notre  maître , qui , au- 
dacieux, aurait  la  hardiesse  de  se  départir  d'un  acol  poipt 
de  la  fidélité  et  de  la  aoumisaion  qu’ü  doit  au  roi  et  aux 
lnis,aoit  qu’il  soit  corrompu  ou  instigue  par  le  nommé 
Ogë,  ea  qui  pourrait  bien  arriver,  counte  on  voua  l'a  si- 
gnifié, soit  par  tout  autre  ressort  employé  par  le*  rebelles 
de  la  colonie  franvaise,  ou  par  telle  autre  cause  <;oiiapii'a- 
trice,au  manqucmetil  de  suburdiiiation. 

1»  Teranignez  de  ma  part  à M.  le  chevalier  de  Vincent 
tout  l'interét  c}ue  je  prends  à l'honneur  de  la  couronne  fran- 
faise,  et  combien  il  m’est  douloureux  de  ne  pouvoir  pus 
coopérer  avec  mes  forces  à l’extinction  et  poursuite  des 
gens  diaboliques  et  prejudiciables  i la  société  des  hommes, 
ainsi  qu'il  le  desire.  Assnrec-le  que  tout  sujet  rebelle  du 
gouvernement  français,  qui,  fngilif,  *e  réfugiera  dans  la 
partie  espagnole , sera  de  .suite  ai  ré(e,  pour  être  iraiulcrc  k 
la  colonie  française,  de  mémo  que  ront  clé  ceux  de  -Saint- 
Marc  i et  que  dans  les  cas  où  ils  feraient  rr>i>tance,  ils  seront 
Conduits  à cette  capitale  sous  bonne  et  sure  garde,  et  qne 
sur  la  frontière  on  usera  de  bon  ordre  et  de  circonspeetjon. 
Dieu  -/ou*  garde,  etc.  » Sif;né  Joscoiiv  (iaacia.  » 

BULLETIN 

DE  L’\SSEMBLÉE  NATIONALE. 

Pritidenct  de  .V.  Ri^ueiti  Cotné  , dît  Mirabeau. 

.^riTE  DE  LA  SÉ.tNCE  DU  SAMEDI  12  FÊVRIEB. 

Suite  du  rapport  de  M.  Rœdertr  sur  te  tabac. 

Ou  !ic  vous  proposé!  p<is  de  moUrc  In  plnntntion  du 
tabac  en  privilect*  exclusif.  Ce  qu’on  prétend  est  bien 
pis , c'est  la  pronibition absolue  delà  culture  en  Fran- 
ce, et  c'est  le  second  vice  que  nous  avons  à relever 
dans  rargumenlatioi)  de  nos  adversaires  , d'avoir 
confondu  in  prohibition  de  culture  avec  le  priviléj^e 
excbiMf  de  fabrication  et  de  débit,  pour  coiivhr  le  tout 
de  raisotiiienieuls  spécieu.v.  Seulenienl  à IVgard  d’mie 
IKirtie,  la  prohibition  de  culture  est  pire  que  la  mo- 
noculture; du  moins  l.*)  monoculture  placerait  quel- 
que part  dans  le  royaume  l'avantage  d'une  exploita- 
tion utile,  nu  moins  n'cnlèverait-elfc  pas  à toutes  les 
tcrre.s  l avantagc  de  leur  propnélé  particulière  pour 
produire  du  tabac;  au  moins  ne  ferait-elle  pas  perdre 
a 2 ou  3 cent  mille  bras  un  moyen  de  subsistance,  au 
lieu  nue  la  prohibition  produit  toiLs  ces  odieux  effets. 
Elle  donne  ù un  peuple  étranger  le  privilège  exclusif, 
mi  lieu  de  le  ré.server  du  moins  n In  nation.  Ainsi  cette 
manière  d'assurer  la  perception  de  l’impôt  du  tabac, 
consiste  nonseiilement  à commettre  d'énormes  in- 
justices particulières,  mais  encore  a diminuer  la  ri- 
chesse nationale  pour  obtenir  une  partie  du  reste , et 
à stériliser  pour  recueillir. 

Nous  pouvons  donc  regarder  comme  une  vérité  in- 
contestinle  que  la  société  n'a  pns  le  droit  de  prohiber 
une  culture,  sans  donner  uu  dédommagement  préa- 
luble  aux  propriétaires  des  terrains  doués  d'une  qua- 
lité particulière  qui  les  rend  plus  propres  que 
d’autres  à ertle  culture.  Celte  vènlé  étant  reconnue  , 
il  s’ensuit  que  In  nation  franc.aise  ne  peut  alisolumenl 
prohiber  la  culture  du  tibac , car  la  condition  qui 
rendrait  cette  prohibition  légitime , celle  de  l'indem- 
nité préalable , est  impossible  à remplir.  Je  conclu-S 
donc  sur  la  première  queslion  .que  In  natiofi  u'a  jias 
le  droit  «l'étalilir  l'exclusir  de  la  fabrication  dans  toute 
Vélenduedu  royaume,  s;ms  indeniniser,  non  comme 
on  l'a  proposé , les  provinces  où  la  liberté  s'csl  main- 
temu!  ju.<;qu'à  présent,  mais  les  citoyens  qui  ont  con- 
sacré dans  ces  provinces  les  capitaux  et  leur  indus- 
Irie  à ce  genre  d'entreprise  ; 2»  que  la  nation  ne  pou- 


vant connaître  h qui  elle  doit  une  indemnité , quand 
elle  établit  une  prohibition  de  culture,  et  cependant 
b^ant  par  là  la  propriété,  ne  peut  établir  ui  perpé- 
tuer la  prohibition  de  culture. 

Deuxième  question.  La  nation  a-t-elle  intérêt  d 
rétablissement  du  régime  prohibitif  exclusif?  M.  Mi- 
rabc.iu  vous  a dit  qu  il  était  impossible  de  retirer  un 
produit  de  32  millions  de  la  consommation  du  tabac 
dans  le  royaume  , sans  prohil>er  la  culture.  Nous 
sommes  absolument  de  sou  avis;  comme  lui  nous 
avons  dit  que  des  licences  de  fabrication  et  de  débit 
ne  pouvaient  rapporter  plus  d'un  ou  deux  millions. 
Nous  avons  été  plus  loin  : nous  avons  soutenu  que, 
même  en  conservant  le  régime  exclusif,  ht  prolnhi- 
tion  du  Uib.nc  étranger , il  serait  impossible  de  retirer 
du  tabac  le  même  revenu  que  par  le  passé.  Nousavong 
dit  que  celle  année  cl  l’annet*  procliaine  le  tabac , 
quoi  qu'on  fU , ne  rapporterait  |ms  plus  de  14  ou  ITi 
millions,  et  que  par  la  suite  i)  n on  produirait  pas  plus 
de  18  ou  20. 11  est  très  important  de  fixer  votre  allen- 
tion  sur  ces  propositions  qui  n’ont  pas  encore  été 
déhatliics;  elles  touchent  évidemment  à la  première 
question  que  nous  iiuu-s  sommes  pruposée,cars'il  était 
prouvé  «pie  le  tabac  ne  pût  rapporter!  aimée  prochaine 
que  14  millions  et  18  ou  20  par  la  suite , il  ne  serait 
pas  question, comme  on  l’a  dit,  de  sacrilier  uii  revenu 
de  30  ou  32  millions. 

Plusieurs  circonstances  particulières  à celte  année 
et  à la  prochaine  nous  ont  fait  penser  qu’elles  seraient 
très  peu  protluctivrs  pour  le  fisc.  La  première,  c’est 
qu'il  y a en  France  un  énorme  amas  de  cotilrebanrle  ; 
la  seconde,  c’est  qu’il  a été  fait  l'année  dernière  de.s 
plantations  de  tabac  dans  diverses  parties  du  royau- 
me où  la  culture  n'était  pas  permise.  Ces  deux  vérités 
de  fait  sont  notoires , et  n'ont  nas  besoin  de  prouve. 
Mais  veut-on  en  calculer  les  ellels  sur  le  produit?  il 
n'y  a t|u’ù  consulter  rexpériencc  de  l’année  qui  vient 
de  s’écouler.  Il  résulte  des  tableaux  qui  ont  elé  four- 
nis a votre  comité  par  M.  le  contrôleur  général  des 
(innncc.s,que  rannèe dernière  le  tabac  ii'a  pas  rapporté 
plus  de  13  à 14  millions,  charges  déduile.s,  C(*sl-à- 
dire  \es  deux  cinquièmes  environ  de  moins  que  par 
le  passé.  Les  causes  qui  ont  influé  sur  la  modicité  de 
ce  prolit  sont  toujours  subsistantes.  Nous  pe  pour- 
rions donc  raisonnablement  compter  sur  un  profit 
plus  grand  cette  année  que  la  précédente,  en  consrr- 
yanl  Pancicn  régime.  Outre  les  circonstances  propres 
à l'année  courante,  il  en  est  de  communes  à tous  les 
.emps,  qui  contrarieront  toujours  le  revenu  du  tabAc. 
L'ancien  ordre  de  choses  empêchait  toute  grande  spé- 
culation de  contrebande;  nu!  profit  ne  pouvait  faire 
dispar.iîlre  aux  yeux  des  fraudeurs  les  risques  attachés 
à la  fraude  ; il  ne  se  faisait  d'autiecontreoande  que  cc 
qu’un  appelait,  dans  le  langage  de  la  ferme  ^ fraude 
d’inJîUration.  A l'avenir  il  ii  en  sera  pas  de  même,  il 
ne  s'agira  que  de  tromper  la  vigilance  d'im  bureau 
d'employés,  cl  la  fraude  sera  distribuée  uiiverlement 
(laiis  le  royaume, comme  autrefois  la  quincaillerie  an- 
glaise dont  on  a vu  des  magasins  publics  dans  Paris , 
malgré  la  prohibition  qui  en  défendait  l’entrée  dans 
le  royaume. 

On  nous  dit  qu'on  diminuera  l’attrait  de  la  contre- 
bande en  diminuant  le  prix  du  tabac  ; on  propose,  par 
exemple , de  le  fixer  à 48  .sous,  au  lieu  de  3 (iv.  12  s.; 
niais  on  n’observe  pas  d'abord  que  ce  moyen  d’assurer 
la  perception  tend  aussi  à diminuer  le  produit,  car  il 
ne  faut  pas  croire  qu’en  liaissanl  d'un  tiers  le  prix  du 
tabacou  en  augmenterait  d'un  tiers  la  consnmmation, 
ce  qui  serait  cependant  nécessaire  pour  que  la  reecitc 
demeuriU  au  même  niveau.  Ce  ii'csl  p.is  tout.  Quand 
le  prix  du  tabac  serait  réiluit  à 48  s. , il  y aurait  tou- 
jours un  assez  grand  attrait  a la  contrebamle.  Le  prix 
auquel  revient  le  meilleur  tabac  de  Virginie  faliriqiié 
est  de  12  $.  la  livre  ; on  on  fabrique  a 8 et  à 8 s.  En 
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reiulunt  U tnbac  en  France  à 48  s.  la  livre,  le  droit 
levé  an  prolit  du  lise  e.st  au  niuiiLs  de  300  pour  cenL 
or , je  demande  si  un  droit  de  300  pour  cent  n’est  pas 
de  In  nature  de  ceux  qui  appellent  le  plus  la  contre- 
bande. Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  .sur  ce  point  ; on 
fera  la  même  contrebande  si  le  tabac  est  à 48  s.,  que 
s'il  était  à 3 iiv.  12  .s.  Il  siiflira  que  nul  commerce  , 
nulle  entreprise  ne  puisse  olfriraux  étrangers  un  pro- 
lit de  3Ut>  pourcent,  accuinpagiié  d'aussi  piMi  de  péril 
que  la  contrebande  du  tabac , pour  qu'ils  sc  livrent  à 
ce  genre  de  spéculation. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'importation  frauduleuse  du 
tihac  étranger  qui  ivduira  le  produit  du  droit,  ce  sera 
encore  la  culture  en  contravention  à la  loi.  Vous  n’avez 
pas  oublié,  sans  doute,  «ne  le  lise  était  redevable  de 
ses  produits  à l'alroeilé  des  peiin*s  portées  contre  les 
contrebandiers;  en  relonrnanl  dans  les  peines  mode- 
ré»“S,  vous  retournerez  dans  les  produits  modiques. 
£n  Angleterre , où  la  fraude  est  iueomparablemeiit 
plus  diTlicile  4(u'eii  France  , jamais  on  n'a  pu  parvenir 
a lin*!’  du  Uibac  plus  de  0 a 7 millions  pour  le  trésor 
public , parce  (|u'un  produit  plus  fort  est  incompatible 
avec  la  liberté. 

Nous  avons  prouvé  que  la  consommation  du  tabac 
ne  produirait  plus  en  France  ce  qu’elle  a produit, 
même  quand  on  conserverait  le  régime  exclusif  et  pro- 
hibitif. Maintenant  allons  plus  loin,  et  voyons  si  en 
adoptant  le  régime  proliibilif  on  ne  serait  pas  obligé 
à sacnluT  eiieorc  une  forte  partie  du  mnditiiie  p oduit 
qu'on  relirait,  pour  sauver  les  difliciiltés  de  son  éta- 
blissement. MM.  Dé<lelay  et  Mirabeau  vous  propostnit 
d’inib'iniiiser  les  ci-devant  provinces  d’Alsace  et  de 
Flandre.  Les  iiideinnilés  cuQteraicnt,  suivant  leurs 
propres  calculs,  la  moitié  du  revenu  que  nous  avons 
cru  raisonnable  d'attendre  de  l’iiiipùt.  Ici  la  q^ueslion 
SC  divise  : 1®  Convient -il  de  se  ménager  pour  1 avenir, 
par  la  prohibition,  un  revenu  de  18  à 20  millions  sur 
le  tabac?  2®  Convient-il  de  se  ménager  pour  l'année 
courante  et  la  prochaine  un  revenu  de  12  à 14  mil- 
lions? C'est  à ce  calcul  que  se  réduit  la  question. 

Dans  trois  ans  rinlérèt  de  la  dette  sera  diminue 
par  des  rcmbourstmients,  par  des  anéantissements,  par 
lies  rédurli(m8  amiables;  dans  trois  ans  les  pensions 
du  cierge  .seront  aussi  considérablement  diminuées. 
(Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie  droite).  Cela 
ne  peut  être  contesté, à moins  (pie  les  pensiumiaires  du 
clergé  ne  prétendent  à rmunortalité.  Dans  IroLs  ans  , 
eu  un  mut,  les  dépens(>s  publi(]ues  seront  diminuées 
très  sensiblement  ; dèslors  la  somme  des  contribu- 
tions {iiiblupies  sera  moins  forte.  Donc  le  régime  ex- 
clusif ne  peut  produire  18  ou  20  millions  qu'à  une 
époque  ou  l'Etal  ne  sera  ]ias  obligé  d'aeheb'r  si  cher 
une  si  modique  contribution;  il  ue  s'agit  plus  que  de 
voir  s’il  est  imssibie  de  retirer  d’un  régime  plus  doux 
et  plus  réguiiiT  une  somme  à p«“U  près  égale  à celle 
que  prodiiirai(‘iilC('Ueaiiii('ela  prolnbitioiieirexclusif. 
Or,  un  caloiil  trè.s  simple  du  résultat  de  notre  projet 
va  vous  prouver  que  son  produit  doit  être  au  moins 
de  huit  millions. 

1®  .Nous  proposon.s  d'établir  des  licences  de  fabri- 
cation dont  nous  évaluons  le  produit  à uu  million; 
2®  des  licences  de  débit,  encore  à un  million;  3®  un 
droit  d'entrée  de  30  ou  40  iiv.  par  quintal,  4 millions; 
4®  la  cons4‘rvation  dune  fabrique  nationale.  2 riiil- 
lioa«.  Le  s;ierilice  que  nous  vous  proposons  d'oITrir  à 
la  liberté  et  h la  justice  ii'est  donc  que  de  4 millions 
pendant  deux  ans.  Sera-ce  pour  un  aussi  modique  in- 
tériH  qu'on  arrachera  aux  (léparlementsbelgiqui*seldii 
Rhin  une  culture  ancienne , à laquelle  ils  sont  hahi- 
tiié.s;  qu'on  y fera  des  milliers  de  malheureux,  qu’on 
y muUipiKTa  des  gens  inquiets?  Dès  que  le  régime 
prohibilit  et  exclusif  n perdu  l'unicjue  motif  qui  pilt 
le  faire  absoudnq  celui  d'un  gT.aiid  avantage  pour  le 
trésor  public,  il  ne  faut  pas  hrsiler  à le  détruire.  Ré- 


pondrous-nous  aux  objections  qui  ont  été  rép^b^jiu- 
qu'à  satiété  sur  les  prétendus  dangers  de  voir  ia 
France  inaii<|iicr  de  grain  si  on  lui  permet  de  cultiver 
le  tabac?  Observermii^nous  qu'une  pareille  objection 
tendrait  à faire  proscrire  ou  limiter qiielqucautre  cul- 
ture que  celle  du  blé.  piiis(|u'il  iry  aurait  pas  plus 
de  danger  à une  culture  immodérée  du  tab.ic , que  des 
chanvres,  des  lias,  des  vignes,  elc.RappcIlerous-nüUi 
que  c'était  sur  le  même  principe  que  les  p.irlemenls 
fiiisaicnt  arracher  dans  leur  ressort  des  plantations  de 
vignes,  comme  si  de^ü  exc('*s  ne  portaient  pas  avec  eux 
leurs  peines  et  leurs  remèdes?  Redirons-nous  encore 
que  si  l'on  vent  jouir  de  l’asiiect  de  campagnes  riches 
en  blés  et  en  pâturages , il  n'y  a qu'à  tourner  ses  re- 
gards surlesdéparlementsbelgjqiiesetduRhin?  inaisil 
n’est  pas  liesoin  de  relever  devant  vous  des  objections 
que  icxpéri('iice  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays 
repousse , et  que  l'on  ne  pourrait  accréditer  sans 
mettre  en  problème  )<  s droits  les  plus  sacrés  de  la 
propriété.  Je  conclus  donc  que  la  nation  n’a  pas  plus 
d'inlériH  <(ue  de  droit  à iimintenir  le  régime  prohibitif 
et  exclusif,  et  j<‘  demande  que  l’Assernhlée  aille  aux 
voix  sur  le  premier  article  du  projet  de  décret  du 
comité,  dont  je  vais  vous  fain'  lecture.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

■ KU.  I**.  A compter  de  la  promulsation  da  préaenl  dé- 
crrl,  il  arra  libre  à loate  personne  de  roltiver,  fabriquer  et 
débiler  du  tabac  dans  le  royaume. 

M 11.  L'importation  da  tabac  etranger  fabrique  continuera 
à eirr  prohibée. 

« III.  il  sera  libre  d'importer,  par  lea  ports  qui  seroal 
desianrs,  du  tabac  etranger  en  feuilles,  moyennant  une  ta»e 
de  Mi  lie.  par  quintal. 

• IV.  Le  tabac  en  fenillea  provenant  de  IVtranfer  pourra 
être  mis  en  enirepAt  dans  les  masattns  de  la  régie,  qui  se- 
ront destinés  a cet  usage,  et  reexporté  à l'étranger  saiM 
payer  arnun  droit. 

» V.  >ul  ne  pourra  fabriquer  on  débiter  du  tabac  dans  le 
royaume,  s'il  n'a  acquitté  la  taxe  qui  sera  réglée,  et  s'il 
n'eu  |>eul  pro<hiire  la  qaillance. 

» VI.  One  réjsie  nationale  fera  fabriquer  et  vendre  du 
tabac  au  profit  du  trésor  pnblic;  et  les  tabacs  en  feuillet 
qu'elle  jugera  à propos  de  tirer  de  l'étranger  aeront  exempb 
de  droits.  » 

On  demande  à aller  aux  voix. 

Ou  fait  la  motion  de  l'impression  du  rapport  de 
M.  Rœderer. 

L'A.«seniblée , presque  à l’unanimité , ordonne  l'im- 
presition  de  ce  raiiport. 

Plusieurs  memores  de  la  partie  gauche  demandent 
à aller  aux  voix  sur  l'article  premier. 

M.  i.'adbé  Maury  : Pour  bien  Kxer  l'ordre  de  la  dé- 
libération , et  pour  ne  pas  retomber  dans  des  redites, 
il  faut  se  reniermer  dans  la  discussion  du  nouveau 
plan  pr^nté  par  le  comité.  Mais,  puisque  vous  en 
avez  ordonné  l'impression.  In  discussion  ne  peut  être 
fermée  avant  que  In  distribution  en  ait  été  laite.  (Il 
s'élève  des  murmures  dans  la  partie  gauche).  Quoi- 
que la  question  n'ait  pas  fait  de  granus  progrès,  To- 
pinion  ae  l'Assemblée  est  bien  changée  depuis  le  der- 
nier jour  que  l’on  s’est  occupé  de  celte  anaire.  ( Les 
murmures  recommencent.)  Je  sais  parfaitemenl  tout 
le  tort  que  je  vais  faire  au  régime  exclusif  en  voulant 
le  défendre;  mais  je  crois  de  mon  devoir  d'en  courir 
les  risques , et  je  persiste  à demander  que  la  discus- 
sion ne  soit  pas  fermée  avant  l'impression  du  rapport 
de  M.  Rœderer. 

M.  Frêteau  : Si  la  discussion  doit  s'oiivrir  sur  la  pro- 
position de  M.  l'abbé  Maury  , je  demande  la  parole  ; 
si  au  contraire  on  veut  passera  l’ordre  du  jour , ainsi 
qu'on  l'a  décrété , je  n'ai  rien  à dire. 

M.  l’abbé  Chabrif.r  : J’observe  que  la  présente  dis- 
cussion est  contraire  au  premier  (h'crcl  par  leijuel 
vous  avez  ajourné  cette  question  après  le  rapport  de 
votrecomitesur  reiiseinblc  des  im|>ositioiisqui  doivent 
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former  le  revenu  public.  Ce  pbin  gëiiéral  ne  vous  a i 
paü  été  soumis , car  il  est  facile  d’apercevoir , dans  le 
plan  impartit  qi»on  a mis  sous  vos  yeux,  un  délicit  ; 
considérable,  qui  ne  nous  Mrniet  pas  de  pronom^r 
en  dernier  ressort  sur  rimput  du  tabac.  Cette  discus- 
sion est  donc  au  moins  prématurée.  Je  n’afraiblirai 
point,  par  mes  réflexions,  les  moyens  développés 
victorieusement  à cette  tribune  sur  la  légitimité  de 
cet  impôt.  Je  me  bornerai  à réfuter  quelques  objec- 
tions frivoles  du  comité.  — 11  soutient  que  cet  impôt, 
dans  l'état  où  il  est,  ne  rendra  pas  15  a 16  millions  : 
ce  serait  toujours  une  somme  qu'il  nu  faudrait  pas  né- 
gliger; mais  je  garantis,  sous  le  cautionnement  des 
admiiiblrateurSfUii  produitdeSO  millions  sanselforts 
et  saiii  vexations.  — Il  assure  que  la  contrebande  du 
tabac,  favorisée  par  le  reculement  des  barrières , en 
affaiblira  beaucoup  le  produit  ; mais  il  ne  vous  a pas 
dit  que  ta  diminution  du  prix  du  tabac  «Peindra  la  con- 
trebande, en  détruisant  riiitérél  qu’on  pourrait  avoir 
ù la  faire;  que  d'ailleurs  les  moyens  pris  pour  en  em- 
pêcher les  veilles  [iroscrites  par  l'Ëbit  seraient  aussi 
efficaces  contre  ce  genre  de  contrebande.  — Quelque 
faible  que  soit  le  produit  de  l’impôt , il  ne  faut  pas  le 
détruire;  sou  produit , servira  au  remplacement  des 
contributions  du  pauvre  cultivateur,  aux  entrées  de 
Paris,  qui  pèsent  sur  la  partie  indigente  de  ce  peuple, 
à qui  nous  devons  le  bienfait  de  la  liberté.  ~ Cet  im- 
pAt  deviendra  une  considération  bien  majeure,  si,  loin 
d'étnv  superflu,  il  occasionne  un  déticit  qu’on  ne  peut 
combler  sans  aggraver  le  sort  des  contribuables.  Un 
a invoqué  les  iTroils  de  l’homme  et  de  la  liberté  de 
cultiver  son  champ  comme  il  convient  à ses  propres 
intérêts  : on  a comparé  la  culture  du  tabac  à celle  de 
la  vigne;  mais  le  vin  est  rangé  dans  |n  cla^  des  sub- 
sistances nécessaires  à la  vie,  et  l'inutilité  du  tabac 
u'est  pas  contestée. 

Ou  vous  a cité  l'aveu  de  M.  du  Vaucel,  fermier  gé- 
néral, pour  prouver  que  l’exoloitalion  de  la  ferme  du 
tabac  exigerait  des  visites  uomiciliaircs.  J’oppose  à 
cette  autorité  isolée  celle  de  la  compagnie  entière  des 
fermiers  généraux  qui  désavouent  ceU^rit^  et  qui  ont 
déclaré  qu'avec  le  secours  des  municipalités  ou  au- 
tres corps  administratifs  et  en  intéressant  les  dénoncia- 
teurs de  la  fraude , on  suppléerait  aux  visiU'S  domici- 
liaires ; d'ailleurs  le  comité  dans  son  système  ne  nous 
préserve  pas  de  riiicouvénient  des  rechcrciies  inqui- 
sitoriales pour  assurer  l'execution  de  son  plau.  Il  suf- 
fit pour  combattre  la  proposition  d'une  vente  natio- 
nale, en  concurrence  avec  les  marchands  particuliers, 
de  rappeler  la  concurrence  du  gouvernement  dans  le 
commerce  des  blés.  40  mille  arpents  de  culture  sufli- 
sent  pour  la  consommation  du  royaume  en  tibac. 
Cette  étendue  de  terrain , si  elle  est  suffisante,  est  si 
peu  dechuse  en  comparaison  du  solde  la  France  qu  elle 
ne  vaut  pas  la  peine  d’être  exceptée  de  la  prohibition 
dans  les  pays  ou  elle  a lieu,  et  porte  un  préjudice  iio- 
talde  aux  provinces  ju.squ'à  présent  privilégiées,  qui 
etiUiveiit  le  tabac,  et  dont  le  produit  est  fondé  sur  le 
droit  exclusif  dont  elles  jouissent.  — On  s'est  récrié 
contre  le  code  |>énal  de  la  ferme;  on  l'a  nommé  un  code 
de  sang  : il  ne  prononce  cependant  jamais  la  peine  de 
mort  que  contre  les  contrebandiers  assassins.  Il  peut 
devenir  le  même  que  celui  qui  si'rvira  à nianilciiir  la 
perception  de  tous  les  autres  impôts.  On  vous  parle 
enfin  du  mécontentement  des  provim:e$  belgiqueset 
<FA!sace.  Mais  ne  peut  on  pas  les  contraindre,  ou  les  in- 
demniser, elles  seront  alors  complètement  d^intéres- 
sées;  leur  inécontentementserailbeaiicoiip  plus  fondé 
si  la  culture  devient  générale,  piiis({ue  leur  mûiélice  est 
fondé  sur  la  prohibition  i}ui  frappe  les  autres  provin- 
ces  Je  conclus  au  mamlieii  de  la  ferme  du  tabac  , 

sous  les  conditions  développées  par  M.  Dédelay  et  mi- 
ses dans  uusi  grand  joui  parM.  Mirabeau  i’Bhié...etc. 

. Ou  «lemuiide  que  la  discussion  soit  fermée.  • 


M.  Dédclav  : M.  Rsderer  a invité  à répondre  aux 
objections 

Une  grande  partie  du  côté  gauche  demande  à aller 
aux  voix  sur  la  question  de  savoir  si  la  discussion  sera 
fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  demande 
de  fermer  la  discussion. 

L’Assemblée  décide  qu'il  y a lieu  à délibérer. 

M.  Cazalès  : J’ai  I nonneur  de  représenter  à l’As- 
semblée qu’elle  a décidé  de  ne  prendre  une  délermi  • 
nation  délinilive,  relativement  à l imposilioii  du  tahae. 
qu'après  qu’elle  aurait  connaissance  des  .sommes  né- 
cessaires |K)ur  fournir  aux  dépenses  publiques (Il 

s’élève  des  murmures.)  Celle  détermination  était  .s.ige, 
car  il  n’y  a pas  d’impôt  bon  par  lui-méme;  et  l’impôt 
du  tab.ic  n’est  bon  que  parce  que,  s'il  est  supprimé, 
son  remplacement  sera  plus  désastreux  que  lui.  Pour 
.SC  décider  en  connaissance  de  cause,  il  faudrait  savoir 
quelles  mtoiiI  les  dépenses  et  les  ressources  de  celte 
année.  Le  comité  est  composé  d'hommes  dont  les  iti- 
tentiuns  sont  pures,  mais  qui  substituant  des  idées 
abstraites  à des  vérités  prati(|ues  croient  que  tous  les 
impôts  portent  en  définitive  sur  les  terres,  rfayant  ja- 
mais présenté  cette  question,  n'ayant  lamais  demandé 
qu’un  dt'U'rmiiiàt  quelle  somme  doit  etre  affectée  par- 
ticulièrement aux  impôts  indirects  et  aux  impôts  di- 
rects., et  vous  conduisant  à la  .suppression  de  tous  le.s 
impôts  qui  ont  des  inconvénients,  votre  comité,  quand 
I il  iiiudrait  remplir  la  inas.se  des  dépenses,  ne  vous  au- 
I rait  laissé  d'autre  ressource  ()iie  l’impôt  sur  l«*s  terres; 
vous  regretteriez  alors  une  contribution  de  30  mil- 
lions éüibtie  .sur  le  caprice  et  la  fantaisie.  Vous  aviez 
voulu  lie  délibérer  sur  le  tabac  qu'après  que  la  quo- 
tité des  dépenses  publiques aiiraiteté  tixée;  Icscircous- 
tances  vous  ont  déterminés  à changer  cette  sage  dis- 
position, mais  jamais  des  circonstances  ne  peuvent 
autoriser  l'Assemblée  à ôter  la  liberté  de  manifester 
des  opinions  contradictoires.  Il  est  très  facile  de  ré- 
pondre aux  raisons  du  rapporteur,  quoiqu’il  ait  dit 
qu’on  II  y répondrait  pas.  En  effet,  il  est  certain  qu’on 
D yrépoiidrapassironfcrmeladiscussion  sans  discii- 
ter.Si  l'Assembléeprenaituncdécision  précipitée,  elle 
se  verrait  forcée,  en  cas  de  mécompte  , à Araser  les 
terres...  Me.s  calculs  peuvent  être  inexacts,  mes  idées 
peuvent  être  faus.sos,  mais  il  faut  entendre  mes  idées, 
mais  il  faut  eiaminer  mes  calculs.  Nulle  circonstance 
ne  peut  déterminerà  une  marche  contraire.  Je  persiste 
donc  à demander  que  la  discu^ion  ne  soit  nas  fermée. 

M.  Béai  METZ  : M.  Cazaiès  est  rentré  aans  la  dis- 
cussion du  fond,  et  ce  n’est  point  du  fond  qu’il  s'agis- 
sait. Il  n’y  a , pour  iléterminer  si  la  discussion  sera 
fermée,  qu'ime  question  que  l’Assemblée  seule  peut 
décider  : celle  de  savoir  si  ses  membres  sont  suffi»m 
ment  instruits.  Je  dois  faire  observer  une  circonstance 
remarquable,  c'est  que  les  mêmes  personnes  qui,  diiis 
les  précédentes  séances  sur  cette  matière,  se  croyaient 
assez  instruites,  et  in.ristaient,  il  y a quinze  jours,  pour 
qu'on  fermât  la  discussion , demandent  nujourahui 
avec  la  même  instance  qu  elle  soit  continuée  , Une 
partie  de  l'Assemblce  applaudit.)  D’ailleurs  il  n'y  a 
rien  à examiner  quand  on  dit  : «La  loi  q^iii  vous  rs^ 
proposée  est  contraire  à la  Déclaration  des  droits.  • 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  à plusieurs  rc 
prises  à aller  aux  voix. 

M.  LE  Président  : Les  propositions  générales  se 
bornent  à celles  du  comité,  et  à celles  de  M.  l'ablié 
Charrier.... 

M.  Dédelay  : Je  demande  que  la  discussion  soit 
continuée  ji^u'après  l'impression  du  lapport. 

M.  LE  Prés^demt  : Je  ne  crois  pas  que  je  doive  coii- 
I miter  l'Assemblée  sur  une  pareille  demande , quand 
I elle  vient  de  fermer  la  discussion. 

! • M.  Roedbrer  : Je  prie  l’Assemblée  de  me  permettre 
une  obs4‘rvalion  qui  est  peut-être  nécessaire.  L'article 
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qui  nous  occupe  mtinlenanl  n'csl  .mtro  cb(^  qiiu  ic* 
premier  du  projet  de  discret  dont  vous»  avez  connais- 
sance, et  qui  a ct^  discute  ilaiis  plusieurs  si'aiices.  Les 
articles  suivants,  il  est  imporlart  de  le  rappeler,  ont 
pour  objet  d'établir  des  droits  de  faiiriealtori,  du  li- 
cence et  d'entrée. Déclarer  la  culture,  la  fabrication  et 
le  débit  libres , c'est  anéantir  tout  privilcge  exclusif  ; 
mais  ce  n'est  pas  proscrire  tout  droit  de  labricalion  , 
du  licence  cl  d^cnlrée. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  à aller 
aux  voix. 

M.  MoNTLositn  : J'ai  à faire  un  aineiidement. 

M.  LE  Pn^siDE.NT  : Vous  deiiiatidi-z  à faire  un  nmeii- 

ueineiit,  présenlez-le  nuenient Je  dis  nuement, 

jarce  que  la  discussion  est  fermée.  (Il  s'élève  qiiel- 
qiit's  murmures.)  Je  ne  suis  pas  la  volonté  de  l’As- 
seiublée,  mais  l’organe  de  sa  volonté. 

M.  Régnai  LT,  député  de  Samt-Jeau-d'Angcly  ; Le 
pD'sideiit  u'e^t  pas  le  niailrc  de  rAssemliIée. 

M.  LE  Pkksident  : Apprenez  de  moi  que  quand  le 
president  dit  ces  propres  mots  : Jv  ne  suia  /ms  la  vo- 
lonté de  1‘ Àssembiêe,  mais  l'organe  de  sa  volonlèy 
il  montre  assez  qu’tl  connaît  son  devoir.  M.  Krguault 
n'a  nas  alors  le  droit  du  lui  dire  qu  il  ii'est  pas  le  maî- 
tre de  rAsseinblée. 

M.  Dédçlay  : L'Assemblée  veut  que  la  France  soit 
per<uadee  qu'on  a ici  le  droit  du  défumire  son  opinion 
eide  réponare  à celles  des  autres.  Je  deiiiaïulc  la  même 
faculté  que  .M.  Rœderer;  il  vient  de  parler;  il  a fait  uii 
court  épisode  auquel  il  auiait  ilû  ajouter  (|uc  le  droit 
de  licence  est  nul  sans  visites  doiuicihaires,  et  il  ne  veut 
pas  de  visites  dumiciliaire>;  que  le  droit  de  fabrication 
n'est  fondé  que  sur  des  basi^s  iuiiiioralcs,  et  il  s'est 
fait  un  devoir  de  chercher  à éloigner  toute  espèce 
d'immoralités.  Il  impurU;  de  discuter  les  derniers  ar- 
ticles du  projet  de  dt^crel  avant  le  premier,  car  si  je 
prouvais,  moi,  que  le  droit  de  licence  ne  peut  se  per- 
cevoir sans  visites  domiciliaires,  que  le  droit  de  fabri- 
cation est  immorni,  que  le  droit  d'entrée  sera  d’un 
produit  presque  nul.  (On  demande  à aller  aux  voix.) 
Je  pass4‘  à mon  ameiideinent. 

M.  LE  Président  : M.  Hu.'dcrer  m'a  donné  pour  ré- 
sultat de  la  première  observation  qu'il  a présentée, 
celte,  addition  au  premier  article , sauf  les  moilifica- 
lions  qui  vont  cire  établies  ci-après  sur  la  fabrica- 
tion el  le  débit. 

M.  Dêdelav  : Voici  mou  amendement.  Je  demande 
rajourneiiieiit  du  premier  article  après  la  décision  de 
ceux  qu’il  précède  dans  le  projet  de  décret. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  LE  Président  : Il  faut  accorder  ou  refuser  la 
priorité  au  plan  du  comité;  on  s'occupera  ensuite, 
non  nas  de  1 amendement  de  M.  Dédelay,  qui  n'est  au- 
tre chose  qii'nn  ajournement 

M.  Dédelay  : ^üll,  c'est  un  mode  de  délibération , 
un  mode  sage. 

On  demande  de  nouveau  1a  question  préalable  sur  le 
mode  do  délibération  proposii  par  M.  Dédelay. 

M.  .Muntlosier  : On  ne  peut  demander  la  question 
préalable  sur  ce  mode,  car  c'est  une  chose  jugée. 
L'Asseinblee  a renvoyé  au  comiUi  le  soin  de  lui  four- 
nir un  remplacement  de  rimpât  du  tabac;  il  faut  donc 
commencera  délibérersurlesdroits  de  licence,  d'entrée 
et  do  fabrication,  autrement  vous  seriez  inconséqueiils; 
et  par  conséquent  il  y a lieu  à délibérer  sur  le  mode 
propose  par  M.  Dédelay. 

L Assemblée  est  consultée;  le  président  prononce 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  .sur  la  proposition  de 
M.  Dédelay.  (La  partie  gauche  applaudit.  — 11  s'élève 
de  la  droite  nés  réclamations  tuniultueu$cs.) 

M.  LE  Président  : Je  dois  déclarer  que  Le  bureau 
est  liDinime,  mais  que  des  membres  de  didéreoles 
sections  de  la  salle  ont  des  doutes.  On  demande  l'ap- 
t*ei  nominal.  Donnez  vos  ordres. 
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On  fait  une  seconde  épreuve.  — Le  président  pro- 
nonce de  nouveau  qu'il  u'v  a pas  lieu  a délibérer.  ~ 
Les  applaudissements  de  la  rauebe  recommencent, 
ainsi  que  les  réclamations  de  la  droite. 

M.  LB  Président  : Ou  demande  l'appel  nominal;  il 
va  se  faire  sur  cette  question  : Le  premier  article  du 
comité  sera-t-il  décrété  le  dernier? 

M.  Charles  Lameth  : 11  est  impossible  de  décréter 
b's  mesures  qui  doivent  suivre  la  recoimaissance  du 
principe,  avant  que  le  principe  ait  été  reconnu,  ( Plu- 
sieuis  voix  : f ous  ouvrez  la  discussion.  ) Je  dirai 
d’abord  comment  je  pense  qu'il  faut  poser  la  question. 
Je  ferai  ensuite  de  très  courtes  reflexions  sur  b's  cir- 
constances i|ui  vous  environnent.  La  manière  de  poser 
In  qut^tiuh  est  d'abord  de  di^larer  le  principe  qui  est 
dans  l’t^prit  de  tous  les  membres  qui  ont  concouru  à 
la  Constitution  : ce  principe  est  la  liberté  dé  la  culture. 
L'Assemblée  dik*rélcra  ensuite  les  moyens  d'imposer 
le  tabac.  11  est  impossible  de  suivre  un  autre  mode  de 
débbémlion.  J'observe,  quant  à l’acharnement  avec 
lequel  une  nnrlie  de  l'Assemblée  appuie  une  manière 
insidieuse  de  faire  adopter  un  ajournemeut  déguisé, 
piais  certain 

M.  Cazalès  : Le  mode  présenté  par  M.  Dédelay 
est  naturel  et  conforme  à Pusage  coiistatit  de  décréter 
les  nmendemeuts  avant  le  princijK*. 

M.  LE  PRESIDENT  : — L'aiticle  premier  sera-t-tl 
décrété  le  derniei?  Telle  est  la  qu4*slioii  sur  laquelle, 
sous  votre  bon  plaisir  et  si  l’un  veut  faire  silence,  on 
va  procéder  à l’apjH'd  nominal  ; il  est  temps  que  ccUo 
situation  tumultueuse  linisse.  Ceux  qui  voudront  que 
l'article  premier  soit  décrété  le  premier  diront  oui , 
ceux  qui  voudront  qu'il  soit  décrété  le  dernier,  diront 
non.  — f L'appel  nominal  so  fait.  ) 

M.  LE  Vbe^ide.nt  : Le  résultat  de  l'appel  nominal 
donne  372  voix  aux  o»/,  et  3f>'i  aux  non.  L'Assemblée 
a prononcé  que  I article  premier  serait  le  premier  mis 
au  decret.  ( Ou  demande  à aller  aux  voix.  ) Que  ceux 

ui  sont  d’uvis  d adopter  le  premier  article  se  lèvent. 

La  grande  majorité  se  lève.  — On  applaudit.)  Les 
acclamations  se  font  entendre  avant  que  l'Assemblée 
ail  prononcé.  Je  prononce  le  décret.  L’Assemblée  tia- 
bonulc  a décrété  l’article  I^t  du  projet  du  comité. 

La  séance  est  levée. 

11  est  cinq  heures  et  demie. 

N.  B.  Vorrz  dans  le  précédent  numéro  la  rédaction 
de  l'article  liécrélé. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  13  FÉVRIU. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Loflicial,  au  nom  du  co- 
mité «le  judicature , rAsseinblée  nationale  adopte  le 
décret  suivant  : 

K L'AaMiubléf'  nationile,  ipré»  avoir  entemJa  le  rapport 
(la  ruoMté  dr  judicaiiirp,  licrrèie  qne  les  omcirra  oiunici- 

Fiaax  Aoppriiiifs,  rt  qdi  sont  <lana  le  <-aa  de  faire  liquider  la 
inance  «le  leura  ofOce» , aet  ont  inroiumment  payé*  de  leor* 
gages  et  autres  ciiiolnmeiila  arriérés,  jusqnra  et  compris  le 
ai  «Irccmhrc  l79o  inclusivement,  comim?  par  le  passe,  par 
les  calws  qui  étaient  ci-devani  chargées  de  les  payer.  » 

— M.  Rab.vi  d : Le  projet  de  décret  que  je  vais  vous 
présenter  n'esl  que  de  reglement,  et  il  n est  presque 
pas  susceptible  ue  discussion. 

€ L’A^semlilfc  nationale  décrété  que  l'article  IV  do  titre 
IV,  cl  Tarticle  XII  du  titre  VI  île*  decrets  rendus  les  23  ile- 
cembre  et  IC  janrirr  derniers  , par  rapport  k l’organisation 
du  corps  de  la  gendarmerie  nationale,  ne  recevront  leur 
e&ecutiun  que  lorsque  Ica  tlivisioiis  des  ci-derant  compa- 
gnies de  marcfbaiissee,  iiiêine  de»  compagnies  snpprimirs, 
seront  faites  par  departement;  et,j«i*<|«’a  ce,  des  officierv- 
grefTiers,  wjas-officiers,  carallers  et  trom|>ettes  seront  payes 
de  mois  en  mois,  dans  les  hettx  actuels  de  leurs  dilTerriiies 
résidences,  de  tous  leurs  traitements  et  gralifteatious,  sous 
quelque  dénominilion  qu’ils  soient  afTerlés  à leuis  diffe- 
renies  places . par  les  mêmes  mains  el  sur  le  même  pied  que 
par  le  jiassc , en  ob«‘rvaiil  les  formes  qui  ont  t-u  tien  jus- 
qu'à présent.  Les  loyers  de  casernement  qui  ne  sotil  pas 
toiirnisen  nature  seront  également  acquittés  comme  par  le 
passé.  • ■ Ce  décret  est  adoplé. 
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— Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  du  co.- 
mité  de  judicalure , l'Asseniblec  décrète  ce  qui  suit  : 

■ L'Axsfoablé^  nationâle,  onï  le  rapport  de  aea  comiiéa 
de  jiidlcalare,  des  flnancea,  de  l’extraordinaire  et  de  di* 
reclion  de  liquidation  , décrète  que  quand  les  état#  des 
gantes  d’ofHcea  pour  lea  années  échue»  Jusque  et  compris 
ITtKt  auroiit  été  Tcrifiés  par  le  cominiuaire  direrteur  gene- 
ral des  liquidations  drerétées  par  l’Assemblée  nationale, 
sur  le  rapport  qui  lut  en  sera  fait  par  le  comité  de  judica- 
tore,  l’adiuinistrateur  provisoire  de  la  caia»e  de  l'extraor- 
dinaire M concertera  avec  l’ordonnateur  do  ireaor  public, 
pour  fhire  effectuer  le  paiement  dans  les  villea,  conformé- 
ment à l’article  I**  du  decret  du  30  octobie  dernier,  a 

M.  Frl'Gnom,  nu  nom  du  comilé  de  l'emplaci'ment 
des  tribiinuux  et  des  corps  administratifs  : Les  doctri- 
naires auxquels  est  confié  le  collège  de  Bastia  vous  ont 
présenté  une  pétition  dans  laquelle  ils  se  plaigui'iit  de 
ce  t|uc  le  directoire  du  district  de  Bastia  s'est  emparé  à 
force  ouverte  des  bOtimeiits  qu'ils  occupent;  ils  de- 
mandent en  même  temps  le  paiement  de  leurs  salaires 
échtis.  Le  district  a commis  une  double  coiitraventioii 
au  décret;  l^^il  a faitchoix  d*un  local  sans  eu  instruire 
ie  comité  d'emplacemeut , et  ü ne  lui  était  pas  plus 
permis  de  s'emparer  d'une  propriété  iialionale  que  de 
celle  d'un  particulier;  2^  il  a évincé  des  instituteurs 
et  fonctionnaires  publics  que  les  luis  niaiiiliemient 
dans  la  jouissance  provisoire  des  maisons  qu'ils  occu- 
paient au  moment  de  rémission  de  vos  décrcLs.  Les 
administrateurs  disent  dans  leur  correspondance  que 
les  bâtiments  dont  ils  se  sont  emparés  étaient  occupés, 
il  y a deux  ans , par  le  premier  président  du  conseil 
supérieur.  Sous  1 ancien  régime  un  premier  président 
d’outre-mer  était  une  maniéré  de  bacha  devant  lequel 
on  SC  rangeait  tuiijuiirs;  et  le  calcul  des  coiisidérulions 
avait  déterminé  les  doctrinaires  à user  d une  grande 

{lalieme.  L'intention  du  goiiveriiement  s’étût  uiaui- 
éstée , et  malgré  cela  les  doctrinaires  ont  été  forcés 
d'attendre  longtemps  avant  d'entrer  en  possession  de 
la  totalité  du  bâtiment.  Le  directoire  a fait  des  ména- 
gements qu’ilsont  employés  une  objection  contre  eux. 
Elle  ne  prouve  rien  sinon  que  les  doclriuaires  sout 
très  patients  et  que  le  premier  jirésident  au  coiUraire 
souffrait  inipaliemnient  qu'ils  vinssent  le  déplacer  : ils 
étaient  en  possession  au  !«*■  de  Jan^ic^  dernier.  D'a- 
prés  vos  décrets  les  corps  enseigiiaiib  sont  conservés 
dans  la  jouissance  nou  d une  partie,  mais  de  la  totalité 
des  maisons , enclos  et  jardins  de)Hinlants.  Il  est  très 
juste  que  chacun  reprenne  sa  place  et  y reste  . Il 
n'est  pas  plus  possible  que  les  admiuislrateurs  soient 
au  collège  que  les  écoliers  à la  maisou  de  l'jdiiiinis- 
tralion.  Les  réunir,  c'est  assembler  deux  tumultes. 

Le  directoire  doit  restituer  aux  doctrinaires  une 
jouiss.ttice  dont  vous  avez  défendu  de  les  dépouiller  : 
ce  sont  d'utiles  cultivateurs  dans  le  cliaiiip  de  l ins- 
triictioii  publique , et  rien  ne  peut  intéresser  plus 
l’Assemblée  que  ce  grand  objet.  Il  semble,  le  comité  ne  . 
se  permet  pas  de  l'aitirmcr,  que  le  dé|iar(emeiil  a auto- 
risé le  district  à la  prise  de  possession  du  college  et  à 
l'envoi  des  sbires  pour  l'exécuter.  Si  les  districts  sc 
meltiienl  à convoiter  les  collèges  et  à employer  la  lo- 
gique des  sbires,  cela  pourrait  devenir  assez  sérieux. 
Votre  comité  a cru  qu'il  était  extrêmement  iiilcrcssaiit 
que  l'Assemblée  saisît  cette  occasion  d'exprimer  riii- 
teiition  dans  laquelle  elle  est  que  tous  les  corps  ensei- 
giitmls  ne  puissent  être  trounlés,  quant  à prcst'iit, 
dans  leurs  fonctions.  Il  faut  bien  plutôt  les  honorer 
que  les  décourager  et  les  humilier.  Une  mesure  con- 
traire i*épandrait  l inquiétude  chez  tous  les  pères  de 
famille  et  compromettrait  riiistniction  publique.  Fé- 
riclès,  après  une  bataille  dans  laquelle  avait  péri  la 
jeum^sse  iithéiiieiinc,  disait:  L’twnre  a perdu  son 
printemps.  Chaque  fois  que  l'édiicalioii  publique  est 
compromise  et  tn>ul)lée,  on  peut  dire  t’année  a gâté  ' 
MU  printemps.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vousptéseuter  : ^ 


« L’Avcmbléc  nationale,  considérani  d'on  côté  qoe,  par 
l’arlicU*  9 de  sou  dreret  du  27  octobre,  le»  bilinicnis,  encloa 
et  Jardin»  occupés  par  Jet  rengrég-stions , chargées  de  l'ina- 
IrucUon  publique,  et  vivant  en  commun  . leur  aotil  réser- 
rés;  et  rie  l’auire,  que  par  l’art.  VI  de  celui  du  IS  du  même 
mol»,  les  corps  adininUtratir»  eont  tenus  d'envoyer  an  co- 
mité de  l'emplacement  un  mémoire  expositif  de  leurs  vues, 
cl  d'y  joindre  un  devis  estimatif  contenant  retendue  de 
i'cdifloc  qu’ils  Jugeront  leur  convenir;  que  le  direcloirv  du 
district  de  Bastia  s’est  certainccuont  «carié  de  ces  dlsposi- 
lions,  en  s'emparant,  de  son  autoiiie  privée,  de  la  tri-s 
grande  partie  du  collège  de  celte  ville, 

V Décrète  qoe  les  doctrinaires  seront,  eo  conformité  du 
décret  du  27  octobre , provisoirement  rrlabria  et  maintenus 
dans  la  Jouissance  des  l>AtimenU,  enclos  et  ];  rdins  dépen- 
dants du  collège  de  Bastia  , qn'ils  occupaient,  sanf  au  direc- 
toire de  district  de  la  même  ville,  ainsi  qu'a  ce'ui  du  de- 
partement, qui  s'fst  emparé  des  bâtiments  publfi'S  sans 
l'attache  du  corps  legislatif,  à se  conforraer  aux  décii'ts  des 
16  octobre  et  7 février,  (juani  à la  dcniamle  du  paicinenf  ua 
la  portion  de  traitement  qui  retle  dû  aux  doctrinaires^ 
l’Asseiitblee  renvoie  â son  comité  ecclésiastique  pour  y être 
pourvu,  après  qn'il  lui  en  aura  elé  rendu  cun>pte,  s'il  y a 
lieu.  » — L'Assembiée  adopte  ce  projet  de  décret. 

— M.  Dubois-Crancé  : Vous  avt^  mis  à Tordre  du 
jour  Ir  Tiipporlsur  les  Invalides.  Je  prie  TAsscmblro. 
de  décider  si  elle  veut  bieo  nTentciidre,  ou  bien  de 
m'indiquer  un  jour  tixe, 

M.  CniixoNLBJELNE:  Vous  avez  décrété  que  jusqu'à 
l'époque  de  la  convocation  de  la  première  législature. 
Vous  ne  vous  occuperiez  dans  le^  séances  du  matin  que 
d'objcLs  constitutionnels.  Je  demande  dune  que  le  rap- 
port de  M.  Dubois-Craiicé  soit  renvoyé  à une  séauct. 
du  soir. 

M.  ReaNAi  LT,  député  de  Sainl-Jenn-d’Angely  : Je 
demande  l'impression  du  rap|iort  de  M.  DÜbois- 
Crancé.  11  ne  s'agit  rien  moins  que  de  In  suppression 
de  la  maison  des  Invalides.  Je  siijipose  que  le  comité  a 
eu  pour  se  décider  des  motifs  importants,  mais  encore 
il  faut  les  coimaitre. 

L'Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  rt 
Tajournement  à une  séance  du  soir. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  tabac. 

M.  Fermon  fait  lecture  de  Tarlicle  II. 

K 11.  L'importation  da  Ubac  ctrangtr  continuera  k èiic 
prohibée,  v ~ Ci't  article  est  adopte  sans  discuasion. 

M.  Fermon  fait  lecture  de  l'article  Ul. 

M lit.  Il  sera  libre  ü'iitipurlcr,  par  les  porU  qui  acroni 
désiginra,  du  tabac  ctiangrren  fouille»,  moyennaat  une  uac 
ée  26  liv.  par  quiiiUl,  v 

M.  PÉTioN  : Déjà  j«Tnus  ai  obsiTvé  uiTJI  était  ne- 
cessaire (Tagratidir  nos  relations  avec  T.lméiique.  Le 
comité  Ta  bien  senti , puisqu'il  propose  lui-même  une 
réduction  aux  druitsqii  il  avaitpronosés  d'abord.  Exa- 
minez TAiigleterre  faisant  tous  les  sacrilices  pour 
couservercecoiiiiiierce.  Aussitôt  qiu;  vous  avez  chargé 
les  huiles  d'Amérique  d'un  droit,  il  a paru  sur-le- 
champ  eu  Angleterre  une  proelamationqui  les  décla- 
rait exemptes  de  droits.  On  considère  trop|le  tnb.ic 
sous  ses  rapports  li.scaux  et  pas  assez  sous  s<‘S  rapports 
coimiierciuüx.  J’avoue  duiiu  que,  dans  iiiun  opinion 
particulière,  je  demanderais  qucla  taxe  sur  le  tabac 
venant  d’Amérique  filt  réduite  àl2  liv.  par  quintai. 

M.  Chapelier  appuie  Tupmion  de  M.  Pétinn. 

M.  Fkancoville  : Je  demande  que  ce  privilège  ne 
soit  accordé  que  pour  le  tabac  importé  par  les  navires 
français. 

M.  Malodbt  : J’opine  pour  la  sunpression  totale 
des  droits  sur  le  tabac , exporté  par  les  navires  fran- 
çais, et  qu’il  soit  imposé  douze  livres  par  quintal  sur 
celui  exporté  par  les  vaisseaux  américains. 

M.  Follevills  : Je  demande,  moi , que  Ton  exa- 
mine auparavant  si  la  suppression  du  droit  sur  le  tabac 
lie  violerait  point  notre  traité  de  couoicrce  avec  TAn- 
gleterre. 
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M.  Ditokt  : Jobserve  au  préopinant  qu'il  n'cst 
question  dans  cc  traité  que  des  productions  d’Angle- 
terre et  de  France. 

M.  Charles  Lametb  : Je  ne  crois  pas  que  de  long- 
temps l’Amérique  septentrionale  soit  à craindre  ni  à 
rechercher.  On  nous  propose  un  procédé  que  je  crois 
très  bon  pour  rAménque , triais  très  mauvais  pour  la 
France.  Je  demande  donc  que  Ton  mette  aux  voix 
l’avis  du  comité. 

M.  Bkaumetz  : Le  droit  que  propose  le  comité  me 
semble  impossible  à percevoir,  et  serait  toujours 
éludé  par  la  Ciuitrebaiiue.  Eu  finances,  deux  et  deux 
nefu'it  pas  quatre,  et  en  doublant  1 impAt  un  n’cst 
pas  sdr  de  doubler  le  produit.  Je  crois  donc  qu’il  est 
de  notre  intérêt  de  réduire  le  droit  sur  le  tabac,  de 
manière  que  la  perception  puisse  eu  être  assurée. 

M.  ^(>All.LES  Je  respecte  les  Américains  et  les  ver- 
tus oui  leur  oui  fait  conquérir  la  libtTlé.  Je  saurai  ce- 

ficnuant  combattre  ici  une  proposition  dont  l'adoption 
eur  serait  avantageuse,  lorsijue  l'intérét  de  la  France 
exige  qu'elle  suit  combattue.  Si  vous  diminuez  les 
droits  sur  les  tabacs  d'Amérique,  il  faudra  augmenter 
les  droits  de  fabrication,  de  licence;  ce  sera  un  impdt 
que  vous  mettrez  sur  le  pauvre.  Je  demande  donc 
que,  par  considération  pour  la  classe  indigente,  on 
mette  sur  les  tdiacs  venant  de  l'Amérique  un  impOt 
(}ui  ne  sera  pavé  que  par  les  riches , car  eux  seuls  use- 
ront de  cette  denrée. 

M.  rÉTio?<  : Je  n'entends  rien  aux  idées  extraordi- 
naires du  préopinaiit.  11  me  semble  au  contraire  qu’en 
favorisant  l’importalioii  des  tabacs  américains  non 
fabriqués , vous  fournissez  de  l'ouvrage  aux  ouvriers 
français,  et  vous  faites  fleurir  nos  manufactures.  Le 
moyeu  de  favoriser  nus  ateliers  est,  ce  me  s«'iiil)lc, 
d'attirer  dans  nos  ports  des  objets  qui  se  maiiufactu- 
relit  en  France  ; en  conséquence  Je  persiste  daus  ma 
première  opinion. 

M.  Rewbéli.  : Je  demande  que , pour  fixer  les  opi- 
nions, on  décrète  rurlicle  VI  avant  celui  qui  est  en 
discussion. 

M.  Malodet  : Hier  nous  avions  des  moyens  de  dé- 
fendre les  intérêts  du  trésor  public , aujourd'hui  nous 
ne  pouvons  chercherqii'à  guérir  la  plaie  qui  lui  a été 
faite...  (Il  s’élève  des  murmures.)  Je  dis  mon  opinion. 
On  ne  peut  pas  tirer  un  grand  parti  pour  le  trésor 
public  de  ce  qui  reste  à faire  sur  le  tabac;  mais  vous 
pouvez  oIVrir  MU  commerce  l’emploi  de  cent  vaisseaux, 
en  affranchissant  le  tabac  d'Amérique  de  tous  droits, 

Jjiiand  il  sera  im(>orté  sur  des  vaisseaux  français,  f) 
aut  aussi  favoriser  nos  relations  cuminerciales  avec 
li^Etats-Unis:  il  faut  songer  également  à nosndations 
politiques  avec  eux.  Ils  ont  cinquante  mille  matelots 
qui  peuveiitélrelivn^spu  àla  France  ou  à l'Augletcm*. 
Je  vous  prie  d’observer  ici  que  l'intérét  de  l'Alsace 
influe  l>enucoup 

M.  Charles  Lametb  : Je  vous  prie,  M.  le  président, 
de  rappeler  à l'ordre  M.  Malouet,  qui  prêche  la 
guerre  civile,  en  disant  que  l'Alsace  influe  sur  nos 
délibérations. 

M.  Malolet  : Les  considérations  politiques  que  je 
vous  indiquais  s'opposent  i>eul-élrc  à ce  que  vous 
mettiez  par  chaque  quintal  de  tabac,  qui  colite  lo  I., 
un  droit  de  fiv.,  ou  autrement  de  250  pour  cent. 
Comme  le  nombre  des  riches  est  moins  considirable 
que  celui  des  pauvres,  cl  que  les  pauvres  cl  les  gens 
médiocres  n'usent  qnc  de  marchandises  médiocres, 
vous  ne  tireriez  pas  beaucoup  de  ce  droit.  Votre  in- 
tiTét  inéiiie  n'est  donc  pas  contraire  aut  considérations 
politiques  que  je  vous  présente  : elles  sont  la  base 
d'un  acte  de  navigation  qui  serait  favorable  à l’expnr- 
tatinn  et  à l'importation  sur  vos  vaisseaux.  Ces  prin- 
cipes sont  ceux  de  l’Angleterre,  et  lui  ont  assez  réussi 
pour  que  vous  n'hésiliez  p;.s  à les  reconnaître  et  à 
en  faire  l'application.  J'insiste  donc  sur  ce  que  , con- 


formément à l'avis  de  M.  Pétion , le  droit  ne  soit  que 
de  12  livres , et  je  demande  de  plus  que  le  tabac  amé* 
i ricain,  apporté  par  des  vaisseaux  français,  soit  affran- 
chi de  cc  aroit. 

I M.  Noailles  : Je  connais  trop  mon  collègue  pour 
n'étre  pas  assuré  qu’il  n’a  pas  voulu . et  (ju'ir  ne  nous 
a pas  soupçonnés  de  vouloir  mêler  des  intérêts  parti*- 
culiers  aux  grands  intérêts  de  l'Etat.  Quand  on  fait 
des  observations  qui  embrassent  les  Driix-Mondes, 
elles  ont  besoin  d’être  imlremeiit  réfléchies , et  il  est 
possible  qu'elles  ne  soient  pas  toujours  d'une  grande 
justesse....  La  révolution  de  l'Amerique  nous  a donné 
respiTîince  de  grandes  relations  commerciales  avec 
, les  Etats-Unis  : elle  nous  a rendu  le  service  essentiel 
' de  nous  donner  un  grand  exemple  par  scs  efforts  heu- 
reux pour  la  liberté... 

Je  vais,  puisqu’il  le  faut,  répondre  à M.  Pétion  par 
des  chiffres.  Sans  doute  |.-i  cousommalion  du  tabac 
précieux  ne  sera  pas  très  considérable  dans  ces  pre- 
I miers  moments;  mais  elle  le  deviendra,  quand  le 
calme,  entièrement  rétabli  dans  le  royaume,  aura 
I ramené  les  consommateurs  di's  marchandises  de  luxe 
I qui  s’en  sont  expatriés.  Il  entrait  en  France  trente 
1 millions  pesant  de  tabacs  américains  : ces  trente  mil- 
[ lions  produiraient , à vingl-cmq  livres  le  quintal , sept 
' millions  cinq  cent  mille  livres;  à douze  livres,  trois 
I millions  six  cent  mille  livres.  La  différence  d’un  ilroil 
de  vingt-cinq  livres  ou  de  douze  livres  changera  peu 
I la  quotité  de  consommation  , mais  produira  un  grand 
changement  pour  le  tn^or  public.  Je  demande  que 
l’on  aille  aux  voix  sur  l'avis  du  comité. 

L'Assemblée  est  coiisultée  sur  la  question  desavoir 
si  la  priorité  sera  accordée  à l'avis  du  comité.  — 
Braucoiip  d<‘  membres  ne  se  lèvent  ni  pour  ni  contre, 
et  le  r<^sultal  de  celle  première  épreuve  est  douteux. 

M.  LE  PnésiDEXT  : Quand  il  s'agit  d’une  question 
importante,  quand  il  s'agit  de  faire  la  loi,  c'est-à- 
dire  d'exercer  la  fonction  la  plus  auguste  qu'on  puisse 
( remplir  sur  la  terre,  il  est  bien  étrange  que  des  mem- 
bres du  corps  législatif  ne  concourent  point  à In  déli- 
bération. Je  voii.s  invite  tous  a vous  lever  pour  ou 
cüntre  In  proposition.  Je  vais  recommencer  l'épreuve. 

La  priorité  est  acconh^  à l'avis  du  comité. 

M.  le  président  rappelle  les  amendements.  — On 
en  présente  de  nouveaux  ; iis  sont  tous  mis  aux  voix 
et  écartés  par  la  question  préalable. 

L’article  est  adopté  en  ces  termes,  avec  une  addition 
proposée  par  le  comité  : 

«Art.  III.  Il  *era  libre  d'im|K>rifr.  pir  lpt  porii  qai  seront 
dniltncs,  liu  tabac  élringer  en  rFaillea,snoyennant  une  taxe 
d«*  vhi{;t-ciil(|  livre»  |iai*  qiiintal.  Too»  navires  frsnvai*  qui 
rnijiorteiont  üircrlciuenl  da  tabac  «te  l’Aniciiquc  ne  «eront 
astreints  qu'aux  truis  qnarls  «le  ce  droit.  » 

I L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  contributions 
! publiques  la  question  de  savoir  si  la  même  diminution 
I d'un  quart  du  droit  doit  être  accordée  pour  les  tabacs 
: du  Levant. 

j La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 


SPKGTAlOLES. 

TnV.ATac  RR  1.x  — Aajounl*boi  14,  ie  PoH  par 

tttnonr,  drame;  et  /e  Ftttin  dr  Pirrre,  comédie. 

Thêatie  ItALiEN.  — Aujourd'hui  14,  le  Convateicent  de 
I qualité^  dtrtmai  et  In  S4tio(t. 

i Tni*.\TftE  nr  Moksieub.  — Aajnnrd*tinl  14,  le  Gelo$iê  f'tl 

I/<ine,  o)>éni  italien. 

TueAiKE  EU  PALtia-RovAi..  — Aojounrhai  i4,  let  luttt' 
gants',  et  la  tVnit  aux  aventures. 

I Tar.\T«p.  RK  MARüEoitBLi.c  MfivT tu  Palats-1tov;il. 
— Anjnurd*hni  14,  la  Femme  jalouse-,  et  le  SonrH. 
AEaM.C'tloMiouK.  — Aujourd’hui  14,  le  Pr-éjugé  du  sMmt 
I d'fionnenr  détruit  par  le  patriotisme-,  le  Comédien  me  s»> 

[ cièté-,  et  la  Bascule. 

TnrATRr.  FRAAriAis  roeiouB  rr  LvEiquE.  - Aojoard.  I« 

' i\irr>iiêrne  dans  la  l.une  ou  la  Révolution  pacijtque. 

I (^Lt  R RS.»  eiMAACKRS.  Al  PaNTH»<I\,  Ht»:  EK  ('lIAHiarA. 

I II  est  onvert  tous  les  Jours  jusqu'à  telle  heure  pUil  r 
MM.  les  abonnés  d'y  rester. 


rans.  H ssri  PU» , ra»  flaraatUr» 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Dû  LUgê,  h 9 fivrier,  — Voilà  donc  les  LiegeoU  en> 
tiereroent  «bandonnét.  La  Prusse  leur  retire  u pro- 
tection. Les  premiers  d’entre  nous  qui  ont  prevu  celte 
indisne  défection^  ont  été  traites  par  des  agents  .secrets 
<*e  nos  nouveaux  maîtres , de  penseurs  absurdes  et 
d’hommes  pusillanimes.  On  assure  que  le  roi  de  Prusse 
a ooussé  la  condescendance  jusqu'à  désavouer  la  con- 
duite de  MM.  de  Dohm  et  de  SenlT^.  Après  qu'une  ac- 
tivité malfaisante  a eu  fomenté  les  troubles  de  nos  mal- 
heureux voisins,  la  Prusse  est  venue  nous  oiïnr  sa  pro- 
tection funeste  , qui  parait  avoir  haie  11011*0  ruine.  On 
se  joue  d'iM)  peuple  si  aisément  ! Mais  ce  projet  si  1 
étrange  d’inquiéter  à la  fois  et  de  ménager  l’Empire  et 
les  princes  germaniques  n'a  point  réussi  à son  auteur. 
Le  roi  de  Prusse  ne  profilera  ni  des  inquiétudes  qu'il 
a données,  ni  des  ménagements  qu’il  observe  aujour- 
d’hui ; et  c'est  à nous  à porter  les  premiers  la  peine 
d'une  tentative  ai  mal  conçue. 

La  maison  d’Autriche  a su , en  temporisant  ( carac- 
tère distinctif  de  son  cabinet),  attendre  les  choses  et  re- 
prendre tout  son  empire.  Elle  hait  une  puissance  qui 
ne  peut  se  déclarer  sa  rivale  que  par  des  moyens  oue 
les  princes  sont  daps  l’usage  de  mépriser  quand  ils  nVn 
ont  pas  besoin.  Les  ministres  autrichiens  regardent  la  ' 
Prusse  comme  une  puissance  tratlresse  , et  le  cabinet 
de  Berlin  comme  un  nid  à révolution.  C'est  trop  d’hon- 
neur , Mns  doute  , pour  un  cabinet  intermittent , où 
l’un  croit  voir  alterner  deux  ascendants  divers  qui 
semblent  avoir  chacun  d'eux  leurs  projets  et  leurs  mi- 
nisli  es. 

Quoi  qu’il  en  soity  la  maison  d’Autriche  veut  intimi- 
der les  peuples  crédules  et  les  effrayer  de  leur  confiance 
dans  les  secours  de  la  Prusse.  C’est  à cette  politique,  il 
n’en  faut  pas  douter,  qu'il  faut  attribuer  les  rigueurs 
de  notre  sort.  Le  dévoûmenl  marqué  au  princc-évéque 
n’est  qu’un  prétexte.  La  dureté  des  Autrichiens  envers 
nous  est  un  genre  d'habileté  qu’il  leur  est  facile  de  faire  . 
valoir. 

Certes,  I^enpold,  exécuteur  des  décrets  de  WeUlacr, 
pouvait  concilier  avec  les  lois  et  les  formes  de  l’Empire 
une  conduite  plus  douce  , plus  franche  , surtout  avec 
m peuple  qui  avait  bien  mérité  de  l’opinion  publique 
auft  yeux  de  la  justice,  de  la  raison  et  de  l'humaniié. 
Dira-t-on  que  ce  sont  là  de  grands  mots?  Mais  est-ce 
une  garnie  chose  que  de  servir  la  vengeance  de  l'évé- 

3ue  de  Liège  ? Et  flatter  l’ambition  du  chapitre  caihé- 
ral,  pour  assurer  à la  maison  d'Autriche  les  suffrages 
pour  la  coadjutorerie  à l'évéché,  serait-ce  encore  une 
ckese  grande  et  louable? 

Mais  rien  ne  montre  plus  que  Léopold  s'est 
chargé  d’eiïrayer  l'Allemagne  par  son  exécution  à Liège, 
|ue  K contraste  entre  les  moyens  de  cette  exécution 
et  la  runduitc  paternelle  de  ce  prince  chez  les  Braban- 
çons. Dans' les  provinces  bcigiques,  ce  prince  se  fait 
annoncer  comme  un  philosophe  ami  des  nommes;  cor- 
riger les  abus , fonder  en  quelque  sorte  les  droits  du 
peuple,  redresser  ses  griefs  , terrasser  l’aristocratie  or- 

raeilleuse  et  fanatique  , voilà  ses  desseins Est-ce 

donc  le  même  prince  qui  règne  à Liège  en  faveur  d'un 
évéque  et  de  quelques  chanoines?  A Liège,  ou  l’on 
proscrit,  où  la  tranquillité  se  maintient  par  des  baïon- 
nettes et  la  terreur  ( Enfin  est-ce  le  même  prince  qui 
a refusé  à Vienne  d’adraelire  à son  audience  les  dé- 
putés liégebis,  traités  comme  des  rebelles  ? 

L a ccMnmission  impériale  a rétabli  les  seize  chambres  | 
do  ta  ville  de  Liège,  telles  qu’elles  étaient  avant  le  19  [ 
Hiriê  - yit. 


août  1799.  Ces  seize  chambres  sont  composées  de  six 
cents  personnes  qui  ont  acheté  le  privilège  exclusif 
d’exercer  les  droits  <le  citoyens , et  qui  représentent 
prétenduement  la  généralité  de  la  cité  peuptee  de  cec 
mille  hommes.  I..es  composants  de  ces  enambres  en 
peuvent  s'assembler  qu’en  vertu  d'une  permission  ae 
l'évéuue.  C'est  parmi  eux  seuls  que  sont  élus  les  mem- 
bres au  conseil  municipal  et  les  deux  bourgmestres 
encore  la  moitié  des  conseillers  et  l'un  des  bourgmes- 
tres doivent-ils  être  de  la  nomination  de  l'évéque.Telie 
est  l’institution  abusive  et  vicieuse  qu’on  doit  au  man- 
dement arbitraire  de  1694;  institution  que  la  revn.u- 
tion  avait  si  heureusement  détruite  pour  «a  remp.acer 
par  un  système  municipal  fonde  sur  ics  oons  pnncipet 
et  dont  fa  France  avait  fourni  te  modè.e. 

La  commission  impériale  a ordonne , aux  coms>o~ 
sants  les  chambres  qui  avaient  prêté  le  sermentc|v  ique 
de  l'abjurer  et  de  renouveler , sous  peine  d’exciusion 
le  serment  qu'ils  ont  prêté  à leur  admission,  qui  est  de 
maintenir  et  d'observer  le  mandement  de  1684.  Amp. 
la  commission,  qui  devrait  sc  borner  au  rétablissemen 
provisoire  de  l'ancien  ordre  dechoses,  semble  déjà  pré- 
juger de  son  autorité  Timportante  question  r$;lative  au 
plus  grand  grief  du  peuple  liégeois,  qui  est  la  restitu- 
tion de  sa  constitution  primitive,  assurée,  garantie  par 
les  traités  les  plus  solennels,  et  notamment  par  ta  paix 
de  Fexhe. 

Les  seize  chambres  convoquées  par  la  commission 
se  sont  assemblées  le  30  janvier;  mais  il  ne  s'y  est 
trouve,  comme  on  peut  le  croire,  que  les  créatures  de 
l’évêque  et  ses  partisans.  Elles  ont  arrêté  de  présenter 
dilTércntes  a<lre»es  à l'empereur  , aux  électeurs  , aux 
ministres  directoriaux,  au  chapitre,  à l'évêque,  % 
M.  Wasseige;  la  plus  honteuse  adulation  les  a dictées, 
remplies  d'ailleurs  des  assertions  les  plus  fausses  ; elles 
commencent  toutes  par  ces  mots  : la  généralité  des 
citcff'ens  de  Lirgei  nous  avons  fait  voir  quelle  est 
celle  généralité 

La  place  de  grand-maîeur  a été  6tee  au  comte  de 
Lannoy,  etiTndue  au  comte  de  Mean  , neveu  de  l'é- 
véque. 

Les  huit  échevins  qui  avaient  prêté  le  serment  dvi- 
qiie  ont  été  admis  à Tabjurer  , et  sont  rentres  en  fonc- 
tions. Ces  juges  ont  déjà  décrété  plusieurs  ciloyetis  de 
prise  de  cor(»s  pour  aes  faits  relatifs  à la  révolution, 
rlusieurs  autres  ont  déjà  été  plongés  dans  les  prisons, 
le  major  Ransonnel  y languit  toujours  sans  espoir  d'é* 
larvissement.  Sa  femme  , ses  enfants  , ses  amis  , aucun 
défenseur  ne  peuvent  le  voir.  On  a logé  des  soldats 
chez  la  plupart  des  patriotes,  qui  sont  chaque  jour  da  • 
vantnge  en  bulle  aux  insultes  des  troupes  autrichiennes. 
11  en  est  de  même  a Vcrvicis  et  dans  les  autres  villes 
du  pays. 

La  salle  de  la  société  d'Einulalion,  société  estimable 
qui  a joint  constamment  l'énergie  du  |>alrio(isme  , l'a- 
mour éclairé  de  la  liberté,  à l'amour  des  sciences  et  des 
arts  auxquels  elle  est  particulièrement  consacrée,  a ete 
transformée  en  un  corps  «le  garde.  Les  Vandales  et  les 
Guihs  n’en'eussent  pas  fait  davantage.  Les  membres 
de  l'étal  noble  sont  toujours  éloignés:  ils  ne  veulent 
rentrer  qu'avec  l’assurance  que  les  trois  points  sui* 
vants  seront  accordés  : égalité  dans  les  contributions  : 
nomination  libre  de  nos  représentants  ; droit  de  faire 
seuls  nos  lois.  Avant  de  partir,  ils  avaient  fait  mettre  le 
scellé  sur  leur  grefle;  le  haut  directuii*e  l'a  fait  rompre. 

On  attend  le  prince-évêque  au  plus  tard  pour  le  10. 
Délà  rhotel-de  ville  est  orné  de  pyramides,  et  son  pai  M 
prépare  de  superbes  illuminations.  Une  garde  d'hon- 
ociir  de  60  cavaliers  doit  aller  à sa  rencontre  et  veiller 
près  «le  sa  pei-sonne.  On  répand  le  bruit  qu'en  arrivaol 
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H publiera  une  amnistie  dont  seront  eiceptés  MM.  les 
bourgmestres  Fabri,  Doiicel)  Bassange,  Levez,  i’yon, 
Goii^in  , c'esl-à*dirc  les  ciloyens  Ica  plus  uDiverselle* 
ment  t ^llmés,  les  plus  courageux  défenseurs  de  la  li- 
berté. On  prétend  aussi  que  le  corps  dm  commissaires, 
qui  a signalé  son  zèle  patriotique,  sera  cassé. 

La  cour  de  Vienne  vient  de  nommer  de  son  o6té  un 
commissaire  impérial  pour  se  joindre  aus  deux  autres 
qui  sont  à Liège;  c’est  M.  Leclerc,  ci^levant  conseiller 
an  conseil  royal  du  Pavt-Bas  , chai^  du  département 
des  arTaires  ecclésiastiques. 

Depuis  que  la  gazelle  <ie  I.iege  a repris  les  armes  du 
prioce-évéque  et  ses  lii  rées,  au  nom  et  sous  la  protec- 
tion de  Léopold,  voici  comme  on  y rend  compte  dea 
travaux  de  ('Assemblée  nationale  : 

• Dé  Périt , le  3 février.  ~ Un  rapport  bien  extraor- 
dinaire de  M.  de  Liancourt,  fait  au  nom  du  comité  de 
mendicité,  dans  1a  séance  du  31  de  janvier,  a saisi  d’e- 
tounemenl  et  de  frayeur  tous  les  hommes  amis  de  la  re- 
ligion et  de  l’humaitilé.  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir 
dépouillé  tous  les  ecclésiastiques  cl  les  religieux,  d'avoir 
adjugé  à la  nation,  qui  ne  le  demandait  pas,  les  do- 
maines de  l’Eglise,  on  veut  aussi  envahir  en  son  nom 
jusqu’aux  dépouilles  des  pauvres.  Il  a proposé  dec/e* 
dorer  XATiosArx  les  biens  des  hôpitaux, 

■Le  prétexte  de  cette  honteuse  et  ajjîigeante  usur- 
pation est  tiré  de  cette  malheureuse  égalité  des 
droits,  qui  a produit  tant  d'erreurs  et  de  calamités. 
Heureusement  que  cette  question  a été  ajournée. 

M Demain  les  électeurs  ne  Paris  doivent  célehrer  une 
féle  so.eimelle  , en  commémoration  du  jour  où  Louis 
XVI,  en  se  déclarant  le  chef  et  le  protecteur  de  la  ré- 
volution , abdiqua  solennellement  sa  couronne , et 
remit  son  sceptre  h C Assemblée  nationale.  L’abbé 
Fauchet  a été  inviter  l’Assemblée  à honorer  de  sa  pré- 
MDce  ou  par  une’députation  imposante  et  majestueuse, 
cette  bruyante  cérémonie.  > 

SUISSE. 

On  mande  de  Bâle  que  l’empereur  ayant  fait  de- 
mander tout  à l’heure  à la  république  le  passage  pour 
des  troupes,  la  république  a répondu  après  une  trieuse 
d^ibéraiion  quWe  allait  en  référer  aux  TreUe- 
CantoDS,  et  que  sa  détermination  tenait  à la  réponse 
qu*oo  lui  Csniu 

FRANCE. 

DE  PARIS. 

Copie  de  la  lettre  écrite  le  9 février  1791,  par 

M.  Delessart , aux  directoires  des  départements 

deSeinc-et-Aîarne,  de  l' Tonne,  Saâne~et~Loire, 

la  Cdte^d'Or  et  Rhône-et-Loire. 

• Mesdames , tantes  du  roi , ayant , Messieurs , forme 
le  projet  de  voyaçer  eu  Italie,  et  ayant  insisté  auprès 
du  roi  pour  Texeculiondc  ce  projet.  Sa  Majesté  m'.t 
chargé  de  vous  prévenir  de  leur  passage , afin  de  vous 
mettre  à portée  de  prendre  des  mesures  convenables , 
et  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  leur  faire 
trouver  toutes  les  facilités  dont  elles  pourront  avoir 
besoin.  Le  départ  de  Mesdames  doit  avoir  lieu  du  15 
au  25  de  ce  mois , et  elles  iront  par  la  route  de  l'an- 
cieniie  province  de  Bourgogne  â Lyon,  d’où  elles  se 
rendront  ou  au  Pont-de-Beauvoisin  ou  â Genève.  J’ai 
l’honneur  de  vous  envoyer  une  liste  des  personnes  de 
leur  suite.  ■ 

OiPABTEMINT  DE  PARIS. 

Assemblée  électorale. 

Dé  IS  fhnùr,  — Les  électeurs  de  Paris  se  sont  ras- 
U'tnblés  dans  l'église  paroissiale  et  méUopoUtaine 


avant  la  messe.  M.  Pastoret,  président,  a proclfune 
succi’ssiveojeut  et  en  presenoe  du  peuple  et  du  clergé: 

M.  Corbel,  premier  vicaire  de  SMlermaiD-l'Auxei- 
rois , curé  de  cette  paroisse. 

M.  Legrand,  aucieu  vicaire  et  prêtre  de  la  commu- 
nauté de  Saiut-Roch,  curé  de  la  même  paroisse. 

Et  M.  Picavez,  électeur  et  premier  vicaire  de  Saint. 
Philippc-du-Roule,  curé  de  laâlagdeleiuedelaVilie- 
l'Evêque. 

Cos  trois  nouveaux  pasteurs  sont  montés  l'un  après 
l’autre  en  chaire,  et  out  prouoiicé  des  discours  pleins 
d’oiictiuii  et  du  véritable  esprit  évaugélique. 

Après  la  messe  paroissiale  ou  a repris  l’opêratioD 
des  élecliuus. 

Le  premier  scrutin  n'a  point  donné  de  mqjorile  ao- 
solue. 

Au  deuxième  scrutin,  M.  Juvi^i,  premier  vicaire 
de  Suint-Eustache,  a été  nommé  à la  cure  de  Saint- 
Paul.  Au  troisième,  M.  Chevalier,  vicaire  de  Saint 
Laurent,  à celle  de  Saiiit.Gervais.  Au  quatrième 
M.  Lemaire,  premier  vicaire  de  Satnle-Marguerile , a 
celle  de  cette  paroisse.  Et  au  cinquième , H.  Gérard , 
curé  de  la  paroisse  supprimée  de  Saint-Landry,  àcelle 
de  Suiul-Sereriu. 

La  séance  a été  levée  à 7 heures  et  demie  du  aoir. 


Tableau  des  biens  à vendre,  rue  S^~Magloire,  pra 
celle  Salle-aU“Comte , quartier  S^-Venis, 

•Tout  propriétaire  qui  veut  vendre  a le  droit  do  le 
faire  annoncer  gratuitement  an  tableau , en  joignant  à 
son  annonce  les  détails  et  renseignements  néceswires 
pour  déterminer  le  choix  des  acquéreurs.  Les  pro- 
priétaires de  province  sont  priés  d’affranchir  leurs 
lettres  et  paquets  qui  doivent  être  adressés  directe 
ment  au  bureau.  • 

On  a déposé  dans  rétablissement  l’état  d’une  terre 
et  baronnie  située  dans  le  Tournaisis,  sur  l’Escaut. 
Cettepropriété.à  laquelle  sont  attachés  tous  les  droits 
honcriliques,  a raison  de  sa  situation  et  qui  rap)>orte 
32,000  liv. , nous  a paru  devoir  être  annoncée  parti- 
culièrement. Les  détails  en  seront  communiqués  au 
bureau. 

Les  3*  et  4*  tableaux  de  ce  mois  présentent  ; 1*  l’en- 
semble des  biens  particuliers  qui  sont  à vendre  à Pa- 
ris, aux  enviroasde  Paris  et  dans  les  provinces;  2^  le 
détail  des  domaines  nationaux  dont  on  suit  les  publi- 
cations dans  les  districts  d’Orléans  , de  Neuvilfe,  de 
Melun,  de  Meaux,  de  Seul»,  de  Beauvais,  de  Dra- 
guignan, de  Toiilou.  de  Toul,  d’Abbeville,  deOo- 
nesst,  de  Pontoise,  d'Etimpes,deDourdaQ.deSaiDt- 
Germain-en-Laye  et  de  Paris. 

11  parait  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseigne 
meuts,  états  estimatifs,  aflichcs  et  autres  pièces  on- 
ginalrs  sont  communiqués  au  bureau  où  l’on  sous* 
crit.  Prix,  30  liv.  par  an,  IS  liv.  pour  six  mois,  et 
12liv.  pour  trois  mois.  Pour  1a  province.  42  Uv. 
24  liv.  cl  15  liv.  franc  de  port 


DÉPABTBME.MT  DU  GARD. 

Soixante  domaines  nationaux,  vendosdatis 
trente  séances  1 ,SO0,000  liv.  de  produit  sur  1. 110.000 
liv.  d’évaluation  d’après  les  baux.  Voilà  ce  aue  l’ac- 
tif directoire  du  district  de  Mmes  a oppose  aux  efforts 
redoublés  du  fanatisme  qui  a ensanglanté  cette  belle 
contrée.  Un  autre  million  de  vente  va  consolider  les 
des  patriotes. 

DÊPAETSIfBNT  DU  DOUBS. 

La  garde  nationale  de  Besançon  a etabP  en  cette 
villes  depuis  dix-huit  mois,  un  eaMnet  littéraire  ou 
tous  les  àtoyeos-aoldats  et  les  soldats-citoyeas  Tien 
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nenten  tfBuence  lire  les  nouvelles  ins^Ho*  dans  les 
Journaux  les  plus  anthenliques;  c’est  dans  cette  réu- 
nion de  bons  citoyens  que  Ton  instruit  la  classe  la 
moins  aisée  qui  ne  pourrait  se  procurer  ces  feuilles 
périodiques.  Le  conseil  général  de  la  garde  nationale 
avant  continué,  parune  délibération  récente , cet  éta- 
blissement comme  seul  capable  d’éclairer  sur  les  faus- 
ses nouvelles  que  les  ennemis  de  la  Constitution  se 
alaisent  a répandre , a de  ]j1us  arrêté  une  invitation  à 
tous  ses  frères  d’armes  du  royaume  pour  concourir  au 
même  but  par  les  mêmes  moyens. 


DêPmrU,  « C'est  avcc  peine,  Mon- 

sieur, que  je  me  vois  nommé  dans  un  article  du  Mer» 
e»/-ed'nier,  qui  contient  plus  qu’une  sévère  critique 
de  M.  Monte^uiou. 

• Je  dots  défendre  mon  caractère  et  mes  principes 
du  soupçon  qu’un  pareil  rapprochement  pourrait 
faire  naître.  Jene  conniMs  ni  les  prétentions,  ni  les  ri- 
valités ; je  n’ai  ni  le  besoin  ni  le  tourment  de  haïr. 

■ Je  ne  sache  point  que  M.  Montessmilou  ait  contre-  | 
dit  mon  rapport  sur  la  dépense  publique  de  1791.  Il 
en  a fait  un  qui  renférme  des  objets  de  dépense  non  j 
encore  décrétés  à l'époque  où  le  présentai  le  mien. 
Nos  résultats  sont  très  rapprochés,  puisque , malgré 
raiigmentation  do  la  gonaarmerie  nationale,  la  créa- 
tion des  troupes  atixiTiaires,  nous  ne  différons  dans 
notre  calcul  ne  la  dépense  fixedel791  que  de  Hniil- 
lioiis  environ. 

• Je  n'avais  point  présenté  de  dépense  exftaordi- 
naire;  cette  dépense  q^ue  M.  Montesquioii  appelle  par- 
ticulière à !79l.  Je  faisais  mon  rapport  en  novembre 
1790  : alors  on  pouvait  se  flatter  que  les  impositions 
seraient  réglées  au  1®»“  janvier  et  bierftOl  réparties, 

ue  des  dépensés  assignées  aux  départements  seraient, 

ans  les  premiers  mois,  supportées  par  eux;  alors  on 
n’nvaitpoint  décrété  15  millions  liv.  de  secours,  point 
d’armement  pour  les  auxiliaires,  poiut  de  complète- 
ment des  troupes  de  ligne,  etc. 

• J'évaluais  le  revenu  des  biens  nationaux  à 40  mil- 
lion^ dans  une  régie  dispersée  et  encore  sans  expé- 
rience. Depuis,  l'Assemblée  nationale  a ordonné  que 
la  caisse,  ne  l'extraordinaire  verserait  dans  le  tr<^or 
public  60  millions  à compter  sur  ces  revenus.  Bientôt, 
saiLs  doute , cIleéLiblira  une  administration  sagemiiit 
combinée  qui  veillera  sur  ces  biens  et  en  fera  exac- 
tement rentrer  les  produits. 

• Je  n’ai  point  dit  au  comité  des  finances  que  les 
domaines  nationaux  n’avalent  donné  jusqu'ici  en  re- 
venus à la  caisse  de  l’extraordinaire  que  25,000  liv. 

> On  a dit.  Je  crois,  à la  tribune,  au  mois  de  janvier, 
que  la  recette  sur  cette  partie  n'était  encore  que  de 
25,000  liv. , mais  l’administration  n'était  point  mon- 
tée, mais  les  départements  et  les  districts  étaient  à 
peine  en  activité;  mais  les  fermiers  et  les  débiteurs  at- 
tendent toujours  qu’on  les  presse.  Ce  n’est  donc  point 
ce  premier  rapport  que  peut  avoir  contredit  M.  Mon- 
tesqiiiou.  Je  doutequ  il  ait  voulu  contredire  ut^second 
rapport  .sur  l'aperçu  des  <iépepses  de^  trois  premiers 
mois  de  1791  ; le  sais  qu’un  membre  du  comité  des  fi- 
nances a traité  le  rapport  de  sinistre. 

Un  extrait  en  a été  inséré  dans  le  Moniteur.  On 
n y a certainement  vu  que  les  vœux  et  1rs  espérances 
d’nn  citoyen  ; la  vérité  sans  doute , mais  aucune  vérité 
décourageante  : au  reste  je  l’ai  livré  à l'impression 
tout  entier,  et  le  champ  sera  ouvert  aux  accusateurs. 

• M.  Moiitesquiou  et  mol  nous  ne  sommes  point  | 
nous  ne  devons  point  être  en  contradiction  dans  nos 
C^ilculs.  Il  n'a  puisé  les  .siens  que  dans  les  tableaux 
dressés  dans  la  section  du  comité  des  fln.mces  k la- 
quelle j’appartiens,  dans  la  section  du  trésor  public. 

Ces  tableaux  ne  sont  point  encore  complets  et  ne 


peuvent  pai  l’élre , mais  ils  approchent  infloiment  de 
l'exactitude  et  de  la  précision. 

• Mais  M.  Monte^uiou  sait  donner  a ses  tableaux 
des  couleurs  plus  riantes  que  les  miennes.  Il  voit  nos 
assignats  déjà  engloutis  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire , déjà  brûlés , et  notre  dette  avec  eux. 

• àloi,  j’espère  bien  les  y voir,  mais  en  attendant  je 
les  sens  qui  pèsent  sur  le  commerce.  M.  àlontesquiou 
s.iit,  comme  moi,  que  le  vide  des  impositions  est  un 
grand  mal  ; mais  il  les  voit  se  régler,  se  répartir,  s'as- 
seoir avec  plus  de  cél.‘||té,  plus  de  facilite  peut-être 
que  je  n’ose  l’espérer./ 

' • Lui  qui  voit  tous  les  jours  fmir  et  renaître  les 

brouillenes  de  cour  est  peut-être  moins  effrayé  que 
moi  des  divisions  de  nation.  Enlin  nous  sonime.sbuiis 
citoyens  tous  deux , cliocim  à la  manière  de  son  esprit 
et  de  son  caractère.  Je  n'ose  pas  prétendre  à son  ami- 
tié et  U n’a  pus  besoin  de  la  mienne.  Lbbbun.  ■ 


BULLËTIIH 

DE  L’ASSBMBLEE  NATIONALE, 

PritUlineê  tk  M»  Nif Celnét  dit  Mirakmu, 
SÉANCE  DO  LUNDI  14  FÉVIUEB. 

Plusieurs  decrets  d'alienation  sont  rendus  pour  la 
somme  d'environ  1,500,000  liv. 

— M.  Lebrun  pr^ente  un  aperçu  provisoire  des  re- 
cettes et  dépenses  depuis  le  l®!*  mai  1769 , à la  suite 
duquel  il  propose  le  versement  dans  le  trésor  oublie 
d'un  secours  ae  72  millions  en  assignats. 

Plusieurs  membres  demandent  rajourDcmeiit  do 
décret  et  l’impression  du  rapport. 

à!.  Vbbnier  : Le  comité  des  finances  fera  imprimer 
incessamment  le  compte  général  des  recettes  et  des 
dépenses  depuis  le  l®**  mai  1769  jusqu’à  pré^t;  mais 
les  besoins  du  trésor  public  sont  si  pressants  qu'il  n’est 
pas  possible  d'uttenarc  le  moment  où  ce  compte  gé- 
néral sera  soumis  à votre  examen.  Tous  les  objets  ar- 
riérés, rentes,  pensions  et  autres  dont  vous  avez 
ordonné  le  paiement,  nécessitent  des  secours  extraor- 
dinaires. Vous  avez  raison  d’exiger  un  compte  géné- 
ral ; mais  faites  au  moins  délivrer  provisoirement  au 
trésor  public  une  somme  de  15  ou  16  millions  en  as- 
signats,pour  qu'oii  ne  soit  pas  obligé  de  dépenser 
les  16  millions  en  numéraire  qui  s'y  trouvent. 

M.  Folleville  : En  demandant  l’impreasiou  du 
rapport  j'oppuiela  dernière  proposition  deM.  Vernier. 
Quelque  excellence  que  je  reconnaisse  aux  assignats, 
je  crois  qu’ils  ne  seront  pas  compromis  si  vous  en  dé- 
livrez pour  une  valeur  ue  16  millions,  lorsque  vous 
avez  un  gage  de  16  millions  en  écus. 

M.  LE  PiiÉsiDBXT  : Je  déclare  nue  je  ne  n^eltrai  au 
eune  des  propositions  qui  sont  Liites  en  délibération 
,*ivant  que  l’Assemblée  soit  plus  nombreuse. 

M.  FOLLEVILLE  1 M.  le  président  aurait  pu  refuser 
la  paroleau  rapporteur;  mais  lorsque  le  rapport  n été 
fait  il  n'a  plus  le  droit  d'empécherla  délibération. 

M.  LE  Président:  L’Assemblée,  quoique  composée 
quelquefois  de  moins  de  deux  cents  membres,  déli- 
bère dons  le  commencement  de  ses  séances  sur  des 
objets  réglementaires  et  de  peu  d'importance;  et  cet 
usage  est  bien  légitimé  par  l'assiduité  de  ses  travaux 
et  p.ir  la  fréquence  de  ses  séances.  Maislorsqu’un  rap- 
porteur prt-sente  un  projet  de  décret  d'une  importance 
générale,  et  surtout  ayant  pour  objet  les  contribu- 
tions générales  duroyayme,  Jene  crois  pas  pouvoir  le 
mettre  à la  votation,  à moins  que  l’Assemblée  ne  soit 
à peu  près  complète.  Je  renvoie  donc  cet  objet  vers 
le  milieu  de  la  séance. 

M.  Camus  : II  a été  brûlé  samedi  dernier  publique- 
ment pour  4 millions  d’assignats  ; il  en  sera  brûlé 
vendredi  proehoin  pour  trois  autnss  millions.  On  m 
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pf  lit  pas  en  brûler  davanlage,  parce  qne  le  trarail  de 
dcchiiiger  les  registres,  de  consUiler  par  des  procès- 
Tcrbauxi  extinction  de  chaque  assigtiat,  est  1res  huig. 
Cependant  nous  croyons  parvenir  à en  pouvoir  brûler 
pour  4 ou  5 millions  par  semaine....  Du  !«*■  au  12  fé- 
vrier d a été  remlwursê  à la  caisse  de  rextrnordiiiaire 
une  somme  de  13  4i3.ooo  liv.  L*ëut  de  c-Ue  caisse 
rsl  acrnellement  à Timpression  et  vous  sera  iucessam- 
ment  distribue. 

Pliisirurs  personnes  se  sont  plaintes  de  ce  que  1rs 
pensions  de  1789  n étaient  pas  acquittas.  Vos  com- 
niiMaires  ont  vérifié  que  toutes  les  pensions  de  1789 

diflerenles  personnes , charKées  à Paris  de  ce  recou- 
niiî«^es  rtüü-  parvenir  aux  pension- 

ôoié^lesoi  fÇus....  Votre  co- 

•1  «un  nroi.i'ü '”*1  ■'•'P'""ucr  SOU  rapport 

iiii  diiPér.-i.i.*^'^  ilecrel  reintifs  aux  secours  i accorder 

un  aùîrn  P"*^  leurs  pensions, 

devint  iroiive.?^^*  '*'■  P®“*'  pensions  des  ci- 

Ifr  vüsfnm.T''‘“'^  *1«  pro'vince....  Je  suis  chargé 
wmboureme  Pe*»">er  un  pour  le 

éelenue  liaiildii  ’i'  plusieurs  porteurs  de  lirevels  de 
nues  obiectiiii^ ’ i*  ‘*®^  «‘pondre  à quel- 

înmitéi  S!  n T!  O'i  a iliKjiie  votre 

î?  î^orlfs  d’objets  admmislmtifs 

devraient  pas  le  concerner.  Je 
iIpV  ® commissaire  du  roi , directeur 

les  titres  et  qui 

fait  la  liquidation  sous  sa  responsabilité.  Il  en  fait  en- 
suite son  rapport  au  comité , qui  vérilie  l’application 

'k  les  liquidations  à la  sanction  de 

1 A&semblce.  Le  commisasiire  du  roi  n'en  demeure  pas 
moins  rnimnsable  de  son  travail , quoique  votre  co- 
mité Mit  1 organe  par  lequel  il  vous  le  présente.  Les 
fonctions  de  vos  cominis.s.iires  se  bornent  à une  sim- 
ple surveillance....  Voici  le  projet  de  décret  : 

« h'iUêeinblée  nationale,  ooi  le  rapport  de  aon  comité  des 
peoMona,  qui  a rendu  compte  des  TériOcations  bites  par  le 
directeur  féniral  de  la  liquidation , décrète  qu'en  coufonnité 
de  l'art.  Ut  de  la  loi  du  l*'  décembre  1790  il  sera  pajé  aux 
purtcun  des  brereis  de  retenue,  dont  les  noms  vont  suivre, 
•CS  indemnités  qui  seront  pareillement  dési|nées.  arec  les 
Jiitéréts,  à compter  du  jour  de  la  remise  et  eureKistrement  de 
leurs  mémoires  et  pièces,  confonnémenl  h Fart.  IV  de  la  loi 
ou  9 Janvier  dernier;  savoir . 

s \ M.  fiicolas>l>enis>Prançois  Bnsont.  dit  de  Bameville, 
commissaire  des  foerres,  7U,0U0  liv.,  avec  les  intérêts  a 
compter  du  SS  Janvier  1791  ; 

» A H.  Charles-François  de  Lobel , dit  d'Alencj,  commis- 
saire des  pierres,  70,0ü0  liv. , avec  les  intérêts  à compter  do 
'A  janvier  dernifr  1791  ; 

* A M.  Pierre-Philippe-Clémrnt  Lançon,  procureor  géné- 
ral au  ci-devant  parlement  de  .Hetz,  èu,ooo  liv. , avec  les  jnté- 
léls.  a compter  du  21  Janvier  1791  ; 

• AM  LoaisTbiroux,  dit  de  Croine,  ci-devant  lieutenant 
général  de  police  k Paris,  2.'M),<NM  liv.,  avec  les  intérêts  à 
eomplcr  dn  90  janvier  1791,  à la  charge  par  chacun  des  dé- 
nommes de  se  conformer  aux  lois  de  l'Kut,  pour  obtenir  sa 
'wconnaisMnce  de  liquidation  et  le  paiement  des  sommes 
OUI  y sont  portées,  w 

M.  Lacbaisb  : Je  demande  si  l’on  tient  registre  de$ 
numéros  des  assignats  qui  sont  brûlés. 

M.  Camus  : Non  seulement  on  en  tient  registre^ 
mais  un  le  ces  registres  est  déposé  chez  le  concierge 
ne  la  bourse,  et  tout  le  monde  |>eiit  en  prendre  con- 
naissance; cette  publicité  sera  même  désormais  indi- 
quée sur  les  anicnes  qui  annonceront  le  brûlement. 

M.  FoLLCViLLRrJevoudraisqu'ilfût  fait  un  tableau 
comparatif  des  assignats  mis  chaque  mois  en  circula- 
lioii.  et  de  ceux  qui  rentrent  à la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

M.  Camus  : L’ohjet  de  la  demande  du  préopinant  va 
être  rempli.  D’nn  cûté  le  comité  d'aliénation  a arrêté 
qii  il  .serait  imprimé  à la  fiii  de  chaque  mois  l’état  des 
biensuationaux  veodus  aux  particuliers,  et  le  prix  de 


ces  ventes  Définitives;  . état  de  celles  faites  jusqu’à  es 
jour  va  paraître.  D'un  autre  cûté  vos  commissaires  de 
rexiraordiiiaire  font  imprimer  l’état  de  la  cai|ise  de 
l’extraordinnire , le  compte  exact  et  détaillé  de  ses  re- 
cettes et  de  ses  dépenses  Jusqu’à  ce  jour,  l'état  de  la 
fabrication  des  assignais,  l'état  en  niasse  du  papier 
enfermé  dans  le  colTre  à trois  clefs,  et  ilscontinueroat 
ainsi  mois  par  mois.  Li  nation  pourra  vérifier  toutes 
les  opérations  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  ainsi  que 
celles  du  trésor  public. 

— M.  Larochepülxaixt  : Votre  comité  des  con- 
tributions publiques  m’a  chargé  de  vous  faire  part 
d'une  délibération  de  la  société  des  Amis  de  la  Cous- 
titiitioii  de  Loches.  Cette  société,  craignant  que. es  of- 
ficiers municipaux  des  campagnes  ne  puissent  tenni- 
ner  aussi  promptement  qu'il  serait  à aésirer  les  opé- 
rations relatives  à l'assiette  de  la  contribution  foDcierc 
de  1791 , a adressé  à tontes  les  muiiidpulitéi  du  dé- 
parlement une  lettre  circulaire  pour  leur  offrir  gra- 
tuitement ses  services.  • Vous  trouverez,  disent-ils, 
dans  cette  société  plusieurs  membres  qui  se  feront  un 
devoir  de  vous  donner  tous  les  éclaircissrnienls  dont 
vous  pourrez  avoir  besoin,  non  seulement  dans  nus 
sé;iiice$,  inaisense  Iraiisportantsiir  les  lieux.  Ilss'iu- 
lerdiront  seulement  toute  évaluation  du  revenu  net 
o|)êrationsqui  appartiennent  exclusivement  aux  com- 
miss;iires  nommés  .sur  les  lieux  par  les  municipalités. 
Si  vous  agréez  nos  offres,  un  de  nos  sociétaires  se 
transportera  à l’instant  dau.s  votre  paroisse.  • i On  ap- 
plaiKiit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  délibéra- 
tion dans  le  procès-verbal. 

M.  Lacbaiss  : On  ne  voit  pas  partout  régner  «e 
même  zèle  que  dans  la  société  des  Amis  de  la  Coush.- 
tulioii  de  Locht^.  11  est  certain  que  dans  de  pelilea 
municipalités  de  campagne  le  travail  de  l'impositioa 
ne  se  fera  pas.  Cette  observation  vous  fait  sentir  la 
nécessité  d’organiser  bieiitûl  les  municipalités  centra 
les.  Je  demande  que  le  comité  de  constitution  vous 
fasse  incessamment  son  rapport  sur  cet  objet. 

— Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique , par  M.  l’ubbé  Charrier,  le  décret  suivant  est 
reudu  : 

« L'AMembléc  lutioBale,  tur  1*  compte  qal  lui  a éié  renda 
par  «on  couite  eccW«iaatiqac,dr  deux  arrêtés,  l*un  da  direc- 
toire du  district  de  Narbonne,  en  date  du  2i  Janvier  dernier, 
et  l'autre  du  dirccloire  du  département  des  Landea,  du  39  da 
même  mois,  retativemenl  à la  rédaction  et  ctrconKriptior, 
des  parDÎucs  de  la  ville  de  Narbonne,  en  l'abaencc  de  l'éré- 
que  diocésain  légalement  requis,  décrète  ce  qni  suit  : 

U Art.  !•'.  Il  y aura  dans  la  ville  de  Narbonne  deux  paroia 
■es;  savoir,  la  paroisse  cathédrale,  sous  l'invocation  de  ^saint 
Jusl  et  saint  Pasteur,  A laqnetle  sont  réunies  les  deux  parois- 
ses Saint-Ktieone  et  Saini-Sébastien , et  de  Notre-Dame  de  iti 
MujQ'  i et  la  paroisse  de  Ssint-Psul , A Isqnclle  est  al  demea- 
rera  réonie  oelle  de  Notre-Dame  de  la  Mour^nier. 

• II.  Le  canal  formera  la  ligne  de  démarcation  des  deux 
paroisses , de  manière  que  la  paroisse  cathédrale  comprendra 
dan*  son  arrondissement  toute  la  cité  et  la  pariie  du  terri- 
toire de  la  ville  qui  se  trouve  de  ce  côté  du  canal , et  que  celle 
de  Saint-Psul  s'étendra  sur  tout  le  boui^  et  sur  la  partie  dn 
territoire  qui  est  do  même  o6té  du  canal.  » 

— .M.  Merlin  présente,  au  nom  du  comité  féodal, 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

• Art.  \1I.  Sont  et  demeurent  communes  à tout  .e 
royaume  les  disposition-s  des  anciens  règlements  énon- 
cés dans  l'article  XVIll  du  décret  du  3 mai  1790  , qui 
laissent  aux  communautés  d'habitants  de  quelques- 
unes  des  ci-devant  provinces  la  faculté  de  ne  payer 
pour  le  rachat  des  banalités  établies  .sur  elles . soit  a 
prix  d’argent , soit  en  paiement  d’arrérages  par  eJes 
dus  pour  dettes  constituées  ou  foncières,  que  .es 
sommes  principales  qu’elles  ont  reçues  ou  dont  U 
remise  leur  a été  faite  pour  l’établissement  üesdites 
OCBalités. 
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• XIII.  PoorroQt  à Taveiur  s'intenter  par  simples 
requêtes  ets’instruireconiaie  procès  ordinaires  toutes 
les  actions  ci-devuiit  siijetUs  aux  formalités  d’ujuur , 
claio , plainte  à la  loi,  plainte  propriétaire  et  autres 
tenantes  au  système  féodal;  sans  que  dans  les  lieux  où 
ces  formalité  étaient  indispeiisjbles  pour  pouvoir 
a^ir  en  justice  dans  les  matières  pour  Ic^uctles  elles 
aTfiieiit  été  introduites,  les  défeudeurs  puissent  exci- 
|»er  d'aucune  prescription  acquise  depuis  la  cessation 
absolue  des  fonctions  desofHciers  des  justices  seigneu- 
riales, opérée  par  rinstallatiun  des  tribunaux  de  dis- 
trict jns<]u’à  lu  publication  du  présent  decret,  et  sans 
préjudice  des  saisies  qui  continueront  d'être  autorisées 
dans  les  cas  de  droit  ou  iiidiquéea  par  les  coutumes. 

■ XIV.  Prorisoirementft  jusqu  a ce  qu'il  en  ail  été 
autrement  ordonné,  les  consignations  qui,  dans  quel- 
quea  coutumes,  deraicnt,  en  certains  cas,  s'eflectuer 
eutre  les  mains  des  ci-devant  maîenrs,  baillis  ou  au- 
tres ofliders  seigneuriaux,  se  feront  à l'avenir  sans 
frais  aux  greffes  des  tribunaux  de  district. 

• XV.SontaboIies,  à compter  dujonr  où  ont  été  ins- 
tallés les  tribunaux  de  district,  toutes  les  lois  et  cou- 
tumes qui , pour  la  v.ilidité  même  intrinsèque  des  do- 
nations et  d<‘8  testaments , les  soumettent  .î  la  nécessité 
d'étreou  passés,  ou  rreordés,  ou  reconnus,  ou  réa- 
lisés^soit  avant,  soit  dans  un  certain  délai  après  la 
mort  des  donateurs  ou  testateurs,  en  présence  d’é- 
cheviiis,  hommes  de  liefs,  jurés  de  castel  ou  autres 
oRiciers  seigneuriaux;  et  dans  les  pays  soumis  aux- 
dites  lois  ou  coutumes  il  suflit  pour  la  validité  de  ces 
actes,  à compterde  l'époque  ci-dessus,  qu'ils  .lient été 
ou  soient  passés  par-devant  deux  notaires  ou  un  no- 
taire et  deux  témoins,  on  même,  à l’égard  des  tesla- 

enls,  en  forme  olographe,  sans  que  le  défaut  de  la 
transcription  au  greffe  Siiibstituée  par  l'article  111  du 
décret  oes  17  et  19  si'ptpmbre  1790,  aux  desuisines, 
saisines , d^héri tances , adhéritances , reconnaissances 
échevinales , et  autres  formalités  de  celle  nature, 
puisse,  dans  aucun  des  ci-devant  pays  de  nantisse- 
ment, être  opposé  aux  donataires  ou  légataires  par 
les  héritiers  des  donateurs  ou  testateurs. 

XVI.  Sont  pareillement  abolies,  à compter  de 
l'époque  fixée  par  l'article  précédent,  toutes  les  lois 
et  coutumes  qui  exigeaient,  pour  la  validité  de  certains 
actes  ou  exploits,  la  présence  ou  rintervention  d’au- 
cuns des  ofliciers  ci-nessas  désignés;  et  il  suflit  pour 
lu  validité  de  ces  actes  ou  exploits  qu'ils  soient  faits 
par  des  notaires  ou  des  huissiers,  suivant  les  distinc- 
tions et  les  règles  établies  par  le  droit  commun  du 
royaume. 

• XVII.  Tous  actes  de  dessaisine, saisine,  déshéri- 
Unce , adhéritance  et  autres  attribués  par  le»  anciennes 
lois  au  ministère  exclusif  des  oHiciers  seigneuriaux, 
qui  dans  l'intervalle  de  la  publication  des  décrets  du 
4 août  1789,  à celle  du  décret  des  10  et  17  ^ptembre 
1790,  auront  été  faits  eu  présence  des  officu'rs  des 
nouvelles  municipalités,  auront  le  inêiiie  effet  qiies'iLs 
l'avaient  été  en  {irésetice  des  anciens  échcviiis  ou 
autres  ofliciers  des  justices  seigneuriales. 

• XVIII.  Sont  pareillement  abolis , sauf  le  cas  où  il 
serait  prouvé  de  la  manière  éuoiicée  dans  l'art.  XI  ci- 
dessus,  qu’elles  ont  eu  pour  cause  une  conce.ssiuii  de 
fonds , des  remises  de  droits  déclaréji  mchetables , les 
redevances  connues  sous  le  nom  de  blairie,  et  géué- 
iiiement  toutes  celles  que  les  ci-dev.ml  seigneurs 
justiciers  se  fitsaieul  payer  pour  raison  do  la  vaine  pâ- 
ture, ensemble  le  droit  qu'ils  s ’éUiefit  attribué  eu  cer- 
tains lieux  d’admettre  les  forains  à la  jouissance  de 
ladite  vaine  pâture  dans  l'étendue  de  leur  justice. 

• XIX.  Les  redevances  connues  sous  le  nom  de 
messerie,ou  sous  tous  autres,  que  les  ci-devaiil  sei- 
gneurs justiciers  exigeaient  en  certains  lieux  pour  la 
ucuité  par  eux  accordée  aux  habitants  de  faire  garder 


les  fruits  de  leurs  terres,  sont  également  abolies  sans 
indemnité.  » 

— M.  Lebruti  : Je  vais  vous  parler  des  liesoins  du 
tn^or  public  ; mais  avant  de  vous  en  parler,  je  satis- 
ferai au  moins,  parmi  aperçu  provisoire,  votre  juste 
curiosité  sur  sa  véritable  situation.  Depuis  la  première 
éi>oque  de  vos  séances,  au  l®'^  mai  1789,  il  y avait  eu 
caisse  58  millions.  La  recette  s'est  élevée  depuis  ù en- 
viron 1,159  millions.  Je  dis  environ , parce  qu'il  v a 
peut-être  25  à 30  millions  employés  à l'acquit  ues 
charges  dans  les  départements,  qu'on  ne  connaîtra 
que  par  le  compte  des  receveurs  ou  des  régies.  La  dé- 
pense a été  d'environ  1,178  millions.  Je  dis  toujours 
environ,  à cause  de  25  ou  30  millions  oui  ne  sont 
connus  que  par  évaluation.  La  recette  a été  formée, 
1<>  des  revenus  ordinaires;  2<>  de  remprunl  uatio- 
nat  ; 30  de  quelques  restesd’empnmtsd*‘$  pays  d'étals  ; 

de  quelques  rentrées  iiMtteiidues;  5«  de  biileU  de  la 
caisse  d'escompte  et  d'.issigiiats;  de  In  contribution 
patriotique;  70  d'im  douzième  des  60  millions  abonnés 
pour  les  revenus  nationaux.  Les  revenus  uni  donné 
environ 486  millions; l'emprunt  national 30,90.3,600  1.; 
les  rentrées  d'emprunts  des  pays  d'étals  6,912,850  liv.; 
les  rentrées  inattendues  7, 732,'goo  liv.;  la  contribution 
patriotique,  34,312,900  liv.;  ce  qui  reste  à acquitter 
d'anticipations  28,400,000  liv.;  la  caisse  de  l’extraur- 
diiiairc  a reçu  en  assignats , je  ne  parle  pas  de  la  caisse 
d’escompte,  dont  les  avances  ont  été  soldées  eu  :is$i- 
gfials  sur  ceux  fournis  à la  c;iisse  de  l'extraordinaire, 
581,616,000  liv.;  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour 
abonnement  des  revenus  nationaux,  5 millions.  Je  n'ai 
point  parlé  di*s  anticipations  acquittées;  je  les  ai  ba- 
lancées en  recetlei  et  aé|iensrs. 

La  dépense  a fourni  aux  besoins  du  roi  et  de  sa 
famille, Wsoins  qui,  dans  les  six  derniers  mois  do 
17H9,  ont  été  au-delà  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.— 
Au  service  de  la  guerre  et  la  marine,  que  les  circons- 
tances ont  multiplié.  Vous  vous  rappellerez  que  la 
marine  seule  a coûté  prés  de  20  millions  d'extraordi- 
naire. — A des  approvisionnements  très  onéreux  de 
subsistances,  à des  dépenses  imprévues  de  toutes  i^- 
pèces  dans  les  différentes  postes  du  royaume.— A l'a- 
vance des  frais  du  culte.  — A payer  une  partie  du 
traitement  des  ecclésiastiques  et  religieux  pour  1790. 
— Au  paienieiit  de  plus  de  deux  années  de  rentes,  de 
gagée,  de  pensions.  — Enlia  au  remboursement  de 
52  millions  de  créances. 

Les  dépenses  du  mois  de  janvier,  dont  nous  allons 
faire  imprimer  le  tableau , présenté  uaroii  les  dépenses 
connues.  — Plus  de  7 millions  au  aépirtement  de  la 
guerre.  — 7 millions  à celui  de  la  marine.  — 14  inil- 
noiLsen  remboursement  d’anticipations. — 10  millions 
envoyés  dans  les  dép.irtements  pour  les  dépenses  du 
culte';  indépendamment  de  ce  qui  a été  laissé  à la  dis- 
position des  corps  adiniiiisiralifs.  — Des  rembourse 
meuU  à Géue.s  et  à Amsterdam. 

Larecetteaétéàpeuprèsce  qu'elleavait  été  prévue. 
Les  impositions  directes  ont  du  rendre  davantage.  Les 
fermes  cl  régies  ont  jeté  encore  une  dernière  lueur. 

Au  l***  février  il  y avait  en  caisse  38,517,000  liv. 

En  ce  moment  ou  est  près  d'entimer  le  numéraire 
effectif  qu’il  est  intéressant  de  conserver.  Je  vous  pro- 

fmse  de  décréter  qu'il  sera  versé  immédiatement , par 
a caisse  de  l’extraordinaire  dans  te  trésor  public,  Il 
somme  de  72  millions. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suii^  de  ta  discussion  sur  te  tabac 

L'an.  IV  do  projet  Je  decret  du  comité  de*  coatribo^o»» 
pobliqoes  est  décrété  en  ces  terme*  •■tu  discosaion  : 
n Art.  IV.  L«  ub*c  en  fraille*  provenant  de  IVtrajigee 
poorni  eire  mis  en  entrepôt  pendant  an  an  dan*  le*  ma|asins 
de  lt  qoi  aeront  destinés  à eet  nsafc,  et  réespovté  à 

l'étranger,  sans  payer  ancan  droit.  > 

U.  Rccdrrcr  fait  lectair  de  Tarticle  V . 
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m Aft  V.  (la)  M poom  fabriquer  ou  déblier  du  tebee  daiii 
.e  royenme,  l’U  n’a  acqniué  la  Uxequi  sera  réflét.et  a’il 
n'an  peat  prodnire  U qaitunce.  ■ 

L’Asacoibléc  ordonne  rajoumeroent  de  cet  article. 

M.  Rttderrr  fait  lecture  de  l’article  V|. 

« Art.  VI.  Une  r^ie  nationale  fera  fabriquer  et  rendre  do 
taoae  an  profit  du  trésor  public,  et  lea  tabacs  en  fenilfea 
aa'clle  jnf  era  a propos  de  tirer  de  l’étranf  er  aeront  exempta 
ne  droite.  • 

M.  RoeDRimii  : Pliiiieim  objection  ont  di<jè  pro- 
posfM  contre  cet  article.  On  a demandé  s’il  clait  nr  la 
dignité  de  la  nation  de  tenir  boutique  ouverte  de  toliac. 
Nous  avons  un  exemple  de  cette  espece  de  dérogeance 
dans  la  vente  des  poudres  à canon  et  du  papier  timbré. 
Rien  de  ce  qui  est  utile  ne  doit  être  dérogeant , pas 
plus  pour  rétot  que  pour  les  parliculiers.  On  dit  en- 
core que  si  l'on  attribue  la  fabrique  du  tabac  à une 
régie  c’est  détruire  le  commerce , parce  que  la  régie 
ayant  la  matière  première  exempte  de  droits  pourra 
vendre  à meilleur  prix.  C'est  encore  là  une  erreur; 
ce  n’est  pas  pour  vendre  à meilleur  m.ircbé  que  nous 
demandons  un  privilège  exclusif  pour  la  régie,  c'est 
pour  qu'elle  puisse  vendre  avec  plus  de  pruiit  au 
même  prix.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons 
dans  le  royaume  sept  fabriques  de  tabac  qui  emploient 
trois  mille  hommes;  et  quand  bien  même  la  suppres- 
sion de  la  régie  deviendrait  nécessaire,  il  serait  pru- 
dent de  la  conserver  dans  les  circonstances  nn^entes. 

M.  Biwbell  : Lorsque  nous  avons  demandé  la  sup- 
pression du  privilège  exclusif  pour  la  vente  du  tabac, 
nous  ne  consultions  que  l’intérêt  général , et  j’en  vais 
donner  une  preuve.  L’article  que  propose  le  comité 
est  tr^  avantageux  pour  la  ci-uevant  province  d’Al- 
.sace , car  nos  ^briques  sont  toutes  établies,  et  il  est 
presque  sür  que  nous  et  la  régie  serions  les  seuls  qui 
vendrions  du  taiiac.  Si  c’est  lÂ  l'intention  de  l’Assem- 
blée , on  peut  aller  aux  voix  sur  l'article  du  comité. 

M.  CHAPBLien  : La  dernière  partie  de  l’article  dé- 
truit absolument  notre  commerce  par  l'avantage 
qu'elle  donne  à U régie.  Comment  voulez-vous , si 
elle  est  exempte  des  droits,  que  les  négociants  puissent 
entrer  en  ooncurrenoe  avec  elle?  11  est  un  autre  mo- 
tif. c’est  que  le  commerce  ne  se  fait  que  par  des 
échangés,  tandis  que  la  régie  achètera  avec  de  l'ar- 
gent. Je  «mande  donc  qu’il  soit  décrété  (me  la  régie 
ne  pourra  acheter  que  (lans  les  ports  de  Vrance , en 
payant  les  droits  communs , et  qu'elle  ne  pourra  con- 
tracter des  marchés  en  avance. 

M.  DANoaii  : Je  ne  vois  pas  comment  la  nation  peut 
^rouver  quelque  avantage  en  exceptant  la  régie  des 
droits  d’entrée.  Si  nous  pouvons  fabriquer  loo  mille 
quintaux  de  tabac,  et  que  la  régie  en  achète  50  mille, 
nous  perdons  50  mille  foiiss  liv.  Ce  calcul  me  parait 
assez  juste,  et  prouve  que  rien  ne  nuit  plusà  l'indus 
trie  que  les  privilèges  exclusifs. 

M.  FOLLBV1M.B  : J’appuie  la  proposition  de  M.  Dan 
dré;  mais  je  demande  qu'il  soit  fait  i la  régie  la  res- 
titution du  droit  pour  le  tabac  qu’elle  aura  fabriqué 
et  exporté. 

M.  Dupont  appuie  l'avis  du  comité  et  demande  qu'il 
soit  ajouté  que  le  tabac  ne  pourra  arriver  que  par  des 
vaissesux  frunçaia , américains  ou  espagnols. 

La  diicuiision  est  fermée. 

M.  le  président  met  d'abord  aux  voix  la  question 
de  savoir  a’il  y aura  une  régie. 

L'Assemblée  déride  qii’ily  aura  une  régie. 

M.  le  président  met  {niix  voix  la  question  de  savoir 
si  les  t.ibacs  que  cette  régie  tirera  de  i'étranger  seront 
exempts  de  droits, 

I/A.ssemblée  décide  la  négative. 

Tous  les  amendements  sont  rejetés,  et  l'article  Vlcst 
décrété  en  ces  termes  : 

• VL  Une  régie  nationale  fera  vendre  et  fabriquer 
du  tabac  au  proüt  du  trésor  publie,  et  paiera  les 
mêmes  droits  que  les  particulieft.  • 


• M.  ViRiLLARD  : QuelqD<*s  mouvements,  deniiè 
! rement  excités  par  les  ennemis  du  bien  public  , dans 
le  département  du  Morbihan , ont  été  dénoncés  par  ce 
I département  aux  comités  des  rapports, ecclésiastique, 

I et  des  recherches.  Je  suis  chargé  par  ces  comités  de 
I vous  en  faire  le  rapport.  Depuis  longtemps  on  cher 
chait  à agiter  ce  cJéparlemenl.  Des  mouvements  s’e* 

' talent  manifestés  à la  lin  de  décembre  dans  la  munim 
palité  de  Sarzeau.  La  ville  de  Lorient  avait  envoyé  des 
marchands  acheter  du  blé  dans  ce  bourg.  Le  peuple 
voulut,  mais  inutilement,  s'opposer  à ce  que  le  oie 
acheté  fût  enlevé.  Il  prit  sa  revanche,  et  quelque 
temps  anrès  il  assaillit  la  maison  de  ceux  qui  avaient 
délivré  le  blé  aux  marchands.  Ces  violences  ont  été 
dénoncées  aux  tribunaux.  On  a excité  d'autres  mou- 
vements ou  sujet  du  décret  du  >7  novembre.  Peu  d’ec 
clésiastiques  ont  prêté  le  serment.  Des  habitants  des 
campagUL-s  ont  fait  des  pétitions  dans  lesq«i!es  ils 
aimoncent  l'intention  de  s’opposer  à l’exécution  de  la 
loi.  On  leur  persuade  dans  le  district  de  Rochefort 
qu’ils  n'auront  plus  de  cure^  ni  de  recteurs,  qu’ils  ne 
pourront  plus  obtenir  le  secours  des  sacrements  au 
lit  de  la  mort , que  leurs  enfants  ne  seront  pas  bap- 
tisés. Les  moyens  dont  on  se  sert  réussissent  à un  te. 
point,  qu’ils  croient  la  religion  perüue.etqu’iLs  veulent 
se  portereiifuuleàla  ville  et  brûler  lesbureaux  du  dis- 
trict. Le  directoire  du  département  demande  des  com- 
missaires et  des  troupes,  il  regarde  comme  cerlainque 
les  prêtres  unis  aux  ci-devaut  privilégiés  sont  les  au 
leurs  des  troubles  et  des  pétitions.  Cependant  sur  15 

ftrélres  fonctionnaires  publics  à Lorient  IX  ont  prêté 
e serment,  mais  l’évêque  de  ce  département  9 est 
concerté  avec  les  autres  ecclésiastiques  de  son  diocèse 
pour  résister  à la  loi 

Le  7 de  ce  mois  au  matin,  le  directoire  du  dépav' 
tementest  instruit  tiu'il  se  forme  à Bondon,  endroit 
distant  de  la  ville  (l'un  quart  de  lieue,  et  dans  plu- 
sieurs autres  villages  aussi  très  voisins  de  Vannes , 
plusieursaUroupenienU;il  envoie  demander  à Lorient 
quatre  pièces  de  canon  et  des  artilleurs  pour  les  servir. 
A midi  la  municipalité  apprend  que  l'attroupeineni 
augmente;  le  directoire  pense  qu'il  faut  faire  publier 
la  lui  martiale.  A trois  heures  une  députation  ae  pay- 
sans se  présente  à riiûtel-de-vil)e;  elle  demaiiaeu 
crmission  de  continuer  l'assemblée  qu’elle  tient  à 
oiiüon  : la  municipalité  ne  s'y  oppose  pas.  Cette  dé- 
putation se  transporte  aussi  au  directoire,  devant  la 
porte  duquel  15Q  j)aysans  se  rassemblent,  ainsi  que 
des  écoliers  et  un  nombre  assez  considérable  (les  na- 
bilanls  de  la  ville.  La  municipalité  est  instruite  du 
danger  que  court  le  direcloire  : trois  ofticiers  munici- 
paux marchent  à la  tête  de  vingt  hommes  du  régi- 
ment (le  Walsh  et  de  vingt  hommes  de  la  garde  natio- 
nale, et  l'ultroupement  est  dissipé.  Les  paysans,  en  se 
retirant,  laissent  des  pétitions  inconstitutionnelles, 
qui  paraissent  rédigées  au  nom  de  vingt  communau- 
tés et  (lui  ne  portent  aucunes  signatures.  Le  directoire, 
dans  l'adresse  où  nous  puisons  ces  faits  donne  l>eau- 
coup  d'éloges  à la  conduite  du  débichemcnt  de  Wal^h 
et  de  l'oflicicr  qui  le  commande.  (L«  partie  droite  de- 
mande la  lecture  des  pétitions  des  paysans.)  11  paraît 
que  l’on  est  empirssé  de  savoir  ce  que  l'on  sait  parfai- 
tement , car  il  n'y  a dans  ces  pétitions  pas  mitre  chose 
que  ce  qui  se  trouve  dans  1rs  libelles  qui  se  di-Htribiicnt 
chaque  Jour  dans  les  corridors  de  cette  salle.  On  y 
retrouvera  aussi  les  princi|>es  inconstitutionnels  que 
l'on  a débités  plus  d’une  fois  dans  la  tribune.  Je  ren- 
drai compte  d’une  de  ces  pétitions,  et  on  les  connaîtra 
toutes.  Voici  la  substance  d'une  lettre  écrite  au  direc- 
toire du  département  p.nr  les  officiers  municipaux  de 
Sarzeau  : • C'est  un  principe  que  personne  ne  doit 
jurer  contre  sa  conscience  et  sa  raison.  Il  est  du  devoir 
de  tout  prêtre  de  ne  s'écarter  jamais  des  lois  de  TB-  < 
glfae  ; or , U est  de  fait  que  le  pape  (>eut  seul  doniwr 
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<Ht  retirer  les  pouvoirs  spirituels;  il  est  de  foi  qu’a 
lui  seul  appartient  le  droit  de  paître  les  brebis;  if  est 
de  foi  que  rabsolutioo  d’unpri^tre  est  nulle  s'il  n'a 

Sas  <fté  envoyé  par  l'Eglise.  Les  décrets  coiilienuent 
es  principes  contraires.  Maiiileuir  ces  décrets  ou  jurer 
de  fe  faire,  ce  serait  attaquer  la  fui.  Peut>oi) , sans 
violer  lu  cuuscience,  exiger  uu seraient  pour  Tavenir 
et  demander  qu'on  promette  de  maintenir  les  lots  qui 
seront  décrété  et  sanctionnées?  Et  si  l'on  décrétait 
le  mariage  des  prêtres , le  divorce;  si  unr assemblée 

décidait  qu’on  ne  recevra  plus  les  sacrements Un 

tel  serment  détruit  la  religion;  il  est  contraire  à la  foi, 
à la  raison,  au  bon  sens.  Non,  jamais  nous  ne  nous 

prétiTons  à l’exécution  de  cette  loi • Cette  lettre 

eut  signée  du  maire  et  des  oflicien  municipaux. 

Voici  quel  est  le  langage  des  pétitionnaires  : ils 
disent  (mindépeiid.'immciit  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ils  purent  de  maintenir  la  religion,  que  le 
serment  exige  de  leur  vénérable  prélat  porte  atteinte 
a la  foi  et  à la  puissance  spirituelle,  qu'ils  ne  savent 
pas  si  la  puissance  temporelle  est  bien  ou  mal  ooiisti» 
luëe , que  les  biens  donnés  au  clergé  par  le  peuple  lui 
ont  été  enlevés  sans  que  le  peuple  y consentit;  que 
TAssemblée  nationale  doit  se  rétracter,  que  les  dé* 
putés  de  Bretagne  ii’y  sont  pas  libres , que  f'einulsion 
des  chanoines,  etc.,  ne  peut  avoir  Lieu,  qu'il  faudrait 
un  bref  du  pape  ou  uu  concile  général  de  l'Eglise  de 
France.....  Lt's  termes  des  pétiUunuaires  sont  toujours 
ceux-ci  : Aous  vouions  ei  exiçeons.  • Nous  vou- 
ions et  exigeons,  disent-ils,  qu'on  ne  demande  à nos 
prêtres  et  a nos  prélats  aucun  serment;  nous  voulons 
et  exigeons  qu'un  n’en  déplace  aucun;  nous  aimons 
noth>  uvéqueet  nos  recteurs,  nous  voulonsqu'ilssoient 
entretenus  décemment, eteii  conséquence  nousdonnons 
a nos  recteurs  la  dîme  à la  trente-troisième  gerbe... 
Nous  voulons  qu'ilssoient  eu  nombre  sulTisant , qu’on 
De  fusse  aucun  changementà  la  circonscription  des  pa- 
roisses, aux  dispositions  des  collèges;  que  notre  bon 

fiasteur  reste  dans  sou  palais  et  nos  recteurs  dans 
eurs  maisons;  nous  déclarons  que  ceux  qu’on  vou- 
drait mettre  à leurs  places  seront  regardés  par  nous 
comme  intrus  et  illégitimes;  nous  voulons  la  paix, 
nous  désirons  qu'on  ne  U trouble  pas,  et  qu'on  ne 
nous  force  pas  à la  résistance.  Nous  voyons  avec 
peine  la  suppression  des  vœux  monastiques;  nous 
voyons  avec  indignation  et  Iiorreur  la  vente  des  biens 
du  clergé  et  leurs  acquéreurs...  • (Il  s’élève  des  rires 
et  des  murmures.) 

M.  Cazalès  : Il  est  indécent  de  rire  quand  U moi- 
tié du  peuple  est  en  insurrection. 

U.  viEiLLABD  : Les  pétitionnaires  s’occupent  en- 
suite de  leurs  intérêts,  ils  demandent  la  liberté  du 
dom.*iiue  congéable , le  paiement  des  frais  des  muni- 
cipalités par  le  trésor  public,  etc.,  etc.  Ces  pétitions 
sont  annoncées  comme  formées  par  vingt  paroisses  ; 
elles  portent  également  que  le  collège  et  le  séminaire 
de  Vannes  v adhèrent.  Dans  une  de  ces  pétitions  ou 
dmiue  au  directoire  deux  jours  pour  répondre,  et 
l’on  dit  que  si  dans  ce  délai  il  ne  fait  pas  conniftre  sa 
réponse  on  ira  la  chercher.  Le  commissaire  du  roi 
de  Vannes  a écrit , le  10  de  ce  mois,  à un  de  nos  col- 
lègues , qu’il  a fait  son  réquisitoire  au  sujet  des  at- 
troiipemeuU  de  Boudon,  il  rapporte  que  sur  U de- 
mande qui  avait  été  faite  par  le  uircctoire  de  Vannes, 
a la  villede  Lorient,  dc.quatrecanoosetde  SO hommes, 
1,500  militaires  de  tout  graue,  de  tout  âge  et  de  tout 
corps  se  sont  mis  en  marche.  ( On  applaudit.  ) Des 
ieanes  gens  MO  talléai  l’évêché  pourfirire.dtl-on.préter 
serment  A l’évêque , qui , au  lieu  de  se  montrer , s*est 
sauvé  par  la  petite  porte  d’un  jardin  et  a’esi  caché  dans 
le  grenier  d^ne  cabane  : la  municipalité  a asniré  sa 
rentrée  dans  1a  maison  épiscopale. 

D’autres  lettres  annoDoeut  m nouvellca  assemblées 
de  paysans,  à la  tête  desquels  sont  des  ci-devant 


nobles  et  des  ecclésiastiques.  Le  département  a conçu 
les  plus  grandes  inquiétudes  des  démarches  des  évêques 
de  Saiiit-Pül-de-Léuu,  de  Tréguier  et  du  Morbihan; 
il  pense  que  s'ils  étaient  absents,  le  calme  serait  bien- 
tôt rétabli.  L'évêque  de  Tréguier  s’est  aussi  coalisa 
avec  les  prêtres:  il  dit,  dans  une  instruction  pastu 
raie , qu’il  sera  toujours  évêque  diocésain , qu’il  ne 
cessera  pas  d’administrer  les  sacrements. 

Une  lettre  du  procarcur  général  du  département 
du  Finistère  porte  que  la  résidence  de  ül.  Lamarclie , 
ci-devant  éveque  de  Saint-Fol-de-Léon , dont  le  siège 
est  supprimé , entretient  le  trouble.  Les  eccl^astiques 
qui  l'encouragent  prêchent  avec  véhémence  contre 
les  décrets,  contre  l’Assemblée  et  contre  ses  mem- 
bres. M.  Lamarche  exerce  ses  fonctions  comme  par 
le  passé.  Le  tribunal  de  Morlaix  a r^çu  injonction 
d’informer.  Les  administrateurs  ont  écrit  à M.  La- 
marche qu’ils  le  regardaient  comme  perturbateur  du 
repos  public , que  s’il  se  versait  une  goutte  de  sang 
dans  le  département  il  en  répondrait  sur  su  tête. 

• Nous  vous  engageons,  lui  diseut-iU,  à quitter  des 
lieux  ob  vous  allumez  les  torches  du  fanatlsnie  et  de 
la  discorde,  et  nous  vous  prévenons  que  votre  résis- 
tance a la  loi  nous  forcera  à demander  des  ordres  qui 
ne  seront  pas  sans  efficacité.  • (On  applaudit.)  — Vos 
comités,  après  avoir  examiné  avec  atteiitioD  tous  ces 
faits,  ne  se  sont  point  exagéré  les  craintes  qu’ils  sem- 
blaient faire  concevoir;  mais  convaincus  que  l'As- 
semblée nationale  ne  doit  rien  négliger  pour  assurer 
l'exécution  des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  la  ininquillité  publique , ils  m’ont  chargé  de  vous 

firésciilcr  le  projet  de  décret  dont  je  vais  vous  faire 
ecture. 

• L’ AMenblée  nàUotiAi* , mr  l«  compte  qui  loi  • été  rmdo 
par  set  comitSt  ecolMaiUque,  de*  rechcrebw  et  dei  npportj 
réonU,  dm  difTérentM  pdlitkinf  dM  admialstrateoil  do  oé* 
partemeot  do  Morbihan , décrète  oe  qui  aiiJt  s 
k t.  Le  roi  aen  prié  dans  le  Jour  d'envoyer  uns  délai  troi» 
comniiMalre* dans  le  département  dn  Morbihan,  leaqaeia  ae 
rendront  directement  i Vinnes,  et  iacccuivement  dans  tona 
Ica  endroits  où  leur  préaence  poarrait  être  ntile,  a TefTet 
d’employer  tous  les  moyens  nécessaires  ponr  proctirer  l'exé- 
cution des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  et  aanc- 
tionnés  par  le  roi , éelaiirr  le  peuple , le  prétnanir  contre  les 
erreurs  dsns  lesquelles  les  ennemis  de  la  loi  et  de  l'ordre 
cberrbent  i rentrainer,  et  rétablir  ta  tranquillité  publique. 

• II.  Sa  Majesté  sera  également  priée  de  faire  passer  dans  lé 
département  iiue  force  snflUantc  pour  arrêter  le  cours  des 
déMrdres  qui  y ont  été  excités. 

I»  III.  Las  commisaaires  envoyés  prendront  tous  les  rensci- 
inements  et  éclaircissements  qu'ils  ponrront  se  procorer,  tant 
' sur  les  mooTcaicnts  qni  ont  eu  lieu  a Vannes  et  paroliaes 
* Toisines , las  6 , 7 et  autres  jours  du  présent  mois , que  sur  Ica 
I causes  qui  opt  pu  las  déienxûncr;  ils  sont  aotorisés  i requérir 
* la  força  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne,  tant 
dans  la  département  du  Morbihan  qqe  dans  les  départements 
ToUins;  Us  pourront  faire  tonte  prodamation  et  employer 
tous  les  moyens  qu'ils  aoiroot  otiles  «o  tétaljisaemqnt  da  U 
paix  et  an  maintien  du  bon  ordre. 

U IV.  Il  sera  inceagamoMni  informé  daraut  las  tribnnaox 
contra  las  auiaurs  et  instifatears  das  tronblrs  qni  ont  en 
lieu  dans  la  département  Un  Morbihan , et  perticuUèrement 
à Vannas,  ainsi  que  contre  les  ofOoiera  mnnicipenx  de  Ser- 
aeau  qui  ont  aonscrit  le  6 du  mois  la  lettre  par  anx  adreiiéc 
aux  administreteors  du  directoire  dcdépartematoi,à  reffet 
de  quoi  ladite  leltre  et  antres  pièces  déposées  au  conùté  des 
rapporta  seront  inoeaMinmenl  ensoyéca  a U personne  char- 
gée de  l’eociHetioa  pabliqne  près  du  tribunal  du  dkUlct  ne 
Vannas. 

• » V.  Le  ministre  de  la  juaUee  sen  tenn  de  rendrecompte, 
de  jour  à entre,  à l'Aieembléc  oatioptie.da  r#adtM desdites 
Infcnoatkms. 

» V 1.  Les  oftders  nraniclpenx  de  Saraeanqni  ont  Mt  eenre 
ladite  lettre  demeurent  cospeudos  de  leurs  folictkmal 
cnnfmitseirTs  nommée  ponrvoitont  preriaolrement  a leur 
rempUeement  par  le  nombre  de  paraonMa  q«1b  jofavMit  à 
propftl  de  désigner  à cet  cflht. 

J Vn.  L'Aaaeabléc  aationale  déerèU  qœ  le*  e»-dv*Mt  évé 
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qoM  d«  Tréçnier.  S*int-Pol-d«*-l>on  et  de  Vanna,  leront 
tenus  de  se  rendre,  à U loito  de  rAsM*uiblée  nationale. 

• .Sera  le  orient  décret  porté  dans  le  Jour  à la  sanction  du 
roi.  « 

M.  Cazales  : Ce  n’e«l  pas  pour  m’opposer  à des 
disposilionstendantesà  rétablir  la  paix  qticjedemaude 
la  parole;  mais  je  remarque  que  aomier  aux  commis- 
saires le  droit  de  conférer  les  fonctions  municipales» 
c’est  empiéter  sur  les  droits  du  peuple.  Je  m’oppose 
seulement  à la  disposition  qui  a pour  objet  de  mander 
les  trois  évéques  à la  suite  ilerAssemblée,  parce  qu’il 
est  dangereux  de  placer  des  hommes  entre  ce  tju'ils 
croient  que  la  religion  exige»  et  ce  que  la  loi  com- 
mande; parce  qu’on  ne  peut  mander  trois  évêques 
contre  lesquels  rien  n’est  prouvé*.  Celle  marche  res- 
semble i celle  de  l’aulorité  ministérielle  que  vous 
avez  détruite.  Je  pense  dune  que  rAssemblée  doit  se 
contenter  d’ordonner  contre  eux  des  informations  ac- 
tives» s’ils  sont  prévenus  d'avoir  attenté  à la  trani)iiil> 
.ité  publique.  J adopte  le  projet  de  décret  en  suppri- 
mant le  dernier  article. 

^Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  suppression  de  cet  article.  — Elle  adopte  le 
projet  de  décret  sans  aucun  changement. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

Articles  décrétés  ^ sur  le  rapport  de  M.  BouthUlier^ 
dans  ta  séance  de  mardi  soir  8 fevrif . 


» VI.  Tou*  les  erecien,  sous-ofHciert  et  eoldau  enplojes 
•O  trsvsil  de*  i-ecriie»,  qnoii|ue  non  JoDîciUés  tubiiDeTie- 
toentdsns  le  lieu,  «eront  «MtiJeiUs  à tou*  le»  réglonenU  de 
ville  et  de  police  comme  le»  autre»  citoyen* , et  le  seront  rm. 
outre  à tou*  ceux  de  célie  espèce  qui  pourraient  être  fait» 
partiniliérrroent  concemint  le»  rccrutcars  par  les  eorp»  au- 
mlniatraiif»  de»  lietix  où  il*  seront  employé»»  aiiw  quaux 
du|MMition»  qui  »erout  premrite»  ci-apre»  pour  assurer  Toitiro 
de  leur  travai.. 

» Vil.  n ne  sera  plu*  exige  de»  ofAciert  ancttn  boaasDC  de 
recrtic,  conuue  conditions  essentielle»  de  leur»  semestre», 
congés , ou  de  leur  adoiu*ion  au  service , }|  ne  leur  aéra  plus 
fXit  en  conséquence  aucune  retenue  en  raison  de»  boamea 
qit’iH  n'auraient  pas  engagé».  » 

TITRE  II. — Des  recrues, 

« Art.  I*'.  Dan»  toutes  les  tronpeson  n'engagera  à raventr 
des  recrue»  que  depuis  l'âge  de  dix-buil  an»  ac<  ompUs,  jus- 
qu'à relui  de  quarante  cinq  au*  en  temps  de  paix , et  jusqu'à 
trente  et  niéuu-  quarante-cinq  ans  i*n  temps  Jegnerre,  poorru 
loatefois  que  ceux  qui  auront  ce  dernier  âge  aient  précédem- 
ment servi , et  qu'il»  soient  encore  en  état  de  remplir  la  du- 
rée entière  d'un  engigeraeni  Oux  qui  s'engagent  avant  l'Age 
de  dix-hnii  ans  ne  pourront,  malgré  le»  disposition»  de  l’ariicle 
ri-de*MiB  » le  faire  que  do  cnnscnienimt  de  lenr  père  on  meré 
ou  tuteur»,  s'ils  en  ont,  a défaut  de  quoi  cet  engagement  sera 
nul.  A dix-huit  ans  il»  pouironl  s'engager  sana  même  inter- 
vention de  famille,  et  iU  ne  seront  plu*  admis  a aucune  ré- 
clamation. Les  présente*  di»|>o»iiions  n'auront  point  d'effet 
rélroaciir  pour  les  soldats  déjà  engage*  dans  l'armee. 


titre  — Décrets  sur  ,es  recrutements , enga- 
gements  et  ongés. 

• Art.  )**.  Ton»  le*  omriera,  aaus-ofnciera  et  soldat»  de 
tnte*  armes  en  activité  de  service,  atticbés  à qnelquc*  régi- 
ments. pourront  se  livrer  au  travail  de»  recrues,  dans  le  lieu 
de  leur  domicile  ou  de  leur  ré-sidence;  mais  Ib  ne  pourront 
le  faire  que  pour  le  régiraciii  inéiue  dans  lequel  il»  serviront» 
un*  pouvoir  jamais  et  sous  aucun  prétexte  engager  aucune 
recrue  pour  iiii  antre  régiment. 

H n.  Tous  le*  ofRcirr»,  sous-ofllcier*  et  soldats  de  toutes  le» 
arme*  . retiré*  du  service,  ainsi  que  tous  particuliers  de  quel- 
ques états  qu'ils  soient.  |KMirtonl  également  se  livrer  à ce 
travail  dans  le  lira  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence; 
mais  ils  ne  pourront  le  faire  qu'en  vertu  d'une  commission 
expresse  ponr  recruter,  à eux  donnée  par  le  conseil  d'admi- 
nistxation  d’un  régiment  : ils  ne  pourront  recevoir  de  pou- 
voirs de  plusieurs  à la  fois,  et  ils  ne  pomront,  sou»  aucun 
prétexte»  engager  ponr  aucun  autre  qne  pour  celui  qui  les  y 
aurait  autorisé». 

» III.  Indépendamment  de  ces  denx  espèces  de  recruteurs, 
le  sconaeil*  d'administraMon  pourront,  s'il  leur  paiait  néces- 
saire, détacher  en  outre  dans  les  rille*  ou  dans  les  départe- 
ments de»  orficim,  sous-oriiriers  et  soldats  recruteurs;  mais 
ils  seront  tenus  de  leur  délivrer  à cet  effet  des  commissions 
et  pouvoirs,  sans  lesquels  ils  ne  pourront  être  aiilorisés  à 
s'occuper  de  ce  travail. 

IV.  Tuus  les  officiers»  aoas*ofHciers  et  soldats,  en  activité 
de  service  ou  retirés,  tous  les  particuliers  autorités  a recruter 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence  , ainsi  que 
tons  officiers . sous-officiers  ou  soldats  déiarliés  de  leur  r^i- 
ment  a cet  efl'et,  conforniémenl  aux  dis}>osîiions  de»  articles 
1,  s et  9 cà-dessiis , seront  tenus , avant  de  se  livrer  au  travail 
des  recrues,  de  déclarer  au  commandant  miliuirc,  et  au 
commissaire  de*  guerre»,  s'il  y en  a.  el  m outre,  à la  muni- 
cipalité du  lira  et  au  directoire  de  district , l'intention  dan» 
la^HIe  il»  sont  de  s’en  occuper,  le  nom  du  régiment  pour 
lequel  ils  travailleront,  et  de  leur  dennmdrr  toutes  Ira  per- 
miuions  néceasaiies  en  conséquence.  La  municipalité,  sur  le 
vn  de  leur*  pouvoirs  visés  par  les  dim'iuirrs  des  districts,  ou 
après  avoir  res'onnu  leurs  droits,  résultants  de  l’activilé 
même  de  leurs  services,  leur  délivrera  un  rertiAcat  de  recru- 
lents,  el  les  enregistrera  comme  étant  autorisés»  A cel  effet, 
pour  tel  régiment  nominativement;  en  coiiséqnencc  tous  les 
engagement*  faits  par  de»  individu»  non  enregistrés  à la  niu- 
nicipali1é,ou  par  eux  pour  d’antres  régiracnis  que  pourceux 
pour  lesquels  ils  auraient  été  inscnt» , seront  déclaré»  nul»  et 
de  nul  effet. 

B V.  Les  engagement*  qu’ils  feront  contracter  ne  seront  ré- 
>uté*  valables  qu'auuiii  qu'ils  .seront  passes  dans  les  funne* 
pivK'rite»,  et  qu’ils  mi  ant  été  ratifiés  avec  ksfontulités  qui 
iwcut  ordonnée»  ci-apré*. 


SPECTACLES. 

AcasKUia  Royalk  oe  HLsiqcx.  — Aol.  IS»  Cora,  opéra. 

Tné.viae  sa  la  Natiox.  — Aujourd'iuàl  16, /e  (Aurttux; 
et  la  Mattoi.  de  Campagn». 

Tiixv-rar  Italien.  — Aujonrdlmi  16,  ..éneoMin  ef  .Yieo- 
Ultt;  et  Félix  ou  l'Ea/ant  trouve. 

Tiii'.iiat  »K  Muasiaia.  — Aujonrd'iiai  16,  let  Porte^ 
feutllfi;  le  L'onsetl  imprudent  ; et  Laurette. 

InÊsiav  ni'  Palais-Koval.  — Aujourd'hui  16,  Beveriey, 
tragédie;  et  rF.nrôlement  tuppnté,  comédie. 

'rnxATaE  ex  XlAOEaoisKLLK  MurrAAsiLs , SD  Palais-Royal. 

Aujourd.  16,  le  Maître  généreux , opéra  en  A actes. 

AastM  -Coaiuix.  — Aujourd’hui  16, /e  Sourd;  la  Mati- 
née du  Cowie«/ien ,•  Vlmurreetion  de*  Ombres;  et  ta  Mort 
du  Chevalin  d’Asta*. 

Tui.uiir.  FaiAçAik  ConiQte  et  Lyuiqi  r.  — Aujoura.  m, 
le*  Feeux  forçés;  (et  Deux  Ceptratsi  et  les  Z>egi(fiemcnrj 
villageon. 


PA  IRAIENT  DES  IIBNTE8  DE  L HÙTEL-DE-VIf.l.E  DE  PARIS. 
Année  1700.  MM.  les  Payeur»  sont  A la  lettre  C. 

Cours  iies  chauges  etrangers  d êO  jour*  de  date. 

Amsterdam  . , . 40  l;A  | Madrid.  . . . . 14  1.  i8«. 

Hambourg.  • . , 114  3/4  benes  .....  |04  i/2 

Londres.  . . 366/I4A  i/4  Livourne.  . . 1133/4 

Cadix  ....  141.  17  s.  I Lyon,  Rois,  . . 1/4  p. 

Bourse  du  14  février. 

Actions  des  Inde»  de  3600  llv S377 

Portioru  de  1400  liv.  . 1440 

— ^ de  313  liv,  lu  s. ..SM 

— de  lüu  liv.  * 

Emprnnt  d'octobre  de  booliv 443 

Loterie  royale  de  I7H0,  à isuo  liv.  I7M.  ....... 

Primes  soriie*  . 1740 . . . 

Loterie  d'avril  1743.  à 400  liv.  le  billet. 

— d'oct.  a 4M)  liv.  le  billet.  1700.  . — 1741.  006,00 

Emprunt  de  dec.  1743,  quittance  de  fin . . 

— de  126  million»,  dre.  l7tM.  . . 0»  1 1/3, 3/4  » 7/8»  0 b. 

— de  40  millions  avec  bulletin» 

Quittance  de  lin.  sans  bulletin.  » , 

/(/em  sort,  eu  viager  Octobre,  Il  1/3  b. 

Bulletin».  ................... 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulleiins.  ........... 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  sérié  sortie 

— Bordereaux  provenant  de  strie  non  sortie 

bols  des  hôpitaux  de  1747 

Actions  nouv.  des  Indes.  . . II6S,  63  , 64  , 66  , 64.  6R.  ao 
Caisse  d’escompte.  ..........  3406,04.  OUO 

Demi-caisae 1046,  60,  44,  44,  46.  U 

Quittance  des  eaux  de  Paris  . 446,  40,  66,  60,  46,  43,  40,  36 
Emprunt  de  novembre  1747,  à 6 p.  7* 

— Idem  â 4 p.  •/• ' . . . . OuO 

de  80  million»,  d'aoùt  t7B0 

Asaursnces  contre  le»  incendies,  . . . 484,  R7,  44,  86,  §4 
••  a vie. 440,  64,  61 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  «ÜNITELl  UNTOSEL. 

N*  47.  Mercredi  tG  Févbikx  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TUnQLIE. 

Hxtruit  <Pun$  Ultrt  <U  ConatantincpU ^ du  15  déeem- 
brt.  — Le  rviu-effeodi » qui,  telon  l'uMpe  en  temps  de 
guerre,  doit  résider  dans  le  quartier  général  du  grand>ri« 
sir,  tient  de  paraître  à ta  cour  avec  des  dé(>ècbes  de  la 
plus  grande  importance.  Son  arrivée , à loqoelié  personne 
ne  s'attendait , a fait  une  impression  profonde  sur  les  cs> 
prils,  qui  h'élaient  déji  que  trop  alarmés  par  les  mauvai- 
ses nouvelles  qu'on  avait  reçues  successiveoM^al  de  la  mer 
Noire  et  des  bords  du  Uanui^  Il  est  diOicile  de  débrouiller 
la  véritable  situation  où  se  trouvent  les  alTairea,  et  cela 
d'autant  plus  dans  ce  momenKi  où , par  un  ordre  immé* 
dJat  et  trî-s«sévère  de  S.  U.,  on  vient  de  fermer  tous  les 
cabarets  de  Constantinople,  et  de  défendre  sous  peine  de 
mort  de  se  rassembler  dans  les  rues  et  dans  les  plans  de  la 
capitale,  même  en  petit  nombre.  Personne  n'ose  donc  ar- 
ticuler un  mot  sur  les  opérations  des  Busses,  et  on  vient 
de  jeter  dans  la  mer,  sans  miséricorde,  des  gens  qui  en- 
tretenaient le  peuple  des  échecs  vrais  ou  ^ux  que  les 
troupes  ottomanes  avaient  esau^és  dans  plusieurs  reocon- 
tres;  ce  qui  est  cause  que  nous  sommes  dans  une  igno- 
rance absolue  sur  tout  ce  qui  se  passtf,  pour  ainsi  dire , 
hors  de  Tenceinle  de  la  capitale,  si  Ton  en  excepte  les  , 
bruits  sourds  et  confus  qui  j courent,  ou  nombre  desquels 
il  faut  mettre  la  prétendue  ntsinuaüoo  faite  au  gr.md  visir 
de  la  part  du  prirvee  Polnukln,  par  laquelle  le  maréchal 
russe  lui  aurait  fait  savoir  que.  s'il  se  refusait  encore  k la 
signature  de  la  pai^  sans  médiation  quelconque,  il  ferait 
avancer  un  corps  d'armée  jusqu'à  son  quartier.  Celte  dé- 
daralioD  avait  jeté  l’épouvante  dans  le  camp  turc  prés  de 
Schumia , qui  n'est  éloigné  d'l«atzcbi , où  se  trouvent  au- 
jourd'hui les  Rusms,  que  de  deux  journéct  de  marche. 
C'est  sur  cet  avis,  dit^,  que  S.  H.  avait  fait  tenir  des 
conférences  aecrétei  entre  ses  ministres,  pour  aviser  aux 
Diojens  de  prévenir  les  malheurs  qui  menaçaient  l'artnée 
du  graisd-vhir,  laqoelte,  comme  ce  dernier  l'a  fait  décla- 
rer par  le  relsa-elfciidi , ne  se  trouvait  pus  asscx  forte  pour 
pouvoir  résister  aux  ennemis.  Quoi  qu’il  eo  soit,  ce  fut  ù 
la  suite  de  ces  conférences  que  le  reiss-vCfendi , Aebi-Bev, 
venu  de  Sebamia,  et  qui  y avait  également  assisté,  eut  or- 
dre de  retourner  au  quartier  général,  et  il  s'est  mis  HTcc- 
tivemenl  en  roule  le  7.  On  a appris  ensuite  de  la  Roumélie 
qu'on  7 faisait  â tonte  force  des  racrucs  pour  renforcer  le 
grand-visir;  mais  ces  mouvements  mêmes  augmentent  la 
terreur  panique,  et  ceux  qui  seraient  capables  de  marcher 
dans  celte  aaisou  SC  cacbeut  pour  ae  dérober  à toute  pour- 
suite. 

Les  Douvelles  que  fournit  l' Ade  soot  tout  aussi  désagréa- 
bles; il  est  certain  que  la  Porte  vient  d'étre  instruite  de  la 
défaite  de  Datlal-Parlii,  qu’on  croît  tombéentre  les  mains 
des  Russes  ou  tué  dans  la  bataille.  Ce  resers,  auquel  on 
attache  ici  plus  d'importance  peut-être  qu’aillcurs , doooe 
de  grandes  inquiétudes  pour  la  ville  d'Anapa, 

Plus  de  cent  prisonniers  allemands  qui  sont  détenus 
dans  les  prisons  de  Bagoo  ont  eu  ordre  de  se  préparer  k 
partir  pour  les  bords  du  Oamibe,  où  ils  seront  échangés 
cootre  un  nombre  égal  de  soldats  turcs  qui , pendant  celte 
guerre,  sont  tombés  entre  les  mains  des  Autrichiens. 

C’est  avec  la  plus  vive  douleur  que  le  chef  de  l'escadre 
auxiliaire  d'Alger  a reçu,  ces  jours  derniers,  l'aflligeantc 
Douvelle  que  le  bâtiment  à bord  duquel  se  trouvaient  les 
présents  que  le  dej  envoyait  ù S.  II.,  ainsi  qu’une  somme 
considérable  destinée  A pajer  scs  oflieiers  et  ses  équipages, 
avait  été  attaqué  et  enlevé  dans  l' Archipel  par  les  Russes; 
mais  le  Grand-Seigneur  lui  a lait  dire  qu’il  trouverait  le 
BOjen  de  suppléer  au  manque  du  numéraire  destiné  A la 
solde  des  troupes  algériennes,  ce  qui  a calmé  uo  peu  les 
équipages,  qui  commençaient  déjà  A murmurer. 

Le  Sultan  parait  peu  oooleot  des  scnümenls  que  ses  su- 
jets, et  surtout  le  peuple.de  Constantinople,  témoignent 
avoir  A son  égard  ; sa  jeunesse  et  sa  vigueur  avaient  fait 
espérer  qu’il  meUrait  plus  d’énergie  dans  radmiDislration  ; 
des  affaim  de  l'empire,  en  réparant  par  des  mesures  eOi-  | 
caoca  les  foutes  grMsIères  de  te»  prédècetsmirs.  Les  mal-  i 
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heurs  qui  se  succèdent,  et  auxquels  la  nation  ne  s'allrndalt 
pins,  après  l’armisliceavec  les  Allemands,  semblent  l’avoir 
Irritée  ou  point  qu’il  est  A craindre  qu’elle  ne  so  porte  A 
quelque  rwolnlion  extrême.  C'est  celte  crainte  qui  a en- 
gagé le  kalmakan,  ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  charges 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques,  A redoubler  de 
soins  et  de  vigilanre  pour  être  inMruits  de  tout  ce  qui  se 
pisso.  Ces  dispositions  ne  peufL-nt  guère  être  agréables 
aux  étrangers  qui  se  trouvent  A Pêra,  où  cependaot  a ré- 
gné jusqu’ici  une  profonde  trauquillité. 

Des  nouvelles  plus  récentes  annoncent  qu'avant  la  prise 
d’Ismalluw  le  grand-visir  avait  déjà  été  dëpo«'é<té  de  sa 
place,  et  que  le  séraskier,  qui  a péri  dans  l’;.4i4Ul  de  celle 
forteresse,  avait  été  nommé  pour  le  remplacer. 

Les  progrès  des  Russes  vont  toujours  eu  croissant.  M.  le 
général  Suw.vrow  a mis  le  siège  devant  Brailow  ; M.  le 
prince  Repnin  est  resté  A Ismaltow  et  commence  A f.iirc 
des  mouvements  vers  SiliMria,  tandis  que  la  nouille  russe, 
roovidérablenient  renforcée  par  les  prises  sur  les  Turcs, 
fait  mine  de  vouloir  investir  Varna.  M.  le  prince  Polemkiu 
est  attendu  A Ismaîlow. 

Ou  dit  qu’il  s’élève  au  congrès  de  Sebistowe  do  grandes 
dillicullés  au  sujet  de  la  rcslituiino  de  la  Valarhie  de  la 
part  de  l'Autriche,  parce  que  la  Russie  insiste  k prendre 
possession  de  celle  province.  La  Porte  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  détacher  l'Autriche  de  son  alliance  avec  lu 
Rus«>ie;  mais  l’on  sait  que  les  ministres  des  cours  média- 
trices ont  ordre  de  s’en  tenir  à la  lettre  de  la  conveuilno 
de  Beiebeobaeb , sans  entrer  en  de  nouvelles  discussions. 

POLOGNE, 

DeFarsovie,  le  iQJanvier.  — Le  17  de  ce  mois  on  a 
célébré  l’anniversaire  de  la  naissance  du  rot.  Les  inaré- 
cbacix  de  la  Confédération  ont  cr>m|>limcuté  Sa  Majesté  au 
nom  des  ivoncos  , et  le  grand  maréchal  de  la  couronne  a 
rempli  le  même  devoir  au  nom  rlu  sénat.  On  a tu  le  même 
jour  le  rapport  détaillé  que  M.  Ciacky,  membre  de  la 
commission  du  trésor,  avait  fait,  en  1787,  d’un  voyage 
entrepris  pourciaminrr  le  cours  des  rivières  du  royaume 
cl  les  avantages  qu'on  pmiriait  m tirer  pour  le  conmiercc. 

M.Zamoy»ky,ci-devaul  grand  chancelier  de  la  cmironne, 
a remis  au  trésor  de  la  république  la  somme  de  200,000  flo- 
rins A titre  de  don  patriotique. 

ANGLETERRE. 

Débati  du  parlment. 

De  Lcndrete  — Le  4 février,  la  Chambre  des  commu- 
nes nomma  le  comité  chargé  d'exainiiicr  la  péliliou  de 
M.  Ilornc  Tooke,  qui  n'a  récusé  aucun  do  roeinbres. 

M.  Wilberfurce demanda  que  la  Chambre,  fonnée  eu  co- 
mité général,  en  nommât  un  particulier  pour  délibérer  sur 
la  traite  des  nègres.  «A  quelle  époque  Ttnira  renquéic? 
dit  M.  Cawthorn  ; car  les  longs  retards  qu’a  es.-^uyés  l’cva- 
nt'i)  dont  le  premier  comité  devait  s'orruper  oui  nui  pio* 
digieusement  aux  oéROcianIselaux  planteurs,  s—  M.  Wil- 
berfurce, avouant  qu'il  lui  élaii  im|)ossible  de  Ihcr  ce 
terme,  vu  le  droit  de  chacun  des  membres  de  faire  des 
questions  A volunlé  aux  témoins,  promit  d’en  appeler  le 
moinsqu'il  pourrait;  il  avait  même  lanl  de  confiance  dans 
la  bonté  d’une  cause  où  la  politique  ne  Urderati  pas  A se 
laKser  éclairer  par  rbumanité  que  plus  d'une  fois  il  avait 
été  tenté  de  renoncer  A établir  plusieurs  faits  collatéraux 
d’une  grande  importance,  pour  se  borner  A demander  l'o- 
pinion de  la  Chambre  sur  le  fond  de  la  questioD.  — 
U.  Smith  Ct  observer  que,  sur  quatre-vingt-sept  jours  doo- 
nés  A cette  discussion , les  partisans  de  la  traite  avaient  su 
s'en  ménager  cinquante  et  un  pour  faire  enteudre  les  dé- 
positions qui  leuréiaienl  favorables,  cl  que,  des  v’ngi.six 
autres  que  les  ennemis  de  l'esclavage  avaient  pu  ubienir, 
on  en  avait  consacré  vingt  et  un  A confronter  les  témoins 
pour  et  contre,  A la  requête  des  membres  qui  défoodaient 
les  intéK'ts  des  marchands  de  Livcrpool.  — Le  ooluiiel 
Tarlcton  pria  la  Chambre  de  hâter  sa  décision  sur  le  fond 
luèniedc  la  question;  il  prétendit  qu’elle  était  suflisaaw 
ment  éclaircie,  et  te  disposait  A lire  un  mémoire  sur  la 
loDie  dé  Botaoy-Bay,  qui , dit-il , fournirait  au  trie  ardent 
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dc«  pliiU»llirop€4  l'occasioo  de  plaider  la  cauMü  du  genre 
huiiiaio  U’une  manière  au<^si  rflicacc  cl  infiniment  moins 
dangereuse  pour  les  inléréis  du  commerce  de  la  pairie; 
mais  te  président  du  comité  Tarant  rappelé  6 Turdre.  il  y 
revint,  en  prévenant  que  dans  sia  semaines  U demanderait 
que  la  chose  fût  jugée  defiailivemenl.  — M.  Burke  diva* 
gua  longuement,  et  dans  un  sijle  assci  enloriitlé  pour 
laisser  en  doute  de  quel  bord  il  se  rangi'tit  ; enfin  H con* 
clôt  en  déclarant  qu*il  sVslioK'rail  Ir^heureux  de  voler 
pour  l'abolition  de  la  traite  si  l'on  dêinonti  ail  que  la  poli* 
tique  el  rhumunités'accordas'^nl  à rcsiRer.~  M.  Harlto 
conjura  la  Chambre  de  ne  pas  sacnfier  les  malheureux  né* 
grès  aux  considérations  pariictilières  d'iiAérèl  que  lecom* 
merce  pourrait  faire  valoir.  ~ Leroloiiel  Tarleton  déve- 
loppa ses  premK*res  idées,  et  M.  Wilberlorec  obtint  de  la 
Chambre  la  nomination  d'un  coniiié  auxiliaire  chargé  de 
i'eiamen  des  témoins  à interroger,  des  pétitions  présentées 
dans  le  dernier  parlement,  des  minutes,  des  témoignages 
recuciliis  pendant  la  domine  session,  et  de  tous  les  papiers 
relaiib  à cette  affaire.  Il  a été  décidé  que  ce  comité  lies- 
drait  sa  première  séance  dans  quinic  jours. 

{La suite  iiuessammenl.) 


FRANCE. 

ParUf  ee  ib  février.  — M.  Vivier,  condueteur  des  mes- 
sageries, avait  plusieurs  fois  dénoncé  des  envois  réitérés 
dVspt'ces  monnayées  dans  les  déparlemcnit  du  Nord  et  ilu 
Bas-Rhin.  Hier  à midi  le  balaillOM'de  S8inl*Jacques*rH6* 
pilai,  section  de  Mauconseil,  a arrêté  la  diligence  de  Lille, 
soupçonnée  d'emporter  beaucoup  d'espt-ces  ; on  a fait  dé- 
charger les  caisses  el  tonneaux  qui  les  contenaient  ; deux 
oQtciers  municipaux,  oonjoinlemcnt  avec  h*s  officiers  civils 
du  comité  de  la  section,  ont  (irocédé  l'ouverture  de  ces 
caisaes  cl  en  ont  constate  le  contrau.  Cette  opération  a été 
très-longue.  Il  s'est  trouvé  dans  huit  tonneaux  el  deux 
caisses  Ité.OOO  liv.  en  écu<.  Il  reste  encore  deux  caisses  k 
ouvrir,  el  les  officiers  municipaux  procéderont  aujourd'hui 
i celte  opération.  Les  caisses  el  lonnt-aux  sont  restés  co 
dépôt  au  corps-de-garde  du  bataillon,  rue  Saint-Denis. 
Des  patrouilles  très-nombreuses  el  mullipliées  de  diters 
bataillons  vdlU-nl  eonlinuellemenl  pour  la  sbreté  de  ce 
dépôt.  Nous  rendrons  compte  incessammeitt  de  son  contenu. 

— Nous  avons  parlé,  dans  notre  numéro  34 , de  l'inten- 
lion  où  paraissaient  être  Meidames,  tantes  du  roi,  de  faire 
un  voyage  en  Italie  : elles  ont  eff<‘ctivcroeal  lait  demander 
un  passeport  4 la  municipalité.  11  a Hé  pns  par  le  corps 
municipal,  sur  cette  demande,  un  ariéié  portant  tqu'au* 
cun  passeport  de  la  municipalité  «te  Paris  ne  serait  accordé 
4 Mesdames,  et  que  M.  le  maire,  deux  membres  du  corps 
municipal  et  le  premier  subsiiini  adjoint  du  procureur  de 
la  commune  seraient  députés  au  roi  pour  lui  représenter 
1rs  inquiétudes  que  le  voyage  de  .Mesdames  répandait 
parmi  les  citoyens  de  la  capitale  et  les  couséquences  qu'il 
pourrait  avoir  dans  ers  cîrcoostarK'es.  • 

Mesdames  ont  insisté  de  nouve.-iu  pour  avoir  un  passe- 
port. Le  corps  municipal  apris  un  second  arrêté  portant 
en  substance  que,  • la  loi  as^snranl  4 tout  citoyen  le  droit 
de  voyager  dans  le  royaume  ou  au  dehors , il  n’a  pas  celui 
de  le  permettre  ou  de  l’empéchcr;  que  1rs  passe|»orH  don- 
nés par  la  municipalité  lèsent  4 des  riloyens  qui,  o'élanl 
pas  connus  dans  les  lieux  où  ils  désirent  voyager,  croient 
avoir  besoin  de  eette  sorte  d'attestation  de  domicile  et  de 
recomm.indation  de  la  municipalité:qiif,  Mesdames  étant 
connues  de  toute  la  France,  le  corps  municipal  penitlail 
dans  son  précédent  arrêté,  s 

Le  conseil  général  de  la  commune,  sur  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  de  cet  arrélé  par  le  corps  municipal,  l'a  ap- 
prouvé. Trente-deux  sections  de  Paris  se  vont  assemblées 
pour  délibérer  snr  un  arrêté  de  ia  section  de  Maucon*eil , 
relatif  au  départ  de  Mesdames  , et . d'apri'S  le  v«u  de  ecs 
sections,  des  commissaires  ont  été  chargés  de  présenter 
une  adresse  4 l’Assemblée  nationale  4 ce  sujet,  m ont  été 
entendus  4 la  barre  dans  la  séance  de  lundi  soir  ; nos  lec- 
teurs verront  le  contenu  de  cette  Adresse , ainsi  que  la  dé- 
terminalkm  de  rAisemblée,  dans  le  bulletin.  — Les  dames 
de  la  Halle,  inqniéles  sur  ee  départ,  sont  allées  demander 
au  loi  de  vouloir  bien  engager  iMesdames  4 ne  pas  partir  ; 
elles  sont  allées  eosaite  cbex  Mesdames  leur  faire  la  même 
iavilatkio. 


l}e  Choity,  te  IS  février  1791.  — « La  véracité  est  la 
première  qualité  d'un  historien:  il  peut  se  tromper  comme 
liomme,  cl  comme  homme  de  proWlé  il  doit  le  rélracler« 
lorsqu'il  est  tombé  dans  l'erreur.  VoU4  le  cas  où  vous  vous 
trouvei,  monsieur,  ayant  été  mal  infumié.  Vous  avet  in- 
séré, dans  votre  feuille  du  8 de  ce  mois,  que,  nommé  évê- 
que du  département  delaSeine-IoléHeure,  je  n'avais  point 
voulu  accepter  sans  en  avoir  prévenu  le  roi;  que  Sa  Ma- 
jesté m'a  fait  répondre  que  non-seulement  il  me  permet* 
(.'lit  d'acoepler  le  siège  de  Rouen,  mais  qu'il  me  Vorétm» 
hait.  Or,  monsieur,  je  vous  déclare  que  je  n*ai  jamais  eu 
l'hunnfür  de  parler  ni  d'écrire  au  roi;  que,  par  «msé- 
quent,  Sa  Majesté  n'a  pu  me  faire  la  réfKHise  publiée  dans 
votre  feuille,  et  que  je  n'ai  pu  moi-méme  m'en  servir 
comme  un  des  motifs  rte  mon  accrpialioo.  Il  est  de  votre 
intérêt , monsieur,  d'insérer  cette  lettre  dans  votre  pro- 
chain numéro.  Vous  le  devei  parce  que  je  pourrais  être 
soupçonné  d'avoir  avancé  moi-méme  cette  fausse  tssertioni 
vous  le  devex  4 la  vérité  cl  4 la  confiance  que  vous  accorde 
le  public. 

• Livuoica , euri  de  Choisf*U~Rci,  a 


VoLTsiKC,  Œuvres  complètes  et  su  prix  le  plut  modique 
édKion  originale  de  M.  BeaumirrhaM;  VO  vol.  grand  in-R*, 
caractères  de  Baskerville  , ornes  de  trois  poriraita  de 
Voltaire  4 dilTérenU  âges.  Prix  : 33  soailovol.  broché, 
avec  ctiquette  ; total,  ISO  liv. 

Il  ne  reste  plus  que  quelques  eseoinlaîres  de  celte  édi- 
tion., dont  la  vie  de  Voltaire . par  M.  Condorcet , forme  le 
complcment  et  le  70*  volume.  On  ta  fera  parvenir  dini  tout 
te  rnyaitme  , à un  prit  économique,  aux  frais  et  4 l'adreaae 
d«-i  personnes  qui  désireront  en  faire  l'acquisition.  Il  faudra 
s'adreuer  pour  cet  effet  àM.Clavelin.  libraire,  à Paris,  rue 
Haulefeuine,  n*  9,  près  Saint-André-des-Arcs. 


MUSIQUE. 

Six  ^ujluors  eoncertanis  pour  deux  violons,  alto  et  hotte, 
composés  cl  dédiés  à Sa  Majesté  le  roi  de  Naples  par 
H.  Ignace  Pleycl;  8*  trtivre  de  ais  quatuors.  Deut  par- 
tiel . de  6 liv.  chacune.  A Paris,  chet  M.  Inibault , nsar- 
chaod  de  musique,  au  Moot-d’Or,  rue  Saiol-Uonorc,  n^  64. 
Ces  quatuors , faits  pour  ajouter  encore  4 la  haute  répu- 
t.nion  de  t’aulcur,  ont  paru  le  19  de  ce  mors,  arrangés  pr<ur 
le  claveciu,  par  U.  I.achnitt,  en  deut  parties,  à 9 liv.  rhiK 
que  : pour  la  (Iule,  par  M.  Devienne,  aussi  en  deua  parties, 
à 6 liv.  chaque. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M,  Riqnelli  l’alné,  dit  Mirabeau, 

SÉAIXCE  EXTBAOBDINAIBE  DU  LUNDI  AU  SOIB. 

M.  Prixih  : Je  demande  4 l'Assemblée  la  permisslOD  de 
lui  lire  une  Adresse  du  district  d'Epernay,  relative  aux 
prestatiotis  de  serment  (les  louctjonDairrs  ecclésiastiques. 

M.  La  PaLsiniNT  : J'at  ordonné  que  toutes  les  Adresses 
couteiiaot  rannoncc  de  prestatious  de  serment  fussent 
mentionnées  dans  le  procès-verbal,  sans  être  lues,  même 
par  extrait,  dans  ia  séance,  attendu  qu'il  y en  a une  telle 
alTIuence  qu'elles  feraient  consumer  tous  les  momenls  de 
rAssemblée, 

M.  Paiii'R  : En  ce  cas,  je  me  contente  d’annoncer  qné| 
dans  le  district  d’Epernay,  sur  soixante-dix  ecclésiastiques, 
soixante  ont  prêté  le  sermeul  : que,  dam  le  même  district, 
des  biens  nationaux  estimés  6^,000  liv.  ont  été  vendus 
1 million  160,000  liv. 

Une  députation  des  docteurs  agrégés  4 la  Faculté  dt 
droit  de  Paris  est  admise  à la  barre. 

Uorateur  de  la  députation  : Les  docteurs  agrégés  4 la 
Faculté  de  droit  vimnent  dénoncer  4 votre  vlgHaitee  une 
loi  qui  depuis  loitgtemps  leur  défeml  de  s'occuper  de  l'en* 
scignemenl  public,  et  qui  les  empêche  encore  aujourd'hui 
de  se  dévouer  4 l'enseignement  des  luis,  4 l'explication  de 
vos  décrets.  Noire  qualité  de  docteurs  agrégés  nous  fait 
souvent  partager  les  fonctions  des  professeurs.  La  liberté 
devant  dunuer  la  plusgraitdc  latitude  au  droit  de  manifes- 
ter xes  opinions,  nous  avons  cru  pouvoir  nous  rendre  plus 
utiles,  el,  voulant  suivre  le^  nonvemenu  de  notre  patrie- 
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llivM*  noQi  noos  pronosloiu  de  donner,  sur  les  qucstionft 
les  plus  im|)OrtiDies  du  droit  public,  des  leçons  auxquelles 
Ions  les  ciloyeas  seront  admis  t mais  notre  xèle  est  impuis- 
sant. Il  existe  une  loi  positive,  un  édit  du  mois  d'avril  1079. 
coiifiriué  en  1765  par  un  arri^t  du  parlement,  qui  permet 
aux  seuls  prolesseurs  de  la  Faculté  de  dioit  d'expliquer  le 
droit  public,  et  détend  aux  docteurs  agrégés  de  s'occuper 
de  l'ensrignement  des  lois , sons  peine  de  S, 000  liv.  d'a- 
mende et  d'étre  dédatés  incapables  de  remplir  aucun  em- 
ploi. Nous  vous  prions  d’abroger  cette  loi . dont  le  vice 
cssciiUel  est  d’éteindre  l'émulalion,  et  qui,  restreignant  à 
un  petit  nombre  de  personnes  rensciguemeot  des  lois, 
nous  met  dans  rimpossibilite  d’i'Xpliquer  vos  principes. 
Nous  faîiOQS  hommage  à l'Assemblée  d’un  plan  général 
d’enseignement  dans  lequel  le  droit  public  tient  le  premier 
rang;  nous  l’avons  dressé  dans  l’espérance  qu'il  pounaii 
être  utile  k la  constilulioo.  et  nous  vous  prions  de  nous 
compter  au  nombre  de  scs  plus  xélés  défenseurs. 

M.  Lt  PiisiBBKT,  d tti  dépur<i/ron  ; C'est  parmi  les  mal* 
1res  éclai<é«>  de  l'art  que  les  productions  humaines  trouvent 
leurs  meilleurs  juges.  Sous  ce  point  de  vue,  notre  nou> 
velleDmvtitulion  mérite  une  estime  particulière  de  la  part 
des  jurisconsultes,  comme  elle  a des  droits  h voire  alla* 
eliement  rn  vous  consrdérant  seulement  comme  citoyens; 
rAssemblée  nationale  reçoit  avec  iiilérél  l'expression  de 
vos  seiUimrots  à ce  double  égard.  Nous  approchons  de 
l'inslaot  où  la  plus  grande  partie  du  droit  public  et  privé 
qui  nous  a régis  jusqu’à  ce  jour  sera  mélée  dans  ces  vastes 
ruines  dont  nous  nous  vo\ons  environnés.  Il  ne  restera 
plus  guère  à notre  usage,  de  rancieuDejurisprudeDce.  qui- 
ces  vérités  étemelles  qui,  prises  dans  la  nature  de  l'homme 
et  de  la  société  voient  loul  changer  autour  d'elles  saitsja* 
mais  changer  elles-mémes,  et  qui  sont  le  principe  de  toute 
régénération  durable.  Le  droit  naturel  a élé  le  tronc  pri- 
miiii  de  toutes  les  tiges  de  cette  science  générale  qu'on  ap> 
pelle  droit.  Mais  des  branches  parasites  ont  fini  psr  éloul 
fer  l’arbre  : il  a Ullu  les  abattre  ; M loudra  descendre 
jusqu’aux  racines  pour  faire  pousser  partout  des  rejetons 
sains  et  vigoureux.  Beaucoup  de  choses  sont  faites  sur 
celte  matière,  beaucoup  d'autres  sont  à Taire  : notre  droit 
particulier  n'exige  pas  de  moindres  réformes  que  emtre 
droit  public  n't-n  a éprouvé.  Nous  avons  déjà  fourni  une 
■SSCI  ample  matière  à l’enseignement  général.  Hommes  de 
loi , vous  êtes  désignés  par  votre  état  Daétne  pdur  taire con* 
naître  et  chérir  nos  lois.  ).a  justice  a toujours  eu  pour 
tous  les  peuples  quelque  chose  de  sacré  ; nous  venons  d’è- 
lever  partout  de  nouveaux  temples  à son  honneur.  Vous 
éles comme  les  prélres  de  cet  temples;  vous  en  eosei|ms 
rex  le  culte,  vous  en  écarterez  les  fausses  doctrines,  vous 
eiupécberet  que  la  rrligioo  de  la  justice  ne  se  souille  avec 
le  temps  par  des  coutumes  Insensées,  par  des  Inlerpréla- 
lions  inOdèles.  — Avant  toutes  les  Facultés  du  royaume . 
il  existait  une  grande  Faculté,  celle  de  la  réunion  de  tous 
les  citoyens  qui,  cbacnn  dans  leurs  divers  genres , ont  le 
droit  de  donner  essor  à leurs  talents  et  de  se  rendre  utiles 
à leur  patrie.  Si  l'espHl  des  corporations  a été  de  tout  res< 
terrer,  de  tout  arrêter,  celui  de  la  constilulk»  actuelle  est 
de  tont  dév^pper.  de  tout  étendre;  elle  s'applique  à r’ou* 
vrir  les  canaux  qui  peuvent  rendre  libre  et  facile  toute  es- 
pèce (l’utile  communication,  et  surtout  celle  de  l'esprit  et 
de  la  pensée.  — Ne  doutez  point  que  cette  Assemblée  ne 
considère  votre  demande  dans  ses  rap|torls  avec  les  princi* 
pes  de  liberté  et  de  sagesse  qui  l'ont  dirigée  jusqu’à  pré- 
sent Elle  accepte  l'bommagr  que  vous  lui  faites  de  voire 
{K^ojel  d'enseignement  du  droit  public  et  privé,  en  consen- 
tant à la  remise  sur  son  bureau  des  pièces  que  vous  lui 
•vet  snnoncées  et  elle  vous  invite  à assister  à sa  séance. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'Adresse  et  de  la 
réponse,  et  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  conatilu- 
tîoo, 

DUeutiion  sur  Caliénation  du  domaine  dt 
Fénélrangti. 

It.  PisoN  (du  Galand).  au  nom  du  comilé  des  do- 
maines : Parmi  les  dumaines  natioiiauï  indi^ment 
alii^oés.  celui  de  Féiiëtrange  était  un  des  premiers 
iii  devaient  provoquer  l’examen  de  votre  comitt* 
es  domaines,  soit  par  rapport  à sa  valeur,  soit  par 
rapport  au  genre,  ou  aux  caractères  de  ruliëiiation. 
Vuus  avez  trouvé,  dans  le  livre  des  décisions  de 


finances  connu  sons  le  nom  de  livre  rouge,  an  cha- 
pitre des  dons  et  gratifications,  annee  1781,  ta  men- 
tion • d’une  ordonnance  au  porteur  de  I million 
• 300,000  livres,  à laquelle  somme  Sa  Majesté  a fixé 
« le  prix  de  rengagement  de  la  comté  de  Fénétran- 
■ ge,  accordét'  à M.  de  Polignac.  • Ce  texte  a dû  na* 
turellemeni  faire  élever  des  doutes  sur  cet  engage- 
ment ou  le  faire  soupçonner  de  déguiser  une  litnira- 
lité.  Le  comité  a cherché  à éclairer  cette  idée  par  la 
connaissance  des  pièces  relatives  à l’aliénation.  Il 
s’est  adressé  à l'ordonnateur  de  l'administration 
des  domaines,  qui  lui  a fait  parvenir  la  copie  de 
deux  états  de  consistance  du  domaine  de  Féné- 
trange,  ainsi  que  plusieurs  bons  du  roi  et  arrêts  du 
conseil. 

Il  résulte  de  rtin  des  deux  mémoiresde  consistance 
remis  au  comité  que  les  biens  composant  la  ci-de- 
vant baronnie  de  Féiiétrange  sont  devenus  une 
propriété  domaniale , en  suite  de  la  cession  de  la 
Lorraine  et  de  divers  cchatige  faits  eu  17At  ,1758  et 
1775,  avec  les  princes  de  ^Im  et  de  Nassau  , et 
M.  Gérard,  subrogé  aux  droits  du  dernier.  La  ci-^e- 
vant  justice  seigneuriale  de  cette  baronnie  s'étendait 
sur  une  ville  cl  dix  -neuf  villages  ou  bourgs,  réduits 
à seize  par  un  démembrement  fait  en  1775.  Ses  do- 
maines corporels  ou  incorporels  s’étendaient  encore 
sur  Quinze  communautés,  paroisses  ou  hameaux; 
des  droits  nonibreux  y étaient  attachés  sous  trente- 
trois  dénouiinalions  différentes.  Les  produits  an- 
nuels de  ce  domaine , non  compris  les  bois  . étaient 
portés,  à l’époque  de  l’aliénation,  à 75,862  liv.  13  s, 
10  den.,  cours  de  Lorraine,  se  réduisant  à environ 

60.000  liv.,  cours  de  France.  Une  lettre  moderne 
des  officii’rs  municipaux  de  la  contrée  en  porte  le 
revenu  actuel  à 66  ou  67,000  liv.  de  France,  ce  qui 
s'accorde  avec  un  état  indicatif  des  augnieutatluns 
de  produits  survenues  depuis  l’aliénation.  Les  boig 
consistent  en  auatre  mille  trois  cent  quatorze  ar- 
pents, mesure  ae  Lorraine,  situés  sur  la  rive  droite 
de  la  Sartlie,  dépendance  de  la  maîtrise  de  Sarregiic- 
mines.  Ces  buis  sont  divisés  en  coupe  de  trente 
atmées , avec  de  la  futaie  sur  taillis  dans  quelques 
parti».  La  maîtrise  de  Sarreguemiues . consultée 
par  votre  comité,  lui  a appris,  par  un  état  détaillé  et 
certifié  , que  les  coupes  aunuelles  s'élev, lient  à cent 
cinquante-cinq  arpents,  dont  le  produit,  variable  de 
1 20  à 150  liv.  par  arpent,  donnait  un  résultat  moyen 
d’envifbn  20.000  liv.  Ainsi  ce  domaine , avant  les 
suppressions  décrétées  par  l’Assemblée  nationale, 
devait  être  envisagé  comme  un  objet  d'environ 

80.000  liv  de  rente.  Il  paraît  que  M.  et  Po- 
lignac jetèrent  les  yeux  sur  ce  domaine  en  1781.  On 
trouve  à la  date  du  10  septembre  de  cette  année, 
une  première  décision  du  roi . énoncée  dans  le  bon 
du  7 avril  1782.  Il  resuite  de  cotte  énonciative  que 
M.  et  M>n«  Polignac  avaient  obtenu  la  concession 
de  ce  domaine  au  moyen  de  l’abandon  qu’ils  avaient 
oftert  d'une  gratification  de  33,000  livresqui  leur 
était  annuellement  accordée  par  le  roi . et  de  la  ré- 
trocession du  fief  de  Puy-Paulin.  qu'ils  possédaient 
à titre  d’engagement.  Il  est  bon  d'onserver  que,  d'a- 
près les  renseignements  fournis  au  comité,  la  finance 
de  cet  engagement  n’était  que  de  106,920  livres  en 
principal  et  sous  pour  livres.  Il  paraît  que  le  roi, 
en  accordant  cette  grâce,  en  avait  différé  la  jouis- 
sance , et  qu'il  avait  excepté  les  bois  de  sa  libéra- 
lité. Ces  reslrictioDS  donnèrent  lieu  à un  nouveau 
mémoire,  sur  lequel  iutervint  le  bon  du  7 avril 
1782. 

Des  observations  qui  suivent  ce  mémoire , et  qui 
paraissent  appartenir  au  ministre  (M.Joly-Defleury) 
qui  les  mettait  àous  les  yeux  du  roi,  portent  • qui! 
résulte  des  éclairctssemenls  qui  ont  été  pris  qu'en 
effet  te  montant  des  revenus  ordinaires  de  Féué- 
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tnnjîo  est  peu  nn's  balance*  par  les  compensations 
qu'offrent  M.  et  M™«  Polignac  ; qu’ainsi  l'avantage 
le  plus  réel  que  leur  procurait  la  possession  de  cc 
domaine  serait  de  convertir  en  une  propriél<<  la  iouis- 
sonceannuelle.pemlant  leur  vie, des33, 000liv.de  gra- 
tilicaliun  ou  de  pension.  • Quant  aux  bois,  le  niiiiislre 
en  énoncé  le  produit , d’^ord  comme  un  objet  de 
4.200  liv.,  et  plus  bas,  comme  pouvant  élre  consi- 
dère pour  7 à 8,000  liv.  Il  conclut  que , si  Sa  Ma- 
jesté e'iail  disposée  à donner  dès  à présent  à M.  et 
Polignac  la  satisfaction  de  les  mettre  en 
jouissance  • du  don  qu'elle  a eu  la  bonté  de  leur 
• assurer,  et  à y ajouter  une  nouvelle  preuve  de  sa 
■ bienveillance^  • elle  pourrait  leur  abandonner; 
10  la  jouissance  de  tous  les  revenus  de  Feriéirange; 
20  1.1  partie  de  bois  de  quatre  mille  trois  cent  qua- 
torze arpents  non  affectée  aux  salines  ; et  au  moven 
des  renuncintioD  et  rétrocession  oflrrles  par  M.  bo- 
ligiiac  de  leur  gratiticatioii  et  du  tief  de  Piiy-Paulin, 

3 lie  l'avantage  pécuniaire  qu’ils  trouveraient  pen- 
aiil  leur  vii»  d.in.s  celle  concession  ne  serait  annuel- 
lement que  de  9 à 11,000  liv.,  cii  partant  de  l'état 
actuel  de.seho.ses.  Ce  mémoire  (ut  revêtu  d’un  bon 
du  roi,  en  date  du  7 avril  1782.  Par  r.irrêl  du  conseil 
du  4 juin  suivant,  le  roi,<  par  grâce,  et  sans  tirer  à 
conséqueuce,  • commet  la  chambre  descomple.s  de 
Lorraine  pour  pas.ser  vente  et  altéiialion,  avec  clausi* 
de  rachat  jierpéluel , à M.  et  M»"*  Polignac , des 
domaines  et  bois  de  la  baronnie  de  Fénélraiige,  etc. 
11  est  dit  que,  pour  prix  de  vente,  M.  et  M®®  Po- 
lignac vcrsiTont  nu  tn'sor  royal  la  somme  de  1 mil- 
lion 200,000  livres.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de 
remarquer  que  cet  arrêt  intervint  sur  une  requête  de 
M.  et  rüligiiae,oùils  débutent  en  disant  que  les 
bontés  (lu  roi  leur  inspirent  la  confiance  de  solli- 
• citer  une  nouvelle  grâce,  qui  les  mette  à portée  de 
• soutenir  l'éclal  et  la  splendeur  de  leur  maison,* 
et  où  ifs  déclarent  pour  eoncliision  qii’Hs  s'en  re- 
mettent purement  et  simplement  à la  fixation  do  prix 
qui  sera  (.lite  par  Sa  Majesté... 

La  chambre  des  coniiites,  en  procédant  à l'aliéna- 
tion, avait  excepté  lestlroits  de  palronnage  et  nomi- 
nation aux  bénelircs  ecclésiastiques.  D'autre  part,  la 
maîtrise  de  Sarreguemines  soutenait  que  la  forêt  de 
Ilarlzholz  , sur  le  hnn  de  Werkerswiller,  romprise 
dans  la  délivrance  de  la  chambre  des  comptes,  était 
une  dépendance  de  la  principauté  de  LixfieiQ  et  non 
de  la  baronnie  de  Fénétrange.  Ln  arrêt  du  conseil 
du  4 mars  1783,  sans  s’arrêter  h la  réserve  faite  par 
in  chambre  des  comptes,  ordonne  que  M.  et  M®e 
Polignac  jouiront  des  droits  réservés,  • dérogeant 
• en  tant  que  de  besoin  à toutes  lois  et  usages  con- 
• traires,*  rtqu’il.s  jouiront  pareillement  des  bois 
sur  ■Werkerswiller,  «nonobstant  le  certificat  de  la 
• maîtrise  de  Sarreguemines.  • M.  et  M®«  Poli- 
gnac étendirent  leurs  demandes  par  nn  nouveau 
mémoire  cl  demandèrent  : 1®  la  faculté  d'établir  une 
justice  champêtre  ; la  jouissance  du  tiers-denier  dans 
le.s  bois  des  comiminaiilés;  3®  celle  des  amendes  et 
dommagcs-iiitérêLs,  soit  dams  les  bois  de  la  conces- 
sion, soit  dans  ceux  des  communautés  pour  la  part 
qui  en  revenait  nu  roi  ; 4®  un  aménagement  des  fo- 
rêts concédées,  avec  la  faculté  de  couper  les  arbres 
dépérissants,  cc  qui  emportait  iudirectcmcnl  la  jouis- 
sance de  la  futaie. 

Ce  n’est  pas  à titre  dejiislicc,  disent-ils,  et  de  droit 
acquis,  qu’ils  demandent  à en  jouir,  • mais  à titre  de 

f^râce  ,*  cl  iK)ur  réunir  dans  une  même  main  tous 
es  obje  ts  dépendant  du  domaine  h eux  engagé.  Ou 
pouvait  même  lever  les  difficultés  ■ moyennant  une 
• nouvelle  renie  nue  l’on  concerterait  avec  nous.  » 
Toujours  «par  grâce,  et  sans  tirer  à conséquence,  • 
le  conseil  accueillit  les  nouvelles  demandes. 

Tel  est  l'état  dans  lequel  se  présente  l’aliénatioD 


du  domaine  d- devant  baronnie  de  Féqétrange. 

Vous  ne  regarderez  peut-être  pas  comme  inutile 
de  vous  rendre  compte  des  sommes  que  M.  et 
Mme  Polignac  puisaient  à peu  près  concurremment 
dans  le  trésor  public.  Ils  offraient  en  1782  l’abandon 
de  leur  pension  ou  gratification  annuelle  de  33,000 
lir.  et  la  rétrocession  de  rengagement  du  fiefdu  Puy- 
Paulin  pour  le  domaine  de  Fénétrange.  Ce  domaine 
leur  est  concédé  la  même  année  au  prix  de  1 miliiuu 

200.000  livres , compensé  par  une  ordonnance  de 
comptant  sur  le  trésor  royal,  aux  termes  du  livre 
rouge , ils  ne  touchent  pas  moins  le  montant  de  leur 
gratification.  L’année  suivante  (1783),  M.  Polignac 
obtient  une  pension  de  80,000  livres  sur  le  trésor 
royal,  entièreiiieiil  réversible  à son  épouse.  Il  louche 
les  intérêts  des  1 million  200,000  liv.  comme  s'il  les 
avait  payées,  et  tandis  qu'au  contraire  il  avait  reçu 
l'ordonnance  de  comptant  l’année  précédente,  «sur 

• le  fondement  que  sa  jouissance  de  Fénélrauge 

• était  retardée  jusqu'au  1®'  janvier  1784  ; • et 
il  continue  de  recevoir  la  gratification  annuelle  de 

33.000  liv. 

En  1784  il  obtint  une  ordonnance  particulière  de 
comptant  de  100,000  liv.  En  1785  il  en  obtint  une 
autre  de  60,000  liv.  sur  le  receveur  des  finances  de 
la  Guicnne,  causée  pour  frais  de  voyage  et  encoura- 
gements à donner  dans  riiispection  des  haras.  En 
1786  11  lui  fut  accordée  de  800,000  liv.  à litre  d’in- 
demnité de  la  suppression  d'un  droit  de  huitaiii  dé- 
pendant du  fiel  de  Puy-Paiiliii  ; et  vous  n’aurez  pas 
oublié  que  la  totalité  de  ce  fief  n'était  tenu  à enga- 
gement que  pour  106,920  liv.  qu'il  aurait  suffi  de 
rembourser,  et  que  M.  Polignac.  n'en  présentait  lui- 
même  le  produit  entier  que  pour  I5,o00  liv.,c*fst- 
à-<!irf  encore  beaucoup  au-dessus  de  sa  valeur,  dans 
le  mémoire  sur  lequel  intervint  le  bon  du  roi  du  7 
avril  1783. 

Quelle  est  maintenant  l'opinion  qu'on  doit  sc  for- 
mer de  l'aliénation  dont  il  s'agit?  Votre  comité  des 
domaines  n'a  pas  douté  un  insUiil  qu'elle  ne  dût 
être  regardée  comme  une  libéralité  déguisée  sous 
l'apparence  d’un  engagement.  Comme  libéralité, 
cette  aliénation  est  radicalement  nulle  et  toujours 
révocable,  soit  en  vertu  de  l'inaliénabilité  absolue 
du  domaine,  qui  a fait  la  loi  du  royaume  jusqu'au 
changement  introduit  par  vos  décrets,  soit  en  vertu 
des  dispositions  particulières  des  ordonnances  rela- 
tives aux  dons  et  concessions  gratuites,  soit  en  vertu 
de  i'arlide  XXIX  de  la  nouvelle  ^slalion  doma- 
niale. Comme  engagement  raliénaliuii  est  également 
révocable,  à la  seule  condition  de  rembourser  ce 
que  les  engagistes  justifieraient  avoir  réellement 
versé  en  especes  dans  le  trésor  public  , aux  termes 
de  l'article  XXVI  de  vos  décrets  de  la  législation 
domaniale.  Dans  les  deux  hypothèses  le  domaine  de 
Fénétranges  est  donc  dans  lé  cas  d’être  réuni. 

Mais  M.  et  M®«  Polignac  ne  doivent-ils  être 
dépossédés  que  sous  Je  rrmlKnirsement  préalable 
des  1 million  200,000  livres  stipulées  en  1 arrêt  du 
conseil  du  4 juin  1782  et  quittancées  le  26  du  même 
mois? 

Votre  comité  ne  le  pense  pas  ; tout  indique  ou 
plutôt  tout  prouve  que  cette  somme  n'a  point  été 
réellement  fournie  par  M.  et  M®®  Polignac,  et  qu’ils 
ne  l'ont  payée  que  fictivement  par  l’ordonnance 
de  comptant  de  la  même  somme  énoncée  au  livre 
rouge  dans  te  même  temps  et  pour  la  même  cause. 
Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  cjue  M.  et  M®® 
Polignac  commencèrent  par  obtenir  le  domaine  de 
Fénétrange  • pour  la  simple  renonciation  à one 
« pension  ou  graliliralinn,  et  In  rétrocession  de  l’en- 

• gageraent  du  fiel  de  Piiy-Paulin.  • et  qu’ils  firent 
confirmer  et  étendre  cette  concession  par  un  second 
,6on  du  roi  le  7 avril  1783.  C'est  moins  de  deux  mois 
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tpr^s  , fur  leur  propre  revête,  l’arrél 

du  4 juin  luivant,  qui  leur  engage  le  meme  domaine 
au  prix  de  1 million  200»000  liv.  Certainement  on 
ne  se  persuadera  pas  que , si  cette  stipulation  n'cûl 
pas  etii  purement  liclive,  si  11.  cl  Polignac 
n’eussent  pas  eu  la  remise  ou  la  compensation  du 
prix  stipulé , ils  eussent  renoncd  à rarantage  de 
possf^der  ce  m^me  domaine  au  titre  presque  entière- 
ment  gratuit  auquel  ils  venaieut  de  l’obtenir  à deux 
differentes  reprises. 

Il  est  aisd  ue  pénétrer  et  de  suivre  la  combinaison 
ni  a priKluit  cette  interversion.  Les  deux  dons  du 
omsine  de  Fénëlrange  en  remplacement  d’une  gra- 
tification et  de  la  finance  du  fief  de  Puy- Paulin 
étaient  perpétuellement  révocables  sans  que  M.  et 
llm«  Polignac  eussent  à répéter  autre  chose  que  le 
montant  |>eu  considérable  de  cette  finance.  Un  en- 
gagemeiitapparenttau  prix  de  1 million  3D0,U00  liv., 
éloignait  le  danger  de  la  dépossession  par  l’impor- 
tance du  remboursement , et  dans  tous  les  cas  don- 
nait lieu  I une  répétition  spécieuse  contre  le  trésor 
public.  Sif  de  ces  circonstances  antérieures,  on 
passe  i l'arrêt  même  du  2 juin  1782,  qui  forme  le 
titredereogagement,toulyrespirela  liberté.  l»On 
lit  dans  la  requête  de  11.  etM*ue  Polignac,  sur  la- 
quelle il  intervient,  que  les  bontés  du  roi«  leur  in- 

• spireut  la  conGance  de  solliciter  une  nouvelle 

• grâce,  qui  les  mette  à portée  de  soutenir  l’éclat  et 

• la  splendeur  de  leur  maison.  • La  conclusion  de  la 
requête  répond  parfaitement  à sa  teneur,  lorsque 
11.  et  11»*  Polignac,  sans  énoncer  eux -mêmes  aucu- 
nement la  valeur  du  domaine  qu'ils  poursuivent,  en 
demandent  la  concession*  moyennant  telle  finance 
« qu’il  plaira  à Sa  Maiesté  d'imposer.* 

L'arrêt  n'es(  précédé  d'aucune  évaluation,  ni 
même  d'aucun  renseignement  positif  qui  puisse  ser- 
vir i fixer  la  valeur  de  l'objet  prétendu  engagé.  Eu- 
fin  il  porte  expressément  qu’il  est  rendu  * par  gr;lce 
et  sans  tirer  à conséquence  ; • il  était  donc  une  opé- 
ration concertée  pour  l'avantage  particulier  deM. et 
Mae  Polignac,  et  non  pas  un  engagement  effectif, 
un  marché  réciproquement  utile  aux  parties  con- 
tractantes. C'est  dans  ce  concours  de  circonstances 
que  le  livre  rouge  énonce  ■ l’ordonivance  au  porteur 
*de  1 million  300,000  liv.,  à laquelU  somme  5a 

• Majeité  a fixé  U prix  de  l’engagement  de  Féné^ 

• trange  accordé  à M.  Polignac.  • Le  prix  de  cet 
engagement  était  donc  purement  fictif,  pnisnu'on 
accorde  en  même  temps  une  ordonuance  oe  la 
même  somme  et  pour  le  même  objet  sur  le  trésor 
royal  ; le  prétendu  engagement  n'est  donc  effective- 
ment qu'une  libéralité. 

L’opinion  de  votre  comité  n’a  point  éié  suspendue 
per  une  quittance  du  trésor  royal  portant  que  M.  et 
Mme  Polignac  ont  déclaré  que  la  somme  quittancée 
était  la  meme  «que  celle  à eux  prêtée  par  le  sieur  de 

• Mousseau,  suivant  obligation  passée  devant  Armet 

• et  son  confrère,  notaires  à Paris,  le  10  du  même 

• mois.*  On  conçoit  que  M.  et  M»*  Poli^ac  ont  pu 
passer  au  sieur  (le  Mousseau  toutes  les  déclarations 
oïl  obligations  qu'ils  ont  crues  utiles  à leurs  intérêts, 
et  ce  n'est  pas  la  seule  fuis  que  le  trésor  roval  aurait 
accédé  i des  ënoncialives  de  ce  genre.  Mais  que 
M.  et  M»*  Polignac  aient  réellement  emprunté  du 
sieur  de  Mousseau  I million  300,000  liv.,  qu'ils 
aient  compté  cette  somme  au  trésor  roval,  et  qu'ils 
l’aient  ensuite  remboursée  au  sieur  de  Mousseau 
avec  l'ordonnance  de  comptant  énoncée  au  livre 
rouge  ; ou  bien  que  le  garde  du  trésor  royal  ait  reçu 
cette  ordonnance  en  payement  et  en  ail  ^ssé  quit- 
tance comme  de  la  somme  effective,  et  ane  M.  et 
M»e  Polignac  eussent  pasé  au  sieur  de  Mousseau 
une  obligation  simulée  « pour  cacher  les  traces  de  la 
libéralité,*  la  chose  est  absolument  iudiflérente. 


Toujours  II  est  constant  que  le  prix  de  l'engagement 
de  Féoétrange  a été  remis , compensé  ou  acquitté 
par  une  ordonnance  de  comptant  de  la  même  somme. 

Les  facilités  de  M.  et  M»»  Polignac  à puiser  arbi- 
trairement dans  le  trésor  public,  tantôt  par  une 
voie,  tantôt  par  une  autre , n'ont  pas  moins  paru  à 
votre  comité  un  indice  frappant  ne  la  gratuité  du 
prétendu  contrat. 

Un  second  point  a fixé  l’ottention  dn  comité  : c'est 
la  négociation  postérieure , relative  au  tief  de  Puy- 
Paulin,  > demeuré  an  pouvoir  de  M.  Polignac,  au 

• moyen  du  dernier  titre  auquel  il  avait  obtenu  le 

• domaine  de  Fënétrange.»  Il  dépendait  de  ce  fief, 
aliéné  en  1723  au  principal  de  97,200  liv., un  droit 
de  hiiitain  mii  se  percevait  sur  la  vente  du  poisson  à 
Bordeaux.  Ce  droit,  onéreux  par  lui-même,  donnait 
lieu  à des  contestations,  ce  qui  en  fit  déirer  l’ex- 
tinclioii  par  la  ville  de  Bordeaux.  Il  s'agissait  alors 
d'aliéner  le  château  Trompette,  dépendant  du  do- 
maine. Dm  prétentions  de  fa  ville  de  Bordeaux  sur 
les  terrains  de  ce  château  devinrent  un  objet  de 
compensation.  L’aliénation  du  château  Trompette  et 
la  suppression  du  droit  de  hui  tain  furent  ordonnées 
par  (les  lettres  patentes  du  moisd'aoûl  1785,*8auf 

• l’indemnité  de  l'engagiste,  à laquelle  il  fut  réservé 
■ de  pourvoir.  ■ Celte  indemnité  u été  le  prétexte  de 
60ü,000  liv.  accordées  à M.  Polignac  nu  commen- 
cement de  1788.  Celle  somme  lut  accordée  par  un 
bon  (lu  roi,  au  bas  d'un  mémoire  oh  le  ministre  d’a- 
lors fM.  Galonné)  expose  à Sa  Majesté  • que  M.  le 
duc  ne  Polignac  a produit  des  états  de  recette  mil 
justifiaient  que  la  perception  du  droit  pendant  la- 
dite année  (1783)  montait  à plus  de  40,000  liv.,  et 
qu’il  a prétendu  qu'après  la  décision  de  plusieurs 
contestations  pendantes  au  parlement  de  Mrdeaux 
Celte  perception  pourrait  aiigmeutcr  considérable- 
ment. En  conséquence . qu’il  avait  cru  pouvoir  es- 
pérer que  son  indemnité  ne  serait  pas  moindre  de 
1 million.  Mais , continue  l'auteur  du  mémoire , je 
lui  ai  fait  connaître  que,  comme  il  ne  possédait  ce 
droit  qu’à  ■ titre  d’engagement,  «Votre  Majesté  avait 
juge*  qu'il  ne  devait  être  estimé  (]u’au  denier  20  de 
son  produit.ee  qui  faisait  800,000  liv.,  et  il  s'est 
soumis  i cette  décision.»  La  fin  du  mémoire  énonce 
q^ue  le  payement  sera  pris  sur  le  produit  du  château 
trompette;  que  M.  Polignac  ne  demande  qu’une 
somme  de  350,000  liv.  comptant,  et  l'intérêt  du  sur- 
plus, au  denier  20,  jusqu'au  remboursement  ; et  les 

330.000  liv.  ont  été  payées  sur-le-champ,  ainsi  que 
l’intérêt  du  capital  nés  550,000  liv.  Il  y a même  lieu 
de  croire  que  ce  canllal  a été  remboursé.  Voilà  donc 

800.000  liv.  accordiVs  en  indemnité  de  la  suppres- 
sion d’un  droit  faisant  partie  d'un  engagement  dont 
la  finance  n’était  nue  106,920  liv. 

Votre  comité  (Vs  domaines  a pensé  que  celle 
somme  de  800, nOO  liv.  était  dans  le  cas  d’être  répé- 
tée sons  l’imputation  de  la  finance  légitime.  Ce  n est 
pas  un  don  que  le  roi  a voulu  faire  a M.  Polignac , 
maisiine dette  qu’il  acru  paversur  l'exposé  infidèle, 
de  son  ministre.  Il  n’ét.*iit  du  à M.  Polignac  (lue  le 
remboursement  effectif  de  sa  finance;  c'est  en  la  dé- 
guisant au  roi,  et  en  lui  alléguant  faussement  l.i 
perle  d'un  produit  annuel  de  40,000  liv.,  quell.  Po. 
iignac  a obtenu  une  somme  près  de  huit  fois  plus 
considérable  que  ce  qui  lui  était  réellement  dû.  Le 
roi  a rntèndu  paver  ce  qu’il  devait,  et  on  ne  lui  a fait 
payer  au  delà  qiren  le  trompant  sur  le  montant  de  l.i 
creance.  Rien  n'est  plus  constant , en  principe  do 
justice  et  d’administration,  que  le  droit  de  r^étercc 
qu’on  a payé  par  erreur  ou  sans  le  dev^  Ir.  C’est  ab- 
sidumetit  le  cas  dans  lequel  le  trésor  public  sc 
trouve  vis-à-vis  Bf.  Polignac.  Le  comité  propose  le 
décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale,  considérant  que  Tengt- 
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fçemf  lit  üii  (Imnaine  dt*  Fi-nt^lrangâ  aux  si«ur  et  dame 
ci  devant  dits  duc  et  duchesse  de  l’olignac  a été  sub> 
alitué  à des  dt^cisionseiiverludesquellcs  ce  domaine 
devait  leur  être  coiicetle  à titre  presque  entièrement 
ratuit,  et  qu'il  résulte  du  registre  particulier  des 
ècisioiis  des  ûnaiice^,  connu  sous  le  nom  de  litre 
rouge  y qu'il  a été  accordé  une  ordonnance  au  por- 
teur du  montant  de  la  linaiice  dudit  engagement, 
en  sorte  qu'aucune  linance  effective  n*a  réellement 
tourné  au  profit  du  trésor  public,  a décrété  et  dé- 
crète : 

« Que  l'arrêt  du  conseil  du  2 juin  1782,  portant 
commission  à la  chambre  des  comptes  de  Lorraine 
pour  ruiiénation  dudit  domaine, ci-devant  baronnie 
de  Féiielraiige , au  sieur  et  dame  Pidignac , au  prix 
de  1 inilUou  200,000  liv.;  rurdonnance  au  porteur 
du  moulant  de  celle  tiiiancc,  énoncée  dans  le  litre 
rou^e;  la  quittance  de  ladite  linance,  passée  par  le 
garde  du  trésor  royal  le  26  du  même  mois  de  juin  ; 
r'arnH  de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine  du 
13  du  mois  de  juillet  suivant,  portant  aliénation  et 
délivrance  dudit  domaine , et  tout  ce  qui  a précédé 
et  suivi,  sont  et  demeurent  nuis  et  révoqués  ; eu 
conséquence,  que  ledit  domaine  et  ses  dépendances, 
sans  en  rien  excepter, sont  et  demeureront  réunis  au 
domaine  national,  pour,  à compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  les  biens  et  droiLs  en 
dépendant  être  régis,  perçus  et  administrés,  et  les 
produits  comptés  par  les  agents  et  préposés  de  l’ad- 
uiinistration  des  domaines  et  les  ofliciers  des  maîtri- 
ses, chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  comme  si  la- 
dite aliénation  n’était  pas  intervenue. 

• Au  surplus,  l'Assembiée  nationale  décrète  que 
la  liquidation  de  riiidemiiité  du  droit  de  huitaiii , 
dépendaiil  du  lief  de  Puy  Paulin,  à la  somme  de 
80(),00U  liv.,  par  la  décision  du  8 janvier  1780  , est 
et  demeure  pareillement  nulle  et  révoquée  ; en  coif- 
séquence,  que  le  eontnlloiir  dos  restes  se  pourvoira 
contre  M,  Pulignac  en  répétition  de  ladite  somme  de 

800,000  liv.,  sous  l'imptiluliun  et  compensation  de 
la  linance  de  l'engagement  dudit  droit  de  huiUin  , 
suivant  qu'elle  sera  justitiée.  • 

On  demande  à aller  aux  voix. 

U.  LE  PaÊsiDE!<T  : Personne  ne  demande  la  pa- 
role.... 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  le  silence.) 

M.  Foucault,  de  l’exiréme  droite,  s’élance  préci- 
pitamment à U tribune.  (On  applaudit.) 

M.  Foucault  : Après  les  appiaiidis-eincnts  que  je 
viens  de  recevoir  dans  cette  Assemblée  pour  la  pre- 
mière fuis....,  c’est  avec  la  connaissance  de  la  uéfa- 
veur  la  pins  insigne  que  je  prends  la  parole;  mais 
je  m’en  réti-re  aux  propres  paroles  souvent  réptHées 
du  rapporteur.  Je  jetterai  un  voile  très-religieux  sur 
les  laits  consignés  dans  le  livre  rouge,  et  qu’on  nous 
a nippurlrs;  mais  il  me  semble  que,  si  nous  com- 
meiiçoii.s  à le  feuilleter,  nous  devons  le  (inir.  Je  re- 
rega^e,  comme  a fait  le  rapporteur,  reiigageinent 
du  domaine  de  Fénétrange  comme  une  libéralité, 
une  générosité  déplacée  ; mais  qui  n'a  pas  reconnu 
jusqu'au  l*^r  de  mai  1789  que  les  rois  avaient  le 
droit  d’user  de  libéralité  et  de  muiiiliccnce?  ^11  s’é- 
lève des  murmures.)  Je  inc  suis  servi  jusqu  à pré- 
sent du  mot  de  générosité  et  de  nuiniticence,  |>arce 
qu’il  a été  le  plus  familier  au  rapporteur  ; mais  si  je 
considère  rengagemoul  dont  il  est  question  sous  le 
rapport  de  vente,  je  vois  que  cctlc  vente  a etc  payée 

iiar  un  6on  du  roi.  Or,  n'avail-on  pas  le  droit  de 
aire  des  marchés  et  de  paver  avec  des  bons  du  roi , 
quoiqu'ils  provinssent  de  la  générosité  et  do  la  imi- 
nihceiicedu  monarque?  Si  vous  adoptez  le  projet  de 
décret  de  votre  comité,  Je  demande  si  nous  ne  de- 
vons pas  remonter  nu  moment  où  les  bons  du  roi 
ont  commencé  à être  eu  usage , et  revenir  sur  tons 


les  marchés  qui  ont  été  faits  jusqu’à  ce  jour.  Mais 
les  mis  n’ont-ils  pas  toujours  eu  le  droit  d'ètre  lilie- 
raux?  (Plusieurs  voix  : S'il  est  vrai  qu'à  titre 

de  vente  ils  avaient  le  droit  a’ençager  leurs  domai- 
nes.... (IMusieursvoix;  A'ofi/)  Sils  n'outpaseu  ce 
droit,  il  me  paraît  extraordinaire  que  le  comité  soit 
ailé  prendre  pour  exemple  une  vente  faite  arec  des 
6ofu  du  roi , qui  jusqu'ici  avaient  été  regard*^ 
comme  innnnaie  courante.  Je  m'étonne  qu'il  ne  vous 
ait  pas  demandé  ce  dont  nous  étions  tous  chargés 
par  nos  cahiers,  c’rst-à-dirc  que  le  roi  renlrlt  dans 
tous  les  domaines  engagés  à vil  prix. 

C'est  à cet  effet  que  vous  avez  particulièrement 
institué  votre  comité  des  domaines,  pour  revenir 
sur  les  marché  dans  lesquels  le  roi  avait  été  lésé 
sans  le  savoir.  Ici  je  vois  uu  domaine  payé  en  6ofia 
du  roi  que  je  regarde  comme  monnaie  courante.  Les 
rois  ont  toujours  eu  et  auront  toujours,  je  l'espère, 

le  droit  de  lécumpenser Je  me  résume.  Sous  le 

titre  de  vente  je  vois  que  le  comté  de  Fénétrange  a 
été  vendu  ; sous  le  titre  de  libéralité  je  vois  que  le 
roi  avait  le  droit  de  donner  un  6on  de  1 miliiou 

200.000  liv.  Je  ne  vois  pas  comment  on  peut  reven- 

diquer ce  domaine.  — Le  comité  ne  s'est  pas  encore 
acquitté  de  son  emploi  depui.s  vingt  et  un  mois  ; il 
aurait  dû  chercher  dans  le  dédale  des  donuiues 
ceux  qui  ont  été  vendus  sans  que  ce  fût  une  )ibér.i- 
iilé.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  dis  que  le  choix 
qu’il  a fait  de  son  rapport  est  une  injustice...  Défai- 
sons-nous de  tout  esprit  de  prévention Voici 

mon  amendement  : (iremièremrnt,  la  question  pnfa- 
lable.(il  s'élève  des  éclats  de  rire.)  S'il  arrivait  qu'il 
ne  réussît  point, je  demaiidiM(ue celte  affaire  soit 
ajournée.  Je  demande  enfin  que  le  comité  des  do- 
maines se  pénètre  bien  de  l't'Spril  de  sn  fondation. 

M.  i.r.  Pbùideist  : Est-ce  la  votre  amendement? 

If.  Foucault  : Qu’il  n’intervertisse  point  l'ordre 
(lu  jour  ; car  je  vous  assure  qu’il  a été  fait  une  con- 
cession beaucoup  plus  scabreuse,  et  que  nous  savons 
encore  beaucoup  d'.iflaires  qui  méritaient  d'avoir  la 
préférence  sur  ccile-ci.  Je  demande  la  question 
préalable  , et  je  la  motive  par  des  moyens  que  j'ai 
déjà  employés  : c'e.st  que,  sous  le  rapport  de  vente, 
il  n'y  a rien'  qui  n'ait  etc  fait  avec  des  bons  du  roi. 

M.  CusTiNE  : L’Assemblée,  dans  la  sévérité  de  sa 
justice,  va  ordonuer  la  restitution  d'un  don  de  1 mil- 
lion 200,000  liv.  consigné  dans  le  livre  rouge.  Je 
demande  en  conséquence  que  tous  les  dons  consta- 
tés dans  le  livre  ronge  , je  veux  parler  de  tout  don 
occulte  et  caché  à la  nation,  soient  remis  dans  le  tré- 
sor public.  (Il  s'élève  des  murmures  et  des  applau- 
dissements.) 

M.  Cazalès:  Une  des  plus  grandes  injustices  dans 
le.squelles  le  corps  législatif  puisse  tomuer  est  d'in- 
voi]uer  la  sévérité  des  lois  pour  un  temps  antérieur 
à celui  auquel  elles  ont  été  faites  ; ainsi  i'Assemblée 
serait  beaucoup  trop  rigoureuse  si  elle  invoquait  la 
sévérité  des  luis  pour  leur  donner  un  cH'el  rétroacUt 
et  les  appliquer  à un  temps  antérieur  à son  exis- 
tence. Certes,  même  d’apres  les  anciennes  lois,  les 
lüicralites  du  monarque  devaient  avoir  une  mesure, 
et  je  ne  m'oppose  pas  à ce  qu'un  domaine  que  vous 
croyez  avoir  été  illégalement  engagé  soit  réuni  au 
domaine  national  : je  m'abstiens  de  donner  iâ-des- 
sus  mon  avis  ; mais  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez 
adopter  en  mcine  temps  la  mesure  rigoureuse  de 
faire  poursuivre  M.  Pulignac  pour  une  somme  de 

800.000  liv.  qu’il  a touchée  comme  une  indemnité. 
Ce  payement  était  peut-être  injuste  ; peut-être,  dans 
la  rigueur  du  droit,  devrait-il  être  en  partie  restitué; 
mais  il  n'est  pas  de  la  dignité  de  la  nation  d’exej'cer 
une  justice  aussi  sévère.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
Je  dis  même  à l'Assemblée  que  l'une  des  raisons  qui 
peut-être  doivent  l'cn  détourner  est  que  M.  et 
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Poti^^nac  sont  dan^  ce  moment  absenU,  sans 
consiilératioD,  sans  existence  ; ce  n'est  pas  le  mo- 
ment d'iHre  aussi  sévère  envers  eux.  S'ils  jouissaient 
encore  de  la  faveur  qui  les  environnait  autrefois  ,je 
serais  le  premier  à monter  à cetle  irihime  pour  les 
dénoncer  ; mais  il  serait  aujourd'hui  beaucoup  trop 
sévère  de.  les  |>oursiiivre  pour  800,000  liv.  qu'ils 
tiennent  de  la  libéralité  du  roi  (il  s'élève  des  mur- 
mures); lilie'ralité  qui  leur  a été  faite  dans  un  mo- 
ment où,  trayant  qu'une  fortune  médiocre,  ils  occu- 
paient une  place  que  les  mœurs  de  la  cour  rendaient 
itirmimenl  dispendieuse  ; et  j'observerai  que  ce  se- 
rait le  comble  de  l'injustice  que  d’appliquer  à un 
temps  des  lois  faites  pour  un  autre. 

J’ajoute  que  votre  décret  envahirait  toute  la  for-, 
tiinede  M.  Foligiiac,  et  je  ne  crois  pas  que  l’Assem- 
blée veuille  ruiner  nue  famille  qiiricouque.  Je  per- 
siste donc  à croire  que,  si  la  rentrée  de  la  nation 
dans  la  possession  du  domaine  de  Fëuélrange  est 
une  justice  ; que,  s’il  est  peut-être  même  dans  l'es- 
prit d'une  justice  rigoureuse  qu’elle  se  fasse  resti- 
tuer les  800,000  liv.,  il  n'est  pas  de  la  générosité  de 
l'Assemblée  de  vouloir  ruiner  une  rainiTie....(il  s'é- 
lève des  niurimires)  avec  tant  d'acharnement.  Je 
demande  que  le  domaine  de  Fénétrange  rentre  dans 
la  possession  de  la  nation,  mais  qu'il  ne  soit  pas  or- 
donné au  contrôleur  des  restes  de  poursuivre  M.  Po- 
lignac  pour  une  somme  de  800,000  liv.  Peut-être, 
daiLS  une  assemblée  où  ta  déiaveur  que  j'éprouve  se- 
rait moins  *narqnée,  parviendrais-je  à justilicr  cette 
libéralité  elle-même;  mais  je  me  borne  à demander 
la  radiation  du  second  articie  du  projet  de  décret. 

M.  LE  Président  : M.  Custine  insiste  sur  son 
amendement.  Plusieurs  personnes  observent  que 
cette  motion  incidente  n'est  pas  à l'ordre  du  jour,  et 
demandent  la  division.  ' 

M.  CH.4ELES  Lametu  i Je  demande  la  parole  sur 
cette  motion. 

M.  Rbwbell  : On  a fait  un  rapport  sur  l'affaire  de 
Fénétrange;  c'est  sur  cette  afl'aire,  sur  te  projet  de 
décret  seul , qu'on  doit  proposer  des  amenaements. 
La  motion  de  M.  Custine  demanderait  un  rapport 
circonstanrié  sur  les  faits  et  sur  les  personnes.  Je 
dematide  que  sur  cette  motion  incidente , indécente 
et  insidiense,  l'oti  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.Chari.esLameth  : L’amendement  de  M.CusIine 
a peut-être  eu , non  dans  son  intention,  mais  dans 
ceHe  de  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée, pour 
objet  une  gratil'icalion  de  G0,000  liv.  que  ma  mère 
a reçue  et  qui  est  portée  sur  le  livre  rouge.  Je  dois 
le  croire  à la  nature  des  applaudissements  qu'il  a 
obtenus.  Ma  mère  rUit  iille  et  sœur  de  généraux  qui 
ont  rendu  à la  nation  de  grands  services,  des  servi- 
ces jvnt  être  décisils.  Veuve  avec  une  nombreuse 
famille  et  peu  de  f«Tlune  , la  pension  qu’elle  avait 
olitenu  en  perdant  sou  mari,  mort  à la  guerre,  ayant 
été  exirêineiiient  rtkluite  nar  différents  iiiinisties,  et 
notamment  par  M.  l'abbe  Terray,  son  amour  pour 
sesenrants  l'a  déterminée  à accepter  60,000  liv.,atiii 
de  pourvoir  à leur  éducation.  Des  opinions  politi- 
ques ont  pu  ia  séparer  de  nous  ; mais  je  ne  laisserai 
jamais  soupçonner  sa  délicatesse,  et  l'on  ne  parvien- 
dra pas  à s<'mer  la  division  dans  une  raiiiille  qui  t 
toujours  placé  son  bonheur  dans  les  sentiments  qui 
unissent  tons  ceux  qui  la  composent.  Je  pourrais 
dire  que  nous  sommes  quatre  frères , que  tous  les 
quatre  nous  avons  lait  la  guerre  en  Amérique,  et  qu'il 
nous  en  a coûté  pour  I Etat  beaucoup  plus  que  ma 
mère  n’n  reçu  de  lui.  Je  ne  crains  pas  que  la  libéra- 
lité qu’elle  a obtenue  puisse  être  confondue  avec  les 
déprédations  frauduleuses  auxquelles  on  prétendrait 
inutilement  l'associer;  niais  je  prulilede  celte  occa- 
sion pour  faire  connaître  I tntenliun  , qui  depuis 
longtemps  est  dans  mon  cœur,  de  rendre  à l'Ctat 


celle  somme,  et  je  déclare  que  j’y  suis  résolu.  Quel- 
que parti  que  l'Assemblée  juge  à propos  de  prendre 
sur  Vameiidement,  j’eu  apporterai  les  quittances. 

{ L'Assemblée  applaudit  vivement  et  à plusieurs  re- 
prises.) 

L'amendement  de  M.  Cazalès  est  rejeté  par  la 
question  préalable. 

M.  l'abbé  Grégoire  : Vous  avez  entendu  que  la 
crédulité  du  roi  a été  surprise  pour  un  don  de 
800,000  liv.;  vous  avez  ciiteudu  qu'un  ex-ministre 
prévaricateur,  M.  Galonné,  a été  le  prim  ipal  ouvrier 
de  crtte  œuvre  d'iniquité;  je  demande  qu'il  soit 
poursuivi  comme  solidaire  du  payement.  (Oo  ap- 
Jilaiidil.) 

M.  Fison  : Le  comité  .idopte  cet  amendement,  et  il 
répond  en  deux  mots  à MM.  Foucault  et  Cazalès  que 
ce  paycmrnt  de  800,000  liv.  n'est  pas  l'eflet  d'une 
libéralité,  mais  d’une  infidélité  que  l'ex-miiiistre  a 
partagée. 

L’Aswmblée  consultée  décrète  l’amendement  de 
M.  l’ab'bé  Grégoire  et  le  projet  de  décret  du  coroilé. 

~ Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  ad- 
mise à la  barre. 

M.  Lefèvre^  orateur  de  ta  députation :T»oà\$  qoe  voui 
travaillez  avec  courage  i élever  l'èdirice  imposani  delà  li- 
berlc  publique,  disque  citoyen  a md  poste  lit  son  devmr 
dans  vos  décrets  et  vous  KXtinde  par  ses  eOiirts...  Une  por* 
lion  de  la  famille  royale  manifeste  le  dessein  de  quitter  It 
France.  Cetle  nouvelle  alarme  la  capitale,  et  la  commune 
de  Paris  nous  a dtargés  de  vous  présenter  les  inquiétudes 
eipriméespar  la  majorité  des  section*...  Nous  ne  croyons 
pas  que  les  tantes  du  roi  aient  le  projet  d'uller  encourager 
par  leur  présence  les  fugitirs  qui  osent  menacer  la  patrie , 
comme  ces  enr.mts  mallieun-usemcnt  né*  qui  lèvent  leur 
main  contre  leur  mère;  nous  ne  croyons  pas  qu'elles 
veuillent  comme  eux  disperser  hors  de  leur  patrie  des  ri- 
chesses qui  ne  leur  ont  pa*  élé  données  pour  cet  usage,  et 
nourrir  les  étrangers  de  la  sub->tanre  niiionale...  Nous  ne 
croyons  pas  que  le  départ  de  Mesdames  soit  une  espèce 
I d'essai  adroitement  suggéré  pour  excitrr  le  peuple,  alto 
d'acquérir  le  droit  de  s'en  plaindre...  Nous  vous  deman- 
dons une  loi  sur  le  mode  pariiciilicr  d'ciislence  de  la  dy- 
nastie régnante.  Déjà  un  de  voi  membres  a appelé  voire 
ailenlion  surcctobj>‘t  Vous  n'avez  eitcore  statué  que  sur 
les  prérogatives;  vous  devez  â la  nation  celte  discussion, 
qui  ae  be  aux  bases  de  la  constitution , cl,  par  un  ajourne* 
ment  déjà  prononcé,  cette  loi  nous  est  promise. 

Voyez  d'un  céle  des  hommes  errants  qui  vont  de  cour 
en  cour  nous  susciter  des  ennemis,  riuictiercbcnl  è éveiller 
contre  nous  la  haine  des  mi«,  que  notre  llbetiè  fait  trem- 
bler; qui  veulent,  pour  écliapper  au  mépris  dont  toutes 
les  nations  les  accueillent,  s'environner  d'objets  honorés; 
qui  nous  nsenaceni , dll-on , de  ne  rentrer  dans  nos  murs 
qu'à  la  lueur  des  Hambeaux  de  la  guerre  civile.  Laisserez- 
vous  des  personnes  que  nous  révérons  s'associer  aux  dan- 
gers de  leur  vie  errante?  leur  livrerex-vous  le  senl  dépôt 
qu’ils  regrettent  cl  le  seul  gage  que  soit  capable  de  respcc- 
let  leur  fureur? 

Vnyei  d’un  autre  rôlé  ce  roi  fait  pour  servir  de  modèle 
à tous  1rs  rois  de  ia  terre,  qui  d'une  main  puissante  a brisé 
les  fers  de  l'Amérique  esclave,  qui  a rendu  à tous  les  peu- 
ples la  navigation  libre  et  paisiblede  POcëan  ; ce  roi,  l'ami 
de  vos  décrets,  ne  croit  pas  qu'il  lui  soit  permis  de  retenir 
.sa  famille;  soutTrirez-vous  que  son  eeeur  ail  des  craintes  à 
concevoir  dans  l’atienie  de  voire  loi  ? soutTrirei-vous  qu'oa 
échappe  à la  tendresse  qui  lui  est  due  cl  qu'on  le  punisse 
de  nous  rendre  beun-ux? 

M.  Li  PaésioatiT,  à la  députation  : Vous  venez  de  propo- 
ser au  corps  coosliluani  une  des  plus  grondes  question* 
dont  il  ail  à s'occuper  L'indépendance  de  tout  autre  pou- 
voir que  celui  des  lois  i^sl  un  droit  dexbaque  citoyen , 
parce  que  celte  indépendance  constitue  la  liberté  même 
d'une  nation.  Quiconque  a le  droit  de  résister  doit  cou- 
naUrc  où  finil  le  devoir  de  l’obéissance  ; cl  comme  cliaque 
individu  est  obligé  üc  coHir donner  à l’état  social  sa  liberté, 
il  faut  qu’il  puisse  empêcher  qu'aucun  pouvoir  étranger 
à la  volonté  piibliquen’étende  ce  sacrifice.  Ce  principe  est 
notre  sauvegarde  ù tous;  ma.s  il  y a des  ctce|H.on$  au* 
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les  pins  génies.  La  fiiinUle  roj'ste  est  indifisiblo 
du  et  ce  n’est  point  U que  la  rojauté  peut  trouver 

ni  barrière  ni  coD(rc-poidt4  M^meen  voulant  d^rendre  la 
liberté  les  nenbres  die  celle  famille  pourraient  ne  cacber 
qu  une  ambition  coupable,  et  l’on  serait  bien  près  de  la 
tyrannie  si  la  liberté  avait  besoin  de  chef  de  parti.  Les 
membres  de  la  meme  Tsmille,  s'ils  osaient  être  rebelles  aux 
lois , seraient  peut-être  contenus  sins  trouble  par  leur 
en  leur  transmettant  de  grandes  espérances,  a 
I®  de  leur  imposer  de  grands  devoirs.  Tous  ces  mo- 
tifs, I Assemblée  nationale  les  pèsera  dans  sa  sagesse  ; mais 
De  croyei  pas,  quelle  que  soit  la  conduite  de  ceux  qui  IVn* 
tooreot , que  le  monarque  qui  répare  les  fautes  des  rois 
puisse  être  isolé.  Un  grand  peuple  est  devenu  sa  famille  j 
son  nom,  joint  à celui  de  la  nation  cl  de  la  loi , est  pro- 
noncé dans  tous  nos  sertncnls,  et  un  ordre  durable  as‘<u- 
^ra  tout  à la  foii  son  bonhenretsa  puissance...  L'Asscni- 
blée^naliooale  voas  iovile  à assister  è sa  séance. 

L’Assemblée  applaudit.  Bile  ordonne  l'iiapressioa 
deiiL*^""  •!«  l'orateur  et  de  la  réponse  de  M.  le  pi^ 

¥*  **  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  1 élection  de  son  sureessearadonnéSSO  voix  èM.  Du- 
port, et  141  à II.  Tronebet.  U.  Duport  réunit  ainsi  la  ma- 
loriié  absolue  des  suffrages. — Les  nouveaux  secrétaires 
sont  MM.  Petion,  Vnuiland  et  Brûlait,  ditSillery. 

La  aéaoce  est  levée  à dix  heures. 

SSANCB  DU  MARDI  15  FÉTRIBR. 

Prétidênce  de  M.  Dufori. 

M.  Rlqnetll  (dit  Mirabeau)  cède  le  ranlcuîl  4 M*  Du- 
port, nouveau  président. 

— Un  de  MM,  les  secrétaires  fbit  lecture  d’une  lettre  par 
laquelle  la  nouvelle  municipalité  de  Mmcsannoocc  que 
le  calme  est  parfaitement  rétabli  dans  cette  ville,  et  que, 
malgré  les  efforts  des  ennemis  du  bien  public,  les  biens 
nationaux  le  vendent  au  double  de  resUmalioo.  (On  ap- 
plaudit.) 

“ Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier  au  nom  du  comité 
des  limncet,  le  décret  suivant  est  reudu  : 

• L'Aiscmblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  comités 
des  finances  et  des  recherches  sur  le  mémoire  des  briga- 
diers et  cavaliers  de  maréchaussée  4 la  résidence  de  Mon- 
tercauet  Fontainebleau,  4 raison  d’une  partie  des  fraude 
conduite  des  nommés  Morel  et  Prudbommc,  partis  des 
prions  de  Besançon  pour  être  amenés  4 Paris,  décrète 
qu'il  sera  pavé  auxdils  brigadiers  et  cavaliers,  par  le  trésor 
public,  la  somme  de  816  liv.,  portée  audit  mémoire  ; et  4 
ré);ard  de  l'autre  partie  dt  sdiu  frais.  l'Assemblée  naliouale 
renvoie  l’objet  au  comité  de  constitution , pour  être  fait 
une  loi  générale  sur  les  règles  et  le  mode  de  payement  des 
frais  de  conduite  des  prisonniers,  a 

— M.  Uerlin  présente  deux  articles  additionnels  4 ceui 
décrétés  sur  les  droits  féodaux» 

■Aru  ^oipareillemeot  valides,  è compter  de  leurs 
dates  respectives,  toutes  les  transcriptions  de  contrats  ou 
autres  actes  qui,  dans  les  ci-devant  pays  de  nantissement , 
ont  pu  être  miles  au  greffe  des  tribunaux  de  di'‘triet , en 
conformité  dé  l’article  III  du  décret  des  17  et  19  septem- 
bre 1790,  aDlèrieuremcni  4 la  pubjicaüon  officielle  de  cette 
lot. 

« Les  suppressions  prononcées  par  les  deux  articles  pré- 
cédents auront  leur  effet  4 compter  de  l'époque  détermi- 
née par  l'article  ei-dessoa.  » 

Ges  articles  soot  adoptés. 

DUausion  tar  U$  taxes  d Ventrée  des  vUlest 

M.  le  président  annonce  que  l’ordre  du  îour  appelle  la 
diKOsaioD  du  décret  sur  les  taxes  4 l'entrée  des  villes. 

M.  Boccai  : Il  nous  a suffi  de  lire  le  projet  du  comité 
pour  en  sentir  tous  les  inconvénients.  Je  demande  donc 
qu'il  soit  rejeté  par  la  question  préalable. 

M.  RaoNâciT , député  de  ; Avant 

de  rejeter  le  projet  du  comité,  il  faut  le  discuter,  afin  de 
Ihire  oonnallre  4 la  France  entière  que  la  réflexion  et  la 
prudence  président  i nos  délibérations,  et  que  c'est  par 
des  moüb  pulssauts  qu’elle  a rejeté  ces  droits. 

M«  ***  combat  l’impét  iadirea  comme  contraire  aux 


principes  eoniUluUonneU.  Il  prétend  qu’il  rend  Impossible 
la  perception  de  l'impôt  direct,  que  ta  perceplioa  en  est 
ini'gale  et  presque  impossible,  et  conclut  4 ce  que  le  projet 
du  comité  soit  rejeté. 

M.  Rey  parle  en  fbveur  de  l'avis  du  comité , et  rappelle 
les  prioeipca  exposés  dans  le  rapport  de  M.  Duport. 

{La  suite  à dewurin,) 


SPECTACLES. 

TnixTaiBB  ta  Natios.  ~ Auj.  Offdipe,  trag.  dans  la- 
quelle  M.  Larive  jouera  le  rôle  d'CKdipc  i suivie  des  Fams^ 
ut  Infi.iélitét,  com.  en  1 acte,  en  verv 

Dem.  la  16*  repr.  de  ia  Lièerfe  c<jnqtttje . ou  te  Despo» 
titmc  renrersr,  pièce  nouv.  en  5 actes,  en  prose. 

ThIatsb  Italib».— Auj.  la  9*  repr,  du  Contiaiettent  de 
qualité,  prée.  àe  Pierrt’le-Grand, 

Dem.  la  lî*  repr.  de  Paul  et  Firginte, 

En  attend,  la  1"  repr,  de  Bayard  dan»  Bretce,  com, 
nouv.  en  4 aclea  et  en  prose,  mêlée  d’ariettes. 

Auaicu-CoMiQoa.  — Auj.  ta  Fotte  Epreui  e , com.  en  1 
acte  ; VInnrreetiom  des  Ombres;  ou  ta  Hévotation  de  l’£- 
tytee  ; V Homme  au  masque  de  fer,  paotoni.  en  4 actes. 

Tulam  no  Palais-Rotau  •—  Auj.,  tes  Méaeekmes 
grecs , com.  en  4 actes , e»  prose  { suivie  du  Aat'enant , en 
2 actes,  en  prose,  et  d'un  divert.  ~Entre  les  deux  pièces 
M.  Fodor  exécutera  un  concerto  de  violoa , de  sa  composi- 
tion. 

CosriDrrrs  ni  Bbaojolais.  — Au).  Belâeke. 

TBéATBB  Bi  MoirsiBüi.  — Auj,  ta  Fittanetta  rnpffu,  op« 
italien,  musique  del  signor  Bianchi. 

Oem.  CImpresario  in  angustie,  interm.  en  2 actes;  préc. 
do  Jean  La  Fontaine,  com. 

Vende,  la  1**  repr.  i!k  la  T\Htette  de  Julie,  oom.  en  un 
acte,  en  vers. 

En  attend.  i(  Bmrhero  di  buon  euore,  opéra  italien,  A tes 
Lunatiques,  ou  te  Retour  de  Nicodéme, 

TuiArat  oaïuacMoiSBLLBMoNTAfvsiBa,  au  Palais-Royal. 
~Auj.  Lieia,  ou  VItatienne  à Londres,  opéra  en8  actes, 
et  te  Sourd , com.  eu  8 actes. 

THéATBB  raAtrçvrs  comiqoi  bt  tTaïQoa. Auj.  tes 

F (sux  forcés , coro.  en  2 actes  ; tes  Deux  Contrats , com. 
en  1 acte;  les  Dégaisements  villageois,  opéra  com.  eu  uo 
ode. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  OB  L'BOTBL-OE-V1LL1 
DE  PARIS. 

Anuéo  1719.  MM.  les  Payeurs  août  1 la  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  à 90  jours  de  date. 

Amsterdam 49’.- f Cadix 16  1.17  s. 

Hambourg 214!.  Gènes 104; 

Londres.  ...  25  1.  ^ 4 1. 1 Livourne 115^ 

Madrid 16  1.  18s.  | Lyon,  Aojj Jp^ 

Bourse  du  tO  février. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv,  . 2275,  72  *,  70 

Portions  de  1600  livres. 1442* 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  . 461,  60,  61 

Loterie  d’octobre,  4 400  liv,  1790.— 1791  69s 

Bmpr.  dcdéc.  1782,  quiiu  de  fin 2,  1,  p.  b 

— de  125  miU.  déc.  1784. 14^, 

• • • • 1790  ...  — 1790  . 

— saosbull.  1.  ).  1.  4.  2.  2 tw  . , . Sort.  1790 

— sort,  en  viager.  Oct,  9 9.  9 Jauv.  7,  6 (,  7 b 

Bulletin . , 99,  ioo,  98 

iSÿ  18,  }o 

Rcconoaissance  de  teiUetios  •.•«••••...  105,  8 

— «orli 

Action  nouv.  des  Indes . 1815,  14,  18 

Caisse  d’escompte. 4285.  83,  80,  75, 78,  80 

Demioisse. 3138,  35,  38,  40 

Emprunt  de  80  mililoos  d*aoOt  1789 1 , * . ;p 

Amor.  contre  Ica  ine. 709«* 3,  4/5 

— 4 vie.  • • • • 888, 75, 78, 71,  75,  78,  78, 77,  78 
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GUETTE  NATIONALE ..  LE  IIONITEUR  UNIVERSEL. 

Jeudi  17  Féviibr  1791.  — Deuxième  anriée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Bertint  U 1*'  février.  — Oo  continue  lou|oun  k 
bire  les  préparatiro  de  la  drfenseMans  les  deux  profinces 
^ la  Prusse  ; on  va  de  nouveau  y envoyer  un  gros  iraio 
d'arlillerie,  et  Bd.  le  générai  Molleadorfft  qui  coauDande 
Tarnièe,  ne  lardera  pas  k p^rlir. 

Noire  traité  de  coinnicree  avec  la  Pologne  éprouve  de 
nouvelles  diOicullés.  U.  le  comte  de  Goltx,  cliargét  pen- 
ds iil  Pab^ence  de  U.  le  marquis  de  Lucchestni , de  rem- 
plir les  foDCiious  de  ministre  du  roi  ù Varsovie,  a remis  k 
la  députation  des  affaires  étrangères  un  mémoire  où  il  ex- 
pose les  moUb  qui  empécheot  notre  cabinet  d'accepter  le 
protêt  présenié  par  cette  députation  pour  le  traité  de  com- 
merce. Voici  en  quels  termes  on  expose  oes  raisons  i 

• Qu'avec  quelque  xéle  que* S.  If.  le  roi  de  Prusse  se 
soit  toujours  empressée  et  s'empressera  k l'avenir  k donner 
à S.  kl.  le  roi  de  Pulogne  et  k la  lérénissime  république 
toutes  les  preuves  iiossibles  de  son  amitié,  et  k contribuer 
par  tout  ce  qui  dépend  d'i-lle  k améliorer  les  avantages,  le 
bien-être , et  particulièrement  le  commerce  de  l'illustre 
nation  ptdonaise,  le  traité  de  commerce  néanmoins  qui 
a été  proposé  h S.  U.  prussienne  est  de  nature  qu’elle 
ne  saurait  y souscrire  sans  sacrifier  scs  propres  revenus  et 
1rs  avantages  les  plus  réels,  et  sans  anéantir  k iond  les 
branches  principaiet  de  rinduslrîe,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  ses  propres  sujets  ; que  l'avantage  réciproque 
qui , suivant  les  expressions  du  projet  de  ce  traité  de  com- 
merce, doit  en  être  la  base,  ne  se  laisse  pas  apercevoir 
pour  la  Prusse;  que cclle-ci,  au  contraire,  devrait  accor- 
der, sans  la  moindre  Indemnité,  k la  Pologne  trop  de  pré- 
rogatives que  lui  procurent  la  nature,  sa  situation  et  son 
industrie  ; que  cette  coosidéralioo  pouvait  servir  k con- 
vaincre nilusire  nation  polonaise  qu’elle  ne  doit  point  in- 
sister sur  un  traité  de  commerce  qni  n'est  avantageux  que 
pour  une  seule  des  parties,  savoir,  pour  la  Pologne,  et 
qui  est  déTavorabie  k la  Prusse,  sans  que  les  avaolagcs  des 
devis  parties  se  rencontrent  le  moins  du  monde , et  qui  of- 
fre d'ailleurs  des  dilBcultév  Insurmoniables,  dont  l'exis- 
tence serait  toujours  préindidable  aux  deux  parties;  que 
cependant,  nonobstant  que  S.  M.  pniSHiennc  ne  puisse 
s'eu  tenir  enatlendant , k l'i^ird  ilu  commerce,  que  sim- 
plement aux  stipulations  de  l'acte  de  convention  de  <775 , 
elle  est  nétinmoins  di.sposéc  k faire  tout  ce  qui  dépend 
d'elle  pour  lavoriser,  même  dans  la  silualîon  présente  des 
affaires,  le  commerce  de  Pologne;  que  dans  celte  vue 
S.  M.  prussienne  assure  k la  nation  polonaise  l'exportalion 
des  grains,  tant  du  cùté  de  la  mer  que  vers  la  Silésie  ; de 
sorte  que,  pour  le  plus  grand  débit  de  scs  productions, 
pariiculiêremenl  de  tes  grains,  elle  puisse  former  des  ma- 
psini,  même  pnb*ic<,  enmm*'  k Francrort,  kLandsberg, 
kGlogau,  et  en  d’iuircs  endroits  convenables;  qu'en  ce 
faisant  elle  voudra  bien  observer  exactement  l'accord  de 
<775 , et  faire  employer  tous  les  moyens  possibles  contre 
les  abus  qui  s'y  glisseraient,  aussitôt  qu'on  tes  lui  indique- 
ra ; que  S.  M.  continuera  de  prendre  tous  les  arrangements 
avanlageus  au  commerce  des  deux  parties,  comme  elle  l'a 
déjk  démontré  effectivement  en  plusieurs  points  impor- 
tants • quoiqu'elle  ne  fût  k cet  égard  sous  aucune  obliga- 
tion ; que  cela  aura  pareillenennieu  dans  la  suite,  puisque 
S.  M.  pnisiieooe  diminuera  eonsidérabiemenl  le  droit  de 
transit,  et  remettra  l’estimation  des  principales  produc- 
tions polonaises  k leur  juste  valeur  ; que  cela  se  fait  même 
déjk  eu  ce  que  S.  M.  a permis  l'imporialion  des  grains  de 
la  Pologne  vers  U Siléaie,  et  qu'elle  l'a  (acililée,  airHi 
qu'en  général  vers  ses  villes  maritimes , comme  elle  a aussi 
supprimé  entièrement  les  douanes  aux  Ironlières  de  la 
Prusse  orientale  et  les  a transférés  dans  les  ports,  an 
moyen  de  quoi  les  Lithuaniens  en  ont  été  tout  k bit  af- 
franchis, de  sorte  qu'elles  itHBbent  uniqoemeut  k la 
charge  dca  acheteurs  étrangers  ; que  de  celle  façon  le  corn- 
meree  polonais  est  facilité  dans  U Prusse,  tandis  qu'eu 
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Pologne,  particulièrement  en  Lithuanie,  l’on  agit  ePoBe 
bçon  tout  k fait  contraire,  puisqu'on  y opprime  lecoo»- 
merce  par  toute  sorte  d'extorsions  ainsique  par  des  impôts 
nouveaux  et  arbitraires,  au  sujet  desquels  les  ministres 
d*£ldl  prussiens  ont  déjk  fait  d'itératives  représentations; 
qu’en  atieiKlanl  S.  M.  prussienne  persiste  toujours  dans 
sou  inclination  k contracter  avec  la  séréiitssimerépublique 
de  nouvelles  liaisons  de  commerce , et  k donner  au  com- 
merce polonais  dans  ses  Etats  de  plus  grands  soulagements 
et  toute  la  vigueur  dont  il  est  susceptible  ; que,  puisqu'il 
déjtend  aniqueoMnl  de  S.  H.  et  de  la  séréoisslme  républi- 
que de  payer  le  cbemlo  k des  avantages  réciproques, 
S.  M.  nelaissera  échapper,  de  son  côté,  aucune  occasinu 
de  lavoriser  le  commeree  et  en  général  les  intéiéts  de  la 
nation  polonaise,  de  lui  donner  des  preuves  nou  ambiguës 
de  son  amitié  et  de  ses  soins  pour  sonl»eQ4tre,etd*eotrcte« 
oir  le  meilleur  voisiuage  avec  elle.  • 

Ona  imprimé  dans  quelques  gaxeites  qoe  M.  le  comte  de 
HerUberg,  ministre  d’Etat,  avait  été  remplacé  par  M.  le 
comte  de  Biacboffwerder,  que  U.  le  duc  de  Brunswick  t'é- 
lait  retiré,  et  qu’après  ces  deux  grands  changements  le  roi 
avait  rendu  tonte  la  confiance  et  la  direction  dn  militaire 
au  prince  Henri.  Il  n'a  jamais  été  question  ici  de  cette  ré- 
volution ministérielle.  M.le  duc  de  Brunswick  et  le  prince 
Henri  sont  toujours  sur  le  même  pied.  Quant  k M.  Bischoff- 
werder,  il  n'est  encore  qu’un  aide  de  camp  militaire. 
D'ailleurs  le  prince  Henri  vit  dans  la  retraite  k Rhetiisberf, 
éloigné  de  toutes  les  affaires. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ. 

De  Parie.  — Kxlreit  du  regietredet  détibératiom  du  cou- 
$eit  général  de  la  commune , du  lundi  7 février  <791. 

a Le  conseil  général  de  la  commune,  informé  par  le  pu- 
blic de  la  scandaleuse  rapidité  arec  laquelle  les  maisons  de 
jeu  se  sont  multiplias  dans  la  capitale  depuis  quelques 
mois,  a arrêté  qu'il  sera  incessamment  présenté  k rAssrm- 
blée  nationale  une  Adresse  dans  laquelle  on  lui  peindra 
ave^  éiiergic  tous  Ses  désordres  qu'entraînent  la  foreur  du 
jeu  et  l'i-ffrayanle  multitude  de  ouUons  de  jeu  ét.ibUei  k 
Pari«,  et  par  laquelle  on  la  suppliera  de  porter  une  lui  qui, 
plaçant  au  rang  des  crimes  la  tenue  d'une  maison  de  jeu  , 
et  prononçant  les  peines  les  plus  sévères  contre  les  ban- 
quiers et  les  joueurs,  attribue  aux  tribunaux  de  la  loi  cri- 
minelle le  pouvoir  de  punir  les  infracteurs  de  la  loi  ; en- 
joigne aux  accusateurs  publics  de  les  poursuivreestranrdi- 
nairement  ; détermine  le  genre  de  preuves  qoe  les  accusa- 
teurs publia  seront  teous  de  préMulev  aux  Iribunani  et 
les  moyens  qu'ils  devront  employer  pour  les  acquérir  ; or- 
donne qu'en  alieodanl  celte  loi  nouvelle  le'procureur  de  la 
commune  conlinuera  de  Uire  exécuter  la  dMaration  du  roi 
du  <*'  mars  1781,  l’arrêt  de  règlement  du  9 janvier  1789,. 
et  toutes  les  autres  lois  prohibitives  des  jeux  : qu'il  sera 
très-parlkulièremeot  recommandé  aux  quarante-huit  co- 
niiés  des  sections  et  k tous  les  commissaires  de  police  de 
surveiller  avec  la  plu'  vigilante  exactitude  toutes  les  mai* 
sons  de  leur  arrondUsciDcot  suspectes  de  réccler  dqi  as- 
semblées de  jeu  ; qu'il  leur  sera  également  recommatMlé  de 
recevoir  et  de  recueillir  avec  soin  toutes  1rs  dénoocialioDS , 
les  preuves  ou  les  rcoseignemeotiqui  leur  seront  donnes 
par  les  citoyens , amis  des  iDaors , de  l'ordre  et  de  la  liber- 
té, et  de  constater  les  tlogranu  délits  par  des  procès-ver- 
baux toutes  les  fois  qu'ils  en  trouveront  l'occasion  : que . 
conturroéroent  k la  demande  qui  en  a été  laite  par  BdM.  du 
départemenl  de  police,  MM.  Gérard  , l’abbé  Dreue , Le» 
vacher  du  Plessis,  Soreau,  Chevalier  et  Brogniart  leur 
; seront  adjoints,  et  formeront  avec  eux  une  commbsioo 
particulière  pour  recevoir  et  réunir  les  indices,  les  rensei- 
• gnemeals  ou  les  preuves  relatifs  aux  maisons  de  jeu , qui 
î lui  mront  iraosoiis  par  les  comités  de*  sections  ou  qui  lui 
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fleBdro9td*ani«ar«»pour  diriger  la  ftorrrillin^v  des  corn- 
Diuaires  de  police  et  des  comiiés  de  sectJOo&  dao»  les  rc* 
cfeerrlips  cl  les  opérations  que  les  circonstances  pourront 
exiger,  enfin  pour  fournir  au  procureur  de  la  commune 
tous  les  moyens  Indiqués  par  la  loi  de  poursuiire,  au  tri* 
bunal  depoliee,  la  puniüoa  de  ceux  qui  prêtent  ou  louent 
leurs  inalsoM  pour  Tubage  des  jeui,  des  banquiers  et 
joueurs  t que,  pour  donner  ptusd'aetiTité  à celle  impor» 
laote  partie  de  le  sufreillaneepubliqne.  comme  pour  met- 
tre plus  d'eoaembleet  d'accord  daoi  laoorrMpondancequi 
t'établira  du  centre  i tous  les  points  de  la  cirronfércnce, 
les  eomilés  de  sections  seront  invités  à cbarger  spéciale- 
loeot  un  certain  nombre  de  leurs  membres  de  tous  les 
•oins  queoet  aocroisaemcoi  de  travail  va  rendre  nécessai- 
re En  outre t le  eonaeil  général,  renouvelant,  en  tant 
que  de  beaoin,  Isa  problbiikmi  portées  dans  les  ordonnan* 
ces  anciennei , nolemmenl  dana  ceHe  du  15  février  17&0 , 
défend  5 toutes  personnes  d'établir  aucuns  jeux  générale- 
Boent  queleonques  dana  les  mea  et  passages  publics,  sur 
les  places,  purti,  ponts  et  remparts,  etc. , et  ce  sous  les 
peinee  prononcées  par  leadilcsordonnanccs  ; et,  pour  d'an* 
tant  mieux  assurer  rexéeuüon  de  la  présente  disposition , 
ordoQXK  qu'elle  sera  désormais  nÙM  à l'ordre  tous  les  huit 
Jour*. 

iMpnr/raiaiit  de  Ferfa, 

eiiiKaLia  iiicioa*i.i. 

Du  18*  — L'élection  des  trente-six  adminisirateun  du 
département  a été  terminée  hier  par  lu  nomination  de 
MM.  Tbion  de  la  Cbaume,  électeur  de  1789  et  de  1790{ 
CItarion,  chef  de  division  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
•I  Tietuard,  électeur,  ancien  couiul  de  France  k Caulou, 
CD  Chine. 

M.  Pastoret  a été  élu*  au  premier  scrutin,  procureur 
syndic  du  dt^arlemeni.  Sur  5QS  volants  il  a ru  éél  voix  { 
M.  Mirabeau  en  a eu  99  : le  reste  des  vuix  a été  |K‘rdu. 

On  a procédé  à son  remplacement  comme  membre  du 
département.  Les  suffragra,  su  second  scrutin,  $e  sont 
réunis  en  iurcur  de  M.  Treil  (dePardaillan).  chevalier  de 
Saint-Louis  et  électeur  du  district  de  Bourg-la-neine. 

DéparUmeut  d*  FAdn«-«f-f.ofrc,  — Lyon,  9 février. 

Le  district  de  ta  ville  de  Lyon  a vendu  , dans  la  seconde 
quiniaine  de  janvier,  vliigl>iieuf  articles  de  biens  natio- 
naux. Le  prix  de  rcstlmalion  était  de  1 million  935, 37311* 
vm  : celui  de  la  vente  a été  de  3 millions  205,3^0  Itv.  Les 
adjudications  continuent  avec  la  même  acüvilé  dans  toutes 
les  municipalités  du  district.  * 

Dépm-iêmtnt  da  VAuk»,  — TVoyci,  9 février, 

Dimancba , 30  janvier , U.  SIbllle , curé  de  galnl-Panta* 
léon  et  doyen  des  curés  de  Troyes , a prêté  serment.  Ce 
respectable  pasteur  est  depuis  quarante  anseuré  de  cette 
paroisse,  et  depuis  quarante  ans  il  l'édifie  par  ses  vertus , 
par  sa  charité.  On  l'a  vu  partager  constamment  ses  revenus 
avec  les  malheureux,  et  se  priver  même  en  leur  faveur  du 
nécessaire.  La  veille  de  sa  presUlloo  de  serment,  il  reçut 
plusieurs  lettre!  dans  lesquellaa  on  lui  fbiiail  les  menaces 
les  plus  terribles  s'il  ouil  obéir  h sa  conscience  et  à la  lol{ 
mais  cesmcQocca  n'ont  servi  qu'é  raffermir  dans  ses  dispo* 
aitiuos.  Le  même  jour,  80  janvier,  U.  Dret,  curé  de 
Sainl-Jcan,  ainsi  que  ion  clergé,  ont  prêté  serment  è Pis* 
lue  de  la  grand'mesat,  an  présence  de  la  municipalité,  des 
Doubles , de  la  garde  natiooale  et  d'un  grand  concours  de 
citoyens.  Le  lendemain  8ft , le  supérieur  do  eollége  et  tous 
las  proféiseuri  de  eatie  maison , doot  te  patriotisme  est 
connu  • ODt  autel  piété  serment  entre  les  mains  des  offl* 
élen  ■muaieipaes.  « an  nr^enet  da  tous  tes  écoUers  du 
ooll^a. 

Ddtmriment  de  CTçnnt,  — Auxerre* 

Des  bioi  naüonaui  eatlraés  i7l>086  Hv.  ont  été  vendua 
I des  perüeullars  110,688  llv. 

XWparfmenf  de  (e  MoeetU*  TVonviffe,  8 février. 

On  apprend  que  de  nouvtUee  troupes  impérielee  s'evan. 
88M  tous  lt|  jwuédttOéUdsiPaiP'Bàit  Versii  fin  du  mois 


394 

dernier,  deux  batailloni  d'inranlerie  ot  quatre  escadrons 
de  cavalerie  sont  arrivées  à Luxembourg.  On  attend  k 
Bruxelles  huit  voitures  chargées  d'argent  et  accompagnées 
d'une  bonne  escorte,  qui  ont  dO  partir  lU  Vienne  le 
20  jaiivirr. 

Des  officiers  autrichiens  ont  été,  Il  y a quelques  jours , 
visiter  cl  toiser  le  camp  de  filarlborougb,  situé  dans  l'Empi- 
re, k une  lieue  environ  de  Sierck,  S l'oppoule  du  camp 
deVillars,  qui  était  placé  prés  de  celte  dernière  ville.  On 
sait  qu'eu  1705 , les  alliés  ayant  voulu  pénétrar  en  France 
par  cette  rronlière,  V^lars  les  arrêta  par  la  posiliou  qu'il 
prit,  et  qui  était  en  quelque  sorte  inexpugnable.  On  a 
beaucoup  raisonné  sur  la  démarche  des  officiers  aulrichiew, 
qui  D'est  peut-être  qu'un  simple  atjje  de  curiosité. 

Département  de  Seine-et-OUe,  — CorMU 

La  première  adjodkatlon  déffnilive  des  biens  nationaux 
du  district  de  Corbeil  ■ en  lien  Jeudi  3 février.  L'esüma- 
tion  des  objets  à vendra  s'élevaU  I é»6,380liv.  18  s.  Sden., 
et  ils  ont  été  adjugés  pour  750,791  llv,  I s.  8 den. 

L'adjudication  totale  se  serait  élevée  h une  somme  plus 
considérablesans  ane  elrconstante  particulière.  Le  prirnré 
de  Saint-Guenault , estimé  27,088  Mv.,  a été  aRfugé  pour 
87,800  liv.  au  directoire,  pour  y plscer  le  district  et  le  tri- 
bunil.  Personne  n'a  voulu  contrarier  les  vues  de  l'admi- 
nlslnlion , qui  sviit  été  autorisée  par  l'Assemblée  nsiie- 
’ nale  k Caire  celte  acquisition*  On  a vu  avec  plaisir  des 
aoumlssionaatraa  lacriller  au  bien  public  une  de  leurs 
jouisMneas. 

Ces  exemples  de  patriotisme  inconnus  autrefois,  nesont 
pas  rares  aujourd'hui,  et  II  est  utile  de  les  fkire  connaître. 

La  seconde  adjudication  déOniltre  des  biens  nationaux 
du  district  de  Corbeil,  département  de  Seiue-el-Olae,  a eu 
lieu  le  jeudi  tO  février. 

L'estimation  des  objets  h vendre  s'élevait  5 la  tomme  de 
800,984  L 8 a. , et  Us  ont  été  adjugés  pour  959,000  liv. 


• L'sgitatlon  de  la  séance  de 'ismedt  18  février  a noi, 
meniicur,  k veira  Mseiiiutie.  Vous  me  faites  dire  k M.  Mi- 
rabeau , sur  M qu'il  avait  adressé  A H.  Dedelay , ces  paroles 
seulement  t ■ Le  prékident  n'est  pes  le  maître  de  l'Aaaeei- 
bire.  a J'ai  prooencé  «a  effet  ees  mots,  mais  J'avais  dit  te- 
peravant  ceux-ci  ( « M.  le  président , quelque  le  disenssisn 
e soit  fermée  sur  le  fond , vous  ne  pouves  ordonner  de  ere- 
e poser  numentuo  amendemeot:  ropineat  • le  droit  ae  le 
« motiver,  a Sans  cette  phrase  , que  le  brssit  vous  e empê- 
che de  recueillir,  l'observation  qui  la  suit  n'a  pu  le  eens  que 
j’ai  voulu  lui  donner. 

e llMf  âVLT,  de  SeinkJeeitHl'Àmgéfy,  a 


M.  Mine,  curé  d'Evry-sur-Seine.  e prenoneé,  5 aa  presta- 
tion de  acrment,  un  discourt  plein  de  religion  et  de  pairie- 
tiimr  ; il  l'a  fait  imprimer  h U sollicitation  de  sa  muHirtp^ 
lilé.  En  apniaudissini  au  lèle  civique  qui  a inapiré  un  très- 
grand  nombre  de  pitlcurs  au  moment  de  leur  serment,  nous 
avons  distingué  le  discourt  de  11.  Mille,  qui  te  trouve  ehes 
M.  Grange,  rue  de  la  Psrehemineric.  On  a lu  quelques  Ir.,- 
menit  de  ce  discourt  1 1 Astciublec  aalioDalc  , qus  les  a fart 
epplaudis. 


Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  s'est  fait  hier  ; les 
numéros  sortis  sont  i 0,  36,  8.  84  ot8T. 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Pririinet  dt  M,  Duport. 

SDITI  DI  U iSaNCI  du  HAIDI  11  liTIIII. 

M.  BoiSLANDm  : Il  voui  a surG  de  lirt  le  rapiKrt 
de  votre  cooiité  d'impoiitioa  pour  apercevoir  lea  in- 
convéaienta  fana  nombre  dea  droits  d'entrde  de, 
villes.  Le  reproche  le  plus  grive  à leur  feira  eal  que 
I oet  impôt  e«l  iodgal,  irbitniK,  sans  baie,  cotai- 
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(jiirmmrnt  Injuste  et  ineoiutltulloimcl.  En  eRel,  il 
ne  sera  snpporU  que  par  la  moindre  pertic  dei  habi- 
tante du  rovaume,  par  quatre  mlliioiis  cinq  cent 
mille  indiriduaaur  vinqt-dnq  mlllinna.  La  réparti- 
tion entre  eue  ne  aéra  londee  aur  aucune  rtgle  ; elle 
se  Fera  eans'éttard  aui  lacullds  trés-<lisproportion- 
ndee  des  habitante  de  chaque  ville,  d'aprèa  la  prd- 
soniption  trie  - douteuse  ue  la  richesse  ou  de  la 
population  des  villes.  Il  a encore  bien  d’autres  in- 
convénients. 

Les  droits  d'entrée  exposent  les  habitants  des  vil- 
les i faire  usage  de  ces  unissons  mlitlminées  que  la 
cupidité  prépare  pour  augmenter  ses  protits  et  élu- 
der rimpdt.  Si  le  droit  sur  les  vins  n’était  pas  de  4 
i 9 sous  par  bouteille  aux  portes  de  Paris,  une  mut- 
titiide  d’ouvriers  et  d’artisans  qui  sont  forcés  de  s’en 

E river  ptusieurs  jours  de  la  semaine  en  feraient  un 
ien  plus  Iréquent  usage,  et  la  consommation  de  Pa- 
ris serait  d'un  quart,  d’un  tiers  plus  forte  qu'elle 
n’est  aujourd'hui.  Il  ne  vous  échappera  certaine- 
ment pas  que  la  conservation  des  nruits  d’entrée 
vous  conduira  i rétablir  les  barrières  intérieures, 
dont  la  France  entière  avait  demandé  l’anéantisse- 
ment et  dont  la  destruction  avait  été  reçue  avec  tant 
de  satislaction.  Ces  nouvelles  barrières  entraveront 
la  circulation  et  gêneront  plus  le  commerce  que  les 
anciennes  ; elles  occasionneront  des  embarras  inlinir 
dans  les  villes  où  les  bonssons  sont  entreposées, 
comme  à Bordeaux,  d Nantes,  à Auxerre,  etc.  Ainsi, 
non-seulemeiit  ces  droits  seraient  une  violation  de 
la  constitution  et  un  attentat  continuel  A la  liberté 
des  citoyens,  mais  its  tariraient  A la  fois  toutes  les 
ressources  de  la  prospérité  publique  ; ils  seraient  une 
calamité  pour  l’agriculture,  les  manulactures  et  le 
commerce.  C’est  le  seul  iuipdt  qui  nous  reste  des 
anciens  droits  de  la  ferme  générale;  en  le  suppri- 
mant vous  délivrerez  pour  jamais  le  royaume  de 
ceux  des  agents  de  la  tiscalite  qui  en  ont  été  le  plut 
terrible  lleau.  L’abolition  des  droits  d’entrée  est 
d’autant  plus  juste  qu’il  vous  a été  proposé  par  le 
comité  un  projetée  licences  ou  patentes  qui  frappe- 
ront également  sur  les  consommations.  Ces  licences 
oltrent  aussi  des  inconvénients,  mais  ils  ne  sont 
point  comparables  à ceux  qu’auraient  les  droits  d’en- 
trée des  villes. 

On  aura  grand  soin  dedireqiic  ta  suppression  des 
entrées  des  villes  fera  supporter  aux  campagnes  un 
nouvel  irapAt  dont  celte  taxe  particulière  aux  villes 
les  aurait  allranchies.  Votre  comité  a répondu  à 
cette  objection  lorsqu’il  vous  a observé  que  les  droits 
d’entrée  étaient  des  impositions  déguisées  sur  les 
campagnes.  On  pourrait  d'ailleurs  démontrer  faci- 
lement combien  il  serait  injuste  de  charger  aujour- 
d’hui les  villes  d’un  impdt  particulier;  ce  srsième 
était  tolérable  autrelois  parce  que  les  villes  étaient 
presque  toutes  exemptes  de  la  taille  ou  de  quelque 
autre  impAt  dont  les  campagnes  étaient  grevées, 
parce  que  plusieurs  d’entre  elles  jouissaient  de 
grands  privilèges,  et  vivaient  des  abus,  des  erreurs 
et  des  prodigalità-du  ministère;  mais  il  n’en  sera 
pas  ainsi  à l'avenir.  Le  temps  des  abus  et  des  iniqui- 
tés estp.assé,  les  privilèges  sontdétruils;  les  villes 
supporteront  l’impAt  foncier  dans  la  même  propor- 
tion que  les  campagnes  ; et  observez  que  la  nature 
de  tous  les  autres  impAts  est  telle  qu’ils  seront  pres- 
que uniquement  A la  charge  des  villes.  Par  exemple, 

I impAl  mobilier  pèsera  bien  plus  sur  elles  que  sur 
les  campagnes;  car  les  revenus  étant  calcules  dans 
la  proportion  des  locations,  et  le  prix  des  locations 
dans  les  villes  étant  triple  et  quadruple  de  celui  des 
campagnes,  le  revenu  présumé  des  habitants  des 
villes  tes  mettra , A facultés  égales , dans  le  cas 
de  supporter  un  impdt  triple  et  quadruple  de  ce- 


lui des  campagnes.  Le  timbre  et  le  droit  d’enre- 
gistrement aeroRt  également  anpportéa  dans  une 
proportion  bien  plus  forte  par  les  habitants  des 
villes  que  par  ceux  des  campagnes.  Il  en  sera  de 
méma  dea  licences,  dont  la  prix,  calculé  en  raison 
des  luca lions,  sera  bien  plus  élevé  dans  les  villes. 
On  objectera  que  la  ville  de  Paria  deviendra  trop 
considérable  et  trop  peuplée,  et  que  sa  grandeur 
nuira  à la  prospérité  des  campagnes;  mais  de  long- 
temps Paris  n’aura  réparé  Ica  pertes  immenses  qii  il 
a faites.  Nous  voyons  aussi  par  l'exemple  do  l'An- 
gleterre combirn  cette  terreur  est  imaginaire;  il 
n’exisic  de  droits  d'entrée  ni  à Londres  iii  dans  ai|.. 
cune  autre  ville  de  ce  royaume.  Si  Londres  est  riche, 
il  a en  Angleterre  un  grand  nombre  d'autres  villes 
qui  le  sont  aussi;  les  campagnes  partagent  cette 
prospérité  ; leurs  habitants  sont  dans  une  grande  ai- 
sance, et  la  ciillure  des  terres  y est  portée  a un  bien 
plus  haut  degré  qu'en  France.  On  dira  qu'avant  de 
supprimer  les  droits  d'entrée  des  villes  il  faut  trou- 
ver A les  remplacer  par  d’autres  impAts  ; mais  ne  se- 
rait-il pas  bien  étrange  que  lallation  française,  qui, 
dans  l’esclsvage,  supportait  T A 800  millions  de 
charges,  ne  pul  pas,  après  être  devenue  libre,  pour- 
voir a un  supplément  de  14  millions,  lorsque  scs 
contribiilions  annuelles  seront  réduites  A 9 ou 
600  millions  ? EiiHd,  on  vous  dira,  et  c’est  l’objection 
qu’on  regarde  comme  la  plus  forte,  que  les  classes 
inlérieures  du  peuple,  si  les  droits  d’entrée  sont 
supprimés,  ne  paieront  aucun  impdt;  qu'on  ne  peut 
les  atteindre  que  par  leurs  consommations  journa- 
lières; que,  si  chaque  individu,  ouvrier  ouarlisan, 
contribue  annuellenient  par  les  entrées  pour  40  ou 
90  liyrrs  aux  dépenses  publiques,  et  que  ces  droits 
soientsupprimés,  on  lui  demandera  en  vain  en  rem- 
placemeiitiine  somme  beaucoup  moindre,  parce  qu'il 
ne  met  rien  en  réserve.  Cet  armiment  porte  en  lui- 
même  la  preuve  la  plus  clairede  rimnioralitê  et  de 
rinjiisticede  l’impAtdes  entrées;  ceux  qui  le  font 
UC  s’aperçoivent  pas  qu’ils  en  prononcent  eux-mê- 
mes la  réprobation.  Tant  de  motifs  me  persuadent 

3ue  vous  n’hésiterez  pas  A prononcer  l'abolition  des 
roitsdes  entrées;  mais  s’il  vous  restait  encore  quel- 
ques regrets  je  demande  au  moins  que  le  projet  soit 
rrnvoye  au  comité.  Je  me  persuade  qu’il  ii’aura  pas 
de  grands  ellurts  A faire  pour  trouver  une  imposi- 
tion plus  conforme  A la  constlIulioD,  A la  liberté  et 
A la  Justice,  surtout  moins  dangereuse  et  moins  nui- 
sible à la  prospérité  générale  du  royaume.  Je  de- 
mande en  outre  qu’avant  de  prononcer  sur  lesdroila 
d’entrée  l’Assemblée  s’occupe  du  projet  de  licences 
ou  patentes  qui  lui  a été  proposé  par  le  comité.  Cet 
Impdt  est  aussi  une  taxe  sur  les  consommations  ; s’il 
en  faut  adopter  une,  il  est  raisonnable  de  préférer 
celle  qui  sera  la  moins  défectueuse  et 'la  moins  op- 
pressive. 

M.  Dupont  propose  les  articles  suivants  : 

• Au  beu  de  TO  millions  que  le  trésor  publie  reti- 
rait des  droits  perçus  sur  les  consommations  A l’en- 
trée des  villes,  il  ne  sera  perçu  dorénavant  que 
48  millions,  savoir  ; 14  millions  pour  l’Etat , et 
14  millions  pour  les  besoins  des  muuiclpalités.  Cette 
perception  n’aura  lieu  que  pendant  les  années  1791 
et  1791. 

• Les  administrateurs  de  départements  feront  pas- 
ser A la  première  législature,  avant  le  !«'  mars  1791, 
leurs  avis  motivés  et  les  renseignements  nécessaires 
pour  mettre  le  corps  législatll  en  état  de  modifier 
les  droits.  ■ 

M.  l'abbé  Charrier  demande  l’ajournement  du 
projet  du  comité,  afin  que  l’Assemblée  puisse  con- 
naître la  situation  et  les  divers  intérêts  des  villes,  et 
qu’elle  les  balance  avec  l’intérêt  de  la  chose  publique. 


Aptis  qurlqurs  diseiisioiis  l’AsvinblM  ordonm- 
I ajournenieiit  du  prnjpi  du  comitd  jusqu'après  la 
discujsiuu  du  pnijel  de  décrrl  pour  l'otalilisseineiU 
a un  droit  de  patentes  en  remplaceoient  des  juran- 
ts et  maîtrises  cl  d'une  partie  des  droits  sur  les 
boissons. 

— M.  le  pr^ident  fait  lecture  d'une  Adresse  des 
électeurs  du  deparlenieiit  de  Loir-et-Cher:  ils  an- 
noncent qu'ils  vieiineiil  de  nommer  A l'évèché  de 
leur  departenienl  M.  l'abbé  Grégoire,  curéd'Ember- 
mesnil  et  député  a l'Assemblée  nationale.  (La  par- 
repris  ) applaudissent  à plusieurs 

publiques  . Votre  comité  des  contributions  publi- 
ques, en  vous  soumettant  son  rapport  sur  le  timbre 
vous  annonça  qu'il  s'occupait  d'un  droit  de  patente.’ 
noiisclevons  aujourd'hui  vous  entretenir  des  détails 

ïnieJ-«‘‘  '■•<*«  motifs  qui  ont  déterminé 

votre  comité  a le  mettre  au  nombre  de  vos  moyens 
de  finance  ....  Vous  avez  décrété  un  droit  su/  les 
mie " successions;  vous  avez  imposé  le  pa- 
iodnU  doivent  élrcMras;  maiile 

produit  présumé  de  ces  iiiipUts,  en  y joignant  même 

nbîim“*“!"  peuvent  raison- 

na|j|j*inem  sup|Mirler,  n est  pas  encore  assez  coosi- 

pîessé*cn'tiVi'/i‘‘"  hauteur  de  vos  besoins. 

mois  1-“'  '*  non 

w"  U t ■ . ^ '.'"posor,  votre  comité  s'est  vu 

force  de  faire  tomber  Invance  de  l’imposition  sur 
ceii»  qui  débitent  les  productions  ou  les  marchan- 
dises. et  qui  se  récupèrent  toujours  de  cette  avance 
avec  evanL-ige,  avec  restitution  de  leurs  fonds  et  de 
leurs  intérêts,  aux  dépens  des  eonsomoiateurs  ou 
des  premiers  vendeurs  de  prodiirlions. . N’imaginez 
pas  pouvoir  faire  contribuer  les  marchands  à Hm- 
^t.  disait  le  sage  Franklin  au  parlement  d’Angle- 
terre;  ilsmetteiit  l'iiiipdi  dans  leurs  belures.  • * 
Quand  on  laie  leur  commerce,  on  Ici  constitue 
percepteurs  a charge  d’avances  dont  les  derniers 
acheteurs  ou  les  premiers  vendeurs  leur  font  néc^ 
sairement  la  restitution.  Aussi  le  plus  grand  mal  des 
mp«ts  sur  les  marchandises  est-il  dans  la  gène  el 
k ralentissement  qu’il  apporte  au  commerce  Ce 
mal  esl  moindre  dans  une  imposition  qui  n'exierra 

donné  sur  les  bases  les  plus  simples,  combiné  de 
manièieque  le  necessaire,  qui  ne  doit  jamais  être 
la^xê,  n en  soit  point  altéré,  et  que  le  superflu  pas.se 
par  les  proportions  graduelles  d'une  laie  dont  le 
maximum  sera  bien  modéré.  * 

î".''  vvixifurs  peut  être  rendu  léger 
pour  les  habitauls  des  villes,  en  quelque  sorte  nul 
ou  du  moins  insensible,  pour  les  habitants  des  cam- 
liagnrs,  qui  doivent  loujoiirs  être  l’objet  de  la  solli. 
ciliiile  du  législateur.  Substituer  ces '^droits  à ceuï 
qui  existent,  ce  sera  donc  moins  exereer  un  acte  de 
rigueur  <]ue  de  modération,  ce  sera  mZs  exiger 

Ik'llay  '*  "J"'*'-  “"'i'v  a ern  qi“i| 

b ! r-  de  cet  impflt  à un  grand  b?ei|. 

lait  pour  I industrie  et  pour  le  commerce,  à la  sun 
pre»ion  des  jurandesel  maîtrises,  que  voire  sagesse 
doit  anéantir  par  cela  seul  qu'elles  sont  des  prn  ilé- 
ges  cxclmufs.  La  faculté  de  Iravailler  esl  un  îles  nre 

■Iroilesri.TiiprPé'S' 

rexe/iLrs  îrT/îr„!é,“‘"  ™'ami"e 

cxerci^  clfs  ans  et  lut^tirrs  se  concentrer  Hnnc  Ip«  I 

‘»=m.s  d un  peut  nombre  de  maître,  réun"en  “om-  ! 
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munautés.  Ces  maftres  pouvaient  seuls  fabn'iner 
ou  vendre  es  objets  de  commerce  particulier.s  danl 
1-“  longueur  de  l'apprentis- 
sage, la  servitude  du  compagiiounage,  les  fraisde  ré- 
çeplion  epuisaient  une  partie  de  la  vie  du  citoyen 
laborieux  el  des  fonds  dont  il  avait  besoin  pour 
'h  ?’!'  «■'  vp»»  de  commun^té 

absorbait  les  produits  d'une  année.  Eu  voyant  se 
combiner  avec  ces  exactions  les  franchises  accordées 
^x  fais  de  nialirrs,  fexclusion  donnée  aux  élran- 
f'J?’  *“*  habilaiils  d’une  antre  ville, 

ennn  la  facilité  avec  laquelle  ces  corporations  nou- 
'*  P"*  “liirchan- 
oiscs,  cl  mime  des  denrees,  on  parviriil  à croire  que 
tons  leurs  eBorts  tendaient  à établir  d.ins  l’Elal  une 
caste  exclusivement  commerçante.  C'était  drià  un 
mol  pour  quelques  citoyens,  ce  fut  aussi  un  mal 
pour  tous:  D lisd^rhniv  nlne  xim  ....... - 


mm:.  - » l'  _ !■  Ullimiuiion  QU 

pnz.  soit  la  pdTiecliori  du  travail.  Ce  fut  un  mal 
pour  eux-mi*mes;  le  concours  de  plusieurs  commu- 
i»auli‘s  pour  un  ouvrage»  leur  rivalité,  les  préton- 
tions  rmproques  dont  elles  se  fatiguèrent:  firent 
naître  (les  procès  interminables.  L'esiiritde  fiscalité 
quivciit  moins  ce  qui  est  en  droit  que  ce  qui  esl  en 
jm^uit  , protégea  ces  abus  dont  les  communes  in- 

“m**''.'''*.!"’'  ““  ”'*■"'“1  qu’elles  échap. 
paient  a celle  de  la  féodalité.  Couverts  de  la  nous^ 
* ’'*■'!”■  <*>  abus  exercèrent  leur  funeste 
SC  ivité  jusqu  au  temps  où  un  Turgot  parut - il 

«IXen/d'ai'  «n  moment  CCS  abus 

f^l'v'i-ciil  biciilûl  : le  temps 

Kgrollf/eiuT'  "‘“M”';'  ■<*«*•  Les  parlements 

les  princes  regretlaieiit  le 
ïln'i'  r**  **"  ' * avaient  de  faire  échapper,  moyen- 
nant finance,  quelques  sujets  à la  police  de.s  juran- 
des. Un  arrêt  du  conseil  détruisit  le  fruit  d'un  des 
S . boiioré  le  cominenceraeiit 

du  règne  du  roi,  et  reUblit  les  jurandes,  les  monri- 

ses  les  communaiilés  d'arts  et  métiers ||  vous 

r«le  a eflacer  ces  derniers  vestiges  de  la  servitude 
Mois  les  maîtres  actuels  ont  acheté  un  privilège  • les 
de^iiillera-t  on?  Non.  On  leur  rendra^u  comriiro 

hl'î  “a  ''"'“'«“lerce,  eu  même  temps 
que  la  liberté  de  I éleiidre  a toutes  les  parties  uui 
^urront  leur  convenir  selon  leur  capacité  et  leurs 

né^ïî.”*'  P**ïi  conforme  à l'intérêt  des 

négociants,  elle  est  conforme  à leur  iiatriolisme 

meree?î.'îl!!/  ' * l'intérêt  du  côm- 

meree?  L Ame  ilu  commerce  esl  l’indusMe,  l'Ame  de 
I indiislne  est  la  liberté:  je  ne  m’airiUerai  pas  A 
rraiii'ir  *!“  ’'7'b^a,aH“'  généralement  reconnues, 
i*'®"  * multiplicité  lies  ouvriers?  «lais  leur 
impose  toujours  en  raison  de  la  popu- 

be.wins  et  de  la  conrommation.  Craindrait-on  d'être 
^ “ne  fabrication  incomplète  on 
n/hee®  1®**"-^**’"!®".“'*  “mbien  sur  crt  objet  la 
police  Iles  jurandes  était  illusoire  ; on  sait  une  les 
ouvriers  des  faubourgs  et  des  autres  lieux  pnvilé- 
gies  ne  lisvaillent  pas  moins  bien  que  ceux  qui  sont 
roumisa  I inspection  de.s  maîtres  ; în  ssii  que  p.?ï. 
maillé  Ils  exercent  les  uns  sur  les  autres  une  sorte 

ne'IîîK'®"  Ç'"*  efficace;  celle  rivalilé  élève* 
perleclioniie  les  talents  qu’une  police  despotique  dé- 
courage el  flétrit.  D'ailleurs  il  est  unesirroTlIatiM 
qui  est  I,  es  a la  portée  du  citoyen,  et  dès  qu’il  S 

foJen  O “‘nnieiiccr  la  où  cesse  celle  du  ci- 
mjni®'  Professions  dont  les  élé- 

îiio"iï/^n'  i n recules  di's  connaissances  du 
eilojen  qii  il  ne  puisse  plus  exercer  par  lui-méme 
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cettr  survfillajicr.  Cfs  driix  professions  sont  celles 
des  pluriiiaciens  et  des  orlevres,  pour  les<)uelles 
votre  comité  rërlame  des  rè{»lemenU  partieuhers. 

D’après  ces  considérations  \utre  comité  a cru  de- 
voir TOUS  proposer  que  tout  bonime  serait  libre 
« d’csercer  telle  profession, tel  commerce,  tel  métier, 
telle  cumulation  de  métiers  et  de  commerces  qui  lui 

fiaraUront  cotiforines  à ses  talents  et  utiles  ù ses  af' 
aires;  et  au  lieu  des  capitaux  considérables  qu’il 
fallait  débourser  pour  être  admis  dans  une  jurande, 
qui  ne  donnait  le  droit  de  faire  qu’un  seul  métier, 
qu'iiii  seul  commerce,  et  qui  laissait  le  maître  sou- 
mis à la  perte  entière  de  ce  capital  si  son  entreprise 
ne  réunissait  pas,  de  ii'exi^er  d’aucun  des  aspirants 
que  de  se  faire  connaître  a leur  municipalité,  et  de 
payer  une  redevance  annuelle  proportionnée  à l’é- 
tendue et  au  succès  de  leurs  spéculations,  augmen- 
tant, diminuant,  cessant  avec  elles.  La  quittance  de 
cette  redevance  annuelle  serait  consignée  dans  une 
patente  dont  le  droit  serait  tarifé  dans  des  propor- 
tions tellement  modérc'es  que  l’obleiitioD  ue  celle 
patente  serait  toujours  accessible.  La  luise  propor- 
tionnelle de  ce  droit  serait  établie  d'après  la  valeur 
locative  de  l’habitation,  seule  mesure  approximative 
de  l'imporbincc  du  commerce  que  le.v  principes  de 
votre  constitution  vous  permettent  d'adopter;  car 
l'insulte  que  ierait  à la  linerté  toute  inquisition  do- 
mestique doit  faire  rejeter  tout  autre  moyen.  Votre 
comité  cependant  a cru  qu'il  pouvait  être  fixé  un 
maximum  pour  cette  sorte  de  contribution,  et  qu’il 
y avait  quelqm^s  motils  pour  lixer  cc  maximum  à 
350  liv.  Il  s'cii  rapporte  à votre  sagesse  pour  le  prin- 
cipe et  pour  le  terme  de  cette  limite  à mettre  à la 
valeur  des  patentes.  Il  a pensé  qu'il  ne  fallait  cher- 
cher dans  cc  droit  qu’une  légère  compensation  des 
anciennes  perceptions,  qu’il  ne  fallait  même  l'élever 
<^ue  jus4iu'a  la  hauteur  d'une  somme  dont  l'itoposi- 
tion  devint  insensible. 

Votre  comité  a adopté  des  bases  supérieures  pour 
la  lixation  du  prix  des  patentes  des  marchands  de 
vin,  aubergistes,  traiteurs,  et  autres  qui  débitent 
des  boissons.  Ccqui  l’a  conduit  à adopter  celte  me- 
sure, c’est  la  nécessité  de  remplacer  de  la  manière 
la  moins  imparlaite  une  partie  des  produits  des 
droits  d'aides  et  de  détail  que  votre  sagesse  a pro- 
scrits, et  qui  sont  incompatibles  avec  une  constitu- 
tion libre.  Le  comité  a évité  avec  soin  tout  ce  qui 
aurait  pu  augmenter  le  prix  des  consommations  du 
pauvre.  C'est  ce  qui  l'a  déterminé  à diminuer  de 
moitié  le  prix  des  patentes  lorsqu'elles  seraient  don- 
nées aux  boulangers,  et  à ii’en  mettre  aucune  sur 
ceux  qui  vendent  les  légumes,  le  p<iissnn,  ou  qui 
étalent  dans  les  marchés  et  dans  les  rues.  Votre  co- 
mité a pensé  qu’il  était  utile  que  les  citoyens  s’a- 
dressassent aux  municipalités  pour  prendre  cette 
patente.  L’ordre  [niblic  exigeait  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  exercent  des  nrolessions  fussent  con- 
mici^  il  vous  propose  d'allouer  aux  municipalités 
une  partie  du  proiluit  pour  droit  de  surveillance,  et 
pour  être  employée  à leurs  dépenses  particulières. 

Il  nous  reste  à vous  présenter  une  considération 
d'équité.  Eu  supprimant  les  jurandes,  maîtrises  et 
communautés,  la  justice  de  rAs5eiu;i;ée  nationale 
veut  que  l’Etat  se  charge  de  leurs  dettes,  et  que  les 
particuliers  qui  ont  acheté  des  maîtrises  soient  dé- 
duminagés.  La  mesure  que  le  comité  propose  est 
coniorme  aux  règles  de  la  justice;  il  a considéré  l’a- 
vance de  leur  capital  pour  le  droit  de  maîtrise 
comme  iin  placement  viager , et  il  l’a  considéré 
comme  devant  profiler  pendniil  trente  ans.  Ce  terme 
estpius  long  que  celui  de  l'estinialion  habituelle  de 
la  aurée  delà  vie  d'un  homme  de  l’ilge  de  celui  qui 
est  en  état  d’embrasser  une  profession,  de  taire  un 


métier,  de  se  livrer  nu  commerce.  Après  avoir  dé- 
terminé une  déduclion  d'un  trentième  par  chaque 
année  de  jouissance,  il  a estimé  que  cette  déduction 
UC  devait  plus  avoir  lieu  au-dessus  de  vingt  ans  de. 
jouissance,  de  manière  qu'en  aucune  supposition  le 
inniire  d'une  communauté  actuelle  ne  pourra  rece- 
voir moins  d'un  tiers  du  capital  qu'il  aura  fourni  au 
gouvernement  pour  l'acquisition  de  sa  maîtrise. 
Votre  comité  a cru  qu'il  valait  mieux  alors  courir 
les  risques  de  rembourser  au-de.ssus  de  ce  qui  est  dd 
aux  maîtres  des  communautés  actuelles  que  de  rem- 
bourser au-dessous  ; que,  s'il  fallait  qu'il  y edt  une 
perte  légère,  c’était  à l'Etat  à la  supporter,  et  que  le 
particulier  ne  devait  jamais  être  lésé;  et  que,  d.'iiis 
rmcerlitude  d'une  mesure  précise,  l’Etal  ne  pouvait 
pis  engager  avec  le  parliculicr  une  guerre  de  par- 
cimonie. Vous  êtes  saiirdoute  frappés  de  la  simpli- 
cité de  ce  plan;  il  est  une  suite  de  vos  principes  : tout 
est  respecté  dans  ce  système,  la  propriélé  du  ciloven, 
et  surtout  la  liberté,  la  dignité  de  l’homme;  il  suit 
une  marche  nnirorme  dans  ses  proportions  graduel- 
les. Le  desputiMhe,  qui  courbe  et  flétrit  les  taleuLs 
les  fatigue  par  l’opiiression  ou  par  les  entraves;  la  li- 
berté, qui  les  élève  et  les  alimente,  ne  veut  que  sur- 
veillance, Irnnchise,  égalité. 

M.  Dailarde  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  on 
vingtH]uatre  articles. 

M.Begouen  : On  disait  autrefoisqueledroU de  tra- 
vailler était  un  droit  régalien  ; nous  pensons  main- 
tenant, et  le  comité  paraît  penser  avec  nous,  que 
c’est  un  droit  national.  Cependant  le  projet  qu'il 
nous  présente  tend  a faire  renaître  les  jours  où  l'on 
s'eiiorgiieillissail  de  vivre  sans  rien  faire  : on  appe- 
lait cela  vivre  noblement.  Au  lieu  d’exiger  des  pa- 
tentes pour  travailler,  il  faut  plutôt  soumettre  à eu 

firendreceux  qui  resteront  oisifs.  Je  demande  dune 
a question  préalable  sur  le  projet  de  décret.  ( On 
murnuire  et  ou  rit.) 

M.  BoüCiioTTE  :ll  faut  calculer  ledroitde  patente, 
non  sur  le  loyer,  mais  sur  Icsbénéiices;  il  faut  aus.si 
cla<;ser  les  patentes  et  favoriser  les  états  les  plus 
uliles.  La  base  du  comité  n'est  donc  pas  juste  sous 
ce  rapport. 

M.  Dandré  : Je  m'oppose  à la  question  préalable 
demandée  par  M.Begouen.  Déliez-vous  des  idées  phi- 
losophiques, ou  bien  renoncez  aux  impôts;  car  au- 
cun n'est  exempt  d’immoralité.  On  a dit  à M.  Be- 
gouen,  auprès  de  la  tribune,  tout  ce  qu’il  y a à lui 
répondre.  Ce  raisonnement  est  très  simple  : la  con- 
tribution foncière  est  établie  sur  le  travail  des  la- 
boureurs; puisqu'un  impose  les  laboureurs,  il  faut 
bien  imposer  les  artisans.  Je  demande  que , sans 
avoir  égard  à la  question  préalable  invoquée  par 
M.  Begouen,  on  aille  aux  voix  sur  celte  proposition: 
• Il  y aura  un  droit  de  patente.  • Demain  vous  vous 
occuperez  des  détails  du  projet  de  décret.  (Une  partie 
de  l'Assemblée  demande  à aller  aux  voix.) 

M.  Foli.evillb  : Je  ne  m'oppose  pas  à ce  que  l’on 
aille  aux  voix;  mais  je  demande  que  rnjouniement 
des  détails  soit  fixé  à plusieurs  jours  d'ici , afin  que 
te  comité  nous  fasse  connaître  ce  que  coûtera  le  rem- 
boursement des  oflices  et  maîtrises,  et  ce  que  pro- 
duira le  droit  de  patentes. 

M.  Larochefoucauld  ; Le  comité , d’après  ses 
calculs,  compte,  sans  exagération,  .sur  un  produit 
de  U millions;  le  remboursement  des  charges  des 
perruquiers  coûtera  environ  32  millions;  le  rem- 
boursement du  reste  des  oflices  sera  une  dépense  de 
15  on  16  millions. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y aura  un  droit  de  pa- 
tentes. 

Elle  ajourne  à demain  la  discussion  du  projet  da 
décret. 
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M.  L«grand  annonce  que,  dans  le  dJpartcmcht 
de  rindrc,  sur  deux  cent  cinquante  fonctionnaires 

Publics,  U n>n  est  pas  vingt  qui  se  soient  ri  fust^s  à 
exi‘c«tion  de  la  loi.  Les  serments  prêtés  j)ar  ces 
fonclionnaircs  publics  sont  tous  sans  re5triction.(On 
applaudit.) 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SÉA!(CR  Dl]  MARDI  AU  801B. 

Ü!<  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  notice 
des  Adresses,  dont  la  plupart  expriment  les  senti- 
ments de  sniiinissioti  A la  loi  d'uii  grand  nombre  de 
fonctionnaires  ecclésiastiques  de  oiflercnts  départe- 
ments. i 

M.  Alcxardre  Beal'Hab?(ats,  au  nom  du  co- 
mité mi7i7aire  : Antéri*'ureiiienl  au  17  mars  1788, 
les  lieutenants-colonels  parvenaient  au  grade  de  ma- 
réchal  de  camp  sans  avoir  passé  par  celui  de  culu* 
net  ; même  depuis  ou  avait  lixé  a vingt  années  de 
service  effectiluaiis  le  grade  de  lieuliyunl-coloncl  le 
temps  nécessaire  pour  devenir  maréchal  de  camp* 
Les  lieutenants-colonels  do  l’armée  repr»'se«ilrnt , 
pour  ceux  actuellement  en  activité,  que  le  décret 
du  23  septembre,  qui  établit  que  les  lieutenants- 
colonels  ne  seront  faits  inaréctiaux  de  camp  que 
lorsque,  après  avoir  pris  rang  à la  suite  de  tous  les 
colonels,  ils  en  seront  devenus  les  plus  anciens,  est 
sage  pour  l’avenir,  parce  qu’à  l’avenir  tous  les  co- 
lonels, parvenus  partons  les  grades,  auront  une  vé- 
ritable anrienneté  de  service,  et  conséquemment 
un  titre  de  justice  et  de  préférence  pour  le  grade  de 
maréchal  ife  camp  ; mais  ils  tr<mveril  ce  décret  sé- 
vère dans  un  moment  oh  les  colonels  n’ont  pas  en- 
core les  litres  qu'auront  leurs  successeurs,  «ans  un 
moment,  oh  sur  la  lui  des  anciennes  ordonnances,  des 
lieutenants-colonels  n'ont  continué  à consacrer  leur 
vie  à la  patrie  avec  persévérance  que  dans  .la  con- 
fiance qu’ils  ont  dû  avoir  que  le  grade  de  colonel, 
intermediaire  entre  celui  de  marécnal  de  camp  et  le 
leur,  ne  l’éUiit  que  pour  la  subordination  militaire 
et  n'oftrait  pas  un  obstacle  à leur  avancement;  que 
dans  la  coiilianre  enlin  qu’ils  ont  dû  avoir  nne,  dans 
un  temps  donné,  il.s  obliend^aicnt  le  litre  d'oflicier- 
généraf;  espoir  dont  ils  se  trouvent  déchus  en  ap- 
pliquant les  probabilités  de  la  vie  humaine  à la 
nouvelle  carrière  que  les  nouveaux  décrets  offrent  à 
b'ur  avancement.  Ils  sollicitent  donc  un  décret  addi- 
tionnel qui  leur  conserve  le  droit  dont  ils  ont  joui 
jusqu’à  présent,  et  vous  demandent  en  conséquence 
« riue  des  lieutenants-colonels  au  service  à l'époque 
• (III décret  du  23  septeinbredernier puissent  prendre 
• rang  de  leur  brevet  de  lieutenant-colonel  parmi 
• les  colonels  pour  être  la  ts  maréchaux  de  camp, 

• en  comptant  deux  annér.s  de  major  pour  une  de 
• lieutenant-colonel.  «Tel  est  le  précis  des  réclama- 
tions des  lleutenaiits-colotiels  de  l'armée  et  des  mo- 
tlis  sur  lesquels  ils  les  fondent.  La  même  ordon- 
nance l'disait  de  droit  maréchaux  de  camp  les  colo- 
nels. quand  ils  avaient  seize  ans  de  service  de  ce 
grade  révolus. 

Faire  droit  aux  réclamations  des  lieutenants- 
colonels  en  acquit'sçant  à leur  demande  telle  qu'elle 
est  turmée,  ce  serait  réparer  leur  mal  en  faisant  une 
injustice  aux  colonels:  ce  serait  faire  hénéneier  les 
lieutenants-colonels  tout  à la  fois  de  l’ancien  régime 
et  du  nouveau  , et  ajouter  aux  avantages  d(‘  justice 
acconiéspar  les  décrets  une  laveur  rturooclive  plus 
grande  que  le  dédommagement  porté  dans  l'oriToii- 
nanre  de  1788.CrsoraiU  n outre  (Innncr  lieu  à beau- 
coup d'autres  réclamations  londéessur  d’anciennes 
ordonnances,  que  léraicnt  revivre  les  capitaines,  les 
tiuijurs  en  second  ; ce  serait  élever  une  louio  de  con- 


testations qui  viendraient  s'établir  entre  vos  décrets 
et  la  prompte  application  des  principes  d’avance- 
ment <iont  on  a reconnu  la  justice  et  la  sagesse.  Il 
faut  donc  une  disposition  générale  qui  soit  commune 
au.T  uns  et  aux  autres;  il  taut  qu'elle  soit  consideréè 
comme  mesure  tendant  à respecter  la  fui  d’une  or- 
donnance ancienne  en  vertu  ne  laquelle  les  colonels 
et  les  lieutenants-colonels  ont  pu  prolonger  leur 
service.  Il  faut  que  celle  disposition  ne  blesse  pas  les 
principes  qui  ont  établi  la  nouvelle  hiérarchie  mili- 
taire, ni  ceux  qui  ont  réglé  leur  manière  de  fournir 
celte  nouvelle  carrière;  il  ne  faut  même  pas  qu’elle 

en  retarde  l'application,  etc L’exposé  desxécla- 

mationsqiii  font  l’objet  de  ce  rapport,  les  réflexions 
auxquelles  elles  ont  donné  lieu,  ont  déterminé  votre 
comité  militaire  à vous  soumettre  le  projet  de  décret 
suivant  : 

• Art.  l«f.  Les  colonels  en  flclivité  effective,  de 
toutes  les  armes,  qui  ont  dix  années  de  service  (lans 
ce  grade,  et  qui,  renonçant  à l’aclivilé,  préféreraient 
se  retirer  en  ce  moment  avec  le  grade  de  maréchal 
de  campa  l'assurance  d'être  employésdans  ce  grade, 
ainsi  qu'il  est  accordé  aux  ofliciers  qui  y parvien- 
dront , d’après  les  règles  6xées  par  le  décret  du  21 
septembre  dernier  sur  ravancement  militaire,  ob- 
lieiidroiil , en  retraite,  I(^  grade  de  maréchal  de 
camp. 

• II.  Les  lieutenants-colonels  en  activité  effective, 
de  toutes  les  armes,  (jui  ont  douze  années  de  ser- 
vice dans  ce  grade,  et  qui , renonçant  à raclivUé, 
préféreraient  se  retirer  en  ee  moment. aveelegrade  de 
maréchal  de  camp  à l'assurance  d'être  employés 
dans  ce  grade,  ainsi  qu’il  est  accordé  aux  ofliciers 

ui  y parviendront,  d’après  les  règles  lixées  par  le 

écret  du  21  septembre  dernier  sur  l'avancement 
militaire,  obtiendront  en  retraite  le  grade  de  maré- 
chal de  camp. 

• 111.  Ces  officiers  recevront  la  retraite  dont  Üs 
sont  snscepliblesparleiirs  années  de  service, suivant 
le  décret  du  3 août  dernier,  sons  égard  au  grade  de 
maréchal  de  camp. 

• IV.  Les  colonels  qui  auront  été  majors  ou  lien- 
icnanls-coloiiels  compteront  deux  années  de  major 
pour  une  de  lieutenant-colonel,  et  celle  de  lieute- 
nant-colonel comme  colonel. 

• V.  Les  lieutenants-colonels  qui  auront  été  ma- 
jors compteront  deux  années  pour  une  de  lieutenant- 
colonel. 

• VI.  Les  colonelset  lieutenants-colonels  qui  vou- 
dront profiler  des  dispo.sitions  du  présent  décret 
auront  deux  mois,  à compter  de  la  publication  dans 
les  corps  dans  Icsijueis  ils  servent,  |>our  en  former 
la  demande,  sou  eltet  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour 
celle  fois  seulement,  et  ne  pouvant  s'étendre  au  delà 
du  terme  fixé  ci-dessiis.  Ceux  desdits  officiers  qui  con- 
serveront leur  activité  dans  les  grades  de  colonel  et 
de  lieutenant-colonel  suivront  leur  avancement  aux 
grades  supérieurs  d’après  les  règles  fixées  par  le  dé- 
cretdu  21  septembre  dernier,  qui  abroge  toutes  les 
ordonnances  précédemment  rendues  sur  l'avancc- 
nient  militaire.  Et  néanmoins  les  colonels  actuels  en 
activité  eflective,  qui  ont  été  lieutenants-colonels, 
conserveront  dans  la  colonne  des  colonels  le  rang 
qu’ils  tiennent  en  vertu  des  ordonnances  qui  exis- 
taient lorsqu'ils  ont  été  promus  à ce  grade.  > 

Ces  articles  sont  adoptés. 

— M.  Dubois-Crancé  fait,  au  nom  du  comité  mt- 
itlaire,  un  rapport  sur  le  traitement  des  invalides. 
Le  comité  propose  de  supprimer  l'Iiûtel  des  Invali- 
des et  toute.s  les  compagnies  d'invalides  détacht^!s,  à 
l’exception  des  huit  compagnies  de  canonniers  ré- 
parties sur  les  côtes,  et  de  donner  à chaque  soldat  et 
süus-ufficicr  le  maximum  décrété  pour  les-ponsions 
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dp  rrlraite  à vrtiir,  aux  lieutenants  COO  )ir.,  nux 
capitaine!  HüO  iiv.  ; 1 ,000  liv.  aux  commandants  de 
bataillon,  et  l,2üO  livres  aux  lieiilpnanls>colonels. 
Il  serait  établi  dans  chaque  departement  un  hospice 
destiné  i recevoir  lesotnciers,  sous-olliciers  et  sol- 
dats, soit  invalides,  soit  retirés  après  trente  années 
de  service  eOectif,ctqui  désireraient  Unir  leurs  jours 
cucüiiiinuiiaulé,  en  payant,  à titre  de  pension  ali- 
mentaire, les  trois  quarts  de  leur  traitement.  Le 
rapporteur  motive  ces  dispositions  et  entre  dnns  le 
détail  de  celles  qu'exigera  ce  nouvel  ordre  de  choses. 
Nous  dunuerous  tres-incessamnicut  l'extrait  de  ce 
rapport. 

U.  l'abbé  Macbt  ; Avant  de  délibérer  sur  lesorli- 
des  qui  viennent  de  vous  être  proposés,  il  y a une 
discussion  générale  qui  doit  s'établir  sur  te  système 
de  la  suppression  del  liôtel  des  Invalides.  Lorsque 
l'Assemblee  ouvrira  celte  discussion,  je  lui  ferai 
hommage  de  mes  observations;  mais  sur  un  projet 
de  décret  de  celte  importance  je  commence  par  l'iu- 
viter  ô l'ajournement,  eu  lui  annonçant  qu'il  va  pa- 
raître des  méuioires  sur  cette  question.  Cet  ajuunie- 
nicQt,  que  je  ne  vous  demande  pas,  mais  que  je  vous 
propose,  est  londé  sur  plusieurs  mollis  : la  discus- 

sion doit  8 établir  sur  des  calculsariümiétiques  dont 
je  démontrerai  rinexactilude,  et  qui  sont  fort  longs; 

elle  aura  pour  objet  des  considérations  politiques 
que  je  suis  loin  d'adopter;  je  prouverai  que  les 
moyens  de  remplacement  que  le  comité  vous  pro- 
pose sont  inadmissibles  ; 40  il  faudra  examiner  les 
combinaisons  selon  lesquelles  on  propose,  pour  plus 
grande  économie,  d’établir  qiiatre  vingl-trois  nos- 
pices  au  Heu  d'un , et  je  doute  que  votre  sagesse 
adopte  ce  projet  et  cette  manière  cle  sc  dédommager 
de  fa  suppression  de  l'hOtel  général  des  Invaliues. 
J'ai  surtout  remarqué  dans  le  rapport  qui  vous  a clé 
fait  une  invitation  très-adroite  que  lerapiiorteurUit 
ü la  municipalité  d'acquérir  rhôtel  des  Invalides 

riour  en  faire  un  hôpital.  Mais  savez-vous  comment 
a ville  de  Paris  lait  des  acquisitions,  comment  elle 
paie,  quel  est  l’état  florissanl  de  ses  llnances  depuis 
lieux  ans  ? J’en  mettrai  l'état  sous  vos  yeux.  Du  reste, 
je  rends  moi-méme  hommage  à la  sage  prévoyance 
(le  la  ville  de  Paris  qui  veut  désormais  avoir  des  hô- 
pitaux trèsgrands;car  cette  ville  en  aura  besoiu 

(Il  s'élève  de  violents  murmures.)  Je  demande  non 
pas  un  ajournement  indéfini,  mais  un  délai  de  huit 
jours,  afin  que  votre  décision  soit  plus  éclairée.  Pour 
moi.  Je  vous  assure  qu'eu  abrégeant  beaucoup  rc 

Sue  j'ai  k dire  sur  cet  objet  je  parlerai  pendant  plus 
'une  heure  et  demie.  Lorque  l’hôtel  «les  Invalides 
fut  établi,  il  y a cent  vingt  ans,  on  lit  les  mémos 
objections  que  l'on  fait  aujourd’hui,  mais  on  y ré- 
pondit victorieusement.  Cet  établissement  a servi 
ü'exempleà  toute  rEurope;commentjuslilicriez-vou$ 
sa  suppression?  Comment  légilimeriex-vousla  bar- 
barie Je  rejeter  de  leur  asile  des  militaires  invalides 
pour  leur  aonuer  une  pension  à tant  par  bras  perdu? 
Comme  si  un  hommje  qui  a un  bras  de  moins  pou- 
vait vivre  avec  100  liv*.  de  plus  quand  il  sera  isolé  !.. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  décision  à mardi  pro- 
chain. 

M.  Dubois-Cbancé:  Je  ne  m'oppose  point  à l’a- 
iournement  ; mais  j’observe  que  dans  ce  moment 
rhôtel  des  Invalides  est  dans  un  état  d'insurrection; 
les  malveillants  ont  cherché  à exciter  des  troubles  en 
y répandant  des  principes  tout  contraires  ■ ceux  du 
rapport  de  votre  comité.  Je  demande  que  l'tjoume- 
ment  soit  fixé  à un  terme  très  prochain,  à jeudi. 

M.  Noaiuis:  M.  l’sbbé  Usury  sera  sans  doute 
prêt  à parler  jeudi.  Lorsouc  M.  Breleuil  proposa  de 
changer  riiAUl  des  Invalides  eu  uu  hôpital, M.Bailly, 


académicien,  aujourd'hui  maire  de  Paris,  fit  un  mé- 
moire extréuiriiicnt  développé;  des  écrits  mnliipliés 
furent  publiés  sur  cette  matière,  etM.  l'abbé  Maury 
en  a sans  doute  eu  connaissance.  A l'époque  ou 
M.  Saint-Germain  fit  un  plan  militaire  extrêmement 
condamnable,  même  sur  les  invalides,  il  parut  de 
nouveaux  écrits  extrêmement  instriicliis  sur  cet  ob- 
jet. — (^niit  à cc  qu'a  dit  M.  l'abbé  Maury,  que  la 
ville  de  Paris  aurait  bientôt  besoin  d’un  grand  nom- 
bre d'hôpitaux,  je  crois  que  c’est  la  vérité;  car  on  ne 
permettra  certainement  plus  qu'oii  mette,  commv 
sous  l'ancien  régime,  six  ou  huit  malades  dans  un 
même  lit,  qui  aevientpour  eux  celui  de  la  mort. 
(Un  applaudit.) 

Après  quelques  débats  l’Assemblée  ajourne  le 
projet  de  décret  sur  les  invalides  à mardi  prochain. 

Ls  séance  est  levée  à neuf  heures. 


SÉANCE  DU  UBBCRBDl  16  FÉVUIEK. 
f «ha  d$  la  dmu*$iaa  iur  U droit  dê  pattntc* 

M.  Dailaem  i Le  comité  do  l'impoiItloD  propoie  l'a« 
joumemeDtdu  premier  ariicle  de  100  projot  de  décret  jui- 
qu’à  ce  que  l'AMemblée  ait  décrété  lot  autrM  artielM  et 
r^lé  les  droits  d'eolrée  dans  les  vlliea, 

< Art  A compter  du  1**  avril  proebato,  les  droits 
perçus  sur  les  boissons,  è la  vente  en  détail  1 eeui  connus 
sous  le  nom  d'Impéts  et  billots,  et  devoirs  de  Bretagne, 
d'équivalent  du  Languedoc,  de  roaspbaneng  en  Ahaee  ; le 
privilège  de  la  vente  exclusive  des  twissons  dans  les  ci-de« 
vint  provinces  de  Flandre,  Artois,  Hainautel  Cambrè>ls: 
les  iavenlaires,  les  droits  perçus  à l'enlèvement,  6 la  vente 
et  revente  en  gros,  à la  cireuiation  { te  droit  de  rabricatioa 
sur  les  cartes  è jouer  t eelui  des  papiers  et  cartons  I l’en- 
trée des  lieux  y sujets , et  autres  droits  de  même  nature , 
■ous  quelque  dénomlnallon  que  ce  softou  puisse  être,  soui 
abolis. 

• Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  droits  d'en- 
trée dons  les  villes , qui  continueront  d’ètre  acquittés  pru- 
visoirement,  comme  par  le  passé,  jusqu’à  ce  qu'il  ail  été 
statué  sur  leur  nouveau  mode  de  perception  ou  asr  leur 
remplacemeot.  • 

L’ajoorormenlde  cet  article  est  adopté* 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

« II.  A compter  de  la  môme  époque,  les  offices  de  per- 
rnqniers,  barbiers-éluvistes,  les  droits  de  réception  de 
maUrisci  et  jurandes,  ceux  du  collège  d<  pharmacie,  et 
tous  privilèges  de  prorcsvion , sous  quelque  dénoatination 
que  ce  soit,  sont  également  supprimés. 

• III.  Les  litnlaires  des  offices  de  perruquiers,  barbirrs- 
étuvlstes,  remettront  au  commissaire  chargé  de  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique  les  provisions  de  leurs  offlers, 
pour  être  procédé  a leur  liquiaatlon  , laquelle  sera  faite 
sur  le  prix  de  l'évaluation,  à raison  du  centième  denier.  Il 
en  sera  de  môme  des  agents  de  change. 

• IV.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  miltrlsrs  et 
jurandes,  ceux  qui  exercent  des  proféssions  en  vertu  de 
privilèges  ou  brevets,  remettront  pareillement  au  commis- 
saire chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique  leurs 
quittances  de  réeepiloo,  pour  être  procédé  à la  llquidatlou 
des  loilcmBlIés  qui  leur  seront  dues,  lesquelles  Indemnités 
seront  r^lées  sur  le  pied  des  flialloos  de  l’édlt  du  mois 
d'aoôl  1776  et  antres  subséquents,  et  à raison  des  somme* 
versées  an  trésdr  poblio,  sous  Ici  déduetioos  ci-après 
terminées. 

• V.  Les  citoyens  reçus  dans  les  maUriseï  cl  jurandes 
depuji  te  i*'  avril  1700  leroul  remboursés  da  la  totaliié 
des  sommes  versées  an  trésor  publie» 

t A l’égard  de  ceux  dont  la  réeepiloo  est  antérieure  à 
l'époque  du  1"  avril  1700,  Il  leur  sers  fait  déduction  d'un 
trentième  par  année  de  jouissance.  Cette  déduction,  néan* 
moins,  ne  pourra  s'étend  au  delà  des  deux  tiers  du  prix 
total , et  ceux  qui  jouissent  depuis  vingt  ans  et  plus  rec«- 
vroot  le  tiers  dès  sommn  Sxto  par  l'édit  d’aoht  1776  cl 
autfci  lubséqoeots. 


• Lc«  rfmbonncowfils  cî-de»sus  éuoticêi seront  faits  par 
U caisse  dtr  l'cttraordinairc. 

«Vi.Les  syndics  des  curies  et  eotnratioautës  d'artisans  et 
marciiandf  seront  tenus  def  représenter  et  fournir  Iture 
comptes  de  gestion  aux  municipalités,  IcMiuelles  les  véri- 
Oeroni,  et  formeront  l'état  gênerai  des  dettes  actives  et  pas> 
sivesde  cliaquc communauté;  ledit  étal  sera  envoyé  uua 
directoires  de  districts  et  départements,  qui,  apiÈs  vériû* 
cation,  le  feront  passer  au  commissaire  du  roi  < liargé  de  la 
liquidiitioo  de  la  dette  publique. 

« VII.  Les  fonds  existant  dans  les  caisses  des  différentes 
cor{K>ralioos  seront  rersés  dans  la  caisse  du  district,  qui 
en  tiendra  compte!  celle  de  rcvlr.iOrdinaire;  les  proprié- 
tés, Mit  mc^iiières,  soit  immobilières,  desdiles  commu- 
nautés, seront  vendues  dans  U forme  prescrite  pour  l'a« 
üènalioQ  des  biens  nationaux,  et  le  produit  desditrs  ventes 
sera  pareillement  versé  dans  la  cai^e  de  l'extraordinaire. 

< VIll.  A compter  du  1*'  avril  prochain  il  sera  libre  à 
tout  citoyen  d'exercer  telle  professioo,  art  ou  métier  qu'il 
trouvera  bon , apK'S  s'étre  pourvu  d’une  patente  et  en 
avoir  acquitté  le  prix  suivant  les  taux  ci-après  détermi* 
nés,  CO  se  conformant  aux  r^lenaeots  qui  itourronl  être 
faits, 

• IX.  Tout  particulier  qui  voudra  se  pourvoir  d'une  pa* 
lente  en  fera , dans  le  mois  de  décembre  de  chaque  année, 
i la  municipalilé  du  ressort  de  son  domicile , sa  déclari- 
lioa,  laquelle  sera  inscrite  sur  un  registre  ! souche.  Il  lui 
en  sera  délivré  un  cerliGcal , qui  contiendra  son  nom  et  la 
V aleur  locative  de  son  babîtaiion.  Il  se  présentera  ensuite 
ebrx  le  receveur  de  la  contribution  mobilière,  auquel  il 
paiera  le  prix  de  la  patente  suivant  le  taux  ci-après  fixé  ; 
ce  receveur  lui  en  délivrera  quittance  au  dos  du  certificat, 
et  sur  la  représentation  du  certificat  et  de  la  quittance,  qui 
seront  d^osés  et  enregistrés  aux  archives  du  district,  il  lui 
sera  délivré  au  secrétaLriat  du  directoire  la  paUmle  pour 
l'année  suivante. 

B Les  déclarations,  eertUicats,  quittances  et  patentes  se- 
ront sur  papier  timbré,  et  conformes  aux  modèles  annexés 
au  présent  décret. 

« X.  Ceux  qui  voudront  exercer  une  profession,  art  et 
métier  quelconque,  pendant  la  presenie  année,  seronlle* 
nus  de  se  présenter  i leurs  municipalités  evanl  le  1*'  avril 
prochain,  et  de  reiiipUr  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédents. 

< Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  tes 
propriétaires  et  cullivalcun,  pour  la  vente  des  bestiaux, 
denrées  et  productions , autres  néanmoins  que  la  vente  à 
pot  et  i pinte  des  vins  et  boissons. 

• La  jouissance  des  patentes  qui  leur  seront  dëtivrées 
commencera  au  i**  avril  prochain  , et  les  prix  en  seront 
fixés  aux  tniis  quarts  des  patentes  qui,  dans  la  suite,  se- 
ront accordées  pour  une  année. 

• XI.  Les  particuliers  qui,  dans  te  courant  d'une  année, 
désireront  si* pourvoir  de  patentes,  en  auront  la  faculté  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'art.  IX,  en  ac- 
quittant le  droit  pour  le  restant  de  l'année,  à compter  du 
IH-emier  jour  du  quartier  dans  lequel  ils  auront  demandé 
les  patentes. 

• Xll.  Le  prix  des  patentes  annuelles  pour  tous  1rs  com- 
merces, arLs,  métiers  et  professions,  est  fixé,  sous  les  ex- 
ceptions ci-apri's,  à raison  du  prix  du  loyer,  ou  dr  la  valeur 
locative  de  riiabilaiion  de  ceux  qui  les  demanderont,  et 
dans  Icspropcrtions  suivantes  : 

• 3 MUS  pour  iiv.  du  prix  du  loyer  jusqu'!  éOO  liv.; 
3 s.  6 d.  pour  liv.,  depuis  éOO  tiv.  jusqu'!  600  iiv.,  et  S s, 
pour  liv.  au-dessus  de  600  lir. 

La  séance  est  levée  ! trois  heures. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

H.  Collet  (d'Qerbois)  a deané  • ce  théâtre  une  jolie  co- 
médie, intilulée  lej  Deux  Porle/euiHet. 

Un  • volé  à un  homme  Mn  portefeuille  qui  contenait 
iOO.UOO  éctts.  C'eit  toute  m fortune  et  celle  d'une  fille  qn'il 
chérit.  Il  est  eu  désespoir.  Le  meme  jour,  au  mène  moment, 
au  même  lieu,  te  nivme  voleur  a pns  un  autre  porii-fruiile; 
■ois  celui  à qui  il  appartient,  M.  Ùlondeiii,  homme  d'un  ca- 
ractère essor  singulier,  a remar(|ué  le  voleur,  l'a  suivi , l*a 
fait  eutrer  daos  um  allée , et  la,  par  force  et  par  meuaee, 


s'est  fait  rendre  le  portefeuille  volé.  Mais,  rentré  ches  lui,  fl 
a VU  que  le  p^'tefeoille  D'étail  pss  le  sien  ; c'eol  celui  de 
l'homme  aui  fOO.OOO  écus.  Il  court  chet  lui,  le  lui  rend,  et 
la  joie  qn'il  a de  ramener  le  bonheur  dans  cette  maison  lui 
fait  oublier  sa  propre  perle.  Mais  le  voleur . qui  a'étail  ré- 
fugié dans  cette  maison  même,  y est  pris,  et  le  second  por* 
teieuille  est  rendu. 

Ce  généreiis  Blondeau,  juge  de  paît  de  la  teelion,  a no  fils 
qui.  non  moins  généreux,  asauvé  la  vie  de  la  jeune  fille,  il  y 
a plus  d'un  an.  Quoiqu'ils  ae  aoient  perdus  de  vue , les  deui 
jeunes  gens  n'ont  ccasé  de  penser  l'un  à l'autre.  Ils  se  re- 
trouvent par  le  moyen  des  portrfeuilles,  où  l'on  puiae  la  dot 
qui  sert  ! les  unir. 

Ce  n’est  pas  sur  une  froide  analyse  qu'il  faudrait  juger  celle 
pièce,  qui  founnille  de  traits,  de  mots  heureux , et  qui  est 
pleine  de  mouvement  et  de  sensibililé.  M.  Collot  (d'Uerhoit) 
a déjà  donné  plusieurs  preuves  d'uu  talent  diuiiigué  sur  dif- 
férents théâtres. 


SPECTACLES. 

Acauftifia  botalb  du  Hostqca.  — Auj.  /fenou^,  opéra 
en  S actes,  suivi  d un  divert. 

Dem.  la  3*  repr.  de  Cora , opéra  en  3 actes. 

TaiavaR  db  la  Nation.  — Auj.  f«  t'alit  de  Pierre^ 
suivi  des  f'aeanc€t  dn  Procurear».  ■ 

TaiATix-lTAiiaN,  — Auj.  la  13*  repr.  de  Pa%ltt  Ktr- 
ftnie,  préc  du  Droit  du  Seigneur» 

En  attend,  la  1'*  repr.  de  Bayard  dont  Breacs,  cooi, 
Douv.  eo  k actes  et  en  prose,  mêlée  d'nrieiirs. 

Atsaicu  CoMjQCi. — Auj.  CEpreMtrtrai$onmtble,  com.  en 
1 acte  : EttelU  et  /Vemonn,  mélodr.  pasl.  ; le  Segre  comme 
il  y iT  peu  de  Btane*» 

TatATSB  DU  PALAts-ROTAU— Auj.  Uê  TroU  Frère»  ri- 
vaux,  com.  eo  1 acte,  en  vert;  /Vraeuif,  en  3 actes,  elle 
Médecin  mafyré  tout  U monde,  com.  en  S actes. 

CoMéoiBN>  DS  RtAcaOLAis.  — Auj.  lietaehe, 

TaiATU  IM  Movsiiua.  — Auj.  r/mpresar-io  tu  «Tnyus- 
ft’e,  opéra  italien  dans  lequel  la  signora  Zaccbiellt  débu- 
tera par  le  rôle  de  Meriina;  préc,  de  Jean  La  l^onfiriite, 
com.  en  3 actes,  en  prose. 

En  allend.  H Burbero  di  buon  eaore ^ opéra  ilalieD,cC 
U»  LunafigueSt  oufe  Retour  de  Sieodéme. 

TBaATBBDBUAOtifoivBLLX  Mo^tTANSiBB,  au  Palats-Roval, 
—Auj.  la  Sercanle  mui/rcsae, op.  en  3 actes;  TEpreure 
noutellet  en  1 acte,  et  U Milicien , opéra  eo  1 acte. 


PAIEMENTS  DES  nCNFES  DE  L BUTEL-DE-VILLB  DE  PAUIS. 
Anuce  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à U lettre  C. 

Court  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date, 

Amsterdam &0  7 Cadix idLlSf 

Hambourg 31!  I Gènes âOày 

Londres 39  I.  -p  Livourne.  • , , « . 113^ 

Madrid. 16l.  19i  Lyon,  ^oia tp 

Bourse  du  16  février. 

Act.  des  Indcsde3,900Hv 3375,  77  80,  77  \ 

Portions  de  100  liv.  90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv !6t 

Loieric  d'oct.!  400  liv.  1790.-1791.  . . 699,  700,  699 
Empr.  de  déc.  1763,  quitt.  de  fin,  . . • 1 7,  ' p 

au  pair.  , b 

— de  13S  millions,  déc.  176!  • . > 1!  ^ 7 b 

— sans  bull.  3 -,  1 ;,  2,  3 |,  3,  b.  Sort.  1790.  • 

— sorL  en  viager.  OiMoû  9 î,  7.— Jaov.  7 7.  b 

BullcUn. lOO,  1.  S 

— MrtI 118,  30,  33,  33,  3!,  39 

Reconnaissaoee  de  builelina  lil,  13 

—Sortis 130.  SI,  33,  31,  30 

AcL  DOUV.  de»  lodéi  1313,11,13,11,10,11. 

Caisse  d'e»c 4380,  75,  80 

Demi-Caisse 3139,  40 

Empr.  de  80  mill.  d'aoOt  1789  *,  7 p.  au  pair. 

Atsur.  contre  les  iocendies.  • 713,14,15,16,15,14,  13 

13, 11,  13,  14 

— bvie. 876,  70,  68,  65,  63.  60 


N*  49. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HTEUR  UNIVERSEL. 

Vendridi  18  Février  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE.  , 

ALLEMAGNE.  | 

De  Fîenne , U 1*'  février.  M.  le  général  de  Rail , | 
eommissalre  ro)'al  au  congrès  de  la  nation  illyrirone,  est  | 
arrivé  ici  de  Témeswar,  pour  faire  à S.  M.  son  rapport  I 
sur  tout  ce  qui  s*y  est  pas^.  On  sait  que  cette  nation  a 
demandé  la  séparation  du  Banat  du  royaume  de  Hongrie  ^ 
et  rétablissement  d'une  cbancelicric  particulière  à la  cour. 
L'empereur  doit  prononcer  sur  cet  objet;  des  oeinbrcs 
des  étals  de  Hongrie  qui  soot  ici  font  toutes  les  démarches 
(maginables  pour  empêcher  celle  séparation»  el|iour  ame- 
ner au  contraire  S.  fii.  L à incorporer  h perpétuité  le  Ba* 
nat  au  royaume  de  Hongrie. 

Il  est  encore  douteux  qur  l'empereur  ail  cotte  condes- 
cendance. On  pourrait  présumer  le  contraire  si  l'on  en 
{uge»  relativement  à un  autre  objet,  parla  résistance  qu'il 
oppose  au  mécontentement  irréfléchi  des  Hongrois  par 
rapport  à l’édil  sur  l’égalité  des  droits  des  religions  catho- 
lique et  protestante. 

Le  palatin  de  Hongrie  est  arrivé  à Presbourg  le  Si;  les 
séances  des  étals  ont  repris  le  lendemain. 

Le  rébullal  dos  dernières  oouvtllos  de  Schislow  ne  se 
rapporte  guère  à la  vraie  situation  des  choses  H semble 
toujours  qu'il  y a peu  d’accord  entre  les  conférences  qui 
s'y  tiennent  et  les  événements  qui  se  passent  ailleurs.  On 
mande,  par  exemple,  que.  dans  la  conférence  du  7 de  ce 
mois»  noire  ministre  s'est  inquiété  de  nos  relations  com- 
merciales avec  la  Porte,  que  les  intérêts  de  ooire com- 
merce l'ont  particulièrement  occupé,  et  qu'il  a réclamé, 
comme  un  accomplisseoent  de  la  conveniioo  de  Reiehen- 
bach,  le  concours  des  putsunoes  médiatrices  pour  la  ga- 
rantie de  nos  traités  avec  les  Turcs.  Ces  précautions  sont 
sages,  sans  doute:  mais  c'est  moins  dans  te  congrès  nou- 
veau en  apparence  que  dans  notre  connivence  secrète 
avec  la  Russie  que  doit  se  montrer  notre  prudence  et  que 
peut  reposer  notre  sécurité.  On  prétend  encore  que  la 
Porte,  en  l'état  où  elle  est  réduite,  fait  parler  ses  ministres 
comme  si  elle  pouvait  compter  sur  de  puissants  alliée 
Ëlic  exige  que  la  cour  de  Vienne  s'engage  formellement  k 
ne  donner  aucun  secours  è ses  ennemis,  ni  dans  la  guerre 
actuelle  qu'elle  soutient , ni  à l'avenir.  Rien  qui  soit  plus 
conforme  à la  raison  ; mais  la  position  actuelle  des  Turcs 
a-t-elle  de  quoi  faire  respecter  la  raison  même  ? Il  est  donc 
aisé  de  prévoir  que  lot  nouvelles  conférences  de  Schisiow 
traîneront  les  Déviations  en  longueur,  et  qu'en  allen- 
dant  la  commotion  subite  que  pont  recevoir  le  Nord,  et  le 
maintien  nouveau  que  les  puissances  peuvent  venir  y 
prendre,  il  ne  faut  pas,  sur  la  lui  des  nouvelles  qui  par- 
lent de  la  paix,  s'attendre  k voir  finir  l'une  des  guerres  les 
plus  sanglantes  et  les  plus  cruelles  dont  l'Europe  ait  depuis 
longtemps  été  désolée.  — Des  lettres  assurent  que  le  capi- 
tan-pacha  est  sorti  avec  la  flotte  turque  pour  s'opposer  k 
colle  des  Russes  et  l'empéclier  d’onlror  dans  le  détroit. 
Tout  est  dans  la  plus  grande  cooslornaiion  k Conslanlino- 
pie,  et  d'un  moment  k l'autre  on  attend  de  grandes  nou- 
velles de  ces  contrées,  puisque  le  prince  Polemkin  doit 
faire  tons  scs  cITorts,  tant  par  terre  que  par  mer,  pour  for- 
cer les  Turcs  k demander  la  paix.  — On  écrit  de  la  Bulga- 
rie que  le  Grand-Soigoenr  a fait  promettre  une  entière 
exemption  de  capitation  à tous  les  Grecs  qui  prendront  les 
armes  contre  les  Russes  et  tiendront  la  campagne  jusqu'à 
l'arrivée  des  troupes  d’Awe. 

Ici  les  opérations  de  la  commission  établie  pour  aviser 
aux  moyens  de  diminuer  le  prix  des  denrées  sont  générale- 
nent  applaudies.  D'après  le  projet  de  ce  comité,  $.  M.  a 
donné  ordre  au  directeur  des  subsistances,  M.  Pflog , de 
faire  moudre  du  blé  en  différents  moulins  et  de  surveiller 
Irès-exactement  celle  opéralkm  ; car  on  dit  que  la  mau- 
vaise loi  des  iDeuniers  contribuait  beaucoup  h l'étendue 
du  maU  * 

POLOGNE,  I 

De  Fereoeie,  U Sé^anrter.  — On  a eomtncncéh  s'occu*  I 
per  de  la  aouv^e  forme  de  gouveroemenl  depuis  le  10  de  I 

— TVau  yih 


ce  mois.  Plusieurs  projets  pour  rendre  les  rivières  naviga- 
bles et  on  plan  de  commerce  avec  la  Moldavie  ont  été  au^si 
lus  k la  diète  ; mais  rien  n'a  encore  été  statué  sur  ces  ut>- 
jets.  Les  lettres  du  29  annoncent  que  la  diète  conimeiice  û 
mettre  de  l'ordre  dans  son  travail  et  h le  bien  entendre. 
Elle  avance  k pas  lents,  mais  elle  avance.  St  elle  aiait  cu- 
corc  plus  de  lumières,  chaque  pas  serait  sflr,  et  sa  lenteur 
même  serait  une  bonne  garaniic  de  ses  succès.  Les  enne- 
mis du  bien  public  s'agitent  toujours  et  se  tourmi-ulent 
sans  cesse.  C'est  un  pronostic  certaio  qu'on  a daasta  diète 
(les  vues  saines  cl  des  projeta  utiles* 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ. 

De  Paris.  — M.  flunccif , que  M.  d'Orléans  a nommé 
directeur  de  ses  domaines , a donné  sa  démission  de  sa 
place  d'administrateur;  il  a été  remplacé  par  M.  Dorri, 
membre  du  conseil  général  de  la  cunimuiic,  quia  passé  au 
corps  municipal.  L'on  duil  incessamment  remplacer  üussi 
MM.  Bonliis  et  Leso'rnc  des  Maisoui,  nommes  juges  de  paix 
dans  leur  section  respective. 

— Le  conseil  générai  de  la  commune  a entendu  le  rap- 
port de  la  mailieureusc  affaire  de  La  Chapelle;  il  a or- 
donné que  toutes  les  pièces  qui  peuvent  eu  cunsialer  les 
faits  soient  remises  au  procureur  syndic  pour  en  faire  la 
dénonciation  k l'accusateur  public,  s'il  y a lieu.  11  a en 
même  temps  arrêté  que  le  rapport  serait  imprimé. 

— Les  sections  s'occupent  continuellement  d'objets  qui 
semblent  les  éloigner  du  véritable  but  auquel  la  loi  les  ap- 
pelle. Le  bien  méraequi  pourrait  résulter  de  leurs  travaux 
ne  tÉ'rait  point  une  raison  pour  elles  de  former  dans  la  ca- 
pitale autant  de  conseils  d'admintsiralion,  tandis  que  la 
municipaliié  ne  serait  en  quelque  sorte  qu’un  bureau 
destiné  k en  compter  les  suffrages.  Celte  permanence  de 
quarante-huit  commones  dans  la  capitale  peut  devenir 
d'un  dangereux  exemple  pour  les  villes  de  province.  C'est 
en  conséquence  des  déliMmliousqui  s'y  prennent  qu'on 
voit  souvent  se  tonner  des  demandes  qui , ayant  acquit  la 
majorité  des  sections , n'en  sont  pas  moins  regardées  et 
exécutées  comme  le  vcm  public,  quoiqu’elles  ne  soient  que 
celui  d'une  très-petite  portion  de  citoyens.  Telle  est , par 
exemple,  cette  iilée  de  former  un  corpsdevokmlsircs  pour 
marcher  partout  où  la  délense  publique  l'exigerait.  Celte 
instiluüon  n'offrirait  que  de  faibles  ressources  et  pourrait 
devenir  un  germe  d'indiscipline  dans  une  armée.  L'mi  sait 
que  les  volontaires  y ont  toujours  produit  cet  effet,  et 
que,  dans  la  dernière  guerre,  on  a été  obligé  de  réformer 
ceux  qui  se  trouvaient  sur  tes  vaisseaux  du  roi,  quoi- 
qu'un grand  nombre  eussent  du  courage  eU'cxpérieoce  de 
la  mer. 

Une  autre  section  a demandé  à la  municipalité  que  les 
pompiers  soient  placés  è côté  des  corps-de-garde;  < nfin 
celle  des  Arcis  a proposé  de  foire  à l'Assi-mblee  naiiotiale 
des  reprësenlalioQ'4  sur  le  droit  d'eoregistieaienl  de  ci-r- 
lains  clfcls  de  commerce  qui  se  trouvent  par  cette  fornia- 
lilc  assujettis  à des  gènes  qui  peuvent  nuire  à l'activité  de 
leur  circulation  et  à leur  c^iU  F*(0 

Peniê  de  kiens  naiionaMX, 

Le  samedi  19  février  1791,  onxc  heures  du  matin,  il 
sera,  k la  requête  du  procureur  de  la  commune,  procédé 
k la  publication  , réception  des  enchères  cl  adjudication 
des  maisons  ci-dessous  : 1*  d'une  maison  et  dépcndaucc^s, 
rue  Saim-Jacques,  D*  142,  estimée  19,185  liv.  lOsous» 
pour  laquelle  il  y a soumission  ; 2*  d’une  autre  et  dépen- 
dances, rue  des  Deux-Porles-Saiut-iean,e«Umée  6,650  liv., 

(1)  Ce  buUetiD  des  travaui  de  U nuoicipalitc  de  Paris  eot 
dii  à H.  Peuebet,  dont  le  oon  t*  trouve  Muvent  au  bas  de 
très  bons  arlicl»  d'économie  publique  publiés  par  U 
leur.  M.  Peuebet  était  alors  membre  de  la  maiiicipalitc  ; plus 
tard  il  fut  chargé  de  la  dircriioo  de  la  police.  Il  est  auteur 
d*unc  foule  d*ecriu  philanthropiques.  Après  sa  mort  en  a 
pubi'ié  sous  son  nom  dei  mémoires  posthumes  qtù  ont  causé 
du  scaudak  et  est  valu  <Uf  pmès  k leur  éditciir.  L.  G. 


v>(l*  lia. 
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potirlanucTIc  if  y a 3*  d’une  aiiUe  et  dé|ivn» 

dances,  rue  Geoffroi<La»nier,  n*  47,  eslimèe  18,000  liv., 
pnur  laquelle  il  y a soumission  (preroière  publication). 
S’adresser,  pour  les  rcnseisnemctiis  nécessaires,  au  bu- 
reau defôodalilé,  maison  du  Saint-Esprit,  prés  l'bùtel- 
de'vitle. 

Département  de  ta  Harne*  — Chdlont,  12  février. 

Depuis  le  3jan»ier  dernier  jusqu’au  H de  ce  mois  indu* 
sWement,  on  a rendu  au  district  de  CUAlon^,  en  vin^l-cînq 
séances,  pour  973,697  liv.  de  biens  nationaux  qui  n’a- 
vaient élé  évalues  qu’à  474,034  Hv.  — Celle  veniese  con- 
tinuera tous  les  jours , et  chaque  quiniaine  il  paraîtra  un 
tableau  imprimé  des  biens  qui  seront  à adjuger. 
Département  de  ta  C'AoreB/c-fri/’/rieure,  — lU  de  te 
11  février. 

Sur  dnq  paroisses,  quatre  curés  el  cinqricaiivs  ont 
prété  serment  le  6 de  ce  mois»—'  La  ci-devant  baronnie  de 
rile  de  niié,  évaluée 70,000 liv.,  vientd'étreadjugéepour 
124,000  liv.  Une  loule  d’jutrcs  articles  sc  vendent  le  dou- 
ble, et  même  les  deux  tiers  au-dessus  de  reslimation. 

Département  du  Cen,  — Àueh, 

Kf.  Mootauban , notre  èvéque , décrélé  d’ajournement 
pertoooel,  t subi  son  iiilerrogaioire,  en  proieslant  qu’il 
aérait  toujours  archevêque  d’Auefa  et  que  la  puissance  spi- 
rituelle seule  pourrait  le  destituer.  On  l'accuse  d’avoir  fait 
toutcc  qui  était  en  son  pouvoir  pourengagerles  roflclion- 
oaires  ecclésiastiques  à ne  pas  obéir  à la  loi.  L'assemblée 
électorale  pour  la  nomination  d’un  nouvel  évêque  est  fixée 
au  13  de  ce  mois.  Dés  que  M.  Mootauban  a été  instruit  de 
cette  disposlLloa,  U s'esi  rendu  dans  le  Heu  où  lt>s  adminis- 
trateurs tiennent  leurs  séances;  il  leur  a dit  que,  s'ils  ne 
retiraient  les  lettres  de  convocation,  iissc  rendraient  cou- 
pables d’hérésie,  de  Khisme,  et  qu’ils  encourraient  l'ex- 
coinmonicalion , qu’ils  étaient  excommuniés  de  fait. 

La  nouvelle  élection  se  fera  toujours  le  13.  Jamais  l’u- 
niun  et  rbarmnaic  n’onlélépluscompIMes  dans  le  peuple. 
^os  jeunesciloyens  partagent  leurs  loisirs  enire  les  exerci- 
ces militaires  el  b-s  spectacles  patriotiques.  Dimanche  der- 
nier on  a joué  le  Siège  de  Calais  et  In  Pumitle  patriote. 
Les  places  avaient  élé  taxées  à un  prix  Irês-modique,  et  la 
rcccllede  la  représentation  a été  distribuée  aux  pauvies; 
on  désire  ardemment  de  pouvoir  jouer  bicntiM  ta  Liberté 
eonguise,  ou  te  Despotisme  renversé,  — Quelques  prêtres 
oot  cherché  à égarer  les  électeurs  en  les  cxlmriant  à ne 
pas  se  rendre  ici  pour  procéder  aux  élections;  ils  leur  fai- 
saient entendre  que,  leurs  vacations  n’élanl  pas  payées,  ils 
ne  devaient  pas  se  donner  tant  de  peines.  — Notre  Société 
des  Amis  de  la  Conslitulion,  sans  cesse  occupée  A surveil- 
ler les  eunemis  des  lois  et  de  la  liberté , a écrit  h inus  le*t 
électeurs  pour  les  engager  h venir  remplir  avec  exactitude 
les  lonclioiis  honorables  qui  leur  sont  cou  fiées. 

Département  d'Eure^t‘ljnr,  — Chartres, 

Les  élecleurs  de  ce  département,  rassemblés  à Chartres, 
ont  nommé  pour  successeur  de  M.  Lubersac  U.  DnnnA , 
curé  de  Saiiit-Hicliel . de  celle  ville  ; ce  pasteur  septuagé- 
naire a réuni  tous  les  suffrages. 

Réponse  d ta  lettre  de  M.  5ifpntn , eiioÿen  soldat  du 
dfifrirf  tTL'mftrHn. 

t 11  me  paraît,  mon  cher  camarade , que  vous  n’avrx 
pas  lu  le  projet  de  distribution  de  secours  présenté  à l’As- 
semblée ualionale  par  le  comité  de  mendicité.  Vous  dites 
que  les  provinces  sont  alarmées  d’un  plan  sage  qui  tend  à 
soulager  toutes  les  classes  de  la  société.  Vous  parles  de 
provinces,  et  moi  je  vous  assure  que  tous  les  départements 
demandent  une  égalité  proporlionnclle  de  secours,  et  que 
les  liabitaiiis  des  campagnes  seront  justement  alarmés  si  le 
régime  rxctusil (le  vos  hépilaux  n’est  pas  détruit  Vous  n’a- 
vet  par  un  seul  hospice  bois  les  villrs,  c'est-à-dire  pus  un 
seul  mode  de  soulagement  pour  les  qualrcciuquicmes  du 
royaume,  et  vous  vcnei  vanier  vos  hôpitaux.  Ceux  de  la 
plupart  des  grandes  villes,  ioutilemciit  faslueux,  ont  fait 
plusieurs  fuis  banqueroute;  ceux  des  petites  villes  sont 
presque  sans  effets;  les  pauvres  n’y  sont  considéré»  que 
comme  dt'S  aeeessoi res;  les  saurs  sont  Uiut,et  l’adminis- 
trateur rien.  Si  vous  aviez  jeté  les  yeux  sur  le  rapport  de 
rivôpital  général  de  Paris,  par  M.  Liancourt,  vous  auriti 
vu  que  dans  nul  endroit  de  TEttropeil  ii'exUtc  vuemaisou 


où  M'giic  un  dcs|Kiiisrne  pliiv  cruel,  une  malpropreté  plu» 
dégoûtante  et  un  abandon  plus  marqué  du  pauvre.  Eu 
flériiissaot  sur  ces  abus  vous  auriex  tacilemcot  deviné 
qu’on  oevous  disait  pas  louU 

• Il  faut  que  voos  ayez  bien  mauvaise  opinion  de  l’Al- 
semblée  nationale  pour  croire  que  sa  luleile  généreuse  et 
suprême  ne  vaille  pas  les  petits  soins  de  quelques  individus 
isidés,  et  que  des  corporalioiM  stériles  puissent  être  daui 
Inus  les  lcm]>s  une  sauvcgordc  assurée  pour  les  malbca- 
reux  de  toute  espèce.  Rappela-vous  avec  quelle  générosité 
les  rcprêscnianls  de  la  nation  viemvent  de  décréter  1 5 mil- 
lions (le  secours  pour  le  journalier  sans  travail.  Ce  n'est 
point  dans  vos  hôpitaux  qu'ira  s’engouffrer  cetlc  belle  of- 
frande à rbumanité  ; elle  est  destinée  à vivifier  les  campa- 
gnes, toujours  oubliées  dans  votre  tendre  affection  pour 
lis  bôptiaui.  Lisez,  mon  cher  camarade,  tous  les  rappoiU 
du  comité  de  mendicité  ; voyez  avec  quelle  précaution  nn 
assure  dans  l'empire  des  secours  aux  vieillards  dans  de» 
hospices  qui  ne  seront  plus  des  cloaques;  parcoiirex  le 
rapport  où  l’on  élablil  d'une  manière  uniforme  des  se- 
cours à domicile  dans  1rs  campagnes,  où  il  n'en  existe 
aujourd’hui  aucun  ; voyez  avec  quels  moyens  surtout 
on  va  au-devant  de  toutes  tes  misères  qui  afllq^i  l'Iia- 
manilé. 

t N'ayez  pas  peur;  les  aouscripiions  volonlairn,  quand 
le  calme  sera  rÂabli , vaudront  bien  1rs  aumônes  que  vous 
paraissez  regretter  ai  fort.  Enfin,  mon  cher  camarade, 
voyez  l'ensemble  du  travail  du  comité  avant  de  sonner  l'a- 
larme, et,  si  vousn'étes  pas  administrateur  d'hôpital  ouga- 
cclier  de  Liège,  vous  lern  de  mon  avia. 

• Diiaois,  eitoyen  soldat  du  district  des  Feuillants,  a 


« Appelé  par  la  confiance  de  m«  concitoyens  à exercer 
des  funciions  publiques,  et  ayant  besoin  de  conserver  oette 
confiance  précieuse  pour  les  remplir  avec  qoelque  succès, 
je  dois  détruire  une  erreur  à laquelle  une  similitude  im- 
pat laite  de  uom  pourrait  donner  lieu , et  qui  pourrait  o»e 
prévenler  à leurs  yeux  sous  un  jour  dêfaTorable.  Je  me 
fais  donc  un  devoir  de  déclarer  que  M.  Mous-veau  ou  De- 
mousseau  , dont  il  est  parlé  dans  le  rapport  fait  à l'Asseni- 
blée  nationale  sur  l'engagement  illicite  du  domaine  de 
Fénélrangc  n'esl  oou-ieuli-ment  ni  mou  fn.-re,  jii  mon  pa- 
ri*T)t,  mais  qu'aucune  circonstance  de  ma  vie  ne  m'a  misé 
portée  de  le  connaître,  ni  même  de  k voir,  uon  plus  que 
àf.  et  madame  Polignac. 

v DaimosuAux , suàifi/uf  adjoint  du  procureur  dê 
la  commune  de  Paris,  • 

COLONIES  FRANÇAISES, 

Extrait  de  ta  lettre  de  t’assemblée  nationale  du  Nord  ans 
représentants  du  commerce  du  Havre, 

Cap,  It  décembre  1790. 

• Nonv  venons  de  recevoir  le  décret  bicnfaiMnl  de  t'A<- 
semblée  nationale , du  12  octobre  dermer,  concernant  la 
colonie  de  Saint-Domingue.  Il  a excité  la  joie  la  plus  v ive 
dans  ta  séance  convoquée  exprès  pour  sa  lecture  ; il  a ob- 
tenu lesapplaudissemrnisles  plus  vif»  et  les  plus  généreux. 
On  l'a  imprimé  sur-le-champ  et  répandu  dans  toute  la  ro- 
ionie.  Nous  avons  voiéde  plus  des  remerciements  à M.  Bar- 
nave,  et  arrêté  qu'il  serait  ouvert  une  souscription  dont 
le  produit  serait  destiné  à nous  procurer  son  buste,  qui 
sera  placé  dans  la  salle  de  nos  séances,  avec  celte  inscrip- 
Uou  au  bas  : 

aiiNAva,  Déniisaca  di  la  colorii. 

c Ce  décret  a converti  plusieurs  paroisses  de  la  dépeo* 
dance,  qui  avaient  adopté  les  principes  de  la  ci-devant  as- 
semblée colonialo,  qui  nous  ont  envoyé  des  députés  ; nous 
espérons  qu’il  fera  le  même  effet  sur  celles  qui  ne  nous 
sont  pas  encore  réunies...  Que  nous  reste-t-il  à désirer  ? 
que  nos  eoflcitoyens  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale 
justifient  les  motil»  de  leur  conduite  et  que  leurs  erreur» 
Mknt  déclarées  iovolonlalres... 

• J.  PouLtsNoi^,  in'éjîdffNr;  Paiaua,  vfré- 

président;  BLincuAio,  secrétaire. 

• Certifié  conforme  à roriginal , au  Havre,  le  11  février 
1791. 

• Cu.  U Coiivazk-a;  En.  FuH>i  Skbt  fils  uh.i.  » 
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Extruit  4e$  ré^^n$  de  VattemhUe  prorieciate  ptrma- 
nentê  du  No^  —Séance  extraordinaire  du  IZ  décem- 
bre 1?90« 

Une  députation  de  la  municipalité  de  la  Grandc-Rivi^fe 
présentée,  et,  ayant  été  introduite  dans  rassemblée, 
M«  Joubert , prorurrur  syndic  de  celte  municipalité,  a 
porté  ta  parole,  et  a assuré  l'assemblée  de  la  soumission  la 
plus  prompte  et  la  plus  entière  au  décret  de  l’Assemblée 
nationale , du  13  octobre  dernier , et  ensuite  a lu  un  ei« 
trait  du  registre  dos  délibérations  de  la  municipalité  de  la 
paroisse  de  Sainle^Rose  de  la  Grande-Rivière,  par  lequel 
elle  a arrêté  unanimement  : l^dc  convoquer  la  commune 
de  relie  paroisse  pour  la  lecture  dudit  décret,  et  preiulre 
la  délibération  que  son  patriotisme  et  son  amour  pour  la 
paii,  et  ta  fidélité  & ses  serments,  lui  feront  juger  coiisena* 
ble:  3*  qu’elle  députerait  deux  de  scs  membres  vers  l’as* 
•emblée  provinciale  du  Nord  pour  être  auprès  d’elle  les 
tnterprèles  de  sa  soumission  sans  réserve  à ta  décision  de 
l'Assemblée  nationale  ; 5*  un  témoignage  par  écrit  à 
M.  Cambefort , qui  l'instmise  combien  elle  est  sensible 
aux  procédés  pleins  de  fi  anebise  et  de  loyauté  qu'il  a tou* 
jour»  eus  avec  elle,  et  de  sa  reconnaissance  i la  justice 
qu'il  avait  toujours  rendue  à ses  inleotlona  et  ft  ses  prin* 
cipes. 

Les  députés  de  celle  municipalité  vers  l'asaeroblée  prcH 
vinciale  sont  MM.  Morceau  et  Jouberl. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présiflenee  de  Jf.  Duporf. 

SÉANCE  DB  JEUDI  17  PÉVMER. 

Sur  lé  proposition  de  M.  Vernier,  le  tli'^cret  siii> 
vaut  est  rendu. 

• L’Assemblée  nationale, ouï  le  rapport  de  ses  co* 
mités  ecclésiastique,  d'aliénation  et  (les  tinances,  dé- 
crète que  les  fermiers  nationaux  dont  le  prix  du  bail 
est  en  denrées,  ainsi  que  les  débiteurs  des  rentes  de 
même  nature,  confurmément  à l'arlicle  XXX  des 
décrets  des  6 et  11  «août  dernier,  sanctionnés  le  25  du 
même  mois,  seront  tenus  de  le  payer  en  argent,  d’a- 
près l'évaluation  publique  des  denrées  pendant  les 
trois  mois  de  délai  accordés  pour  payer,  à compter 
du  jour  de  l'échéance  des  termes  tixés  pour  les 
baux.  • 

M.  Caucs  : La  toi  du  4 janvier  1790  porte  que 
tous  les  fonctionnaires  publics  absents,  excepté  ceux 
qui  le  sont  en  vertu  de  mission  du  gouvernement, 
seront  tenus  de  rentrer  dans  le  royaume.  Celui  du 
mois  de  septembre  de  la  même  année  porte  que  tou- 
tes les  personnes  jouissant  de  pensions  et  traitements 
seront  tenues  de  rentrer  dans  le  délai  de  deux  mois, 
sous  peine  d'étre  privées  de  leurs  emplois,  pensions 
et  gratilications.  Cos  émigrants,  ayant  laissé  en 
France  une  foule  de  créanciers  oui  pouvaient  mettre 
dos  oppositions  au  payement  de  leurs  pensious,  s'em- 
Iiarrassent  fort  peu  qu'elles  soient  ou  non  acquittées; 
cci>endanl  il  est  juste  de  prendre  des  mesures  relati- 
vement aux  créanciers.  Je  demande  que  le  emnité 
des  liuances,  chargé  de  surveiller  l'administration 
des  finances,  suit  terni  de  vous  présenter  l’état  de  la 
radiation  qui  doit  avoir  été  faite  de  toutes  les  pen- 
sions des  émigrants  non  exceptés  nar  la  loi  de  l'Etat, 
l’Assemblée  se  ré-servant  de  premfre  tel  parti  qu’elle 
jugera  convenable  pour  les  créanciers  antérieurs  aux 
décrets  concernant  la  rentrée  des  fonctionnaires  pu- 
blics et  pensionnaires  dans  le  royaume. 

L'Assemblée,  sur  cette  proposition,  rend  le  décret 
suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  qu’il  lui  sera 
rendu  compte  de  l'exécution  de  l'arlicie  IV  de  la  loi 
du  4 Janvier  dernier  et  de  l'article  V de  celle  du  22 
décembre  dernier;  en  conséquence,  ordonne  à son 
comité  des  finances,  chargé  de  surveiller  l'emploi 


des  deniers  publics,  de  lui  présenter,  dans  le  cou- 
rant de  la  semaine  prochaine,  un  état  de  In  radiation 
ui  a dA  être  faite  dans  1rs  differents  départements 
es  appoinlemenis,  trailemcnis  et  autres  fonds  qui 
se  payaient  à des  Français  actuellement  en  pays 
élran^r,  hors  les  cas  prévus  par  les  lois,  afin  que 
rAsseiiiblée  puisse  prendre  1rs  mesures  que  sa  sa- 
gesse lui  dictera  pour  le  payement  des  créanciers 

3ui  justifieront  de  droits  antérieurs  à l’absence  des- 
ils  Fniirais.  • 

M.  BoissoN?(OT  : Je  suis  chargé  par  ta  municipa- 
lité de  la  ville  de  Blaye,  département  de  la  Gironde, 
de  mettre  sons  les  yeux  de  l’Assemblée  le  procès- 
verbal  de  la  preslntiôn  de  serment  faite  le  Ifijanvier 
dernier  pur  M.  Siozard,  curé  de  celle  ville,  et  M.  La- 
vergue,  ci-devant  chanoine,  actuellement  aumônier 
de  l'hôpital.  Ce  procès-verbal  est  accompagné  d’un 
discours  prononcé  le  même  jour  par  M.  Siozard,  et 
dans  lequel  il  démontre  que  la  constitution  civile  du 
clergé,  bien  loin  d'être  en  opposition  avec  la  reli- 
gion chrétienne,  en  est  le  triomphe. 

M.l'abbé***  : M.  Lamarque,curéde  la  ville  dePaii, 
ses  vicaires,  tous  les  religieux  bénédictins,  profes- 
seurs du  colb'go  de  celle  ville,  le  professeur  doyen 
de  la  Faculté  de  théologie  eu  l'université,  les  deux 
aumôniers  de  l'hôpital,  et  plusieurs  autres  prêlres 
hahitanls  de  la  ville  de  Pau,  ont  prêté  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  27  novembre  le  30  janvier, 
a la  grande  salislaclion  de  la  ville.  M.  le  curé  a fait 
un  discours  pour  établir  que  tout  prêtre,  non-seu- 
lement peut,  mais  doit  prêter  le  serment.  La  majorité 
des  prêlres  fonctionnaires  publics  du  district  de  Pau 
a suivi  ou  se  dispose  à suivre  l'exemple  du  pasteur 
et  du  clergé  de  la  ville. 

M.  : Dans  le  district  de  Montmarant,  départe- 
ment de  l'Ailier,  sur  soixante  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires, trois  ou  quatre  seulement  ont  refusé  le 
serment. 

M.  **’  propose,  au  nom  du  comiU^  ecclésiastique, 
le  projet  de  décret  suivant,  qui  est  adopté  : 

« L'Assemblée  nationale , sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  son  comilé  ecclésiastique  des  délibé- 
rations prises  par  le  directoire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  le  directoire  de  district,  la  munici- 
palité de  Rouen,  les  24  janvier  dernier,  2 et  llf^ 
vrier  présent  mois,  après  avoir  invité  et  requis  l'é- 
vêque  (lu  département  de  concourir  aux  travaux 
préparatoires  d(^  translations,  cessions  et  suppres- 
sions ci-après,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  1er.  La  ville  et  faubourgs  de  Rouen  sont  di- 
visés en  treize  paroisses  et  cinq  succursales,  dont  la 
dénomination  et  la  circonscription  sont  imliquées  en 
l'état  annexé  au  présent  décret. 

• II.  Toutes  les  ci-devant  paroisses  ou  succursales 
de  la  ville  et  faubourgs  de  Rouen  non  comprises  en 
l'état  annexé  sont  supprimées.  • 

M.  PRCGNON,  iiu  nom  du  eomilé  d'emplaeement 
des  tribunaux  et  corps  administratifs  : Le  direc- 
toire du  district  de  Pontoise,  placé  provisoirement 
dans  la  maison  appelée  le  Grand-Vicariat,  demande 
de  l’acquérir  pour  s'y  établir  et  y placer  le  tribunal. 
Le  directoire  du  département,  examen  fait  de  la  pé- 
tition, l'a  trouvée  raisonnable  et  juste,  et  y a donné 
son  attache.  Votre  comité  n'a  pu  qu’applaudir  à la 
sagesse  et  à la  modération  des  administrateurs  de  ce 
district,  qui  ont  été  les  premiers  à deoiaiuier  que 
l'oii  séparai  de  l'acquisition  tout  l'inulile  et  l'agréa- 
ble, et  à se  renfermer  dans  les  bornes  du  nécessaire 
précis.  De  cette  maison  dépend  un  jardin  assez  vaste, 
et  le  directoire,  fidèle  à vos  vues  d'économie,  eu  u 
en  quelque  sorte  détourné  srs  regards,  et  semble 
dire  comme  un  patriarche  : Pepiçi  fadus  eum  ocu- 

lis  mets,  ul  n«  otgilarem  quidem Votre  comité 

a la  douce  espt'rance  que  cet  exemple  ne  restera  pas 
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$3nsbeaacoDpd*tmititnirs«  et  qu’il  o’aura  plus  que 
de  justes  éloges  à donner  aux  corps  adniinistratifo  : 
ce  sera  la  partie  consolante  de  son  travail.  Autant 
le  reproche  est  amer  an  crrur,  autant  la  louange  est 
ogrenble  à prodiguer;  de  tous  les  trihutsc’est  le  seul 
peiil'^tre  qu’il  est  heureux  d’avoir  à payer.  Votre 
comité  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’Asseinldce  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité d’emplacement,  autorise  le  directoire  de  district 
(le  Pontoise  à acquérir,  aux  Irais  des  administrés,  In 
maison  appelée  le  Grand-Vicariat,  avec  la  cour  dont 
elle  est  rnfnurée,  cotée  A au  plan  qui  demeurera 
joint  au  présent  (lécret,  ainsi  que  le  bÜtinieiit  qui 
.siTvail  d’auditoire  pour  l’oHiciamé,coté  Cnu  meme 
plan,  pour  v établir  le  district  et  le  tribunal,  en  ob- 
servant les  formes  prescrites  par  les  décrets  de  l’As- 
scruLle  nationale  pour  l’aliénation  des  biens  natio- 
naux, et  à la  charge  (pénucun  des  admiiiislrateurs, 
jugr'S,  greniers,  secrétaires  ou  archivistes,  commis, 
ne  pourra  y être  logé;  excepte  de  ladite  permis- 
sion d'acquérir  les  jardins  et  autres  emplacements 
dépendant  dudit  vicariat,  lesquels  seront  veftdus 
séparément  cl  de  la  manière  prescrite  et  accou- 
tumée. • 

M.  Prl'gxon  : Votre  comité  a encore  six  àsept  cents 
rapports  de  cette  taille  à vous  faire,  rapports  qui 
vous  cousunieraient  uii  temps  précieux.  Vous  con- 
naissez ses  principes;  il  vous  supplie  de  l’autoriser 
à donner  des  décisions  lorsqu'il  n'y  aura  ni  difli- 
cultés  ni  contestations.  ~ cUc  propositiou  est 
adoptée. 

M.  Cerro:i,(iu  nom  ducomifé  des  finances  * Vous 
avez  déterminé  parle  décret  du  30  décembre  1790 
les  formes  à remplir  par  les  pro|iriélaires  d’oflices 
supprimés  qui  voudraient,  en  conlormilé  des  décrets 
des  30  octobre  et  7 novembre  précédents,  employer 
provisoirement  leur  lînance,  jusqu'à  concurrence 
de  moitié,  eu  acquisition  de  domaines  nationaux. 

Pareille  laculté  a été  accordéeaux  propriéiairesde 
foiid.s  et  rautionnemeiils  de  tinauce,  par  Tarlicle  11 
du  décret  du  20  janvier  1791. 

Quant  aux  onices  comptables  supprimés,  le  décret 
du  7 novembre  1790  ne  les  admet  à acquérir  des 
biens  nationaux  qu’en  rapportant  des  étals  au  vrai 
légalement  am'lt^,  ou  qu  à la  charge  de  pajer  l'au- 
tre moitié  du  prix  en  argent  comptant. 

Si  ce  décret  était  applicable  dans  s.i  rigueur  aux 
receveurs  géiiérniix  et  particuliers  des  luiaiices,  la 
faculté  qu'il  contient  serait  illusoire, puis(|ue,  d'une 
part,  il  est  peu  de  furlunes  qui  réunissent  la  valeur 
d’un  oflicc  de  receveur  général  des  finances  et  une 
somme  égale  en  argent  comptant, et  que, de  l’autre, 
les  états  au  vrai  ne  peuvent  être  arrêtés  légalement 
qu’au  conseil,  dont  les  tonctions  bientôt  anéanties 
sont  déjà  siisprinlues.  Mais  les  offices  de  receveurs 
généraux,  de  in-soriers  généraux  et  de  receveurs 
particuliers  des  impositions  n'unt  été  supprimés  que 
jiar  un  décret  postérieur  et  en  date  du  H novem- 
bre 1790. 

L’article  1er  porte  qu’il  scra’pourvu  ince.ssamment 
à la  liquidation  ou  remboursement  des  finances  et 
cautiunneinenls  desdits  offices  et  commissions,  sui- 
vant le  mode  et  la  manière  décrétés  pour  la  liquida- 
tion des  offices  de  iudicatiire,  après  que  les  titulaires 
auront  justifié  de  l'arrcté  de  leurs  comptes  et  de  leur 
entière  libération  sur  tous  ces  exercices. 

I/article  II  porte  même  que  le  payement  des  inté- 
rêts de  leur  finance  classera  en  entier  un  an  après 
leur  dernier  exercice,  quand  même  ils  n'aiiraictit  pas 
fait  procéder  à leur  liquidation  et  au  remboursement 
qui  en  doit  (*tre  fait.  Il  est  donc  indispensable  de  les 
mettre  à portée  de  pouvoir  (aire  procédera  leur  li- 
quidation. Il  s’agit  donc,  non  pas  d'appliquer  à ces 
olUciers  comptables  la  rigueur  du  decret  du  7 no- 


vembre, antérieur  à leur  suppression , mais  de  leur 
appliquer  le  mode  et  la  manière  décrétés  pour  la 
liquidation  des  ohicesdejudicature,  application  pres- 
crite par  le  décret  de  leur  suppression  même. 

Cette  mesure  importe  à la  justice  de  la  nation  ; elle 
tend  d'ailleurs  a augmenter  la  concurrence  parmi 
les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  et  l'aniortisse- 
menl  d'intérêts  considérables  qui  pèsent  aujourd  hui 
sur  le  trésor  public.  Le  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer  est  destiné  à déterminer  le  mode  d'a- 
près lequel  lesdits  titulaires  pourront  justifier  de 
l'arrêté  et  ilc  leur  libération  sur  tous  les  exercices, 
en  conformité  du  décret  de  leur  suppression  dudit 
jour  (lu  14  novembre  dernier.  Voicice  projet  dedécret. 

■ Art.  I«r.  L’Asseniblee  nationale  décrète  que  les 
oITiciers  comptables  supprimes  par  le  décreldes  12et 
14  novembre  179U  sont  autorisés  à se  retirer  par-de- 
vant l’onionnateur  du  trésor  public  pour  y faire  pro- 
visoirement arrêter  leurs  comptes  et  cooslnter  leur 
libération. 

« 11.  6'ii  résulte  de  la  vérification  de  cet  état  que 
rofficier  cûuiptable  ne  doit  rien  au  trésor  public, 
ledit  ordonnateur  lui  délivrera  une  décharge  provi- 
soire, sur  la  remise  de  laquelle,  ainsi  que  de  la  quit- 
tance de  finance  et  provisions,  le  commissaire  du  roi 
directeur  généra)  de  la  liquidation  lui  remettra,  con- 
formément à ce  qui  est  prescrit  à cel  égard  par  le 
décret  du  20  janvier  dernier,  une  ou  prusieurs  re- 
connaissances provisoires  de  finance,  jusiju'à  con- 
currence dp  moitié  de  la  finance  de  leur  oflicc,  avec 
cessation  d'intérêt  de  la  somme  portée  aux  recon- 
naissances ù compter  de  leur  date;  ces  reconnais- 
sances seront  reçues  en  payement  de  biens  naliu- 
naux. 

• III.  Les  biens  nationaux  à l’acquisition  desquels 
CCS  reconnaissances  auront  servi  demeureront  ga- 
rants de  tout  ce  qui  pourrait  être  constaté  dO  par  le 
résultat  des  comptes  défiuiUvemeat  arrêtes  dans  la 
forme  qui  sera  décrétée. 

-IV.  Les  oppositions  formées  avant  la  délivrance 
desdites  reconnaissances  auront  leur  effet  lors  de  la 
liquidation  définitive,  et  les  opposants  pourront  faire 
valoir  leur  droits  sur  les  dumniiies  acquis  par  leurs 
débiteurs  après  l'épuisement  des  créances  du  trésor 
public  sur  les  mêmes  domaines,  s’il  y a lieu. 

I V.  Les  receveurs  généraux  des  finances  ou  au- 
tres comptabies  qui,  en  coiilraveiilion  des  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  auraient  tenté  d’opérer  des 
compensations  sur  leurs  finances  avec  les  deniers  de 
leurs  recettes,  seront  privés  de  la  faculté  résultant 
du  présent  décret , sans  préjudice  aux  poursuites 
qui  pourraient  être  intentées  contre  eux,  et  ils  ne 
seront  admis  au  rembourstunent  des  finances  à eux 
restant  dues  que  lorsque  leur  comptabilité  aura  été 
apurée  suivant  les  formes  qui  seront  prescrites. 

«VI.  A l'égard  des  receveurs  particuliers  des  fi- 
nances qui  ne  sont  comptables  qu'à  leurs  receveurs 
généraux  respectds,  ils  rapiiorlorunt  audit  commis- 
saire du  roi  directeur  général  de  la  liquidation  les 
consentement  et  quitus  délivrés  par  lesdits  rece- 
veurs généraux , visés  par  l'ordonnateur  du  trésor 
public. 

• VU.  Ceux  des  receveurs  particuliers  des  finances 
dont  les  comptes  des  exercices  antérieurs  à l’année 
1771  ne  seraient  pas  encore  jugés  sont  autorise^  à se 
retirer  par-devant  l'ordonnateur  du  trésor  public 
pour  y faire  provisoirement  arrêter  leurs  comptes  et 
constater  leur  libération,  et  seront  admis  à jouir  du 
bénéfice  de  l'article  II,  eu  rapportant  le  conseiilcmcnt 
du  receveur  général.  ■ 

5ui7e  des  decreis  sur  le  droit  de  patente, 

M.  Dallarde  : Nous  en  sommes  restés  hier  à l'ar* 
liclc  Xlli,  ainsi  conçu  ; 
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• XIII.  Les  manufacturiers,  fabricants,  négociants, 
banquiers,  commissaires,  agents  et  courtiers  de 
change,  marchands,  maîtres  artisans,  maîtres  ou- 
vriers, maîtres  de  jeu  de  paume  ou  de  billard,  gens 
tenant  hutels  et  chambres  garnis,  perruquiers,  coif- 
feurs, loueurs  de  chevaux  et  de  carrosses,  et  générale* 
mciiltoutes  personnes laisantlecommerce,ou  exer- 
çant une  prolessioD,  art  ou  métier  quelconques, 
seront  assujettis ^ se  pourvoir  de  patentes,  ,et  ne 

f>ourront,  à compter  du  avril  prochain,  continuer 

eur  commerce  ou  profession  sans  avoir  satisfait  aux 
formalitc'sci-devaiit  prescrites.  • 

M.  DArtDRB  : 11  faut  une  rédaction  qui  comprenne 
toutes  les  prolessions  soumises  à l'impOt,  ou  plutôt, 
pour  éviter  la  difficulté  et  la  longueur  de  celle  no- 
nieiiclature,  il  faulspccilier  toutes  les  professions 
et  tous  les  genres  de  travaux  qui  doivent  en  être  af> 
franchis. 

M.  Lavib  : Toutes  les  professions  lucratives  doi- 
vent payer  la  protection  que  leur  accorde  la  loi.  Il 
faut  comprendre  nominativement  dans  cet  impôt  et 
les  avoues  et  les  médecins.  Nous  gagnons  de  l'ar- 
gent ; pourquoi  ne  paierions-nous  pas  comme  nos 
malades? 

M.  Décbbtot  : Je  demandeque  ceux-là  seuls  soient 
soumis  au  droit  de  patente  qui  travailleront  pour 
leur  propre  compte. 

M.  ***  : Ce  dernier  amendement  donnerait  lieu  à 
bien  des  abus.  11  ne  faut  excepter  que  les  ouvriers 
travaillant  à l'atelier  et  les  fonctionnaires  publics. 

M.  : Il  est  impossible  d’imposer  des  ouvriers 
travaillant  chez  eux,  quoiqu’au  compte  d'un  manu- 
facturier, et  qui  ont  à peiue  de  quoi  pourvoir  à leur 
Subsistance. 

M.  àlARTinEAU  : Je  combats  la  proposition  de 
M.  Dandré,  ayant  pour  objet  de  n’exprimer  dans  l'ar- 
ticle que  les  exceptions.  La  loi  ne  peut  jamais  sou- 
mettre à un  droit  quelconque  sans  désigner  les  cho- 
ses et  les  personnes.  Il  laut  que  le  comité  présente 
un  tableau  de  tmitesles  professions  qui  doivent  payer 
le  droit  de  patente.  Il  est  une  foule.de  travaux  que 
vous  ne  pouvez  pas  patenter  ; par  exemple,  la  pro- 
fession des  hieuses  qui  travaillent  chez  elles,  à leur 
propre  compte,  et  qui  ne  gagnent  pas,  daus  certaines 
provinces,  10  sous  par  jour.  Soumettezau  droit  tous 
ceux  qui  ont  un  atelier,  une  boutique,  un  appareil 
mercantile;  mais  ne  les  désignez  pas  sous  une  ex- 
pression vague  et  générale  ; car  il  est  une  infinité 
de  travaux  sur  lesquels  la  loi  ne  peut  et  ne  doit  point 
avoir  de  prise. 

Il  serait  insensé  de  vouloir  interdire  le  travail  et 
l'usage  de  ses  bras  au  malheureux  qui , n’ayant  pas 
le  moyen  d'acheter  une  patente,  aurait  cependant 
plus  que  tout  autre  besoin  de  travailler  ; ce  serait 
mettre  un  impôt  sur  la  pauvreté  laborieuse,  donner 
une  prime  à roisiveté  et  au  vagabondage , et  ôter  la 
vie  à rhonnéte  homme  indigent.  11  faut  que  les  tra- 
vaux de  l'agriculture,  il  faut  que  tous  les  travaux 
domestiques  soieol  exemptés.  Et  remarquez  que  la 
désignation  de  tous  les  genresd'occupationsqui doi- 
vent être  exceptés  serait  aussi  difficile  à foire  que 
celle  des  professions  imposables , et  aoe  la  moindre 
omission  exposerait  une  foule  de  mainrureux  à être 
poursuivis.  Je  demande  que  le  comité  tasse  la  no- 
menclature de  toutes  les  professions  soumises  au 
droit;  celle  nomenclature  n'est  pas  si  difficile  a faire, 
puisque  les  anciennes  lois  l’ont  faite,  puisqu’on  la 
trouve  sur  les  registres  de  tous  les  parlements. 

M.  Maloubt  : Dans  le  cas  où  l'avis  de  M.  Marti- 
neau lie  serait  pas  adopté,  je  demande  que  vous  ex- 
ceptiez formellement  du  droit  de  patente  tout  homme 
n'ayant  pas  le  moyen  de  payer  la  contribution  de  ci- 
toyen actif. 

M.  Dandrb  : Si  vous  aimez  mieux  foire  la  nomen- 


clature de  toutes  les  professions  soumises  au  droit 
ue  celle  des  professions  peu  nombreuses  qui  en 
oivent  être  exemptes,  je  soutiens  que  la  loi  est  im- 

fiossible.  Chaque  népartement  a des  professions  dif- 
érentes,  selon  la  nature  de  ses  productions  et  de 
ses  manufactures  ; chacun  donne  aux  mêmes  pro- 
fessions des  noms  différents  ; il  n’est  jiersonnc  dans 
celle  Assemblée,  il  n’y  a pas  un  membre  du  comité 
ui  puisse  en  dresser  un  tableau  exact.  Je  demande 
onc  qu’on  se  borne  à désigner  les  exceptions , et 
j'appuie  celle  qui  a été  proposée  par  M.  Décrétât  en 
faveur  des  ouvriers  n’ayaiit  pas  le  moyen  de  travail- 
ler à leur  compte.  Je  réponds  à ceux  qui  ont  craint 
que  cet  amendement  pût  devenir  abusif  que  perdre 
une  petite  partie  de  l'impôt  est  un  bien  moindre  ma! 
que  celui  d’enlever  la  subsistance  du  malheureux 
qui  gagne  à peine  dans  sa  journée  de  quoi  vivre.  On 
peut  d'ailleurs  se  fier  à la  surveillance  des  munici- 
palités et  des  commissaires  de  police.  Quant  à l'a- 
mendement de  M.  Mülouet,  je  remarque  que  tout 
homme  ayant  un  commerce  public  doit  payer  la  con- 
tribution de  citoyen  actif. 

M.  Fermon  : foute  énumération  des  professions, 
arts  et  métiers  qui  doivent  être  soumis  au  droit  de 
patente  serait  nécessairement  imparfaite;  elle  ne 
distinguerait  certainement  pas  te  malheureuxqui  ne 
gagnerait  presque  rien  dans  sa  profession  de  celui 
qui  l’exercerait  avec  succès.  Le  «roil  de  patente  est 
un  véritable  impôt  indirect,  qui  pèse  indirectement 
sur  le  consommateur.  Le  même  motif  qui  vous  en- 
gage à diminuer  le  droit  de  patente  pour  les  comes- 
tibles doit  vous  faire  excepter  ceux  qui  ne  retirent 
de  leur  travail  aucun  revenu  imposable.  Vous  avez 
déjà  décrété  que  l’homme  qui  ne  gagne  que  le  der- 
nier salaire  pour  sa  jourm^  de  travail  ne  sera  pas 
soumis  à la  contribution  mobilière,  mais  qu'il  sera 
inscrit  i la  suite  du  rôle  pour  être  soumis  à la  sur- 
veillance de  ses  concitoyens,  qui  sauront  si  en  effrt 
il  n'a  pas  le  moyen  de  payer  l'impôt.  Toutes  les  dif- 
ficultés qui  se  sont  élevées  sur  l'article  XIII  seront 
écartées  si  vous  dites  que  tout  homme  qui  n'est  pas 
soumis  à la  contribution  mobilière  sera  exempt  du 
droit  de  patente.  Je  vous  propose  en  conséquence 
une  nouvelle  rédaction  en  ces  termes  : 

• Art.  Xlll.  Toutes  personnes  exerçant,  autrement 
qu’en  qualité  d'apprenti  ou  de  compagnon,  une  pro- 
fession, art  ou  métier  quelconques,  seront  assujetties 
à se  pourvoir  d’une  patente,  et  ne  pourront,  à 
compter  du  1er  avril  prochain,  exercer  leur  com- 
merce ou  profession  sans  avoir  satisfait  aux  forma- 
lités prescrites.-—  Ne  seront  point  assujettis  à se 
pourvoir  de  patentes  les  fonctionnaires  publics,  s’ils 
n’exercent  pasde  professions  étrangères,  ni  ceux  qui 
ne  paient  pas  la  taxe  de  trois  journées  de  travail  au 
rôle  de  la  contribution  mobilière.  • 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Les  autres  articles  sont  décrétés  presque  sans  dis- 
cussion en  ces  termes  : 

• Xlil.  Les  manufacturiers,  fabricants,  négociants, 
banquiers,  commissionnaires,  agents  et  courtiers  de 
change , marchands , maîtres  artisans , maîtres  ou- 
vriers, maîtres  de  jeu  de  paume  ou  de  billard,  gens 
tenant  hôtels  et  chambres  garnis,  perruquiers,  coif- 
leurs,  loueurs  de  chevaux  et  de  carrosses , et  géné- 
ralement toutes  personnes  faisant  le  commerce,  ou 
exerçant  une  prulession,  art  ou  métier  quelconque, 
seront  assujettis  à sc  pourvoir  de  patentes,  et  ne 
pourront,  a compter  au  avril  prochain , conti- 
nuer leur  commerce  ou  profession  sans  avoir  satis- 
Idit  aux  formalités  ci-devant  prescrites. 

• XIV.  Les  boulangers  qui  n’auront  pas  d’autre 
commerce  ou  profession  ne  paieront  que  la  moitié 
du  prix  de.s  patentes  réglé  par  l'article  Xll  du  pré- 
seut  décret. 
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• XV.  Les  marchnnds  et  marchandés,  revendeurs 
et  revendeuses  vetiduul  dans  les  mes,  halles  et  mar- 
cht^  publics , ne  serunt  tenus  de  Si*  pourvoir 
de  |Mlentes , pourvu  qu'ils  n'aienl  ni  boutiques  ni 
échoppes,  et  qu'ils  ne  fassent  aucun  autre  comtnerce, 
à la  charge  par  euK  de  sc  confuriner  aux  règlements 
de  police. 

• XVI.  Les  particuliers  qui  voudront  réunir  à leur 
commerce,  métier  ou  profession,  la  faculté  d'exer- 
ecr  les  professions  de  marchands  de  vin,  brasseurs, 
limonadiers,  distillateurs,  vinaigriers,  marchands  de 
bière  et  de  cidre,  aubergistes,  liôtelliers  donnant  à 
boire  et  à manger,  traiteurs,  restaurateurs;  ceux 
même  qui  nVxerceraient  (pie  les  professions  ci-des- 
sus  dénommées,  acquitteront  le  prix  de.s  patentes 
sur  le  pied  ci-après  savoir  : 3 sous  6 deniers  du  prix 
du  loyer,  depuis  200  liv.  jusqu’à  400  liv.;  4 sous  (jiv 
puis  4U0  liv.  jtiS4|ii';i  GOO  liv.;  4 sous  6 don.  depuis 
coo  liv.  jus(|u'ù  »00  liv.,  et  3 sous  au-dessus  de 
tiüO  livres. 

« XVII.  Il  sera  délivré  des  patentes  à termes,  pour 
un,  deux  ou  trois  mois,  à ceux  qui  voudront  vendre 
du  vin  en  détail , dan.s  les  bourgs  et  campagnes, 
pendant  un  temps  limité.  Le  prix  desdites  nateiites 
sera  de  3 liv.  par  mois  : elles  ne  seront  «élivrccs 
qu'.iprès  les  forniiihtés  nrcscrites  et  que  le  prix  en 
aura  été  uc(|iiitté  entre  les  mains  du  prépose  au  re- 
couvroment  des  contributions  mobilière  et  d'habita- 
tion; mais  ces  paleiilps  ne  pourront  être  accortlées 
pour  plus  de  six  mois  dans  le  cours  de  l'année  ; au 
delà  de  ce  terme  elles  seront  répulées  patentes  an- 
nuelles et  seront  payées  comme  telles. 

• XVIIL  Les  particuliers  qui  exerceront  la  pro- 
fession de  colporteurs  dans  les  villes,  c.ampagnes, 
foires  ou  marclit^,  soit  pour  leur  compte,  soit  pour 
celui  d’aiilrui , seront  tenus  de  se  pourvoir  de  pa- 
tentes, après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites. 
Le  prix  en  sera  fixé  suivant  h's  proportions  de  l’ar- 
ticle XII;  mais  il  ne  pourra  être  au.dessousde  lüliv. 
pour  les  marchands  portant  la  balle,  et  de  Oü  liv. 
)H)iir  ceux  qui  emploieront  à leur  commerce  un  che- 
val ou  autre  Iiête  de  somme,  ou  une  voiture,  quand 
même  le  prix  du  loyer  de  leur  domicile  établirait 
une  proportion  inférieure.  Lesdits  colporteurs  et 
niarcnamls  forains  siTont  tenus,  lorsqu'ils  en  seront 
requis,  de  justilier  de  leur  domicile  et  de  leurs  taxes 
mobilière  et  d'habitation,  mémo  de  reprcs^'iiter  leur 
patente  aux  oflicicrs  municipaux  des  lieux  où  ils 
exerceront  leur  coinmerce. 

• XIX.  Il  sera  alloué  2 sous  pour  livre  sur  le  prix 
de  chaque  patente  au  profit  de  la  caisse  de  la  com- 
mune, laquelle  rétribution  sera  aRi'ctée,  jusqu'à  duc 
concurrence,  à l'acquit  de  ses  dépenses  pnrliculière.s. 
Les  oHiciers  municipaux  tiemirunl  la  in.iin  a ce 
qii’aiicnn  particulier  ne  s’immiscedans  l'exercice  des 
professions  assujetties  à des  patentes  par  le  présent 
décret  sans  avoir  rempli  les  formalités  ci-devant 
prescrites  et  sms  avoir  acquitté  le  droit. 

■ XX.  Tout  particulier  et  colporteur  qui  fera  le 
commerce  ou  exercera  une  profession,  art  ou  métier 
quelconque,  sans  avoir  reninli  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  précéueiits  et  s’élre  pourvu 
d'une  patente  , sera  cotidaoiné  en  une  amende  du 
quadruple  du  prix  Kxé  pour  la  patente  dont  il  aurait 
dû  se  pourvoir.  Lesdiles  amendes  seront  payées  en- 
tre les  mains  du  receveur  de  la  contribution  mobi- 
lière , lequel  en  versera  moitié  d.i ns  la  caisse  de  la 
conimunu,  pour  être  appliquée  à ses  dispenses  per- 
tonnelles,  et  se  chargera  en  recette  de  l'autre  moi- 
tié pour  en  compter  au  tn*sor  public.  • 

L'article  l*r , dont  i’ajmirneinciit  avait  été  fixé 
après  que  les  autres  articles  auraient  été  décrétés,  est 
aooptv  en  ces  terme;  : 

• Art.  A compter  du  avril  pruch.iîn  , les 


droits  perçus  sur  les  laissons , à la  rente  en  détail  ; 
ceux  connus  sons  le  nom  d'iminVs  et  billots , et  de- 
voirs de  Bretagne  .d'équivalent  du  Languedoc,  de 
inaspbaneng  m Alsace;  le  privilège  de  la  rrnti* 
exclusive  des  boissons  dans  les  ci-devant  provin- 
ces de  Flandre  , Artois , Ilainaut  et  Cambresis;  les 
inventaires,  les  droits  perens  à rcnlèvement,  à la 
vente  et  revente  en  gros,  à la  circulation,  sonlabolis. 

«Sontexceptés  de  ta  présente  disposition  les  droits 
d'cntèée  dans  les  villes , qui  continueront  d'être  ac- 
quittés provisoirement  comme  nar  le  passé.  • 

La  partie  de  cet  article  qui , dans  la  première  ré- 
daction , contenait  les  droits  de  fabrication  sur  les 
cartes  à jouer,  est  ajournée. 

M.  Cil  VPE1.IER  : Vous  venez  de  supprimer  les  droil.s 
sur  les  boissons;  vous  devez  aux  citoyens  qui  étaient 
employés  à la  perception  de  ces  droits  la  justice  que 
vous  avez  accordée  à ceux  qui  étaient  altachc'S  aux 
irnpûls  que  vous  avez  déjà  supprimés  : vous  avez 
déclaré  que  la  nation  s’occuperait  de  leur  sort.  Je 
demande  que  vous  preniez  aujourd'hui  la  même  dé- 
termination pour  un  nombre  considérable  de  |>ères 
de  famille  cl  d honnêtes  citoyens  qui  ont  fait  écla- 
ter leur  patriotisme  dans  la  révolution.  Je  vous  prie 
de  réunir  le  comité  de  l’imposition  à celui  des  fu- 
sions, et  de  lej>  charger  tous  doux  de  vous  présenter 
leurs  vues  sur  la  matière  que  je  soumets  à votre 
justice. 

M.  CiJEVAMER  : Il  faut  replacer  ces  employés  dans 
les  nouvelles  impositions.  La  plupart  d'entre  eux 
demandent  à travailler. 

M.  Roederer  : Je  ne  m'oppose  point  du  tout  à ce 
qu’on  sollicite  de  vous  en  faveur  <f(-s  employés  dont 
les  places  sont  supprimées  ; mais  je  demande  que  le 
comité  des  pensions  soit  seul  chargé  de  ce  travail. 
Nous  vous  proposons  de  décr>*ter  que  les  nouveaux 
employés  seront  pris  dans  les  nouvelles  compagnies. 
Le  reste  nous  est  étranger  ; nous  vous  supplions  de 
faire  en  sorte  que  le  comité  des  impositions  n'ait  au- 
cune influence  sur  la  distribution  des  emplois. 

La  proposition  de  M.  Chapelier  est  renvoyée  au 
comité  des  pensions. 

M.  Augier  : Il  me  paraît  indispensable  que  l’As- 
semblée charge  son  comité  de  I inipositiun  de  lui 
présenter  des  vues  pour  l'extinction  des  contraintes 
exercées  et  des  procédures  commencées  relative- 
ment à l'exercice  des  droits  qui  viennent  d'être  sup- 
primés. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

— On  fait  lecture  de  deux  lettres.  Par  la  pre- 
mière , le  directoire  du  département  de  l’Ailier  an- 
nonce la  nomination  de  M.  Laurent,  curé,  député  ù 
l'Assemblée  nationale  , au  siège  épiscopal  de  ce  dé- 
partement. Par  la  seconde,  M>L  Vaiidrcuil  et  Lacou- 
draie  déclarent  de  nouveau  qu'ils  ont  donné  leur 
démission  de  la  place  de  membres  du  comité  de  ma- 
rine. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

Extrait  du  rapport  fait  par  M.  DuhoiS'Craneét  suriti 
Invalides  t au  num  du  eatnité  militaire. 

Je  »uis  chargé  par  votre  comité  militaire  de  voov  pré- 
senter ses  idécTSur  rhôCcl  des  Invalide»  et  les  nombreuses 
braiicbr^  do  o lic  inslilution.  Tous  les  mililaires  qui  oot 
obtenu  des  retraites  a litre  d'invalides  ou  vétérans  se  dis- 
tinguent en  quatre  classes,  savoir:  1*  les  invalides  déta- 
ches; 2*  les  invalides  retirés  cbec  eux  avec  un  traitement; 
3*  Ica  soldes  et  demi-soldes  des  soldats  retirés  ; 4*  les  inva- 
lidt*s  entretenus  à l'Iiôlel.  Tinis  ces  pensionnaires  de  l'Etat 
forment  une  masse  d’environ  vingt-huit  mille  bomroeXi 
dont  Us  Iruiiements  réunis  coûtent  prés  de  6 millions, 
mais  dans  une  grande  disproportion  entre  eux.  Il  est  d'au- 
tant pins  de  vous  ocrnper  du  soit  desimalides  ctt- 
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Irrii  nn»  à riiùtfl  que,  par  le  nnuTcl  ordre  de  choses  que 
vousatet(lécrèt6pourrariiiéeacUveJc:>4denicr3  que  l'on 
prélevait cl-devanl sur  les  masses,  dont  3 étaient  applica* 
lilesA  l’eiilreUon  de  l'htMcl,  sont  supprimés  : quelesoblals 
sur  le  clergé  sont  cottroiidus  dans  la  propriété  nationale; 
que  probalslement  les  ,000  liv.  que  payait  annuel* 
leineut  la  ferme  gétiérale.  pour  tenir  heu  du  privilège  des 
droits  d*entrée  des  invalides,  vout  éire  abolies,  et  qu'tl 
n'appartient  ft  cet  hôtel  que  100,000  livres  de  renies  en 
contrat  sur  la  ville,  et  15,000  livres  en  prqj>riélé  foncière, 
reste  de  S iiiillions  de  traitement  annuel  auquel  II  est  in* 
itanl  de  pourvoir. 

Louis  XIV  avait  voulu  rendre  cet  élablissementdigin'de 
ion  objtH  : mais  les  abus  Iniiéparables  d'une  administration 
nofflbreu»c  et  compliquée  l'ont  dénaturé,  et  le  brave  sol* 
dat  qui , |>ar  son  courage  et  de  longs  services , a mérité  les 
regards  et  la  rreoiinaîssance  de  sa  patrie  ; qui , épuisé  de 
fatigues  et  de  blessures,  a bien  acquis  le  droit  de  meilre 
un  tniervalle  cnlre  la  dépendance  et  la  morl,  rci  rouve  dans 
cct  asile  toutes  les  passions  subalternes  qui,  déguisées  sous 
les  noms  d'ordre,  d'économie,  de  police,  lui  présentent 
sans  cesse  de  nouveaui  devoirs  I remplir,  des  punitions  & 
éviter,  des  privations  pénibles  à essuyer.  Il  demande  5 rcs* 
pirer  enfin  l'.nr  pur  de  la  liberté. 

Ce  n'est  donc  pas  le  faste  des  édîOees  qu'il  faut  ici  con- 
sidérer, mais  rutilité  de  la  chose,  mais  l'iiiiérët  de  c«-ui 
que  l'on  veut  et  que  l'on  doit  récompenser  de  leurs  bons 
lervices. 

L'entretien  de  l'bâtrl  des  Invalides  a coûté  S millions 
en  1789.  If.  i/aTour>dM>Pinavaii  fait  espérer  des  économies 
importantes  en  1790,  et  cependant  la  «tépense  de  cette  an* 
oéc  a monté  à 3 nuliions  100,000  Hv.,  ce  qui  est  justifié 
par  les  étals  remis  à votre  comité  par  le  trésorier  des  Inva- 
iidrs.  Le  dernier  état  rie  revue  prouve  qu-  l’on  y enlreiienl 
quatre  cent  dix*huii  ofbeiers  de  tous  grades,  et  deui  mille 
quatre  cent  cinquante-quatre  sous-ulTiciers  et  soldats.  Kh 
bien,  00 m i chaque  soldat  et  sous-oOiriers  le  masimum 
que  TOUS  avrs  dérrelé  pour  les  pensions  de  retraite  é venir. 
Donnez  600  liv.  aiii  lieutenants,  800  liv.  aux  capitaines, 
9,000  liv.  iini  Commandants  de  bataillons,  d 1,'tOO  liv. 
aux  lieulciianls-colotirls,  demain  riiôtel  sera  vacant;  il 
n'y  restera  que  le  gouvernement  et  ce  que  l'on  appelle  ma- 
nicrotê,  ou  moinei-fuis.  Cependant  celle  munificence  qui, 
MUS  l’ancien  régime,  eût  |iaruexorbUaiile,  ne  contera  pas 
000,000  liv.  I.f  calcul  relevé  d’après  le  dernier  étal  de  rv* 
vue  donne  897,128  liv. 

Les  étals  qui  ont  été  remis  k votre  comité  par  l'adminis- 
tralion  pononl  la  dépense  habiluelleelnixcssairc  à I hôtel, 
sans  compter  tous  les  acressoii  es,  i 1 million  391,436  liv.; 
l'éronoinic  sur  ccl  anidv  seul  sera  donc  évidemment  de 
49'u308  liv.  Le  comité  vous  propose  d'accorder  100  liv. 
par  an  de  plus  aux  invalides  qui  ont  perdu  un  bras,  une 
jambe,  qui  sont  privés  de  1a  vur,cnlin  ii  ceux  qui,  par 
leurs  inCrmilés  actuelles , sont  classés  parmi  ce  qu'ou  ap- 
pelle moines-lais. 

Le  M)ri  avantageux  qne  vous  avei  destiné  à tous  les  an- 
ciens militaires  par  vosdécreli  sur  les  pensions  vous  assure 
que  désormais  très-peu  de  ces  braves  genseussent  sollicité 
rbûlel  pour  retraite.  Ainsi,  sous  ce  rapport, ce  monument 
fastueux  ne  peut  plus  être  considéré  par  vous  que  comme 
le  sépulcre  où  devraient  s'éteindre  en  peu  d'années  ceux 
qui  rbabilent  aujourd'hui.  Ces  vétérans  eussent  en- 
core moins  sollicité  dVtrc  employés  dans  les  compagnies 
d'invalides  détachés,  et  celui  qui  a mérité  le  prix  de  qua- 
rante ans  <le  sacrifiera  veut  et  doit  en  jouir  en  paix  au 
terme  de  sa  carrière.  D'ailleurs  ces  invalides  détachés  vont 
devenir  inutiles  i la  garde  des  forts,  qui  seront  la  plupart 
supprimés;  il  ne  resterait  pour  les  occuper  que  les  maisons 
royales;  mais  vona  avez  pourvu  i ce  genre  de  service  en 
décrétant  la  liste  civiledeSa  Mafeslé.  Cependant  rartillrrie 
demande  k eofiserver  ses  compagnies  de  cant>nnirn  invi- 
lidet,  parce  qu'elles  servent  les  telleries  des  côtes,  et  qu'il 
serait  impossible  de  tnpplérr  k ce  service, en  easdegiierre, 
sam  augnsrnier  le  corps  sctil  de  rsrülterie,  ou  sans  nuire 
an  dévctoppenienl  df  nos  forces  militaires,  dont  vous  avez 
combiné  toutes  les  relations.  Noos  vous  prttpnsom  en  con- 
séquence, de  déclarer  qu’attendu  les  récompenses  militai- 
res qui  ont  été  décrétées  pour  les  dilTérenls  grades  suivant 
la  nature  et  la  durée  des  services , et  riiitenlioii  qu'a  ma- 
nifestée l’Assemblée  nationale  d’assurer  4 tous  les  anciens 


serviteurs  de  la  patrie  des  ressources  suflisanlrspniir  ache- 
ver leur  carrière  d.ms  l'aisance  et  la  liberté,  il  ne  scia  plus 
reçu  d’invalides  à l'avenir  autres  que  ceux  qui,  deslioés 
h servir  les  batlencs  des  eûtes  seront  pris  dans  rart'llcric, 
parmi  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  que  desinfinni- 
lés  prématurées  ou  dc>  accidvuls  résultant  de  leur  service 
raetlraieol  hors  d’état  de  le  continuer  avec  la  même  aclU 
vilé  avant  i'rpoquc  fixée  }>our  obtenir  des  retraites.  Enfin , 
pour  prévenir  toutes  réclamations,  nous  allions  pour- 
voir auxlrcsoins  du  petit  nombre  do  ceux  qui , accables  de 
blessures  et  d’iiifiimilés,  sans  parents,  sans  amis,  vous 
demander.vienl  un  asile.  Nous  avons  pensé  que  chaque  dé- 
partement serait  jaloux  de  remplir  un  devoir  si  cher  envers 
scs  concitoyens,  et  il  vous  propose  d’etablir  dans  chaque 
ville  où  se  lient  l'administration  générale , et  sous  sa  sur- 
veillance, un  hospice  où  scrunl  ncueiliis  librement  loua 
las  hommes  qui  ont  bien  servi  leur  pays,  el  qui  désireront 
y entrer  r»  payant , û Ula*  de  peosiou , tes  trois  quarts  de 
leur  trailemeiiL 

Les  invalides  détachés  ont  un  service  actif,  et  doivent 
pariiciper  oux  loC-mes  avantages  dans  leurs  corps  que  les 
troupes  do  ligne;  mais  votre  cuimté  a cru  de  toute  justice 
d'accorder  4 ceux  que  vous  supprimez  la  totalité  de  leurs 
appointements  pour  retraite.  Les  officiers  et  soldats  qui 
ont  vingt^ualre  ans  de  service,  soit  dans  les  troupes  de 
ligne,  soit  dans  les  détachements  d'invalides,  oblieodrunt 
la  décoration  militaire  alicclée  à leur  grade.  Ces  deuz  ob- 
jets intéressants  étant  n^lés,  il  nous  rosie  k vous  enlretc- 
nir  (les  invalides  retirés  chez  eux  avec  pension  de  solde  et 
demi-solde.  Os  deux  classes  lrî-s-nombieusse«,  puisqu'elles 
excèdent  vingt  mille  hommes,  ne  coûtent  ù l'Etal  que 
3 millions  404,081  liv.  10  s.  La  majeure  partie  de  ces  vé- 
térans n’a  de  trailcroent  que  3 sons  par  jour, ou  &4  liv.  par 
an,  et  un  babil  tous  les  quatre  ou  Inus  les  six  ans.  Ccircn- 
danl , 2 millinns  100,000  liv.  employés  à la  solde,  sans 
compter  300,000  Uv.  de  masse  d'habillement,  font  105  liv. 
par  chaque  individu  ; il  y a donc  quelques  abus  dans  la 
distribution  de  ces  récompenses.  Il  sera  importanl  de  véri- 
fier tous  ces  délnils  ; cl,  pour  éviter  les  doubles  emplois, 
contraires  k vos  décrets,  de  séparer  de  l'élal  de  la  guerre 
tout  ce  qui  est  retraite  ou  récompense  militaire,  et  de  le 
réunir  au  travail  des  pensions.  Le  comité  militaire  a pensé 
qu'il  paraissait  ronvenablr  de  confondre  en  une  seule 
masse leirailement  des  vétérans  retirés  avccsoldeou  demi- 
solde  cl  lesérorwmies  résultant  du  nouvel  ordre  de  cJioscs 
que  nous  avons  l'houneur  de  vous  proposer,  afin  d'amelio- 
rer  de  tout  ce  qu'il  sera  possible  le  sort  de  ces  braves  gens 
cl  de  n'allendre  que  de  leur  exliuciiuii  le  bOnéficc  réel  que 
doit  faire  la  nation. 

Sans  augmenter  les  charges  que  ta  nation  supimrlail, 
après  avoir  pourvu  d'une  manièie  digne  ü'cHe  au  sort  des 
invalides,  soit  demeurant  4 l'hOIel,  soit  delacbés  dans  les 
loris,  vous  |K>nvei  améliorer  d’une  manière  tri’s-srmsible 
rcUl  de  dix-buil  k vingt  mille  braves  et  anelens  militaires 
qui  n’oni  obtenu  qu’une  récmtipcuse  trop  modique  di*  leurs 
services;  car.  d'une  part,  vous  avez  une  plus-value  de 
1 million  333,680  liv.  sur  la  masse,  et,  de  l’aulre,  vous 
avez  k ri'cupérer  tous  les  Iraiiemenls  qui  ont  été  usurpés 
sur  celle  partie  par  des  hommes  riches  et  en  faveur.  Enlia 
la  drpeove  acludle  sera  la  meme;  mais  elle  tmimem  tout 
entière  au  profil  de  ceux  pour  qui  elle  a été  établie,  el, 
sans  augmenter  les  charges  de  I.s  nation,  vous  duiibteres 
les  moyens  d'existence  de  ces  braves  vétérans,  qu’elle  a 
dû  el  voulu  récompenser. 

En  admeUani  ces  bases,  vous  n’anrez  donc  plus  qu'h 
vous  orruper  de  l’emploi  de  rhôld  des  Invalide^,  du  mo- 
bilier qui  s'y  trouve,  et  des  traitements  faits  ou  4 faire  aux 
agents  de  radministration.  Leromité  vous  propose  de  ren- 
voyer également  au  comité  des  pensions  tout  ce  qui  con- 
cerne les  administrateurs  actuels  et  leurs  ag'Wt*,  ainvi  que 
ceux  qui  ont  obtenu  des  récompenses  de  leurs  anciens  aer^ 
vices  Le  comité  militaire  n'a  pas  cru  cet  objet  de  sa  com- 
pétence; mais  le  sort  de  l'éiai-major  de  cet  liûtel  sera 
réglé  sur  les  bases  que  vous  décréterez  pour  les  étals- 
majors  des  places  de  guerre  4 réformer.  Quant  4 l'hôtel  cl 
ses  accessoires,  c't*st  uiyr  propriété  naliooalequi  coorient  à 
la  ville  de  Paris  pour  lurmor,  soit. un  cor|>s  de  casernes, 
soit  un  hôpital  égalcmcnl  utile  au  feubourg  Saint-Germain, 
en  Gros-Caillou  et  au  quartier  Saint-Honoré,  et  vous  ac- 
curilleicz  sans  doute  les  propo.-JÜuus  que  vous  feront  ses 


«dmîni^tratcurj  pottr  ccUc  aeqoisltion.  Le  mobitier  des 
Invalides  appartieni  éfalement  k la  naliob  ; nous  vous  pro* 
poserons  d>n  ordonner  rinventaire  et  la  vente  è son  pro- 
fit ; mais  vous  ne  pouvez  refuser  aux  oIBciers,  sousK»fficiert 
et  soldats  qui  vont  en  sortir  un  babit  neuf  complet  et  le 
peiit  équipement  d*usa|^  qui  leur  était  aDecté.  Nous  vous 
proposons  de  ftiirc  payer  aussi,  sur  le  prix  de  cette  vente» 
fi  sous  par  lieue  k chaque  invalide,  pour  se  rendre  fi  ses 
frais  dans  la  retraite  qu’il  lui  plaira  choisir,  et  10  sous 
par  lieue  fi  ckaque  ollicier.  Telles  sont  les  vues  de  justice 
et  de  bienfaisance  de  voire  comité  militaire  sur  lés  trèS'io- 
léresMBta  irf>jets  que  je  viens  de  vous  exposer. 


Aux  $ou$cripUitr$, 

Nous  donneront  désormais,  toutes  les  fois  qne  le  service 
de  l'imprimerie  pourra  le  permettre,  une  courte  nolice  des 
séances  du  soir,  le  lendemain  du  jour  où  elles  auront  eu 
lieu.  Le  détail  de  ces  séances  sera  publié  le  surlendemain , 
aeloQ  notre  uaage. 

Notite  4e  ta  êianee  4u  jtttdi  1 8 ne  aofr*. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Voydcl  an  nom  du  comité  des 
recbevebes,  T Assemblée  a décrété  que  la  procédure  com* 
mencée  au  tribunal  de  Rcaiine  contre  Mhf.  Docroi  et 
Chaillot,  et  contre  M**  Monlar,  accusés  d'avoir  favorisé 
des  enrôlements , sera  continuée  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Besançon! 

— Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  s'csl  pré* 
scnlé  fi  la  barre  pour  supplier  l'Assemblée  de  s'occuper  des 
moyens  d'arrêter  les  jeux,  qui  se  multiplient  avec  le  plus 
grand  scandale, 

— M.  Alquirr  ■ fait,  au  nom  du  comité  colonial,  un 
rapport  sur  les  troubles  qui  ont  agiié  Tabego , cl  l'Assem- 
blée a décrété  que  M.  Jobert,  commandant,  serait  tenu  de 
SC  rendre  fi  la  Martinique  pour  rendre  compte  de  sa  con* 
duile  aux  commissaires  envoyés  en  Amérique  par  le  roi» 
Elle  a annulé  le  jugement  rendu  par  la  commission  de  Ta* 
bago  contre  MU.  Bosque,GreaUer  et  Goya» 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

Le  Fnuic  Breton,  qn'oo  y représente  avec  itteeès,  est  tiré 
d'un  coQle  de  M.  Htmonlel , qui  a paru  dans  les  derniers 
Mercuret  de  l'anoéc  passée.  C'e»t  un  brave  négociant  qui , 
trouvant  dans  le  asiheur  un  jeune  homme  dont  il  devine  Ici 
oobloo  seotifoenls , le  prend  chez  lui  et  l'aasocie  è son  com- 
merce. Lejeune  homme  se  conduit  de  manière  fi  justifier  ces 
bienfaits  t mais  il  devient  amoureux  de  la  fille  du  négociant, 
et,  pour  no  pas  trahir  sa  confiance,  il  prend  la  résolution  de 
paraître  ingrat.  Cependant  le  bienfaiteur  le  force  fi  uee  et« 
pliration,  et,  après  l'avoir  obligé  de  prononcer  qu'il  aime 
U fille  : a Kh  ! que  ne  parles'tu  ! s'écrie-t-il  ; c'éuii  bien  la 
peine  de  nous  Uut  disputer,  depuis  six  mois  que  je  te  la  des- 
tine. a 

Ce  sont  earlout  les  détails  et  les  développements  qui  font 
le  mcriie  de  cet  ouvrage.  L'auteur  y présente  tout  ce  que  la 
vertu  a do  plus  délicat.  Celte  pièce,  qui  est  de  M.  Dejaure, 
ne  prouve  pas  moins  que  ses  autres  ouvrages  la  pureté  de 
son  goût  et  la  sensibilité  de  son  c<rar. 

La  pièce  est  parfaitement  jouée:  on  y distingue  surtout 
U.  Soilier,  qui  rend  avec  une  perfection  étonnante  le  rfile 
du  Franc  Breton.  Ceux  qui  croient  impossible  de  réunir  au 
même  degré  recUon  dramatique  et  le  talent  du  chant  sont 
avertis  nue  M.  SoUier,  excellent  acteur,  cl  U.  Soilier,  le 
plus  pariait  des  chanteurs  Ireo^aU,  ne  font  qu’une  seule  et 
même  personne. 


ALMANACHS. 

But  actuel  occUtUuti^ue , civil  et  militaire  du  départe- 
moit  du  Loiret;  ctrennes  orléenaises  et  patrieliquei,  pour 
l'anisée  i79t  ; par  H,  L.*P.  Courei,  libriire-iaaprimeur,  d*- 
rcctenr  du  jeuroal  du  département.  Prit  ; Ifi  s.,  broché.  A 
Pans,  cbes  M.  Courct,  librsiro'imprimcur,  me  ChristÎAc. 


SPECTACLES. 

AcADéu»  aorsLx  nt  Mdsiqlsl.  — Auj.  la  S*  renr.  de 
Cora , opéra  en  3 actes. 

TsÉxTtt  n Là  NàTio»,— Auj.  U Matadê  iamgimnre. 
com.  rn  4 actes,  avec  la  cérémonie. 

TBéavEE  iTàLitx — Auj.  la  4*  repr.  du  Franc  Brtlo», 
ou  te  Négociant  de  Nantes ^ et  Sarginet, 

Dero.  la  10*  repr.  du  Convalescent  de  aunlité,  et  RaouL 
sire  de  Criégai," 

En  attend,  la  1**  pq>r.  de  Bayard  dans  Bresee,  ooB. 
nouv.  en  4 actes  cl  en  prose»  mêlée  d'aricUei. 

[ Amicc^^iciQtnt. — Auj.  rorinire  comme  ff  n’y  en  « 

I point , com.  en  3 actes  ; î'/njurrccrion  des  Ombres^  pièce 
[ épisod.  en  1 acte,  et  Pierre  de  Provence,  pant. 

TaisTiB  DD  PàLàts-noTàL.  — -Auj.  la  5*  rcprésenl.  dn 
Point  rf’Aünnenr,  en  5 actes , en  vers  ; suivi  de  C Amour  et 
la  /toison , en  1 acte , en  prose. 

Dans  te  Point  tTkonneur  uo  acteur  Douvetil  remplira  le 
rôle  d’Herneval. 

CoHiDiens  di  BxâCJOLàis.-.- Au],  Relâche, 

TniàTàt  ns  Monsuca.  — Auj.  la  repr.  de  ta  T.  i- 
lette  de  JntiefCom.  tn  5 actes,  envers;  la  5*  des  Portc- 
feiiUUst  com.  en  5 actes  en  prose,  préc.  de  CUommetn 
loterie,  com.  en  2 actes,  en  vers, 

Dem.  la  Bella  Peseatriee, 

En  attend,  H Burbero  di  buon  euore , op.  ilalleo , et  Its 
Lanatiçues,  ou  le  Retour  de  Nitodéme^ 

TnisTai  de  hadevoisille  MonTAntian,  au  Palais-Royal. 
— Aui.,  Lirin,  ou  Vlialienne  à Londres,  op.  en  3 aclcs; 
suivi  du  .Voiird,  com.  eu  8 aciei. 

Dcm,  ta  Communauté  de  Copenhague , op.  eo  3 actes. 

TrÉATES  FEARÇAIS  COKIOCt  BT  LMIIQCB.  — Aujourd'hoi 
la  49*  repr.  de  Nieodéme  dans  la  lune,  ou  la  Bevoluliim 
paei/ique,  par  le  cousin  Jacques. 


PAYEMENTS  DES  SENTES  DE  L'hOtEL-DE-VILLE 
DE  P.tRlS. 

Année  1789.  HM.  les  payeurs  sont  fi  la  lettre  C. 
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GAZETTE  \ATI0\AIE  o.  LE  EOXITEIIR  (IMAERSEL. 

N*  50.  Samedi  19  Févuieii  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  paricpicnt. 

De  î.eondres,  ■—  Le  5 féTrier,  M.  Povrjrs,  président  du 
chargé  d’esaminer  la  pétition  de  M.  Home-Tooke, 
rayant  sommé  de  s’expliquer  sur  celte  pièce  singulière, 
dont  nous  avons  donné  la  traduction  dans  le  Moniteur^  il 
y a quelques  mots , l'adversaire  du  lord  Hood  et  de  M.  Fox 
prit  la  parole.  Flatté  de  l'espoir  de  représenter  dix-sepl 
mille  commettants,  électeurs  de  la  cité  de  Westminster,  il 
était  sans  doute  bien  dur  pour  lui  de  le  perdre;  fidèle  à 
Iou«  intérêts,  dont  il  devait  se  charger  en  parlement,  il 
avait  obéi  à sa  conscience  en  réclamant  pour  eut  et  pour 
lut  par  cette  pétition,  qui  pouvait  paraître  singulière  & 
beaucoup  de  personnes,  mais  qui,  dans  le  fait,  n'avait  d’au- 
tre singularité  que  celle  des  circonslanres:  il  se  plaignit 
ensuite  des  préventions  sans  exemple  qui  avaient  devancé 
son  affaire  à ce  tribunal;  il  attribua  toute  la  défaveur 
qu'elles  jetaient  sur  sa  cause  à la  méthode  que  la  Cham- 
bre avait  adoptée  [>our  la  discussion , et  reprocha  particu- 
lièrement à l’orfl/cur,  qui  devait  être  versé  dans  les  formes 
parlemeniaires,  de  s’en  être  écarté  d’une  manière  bien 
étrange.  On  lui  aurait  épargné  les  explications  qu'on  lui 
demandait  aujourd’hui  sur  une  pièce  très-claire,  et  qu'il 
avait  Iftcbé  de  rendre  très-intelligible,  si  ceux  qui  affec- 
taient de  se  plaindre  de  son  obscurité  eussent  lu , comme 
leur  devoir  les  y obligeait,  tout  le  contenu  de  l’acte  passé 
dans  la  dixième  année  du  règne  de  Georges  11  I , et  notam- 
ment cette  disposition  réglémeotaire  : «Que,  toutes  les  fois 
qu'une  pétition  était  présentée  contre  une  élection  illégale, 
il  devait  être  filé  un  jour  et  use  heure  pour  rexamcn.i  Or 
sa  pétition  avait  été  honorée  de  trois  lectures  k haute  voit, 
à trois  reprises  différentes , malgré  l’avis  de  quelques  mem- 
bres, qui  trouvaient  plus  commode  de  l’ensevelir  dans 
l’onbli  d’un  silence  méprisant  ; elle  était  donc  bien  connue. 
Ici  M.  Horne-Tooke  fit  entendre  que  l’honorable  membre 
qui  avait  demandé  è la  Chambre  de  quelle  manière  elle  ju- 
geait k propos  de  disposer  de  celle  pétition , lui  avait  fad 
une  question  insidieuse  , cl  qu’il  était  naturel  qu'au  lieu 
de  devenir  l'objet  de  l’examen  pariirulier  d'un  comité, 
elle  fût  soumise  è celui  de  toute  la  Chambre  ; puis,  passant 
au  sarcasme  le  plus  orner,  il  chercha  la  cause  de  œt  oubli 
des  formes,  de  la  part  de  l'homme  qui  devait  le  mieux 
les  connaître  et  les  respecter  le  plus,  dans  la  distraclion 
que  la  vue  de  6,000  iir.  sterling  d'honoraires  annuels 
{ c'est  le  traitement  derornteur)  avaient  pu  lui  donner. 
— Le  chevalier  Ëgenby,  ayant  fait  retirer  préalablement  les 
étrangers,  amena  la  delibératioti  anr  la  nature  dos  expres- 
sions que  se  permetiaU  le  plaignant,  et  les  curieux  rentrè- 
rvnl  asscx  idl  pour  lui  entendre  reprocher  qu’il  s’écartait 
de  la  question,  avec  injoiiaion  expresse  d'y  rentrer  et  de 
s'y  renfi-rmcr.  • Si  la  Chambre  ne  peut  pas  justifier  ce 
qu'cHc  fait,  nî  enlrndrc  répéter  ce  qu’elle  dit...  ■ reprit 
M.  Uorne-Tookeavec  humeur.— On  ne  le  laissa  pasconli- 
nuer  sur  ce  ton.  Fatigué  dc^  inlcrnipiions  du  président, 
il  lui  demanda  ce  qu'il  avait  b faire,  et  quelle  justice  il 
pouvait  se  promettre  tant  qu'oii  lui  interdirait  de  désa- 
buser les  membres  du  comité  de  leurs  prévefiliont;  il  sou- 
tint d'ailli'urs  n’avoir  rien  dit  que  les  rîgIcmeoU  de  la 
Chambre  ne  juslifiasseiil  ; il  se  conlorrocrait  aux  résolu- 
tions de  ce  comité,  qui  trouvait  sa  pétition  si  vague,  si 
obscure,  si  peu  intelligible,  et  qui  en  conséquence  lui  de- 
mandait des  explications  qu'il  refusait  ensuite  d'entendre 
quand  II  en  aurait  enfin  pris  une  précise  et  intelligible. 

On  s'obstinait  b dénaturer  sa  pétition  que  l'on  prenait  b 
contre-sens , du  moins  plusieurs  membres , qui  croyaient  y 
voir,  non  ce  qu'elle  était  réellement,  une  réclamation 
contre  l'illégalité  d'une  élection  particulière,  maisuneat- 
laqiie  générale  contre  la  représentation  parlementaire.  Et 
tle  qui  loi  venait  ce  reproche?  d'un  honorablemembre  au- 
quel un  arrangement  conclu  tout  récemment  assurait  la 
propriété  de  quatre  bourgs.  « A l’ordre  I b l’ordre  1 • s’é- 
crièrent plusieurs  voit,  a Eb  I messieurs,  reprit  le  plai- 
gnant, ai-je  nommé  M.  Pultney  phK6l  que  tout  autre 
SérUt  — Tvme  F7/, 


membre?  » — Nouvelle  injonction,  de  la  part  du  prési- 
dent, dequitter  un  sujet  sur  lequel  il  Doserait  assurément 
I»s  entendu,  pour  sc  renfermer  scrupuleusement  dans  le 
ÿen.  — ■ Jeserais  très-fâché  d’avoir  dit  quelque  chose  de 
déplacé,  continua  M.  Horne-Tooke;  mou  intérêt  et  ma 
rt'connaissaiice  pour  ceux  dont  je  plaide  la  cause  me  font 
un  devoir  de  hôter  la  décision  de  cette  affaire  au  lieu  de  la 
croiser;  je  no  me  peimctirai  plus  qu'une  question  dont 
j’espère  que  la  modestie  n’effarouchera  pas  le  comité.  » Il 
demanda  on  effol  si  sa  pétition  ne  lui  avait  pas  été  renvoyée 
avec  di*s  înMructioos  pour  la  censurer,  non-seulement 
comme  frivole  et  vexatoire,  mais  mèraecomme  un  libelle 
scandaleux.  Le  secrétaire  du  comité  prit  note  de  cette  cx- 
pr^sion,  et  demanda  au  plaignant  si  c'était  bien  Ib  ce 
qu’il  avait  dit.  • Pourquoi  pas?  reprit-il,  pourvu  qu’on 
me  permette  de  l’expliquer.  Je  n’accuse  point  la  Ghambre 
entière  d'avoir  voulu  faire  déclarer  ma  péiiiio.v  un  hbclle; 
je  dis  seulement  qu'un  de  scs  membres,  dont  l'opinion  y est 
d un  grand  poids,  a été  d’avis  de  la  faire  envisager  sous 
ce  jour  défavorable.  » — Les  curieux  furent  obligés  de  se 
retirer  iihc  seconde  fois;  ils  ne  rentrèrent  que  quand  le 
président  eut  déclaré  b M.  Horne-Tooke  qu'il  s'était  servi 
d’expressions  impropres,  c!  qu’il  fallait  qu’il  se  bornât  b 
prouver  l’Illégalité  des  éli'Clions  qu’il  contestait.  — Le 
plaignant  soutint  qu’un  tribunal  pouvait  seul  prononcer 
sur  la  question  de  scandale  cl  de  libelle.  Après  de  vives 
altercations  eutre  le  président  et  lui,  il  finit  par  diviser 
ainsi  l’objet  de  sa  pétition  : i*  réclamation  contre  une  élec- 
tion illégale;  2*  demande  formelle  que  l'on  prévint  désor- 
mais d’une  manière  efficace  les  désordres,  les  excès  aux- 
quels l’éleciioa  de  Westminster  a toujours  donné  lieu. 
Justice  ou  du  moins  l'apparence  de  jusiice  pour  les  dix- 
sepl  mille  électeurs  de  Westminster,  Iratiés  de  la  manière 
la  plus  outragranfe  et  avec  un  scandale  inouï;  loilb  <s 
qu'il  demandait,  cc  qu'il  espérait  obtenir,  et  qui  hâterait 
la  persécution  b laquelle  >1  s’allendait,  cl  qu’il  saurait  en- 
durer avec  courage.  Il  offrit  de  produire  des  témoins  pour 
prouver  les  abus  qui  avaient  motivé  celle  phrase  « que  Ici 
places  dans  la  Chambre  des  communes  sont  affermées  et 
vindiiescommedesbFSliauxdansunefoiie.  • Le  comité  lui 
nolifij  qu'il  D'arait  plus  rien  b lui  communiquer,  et  il  sé 
relira.  Le7,  la  pétition  a été  déclarée  frivole  et  vexatoire, 
et , sur  le  rapport  du  comité,  la  Cbambie  a prononcé  que 
le  lord  Uood  cl  M.  ?’ox  sont  bien  cl  dffuicnt  élus  représeo- 
tanis  pour  la  dlé  de  Westminster. 

( La  suite  ineessasimtsit,  ) 

COMTAT  VENAISSIN. 

D*AtHgnoHt  le  8 février.  — Hier  nous  avons  célébré  Id 
la  fédération  proposée  b toutes  les  communes  du  ComiaL 
I.e  plus  grand  nombre  d'entre  elles  ont  assisté  à cel  te  fête. 
Cavaillon,  l’ille,  Pemes,  Vaison,  leHiol,  Cbâleauncuf- 
d’Avignon,  Bédarridcet  Sorgucs  y ont  envoyé.  Ces  dépu- 
té représenlairnt  plus  de  quatre-vingt-un  mille  citoyens; 
C’est  dans  l'église  des  Grands-Augusiins  qu'a  été  prononcé 
le  serment  fédératif,  et  M.  Mouran , prêtre  de  l'Oratoire, 
officier  municipal , a célébré  lu  mcs.«e;  il  est  resté,  pen- 
dant le  service  divin , décoré  de  son  écharpe.  Un  repas  ci- 
vique a terminé  la  cérémonie.  Le»  fédérés,  les  membres 
du  conseil  de  la  comoaubed’AvigDon.l'étal-raajor,  et  deux 
députés  de  chaque  compagnie  de  la  garde  nationale  y ont 
assisté.  Pendant  le  repas  l’orchestre  jouait  les  airs  patrioti- 
ques analogues  à la  circonstance.  Il  y a < u bal  le  soir.  Les 
fédérés  ont  ensuite  été  admis  b la  séance  des  Amis  de  la 
I Constitution;  ils  ont  été  complimentés  par  le  pré^ldenL 
M.  Chahran  était  du  nombre  des  fédéré  On  sait  que  le 
patriotisme  de  ce  colonel  de  la  garde  nationale  de  Cavail- 
lon  lui  a coûté  sept  mois  de  captivité  dans  les  cachots  de 
I Carprntras.  Les  Avignonnais  lui  ont  témoigné  par  leuri 
applaudissements  et  leurs  égard»  tout  rinlèrét  qu’ils  pren- 
nent b son  sort 

Toutes  les  communes  n'ont  pas  assbié  b cette  fédéra- 
tion ; elles  ont,  en  cela , suivi  les  instructions  de  la  com- 
mune de  Carpentras.  Elle  avait  envoyé  des  émissaires  pour 
faire  valoir  lu  protcclkm  que  lui  avait  accordée  le  départe- 
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metil  de  la  Dr&iuc  en  lui  envoyant  dei  troupes . et  pour  rc- 
pre^nter  qu'un  décret  de  l*A<t(emblée  nationale,  du  7 sep* 
leinbre . défend  aux  gardes  oationales  de  former  aucune 
uiiiiéo  fédérative. 

Il  y a déjà  longtemps  que  rassemblée  représentative  de 
Carpeutraü  se  conduit  d'après  k>»  principes , cl  par  consé- 
quent sans  intrigues.  Cepen  iantles  Avignonnais  oui  invité 
toutes  1rs  couimuiies  A la  fédération  qu'ils  avaient  imagi- 
Dcc.  Leur  parti  s'irrite  de  plus  eu  plu«  de  la  conduite  sage 
et  modérée  de  la  rounicipalité  de  Carpenlras. 


FltANCB. 

Fente  de  bieng  nationaux. 

De  Paris.  ^ Le  lundi  31  février  1791  ,on«slieures  du 
matin,  U sera,  A la  requête  du  procureur  do  la  commuoe, 
pnrfédé  A la  publicalioo,  réceptinn  des  enchères  et  adjiH 
dicalion  des  maisons  ri-dessous  désiguées:  1*  d'une  mai- 
son et  dépendances,  rue  Casseile,  n*26,  estimée  39,600  ii* 
Très,  pour  laquelle  il  y o soumission  ; 3*  de  deux  maisons 
Se  joignant,  rue  de  la  Verrerie,  attenant  celle  des  DilIcUes, 
estimées  30,ltt7  livres  10  sous,  pour  lesquelles  il  y a sou- 
mission ; S"  d'une  autre  et  dépendances  , rue  de  la  Ton- 
nellerie et  passage  de  la  Cage,  estimée  180,700  Uv.  pour 
laquelle  Uya  soumission  (première  publicaiion)  ; A*d’iine 
maison , jardin  et  terrain  contenant  au  (niai  1,8A4  toises, 
quai  Saiol-Beniard,  surl'euchèrc  de 30,000  liv.  ; 5*  d'une 
maison  et  dépendances,  roc  Caiselie,  ii*  30,  sur  l'enchère 
de  53,000  liv.  ; 6*  d’une  autre  et  dèpendanres,  rue  Co- 
quillère,  près  le  bureau  du  roulage,  sur  l'eucbère  de 
90,000  liv.  ( dernière  publication.  ) 

Ij'adrcsser,  pour  les  renseignements  nécessaires,  au  bu- 
reau de  féodalité,  maison  du  Saint-Esprit , prèsrUùlel- 
dc-Ville. 

Taéfeau  des  biens  à rendre,  rue  Saint-Uagloire,  préseeUe 
SuUe^it‘C<mte t quartier  Saint»Üenis, 

« Letableau  du  samedi,  lOdeee  mois,  présente:  1*  l'en- 
semble des  biens  particuliers  qui  sont  A vendre  A Paris, 
aux  environs  de  Paris  et  dans  les  provinces,  et  iiotamnu-nt 
le  détail  de  plusieurs  terres  considérables  et  d'un  bon  rap- 
port ; 3*  le  détail  des  domaines  nationaux  dont  on  vuii  i(>s 
publIcatioTksdans  les  différents  départements  et  districts  du 
royaume,  et  notamment  celui  des  beaux  biens  de  l'abbaye 
deJouarre,  de  l'abbaye  de  Saint-Farron  de  Meaux,  du 
superbe  chAteau  de  Bois-le- Vicomte  (archevêché  de  Paris, 
district  de  Meaux),  et  des  fermes  et  terres  en  dépendant. 

il  parait  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseigne- 
ments, états  estimatifs,  affiches  et  autres  pièces  originales 
sont  communiquësau  bureau  où  l'oo  souscrit.  Prix,  30  li- 
vres parant  10  liv-  pour  six  mois,  et  12  liv.  pour  trois 
mois.  Pour  la  province,  A3  Uv. , 36  liv.  et  15  liv.,  franc  de 
port. 

Départemen  I du  Nord.  — Lille , 1 S fci  rier. 

Le  dirreiotre  du  déparieroent,  séant  A Douai,  vient  de 
recevoir  la  somme  de  350,000  liv.  pour  le  traitement  des 
cccléaidsüques.  Olte  somme  sera  versée  proportioiinollc- 
meot  dans  les  caisses  des  différenlf  ditlrids  : celui  de  Lille 
a reçu  30,000  liv.  en  assignats,  dont  la  dislribuliou  eotn- 
■Deucera  A être  faite  aujourd'hui  aux  ecclésiastiques  par  le 
caissier  du  district. 

D^por/emeiif  du  Loiret,  — Orléans, 

Le  (ribnnal  du  district  d'Orléans  vient  d'étre  choisi,  par 
la  municipalité  de  Paris,  le  seplitme  des  iribuuaux  d’ap- 
pel de  celle  ville. 

Le  corps  électoral  du  district,  convoqué  par  le  procu- 
reur-syndic, pours'occuper  du  remplacement  des  curés  du 
ressort  qui  n'nnt  pas  prêté  serment,  ouvrira  scs  séances 
tlimsnche  prochain  30  lévrier,  à l'iuue  de  la  messe  pa- 
roissiale. 

Le  district  d'Orléaai  a vendu,  les  20  et  SI  ianvier,  5 et 
7 février,  pour  338,888  Uv.  de  biens  nationaux , qui 
avaient  été  estimés  181,515  liv.  ; excédant,  147,373  liv. 
i^^parfefRmf  de  VEuret-^Bvreux  ^ iq  février, 

M.  Lindct,curé  de  Bernay,  député  A l'Assemblée  na- 
tionale (1),  a été  nommé  bicr  évéque  du  üûparlcaicnL  — 

(t)  Ca  Liodet . qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Pohert 
liodot,  fil  égalenaol  parti*  de  U Ceavention  naiiooale. 


ITne  grande  fermentation  a ri^é  dans  les  etpriU pondant 
l'intervalle  de  cette  élection.  Les  pamphlets  imprimés  et 
I manuscrits  circulaient  de  toutes  paris:  lettre  apoiogétiquo 
de  la  conduite  de  l'évéquc;  écrits  où  l'on  faisait  craindre 
un  srbi^me  avec  l'Eglise  romaine,  où  l'on  comparait  la 
future  Eglise  de  France  A l’Eglise  gallicane  : brodiures  où 
l'on  détournait  les  électeur*  de  concourir  A l'éleciioD  du 
I nouvel  évêque,  où  on  les  exhortait  A dp  pas  mettre  un  in- 
trus dan*  l’Eglise  d'Evreui  ; pamphlets  contre  les  scrmeu- 
taires  : réponses  A ees  pamphlets,  etc. , etc.,  etc.  ; c’était 
une  guerre  de  plume  dans  toutes  les  règles; du  reste,  tout 
s'esi  passé  avec  la  plus  grande  iranqnillité.  — Ce  qui  a fait 
le  plus  de  bruit , c'est  la  distributioD  deqnalre  A cinq  ceots 
lettres  manuscrites,  signées  \ Fran^ois.évique  éCEvreuSt 
adressées  A tous  les  électeurs,  où  le  prélat  leur  dit  en  style 
apostolique  qu'ilsn'ont  nulle  autorité,  nulle  raiuion  pour 
' lui  donner  un  successeur;  que  ce  n'est  qu'aprê*»  un  joge- 
I ment  do  condamnation  qu'il  peut  être  dépoMédé  de  ion 
I siège,  et  que  ceux  qui  s'aviseront  d'élire  un  autre  évêque 
I A sa  place  ne  K’ront  plus  dans  l’Eglise,  c*e»l-A-dire  it'ront 
exeommuniès.  Cette  lettre  a été,  dil-ou,  dénoncée  au  dé- 
paricnirni  et  A l'Assemblée  nationale. 

Le  principal  du  collège  ayant  refusé  de  prêter  serment , 

, la  municipalité,  avant  de  nommer  A sa  place,  a cru  de- 
voir eu  prévenir  l'administration  du  district,  qui  ■ donné 
. son  agrément,  et  celle  du  département  qui  a répondu, 

I dit-on , par  une  lettre  où  elle  n’approuve  ni  ne  désapprouve 
I la  municipalité.  Celle-ci,  réunie  au  cou*^cil  général  de  la 
commune,  a nommé  A la  place  de  principal  M.  Ruaull,  et 
l'a  installé  le  lendemain  au  collège.  Il  y a eu  d'abord  op- 
poHilion  par  voie  d'buissier , et  ensuite  personnellement  de 
la  part  du  prédécesseur,  et,  deux  jours  après,  arrélé  du 
département  qui  casse  celle  nomination,  défend  à l'élu 
d'exercer  ses  fonctions , et  réintègre  dans  les  siennes  i’au- 
cien  principal.  — Le  motil  sur  lequel  se  fonde  le  départe- 
ment. c'est  que  jadis  la  place  de  principal  étant  A la  no- 
mination de  i'év^ue,  du  chapitre  cl  de  la  municipalité, 
celle-ci  n'a  pu  seule  y nommer.  — La  municipalité,  qui 
persiste  A regarder  sa  nominatinn  comme  valable,  se  pré- 
pare A porter  cette  affaire  A FAsacmblée  nationale. 


Troisième  livraison  des  Illustres  modentes,  ou  Tableaado  la 
vie  privée  dos  principaui  persoiinagts  des  dons  scies  qui, 
depuis  la  renaissance  des  leiirei,  ont  acquis  de  la  c^é- 
bnté  en  Europe,  Uni  en  politique  ou  duiles  armées  que 
dans  lesarU,  tes  sciences  ei  la  vie  coutemplative  ; ouvrage 
eorii-tii  de  cent  porlraiU  detsinés  et  gravés  par  1rs  plus 
grands  roaitres;  8 vol.  in-folio.  A Paris,  chet  M.  Dubos- 
quet,  libraire,  rue  de  Laharpe,  n®  16. 

Cet  ouvrage  est  distribué  en  dis  livraisoni,  de  dix  person- 
nages chacune.  La  Iroiiième,  qui  est  artucilcment  en  vente, 
comprend  la  vie  et  tes  portraits  de  l’abbé  Prévost,  du  doc- 
teur Le  Cat,  de  Crébillon  pere,  de  saint  Ignace  de  Loyola, 
de  M.  Joly  de  Fleury,  do  doeleor  Aiiruc,  de  Jsnsénius,  évê- 
que d'Ypres,  de  Soanen,  évêque  de  8enai,  do  narcclial  de 
8asc,  et  de  H.  de  Goodrin,  arclievcque  de  beos. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  ^•ATIONALE. 

Présidence  de  U.  Dtiporf. 

TBAKC8  DU  JEUDI  AU  SOU. 

Un  de  MM.  les  sccri'tairM  fait  lecture  do  pluslours 
Adrossosqui  annoncent  la  preslalion  do  sonnont  d'un 
sniid  nuiubrc  d’ecclésioAtiqucs  fouctiuuiiaircs  pu- 
blics. • 

M.  Febmon  : Vous  ivoe  entendu  les  détails  de 
uoloues  mouvomenU  populaires  qui  ont  eu  lieu 
ansl  nnciennc  province  de  Bretagne  : quatre-vingt- 
six  personnoè  ont  été  arrêtées,  pour  avoir  jiré  sur 
les  gardes  nationales  de  Ditiant  rt  de  Saint-Malo, 
réunies  aux  troupes  de  ligne  pour  ramener  l’ordre. 
Elles  ont  élé  transférées  dans  le  château  de  Saint- 
Malo  : on  instruit  leur  procès,  et  maintenant  le 
calme  est  parlaiteineiit  réUibli  dans  tout  l'arrondis- 
scnjciit.  ((Ji)  applaudit.)  Je  dois  ajouter  une  circon- 
sUiice  prccicuse  ; deux  soldats  du  régimeut  de  Stras- 
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bour^,  artillerie,  ayant  été  arrêtés  par  les  brigands 
qui  désolaii  iit  notre  pays,  s’eu  debarrasscreut  sans 
se  servir  de  leurs  armes  contre  eux. 

M.  le  président  est  chargé  d’écrire  à ces  deux  mi- 
litaires pour  leur  temoiguer  la  satisractiou  de  l’As- 
semblée. 

M.  VoYDEL  Je  suis  chargé  par  votre  comité  dos 
recherches  de  vous  rendre  compte  delà  procédure 
iuslruile  au  tribunal  de  Baume,  pour  de  prétendus 
enrôlements  d’hommes  qui  devaient  servir  les  pro- 
jets des  ennemis  de  la  chose  publique.  Le  directoire 
du  département  du  Doubs,  instruit,  vers  la  tin  du 
mois  de  janvier,  qu'il  y avait  dans  la  ville  de  Besan- 
çon difTérents  narticuliers  soupçonnés  de  faire  des 
rurdlemenU,  enargea  son  procureur-syndic  de  les 
dénonccrà  la  justice, etchoisitle  tribunal  de  Baume. 
Le  28  du  mois  dernier,  la  plainte  (ut  portée.  D’après 
l'information  qui  a été  faite,  plusieurs  citoyens  ont 
été  décrétés  de  prise  de  corps  et  conduits  dans  les 

f irisons  de  Baume.  Le  tribunal . après  avoir  interrogé 
es  détenus,  a pensé  que  le  délit  dont  ils  étaient  ac- 
cusi’s  était  de  la  nature  de  ceux  sur  lesquels  TAs- 
sembiéc  sVtait  réservé  de  proriniicer.  Les  personnes 
soupçoniiéesd’avoirlaitdesenrôlemciitssonlMM.Do- 
croi Chaillot  et  madame  Mootard.  11  trouve 
quelques  difierencesdans  les  dépositions  des  témoins: 
on  ne  voit  pas  qu’il  y ait  eu  ni  enrùlemeuirait,  ni  ar- 
gent donne,  et  le  principal  témoin  est  sous  le  poids 
de  deux  décrets  de  prise  de  corps.  Cependant  le  co- 
mité des  recherches  a pensé  que,  la  procédure  ayant 
été  commencée,  il  ne  vous  appartenait  |>1us  de  pro- 
noncer sur  le  fond  de  l'accusation  ; il  vol.:  pro(K>sera 
même  d’ordonner  que  la  procédure  sera  continuée 
devant  le  tribunal  de  Besançon,  la  force  publique 
n’etant  pas  suflisaiite  à Baume  pour  une  affaire  de 
celle  nature. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  cliargé  de  vous 
présenter  : 

« L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  des  fecherclies,  décrète  que  la 
procédure  commencée  au  tribunal  de  Baume  sera 
continuée  devant  celui  du  district  de  Besançon,  qui 
la  jugera  en  dernier  ressort  ; à l'effet  de  quoi  les  ac- 
cusés seront  transférés  à Besançon.  • 

M-  Dandbé  : Je  n'ai  rien  à dire  sur  le  fond  de  l'af- 
faire; mais  l'observe  que  le  décret  que  l’on  propose 
est  contraire  à tous  les  principes.  Vous  avez  voulu 
que  la  voie  de  l’apiiel  fût  ouverte  à tous  les. accusés; 
et  cependant  on  vous  pro|>ose  d’autoriser  le  tribunal 
du  district  de  Besançon  a juger  en  dernier  ressort: 
je  demande  que  les  accusés  puissent  se  pourvoir  en 
appel  à un  des  sept  tribunaux  de  l'arrondissement. 
M.  VoYDRL  : J'appuie  l’observation  de  M.  Dandré. 
M.  Tracy  : J'ai  servi  huit  ans  avec  M.  Chaillot, 
l'un  des  accusés,  qui  est  Thonneur  et  la  raison 
mêmes. 

M.  Salles  : Il  y a dans  les  prisons  de  Paris  plu- 
sieurs personnes  décrétées  de  prise  de  cor|)s  pour 
crimes  de  lèse-nation;  je  demande  qu'elles  soient 
renvoyées  par*devant  les  tribunaux  de  Paris,  pour  y 
étrejügées. 

L’Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  recherches,  décrète  que  la 
procédure  commencée  au  tribunal  de  Bamne  sera 
continuée  et  jugée  par  le  tribunal  du  district  de  Be- 
sançon, et  par  appel  dans  un  des  sept  tribunaux  du 
district  de  l'arrondissement  ; à l'effet  de  quoi  les  pro- 
cédures sri  ont  transportées  au  greffe  duait  tribunal, 
et  les  accti>és  transférés  dans  les  prisons  de  ladite 
ville  de  Besancon.* 

— U conseil  général  de  la  commune  de  Paris  est 
admisà  U barre. 

M.  Mbé  Mulot  y orateur  la  députation  : A 


mesure  que  vos  lois  nous  régénèrent,  nous  souffrons 
davantage  du  reste  des  désordres.  L'ancien  régime 
avait  laissé  des  habitudes  odieuses,  qu'il  tolérait  à la 
honte  des  mœurs,  üii  nouvel  ordre  succède;  mais, 
pendant  qu’il  s'établit,  la  licence  des  jeux  s’accroît 
tous  les  jours  par  l’impunité.  Toutes  les  fois  que, 
.sans  risquer  de  causer  des  secousses  dangereuses, 
l'ancienne  et  la  nouvelle  municipalité  ont  cru  pou- 
voir meUre  à exécution  les  anciennes  ordonnances, 
elles  l’ont  fait;  mais  presque  toujours  leurs  efforts 
ont  été  impuissants.  Trois  mille  maisons  de  jeu  se 
sont  successivement  ouvertes  dans  la  copit.ile.  Elles 
tentent  la  misère,  séduisent  la  faiblesse  et  favorisent 
la  mauvaise  foi.  L'homme  vient  demander  à la  for- 
tune. infidèle  ce  qu’il  ne  veut  plusobfenirdn  travail. 
De  là  viennent  le  vol,  l'assassinat  et  le  suicide.  Pour 
combler  ces  abîmes,  vainement  on  recourt  aux  lois. 
Tous  les  règlements  présentent  le  jeu  comme  un  dé- 
lit; mais  aucun  ne  donne  le  moyeu  de  constater  ce 
délit,  par  conséquent  de  le  prévenir.  Les  crimes  sc 
multiplient,  et  la  source  des  malheurs  est  sous  vos 
yeux;  l’appilt  perlide  est  placé  même  jusque  sur 
votre  passage,  et  le  tneillenr  des  rois  en  a la  vue  bles- 
sée des  fenêtres  de  son  palais.  Augmentez,  s'il  sc 
peut,  votre  gloire;  veuillez  décréter  une  loi  qui  pro- 
nonce dans  quelle  classe  ce  délit  doit  être  placé,  qui 
détermine  le  genre  de  preuves  qu’il  faudra  fournir 

Roiir  le  constater,  et  I.1  peine  qu’il  devra  encourir. 

ûus  vous  remettrons  à ce  sujet  un  travail  qui  est  la 
preuve  de  notre  zèle  et  des  soins  que  nous  avons  pris 

fiourcette  partie  de  la  police  de  la  capitale.  Ilenmise 
a municip.nlité  de  pouvoir  venir  déposer  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  nationale  ses  espérances  et  son  dé- 
vouement! (On  applaudit  à plusieurs  reprises.^ 

M.  LE  Pn^iDBTiT  : L'Assemblée  nationale  voit  avec 
satisfaction  les  motifs  qui  vous  animent.  Elle  vou- 
drait voir  tons  les  Français  avec  les  mœurs  des  hom- 
mes libres.  Ce  serait  la  plus  douce  récompense  de  ses 
t^vaux.  C’est  dans  les  maisons  de  jeu  qu'on  fait 
l’apprentissage  de  tous  les  vices;  cette  passion  fu- 
neste mène  dé  l'égoisme  à la  bassesse,  et  souvent  au 
crime.  C'est  là  que  l’homme  apprend  à moins  aimer 
I sa  femme  elses  enfants;  c’est  là  nu’il  perd  les  vertus 
ni  font  if  bonheur  de  la  société.  L'Assemblée  pèsera 
ans  sa  sagesse  les  moyens  d'apporter  un  remède  à 
ce  mal.  Elle  vous  invite  à assister  à la  séance.  (On 
applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  l'Adresse  du 
conseil  général  de  la  commune,  et  en  urduniie  le 
renvoi  a ses  comités  de  constitution  eide  jurispru- 
dence criminelle. 

M.  Alquirr  : Les  troubles  qui  ont  en  lieu  au  Port- 
Louis  de  Tabago  ont  la  même  oriÿne  que  ceux  qiic 
l'on  a éprouvés  dans  nos  anlrescolonies;  c’est  ivhèt 
de  la  commotion  qui  s’y  est  fait  sentir  lorsqu'on  y a 
appris  les  événements  qui  se  sont  passés  en  France 
le  U juillet.  D’après  ce  qui  s’était  passé  en  France, 
et  d’après  ce  qui  se  passait  dans  les  colonies  voisines 
de  Tabago,  M.  Bosque,  avocat.  Invita  les  Franç.iis  â 
se  réunir  pour  former  un  comité  patriotique.  Cette 
assemblée  se  forma  le  23  octobre;  MM.  Greslier  et 
Guys  furent  élus,  l’un  président,  et  l'autre  vice-pré- 
sident. M.  Bosque  fulelusecrétaire.  Elle  envoya  une 
députation  aux  administrateurs  pour  les  inviter  à sc 
loindre  à elle,  alin  de  travailler  de  concert  au  bon- 
lieur  de  la  colonie.  Cette  invitation  fut  rejetée  par 
M.  Joba),  commandant.  La  Société  patriotique  arrêta 
qu’il  serait  fait  des  représentations  à MM.  les  admi- 
nistrateurs s^ir  les  rnotifs  qui  avaient  donné  lieu  à la 
réunion  des  Français  à Tab.igo,  et  qu’au  cas  d’un 
second  désaveu,  t’Assemblée  se  dissoudrait.  La  dé- 
marche eut  du  succès,  et  le  commandant  .approuva 
la  formation  de  rassemblée.  Cette  association  n’a 
duré  que  six  ours,  et  n’a  tenu  que  sept  séances.  Ses 
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Difmbr^  ont  ronst.nmmriit  nttnclic^  niix  princi- 
pes tTonlrp,  diflifilrs  51  conserver  «biis  les  premiers 
luumeiib  irmie  revuliition.  Mais  bientôt  les  citoyens 
qui  étaient  à la  t^te  de  celte  Socii'lé  sont  devenus 
victimes  de  rinjustice  la  plus  «atroce.  A Tabago 
coimne  en  l'rancc,  les  officiers  militaires  virent  avec 
peine  se  déployer  l’eiiergie  de  la  (iberti*;  ils  devin- 
rent les  ennemis  de  rassemblée  patriotique  aussitôt 
qu’elle  fut  forniée.  MM.  BuS4|ue,  Greslieret  Guys  fii- 
reut  bientôt  en  butte  a la  haine  la  plus  active,  et, 
d'aprè.s  les  dépositions  de  quelques  soldats,  reçues 
par  leurs  ofliciers,  ils  furent  dénonci^s  comme  cou- 
pables d'avoir  tenu  une  assemblée  illégale,  dans  la- 
uueiie,  disait-uii,  ils  avaient  tramé  une  espèce  de  sc- 
(lition.  I.a  dénonciation  fut  faite  le  3 novembre,  par 
M.  d Aiiglebenne,  membre  de  la  commission,  et  re- 
mise a kl.  Job.al. 

MM.  Creslier,  Guys  et  Bosqiie,  craignant  pour 
leurs  iours,  obtinrent  uii  conge  du  coniiiiamiaiit  de 
la  colonie,  et  s'embarquèrent  pour  la  Martinique. 
M.  Jobal  les  lit  poursuivre  par  une  goéletic  qui  les 
ramena  à Tabago.  MM.  Guys  et  Greslier  furent  mis 
à terre  en  liberté,  et  M.  Rosqiie  conduit  eu  prison  et 
mis  aux  fers.  — Le  procès  fut  instruit  en  quatre  jours, 
sur  la  dénonciation  de  M.  d'Anglebemie,  et  Icjuge- 
iiiciU  rondüiniie  MM.  Greslier  et  Guys  à une  amende 
de  l.nûoüv.  chacun,  pour  avoir  permis  aux  soldats 
de  Sa  Majesté  de  premire  un  serment  dans  leur  as- 
semblée, - quoique,  est-il  dit  dans  leur  jugement,  ils 
ne  paraissent  pas  l'avoir  fait  à mauvaise  inlenlmn.  > 
Quant  à M.  Bo.sque,  il  est  déclaré  convaincu  d avoir 
jiiéchamineiit  et  malicieusement  atlaibli  le  gouver- 
nement du  roi  dans  Tile,  en  déclarant  à M.  Garot, 
soldat,  q:#e  les  soldats  devaient  être  libres  d’aller 
boire  où  ils  voudraient;  d’avoir  fait  signer  le  ser- 
ment civique  «i  plusieurs  d’entre  eux;  d’avoir  pro- 
posé un  (Ihier  à une  compagnie  du  régiment  en  gar- 
nison au  Port-Louis  à ses  oriii  es,  etc.,  et,  en  consé- 
quence, condamné  à être  emprisonné  pour  six  mois, 
cl  .'III  carcan  pendant  une  heure,  à moins  que,  dans 
l’espace  de  six  semaines,  il  ne  consentit  à partir  de  la 
colonie  pour  n'y  pas  revenir.  Ce  jugement  fut  rendu 
p;ir  sept  juges,  dont  trois  étaient  les  dénonciateurs 
de  M.  Bo'.qiie  auprès  du  commandant.  Ce  tribunal, 
à la  même  époque,  renvoya  absous  de  toute  accusa- 
tion un  économe  convaincu  d’avoir  blesse  de  plu- 
sieurs cuiipsde  couteau,  au  visage,  un  nègre  esclave, 
u’il  avait  tini  par  tuer  en  lui  plongeant  son  couteau 
ans  le  cœur;  et,  afin  de  soustraire  ce  scélérat  à l’in- 
dignalion  des  negres.  ils  lui  orduniièretit  de  sortir 
delacolonie. — Pendant  reniprismmenientde  M.  Bos- 
qiie,  sa  maison  a été  tulaleinent  dévastée,  et  ses  ni'o- 
priétés  vendues  à vil  prix.  M.  Busqué  prêta,  au  mnit 
de  six  semaines,  serment  de  ne  plus  revenir  en  l’île, 
et  M.  Jobal  lui  déclara  qu'il  ne  pouvait  eOectuersa 
retraite  dans  aucune  colonie  française.  Il  choisil  la 
Trinité  espagnole,  et  le  lendemain  il  fut  embarqué 
avec  un  meurtrier  anglais,  et  déposé  à la  pointe  de 
Ciimana,  dans  la  |M)rtiuii  de  la  Tniiité  espagnole  ha- 
bitée par  les  sauvages.  Plus  de  pitié  l'aliendait  chez 
les  Cara’Tlies,  qui  le  couduisirent  dans  une  pirogue 
non  pontée,  à travers  quarante  lieues  de  mer,  au 
port  de  la  Trinité.  — Quel  était  le  crime  de  M.  Bos- 
qiie?  d'.ivoir.  d’après  les  ordre.s  de  rAssenibIce  pa- 
tii-ilique,  dont  il  était  secrétaire,  reçu  le  .serment 
civique  de  quelques  soldats.  Quel  était  ce  serment? 
d’étn'  fidèle  a la  nation,  à la  loi  et  au  roi.  Il  avait  dit 
que  les  soldats  étaient  libresd’aiier  boire  où  ils  vou- 
laient. Le  caiitiiiier  qui  jouissait  du  privilège  exclu- 
sif de  vendre  aux  soldats  du  vin  et  de  l’eau-de-vie 
les  vendait  mauvais  et  plus  cher;  mais  il  avait  l'en- 
treprise des  tables  des  oflii  iers,  et  la  considération 
(lu  privilège  exclusif  entrait  pour  beaucoup  dans  les 
adoucissrmenU  de  leurs  pensions.  Voilà  pourquoi 


les  oflieiers  avaient  prié  la  cour  criminelle  d’ad- 
mettre la  dénoiici.itiun  de  M.  d'Angteberine. 

Voici  un  précis  des  autres  évéïieinenL*^  relatifs  à U 
colonie  de  Tabago.  Le  16  février  I79U,  les  cinq 
compagnies  du  régiment  de  la  Guadeloupe  furent 
chez  le  comniandnnt  porter  un  long  mémoire  de 
plaintes.  Cette  réclamation  fut  présentée  avec  insub- 
ordination et  avec  audace;  mais,  à la  honte  de  l’au- 
torité, les  plaintes  des  soldats  étaient  fondée.s.  On 
pense  bien  que  le  privilège  exclusif  du  canlinier  y 
tenait  un  long  article.  Trop  faible  pour  imposer  aux 
soldats,  M.  Jobal  leur  lit  donner  quatre  barriques  de 
vin.  Cette  indulgence  imprudente  apprit  aux  soldats 
nti’ils  étaient  redoutés,  les  plongea  deux  jours  dans 
1 ivresse,  et  occasionna  les  excès  de  la  journée  du  18. 
Les  soldats,  ivres  depuis  deux  jours,  prirent  les  ar- 
mes le  malin,  se  rendirent  sur  la  place,  ôlerenl  le 
commandement  à leurs  oflieiers.  aniiiilerenl  des  ju- 
gements militaires,  et  se  permirent  tons  les  excès  de 
l'insubordination.  Il  y avait  une  compagnie,  de  vo- 
lontaires formée  à Tabago;  le  trésorier  de  la  colonie, 
M.St.-Léger,  en  était  lecummaiidunt.ATabago  comme 
on  France,  la  plus  grande  union  régnait  entre  la 

f;arde  nationale  et  les  troupes  de  ligne  ; mais,  à Ta- 
lago  conjme  en  France,  cette  union  déplaisait  au 
commandant  et  aux  officiers.  Les  volontaires  de  Ta- 
liago  partirent  le  13  avril  pour  aller  secourir  les  ha- 
btlanls  de  S5iiiit-Fierre  la-Martinique.  A lenrreloi|r, 
le  39,  les  soldats  qui  taisaient  l'exercice  mirent  Icuii 
armes  en  laisceanx,et  coururent  au-devant  d'eux. 
Deux  oflieiers,  MM.  Dépré  et  Blosse,  rencontrèrent 
les  soldats  nui  descendaient  des  rasernes,  cl  leur  or- 
donnèrent de  retourner  au  fort.  Cet  ordre  ne  fut  pas 
exécuté  sans  murmures.  Le  lendemain  lisse  rendent 
chez  M.  Saint-Léger,  et  lui  déclarent  qu’ils  veulent 
la  tète  de  M.  Blusse.  M.  Saint-Léger,  avec  beaucoup 
de  peine,  les  détouroe  de  cet  affreux  projet,  et  \n 
engage  à se  contenter  de  demander  au  commandant 
le  renvoi  de  cet  officier.  Us  nomment  mie  députation 
auprès  de  M.  Jobal,  qui  reçoit  ces  députés  avec  liau- 
teur,  leur  prodigue  des  injures  et  se  permet  des  ges- 
tes menaçants.  Alors  les  antres  soldats  accourent  en 
foule,  arrachent  M.  Bio.sse  du  gouvernement,  où  il 
s'était  rendu,  l’accablent  de  mauvais  traitements, 
lui  déchirent  sesépaulettes,  et  s’apprêtent  à lui  tran- 
cher la  tête  sur  la  place.  Un  chas'<eur  nommé  Chaii- 
taluiix  délonrne  le  coup,  prend  M.  Blosse  dan.s  ses 
bras,  et, .aidé  de  M.  Saint-Léger  et  dg  plusieurs  ci- 
toyens, il  entraîne  et  embarque  cet  oflicier.  M.  Blosse 
ne  vent  pas  partir  sans  régler  la  comptabilité  du  ré- 
giment, <q  se  fait  roinetlre  à terre.  Ce  retour  pensa 
lui  coûter  la  vie;  car  à peine  avait-il  réglé  ses  comp- 
tes que  lessuiduts  se  portèrent  chez  lui  avec  fureur, 
pour  le  massacrer.  Les  volontaires  nationauxle firent 
évader,  et  il  partit  pour  la  Martinique. 

M.  Blosse,  dans  cette  fuite,  abandonna  tout  ce  qu’il 
possédait.  Ses  effets  ont  été  pillés,  et  ce  qui  a échapiHî 
a la  fureur  du  soldat  est  devenu  la  proie  des  fiaiii- 
mes  dans  riiicendic  qui  suivit  le  jour  de  son  départ. 
Né  sansforluiie,  parvenu  par  ses  services  et  par  ses 
talents,  afipnrtenant  à ct'lte  cla<s<‘  connue  autrefois 
sous  le  fnuiid'ofliciersde  fortune,  M.  Blosse  est  ruiné 
sans  ressource.  Le  comité  colonial  croit  devoir  le  re- 
commander ù la  justice  de  t'Asscmblée  nationale. 
Dans  la  nuit  du  2 au  3 mai,  le  feu  a mis  le  comble 
aux  malheurs  de  la  colonie,  en  réduisant  presque 
toute  la  ville  du  Port-Louis  en  cendres.  Leji  hahitants 
s'empressèrent  de  réparer  le  iniilheur;  ils  se  réuni- 
rent pour  engager  les  soldats  à repasser  en  France. 
Ils  ne  s'y  délrrminèrenl  que  sous  la  condition  que 
deux  de  leurs  oflieiers  les  accompagner«iieiit  en  ota- 
ges, cl  que  M.  Saint-Léger  s’embarquerait  avec  eux 
comme  garant  des  promesses  qu’un  leur  fais.iit.  Ce 
citoyen  derrière  lui  de  grands  intérêts,  il  les 
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sacrifia  tous  : il  n'cxi^oa  que  tn  conservation  de  sa 

Filaci'  et i)o  celle  de $f>ii  substitut,  M.  Oiiiaur,  qui  lui 
lireiit  {garanties  par  le  commandant  ri  par  le  coinile 
l'uloiiial.  Maisà  |>eiiie  parti,  M.  Jobal  a nomme  à ers 
places,  a renvoyé  son  substitut,  et,  démentant  les 
cei'tilicats  honorables  et  mérités  qu'il  avait  dumiés  à 
M.  Saint'Lé^er,  il  l'a  calomnié  auprès  du  ministre. 

— Homme  iaible  et  sans  caractère,  M.  Jobal  a occa- 
sionné tous  les  troubles  et  tous  les  malheurs  de  Ta> 
bago'!  U conciliait  la  violence  du  despotisme  et  la 

fnisillariimité  de  la  faiblesse.  Sa  dureté  a irrité  les 
labitanls,  sou  délaut  de  rermelé  n ndüché  les  liens 
de  la  discipline  militaire.  On  connaît  les  vexations 
exercées  contre  .M.  Busqué;  mais  ce  ne  sont  pas  les 
seules  que  se  soient  permises  le  conmiand^uit  de  Ta- 
bago.  Le  10  juillet  1789,  il  ordonne  au  trésorier  de 
la  colonie  de  lui  remettre  une  pièce  de  comptabilité  ; 
cedernier  lui  dilqu'il  ne  peut  s’en  dessaisir  sans  l'.i- 
veu  de  rordonoateur.  Le  commandant  le  fait  arrêter 
par  scs  soldats,  et  l'obilgc  avec  violence  à lui  rc-« 
mettre  la  pièce  qu'il  avait  exigée. 

Le  6 juillet  1790,  M.  Jobal  destitue  de  In  place  de 
greffier  M.  Eosque,  malgré  la  protestation  lomielle 
de  rordomiateur,  taudis  que  nulle  destitution  de 
funelîouDaire  public  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  co- 
lonie que  sur  l’avis  des  aumini.strateiirs  réunis.  Dans 
iescirconstancesdinicilesoù  s'est  trouvé  le  comman- 
dant de  Tabago,  depuis  le  coimnenccment  des  trou- 
bles, il  cédait  sans  résistance  aux  difTérents  partis, 
en  SC  contentant  de  protester  au  grelte  contre  les 
actes  qu'il  souscrivait,  et,  pour  comble  de  ridicule, 
le  6 mai,  il  proteste  non^seiilement  contre  tout  ce 
qu’il  a tait,  mais  contre  ec  qu'il  pourra  taire. 

L'Assemblée  coloniale  de  Tabago  ayant,  en  vertu 
de  votre  décret  du  8 mars,  fixé  les  bases  de  la  con- 
stitution qu’elle  a jugé  lui  convenir,  s’est  séparée 
en  chargeant  un  comité  de  la  rédaction  du  plan. 
Par  l'infidélité  de  quelques  copistes,  une  expédition 
du  projet  est  devenue  publique,  et  les  dispositions  j 
qn'ette  contenait  ont  donné  lieu  à des  protestations  ; I 
le  commandant, cbel  du  pouvoirexécutif  danslaco-  | 
Ionie,  et  sans  la  sanction  duquel  rassemblée  colo-  I 
niale  ne  peut  rien  mettre  à exécution,  a eu  l’impru-  ' 
dciice  vraiment  inconcevable  de  protester  contre 
des  arretés  qui  n'étaient  encore  qu^en  projet,  et  de  ^ 
se  mettre  ainsi  par  cette  ridicule  protestation  dans 
l'impossibilité  ne.  sanctionner  les  opérations  de  l’as- 
semblée  coloniale,  fiécomment  encore  le  caractère 
intrigant  et  perfide  de  M.  Jobal  a exposé  l’îlc  du 
Taba(^)  aux  pins  grands  malheurs.  Le  roi  a l'ait  pas- 
ser à Tabago  mir  partie  du  régiment  de  la  Sarre,  et 
M.  Jobal  a chenné  à désunir  les  huhilanls  et  les 
soldats.  Il  disait  à ceux-ci  que  les  habitants  avaient 
lieancoup  d'armes  et  quinze  mille  cartouches,  et 
dans  le  même  temps  il  informait  l'assemblée  colo- 
niale que  la  giriiison  Qienaçait  la  colonie  de  pillage 
si  les  habitants  ne  donnaient  pas  les  sommes  iiécus- 
sain'S  pour  payer  le  prêt  des  troupes.  Cette  coupable 
ruse  jeta  l'alarme  dans  l'assemblée,  qui  cessa  de 
tenir  ses  séances  au  Port-Louis.  On  ne  tarda  pas  à 
s'éclaircir,  et  la  conduite  de  Ü1.  Jobal  fut  dévoilée 
niix  yeux  de  l’assemblée  et  de  la  garnison.  Je  pour- 
rais citer  beaucoup  d’autres  faits;  je  me  contenterai 
ci’ajonler  que  la  correspondance  de  M.  Jobal,  en- 
voyée au  comité  par  le/miiiistro  de  la  marine,  ajoute 
encore  à l'iJée  peu  avantageuse  que  donne  de  ce 
commandant  sa  conduite  publique  comme  chef  de 
la  colonie.  Votre  comité  a pensé  qu’un  tel  himimc 
n’était  pa.$  propre  ii  consoler  de  leurs  lualhenrs  les 
habitants  de  Tabago,  à rétablir  la  paix  parmi  eux, 
et  à faire  respecter  le  caractère  national  dans  une 
colonie  qui  ii'a  passé  sous  la  domination  française 
que  detmis  le  dernier  traité  de  paix.  Lu  coiisinpiciicc, 


votre  comité  m’a  chargé  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant  : 

• L Assemblée  nationale,  aprè.s  avoir  entendu  son 
comité  des  colonies,  déclare  : l*que  les  jugeinenls 
rendus  contre  MM.  Bü?u]ue,  Gresher,  Guys  et  Le 
Borgne,  les  10  novembre  1789  et  G juillet  1790, 
n'empurtent  aucune  note  ni  tache  d'infamie,  et  se- 
ront regardés  comme  nuis  et  nùii  avenus;  2*  qu’il 
n’y  a pas  lieu  û inculpation  contre  M.  Ediiiond  Saint- 
Léger,  commandant  de  lagarde  nationale  de  Tabago  ; 
30  décrète  qu'il  sera  réintégré  dans  les  places  dont 
il  a été  dépumilé,depuisson  départ  de  la  colonie, 
par  M.  Jobal,  et  que  M.  Oiifaur,  substitut  de  M.  Saiut- 
Léger,  sera  egalement  rétabli  dans  scs  fonctions; 
4®  que  le  roi  sera  prié  de  r.ippeler  M.  Jobal,  coni- 
inamlaiit  de  Tabago.  5®  L'Assemblée  nationale  ren- 
voie à l'examen  et  à la  discussion  du  ministre  de  lu 
marine  les  demamies  en  payement  d’iiultMiinilds  et 
d'appointemeiiLs,  failes  par  MM.  Blosse,  officier  an 
régiment  de  la  Guadeloupe,  et  Chancel,  procureur 
général  de  Tabago. • 

M.  M.^loüp.t:  La  continuité  des  travaux  de  l’As- 
semblée ne  permet  pas  de  se  livrer  à des  discussions 
qu'on  n'a  pas  pu  prévenir.  Je  n’ai  pas  In  les  mé- 
moires, et  notamment  nii  qui  a été'  distribué  au 
nom  de  M.  Jobal.  Il  eût  été  à désirer  que  les  mou- 
vements du  patriotisme  ne  se  fussent  pas  manifestés 
dans  les  colonies  par  des  insurrections.  On  «levait  y 
attendre  les  effets  de  vos  déercU.  Je  pense  encore 
que  ce  n'est  pas  sur  un  simple  exposé  que  l'on  peut 
inculper  un  tribunal  et  un  gouvernement.  Je  joins 
à ces  réfie.\ioDS  une  note  de  M.  Bouille,  aiicieu  gou- 
verneur des  lle.s-du-Vent,  et  dont  il  a persoDiiellc- 
ment  fait  la  conquête. 

M.  MbIoiiet  fait  lecture  de  cette  note.  Elle  ren- 
ferme des  détails  sur  la  conquête  de  Tabago,  la  ca- 
pitulation de  celte  île  et  le  mode  de  son  gouverne- 
ment. Elle  porte  une  M.  Dillon,son  gouverneur,  y 
peut  résider.  Elle  linit  ainsi  : • Quelques  personnes, 
placées  auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  des  mi- 
nistres, peinent  inculper  les  administrateurs  de  la 
colonie  et  ceux  qui  ont  cherché  à arrêter  les  di^or- 
dres.  Je  demande,  au  nom  de  la  colonie,  que  l'As- 
semblée ni  le  ministre  iie  prmioncentqu'aprèsavoir 
pu  prendre  tes  renseignements  nécessaires;  que  l'on 
nomme  un  conseil  militaire  et  civil  pour  inforintT 
sur  les  causes  de  rinsurrcctioii  parmi  les  troup<»  en 
garnison  au  Fort-Louis.* 

M.  Malouet  : Ces  conclusions  me  paraissent  fort 
sages,  et  je  les  adopte  en  entier. 

M.  Em.mrby  : Je  ne  suis  pas  monté  à cette  tribune 
pour  arrêter  l’effet  de  vos  bontés  envers  MM.  Bosqiie, 
Gresltcr  et  Guys.  Je  viens  solliciter  votre  justice 
pour  un  compatriote,  homme  d’humieur.  Je  de- 
mande que  von.s  ne  le  condamniez  point  sur  dc.s  as- 
sertions qui  ne  sont  pas  prouvées,  avant  do  l'avoir 
entendu.  Il  m’a  paru  que  les  chefs  d'accusation  se 
contredisaient;  Je  demamle  d'atllnirs  si  quelque 
corps  adminislratil  a accusé  M.  Jobal  ; si  cela  est,  je 
me  retire;  mais  ce  sont  des  particuliers  qui  viennent 
de  deux  mille  lieues  pour  l'accuser. — Sa  lamillc 
a demandé  qu'on  lui  communiquât  les  pièces,  et  elle, 
n’a  pu  l'oblenir.  Je  demande  du  moins  qn'on  lui 
iais.se  le  temps  de  présenter  sa  justification. 

M.  VoYDBL  : Les  observations  de  M.  Eiiimery  se- 
raient Justes  si  Ton  pouvait  regarder  cotnmF  une 
peine  le  rappel  de.  51.  Jobal  ;m.ii.s  ce  n'est  aiiire 
chose  qu’une  mesure  de  prudence.  Cela  signifie  qu'à 
raison  des  circonstances  l'As<«ii)b]ée  ne  pense  pas 
que  sa  présence  puisse  être  utile  à Tabago. 

M.  ARTm:(t  Dillon  : D'aprè.s  des  plaintes,  non  pas 
de  particuliers,  comme  l’a  dit  M.  Emmery,  mais  de 
rassemblée  coloniale,  on  accuse  M.  Jobal  de  fai- 
blesse. Quant  ù moi,  je  l'ai  toujours  connu  pour  un 
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bon  militaire,  maisje  dois  cependant  dire  que  ic  le 
crois  incapable,  dans  les  circonstances  acliiellcs, 
d'être  à la  l^le  de  la  colonie.  Il  a tellement  encou- 
ragé les  soldats  à rinsubordinntion  qu'ils  ontfîni  par 
vouloir  pondre  leurs  ofliciers  et  par  le  menacer  lui- 
inéme.  C'est  alors  que  M.  Saint-Léger,  interprète  du 
roi  cl  médecin,  a tiré  de  la  coloniccrlle  troupe  pour 
la  ramener  en  France.  Je  l’ai  inculpé  dans  cette  As- 
semblée; mais  depuis  tout  .s’cst  éclairci,  et  il  paraît 
au  contraire  qu'il  a rendu  service  à la  colonie. 
L’assemblée  coloniale  a,  par  une  délibération  parti- 
culière, augmenté  d'un  tiers  le  salaire  de  sa  place. 
M.  Malouclvous  a lu  une  note  de  M.  Bouille;  elle 
n’csl  pas  autre  chose  que  l’histoire  de  la  guerre 
dernière  : mon  nom  s’y  trouve  d'une  manière  assez 
peu  franche,  soit  de  la  part  de  M.  Bouille,  soit  de  la 
part  de  M.  Malouct.  J'ai  clé  cl  je  serai  toujours  l’ad- 
mirateur de  M.  Rouille;  il  m’a  écrit  qu'il  me  croyait 
prévenu  contre  des  gens  qui  ne  le  méritaient  pas;  il 
veutcncorc  lefairecroirea  l’Assemblée.  J’ai  toujours 
bien  vécu  avec  M.  Job.d  ; je  n’ai  cessé  sa  correspon- 
dance que  parce  que  je  n'ai  pas  voulu  prendre  part 
à ses  querelles  mnllipliées.  M.  Emmery  a <lit  que 
l'assemble'e  coloniale  ne  l'accusait  pas.  M.  Pétri,  qui 
n'a  mamiiié  aucune  séance  du  comité colonial,  nous 
a communiqué  les  plaintes  de  la  colonie  contre  lui. 
V(»us  avez  déerétéquedes  troupes  seraient  envoyées 
à Tabago  ; personne  n'aurait  su  d’où  elles  venaient, 
sans  des  lettres  particulières;  vous  avez  aussi  en- 
vové  des  bâtiments  chargés  de  vivres  : le  capitaine 
a dit,  en  arrivant:  ■ J'ai  ordre  de  remettre  celte  fa- 
rine dans  la  colonie,  je  n'en  sais  pas  davantage.  • 
Je  dois  ajouter  que  l’on  n’a  pas  envoyé  un  sou  pour 
soutenir  ces  troupes;  et  l’assemblée  coloniale,  crai- 
gnant le  pillage  et  la  révolte,  a été  obligée  d’em- 
prunter de  l’argent  à la  Grcn.ide. 

Il  est  vrai  quedanscestroubles  malheureiixM.Jo- 
bal  a pris  jiarli  ; il  a armé  les  gens  du  Fort-Louis  avec 
les  armes  (lu  magasin  du  roi,  en  Ic.s  encourageant  à 
se  bien  battre.  Vous  avez  envoyé  Iroisceiitshommesà 
Tabago;  cent  trenlese  sont  réunis  aux  révoltés  a Saint- 

Pierre On  demande  des  preuves:  je  ne  me  rends 

pas  l'accusateur  de  M.  Jobal  ; mais,  s’il  le  faut,  je  dé- 
clare que  je  le  ferais  pour  l’intérél  de.s  habitants  de 
Taiiago,  qui  se  sont  conduits  dans  celte  aflaire  avec 
benucmip  de  patriotisme  et  de  modération.  M.  J.  Pé- 
tri a commmiiqué.ces  faits,  signés  de  sou  frère,  pré- 
sident de  l’assi’inblée  coloniale.  Nous  avons  au-si 
reçu  du  directoire  de  l’assemblée  coloniale  la  décla- 
ration des  priMCi])aux  habitants  de  Tabago,  qui  ont 
été  à la  Martinique  comme  commissaires  concilia- 
teurs. Il  V est  dit  que  M.  Jubal  avait  mis  1rs  armes  à 
la  main  <Ie.s  troupes,  contre  la  volonté  de  M.  Despe- 
rier,  capitaine.  Le  fait  est  donc  qu'il  est  évident  que 
l'assemblée  de  Tabago  et  les  habitants  sc  sont 
plaints.  11  y a des  commissaire.sdans  l'escadre  partie 
pour  les  Iles  du-Vent.  U faut  ordonner  que  M.  Jobal 
se  rendra  devant  eux  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. 

M.  Moreau  (dit  Saint-Merry) ; L'avis  qui  vient 
d’etre  ouvert  par  mon  collègue  est  celui  que  je  vou- 
lais offrir.  Je  demande  qu'ii  y soit  ajouté  que  les 
coinmissaire.s  seront  autorisés  à pourvoir,  s’d  y a 
lieu,  par  t'nferi'm  au  gouvernement  de  Tabago. 

M.Vai.ouet:  Je  supplie  de  remarquer  que  cette 
proposition  est  conlormeau  résultat  des  notes  que 
je  vous  ai  lues. 

M.  Barnave  : La  première  partie  du  décret  qui 
vous  C'I  présenté  ii'esl  qiie  la  conséquence  d’un  de 
vos  prceédenls  décrets.  Quant  à M.  Jobal,  au  moins 
faut-il  prendre  les  précautions  pour  pourvoir  à sou 
ri*mnlacemenl  dans  le  cas  où  rmstruction  porterait 
qu  i!  ne  doit  pas  rester  dans  les  colonies. 


M.  le  rapporteur  adopte  les  amendements  propo* 
sés  par  MM.  Dilloii  et  Moreau. 

Le  décret  est  rendu  on  ces  termes: 

■ L’Assemblée  n.itionale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  colonies,  et  .se  référant  à son  (lécret  du 
8 mars  dernier;  déclare  : 1*  que  les  jugements 
rendus  contre  MM.  Bo«;que,  Greslier,  Guys  et  Le 
Borgne,les  16  novembre  1789  et  G juillet  1790,D’ein- 
portenl  aucune  note  ni  tadiir  d'infamic,  et  seront 
regardés  comme  non  avenus; 

• 2®  Qu’il  n’y  a pas  lieu  à inculpation  contre 
M.  Edmond  Saint-Léger,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Tabago; 

• 3®  Discrète  qu’il  sera  réintégré  dans  les  places 
dont  il  a été  dépouillé,  depuis  son  départ  de  la  co- 
lonie, par  M.  Jobal,  et  que  M.  Dufaiir,  substitut  de 
M.  Sainl-Lcgcr,  sera  également  rétabli  dans  ses 
fondions; 

• 4«  Que  le  roi  sera  prié  d’ordonner  à M.  Jobal, 
*Commandanl  de  Tabago,  de  se  rendre  k la  Martini- 
que pour  rendre  compte  de  sa  conduite  devant  les 
commissaires  qui  y ont  été  délégués,  et  d'autoriser 
le  commandant  général  des  Iles-du-Vent  à faire 
remplacer  M.  Jobal,  s'il  le  juge  necessaire  pour  le 
bien  de  la  colonie. 

• 5®  L'Assemblée  nationale  renvoie  à l’examen  et 
à la  discussion  du  ministre  de  la  marine  les  de- 
mandes en  payement  d’indemnités  et  d’appoinle- 
mciits  faile.s  par  MM.  Blosse,  oflicier  au  régiment  de 
1.1  Guaddoupe,  et  Chaiicel,  procureur  général  de 
Tabago.* 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  18  FÉVEIEB. 

Sar  lei  obserralions  fuites  4 la  toile  de  la  lectared* 
procèt-vrrbal , par  MM.  Bouche,  Mtriioeau  cl  llegnaull, 
l'Assemblée  cliarge  son  comité  dés  contributions  publiques 
de  lui  présenler,  sur  l'arlicle  XV,  décrété  üaos  la  séance 
d'Iiier,  une  nouvelle  rédaciion  qui  détermine  quels  seront 
les  comr^slibles  dont  la  vente  dans  les  rues , halles  ou  mar- 
chés publics,  ne  sera  pas  soumise  au  droit  de  patente. 

M.***  : Je  demande  que  le  comité  soit  aussi  chaîné  de 
vous  présenter  une  disposilton  particulière  pour  les  paten- 
tes des  maitres  d'hôtels  garnis.  Les  hôtels  garnis  sont,  dans 
les  mains  de  ceux  qui  les  eiploitent,  ce  qu'est  la  mar- 
chandise entre  les  mains  dis  marchands.  Vous  ne  faites 
payer  le  marchand  qu'en  raison  de  son  loyer;  serait-il  juste 
d'adopter  pour  le  maître  d'hôtel  garni  une  autre  mesure, 
et  de  le  faire  payer  4 raison  de  toute  la  valeur  qu'il  ex* 
ploite?  { Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  tlsGNACLT,  député  tU  Sainl-Jean~d'^ngety:VA^ 

semblée  ne  peut  pas  icgî  rement  revenir  sur  ton  décret  re- 
lativenioiit  aux  maîtres  d'bôteU  garnis.  Ils  répartiront  l'iin- 
pôl  sur  le  prix  des  loyers,  cl  ccl  Impôt  sera  le  seul  moyca 
d’afteindro  les  étrangers. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  sans  délibéralkm. 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  do  M.  le 
garde  du  sceau,  qui  observe  que,  sur  la  présentation 
qu'il  a faite  4 l'acceptation  et  4 1a  sanction  du  décret  sur 
la  liste  civile,  le  roi  lui  a r^ndu  qu'il  s’en  référait  4 sa 
loUie  du  9 juin  ; en  conséquence,  M.  le  garde  du  sceau 
demaïule  s'il  ne  cooviendrait  pas  d'insérer  la  lettre  du  roi 
dans  le  décret. 

M.  CvHi's:  Une  lettre  du  roi,  aoléricure  au  décrelde 
rAsscrobU'O,  no  peut  pas  lui  donuer  lu  caractère  de  loi. 
J'üb'orvc  en  second  lieu  que  les  propôsiiiotis  de  la  lettre 
du  roi  • du  9 juin,  ont  été  successivement  acceptées  sur- 
le-champ  par  l'Assemblée,  mais  qu'elles  n’onl  j^as  été 
géts  en  décret  Je  demauda  que  les  comités  de  constitution 
et  <le  finances  soient  chargés  de  taire  cette  rédaction, 

La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Dupont , au  nom  du  comité  d'a* 
liénation,  l'Assemblée  autorise  la  municipalité  de  firim 
à faire  faire  une  nouvelle  estimation  des  biens  nationaux 
pour  lesquels  elle  a fail  des  soumissions  , attendu  que  les 
troubles  survenus  dans  celle  ville  ont  entaché  de  surveil- 
1er  les  premièi  c^caUmaliuns, 
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— Sor  Texpoié  du  n^me  rapporteur  et  inr  la  proposU 
tton  de  M.  Armand,  député  d'Armagnac,  la  dUposiiioa 
luiranteest  adoptée: 

« L*A«êe<nbli'e  nationale  décrMe  que  la  priorité  est  ae* 
qltifc  ù la  municipalité  deRoraaniae,  district  de  Clermont, 
département  du  l'uy^de^Odme,  pour  l'acquisition  des  do* 
maines  nationaux  compris  dans  la  soumission  de  ladite 
municipalité,  du  8 septembre  dernier,  remise  an  comité 
le  1 4 du  même  mois  ; déerî-te  en  conséquence  que  les  otv* 
fels  dont  il  s'agit  seront  rayés  du  décret  rendu  en  TaYCurde 
la  municipalité  de  Clermont,  le....  La  vente  on  «cra  raiic 
et  décrétée  en  faveur  de  Ja  municipalité  de  Romaniac.  t 
M.  MoxTRsqtiioo  : Je  vous  ai  rendu  compte , au  nom  du 
comité  des  finances,  de  l'aperçu  des  dépenses  qui  devront 
être  faites  en  1791,  et  de  la  manière  dont  le  comité  c>l 
d'avis  qu'elles  soient  divisées.  Le  rapport  est  imprimé, 
ainsi  que  le  tableau  détaillé  de  toutes  les  parties  de  la  dé* 
pense  de  1791,  Je  suis  ici  plutôt  pour  répondre  aux  objeo 
lious  que  pour  donner  de  nouveaux  développements....  Si 
personne  ne  se  présente  pour  combattre  les  calculs  du  co* 
mité , je  vais  lire  le  projet  de  décret , qui  oonlicnl  en  masse 
les  objets  de  dépenses  dont  je  vons  ai  présenté  le  détail. 

M.  Gsms:  Je  voudrais  qu'il  f&t  dit  dans  l'un  des  arti* 
des  que  votre  décret  n'a  pour  objet  de  légitimer  aucune 
des  dépenses  particulières  contenues  dans  l'aperçu  qui  y 
est  annexé,  et  qu'il  ne  porte  aucun  préjudice  ft  la  compta* 
Idlilé,  car  ce  décret  no  doit  pas  cropécber  les  réductions  de 
dépensés  qui  pourront  être  laites. 

U.  HosTOSQuotn  J’adO|)(c  voire  amcndemcDU 
U.  EsTocaMti:  Je  ne  vois  pas  qu’il  soit  fait  mention, 
dans  l'aperçu  qui  vous  a été  présenté,  des  dettes  des  pays 
d'étau. 

M.  MoNTRSonoo  : Ces  dettes  sont  l'objet  d*un  rapport 
particulier  qui  vous  sera  fait  par  M.  Garescbc.  Ce  rap* 
port  n'a  pas  encore  été  présenté  au  comité  ; mais  les  oon* 
ctusions  du  rapporteur  sont  que  ces  dettes  doivent  être  k 
la  charge  de  la  Dation  ; elles  forment  un  capital  de  150  à 
100  millions;  les  Intérêts  ne  sont  que  de  5 à 0 millions. 
Cet  objet  ne  doit  pas  retarder  le  travail  du  comité  des  im* 
positious.  Il  suffit  que  vous  donniei  à la  fli^lon  des  dé* 
penses  assex  de  latitude  pour  qu'elle  puisse  comprendre  les 
objets  de  dépenses  qui  ne  sont  pas  encore  déterminés. 
Mais  il  est  important  que  celle  flxation  soit  faite  pour  que 
le  comité  des  iroposilioris  puisse  terminer  son  travail.  Je 
demande  que  les  bases  du  comité  des  finances  soient  adop* 
tées  pour  piriger  le  travail  du  comité  de  rimposiitoo  , et 
qu'on  leur  donne  une  extension  d’environ  10  millions  pour 
les  objets  de  dépenses  dod  encore  déterminés.  Le  projet 
de  décret  que  nous  vous  proposons  n'a  pour  but  que  de 
fixer  les  dépenses  d'une  manière  approximative,  pour 
qu’nn  puisse  les  imposer...  Quant  aux  dettes  qui  n'ont 
|»ini  été  faites  pour  le  gouvernement , aux  dettes  particu* 
tièrctdes  villes,  dont  les  droits  d'entr^  servaient  b payer 
les  intérêts , U est  possible  que  le  remplacement  des  droits 
d'entrée  dont  on  vous  a si  sagement  proposé  la  suppres* 
lion  ne  suffise  point  pour  en  payer  les  intérêts.  Il  faudra 
que  vous  preniez  cet  objet  en  considération  ; mais  ce  ne  doit 
pas  être  un  motif  de  retarder  l'imposition.  L'Asscmbîée 
peut  ajouter  an  décret  qu’elle  se  réserve  de  statuer  sur  les 
dettes  particulières  aux  provinces  et  sur  les  fonds  qui  doi* 
vent  y être  appliqués. 

L'Assemblée  adopte  cet  amendement , et  décrète  le  pro* 
|el  de  décret  du  comité  des  finances,  avec  l’amendement 
de  àf.  Camus,  ainsi  qu'il  suit  : 

« L'At^embJéc  nationale  décrète  t 
■ Art.  1*'.  Il  sera  fait  un  fonds  au  trésor  public  en  1791, 
tant  par  les  receveurs  ordinaires  de  l'Etat  que  par  les  im* 
positions  générales  et  communes  : 

!•  D'une  somme  de  981  millions  700,000  liv.  pourac* 
quitter  toutes  les  dépenses  attribuées  an  culte,  lia  liste 
civile,  aux  apanigblea,  aux  départemeuls  des  aUuires 
étrangères,  ^ la  guerre,  y compris  les  auxiliaires  et  la 
gendarmerie  nationale,  de  ta  marine  et  des  colonies,  des 
ponts  et  chaussées,  aux  ministres  et  au  conseil,  aux  ba* 
reaux  et  frais  d'administration  du  trésor  public,  de  la 
caisse  de  rextraordinaire,  delà  liquidation  générale  et  de 
la  comptabilité,  aux  primes  et  encouragements  pour  le 
commerce,  h l'école  des  Mines  et  aux  dépôts  publics,  au 
Jardinet  b la  Bibliotbèque  du  Roi,  aux  universités,  aen* 
dénia  et  üivanx  iiuérûra,  aux  Invalida  tt  aux  Quiiub* 


Vingis,  aux  EnfbnU-Trouvès,  aux  dépôts  de  mendicité, 
aux  frais  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  haute  cour  et  du 
tribunal  de  cassalion  ; 

< 2*  De  302  millions  pour  acquitter  le  traitement  des 
ecclésiasliqua  et  da  religieux  des  deux  sexes  supprimés, 
le  secours  accordé  aux  apanagislcs,  en  faveur  de  leurs 
créanciers  ou  pour  indemnité,  les  pensions  de  l'Etal , celles 
accordées  aux  Uolhindais,  et  la  iolérèts  de  la  dette  publi* 
que , tant  perpétuelle  que  viagère , constituée  ou  oon  coo* 
slituée,  laquelia  deux  sommes  réuoia  montent  b 582  mil* 
lions  700,000  liv.  ; se  réservant  l'Asiembléc  uationale  de 
statuer  sur  les  dettes  pailiculièra  aux  provinca  ci-ilcvant 
pays  d'étals,  sur  la  fonds  qui  pourraienl  leur  être  ap- 
pliqués. 

■ II.  La  caisse  de  l'extraordinaire  devant,  en  exécution 
du  décret  du  5 décembre,  verser  su  trésor  public  60  mil- 
lions sur  la  revenus  des  domaines  nationaux,  qu'elle  est 
chargée  de  recevoir,  le  comité  de  l'imposition  ptésentera 
b l'Assemblée  nationale  Us  moyens  de  fournir  au  trésor 
public,  en  1791 , la  somme  de  523  millions  pour  complé- 
ter celle  nécavaireaux  dépenses  ci-dessus. 

« III.  Indépendamment  da  sommes ci-dasus.  Usera 
pourvu  b un  fonds  particulier  de  55  millions  300,000  liv. 
pour  acquitter  la  dépenses  de  l'adminislratiou  de  la  jus- 
tice et  des  frais  des  prisonniers , des  cor])S  administratif», 

I da  grands  chemins,  da  entretiens  de  bâliioents  publics, 
de  la  perception  da  impôts  cl  des  secours  accordés  aux 
hôpitaux. 

• IV.  La  caisse  de  reitraordinaire  fera  la  avancea  né* 
ceisaira  pour  acquitter  eu  1791 : 1*  ta  somme  accordée 
par  le  décret  du...  pour  être  distribuée  b titre  de  secours 
aux  quatre-vingt-trois  départements;  2*  celle  qui  sera  dé- 
crétée pour  les  travaux  extraordinaires  dans  la  ports  ma- 
ritimes ; 3*  celle  da  ateliere  entretenus  b Paris  ; 4*  les  frais 
attachés  à la  prolongation  ou  au  renouvdlrmvnt  de  l'As- 
semblée naiionale  ; 5"  les  londs  d'équipement  da  auxiliai- 
ra  ; 6*  la  dépense  d'augmentation  de  l'armée  cl  da  appr.t* 
visionnements  y relatifs;  7**  les  3 million»  qui  restent  5 
acquitter  pour  réparer  noa  lortere*sa  ; 8«  l'eipédilioD  ex- 
traordinaire décrétée  pour  la  lia  d'Amérique,  le...  1790; 
9*  une  réserve  de  20  millions  pour  suppléer  aux  dépenses 
relaliva  de  l'apurement  de  tous  les  compta  ; le  tout  cou* 
formément  aux  dÜTéreols  décrets  qui  seront  rendus  par 
l'Assemblée  nationale. 

• V.  Le  présent  décret  n’emportera  l'approbation  d'au- 
cun article  de  dépense  particulière , aucune  dépense  sur 
les  londs  publia  ne  poovant  être  faite  et  allouée  que  d'j- 
prés  la  décrets  que  l'Assemblée  a rendus  sur  chaque  ar- 
ticle. • 

M.  Li  PaésineHT  : Voici  une  lettre  da  électeurs  du  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or , qui  annonce  la  iiomln.iilon 
de  M.  Volfius,  professeur  d’éloquence  au  collège  de  Dijon, 
b l'évèché  de  cette  ville.  ( On  applaudit.  1 Une  outre  leiirc 
da  administrateurs  du  même  departement  at  relative  au 
départ  de  Madames  ; je  crois  devoir  vous  en  donner  la 
lecture. 

M.  le  président  lit  cette  lettre,  dont  voici  la  substance: 

• Nous  avons  reçu  de  VI.  Delessarl  la  lettre  suivante  : 

« Madama,  tanta  du  roi,  ayant,  messieurs,  formé  le 
t projt-i  de  voyager  en  Italie,  et  ayant  insisté  auprès  du 
c roi  pour  l'exécution  de  ce  projet.  Sa  Majaté  m'a  chargé 
f de  vous  prévenir  de  leur  passage,  afin  de  vous  mettre  b 

• portée  de  prendre  da  maures  convenabla,  et  de  don* 

€ ner  la  ordra  néeessaira  pour  leur  luire  trouver  toutes 
t les  IrfCilités  dont  elles  pourront  avoir  besoin.  Le  départ 
■ de  Mesdames  doit  avoir  lieu  du  IS  au  25  de  ce  mois , et 

• cl  la  iront  par  la  route  de  l'aDcienne  province  de  Bour* 

« gogne  b Lyon , d'où  ella  se  rendront  ou  au  Ponl-de- 

• Beauvotsina  ou  b Genève.  J'ai  l’honneur  do  vous  cn- 

• Toyer  une  llsie  da  personna  de  leur  suite  : M.  et  M** 

• Narbonne,  M.  et  Chaslelux,  quatre  lemma  de 

• rbambre,  deux  écuyers,  deux  médecins,  quatre  valets 
« de  pied,  etc..,.* 

«Nous  devons  Caire  connaître  b l'Assemblée  nationale  les 
inquiéluda  que  In  peupla  de  notre  département  ont  con- 
çues sur  ce  départ  proielé  dans  un  moment  où  la  clrcon- 
I stances  sembleraient  devoir  engager  Madames  b en  faire 
le  sacrifice.  Voici  la  réponse  que  nous  avons  fbile  b 
bf.  Ddessart.,.. 
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« yinm  •T0D9  rfÇM , monVienr,  TOlre  IcUrc  en  date  du 
t 9 rvvrifr , par  lyr)uelle  fous  nous  aunoocei  le  passade  de 
■ Mesilame».  Nous  ne  dcfuos  pa-  fous  dis«imulcr  que  la 

• nouvelle  de  ce  départ,  parvenue  dans  ci*  département 
« avant  voire  lettre,  7 a excité  des  inquiétudes  multipliées. 

• Le  départ  de  personnes  qui  tiennent  de  si  prés  au  roi , 

« dans  un  moment  où  rAsaemblée  nationale  et  le  roi  ont 
« ordonné  de  ftran'ies  mesures  de  dclensc,  paraît  extraor* 

• dinaire.  Nous  avons  cepéndant écrit  aux  municipaliiés, 
v pour  les  inviter  ù prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
I dans  le  cas  où  ce  départ  aurait  lieu,  v 

riusiiMirs  personnes  demandent  la  parole. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Un  de  MU.  les  soerétaires  fait  lecture  des  proo'-s* 
verbaux  des  séances,  tenues  à l'hotel  du  conlrùle  général, 
par  le  ministre  des  finances,  pour  l'adjudicaiion  du  bail 
des  messageries,  et  d'une  lettre  du  ministre:  voici  la  sut»* 
stance  de  celte  lettre: 

■ J'ai  eu  l'bonneur  de  rendre  compte  ù l'Assemblée  de 
la  première  séance  tenue  pour  l'adjudication  du  bail  des 
messageries.  Contormément  au  dernier  décret  de  l'Assem* 
blée  nationale,  rendu  sur  la  pétition  des  sous-fermim, 

i'ai  annoncé  dans  lu  séance  suivante  que  ceux  qui  vou* 
aient  concourir  aux  enchères  devaient  déposer,  indét>en* 
duramenl  du  cautionnement  de  3 millions  en  immeubles, 
S autres  millions  pour  cautionnement  des  objets  d'oxploi* 
talion  appartenant  aux  anciens  sous>iermiers.  Deux  com- 
pagnies se  sont  présentét*s:  la  compagnie  Cboiseau,  et  la 
compagnie  de  M.  Jean-François  Queux.  Celte  dernière 
compagnie  a déjà  loumî  un  cautionnement  de  S millions. 
Toutes  les  conditions  exigées  se  trouvant  remplies,  H ne 
restait  plus  qu'à  procéder  à la  réception  des  eoebères  ; 
mais  l'un  des  membres  de  U compagnie  Cboiseau,  pariant 
au  nom  de  celte  compagnie,  dit  que  la  compagnie  Queux 
se  trouvant  seule  en  coiicummce  avec  la  preniit-rc,  cl  n'é- 
'.ant  que  la coalition  des  maîtres  de  po^te,  on  ne  pouvait  pro* 
:eder  auxenebéres,  atieodu  qu'it  rall.iil  une  concurrence; 
qu'en  conséquence,  la  compagnie  Cboiseau  se  relirait , 
protestant,  en  tant  que  besoin , contre  tout  ce  qui  pour- 
rait être  fait.  Sur  quoi  M.  Longcb.imp  répondit,  pour  la 
compagnie  Queux,  que  sa  compagnie  portait  ta  soumis- 
sion du  prix  de  bail  à la  tomme  de  aoO.OOO  liv.,  et  qu'elle 
couvrait  de  100  liv.  toute  rnclWre  régulièrement  faite, 
sans  avoir  égard  à la  pri'lenduc  lin  de  non-recevoir  de  la 
compagnie  ChoiseiiU,  ni  à ta  retraite  qui  ne  pouvait  avoir 
cTcfref,  puisqu'elle  s'était  présentée.  J’ai  déclaré  que  je 
ne  pouvais . sur  la  reiraile  de  la  couipagoïc  Cliuiscau,  ad- 
juger le  bfiil , attendu  que  là  où  il  n’>  a pas  de  concurrence 
U n'j  a pas  d'encbère.  J'ai  dune  d^-claré  que  je  croyais  de- 
voir en  référer  à l'Assemblée  nationale , les  choses  restant 
en  étal.  1)  n'y  a qu'elle  qui  puisse  lever  l'indécision  où 
celle  aiïaire  est  livrée. 

1 Qu'il  me  soit  permis  de  porter  en  même  temps  Palten- 
lion  de  rAsséinblve  sur  l'étal  actuel  de  l'administration 
des  postes,  objet  qui  n'est  pas  étranger  à celui  dont  je 
viens  de  reniretenir.,  L’Assemblée,  par  son  décret  du 
34  août , a mi.s  cette  administrai  ion  sous  la  direction  de 
cinq  personnes  qui  ne  peuvent  en  partager  les  profils  ; clic 
a en  même  temps  ordonné  la  diminution  du  tarif*  Ce  dt-r- 
nier  travail  doit  être  présente  au  corps  légisJalil  celle  an* 
née , afin  qu’il  puisse  être  exécuté  à compter  du  1*'  jan- 
vier 4793.  Les  cinq  adminivir.iteurs,  malgré  le  xêle  dont 
ils  sont  capables,  ne  peuvent  snlCre  à cev  ictheiclics . aux 
soins  et  aux  détails  de  l’administration.  Je  crois  obligé 
de  repiévcnter  à l'Assemblée  qu'il  y a un  grand  inconvé. 
nient  de  ne  pas  permettre  aux  directeurs  des  postes  d'être 
intéressés  dans  cette  adminisliulion.  Ces  fonctions  de  sur- 
xeltlance,  ces  travaux  de  détail  exigent  une  activité  tou- 
jours réveillée  par  l'mtèrèi  personnel.  Le  revenu  des  postes 
est  un  impdt  indirect  infiniment  précieux,  qui  se  compose 
d'une  foule  de  produits  de  détails  qui  deviendraient  nuis 
sans  une  surveillance  toujours  active.  Il  serait  donc  utile 
que  ceux  qui  sont  à la  tête  de  cette  administration  fussent 
intéressés  dans  les  produits.  Si  l'Assemblée  voulait  avoir 
égard  à CCS  observations  , j’y  ajouterais  un  renseignement 
ncressaire  ; si  au  contraire  elle  ne  veut  rien  innover  à l‘é* 
tai  aciui’l  des  choses , je  mettrai  tous  mes  soins  à exciter 
l'activité  de  l'admiabUation  actuelle.  • 

{La  mite  demain.) 


Catalogue  rfci  tlvm  grecs,  Ittlim,  frrtnça{$,  anittdth.  fr«« 
fient,  rareset  tingufiers.  provcutnl  du  cabmel  de  M***.  d4iCt 
la  vente  le  fera  le  jeudi  10  mars  tlVM  et  jours  «oiTMli,  à 
trois  heures  de  relevée,  en  l'une  des  salles  de  l'hàtel  de  Dol- 
lien,  rue  PUirière.  Il  le  trouve  chei  J. -G.  lirrigot  jeaee, 
libraire,  quai  des  Augnitins,  au  coin  de  U me  Pavée.  Pni  ; 
V4  sous. 


SPECTACLES. 

THâATBi  Dt  La  Nation.  — Aiij.  te  üistipntear,  com.  m 
5 actes,  en  vers;  suivie  du  Pienfait  anonyme,  com.  en  3 
actes,  en  prose. 

En  attend,  la  1'*  repr.  dc/lt>ii:i,  irag.  nouvelle. 

TneATae-lTALixM.  Auj.  la  1'*  repr.  du  ConvaUMcnt 
de  qualité , préc.  de  Itaoul,  tire  de  Créquù 

Dem.  ta  Belle  Àrténe,  et  iVifiiT. 

Lundi  la  4^  repr.  de  Bayard  dan»  Bre»ee,  com.  noov. 
en  4 actes  cl  en  prose,  mêlée  d'ariettes. 

Aiiaicc-CoHiQL'a.  — Auj.  te  Prodige^  on  te»  Femwu» 
discrète», com,  en  S actes:  te  Bnrunde  Trenck,  fait  bisU 
avec  undiverl.;  la  i^nteufe , pièce  en  1 acte. 

Tb4atbi  od  Palais-Royal.  — Auj.  le»  Deux  fîgero, 
en  & actes,  en  prose;  sulvu  de  la  f'euct,  en  i acte, en 
prose,  et  d'un  diverU 

Eu  allend.  te  Courent  de»  Bénédictin» , en  1 acte. 

Coirtsiixs  bi  BiAvtOLAis.  — Auj.  Belàehe. 

I TaéATaa  oa  Moastcca.  — Auj.  la  Deila  Peuûlriet, 
opéra  italien. 

Dem.  la  3*  repr.  de  ta  Toitetiede  Jatte, 

En  attend.  Il  Burbero  di  bnon  enore , op.  italien , et  U» 
Lunatiques  t ou  te  Belour  de  Nieodeme. 

TaÉATae  ox  madskoisclli  Mo.vTAKSita,  au  Palab-noyal. 
~ Auj.  Hélène  et  Francisque,  op.  en  4 actes,  et  Le»  é'a- 
quêta,  com.  en  S actes. 

Dem.  le  Sourd,  et  Liaio. 

TNÉATaE  raxvçAis  cohiqui  et  LTniqoB.  — Auj.  la  50* 
repr.  de  Aric^di-nir  dan»  la  tune,  ou  ta  Révolution  p<tci^- 
que,  par  le  cousin  Jacques. 


PAIEMENTS  DES  PENTES  DE  L HOTEL-DE-VILLE 
DE  PABI8. 

Année  1789.  HM.  lespayeare  sont  à la  lettre  C. 

Cours  de»  change»  éfrati^ers  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam 49 1 1 Cadix.  .....  401.48s 

Hambourg 3141]  Cènes.  >•••*•• 

Londres. 35  l.^V  Livourne tis« 

Madrid 40  1.  49sl  Lyon,  Roi»  . , . . • ; P 

Bourse  du  18  février. 

Actions  des  Iodes  de  3500  liv.  . • . 3387  90,  93  95 

Portions  de  1600  liv , 4445.47: 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv.  «*•.....  403,  04,  05 

Loterie  royale  de  4780,  à 4300  Ut.  1788. 

Emp.  de  déc.  4782.  Quit.  de  fin  ....... . 1,  ;,  P-  P*'^ 

Ëropr.  de  435  millions,  déc.  1784.  45  -,  ,,  î» 

— de  80  iniilions  avec  bulletins 43^,  1> 

— Sans  bull.  S.  3 {.  b.  Sort.  1791 4 

' — Sortis  en  viager.  Octobre 9!,10, 10|.  14 

Jaov.  8 ;,  9. 9 1,  9 î.  b 

I 

— sortis  138,  89,  28 

J Reconnaîisances  de  bulletins  sortis 433,33 

I Açt,  n.  des  Indes. . 4530,  37,  18,  37,  36,  37.  38,  39.  30 
I Cais.  d’esc.  4300.  5.  300.  897,  300,  5,  10,  7,  0,  5,  6,  300 

Demi-canae « 3450,5^54,35 

Emprunt  de  OU  millions  d'août  1789  . • au  pair,  i P 
I Assurances  contre  les  incend*  . • « 737,  38,30,  31.33 
1 


V|p  He*n  flek,  i»r 
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N*  51  • Dimanche  20  FévBiEn  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQDE. 

RUSSIE. 

De  Pitertbourg  ^te  20  jrtHi-ier,  — L'impératrice  Tient 
de  déreiidre  par  uit  ukase  à tous  les  empiu>és.  tantcisils 
que  militaires,  de  s’immiscer  dans  des  monopoles,  cou- 
Irals,  associations  ou  entreprises  quelconques  qui  pour- 
raient faire  tort  à la  subsistance  du  peuple  ou  gêner  la 
ciiculatlon.  Par  un  autre  ukase  il  est  défendu  à toute  la 
noblesse  de  Russie  de  participer  à des  associations  ou  con- 
trats qui  auruient  pour  objet  la  vente  d'eaux-dc-vic,  biè* 
rcs,  ou  autres  liqueurs  en  détail,  clülui  est  enjoint  d’a- 
bandonner cotte  branebe  aux  citoyens  et  marciiands.  E» 
iTsaiicbe,  ta  noblesse  est  forlemcnl  encouragée  i faire  tous 
ses  elTorls  pour  améliorer  l’agriculture  sur  ses  terres.  11 
lui  est  pourtant  permis  de  faire  de  la  bière  cl  de  l’eau-de- 
viesur  ses  terres,  pour  la  consommation  de  ses  paysans, 
et  pour  les  fournitures  qu'elle  doit  faire  à la  couronne. 

ALLEMAGIVE. 

De  yienne,  U 5 février.  — Le  couronnement  de  l’empe- 
reur, en  qualité  de  roi  de  Doheme,  se  fera  décidémentau 
mois  d’août  prochain.  Déjà  les  ordres  sont  donnés  pour 
faire  les  réparations  et  les  prv|)aratifs  eonicnabi»  au  châ- 
teau de  Prague,  où  celte  ectémonie  le  fera  avec  la  plus 
grande  pompe  et  le  plus  grand  appareil. 

Dimairche  dernier,  l’archiduc  palatin  de  llongrie  a reçu 
de  l’empereur  la  grand-croix  de  l’ordre  de  Sainl-Ktienne. 

On  assure  que  l’empereur  vient  d’écrire  aux  états  géné- 
raux i>our  se  plaindre  de  la  conduite  qu’ils  ont  tenue  ou 
rtu’on  leur  a fait  tenir  dans  K$  troubles  du  Brabant.  Le 
cabinet  de  La  Haye  semble  avoir  pris  dans  toute  celle  af- 
faire ntl  rôle  dont  la  maison  d’Autriche  prétend  garder  un 
long  souvenir.  On  assure  que  S.  M.  1.  a dû  indiquer  é 
LL.  HH.  PP.  que  l’ambition  qui  les  dirige  sans  qu'it  la 
partng  n’est  guère  assortie  aux  convenances  de  position, 
et* que  S.  M.  J.,  étant  parvenue  ù braver  des  menaces 
réelles,  se  trouve  eu  état  de  déjouer  des  iolrigues  connues. 

POLOGNE. 

De  P'orsovfe,  U Sô^anrier.— Dam  la  séance  du  SI  on 
Qconliuuéla  délibéralicm  sur  la  forme  du  gouvememeol, 
et  oo  y a arrêté  le  second  arücie , qui  porte  que  • tout 
homme  qui  veut  obtenir  la  qualité  de  nonce  est  tenu  de 
notifier  sa  demande  à la  cbaocelleJie  du  lieu , en  personne 
et  non  parécrit,avant  le  jour  de  l’ouvenuredes  diélioes.  » 
Au  reste,  la  diéilne  assemblée  conserve  la  liberté  d'enga- 
ger tels  ou  tels  sujets  à accepter  les  fonctions  de  nonce, 
quoiqu'ils  ne  les  eussent  pas  demandées. 

Le  troisième  article,  qui  détermine  le  temps  des  diètes 
d’élection,  a passé  à runaniniilé. 

Par  le  quatrième  il  est  stalué  que  les  séances  commen- 
ceront à neuf  beure.s  du  matin,  et  qu'elles  ne  dureront, 
en  aucun  cas,  au  delà  de  trois  heures  après  midi.  Avant 
l'ouverture  de  la  première  séance  d'une  diète,  on  souncra 
toutes  les  cloches  de  l'endroit. 

cinquième  article  rétablit  l’anden  usage  par  lequel 
il  n'y  a que  les  nobles  dumiciliés  qui  puissent  voter  aux  ' 
diélines.  La  conslilul'on  établie  parla  forceprépondéranic 
d’une  puissance  étrangère,  eu  1768,  avait  conféré  ce  droit 
à chaque  noble,  cl  U est  prouvé  par  rtxpéricncc  qu'elle 
n'avait  pour  but  que  de  donner  beaucoup  de  foi  ce  à l'es- 
prit de  faction  et  d’intrigue.  On  a donc  arrêté:  1*  que 
tout  noble  domicilié  peut  voteraux  diélines  de  son  district; 
2*  le  même  droit  est  conféré  aux  frères  qui  n’auralcni  pas 
encore  partagé  l'héritage  de  leurs  parents,  et  aux  fils  ma- 
jeurs du  vivant  de  leur  père,  avant  même  d’avoir  uii  éta- 
blissement séparé. 

Nos  négociations  avec  les  Turcs  ne  sont  pas  même  enta- 
mées. Le  situation  générale  ne  permet  pas  é la  Pologne  de 
compromettre  I cet  égard , par  trop  de  précipitation,  l'ilal 
actuel  de  sa  politique  Intérieure  et  de  ses  affaires  domesti- 
ques de  tont  genre.  Il  est  convenable  d’attendre;  il  serait 
hasardeux  de  montrer  uœ  impaiieuce  si  déplacée. 

A**  5érj^  — Tomé  ni. 


DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  i**  février, — Le  27  janvier,  un  cour- 
rier qui  avait  été  expédié  à Madrid  par  M.  le  chevalier  de 
Corrai,  ministre  plénipotentiaire  tie  la  cour  d’E^puglle  à 
«Me  de  Suède,  est  repassé  par  Elscoeur,  rciouiuaul  à 
otockbolm, 

SUISSE. 

**  février.  — La  ville  de  Porenlrui  et  le 
pays  d'Ajoie  sollicilaienl  depuis  longtemps  la  cofvocation 
des  étals  du  pays,  et  la  cour  s'y  était  toujours  refusre.  Ils 
ont  fait  imprimer  et  ont  rendu  public  le  cahier  de  leurs  do- 
léaucfs.  llv  s’y  plaignent  iiolauinicnl  de  Tahus  de  la  classe 
et  de  celui  des  deniers  de  la  caisse  des  étals.  On  y dénonce 
un  droit  extrêmement  abusif,  connu  sous  le  nom  de  jpi>- 
lium,  en  vertu  duquel  les  chanoines  d'ArlcsIicim  s'empa- 
rent, à la  mort  de  Tévéqup,  de  tout  l’argent  qui  se  trouve 
dans  le  tr^r,  et  se  le  partagent  ; ce  qui  oblige  de  prendre 
dans  la  caisse  «les  étals  pour  payer  les  noiivellin  bulles  et 
les  droits  de  fiefs.  Cette  demande  embarrasse  beauc^>up  le 
gouvrmemenl.  On  as.surc  que  le  particulier  qui  a éié  faire 
iioprimcr  le  cahier  de  doléances  a été  arpueilli  é son  retour 
avec  les  plus  grandes  marques  de  suiUfactioii,  par  le  peu- 
ple, qui  Ta  accompagné  jusque  chef  lui.  On  a mémo  en- 
tendu quelques  cris  de  rive  la  naffun  ! 

ITALIE. 

De  Parme,  te  0 février.  — On  a lu  ces  jours  derniers, 
dans  la  .salle  du  conseil  générai  de  celte  ville,  en  présence 
de  toute  la  noblesse  milanaise,  une  dépêche  adressée  par 
I empereur  à Tarrhiduc  Ferdinand.  Les  concessions  cl  les 
soulagements  accordés  par  celle  dépêche,  eu  faveur  des 
Triples  de  la  Lombardie  aulricliicnn<*,  ainsi  que  les  expres- 
sions obligeantes  cl  paternelles  dont  s’est  servi  Tcuii>crcur, 
ont  excité  les  plus  vifs  applaudissemenis.  Les  Milüiiais, 
pour  signaler  leur  reconnaissance,  ont  fait  chanter  un  Te 
Üeum,  cl  ont  arrêté  d’ôrigcr  un  monument  à Lêopo’d. 

Les  étals  de  Milan  et  de  Manloue  auront  désunuais  un 
député  permanent  à Vienne,  pour  suivre  les  affaires  de 
leur  pays.  Ce  député  sera  entretenu  par  les  villes  respecti- 
ves , et  chaogera  tous  les  deux  ans. 


FRANCE. 

TltBUNAL  DB  POLICE. 

De  Porf#.--Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement 
qui  ordonne  1 exécution  des  règlements  concemaiti  les 
jeux  prohibés,  cl  condamne  M.  De>cham]K  en  10,000  liv, 
d amende  pour  avoir  prêté  ou  loué  son  appartenH'iil  pour 
la  tenue  desdils  jeux  ; U.  Delivry,  en  3.000  liv.  d’amende, 
comme  banquier  de  jeux  prohibés;  MM.  Üulouchet,  Jac- 
qumol,  Volmale  ( de  Salnl-Amand  ) cl  Muller,  comme 
joueurs,  chacun  en  1,000  liv.  d’amende,  et  ordonne  la 
cotifiscalioD  d’une  somme  de  36,036  liv. , et  di  s jetons 
d argent  saisis  par  le  commissaire  de  police  tle  lu  Kdioo 
de  la  place  de  Louis  XIV. 

Extrait  du  compte  rendu  par  rodmtnix/niriftn  de  ta 

aélé  de  ta  Charité  maternelle  pour  Cannée  1790. 

An  f»  jaovÙT  1790,  la  Société  avait  en  fonds  libres 
6.619  hvres  nntrée%  par  la  mort  prématurée  d’eiiniiilsqui 
n ont  pns  atteint  les  deux  ans  de  Teogageuicnt  que  la  So- 
ciété contracte  envers  eux. 

La  recette  dans  le  courant  de  Tannée  a été  de  46,305  Hv.. 
y compris  les  souscriptions  de  la  reine  et  de  la  famille 
royale,  la  contribution  des  dames  administrantes,  les 
80U*cnptions,  les  bienfaits  particuliers  et  les  annexes  de 
ta  loterie  royale.  Les  rentrées  et  la  recette  ont  forraé  un  to- 
tal de  52,924  Ht.,  dont  la  Société  a pu  disposer  dans  le 
courant  de  l’année. 

L'administration  a employé  cette  somme  & admettre  A 
*es  secours  806  mères,  dont  226  aux  seuls  frais  de  la  So- 
délé,  et  à chacune  desquelles  il  a été  engage  pour  deux 
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»ns  J92  Ht.,  avec  un  siipptémcnt  d’un  TlnRt-fimlrivme, 
en  »s  Ut  naissance  dejmncaux,  et  80  adini<n*:$cotijointe- 
meni  arec  la  philuntliropiquc,  à chacune dc«(|ucllc5 

il  a été  engage  pour  un  an  144  üv.,  arec  un  «upplemcnl 
pour  les  jumeaux  4 naitre. 

De  C(*s  906  uièref  il  e»l  né  917  cnfanD  par  ontc  couches 
de  jumeaux. 

De  res  317  enfanls,  S snnt  morlvnés,  10  ont  cessé  d'é- 
tre  aux  frai»  delà  Société;  ce  qui  réduit  les  naissances  4 309. 

De  ces  399,  353  étaient  visants  au  1*'  janvier,  et  46 
étaient  morts* 

Depuis  le  1"  janvier  1790  jusqu’au  !•' janvier  1791 , il 
a été  dépense  pour  1rs  couelu-s  des  nii-rcs,  les  layettes,  les 
mois  et  les  premières  rubes  des  enrauls  34«0V5  Ht.  il  reste 
4 dépenser  pour  eux,  jusqu’4  la  fin  de  l'engagement, 
19,9r>3  )iv.  Les  frais  de  bureau,  impri-ssiuiis,  etc.,  ont 
CoOté  S.363  iiv. , de  sorte  que  la  dépense  faite  cl  4 faire 
pour  runtiée  1790  est  de  40,309  Iiv. 

La  Société  aTail  4 d>s|x>ser  de  53,934  Hv.  dansic courant 
de  l'année.  Il  est  cncoïc  rentré,  par  la  morl  de  quelques 
enfants  reçus  en  1788  et  1789,  3,363  lif.  ; ce  qui  fait  un 
total  de  56,260  liv. , sur  quoi  dépensé  et  4 dépenser 
66,309  Ut.  Reste  Ubre  au  1*'  januier  1791 , 9,977  livres. 

Ricajnlulation  de»  trois  années  1788,  1789  «M790. 

Dans  le  cours  de  cra  année*,  la  Société  a admis  4 ses  se- 
cours 1,045  femmes,  dont  il  est  né  1,075  enfants,  4 cause 
des  jumeaux. 

Des  enfants  i>ês  en  1788,  un  cinquième  est  mort  arant 
un  an  accompli,  et,  depuis  un  an  jusqu'à  deux,  un  cin- 
quième des  quatre  cinquièmes  restants. 

Des  enfants  lies  en  1769,  un  quart  est  mort  avant  un  an 
révolu;re  ne  sera  qu’4  la  fin  de  1791  qu’nn  pourra  ren- 
dre compte  de  la  seconde  année  de  ces  enfants. 

Dans  les  naissances,  te  lumibrc  des  filles  a excédé  celui 
des  garçons. 

I.a  Charité  maternelle  commence  celle  année  arec  une 
•omme  de  0,977  Ht.  de  libre  : elle  y ajoutera  les  souscrip» 
lions  du  roi , les  bienfaits  de  la  reine , sa  fundAlrici'  et  son 
chef,  les  souscriptions  de  la  famille  rpyalc,  les  conlribu» 
lions  des  dames  administraules,  cl  les  sou.^crqitjuns  cl 
bienfaits  de  ses  abonnés. 

L'Assemblée  nationale  vient  de  lui  continuer  proTisoire» 
ment,  par  un  decret,  la  jouissance  de  3,000  Ht.  par  mois 
d'annexes  de  la  l<  terie  : elle  vient  aussi  de  recevoir  de  la 
caisse  d’rscomple  6,000  Hv.  A tous  ces  bienfaits  assurés 
elle  a encore  I'es|>ér8nce  de  joindre  ceux  que  l'inlérî-t  pu- 
blic et  la  nature  de  IVnlrcprisv  qu'dle  a formée  allirrrunl. 

S'adresser,  pour  Icssou-criplionsou  tous  autres  bteiifaiis 
4 M.  Méuerville,  trésurier  de  ta  Société,  rue  Bourii- 
bourg,  n*  13}  en  son  absence, 4 M.  Parisot,  même  maison. 


Dn  aTenturier  parcourait  depuis  plus  d’une  année  dUTé* 
renls  déi>artetnenls  du  myatime , se  disant  partout  officier 
au  régiment  du  Roi,  prenant  le  nom  rie  Damtts,  cl  cher* 
chant  4 exciter  l’iotérél  par  des  détails  de  sévérité  mi* 
liliire  qu'il  prétradail  avoir  éprouvée  de  M.  Duchâtelet, 
•on  oncle,  colonel  de  ce  régiment  II  disait  s’étre  échappé 
du  Munt-Saint-Michnl,  et  il  n'est  sortes  de  fausKlés  qu'il 
n'ait  inventées  pour  tromper  rbumanilé  de  ceux  auxquels 
il  s’adressait  Quoiqu'il  paraisse  qu'il  ait  eu  connai«sance 
de  quelques  anecdotes  du  régiment  du  Itoielde  l'intérieur 
de  la  famille  de  M.  D.imas,  il  aurait  été  rncilcmeril  con- 
fundu  )»ars(>s  coniiailiclîon<,  s'il  avait  osé  attendre  la  ré- 
ponv-  aux  lettres  qu'il  adressait  ou  qu’il  faisait  écrire  4 sa 
prétendue  famille:  mais  il  s’évadait  toujours  avant  que  la 
vérité  éclairât  li*s  personnes  qui  avaient  bien  voulu  s'inté- 
resser à sa  position. 

Cet  aventurier  est  4 présent  démasqué;  il  a été  arrêté 
aux  Andelys,  daiisle  département  de  l'Lure,  sur  les  Infor* 
lions  que  U.  Vaudîcbon,  maire  de  1a  ville,  avait  prises  sur 
son  compte  cl  sur  les  preuves  déjà  acquises  de  sa  four- 
berie. 

La  v igilance  de  M.  Vaudiebon,  ton  xèle  éclairé  pour  le 
bien  public,  la  fermeté  arec  laquelle  il  a poursuivi  celte 
affaire,  malgré  les  efforts  des  maUulcuÜoimés  qui  osaient 


suspecter  la  pureté  de  scs  inlcluioTts,  ont  m'isla  vérité  dans 
tout  sou  jour,  et  ont  fait  connaître  les  vrais  parents  deec 
jeune  homme.  Il  est  fils  de  M.  Louis-David  Preaulx,  natif 
de  Roueu,  ouvrier  pa$>cniemkT,  ilemeuraol  me  de  la 
Glos , n*  90.  Ccl  honnête  citoyen  gémil  des  erreurs  de  son 
fiK 

Il  a été  rerondiiit  4 Rouen.  Son  père,  sa  mère,  sa  smur, 
tout  le  voivinuge  l'ont  reconnu  ; mais  comme  U serait  pos- 
sible qu'il  s'échappât  encore  de  la  maison  paternelle  pour 
recommencer  sou*  un  faux  nom  ses  cur-ev  et  sc»  super- 
eberio,  l'on  a rru  dpToir  4 la  sûreté  du  public  de  donner 
son  signalement,  conforme  4 celui  que  la  municipalité  du 
Havre  avait  domié  dans  son  pasvepni  I,  lorsqu’il  est  reparti 
|Kmr  aller  4 Kmion , le  38  décembre  1790. 

M.  I.ouiS'David  Prranlx,  natifdc  Rouen  ,01s  de  M.  Louis* 
David  Preaulx,  ouvrier  passementier  4 Rouen,  aenviron 
cinq  pieds,  les  cheveux  et  sourcils  ch4lain-clair,  le  r>ez 
eievè,  la  bouche  grande,  le  visage  long  ctcoloréf  U est 
4gé  de  vingt  et  un  ans. 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

Le  sujet  de  Coroett  tiré  des  Jncas  de  M.  Marmeotcl.  Celte 
jeune  vierge  1 été  choisie  psr  le  grsod-préüre  du  Soleil  peor 
être  l'cpouse  de  ce  dieu;  msis  elle  D'élève  pas  si  haut  ses 
pensées;  elle  aime  un  mortel,  le  jeune  Alonte,  Espagnol , 
chéri  des  habitants  de  Cuseo  pour  1rs  grands  services  <|iir  leur 
a rendus  sa  valeur.  Cependant  Cora  s'engage  , et  est  forcée 
I de  renoncer  à von  amant.  Enfermée  dans  le  temple,  un  Irrm- 
I blement  de  terre,  suivi  de  l’ctplosion  d'ua  volcan,  l'rn  déli- 
Tre.  Les  œun  sont  reavern-s  | Cora  a'échappa  au  milieu  des 
décombres.  Alonto  la  rencontre  et  l'engage  4 fuir.  L’amoitr 
remporte  sur  ses  scrtneiils;  elle  sc  livre  à celui  qu'elle  aime. 
Parvenue  avec  lui  dans  un  désert , elle  est  aperçue  par  des 
habiUnis  do  Cusco,  qui  lui  reprochent  son  parjure.  Elle  te 
rappelle  alors  que,  par  une  loi  barbare,  toute  sa  famille  doit 
cire  punie  de  sa  faute,  et  que  le  bûcber  1rs  atteod.  Elle  re- 
nonce à l'amour  et  a la  vie  pour  les  sauver.  Son  amant  la 
laisse  aller  en  jurant  de  voler  i son  secours.  En  effet,  on  voit 
suprès  du  bûcher  le  pere , la  mère , le  frère  et  la  s«ur  Je 
Cora,  prêts  a suinrsa  peine.  Elle  vient  les  délivrer.  Aluuio, 
de  von  c6tc,  vient  la  demander  pour  le  seul  pris  de  ses  i^r- 
viees.  Le  peuple  le  seconde  de  ses  prières;  un  coup  de  ton- 
nerre. farorablrmenl  intrrpréle  pir  le  grand-prclrc,  achève 
de  detrroiiner  le  roi.  qui  unit  Irtdeui  amsnis. 

Celte  pièce  a eu  un  sucrés  médiocre.  Le  style  a’a  pas  para 
exempt  de  reproches,  et  l'on  s'est  demandé  ce  qui  avait  pu 
lui  obtenir  le  prix  au  premier  concourt  de  l'Aradémie.  On  a 
cherché  dans  la  musique  le  talent  du  jeune  compositeur  qui 
en  a tant  annonce  dans  Euphrotùtf.  On  l'a  retrouvé  dans 
plusieurs  morceaux  , celui  du  lever  du  soleil,  le  morcean 
d'ensemlile  qui  lcrniiiie  le  prem  er  acte,  et  le  duo  qui  est  à 
la  fm  du  troisième-  Il  faut  ajouter  que  celle  roottque  est  faite 
depuis  Iroii  ou  quatre  ans,  et  quels  faiblesse  du  poème  n’of- 
frail  pas  au  musicirn  Je  grandes  ressources.  Cet  ouvrage  o« 
doit  donc  rien  diminuer  de  restime  qu'on  a conçue  avec  tant 
de  raison  pour  M.  Méhul. 

Deux  effets  de  décoration  , le  lever  du  soleil  et  l'cxploaieo 
d’nn  volcan,  dans  cet  opéra,  ont  été  très-applaudis. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.  . 

^ Présidence  de  M.  Duport, 

I Sl'ITB  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  18  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  lessccréUircs  fait  lecture  d'eine  Adresse 
du  cnnseil  de  la  compagnie  Queux,  ainsi  conçue  : 

• Depuis  trois  mois  i.i  ferme  des  messageries  oc- 
cupe l’Assemblee  nationale  au  sujet  de  Tadjiidica- 
tion  du  bail  ; les  decrets  ont  été  éludés  ; eiilîn,  dans 
la  deriiiere  .séance,  les  drnxcompn^niessoumissioti- 
naires  claienl  cii  règle;  rien  ne  pouvait  emptVher 
de  procéder  y rcnchère.  Une  multitude  de  gens  apos- 
tés, des  tinaneiers,  des  sous-linanciers  pre'lcnaant 
être  les  organes  de  l'opinion  publique,  firent  cepen- 
duntretaruer  radjudication.  LneompagnieChoiseaa, 
seiiUnt  800  infériorité , prcU'udit  qu  elle  uc  pouvait 


419 


concourir  avec  la  compagnie  Queux  , à cause  que 
celle-ci  était  trop  riche.  Effeetiveuient  celte  corn- 
l>agiiie  a duiioé  un  cautionnement  de  3 millions 
hOUfOOU  lir.  en  immeubles,  au  lieu  de  3 imlliuns  qui 
étaient  demandés,  indépendamment  de  la  somme  de 
3 millions  quelle  a déposée  eiiécus  pour  la  respon- 
sabilité due  aux  sous-fermiers.  Les  fermiers,  abu- 
sant du  mot  enchères,  disent  : • Il  faut  unecuiieur- 
rence,  donc  il  faut  deux  compagnies  ; nous  nous  re- 
tirons : il  n'yena  plus  qu’une,  donc  il  n'y  a plus 
d'eucliêre.  dune  on  ne  peuladjuger.  • J’ai  rhonueur 
de  soutenir  devant  l'Assiuiiblee  nationale  que  le 
ministre  devait  adjuger  le  bail  malgré  la  retraite 
de  la  compagnie  Clioiseaii  ; qu'il  le  devait  dans  la 
rigueur  de  la  loi.  Les  deux  compagnies  se  sont  pré- 
sentées à l'enchère;  la  première  , voyant  que  tout 
militait  en  faveur  de  la  compagnie  Queux , par  une 
ruse  nuisible  au  s<‘rvice  public,  a fait  maiu|uer  l'ad- 
judication. On  voudrait  qu'elle  fût  renvoyée  à l'an- 
née 17U2,  pour  n’avoir  plus  de  concurrence  à sou- 
tenir. J'ai  rhonnenr  de  prier  l'Assemblée  d'ordonner 
sur-le-champ  l’adjudication  du  bail  à ma  curnpa- 
giiie  pour  le  prix  qu’elle  a offert.  On  ne  dépose  pas 
5 millinns  .sans  se  charger  de  gros  intérêts.  En  retar- 
dant r.idjuüication  , rintérêt  public  et  l'iiitérét  par- 
ticulier se  trouveraient  compromis.  • 

Ou  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Martineau  : Je  ne  suis  point  étonné  d'enten- 
dre plusieurs  membres  demander  que  roüjudicatiüii 
soit  faite  à rinstnnt  à la  compagnie  de  Queux;  il  est 
certain  que  le  ministre  peut  et  doit  passer  otilre  à 
l’adjudication.  Il  n'élait  pas  raisonnable  de  In  part 
de  la  compagnie  Clioiseau  de  prétendre  fju'eii  se  re- 
tirant elle  mrtlail  le  ministre  dans  l'impossibilité 
d'adjuger.  Il  n'est  pas  d’adjudication  oui  ne  pilt  être 
arrêtée  de  celle  manière.  La  retraite,  uaiis  la  rigueur 
du  principe,  n'est  autre  chose  que  t'aveu  qu'on  ne 
peut  couvrir  l’enchère  de  son  concurrent.  Je  ne  suis 
donc  point  étonné  de  voir  d’honorables  membres 
demander  que  l’Assemblée  accepte  à l'instant  lu  sou- 
mission delà  compagnie  de  Queux;  mais  je  crois 
que,  pour  le  bien  de  la  nation , vous  ne  devez  point 
rendre  un  semblable  décret,  oui  vous  priverait  de 
j'avantage  de  de  la  chaleur  (les  enchères.  Je  de- 
mande (b)nc  que  vous  (ordonniez  qu'il  sera  fait  une 
nouvelle  enchère. 

M.  Cazalès  : 1)  serait  facile  de  prouver  l’absur- 
dité de  la  compagnie  Choiseau;  il  serait  également 
facile  de  prouver  (lu’il  vaut  mieux  adjuger  a la  cha- 
leur d’une  nouvelle  enchère  que  d’adjuger  sur-le- 
champ;  mais  ce  n’est  pas  Jû  l’objet  de  la  diflicuUv^ 
La  compagnie  Choiseau  ouserve  que  la  compagnie 
de  Queux  n'est  antre  chose  que  la  coalition  des  maî- 
tres de  poste , et  un  décret  porte  que  l'exploitation 
(lu  service  des  postes  et  celle  du  service  des  messa- 
geries ne  pourront  être  réunies  dans  les  mêmes 
mains.  Les  maîtres  de  poste  prétendent  que  l’As- 
semblée peut  dérog(‘r  sans  danger  ù un  decret  pu- 
rement réglementaire  ; mais  Ji*  iiu^  souviens  que  le 
comité  des  iinances  fut  charge  ;i  cette  époque  de 
TOUS  faire  un  rapport  sur  la  pétition  de  plusieurs 
maîtres  de  poste  , (}ui  prt'senlaieiit  des  inutiEs  spé- 
cieux pour  prouver  que  leur  demande  était  avanta- 
geuse au  service  public.  Ces  motib  furent  tous  re- 
poussés par  le  comité  des  iinances.  Le  rapporteur 
démontra  les  dangers  de  réunir  dans  les  mêmes 
mains  (leux  s^’rvices  destinés  à se  secourir  inntiiel- 
lemetit  et  à concourir  ensemble  : je  prie  l' Assemblée 
de  se  faire  rapporter  les  motifs  qui  l'oiil  déterminée; 
car  elle  a rendu  un  décret  qui  sépare  l'exploitation 
des  postes  de  celle  des  messageries....  On  me  dit  que 
ce  décret  ii’existe  pas;  je  demande  Inleclure  des  ar- 
ticles décrétés  sur  radminislralion  des  postes.  Je  ne 


m’oppose  pas  à ce  que  ce  décret  soit  abrogé,  s’il  e.sl 
inutile  ou  vicieux  ; mais , pour  que  l'Assemblée  soit 
conséquente  à elle-ménie , je  conclus  au  renvoi  au 
comité , qui  vous  fera  un  rapport  particulier  sur  cet 
objet. 

M.  i.'ÉvÉ^UE  DS  Lydda  : Sur  toutes  les  observa- 
tions relatives  à la  compagnie  Queux,  je  remarque- 
rai seulement  (|ne  rAs.vnmlée  n’est  pas  encore  assez 
instruite  de  ruUlité  de  la  chose,  soit  par  rapport  au 
trésor  national , soit  par  rapport  au  service  public , 
soit  par  rap(H)rl  au  service  de  l’armée.  Je  crains 
ineme  qu’on  ne  veuille  faire  une  surprise  à sa  reli- 
gion, et  ma  crainte  esU'ondée  sur  des  écrits  fort  dan- 
gereux qui  ont  été  publiés.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée  surseoie  l'adjudication  à huitaine , si 
clic  n'aime  mieux  ordonner  le  renvoi  nu  comité. 

M.  le  président  fait  lecture  de  l'art.  Ur  du  décret 
du  24  juillet.  Il  est  ronçu  en  ces  termes  : 

• Les  postes  aux  lettres,  les  post  s aux  chevaux  et 
ies  messageries  conliDUcrunt  à être  séparées  quant  à 
l'exploitation,  etc.  - 

M.  Martineau  : Je  demande  la  question  préalable 
siirle  renvoiaucomiteetsur  rajnurnemcnt. Lemois 
d’avril  arrivera  ; le  bail  ne  sera  pas  adjugé . et  vous 
vous  verrez  obligés  de  renvoyer  l’adjudication  à 
l’année  17t>2.  Voilà  ce  qu’on  espère , voilà  ce  qu'on 
désire.  (On  applaudit.)  On  s’appuie  sur  le  décret  que 
M.  le  président  vient  (le  lire,  et  sur  le  prélexle  qne 
la  compagnie  Queux  n'est  autre  chose  que  les  maî- 
tres de  poste  coalisé-S.  Mai.s  je  demande  si  l’on  con- 
treviendrait uu  decret  en  adjugeant  le  bail  à la  com- 
pagnie Queux.  Cette  compagnie  exploitera  les 
messageries,  et  les  maîtres  de  poste  expioiteront  les 
postes.  Autrefois  qui  est-ce  qui  exploitait  les  messa- 
geries, si  ce  n'étaient  les  maîtres  «le  poste?  (On  ap- 
plaudit.) Si  on  prenait  le  décret  dans  le  sens  jiidaT- 
que,  un  dirait  qu’on  ne  pourraitse  servir  des  mi^mes 
chevaux.  Vous  avez  dit  que  Us  postes  aux  chevaux 
et  les  messageries  continueront.  Vous  les  considériez 
donc,  dans  l'ordre  oii  elles  se  trouvaient,  comme  ac- 
parées  quant  à l’exploitation.  La  lettre  du  décret 
est  donc  remplie  ; je  suis  donc  en  droit  d’insister  sur 
la  question  préalable. 

M.  Cazai.ès  : Si  la  compagnie  Queux  n’est  pas 
composée  des  maîtres  de  poste,  il  est  évident  que 
i’ai  tort.  Dans  cas  rontraire  , il  est  e'videnl  qne 
M.  Martineau  ur  répondu  à aucune  de  mes  raisons. 
U faut  savoir  s’il  y a dc-s  inconvénients  à la  réunion 
qu’on  vous  propose,  et  c'est  pour  cela  que  je  désire 
(juc  vous  réunissiez  les  lumières  de  vos  comités.  On 
a parfaitement  tort  quand  un  prétend  que  je  veux 
gagner  du  temps , puisque  je  demande  que  le  rap- 
port soit  fait  lundi,  et  mardi  t’adjudicatiou. 

La  quesliou  préalable  demandée  par  M.  Martineau 
est  adoptée. 

• L'  Assemblée  décrète  qne  le  ministre  des  rmances 
procédera  sans  retard  à rndjudicatioii  du  bail  des 
messageries , sur  reiiclièrc  déjà  reçue , ou  sur  toute 
autre  qui  pourrait  survenir.  • 

La  partie  de  la  lettre  du  ministre  des  finances  re- 
lative au  régimedespostes  est  renvoyée  au  comité. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  DD  SAMEDI  19  FÉVRIER. 

M.  Dandré  : 11  y a trois  ou  quatre  moiscjiieM.  Lc- 
Manc-Gili , qui  est  un  peu  fou  , a envoyé  de  Mar- 
seille une  déiiunciation  pleine  d'injures  contre  moi. 
Vous  avez  renvoyé  cette  dénonciation  à votre  comité 
des  rap|K)rls;  mais  j’ai  vainement  sollicité  que  ce 
rap|iort  fût  fait.  L(‘s  membres  du  comité  m'ont  ré- 
pondu que  cette  dénoucialion  n’avait  pas  le  sens 
commun.  J'en  conviens;  mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que,  quand  un  homme  public  est  altai^uc,  il 


ftnt  qa’îl  soit  Depuis  Tépoque  de  sa  dénoncia- 
tion, M.  Lfblaiic-Gili, regardant  moo silence  comme 
Tami  de  rimpiiissance  où  j’étais  de  réfwndre  à l’ac- 
cusation de  contrr-révolntinnnairc  intentée  contre 
moi,  a fait  une  foule  de  liludies,  si  mnllipliés  que  je 
ne  pourrais  pas  meme  les  porter  au  comité.  Cepen- 
dant celle  dénonciation  paraît  prendre  un  caractère 
lus  authentique  jiar  l'approbation  que  vient  d'y 
otiner  une  Société  établie  à Marseille  sous  le  nom 
d’Amisde  la  Coustilulion.  J’aime  à croire  que  les  si- 
gnatures dont  est  revêtue  celle  approbation  sont 
ajW)cryplies,  cl  qu’elle  n’«*sl  pas  rouvrage  de  toute 
la  Société  ; mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  nue  l'af- 
faire soit  lugée,  il  faut  que  l’Assemblée  saclie  si  je 
suis  en  effet  un  contre-révolutionnaire.  Si  l’Assem- 
blée me  juge  coupable , il  faut  que  je  sois  renvoyé 
aux  trdumaux  ; au  contraire,  si  elle  méjugé  inno- 
cent , il  faut  que  je  puisse  poursuivre  le  calomnia- 
teur. Je  demande  donc  que  rAsseniblée  ordonne  à 
son  comité  defaircincessanimcntle  rapport  de  celle 
aflaire. 

L’Assemblée  décide  que  rc  rapport  sera  fait  dans 
une  des  séances  du  soir  de  la  semaine  prochaine. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  ht  une  lettre  d’un 
juge  de  paix  de  campagne , qui  annonce  que , quoi- 
qu'il ne  soit  pas  homme  de  loi,  depuis  un  mois  qu'il 
est  en  exercice,  sur  quarante  affaires,  deux  seule- 
ment ont  été  portées  au  tribunal  de  district , et  que 
les  quarante-deux  autres,  terminées  par  la  voie  de 
la  eoü'îiliution , n’ont  pas  coûté  ensemble  15  iiv.  de 
frais. 

M.  Lavik  : Sur  deux  cent  vingt  causes,  le  juge  de 

faix  du  canton  de  Béfort  en  a arrangé  deux  cents  à 
amiable  et  sans  frais.  Celte  justice  domiciliaire 
soulage  les  campagnes  des  frais  dont  elles  étaient 
arraldées  par  l’ancienne  procédure  ; elle  seule  siifli- 
rail  pour  taire  bénir  la  révolution.  Les  habitants  de 
mon  district  la  regardent  comme  un  don  du  ciel , 
comme  le  chef-d’oîuvre  de  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  inenihres  demandent  la  parole  sur  le 
même  objet.  — Un  observe  qu’une  grande  partie  de 
la  séance  pourrait  être  consumée  par  des  annonces 
de  celte  nature. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Bouche  , l’Assemldée 
met  à l’onlre  du  Jour,  pour  demain,  un  rapport  du 
comité  ecclésiastique  concernant  les  secours  à ac- 
corder aux  vicaires  des  paroisses  supprimées. 

— Sur  la  proposition  faite  par  M.  Vernier,  au  nom 
du  comité  des  linances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
• Art.  1er.  Il  ne  pourra  être  payé  parle  trésor  pu- 
blic aucune  dépense  relative  à radmiiiislration  des 
haras,  postérieure  au  décret  du...  décembre  1790. 

■ IJ.  Les  seules  dépenses  justifiées  qui  auront  pu 
être  faites,  à compter  du  l«r  janvier  1791  jusqu’au 
moincnl  de  la  vente,  pour  nourriture  et  subsistance 
des  étalons  nationaux  réunis  dans  desdrp«'»ts,  seront 
acqultté4*s,  d’après  le  règlement  qui  en  sera  fait  par 
les  directoires  de  département , sur  le  jiroduil  de  la 
vente  de  ces  étalons,  de  sorte  que  les  receveurs  de 
district  n’auront  à verser  à la  caisse  de  l’extraordi- 
naire le  produit  de  la  vente  de  ces  étalons  que  déduc- 
tion faite  des  frais. 

• 111.  Il  sera  de  même  prélevé,  en  vertu  des  man- 
dats du  directoire  du  departement,  sur  le  produit  de 
la  vente  desélalonsplacéschez  les  gardes,  une  somme 
de  50  Iiv.  iwr  étalon  an  profil  de  chaque  garde,  pour 
chacune  îles  années  dont  se  trouvera  trop  faible  le 
nombre  d'années  nécessaire  pour  absorber, à rai- 
son de  50  Iiv.  par  an  , le  ninnlaiil  de  la  plus-value 
que  le  garde  jusiilîera  avoir  payée. 

■ IV.  Pour  indemniser  les  gardes  de  la  non-jouis- 
sance des  privilèges  pendant  rannée  1790,  dans  les 
pays  de  taille  personnelle,  il  sera  accordé  à chacun 
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d’eux,  parle  directoire  de  département,  sur  tes  fonds 
libres  étant  à leur  disposition  i une  gratification  de 
120  lir. 

• V.  Dans  les  provinces  où  la  jouissance  des  pri- 
vilèges était  remplacée  par  des  gratiiicatinns,  les  di- 
rectoires de  département  feront  acquitter , sur  les 
fonds  libres  étant  à leur  disposition  , celles  qui  res- 
teraient encore  dues  à quelques  garfe-élalons  pour 
l’année  1790,  de  manière  cependant  que  la  somme 
qu'un  garde  aurait  encore  a ré[»éter  ne  puisse,  avec 
celle  qu’il  aura  déjà  touchée  pour  la  même  année 
1790,  excéder  la.soinme  de  120  llv. 

• VI.  Les  poulinières  dont  il  a été  fait  don  sur  les 
fonds  de  la  précédente  administration  des  haras  à 
de.s nourriciers,  pour  parvenir  à l'amélioration  des 
espèces , appartiendront  en  pleine  propriété  à ceux 
qui  les  ont  reçues,  a la  charge  pareiix  de  remplir  les 
conditions  qu'ils  ont  contractées  parleurs  soumis- 
sions, lesquelles  seront  déposées  aux  archives  des 
administrations  de  département , que  l'.Assemblée 
nationale  commet  aux  «Iroilsde  l’ancienne  adminis- 
tration des  haras,  pour  les  exercer  au  profit  de  leurs 
départements  respectifs.  » 

M.  DreUATELET,  OU  ftom  dueomUé  diplomati- 
que : Trois  des  principaux  employés  de  la  banque  de 
Vienne  se  sont  réfugiés  a Huningue.  Le  ministre  au- 
trichien les  ayant  dénoncés  comme  contrefacteurs 
de  billets  de  banque , la  municipalité  les  a faitarrê- 
ler  dans  une  auberge  où  ils  sont  gardés  à vue,  et  a 
mis  le  scellé  .sur  leurs  papiers.  Le  ministre  de  l'inlé- 
rieur  ayant  fait  vérifier,  par  le  mini.stre  des  affaires 
étrangères  ^rexécutioii  non  interrompue  des  con- 
ventions rcciproque.s  entre  les  nations  pour  la  déli- 
vrance des  criminels,  a donné  des  ordres  à la  muni- 
cipalité de  Huriiiigne  pour  l’extradition  de  ces  trois 
personnes.  Mais  eîles  prési'utèrent  requête  au  tribu- 
nal d’Alkirck,  qui  décida  qu’elles  devaient  être  gar- 
dées à vue,  et  que  la  demande  du  ministre  autri- 
chien, comme  deuendanl  du  droit  public, devait  être 
portée  à l'Assemnlée  nationale.  Ayant  apprisque  le 
comité  diplomatique  étùt  saisi  de  cette  affaire,  le 
Irihiinal  aélendit  à ta  nninicinalité  d'obéir  aux  or- 
dres du  ministre.  Le  charge  d^affairc.s  de  la  cour  de 
Vienne  n représenté  que  toutes  les  nations  étaient 
intéres-sées  a sa  demande,  mais  que  la  France  sur- 
tout avait  intérêt  à y accéder  dans  les  circonstances 
actuelles,  et  qu’il  serait  pour  elle  du  plus  grand 
danger  d’engager  par  un  pareil  exemple  les  Étals 
voisins  à donner  un  asile  aux  conlrelacleiirs  des  pa- 
piers nationaux.  U a rappelé  que  le  gouvernement 
autrichien  a fait  arrêter,  ^1  y a quelques  années,  dans 
les  Pays-Bas,  sur  la  réquisition  de  l,i  France,  des 
contrefacteurs  de  billets  de  la  caisse  d’escompte, 
quoique  cette  caisse  ne  fût  qu’une  caisse  particu- 
lière, tandis  qu'au  contraire  la  banque  de  Vienne  est 
une  cheville  ouvrière  du  gouvernement. 

Le  comité  diplomatique  s’e.sl  déterminé,  moins 
par  des  considérations  de  circonstance  que  par  les 
principes  du  droit  public,  par  ceux  de  l’intérêt  géné- 
ral et  particulier,  par  les  lois  du  bon  voisinage  et 
de  réternclle  justice.  C’est  d’après  le  décret  par  le- 
quel vous  vous  êtes  engages  à re.specler  les  liaisons 
et  les  conventions  anciennes,  jusqu’à  ce  que,  de  con- 
cert avec  le.s  autres  nations,  vous  Ic.s  ayez  modifiées, 
UC  nous  vous  propo.sons  d’ordonner  l'extradition 
es  trois  personnes  détenues  à Huningue. 

M.  Reox.%ult,  d/puié  de  Saint-Jean-d'Àng^ly  ; 
La  proposition  qui  vous  est  faite  tient  à une  grande 
question  de  droit  public.  (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures. — On  demande  à aller  aux  vitix  sans  discus- 
sion Après  quelques  ininulesdc  débats,  M.  Régnault 
obtient  la  parole.) 

M.  Régnault  : Je  crois  qu'on  principe  il  est  vrai 
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ot'iith'  nation  doi  ttoujonrsrrndreira  criminph  trans 
hij;os  d’uiM»  «'Irongère  <iui  les  réclamé  ; 

mais  cc  ne  doit  pas  être  sur  une  simple  réquisition 
d'tm  ministre , sur  une  réquisition  arbitraire.  Il  faut 
que  les  iicrsoiinrs  arretées  ne  soient  rendues  que 
lursqiu*  le  ministre  de  la  puissance  réclamante  pré- 
sentera un  décret  de  pris<“ue  corps,  légalement  rendu 
par  un  tribunal.  Sans  cela  tous  les  despotes  des  Etals 
voisins,  et  vous  eu  êtes  environnés,  feraient  récla- 
luer  par  leurs  ministres  tous  les  amis  de  rhuinaiiité, 
toutes  les  personnesqui  n'auraient  d'autre  crime  que 
d’avoir  prj'ché  la  liberté.  On  vous  propose  eu  ce 
moment  de  rendre  des  hoiiinies  que  ie  suppose,  que 
je  Trois  coupables;  mais  avez-votm  des  preuves  que 
ce  ne  sont  pas  des  hommes  persécutés  par  l’autorité 
arbitraire?  Si  vous  rendez  ccux-ci  sons  o!)server 
aucune  funualité,  il  n'y  a pas  de  motif  pour  que 
vous  refusiez  de  livrer  entre  les  mains  des  puissances 
étrangères,  sans  aucune  forme  quelconque,  tous  les 
amis  de  la  liberté.  Les  Anglais,  ce  peuple  jaloux  de 
la  liberté,  ont  toujours  conservé  la  prérogative  de 
leur  territoire  : des  Français  poursuivis,  flétris  par 
l'opinion  publique, sont  maintenant  en  Angleterre; 
eh  bien,  soyez  sûrs  que  l'attachement  à la  préroga^ 
tivede  leur  territoire  empêcherait  les  Anglais  de 
vous  les  rendre.  Vous  n’avez  qu’une  réclamation 
d’un  ministre;  elle  n’est  appuyée  d’aucun  titre,  d’au- 
cmie  ordonnance  de  justice.  Cc  n'est  pas  dans  un 
moment  oii  la  France  peut  devenir  l'asile  de  tous  les 
amis  de  la  liberté,  qu'elle  doit  accéder,  sans  aucune 
forme,  sans  aucun  examen,  à la  demande  qui  lui  est 
faite.  Je  demande  que  les  étrangers  arrêtés  à Huniii- 
gue  ne  soient  rendus  que  lorsqu'on  vous  présentera 
UN  décret  de  prise  de  corps  rendu  contre  eux, 

M.  Bewoell  : 11  ne  vous  est  certainemeut  pas 
échap|Hi  que  le  rapiiorleur  lui-même  a été  forcé  de 
convenir  qu'il  u'exisUiit  aucun  traité  qui  obligeât 
les  deux  nations  à s’extrader  mutuellement  les  cri- 
minels sur  une  simple  réquisition  ministérielle  ; un 
pareil  traité  ne  pourrait  exister.  On  vous  a parlé 
d'usages  conventionnels,  et  on  ne  vous  donne  pas  la 
preuve  que  ces  usages  existent;  et  moi  je  nie  qu’ils 
aient  jamais  existé.  L’usage  qui  nVxislequede  mi- 
nistre à iniiiislre  est  un  usage  despotique.  Je  suis 
(l’un  département  voisin  de  rAlleinagne  ; lorsqu’une 
réquisition  semblable  à celle-ci  était  faite,  on  en- 
voyait de  tribunaux  à tribunaux  l'instruction,  la 
procédure  et  le  décret:  ce  n'était  que  sur  la  présen- 
tation de  l’instrucLioa  et  du  décretqiie  les  criminels 
étaient  extradés.  Ici  on  n*a  envoyé  que  des  émis- 
saires en  poste,  qui  venaient  sans  aucun  titre,  sans 
décret,  pour  s'emparer  des  personnes  détenues,  et 
qui  ont  même  avoue  depuis  qu'ils  avaient  voulu 
tenter  les  jngi'S.  Je  demande  que  ces  personnes  con- 
tinuent d'être  en  état  d'arrestation,  mais  qu'elles  ne 
puissiMit  être  extradées  sans  la  permission  d’un  dé- 
cret judiciaire. 

M.  Dandhe  : Le  comité  diplomatique  ne  s’est  pas 
dissimulé  les  principes  qu'un  vient  d’exposer,  il  les 
connaissait;  mais  il  ii'a  pas  cru  qu’ils  fussent  appli- 
cables aux  circonstances,  et  leur  application  rigou- 
reuse serait  contraire  aux  opinions  de  ceux  même 
qui  s’en  sont  montrés  les  délenseurs  ; car  si  les  per- 
sonnes en  questinn  ne  doivent  pas  être  réputées  cou- 
pables sons  un  décret  de  prise  de  corps , il  est  vrai 
aussi  qu'elles  ne  doivent  pas  être  arrêtées  sans  un 
decret  de  prise  de  corps;  et  personne  ii’a  demandé 
quelles  fussent  mises  en  liberté.  11  est  contraire  à 
vos  principes,  il  est  contraire  aux  grands  principes 
de  liberté,  que  des  personnes  soient  emprisomiéca 
sur  la  simple  dénonciation  d'un  ministre  étranger. 

Ou  a cherche  à exciter  la  sensibilité  et  l'humanité 


de  l'Assemblée  ; on  lui  a dit  que  la  France  doit  être 
un  asile  sacré  pour  tous  les  amis  de  la  liberté.  EU 
bien,  que  l’on  sache  qu'on  s'est  plusieurs  lois  adressé 
au  comité  diplomatique  pour  demander  l’extradi- 
tion de  plusieurs  défenseurs  de  la  liberté,  réfugiés 
en  France , et  que  jamais  il  n'a  voulu  se  charger  de 
vous  présenter  une  pareille  uélition.  Mais  il  s'agit 
ici  d’un  crime  d'Etut,  crime  dont  la  punition  inté- 
resse la  nation  même;  il  s’agit  de  la  falMtication, 
lion  pas  seulement  de  lettres  de  change  pnrticuiièrt's, 
mais  de  lettres  de  change  de  lu  banque  de  Vienne. 
Vous  avez  émis  pour  1 million  2lK), 000  livres  d'as- 
signats; si  des  Français  établissaient  une  fabrique 
d'assignats  à Bâle,  vous  enverriez  demand«‘r  les 
coupables; si,  pour  les  arrêter,  on  allemlait  qu'il 
lût  hit  une  prociMiire,  qu’il  fût  lancé  un  décn  l de 
prise  de  corps,  combien  ce  délai  ne  pourrait-il  pas 
vous  devenir  funeste? 

M.  Buozat  : L'observation  de  M.  Dandré  porte  à 
faux,  puisque,  sur  la  simple  réqulsiliou  du  ministre, 
les  transfuges  ont  été  arrêtés  ; ils  sont  gârdés  à vue  ; 
ils  ne  peuvent  plus  être  nuisibles....  Je  demande  que 
le  roi  soit  prié  de  les  faire  extrader,  mais  sur  la  pré- 
sentation d'un  décret  judiciaire. 

M. ’*•  : Un  orfî'vre,  accusé  d’avoir  fait  de  faux 
louis,  et  décrété  de  prise  de  corps  parle  tribunal  de 
Charleville,  a été  réclamé  auprès  du  tribunal  de 
Bruxelles;  mais  ce  Iribunal  a refus<‘  de  le  rendre, 
en  disant  qu’il  consentait  cependant  à lui  faire  son 

Iirocès  si  l'on  voulait  envoyer  les  témoins  à Briixel- 
es.  Vous  voyez  que  si  on  accédait  à la  demande  qui 
vous  est  faite  en  ce  moment,  il  n’y  aurait  pas  de  ré- 
ciprocité. Je  demande  que  la  décision  soilajournée. 

• L’Assemblée  reiiviHe  l’affaire  à un  nouvel  exa- 
men de  son  comité  diplomatique,  et, sur  la  proposi- 
tion deM.  Régnault,  charge  le  comité  de  constitu- 
tion de  sc  réunir  au  comité  diplomatique  pour  lui 
présenter  un  projet  de  décret  sur  les  formalités  né- 
cessaires pour  la  restitution  des  transfuges  réclamés 
par  les  puissances  étrangères.  • 

— Un  de  MM.  les  députés  du  département  du 
Morbilian  fait  lecture  d'une  lettre  Adressée  aux  dé- 
putés du  département  par  la  municipalité  de  Van- 
nes, et  dont  voici  la  substance  : 

• Nous  vous  adressons  une  copie  des  procès-ver- 
iiaux  qui  constatent  les  raligurs,  les  peines  et  les 
chagrins  que  nous  avons  essuyés.  Nous  a\'ons  en- 
core le  cœur  déchiré  d’avoir  vu  couler  le  sang  de 
nos  concitoyens.  Le  fanatisme  des  prêtres  aurait 
voulu  eu  faire  couler  des  flots,  cl  leurs  vœux  se  sont 
en  partie  accomplis.  Ils  ont  des  âmes  de  bronze; 
tout  sentiment  d'iiiimanité  leur  est  étranger,  et  leur 
seul  désir  est  de  nous  plonger  dans  toutes  les  hor- 
reurs d’une  guerre  civile.  Il  serait  trop  long  de  vous 
détailler  les  |>crlides  moyens  qu’ils  mettent  en  usage. 
Ces  prêtres  fanatiques  et  sanguinaires  cherchent  à 
renouveler  les  forfaits  du  cardinal  de  Lorraine,  en 
prêchant  ie  meurtre  et  le  carnage  au  nom  d’un  Dieu 
de  paix. 

• Il  y n quelques  jours  que,  dans  le  village,  de...., 
un  ministre  dit  la  messe  avant  le  jour  ; il  donna  cu- 
snitf  ù scs  paroissiens  le  crucifix  a baiser,  on  les  en- 
gageant à venir  nous  égorger.  Il  persuadait  à ce 
peiiple  égaré  qu’il  devait  aller  venger  le  ciel  offensé, 
et  qu’il  pouvait  nous  assassiner  sans  pécher.  Ileii- 
reusementquc  ie  zèle  des  bonscitoyens  a fait  échouer 
ces  tentatives.  On  iiifonne  contre  les  criminels.  Vous 
voyez  qu’on  voulait  renouveler  le  massacre  de  la 
Saint-Barthélemy.  Nous  vous  apprenons  avec  plai- 
sir que  le  ministre  de  la  guerre  s’est  enfin  déterminé 
à nous  envoyer  des  troupes.  Nous  devons  des  témoi- 
gnages de  reconnaissance  à la  conduite  patriotique 


(ïc  crnl  cinrinnnlc  soMnts  du  r<^pimcnt  de  Walsh  et 
de  leur  respectable  commandant  : conduite  qui  a 
sauvé  la  vie.  aux  adminislrateiirs,  et  préservé  notre 
ville  d’une  dévastation  générale.  Nous  (levons  notn^ 
salut  à ces  généreux  Irl.indais,  et  à six  mille  hoin- 
n>es  de  la  garde  nationale  de  Lorient,  (|ue  le  dépar- 
tement avait  eu  la  prudence  de  garder  ici.  ■ 

Sur  la  proposition  de  M.  le  député  de  Vannes, 
rAsseinblée  décrète  que  son  président  écrira  une 
lettre  (le  satisfaction  au  détaclirmriit  du  régiment 
de  Wnish.  au  détachement  de  la  garde  iiatiouale  de 
Lorient,  et  à la  garde  nationale  de  Vannes. 

M.  Biaczat:  M.  Bonnal,  membre  de  celle  Assem- 
blée, ci-devant  évéqm*  de  Clermont,  avait  fait  rë- 
paiiilre  dans  tout  le  département  du  Piiy  de-Dôme , 
iiolainmcnt  dans  les  auberges  de  la  ville  de  Cler- 
mont, l’assemblée  des  cierlcurs devant  se  faire  dans 
cetle  vilU*,  une  lettre  imprimée  qui  ne  tendait  à an- 
tre chose  qu'à  ce  qu'on  vient  de  vous  ammiicerde 
la  part  d'un  autre  département  ; mais  hcurensemenl 
elle  n’a  (lasTeu  d'eflel.  (IMusienrs  voix  de  In  droite: 
Cela  n'est  pas  vrai.')  Cette  lettre  est  imprimée,  elle 
s’est  vendue  à votre  porte. 

Le  patriotisme  de  tout  ce  département  ne  s'est  pas 
démenti.  Les  électeurs,  indignés  des  procédés  de 
leur  ci-devaiil  évéqur,  ayant  reçu,  dans  une  de  leurs 
séances,  un  paquet  venaatde  lui, ont  délilxTé d'abord 
:le  ne  pas  le  dtxacheter,  et  ont  ensiiile  procédé  à 
réleclion  d’un  autre  évé(|iie,  «)ui  est  M.  Perrier,  prê- 
tre de  l’Oratoire,  qui  a tUé  professeur  de  théologie 
pendant  vingt  ans,  qui  était  actuellctneot  supérieur 
de  la  maison  (l'Efliat,  homme  digue  par  ses  vertus  de 
remplacer  celui  qui  avait  voulu  causer  des  inat- 
beursà  son  diocèse.  (Ou  applaudit.) 

(Il  s'élève  de  violentes  rumeurs  dans  le  C()lé  droit. 
— MM.  Murinais,  Foucault,  Duvnl,  et  tous  MM.  les 
ci-devant  évêques  et  curés,  placés  dans  celle,  partie 
de  l’Assemblée,  se  lèvent  lantOt  successivement, 
tantôt  simultanément,  pour  faire  diverses  motions 
contre  M.  Biauzat,  et  pour  demander  la  lecture  de 
l’écrit  (le  M.  Bonnal.) 

M.  Vabtn  : L’écrit  que  M.  Biauzat  vient  de  dénon- 
cer se  distribue  aux  portes  de  celle  salle.  L’Assem- 
4)lee  n’a  pas  besoin  d'en  entendre  la  lecture  pour  sa- 
voir quelles  sont  les  intentions  qui  l’ont  dicté  ; elle 
Cüiinail  très-bien  M.  Bonnal.... 

M.  Mcrimais  . Les  propos  de  M.  Biauzat  n'ont 
pour  but  que  d'exciter  les  esprits. 

M.  Duvai.  ( dit  d'Epnûne.srii)  ) : Depui.s  assez  long- 
tenqis  la  calomnie  a infecté  cette  assemblée.  Je  de- 
mande la  lecture  de  la  lettre  de  M.  de  Clermont. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  appuient 
la  motion  de  la  lecture  de  l’écrit,  et  demniidenl  à 
dénoncer  de  nouvelles  productions  de  M.  Bonnal. 

M.  Lavie  : L'Assemblée  ne  doit  pas  souiller  .ses 
séances  de  la  lecture  de  ce^  libelles.  Je  demande 
qu’on  passe  à l’ordre  du  jour. 

L'Asscinbh^  décide  de  passer  à l'ordre  du  jour, 

(Plusieurs  instants  s'écoulent  dans  les  agitations 
tumultueuses  de  la  partie  droite.) 

M.  Foucault:  M.  l’évéque  de  Clermont  est  trop 
au-dessus  de  la  calunuiie  de  M.  Biauzat.  Je  renonce 
à ma  demande. 

M.  Larocbuoucaold  : Voire  comité  des  contribution! 
publiques  vous  • déjà  soumis  le  labteitu  des  moyens  de 

finurvoir  aux  dépenses  de  iT?!.  Le  lab'-au  des  dépenses, 
ui|iriaié  depuis  par  le  comilc  des  ünances,  et  arrivé  par 
l'AssemUée,  apportera  quelques  cbaogemcuis  aux  mesu- 
res que  nous  avions  prises.  Depuis  nuire  preitiier  rapport, 
vous  aves  décrété  U-  Ut  oit  de  timbre  et  le  droit  de  paieutt  ; 


vous  avez  déclaré  qoe  vous  ne  vooUet  pas  établir  de  taxe 
sur  les  vins;  vous  ivk  rendu  libre  la  cullure,  la  fabrica- 
tion et  le  débit  du  (abor.  Votre  comité  des  impositions 
sous  pi-ëseiitcra  les  moytns  de  pouisoir  au  remplaccmi  nt 
de  CCS  iiupùls.  11  a revu  son  travail  ; el,  si  le  comiié  des  fi- 
naliCl‘^  suii>  a présenté  l’étal  des  dépenses  a«ec  une  certaine 
latitude,  \otre  comité  de-  cuntribuiions  piiblii|ucs  »c  fera 
un  devoir  de  vous  présrnt''r  vos  ressourcts  sans  eiagéra- 
tion. — Ëe.  r.tit  de  contribution*  publiques,  le  système  le 
plussimpteel  le  moins  compliqué  e«t  k meilleur;  la  mul- 
tiplicité di^  impûts  proiluit  les  vexations  ; c'est  & l'observa- 
lion  (iecc  principe  que  s'c'sl  .lUaciié  votre  comité.  lia  pensé 
que,  si  vous  avez  supprimé  la  gabelle  ri  les  aides,  ce  ti'rst 
pas  pour  établir  des  cuntnbiiiions  qui  cxiferaienl  les  mé* 
mes  movens  de  peiception.  Le  régime  vicieux  auquel  voua 
Succédez  avait  multiplié  les  im|K*4s , et  tari  les  véritables 
sources  de  revenus.  Un  meilleur  ordre  de  cliuses  favorisera 
ruccroi*srmciil  des  richesses  natlt>iiales  par  U simpliBca- 
lion  des  impôts.  C'est  à vos  surcesscurs,  plus  heureux  que 
voii^,  qu'il  appartiendra  de  ronvntitmcr  ces  heureuses  ré* 
formes;  votre  comité  a mis  tous  ses  soins  i les  préparer, 
quoique  la  suppression  des  visites  domiciliaires  et  des  au- 
tres moyens  dont  les  invpéit  indirects  unt  presque  tous 
besoin  ait  rendu  sa  lécbe  infiniment  péoible.  Il  vous  pré- 
sentera l'aperçu  des  produits  des  noudllesconlribuiions. 

Le  décret  d'bier  a fixé  les  dé|>eDses  de  la  préseole  année 
b 585  millions,  et  celles  des  departements  à 56  millions; 
(oial,  64i  mUltons;  sur  lesquels,  pur  un  décret  anlérieur, 
vous  avez  ordonné  que  la  caisse  de  l'cxlraordiuaiie  four- 
nirait au  trésor  public  GO  millions,  pour  tenir  lieu  du  pro- 
duit de  railimnisiration  des  domaines  nationaux  qu’elle 
recevra.  Lecorailé  tje  vousproposeia  p is  encore  la  dislmc- 
lion  de  la  partie  des  conlribulicns  qui  doit  être  affectée 
au  trésor  public;  elle  se  fera  farWemenl  lorsque  vous  aurez 
réglé  l’ensemble  des  cooiribulions,  dont  nous  allons  vous 
donner  l’aperçu,  ainsi  que  celui  des  autres  ressources  de 
rannée. 

PremitTement,  le  produit  des  forêts  domaniales.  Le  co- 
mité l’avait  évalué  i 20  millions  dans  son  premier  rapporl; 
dans  celui-ci , il  ne  le  porte  m compte  que  pour  15  mil- 
lions;  et  vous  ne  trouverez  pas  notre  évaluation  exagérée 
lorsque  vous  remarquerez  qn’autrefoiv  ce  produit  était 
compté  pour  20  millions,  et  que  vous  n’y  aviez  pas  encore 
ajouté  le  produit  d(*s  bois  du  clei^e  et  de  ceux  des  tpana- 
gi*tcs.  2*  Vous  tirerez  au  mnins  3 millions  de  n'venu  des 
matais  salants  el  des  salines  appartenant  5 la  nation.  Vous 
éprouverez  même  celle  année  une  augmentation  sur  ce  re- 
venu, par  un  arrangement  fait  avec  le  gouvernement  de 
Berne;  S*  3 milliunv  500  mille  liv.  proveuant  de  la  vetUe 
des  sels  el  tabacs  eu  magasins  ; ce  produit  sera  le  même  en 
1792;  5*  4 millions  de  rentrées  aclueilemenl  très-assurées 
de  la  part  des  Américains. 

Ces  quaire  articles  formeront  42  millions  500,000  livrer 
à déduire  sur  la  somme  de  581  millions.  — Vuici  mainlc- 
nniii  l'aiK-içu  des  perceptions  qui  doivent  fournir  à ces 
538  mililous  500,000  liv.  n staiit  : 1*  la  contribution  pa- 
triotique dont  vous  avez  décrété  que  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire tiendrjil  compte  au  trésor  public,  34  millions 
570,000  liv.  ; elle  est  |>or!éc  dans  le  compte  du  comité  des 
finances  pour  35  millions,  mais  le  comité  des  contributions 
publiques  n'en  présente  ki  que  le  produit  net;  2”  la  con- 
tributinn  roiiciète,  287  millions  : elle  s'elevera  5 300  mil- 
lions; mais  le  comité  en  déduit  les  56  raillions  de  fonds  de 
non-valeurs,  et  7 millions  pour  les  frais  do  perception  ; il 
se  réserve  de  vous  présenter  la  proportion  où  elle  doit 
l'irr  avec  les  revenus  nets  du  royaume,  afin  que  vous  dé- 
terminiez la  quoiilé  au  delà  de  laquelle  les  propriétaires 
auionl droit  à une  décharge;  S*  la  lonlribulion  mobilière, 
bO  millions;  4*  le  droit  d'enregislremeiit , tel  qu’il  a été 
décrété:  nous  l’cvaluuns  4 4l  millions  G25.000  liv.  ; 5* 
droits  sur  les  hypothèques,  5 millions  375.000  lii.  ; vof 
comités  de  coiisiitutiuu  et  des  contributions  publiques  vous 
présenteront  ineessammeni  un  projet  drdéciet,  qui,  en 
augmentant  l’cisageel  ruiilUé  des  hypothèques,  rendra  rc 
revenu  beaucoup  plus  considérable;  6*  droit  de  timbre, 
22  millions;  7*  droits  de  palrolcs,  18  millions:  8*  doua- 
nes : leur  produH  a toujours  été  présenté  comme  on  objet 
de  20  millions,  el  vous  pouvez  être  assuré  que  par  la  laxrr 
sur  l'impôt  du  Ubac,  cl  surtout  eu  dimiBuanl  letauxdt-s 
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loilft,  dont  il  faball  une  (grande  coiitrrbsnde,  vous  par-  j 
vicndrec  à auRtnenler  ce  produit;  d*  postes  et  messaite* 
ries*  13  milliuns;  10*  poudres  et  salpêtres,  800,000  liv.;  ' 
11*  droit  d'aOînaRe  des  matières  d'or  et  d'argenif  1 million 

300.000  Ht.:  13*  les  taxes  à l'eolrée  des  villes,  3&mitlions 

880.000  liv. 

Votre  comité  n’i;tnore  pas  le  vice  de  cette  espèce  de 
taxe,  l'un  des  moins  vexatoires  cependant  des  iaipôls  indi* 
rrcls.  11  ne  sVtuit  pas  di^s^mulé  les  objections  qu'on  lui  a 
failes  à ce  sujet , et  cepeudant  il  n'asait  pas  cru  devoir 
vous  proposer  d'abandonner  cctle  perception,  ma  s bien 
de  la  diminuer  considérabtcmcnl,  et  de  faite  le  tarif  de 
mankVe  que  b*s  comestibles,  que  les  objets  de  consomma* 
timi  dv  pauvre  ne  pa^a'scn-  presque  rien,  et  que  In  circu- 
lation de«  lieorécs  et  marebaodises  ne  Tôt  soumise  à aucun  - 
droit.  C'est  k vous  â décider  si  tous  devex  rcnonciT  & un 
produit  de  43  millions,  dont  la  niniiié  pour  les  tilles,  qui, 
sans  celle  perceptiou,  seraient  obligées  de  recourir  à une 
augmcniiiiion  sur  la  contribution  personnelle,  4 laquelle 
on  a déjà  fait  des  reproches  si  amers. 

Il  reste  la  loteries  10  millions,  impdt  bien  véritable, 
et  certainement  le  plus  immoral  de  tous;  mais  vous  ne 
poQvet  vous  dispenser  de  le  laisaer  subsister  encore;  votre 
comité  pense  que  vous  ne  pourrex  le  détruire  qu’au  nm- 
OMDt  où  les  finances  seroul  moins  génées.~-  Le  résultat 
(le  tous  ca  arlicla  forme  une  somme  de  5S6  millions 
444iObO  liv.,  qui,  juinte  à celle  de  43  millions  500,000  liv., 
produite  par  les  aulics  revenus  détaillés  ci'dessu^,  fait  un 
total  de  579  millions  944,000  liv.  C'est  à 581  millions  que  j 
le  comité  des  finances  a lixé  le  loial  des  besoins  ordinaires 
de  l'année;  mais  il  a compté  pour  le<  dépensés  imprévues 
des  d^arlemenls  8 millions  à percevoir  sur  les  conlribu* 
lions  directes  ; et  ces  8 millions , le  comité  da  conlriiiu* 
lions  publiques  la  a portes  hors  de  ligne  dans  son  tableau. 
Ainsi  les  renuus  se  trouveront  excéder  les  besoins  de 
8 millions. 

Vous  pourrez  diminuer  la  droits  à l'entrée  da  villes , 
la  supprimer  dans  les  villes  au*dcssous  de  1,000  àma, 
les  diminuer  d'un  quart  pour  louta  la  autres;  et  vous 
sa»ez  qu'une  diminution  considérable  dans  la  quotité  da 
droits  n'opèi  e pas  dans  la  même  proportion  la  diminntion 
du  produit.  Nous  vous  proposerons  de  supprimer  la  droits 
sur  1rs  œufs,  sur  la  fromages , sur  la  vins,  sur  la  pois- 
sons, sur  la  charbons  de  terre;  vous  pourra  même  sup- 
primer ceux  sur  Jn  porcs  et  la  moulons,  et  diminuer  en* 
core  d’un  tiers  la  droits  sur  la  Imiswns,  qui  déjà  le  sont 
d'un  cinquième  sur  le  taiif.  Ainsi,  le  pauvre  |>ourra  aisé* 
ment  se  nourrir.  Si,  au  cootrairr  , vous  croyez  devoir  rc* 
ttoncer  à la  lotalilé  dn  droits  d'entrée , le  comité  pourra 
vous  pro|)oser  une  combinaison  nouvelle  pour  remplacer 
le  déficit  de  18  millions  que  celle  suppression  opérera  sur 
le  tableau,  compensation  faite  da  6 millions  que  vous  avez 
actuellement  d'excédant. 

Il  sera  obligé  à ecl  elTet  de  revoir  avec  le  plut  grand 
soin  tous  sa  calculs  sur  la  droits  d'enregi«trement,  sur 
la  droits  de  paictilc,  sur  le  droit  de  timbre.  La  deux  der* 
nières  taxes  peuvent  rcceioir  une  addition  cousidérable. 
Peul-êlre  aussi  tous  proposeri*t*il  une  augmcotalion  sur 
la  contribution  personnelle,  que  l’abolition  des  entréa 
rendrait  beaucoup  moins  gênante.  Ainsi  nous  pourront 
vous  proposer  sous  quelqua  |ours  un  moyen  deremplaee* 
ment  da  mirées  , lorsque  vous  auri  i pris  une  détermina- 
tion qu’il  n'apparlieiil  pas  à votre  comité  de  préjuger.  On 
me  demande  pourquoi  le  comité  ne  propose  pas  uur  taxe 
sur  la  caria  à jouer  et  sur  d'aulra  objets  semblables. 
Crs  taxa  sont  précisément  une  partie  da  moyens  qu'il 
s'est  léservé  d'evaoiincr,  pour  voir  si  elles  ne  pourraient 
pas  faire  partie  du  remplacement  üa  entrées.  C’est  apri-$ 
votre  délcrmioaliun  qu’il  vous  présentera  un  rapport  sur 
cet  objet. — Votre  comité  compte  beaucoup  sur  l'écono- 
mie qu'on  pourra  taire  sur  différents  objets  portés  au  ta- 
bleau de  la  dépense  publique  ; oiais,  indqrcodatnment  de 
cctiu  économie,  la  extinctions  de  rmla,  la  co.salion.da 
inlérils  üc  ditTérenles  pariia  de  la  dette,  etc.,  opéreront 
une  diminution  considérable  dans  la  dépenses  D'un  au- 
tre cùlé , plusieurs  ürandia  de  revenus  prendront  un  ac- 
croissement sensible. 

Mais  aciuellemcQl , si  vous  comparez  le  revenu  de  1701 
■vcc  le  fttoblani  da  auckana  perceptions,  vous  trouverez 


que  le  peuple  supportait  sous  l'ancien  régime  une  charge 
de  766  millions  ‘764.000  liv.,  et  que  dans  la  présente  an- 
née elle  ne  sera  effiTiivemeut  que  de  570  millions.  Ce  sera 
donc  pour  la  contribuabla  un  soulagement  de  106  mil- 
lions 764.000  liv.  ; et  si  l’on  y ajoute  la  contiibulion  da 
privilégiés,  de  86  millions,  il  en  lésiiileque  le  soulagement 
vértiablc  da  anciens  contribuabla  sera  de  389  millioos 
764,000  liv.  Tell  sont  la  effets  de  la  révolution.  — Pour 
que  le  comité  puisse  continuer  son  travail,  il  faut  que 
l'Assemblée  prononce  sur  la  conservation  ou  sur  la  su|^ 
pression  des  taxes  à l’entrée  dw  villes.  Je  vous  prierai 
d'ouvrir  cette  discussion  dès  à présent,  ou  de  la  mettre  4 
l'ordre  du  (our  incessamment.  (On  applaudit.) 

H.  Follzvillz  : Je  demande  que  l'on  itc  s'occupe  de 
cet  objet  que  lorsqu’on  aura  déterminé  la  taxe  sur  la 
terres. 

M.  Cauj.on  le  jeune.  U faut  nécessairement  commencer 
par  1rs  impi.ls  dont  la  conservation  ot  incertaine,  afin  que 
l'on  puisse  savoir  combien  il  faut  ajouter  à la  coulribuUoii 
foncière  et  mobilière. 

M.  Fzrmon  : Vous  avez  dfi  remarquer,  dans  le  rapport 
qui  vient  de  vous  être  fait , que  le  comité  a eu  pour  objet 
de  multiplier  les  impéis  le  moins  qu’il  sera  possible.  Ixrs 
produits  vous  en  ont  été  présentés  par  aperçu,  et  personne 
nr  doute  qu'ils  ne  soient  tous  susceptibles  d’augmenlatinn. 
Il  sera  facile  de  remplacer  les  droits  d'enlr(hL>  perçus  au 
profil  du  trésor  public  ; mais  il  at  impo^^ible  de  les  sup- 
primer sans  supprimer  aussi  la  droits  perçus  au  profit  des 
ville*.  «On  applaudit).  En  effet,  voire  inlenlioo  doit  Cire, 
en  les  supprimant,  de  donner  un  débouché  à rinduslric  cl 
de  dégager  le  commerce  de  toute  cnirave.  Il  dcvicndia 
donc  nérasaire  que  les  villes,  qu'au  muins  de  grandes 
villes,  soient  rniondua  sur  la  manière  de  remplacer  les 
revenus  municipaux  perçus  sur  laenirécs,  soit  en  aug- 
mentant la  contribution  personnelle,  soit  en  mcllanl  une 
taxe  additionnelle  sur  la  domestiqua , sur  les  chevaux, 
sur  les  voitura,  etc...  (On  applaudit.) 

M.  CaislIs  : Vous  établirez  déjà  celle  année  sur  la 
terres  800  millions;  h conlribution  patriotique  porte  sur 
la  prnprtéiaira  ; s'ils  sont  encore  obligés  de  payer  le  rtnv- 
pl.iccm<-nlda  impositions  indirectes  et  desobjei*  de  revenus 
qui  ne  subsisierunt  plus  en  1791,  la  terra  seront  cbargi^cs 
de  plus  de  450  million*.  Or  cetle  masse  d'impéis  u'esl-cltc 
pas  le  nrr  plu$  ultra  de  ce  que  peuvent  supporter  les  pru- 
priétairw?Si  vous  supprimez  la  iinpositions  Indirecte*, 
quelle  sera  votre  rasourcc  en  cas  de  besoins  exlraordi- 
naircs?  L’impôt  des  terra  u'al-il  pas  le  plus  solide,  et 
celui  *ur  lequel  l'Assemblée  doit  se  réserver  la  facullc  de 
pouvoir  faire  porter  une  augmentation  ? Je  demande  que 
l'on  commence  par  dtlerminer  la  proportion  modérée  de 
la  conlribution  foncière  avec  la  revenus  nets,  afin  qu’on 
puisse  en  augmenter  te  produit  et  n'ètre  jamais  obligé  de 
se  livrer  à la  funcsie  ressource  des  emprunts,  dont  vous 
devriez  être  pour  jaaiais  dégoûtés. 

M.  Lavzncb  : L'impôt  le  plus  facile  4 répartir,  l'impét 
par  excellence,  c’at  l'impût  sur  la  terra  : s'd.éiait  possi- 
ble, il  n'en  faudrait  aui  un  autre.  Evaminoiii  donc  d’abord 
avec  précision  ce  que  les  terra  peuvent  supporter,  et  nous 
recourrons  aux  impôts  indirects  lorsque  nous  aurons  d6* 
couvert  de  combien  l’impôt  foncier  at  insufiisani. 

M.  CvzALis  : Si  je  D'ai  pas  eombatlu  le  rapport  du  co* 
mité,  c'at  que  je  ne  voyais  pas  de  moyen  de  faire  mieux* 
La  ressource  qo'on  vous  pro;>ose  ai  une  apèce  de  ban- 
queroute; faire  une  diminution  sur  la  inlcrêis,  c'est  une 
banqueroute  partielle,  (il  s'élève  des  murmura.)  M.  La- 
venue  regarde  l'impôt  foncier  comme  l'impôt  par  excel* 
leiice  : moi  je  déclare  que  je  le  regarde  comme  le  plut 
mauvais  da  im|>ôls.  Il  sera  facile  de  prouver  qu’il  n'a 
d'autre  avantige  que  celui  de  se  percevoir  à peu  de  frais. 
L'imps'it  direct  et  l’impôt  indirect  uni  entre  eux  une  liaison 
qu'il  faut  combiner.  La  pioporlion  rc'alivc  at  très-diffi- 
cile 4 trouver.  Si  vous  mettez  sur  la  terra  un  impôt  trop 
considérable,  la  propriétaira scronl  ruinés,  ils  necon* 
sommeront  plus  rien,  et  dès  lors  votre  impi'M  indirect  est 
nul.  Lorsque  Sully,  dont  le  nom  sera  toujours  d>er  aux 
amis  de  l'ordre  et  de  la  justice,  entra  au  ministère»  l’Eiat 
était  obéré xomme  aujourd'hui.  Que  fii'H  ? H eommenea 
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par  décharger  les  terrés:  on  crot  qu*U  allait  ruiner  rem- 
plie par  la  diminution  de  l'impôt  foncier;  les  propriétai- 
res acquirent  de  l'aMancCf  iU  tirent  de  grandes  consomma- 
tions. l'iuipùt  indirect  pruduisit  beaucoup»  et  Sully  fit  face 
aux  «’ngagcnivuls  del'Ètat.  L'impôt  mis  sur  les  cartes,  sur 
le  tabac,  etc,,  est  un  impôt  sur  le  iuie,  au  lieu  que  l'impôt 
direct  p«'-se  sur  les  objets  de  première  nécessité.  Je  de- 
mande donc  que  l’on  commence  par  bxcr  quelle  doit  être 
la  somme  que  doivent  porter  les  terres;  que  souslabtier, 
non  pas  au  tiers , non  pas  au  quart , mais  à une  somme 
déterminée;  antremeut  tous  éprouverez  des  pertes  qui, 
jointes  aux  €00  millions  que  vous  avez  mangés  celle  an- 
née, vous  jetteront  dans  un  énorme  embarras.  Je  demande 
donc  que  oetlc  question  soit  proroudémeiit  éclaircie,  cl  que 
l'on  commence  par  décider  pour  quelle  somme  l'impôt 
sera  porté  sur  les  terres. 

M.  CaiLto!! /cune  .*  Je  n'examioc  pas  si  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  m*  sont  pas  des  imiisHs  indi- 
rects, et  si  la  gabelle  et  les  aides  leur  étaient  préférable  ; 
je  veux  sculcineni  dire  qu'il  est  utile  et  juste  de  forcer 
les  rentiers  perpétuels  à recevoir  des  remboursements  ou 
A conicniir  à la  réduction  de  leurs  intérêts.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  CAZiiàs  : Le  comité  des  finances  vous  a présenté  le 
tableau  des  dépenses  de  l'année.  Le  premier  chapitre 
monte  A 300  millions,  le  secmd  A SOI  millions;  le  Iroi- 
sirme  chapitre,  qui  concerne  la  dépense  des  départcmenls, 
s'élève  à 59  millions.  Ces  trois  chapitres  additimiiiés  pré- 
sentent un  total  de  641  niiilions.  Vous  avez  ordouné  que 
la  caisse  de  l'extraordinaire  rournirait  sur  le  revenu  des 
domaines  nationaux  une  somme  de  60  millions;  ôtez 
60  millions  du  total  qui  v lent  de  vous  être  présenté,  reste 
581  millions.  Mon  calcul  u'osl  donc  pas  très-forcé  quand 
je  dis  COO  miilioDS, 

M.  Assoa  ! Dans  ceCie  discDssion,  pour  parvenir  à un 
résultat  certain,  il  faut  bien  po4cr  les  faits.  Je  confirme 
l'étal  qui  vient  de  vous  être  présenté  par  M.  Larodiefon- 
cauld,  président  du  comité  des  finances,  et  j'entre  dans 
les  détails.  L'Assemblée  a décrété  que  la  cais^^e  de  l'extra- 
ordinaire  verserait  dans  le  trésor  public  une  somme  de 
GO  millions  en  compensation  du  revenu  des  domaines  na- 
tionaux.. Ces  60  millions  sont  la  reprC''Ciitalion  derinléré-t 
de  la  dette  non  constituée.  Les  domaines  nationaux  repré- 
sentent le  capital  de  la  dette  non  constituée;  ainsi,  il  faut 
écarter  dorénavant  de  nos  dépenses  le  capital  et  l’intérêt 
de  la  dette  non  constituée.  Hestc  581  millions,  compris 
les  51  qui  composent  la  dépense  des  départements. 

Je  place  ici  un  fait  important,  qui  répond  A ce  qu'a  dit 
M.  Cazaiès,  que  nous  avions  mangé  pour  600  millions 
d'assignats.  Je  réponds  qu’il  n'en  a pas  été  employé  pour 

Elus  de  100  millions  aux  besoins  habituels  du  trésor  pu- 
lic;  170  ont  été  employés  à rembourser  la  caisse  d’es- 
conipic  ; 130  millions  A payer  les  anticipations,  car,  avant 
vous,  on  mangeait  ses  revenus  d’avance.  Au  !•»  avril,  vous 
no  devrez  plus  d'anticipations , piiis(|u>lies  ont  été  succes- 
sivement remboursées  de  mots  en  mois.  Le  total  forme 
600  millions  de  capitaux  remboursés,  sur  lesquels  on  a 
gagité  15  millions  de  rente.  L’Etat  était  arriéré  de  18  A 
30  mois  sur  le  poyement  des  charges  perpétuelles.  Actuel- 
lement on  paie  les  rentes  A leur  échéance.  Pour  parvenir  A 
ce  point,  Il  a bien  fallu  encore  faire  des  avances.  Ce  sont 
IA  (les  faits  certains  qu'il  était  important  que  l'Assemblée 
connût, 

M.  CazalAs  : En  (hit  de  calculs,  il  faut  entendre  le  pour 
et  le  contre.  On  a préleudu... 

M.  UocuaBKiNR  : Je  demande  la  parole  ap^è*  M.  Caza- 
Jis,  cl  je  m’engage  A prouver  que  M.  Atisou  a fait  un  conte 
de  Feau-d’Aue, 

( La  suite  dcnuÙHt) 


NotUe  de  la  téanet  du  samedi  soir, 

séance  a été  entièrement  remplie  par  le  rapport  sur 
1 affaire  de  Mmes.  L'Avsemblée,  sans  entrer  dans  aucune 
discussion,  a prononcé  rajouraemeiit  6 la  séance  de  mardi 
prochain  au  soir. 


SPECTACLES. 


Aciohria  novAta  db  Mcsiqcb.  — Auj.  la  S*  repr.  de 
Cora,  opéra  en  3 acl(^. 

Théatrb  db  la  Nation.  — Auj. , te  Malade  imaginairet 
corn,  en  8 actes,  en  prose,  suivie  de  la  réception  burleaquu 
du  médecin. 

Eu  attend,  la  1'*  repr.  de  AiVnzf,  trag.  Douvclle» 

TuéatbbItaubv.  — Auj.,  ta  Belle  Arsène,  et  iTîn(i,ou 
ta  Folle  par  amour, 

Dem.  la  1'*  repr.  de  BagarddaHS  Brtseei  CO  OU  oouv, 
en  k actes  et  eu  prose,  mêlée  d’aricUcs. 

Airiicc-CoHiQCB.—  Aoj. , VAu^o^^a^fé,  ou  le  Tribunal 
de  VlnquisUion  dérmlt , pièce  en  3 actes  A spect.  ; f/n- 
turredioH  des  Ombres,  ou  la  Bevolnt\on  de  l'Elysée,  cl 
un  ballet  composé  de  différents  caractères. 

TaéATRB  DC  Palais-Rotal.— Auj.,  lesMcneeknusgrecs, 
en  4 actes,  en  prose,  suivis  du  .Vcij^ncur  supposé,  eu  deux 
actes,  en  prose,  avec  un  divertis. 

Dem.  la  1'*  repr.  du  Covuienf  des  Befsidictin$,ç(m,  enl 
acte,  en  vers. 

CoNéoiaas  db  Dbaosoiais.  — Auj.  ta  Croisée,  opéra 
bouf.  eu  3 arles;  le  5ovird  et  CAveugle,  com.  (»n  un  acte, 
en  prose;  le  Faux  Sérment,  opéra  bouffon  en  3 actes, 

TBzaTBB  DB  Mossiita. — Auj.  la  8'  représ,  delà  Toilette 
de  Julie,  com.  ; la  6*  des  /*or/r/cui7ffj,  com, , et  la  13*  de 
V Histoire  unii  ersetle , opéia-folic  eu  3 actes. 

Dem.  te  Bon  Maitre,  opéra. 

Mardi , la  1**  repr.  de  U Burbero  di  baon  euore , opéra 
italien. 

En  attend.  Us  Lunatiques,  ou  fe  Retour  de  Sieodime. 

TaiATai  ne  MiDuinisELLe  Moxta.vmbi,  au  Palais-noyal, 
— Auj.,  te  .Sourd,  ou  C Auberge  pleine,  com,  eu  3 actes; 
snivie  de  Livia,  ou  l'Italienne  à Londres,  op.  en  3 actes, 

TBiATaBraANÇAiscoKiQCBitTLTaïQtB.— Auj.,  tes  Blitnes 
et  tes  Noirs,  coin,  en  3 actes  ; les  Deux  Contrats,  com.  en 
i acté;  les  Üiguiumenis  villageois,  op. com.  en  8 actes. 


PAYEMENTS  DES  EEMBS  DE  L'U0TEL-DE-V1LLS 
DB  PABIS. 

Annéo  1 790.  MM.  les  payeurs  sont  i U lettre  C. 

Cour,  de»  changti  élrangtrs  (i  00  jour»  de  date. 
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Supplément  d la  Gazette  Nationale  du  Dimanche  20  Févbier  1701. 


VARIÉTÉS. 

Délibération  prise  en  Vastemblée  générale  de 
A/Af.  les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte,  du 
2ü  janvier  1791. 

Discours  au  nom  de  Af Af.  les  administrateurs. 
Messieurs,  les  propositions  que  TadministratioD 
avait  fil  l’honneur  de  vous  faire  dans  votre  assem- 
blccgéneraledulSdece  mois  tendaient  seulement 
à provoquer  la  régénération  de  la  caisse  d’escompte; 
mais  les  délais  apportés  par  prudence  à l'adoption 
des  mesurt'S  proposées,  les  discussions  auxquelles 
ces  délais  ont  permisde  se  livrer,  les  nouvelles  idées 
recueillies  daus  les  mémoires  de  plusieurs  action- 
naires, les  oppositions  que  nous  avons  rencontrées 
dans  nos  premières  tentitives,  tout  a concouru  à don- 
ner plusaedévelnppemenlet  une  forme  plus  précise 
au  projet  qui  va  être  soumis  votre  dtilibération. 

Indépendamment  des  avantages  réels  que  ce  projet 
présente  pour  le  moment,  vous  y apercevrez  avec 
satislaction  pour  l’avenir  le  germe  de  plusieurs  au- 
tres moyens  de  prospérité  et  d’utilité  publique.  TiU 
ou  tard  ces  moyens  seront  accueillis  et  mis  à exé- 
cution; alors  la  caisse  d’escompte  pourra  atteindre, 
si  elle  ne  les  surpasse,  aux  succès  des  banques  de 
Londres  et  d’Amsterdam.  Cela  doit  naturellement 
arriver  par  l’ettet  d’une  c.ause  dont  nos  adversaires 
ont  pressenti  toute  l’influence  sans  oser  en  faire 
l’aveu.  Cette  cause  existe  réellement;  elle  ne  peut 
Are  détruite  ni  même  altérée  que  de  voire  aveu  ou 
par  votre  propre  volonté.  Je  veux  vous  parler,  mes- 
sieurs, de  la  masse  imposante  du  capital  actuel  de 
la  caisse  d'escompte.  Avec  ce  capital  et  une  adrui- 
nislralion  que  perfectionneront  1rs  nouveaux  statuts 
dont  vos  commissaires  s’occupent,  la  caisse  d'es- 
compte sera  bientôt  dans  le  cas  de  maîtriser  la  con- 
fiance publique,  de  ne  redouter  aucune  concurrence, 
et  d'oflVir,  par  une  rcsponsahilité  unique  dans  son 
étendue,  par  des  ressources  toujours  renaissantes, 
par  un  credit  qui  deviendra  nécessairement  uni- 
versel, et  par  un  ordre  dont  il  n'existe  nulle  part 
de  modèle  plus  parfait,  d’oifrir,  dis-je,  à la  nation 
et  à tous  les  Français  un  centre  commun,  un  principe 
d’écfïnomie,  ile  facilité  et  de  sflrelé  pour  le  pl  us  grand 
nombre  de  leurs  rapports  en  tiriance  et  comiiierco. 

Nous  parviendrons  probablement  à un  résultat 
aussi  intéressant,  et  même  nous  avons  lieu  d’espérer 
que  ce  sera  sans  avoir  été  forcésà  des  changements  ni 
à (les  délais  aussi  considérables  qu’on  a d’abord  paru 
le  craindre.  Celte  perspective  vous  confirmera  sans 
doute,  messieurs,  dans  la  sage  résolution  que  vous 
avez  déjà  manifestée,  celle  de  laisser  subsister  le 
capital  de  la  caisse  d'escompte  à 140  millions,  cl 
de  ne  point  consentir  à ce  qu'il  soit  réduit  par  des 
répartitions  prématurées  ou  sans  convenances  pour 
les  nclioiinaires. 

Les  diflerentt^  opérations  annoncées  par  le  projet 
sur  lequel  on  va  délibérer  tendent  prcMpie  toutes  à 
amener  votre  élabli.ssemenl  à un  état  de  relation  et 
d’utilité  générales  tel  que  tous  les  individus  du 
royaume  prennent  intérêt  à l’existence  de  la  caisse 
d’escompte,  cl  que  personne  ne  puisse  voir  avec  in- 
différence les  dangers  qui  la  menaceraient.  Une  pa- 
reille connexion  d intérêts  estd'autant  plusdésir.ible 
ue,  faute  de  se  l'être  ménagée  plus  tôt,  la  caisse 
'escompte  a vu  s'anéantir,  en  1790,  une  p.arlje  de 
l’inléréi  annuel  de  ses  fonds  avec  la  totalité  de  scs 
bénélices  ordinaires,  cl  qu’elle  a été  exposée,  depuis 
plus  de  quinze  mois,  à des  attaques  aussi  injustes 
lie  multipliées  de  la  part  d’une  foule  d’ennemis  et 
c mécontenls qu’elle  avait  méconnus  jusqu’alors. 
Les  uns  par  préjuge  contre  la  nature  de  ses  profits, 
les  autres  par  ignorance  de  son  régime  intérieur  ou 
par  des  vues  que  nous  ne  nous  permettrons  pas  de 
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juger,  voulaient  ranéantissement  de  la  caisse  d’es- 
compte, ou  du  moins  changer  les  dispositions  quelle 
nidiiifeslait  en  faveur  de  la  chose  publique.  Mais 
leurs  efforts  ont  échoué  contre  votre  patriotisme,  et 
ou  ne  vous  a point  vu  regretter  les  sacrilices  faits  à 
une  révoiiiliou  qui  peut-être  n'aurait  point  eu  lieu 
sans  les  secours  réitérés  que  vous  avez  procurés  r:i 
gouvernement,  avant  et  depuis  la  convocation  des 
représentants  de  la  nation. 

Uans  la  position  actuelle  de  la  caisse  d'escompte, 
sans  billets  de  confiance  eu  circulation,  au  milieu 
des  inquirludes  et  des  mouvements  inséparables  du 
commeiicemeuld'uii  nouvel  ordre  général  de  choses, 
ce  sera  beaucoup  luire  pendant  une  [>rcii ü i aniiee 
que  de  garantir  son  fonds  capital  de  toute  perte;  d'en 
obtenir  l’intérêt  sur  le  pied  de  5 pour  1(K),  avec  le 
remboursement  de  tous  fr.ais  d’administration;  de 
rendre  an  ]Mib)ic  le  service  important  de  baisser  le. 
taux  de  l’escompte  dans  le  commerce  ; de  mettre  1rs 
manufacturiers  et  marchaiidsdont  la  solvabilité  n'est 
pas  notoire  à portée  de  se  ménager,  par  des  dépêhls 
particuliers  fa  ils  à la  caisse  d’escompte,  un  crédit  riiez 
elle  ou  chez  les  lianquiers;  d’aioutor  à la  valeur  des 
contrats  de  rentes  sur  l’Etat  par  une  pins  grande  fa- 
cilité dans  la  perception  des  arrerages,  rl  par  la  pos- 
sibilité de  trouver  dans  tous  les  eftels  nationaux  con- 
sliliiés  ou  au  |K)rteur  le  gage  d’un  emprunt  à ternie 
pour  des  besoins  pas.sagers;  de  procurera  tous  les 
individus  embarrassés  momentanément  de  leur  for- 
tune, ou  craignant  d’en  voir  périr  une  partie  entre 
leurs  mains  par  la  falsification,  le  vol  ou  l'incemliu 
despapiersqu’ilssontforcésdc  recevoir  en  payement, 
un  moyen  assuré  de  se  mettre  à l’abri  de  ces  divers 
d.iiigcrs;  de  faire  gratuitement,  en  faveur  des  habi- 
tants de  Paris  que  des  fonctions  publiques  ou  des 
affaires  parliculiàres  appelleraient  en  province  pt*n- 
(lant  quelques  mois,  la  recette  des  effets  dont  l'é- 
chéance arrivera  pendant  leur  absence  de  la  capitale; 
de  seconder  les  vues  de  l'Assemblée  nationale  en 
facilitant  l'exécution  des  inoyensqii'on  aura  adoptés 
pour  le  revirement  des  assignats  ; enlin  de  réussir  à 
poser  les  bases  et  a rassembler  les  sources  de  nou- 
veaux produits  auxquels  viemlni  se  joindre  le  béné- 
fice oraiiiairc  des  billets  de  conlinnee  mis  en  circula- 
tion, dès  que  le  retour  de  l’ordre  et  la  cerliUidc  que 
les  falsificateurs  ne  pourront  plus  échapper  à une 
punition  légale  auront  |)crmis  d'eu  commencer  ré- 
mission sans  imprudence. 

Avec  cos  avantages,  que  de  premiers  succès  pour- 
ront bientôt  étendre  , et  a la  pai  ticipatioii  desquels 
les  provinces  pourront  être  appelées  par  la  suite, 
nous  vous  annonçons,  mes-sifurs,  et  vous  pouvez 
croire  que,  quelles  que  soient  les  circonstances  à ve- 
nir, les  fonds  de  la  caisse  d'escompte  ne  seront  plus 
eng.igé$  ni  exposés.  La  latitude  nécessaire  pour 
quelques-unes  des  opérations  proposées  ne  s’étend 
pa.sàplusdc4  millions,  et  la  liberté  de  disposition 
qui  vous  est  deni.indée  porte  sur  la  nature  et  non 
pas  sur  la  solidité  de  l’emploi  des  fonds. 

Si  nous  ne  cherchons  pas  à élever  vos  espérances 
relativement  aux  produits  de  l'anuée  1791,  c'est  que 
rcxpérieiice  apprend  à ne  pas  compter  sur  de 
prompts  succès  dans  des  établissements  nouveaux, 
ou  pour  des  opérations  de  l’espèce  de  celle  dont  il 
s’agit,  il  faut  du  temps  à la  conliance  pour  s’établir 
généralement,  et  en  France,  autant  quen  tout  autre 
pays,  on  doit  moins  se  promettre  de  la  puissance  de 
la  raison  que  de  celle  de  l'exemple  et  du  temps. 

Nous  nous  efforcerons  de  vaincre  les  obstacles  qui 
pourront  s’élever,  ainsique  les  diflictiltés  par  les- 
quelles on  Icnlerail  encore  de  contrarier  les  opéra- 
tions nouvelles;  mais  la  marche  en  sera  graduée  de 
miuière  à ne  détruire  l'éut  d’aucun  de  vos  conci- 
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toyfns.  Vos  adminislralnirs,  fn  s’ocrnpant  avec 
coti.stanre  el  activité  à aniéiiorer  vos  inliTcU,  évite- 
ront de  leur  mieux  «|ue  votre  avantage  ne  soit  ob- 
tenu au  prix  de  celui  des  maisons  de  banque  et  de 
conimissiou  exhtaiites  aujourd'hui. 

Au  surplus,  messieurs,  malgré  K'S  soins  et  Patten- 
tion  scrupuleuse  que  nous  avons  mis  au  plan  de  ré- 

f;éiiérationde  votre  établissement,  nous  n'avons  pas 
a présompliou  de  croire  qu’il  ne  soit  susceptible 
d’aucune  obji'Clioii  ; mais  nous  n'en  prévoyons  pas 
de  ioiidées.  C’est  déjà  un  préjugé  puissant  ou  sa  fa- 
veur que  de  vous  être  présenté  aujourd'hui  comme 
le  vœu  unanime  des  diHémils  coiiunissaires  à qui 
rexatnenen  a été  successivement  cuiiüé.  Votre  suf- 
frage, s'il  est  général,  ne  peut  manquer  de  lui  obte- 
nir celui  du  public,  et  de  déterminer  la  confiance 
necessaire  au  succès  de  son  exécution. 

Délibération. 

L’assemblée  ayant  arrêté  de  mettre  à la  discussion 
la  délibération  présentée  par  messieurs  les  commis- 
saires et  administr.iteurs, 

Elle  a été  discutée  et  arrêtée  comme  suit  : 

MM.  les  actiimnaires  de  la  caisse  d'escompte,  ani- 
mes du  désir  de  rendre  leur  association  de  plus  en 

filus  utile  à la  nation, considérant  tes  ressourcesque 
e capital  immense  de  cet  établissement  et  la  con- 
liance  due  à la  régularité  et  à l’ordre  établi  dans  son 
administration  prés>‘iiteiit  au  public;  désirant  làcili- 
ter  au  commerce  le  transportdes  assignats,  procurer 
aux  particuliers  les  moyens  de  se  mettre  à 1 abri  des 
risquesdii  vol, de  l'incendie, et  même  de  la  contrefa- 
çon, tant  des  assignats  quedeseflets  au  [rurteur qu’ils 
ont  à Conserver  pour  leurs  dépenses  courantes  ou 
dans  ralteiitc  d’un  placement  qui  soit  à leur  conve- 
nance ; eiiliii,  eberenaut  a donner  .iux  propriétaires 
de  ces  ellcts,  et  à ceux  qui  voudiioat  acquérir  des 
rciilc.sconsliluées  sur  le  trésor  national,  les  moyens 
d'emprunter  une  partie  des  l’omis  dont  ils  auraient 
mumeiitanément  besoin,  ont  cru  devoir  adopter 
provisoirement,  et  en  attendant  la  rédaction  des 
nouveaux  salutset  le  plan  d'une  régêiiéraliuii  eom- 

fitëte,  les  dispositions  suivantes,  dont  ils  autorisent 
eurs  adriiiiuslralKiirs  ù suivre  rexécution,  autant 
que  l’expérience  et  les  circonstances  n y apporte- 
raient point  d'obstacles  par  des  dangers  imprévus 
aujouru  hui. 

Art.  pout  particulier  jouira  de  la  faculté  d’a- 
voir gratnitement  à la  caisse  d'escompte  un  compte 
courant  pour  les  fonds  qu’il  voudra  y déposer  ou 
faire  recevoir,  avec  la  lil)erté de  retirera  volonté, en 
|)crsonne  ou  par  mandat,  la  totalité  ou  partie  des 
sommes  disposées. 

II.  Ceux  qui  se  seront  fait  ouvrir  des  comptes  cou- 
rants à la  caisse  d'escompte  pourront  y rcmctlre  des 
elfets  payables  à Paris,  à toute  échéance,  jusqu'à 
trois  mois,  pour  être  crûlités  du  montant,  après  la 
rentrée  desdits  eflets. 

III.  La  caisse  d'escompte  recevra  en  di-pôt  tous 
eiïcts  nationaux  et  actions  d’établissemnils  publics 
au  porteur,  pour  lesquels  il  sera  ouver*  des  comptes 
courants  aux  propriétaires  qui,  dans  tous  les  temps, 
auront  la  liberté  de  retirer  ou  transférer  à volonté 
les  mêmes  efleU,  moyennant  une  commission  telle 
qu’elle  va  ^rc  énoncée  dans  les  articles  suivants. 

IV.  Par  tout  décembre  et  juin  de  chaque  année,  il 
sera  payé  par  les  persuuncs  qui  se  trouveront  alors 
propriétaires  desefl’cts  aiiporteur  déimsésà  la  caiss<' 
U escompte,  à l’exception  des  actions  or  la  caisse  d'es- 
compte, dont  ledépdt  continuera  d'être  gratuit,  une 
commission  de  12  sousd deniers  par  1,000  livres, 
pour  chaque  semestre  ; et  dans  le  cas  où  le  déposant, 
ou  celui  qui  en  serait  devenu  propriétaire,  voudrait 
retirer  les  effets  déposés  avant  l'échéance  de  l’un  des 


42G 

(leux  semestres,  il  ne  pourra  le  faire  qu’en  payant 
cc  droit  de  garde  de  1 2 sous  (>  deniers  par  semestre. 

V.  A chaque  cession  dos  effets  au  porteur,  il  sera 
payé,  pour  droit  de  transfert,  d'un  compte  à l'antre, 

5 sous  par  1,000  livres;  mais  dans  aucun  cas  li 
droit  ne  pourra  être  moindre  de  3 livres. 

VI.  Comme  la  facilité  des  transferts  perpétuera 
probablement  le  dépôt  d’un  grand  nombre  d’effets, 
radminislration  avisera  aux  moyens  de  mettre,  tant 
pour  le  public  que  pour  les  actionnaires,  les  dépôts  à 
l’abri  de  tous  les  évenements  qui  pourraient  survenir. 

VII.  L'administration  de  la  caisse  d'c.scomptr 
poiirrti  employer  10  millions  en  achat  de  rentes  sur 
i’Elat,  suit  perpétueile.s,  soit  viagères,  constituées 
originairement  sur  un  nombre  de  têtes  choisies,  dont 
la  reconstitution,  par  rapport  aux  rentes  por|»étueI- 
Irs,  dans  la  furine  qui  vient  d’être  décrétée  par 
l’Assemblée  nationale,  ou  le  transport,  par  rapport 
aux  rentes  viagères,  seront  faits  au  nom  et  en  pro- 
priété de  la  caisse  d'escompte, qui  en  percevra  direc- 
tement les  arrérages  à l’avenir. 

VIII.  L'administration  ne  fera  usage  de  l'autorisa- 
tion  enuncée  en  rarlicle  préctMeiit  qu’aulant  qn'il 
restera  des  fonds  libres  après  le  service  de  l’es- 
compte, et  elle  sera  tenue  de  graduer  ses  acqnbi- 
lions  de  manière  que  la  rétroces.sion  dont  il  va  être 
parlé  ne  laisse  jamais  à la  charge  de  la  caisse  d'es- 
compte plus  de  4 millions  en  capital  desdites  rentes. 

IX.  L'aduiiiiislraliofi  pourra  rétrocéder  les  rentes 
viagères  et  perpétuelles  par  elle  acquises,  aux  per- 
sonnes qui  cuiiseiitiruiil  d'en  muhourser  le  prix  et 
les  frais  d’achat,  et  qui  se  cunlenterunt,  pour  tout 
titre  de  propriété,  d’une  inscription  sur  les  livresde 
la  caisse  d'escompte,  avec  une  cédule  de  cession  su- 
jette aux  droits  nationaux. 

X.  La  cai.ssc  d'escompte  continuera  d’employer  le 
surplus  de  ses  fonds,  après  le  service  de  l'escomiile, 
à des  prêts  à terme  sur  nantissement  de  tous  effets  au 
porteur,  à raison  des  trois  quarts  de  leur  valeur  in- 
trinsèque, lorsque  le  cours  public  sera  supérieur  à 
leur  valeur,  et,  dans  le  cas  contraire,  aux  «eux  tiers 
ou  à h moitié  srulcuieiil  du  prix  du  cours. 

XL  Les  aclioiiuaircs  révuriiienl,  par  la  présente 
délibération,  celle  prise  en  Vassembiéc  générale, 
le  13  janvier  17ti8,  |tar  laquelle  ils  avaient  interdit  à 
l'administration  de  faire  des  prêts  sur  nuiilisscineiit 
d'actions  de  la  caisse  d’escom  pie  et  actions  des  Indes. 
En  conséquence,  lesditi's  actions  pourront  être  re- 
çues à titre  de  nautissomeiit,  mais  celles  de  la  caisse 
d'escompte  seulement,  jusqu'à  cc  que  rétablisse- 
ment incite  en  circulation  des  billets  de  conliaiice, 
auquel  cas  lenanlissomeut  en  actions  de  la  caisse  de- 
meurera suspendu  ou  restreint,  de  manière  que 
l'ancien  capital  de  100  millions  demeure  toujours 
libre  et  ser\e  de  garantie  aux  billets  de  coniiancr. 
L adminislratiun  prendra,  relativement  u ces  prêU, 
toutes  le.s  mesures  de  sûreté  et  de  prudence  qu’elle 
jugera  convenablc.s,  et  les  prêts  sur  les  actions  ne 
pourront  excéder  les  bases  arrêtées  pour  les  effets 
nationaux. 

XII.  Les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  cédées 
pûr  la  caisse  d’escompte  et  les  arrérages  échus  des- 
dite.s  rentes  seront  aussi  ailmis  comme  nantissement, 
savoir:  les  arrérages  jusqu'aux  trois  quarts  de  la 
somme  n laquelle  ils  monteront,  et  les  rentes  jusqu'à 
la  moitié  de  leur  v.*tlcur  intrinsèque,  et  à la  condi- 
tion que  les  propriétaires  üesdilcs  rentes  déposeront 
leur  titre  émané  de  la  caisse. 

XIII.  Les  actionnaires  autorisent  les  administra- 
teurs, lorsqu'ils  jugeront  convenable,  à baisser  le 
taux  de  l’eseompte  a 4 et  1)3  {K>ur  lOO,  ou  même  à 
4 pour  100. 

Le  taux  du  nrêt  sur  nantiss4  iucnt  ne  pourra  pas 
être  moindre  ae  demi  pour  lOU  au-dessus  de  celui  de 
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Tescomplf , et  sa  dur^  ne  pourra  ezcifiler  six  mois.  | 

XIV.  Sur  la  demande  et  les  offres  faites  par  le  com- 
merce de  Paris,  l'administration  de  la  caisse  d'es- 
compte est  autorisée  de  prendre,  d'ici  au  mois  de 
juillet  prochain,  les  arrangements  qui  pourraient 
faciliter  entre  la  capitale  et  les  principales  villes  du 
royaume  un  revirement  d’assignats. 

XV.  L’administration  s’occupera,  lorque  les  cir- 
constances le  permettront,  des  moyens  de  recevoir 
en  dépôt  les  lingots  d’or  et  d'argent,  et  espèces  étran- 
gères, et  de  diriger  ces  opérations  sur  les  bases 
adoptées  et  suivies  par  la  banque  de  Bullande. 

Arreté  et  délibéré  à runaQimiié  i-n  l'aisetnblée  Rénéralc 
lies  aciionnaires  de  la  caisse  d’escompte,  Ie29  janvier  1791. 
El  ool  signé  les  centqualre-viogt-dis  actionnaire»  présents. 

/nrtruction  sur  l'exécution  de  la  déli6éro(ion  des 

actionnaires  de  la  caisse  d'escompte^  du  W jan- 
vier 1791. 

5tir  Variiele  premier,  — A6n  de  ne  pas  priver  le  public 
de  la  circulation  du  numéraire  effectif,  la  Caisse  ne  rece- 
vra , quant  à présent,  au  dépôt  des  comptes  courants  ordi* 
noires,  que  des  assignats. 

Aucuns  mandats  sur  le  caissier  des  comptes  courants  ne 
pourront  être  au-dessous  de  100  liv'res  ; ils  seront  toujours 
de  sommes  suKeplibles  d’élre  payées  en  assignats  sans 
appoint. 

il  sera  délivré  aux  personnes  qui  désireront  avoir  un 
conqite  courent  à la  caisse,  un  registre. 

Ce  regislre  se  tiendra  par  débit  et  crédit;  le  commis  des 
comptes  courants  portera  au  crétiii,  en  présence  du  dé- 
posant ou  de  son  représentant,  le  montant  des  valeurs 
soit  effociives,  soit  à échoir,  qui  sertiut  remises  par  lui. 

Ce  crédit  sera  composé  de  deux  c<ik>nncs;  colle  en  de- 
hors sera  destinée  pour  les  valeurs  rentrées  effectivement  à 
la  caisse,  celle  en  dedanspourlessaleursàécliuir,  lesquelles 
seront  sorties  k la  colonne  en  dehors,  lorsqu'elles  auront 
été  acquittées. 

Les  mandats  sur  le  caUsier  des  comptes  courants  oc 
pourront  être  fournis  que  sur  des  feuilles  numérotées, 
dont  le  talon  restera  dans  les  bureaux  des  comptes  courants. 

A ceteffel,  lespersonne*'  qui  scieront  ouvrir  des  comptes 
courants  auront  la  liberté  de  donner  au  papier  cl  aux 
caractères  de  leurs  mandats  telle  forme  qu’elles  jugeront 
convenable,  en  établissant  néanmoins  l'ordre  des  numé- 
ros sur  chaque  feuille;  mais  elles  ne  pourront  en  faire 
usage  qu'aprés  avoir  signé  au  dos  de  chaque  feuille,  et 
avoir  (en  présence  d’un  commis,  en  coupant  leur  signa- 
ture par  le  milieu )‘délache  chaque  reuille  du  talon,  qui 
restera  déposé  dans  les  bureaux  des  comples  courants, 
pour , 4 chaque  présentation  d'un  mandat , être  rapproché 
du  talon,  et  iwuvoir  vérifier  l’identité *de  la  feuille  et  la 
véfiié  de  la  signature. 

On  délivrera , aux  personnes  qui  ne  voudront  pas  avoir 
une  espèce  particulière  de  papier  et  de  caractères,  des 
mandais  à l’égard  desquels  on  remplira  les  formalités  in- 
diquées ci-dessus. 

.Vnr  rarfiVfe  deuxième,  — Dans  le  cas  où  ceux  qui  au- 
raient remis  4 leur  compte  courant  des  elfeis  4 échéance  vou- 
draient les  réaliser,  lisseront  admis 4 les  retirer  par  la  voie 
du  mandai,  et  ilspoummi  lesprésenter  4 l'escompte 4 reffet 
d'y  éire  admis,  sMs  «ont  de  nature  4 être  escoroplës. 

Quoique  la  dispo«ilion  de  cet  article  fixe  4 trois  mois 
l'édiéancc  des  idlels  qu'on  pourra  remettre  en  compte 
oouraol,  néanmoins,  pour  la  facilité  et  la  convenance  des 
personnes  qui,  par  raison  de  voyage  ou  de  séjour  4 la 
campagne,  voudraient  déposer  de«  effets  4 plus  longue 
échéance,  radminislration  pourra  les  admettre. 

Toutes  les  personnes  qui  auront  des  comptes  courants 
sont  invitées  4 retirer  au  plus  tard  chaque  mois  les  man- 
dais ou  autres  engagements  qu’on  aura  acquittés  au  débit 
de  leur  compte. 

Elles  seront  tenues  de  donner  chaque  semaine  on  cha- 
que mois  un  état  signé  des  traites  qu’elles  auront  acceptées 
payables  4 la  Caisse  d’escompte,  ainsi  que  des  billets 
qu'elles  auront  souscrits  payables  4 U Caisse  et  des  man- 
dats 4 terme. 

Le  caissier  des  comptes  courants  délivrera  des  modèles 
de  ces  étals  ; la  sûreté  de  la  Caisse  d’escompte  et  de  ceux 


qui  y auront  des  comptes  courants  exige  quils  soient 
prévenus  qu'il  ne  sera  payé  aucune  acceptation  tloiit  la 
noie  n'aurait  pas  été  donnée  d'avance  au  caissier  des 
comptes  courants. 

5ur  l'ariiele  troisième.  — Les  effets  que  la  Caisse  d’es- 
compte propose  de  recevoir  en  dépôt  sont  : 

1*  Tous  leseffeis  nationaux  au  porteur,  quelle  que  soit 
leur  dénomination  ; 

2*  Les  actions  de  la  nouvelle  Compagnie  des  Indes  ; 

3*  Les  aciious  de  la  compagnie  des  assurances  contre 
les  incendies; 

OHesde  la  Compagnie  des  assurances  sur  la  vie; 

5*  Les  recoimaissances  de  bullelios  de  l'emprunt  de 
80  millions. 

A l'iiislant  où  le  déposant  apportera  les  effets  qu'il  vou- 
dra déposer,  il  lui  siTa  ouvert  en  sa  présence  un  compte 
au  crédit  duquel  on  portera  ces  effets,  avec  énonciation  des 
iiumétos,  de  la  nature  drsdiU  effets  et  de  la  quantité  des 
coupons  d'intérêts  ou  dividendes  qui  y seront  attachés. 
Le  déposant  émargera  les  livres  qui  énonceront  son  dépôt , 
et  deux  administrateurs  le  viseront. 

La  Caisse  ne  délivrera  aucun  certificat  de  dépôt,  mais  il 
fera  libre  4 tout  proprietaire  déposant  de»  faire  constater 
par  un  notaire  la  rallié  de  l'inscription  du  dépôt,  ainsi 
que  cola  se  pratique  4 la  banque  d'Angleterre. 

Le  transfert  ou  le  retrait  des  effets  ainsi  déposés  ne 
pourra  sc  faire,  du  compte  au  crédit  duquel  ils  auront  été 
portés  4 un  autre  compte,  qu'en  vertu  d'un  mandat  du 
propriétaire  eu  faveur  de  celui  4 qui  il  en  transportera  la 
propriété. 

En  conséquenre,  il  sera  délivré  4 chaque  déposant  une 
certaine  quantité  de  mandats  dont  le  talon  restera  dé- 
posé 4 la  Caisse,  avec  les  mêmes  précautions  que  celles  in- 
diquées pour  ceux  des  comples  courants  ordinaires. 

Do  pins,  tout  mandat  devra  être  aci  ompagné  d’une 
lettre  d'avis  de  celui  qui  le  fournira  : il  conlicndre  l'énon- 
ciation de  la  nature  et  des  nuntèrus  des  effets  dont  il  or- 
donnera la  remise  ou  le  transfert  au  profil  de  celui  4 qui 
il  sera  fourni. 

Ces  mandais  ne  pourront  être  an  porteur.  Lorsqu'ils  se- 
ront présentés  par  dcsogcnls  de  change  avec  l'acquit  (k: 
celui  au  profit  duquel  lisseront  fournis,  l’agent  de  change 
certifiera  la  signature  de  l'acquit , et,  soit  que  les  effeis 
énoncés  aux  mandats  soient  retirés  du  dépôt,  soit  qu'ils 
soient  transportés  d'un  compte  4 l’antre,  la  Caisse  d’es- 
coropieseradéchargée  deceseffeLs  envers  le  déposant  par 
l'acquit  du  nuiidal  qu'il  aura  fourni. 

Pour  rendre  la  décharge  de  la  Caisse  plus  authentique, 
et  la  débarrasser  des  pièces  de  comptabilité,  chaque  dépo- 
sant qui  aura  dispose  de  partie  de  son  dépôt  sera  tenu 
de  venir  émarger  son  compte  au  plus  tard  dans  tes  deux 
mois  de  la  disposition  qu'il  aura  faite. 

Ilnescra  délivré  aucune  solde  de  dépôt  sans  la  décharge 
du  déposant  ou  de  son  fondé  de  pouvoin,  4 la  marge  de 
son  compte. 

Toutes  les  écritures  relatives  aux  eomptes  de  dépiH  d'ef- 
fets seront  inscrites  sur  des  registres  dont  les  doubles  se- 
ront portés  chaque  jour  dans  un  lieu  sùr,  hors  de  la  Caisse 
d'escompte. 

■ 5ur  l'article  sixième.  — L'adminlslrallon  ne  donnera , 
quant  4 présent,  aucuns  détails  sur  les  moyens  qu’elle  se 
propose  d'employer  pour  la  sûreté  réciproque  des  dépo- 
sants et  de  la  Caisse  d'escompte.  Ceux  dont  elle  s'oc- 
cupe pour  le  moment  ont  pour  objet  d'arrêter  absolument 
la  circulation  des  effets  qui  auront  été  déposés  4 la  Caisse 
dans  le  cas  de  vol , et  de  s'assurer,  en  cas  d'incendie,  d'en 
obtenir  des  duplicata. 

L'adminisinitioii  fera  connaître  tons  les  moyens  qu’elle 
te  propose  de  mettre  en  usage. 

Sur  tes  articles  sfpfiVme,  huitième,  nturième  et  dixième* 
— > La  Caisse,  devenue  propriétaire  de  rentes  perpétuelles 
par  la  voie  de  la  reconstitution  et  de  rentes  viagères  par 
la  voie  de  transport , cédera  toutes  portions  de  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères  aux  personnes  qui  se  contenteront 
pour  tout  titre  de  propriété,  d'une  simple  Inscription  sur 
les  livres  de  la  Caisse  au  crédit  du  compte  qui  leur  sera  oa* 
vert.  Cette  inscription  ènoDcera  la  nature  des  rentes 
dèes. 

Lorsque  les  propriétaires  vondronl  vendre  ou  céder 
tout  00  partie  des  mêmes  rentes  4 d'autres  persooDes  qol 
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litm  delà  Caisse,  ils  pourroot  le  faire  par  une  simple  cé- 
dule ou  mandat  portant  ordre  de  transférer  telle  ou  telle 
partie  des  mêmes  rentes  à celui  au  profit  duquel  sera  le 
mandat  : nais,  afin  que  la  nation  ne  soit  pas  privée  des 
droits  nalionanx , aucun  mandai  ou  cédule  pour  le  iran«« 
fert  de  rentra  perpétuelles  ou  via^sères  d'un  compte  à l'au- 
tre n'aura  son  effet  qu'eo  justifiant  par  le  porteur  dudit 
mandat,  et  par  une  quittance  des  préposés  ta  perception 
des  droits  nationaux , que  ces  droits  ont  été  acquittés. 

Otte  fomialiié,  la  seule  à remplir  pour  tes  personnes 
qui  auront  la  propriété  de  leurs  rentes  par  une  simple  in- 
sciiption  èla  Caisse  dV»compte,  évitera  toutes  les  démar- 
ches et  les  formes  à remplir  dans  l’étal  actuel  des  choses, 
cl  fera  di«paraUre  les  lenteurs  inséparables  de  ces  sortes  de 
Iraiivaclions. 

.Sur  VartkU  cnticme,  — Tant  que  la  Caisse  d'escompte 
avait  on  cireulatioii  dos  billets  de  confiance  et  qu'elle  se 
trouvait  débitrice  envers  le  public,  elle  s’est  alislcnue  de 
prêter  sur  ses  actions;  mais  maintenant  qu'elle  n'af'it 
qu'avec  ses  capitaux  réels,  elle  a jugé  devoir  traiter  aussi 
fiivnrablenient  scs  actionnaires  que  les  porteurs  d’autres 
clTots  publics. 

La  précaution  de  ne  prêter  sur  les  actions  de  Caisse  que 
dans  Ica  proportions  adoptiH'S  pour  le  prêt  sur  les  autres 
effets,  et  de  conserver  un  capital  toujours  libre  de  100  mil- 
lions pour  ssTvir  de  garantie  aux  billets  de  confiance, 
lorsque  tes  circonstances  en  perroeliroiil  l'émission,  doit 
parfaitement  assurer  le  public  de  la  constante  alteniion 
qu'aura  l'administration  h ce  que  la  Caisse  d'escompte 
mérite  la  cnttfianie  la  plus  étendue. 

.Sur  Cartictf  treiiirme.  — L'adniinivtration,  vivement 
persuadée  que  la  rondiefté  de  rinlérét  donne  de  l'activité  à 
l'industrie  et  des  fonds  au  commerce,  cl  qu’elle  est  lu  source 
de  toute  prospérité,  a déji  rempli  les  inlenlions  des  ac- 
tionnaires en  réduisant  l'escompte  A 4 et  demi  pour  100. 

l'articlf  qnafortième.  — L'administration  sent 
toute  rimportance  de  ces  dispositions.  Elle  fera  en  consé- 
quence tous  ses  efforts  pour  présenter  au  commerce  des 
moment  qui,  en  facilitant  ses  opérations,  fhsacnt  dbpa- 
raitre  les  risques  auxquels  il  est  exposé. 

.Vur  Carticte  quintume.  — Ces  opérations,  dans  d'au- 
tres circonstances  que  celles  actuelles,  pourront  être  fort 
utiles  au  commerce,  et  Itii  fariliter  des  «péculalions  impor- 
tantes sur  les  matières  d'or  et  d'argent  étrangères,  par  le 
bas  prix  de  rinU-rét  auquel  on  prêtera  surci^s  matières; 
mais  l'administration,  convaincue  que  tout  roo)rn  qui 
tendrait  à aider  les  propriétaires  d'es;Kces  étrangères  4 sc 
servir  de  leurs  valeurs  sans  les  livrer  aux  emplois  du  com- 
merce ou  aux  monnaies,  pour  y être  converties  en  esp'ccs 
nationales,  pouriail  nuire  il  la  circniation  du  numéraire, 
déclare  qu'elle  ne  sc  livrera  à ces  opérations  que  lorsque 
la  circulation  du  numéraire  sera  entièrement  rétablie. 


Lettre  de  M.  Soulavie  ù M,  Richelieu. 

Monsieur, 

A la  mort  de  M.  votre  p^c,  je  vous  offris  généreuse- 
ment  tout  ce  que  j’avais  dit  de  lui.  Au  lieu  d'accepter, 
vous  désirâips  que  je  continuas>e  mon  ouvrage  : vous 
m’appelâtes  de  C.aen  pour  le  hâter;  et  parce  qu'il  s'y  trou- 
vait, disiex-vous,  des  vérités  fort  déplaisantes  à la  conr,  vous 
publiâtes  dans  Ira  papiers  publics  que  vous  rnaviex  chargé 
M.évcnac,  sanv  vous  arrêter  par  l’idée  qu'on  recherche 
fort  les  mémoires  désavoués  et  qu'on  n’a  jamais  aimé  les 
bistoircs  de  commande.  Il  parait  i présent,  monsieur, 
une  prétendue  vie  de  M.  voln-  i)ère,  en  8 volumes,  chex 
M.  Buisson , libraire  ; la  vérité  y est  bim  étrangement  dé- 
figurée ; les  lecteurs  avouent  dé|è  que  ce  n’est  qu’on  pla- 
giai désordonné  de  mes  quatre  volumes,  rempli  jusqu'en 
lfl»8  d'anecdotes  soiivcul  fausses,  et  ruurniev  par  qud(|ucs 
valets  bien  mécontents.  J'y  trouve,  monsieur,  avec  rocs 
apostilles,  les  b lires  uriginalcs  que  je  vous  ai  rendue»,  en 
retirant  un  récépissé  en  1789,  et  qui  ne  devraient  pas  s'y 
trouver  ; car,  tenant  ces  pièces  de  M,  le  marécluvl,  vous  les 
avant  offertes,  et  engagé  par  vous  à continuer  roc»  travaux, 
vousavexsaiictioiiiié  m.i  propriété;  et  parce  que  le  publie, 
à cause  de  votre  désaveu,  â cau^  de  M.  S»*nae,  â cause 
de  evUe  vie  privée,  peut  être  trompé,  et  qu’il  n’enlrc 
point  dans  mes  prinripiMlc  le  tromper,  mais,  dar»  mes 
devuirs  d'bisloricndcdcvuücr  ceux  qui  ielriaiu|K;jil,  je  roc 


v(ds  obligé,  après  tons  les  égards  mpeetoetif  que  fatnm 
pour  vous  de  publier  deux  de  voa  leilrrsen  attendant  les 
autres.  Vous  dites  dans  une  ; «Vous  pouves  aller,  mon- 
• sieur,  quand  H vous  plaira,  à la  bibliolbèque  pour  coo- 
8 linuervotrctravail;  vous  y trouverex mon  secrétaire,  qui 
8 vous  donnera  communication  de  ce  que  vous  désires.  Je 
8 no  doute  pas  qu’il  ne  sorte  de  voire  plume  des  choses 
8 intéressantes , etc.  • Vous  dites  dans  une  autre,  lorsque 
je  vouv  demandais  dos  détails  sur  les  affaires  étrangères  : 

■ Si  M.  Mon^orin  me  parle  de  vos  travaux,  je  me  ferai 
8 un devoirV*  rendre  justice  â la  vérité,  puisque  fai  ap- 
8 pris  que  vous  aviox  ou  iffi  clivemenl  connaisvance  do« 

■ manuscrit?  de  mon  père,  etc.  • Au  reste,  malgré  M.  Sc- 
nac,  malgré  sa  vie  privée,  malgré  l'avidité  de  la  librairie, 
je  publierai  bientôt,  et  en  totalité,  sous  le  même  litre  de 
Mémoires  de  HiehetieUf  l'bisloire  scandaleuse  d'un  gou- 
n*rucroeni  que  ses  otcês  et  ses  folies  ont  conduit  ù la  révo- 
lution de  1789,  avec  les  pièces  justificatives  en  télé  de  tout 
ce  qu'on  a fait  pour  on  empêcher  la  publication  : je  ne 
sais  pas  écrire  rbi»toire  autrement  Enfin,  monsieur,  vous 
m’opposes  M.  Senac,  comme  un  Inconnu  a upivoaéaux 
Mémoires  de  Duelos^  qu'on  vend  rue  de  Condé,  n*  7, 
deux  volumes  du  brouillon  on  de»  fragments  de  Duclos  : 
édition  anonyme,  cl  si  désordonnée  que  le  libraire  est  ré- 
duit â prôner  comme  complet  le  livre  même  où  M.  DucIoh 
affecte  de  citer,  page  460,  tome  11,  des  articles  délicats 
que  l’édileur  anonyme  en  a entrvés. 

A.  li.  N"us  avons  re^u  cette  lettre  le  38  janvier,  peu 
de  joari  avant  la  mort  de  H.  Richelieu. 


D'iprès  le  décret  de  l'Aaemblëe  nsiaooatc,  du  ts  janvier 
dernier,  qui  porte,  article  lit  « que,  les  ourrvgei  d'auteurs 
vivanu  ne  pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre  pu- 
blic, dans  toute  l'étendue  de  la  France,  uns  le  conienie- 
meni  formel  et  par  écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  coalise»- 
tioD  du  produit  total  dei  reprétrnlaliont  au  profit  des 
anteura,  • MM.  les  auteurs  dramatiques,  assemblée  pour  avi- 
ser OUI  moyena  de  mettre  ce  décret  4 esécuttou,  oui  arrêté 
ce  qui  auit  : 

t«  Qu’il  aéra  établi  h Paris  ua  bureau  eenlral,  sur  le  plan 
proposé  par  M.  Pramery.  l'un  d’cui,  à l'eff*  t de  correspou- 
dre  evec  les  diffrrettta  specUclea  du  royaume  ; 

t*  Que  ce  bureau  sera  teuu  par  M.  Framery,  qu’ils  nom- 
ment Icoroge»/  génêritt,  cl  auquel  ils  delèguent  tous  leurs 
pouvoirs  par  une  procuration  spéciale  passée  par-Aev»nt 
M*  Rouen  . notaire  à Paris , et  signée  de  chacun  d’eui.  pour 
traiter  en  leur  nom  avec  les  eutreprencurv  de  sporUcle  de 
toutes  les  villes  de  France,  et  recevoir  pour  eus,  sous  vaU- 
ble  garantie,  le»  rmolumcnls  qui  leur  soûl  dus> 

S-  Que  l'agent  général  fera  valoir  les  droits  de  ceux  qui 
ont  signé  la  procuration  4 compter  du  J^iur  de  la  procUna- 
lion  cfudit  dvcrel  dans  chaque  ville  du  royaume. 

Kn  consé<{uencc  de  l'arrêté  ci-dcsvui , tous  les  auteurs  et 
eomposiieurs  dramatiques  qui  voudraient  jouir  des  svauugev 
du  buresu  sont  avertis  qu'ils  doivent  te  présenter  chef 
M*  Rouen,  notaire  4 Paris.  nieNeuve-des-Pciits-Chainpt,  vis- 
4-vis  celle  d'Antin,  n*  18  , pour  y prendre  connaisunce  de 
l'acte  de  procuration  et  des  conditions  qui  y sont  énoncées, 
et , après  l'avoir  signé  , s'adresser  à M.  Framery  , nsêoïc  rue 
des  Petits-Champs,  vis-4-vis  celle  de  ChabiDais,  u^  Ii7,  pour 
y signer  aussi  l’eUt  des  ouvrages  pour  lesquels  il  devra  les 
représenter. 

y.  B.  Le  bureau  ne  pouvant  exercer  sur-le-champ  que  les 
droits  de  ceux  qui  auront  signe  U procuration  avant  U fin  de 
février,  ceux  qui  laisseraient  passer  cette  épo<;uc  n'y  seront 
admis  que  pour  te  mois  suivant,  et  par  un  uoavel  acte , ce 
qui  augneutera  les  fraisa  leur  charge. 

Tûntine  des  vieillards. 

L'administration  de  la  Tontine  des  vieillards  anoooce  qu'il 
a clé  arrêté  qu'elle  donnera  il  pour  100  aux  personnes  âgées 
de  soiianlr-treizc  ans;  14  pour  tUfl  aux  personnes  âgées  de 
soixante  dii-scpl  ans;  et  enfin  18  pour  100  aux  personnes 
igérsdc  quslrc-vingts  ans,  qui  prf'liTeraicnt  cet  intérêt  aux 
autres  avantages  que  donne  l'éubluisement  dans  lex  diversea 
classes  où  i'âgc  de  ces  personnes  permettrait  qu'elles  fui-seot 
admises,  le  tout  par  privilège  sur  des  inuneubles  ; elle  pré- 
virnt  en  outre  : que  dans  ce  memènl  elle  prul  disposer  de 

quatorze  cents  privilèges  de  chacun  1,800  liv.;  1*  que  le 
prix  de  ses  selions  sera  incessamment  porté  4 l,COOliT.; 
8*  enfin  queson  prospeelus  «era  en  distribution  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  prochain,  époque  où  l'on  poom  se  le* 
procurer  dsex  les  pruicipaux  libraires  de  TSurope. 


GAZETTE  NATIOXAIE  ™ lE  MOXITEDR  llîilVERSEl. 

62.  Lundi  21  Février  1791.  — *■  Deuxtéme  annét  de  h Liberté, 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

L»^tals  généraux  ont  indiqué  « suiranU'usagc  annuel, 
la  célébration  d'un  jour  de  je&ne  cl  d'uciions  de  grâcei 
dans  toute  t’élcnduc  dc<  Provinccs^Unies  et  leurs  dépen- 
diinces;  celle  fvlr  est  niée  au  Su  mars  prochain.  La  publi> 
cation,  faite  le  3 février,  est  de  la  teneur  accoutumée. 

C’est  une  sorte  de  niandvmeiil  politique:  le  magistrat 
a’y  exprime  en  prédicateur.  Il  présente  à la  reconnaissaoce 
et  h la  piété  des  peuples,  comme  motif  le  plus  recomman* 
dable,  l'état  actuel  de  leur  civi[i«ation,  et  fait  dépendre 
uniquomcul  de  la  religion  vt  des  grâces  d'eo  haut  le  bon- 
heur de  la  société  civile.  « Ce  qui  manque  encore  à notre 
bonheur,  dit  le  magistral,  n'estdl  pas  rcfTel  du  mauvais 
usage  ou  de  l’oubli  que  nous  avons  fait  de  ces  bénédio 
lions?  • Cependant  on  cnlrelieol  le  peuple  de  l'idée  de  sa  ■ 
priMpérilé;  on  compare  en  ce  moment  la  situation  de  la 
république  avec  relie  des  autres  Etats  de  l'Europe.  • La 
paix,  ce  présent  si  précieux  pour  un  peuple,  a été  conser* 
véc  |>anni  nous,  et,  tandis  que  la  plus  grande  partie  des 
£Uls  de  l’Europe  est  ébranlée  par  des  guerres,  par  des 
appareils  belliqueux  ou  par  des  troubles  funestes  et  vrai- 
ment déplorables  , notre  république  non-seulement  est 
restée  tranquille,  mais  même  elle  a été  avec  set  alliés  un 
insiiumcnl  dans  la  main  du  Tout>Puissant  pour  aider  & 
mettre  des  bornes  au  feu  de  la  guerre  et  des  divUions  in- 
testines qni  désolaient  d’autres  pays,  a 

ANGLETERRE. 

Débati  du  parlemtnU 

De  tondre»,  — L’ordre  du  jour  amenait  la  fil  de  la 
discussioo  sur  l'afT^ire  de  M.  Ilorne-Tooke  ; celles  de  Bo- 
tany-Eay  et  de  M.  Uastingt  ayant  été  remises,  la  Chambre 
se  forma  en  comité  de  subsides  pour  recevoir  les  états  des 
dépenses  de  l’année,  qui,  d'apt^  un  accroissement  indis- 
pensable, monteront  au  total  â B,900  livres  sterling.  Le 
chevalier Yonge,  secrétaire  delà  guerre,  a rooUiéces  frais, 
plus  forts  que  ceux  de  l'année  dernière,  par  le*  deux  rai- 
sons suivantes  : 1*  rhabillemcnt  de  deux  régiments  des 
gardes,  qui  coûte  1,800  livres  sterling;  2*  la  paye  desof- 
liciers  surnuméraires  des  invalides,  substitués  dans  les 
garnisons  aux  troupes  réglées  qui  servent  ailleurs,  plus  do 
5,000  livres  sterling.  — M,  Foi  se  récriant  contre  ce  sur- 
croît de  dë|>cnse3  , surtout  relativement  au  second  article, 
H.  Pitt  assura  qu’on  le  justifierait  pleinement  aux  yeux  de 
la  Chambre  lorsqu’on  lui  en  développerait  les  motifs.  11  I 
ajouta  que  l’état  de  l’artillerie,  pour  celle  année,  ne  con- 
tenait pas  encore  les  frais  qu'enlralneraii  nécessairement 
le  plan  de  foriincations  nouvelles  â élever  dans  quelques- 
unes  des  ll(s  britanniques  pour  les  garantir.  On  ne  statue- 
rait à cet  égard  qu’au  retour  du  cumilé  d’ingénieurs  en- 
voyés pour  vérifier  où  et  jusqu’à  quel  point  on  en  aurait 
lu'suin.  — Lecture  des  résolutions  du  comité.  — Elles  pas- 
teut  toutes.  — Le  rapport  pour  le  lendemain. 

Mardi  8.  — Communication  des  paplen  demandés  par 
M.  Hippcsely,  servant  de  documents  sur  les  causes  et  l'o> 
Tigine  de  la  guerre  avec  Tippoo-Salb.  — Etat  des  forces 
employées  dans  l’Inde.  — Rapport  du  comité  des  sub- 
sides, 

Pour  le  payement  de  dix-sept  mille  trots  hommes,  tant 
gardes  que  soldats  de  garnisons,  570,000  Ht.  sterl.  il  sh. 

2 d.  I : — pour  celui  des  forces  employées  dans  les  planta- 
tions, etc.,  820.544  liv.  10  s.  ; — pour  la  différence  des 
ctuirgcs,  entre  réiablissemeul  britannique  et  celui  de  l'Ir- 
lande, de  sept  bataillons  d'infanterie  de  service  en  Améri- 
que, 8,407  lir.  10  s.  7 d.;*— moulant  de  la  paye  i avancer 
aux  troupes  employées  dans  l'iiide,  11,485  tiv.  12  s.  10  d. 
et  $ ; — |wur  recruter  et  pour  subvenir  aux  ilépcnses  acci- 
dentelles, 64,800  tiv.  : — paye  entière  des  oflkicrs  surnu- 
méraires, 15,555  liv.  14  s.5d.  — paye  des  officiers 

généraux  de  l’état-major,  6,400  Hr.  8 s.;  ~ traite- 
ments du  trésorier  général,  secrétaire  de  la  guerre, 
comnaisialre  général,  etc.,  etc-t  63»17G  liv.  5 s.  8 d. 

V Série  ~‘T(mênL 


A la  suite  de  ces  résolutions  M.  Crawford  en  présenta 
d'autres  relatives  au  service  de  rartillerie,  qui  ont  été  éga- 
lement adoptées.  Les  voici  t 

Frais  de  service  par  le  bureau  de  l’artillerie,  antérieurs 
au 31  décembre  178—,  auxquel  ilsn’avati  pat  été  pourvu, 
3, 857  liv.  5 s.  1 d.  ; — pour  le  serv  Ice  de  terre , en  1 780 , 
30,613  liv.  19  s.  1 d.  ; — pour  le  service  de  mer  dans  la 
même  année,  25,278  lîv.  12  s.; — pour  le  sitvîcc  de  terre, 
eu  1790,  auquel  il  reste  à pourvoir,  2,159  liv.  4 s.  5 <1.  ; — 
dépenv's  du  bureau  de  rarlillerie  pour  1791 , 881,760  lir. 
18  s.  3 d. 

La  Chambre  a remis  5 huitaine  la  discussion  du  bUI  re- 
latif au  commerce  des  grains,  et  s’est  ajournée. 

PAYS-BAS. 

De  Brurelte»t  le  12  /Vi'Wer.  — On  n’a  pas  encore  pro- 
cédé à l’orgaiiiiatlon  nouvelle  des  conseils  de  Braliant  et 
de  Hainaui  ; cependant  on  a trouvé  nuis  et  de  nulle  valeur 
les  jugements  qu'ils  ont  prononcés  sous  la  ci-devant  admi* 
nistralioD  de  MM.  Vandemoot  et  Van-Etipen.  Tous  1rs 
autres  tribunaux  supérieurs  sont  légalement  rétablis.  Le 
gouvernement  général  vient  de  leur  envoyer  une  Oétdara- 
tion  du  26  janvier,  qui  < défend  de  mettre  en  circulation 
les  monnaies  d’or,  d’argent  et  de  cuivre  fabriquées  pen- 
dant les  derniers  troubles,  sous  le  nom  dos  soi-disant  Etals 
bcigiques  uuis.  ■ — Une  autre  ordomianre  du  gouverne  - 
ment vient  de  > déclarer  nulles  et  de  nulle  valeur  ks  col- 
lations de  dignités , bénénees  et  offim  ecclésiastiques , de 
même  que  de  tous  emplois  et  offices  civils,  qui  ont  été  fai- 
tes pendant  les  troubles.  • 

Ck)  se  rappelle  que  les  étals  de  Namur  ont  dernièrement 
adressé  des  représentations  au  ministre  plénipotentiaire 
de  LL.  MM.  II.  ; cet  exemple  a été  suivi  par  differentes 
provinces,  la  Gueidre,  les  communes  de  Hainaui  et  la 
rommiine  deGand,  qui  réclament  mm  démocratie  royale. 
Toute*  cet  représentations  tendent  à obtenir  une  meilli  ure 
organisation  des  étals,  et  à faire  rétablir,  non  les  droits  da 
peuple,  mais  certains  droits  dont  il  avait  aalrofois  la  jouis- 
sance. La  Gueidre,  dans  son  Adresse,  ■ se  félicite  de  n’a- 
voir point  dans  son  sein  d'état  ecclésiastique.  Ce  serait  sans 
contredit  un  bonheur,  si  d'ailleurs  l’état  noble  et  le  tiers- 
état  étaient  bien  composés.  Que  si  V.  M.  trouve  qu'il  soit 
nécessaire  de  coiiierver  un  collège  des  états,  qu’elle  dai- 
gne du  moins  statuer  qu’un  député  de  chaque  commu- 
nauté, librement  élu  par  les  adhéritc»,  sera  appelé  û 
toutes  les  délibérations  et  opérations  des  étals,  pour  y opé- 
rer avec  voix  délibérative  et  décisive  comme  tous  les  an- 
I très  membres  de  l'Etal,  dans  tout  ce  qui  intéresse  le  pays. 
C’est  alors,  Sire,  que  les  états  vous  porteront  réelliineMt 
les  vaux  du  peuple,  tandis  que  les  états  actuels  ne  sont 
que  les  organes  de  leurs  passions,  de  leurs  Intérêts  parti- 
culiers et  de  leur  meurtrière  aristocratie.  • On  remarque 
lurlool  dans  les  représentations  du  Hainaut  scs  inquiétu- 
des sur  le  clergé  cl  sa  soumission  envers  la  noblesse.  Ainsi 
ce  même  peuple,  chex  qui  la  superstition  s’est  tournée 
contre  la  liberté  , poruve  encore  aujourd'hui,  en  s’élevant 
contre  l'étal  ecclésiastique , mais  eu  respectaut  toujours 
l’état  noble,  combien  il  était  loin  de  la  liberté. 


FRANCE. 

De  Pari»,  — Le  résulial  de  la  recherche  faîte  dans  la 
diligence  de  Lille  per  le  bataillon  de  Saint-Jacques-l'Hdpi- 
tal . et  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  notre  n*  47* 
prouve  que  la  totalité  du  chargement  se  montait  à 
219,509  liv.  2 s.  Les  deux  caisses  qui  restaient  4 ouvrir  4 
cette  époque,  et  qui  paraissaient  les  plus  suspectes  parce 
qu’elles  n’éiaient  point  chargées  sur  le  livre  comme  cou- 
tenant  des  espèces , renfermaient , l’une  vingt  sacs  de 
1,200  liv.,  et  était  ioseriie  comme  objets  de  quinc.^ilk'- 
rie:  l'autre,  vingt-quatre  sacs  de  1,200  lir.,  et  Inscrite 
comme  caractères  d’imprimerie. 

— ]>s  membres  du  département  de  Paris , qui  s’élaicut 
réuols  à t'ancieo  bûlel  de  rintendanco,  ont  trouvé  le  local 
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Irap  petit  t ib  tiendroal  désointb  burt  léanca  au  Palaii, 
dans  la  maison  du  ti-devont  premier  président. 

Fente  de  biene  nationaux* 

Le  mirtH  Sî  fémer  1791,  ooie  heures  <io  malin,  H 
Kra  , b ia  requMe  du  procureur  de  la  commune,  procédé 
à la  puWicaiion,  réception  drs  encWrrs  vi  adjudication 
des  ci-dfssous  ; !•  d'un  terrain  de  dru*  cent  sqit 
toises  superficielles  quai  Saint*Bemord , sur  l’enchère  de 
7,300  liv.;  !•  d’un  aulre  de  cent  soiianle-quinic  luises  su* 
petficidic*,  même  quai,  sur  renebtiv  de  7,400  liv.;  3»  de 
deux  petites  maisons  et  leurs  dépendances,  place  de  ta 
Baslille,  sur  l'enchère  de  «,000  livres  (dernière  publi* 
cation). 

S'adresser,  pour  les  rensei^ements  nécessaires,  au  bu* 
reau  de  féodalité,  maison  du  Saint-Esprit,  près  l’IlOiel-de- 
Ville. 

Département  du  Dotiéa* 

Extrait  dee  registres  de  (a  Soeiété  des  Amis  de  la  Consti^ 
lutioH  de  Üdle,  ^Seanee  exiraordiifaire  du  U /e* 
vrter. 

• La  Société,  après  avoir  pris  connaissance  du  n*  543  du 
Palnolc  français  t de  l'article  concernant  la  Société  des 
Amis  de  U Constitution  établie  I Lons*le*Saulnier,  afliliée 
à celle  de  Paris,  et  de  celui  qui  concerne  nommément 
N.  Théodore  Lameih.  président  du  département  du  Jura, 
aflliséc!  de  voir  l'Adresse  d'une  autre  Société  de  la  même 
ville  de  Lons*le-Saulnier,  dans  laquelle  on  inculpe  sans 
suiet,  ou  sous  le  plus  léger  prétexte,  la  Société  de  Lons-le* 
Saiilnicr,  afliliée  k celle  de  Paris,  qu'elle  devrait  aimer,  et 
les  adniiiiislraleurs  du  déparlcmenl  du  Jura,  qu'elle  de- 
vrait dérendre  comme  étant  les  gardiens  et  les  dé|iOsitai* 
res  des  lob,  lesqueb  ont  réuni  et  roériteni  la  eonfianre  des  | 
peuples,  déclare  liauti-ment  et  unanimement  qu'elle  n’a  ' 
aucun  doute  sur  le  patriotisme  de  la  Société  de  Lon«-le- 
Saulnier  ; qu'elle  est  pénétrée  de  respect  et  d'allachrmmt 
pour  les  administrateurs  du  département  du  Jura , dont  le 
dévouement  k la  chose  publique  et  les  utiles  travaux  leur 
ont  acquis  la  reconnaissance  de  tous  les  citoyens;  qu'elle 
honore  particulièrement  M.  Théodore  Laroelh.  président 
de  ce  déparlcmeDt , et  universellement  connu  <lans  la  ville 
de  Dole  par  ses  vertus  civiques  et  l’énergie  de  scs  senti- 
ments patriotiques,  et  que,  pour  rendre  un  témoignage 
éclatant  k la  vérité  de  ces  faits  elle  fera  imprimer  la  pré- 
sente délibération,  U fera  connaître  aux  Sociétés  afliliées, 
en  enverra  copie  aux  administrateurs  du  département  et  k 
M.  Théodore  Lamctb. 

tTaaaiea,  président;  klsiLtrr,  secrétaire,  ■ 
Département  de  Seiue-et-Oise,  — FersaiUeSt  17  fécrier, 

• Le  directoire  du  département  de  Seine*et-Oise  me 
charge,  monsieur,  devons  prier  d'insérer  dans  l'une  de 
vos  prochaines  feuilles  l'avis  suivant  : 

« Il  ne  sera  désormais  retiré  de  la  poste  par  l'administra- 
tion aucuns  mémoires,  ouvrages  manuscrits  ou  imprimés, 
ni  n;éme  aucune  lettre  venant  des  autres  déparlemenii , k 
moins  qu’ils  ne  soient  alTrunclils.  Quant  k ceux  qui  arri- 
vent de  l'iniérieur  du  déparlcmenl  au  directoire,  ils  ne  se- 
ront reçus  que  lorsqu’ils  seront  sous  bande.  L'intérél  des 
ailmiinslri>5  est  le  motif  du  présent  avis  donné  par  ledirec- 
toire  du  département  de  Svine-et-Oise. 

cCuBBON,  rice-préiidenf  ; Crovot,  tice^seeré taire 

général. 


MoQifort-rAaiaary  , IC  février  1791. 

• Tool  les  honnêtes  gens  de  notre  ville  croicni  devoir 
réclamer  contre  les  assertions  calomnieuses  insérées  dans 
le  numéro  203  d'une  feuille  connue  par  sa  partialité,  in- 
titulée r.fmt  du  Hoi.  Dans  le  numéro  du  lundi 7 février  on 
lit,  article  Monlfurl-l'Amaury,  51  janvier  &•  Le  nombre 
de>  jiireurs  n’a  pas  été  grand  dans  notre  ville  ; le  cui  é a 
fait  seul  le  serment  ; les  quatre  vicaires  et  le  chapelain  de 
rHiilol-Dieu  ont  a'u  que  le  témoignage  d’une  bonne  con- 
science était  préférable  k tout  avantage  temporel...  Le  37 
ils  ont  protesté  au  greffe  de  U municipalité,  et  refusé  lonlo 
espi*ce  de  serment  ; ils  emportent  l’estime  et  les  regrets  de 
toute  la  ville.  Il  n'est  point  de  rases  qu'on  n'ait  mises  en 
«auvre  pour  les  séduire;  curesscs,  menaces  otême  de  mort) 
rien  n’a  pu  les  ébrankr,  • 


«On  ne  s'arrêtera  point  h relever  Ici  réticences  Insidieu- 
ses et  les  expressions  aussi  indécentes  que  celles  de  jui  eur 
employées  dans  cet  article;  mais,  allant  au  fait,  ou  dira 
que  le  rédacteur  de  cctic  feuille,  ou  plutôt  ceux  qui  lui 
ont  envoyé  des  renseignements,  ool  altéré  la  vérité  sous 
presque  tous  les  poinb  de  tue. 

■ D’abord  il  est  faux  que  notre  curé  soit  le  seul  qui  ail 
prêté  le  serment.  Un  ecclésiaMique  chapelain  des  Dames 
Ursulincs,  attaché  au  service  de  la  paroisse,  connu  Irè^ 
avantageusement  par  sa  piété  et  sa  régularité  k-remplir 
les  devoirs  de  son  ministère  , a imité  l’exemple  de  mitre 
curé,  qu’on  outrage  cruellement  et  d’une  manière  bien 
offensante  en  faisant  entendre  que  des  vues  temporelles 
ont  seules  déterminé  son  obéissance  k la  loi.  Un  autre 
prêtre,  sacristain  de  la  même  paroisse,  a aussi  prêté  le  ser- 
ment. 

• Los  quatre  vicaires  et  le  chapelain  de  rHôtel-DIco 
ont,  k la  vérité,  été  réfractaires  k la  loi;  mais  les  éloges 
pompeux  qu'on  donne  k leur  conduite,  l'estime  et  les  re- 
grets de  toute  la  ville,  qu'ib  emportent,  dit-on,  avec  eux, 
loin  d’ftre  l'opinion  générale , n’est  tout  au  plus  que  l’o- 
pinion individuelle  de  quelque*;  particuliers.  Le  vœu  géné* 
ral  s'est  manifesté,  lors  de  la  prestation  du  serment,  par 
les  acclamations  réitérées  de  l’universalité  du  public. 

« La  conduite  des  prêtres  réfractaires  priuvail  fournir 
au  peuple  le  prétexte  de  se  porter  aux  excès  qu'on  lui  im- 
pute, TMosieim  de  ces  ecclésiastiques,  étant  dans  la  ville 
le  jour  de  la  Chandeleur,  n’unt  ]K)ini  jugé  à propos  de  pa- 
raître dans  i'tfgnse,  quoique  It  veille  cl  les  jours  suivants 
ils  oient  affecté  de  se  montrer  dans  tes  mes.  Eh  biiMi , ce 
pt'uple  , qu’on  outrage  en  lui  prêtant  de  coupables  inten- 
tions, témoin  de  leur  désobéissance  k la  loi,  n’a  opposé 
qu'une  froide  indifférence.  Nous  croyons  devoir  k la 
vérité  et  k notre  atlachcroeni  k la  loi  de  rendre  publie  le 
désaveu  formel  que  nous  donnons  au  paragraphe  de  CAmi 
du  Itià,  k l'article  Monlfort  l’Amaury. 

• Nous  prions  M.  le  rédacteur,  au  nom  de  notre  com- 
mune, de  faire  insérer  dans  son  prochain  numéro  le  désa- 
veu ci-dessus. 

« LiausTtL,  maire;  Cxauta,  officier  municipal!  Tae- 

cuo.v,  officier  Municipal;  Dspictis,  officier  mnnUi^ 

pal;  Lafiavaa  ; Ovübdin  , procureur  de  la  corn- 

muHe.  a 

Tableau  abrégé  de  Va/tliguilé  linèmire,  nb  k la  port^  de 
tout  te  monde,  eu  DUiioanaire  hiuorique  el  lilléraiie  des 
portes  grecs  et  laliiis,  suivi  de  quelqnei  dlrectioos  pour 
conduire  i la  lecture  de»  traduction*  française*  que  nous 
en  avoM,  et  de  courte»  notice*  de»  phtlo*oplic»  , auteur*, 
mutteiena,  arcfailecte*.  *eulpteur*  , peintre» , géooièlre», 
otédccin»,  orateur*,  femme*  célèbre»  et  autre»  personnages 
renommés  ches  le  ancien*  ; par  U.  Lanteires,  professeur 
honoraire  «n  belles-lettres,  etc.  ; avec  celte  épigraphe  : 

ChtTissoAs  le  rival  qui  peut  nous  surpasser  ; 

Hontre>*moi  mon  vainqueur,  et  je  cour*  l’embrasser. 

Un  Tol.  in-8»  de  359  p»gc».  Prix  : 4 liv.  4 *.  A Pari*,  rbex 
MM.  Bossange  et  compagnie,  libraires,  rue  de*  Noyer», 
n*  33. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Duport. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  19  FKVftlBR. 

M.  Cazalès:  On  a prétendu  que  j’avais  avance 
un  fait  fort  inexact  en  disant  qu’on  avait  niante 
pour  6ÜÜ  millions  d'assignats.  Il  est  vrai  que  ce  n’est 
pas  à pure  |)crte,  et  qu'une  portion,  mais  c'est  la 
moindre,  a été  employiT  ù rembourser  la  delle. 
Vous  avez  mangé  pour  environ  500  millions  de  ca- 
pitaux; et,  si  r Assemblée  a de.s  doutes,  elle  n'a  qu'à 
jeter  les  veux  f^ur  les  tableaux  de  recettes  cl  de  dé- 
penses qu’on  lui  distribue  tous  les  moi.s,  et  elle 
verra  que  la  plus  forte  partie  des  sommes  lui  est 
fournie  par  la  caisse  de  l’extraordinaire;  ce  qui 
prouve  que  vous  mangez  votre  capital.  On  prétend 
que  les  revenus  des  biens  ccclésiasliques  produiront 
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60  million^  ; moi  je  les  rcfluis  à 40.  Ils  ne  vnlaienl 
que  GU  iiiillious  lursqu'ils  elairrit  entre  1rs  mains  de 
leurs  propriétaires*,  ce  ne  sera  pas  trop  donner  aux 
dilapidiitions  et  aux  iiilidélitésdcs  mumcipalltéî  que 
de  les  diminuer  d'un  tiers.  Ml  s'élève  des  murmures 
dans  la  partie  tçaucho.)  Cela  est  si  vrai  qu'au  mois 
do  janvier  ils  n’ont  produit  que  26,0üU  livres.  Mais 
eu  accordant  encore  au  comité  ce  revenu  de  60  mil- 
lions, je  lui  observe  qu'il  a omis  les  frais  de  percep- 
tion, ou  du  moins  qu'il  les  a portés  à un  taux  infi- 
niment trop  léger  en  ne  les  portant  qu’à  8 millions.. 
Selon  M.  Necker,  ils  montaient  à 10  et  li4  pour  100. 
D’a[irès  vos  réformes,  je  les  réduis  à 6 pour  100, 
et  je  les  porte  à 31  millions:  ce  ii'cst  cerUiiuemcnt 
pas  trop. 

Jcreviensàla  question.  Votre  comité  a fait  va- 
loir le  soulagement  que  les  proprietaires  éprou- 
vaient par  la  suppression  de  la  dune.  Cette  consi- 
dération, qui  est  juste  en  cile-méme,  ne  l'est  pas 
poiircrltc  année  ; car  les  iinnôls,  en  1791,  ne  peu- 
vent être  acquittés  que  par  la  récolte  de  1790;  la 
dime  a été  payée  pendant  cette  année.  Ainsi  il  ne 

faut  pas  compter  sur  la  diminution  de  la  ditne 

J’ai  été  obligé  d’entrer  dans  Ions  ces  détails  pour 
établir  qu'il  faut,  avant  d’aller  plus  avant,  décréter 
quels  seront  ta  quotité,  la  mesure,  le  taux  de  l’impo- 
sition directe. 

M.  Rociiebrl'ke  : Je  n’ai  qu'une  simple  observa- 
tion à présenter.  Je  prends  rengagement  de  démon* 
trer  par  des  chiffres  que,  sur  plus  de  800  millions  de 
capitaux  cunsonniiés  depuis  un  an,  330  millions 
Si  uleuicnt  ont  été  employés  au  reml>our$ement  de 
In  dette  publique. 

M.  CusTiNR  : Le  comité  a oublié  de  comprendre, 

fiarini  les  dépensés  qui  nécessairement  porteront  sur 
es  propriétaires  de  fonds,  la  mcmiicitc;  il  est  im- 
posüiblc  qu'après  vous  être  emparés  des  biens  du 
clergé  vous  ne  vous  chargiez  pas  de  rentretien  des 
pauvres. On  a bien  porté  15  millions  en  c<unple; 
mais  celte  somme  ne  priUsnnire.  En  Angleterre  In 
dépense  relntivcà  la  mendicité s'elèveà  6U millions; 
elle  ne  sera  pns  moindre  en  France...  Quand  vous 
aurez  délerniinc  l’imposition  qui  portera  sur  les 
terre.s,  vous  serez  bien  pins  à portée  de  décréter 
quelles  senuit  les  impositions  inJirecles  qu'il  faudra 
établir.  Je  demande  donc  qu'on  lixe,  non-seulement 
I impôt  direct,  mais  même  le  maximum  de  cct 
impôt. 

M.  Cernon  : Je  ne  répondrai  point  aux  assertions 
hasardées  contre  les  calculs  de  M.  Anson  par  des 
raismiiiemeiiLs;  ou  n’aurait  pas  plus  de  confiance 
aux  inien-s  qu’aux  siens;  par  des  chiffres,  ma  mé- 
moire pourrait  nie  tromper,  et  on  abuserait  des  er- 
reurs de  ma  mémoire.  Mais  je  vous  aminncc  que  la 
section  du  trésor  public  vieiil  d’achever  l’état  de  la 
recette  et  de  la  dépense  de  l'année  1790 . et  do  l’em- 
ploi des  assignats  pend.int  celle  année.  Je  demande 
qiiecetélnl  soit  imprimé  ; il  répondra  à tout.  Comme 
ce  travail  est  volumineux,  il  suflira  d'en  faire  distri- 
buer demain  matin  un  extrait  en  une  pago. 

M.  RüciiEBRtnE  : Je  demande  en  amendement  que 
Cfl  état  soit  signé  Duft  evne. 

M.  Cerrom  : Ce  travail  est  celui  de  la  section  du 
trésor  public,  et  il  ne  peut  être  signé  de  l'ordonna- 
teur, puisque  c'est  son  contrôle. 

M.  A>sün  : Comme  c'est  la  vérité  que  nous  cher- 
chons tons,  j’ni  été  bien  aise  d'cnlendre  M.  Roche- 
brune  prendre  rengagementdont  vous  êtes  témoins. 
Je  ritivile  à imprimer  ses  calculs.  Le  comité  impri- 
mera de  son  coté,  et  l'on  jugera.  Cependant  les  jour- 
naux répètent  dans  les  vingt-quatre  heures  ce  qui 
se  dit  dans  l’Assemblée  nationale,  et  il  ne  faut  pas 
qn’iiiic  erreur  subsiste,  meme  pendant  vingt-quatre 
heures,  quand  elle  intéresse  autant  h nation.  Je 


dois  donc  observer  que  M.  Caznlès  ajoute  aux  600 
millions  dont  j'ai  parlé  les  72  millions  accordés  il  y 
a huit  jours;  or  ces  72  millions  ne  sont  point  em- 
ployés, et  576  millions  seulement  étaient  consom- 
més. D’un  autre  côté,  si  la  caisse  de  l’extraordinaire 
avance  les  dépenses  particulières  à 1791  en  sus  des 
dépen.ses  ordinaires,  elle  en  sera  remplie  par  les  ar- 
rérages de  l'impôt  direct  de  1790,  qui  se  perçoivent 
actuellement. 

M.  MoNTRsqt'iou:  Je  m’engage  à remettre  dans 
une  heure  à l’impression  l'état  des  assignats  livrés 
au  trésor  public  et  de  l'emploi  que  l'un  en  a fait. 
Demain  matin,  à l’ouverture  de  In  séance,  on  vous 
distribuera  cet  état.  (On  applaudit.) 

M.  Cazalès  : Nous  ne  demandons  pas (La 

partie  gauche  applaudit.) 

M.  Fuucalilt:  Malgré  lesdissidcnces  qui  peuvent 
exister  dans  celte  A.sseiiiblée.  nous  sommes  d’accord 
de  ne  jamais  nous  départir  de  la  précieuse  responsa- 
bilité. Je  demande  qu’on  adopte  le  précieux  amen- 
dement de  M.  Rochcbruiie,  ou  que  du  moins  l'état 
qu'on  vous  présentera  .soit  signé  d'un  député  qui  re- 
noncerait à son  inviolabilité. 

M.  Daindrb:  S’il  s'agissait  de  régler  les  comptes 
du  trésor  public,  rien  ne  serait  plus  simple  que  de 
demander  la  signature  de  rordonnateur;  mais  il  s’a- 
git d’établir  les  impôts  de  l'année  prochaine.  Il  ne 
lanlpourcela  qii’un  compte  du  comité  des  finances. 

M.  Rocukcrinb  : On  vous  donnera  des  contes  de 
peau  d'âne;  je  vous  l'ui  déjà  dit. 

M.  Deval  (dit  d'Enrémesnil)  : Et  qui  répondra 
qu’on  ne  trompe  pas  FAsseniblée? 

M.  Prieur  : Il  faut  passer  à l’ordre  du  jour  pour 
terminer  un  débat  aussi  ridicule,  aussi  scandaleux, 
et  nue  l'Assemblée  n’a  souffert  que  trop  longtemps. 

On  passe  à l'ordre  du  jour. 

Ou  demande  la  priorité  pour  l’avis  du  comité. 

M.  Chapelier:  J'appuie  cette  demande,  mais  je 
crois  devoir  pro|>oser  un  amendement.  Sans  doute 
il  faut  supprimer  dès  à présent  les  entrées  des  villes. 
Le  droit  de  patentes  étant  établi,  il  est  impossible 
d'imposer  la  même  chose  deux  fois.  Quand  uifdit  à 
un  cabaretier  qu’il  paiera  un  droit  de  patentes  pour 
vendre  des  boissons,  on  ne  peut  ensuite  prélever  im 
droit  sur  les  boissons  qu’il  vendra.  (On  applaudit.) 
C'est  une  bonne  organisation  de  l’impôt  qui  peut 
assurer  la  constitution,  et  ce  n’eBt  que  dans  les 
alarmes  qu'ils  pourraient  répandre  sur  l’impôt  que 
les  ennemis  de  la  conslituUoii  mettent  leurs  espé- 
rances. (On  applaudit.)  Après  avoir  vu  décréter  le 
droit  d’eiiregislrement,  celui  de  intentes,  s'ils  ne 
voyaient  pas  supprimer  les  entrées,  les  Français 
roncevraient  une  inquiétude  fort  naturelle,  j'ai 
montré  en  peu  de  mois  qu'il  était  impossible  qu’elles 
subsistassent;  nourquoi  différeriez-vous  à les  dé- 
truire? J’ameiiae,  et  je  rétlige  le  projet  du  comité  en 
CCS  termes  : 

• L'Assemblée  nationale  décrète  qoe  tous  tes  droits  à 
l'entrée  des  villes,  bour|^  et  villages,  seront  supprimés  à 
dater  du  1*'  mai  prockaio  : ckarfeaoii  comité  des  imposi- 
tions de  lui  présenter  sous  huit  jours  au  plus  lard  le  projet 
(les  impositions  indirectes  qui  doivent  remplacer  les  im- 
pôts supprimés,  cl  qui  étaient  perçus  au  proGtde  la  na- 
tion, des  hôpitaux  ou  des  villes,  de  manière  à assurer  ks 
fonds  nécessaires  pour  faire  lace  aux  dépcns>cs  publiques 
de  l’année  1791.  i 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  la  question  de 
priorité. 

M.  Cazalès  : La  priorité  naltirelle  appartient  à la 
question  de  savoir  si  on  déterminera  d'abord  la  quo- 
tité de  la  contribution  foncière. 

Il  s'élève  be«*iucoiipde  murmures.  — MM.  Cazalcs 
et  l'abbé  Maury  s'agitent  au  milieu  de  la  salle,  et  de- 
niaudeiit  à conserver  ou  à olilenir  la  parole. 
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M.  Villas  : On  *e  fiouTirnt  qu'il  y fl  Inniçtomps 
que  M.  l'abbé  Maury  lui-méme  a drinande  la  sup* 
pressiuii  dea  droits  qui  se  perçoivent  à l'entrée  de  la 
ville  de  Paris. 

M.  Foucault:  Je  demande  qu'on  réponde  à ce 
qu'a  dit  M.  Chapelier. 

M.  l'abbé  Maury  s’avance  près  du  bureau,  elles 
demandes  réitérées  d'aller  aux  voix  empêchent  de 
re?il<’ndre. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Cazalbs:  Il  est  incontestable....  (Une  très- 
grande  partie  de  l'Assemblée  demande  à aller  aux 
voix.) 

La  prinrité  est  accordée  à l’avis  du  comité,  amendé 
]);ir  M.  Chapelier. 

M.  Laciikse  : Il  faut  porter  le  délai  de  la  siippres- 
siun  des  entrées  au  l*'' juin. 

Un  demande  la  question  préalable. 

M.  Lacbksr  : Il  faut  décréter  aussi  mie,  quand  les 
octrois  de  la  ville  de  Paris  n'auront  plus  lien  et  ne 
seront  plus  versés  dans  le  trésor  public,  le  trésor 
public  si’ra  déchargé  des  dépenses  de  la  ville  de  Pa- 
ris. Elles  sont  plus  considérables  qu'on  ne  pense. 

M.  Custise:  Mon  premier  amendement  est  que. 
le  délai  pour  la  suppression  des  entrées  soit  porté 
au  1er  juillet.  Mon  second  amendement  u pour  objet 
d’insérer  dans  le  deeret  que  vous  allez  pourvoir  aux 
dépenses  que  les  villes  faisaient  par  le  moyen  des 
filtrées. Si  vous  n'insérez  pascette  clause  dans  votre, 
décret,  vous  laisserez  les  villes  dans  une  incertitude 
Mclieuse. 

L’Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  les  amendements  qui  consistent  à porter  au  mois 
de  illin  ou  de  juillet  la  suppression  des  entrées. 

M.  CliAPEi.iRB  : Je  demande  l'ajournement  et  le 
renvoi  an  comité  de  la  motion  faite  de  déclarer  que 
les  dépenses  (les  villes  ne  seront  plus  à la  charge  du 
trésor  public. 

Cet  ajournement  et  ce  renvoi  sont  ordonnés. 

M.  Cazalès:  Puistnie  l'Assemblée  est  déterminée 
à détruire  les  droits  U'enlrée  d.ins  les  villes,  ce  qui 
ccrtDinement  n’est  pas  mon  opinion,  il  faut  que  son 
décrétait  le  meilleur  effet  possible.  C’est  pour  cela 
que  je  demande  que  celte  supnre.ssion  ait  lieu  dès 
(iemain.  Je  n’ai  pas  besoin  de  développer  beaucoup 
cette  idée;  l'Asiu^mblée  se  souvient  encore  de  la  fu- 
neste expérience  qu'elle  n faite  en  ce  genre  au  sujet 
de  la  g.ibelle.  Si  vous  donnez  une  espérance  d’nn 
effet  trop  éloigné,  les  incendies,  les  actes  de  violence 
se  multiplieront:  les  prolils  du  fisc  seront  irès-min 
cc.s,  et  les  inconvénients  trè.s-grands.  (On  demande 
à aller  aux  voix.)  D'après  cette  considération,  qui 
devrait  trouver  plus  de  faveur  dans  une  assemblée 
qui  se  pique  d'humanité  et  qu^  devrait  savoir  que 
jamais  le  législateur  ne  doit  occasionner  l'insurrec- 
tion contre  la  lui,  je  demande  que,  par  le  décret,  h'S 
droits  qui  se  perçoivent  à l’entrée  des  villes  soient 
supprimés  dès  demain. 

M.  Lepeli.f.tieii  (dit  Sainl-Fargcâti)  : Comme  dt^- 
puP'dela  ville  de  Paris, et  ensonnom,je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Cazalès. 
Il  craint  que,  prématurément  au  délai  indiqué  par  le 
deeret,  on  ne  s’opiKise  à l'exécution  de  la  loi  : j’ose 
prendre  ici  rengagement  contraire.  (La  droite  mur- 
mure.  — La  partie  gauche  applaudit  à plusieurs  re- 
prises.) J’use  prendre  ici  l'engagement  contraire,  et 
je  puis  assurer  que,  si  la  ville  de  Paris  a donné  dans 
la  révolution  l'exemple  d’nne  sainte  insurrection 
contre  le  despotisme,  elle  donnera  aujourd'hui 
l'exemple  d'un  respect  religieux  pour  la  loi.  (Les  ap- 
pluiidissemenls  rerummencent.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'v  a pas  lieu  à délibérer 
sur  ramendement  de  M.  Cazalès. 

Le  projet  de  décret  du  comité,  omendé  et  rédigé 


par  M.  Chapelier,  est  adopté  à une  très-grande  ma- 
jorité. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

séance  db  samedi  au  sou. 

Un  deMM.  les  seeréUirei  fkU  lecture  de  plusieurs  Adres- 
ses qui  annoncent  la  prestation  de  serment  d'un  grand 
nombre  d'ecclésiastiques  foociionnaircs  publics. 

— hf.  Voulland  lit  une  lettre  du  commissaire  dn  roi  du 
district  de  Vann(?sî  en  voici  la  substance  Le  song 
des  citoyens  a coulé;  les  babitsuls  de  la  campagne  ont  été 
la  victime  de  l’étal  d'insurrection  où  les  avaient  portés  les 
ennemis  de  la  révolution.  Les  .issemblées  tumultueuses 
qui  s'étaient  formées  parmi  eux  avaUmt  pousîid  TtlTer- 
vrscence  fl  son  comble.  Les  citoyens  de  Vannes  communi- 
quèrent leurs  inquiétudes  ù leurs  frères  de  Lorient;  ceux* 
cl  leur  envoyèrent  des  secours;  Us  vinrent  eui-mèraos  avec 
des  troupc«  de  ligne  et  des  canons,  et,  parvenus  h rétablir 
le  c;slmr,  ils  en  parlirenl  i mportant  les  témoignages  de  la 
plus  vive  reconnaissance.  Noui  espérions  voir  renaitrr  la 
paix  parmi  nous  quand  une  patrouille  de  dragons  reçut 
une  décharge  d’une  troupe  de  paysans.  Quatre  soldats  fu- 
rent ble.ssés,  et  ils  seraient  morts  de  leurs  blessures  si  les 
fusils  eussent  été  chargés  i balle  au  lieu  de  Fétre  avec  du 
menu  plomb.  On  crut  les  paysans  dispersév,  m^is  un  parti 
de  quatre  cents  atlendail  nos  dragons  de  pied  ferme.  Au 
premier  choc  ils  ont  été  dissipés.  On  ignore  Iv  nombre  des 
iionnues  qu’ils  ont  perdus,  parce  que  les  séditieux  les  ont 
presque  tous  emportés  avec  eux.  Le  danger  est  pressant; 
nous  vous  supplions  d'envisager  notre  siluaiioo  et  de  uuus 
indiquer  les  moyens  d'intimider  les  coupables  en  les  pu» 
nissani.  J’al  regardé  comme  une  suite  de  mon  serment 
robligalinn  de  faire  pan  de  ces  événements  au  corps  légis- 
latif. La  sûreté  du  canton  en  dépend...  Les  plus  coupa- 
bles oe  sont  pas  arrêtés,  mais  on  parviendra  à les  décou- 
vrir. • 

M.  Di  sees:  Jcdeniandc  à rAs^^cnihldc  la  pennis- 
sion  de  lui  communiqupr  un  procès-verbal  du  même 
évTiiemeiil,  dress<‘  par  les  citoyens  composant  le  di- 
rectoire du  de'parleinenl  du  Morbihan  cl  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Vannes,  à six  heures  du 
soir,  le  15  février.  Voici  les  faits  qui  y sont  conte- 
nus. «La  municipalité,  prévenue  qu’une  troiiiM*  de 
douze  ou  de  quinze  cents  paysans  man-haient  en  ar- 
mes, .1  fait  faire  par  les  dragons  de  nombreuses  pa- 
trouilles; elles  ont  éti*  accueillies  par  une  dérharge 
de  deux  cetilscoups  de  fusil.  On  a été  averti  que  la 
troupe  s’nvnnçait.  Aussitôt  nn  a l)attu  la  générale, 
et  un  grand  nombre  de  gardes  ntilionales  s est  réuni 
è la  iiiaréchaiissèc.  La  lui  martiale  a été  proclamtv, 
cl  on  s est  mis  en  marclie  aprt'S  avoir  fait  rentrer 
dans  les  murs  de  la  ville  nn  gr,and  nombre  de  ci- 
toyens que  leur  zèle  pour  la  défense  de  leur  patrie 
rendait  difficiles  à contenir.  L'action  a commencé; 
plusieurs  juiysans  ont  perdu  la  vie,  d’autres  ont  été 
pris,  et  l’armce  patriote  est  rentrée  sans  perle  dans 
la  ville.* 

Le  proces-verbal  rend  compte  ensuite  de  diverses 
vexations  qu’avait  fait  éprouver  à des  voyageurs  at- 
troupés la  troupe  de  séditieux  , cl  des  mesure.s  prises 
par  les  administrateurs  pour  la  tranquillité  publique. 
Parmi  les  citoyens  dont  on  loue  Iczele  elle  courage, 
M.  Dr^sserl  se  ffiironlre  à chaque  page. 

Tout  le  clergé  de  Lorient  a prélé  Te  serment  civl- 

a lie,  et,  dans  le  canton  même  où  se  sont  passés  tant 
e désordres,  un  curé  a déclaré  en  chaire  qui?,  si  ses 
paroissiens  prenaient  quoique  part  à la  sédition,  il 
serait  le  premier  à les  dénoncer.  (On  applaudit.)  Je 
demande  que  M.  le  président  soit  chargé  de  douner, 
au  nom  de  rAsseniblée,  des  témoignages  de  satisfac- 
tion à toutes  les  gardes  nationales,  aux  troupes  de 
ligne,  à la  maréchaussée,  cl  A M.  Dessert. 

Celte  proposition  est  adoptée,  et  la  lettre  du  com- 
missaire du  roi  renvoyée  aux  comités  des  rccbcrcbes 
et  des  rapports. 
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— M.  If  président  fait  Icelure  (Tune  pétition  des  fondés 
.de  t>oufoirs  des  invalides  de  l'Hôtel  sur  la  réclamation  des 
Invalides  contre  la  feniie  («énéralp,  qui  leur  rsi>ait  pa;er 
le  tabac  à un  prix  plus  fort  que  celui  porté  par  les  ordoii- 
oances. 

La  cour  des  aides  avait  prononcé  un  renvoi  devant  le 
roi;  les  invalides  s'élaicitt  adressés  à l'Assemblée  natio* 
nalc.  Déik  leurs  fondas  de  |K»inoirs  avaient  remis  deux 
Adrc^ses,  Tune  à M.  l’abbé  Gn'^>irc,  l'autic  à M.  Mira- 
beau. N'obtenant  point  de  ré|K>iise,  les  invalides  de  rilOlel 
ont  i>ensé  que  c’était  par  la  neitligi  Dcc  de  leurs  agents,  et 
ceux-ri  ont  failli  être  la  victime  de  ce  soupçon;  ou  a 
même  éié  obligé  de  mettre  Tun  d'eut  en  prison  pour  le 
soustraire  & lu  fureur  de  ses  camarades.  Lev  fondés  de 
pouvoirs  demandent  que  l'Ass<  midee  prenne  en  considé* 
ration  leur  pétition  avec  d'autant  jilus  de  célérité  que  les 
invalides  sont  dans  ce  moment  en  insurrection. 

— Un  de  MM.  les  secréiaite»  lit  une  lettre  du  président 
de  rassemblée  électorale  du  département  de  Saônc>et> 
Loire  ; rite  annonce  que  M.  l’ubbé  Gouttes  a été  nommé 
il  IVvécbé  d’Aulun.  Les  élerteurs  se  feiicilrnt,  dîM‘nt>ils, 
d'avoir  élu  ce  respectable  prélut,  qui  possède  si  éniiiieni« 
ment  le*  vertus  morales,  civiles  et  cbréticDnea*  ap> 
plaodil  à plusieurs  reprises.) 

Affaire  de  iVimea. 

M.  Alquier  mid  compte,  au  nom  des  comités  des 
recherches  fl  des  rapporls,  de  lotis  les  éveiieineiits 
arrivés  à Miiirs  depuis  le  niai  1790.  ( 11  est  iiunns- 
sihlf  de  le  suivre  dans  1rs  détails  de  ces  faits,  dont 
le  récit  a duré  cinq  heures.  Nous  nous  boruoiis  à 
extraire  la  dernière  partie  de  ce  rapport,) 

M.  Alquier  : Tel  est  le  tableau  trop  étendu , 

mais  trop  \rai,  des  tnallieurs  de  Nîmes.  Beaucoup 
d’autres  crimes,  sans  doute,  ont  été  coniniis;  c'est 
URevérité  qu'on  eiilrevuitavec  effroi,  et  les  horreurs 
que  je  vous  ai  retracées  ne  rendent  que  trop  vrai- 
semblables tous  les  genres  de  forfaits. 

Je  crois  vous  avoir  démontré,  dans  la  première 
partie  de  mon  rapport,  que  la  division  qui  régnait  â 
Kfmes,  que  les  troubles  du  2 et  du  3 mai  idaient 
l'elfet  des  iiisintialioiis  artificieusement  suggérées 
par  un  parti  de  factieux  qui,  en  alarmant  le  peuple 
ÿur  ranéanlissemrnt  du  culte  catholique  et  sur  la 

firétendiie  captivité  du  roi,  avaient  pour  but  de  sou- 
ever  l'opinion  publique  contre  des  fois  qui  nuisaient 
à leur  intérêt  personne).  Les  événements  qui  ont 
suivi,  et  dont  les  résultats  ont  été  si  douloureux, 
ont  encore  la  même  cause.  En  efli-t,  dans  I histoire 
des  malheurs  de  Nîmes  vous  retrouvez  partout  les 
traces  du  fanatisme  et  de  la  révolte  au  milieu  des 
mouvemeuts  inséparables  d'une  grande  révolution. 
Nîmes  avait  joqi  de  la  plus  p^faile  tranquillité; 
toutes  les  opinions,  tous  les  intérêts  s’étalent  rap-  . 

firochés  à une  époque  qiieje  ne  ferai  que  rappeler  : I 
a convocation  des  ét.its  cénéraux.  Les  cahiers  de  I 
la  province  avaient  élé  rédigés  en  commun  ; on  ne  I 
s'élail  occu|>é  des  protestants  que  pour  adoucir  leur  I 
sort;  ils  étaient  si  peu  suspects  que  plusieurs  d'entre  ! 
eux  lurent  dt-puU^  , et  il  semblait  que  rien  ne  pût  ! 
altérer  la  paix  dans  un  pays  où  toutes  lesdislinc-  I 
lions,  soit  politiques,  soit  religieuses,  s'étaient  con- 
fomliies  dans  le  zèle  du  bien  public.  Ce  n'est  qu'au 
mois  de  novembre,  et.  il  faut  le  dire,  ce  n’est  qu’à 
l’époque  de  vos  décrets  sur  les  biens  du  clergé  que 
la  rermeiitatinn  se  manifeste  dans  Nîmes.  Alors  pa- 
raissent des  écrits  incendiaire.s,  alors  on  alarme  le 
peuple  sur  le  sort  de  la  religion;  on  excite  sa  rurciir 
contre  les  prulestanls;  sons  le  voile  des  alarmes  re-  I 
ligieiiscs  des  projets  sinistres  sc  manifestent.  De  tels  | 
desseins  veulent  être  protégés  dans  leur  accroisse-  I 
ment  ; il  ne  faut  pas  que  dans  leurs  développements 
ils  éprouvent  des  contrariétés.  La  municipalité  va 
être  formée;  sa  siirveillanee  pourrait  être  funeste; 
il  est  important  que  des  opinions  contrairt^s  à relies 
des  factieux  ti’y  dominent  pas,  et  des  prêtres  s'em- 


parent  des  élections.  Ils  emploiciil  bi  religion  pour 
abuser  et  l argeut  puurcorromprc;  ilsfunncul  à leur 
gré  le  corps  municipal,  et,  forts  de  1 autorité  de  leurs 
créatures,  ils  ne  niellent  plusde  Uorite.sa  leur  audace. 

Elle  s’accroît  biciilût  par  les  troubles  qu'occa- 
sioiiiie  dans  la  légion  un  règlement  de  J.i  immicip.i- 
lilé;  des  assemblées  nocturups  dans  les  églises,  mie 
délibération  séditieuse  ne  sont  point  n-primées;  des 
imiines eolporleiil  publiquement,  iiiipiuiément,  des 
écrits  aflreux  qui  appellent  In  giierie  civile.  Tout 
nnnoncf  des  préparatifs;  le.s  prote.slants  sont  inciia- 
cés,  des  armes  prohibées  sont  fabriquées  en  grand 
nombre.  La  ville  retentit  des  cris  de  vive  la  croi.r  ! 
abat  la  nation!  l.a  cocarde  biniicbe  est  arborée, 
elle  occasionne  une  e’mente.  On  In  quitte,  mais  nii 
lui  substitue  une  distinction  pai  ticulièrc  à laquelle 
SC  rallie  le  parti  séduit  par  les  factieux,  parti  ouver- 
tement lavurisé  p.ir  trois  municipaux  dont  les  dis- 
cours et  la  cumhiile  ne  laissent  pas  de  douli'S  ;-nr  les 
iimtifs  de  celle  protection.  Une  nouvelle  didibérat.oii 
du  |cr  juin  contirme  celle  du  20  avril.  Plus  coupa- 
ble encore,  elle  annonce  une  cualilion  déjà  formée, 
et  la  municipalité  n'agit  pas.  La  distinction  du  pou/ 
ronge  entretient  raiiiinosité  dans  la  légion;  elle  éclate 
le  13  juin.  Les  dragons  protestants  sont  attaipiés; 
les  chefs  des  factieux  SC  retranchent  dans  les  forldica- 
tions;  ils  tirent  sur  les  ofliciers  municipaux.  Deux 
fois  ils  enlèvent  le  drapeau  rouge,  deuxfois  ils  s'oppo- 
sent à la  publicalioii  de  la  loi  martiale,  qui  eût  hiit 
cesser  le  <lcsordre,  et  donnent  ainsi  lieu  à tons  les 
f'irfails  qui  se  sont  commis,  soit  dans  la  ville,  soit 
dans  les  cam]iagiies  voisines.  Voilà,  ie  le  répété, 
l’ouvrage  du  faiiolisme  et  de  la  révoflc;  voilà  ce 
qu’auraieut  pu  prévenir  la  sagesse,  le  zèle  et  le  pa- 
triotisme lies  ofliciers  municipaux,  et  ce  qu’a  pro- 
duit leur  faiblesse  ou  leur  complicité. 

Rapprochez  du  tableau  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter les  événements  qui, a la  même  époque, se  pus- 
serenl  dans  quelques  autres  villes  de  la  même  con- 
trée; vous  voyez  partout  les  mêmes  agents,  les 
mêmes  tnoyciis,  la  même  marche  ; partout  les  déli- 
bérations des  soi-disant  catholiques  deviennent  les 
manifeste.s  de  la  guerre  civile,  et  la  cocarde  blanche 
le  signe  de  l'iiisurrection.  Rappelez-vous  encore  les 
trouldes  que,  dans  le  même  temps,  on  fomentait  à 
Toulouse,  ceux  que  l'on  craignait  à l’aris  pour  le 
mois  de  mai , et  vous  jugerez  que  les  évétiemeiits 
qui  .se  sont  p.issés  à Nîmes  tiennent  à des  projets 
plus  vastes,  que  la  surveillance  des  rorps  admtiiis- 
Iralifs  et  le  courage  des  gardes  nationales  ont  heu- 
reusement déconcertés. 

On  a publié  mie  les  protestants  avaient  excité 
les  troubles  de  Nîmes:  cette  assertion  e.st  rép«qéc 
dans  vingt  libelles.  Pour  donner  qiiel(|ue  vraisem- 
blance aux  projets  que  l’on  a feint  d’allribuer  aux 
non-cntholiques,  nn  a rappelédesévéneiiieulsjMssés 
fl  consacrés  par  riiisloire  des  guerres  de  religion; 
et  c’est  par  ce  rapprochement  |M  rfide  qu’on  est  par- 
venu à jiersuader  au  peuple  que  les  prolestniiLs  de- 
vaient egorger  tous  les  catholiques,  établir  des  ré- 
publique'* fédératives  en  France,  et  plan  r à Nîmes  le 
centre  des  relaticms  poliliques  et  religieuses  du  cal- 
vinisme.  Ils  ont  été  en  bulle  à la  haine  d’un  parti 
I aussitôt  qu'un  parti  s’est  formé  contre  la  constitu- 
tion , à l’époque  de  vos  premiers  décrets  .sur  les  biens 
du  clergé,  et,  devenus  l’objet  d’un  vil  ramasdeculom- 
niesariiijcieuseinent  pratiquéescontreeiix  poiirexci- 
terdes  troubles  et  faire  éclater  une  contre-révolulioii 
daii.slp  Midi  de  la  Fraiire.ils  n’oiileii  d’autres  enne- 
mis que  les  ennemis  de  la  révolution  même.  Il  est  faux 
qu'ils  aient  gté  des  agresseurs  dans  la  journée  du 
t.t.  Les  vingt  dragons  postés  à l’évêelh* étaient  tons 
proliNtaiits;  douze  seulement  étaimt  alors  au  poste; 
ils  furent  pr  ovoqué.spar  un  billet  elallaqués  par  di  s 
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hommes  h houppes  rondes.  Ce  furent  les  dragons 
qui  r<fclamèmit  la  proclamation  Uo  la  loi  martiale 
et  qui  contraignirent  même  les  officiers  rmmi- 
ri;  iiix  à sortiravec  le  drapeau  rouge. Cette  marche, 
il  faut  l’avouer,  n’annonce  pas  des  agresseurs.  Ou 
les  accuse  d'avoir  cxpi-dié  des  courriers  dans  la  nuit 
du  l.s  nu  14  pour  se  procurer  des  secours.  J’ignore 
si  le  fait  est  vrai,  mais  il  est  yraisemiduhic,  car  tes 
m<‘*mes  précautions  furent  prises  par  le  parti  çoii- 
Iraire.  Froment  et  Descombier  écrivirent  a M.  Buii- 
ztd  pour  obtenir  des  troupes  : on  lit  sonner  le  toscin 
dans  les  villages  voisins;  un  publia  même,  et  c’éUit 
alors  une  insigne  fausseté,  que  des  Capucins  avaient 
clé  égorgés,  et,  à la  demande  de  plusieurs  hommes  à 
houppes  rouges,  envoyés  de  ^imes,  les  habilanU 
prirent  les  armes.  Il  n’esldone  pas  vrai  que  les  pro- 
testants aient  excité  les  troubles  de  Nîmes  et  qu'ils 
aient  été  les  agresseurs;  cela  n>sl  même  jias  vral- 
sembluble.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  rinferiuritc  de 
leur  nombre,  qui , comparaliveineiil  à celui  des  ca- 
tludiques,  est,  pour  la  ville  de  Nîmes,  comme  1 e.st 
à 3,  et,  pour  le  surplus  du  département,  comiiie  1 
est  K;  mais  Je  demanderai  quel  intérêt  avaient  les 
protestants  à exciter  des  troubles;  qu'avnienl-ilsà 
regretter,  que  penlaieiil-ils?(îe  n’est  point  aux  pro- 
testants que  la  révolution  enlevait  des  privilèges 
llalleurs,  des  dignités  éminentes,  un  rang  éclatant 
dans  la  contrée,  des  rirhesses  immenses;  ils  ga- 
gnaient tout  à la  révolution,  ils  devaient  la  bénir,  car 
ils  étaient  privés  de  tout  sous  l'aiicieii  régime.  Ils  re- 
couvraient la  pléiiitudedcsdroits civils, et,  voués  aux 
inanufartures  et  au  commerce,  iis  désiraient  la  tran- 
qiiilIiU'  publiqueel  voyaient  avec  transport  s’élahlir 
jiartni  eux  un  gouvernement  libre,  dont  l'heureuse 
indiience  devait  ajouter  à leur  fortune  en  agran- 
dissant leurs  relations  commerciales.  De  tels  hommes 
n’oiit  pas  excité  les  troubles  de  Nimes;  cl  cependant 
ils  ont  été  accusés  d’avoir  prémédité  les  plus  aflreux 
attentats,  et  les  crimes  commis  pendant  la  guerre, 
qui  a vérilabtement  existé  |MMiduiit  quatre  jours  ù 
Nîmes,  ont  été  annoncés  à la  France  entii-re  comme 
le  fruit  d’un  projet  longtemps  réfléchi. 

Enfin  vos  comités  ont  été  convaincus  jusqu'à  l'é- 
vidence que  les  troubles  de  Nîmes,  excités  par  un 
parti  opposé  à la  révolution,  ont  pris  leur  source 
dans  la  diflérence  des  intérêts  et  des  opinions  poli- 
timie.s,el  niilli'inriit  dans  la  diversité  des  opinions 
religieuses.  Vous  êtes  sans  doute  touchés,  comme 
ils  1 ont  été,  des  malheurs  d’un  peuple  qu’un  a égaré; 
vous  plaignez  surtout  ces  hommes  utiles  et  vraiment 
estimables  , ces  artisans  et  ces  travailleurs  à la 
terre  oui,  plus  faciles  à séduire  c l dévoués  avec  le 
plus  (1  ardeur  à servir  des  projets  dont  on  leur  ca- 
chait la  perlidie,  ont  éprouvé  tant  de  perles  et  tant 
de  malheurs  dans  les  fatales  jouriu'cs  des  troubles  du 
mois  de  juin.  Enfin  vous  sentez  qu'il  est  temps  de 
rétablir  fa  paix  dans  Ntme.s  et  dans  les  déparleinents 
voisins;  que  toutes  Ic^  mesures  qui  pourraient  dé- 
velopper avec  force  le  sentiment  encore  vif  de  leurs 
maux  dans  les  habitants  de  celte  malheureuse  con- 
trée doivent  être  repous.sécs  comme  une  cal.unité 
publique.  M.  Teissier  (dit  MargutTilesJ  demande  que 
U procédure  soit  continuée,  et  il  offre  la  preuve  cl  iin 
long  amas  de  crimes  commis,  dit-il,  par  les  protes- 
tants, et  dont  il  vous  a distribué  le  tableau  et  les  dé- 
tails. Vos  comités  ont  pensé  qu'une  telle  mesure 
produirait  l'effet  le  plus  funeste,  qu’elle  réveillerait 
l'esprit  de  parti  et  les  haines  que  le  temps  a peut- 
être  amorties.  Si  dr^  crimes  sans  nombre  ont  été 
commis  à Nîmes  pendant  li  guerre  qui  a duré  quatre 
jours,  il  y a eu  aussi  des  nnllu  rs  de  coupables.  Les 
étrangers  X omis  ;j  Nîmes  sont  ceux  (lotit  la  violence 
•iiloiitl.i  rage  ont  c‘té  les  plus  funestes;  ils  sont 
m.imtcunnl  lépaudiiscbns  dilTéieiilcs  uuiiikipalitcs, 


dans  différents  districts;  l’information  couvrirait  un 
territoire  immense  et  répandrait  de  toutes  parts  l’iiv- 
quietude  et  l’cflroi . D'ailleurs,  que.  pourrait  attendre 
la  justice  d'mie  information  où  la  vérité  n'aurait 
d'autre  organe  que  celui  des  coupables  ou  des  vic- 
times? Doutez-vous  que  le  parti  qui  demande  à 
grands  cris  qu'on  suive  la  procc^dure  ne  soit  pas  pré- 
paré à cette  nouvelle  guerre,  et  que  la  vengeance 
n’ait  pas  déjà  désigné  ses  victimes?  Epargnons  aux 
habitants  de  Nîmes  et  de  nouveaux  malheurs  et  de 
nouveaux  crimes  peut-être  ; déjà  trop  de  sang  et 
trop  de  larmes  ont  coulé!  EnscvdLSsousdans  l'oubli 
le  souvenir  de  ces  désastreuses  journées.  Invitons 
les  habitants  de  Nîmes  à se  réunir,  à confondre  leurs 
scMilimenU  et  leurs  vœux,  à chercher  dans  les  dou- 
ceurs de  l'union  l.iplus  inaltérable  et  dans  la  tran- 
quillité publique  la  consolation  des  malheurs  dont  ils 
ont  été  les  victimes.  (>|vemlaut  vos  comités  ont  cru 
devoir  lixer  vos  regards  et  votre  sévérité  sur  quel- 
ques coupables  qui  leur  paraissaient  devoir  être  res- 
ponsables à la  France  eiiUéredes  événements  déplo- 
rables arrivés  tes  14,  13  et  IGjuin.  Vous  vous 
rappelez  fenlèvcmcnt  du  drapeau  rouge  , les  vio- 
lences exercées  pour  einiiéclierlo  proclamation  de  In 
loi  martiale,  les  coups  île  fusil  tirés  sur  l'escorlo  des 
officiers  municipaux.  L'n  attentat  a seul  causé  les 
meurtres  nombreux  commis  pendant  quatre  jours; 
il  a coûté  la  vie  à plus  de  deux  cents  citoyens,  et  vos 
comités  l'ont  regardé  comme  impardonnable.  11  n’y 
a plus  de  sûrete,  plus  de  force  publique,  si  la  loi 
marliale  est  repoussée  par  la  violence,  cl  si  ce  crime, 
qu’on  devrait  regarder  comme  crime  Je  lèse-natioii, 
peut  jamais  être  soustrait  à la  vengeance  de.s  luis. 
D’apres  cesconsidéralions,  voscoimlés  m’ont  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  recherches  et  des  ranporls,  considérant 
que  l’éleelion  delà  municipalité  de  Nimes  a été  ref- 
let de  l'intrigue  eide  differentes  distributions;  que 
cette  nuinicinalilé  a favorisé  les  troubles  en  permet- 
tant qu'on  arborât  publiquement  la  cocarcle  bUndie, 
en  ne  réprimant  pas  les  propos  séditieux  raaiiifej*t(îs 
par  les  ciélibératiunsdes  ’io  avril  et  1er  juin;  consi- 
dérant que  les  événements  désastreux  qui  se  sont 
passés  dans  celte  ville  le  29  mars  , les  2 et  3 mai , 
13,  14, 13  et  16  juin  1790,  ont  été  reffet  des  séduc- 
tions employées  par  les  ennemis  du  bien  public 
p<iiir  (égarer  le  jwupleçl  troublerla  paix  du  royaume; 
considérant  (jue  la  plus  grande  partie  de  C(‘S  mal- 
heurs n'aurait  pas  eu  lieu  si  la  prodanialiou  de  In 
loi  martiale  n'aviût  |ias  été  arrêtée  le  dimandu!  13 
juin;  que  ceux  quioiit  provoqué  et  commis  des  vio- 
lences contre  les  officiers  iiimiicipaux  qui  la  procla- 
maient .sont  seuls  responsables  de  tous  les  délits  qui 
ont  suivi,  et  doivent  en  être  considérés  comme  les 
seuls  auteurs,  décrète  : 

■ Art.  I*'.  Qu'il  aéra  procédé!  rélection  d'une  nouvelle 
municipalité;  que  le  roi  fera  prié  de  donner  à ert  effen  les 
ordres  tiécessaires  au  procureurniyndie  du  district,  et  de 
faire  passer  A Mmes  des  farces  suÎBsaolet  pour  assurer  la 
libcnéet  la  Iranquilliié  des  élections  ; 

<■  11.  Qu'il  sera  infurmé  derani  le  tribunal  de  Montpel- 
lier, et  à la  rcquOte  de  l'aocusaleur  publie,  contre  ceux  qui, 
le  diriiancbc  13  juin,  se sonlopt>o$és A la  proclamation  de 
la  b>i  martiale,  oui  dispersé  A coups  de  fusil  l’escorte  des 
ofliclm  municipaux,  ont  eotoé  deux  fois  les  drapeaux 
ronges,  (rt  ont  entraîné  et  retenu  de  force  dans  une  maison 
PoQicirr  municipal  chargé  de  la  proclaroalton  ; 

« III.  Que  II  procédure  commencée  sur  les  autres  évé- 
netnenls  des  13, 1 A,  15  et  16  juin,  ainsi  que  celle  qui  sont 
relative*  aux  tournées  dea  M mars , 2 et  5 mal , cesseront 
d'f*tre  pourtuivies  et  seront  regardées  comme  non  ave- 
nues; en  eonséqucDoe,  que  les  oetuiés  aotuellemoni  dé- 
ci  êtes  seront  îiiœssammeiit  mis  en  liberté. 

clV,  Enlii)  l'AssemblAq  nationilet  profirndAment  to» 
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ebée  des  oeilicuri  et  des  pertes  doot  ies  citoyens  de  Nîmes 
ont  eu  à MulTrir,  les  iuvilc  à se  pr^xnuQir  contre  les  suf» 
fcstions  qu'on  pourrait  cmplu)er  encore  pour  les  désunir 
et  pour  les  plonger  dans  de  iiuuveaut  troubles  ; elle  les 
cibortc  b saciiGci,  pour  le  bien  de  lu  poix,  le  .souTCtiir  et 
le  reswuliinent  de  leurs  maux»  et  «i  cbercluT  dans  Tuiiion 
la  plus  durable  et  dans  la  tranquillité  publique  la  consula* 
lion  et  l'oubli  de>  malheurs  qu*ii>  onlépruutés  pour  asoir 
ojouté  foi  aux  perlides  inspiratious  de  quelques  hommes 
maliotenlionDés.  • 

La  séance  est  lerée  à onze  heures. 

SÉAKCB  DU  DIMA?(CHB  20  FÉVR1EB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fuit  lecture  d'une  lettre  des 
électeurs  de  la  Côle*d'Or»  qui  dénoncent  des  libelles  in* 
rendiaires  qui  leur  ont  été  distribués  do  lu  pari  du  ci-de- 
vant évéque  de  Dijon,  et  deinandeiU  qu'il  soit  pouriuivi 
imr-devant  les  tribunaux. 

Celle  dénonciation  est  renvoyée  an  comité  des  recher- 
ches. 

— Une  lettre  des  électeurs  du  département  des  Landes 
annonce  lo  Humiliation  de  M.  Sory,  curé,  membre  de  l'As- 
semblée nationale,  à i'évéché  de  Dax* 

M.  Gâvrs,  mi  nom  de$  r(>»m7é*  mUitaire  et  det  pr«- 
sfonr;  Je  suis  chargé  de  vous  préH’ntor  un  projet  de  décret 
relutlf  h la  siippres'lon  desgouserm  nienis  mlUlaire-*,  «up* 
pression  depuis  luiigicmjis  prononcée  par  l'opin'on  publi- 
que » et  qui  est  une  cunHcqueucc  indispensable  de  vos 
decrets.  On  sait  cc  que  Tun  coleud  eu  général  par  les 
güuvenicincnU  militaires.  Ce  ne  sont  pas  sculeuieiil  dos 
ollices  ou  commissions  de  gouverneurs  pour  le  n>i  dans  les 
pluers  et  dans  les  ci-devint  provinces  \ ce  sont  au^si  dvi 
ullices  ou  coDitnissions  de  liuulcoonts  généraux  , lieute- 
nanis  de  roi»  majors»  etc.  Toua  ert  oflices  ou  comoiis- 
sions»  connus  sous  des  noms  (liffércnls,  avaient  deux  ca- 
ractères qui  leur  étaient  communs:  l'un,  d'assurer  h leurs 
titulaires  de»  eppointcmenls,  des  gages»  des  cinuluuicnts 
de  ditTérenl  genre;  l'autre»  de  ne  leur  imposer  uucunc 
fonction  néces'.airc  ù remplir.  On  pourrait  dire  plus;  on 
pourrait  obsfrrver  que  Ces  titres  méim's  rrtidraicnt  inha- 
bile h remplir  les  fonction^  que  leur  dénomination  indi- 
quait, puis(|u’ii  était  défendu  aux  gouverneurs,  lieute- 
nants généraux  , licuteuanls  do  roi  » d'exercer  aucun 
rominamli-moiit  dans  la  province  ou  (lau<i  les  places  sans 
une  con1mi^^iun  spéciale,  qui  non-seulement  était  indé- 
pendante de  U qualité  de  gouverneur  ou  lirulcnsnlde  roi, 
mais  même  à laquelle  la  qualité  de  gouverneur  mettait 
quelqucfuis  des  obstacles.  Toute  place  sans  fonctions  est 
inutile,  et  par  cela  même  vicieuse  dans  une  sage  conili- 
tnlion.  Toute  place  qui  a des  appointements  et  point  du 
fonctions  renferme  dans  son  cxUtence  une  double  injus- 
tice, en  ce  que  l’un  donne  h celui  qui  ne  mérite  pas  et  qu'il 
ne  reste  plus  de  quoi  donner  à celui  Qui  mérite.  Enfin  des 
émolnmcnls  de  diverses  natures»  ajoutés  I des  appointe- 
mriiis  rléjà  plus  que  sufljsanls»  ne  sont  pas  ‘■cniement  une 
aupcrflullé  qu’une  sage  cooiiomie  ne  lauroil  touOTrir; 
c'est  une  source  inépuisable  de  vexations  et  de  dépréda- 
tions. Il  faiil  donc  supprimer  les  gouTernemrnts,  lieute- 
nances générale^ , lieutenances  de  roi  des  places  et  dis 
ci-derant  provirvccs.  Celte  conséquence  ne  saurait  faire  le 
•ujr-t  d’une  question. 

Mais  le  fait  de  la  suppression  posé , 11  naît  de  ce  fait 
même  plusieurs  questions  acct>soires.  Jusqu'à  quelle  épo- 
que doit-on  payer  les  appointements  ? Doit-on  payer  sans 
disiinrliuii  tous  les  appoiitlcmenis  et  attributions?  Est-Il 
dit  quelque  indemnité  aux  titulaires  des  gouvernements  ?... 
Nous  avons  pensé  quel'ed'i’t  de  celle  sup|ire>sion  devait 
dater  du  commencement  de  l'année  où  elle  est.détri-léi'. 
Juvqu'à  ce  que  la  réforme  soit  prononcée  le  silence  du  lé- 
gUlaieur  couvre  d'un  voile  la  possession  paisible  des  fruits 
altacliés  à des  titres  qui  n'étaient  pas  encore  anéantis,  cl 
cl  les  fonds  qui  avalent  été  faits  pour  l'année  1700  ou  pour 
les  années  anlérieurcs  doivent  être  payés  a ceux  à qui  ils 
ont  été  destinés;  mais  il  ne  leur  est  rien  dû  de  plus,  puls- 
qu'aucun  fonds  n'a  été  fait  pour  eux  celle  année  et  qu’ils 
n'out  rempli  aucune  fonction.  Les  appointemL-nls  et  gages 
des  gouvenvrurs,  lieutenants  généraux  » doivent  donc  leur 
être  payés  jusqu'au  M décembre  1700...  Qu«adjedlsap- 


polotcnieiits  et  gages , je  veux  parler  des  seuls  gages  alla- 
ebés  à CCS  places  par  l'autorité  publique.  Je  ne  parie  pas 
de  ce  qu'on  ap(>elail  lus  émoluments,  profils  que  les  gou- 
verneum  et  les  lieutenaïUs  s'étaient  allribuo  sous  ü)(Té- 
rents  prétextes,  par  exemple  une  bûche  par  corde  de  bois 
qui  entrait  dans  la  ville,  d’autres  prélévumeiils  semblables 
sur  diverses  denrées,  des  présents  que  la  générosiié  ou  la 
craiittc  avait  offerts  dans  le  principe,  et  qui  par  la  suite  des 
temps  avaientétë  coovertisen  exécutions. On  doit  conclure 
de  la  nature  de  ces  émoluments,  qui  ne  sont  foiuiés  sur 
aucun  acte  de  i'auloiilé  publique»  l'irapossiMllié  de  pro- 
itonecr,  an  nom  delà  loi»  l'obligation  de  faire  ce  qu'au- 
cune loi  n'avait  ordonné...  La  iroi'iéme  qnesiiun,  relative 
aux  ifidcmnités,  est  aussi  facile  à^ré-oudir.  Les  offices  de 
gouverneurs  et  fleuleoauls  n'él  iiènt  pas  d«  t oQiees  vénaux 
et  bèréflitairps,  que  l’on  po-sédait  connne  propriéférl  avec 
la  f-iculté  de  les  irartvmeltre  h son  gré;  il  ii'y  avait  pas  de 
fmanre  proprement  dite  qui  y fût  allarbée;  rien  qui  pût 
former  le  sujet  d’une  propriété.  Il  n’y  a donc  point  d’in- 
demnité à accordoi,  sauf  les  cas  où  les  gouverneurs  elles 
lieutenants  auraient  obtenu  leur  giturernemeni  en  récom- 
ponsr  de  leurs  services  ot  celui  où  Us  seraient  porteurs  de 
brevoLs  de  retrntiî*.  Djins  le  premier  cas  ils  doivent  être 
traités  de  la  mémo  manière  que  les  ytitn*s  officiers  gém!*- 
raux  dont  on  a rétslili  les  pensions  ; dans  le  second  ils  doi- 
vent être  rembourvés  de  leurs  brevets.....  Les  grands 
pomernemenls  étant  devenus  une  partie  des  gages  d- s 
maiéclinux  de  Fiance,  Il  sera  juste  de  les  lnd<  nnilM-r  au'-si 
de  la  peiie  qu'ils  éprouveraient  par  la  suppression  des  guu- 
vcrnemenls,  etc. 

M.  Camus  lit  un  projet  de  décret  qui,  apef-a  avoir 
éprouvé  quelques  amriidcmcots»  c>t  adopté  en  ces  termes  : 

a Art.  Les  gouvernements  des  prorloces  et  de  pla- 
ces de  toutes  1rs  classes,  1rs  lieutenances  générales,  {c'a 
lieutenances  de  roi , majoriiv^  des  d-devani  provinces, 
places  et  gouvernements,  qui  n'obligeaient  point  à rési- 
dence, et  dont  on  était  pourvu,  soit  par  brevet  » soit  par 
provision,  sont  aupprlmé*  A compter  do  1*'  janvier  de  la 
présente  année  1791 1 

a IL  Les  gouverneurs»  tieutenints  généraux  et  lieute- 
nants de  roi  et  majors  qui  étaient  en  po«.sr^sion  de<  places 
supprimées  par  leprécMeni  article,  seront  payés . sur  les 
fonds  qui  avaient  clé  A ce  drstioés , des  appointements, 
gages  et  supplémenlsdegagcspoiir  le>^quelv  ils  èialent  em- 
ployés dans  les  états  du  tré-nr  public,  dans  le<<  états  «le  la 
guerre  et  dans  ceux  des  dépenses  des  ci-devant  provinces, 
même  du  frrmoge  des  objets  qui  avaient  élé  par  eux  nlTcr- 
més,  pour  tout  ce  qui  |>eul  leur  en  être  dû  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1790.  Ils  ne  pourront , sous  aucun  préiexfe,  porw 
cevnir  rien  au  delA  des  <omme«  portées  dans  lesdilv  étals  » 
notamment  A lltro  de  logement  et  d'ustensiles , lorsqu'ils 
n'auront  pas  résidé  de  fait. 

s III.  Les  gouverneurs,  lieutenants  généraux,  llenlc-  * 
nants  de  roi,  supprimés  par  le  premier  article,  qui  étaient 
porteuis  de  brevets  de  retenue  susceptibles  d'imk-miiité , 
aux  terme»  du  la  loi  du  1*'  décembre  dernier,  p'ésciiteront 
leurs  brevets  et  niémoiris  en  la  forme  presciite  par  la  loi 
du  19  janvier  dernier,  A i'eflet  de  faire  liquider  l'indem- 
nilé  qui  peut  leur  être  due.  Ceux  qui  étaient  pourvus  ù 
litre  de  finance  continueront  à jouir  de  la  rente  qui  leur 
avait  été  accordée  à raison  de  celle  finance. 

«IV.  A compter  du  1*' janvier  1791,  les  nppoinlémcnlSt 
gages  ol  suppléments  de  gages  atliibués  aux  oflin-s  suppri- 
més par  Fart.  U'  seront  rayés  du  tous  étals  où  ils  avaient 
été  employés  jnsqu'Ace  jour»  et  ne  pourront  élreemployé* 
dans  aucun  autre. 

• V.  Les  secrétoires  des  gouvernementi  qui  h’avalcnt 
pas  encore  été  supprimés  le  seront  A compter  du  1*'  jan- 
vier 1791  , et  ils  seront  payés  de  leurs  gages  seulement 
jusqu'au  31  décembre  1790* 

«VI.  Les  gouTcmeurs»  lieulcoiDls  généraux»  lîeote- 
nanU  de  roi,  majors  supprimés»  auxquels  leurs  places 
avaient  été  données  en  récompense  de  leur  service,  présen- 
teront leurs  mémoires  au  comité  des  pensions,  qui  Ici  f«'rm 
rraicttroau  dirccUurdu  la  liquidation»  A l'effet  d'èlrc  éta- 
bli eu  leur  faveur,  s'il  y a lieu,  aux  termes  de  la  loi  du  33 
août,  des  pensions.  Lesditsgouvirneun  et  lieutenants  se- 
ront considérés  A cet  effet  comme  les  personnes  qui  étaient 
peoiloauécs  A l’époque  du  1*'  jauvicr  1790,  ci  ceux  d'en- 


Ire  dix  qui  jU'.ilfii'roul  rl.' d'  iit  c.impnf.ne*  de  guerre  «c-  i 
roni  IroitH  de  Ij  manière  qui  a été  rt'gii'v  peur  les  officiers 
gè  t -imix  [>«r  l'article  V du  lilre  III  de  lu  loi  du  33  août 
1790.  t I 

M.  CiMUSf  AM  nom  du  remtVe  de$  pfn$ion$  i L'As>  | 
scniblce  mi(M<nak*,  par  son  décret  du  1*'  rêrrior  prévenl 
mois,  a a’c'l  rest  rté  de  pronoiu'ir  dan»  le  plus  bref  delui 
sur  les  sa'coiirsu  aci'ordcr  aux  iiersoiincs  dont  les  pcnsiuiis 
oui  Oté  suppriii  ées  et  ne  sont  pas  enrorr  en  étal  d'ètre  ré* 
lablies.  • Lue  sollicitude  toujours  active  pour  les  malbeu* 
reux  , sentiment  que  la  justice  serère  n'eleinl  pas,  maU 
perrcciiomx-,  presse  le  comité  de  satisfaire  à ce  decret, 
que  l'Iuimaniié  a dicté,  et  de  présenter  à l'Assemblée  scs 
obsiTsations,  avec  un  plan  |iour  procurer  des  secours.  — ' 
Lcn  |icn''ioiis  et  gratiliraliOnsaimueMcsqiii  exisiaiciil  avant  ' 
la  loi  du  33  août  1790  étaient  de  dilTerenls  genres.  Les  I 
prwuivrts,  accordées  dans  ics  dépariemenls  de  l.i  guerre, 
de  la  marine,  de  la  niai»oii  du  roi, etc.,  étaient  i-lablies  ^ 
par  des  bmets  sur  liMréMir  public.  La  seconde  cbissc*  coni'  ^ 
prend  celles  qui  étaient  pavees  sur  des  cais»<‘s  nu  sur  îles  ' 
fonds  distincts  de  reus  du  trésor  public,  par  rsemple  sur 
les  pustes,  sur  les  messageries,  sur  tes  ri>devant  pavs  d'é- 
lais,  sur  b's  fonds  destinés  aux  admiimtralions  de  tout 
genre.  La  troisième  classe  des  (lensions  ne  portait  celte  dé- 
iimiiiiialion  qu’eu  la  prenant  dans  sa  plus  gramie  latitude; 
r’ctaiciit  des  graliQr, nions,  des  secours  accordés  à l'iiidi- 
gcnce,  et  répartis,  d'après  d*‘s  étals  annuels , sur  dos  fonds 
destinés  «t  ces  actes  de  bieofais-mee.  ils  étaient  pris  sur  le 
produit  des  lutrries,  de  la  ferme  du  Port-Louis,  des  fer* 
mes  générales.  La  lislcclvile  duil  désormais  payer  les  peu* 
sions  sur  la  maison  du  roi  ; quant  aux  aniies  secours,  le» 
fonds  qui  les  fournissainii  lu' sulmsirnt  plus  comme  tels:  * 
la  totalité  des  reromis  sur  lesquels  ils  étaient  prélevés  est  i 
aujourd’hui  versee  dans  le  trésor  public.  D’ailleurs,  la 
fuinie  dans  laqueliecessocours  étau'nt  distribués  faii  naî- 
tre un  embarras  particulier.  On  les  portait  sur  dc«  états 
rciinurdés  chaque  année;  ils  étaient  snscepiibles  d'aug- 
nu'uialion,  de  diminution,  de  suppression.  {|  devient  ■ 
donc  indispensable  de  dn’sser  un  nouvel  état  des  persoo*  ' 
nés  aaxqut  Iles  on  voudra  continuer  ces  secours. 

L'Asseaiblée  a décrété  un  fonds  de  3 millions  pour  four* 
Dir  à iciie  dépe  nse;  sotie  cooiilc*  vous  piopuM-  qti'aucune 
des  (K'isoime.s  à employer  dans  le  nouvel  état  qui  sera  fait 
ne  puisse  lecevoir  moins  de  tôU  lîv.  ni  plus  de  èiüU  liv, 

Les  |)oi  leurs  de  brevet'  de  retenue  avant  dèjli  reçu  au  tré- 
sor public  chacun  la  summe  de  OUO  liv.  pour  i’aimée  1790,  , 
il  ne  s'agit  en  ce  moment  de  venir  au  secours  que  de  icus  i 
qm  ont  plus  de  bOO  liv.  de  pension.  Cependant  nous  avons 
cm  devoir  lixei  un  maxiimini  qui  distingue  ces  (vcnsluns 
de  celle»  qui  ne  purtaienl  autrefuis  que  le  caractère  de  la 
dépiédaiiun.  Le»  mêmes  rj*gles  doivent  s'appliquer  aux  > 
fH  iisKiUs  qui  s’arquitlaicnt  sur  d'autres  caisses  que  sur  le  | 
trésor  public.  — > Les  autres  dispositions  du  dénet  que  | 
nous  allons  vous  proposer  sont  relatives  é la  formi',  i l'or- 
drs',  au  mode  di’s  payemcnls:  elii*$  ont  éléconcerlét.'savtx 
les  prtiici|uiux  agents  du  lré>or  public.  Mais,  avant  de 
transcrire  sort  pMijet,  le  comité  demande  encore  un  instant 
d'alteniion  sur  1 état  actuel  des  pensinnnaires.  On  ne  sau- 
rait étie  surpris  do  trouver  parmi  les  {versonnes  qui  se 
plaignent  des  perles  que  leur  fort  éprouver  le  nouveau  ré- 
gime une  mulliluüe  de  (iciisioniiaires  qui  vivaient  û leur 
aise  aux  dé|>ens  de  l’ElaL  Leur  conscience  aurait  dû  les  l 
prevriiir  qu’il  serait  impos'iblc  de  conserver  ces  trésors  | 
amasMrs  tantôt  p,ir  l'avarice,  Uiitùt  par  le  désir  de  salis-  i 
faire  i des  profusions  immodérées,  toujours  par  l'intrigue, 
toujours  aux  dépens  des  peuples  ; le  moment  où  on  k*s  dé- 
pouille est  nécr^s-aircmenl  sensible;  mai»  voyons  si  leurs 
plaintes  sont  justes  cl  légitimes  : il  snOil  déconsidérer  que 
les  pemionnaires  qui  ont  des  droits  fondés  aux  récompen- 
ses de  l’Etat , ceux  mémo  qui  n’ont  que  leurs  besoins  pour 
titre,  sont  traités  plus  ravorablemenl  qu’ils  ne  l'ont  été 
dans  aucun  autre  temps.  Il  suQil  de  parcourir  ce  que  l’As* 
semblée  naiionale  a fait  relativemenl  aux  pensions,  depuis 
que,  le  & janvier,  elle  n ordonné  l'examen  des  litres  Sans 
doute  on  ne  prétendra  pas  que  cet  examen  ne  fût  pas  né-  [ 
cessaire  et  qu'il  n'enlralnail  pas  une  suspsmsion  qurlcon* 
que  des  payemetiU.  (^pendant  aucune  pension  n’a  été 
sn-penclue  jnsqu'dconcurrenced'uu  maximum  déterminé. 
Lo  septuagénaires  les  ont  conservées,  presque  tous,  tout 
entière»;  Us  ont  été  favorisés  par  plusieurs  dMrets.il  a été 


dit  que  les  pensions  des  oOîeiers  dits  de  fortune,  tteplaa* 
génairos,  seraient  portées  à 600  liv.,  que  les  otTieiers  des 
invalides  rewvruienl  le  payement  complet,  et  qu'il  serait 
réparti  une  somme  de  515,7!  2 llv.  entre  quatre  cent  trente- 
deux  pensionn.iires  Ages  de  plus  desoixaotc-v'iteans,eic.f 
etc., etc.  En  un  mot,  dans  le  oiurs  de^treiie  mnU  quivien- 
neni  de  s'écouter,  il  a été  répandu  plus  d'aigeni  entre  les 
pensionnaires  que  dans  tout  autre  espace  de  temps  sem- 
blable. L'A«sembIée  a été  sévère;  elle  a nMranchè  le»  dé- 
prédations, mais  elle  a été  juste  envers  ceux  qui  mérilaieol 
des  secours,  etc, 

( La  suitt  demaiiu  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

LtUrts  au  tr'^i’honoraLU  Edmond  Burke,  au  sujet  de  ses 
Rénct>0nviur  UrévoliitiAnde  Franre,  par  Joieph  l’riraley. 
Prit  : i liv.  6 i.  et  i liv.  10  ».,  franc  de  port,  par  la  poste. 
A Paris,  cher  H.  Garncry,  libraire  , rue  serpente,  n*  17. 


Ol>$en*i>tiont  $ur  les  écriu  de  Voltaire,  prineipaîetnent  sur 
la  religion,  en  fornic  do  notes,  par  U.  E.  Cibert,  ministre 
proieslanlde  U elMpclIe  royale  de  Saint-James,  i vul. 
in-ti,  A Londres,  tTtUt;  et  Se  trouvent  à Paris,  chex 
M.  Tln-uphite  Rarrois,  libraire,  quai  des  Auguitini.  Prix: 
6 liv.,  bruche. 

Le  but  d«  Tautettr  de  cet  ouvrage  est  de  réfuter  Voltaire 
sur  la  partie  de  scs  «ivres  qui  attaque  la  religion  chrétienne, 
et  de  prémunir  eoulre  le  danger  de  scs  écrits  ccut  qui  les  li- 
sent sans  prrcantioo.  t'es  deux  volumes  ne  dépareront  point 
les  rayons  de  bibliothèque  où  l'on  range  les  ousrages  que  le 
xéle  de  la  religion  a produits  contre  co  philosophe. 


SPECTACLES. 

TiéATM  N LA  Nation.  — Anj.  le  Dittipateur,  com.  en 
S acte»,  en  ver»  ; suivi  du  Fou  par  Amour,  com.  en  l acte. 

En  attend,  lal'^repr.  de  /?ienxi,  Irag.  nouvelle. 

THévTRB-lTALiKN.  ~ Auj.  la  1'*  rcpr.  de  Bayard  dang 
Bresee,  com.  iiouv.  en  4 actes  cl  en  prose,  mélM d'ariet- 
tes, préc.  des  Deuj  Chasseurs  et  la  lAtiliere, 

Dem.  V Amant  Statue . ta  Soirée  orageuse , la  il*  repiv 
du  Conrateseent  de  qualité. 

AMBici’-Coifioi'B.  — Auj.,  la  f'Aiiaae  Correepondanee^ 
cnm.  en  un  acte;  les  Amours  du  quai  de  la  Ferraille, 
pii-ce  en  un  acte  ; V Homme  au  masque  de  fer,  pantom.  en 
h ocies 

Thkatmb  00  Paiais-Rotal.  — Auj.,  la  i'*  repr.  du 
I Cuureui  des  /Irnrdic/t»s,  com.  en  un  acte,  en  prose; 
prér.  de  ta  Oourernante , en  5 actes,  en  vers, 

CoMKNBssDB  BEAt’iOLAis.  — Auj.  Hcldehe, 

TntvTae DB MoNHEia.— Auj,,  la  S*  nqvr.  delà  Toilette 
de  Julie,  com.  en  un  acte,  en  vers  ; suivie  du  Bon  Maitre, 
opéra, 

Dem.  ta  1'*  repr.  de  V Burbero  di  buon  cuore,  op.  Ita* 
lied.  — En  attend,  la  1'*  repr.  des  Lunatiques,  ou  le  Re- 
tour de  ^ieodrme,  et  U 1**  des  Capucins,  com.  en  deux 
actes. 

ThIatbb  DBVADBiioisaiLB  MoNTANSiBB,  au  Pilais-Royal. 
— Auj.  fil  Femme  jalouse,  Com.  en  5 actes,  elle  jUifiVicMt 
Opéra  en  un  acte, 

ThÉATRB  PRS-SÇAIS  COMIOCB  IT  LYRtQOB.  — Auj.  Ul** 
repr.  du  Mûri  corrigé  opéra  boulTuU  cn  2 actes;  prie,  de 
f'ir^inte,  coin,  un  3 actes. 

r.LiB  DBS  Etrancibs,  AU  Panthéon,  rue  de  Chartree, 
— Il  est  oiivei  t tous  Us  jours  jusqu’à  telle  heure  qu'il  plaU 
à MM.  les  abonnés  d'y  rester. 


N»  53. 


GAZETTE  \AT10XALE 


ou 


LE  HOMTEllK  UMVERSEl. 


Mardi  32  Févribii  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAG.NE. 

De  VitHuet  te  5 fivrier,  — M.  le  baron  de  Muhl,  mmi»> 
Ire  résident  de  Hanovre,  a eu  une  audience  parliculi^re 
de  IVmpereur,  dans  laquelle  U a remis  <é  S.  M.  ses  lettres 
de  créauce  comme  ministre  plénipotentiaire  du  roi  d'Ao« 
gleierre,  électeur  de  Hanovre. 

—On  a fait  quelques  < ban|^ments  dans  la  patente  con- 
cernant Téiai  de  religion  dans  b Hongrie.  H a été  défendu 
à qui  que  ce  soit  d’engager  les  catlioliquei  I changer  de 
religion  et  k embrasser  le  proteslanUsmc.  Les  cbangeroenls 
ne  pourront  le  faire  qu'on  n'eu  ait  préalablemeot  inforoïé 
Sa  Majesté. 

— On  annonce  dans  quelques  lettres  particulières  que 
dix  mille  RiiS'esontcnlièrèmentcuu|>éla  retraite  du  grand* 
«isir,  qui  te  trouve  ainsi  dans  la  situation  la  plus  fécliruse. 
D'autrt-s  avis  de  Srbislow  portent  que  les  négociations 
avancent  et  que  l'on  espère  voir  lu  paix  signée  k la  6n  de 
février. 

De  AfttuiVA,  /eiS  février,  — M.  le  comte  de  Lehrbacb, 
ministre  de  l*em|M*reiir,  est  de  retour  ici  depuis  le  9 de  ce 
mois.  H.  de  Walpole,  ministre  d'AngleterrCi  a reçu  depuis 
peu  un  congé  de  sa  cour  et  est  parti  hier  pour  Londres.  U 
compte  passer  par  Paris,  et  se  propose  même  d’j  faire 
queJque  séjour. 

ITALIE. 

De  Ftorenté,  te  H février,  — Il  vient  d’arriver  ki  un 
eacadron  de  deux  cent  cinquante  dragons  de  l'état-major. 
On  attend  inceasammeut  un  batalllou  pour  être  réparti 
dans  le  grand-ducbé. 

SUISSE. 

Extrait  «Tuna  tettre  de  Genève^  du  lO/lfirrier.  -^Votei 
l’abrégé  de  ce  qui  s'est  passé  dans  celle  ville,  cl  le  récit 
des  faits  les  plus  importants. 

Vous  sdves  que  la  ooiuinis.vion  qui  avait  été  nommée 
pour  fkirc  une  nouvelle  constitution  avait  rendu  compte  de 
ses  travaux,  et  sou  rapport  pouvait  servir  de  bases  k un 
arrangement  solide  et  durable.  Les  droits  que  cette  com- 
mission accordait  aux  natifs  m leur  ont  pas  paru  satisfai- 
unts;  mai>  ils  avaient  trouvé  dans  la  bourgeoisie  de<>  hom- 
mes qui  étaient  persuadés  que  l'on  devait  augmenter  ce 
qu'on  faisait  pour  eux.  L'assurance  d'être  soutenus  d'une 
partie  de  la  bourgeoisie,  jointe  k l’idée  qu’ils  ont  de  leurs 
droits , les  a rendus  plus  entreprenants  ; leurs  ebefs  ont  ex- 
cité en  leur  (bvenr  les  étrangers  établis  dans  la  ville , et 
cette  classe  de  gens  qui,  n'ayanl  rien  k perdre,  ne  peut 
que  gagner  dans  le  tumulte  et  l'anarchie.  Déjk  chaque  soir 
Hsse  répandaient  dans  les  rues,  cbanuienl  des  chansons 
qui  les  excitaient  davantage,  et  insultaient  souvent  les 
personnes  qui  voulaient  les  engagerk  être  plus  tranquilles. 
Samedi  M,  un  grand  nombre  de  personnes  rirent  du 
bruit  à la  maison  de  ville  et  ioMillèrent  le  factionnaire, 
qui  en  arrêta  d'eux.  Us  redescendirent  alors  dans  le  bas  de 
la  ville  chercher  du  renfort,  et  revinrent  en  force  rede- 
mander les  deux  personnes  qu'on  avait  arrêtées,  ce  que  le 
Sjntlic  de  la  garde  leur  accorda. 

(Xte  alerte  a doiioé  des  inquiétudes  t les  bourgeois 
nrenl  des  patrouilles  pour  lécher  de  mainlenir  l’ordre  et 
empêcher  une  surprise  ; mais  ils  furent  souvent  insultes 
par  les  mécontents,  et  dimanche  un  bourgeois  ( M.  Dour- 
dillac),  attaqué  par  plusieurs  natifs,  et  accablé  par  le 
nombre,  donna  un  coup  de  bafonnette  à l'un  d'eux , qui 
en  est  mort.  Ses  camara^  demandaient  qu’ou  leur  livrât 
kl.  Bourdillac  pour  le  pendre;  mais  il  a été  conduit  eu  pri- 
son , où  l’nn  craint  qu’il  ne  meure  des  coups  qu'il  a reçus. 

Le  lundi  matin , le  conseil  ne  sacbaot  comment  rétablir 
l’ordre  dans  la  ville,  consulta  plusieurs  citoyens  sur  ce 
qu’il  y aurait  de  plus  conveuablek  faire:  d'après  leurs  avis, 
et  k la  réquisition  d'un  grand  numbre  d’autres , il  ordonna 
que  l'on  prit  les  armes.  Cela  devait  se  faire  k deux  beures; 
mais  la  quantité  de  gens  qui  üésapprouvaléiit  cette  démar- 

t<*  Séria.  —Tome  Fi/. 


cbe  empêcha  qu'elle  n’eût  un  effet  complet.  Les  magis- 
trats furent  insultés,  quelques  bourgeois  désarmés;  enriit, 
après  quelques  efforts , l'on  parvînt  k melirc  l’ordre  dans  la 
ville,  cl  la  nuit  fut  tranquille. 

Le  lendemain,  le  conseil  des  Deux-Cents  était  k dèlibé* 
rcr  sur  un  projet  d'édits  lon»qu'on  vint  l'avertir  que  la 
porte  de  Coriijvin  allait  être  forcée  par  deux  ou  troiscents 
pajuni  qui  demandaient  k entrer.  Les  mécontents  de  l’in* 
tériour  empêchaient  qu’on  ne  fût  soutenir  le  poste  qui  gar- 
dait celte  porte;  ils  avaient  déjà  jeté  des  échelles  aux  pay- 
sans pour  leur  faciliter  les  moyens  d'escalader  1rs  murs; 
enfin  la  ville  allait  devenir  la  proie  de  cette  foule  de  mé« 
conhmU  lorsque  le  conseil  a publié  une  prodamailuo  pour 
engager  tous  les  bourgeois  k s’armer  et  k secourir  leur  pa- 
trie menacée,  comme  si  elle  eût  dû  éprouver  le  sort  d'une 
ville  prise  d'assaut.  O'ite  proclamation,  faite  par  les  syn- 
dics eux-nièmes . escortés  des  citoyens  que  l'on  connaît  1rs 
plus  amis  du  peuple,  ■ eu  tout  l'effet  qu'on  en  attendait; 
la  bourgeoisie  entière  s’est  armée  et  réunie  sans  efforts.  Oa 
a envoyé  du  secours  k la  porte,  on  y a plecé  du  canon , et 
les  paysans  se  sont  retirés, 

La  nuit  a été  tranquille  ;l'ordre  est  parfaitement  rétabli, 
et  nous  n’avons  plus  qu'k  désirer  de  voir  un  arrangement 
qui  mette  fin  k ces  commotions  si  fréquentes  dans  notre 
ville , mais  qui  beureusemeol  ne  sont  pas  sanguinaires» 
car  il  n’y  a pas  eu  une  amorce  de  brûlée. 


FRANCE. 

De  ParUt  te  SI  février,  — Mesdames  sont  parties m- 
inedi  k dix  beures  du  soir;  elles  avaient  fait  annoncer 
qu’elles  reviendraient  le  dimanche  k Paris  ; mais  ayant 
appris  que  le  peuple  était  dans  rinlenlion  de  se  porter  k 
Bcllevue  pour  chercher  k s'opposer  à leur  dessrin , elles  en 
ont  bSlé  l’exécution.  La  commune  de  Paris  s'était  rendue 
la  veille  chex  le  roi , et  lui  avait  exposé  les  inquiétudes  que 
contiouaU  de  répandre  parmi  le  peuple  leur  prochain  dé- 
part. — On  a répandu  la  nouvelle  que  Meedame»  avaient 
été  arrêtées  près  de  Fontainebleau.  Biles  ont  éprouvé  en 
effet  quelques  difficultés  k Moret;  mais  après  une  assex 
courte  opposition  elles  ont  cootiuué  leur  roule  et  sont  al- 
lées coucher  à Auxerre. 

-l.es  Sociétés  des  Ambde  la  Constitution  delà  ville  de 
Saint-Malo  et  de  la  ville  d'Arlonne  donnent  avis,  la  pre- 
mière, qu’k  compter  du  1*'  mars  prochain  elle  ne  retirera 
aucun  paquet  qui  ne  soit  affranchi,  excepté  les  simples 
lettres,  et  la  seconde,  qu’elle  affran^ira  tout  ce  qu'elle 
enverra,  et  qu'elle  ne  retirera  rien  de  la  poste  qui  ne  soit 
affranchi.  — La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Villeneuve-le-Roi , sur  l’Yonne,  a pris  la  même  résolution, 
Feute  de  bien»  nationaux. 

Le  mercredi  93  février,  onte  heures  du  matin , il  sera» 
k la  requête  du  procureur  de  la  commune,  procédék  la 
publication,  réception  des  cncltères  et  adjudtcation  des 
objets  ci -dessous  : 1*  d'une  maison  et  dépendances,  cour 
des  Jacobins,  rue  Saint-Honoré,  sur  l'enchère  deS8.600  li- 
vres ; 9*  (l'nne  autre  et  dépendances,  quai  des  Ormes, 
n*  38,  sur  1 encitère  de  16,600  liv,  ; S"  d’une  autre  et  dé- 
pendances, rue  Noire-Dame-des-Yictoircs,  surl'eochèro 
de  23,100 liv.  (dernière  publication). 

S'jdre>svr,  pour  les  rrnseignements  nécessaires , au  bu- 
reau de  féodalité , maison  du  Saint-Esprit,  près  i'Uûtel-dc- 
Ville. 

TabUau  des  biens  dvendre,  rueSâinf-JtfoÿfoIre,  préifilte 
Salte-au-Comie,  quartier  Saint-Denis. 

Le  septième  tableau  de  ce  mois  présente  : f*  l’eosemblo 
des  biens  particuliers  à vendre,  k Paris , dans  sesenvirona 
et  dans  les  provinces;  9*  le  détail  des  domaines  naliotiaiii, 
et  notamment  celui  de  plusieurs  maisons  prieurales,  et 
des  fermes  et  terres  en  dépendant,  dont  oo  suit  actuelle- 
ment  les  puUications  dans  les  districts  de  PonUMse,  da 
Versaillas»  de  Corbeil,  de  Mantes»  dcDourdao,  déG<^ 


nc&sc,  deS«lal-Germa)n>e»*Laje»  de  Seolls,  de  Beauvais 
(t(*  Crêp/,  de  Chorires*  de  JoiDTlUv,  d'la‘iur>TilJ  et  de 
Dijun  ; S*  le  détail  du  luperbe  ebâteau  dn  Loftcs  (district 
tic  Lisieux  ) et  de  ms  dépendances.  Les  renseignements 
jTur  ces  dilTérenti  objets  seront  cotnmimlquès  au  bureau.  Il 
parait  deux  tableaux  par  semuine.  Prit:  SO  liv.  par  an, 
16  liv.  pour  six  mois,  et  IS  liv.  pour  trois  mois;  pour  la 
province,  43lîv. , 3.)  liv.  cl  15  llv.,  fruoc  de  port. 

Départemtnt  du  Lot,  — Cahorif  12  [ô  rier. 

Le  calme  ae  mainlient  touiours  dans  toute  l’étendue  du 
département.  MM.  Godard  et  Robiu,  eu  employant  tour  6 
tour  la  feriuetë  et  la  douceur , le  laogage  tevère  de  la  loi 
et  les  paroles  loucbaiiies  de  la  raison,  ont  éclairé  le  peu- 
ple, l'ont  retiré  de  ses  é|arnnenls,  lui  ont  inspiré  le  re- 
ntir  siiieére  des  eict-s  dans  les(|ueit  il  avait  élè  entraîné, 
oui  opéré  un  bien  que  les  armei  muIcs  ii’aii>aieiit  ja* 
nais  produit  ou  n’auraient  produit  que  ditlicilement. 
Quelques  personues,  amies  de  l’ancien  régiinc  et  peu  ac- 
couiuinées  b celte  nouvelle  manière  d'agir  sur  les  vspiils, 
auraieol  désiré  que  les  coiomissaircs  civils  D'cu'scnl  em- 
ployé que  rautoritè  de  la  rurre,  et , irayuui  aucune  con- 
fiance dans  celle  de  la  raison,  elles  plaisanlaicnl  sur  une 
méthode  qu'dles  regardaient  à la  fois  cuaime  inutile  et 
dâiigcriu^.  L'événi-inciit  a prouvé  que  la  marche  des 
cimimissairrt  était  la  Mule  qui  fiU  capable  de  faire  une 
grande  impression  et  ut>e  impression  durable  sur  l'esprit  du 
peuple.  Dés  le  moment  de  leur  arrive  à Galiors  ilsavaicnt 
epvoyé  des  troupes,  de  concert  av<  o le  dirc'cioire  du  dépar- 
tement , dans  le  district  de  Lauserle,  où  l'un  voyaitcliaque 
jour  des  inceudies  ou  des  pillages.  Sous  les  yeux  oiènicsde 
ces  troupes  les  déxirdres  ont  continué.  Les  commissaires 
parai->setil  ; ils  se  préscnleui,  b leur  ordinaire,  ^ns  escorte 
et  sans  armri  ; ils  parlent  an  peuple,  et  aussitôt  le  peuple 
rrniredans  le  devuii'i  II  demande  au  commissaire  l'ëfar- 
glssement  de  dii-srpi  prlionniriit  faits  par  les  troupes  de 
ligne  lors  de  la  dévastation  d'un  château.  Les  cnmmi'sai- 
rev  répondent  qu’ils  n’ont  b cet  égard  aucun  pouvoir,  que 
les  prisonniers  sont  entre  Ira  mains  de  U justice,  que  c'est 
aux  tribunaux  b les  iuger,  que  ce  jugement  eslnéi-esvalre; 
et  le  peuple  demeure  convaincu  de  coUv  véiilé.  Les  armes 
euasenl-elles  produit  dans  l'esprit  du  peuple  une  pareille 
convicifon?  eusseut-ellcs  dicté  cet  rniltutions  volontaires 
et  aboodanles  dont  les  commissaires  ont  reçu,  b la  Qn  île 
leur  séjour  b Gabon,  tant  de  procès-verbaux  satisfaisant»? 
Ils  ont  eivcore  déterminé  les  pay>ans  b le  dessaisir  des 
actes  de  renonciation  exigés  des  propriétaires  de  tentes* 
Sur  leur  aeule  lévitation  les  signes  d’insurrection  ont  été 
enievéadana  la  lieux  où  il  en  existait  encore.  Cependant 
ce  n'est  point  en  flattant  le  peuple  qu'ils  l'ont  ainsi  ramené 
ù réaiplscenre  ; s'ils  lui  ont  parlé  avec  douceur  de  ses  de- 
sroirs,  ils  ont  blbiiié  avec  énergie  ses  excès  \ ils  ont  dit  hau- 
umenl  qoe  les  Instigateurs  et  1rs  vrais  coupalilcs  devaient 
être  punis  r ils  l'mit  fait  entendre  au  peuple  et  l’en  ont  fait 
convenir.  Le  peuple  est  aujouriThui  convaincu  que  c'est  i 
par  1rs  votes  légales  sculentent  qu'il  peu'  faire  valoir  ses 
réc>amatiotis;  il  a renoncé  de  bonne  foi  b toute  voie  de  fait  ' 
et  & loulM  violence'.  11  est  pénétré  d’um-  vénération  étial- 
rK‘  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nation  >te.  Les  proprié- 
laires  sont  rassurés  sur  le  sort  de  leurs  propriétés,  et  in- 
vités par  les  paysans  eux-méines  b revenir  demeurer  au 
milieu  d'eux.  Les  partisans  de  l'ancien  régime,  qiii  n'al- 
meni  pus  le  imuvoir  de  la  raison  et  qui  font  semblant  de 
n'y  pas  croire,  auruirtil  grand  plaisir  à contester  ces  faits  ; 
mais  des  f^Us  sont  des  faits,  et  la  tranquillité  qui  règne 
d’ailleurs  dans  toute  l'étcndur  du  département  est  mie  as- 
sex  bonne  réponse  b tous  les  raisonnements  et  à toutes  tes 
argumenialions  des  hommes  qui  ne  croient  qu'b  rellieacUé 
des  troupes  cl  des  gibets. 

L’Adressa  aux  citoyens  du  déparieroeni  du  Lot , que  les 
conimi'saires  civils  ont  publié  le  3 février  avant  leur  dé- 
part, cl  qui  est  un  eipo^  succinct  de  toute  leur  conduite, 
mis  sous  les  yeux  d<*  ceux  qui  en  ont  étéla  témoins,  suOil 
pour  déterminer  sur  cette  matière  l'opinion  de  tous  ceux  b 
qui  l'esprit  de  parti  n'a  pas  ôté  la  liberté  du  jugement, 
Dipmrttmtni  it  6'cine-ef-Afnrne.  — Dt  Mcium» 

Le  direelolre  du  déparlemeal  vient  de  présenter  b l'As- 
semblée nolinnale  une  AtlreHe  concernant  les  moyens  de 
détruire  la  meadicité  dftus  l'étendue  de  ce  département*  — 


Il  expose  que  les  premiers  fonds  qni  Inlont  été  transmis 
par  rAucroblée  nationbln  ont  4U  distribués  dans  lousl^ 
dislrkls  du  département  pour  y établir  des  ateliers  décha- 
nté destinés  aux  gros  ouvrages  ; mais  sa  vigilance  s'est  eu- 
suile  filée  sur  les  ouvriers  casaniers,  que  différentes  cir- 
constances ont  concouru  b priver  d’ouvrage;  sur  les  fem- 
mes et  les  enfants,  dont  on  peut  ein|iloycr  les  f.iibics 
moyens  b des  genres  d’industrie  Irés-muUipliés;  enfin 
sur  la  classe  même  du  grand  nombre  d'infirues , qu'il  est 
possible  d'employer  uiilcoient.  Le  cardage  et  la  filature 
des  cütODi  du  chanvre  et  des  laines,  la  tissure  des  toiles 
de  toute»  espèces  et  des  diverses  étoffes  de  laine,  ont  i>aru 
au  directoire  du  déparleawol  très-propres  b remplir  ce 
but*  — Il  existe  dans  différentes  villes  et  bourgs  du  depar- 
tement, tels  que  Provins,  Nangis,  Claye,  Coulommiers, 
Melun,  La  Feiié-Gauiber,  Joux  , eic. , des  éliblisieutenis 
luul  formés  pour  ces  sorti  s d'uiivragcs.  Tant  que  ces  éta- 
blissements ont  prospéré  ils  occupaient  un  grand  nombre 
d'Iiommes,  de  femmes  et  d'enfants,  cl  jusqu'b  des  aveu- 
gles et  tics  estropiés.  Avec  quelques  M’cours  du  gouveroe- 
ment  leurs  surcès  auruient  pu  être  Ix'ancoup  plus  rapides 
encore.  Tous  ont  décliné  de  la  minière  la  plus  déplorable. 
Le  défjul  (le  vente,  la  difticullé  de*  rentrées,  la  rareté  et 
la  cherté  du  numéraire,  raOaililissemetit  du  crédit , et  une 
foule  d'autres  circonstances , ont  réduit  les  entrepreneurs  b 
ne  puuvuii  plus  cnUclenir  qu’un  peUl  nombre  d'ouvriers. 
— Le  rrlablivseaieni  du  calme  qui  perim-l  b rindnslrie  du 
reprendre  son  essor,  les  débouchés  qui  s' ouvrent  au  com- 
merce, le  nouveau  régime  qui  va  faire  fleuiir  les  cam- 
pagiu-s,  prouiettraîcnt  encore  aux  entrepreneuis  de  ces 
divers  établissement*  les  plus  rapide*  succv*s  si  l’adniini^tra- 
lion  venait  à leur  secours.  — Ce*  eiiirepreneur*  disiribue- 
raii'itl  ü'abord  dans  les  priocipaui  points  du  déparlenieni, 
avec  dos  machine*  b esrder  et  b filer,  avec  des  métiers  à 
tiSHT , les  cardrurs  et  les  tis-erands  les  plus  exercés,  qui 
formeraient  iiisen-siblcment  d'excellents  ouvriers.  Ils  en 
instruiraient  eux-mêmes  auS'i  dans  leurs  Dianufaclures,  et 
les  lendraicnt  propres  à remplacer  ceux  qu’ils  auraient 
diolnbubs  dans  les  différents  di*tricl*.  Par  ce  moyen  tou- 
tes les  parties  du  département  seraient  vivifiées.  Il  n’est 
point  de  canton,  de  nuinicipalité,  où  les  journaliers,  les 
feoimet , les  cofaDls , une  grande  partie  dés  infirmes , ne 
trouvassent  de  l'occupation,  et  sans  enlever  un  setil  bras  b 
l'agi  icullure.  Les  entrepreneurs  pourraient  employer  nui 
différentes  branches  de  l’industrie  un  très-grand  nombre 
d'ouvriers*  — Mais  pour  que  celle  mesure  puisse  être  sus- 
ceptible d’un  succès  réel,  pour  qu'elle  paisae  devenir  une 
source  de  prospérité  géoérale  dans  tout  le  dépsrirmeal , il 
faut  employer  b ces  établu*rmeul$  des  fonds  considérables, 
La  somme  que  le  directoire  désirerait  appliquer  b ces  en- 
treprises qu’il  propose  devrait  s'élever  b 200,000  liv.  ; ellé 
ne  (vourrait  être  au-dessous  de  130,000  liv.  sans  rendre 
incomplets  tous  les  grands  effets  qu'on  ■ droit  d’attendre 
de  ce  prujeu  — Le  directoire  expose  b l'Assemblée  nstio- 
nile  qu’en  pêrtageanl  avec  égalité  entre  1rs  quuire-vingl- 
trois  départrmeotsla  somme  de  6 millions  600,000  liv.  ret- 
tant,  suivaol  l'art.  VI  de  la  loi  du  Ib  décembre  1700,  des 
15  millions  de  liv.  desiiocs  b la  desiruciioii  de  Is  mendi- 
cité dans  tout  le  royaume,  il  ne  revirndrait  pas  ou  dépur*- 
lement  de  Scine-et-Marne  la  somme  de  300,000  liv.  ; mais 
il  pi  ie  en  même  temps  l'AsMOiblée  nationale  de  considérer 
que  la  grande  population  de  ce  déparietneniet  sa  siiuaiioti 
près  de  la  capitale,  en  lui  faiMOI  partager  1e  (voids  des 
pertes  momentanées  qu'elle  a subies,  ont  multiplié  duns  le 
département  le  nombre  des  pauvres  qui,  d'après  les  ta- 
bleaux do  mendicité,  s'élève  b cinc|uante  mille , non  com- 
pris les  roendisnti  errants;  circonstance  particulière  qui 
sollicite  en  sa  faveur  des  secours  dont  les  dépariemenu 
éloignés  n'ont  pas  besoin  dan*  la  même  proportion. 

Le  respectaÙe  curé  deSainl-Lié«nrs,  da  Melun,  M.  Mé- 
tier, dont  ou  a parlé  dans  le  n*  b1  de  celle  feuille,  n'i’Sl 
membre  ni  de  celte  municipalité  , ni  dé  radmiiiKiratioii 
du  département;  il  a été  seulement  officier  municipHi  lors 
de  la  première  formation  , et  le  sort  l’a  fait  iortir  de  celle 
place  au  mois  de  nov  cabre  dernier. 

VépartemtM  de  tOrne,  — Hortagnê, 

Lee  admlnl'trateurt  do  district  de  Mortagne  vlmivenl  de 
vendre  vingt-trois  articles  de  biens  nationaux  pour  le  prix 
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de  S83,ISS  Iir«  t réralualioo  sar  le  prii  du  bail  6lait  de 
t47,d;01iv. 


iiémoiics  de  la  vie  privée  de  B.  franklm,  vcriu  par  luU 
même  et  adrew^a  1 aoe  fiUt  lUÎTii  d’un  Précis  historique 
sur  sa  vie  politique,  écrit  par  un  AngUii,  et  de  diveraea  piè* 
ers  relative»  a ce  père  de  U liberté-  I v«l.  in«8*  | 3 Ht.  It  a., 
broché,  et  4 lîT-  i a. , franc  de  pcr>«  par  la  poile.  A Parti» 
cbex  M.  Duitaon,  libraire,  rue  üautefeuille,  n*  SO 

— La  Légende  dorée,  on  les  Actes  des  }iartyrs,  pour  ser* 
vîr  de  pendant  ant  Actes  det  Apôtres, 

r.elle  feuille  périodique,  qui  paraîtra  tel  mercredi  et 
medi  de  chaque  acmainr,  sera  composée  de  «eiio  pages  tn-8^. 
Le  but  de  cet  ouvraee,  entrepris  par  une  Société  ne  littrra* 
teors  patriote!,  eat  de  prouver  aiii  arivtoeralcs  <pie  tous  lea 
ricura  ne  août  paade  leurcèlé  et  qu’on  peut  rire  aussi  dans 
le  aens  de  la  révolution. 

On  a'abonDe  k Paria,  au  bureau  du  Patriote fronçais,  place 
du  Tliciire-liatien.  Le  pria  est,  pour  Paris,  7 Ht  pour  trois 
mois,  10  Ht.  pour  lia  mois,  St  Ht.  pour  l'année;  et  pour  les 
départements , 0 , 1 3 et  30  Ht.  , franc  de  port.  Le  premier 
numéro  a paru  mercredi  16  du  courant. 

Il  faut  adresser  les  leiirea  et  l'argent , franc  de  port , an 
bureau  du  Patriote  français, 

— Discours  sur  l'organisation  des  gardes  nationale*,  par 
M.  Masimil  ien  Robaapierrc , membre  de  r.tucmblée  naiio* 
nalr.  A Paris,  cbet  M.  Buisson,  libraire,  rue  Haiilcfeuille, 
11°  iü.  Prit  : li  s. , broché,  et  IS  s. , franc  de  port  par  la 
poste* 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
i?rén<Unc9  di  M,  Dupori, 

SlîlTB  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  20  FÉVRIER. 

M.  Cornus  lit  un  projet  de  décret  qui  e«t  mis  aux 
voix  article  par  article.  — Les  articles  suivants  sont 
décrétés. 

a Aru  {*'.  Les  pen&ionDaires  non  comprit  daot  loi  étais 
uominalifs  de  secours  qui  ont  élê  ou  qui  seruot  décrétés 
par  rA&semblée  iijliunale,  et  qui  jouivsiictil  de  pensions 
au'dessus  de  000  Ht.  élublies  par  brevets  sur  le  trésor  pu* 
blic,  timbrés  du  nom  d’autres  départements  que  celui  de 
la  maison  du  roi  * jouiront  pour  l’unDée  1790,  au  delà  de 
la  somme  de  600  liv.  qui  leur  a été  occordéc  par  l'art.  Il 
du  litre  111  de  ladite  loi,  d'un  nouveau  secours  détermioé 
par  tes  articles  suivants. 

• IL  Les  cMevant  pensionnaires  dont  les  pensions  se 
portaient  de  000  Hv.  h 1.000  Ht.  inclusiTemeiit  recevront 
un  secouit  égal  t la  totalité  de  la  somme  à laquelle  mon* 
tait  Imir  pension , précompte  fait  de  la  somme  de  600  Ht. 
ou  autre  qu’ils  auraient  précédcutmeul  reçue  pour  l'ao* 
née  1790, 

« III.  A l'égard  dé  ceux  qui  ont  actuellement  plus  de 
cinquante  ans  d'àge  et  dont  la  prnsior  était  de  plus  de 
1,000  Ht.  , II  sera  accordé  d'almnl  la  somme  de  AOO  liv., 
faisant , avec  celle  de  600  Ht.  qu'ils  ont  reçue  ou  dO  rccc* 
Toir , la  somme  de  1 ,000  Ht.  ; plus  >c  quart  du  restant  de 
leur  ancienne  pension , sans  néanmoins  que  Icsdiles  som> 
mes  reunies  puissent  excéder  la  somme  totale  de  3,400  II* 
Très  en  aucun  cas,  et  quel  que  fût  le  montant  de  la  pen* 
sion  supprimée.  " 

« IV.  Le*  tonimet  accordées  aux  cI-deTint  penaionnal* 
res  désignés  dans  les  articles  précédents  leur  seront  payées 
au  trésor  public,  dans  l'ordre  du  mob  dont  te«  brerels 
sont  iimbrét,el  sur  uneieuleet  même  qoitlsnec  areo  le 
secours  de  600  Ht.  précédemment  accordé*  s'ils  uc  l'ont 
pas  encore  reçu,  soit  en  tout,  soit  en  partie. 

s V*  Daoslc  cas  où  la  mémo  personne  aurait  joui  précé* 
deoHueot  de  plusieurs  pensions  ou  secours  annuels , elles 
seront  réunies  pour  dctcriuioer  * d'après  leur  moDlaut  to- 
tal, le  recours  accordé  au  ci*deTant  pensionnaire, 

• A l’égard  des  pensions  acconiées  é des  militaires  sur 
Tordre  de  Saint-LouiSf  ceux  qui  en  ioubsent  les  conicrve> 
ront  provisniremen* , et  auront  la  racullé  de  le*  préférer 
au  secours  accordé  par  let  artkies  li  et  ill* 


f VI.  Dans  le  total  dai  pensioos  mcnt’tonnées  au  précé- 
dent article  ne  lOiil  point  comprises  les  rentes  viagères 
créées  pour  arrérages  suspendus,  dont  le  payement  a été 
ordonné  ‘-éparémenl  des  pensions  par  Tart.  IX  du  litre  lU 
de  la  loi  du  SS  août , cl  qui  seront  acquittées  «n  la  forme 
suivante. 

c VU.  Les  porteurs  de  brcTels  de  pensions  qol  compre- 
naient, outre  les  pensions  supprimées,  lesdites  rrnlri  via* 
g^res,  remettront  leur  brevet,  en  original,  au  directeur 
général  de  la  Hquiilolion  ; le  directeur , après  avoir  vèrilié 
que  la  rente  Tiagére  provenue  des  anciens  arrérages  sulh 
siite,  fera  délivrer  aux  porteurs  drs  brevets  une  reooii- 
naissance  du  moiilanl  annuel  de  la  rente  viagère  y énon- 
cée, laquelle  leur  servira  de  litre  pour  être  payéadeaarré* 
rages  échus  et  é échoir.* 

• Vlli.  Le  directeur  de  la  liqnidalioo  fera  mention  de  la 
remise  de  la  rrcotmaisaancc  surTorigioal  du  brevet,  et  il 
tiendra  registre  des  recoiinaisiances  qu’il  aura  fouruiea. 

c Let  arréragi*!  seront  acquiUès  par  les  payeurs  des 
renies  dues  par  l'Etat.  • 

M.  LE  Président  : Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
du  roi  ainsi  conçue  : 

«Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  faire  parta 
i’Asscmblcc  Datiunale  de  la  note  ci'joiute  : 

• Signé  Louis.* 

• Messieurs,  ayant  appris  que  TAssembléc  natio- 
nale a donné  à examiner  h son  comité  de  constitu- 
tion une  question  qui  s'est  élevée  à l’occasion  du 
dépurt  de  rnes  tantes,  je  crois  A propos  d'informer 
l'Assemltléeqnej'iii  appris  ce  malin  qu'elles  étaient 
parties  hier  soir  à dix  heures.  Comme  je  suis  per- 
suadé qu’elles  ne  peuvent  être  privées  de  la  liberté 
qui  appartient  à chacun  d'aller  où  il  veut,  j’ai  eru 
ne  devoir  ni  ne  pouv<»ir  mettre  aucun  obstacle  ù 
leur  départ , quoique  je  ne  voie  qu'avec  re^çret  leur 
séparation  d’avec  moi.  Signé  Louia.  • 

M.  Camus  : Conformément  aux  lois  de  l’Etat,  je 
demande  qiTon  retienne  .sur  la  liste  civile  le  revenu 
de  Meidamsê  pendant  tout  la  temps  de  leur  ab- 
sence. 

Plusieurs  membres  placés  dans  Textiémitc  du 
cdté  gnuche  demandent  à grands  cris  d’nltcr  aux 
voix  ; quelques  uiinules  sc  passent  dans  une  grande 
agitation.  * 

M.  Martinbad  : La  proposition  du  préoplnaiit 
n'est  conforme  ni  à la  dignité...  (L’extrémité un  cAté 
giiucbe  demande  de  nouveau  à aller  aux  voix.)  Je 
répète  : In  proposition  du  préopinanl  n'esi  coiifunne 
ni  à la  diguitH  ni  à la  justice  de  celte  Assemblée; 
pour  le  prouver,  je  n’ai  qu'un  motâ  dire  : c’est  que 
le  décret  du  mois  de  septembre  , qui  règle  la  liste 
rivitc,  la  règledélimlivement  pour  tout  lê  temps  du 
règne  de  Louis  XVI.  Je  demande  que  t on  passe  à 
Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  patae  à Tordra  du  jour,  à une  très- 
grande  majorité. 

L'extrémité  de  la  partie  gauche  réclame  Tappel 
nominal. 

— La  suite  du  projet  de  discret  sur  les  pensions  est 
mise  à la  délibération  article  par  article,  et  décrétée 
en  cos  termes  : 

« TX.  Let  ci-deTant  penaioAnafm  doni  les  pensions  sup- 
primées  étaient  établies  sur  d'autres  caisses  que  le  trésor 
public,  et  étalent  au-dessous  de  600  Hv.,  recevront  pa- 
rciMcmenl,  h tlircde  secours,  pour  Tannée  1790,  Texcé* 
dant  du  montant  de  leun  pensions  au*des»us  de  ta  somme 
de  600  liv. , jusqu'è  U H>nime  de  1,000  Ht.  Au  delà  de  la- 
dite M)mme  il  sera  payé  à ceux  d'entre  eux  qui  seront  âgés 
de  plu»  de  cinquante  ans  un  quart  de  leur  pension , sans 
que  le  total  puis«e  excéder  2, 400  Hr*  * ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  111  ci-dcS'US, 

< X.  Le  payement  des  secours  éotmoés  en  Tarlkli  pré» 
eédentseva  fait  au  trésor  publie,  à l'exception  de  ceux  qui 
sont  acoordés  h des  persmiacs  dont  les  penstaMétaieot  éta* 
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Mies  lor  lel  etis»«  des  nionlcîpilités  ou  sur  ccHc*  d’odroi- 
nîMrsliuns  encore  subsistantes.  Dans  ce  c»’» 
accordes  par  Pariicie  prêcWeni  «ronl  k \»  charge  desdiies 
caisses  et  payés  par  elles. 

« XI.  Les  secours  accordés  par  les  précédents  articles  ne 
seront,  conlurroément  & railiclc  X du  litre  1**  de  la  loi 
du  28  aofil,  payés  qu’auiani^  que  ceux  qui  y prétendront 

u’auroiil  aucun  iraiicmenl  d’actitiié. 

• XII.  User*  pris  sur  le  fonds  de  S nalllions  de  secours 
«nnuch,  détrélé  par  l'art.clc  XV  <lu  liirc  III  de  la  loi  du 
23  août  dernier,  I*  somme  de  150,000  Uv.  pour  élredisln- 
buée  aux  pereonnes  précédcmroenlcompriscs  dans  les  étals 
et  supplérarnls  d’états  des  secours  alTcciés  sur  la  loterie 
royale,  sur  le  Port  Louis  et  sur  les  fermes  générales. 

• XIII.  Lcj>  étals  et  suppléments  d’étals  dcsdiis  secours, 
qui  oui  été  précédemment  dressés  dans  les  departements^ 
la  fmancc,  seront  rtm»  entre  les  mains  du  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation,  avec  les  observations  qui  jwur- 
root  s*y  trouver  jointes.  Il  dressera  sur  le  tout  un  nou- 
vel étal  unique,  portant  la  répartition  de  la  somme  de 
i 50,000  liv. , de  manière  qu’aucune  des  portions  de  dislri- 
buliou  ne  soit  au-dessous  de  150  liv.,  ni  aucune  au-dessus 
de  500  liv.  Le  direclfurgénéralfera  au  comilédes  pensions 
le  rapport  dudit  étal,  pour  être  ensuite,  sur  le  compte 
qui  en  sera  rendu  ft  l’AMemblée.  décrété  par  elle,  s il 

*y  a lieu,  rt.  après  la  sanction  du  roi,  être  payé  au  trésor 
pubik , à bureau  ouvert , en  la  forme  ordinaire. 

■ XIV.  Il  ne  pourra  être  compris  dans  ledit  état  de 
450.000  II»,  aucune  personne  jouissant  de  pension  ou  de 
Iraitemenl  sur  quelque  caisse  que  ce  soit , è l'cITel  de  quoi 
ledit  état  sera  noiilié  aux  différents  trésoriers.  » 

— M.  Montesquieu  fait  lecture  de  l'éUt  suivant, 
promis  dans  la  seance  d'hier. 

E(at  des  fonds  e^froordinaire#  provenant  de  t em- 
prunl  national  de  septembre  1789,  oi»  fournis  au 
trésor  puWtc,  tant  en  hiilets  de  la  caisse  des- 
compfe  qu*en  promesses  d'assignats  «I  en  asii- 
gnats,  depuis  le  !«'  de  mai  1789,  et  emploi  de 
ces  mêmes  fonds. 

Septembre  1789  et  moi*  «ubséqvcnU  : ea^  . 
nruiil  de  80  millioiu,  meitié  en  srgenl.  moitié 
en  effet»  au  porteur,  fermé  en  octobre  1 790,  à 
5i  «ùllion»,  dont  la  moitié  seulcmeot  doit  faire 

partie  du  préienl  éut *0,000,000 

êilUts  de  caisse,  ou  promesses  sTassignaU. 

Fin  de  1789  et  premier»  moi»  de  1790  : 
fourni  par  la  cauie  d'escompte , en  billet»  qui 

s«*t  remboursé»  en  a«ign»li 170,000,000 

Avril  1790.  fourni  en  promeue»  d’auignal», 
rcnibourséet  de  même  en  aasi^nau,  90  millions 
de  liv.  : mai,  *9  millions  de  bv.  ; juin,  45  mil- 
lion» de  Uv.  ; juillet,  48  millions  de  liv.;  août. 

40  millions  de  üv.;  septembre,  40  million»  de 

liv.;  *9  octobre,  15  mîllloos  de  liv.  . . » 930,000,000 

Assigttais. 

30  octobre  1790,  fourni  par  la  eaiaac  da 
reitraardinaire  . SI  million»  95,000  liv.;  no 
vembre.  48  millions  de  liv.;  décembre,  45  mil- 

1.0.»  de  liv 194,095,000 

Sur  la  demande  de  M.  Dufresne,  l’Astemblee 
lutionsle  a décrété,  au  mol»  de  janvier  1791, 
un  versement  de  fond»,  ii  faire  au  trésor  pu- 
blic parla  caisse  de restraordinaire. de fiO mil- 
lion» 591,000  liv.;  et , au  moi»  de  février,  un 
autre  versement  de  74  million»  de  liv,  . . . 189,691,000 

La  demande  de  erS  fonds  était  faite  d’après 
Un  aperçu  de  M.  Dufrcane  de»  besoin»  de  1791, 
dan»  lequel  étaient  ciiimilés.  avec  le»  dépense» 
de  celle  année , le»  re»lc»  de  l'anncc  1790  cl 
te  dernier  tcme»trc  arriéré  de»  rente»  cl  in- 
tércta  dus  par  l'Etal,  dont  l’Assemblée  a or- 
donné le  payement  par  »on  décret  du  7 no- 
vembre 1790. 

L’Assemblée,  voulant  faire  c«»er  celle  con- 
fnsion,  a décrété,  le  47  janvier  dernier,  que 
Vaper^u  de»  dépense»  de  1791  lui  serait  pf 
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scnlé  par  le  directeur  du  lré»or  public,  en  en 
séparant  loua  le»  objil»  antérieur»  ou  étran- 
ger» à ladite  année.  Le»  nonvoaut  étal»  lui  se- 
ront incc»i»mment  rrmi»,  conformément  au  dé- 
cret du  *7  janvier,  cl  le  »emc»ire  arriéré  îles 
rente»  , ainsi  que  les  rc»le»  de  1790  , feront, 

Miivant  ICS  intentions,  des  articles  séparés  des 
dépenses  de  la  présente  année.  Ce»  dciii  arti- 
cle» eompléleronl  tou»  le»  payentcnl»  faiU  et  i 
faire  le  I"  janvier  1791.  En  leur  appliquant, 
comme  le  bon  ordre  rciige,  le»  133  millions 
54t,000  liv.  de  fond» décrétés  dan»  le»  moi»  de 
janvici  et  février  de  celle  année,  on  aura  l’u- 
nivcrsalitc  de»  dépense»  cl  l’emploi  total  des 
fond»  estraordinairr»  de  1789  et  de  1790. 

Le  semestre  arriéré  de»  rente»,  dont  le  paye- 
ment extraordinaire  a été  décrété  le  7 novem- 
bre 1790  est  de  90  million»  30,000  liv.;  le* 
reste»  de  1790 . dont  l'élal  sera  mis  iiiccssam- 
mrnt  sou»  le»  yeu»  de  rAsacroblée , montent 
à 48  niillioas  de  liv.  O*. 

Total 158,030,000 

Les  fond»  versé»  au  trésor  pu- 
blie en  janvier  cl  février  1790 
monteal,  suivant  l'art,  ci-dessui, 

«89,591,000 

Ainti  il  reste  à lui  fournir,  pour 
compléter  tous  le»  payemenlsde» 

.nnL.»lëri.ore.»n01.  . . »,»09.000  b.SOT.OOO 

Total  des  fond»  extraordinaires  fournis  et  i 
fournir  au  trésor  public  pour  compléter  tou» 
le»  payements  jiuqu'au  1“  janvier  1791.  . . 688,135,000 

Emploi  des/ondsci-desius. 

Les  aoticipationi , suivant  le  compte  do 
M.  Neclier,  du  1"  mai  1789,  page  100.  mon- 
taient à *71  millions  500,000  liv.  Il  n’en  res- 
tait plu»  an  1**  janvier  que  pour  35  millions 
OOO.Oito  liv.  Ainsi  il  eo  a été  remboursé  pour 
956  millions  de  liv.  Deux  scmeslrc»  arrière» 
des  rente»  sont  acquitté»  et  le»  renie»  »onl  nm 
ae»  i jour.  Cr»  deux  »eme»lre»  montent  n 

Hî)  million,  de  *’ «>»*^*>  **«* 

Ainsi,  pour  remplacer  le  dc6cll,  pour  faire 

face  à toute»  le»  dépense»  extraordiiiairr»,  nom- 
mcmenl  aux  achat»  de»  grain»,  et  pour  suppli  er 
tu  défaut  do  perception  pendant  le*  deux  an- 
nées 1789  et  1790,  il  a été  prii  sur  le»  capi- 
373,19.1.000 

Nota.  Los  sommf s produites  p.nr  les  empnmls  de 
L.incucdoc,  de  l'rovence,  de  Drelagiic  cl  d'Artois, 
sont  puisque  compensées  |>ar  les  rcmhoursemeiils 
fjiils  dans  ces  mêmes  provinces,  à Gènes  et  en  Hol- 
lande. . . 

L’Assemblée  applaudit  a plusieurs  reprises. 

La  séance  esl  levée  à trois  lieures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  21  FEVRIEII. 

M.  Laréveluère-Lêpaux  : Le  comité  des  pensions 
vient  invoquer  votre  justice  on  faveur  de  citotms 
que  l’ancien  régime  n’a  récompi'usés  de  leur  tendre 
att.ichement  à la  mère-patrie  qu’en  les  traitant  avec 
la  deriiHTC  barbarie. Tout  le  monde  sait  nue  la  guerre 
sanglante  que  les  rois  d'Angleterre  et  de  France  se 
firent  depuis  1757  jusqu’en  1763  ne  fut  pas  favora- 
ble à ce  dernier,  et  que  le  gouvernement  anglais 
exigea,  pour  prix  de  ses  succès,  la  ces.sion  de  tomes 
nos  possessions  dans  le  nord  de  l’Amérique  sepleii- 
Irionale  , à l’exception  de  quelques  elablis.srmcnts 
pour  la  pêche  de  la  morue.  En  conséquence  tous  les 
officiers,  tant  civils  que  militaires,  employés  en  Ca- 
nada, en  Acadie  cl  à Sainl-Pierre-de-Miquelon.  lu- 
rent transférés  en  France  avec  leurs  familles  et  dé- 
barquèrent à Rocheforl;  on  leur  assigna, tant  a eux 
ciu’aux  individus  de  leurs  familles,  des  secours  aii- 
iiucls  sous  le  litre  de  peusions  sur  les  fcmosUe  la 
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mnrine.  Ils  sont  modiqn<‘s,  d’apW*s  IVtal  nominali^ 
q'icauus  avons  reçu  de  l’cx-ministro,  M.  Laluzern*'. 
Dt'ui  ou  trois  de  ces  pensions  seulement  sont  de 
6D0  iiv.,  et  la  plupart  de  200  francs,  de  50  ccus  » et 
même  de  beaucoup  moins.  D'un  autre  coté,  un  grand 
nombre  des  habitants  de  ces  contrées,  et  parlicuiiè- 
remeul  les  Acadiens,  peuple  exlrêmeuieiit  estimable 
par  la  simplicité  de  ses  mœurs,  refusèrent  de  se  sou< 
mettre  aux  lois  d'une  nation  étrangère.  Simples 
comme  la  nature  ils  en  avaient  l'énergie,  et  sentaient 

3ue,  si  le  gouvernement  français  pouvait  les  aban- 
onner,  au  moins  n’avaibil  pos  le  droit  de  donner 
leur  pays  et  leurs  Mrsonnes  comme  une  métairie  et 
ses  troupeaux , ni  les  Anglais  celui  de  s'en  emparer. 
La  terme  résolution  lut  prise  de  repousser  les  op- 
presseurs : mais  leur  force  ne  put  seconder  leur  cou- 
rage : nouvelles  viclimes  des  querelles  des  rois , ils 
furent  obligés  de  céder  à une  masse  irrésistible  de 
puissance.  Cependant  ces  généreux  colous , plutôt 
que  de  se  laisser  avilir,  quittèrent  le  pays  qui  les 
avait  vus  naître , le  paysoùju^u'alors  ils  avaient 
roulé  des  jours  heureux  au  sein  de  l'aisance  on  de 
In  paix;  ils  abandonnèrent,  en  un  mot,  toute  leur 
fortune,  tout  ce  qu'ils  possédaient,  pour  venir  se  je- 
ter dans  le  sein  de  la  mère-patrie.  La  majeure  partie 
débarqua  dons  les  ports  de  Cherbourg  et  de  Morlaix. 
Plusieurs  familles  se  sont  établies  dans  d'autres  vil- 
les du  royaume.  Il  leur  fut  accordé  à chacun  une 
solde  de  6 sous  par  jour,  payable  sur  les  fonds  de  la 
marine,  ainsi  que  les  pensions  desofliciers  dont  nous 
avons  (liejà  parlé.  Un  très-petit  nombre  d'entre  eux, 
très-infîniies  ou  très-ilgés,  obtinrent  quelque  chose 
de  )dus.  Il  est  à observer  que  plusieurs  soldes  et 
pensions  ne  furent  pas  données  à vie,  mais  iusqn’à 
un  dge  déterminé,  soit  de  dix-huit  ans,  soit  de  vingt 
ans.  Le  comité  vous  proposera  de  conserver  celte 
üi^qsition. 

Bientôt  le  ministre  de  la  marine,  sous  prétexte 
que  son  département  était  surchargé  de  dépenses,  lit 
renvoyer  le  payement  de  la  solde  des  hubltaiiU  aca- 
diens an  trésor  royal , et  il  obtint  un  fonds  de 
50,0U0  Iiv.  pour  continuer  le  payement  des  oHicicrs 
civils  et  militaires,  et  celui  de  leurs  familles.  Ces 
derniers  ont  toujours  été  exactement  payés,  ou  du 
moins  il  nVst  parvenu  à votre  comité  aucune  plainte 
à cet  égard.  Il  en  est  bien  autrement  à l'égard  des 
malhenreiix  habitants.  D’abord  , dès  1773,  M.  Pev- 
rouse-Uescarts  ayant  proposé  au  gouvernement  de 
défricher  les  lamies  nu  PoKoii  et  fait  espérer  des 
merveilles  de  celte  entreprise,  l'abbé  Terray  lui  li- 
vra, j'oserai  le  dire  ainsi,  plusieurs  centaines  d'entre 
eux  pour  les  transplanter  sur  le  sol  le  plus  ingrat  et 
le  plus  stérile,  lorsqu’il  était  attesté  au  contraire  que 
le  ministre  de  France  à Londres  leur  avait  pruaiis 
des  (ilabiisseinents  dans  les  meilleurs  terrains  du 
pays.  Est-ce  k un  âge  avancé  qu’on  peut  entrepren- 
dre de  façonner  au  plus  rude  de  tous  les  travaux, 
d'habituer  à la  nourriture  la  plus  grossière  et  la  plus 
mesquine,  des  hommes  qui  tous  étaient  accoutumés 
à la  vie  pastorale  et  dont  plusieurs  étaient  très-ri- 
ches? Mais  les  gouvernements  ne  se  sont-ils  pas  fait 
dans  tons  les  temps  un  jeu  cruel  de  tromper  les 
hommes?  Celte  barbare  entreprise  échoua  après 
avoir  coûté  la  vie  à la  majeure  partie  des  Acadiens, 
qui  périrent  de  faim  et  de  fatigue.  Il  en  restait  néan- 
moins encore  un  assez  grand  nombre;  cela  était  gê- 
nant. Quelque  dure  que  soit  l'âme  des  despotes,  si  le 
cri  du  malheur  ne  la  touche  pas,  au  moins  il  t'im- 
portune. Le  ministre  d'alorscnercha  donc  te  moyen, 
non  pas  de  réparer  ses  injustices  passées,  mais  de  se 
délivrer  des  plaintes  et  des  tableaux  affligeants  qui 
Itouvaient  quelquefois  troubler  son  repos  II  prit  un 
parti  simple;  ee  fut  d'en  rejeter  les  objets  dans  le 


Nonveait-Monde.  Les  Acadiens  qui  n'avalent  pas  péri 
dans  le  Puilou  iurriil  transportés  à la  LouiManc,  et 

firesque  tous  y trouvèrent  enliii  le  dernier  terme  de 
eur  misère...  la  mort. 

Oti  peut  juger  jusqu'à  quel  point  ces  tristes  jouets 
de  la  forluue  lurent  imligririneiit  traités,  puisque, 
de  trois  cents  qui  débarquèrent  à Cherliourg , il  n’y 
en  existe  plus  que  vingt-trois.  Malgré  celte  extrémù 
diminution,  la  modicité  de  leur  paye  parut  encore  à 
un  gouvernement  dissi()alrur  une  charge  trop  forte 
pour  le  trésor  public  : on  l’ouvrait  rarement  dans 
ces  jours  de  scandale  pour  faire  d»*s  actes  d'huma- 
nité et  de  jusiiee  ; on  jugea  tout  à fait  inconvetiable 
de  diminuer  en  rien  que  ce  fut  les  sommes  destinées 
à alimenter  le  luxe  elTréné  des  courlisaiis,  pour 
fournir  du  pain  à des  malheureux  qui  n'nvaient  ap- 
porté qu’un  seul  trésoravecenx,  je  veux  dire  le  mo- 
dèle de  toutes  les  vertus  domestiques,  seule  base  des 
mœurs  publiques  et  de  la  félicite  des  nutiuiis,  trésor 
le  plus  précieux  sans  doute  aux  yeux  de  la  lilierté, 
mais  de  nulle  valeur  à ceux  d'un  gouverm-ineut 
corrompu  et  chez  un  peuple  où  la  servitude  avait 
tout  dénaturé.  Ainsi,  alors  même  qu'un  âge  plus 
avancé,  aurait  pu  solliciter  une  augmentation  de  se- 
cours en  faveur  des  Acadiens,  leur  solde  fut  réluite, 
on  1777,  à 3 sous  par  jour  pour  quelqui's-uus,  et  à 
rien  pour  les  autres.  En  vain  ces  infortunés  ont  fait 
retentir  de  leurs  réclamations  les  bureaux  des  mi- 
nistres; lis  n'ont  rien  obtenu,  à l'excrptioii  d'un  se- 
cours d’une  excessive  modicité  dans  l'affreux  hiver 
de  1789. 

Il  n'est  peut-être  pas  indifférent  d'observer  que 
ceux-là  seuls  y participèrent  que  l’on  appelait  tio- 
bles;  le  (leiiplv  n’eut  rien;  et  lorsqu'on  pressait 
M.  Galonné  en  faveur  des  Acadiens,  il  répondait  frui- 
dement  : • Les  fonds  ih'sliiiés  aux  familles  acadien- 
• nos  sont  employés;  quand  il  y en  aura  de  dispoui- 
• bles,  on  verra  s^il  si'ra  possible  d'y  taire  participer 
■ les  plus  âgés.  • Les  fomls  sont  employés  ! Peut-on 
voir  sans  la  plus  douloureuse  imligiiâlion  refuser 
ainsi  le  pain  a des  infortunés  qui  n'avaieiil  de  crime 
à se  reprocher  que  celui  d’avoir  trop  aime  leur  pa- 
trie, )ors4|u'tm  prodiguait  le  sang  des  peuples,  à qui? 
Vous  le  savez,  ù des  hommes  pervers,  ù des  femmes 
perdues.  Ln  Société  des  Amis  de  la  ConsliUiliuti  de 
Cherbourg  et  ensuite  la  municipalité,  voyant  qii’en- 
iin  l'idole  de  la  faveur  était  brisée,  et  que  le  règne  de 
la  Justice  commençait,  KrentpasS4*r  vers  le  milieu 
de  l'été,  soit  au  comité  des  pensions,  soit  à l’Assem- 
blée nationale,  qui  les  lui  a renvoyés,  dilTe'reiits  niiL 
moires  et  pièces  sur  cct  objet.  iTen  est  également 
parvenu  de  In  ville  de  Morl.Tix,  qui  élève  à dix  envi- 
ron le  nombre  des  Acadiens  qui  y résident. 

C'est  d'aprè.s  ces  pièces  et  diffi'rcnts  renseigne- 
ments pris  i\  cct  égard  que  nous  vunsdetnamlons  do 
réparer  de  longues  injiisUces  en  rétablissant  en  fa- 
veur des  Acadiens  les  secours  dont  ils  ont  précédem- 
ment joui.  Nous  vous  proposerons  de  les  leiiraccorder 
à commencer  du  U'  janvier  1790.  Leurs  réclama- 
tions étant  parvenues  vers  le  milieu  de  cette  même 
.innée,  et  les  détails  immenses  dont  le  comité,  et  sur- 
tout l’Assemblée,  sont  chargés,  ayant  empêché  qu'on 
pût  les  faire  valoir  à cette  tribune  avant  cet  instant, 
il  nous  a semblé  que  les  Acadiens  n'en  devaient  pas 
souffrir.  Nousavoiiscrii  devoir  en  même  temps  pré- 
senter par  l’article  IV  du  projet  de  déi  rel , les  dis- 
positions nécessaires  pour  constater  les  droits  de 
ceux  des  habitants  qui  prétendront  au  bieufait  de  la 
loi. 

Nous  avons  bien  connn  l'étal,  signé  des  ordonna- 
teurs du  port  de  Rocheforl  et  du  double  .signe  de 
M.  Laliizeriie,  de.s  priisions  assigm*es  .inx  ofiieiers 
eivils  et  militaires,  I leurs  femmes  età  leurs  enfants; 
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mois  les  mollH*nreiJx  hobitonts  ctoirnt  troitis  avfc 
une  Irllr  IrKlifft^rnice  qu’on  n’a  pu  pii  trouver  rélal 
nnitiiiialirdans  les  Imrroux  du  contrdle«  et  que  vrni- 
scmbl.'ibleriient  il  n’en  existe  que  des  états  partiels, 
disiMTM's  (iatis  les  différents  bureaux  (rinteiidauce 
des  généralités  o»i  ils  résident.  Nous  avons  aussi 
pensé  Que,  coiifurméineut  aux  principes  ipic  vous 
avez  adoptés  de  Taire  payer  toutes  les  pensions  sur 
la  même  eaisse,  vous  deviez  décréter  que  les  fonds 
versés  chaque  année  dans  la  caisse  de  la  marine  pour 
payer  les  pensions  des  oHiciers  civils  et  militaires 
canadiens,  et  de  leurs  fatuilles , resteraient  désor- 
mais au  trésor  public  , qui  serait  charge  d'en  faire 
l’emploi.  Par  un  dernier  article  nous  vous  propo- 
sons de  déclarer  qu'aucun  de  ces  secours  ne  pourra 
être  recréé  à l’avenir  en  faveur  de  qui  que  ce  soit; 
car  il  faut  savoir  meUre  de  justes  bornes  aux  libéra 
lités  nationales  pour  ne  pas  retomber  dans  les  an- 
ciens abus.  Bnbn  nous  liiiirons  par  vous  observer 
qu’en  rendant  aux  Acadiens  ce  qui  leur  est  dA  vous 
grèverez  peu  le  trésor,  et  vous  ii’ordonuerez  point 
une  nouvelle  dépense.  J’ai  déjà  dit  que  les  londs 
étaient  faits  au  département  de  la  marine  pour  les 
oniciers  civils  et  militaires,  et  j’ajoute  qu’on  vous  a 
porté  en  dépense  pour  l’année,  dans  le  tableau  pré- 
senté par  le  comité  des  litnnces,  mie  somme  de 
816,000  liv.  pour  les  secours  acconiés  tant  aux 
Hollandais  réUigiés  qu’aux  Acadiens.  La  dépense 
pour  ceux  de  Morlaix  cl  de  Cherbourg  ne  s’élèvera 
pas  à plus  de  11,000  liv.,  et  nous  avons  lieu  dépen- 
ser qu’ils  composent  la  majorité  de  ceux  qui  sont 
maintenant  dans  le  royaume.  Tels  sont  les  faits  et 
les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  le  décret  que  je  vais 
vous  soumettre  au  nom  du  comité  des  pensions. 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
comité  des  pensions  sur  l’état  où  se  trouvent  les  lia- 
bituiits  de  l'Acadic  et  du  Canada  passés  en  France 
lors  de  la  cession  de  ces  pays  aux  Anglais,  décrète 
ce  qui  suit  : 

« Art.  I**.  Les  secourt  accordés  aux  officiers,  tant  civils 
que  intlllaires,  acadiens,  et  à k'urs  famiiles,  dont  Tetat 
Domiiialifest  annexé  au  pré>ent  décret,  conlinoeroiit  d'è- 
tre  pa)és,  comme  |iar  le  pasvé , par  le  trésor  public  ; & l'ef* 
Tel  de  quoi  les  fuiuls  de  50,000  liv.  fournis  précédemment 
au  (iéparicment  de  la  marine  pour  ces  objets  cesseront  de 
lui  être  faits,  5 complcr  du  1*' juillel  1701. 

■ IL  La  solde  accordée  aux  habitants  de  ces  mèmcscon- 
trikt  qui  sont  postés  en  France  5 la  paix  de  1763  sera  con* 
liiiiiéc  5 tous  ceux  qui  en  jouissent  ou  qui  en  ont  joui, 
dans  les  proportions  suivantes , savoir  : 8 sous  par  jour  aux 
aexagénairrs.  C sniis  par  jour  aux  pores  et  mères  de  famille 
d aux  veuves,  et  4 sous  aux  enfants  et  aux  orphelins  jus* 
qu'4  de  vingt  ans  seulenienl  ; citsrcours  comm<  nce- 
rotil  i courir  du  1*'  juillet  1790  , sauf  à imputer  4 compte 
les  sommes  que  cliacun  d'eux  aura  reçues  du  trésor  public 
dans  le  courant  de  laddr  année. 

« ni.  Chacun  des  secours  accordés  par  tes  deux  précé- 
dctils  articles  sera  éteint  4 la  mort  de  chacun  de  ceux  qui 
les  auront  obk'iius,  sans  qu'ils  puissent  être  recréés  ou  por- 
té' en  augmentation  en  faveur  de  qui  que  ce  soit. 

■ IV«  Les  personuesqui  prétendront  avoir  droit  aux  se- 
cours inentioniiés  dans  l’article  11  du  présent  décret  se 
présenteront  4 la  mimicipalilé  du  lieu  de  leur  résidence, 
qui  en  dressera  l'état  ; cet  état  sera  envoyé  au  directoire 
du  district  ; il  en  verilirra  les  faits , et  l'enverra  ensuite  au 
directoire  du  dépiirtemenl,  qui  le  fera  passer  4 l’Assem- 
blée nationale,  avec  les  observations  qu'il  jugera  conve- 
Mbles.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— M.  l’abbé  Gouttes  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à accélérer  la  vérificalinn  des  mémoires,  tant 
de.s  fournisseurs  de  la  maison  du  roi  que  des  entre- 
preneurs des  carrières. 

L’Àtieinblée  ordonne  le  reavoi  de  ce  projet  de  dc- 


crel  ù son  comité',  pour  lui  e»  préscuter  une  rédac- 
tion nouvelle. 

M.  Rarnave  : J’ai  demandé  la  parole  pour  une 
simple  motion  d'ordre  ; mais  dans  la  circonstance  où 
notis  sommes  elle  est  d’une  grande  importance.  In- 
struite du  projet  de  départ  de  Afeidatnét,  tanles  du 
roi , l'Assemblée  a chargé  le  comité  de  constitution 
lie  lui  proposer  une  loi  sur  les  obligations  {>articu- 
lières  de.s  membres  de  la  famille  royale.  Ce  décret 
était  un  ajnurnement,  et  de  plus  il  laissait  subsister 
jusqu'à  la  loi  nouvelle  rusageancien,suivaiitlequel 
b'S  membres  de  cette  famille  ne  ponvalciit  sortir  du 
royaume  sans  la  permissionexpres.se  du  roi.  Cepen- 
dant il  n'a  pu  les  retenir,  et  les  conseils  coupables 
qui  ont  eu  le  cnklit  ü'égarer  leurs  opinions  sont 
aussi  parvenus  à les  soustraire  à un  devoir  positifet 
prescrit  par  les  lois.  Je  ne  m'arrête  point  sur  ee  fait, 
mais  du  moins  est-il  important  d'en  prévenir  de 
semblables.  Un  bruit  déjà  répandu  annonce  nu'une 
autre  personne,  dont  la  conduite  entraînerait  ue  plus 
graves  conséquences,  sr  dispose  4 suivre  leur  exem- 
ple. Quelle  que  soit  la  réalité  de  ces  bruits,  les  ci- 
toyens en  sont  alarmes,  la  tranquillité  publique  en 
peut  être  troublée  , il  faut  que.  la  loi  fixe  les  esprits 
en  drdarant  ce  qu’elle  autorise  et  ce  qu'elle  dén  nd. 
Certes  il  e.sl  permis  de  s’étonner  que,  dans  un  mo- 
ment de  crise  où  la  nation,  éprouvée  par  une  révo- 
lution qui  la  régénère,  appelle  à son  secours  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  a maintenir  sa  gloire  et  $8 
prnspérité,  les  membres  d'une  famille  quelle  acom- 
iiiétMle  biens  abandonnent  pre.sque  tous  la  chose  pu- 
blique et  vous  autorisent  à les  compter  parmi  les 
adversaires  les  plus  dangereux  de  la  constitution 
qu'elle  s'est  donnée*.  Vainement  le  chef  de  la  famille 
royale  a-t-il  employé  sur  eux  le.s  ressources  de  la 
persuasion  cl  de  la  sensibilité.  La  loi  doit  parler  à 
son  tour.  Il  est  temps  de  déclarer  les  devoirs  de  ceux 
dont  nous  n'avons  jusqu'ici  déclaré  que  les  h<fh- 
iieurs  et  tes  éinolumeiiLs.  Il  faut  savoir  eniin  quels 
engagements  doivent  ré{iondre  à celui  qui  consacre 
dans  line  famille  les  suprêmes  honneurs  et  la  seule 
magistrature  héréditaire,  et  si  notre  dénûmeiit  iii- 
térienr,  si  l'expolialion  de  notre  numéraire  au  mo- 
ment du  plus  pressant  besoin , si  les  inquiétudes 
fomentées,  entretenues  parmi  les  citoyens,  si  l'en- 
couragomenl  des  ennemis  publics  et  la  prolongation 
de  leur  résistance,  seront  a jamais  leur  ouvrage , et 
le  seul  témoignage  de  reconnaissance  que  nous 
puissions  en  obtenir.  D’après  res  considérations,  qui 
sont  dignes  de  voire  intérêt  par  leur  importance  et 
par  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  je  de- 
mande que  le  comité  de  constitution  soit  tenu  de 

firésenter  après-demain  un  projet  de  loi  précis  sur 
es  obligations  et  tes  devoirs  des  membres  de  la  fa- 
mille royale.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises 
dans  la  partie  ^uche  de  la  salle  et  dans  toutes  les 
tribunes.) 

M.  pRÉTRAO  : J'appuie  la  proposition  de  M.  Bar- 
nave , et  j'observe  qu'il  u’y  aura  pas  de  paix  sur  les 
frontières  tant  qu'on  verra  des  princes  honorés  du 
nom  de  Bourbon  se  conduire  couimc  ils  le  font  co 
ce  moment.  (On  applaudit.) 

M.  Martineau  : Je  crois  devoir  ajouter  une  obser- 
vation. Aux  termes  de  la  Déclaration  des  Droits,  il 
est  permis  à tout  citoyen  d'aller  et  venir  où  bon  lui 
semble  ; mais  je  crois  qu'il  est  des  circonstances  où 
il  laut  apporter  des  nioddicalions  à ce  principe.  Il 
n'est  pas  imiiflTérent  que  tous  les  citoyens  puissent 
s’absenter  du  royaume;  c'est  pour  cela  que  je  de- 
mande (|uc  le  comité  de  constitution  soit  tenu  de 
nous  présenter  une.  loi  sur  les  émigrants.  Tous  con- 
tinuent bien  de  payer  la  contribution  foncière,  mais 
la  contribution  personnelle,  mais  le  devoir  de  garde 
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«alionale!  Scra-t-ll  permis,  pours*cnniVharger,tle 
s'absenter itu  royaume?  Voilà  la  quesliuu  que  je 
demande  qui  soit  examinée  par  le  comité.  (On  ap* 
piiudit.) 

M.  Goupil  : Cette  question  est  une  des  plus  im* 
imrtaiitesqui  puissent  vous  être  soumises.  Votn^  sol- 
licitude ne  doit  pas  se  roufermer  dans  lespersumies 
de  la  dynastie  régnante.  Que.  le  comité  examine  si, 
dans  le  cas  où  la  législature  aura  déclaré  que  la  m1- 
reté  nationale  est  menacée,  il  ne  pourra  pas  être  T.iit 
défense  de  sortir  du  rovaume,  cl  si  les  Français  ab- 
sents ne  pourront  pas  être  rap|H*lés.  S'il  fallait  citer 
les  lieux  où  celte  loi  est  pratiquée,  je  donnerais 
pour  exemple,  non  pas  rAllemagiie  encore  avilie  par 
la  féodalité,  mais  les  Anglais,  nus  précurseurs  dans 
la  science  de  la  liberté.  (On  applaudit.) 

H.  Foucault  : Je  lais  un  amendement.  Mon 
respect  pour  la  constitution  me  défend  d'appuyer  la 
proposition  qui  vous  est  faite;  mais  si  l'Assemblée 
décide  qu'elle  déchirera  l’article  le  plus  précieux  de 
la  Déclaration  des  Droits,  je  demande  qu'au  niuiii.s 
le  comité  nous  propose  au.ssi  une  mesure  pour  assu- 
rer l'exécution  des  lois.  D'où  vient  la  principale 
cause  de  rémigration?  de  ce  que  la  tranquillité  pu- 
blique n’est  rétablie  ni  dans  les  villes  , ni  dans  les 
campagnes,  de  ce  que  la  propriété  des  ciloyens  ne 
leur  est  pas  assurée.  Qui  est-ce  qui  attache  un  ci- 
toyen à sa  patrie?  C'est  la  jouissance  des  revenus 
qui  lui  sont  légitimement  acquis.  Tant  que  l'cxécu- 
tion  des  di'crels  ne  sera  pas  suivie  vous  ne  pour- 
rez pas  empêcher  l’émigration.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée  s’occupe  de  faire  exécuter  ses  décrets. 

M.  PÊTiON  : La  tranquillité  est  troublée  par  la  ré- 
volte constante  de  la  minorité  contre  la  majorité.... 
(On  applaudit  à plusieurs  reprise.s  dans  fa  partie 
gauche  de  l’Assemblée  et  dans  toutes  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droHe  sc  lèvent  en 
tumulte. 

M.  l'abbë  lève  les  mains  au  ciel. 

M.  Malouct  menace  du  geste  le  président  et  l’ora> 
teur. 

M.  Foucault  : M.  Malouei,  laissez  parler. 

M.  PÉnoN  : Dans  toute  assemblée  délibérante  il  y 
a une  minorité;  mais  lorsque  la  loi  est  dccrétt^  et 
que  l'on  fait  des  protestations  contre  cette  loi , voici 
œ que  j'appelle  la  révolte  de  la  minorité.  Lorsque, 
par  des  écrits  incendiaires  dont  on  infecte  la  France, 
lorsque,  par  des  maximes  coupables,  on  cherche  à 
c'garer  le  peuple...  je  citerai  par  exemple  l'affaire  de 
hirnes.  On  vous  propose  de  charger  le  comité  de 
présenter  un  projet  qui  lui  a déjà  été  renvoyé,  de 
s'occuper  ensuite  de  la  question  de  savoir  si,  dans 
un  moment  de  trouble , les  lois  ordinaires  du 
royaume  peuvent  rester  un  instant  suspendues. 
Lorsqu'on  vous  présentera  ce  décret,  vous  verrez 
s'il  viole  la  liberté;  ceux  qui  le  proposent  en  ce  mo- 
ment ne  sont  pas  ceux  qui  ont  le  moins  servi  à ven- 
ger les  droits  de  l'homme.  Il  n'est  aujourd'hui 
question  que  d'ordonner  à votre  comité  de  remplir 
un  devoir  qui  lui  a été  imposé;  Je  ne  pense  pas 
qu'aucun  bon  citizen  puisse  s'y  opposer.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Foucault  : J'attaque , non  pas  la  majorité, 
mais  M.  Pétion  : un  jour  lui  ou  nousserons  jugés. 

M.  Maloubt  ; Lorsque  la  minorité  fait  des  obs(‘r- 
vations.que  chacun  de  nous  a non-seulement  le 
droit,  mats  l'obligation  de  faire , ou  l'accueille  par 
des  signes  de  malveillance,  etcepejulant  les  opinions 
ne  sont  pas  des  protestations.  Il  a fallu  au  moins  de 
ma  part  un  zèle  irrésistible  pour  m'exposer  comme 
ie  le  fais  ; mais  puisque  cette  contradiction  est  signa- 
lée comme  une  révolte....  (Plusieurs  voix  s'élèvent 
dans  la  partie  gauche  : On  ne  roui  a pat  dit  ceta!  ) 


comme  la  révolte  de  la  minorité,  je  prends  les  dis- 
cours |H)ur  ce  qu'ils  sont.  Il  n'y  a pas  d’exemple 
d’assemblée  délibérante  où  la  minorité  ait  éprouvé 
aussi  longtemps  cl  aussi  constamment  des  difUcullés 
à obtenir  la  parole.  Je  ne  connais  pas  de  protesta- 
tion qui  puisse  être  attribuée  à la  minorité;  je  suis 
trés-sùrdu  moins  de  ii'rit  avoir  pas  signé.  Comme 
l'expression  de  révolte  est  venue  ù la  suite  des  re- 
présentations de  M.  Foucault,  que  j'adopte  ; comme 
c’est,  dis-je,  à la  suite  de  c<s  représenlaliuns  qu’on  a 
osé  imputer  à la  minorité  des  troublées  dont  elle  est 
toujours  la  victime,  je  déclare  que,  pour  faire  cesser 
CCS  inculpations,  je  promets  de  ne  plus  prononcer 
une  seule  parole  dans  celle  Assemblée.  (Plusieurs 
membres  de  la  partie  gauche  applaudissent.)  Croyez 
ue  ce  sacriOce  est  fait  au  caractère  respectable 
ont  je  suis  revêtu,  aux  obligations  saintes  qui  me 
sont  imposées Elles  sout  calomniées  ; on  les  ju- 

gera. 

M.'Dandré  : Je  demande  que  la  discussion  soit 
renfermée  dans  les  proposition.s  qui  vous  sont  faites. 
Si  M.  Pétion  avait  dit  que  les  troubles  venaient  de 
In  résistance  de  la  minorité  de  l'Assemblée  contre  la 
majorité,  je  serais  le  premier  à demander  qu'il  soit 
rappelé  à l'ordre  et  censuré;  mais  moi,  ainsi  que 
plusieurs  des  personitesqui  nous  enlmirent, croyons 
qu'il  n'a  p.ts  dit  cela.  Je  suis  loin  d’attribuer  à la 
résistance  delà  minorité...  (Quelques  voix  s'élèvent 
dans  la  partie  gauche  : i4 A.'  aA.')  Oui,  c’est  muii 
upiuion;  nous  redaiiierons  sansct'sse.  pour  le  plus 
sacré  de  tous  les  principes,  la  liberté  des  opinions. 
Il  est  possible  que  M-  Pétion  ait  dit  que  la  résistance 
venait  de  la  minorité  de  la  nation  contre  la  majorité. 
La  minorité  de  l'A&s<*mblée  pense  bien  que,  lorsque 
la  majorité  a porté  un  décret,  ce  décret  doit  être 
exécuté.  Je  detie  qu’il  y ait  dans  cette  Assemblée 
deux  membres  qui  le  cnuteslcnt. 

L’AMeinblée  délibère  et  décrète,  à une  grande 
majorité,  que  son  comité  de  constitution  lui  préseii- 
sentera  incessamment  un  projet  de  décret  sur  les 
obligations  qui  sont  imposées  à tous  les  membres  lic 
la  famille  régnante,  s'occupera  delà  question  de  sa- 
voir si,  dans  un  moment  de  crise,  on  peut  etnpécher 
les  citoyens  de  sortir  du  royaume. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  LngalissûQiiièrc  l’As- 
semblée adopte  les  articles  suivants  : 

c L’Assemblée  nationale  décrète,  pour  être  exécutés  pro- 
vUoIremeuI  cl  jusqu’à  l'organisalioo  des  régiosents  colo- 
niaux, les  articles  suivants,  addilionui-Is  aui^ret  du  & 
trier  1791 , concernant  la  dêcorstiori  miliiaiie. 

• An.  111.  Pour  déleroilner  le  lemp«  nécir-sairc  aux  of- 
ficiers des  réfimeuls  coloniaux  pour  oblciiir  la  décoration 
militaire,  chaque  année  de  service  daus  les  colonies  sera 
couiplée  pourdix-liuit  mois. 

• IV.  Dans  le  cas  où  la  colonie  serait  attaquée,  et  dans 
celui  où  les  régiments  seraient  employés  pendant  la  guerre 
dans  une  expédition  hors  de  la  colouie,  chaque  année  de 
service  sera  comptée  pour  deux. 

< V.  Les  officiers  de  milice  des  colonies  qui  auront,  à 
ré|K>que  de  la  publication  du  présent  décret  provisoire, 
Ic^  années  de  services  ou  de  comroissûin  d'officiers  requi- 
ses par  l'ordonnance  du  1*' juillet  1787,  concernant  la  mi- 
lice des  colonies,  en  comptant  chaque  année  de  guerre 
pour  deux,  ou  qui  auront  leur  reiraile,  ayant  le  temps  de 
service  procril,  sous  avoir  obtenu  ta  décoration  militaire, 
pouiTOnlen  ronocr  la  demande,  et  Ibnt  déclarés  suscepü* 
bU-s  de  l'ubleoir,  sans  néanmoins  rien  préjuger  sur  l'eiis* 
tence  des  milices  coloniales;  l'AsHmiblée  nationale  abro- 
geant la  disposition  de  l'art.  XJll  de  la  susdite  ordon- 
nance qui  limite  le  nombre  des  croix  de  Saiul-Loaisà 
accorder  par  année  dans  chaque  colonie. 

« VI.  Le  temps  pendant  lequel  ces  nlEciers  auront  été 
employés  dans  tes  troupes  de  ligne  ou  dans  les  régiments 
coloniaux  leur  sera  compté  conrormémenl  A ce  qui  m été 
prescrit  pour  ces  dilTérenls  corps,  s 
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— M.  Camospropow,  an  nom  dd  comité  dea  ftnanm» 
ont  coniwloo  d’a^ug'Dats  de  J»00O  H?»  en  awlgnals  de 
l(H)el  50  Ht.,  savoir:  SO millions d*auigoals de  100 lie., 
etSO  roillioQs  de  50Hv. 

M.  Chilloi»  te  jeune  ; J’al  souTent  entendu  affirroer  que 
les  assignats  d’une  râleur  inferieure  à 50  lie.  ouraieni  l’li»« 
conrénient  de  rendre  l’argent  plus  rare,  mais  jamais  je 
n'en  ai  enienüu  donner  des  preuves;  je  suis d une  opl« 
Dion  contraire , et  voici  mes  raisons. 

L’argent  devient  plus  rare  parce  qu'il  paw  à l’étran^r, 
ce  qui  peut  arriver,  soit  par  les  émigrations,  ce  qui  est 
toujours  d'un  ctTct  borné,  soit  par  la  balance  désavanta- 
geuse du  commerce  ; enQn  • l'argent  resserré  par  lamé- 
fijnee  peut  disparaître  de  lacircuiation. 

Je  ne  crois  pas  «|u’on  puisse  attribuer  aucun  de  ces  ef- 
fets aux  assignais  de  50  et  liv.  que  j'aurai  l’bonncur  de 
TOUS  proposer. 

Il  me  parait  évident  que  la  circulation  d'assijpals d’une 
valeur  moindre  sera  plus  farllc,  et  qu’aioii , loin  de  nuirt 
aux  fabriques  et  à l’agriciillure,  elle  ne  pourra  que  servir 
CCS  deux  grandes  sources  de  productions,  el  parlé  favori* 
ter  uoirc  balance  de  commerce. 

On  ne  peul  pas  non  plus  objecter  qu’ils  pourraient  in- 
spirer de  la  méûance  ; ce  n’est  pas  une  nouvelle  émission, 
ce  n’est  qu'une  division  plus  adaptée  aux  besoins  journa- 
liers de  la  société,  el  comme  la  valeur  des  domaines  na- 
tionaux esi  inconloiablement  supérieure  de  plusieurs  cen* 
laines  de  millions  aux  assignats  décrétés,  on  ne  peut  pas 
avoir  la  moimlre  inquiétude. 

J'ujoulcrai  que  la  coupe  d'assignats  de  80  et  S5  Hv.  di* 
minuera  le  besoin  des  écus;  car  par  leur  moyen  on  pourra 
payer  5 liv. , cl  leur  fabrication  ne  faisant  point  sortir  du 
outnéraire,  U deviendra  moins  cher.  L'exemple  des  assi- 
gnats de  50  liv.  le  prouve  suffisamment  ; tout  le  monde 
aalt  que,  tandis  qu'on  trouve  à les  échanger  contre  des 
écus  i S , S ^ pour  100,  il  en  coOleO  pour  100  lorsqu’un 
veut  échanger  coiii  re  des  écus  les  assignais  de  300  rl  Soo  I. 

Je  conclus,  mesaieurs,  en  vous  proposant  de  décréter 
que  les  50  millions  de  nouveaux  assignats  soient  divisés 
ainsi: 

25  millions  d'assignats  de  50  liv. 

25  millions  d’assignats  de  25  il?» 

M.  DANoaé:  Contentons-nous  de  Is  mesure  proposée  par 
le  comité.  Adopter  une  division  d’assignals  au-dessous  de 
60  liv. , ce  serait  donner  aux  riches  la  fjculié  de  faire  pas- 
ser les  assiguais  entre  les  mains  de  la  classe  la  plus  indi- 
gente de  la  naiion.  lis  ne  les  paieraient,  au  bout  de  la  se- 
tnaine,  qu’avec  des  assignats  de  35  liv,  Pourchanger  son 
aasignat  l'onvrier  perdu  10  ou  12  suus , et  ce  sera  aiusl  le 
riche  qui  vendra  de  l’argent  au  pauvre. 

Plusieurs  membres  parlent  successivement  pour  et  con- 
tre la  proposition. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  RiQiriTTi  ( dit  Mirabeau  ) : S»  l'on  veut  fermer  la  dis- 
ïusvion,  je  demande  que  nous  examinions  la  question 
dans  ref  termes  Iros-simples  : Peut-il  y avoir  contre  la  fa- 
brication des  petits  assignats  d’autre  intérêt  que  celui  des 
vendeurs  de  pelib  assignats^ 

M.  DiKDiÉ:  Et  mol  je  demande  qu’on  pose  ainsi  la 
question  ; Peut-il  y avoir,  pour  li-s  petits  assignats,  d’au- 
tres intérêts  qiierelui  des  fabi  Icanla  contre  toute  la  nalloa  ? 

Pluseurs  nii  mhres  observent  qu'il  est  défendu  par  un 
décret  furmel  de  fabriquer  des  assignats  au-dessous  de  50 1. 

M.  Riqcitti  : Je  porte  le  défi  de  me  citer  ce  décret. 

M.  PaASLiw:  Voici  l’article  !•»  du  décret  du  5 octobre: 
s Les  nouveaux  assignats  créés  par  le  décrr-i  du  39  sep- 
tembre dernier  seront  de  2,000, 500,  100,  90,  70,  dO, 
50  Ht.  , el  non  nu^/ssoiu.  • 

M.  Luono  ; Je  demande  qu’au  moins  la  conversion  des 
50  aùllions  >>e  fas»e  tout  entière  en  assignats  de  50  liv. 

L'Aoscniblée  rend  le  décret  suivent: 

« L'Assemblée  nationale  décrété  que  les  papiers  qui  res- 
tent 5 fabriquer  pour  la  souimo  de  50  millions,  sur  les 
4,200  millions  décrétés  le  29  septembre  dernier , seront  en 
assignats  de  50  liv..  Cl  que,  pour  accélérer  ladite  fabrica- 
tion, il  sera  uoiumésrx  nouveaux  sigualaire*.  » 

(io  mite  danain.) 


« C’est  par  erreur  qna  le  Moniteur  du  1 9,  en  rapportant  ln 
séance  de  jeudi  au  soir,  me  fait  ameader  queji.  Jobal  sait 
renpiseé,  s’il  y a lieu,  parles  eoMussaircs  eovoyiia  mi 
Iles-du-Vent. 

« J'ai  demandé  précisément  que  c«  f5t  le  gouverneur  gé- 
néral qui  fùi  chargé  de  pourvoir  i ce  remplacement,  et  c'est 
un  de  mes  amendements  adoptés  par  le  rapporteur. 

s Moseso-SiiTrT-ltftssT.  » 


SPECTACLES. 

AcsDiuiB  BOTALi  DB  McsiQOB.— Auj.  /éfecifc,  tragédie 
lyrique , et  la  19*  repr.  de  Psyché ^ ballet-pantomime  en  5 
actes. 

TnÉAVRB  Di  LA  Nation,  — AnJ.  le  Légataire  unfccrsef, 
corn,  en  5 actes , suivi  du  AfaH  reirouté , com.  en  1 acte , 
avec  un  diveriisvemcnl. 

En  attend,  la  !*•  repr.  de  /liciiff,  trag.  nouvelle. 

TBêtTae-lTALiBx. — AuJ.  CÀmanletafue;  fa A'oirée oro- 
ftuse:  la  11*  repr.  du  ConvaUeeent  dequatité, 

Dein.  la  FamiUe  réunie,  la  5*  repr.  du  Fs'anc  Breton ^ 
et  la  18*  de  Paul  et  yirginie, 

AHBiGC-CouiQin.  — AuJ.  la  16*  repr.  du  Point  d’Aon- 
tieur  détruit  par  te  pafnVi/tsme.  com.  en  5 actes;  r//«svr- 
reclion  des  Otnbres,  ou  fa  lléroUilian  de  f'£fyiér,  pU-ce 
en  1 acte;  fa  du  chevalier  d'Assas,  panU 

TaiATaeno  Palais  Rotal. — Aui.  te  /Vouieau  ParrcHU, 
en  1 acte;  Afaumise  Tete  et  Bon  Caur,  en  S actes,  en 
prose;  le  Soldat  prussien,  en 5 actes,  en  prose. 

CoMKDiKMoe  Bcauolais. — Auj.  Itelàeke, 

TBéAVBB  DtMnNsiett. — Auj.  lai**  repr. de/(fi«r5ero 
di  huon  cuore , Opéra  italien. 

M**  Mandini , après  une  longue  indisposition , jouera  le 
râle  de  Marlana. 

En  alieiid.  la  l**repr.  des  Lvtiafjqves,  ou  fa  Betour  de 
Nieodrme,  et  la  1'*  des  Capucins,  com.  en  2 actes. 

TusaTSB  DI  MADBII0IS8LL1  5!0NTANS1B8,  aU  PdlaiS- 

Royal. — Auj.  Hélène  et  Francisque,  opéra  en  h actes,  et 
fe  Sourd,  com.  en  8 actet. 

Tbéathk  rsANÇAts  comQOB  bt  ltbiqcb;.  — Aoj.  la  2* 
repr.  du  Mari  corrigé,  opéra  bout  cn  2 acles  ; préc.  de  A'ir. 
gfriie,  com.  en  8 actes. 


PATEMKNTS  DBS  BBTVTBS  DE  L'h0tBL-OI>VILLB 
OB  PARIS. 

Année  1790.  HH.  les  payeurs  lont  i la  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  à CO  jours  ds  date. 


Amsterdam.  ....  dO  ' 
Hambourg.  ....  914  | 

Londres.  ...  25  I.  n ^ • 
Madrid.  » . • 16  I.  19  b. 


Cadix.  ....  16  1. 16  S. 

Gènes. 104* 

Livourne. 118-^ 

Lyon,  /fois.  ...  au  pair 


Sourie  </u21  février. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2395,  02  |«  90 

Portions  de  1600  liv.  1450 

— de  812  liv.  10  s 257 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  ..•».••••••  468 

Loterie  ü’ocl.  à 400  liv.  1790.— 1791.  .....•*  708 

Emprvinldedéc.  17b2,quilt.  de  fin.  . ',  ;.  b.  tu  |vair 

ï»  i P- 

— de  125  iDill.déc.  1784  <8  ^ b 

— de  60  millions  avec  bulletins.  18  b 

— fans  bull.  8 8 3 *,  b.  Sort.  1790  

— Sortis  en  viager.  Oct.  11, 10. — Janv,  . 9J,  9, 8Jb 

Bulletins *J9. 

— sortis »... ^20 

Reconnaissances  de  bulleUns  

—sortis  ..*.•.........**'*****  480 

Aei.  n.  des  Iodes.  . 1839,  3»,  80,  25,  26,  37.  38,  35.  34 
Caisse  d’esc.  . . . 4800,  396,  95,  93.  90.  bO,  65,  88,  65 
Oetni-Caîsse*  3150,  45,  40,  45,  43 

Quill.  des  eaux  de  Taris 560 

Eitipr.  de  60  millions,  d’août  1780.  .....  an  pair  *p 
Assur.  cOQlrc  lésine.  . » 730,  33.  33,  34,  35,  SU,  87,  36 

85,  84,  88,  33,  31,  80,  39,  iS,  27,  96 
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GAZETTE  NATIOMLE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Merertài  23  PéTtitB  1791. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne^  te  8 février.  — L'empereur  8«  dit-on,  ré- 
pondu aux  repré<eiilatioiis  de  ia  cour  de  Berlin , relalire- 
ment  aux  oITaircs  de  Limite,  qu'ayant  été  sollieiié  par  trois 
électeurs  et  les  deux  èvéqucs  de  Bambers  cl  de  Lit^e,  il 
n’avait  pu  se  refuser  à se  charger  de  l’exécuiiou  des  dé- 
crets de  WeUluer,  et  que  d'ailleurs  il  avait  accepté  celte 
exéculiun  avant  que  la  PrusNC  eût  notifié  son  oppo-ilion 
et  son  mécoiiteotcmcnL  CvUc  répon.sc  de  l’empereur  n’a 
dù  prohsbiemeiit  arriver  qu'au  luonienl  où  l'exécution  a 
éléaccoiuplic,  et  la  précipitation  avex  laquelle  on  a agi 
dans  cette  aOTaire  doit  avoir  été  concertée.  L’air  d'iuSila- 
tion  qu*on  a affecté  quelques  intUnts  aux  portes  de  Liège 
n'a  pu  donner  aucune  espérance , et  S.  M.  1.  s'est  fijenlùl 
trouvée  en  état  de  déclarer  qu’elle  ne  pouvait  plus  rien 
cbangi'r  à ses  mesures  et  à ses  dispositions.  La  conduite  de 
la  Prusse  n'a)autjani.iiseu  un caraclérr décidé,  on  devait 
lûen  s'attendre  qu'elle  n’apporterait  que  des  obstacles  tar- 
difs et  impuissants^  — Leprince  de  KauiiiU  reçoit  souvent 
la  visite  de  l’empereur;  on  assure  que  leurs  conférences 
ont  pour  but  un  projet  de  la  plus  haute  importance...  Le 
directoire  impérial  de  Mayence  a fait  passer  ù la  diète  de 
ItalUbonne  une  lettre  du  chargé  d'affaires  de  l’évéque  de 
Sjiire,  accompQgiiéc  d’une  note  qui  avait  été  envoyée  b 
révéqiie  par  M.  Giosdilag,  ministre  de  France  au  cercle 
du  HiiUi-lthin,  eide  la  réponse  de  lévéque.  Dans  la  note 
il  est  dit  que  l’on  convenaU^es  pertes  que  plusieurs  Etats 
de  l'Empire  avaient  faites différents  décrets  de  l’As- 
fombléc  nationale  de  France,  mais  qu’on  leur  offrait  une 
juste  indemnité  I qu’en  conséquence  le  prtnce-èvéqtie 
était  requis  d'envoyer  un  fondé  de  pouvoirs  en  France, 
pour  conclure  un  arrangement...  La  r^ionsc  de  révéqtie 
de  Spire  porte  qu’il  lut  est  impossible  de  faire  traiter  celte 
affaire  à l’aris,  puisque,  comme  membre  du  Saint-Empire, 
il  regarde  comme  une  chose  contraire  & scs  devoirs  de 
prêter  la  main  à l'aliénation  ou  à l'échange  des  domaines 
fanant  partie  de  l'Empire  { que  le  consentement  de  l'em- 
pereur cl  de  l'Empire  était  indispensable,  et  que,  pour 
obtenir  ce  consentement,  il  était  du  devoir  de  la  couronne 
de  France  de  s'adresser  elle-même  b la  diète  pour  lui  pro- 
poser son  plan  d'indemnités;  mais  que  préalablement  la 
France  était  tenue  de  réiutégrcr  les  parties  lésées  dans 
tous  les  droits  et  privilèges  dont  on  les  avait  dépouillées 
contre  les  traités  les  plus  solennels;  que  l'empereur  et 
l'Empire  étaient  oblige'  de  soutenir  ces  droits,  et  que  lui , 
prince,  ne  cesserait  de  solliciter  celte  protection. 

Le  courrier  qui  a été  expédié  dernièrement  pour  la 
Valacbie  a été  chargé  non-srulcment  de  dépêches  pour 
M.  le  baron  de  Herbert,  qui  est  b Sebislow , mais  la  chan- 
cellerie de  guerre  lui  a en  même  temps  donné  des  ordres 
pour  le  commandant  général  de  nos  troupes  en  Valacbie , 
M.  te  comte  d'Enzonberg.  L'empereur  doit  avoir  répondu 
aux  cours  médiairlcev  que,  vu  les  lenteurs  que  la  Porte 
oitomanc  apportait  aux  conférences  de  paix  , et  les  senti- 
menu  pacifiques  de  S.  M.  étant  bien  eonnun,  S.  M.  s’étiit 
décidée  b évacuer  entièrement  la  Valacbie  et  b remettre 
cette  province  aux  troupes  de  ion  allié,  en  aUeDdant  la 
oonclusiun  de  ia  paix. 

— On  mande  de  Conslanlinople  que  la  nouvelle  s'èiail 
répandue  que  la  grande  Hotte  russe  croisait  depuis  quel- 
ques «emaines  b la  hauteur  de  Warna.  Une  division  de 
celle  fioUe,  composée  de  cinq  vaisseaux  de  ligne  ri  de  cinq 
frégates,  a pris  douze  bâtiments  chorgé«  de  grains  pour 
Constantinople.  CetJe  prise  a tellement  effrayé  le  Grand- 
Seigneur  qu'il  a donné  snr-lc<bamp  ordre  b un  séraskier 
de  partir  pour  couvrir  Warnu.  Le  sérasklcr  n'a  pu  ras- 
sembler que  deux  mille  hommes,  mais  il  espère  pouvoir 
grossir  sa  troupe  chemin  faisant.  Au  reste,  la  terreur  ré- 
pandue par  la  (lotte  russe  est  si  grande  sur  nos  cétra  d'Eu- 
rope que  les  pécheurs  même  se  sont  réfugiés  dans  le  caïul, 
de  peur  d'élre  enlevés. 

FItANCE. 

De  Partit  te  22  février.—  Dimaoebe  20,  tme  femme, 
i»'  Série.  — Tm$  FU, 


Deuxième  année  de  fa  Liberté. 


maîtresse  de  pemion,  distribuait  b la  porte  de  l'église  Saint* 
Sulpice  une  lettie  pastorale  du  ci-devant  archevêque  de 
Paris,  dans  laquelle  il  proteste  Contre  les  décrets  de  l'As- 
sembtècnaliouale  relaliüii  b la  coosUtution  civile  du  clergé. 
Celte  femme  a été  arrêtée. 

— La  garde  nationale  parisienne  a été  commandée  ex- 
traordinairemesl  ces  deux  derniers  jours  ; on  avait  ré- 
pandu que  les  contrebandiers  voulaient  forcer  ta  garde  et 
les  commis  des  barrières  pour  introduire  un  grand  nom- 
bre de  marchandises.  On  craignait  d'ailleurs  que  le  départ 
de  .^tesdames  n'occasionnàt  de  la  fermentation  ; mats  au- 
cun mouvement  n’a  troublé  la  tninquilbté  publique,  quoi- 
qu’il y ail  cil  plusieurs  motions  qui  U ndissent  b i'atléror. 

— Depuis  longtemps  les  soldats  invalides  se  plaignent 
qu'on  leur  vend  sous  la  livre  le  labae,  qui  leur  était 
dèliv.é  b 42  sous;  ils  ont  vivement  réclamé  contre  Cette 
augmentation.  L’Assemblée  nationale  s'occupe  en  ce  mo- 
ment de  l'amélioration  du  sort  de  ces  uneiens  défenseurs 
de  la  patrie  ; mais  comme  l'on  continue  à exiger  l'augmen- 
tation sur  le  tabac  devenu  d'une  né'CssUé  indispensable 
pour  ces  vieillards,  il  y a aujourd'hui  parmi  eux  une 
e*>pÀxc  d'insurrection  ; Ils  paraisM-nl  déterminés  b exiger 
de  force  leur  ancienne  prérogative.  Plu-ieurs  détarlic- 
menls  de  garde  nationale  et  deux  officiers  municipaux  doi- 
vent s'y  rendre  pour  être  oiédiatcurs  entre  les  soldats  et 
les  chers , que  les  premiers  soupçoiiocnl  d’iufidélité  dans 
rodmmisiraliOQ  de  leurs  affaires. 

ML'.MCIPALITB. 

ConteÜ  général  de  la  commune. 

Dans  la  séance  du  t7dece  mois  le  conseil  général  do  ta 
commune  a entendu  un  rapport  relatif  b l'arreslniioii  de 
la  diligenc^  de  Lille.  Cette  violation  de  la  liberté  et  des 
droits  du  commerce  a donné  lieu  b plusieurs  observations, 
entre  autres  de  M.  Lescène-des  Maison<-,  qui  a parfaite- 
ment démontré  que  le  transport  des  espèces  était  une  con- 
séquence nécessaire  des  effets  da  commerce;  que,  pour 
peu  qu'on  en  troublât  la  circulation  , on  gênerait  bientôt, 
un  empèeberail  même  les  plus  utiles  spéculations  commer- 
ciales. Il  a établi  dis  prloci|>esqui  prouvent  que  les  droits 
de  la  liberté  et  de  la  propriété  iudividuvlle  sont  au-dessus 
de  toutes  les  convenances  ; que  les  violer  par  des  craintes 
vagues  et  une  surveillance  effective,  c'est  anéantir  les  pre- 
mières bases  du  contrat  social,  rendre  illusoire  la  pro- 
tection des  lois,  et  substituiT  le  r^ime  de  la  force  et  de 
l'arbitraire  b celui  de  la  justice  et  de  lu  liberté  commune. 

Les  principes  développés  par  M.  Lescène-des-Maisons 
ont  paru  si  clairs  que  le  conseil  général  l'acbargéde  rédi- 
ger une  trts/ruc/ioN  ua  peuple  sur  cet  objeL 

L'un  est  rosuile  passé  à la  discussion  de  i’inderonité  b 
accorder  à M.  Montmorency  par  le  trésorier  de  la  ville 
pour  l'abandon  par  lui  fait  du  terrain  qu'occupait  ci-de- 
vant le  fossé  de  son  jardin.  Cette  indemnité,  de  MO  liv., 
av  ait  été  payée  en  1711  par  le  contrôleur  général  des  ma- 
rais, qui  était  alors  propriétaire  de  l’emplacement  de  l'bd* 
tel  cl  jardin  de  Monimoreocy. 

— L’bOiel-de-viile  reçut  de  Catherine  de  Médicis  un 
buffet  de  vermeil,  pesant  environ  quatre  cent  qualre-vingts 
marcs.  On  a cru  devoir  charger  les  administrateurs  du  do- 
maine de  vendre  ce  meuble  et  d’en  verser  le  produit  dans 
la  caisse  de  lu  ville,  pour  être  employé  aux  dépenses  com- 
munes. 

— Le  comité  des  recherches  a été  de  nouveau  recom- 

posé, après  avoir  été  une  troisième  fuis  détruit  par  la  no- 
mination des  membres  qui  le  coroposairnl  à des  places 
civiles  ou  d'administration.  Le  conseil  se  croit  en  droit  de 
conserver  cette  chambre  de  hante  police,  quoique  son 
existence,  ill^le  par  son  Institution,  cesse  d'avoir  un  ob- 
jet d'utilité  aujourd’hui  que  les  tribunaux  et  les  corps  au- 
torisés par  la  loi  sont  établis.  P. 

ASSEMBLÉE  ÉLECTOBALE. 

Du  dimanche  20.  —M.  Paslorel,  président,  ea  présence 
du  clergé  cl  du  peuple,  a proclame  curé  de  Éaint-Gervais 
M.  Chevalier,  vicaire  de  Saint-Laurent,  et  taré  de  Sainte- 
Marguerite  M.  Lemaire,  preasier  vicaire  de  la  mémoi»- 
roisse. 
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MAf.  iuvisiiy,  oocniné  I la  eorc  de  Saint-Paul,  et  G«-  ; 
rard,  A celle  de  Sainl>Sérerin,  n*ont  point  accepit»  ^ 

A l'issue  de  la  messe  paruUsiale  on  a continué  les  setu-  i 
tins. 

M.  Beaulieu,  chanoine  ft  ft^nd-cbantre  de  Salnte>^e> 
aevièse,  a été  nooimé  à la  cure  deSaint-Séverio  ; M.  Bru- 
gière,  prêtre  habitué  de  Saint-Lonis-en-l'llc,  à celte  de 
S«inl-Puul{  M.  Rou<dneau,  cinlevaDt  curé  de  la  Sainte- 
Chapelle,  à eclie  de  Sainl-Cermaio-des  Prés,  et  M.  Colon- 
bart,  vicaire  de  Bouue-Nouvelle,  b celle  de  Saînt-Mcolaa* 
dcS'Champa. 

L'assemblée  électorale  du  département  procédera  le  d 
du  mois  prochain  à l'élection  de  l'évéque  de  Paris. 

DéparUment  de  Pariu 

Les  Ircnte-sii  administrateurs  du  département  ont  pro- 
cédé samedi  19,  par  la  voie  du  scrutin , au  choix  d'un  pré- 
iidenU  La  maiorité  des  voix  s'est  réunie  en  faveur  de 
H.  Larocbeioucauld , membre  de  l'Assemblée  nationale. 
U.  Blondel,  d-devani  avocat  au  parleuieut  de  Paris,  a 
été  nommé  secrétaire. 

yente  dû  Mena  NuftoHinur, 

Le  jeudi  Sé  février  1791,  ontc  heures  du  malin,  il  sera, 
b la  requête  du  procureur  de  la  commune  , procédé  à la 
publication,  rireptinn  des  enchères  et  adjudication  des 
maisons  ci-des.'>uus  désignées  : 1*  d'une  maison  et  dépen- 
dances, rue  de  Grenelle,  faubourg  Saint-Germain,  n*  200, 
aur  reuebèn*  de  14.40S  liv.  ; 2*  d'une  autre  et  dépen- 
daners,  carré  Suint  ËUenne^u-Mont , sur  l'enchère  de 
19,255  liv.  ; S*  d'une  autre  et' dépendances,  h l'encoignure 
des  rues  de  l'Oursine  et  de  Saint-Hippoljie,  sur  l'enchère 
de  5,209  liv.  (première  publication):  4*  de  régltsc  de 
Sainl-Julien-dcs-Ménétriers,  rue  Saint-Mari  in,  non  com- 
pris ta  chapelle  delà  Vierge,  sur  l'enchère  de  11,000  liv.: 
5*  d'une  maison,  rue  dt*»  Petits-Champ'i-Suinl-Martin,  la 
chapelle  de  la  Vierge  dépendant  de  l'église  de  Saint-Julien, 
plus  une  petite  boutique,  sur  l'enchère  de  8,000  liv.  ; 
6*  ü'noe  maison  et  dépendances,  rue  Geoffroy  Langevin, 
n*  4,  sur  l'enchère  de  24,0u0  liv.  (dernière  publication). 

S'adresser,  pour  les  reiiseignements  néceûaiies,  au  bu- 
reau de  féodahlé,  maison  du  Saiul-Esnnl,  près  l*ilûlel-dc> 
Ville. 

Département  du  Lot*  — Cahore,  16  février. 

Les  villes  et  les  campagnes  sont  toujours  tranquilles.  Il 
a'fst  pa^  i Cabors,  depuis  le  départ  des  commissaires, 
un  événement  absolument  étranger  4 leur  mission  et  aux 
Cilojroi  du  déparlement.  Une  coalition  s'est  formée  entre 
les  régiments  de  Gbam|iagne  et  de  Rojal-Navarre  pour 
diasser  celui  de  Languedoc.  11  y a eu  pendant  quelques 
jours  des  duels  entre  les  soldats  de  ces  régimenlv.  La  mu- 
ukipalllé  a donné  dans  celle  occasion  de  grandes  preuves 
de  courage;  elle  est  parreoue  plusieurs  fois  à séparer  k$ 
combsltants,  et  U.  Dbillcbard,  Suédois  d'origine  et  offi- 
cier municipal,  a,  lui  seul,  en  se  jetant  au  milieu  de  la 
mélée  et  risquant  sa  vie,  sauvé  celle  de  plusieurs  soldais. 
La  munkipalké  a demandé  au  département  le  renvoi  de 
toutes  les  troupes.  C'est  une  preuve  de  plus  du  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité.  Cependant  il  serait  imprudent  de 
les  renvoyer  toutes  ; il  y a grande  apparence  qu'on  les  ré- 
partira dans  les  divers  districts,  I 

— La  plupart  des  cuiés  du  département  ont  prélé  le  ' 
•ermenl  civique,  après  avoir  sondé , le  dimanche  précé- 
dent, les  dispositions  de  leurs  paroissiens  par  des  discours 
très-paibétiques;  mais  l'étant  aperçus  qu'il  ii'éiail  pas  fa- 
cile d'opérer  quelque  changement  dans  les  idées  du  plus 
grand  nombre,  ils  ont  prêté  sermenl  sans  résistance.  <^el- 
ques-uQs  l'avaieiil  déjb  prononcé  avec  empressement. 

Département  dê  rorie.->  Da$tia^  9 février. 

Dans  cet  instant,  où  notre  courrier  va  partir  pour  la 
France,  il  vient  d'arriver  un  bateau  de  Rome,  qui  nous  ap- 
porte la  nouvelle  que  le  ronsistoire  a arnHé  que  le  pape 
ne  se  mêlerait  en  aucune  manière  des  aCTaires  des  ecclé- 
siastiques en  France,  et  qu'il  s'en  rapporte  4 la  prudence 
des  évêques. 


• L«  prix  qoa  i'aitache,  monvieur , k Testime  des  amis  d* 
U liberté,  m'engage  k repousser  une  accuution  que  j'ai  d'a- 
bord niépriaéo.  et  que  pourUotOD  ne  a«  lasae  pas  de  renou- 
veler. On  preteod  que  fai  fait  on  ioapiré  U ^laralioo  du 


93  juin  I7S9.  Magirtrat  du  peuple , Je  loi  dois  temple  d« 
mes  sciiiimeoU  et  de  mes  penWes.  comme  de  ma  rooduile. 
Je  proteste  donc  ici  que  je  n'si  concouru  ai  directpmcnl  ni 
indirectement  à cette  décUrsIioo,  qu'aucun  tuinUlre  ne  m'en 
a communiqué  le  projet,  et  que  je  n'en  ai  connu  l'eiiMence 
qu'avec  tout  le  publie,  après  qu'elle  a été  lue  h l’ Assemblée 
ustionale.  J’ajoole  que  j'ai  passé  une  partie  du  mois  de  juin 
à doua  cents  lieues  de  Paris,  où  m'appelaient  des  iflairesde 
famille , et  qu'à  mon  retour  j'ai  trouvé  madame  Paatorel  si 
dsngereusement  malade  que,  pendant  plus  de  quinze  jours, 
je  n'ai  cessé  d'être  auprès  d'elle.  Enfin,  mesoieurs.  J’ose 
croire  que  mes  principes  étaient  connus  longtemps  avaal  la 
coosistulion  française,  et  le  mogisirat  qui  parlait,  en  1787, 
de  la  majesté  nsiionsle  et  de  la  aouverainele  du  peuple,  no 
sera  pas  accusé,  sans  doute,  d’avoir  alleodu  le  règne  de  la 
liberté  pour  la  défendre. 

« J'ai  cm  devoir  présenter  cette  courte  eiplicalion,  parce 
que  j'ai  trouvé  le  reproche  dons  la  bouehe  même  de  quel- 
ques liominesdistiogucs  par  leur  patriotisme,  et  que,  encore 
une  fois , j'ai  tache  un  grand  prix  à leur  estime.  Qusnt  eux 
ennemis  de  la  patrie,  je  suis  peu  effrayé  de  leurs  calomnies 
ou  de  leur  haine;  je  leadeuModa  même  comme  une  récompense. 

■ PàtTOatT.  > 


s A peiue  le  décret  sur  la  suppression  desentreea  des  villes 
a-t-il  clé  prononcé  qu'en  a saîss  cette  occasion  pour  calom- 
nier le  faubourg  &aiot-Antoine;  des  malveillants,  des  enne- 
mis du  bien  public,  ont  déjà  fait  courir  le  bruit  que  les  habi- 
tants de  ce  faubourg  a valent  la  coupable  intention  d'incendier 
les  barrières.  Le  club  des  Enneniii  du  Despotisme,  que  j'ai 
l'honneur  de  présider,  s'empresse  de  repousser  celle  calom- 
uie  insigne.  Les  haiûtanU  du  faubourg  Sainl-Anloine  savent 
que  la  suppression  des  droits  d'entrée  ne  do>t  avoir  lien  qu'à 
compter  du  1*'  mai  prochain;  ils  savent  que  l'on  ne  neit 

F oint  se  permettre  d'anticiper  sur  ce  délai , inséparable  de 
esprit  de  justice  qui  l'a  dicté  ; ils  savent  que  ce  u'eat  point 
i eut  qu'appartient  reiécution  immédiate  du  décret  sur  les 
entrées,  et  encore  moins  de  mettre  le  feu  nui  barrières  de 
Paris.  Invariablement  disposés  à se  soumettre  à la  loi,  à sou- 
tenir de  tout  leur  pouvoir  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
oale,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publi- 
que, ils  m'oDl  eipressémeot  autorisé  à faire  ussérer  cette 
DOtice  dans  tous  les  jouruiux  patrioliquei.  Iltu.v.  a 


Dt  ta  Souveraineté  du  peuple  et  de  Vejccellence  d!ua  Eta* 
libre,  par  llarchamoot-Nredham,  traduit  de  l’anglaii  et  en- 
richi de  notes  de  J.-J.  Rousseau,  Mably,  Bossuet,  Condilhc, 
Hontesquieu,  Lclresne,  Ràynal,  etc.,  par  H.  Théophile  Van* 
dar  s 9 vol.  in-8*  d'environ  300  pag.  A Parts,  chei  M.  Lavil- 
letle , libraire,  rue  des  Poitevins,  bétel  Boutillicr.  Prix  : . 
0 liv.,  broché,  et  7 liv.,  frane  de  port,  parla  poste. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préeidence  de  M.  i^uporf. 

SUITE  DE  LA  S^ARCB  DU  LUNDI  21  FÊVBIEB. 

M.  Camus  prrsènte  le  décret  suivant  : 
a L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  directeur 
du  trésor  public  sera  tenu  de  remettre  chaque  se- 
maine au  comité  des  finances,  qui  en  rendra  compte 
à l'Assemblée  nalionale,  l'état  des  pensions  et  dis- 
tributions des  sommes  qui  auront  été  faites  dans  ta 
semaine,  tant  en  nuiue'raire  qu’en  assignats  des  dif- 
férentes coupures.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— M.  Dauchy  présente,  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques,  un  projet  d'articles  addi- 
tionnels au  décret  sur  la  contribution  foncière. 

Ces  articles  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

• Art.  1er.  Les  droits  de  péage  et  autres  de  même 
nature  non  supprimés  par  l'arliele  \lll  du  titre  11 
du  décret  concernant  les  droits  féodaux,  en  date  du 
24  mars  1790,  seront  soumis  à la  contribution  fon- 
cière à raison  de  leur  revenu  net. 

■ II.  Le  reveou  net  des  canaux  de  navigation  sera 
de  même  soumis  à la  contribution  foncière. 
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• III.  L’évaliiaMon  du  revenu  des  canaux  qui  tra- 
versent le  territoire  de  plusieurs  communautés  d'un 
même  district  sera  laite  par  le  directoire  de  ce  dis- 
trict, et  la  contribution  sera  lixée,  par  le  môme  di- 
rectoire, au  taux  moyen  de  celle  qui  sera  sii|>|>ortée 
par  les  autres  propriétés  du  district.  Cette  fixa- 
tion sera  faite  en  meme  temps  que  le  répnrtement 
de  la  contribution  foncière  entre  les  diverses  com- 
munautés. 

• IV.  Le  revenu  des  canaux  qui  traversent  plu- 
sieurs districts  d'un  même  dépai  temeiit  sera  évalué 
par  le  directoire  de  departomeut,  et  divisé  par  cha- 
que district  en  proportion  de  la  longueur  du  canal 
sur  le  territoire  de  chacun. 

« V.  Quant  aux  canaux  qui  traversent  plusieurs 
départeijieiits , chaque  directoire  de  département 
évaluera  les  revenus  et  les  charges  du  canal  sur  son 
territoire.  Les  directoires  se  communiqueront  le 
sultat  de  leurs  évaluations,  et  le  total  du  revenu 
imposable  sera  réparti  en  proportion  de  la  lon- 
gueur du  canal  sur  le  territoire  de  chacun  des  dis- 
tricts. 

• VI.  Seront  compris  dans  l'évaluation  des  reve- 
nus et  des  charges  du  canal  les  ouvrages  d'art,  les 
réserves  d'eau,  les  chemins  de  hallage  et  les  berges 
et  fniics-bords  qui  ne  produisent  aucuns  fruits. 

• vil.  Les  moulins,  fabriques  et  autres  usines 
construits  sur  les  canaux,  les  plantations  et  antres 
natures  de  biens  qui  avoisinent  les  canaux  et  appar- 
tifimeiit  aux  mêmes  propriétaires,  ne  seront  point 
compris  dans  l'évaluation  générale  du  revenu  du 
canal,  mais  seront  soumis  à toutes  les  règles  üxées 
Dour  les  autres  biens-fonds. 

• VIII.  Les  propriétaires  de  canaux  seront  tenus, 
dans  le  délai  de  qiiinxe  jours  après  la  publication  du 
présent  décret,  de  faire,  aux  secrétariats  de  district 
ou  de  département  qui  devront  faire  les  évaluations, 
une  déclaration  détaillée  de  la  totalité  des  revenus 
et  charges  de  leur  canal. 

• IX.  Les  directoires  de  département  décideront 
en  dernier  ressort  les  contestations  relatives  à l’éva- 
Inatiun  faite  par  les  directoires  de  district. 

• X.  Les  conseils  gi’iiéraux  de  département  déci- 
deront également  en  dernier  ressort  des  contesta- 
tions relatives  aux  évaluations  faites  par  le  direc- 
toire de  départrmrnt.  Dans  ce  cas  les  membres  du 
directoire  n'assistcronl  point  à la  délil>ératiun. 

• XI.  La  contrihutioii  foncière  supportée  par  les 
canaux  danscliaque  district  sera  payée  directement 
au  trésorier  du  district.  • 

M.  Dedelax  : La  totalité  des  revenus  publics  et 
impt)ts  indirects  décrétés  ou  à décréter  peuvent  être 
évalués  à 165  millions;  en  voici  le  détail  : 

Droits  d’enregistrement,  35  millions;  timbre,  35 
millions;  patentes,  25  millions;  douanes  augmen- 
tées des  droits  sur  le  tabac,  20  millions;  les  revenus 
nationaux  sur  les  forêts,  12  millions;  les  salines, 

S millions.  Vous  pourrez  porter  les  postes  aux  let- 
tres à 15  millions;  la  vente  du  sel  et  du  tabac  en 
concurrence,  à 5 millions.  Vous  pourréz  porter  un 
décret  sur  les  hypothèques,  qui  produira  sur  ces 
droits  5 millions  ; les  lolmes,  les  droits  sur  les  affi- 
nag(^  et  marque  d'or,  les  messageries,  poudres  et 
sal|)êtres,  et  autres  revenus  peu  Importants,  15  mil- 
lions. Vous  pourriez  sans  inconvénients,  et  avec 
beaucoup  de  justice,  décréter  un  droit  à payer  par 
les  voitures  à toutes  les  postes,  pour  l’entretien  des 
grandes  routes,  produisant  5 millions.  Total  des  re- 
venus nationaux  indirects,  décrétés  ou  susceptibles 
de  l'être,  165  millions.  Laêontribution  mobilière  ne 
saurait  excéder  60  millions,  déduction  faite  des  frais 
de  régie  et  non-valeurs.  La  contribution  foncière  ne 
peut  être  portée  à plus  de  25!  millions,  sans  les  frais 
de  perception  et  les  uon-valeurs  et  l'on  ne  i>cut,  i 


sans  de  majeurs  inconvénients,  la  porter  pins  haut. 
Le  total  des  revenus  public.s  que  l’on  peut  sc  flatter 
d'obtenir,  sans  employer  des  moyens  forcés,  n'rst 
donc  que  de  475  millions. 

Cependant  les  dépenses  exigent,  d'après  le  rap- 
port de  vos  comités,  581  millions,  outre  ce  qui  .sera 
lüiirni par  la  caisse  extraordinaire;  donc  il  existe 
une  dinérence  de  106  millions  entre  les  revenus  pro- 
bables et  les  dépenses  arrêtées.  Votre  comité,  nans 
les  calculs  qu'il  vous  a prés«*ntés,  couvrirait  et  même 
obtiendrait  un  excédant  sur  ce  que  je  considère 
comme  un  dêlicit  : 

10  Eu  portant  la  contribution  foncière  à 37  mil- 
lions de  plus  que  je  ne  vous  propose  de  la  décréter; 

20  En  comptant  les  ventes  de  sel  et  de  tabac  en 
magasin  à 20  millions  ; pour  cette  année; 

30  En  comptant  les  produits  eflectifs  de  la  contri- 
bution patriotique  )K>ur  34  millions  500,000  liv.; 

40  En  comptant,  pour  1791,  les  dettes  des  Améri- 
cains et  du  duc  des  Deux-Ponts,  pour  4 millions; 

50  En  SC  pro|)osant  de  vous  présenter  un  rempla- 
cement du  droit  d'entrée  des  villes  pour  une  somme 
de  24  millions. 

Ce  remplacement  des  entrées  des  villes  devient 
d'une  impossibilité  morale  si  vous  ne  voulez  adnu>t- 
tre  que  des  impOLs  conformes  aux  principes  d’é- 
qiiito  et  de  liberté  que  vous  avez  consacrés  ; ainsi  ce 
remplacement  de  24  millions  doit  être  abandonné. 

A l’égard  des  véritables  capitaux  que  le  comité 
vous  propose  de  faire  concourir  a l’acquittement  de 
la  dépende  publique,  je  ne  vous  répéterai  pas  ici, 
messieurs,  ceqiie  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire 
sur  rinconvenancedecelle  mesure;  mais  comme  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons  sollicitent  vo- 
tre équité  de  ne  point  écraser  les  contribuables  ac- 
tuels pour  des  dépenses  de  leurs  prédécessi'urs,  et 
uniquement  pour  favoriser  leurs  descendants,  je 
viens,  messieurs,  vous  proposer  un  moyen  qui  con- 
ciliera avec  votre  dignité  et  le  crédit  public  ks  mé- 
nagements dus  à la  génération  qui  a déjà  fait  :iu 
bonheur  de  nos  neveux  de  si  éclatants  services.  Le 
déficit  de  loê  millions  que  je  viens  d’avoir  l'hon- 
neur de  présenter  s’éteindra  d’ici  à vingt  ans  gra- 
duellement, par  plusieurs  causes. 

1^  Le  remboursement  de  la  dette  par  la  vente  des 
biens  nationaux  amortira  plus  d'intérêts  que  ces 
biens  ne  produisent  actuellement;  et  si,  comme 
nous  devons  raisonnablement  le  présumer,  la  vente 
des  domaines  nationaux  monte,  au  plus  bas  mini- 
mum, à 2 milliards,  d'ici  à vingt  ans  ces  biens,  qui 
ne  rapportent  pas  aujourd'hui  60  millions,  étein- 
dront lOU  millions  d'intérêts  et  diminueront  le  déti- 
citde  40  millions. 

20  Les  améliorations  dans  quelques  parties  des 
revenus  publicset  la  diminution  de  dépense  dont  on 
doit  se  flatter  d'ici  à vingt  ans,  par  une  grande  per- 
fection dans  l'administration,  doivent  concourir  en- 
core à la  diminution  de  ce  déficit  d'une  somme  de 
18  millions. 

30  L'extinction  des  rentes  viagères,  dans  l'espace 
de  vingt  ans,  doit  encore  assurer,  d'après  les  pro- 
babilité de  la  vie  humaine,  une  somme  de  48  mil- 
lions. 

T^us  ces  objets  doivent  atténuer  le  déficit  de  100 
millions  d'ici  à vingt  ans. 

Après  vingt  ans  il  continuera  d'y  avoir  des  extinc- 
tions de  renies  viagères  jusqu'à  leur  entier  anéan- 
tissement, et  CCS  extinctions  seront  alors  des  excé- 
dants susceptibles  de  fournir  à une  caisse  d’amor- 
tissement. 

Nous  devons  donc  regarder  notre  position  à ve- 
nir comme  extrêmement  satisfaisante,  puisque  la 
dette  exigible  sera  liquidée , une  caisse  d'amortisse- 
ment sera  établie,  et  les  impôts  ne  seront  portés  qu’à 
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la  somme  assez  mod^rt^e  (d'après  l'étendue  de  nos 
ressources)  de  475  millions,  dont  nous  avons  fait 
remmiération. 

^üus  conviendrons  que  le  seul  but  que  nous  avons 
à nous  proj)oscr  est  de  ne  point  arriver  à celle  heu- 
reuse époque  sur  les  ruines  de  la  génération  pré- 
sente, cl  qu’un  moyen  qui  nous  y conduirait  sans 
écraser  les  conlribuablcs  actuels  devrait  être  saisi; 
c’est  ce  moyen  »iue  je  vais  essayer  de  rencontrer. 

Nous  venons  ue  regai der  iedélicilde  loc  millions 
que  nous  éprouverons  pour  1791  coimne  devant 
succcssivoineiit  diminuer,  pour  disparaître  entière 
ment  dans  vingt  ans,  c’est-à-dire  en  1812,  et  l’on 
peut  même  conjecturer  que  la  gradation  dans  la- 
quelle ce  clélicits'rieindra  sera,  à pende  chose  près, 
ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

En  1792  il  ne  sera  plus  que  de  90  millions;  en 
1793,  74;  ou  1791,  02;  en  1793,  50;  en  1796,  42; 
cil  1797,  35;eii  1798,  30;  en  1799,  26;  en  1800,  23; 
en  1801, 30;  en  1803,18  ; en  1803, 16;  en  1804,14; 
en  1805, 12;  en  1806,  10  en  1807,  9;  en  1808, 
; I;  en  1809,  6;  en  1810,  4 |;en  1811,  3;  eu  1812, 

1 Eu  1813  il  ii'y  aura  plus  de  déllcit. 

Regardons  ces  delicit  annuels  ainsi  décroissants 
comme  autant  de  dettes  déjà  faites,  exigibles  d’an- 
née eu  année,  et  supposons  que  le  criMucicr  con- 
sente, au  lieu  de  recevoir  à chaque  échéance  lîxe, 
d'année  en  année,  la  totalité  du  uéficit  eeliue  celte 
année , ce  créancier  nous  accorde,  pour  cliaque  ca- 
pital échu,  la  facilité  de  le  payer  en  annuités  à 8 
pour  luu,  annuités  qui  éteignent  en  vingt  ans  les 
intérêts  elle  capital,  c’est-à-dire  que  le  déficit  de 
1791,  qui  est  estimé  106  millions,  ne  sera  point 
couvert  celte  année  ; mais  il  S4'ra  extraordinairement 
inq>osé  en  1791,  et  pendant  les  vingt  années  suivan- 
tes, une  somme  de  8 millions  480,000  liv.  pour 
raeqiiillement  de  ces  106  millions  en  vingt  annui- 
tés à 8 pour  luo. 

Le  delicit  de  1703  sera  de  90  millions;  eh  bien, 
à celle  é|>oquc  il  sera  exlraordiiiaireiuenl  imposé, 
pour  1792  et  les  vingt  années  suivantes,  une  somme 
de  7 millions  200,000  liv.  pour  raeqiiittemnit  de 
ces  90  millions  eu  vingt  amiiiités  à 8 pour  100*. 
Le  déficit  de  1793  sera  de  74  millions  ; ch  bien,  à 
celte  époque  il  sera  extraordinairement  imposé , 
pour  1793  et  les  vingt  années  suivantes,  une  somnio 
de  5 iniili<ms  92U,oùu  liv.;  ainsi  des  autres  années, 
de  manière  que,  dans  quarante  années,  les  capitaux 
et  iiitéréls  des  délicil  décroissant  des  vingt  années 
prorhainesse  trouveraient  soldés  sans  aucune  im- 
position écrasante,  et  la  caisse  de  rexlraordinaire  fe- 
rait pendant  ces  quarante  années  les  avances  de 
fonds  nécessaires,  en  retirant  t us  les  ans  le  produit 
des  amiuibs  impostx.sexlraordiiiüireinenl. 

Si  vous  admettiez  ce  plan,  voici  le  tableau  de  ce 
que  supporterait  en  impositions  exiraordiiiaires  cha- 
cune (les  quarante  aimées  nécessaires  à l'ciilier  ac- 
quittement des  annuités:  1791  serait  extraordinai- 
rement imposé  pour  une  annuité  de  8 millions 

480.000  iiv.,  et  n'aurait  que  celte  charge;  1702, 
outre  ces  8 millions  480,000  üv.,  serait  imposé,  pour 
son  déficit  de  90  millions,  à 7 initiions  200,000  liv,, 
laquelle  somme,  nMinie  à la  première, donne,  en  im- 
positions extraordinaires,  15  millions  68ü,Ooo  liv.; 
1793,  outre  ces  15  millions  680,000  liv.,  serait  im- 
posé, pour  son  déficit  de  74  millions,  à 5 millions 

920.000  liv.,  ce  qui  donne,  pour  l'imposition  de 
1793,  21  millions  Goo.ouo  liv.;  1794  sera  ni  oulro 
imposé,  pour  son  déficit  de  03  iniilioris,  à 4 millions 

900.000  liv.,  ce  qui  donne,  pour  l'imposition  de 
17üf,  36  millions  560, uoo  liv.;  1705  sera  en  outre 
impose,  pour  son  delicit  de.  50  miliiuns,  à 4 init- 
iions, ce  qui  donne,  pour  l'inq>osition  de  1795,  30 
biUliuus  5UU,000  liv.;  1796  sera  en  outre  imposé 


pour  son  déficit  de  42  millions,  à 3 millions 

300.000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l'imposition  de 
1796,  33  millions  920.000  liv.;  1797  sera  en  mitre 
imposé,  pour  son  déficit  de  35  niillinns,  à 2 mit- 
lions  800,000  liv., ce  qui  donnera,  pour  l'imposition 
de  1797,  36  millions  720.000  liv.;  1798  sera  en  ou- 
tre imposé,  pour  son  délicil  de  Su  millions,  à 2 mil- 
lions 400,000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l'imposition 
de  1798,  39  millions  120.001  liv.;  1709  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  26  millions,  à 3 millions 

80.000  hv.,  ce  qui  donnera,  pour  l'imposition  de 

1799,  41  millions  200,000  liv,;  1800  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  delicit  de  23  millions,  à 1 million 

840.000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l’imposition  de 

1800,  43  millions  40,000  liv.;  1M01  sera  en  outre 
imposé,  pour  sou  déficit  de  20  millions,  à 1 million 

600.000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l'imposition  de 
1801, 44  millions  640,000  liv.;  1802  sera  en  outre 
imposé,  pour  sou  déficit  de  18  millions,  à 1 million 

440.000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  i’iinposilioii  de 

1802,  46  millions  80,000  liv.;  1803  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  16  millions,  à 1 million 

280.000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l'imposition  de 

1803,  47  millions  360,000  liv.;  1804  sera  en  outre 
impo<^é,  pour  son  délidt  de  14  millions,  à 1 million 

120.000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l’imposiliou  de 
1604,  48  millions  480,000  iiv.;  1805  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  1 2 millions,  à 9Cü,üüO  I., 
ce  qui  donnera,  pour  l'impositiou  do  1805,  49  mil- 
lions 440,000  liv.;  1806  sera  en  outre  imposé,  pour 
son  déficit  de  10  nilllioiis  et  <Iemi,  à 840, OOO  liv.,  ce 
qui  donnera,  pour  rimpositioii  de  1806,  50  millions 

280.000  liv.;  I8ü7s4'ra  en  outre  imposé,  pour  son 
ddicit  de  9 millions,  à 720,000  liv.,  ce  qui  donnera, 
pour  l'imposilion  de  1807,  51  millions  de  liv.;  1808 
sera  en  outre  imposé,  pour  sou  déficit  de  7 millions 
et  demi,  à Ono.OüO  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l'iiu- 
posilion  de  1808, 5t  millions  600,000  liv.;  1609  sera 
eu  outre  imposé,  pour  son  déficit  de  0 millions,  à 
480. uoo  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l iinposilum  de 

1809,  52  millions  80,000  liv.;  1810  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  4 millions  et  demi,  à 
36(1, uoo  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l'iinposilinu  de 

1810,  52  millions  440,000  liv.;  1811  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  3 millions,  à 240,000  l., 
cc  qui  doniiera^  pour  rimposilioii  de  1811,  52  mil- 
lions 680,000  hv.;  1812  sera  en  ouire  imposé,  pour 
son  déficit  de  1 millioti  et  demi,  à 120, ogo  liv.,  cc 
qui  donnera,  pour  l'imposilion  de  1812,  52  millions 

800.000  liv.  L'année  1812  serait  b plus  chargée  de 
toutes.  Son  imposition  extraordinaire  serait  de 
52  millions  800,000  liv.;  mais,  arrivé  à celle  épo- 
que, Imites  les  années  suivaiitcsverraientdimimicr 
l'impo.sition  d'une  des  annuités  éteintes.  Ainsi,  par 
exemnle,  1813  n’aurait  plus  à payer  raimuité  de 
8 million.^  480,000  fiv.  imposée  en  1791  pour  le  dé- 
ficit de  106  millions  de  eette  année,  et  1813  ne  sup- 
porteraitque  43  millions  320,000  liv.;  1814  verrait 
diminuer  ranuiiité  de.  7 millions  200,000  liv.  créée 
pour  le  déficit  de  1792,  de  90  millions;  ainsi  181-1 
ne  supporterait  plusque  36  millions  120,000  liv.; et 
ainsi  de  suite  jusqu'en  1832,  époque  à laquelle  tou- 
tes les  aniiiùU'.s  se  trouveraient  éteintes,  et  l'équili- 
bre rétabli  cotre  la  recette  et  la  dépense,  sans  taxes 
forcées, 

M.  Lasocuefoucauld  : Je  demande  le  ren« 
voi  au  comité  des  contributions  publiques;  je  de- 
mande, de  plus,  l'impression  du  plan  ac  M.  Dcdc- 
lay.  Alors  tout  le  monde  pourra  le  comprendre,  car 
il  est  difficile  de  saisir  des  calculs  à une  seule  leo- 
lure. 

M.  Dauchy  : Dans  tous  les  calculs  de  M.  Dedelay 
il  voit  287  millions  de  contributions  foncières  pour 
l'EUit,  tandis  qu'il  y a tWu)  celle  souimc  60  millious 


9«H*.  T)p.  l'iun  , rvp  H. 


|K)ur  1rs  (li^partrœents.  H ne  faut  pas  laisser  accrê- 
ditt'r  i'iilcT  i|iie  nous  soamics  à lUG  uiHiions  aii-dcS' 
sons  (le  nos  ressources. 

M.  Depki.ay  : Je  ne  l'ai  jamais  cnlnulu  autre- 
ment. Je  n'ai  pu  m'expliquer  cluiremeiit  paréo  que 
je  ti'ai  pas  voulu  abuser  de  voire  leinps  ; si  rA^sein* 
bli^  ordonne  l'impression 

Plusieurs  voix  : Non,  non  I Oui,  oui  ! 

M.  GotipiLLEAU  : Je  m'oppose  au  renvoi  au  co- 
mitt^  Ce  plan  a pour  objet  de  rembourser  les  créan- 
ciers en  auimiU^ (Plusieurs  voix  : Ce  n'est  pas 

ccial)  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce  ren- 
voi. 

M.  i.'aroê  M.mjrv  : J’ai  rhonneur  d'observer  que, 
toutes  les  fuis  qu'une  question  de  droit  public 
éprouvé  de  l'opposition  dans  celte  Assemblée,  il 
faut  que  le  comité  auç^uei  on  renvoie  cette  qiieslion 
soit  composé  de  müiiiere  à l’examiner  contradictoi- 
rement ; car,  s'il  ne  renferme  pas  ropiniuii  con- 
traire, la  question  ne  sera  )kis  envisagée  sous  toutes 
ses  faces.  Je  demande  donc  que  M.  Dedetay  soit  ad- 
joint au  comité  auquel  on  renverra  le  pian  dont  il 
est  l'auteur. 

M.  DeoSLay  : Je  m’y  oppose  formellement. 

M.  l'abbé  Mai:ry  : Il  faut,  avec  M.  Dedelay,  nom- 
mer trois  autres  meiiibies;  car  nous  avons  lieu  de 
croire,  et  l’on  nous  a assez  prouvé  (ju'un  cspi  it  de 
p.irli  ou  de  système  dirige  toutes  les  opérations  du 
comité  des  contributions  publiques.  Je  demande  de 
plus  l'impressioi)  du  plan  de  >1.  Dedelay. 

M.  Crkcy  : L’Assemblée  ne  peut  mettre  lantd’im- 
porlnuce  û un  plan  que  l'auteur  n'a  pas  eu  le  temps 
de  iiiédller;  car  il  n'a  pas  eu  celui  même  de  le  co- 
pier. Ce  plan  pose  sur  des  bases  évidemment  fausses; 
il  est  établi  sur  des  erreurs  de  calculs  très-remar- 
fliialilr.s.  Ou  n relevé  celle  des  60  millions  pour  les 
néparlcnipiiLs;  sans  doute  ou  a aussi  été  frappé  il'une 
diminution  três-siiiguliêre  dans  l'estimation  du  pro- 
duit des  diiïémiLs  impuLs,  et  le  comité  est  cliargé  de 
faire  de  nouveau  le  calcul  de  ce  produit  ; mais  toute 
rAsxomblée  ne  doute  pas  de  la  faiblesse  de  son  esti- 
mation provisoire.  Je  pense  dune  que  ce  serait  don- 
ner de  la  consistance  aux  détails  d'un  semblable  plan 
que  d'en  ordonner  l'impression  ou  de  le  renvoyer  à 
un  comité. 

SI.  Deiielav  : Je  demande  à répondre. 

M.  CbécyiLos  calculs  de  M.  Dedelay  fussent-ils 
justes,  votre  situation  fdl-elle  aussi  fJcIieusc  que  ses 
calculs  sembleraient  l'annoncer,  il  faudrait  du  moins 
que  le  plan  nous  présentât  un  remède.  Or,  comme 
celui-ci  n'est  autre  chose  qu'une  véritable  banque- 
route, je  ne  crois  pas  que  l’Assemblée  doive  don- 
ner créance  à un  aussi  triste  aperçu.  Le  point  véri- 
table où  nous  en  sommes,  c’est  qu’il  faut  trouver 
encore  16  ou  17  milliun.s.  Le  cuuiitédoit  assurer  ses 
estimations  et  nous  présenter  de  nouvelles  ressour- 
ces. Ne  nous  jetons  pa.s  dans  des  calculs  qui  ne  se- 
raient en  ce  moment  qu'une  mer  sans  fond  et  sans 
rives;  ne  protégeons  pas  des  erreurs  qui  ne  servi- 
raient qu  a répandre  de  fausses  déliaiices  sur  nos 
res«3urces. 

M.  Deüelay  : On  a dit  que  je  n'avais  pas  eu  le 
temps  de  nylrir  mon  opinion,  puisque  je  n’avais  pas 
ou  celui  rie  la  recopier  Elle  était  depuLs  longtemps 
dans  ma  tête,  je  l’avais  profoiidémeii*  réfléchie; 
mais  je  ne  prévoyais  pas  que  i'As.semblée  s'occupe- 
rait aujourd'hui  do  cette  matière  Jamais  on  n’a  pu 
me  reprocher  des  calculs  faux;  peut-être  en  ai-ie 
prés<>ulé  quelquefois  d'hypothétiques.  J’ai  demandé 
si  les 60  millions  des  départements  étaient  au-dessus 
de  In  contribution  foncière;  M.  le  président  du  co- 
mité et  M.  Daiicliy  m'ont  assuré  lu  négative,  et  je 
suis  parti  de  eeltc  donnée.  Eu  voyant  comprendre 
dans  les  fouds  de  cette  année  33  millious  et  demi 


pour  la  contribution  patriotique,  ainsi  que  les  dettes 
des  Américaiii.s  et  du  duc  des  Denx-Pout«,  j'ai  ira 
reroumulre  uu  délicit,  parce  que  ces  olijels  .sont  des 
capitaux  et  non  des  revenus.  Quant  aux  droits  d'eu- 
registremcMt,  par  des  calcuLstres-i'xacls,  faits  par  de 
bons  administrateurs,  il  ne  doit  point  produire  plus 
de  35  millions;  j'eu  appelle  à raiinée  prochaine.  Le 
comité  fait  manger  des  eapilnux,  et  moi  non.  Cepen- 
dant ie  fais  jouir  à l’inslaiit  le  cullivaleur  et  le  pau- 
vre (fe.s  bienfaits  de  la  révolution.  Voilà  eu  ilenx 
mots  le  plan  que  je  propose. On  donnera  à l’Europe 
une  bien  plus  grande  idée  de  notre  puissance  en 
l'adoptant  qu'en  mangeant  nos  capitaux  et  en  ne 
nous  réservant  aucune  ressource  d'ici  à deux  ans. 

M.  Ai.examirb  La»irtii  : Je  crois  les  vues  de 
M.  Dedelay  utiles;  je  crois  que  le  comité  eu  prendra 
communication  avec  intérêt,  mais  il  est  impossible 
que  l'Assemblée  autorise  pour  ainsi  dire  ce  plan  en 
eu  ordoiiiianl  l'impression.  Il  faut  donc  passer. n l’or- 
dre du  jour  sur  la  demande  de  rinipre.ssmn.  L’amen- 
dement de  M.  l'abbé  Maurv  ne  peut  être  mis  en  dé- 
libération sans  jeter  de  la  défaveur  sur  le  comité  des 
contributions  publiques,  que  l'on  accuse  sans  cesse 
de  .suivre  le  système  des  économistes;  cependant  ce 
même  comité  vous  a fait  décréter  pour  plus  de  200 
millious  d'impOts  directs.  Je  lui  dois  une  autre  jus- 
tice : c'est  que  tous  les  projets  d'imiiosiliaiis  qu'il 
vous  a présentés  portent  sur  le.s  gens  riclies,  et  que 
toujours  il  a ménagé  la  classe  pauvre  de  la  société. 
(Ou  applaudit.) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  Savoir 
si  on  passera  à l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de 
l'impression  du  plan  de  M.  Dedelay. 

Après  trois  épreuves  .successives  l'Assemblée  passe 
à l'ordre  du  jour. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibé- 
rer sur  In  proposition  du  renvoi  au  comité. 

M.  Crassf.t  : Le  comité  ecclésiastique  vient  d'être 
convoqué  à l'instant,  et  m'a  chargé  de  vous  repré- 
.seiiler  la  nécessité  de  réparer  une  erreur  qui  s'esl 
glissi'e  dans  l’impressiim  du  procès-verbal  du  27 
janvier.  Cette  erreur  consiste  dans  l'omission  de  la 
dernière  partie  de  l'arlicle  IV  du  dérret  relalifà  l'exé- 
cution. Après  ces  mots  :■  El,  dans  le  cas  où  aucun 
des  évêques  de  rarrondissenient  u’uiirait  prêté  le 
serment,  ils  s’adn  ssernnl  nu  directoire  de  leur  dé- 
partement pour  leur  être  indiqué  l’un  des  évêques 
de  France  qui  aura  prêté  le  serim  iit,  lequel  pourra 
procéder  a la  confirmation  canonique  cl  à la  i on.sé- 
cration,  > il  fagt  ajoufer,  conformément  ù la  minute 
du  décret  : «Sans  être  tenu  de  demander  l.\  perinis- 
• sion  de  l’évêque  du  lieu.  • 

L Assemblée  consultée  déclare  que  cette  disposi- 
tion fait  partie  de  l’article  IV  du  decret  du  27  janvier 
dernier,  et  décrète  qu  clic  sera  rétablie  dans  le  pro- 
cès-verbal du  même  jour. 

La  séance  est  levée  ù trois  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  22  rÉVItlER. 

M.  LE  Président  : M.  Bonne-Savanlin  m’a  adressé 
une  pétition  dont  il  désire  qu’il  vous  suit  fait  lec- 
ture. 

M.  Regnai'LT,  député  de  Saint- Jean  d’Angely  : 
Dans  cette  pétition  M.  Bomie  Savarüin  demande  à 
être  jugé.  Il  faut  ou  créer  uu  tribunal  provisoire 
pour  juger  les  accusés  du  crime  de  lèse-tiation,  ou 
orduhiier  qu'ils  attendront  I.i  formation  prochaine 
de  la  haute  cour  nationale.  Pour  moi,  mon  opinion 
est  qu’il  soit  foi-nié  un  tribunal  provisoire,  mais 
que  les  arcusi's  aient  la  facnllé  d'allendie,  s'ils  le 
veulent,  la  lunnation  de  la  haute  cuiir  nationaie. 

Plusieurs  membres  dem.indeut  à plusieurs  repri- 
ses de  pas.s«'r  à 1 ordre  du  jour. 
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M.  Dandré  : Je  pHe  te«  membres  qui  demandent 
l'ordrr  du  jour  de  se  metlre  ù la  place  des  accusM, 
qui  rr<iuisseiit  depuis  six  mois  dans  1rs  prisons,  de 
%c  tneltre  à la  place  de  leurs  familles,  de  leurs  amis, 
et  je  les  prie  de  cmisi  iérer  si  l’Asseinbli^e  peut  re- 
fuser un  jugement  à ces  accusas. 

M.  Boi’chr  : Il  y a déjà  cinq  semaines  que  le  co- 
mité de  conslilulion  a été  chargé  de  présenter  un 
projet  de  décret  pour  l'établis'a'inent  d'un  tribunal 
provisoire.  La  petilion  de  M.  Boiine-Savardm  ti’est 
autre  chose  que  la  demande  de  la  présentation  de  ce 
rappf>rl.  Vous  ne  ponver  passer  a l’ordre  du  Jour 
sans  manquer  à Toire  pro|ire  décret.  Je  demande  que 
le  rapport  soit  fait  incessamment. 

L'A<(semhlée  consultée  décide  que  le  comité  de 
constitution  fera  jeudi  prochain  son  rapport  sur  la 
formation  d'un  InlHinal  provisoire  pour  le  jugement 
des  crimes  de  lèse-iialiuii. 

— Un  de  MM.  les  secrélaires  fait  lecture  d’une 
Adressé'  dn  comité  de  la  commiitie  de  Strasbourg, 
écrite  au  nom  des  négociants  et  fabricants  de  tabac 
de  la  même  ville;  elle  est  ainsi  courue:  a. ..Le  décret 
émané  de  votre  sagesse  le  13  de  ce  mnisassure  la  li- 
berté de  la  culture  et  de  la  lubricaliori  du  tabac  dans 
toute  l'étendue  de  notre  empire;  c’est  un  nouveau 
bienfait  que  nous  devons  à votre  sotlicitude  pater- 
ternelle.  Les  vrais  patriotes,  pi-nélrés  de  la  recon- 
nnis.sance  la  plus  vive,  voient  dans  ce  décret  un  gage 
sAr  dn  rétablissement  prochain  de  la  Iraiiquitlite  et 
de  l'ordre  dans  les  départements  du  Rhin.  Les  en- 
nemis de  notre  sainte  constitution  y voient  l’écueil 
de  leurs  manœuvres  coupables  et  le  lambeau  de 
l’espnir  insensé  qu’ils  avaient  conçu  d'opérer  une 
contre-révolution.  Leurs  projets  iniques  sont  décon- 
certes, leurs  ressources  s’évammissenl  ; il  ne  leur 
reste  plus  que  la  boute  et  le  dépit.  Vous  ave^anérrni 
pourtiiujoiirs  le  courage  des  uns  et  terrassé  l’audace 
tl<  - autres.  Les  bons  citoyens  de  la  ville  de  Stras- 
bourg savent  appn'cier  ce  nouveau  triomphe  de  la 
liberté,  et  seront  soumis  à la  loi  jUMprau  dernier 
soupir;  ils  offieiit  à la  patrie  jus<in'a  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  la  délense  de  la  liberté.  • 
(On  applaudit.) 

M.  HosfA^T  : Je  demande  à l’Assemblée  jusqu’à 
quel  âge  on  est  tenu  de  faire  le  s«‘rvice  militaire,  La 
milice  nalionale  de  DAIe  a contraint  à monter  la 
garde  un  oflieier  retiré  ayant  vingl-imit  ans  de  ser- 
vice. âgé  de  S’Mxanle-seizV  ans  et  sourd.  Je  demande 
que  l’Assemblée  détermine  l’âge  après  lequel  on  ne 
soit  plus  lemi  de  servir. 

M.  Crapei.ikr  : Je  présenterai  {neess.immenl  à 
l'Assemblée  le  rapport  du  comité  de  constitution  sur 
rorgaiiisâtimi  des  ganirt  nationales  ; mais  je  crois 

ii’il  peut  être  utile  de  décréter  provisoirement  qu'au 

elà  de  l'âge  de  soixante  ans  on  ne  sera  pas  obligé 
au  M'rvice  personnel. 

La  proposition  de  M.  Chapelier  est  adoptée. 

M.  rRiT.?(ois,  au  nom  du  comité  pour  l'emplaee- 
ment  des  tribunnuxel  corps  admtnutrati/'it  ; Le  dé- 
partement de  l’Arit  ce  demande  a être  autorisé  à ac- 
quérir la  rrtpison  de  T altbayedu  cMevant  chapitre  de 
Saint-Volusien,  pour  y fixer  son  établissement  et  y 
placer  en  même  temps  le  tiibunal  de  district.  II  se 
détache  de  tout  ce  qui  est  luxe  et  se  renferme  dans 
les  termes  de  vos  décrets,  dictés  par  une  s<‘vère,  mais 
indispensable  économie.  Il  observe  même  qu'une 
partie  de  ce  bâtiment  lui  devient  imililr,  et  qu’elle 

Iiourra  être  achetée  par  la  miinicinalité,  sttemluqiie 
a maison  commune  cesse  d’être  Mbitable  et  de  lui 
convenir.  Ainsi,  sans  une  circonstance  locale,  le 
rapport  finirait  là.  Mais  les  administrateurs  propo- 
sent  de  loger  leur  imprimeur,  et  annoncent  même 
que  déjà  ilest  établi  dans  ce  bâtiment.  Leurs  motifs 
sont  ([UC  cela  es!  plus  commode  pour  le  service,  et 


que  rappariement  occupé  par  l'imprimeur  ne  leur 
est  püintextrémement  necessaire.  Votre  comité  pense 
que  le  principe  doit  être  itiexurable,  et  qiiVii  ca 
genre  surtout  il  faut  être  avare  de  Iraiisuctions, 
parce  qu'elles  mènent  toujours  où  l'on  ne  croit  et 
où  l'on  ne  veut  pas  aller.  Vous  avez  décrété,  contre 
le  vœu  de  votre  comité, que  les  secrdaiics  mêmes  ne 
seraient  pas  logés;  pourquoi  un  imprimeur  le  serait- 
il?  Les  principes  sont  comme  les  ressorts  d’une  ma- 
chine; on  ne  peut  leur  donner  trop  d'élasticité  et 
d’énergie  en  les  formant,  parce  que  le  temps  tiiiit 
toujours  par  les  affaiblir  et  par  les  détruire.  Le  cal- 
cul de  la  commodité  doit  disparaître,  et  c’est  en  tout 
sms  qu'il  faut  donner  une  éducation  un  peu  dure  à 
lu  liberté,  si  ron  veut  qu’elle  ait  un  jour  une  santé 
d'athlète.  Enfin  il  vaut  mieux  qu'un  appariement 
soit  vide  qu'un  principe  violé,  et  il  faut  tenir  à ceUa 
vérité-là  avec  une  espèce  de  superstition.  Quand 
donc  eet  imprimeur  serait  un  EIzevir,  un  Barbon, 
un  Dnlot,  encore  votre  comité  serait-il  d'avis  qu'il 
faut  l'inviter  à retourner  chez  lui;  et  comme  l'éco- 
nomie des  paroles  est  aussi  une  de  celles  que  votre 
comité  professera  et  tâchera  de  pratiquer  toujours, 
il  .se  hâte  de  vous  soumettre  son  projet  d^ décret. 

M.  Pnignon  lit  un  projet  de  décret  portant  l'alic- 
nation  au  département  de  l'Ariége  du  local  nécessaire 
à scs  séances,  et  portant , par  une  clause  générale, 
défense  à tons  les  corps  adininislralifs  de  faire  loger 
leurs  archivistes,  secrétaires,  ingénieurs,  impri- 
innirs,  etc.,  dans  le  lien  de  leur  établissement. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  au  nom  du  comité 
des  pensions,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  : 

• I»  Les  personnes  qui,  éUinl  dans  les  cas  prévus 
p.ir  la  loi  du  23  août  dernier,  pour  dos  services  ren- 
dus à l'Etat  antérieurement  à l’époque  du  1*^  jan- 
vier I79Ü,  n'auraient  pas  élé  récnmpensccs,  remet- 
Irmi,  si  fait  n’a  été.  leurs  mém<üres  au  comité  des 
pensions,  conformément  à l'article  XYl  du  titre  III 
de  ladite  loi. 

• 20  A l’égard  de  ceux  qui  prétendraient  avoir 
droit  à des  pensions  ou  gratifications  pour  des  ac- 
tions faites  nnstérienrement  au  1®^  janvier  1790,  ou 
à raison  (h-  leur  retraite  postérieure  à la  même  épo- 
que, lisse  pourvoiront  dans  la  forme  prescrite,  et  la 
liste  en  sera  présentée  à l’Assemblée  au  mois  d'a- 
vril prochain,  pour,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera 
fait,  être  décrété  à celte  époque  ce  qu’il  appar- 
tiendra. 

• 3°  Les  personnes  blessées  ilevant  Nancy,  les 
veuves  et  enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués  ilaus  celte 
action,  et  antres,  dont  l'Assemblée  nationale,  nar  son 
décret  <lu  lAjanvit  r dernier,  a renvoyé  les  (leman- 
des  à son  eninilé  pour  qu'il  lui  en  fil  îiicessammeiit 
son  rapport,  demeurent  exceptées  de  l'article  pré- 
cédent. • 

— AL  Merlin  propose,  au  nom  du  comité  féodal 
un  projet  de  decret  destiné  à former  la  troisièmt 
suite  des  articles  additionnels  aux  décrets  sur  la 
suppression  des  droits  féodaux.  Ces  articles,  suc- 
cessivement mis  en  discussion,  éprouvent  ddlérenU 
ameiidi'meuts,  et  sont  deÜDiUveuicot  dccréUis  eu  ces 
termes  : 

«An.  XXH.  Dans  les  pays  vl  les  lieux  oft  les  dots  sont 
sliénsblei  du  consentement  des  femme*,  si  le  rachat  des 
droits  ci-deTsiit  seixoeunaui  o«i  foncien  dus  à une  femme 
mariée  a'est  potnl  fait  ea  sa  présence  uu  de  son  coasenle* 
ment,  le  mari  ne  pourra  le  recevoir  qu'eu  la  forme  et  aa 
taux  prei-criU  par  le  décret  du  3 mai  1700,  et  à la  chvrga 
d’en  n mployer  le  prix.  Le  redevable  qui  ne  voudra  puint 
dcineurer  garant  du  remploi  pourra  cou&igner  le  prix  du 
rachat , lequel  ne  pourra  être  délivré  au  mari  qu’eu  vertu 
d'une  ordoDDaoce  du  tribunal  de  district)  rendue lor  les 
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•onetaitMi da  eoianlfutre  da  roi,  auquel H sera |o«li6è 
du  rrmnioU 

t XXUl.  Tool  In  droits  bonorifiqan  et  toutes  In  dis- 
tinctions d«derant  attarbéeslaiit  à io  qualité  de  seiicnear 
justicier  qu*à  celle  de  patron,  devant  ces^r  respedix'ment 
per  la  suppreasion  des  justices  seifoeuriales,  prononcée  le 
4 août  1799,  et  par  la  constitution  cirilc  du  clergé,  décré- 
tée le  12  jnillel  1790,  lesci-dcram  seignetirs  justiciers  et 
patrons  seront  tenus,  dans  les  deux  mois  de  la  publication 
do  présent  décret,  et  cbacun  en  ce  qui  le  concerne  : 1*  de 
faire  retirer  des  chœurs  drs  églises  et  cliapelle«  publiques 
les  bancs  ci-devant  patronaux  et  seigneuriaux  qui  peurent 
s’y  trouver;  S*  de  faire  supprimer  1rs  lillres  et  ceintuies 
funèbres , tant  à riutérieur  qu'à  l'extérieur  des  églises  et 
dos  chapelles  publiques;  8*  de  faire  démolir  les  fourriics 
patibulaires  et  piloris  ci-derant  érigés  à litre  de  justice 
seigneuriale.  Le  refus  du  propriétaire  sera  coioidéré 
comme  l'abandon  dcsdils  übjels. 

t XXIV.  Pans  la  huitaine  qui  suivra  rrxpiration  du  dé- 
lai do  deux  mois  indiqué  par  l'article  précédent , 1c  maire 
de  chaque  municipalité  sera  tenu  de  donner  avis  au  com- 
missaire du  roi  du  tribunal  de  district  de  l’exécution  ou 
non-i-ieeulioD  du  conicnu  audit  articlo:  cl,  eu  cas  de  non- 
exécution,  le  commissaire  du  roi  sera  tenu  de  requérir, 
dans  la  buitaiiie  suivante,  une  ordonnance  du  tribunal 
pour  auiorivr  la  municipalité  à etTcclucr  les  supprcssioiis 
et  démolitions  ci-dcs"us  proscrites. 

• XXV.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  re- 
latives aux  bancs  placés  dan'  les  chœurs  par  les  ci-dcvanl 
seigneurs  justiciers  cl  patrons  sont  communes  aux  bancs 
qui  ont  pu  étro  placéa  dans  les  nefs  on  chapelles  collaté- 
rales par  droit  de  bef»  de  patronage,  de  ju'tte  seigneu- 
riale, ou  par  tout  autre  privilège,  sauf  aux  ci-devant  pa- 
trons et  seigneurs  à suivre  les  anciens  régU’inriili  et  usngcs 
concernant  les  bancs  occupés  par  des  particuliers,  et  aux- 
quels il  n'est  lion  innové  quant  à présent. 

« XXVI.  Les  droits  de  déshérence,  d'aubalise,  de  bétar- 
dise , d'épaves  et  de  trésor  trouvé,  et  celui  de  s'approprier 
k*s  terres  vaines  et  vagues  , landes,  biens  vacants,  garri- 
gues, fîégards  et  waresebaix  , n’auront  plus  lieu  en  faveur 
des  ci^evant  seigneurs,  à compter  de  la  publication  du 
décret  du  4 août  1789. 

« XXVII.  Et  néanmoins  les  terres  vaincs  et  vagues,  lan- 
des, biens  vacants,  garrigues,  (légardv  et  uaresrbaix  dont 
les  d-deraot  seigneurs  ont  pris  publiquement  possession 
avant  la  publication  du  décret  du  4 août  1789,  en  vertu 
des  lois,  couiumeii,  MatuU  ou  usages  locaux  lors  cxistaiii, 
leur  demeureront  irrévocabiement  acquis,  sous  les  réser- 
ves cl-oprés. 

« XXVIli.  Les  ci-devant  seigneurs  justiciers  seront  cen- 
sés avoir  pris  piib)i<|uenient  possession  desdilv  trrrains  à 
l’époque  daignée  par  l’article  précédent  lorsqu'avant  celle 
épuque  ils  les  auront,  soit  infé(Klé.«,  acrensés  ou  arrontés, 
toit  clos  de  murs,  de  baies  ou  de  fossés , soit  culinés  ou 
fait  cultiver,  plantés  ou  fait  planter,  soit  mis  à profit  de 
fouir  aulre  manière,  pourvu  qu’elle  soit  exclusive;  ou,  à 
l'égard  des  biens  abandonnés  par  les  propriétaires,  lorsque 
les  d-devant  seigneurs  justiciers  auront  fait  les  publica- 
tions et  rempli  les  formalités  prescritei  pour  les  prises  de 
po'seMion. 

t XXIX.  Il  n’est  préjudicié,  par  les  trois  articles  préré- 
donls,  àaucun  des  droiisdc  propriété  ou  d'usage  qtic  les 
comiminaulés  d’habitants  peuvent  avoir  sur  les  terrains  y 
mcnlionnt-s,  et  toutes  actions  leur  demeurent  réservées 
pour  les  faire  valoir  tant  contre  les  d-devanl  seigneurs 
que  contre  les  procureurs  généraux  syndics  des  départe- 
menh,  comme  exerçant  les  droits  de  la  nation. 

« XXX.  Sont  égalenicnl  réservés  , sur  lesdils  lorrains. 
Ions  les  droits  de  propriété  et  autres  qui  peuvent  apparte- 
nir, soit  à dos  ci-devani  «rigueurs  de  fief',  en  vertu  de  t - 
1res  indépendants  de  la  justice  seigneuriale,  soit  à tous 
autres  parlirulicrs. 

f XXXI.  Tout  ci-devant  seignear  qui  justifiera  avoir, 
depuis  quarante  ans  accomplis  planté  cl  possédé  des  ar- 
bres dans  les  marais,  prés  et  autres  biens  appartenant  à 
une  communauté  d'habiianls,  en  conserve  b propriété  et 
libre  disposition,  sauf  à celle  communauiéà  les  rachclcr 
lur  le  pied  de  leur  valeur  actuelle , eu  la  forme  du  décret 
do  96  juillet  1790. 

• XXXII.  A l’égard  des  arbres  plantés  par  un  ci-devant 
seigneur  sur  des  biens  communaux  depuis  on  espace  de 


tempii  au-desMQf  de  quarante  abf , Hi  apperllennebt  41a 
communauté,  en  remboursant  par  elle  les  frais  de  planta- 
tion, et  à la  diHrge  de  sc  cooformer  à l'arlicie  X du  décret 
du  S6  juillet  1790. 

« XXXIII.  Sont  abolis  sans  indemnité  1rs  droits  de  nipt 
du  bâton,  de  course  sur  tes  bestiaux  dans  les  terres  vagiie«, 
da  camal , de  vif-bcrbage,  de  mort-beibage,  ain<ii  que  les 
redevances  qui  en  seraient  représetilalhes,  et  générale- 
ment tous  les  droits  ci-devant  dépeudaulde  la  ju^licc  et 
police  seigneuriales. 

a XXXIV.  Ceux  qui  ont  acquis  du  roi  des  justices  sei- 
gneuriales, soit  par  engngemi'Qt,  soit  par  vente  pure  et 
simple,  sansméiauge  d'autres  biens  ni  d’autres  droits  i n- 
core  existant,  seront  remboursés  p.ir  la  caisse  de  l'cxlra- 
ordinaire  des  sommes  versée'  par  eux  ou  par  leurs  auteurs 
■ U iTi-sor  pnGlic,  à retfet  de  quoi  ils  rrnutlmni  leurs  mé- 
moires, litres  et  pièces  justificatives,  à l’administ ration  des 
domaines  qui,  après  les  avoir  vérifiés,  les  fera  passer  avec 
son  3V:S,  préalablement  examiné  et  approuvé,  s'il  y a lieu, 
purU*«  directoires  de  di'tiict  cl  de  département  desclii'fv- 
fitux  de>diU's  justices,  au  bureau  de  la  direction  générale 
de  tii|uidaliun.  t 

— U.  le  président  fait  lecture  de  la  letlrc  suivante  des 

député'  exiraordiuairos  de  Les  oflicirrs 

municipaux  de  Carprntras  vous  ont  ailn'^'é  le  vœu  de  nos 
concilojens  de  devenir  Français.  Nous  vous  prions  de  nous 
accorder  un  moment  d'audience,  et  de  nous  faire  savoir  si 
nous  devons  nous  adreswr  direcleracol  à l’Assemblée  ou 
nous  préM-nter  d’abord  au  counlé.  » 

L’Assemblée  décide  que  les  députés  deCarpentras  seront 
entendus  dans  une  prorbiilne  séance  du  soir. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  h*cture  d’une  lettre  de 

M.  Delessari,  ainsi  conçue  : < En  conformité  du  dé- 

errt  de  l'Assemblée  nationale  du  16  de  ce  mois,  j'ai  tenu 
liiir  une  dernière  séance  pour  l'adjudication  du  bail  des 
nres’-agerirs.  Deux  compagnies  se  sont  présentées,  celle  de 
M.  J.-F.  Queux  cl  celle  de  M.  Dacbar.  Les  deux  compa- 
gnies ayant  présenté  leur  cautionnement  et  se  trouvant  on 
ii-gle  de  cco'ité-Ià,  j’ai  fait  procéder  aux  cnchirrs,  d'après 
la  retraite  de  la  compagnie  Choiseau.  Les  enchère'  ont 
monté  successivement  et  ont  enfin  été  portées,  par  la  com- 
pagnie Queux,. de  800,000  liv.  }u«qa'à  la  somme  de 
6ü0,500  liv.  La  compagnie  Bachar  n*u}anl  nas  couvert 
celle  enchère , i’ai  prononcé  l'adjudication  en  ibv  rtir  de  la 
compagnie  Queux.  J’ai  l'bonneur  d’envoyer  ci-joint  les 
prircè-s-verbaux  de  cette  adjudication  pour  obtenir  la  rall- 
Ûcation  de  l’Assemblée,  que  je  ferai  passer  aussitôt  à la 
[ compagnie  adjudicataire.  » — L'Assemblée  renvoie  les 
procès-verbaux  à son  comité  des  fitiaiices,  avec  ordre  d'en 
j faire  le  rapport  à l’ouverture  de  la  séance  d«‘  demain. 

Oq  fait  lecture  d’une  lettre  des  maîtres  de  postes  corn- 

I posant  la  compagnie  Queux  : k Vous  venez  de  rendre 

la  vie  à six  cents  familles  utiles  et  amies  de  la  constitution; 
elles  jurent  d'ètrc  des  sentinelles  actives  contre  ses  ciinc- 
I DÛS  : elles  jurent  de  veiller  sur  tous  les  mouvements con- 
I Iraires  à la  constitution.  > (On  ap])Iaudit.J 
î — Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  iHi 
I département  du  Calvados,  qui  instruit  l'Assemblée  qne 
M.  •••,  vicaire  de  la  parois'C  de  Saint-Jean,  à Bayeiix,  a cliS 
posé,  aprè  s In  prestation  de  son  serment  t un  assignat  de 
300  liv.  sur  l'autel  de  la  patrie. 

M.  Dovxi,  (dit  Déprémesnil)  : Il  fbut  le  faire  évéqtie. 
(On  applaudit.) 

M.  Pelletier  (dit  Saint-Fargeau)  annonce  que  tous  les 
fonetionnaires  publics  ecclè'lavllques  tin  d<Blricl  de  l'ami- 
Kargeau.  sans  en  cucplcr  un  seul»  ont  prélé  le  sermenl 
exigé  parla  loi. 

ÜI.  Dcaois-Catncl  : Un  curé  voisin  de  Paris,  dont  je 
connais  le  nom  et  la  demeure,  mais  qui  ne  veut  pas  être 
nommé,  avait  n-fu-é  son  serment  ; le  lendemain  il  reçut 
un  assignat  de  300  liv.,  que  lui  envovait  une  dame,  sans 
doute  très-respectable,  en  lui  disant  qu’elle  croyait  devoir 
le  dédommager  du  sacrifice  glorieux  de  sa  forlune.  Au 
même  instant  le  curé  a été  prêter  son  serment  et  a Ait  dion 
de  son  assignat  aux  pauvres.  (On  applaudit.) 

M.  SiiNT-MiiTiii  : L’évêque  de  Vivier^  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ardècbe  • ce  prdat  qui  a toujours  suivi  in  loi 
de  la  résidence... 

M.  Dvtal  1 1)  a perda  la  tlleM. 
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If.  5âiirT-Mà»TiJi  : Cf  préïat,  Wenfaisanl  et  charitable, 
dont  le»  mœurs  rt  la  pieu-  rappelaient  les  mœurs  des  pn*- 
If  a prêté  solennel lemenl,  et  au*  aoclamalions 

du  peuple,  le  serment  exifé  des  fonctionnaires  ecclésiasii' 
qiies;  il  l’a  fait  ;.'récéder  d’un  discours  où  il  a pruuré  que 
h religion  lui  faisait  un  devoir  de  se  conformer  à cette  loi. 
(Il  s’éléTC  de  violents  murmures  dans  la  partie  droilr.)  Il  a 
développé  de  la  manière  la  plus  énergique  la  sagesse  des 
dispONilions  du  décret  sur  la  constitulioo  civile  du  clergé. 
Cet  ciempic  a été  imiié  par  ta  très-grande  majorité  des  ec- 
clésiastiques de  son  diocèse  ; il  n'y  a eu  que  quelques  ré- 
fraclaires,  séduits  par  les  écrits  inccndiaiies  que  les  émis- 
saires des  fanatiques  de  Mmes  et  d'Utès  ont  répandus  dans 
Ct'  déparlcmcnu 

M.  VoLLUso  : Lorsque  nous  vous  annonqimes  que  le 
departement  du  Gard  jouissait  de  ta  plus  parfaite  tran- 
quillité, nous  UC  pensions  pas  qu’elle  était  ù la  veille  d’étre 
Inmtiléi*.  De>.  écrits  incendiaires  venus  de  Paris,  et  en- 
vojés  par  M.  Ri  iliisy,  ci-devant  évêque  d’üi-s,  avaient 
rtv«  illé  le  fanatisme  cl  occasionné  des  querelles  qui,  selon 
le  plan  que  le  maire  de  Mmes  a cherché  h accréditer,  ont 
été  représentées  comme  l’effet  de  la  haine  des  protestants 
contre  les  catholiques.  — Lundi  ih  février,  il  y a ou  à 
Lï«s,  sur  la  place  dcrevt-ché,  un  rassemblcnienl,  non  de 
catholiques,  mais  d une  gruiide  partie  de  citoyens  connus 
par  leur  opposition  & la  constitution.  Le*  paliioles  ^iia- 
cés  se  rassemblèrent  sur  lu  place  de  I Esplanade;  I esca- 
dron de  dragons  de  Lorraine,  eu  garnison  à Uxès,  fut 
requis  île  mouler  é cheval  pour  faire  cesser  ces  allroupe- 
mons.  Les  chevaux  d’une  partie  de  celte  troupe  étaient 
placé»  dans  l’écurie  de  l’évèché;  les  factieux  postés  dans 
Cette  maison,  ou  sur  la  place,  s'opposèrent  h I enlèvement 
des  chevaux  , lirèrcm  sur  les  dragons.  Un  coup  de  feu  a 
cawé  l’épaule  d'un  d'eux,  et  un  autre  a reçn  dans  les  en- 
trailles un  coup  de  balonuelle,  dont  quelque»  lettre»  parti- 
culières disent  qu’il  est  mort.  Les  mutins  s'emparent  des 
tour»  de  la  cathédrale , montent  au  clocher,  sonnent  le 
tocsin.  Les-  gardes  nationales  des  lieux  circonvoîsins  ac- 
couirnt;  la  loi  martiale  est  publiée  et  ne  produit  aucun 
effet;  mais  le  district  ayant  bientôt  réuni  as»ei  de  forces 
pour  imposer,  les  séditieux  se  retirent  en  publiant  qu’ils 
vont  BU  devant  d’un  secours  qui  leur  arrivait  du  camp  de 
Jali-s.  — Cctvendanl  on  avait  expédié  des  courriers  an  di- 
Tccloire  du  département , séant  à Nîmes , et  6 M.  Dalbi- 
gnac,  coinmandjnl  pour  le  roi  dans  le  département  du 
Gard,  qui  fin-nl  marclier  sur-le-cbamp deux  cent  trente- 
deux  hommes  du  réjiinent  de  Lauphiné  et  trente  dragons 
de  Lorraine.  — La  garde  nationale  de  Nîmes  offrit  son  s^ 
cours  «ver  tant  de  sèlc  quil  eût  été  difficile  de  la  contenir 
sans  l’esprit  de  subordination  qui  rï-gni*  dans  celle  troupe 
de  citoyens  soldats.  Le  directoire  du  département  arrêta 
de  requérir  cent  cinquante  hommes  de  celle  garde  pour  se 
rendre,  s’il  en  éudt  besoin,  au  pont  de  Saint-Nicolas  A une 
lieue  d'Uxès,  cl  d’y  attendre  des  ordres.  Il  délibéra  ensuite 
de  faire  partir  deux  commissaires  pour  prendre  sur  le» 
^^l.ux  des  reoseignemeiito  qui  pussent  faire  découvrir  les 
auteurs  II  1rs  instigateurs  de  si  fréquents  désordres.  Les 
Douvelks  qu’on  reçut  suspeudircDl  le  départ  des  gardes 
nationales  de  Mmes. 

{La  suite  demain,) 


Précis  de  la  séance  du  mardi  au  soir. 

Celle  séance,  deslînce  k la  discui'ion  de  riffaire  do  Nîmes, 
a été  eolicrrmrnl  remplie  par  les  premières  pirlie»  d'un 
diveourv  jusiificsiif  de  U.  Teisslcr  (dit  Marguerites) , député 
h l’Assemhlée  nationale  et  maire  de  Nioics. 


Paris,  9t  février.  s«pl  heures  du  soir. 

Le  bruit  s«  répandait  que  Motwenr,  frt  re  du  roi,  devait 
quitter  Paris,  accompagné  de  Uadame.  8ur-le-*hamp  un  nom- 
bre considérable  de  femmes,  suiqiicllev  s’élaieiil  rcunisqiiel- 

Îucscitoyenf.  se  soûl  rendues  au  Luxembourg,  il  y aenviron 
en*  heure». AprèsqurlquerésisUnce,  rllcsonlétéinlroduilrs 

ehoi  Moniteur,  lui  ont  fait  part  de  leurs  iiiquiclmle»,  et  l’ont 
engagé  à ne  pas  cfTcrnicr  le  projet  de  départ  qn’on  assurait 
inl  avait  conçu  ÿaïuieur  leur  a répondu  qu’il  était  touché 
e leur  tolliciludr  patriotique  ; il  leur  a asaviré  qu  il  n ahan- 
donneratt  jamais  le  roi.  Uoasieur  s’eil  rendu  aur-le-champ 
avec  liaduoM  aux  Tuileries,  acceoipagoé  d'uo  grand  nombre 


d«  citoyens  de  l'un  et  l’autre  sexe,  et  dirers  pelatous  de  ta 
arde  nationale  se  sont  réunis  et  ralliés  autour  du  chiteau 
Cl  Tuilerie»  pour  assurer  la  tranquillité  du  chef  de  la  na- 
tion. 


SPECTACLES. 

TaxATaiDi  LA  Nation.— Auj.  le  Malade  tmo^înaify,  coni» 
en  h actes,  en  prose,  avec  ses  agréments. 

Eu  attend,  la  1'*  repr.  de  /{ien:i,  trag.  nouvelle. 

THixTaa-lTtLiaN.  — Auj.  la  Famille  réunie;  la  b*  repr, 
du  Franc  Breton,  et  la  13*  de  Paul  et  Firginie. 

AMBicti'CoMiQVK.  — Auj.  la  Z)of,  pièce  en  un  acte;  (e 
Comte  de  Comminges,  \iaal.  en  un  acte;  te  Coméilien  de 
Soeiétét  proverbe;  le  Maréchal  des  Logis , fiialoax,  en  un 
acte,  préc.  d’uii  divLilisssement. 

TnéxTM  DO  Pxlus-Rotal.— Auj.  tes  Méneehmes grecs , 
en  6 actes,  en  prose;  préc.  de  Oupuis  et  Desranuaii,  co 
3 actes,  envers. 

CoNKDiEKS  Dx  BsaCiOLATS,  — Auj.  BefdeAf. 

TBéATRtDt  Auj.la6*  repr.  des  PortefeuiL 

tes,  com.  en  J acte»,  en  prose;  suivie  du  Marquis  de  Tu> 
fipano,  opéra  français. 

Dem.  la  S*  repr.  de  //  Burbero  di  buon  euore,  opéra  ita- 
lien, traduit  du  Bourru  bienfaisant. 

En  attend,  la  1'*  repr.  des  Lunatiques,  ou  le  Retour  de 
Nicodéme  » et  la  l'*  des  6'a;nirins , com.  en  S actes. 

THéATiB  DI  MAViMoiseLLe  MoxTAMSif.o , QU  Palais- 
Royal.  — Auj.  CÉcote  des  .Vuri»,  com.  en  3 .nclf»;  l'.ép” 
parencc  trompeuse,  com.  en  un  acte,  et  l’B'prcme  non- 
relie,  com.  en  un  acte. 

THdATBB  riANÇàts  COHIQIB  BT  Lviiiore.  — Auj.  la  52* 
repr.  de  iVtWeine  dans  la  Lune,  ou  la  Hévolutiou  paàft> 
que,  par  le  cousin  Jacques. 

Clcb  ob»  Etbanobbs  . dti  Panthéon , rue  de  r*fir/r«. 
—Il  e*>t  ouvert  tous  les  jours,  jusqu'il  telle  heure  qu'il  plaît 
à MM.  tes  Abonnés  d'y  rester. 


PAYEMBNTS  DBS  RENTES  DE  L*HOTEI.-PE-VIU.E 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payciin  sont  k U lettre  C. 

Court  des  changes  tlrangtrt  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam 49  -I  Cadix.  • . • « • 40  1.  18  s 
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MÉLANGES. 

Voilà  la  seconde  fois,  monsieur,  que  je  me  vois 
cité  dans  voire  feuille,  el  toujours  foussemenl  ; je  ne 
puis  m’emuècher  de  m>n  plaindre. 

M.  Bœtlerer  d’aiïorda  prelcntlii  que  la  prohibdioii 
de  la  culture  du  tabac  était  désormais  inadmissible, 
puisque,  de  l’aveu  même  d’un  fermier  général  (et  il 
ine  iioinine),  elle  est  iiisê;)arable  des  visites  d<uuicj- 
liaires.  Je  n’ai  jamais  rien  écrit  de  semblable,  ni  qui 
pût  me  faire  supposer  celle  opinion. 

M.  l’abbé  Charrier,  depuis,  en  combattant  M.  Rœ- 
dercr,  preUend  devoir  écarter  ma  prétendue  asser- 
tion, sous  prétexte  que  je  suisdésavoué  par  ma  com- 
pagnie. Ce  fait,  lieurouseinenl,  n’est  pas  plus  vrai 
que  la  citation  de  M.  Rœderer.  Oui,  sans  doute  , si 
j eusse  dit  que  les  visites  domiciliaires  étaient  iiidis- 
iH'iisables,  ma  conipaeuie  m’eût  déMvoué  ; mais 
comment  ce  désaveu  exislcrail-ü,  puisque  la  citi- 
lioii  n’existe  pas  même  ? 

Poussé  par  le  désir  du  bien,  par  le  sentiment  in- 
time de  la  vérité,  lorsque  j’ai  rendu  publiques  des 
idées  que  je  croyais  utiles,  j’ai  dû  repousser  Tudieux, 
jeté  à dessein  sur  une  furme  ordonnée  par  la  lui; 
et  en  convenant  que  les  visites  domiciliaires  pou- 
vaient être  une  sorte  d’atteinte  à la  liberté,  j ai  sou- 
tenu que  jamais  elles  n’avaicnlélé  contraires  à Thu- 
manilé.  , . ..  • 

Mais,  loin  de  prétendre  qu’elles  fussent  a l avenir 
nécessaires  en  conservant  le  régime  prohibitil  du 
taliac,  j'ai  dit  en  propres  termes  : • Dans  les  trois 

• lieues  fronlièresau  royaume....  des  employés  coin- 

• muiis  à la  régie  des  traites  el  à celle  du  tabac  au- 

• raient  le  droit  de  faire  les  mêmes  visites  et  pcrqui- 
. silions,  et  dans  la  même  forme  qui  sera  reconnue 

• nécessaire  pour  le  maintien  des  droits  d entrée  du 

• royaume.*  , 

Le  comité  d’agriculture  et  de  commerce  s occu- 
pai! alors  du  code  relatif  aux  droits  d’entrée  cl  aux  I 
prohibitions.  Il  allait  par  conséquent  ou  permettre,  ' 
ou  interdire  les  visites  domiciliaires  dans  les  trois  ou 
quatre  lieues  frontières.  S il  les  permettait,  je  ne 
voyais  pas  de  raison  pour  qu’une  forme  admissible 
à l’égard  d’un  imiiôt  sur  les  marchanilises  étran- 
gères fût  trouvée  inconstitutionnelle,  à Tégard  d’un 
impôt  sur  le  tabac  étranger.  Si.  au  contraire,  comme 
je  le  prévoyais,  toute  visite  domiciliaire  était  inter- 
dite parla  loi  des  trailés,  i’élais  bien  certain  que  Ton 
prendrait  du  moins  des  mesures  d’un  autre  genre 
pour  s’opposer  aux  introductions  frauduleuses,  et  ie 
n’eu  sollicitais  pas  d’autres  en  faveur  de  Timpôt  du 
tabac.  J’insistais  seulement  pour  que  celte  double 
règle  fftl  confiée  aux  mêmes  employés,  parce  que  la 
contribution , el  par  coiistupient  le  contribuable, 
V devraient  trouver  une  grande  économie  dans  les 
frais.  , . 

11  a toujours  été  dans  Tesprit  de  ma  compagnie,  il 
8 toujours  été  dans  mou  cœur,  lorsqu’elle  m’a  ct>nlié 
quelque  opération,  d’adoucir  la  loi  plutôt  nue  de  I ap- 
pesantir. On  m’accuse  d’avoir  demandé  la  conser- 
vation de  ses  rigueurs;  on  pourrait  soupçonner  ma 
compagnie  de  m’avoir  inspiré  d’abord,  sauf  à me 
désavouer  ensuite;  je  dois  à elle  et  à moi  de  rétablir 
lesfaiü,  et  de  soutenir  aussi  hautement,  aussi  publi- 

Suement  que  j’ai  été  cité,  que  je  n’ai  rien  dit,  ni 
crit,  qui  pôl y donner  lieu.  Dlvaucel. 

VARIÉTÉS. 

Adrette  à i’Àttemblée  nationale. 
Messieurs,  vous  fixez  d'une  main  sûre  les  destinées 
d'un  peuple  immense,  devenu  libre  par  sa  valeur 
el  par  votre  sagesse;  votre  zèle  a surmonté  tous  les 
obstacles,  et  vous  avez  posé  sur  des  bases  inébran- 
i**  Sirie^—Tome  ViU 


labiés  une  constitution  qui  fait  votre  gloire  en  assu- 
rant notre  bonheur. 

L'établissement  de  vos  comités  de  mendicité  et  de 
santé  prouve  que  rien  ne  vouséchat>pe,  cl  que  vous 
ne  craignez  pas  de  descendre  aux  détails  de  tout  ce 
qui  peut  soulager  et  protéger  Tinforlime. 

rrofondémciit  émus  des  misèresqui  affligent  crtlc 
portion  de  nos  concitoyens  que  infirmités  for- 
cent à recourir  à la  commisération  publique,  vos 
comités  consacreront  leurs  veilles  pour  vous  sou- 
mettre un  plan  qui  réunira  les  vues  éclairées  des 
médecins,  instruits  par  leur  expérience  aux  tendres 
sollicitudes  d'une  auministralion  frjternejle. 

Si  je  n’avais  à émouvoir  que  celte  charité  équivo- 
que qui  ne  tend  une  main  secoiirabie  qu’aux  maux 
altacnés  à la  nature  humaine,  et  qui  voit  avec  Tœil 
d'une  indignation  coupable  ceux  qu’entraînent  le 
désordre  el  le  libertinage,  je  ne  me  présenterais  pas 
devant  vous,  messieurs;  mais  Thumanité  n'est  pas 
un  vain  nom  pour  l'Assemblée  nationale;  elle  assu- 
rera des  secours  à toutes  les  victimes  du  malheur, 
quelles  qu’en  soient  la  source  el  les  suites  déplo- 
rables. 

L’Europe  est  ravagée  depuis  trois  siècles  par  une 
maladie  aussi  active  que  cruelle,  inconnue  i>armi 
nous  avant  la  découverte  de  l’Amérique. 

Les  médecins,  élira yé.s  de  scs  progrès  conlagieux, 
alarmés  par  l’insuffisance  et  les  dangers  des  liaile- 
menls  mercuriels  qu’ils  avaient  à lui  apposer,  ont 
constiiimienl  désiré  et  cherché  un  remède  plus  sûr 
que  le  mercure,  et  qui  n’en  eût  pas  les  iiicuiivé- 
nients. 

Je  possédais  ce  spécifique,  et  il  y a douze  ans  que 
je  me  présentai  avec  confiance  à la  Société  royale 
de  Médecine  de  Paris,  pour  le  lui  annoncer. 

Elle  ne  crut  pas  et  ne  devait  pas  croire  sur  ma  . 
proie;  elle  ordonna  donc  des  épreuves  de  ce  re- 
mède. 

Ehes  ont  été  répétées  plusieurs  fois  sur  un  grand 
nombre  de  malades  désespérés;  ses  effets  ont  été 
suivis  et  ses  succès  constatés  par  une  foule  de  méde- 
cins : ainsi  mes  assertions  ont  été  justifiées. 

Les  malades  guéris,  il  fallait  encore  5’.issiirer  que 
le  rob  aiili-syphililique  ne  contenait  point  de  mer- 
cure; c’est  ce  qui  a été  prouvé  par  la  uécomposiliou 
qu’en  firent  aloi  s MM.  Bucquet  et  Darcet. 

Le  résultat  de  cette  operation  parut  laisser  des 
doutes  dans  l’esprit  de  plusieurs  médecins  incrédu- 
les, timides  et  scrupuleux;  il  fut  donc  décidé  qu’un 
en  ferait  la  composition. 

Huit  commissaires  furent  nommés,  à cet  effet, 
par  la  Société  royale  de  Médecine;  je  leur  remis  la 
recette  de  mon  remède;  ils  le  composèrent  en  consé- 
quence eux-mémes  dans  les  laboratoires  de  M.  La- 
rochefoucauld. 

Ce  remède,  ainsi  préparé,  fut  administré  à six 
nouveaux  malades,  qui  furent  guéris  comme  ceux 
qui  avaient  été  précédemment  traités  par  celui  qui 
avait  été  soumis  à Taiialvse  de  MM.  Bucquet  et 
Darcet.  Alors  la  Société  royale  de  Médecine  pro- 
nonça qu'il  était  uniquement  composé  de  plantes, 
et  qu'il  était  spécifique  cuutre  les  maladies  syphili- 
tiques. 

Son  efficacité,  sa  douceur,  comme  sa  supériorité 
sur  toutes  les  préparations  mercurielles,  ont  été  re- 
connues et  attestées  par  des  juges  éclairés  et  irrécu- 
sables. 

La  Société  royale  de  Médecine  (en  1778)  Ta  ho- 
noré de  son  suffrage,  et  le  roi  en  a autorisé  la  dis- 
tribution. 

La  réputation  de  ce  remède,  justifie'e  par  des  suc- 
cès soutenus , détermina  M.  de  Sartinc , alors  mi- 
nistre de  la  marine,  à le  taire  ajouter  aux  coffres  des 
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m^camfntS(IesTàîss«auxdiiroi,pourtraiter1fâma- 
ladrs  chez  qui  les  symptômes  se  d^rlarcraientenmer. 

Les  ministres  (jiii  lui  ont  succéd<^  dans  ce  dépar- 
tement n*ont  point  perdu  de  vue  ce  remède»  puis- 
que ma  dernière  soumission  pour  le  service  de  la 
marine  et  de  ses  hôpitaux  a été  acceptée  par  M.  de 
Laluzerne,  le  8 août  1788. 

J*offris(en  1781)  i M.  de  Ségnr  de  me  charger 
des  iucurnbh-s  qui  se  trouvent  chaque  année  dans 
les  hôpitaux  militaires,  et  je  consentais  à ne  point 
recevoir  le  prix  du  remède  donné  aux  malades  qui 
ne  seraient  pas  guéris,  ou  <^ui  mourraient  pendant  le 
traitement.  — Ma  proposition  ne  Tut  point  acceptée. 

Cependant  les  médecins  admis  à votre  comité 
jugeront  <le  son  importance  quand  ils  réfléchiront 
qu  il  sc  rencontre  chez  beaucoup  de  malades,  avec  le 
vice  syphilitique, des  complications  qui  ne  pennet- 
tenl  pas  l’usage  des  préparations  mercurielles , 
comme  le  scorbut,  une  disposition  prochaine  à la 
cachexie, au  marasme,  à l'anpauvrissnnent  du  sang, 
les  aflections  de  poitrine,  le  crachement  de  sang, 
la  dyssenterie,  etc.,  et  de  plus  chez  li*s  femmes  les 
perles  et  la  grossesse  récrnlc  ou  avancée. 

lis  tixeront  votre  opinion  sur  nu  remède  qui,  en 
snuvaiil  les  incurables,  conserverait  nu  grand  nom- 
lire  de  citoyens,  non-seulement  perdus  pour  l'Elal, 
mais  nuisibles  à la  société,  parce  qu’ils  y multiplient 
les  victimes  d'un  mal  contagieux,  dont  les  progrès 
deviennent  tous  les  jours  plus  inquiélnTits. 

Si  le  rnb  aiiti-svphililiqiie , messieurs,  ne  fut 
point  adopté,  il  V a dix  ans,  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires, s’il  ne  flil  point  admis  dans  les  hospices 
comme  la  ressource  des  incurables,  des  femmes 

f;rosses  et  des  nourrices  infectées,  il  faut  en  accuser 
PS  circonstances;  elles  sont  changées  aujourd'hui. 

I)  serait  intéressant,  sans  doute,  que  le  rob  anti- 
syphilitique  fflt  administré,  sans  distinction , dans 
tous  les  hôpitaux  du  royaume  contre  la  maladie 
dont  il  est  le  spécifique  ; mais  malheureusement  sa 
composition  est  chère;  il  faut  donc  le  ré~scrverpour 
les  incurables,  tant  des  hôpitaux  militaires  que  des 
hospices  qui  seront  établis  dans  les  différents  dépar- 
tements. Je  l’offre,  pour  cet  usage  seulement,  au 
prix  qu’il  me  coôte,  et  par  ce  sacrifice,  dont  s’ho- 
nore mon  zèle  épuré  par  le  patriotisme,  je  remplirai 
le  vœu  que  j’ai  forme  de  servir  ma  patrie,  cl  je  ne 
souillerai  pas  mes  mains  d’un  hénéücc  fait  sur  le 
pauvre. 

Lappecteüb,  rue  de  Bondy,  n<>  29,  à Paris, 
reclure  faite  de  celte  Adresse,*  TAssemblée  natio- 
nale en  a ordonné  le  renvoi  à ses  comités  de  mendi- 
cité et  de  salubrité,  pour  lui  en  rendre  compte. 

Les  départements,  les  districts,  les  municipalités 
ont  un  intérêt  pressant  à connaître  les  propositions 
de  M.  Lafîecleur;  ils  ne  liront  pas  avec  itidifTérencc 
l'Ailressesur  laquelle  l’Assemblée  nationale  doit  pro- 
iionc*T;  leur  charité,  sollicitée  par  le  cri  du  pauvre 
malade,  et  surtout  du  malade  incurable,  les  delermi- 
iiern,  sans  doute,  à lui  procurer  le  seul  remède  qui 
peut  le  rendre  à la  vie;  et  c'est  po«ir  mettre  les  ad- 
ministrateurs à portée  de  faire  entendre  à l’Assem- 
lilée  nationale  le  vœu  des  malhoureiix  confiés  à 
leur  siirveilianee,  que  M.  LalTi-rteur  fait  connaître 
celle  Adresse  par  la  voie  <lc  rimpressioii. 


M.  Bazin,  marchand-rabric.int  de  bas,  rue  Saint- 
Honoré,  près  le  Palais-Royal,  au  magasin  de  con- 
fiance, à prix  fixe,  annonce  qu’après  avoir  eu  à sur- 
mojiier  divers  obstacles  que  la  jalousie,  la  cabale  et 
d'autres  manœuvres  lui  ont  suscités  pour  arrêter 
quelque  temps  le  travail  de  sa  manufacture,  il  est 
enfin  en  étal  de  remplir  ce  qu’il  a annoncé  par  le 
Journal  de  Parût  du  27  décembre  dernier,  au  sujet 


des  bai  tam  couture,  et  d*en  vendre,  dès  i présent, 
de  toutes  couleurs  et  de  fantaisie. 

Le  public  peut  être  assuré  que  toutes  les  entraves 
qu'on  a opposées  à l’exécution  de  celte  méihoile  éco- 
nomique de  bas  sans  couture  ne  fiTont  qu'engager 
M.  Bazin  à redoubler  d'attention  ouur  que  l'on  re- 
connaisse à l'usage  que  ces  sortes  ae  bas  iliireiilvrab* 
ment  un  tiers  de  plus  que  ceux  ordiuaires,  comme 
il  l’a  annoncé. 

Parmi  les  marchands-fabricants  à qui  la  méthode 
des  bas  sans  couture  a déplu,  M.  Hevatix  s'est  fait 
connaitre  en  irpondant  par  la  voie  du  Moniteur  à 
l'aimoiice  de  ,M.  Bazin.  Il  prétend  avoir  lait  faire  ja- 
dis des  bas  de  celle  es|>èce,  sans  oser  pourtantse 
finlliT  dVn  être  l’inventeur.  M.  Bazin  n'enlrepreudra 
pas  de  discuter  ce  point  d'amour-propre  qui  u'intc- 
resse  pas  le  public,  auquel  il  laisse  à juger  si,  avant 
le  17  déremure  dernier,  il  connaissait  réellement 
cette  méthode. 

M.  Devaux  dit  que  j’ai  dénigré  le.s  bas  à couture, 
quoique  je  n'aie  rien  détaillé  a cet  égard,  comme  il 
me  prie  de  lui  apprendre,  malgré  sa  longue  expé- 
rience, quel  inconvénient  j’y  trouve.  J’y  réponds 
que  les  ineonvénienls  sont  trcs-élendus;*  il  suffira 
(ren  détailler  quelques-uns  : 

10  L’attention  soutenue  qu’exige  des  ouvriers 
l’aiguille  de  la  lisière; 

2®  La  soie  employée  pour  faire  les  lias  n’étant 
composée  que  de  brins  assemblés  et  presque  point 
lors , celte  soie  a moins  de  corps  sur  la  ilernière 
aiguille,  vu  que  la  maille  est  plus  longue  et  n’est 
lice  avec  l'autre  aiguille  de  lisière  que  par  le  point 
de  coulure; 

Que  la  couseuse  peut,  en  les  cousant  ensemble, 
ne  prend iT  qu'une  parliede  lisse  du  bas,  ou  employer 
à cette  couture  une  soie  plus  ou  moins  forte  que 
n’est  la  lisse  du  bas; 

4<}  Que  la  couture  formant  une  épaisseur  dans 
l’ondruit  même  le  plus  fatigant,  le  bas  est  sujet  à 
être  coupé  par  le  frottement  du  quartier  du  soulier 
contre  le  talon,  etc. 

M.  Devaux  est  invité  de  dire  nu  public  quels  sont 
les  inconvénients  qu’il  trouve,  dans  l’usage,  à la  mé- 
thode perfectionnée  des  bas  sans  coulure.  Il  an- 
nonce qu’il  a cinquante  ans  d'étude;  ce  n'est  pas, 
à ce  quSl  paraît , dans  celle  des  bas  sans  couture  ; 
caraulremenl  il  ne  se  permettrait  p.is  d'assurer  nu 
public  que  ce  genre  de  bas  exige  un  travail  d'un 
quart  plus  long  que  celui  des  bas  ordinaires;  moi 
qui  les  exécute,  j'assure  que  le  travail  n'enest  plus 
long  que  de  i à ;V  4U  plus. 

M.  Devaux  vante  la  fabrique  de  bas  d’Angleterre 
au  plus  haut  degré;  n’aurait-il  pas  mieux  fait  de 
garder  le  silence  sur  cet  article,  qui  d'ailleurs  n's 
aucun  rapporta  la  méthode  de  M.  Bazin? 

M.  Bazin  renom’elle  l'assurance  den  employer  que 
la  plus  belle  soie,  afin  de  mériter  de  plus  en  plus  lu 
confiance  du  public. 


AVIS. 

Le  bureau  établi  rue  Verdelet,  n»  21,  pour  pré- 
parer les  titres  et  faire  faire  les  liquidations  d'offices, 
soit  civils,  soit  militaires,  cellesdes  cautionnements, 
pensions,  brevets  de  retenue,  indemnité,  recouvre- 
ments, créances  dues  par  l'Etat  ou  par  l’arriéré  des 
déparlenieuls,  et  généralement  toute  espère  de  liqui- 
dation, en  résultat  des  decrets  de  l’Assemblée  nalto- 
tiale,  fait  sa\oir  qu'il  sc  charge  aussi  d'adresser  les 
bordereaux  à fournir  au  bureau  (Tu  commissaire  du 
roi,  des  ordonnances  pour  toutes  les  natures  d'eflels 
dont  le  remboursement  est  ouvert  à la  caisse  de 
l'extraordinaire.  Il  se  eharge  aussi  de  recevoir  le 
monLirit  desdites  ordonnances  et  de  toute  espèce  de 
rentes,  pensions  ou  liquidations.  Outre  une  fm  tuue 
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ronsîd^^rabte,  en  fonrts  de  Irrre,  dont  les  adminlslrn- 
ieitrs  de  cel  dlablissnnent  sont  propri^^taires,  iis  ont 
l{ut  déposer»  par  un  acte  dûment  en  forme,  entre 
Je8  tiiams  de  Gilt.ird , notaire,  une  somme  de 
400,000  livres,  pour  sûreté  de  la  recette  dont  leur 
bureau  sera  chargé. 

Tonltne  de$  YUUlardt, 

L'acctobsement  que  prend  journellement  Pélabli9«e- 
mcnl  de  il  iontlne  des  vieillard»  nécessitant  des  retards 
dans  la  correspondaoce  de  la  compnjfnic  avec  1rs  per* 
tonnes  qui  désirent  t'iiiiéresscr  dans  m emprunt,  racImJ- 
nislrution  fait  publier  l'avis  suivant. 

Toutes  personne»,  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  I compter 
de|>uis la  naissance,  régnicoles  ou  élraniters , mémo  les 
religieux  et  les  religiruses,  iwurrout  s’intéresser  dans  cet 
emprunt  : on  pourra  placer  sur  sa  télé  ou  sur  telle  léie 
(|uc  l'on  voudra  » et  s'en  réserver  la  jouissance  ou  l’aban- 
donner i telle  personne  que  l’on  désirera  en  favoriser,  soit 
penilaul  sa  vie,  soitapr^  sa  mort  Mulcmeul.  Ainsi  un 
mari  peut  placer  sur  la  (été  de  sa  feniinc,  et  réciproque- 
ment la  femme  sur  celle  de  son  mari;  un  pî-re  ou  une 
mère  sur  celle  de  ses  enfants,  un  maître  sur  celle  de  ses 
dumesUqtiea,  et  enfin  tout  particulier  sur  la  télc  qu'il  dé- 
signera. On  sera  libre  de  placer  telle  somme  que  l'on  vou- 
dra, depuis  tOOliv.  et  au-dessus.  Les  sommes  de  100  lir, 
ou  les  quinxièmea  d'action  participeront  aux  mêmes 
avantages  que  les  actions  «nüircsi  et  dans  la  même  pro* 
portion  ; c'esl-k*dire  que,  pour  une  somme  de  100  liv.,  on 
joutia,  suivant  son  âge,  depuis  6 lir.  6 s.  8 d.  jusqu'à 
80  lir.  de  rentes;  et  dès  les  premières  années,  et  pendant 
toute  sa  vie,  on  participera  au  tirage  des  primes,  lesquel- 
les primes  pourront  élever  la  fortune  du  propriétaire  d'un 
seul  quintièroe  d'aclinn  Jusqu'à  12,000  liv.  de  rente. 

Lorsqu'on  sera  déterminé  à verser  une  somme  quelcon- 
que  dans  cet  emprunt,  on  fera  passer  Cette  somme  direc- 
tement, et  franche  de  port,  au  bureau  général  de  la  com- 
pagnie, rue  Gtiéuégaud , t\*i0,  en  Indiquant  d'une  mi- 
nière claire  et  précise  si  on  désire  qu'elle  soit  divisée  sur 
une  ou  plusieurs  têtes  t on  joindra  à l’envoi  del'argent  son 
extrait  de  baptême,  ou  ceux  de  toutes  les  têtes  sur  les- 
quelles on  voudra  placer,  en  indiquant  le  lieu  de  leur  do- 
micile actuel  : il  est  indispensable  que  oes  eilraiu  de 
bjptême  soient  légalisés. 

On  prévieot  que  la  compagnie  prendra  pour  comptant 
les  aasignais,  toutes  les  lettres  de  change  ou  bitleli  à ordre 
sur  Paris,  toutefois  dûment  endossés  et  acceptés,  el  jus- 
qu'à six  usances,  La  compagnin  recevra  égalotnent  tous 
cITeia  royaux  quelconques:  enfin  elle  acceptera  toutes 
créances  liquidéesiur  le  tré^r  puUic,  le  tout  à lacbarge 
de  rescooipicraiionnel  ; et  pour  plus  de  facilité,  elle  a éta- 
bli un  bureau  particulier  de  liquidation  de  tnus  les  offices 
supprimés,  brevets  de  retenue,  pensions  arriérées,  renies 
sur  le  roi,  sur  les  paj^s  d'états,  sur  le  clergé,  sur  les  dif- 
fémiies  villes  cl  municipalités  ; bureau  auquel  on  pourra 
adresser  directement  les  différents  litres,  en  ayant  soin  d'y 
joindre  les  procurations  nécessaires  cl  en  blanc,  dûment 
contrôlées  el  légalisées,  et  d'expliquer  scs  lolenlioDS  le 
plus  clairement  possible. 

Lorsque  U compagnie  aura  reçu  les  diverses  demandes 
et  envois  des  valeurs  qui  lui  auront  été  adressés,  elle  fera 
repasser , dans  le  plus  bref  délai , les  titres  ou  actions  qui 
lui  Buronlété  demandés;  les  appoints  des  sommes,  s'il  • en 
a»  seront  ajoutés  ou  retenus  sur  le  payement  du  premier 
semestre  de  la  renie  que  la  compagnie  devra  acquitter, 
ainsi  que  les  frais  de  ports  de  lettres  ou  autres  qu'on  lui 
aura  occasionnés. 

Enfin , la  compagnie  ayant  intentioo  d'établir  des  bu- 
reaux dans  toutes  les  villes  de  l'Europe,  pour  faciliter  le 
pa}emetU  des  renies  qui  seront  dues  aux  actionnaires, 
tous  banquiers,  notaires  ou  agents  d'affairesbabitant  l'in- 
lérteur  du  royaume , et  en  général  toutes  les  maisons  de 
i)anque  ou  de  commerce,  nationales  ou  étrangères,  qui 
désireraicDt  être  chargées  des  affaires  relatives  à cet  éla- 
Miasemeoi,  peiiveol  adresser  directement  leurs  demandes 
et  soumiisions  au  bureau  général  indiqué  d-desMs , et  il 
leur  sera  (hit  une  remise  de  1 pour  100  pour  les  droits  de 
eoomUiioo  sur  toutes  tes  sommes  qu'ils  y feront  veiaer. 

Dana  as  la  Nosuaa. 


Arii  nlatif  A c^anÿêmentt  et  annêxu  fait  en 

pian  de  ta  Tonlinadu  fers  du  /‘'amilfs,  sn  jf  admet" 
tant  de»  aetionnaire»  de  tou»  U»  àgee* 

Proepeelnt.  Un  capital  de  600,000  llv.  fortoera  la  masse 
de  cette  tontine,  divisée  en  vingt-cinq  mille  actions,  cha* 
cune  de  H liv.  une  fois  payées.  On  recevra  les  mises  dès 
à présent  jusqu’au  1*'  juin  1791 , pour  tout  délai.  Les  in- 
térêts seront  payés  dès  la  première  année  révolue,  à rai- 
son de  5 pour  100,  et  les  accroissements  en  outre  résul- 
tant des  morts. 

Il  y aura  des  classes  depuis  l'àge  d’un  an  jusqu'à  vingt- 
cinq,  composées  chacune  de  mille  Individus,  lesquels  bé- 
riieront  les  uoi  des  autres , jusqu’au  dernier  dans  chaque 
clause;  et  à la  mort  du  dernier  dans  chaque  classe,  al 
rente  des  mille  individus  qui  formaient  la  classe  éteinte 
sera  rcvcrtible  sur  les  autres  classes,  et  ainsi  de  suite  jus- 
u'au  dernier  Individu  delà  classe  existante,  sur  la  tête 
uquel  Si  ra  reversée  la  totalité  du  revenu  de  cette toutloe, 
qui  est  de  30,000  liv.  par  an. 

Il  sera  libre  à chaque  actionnaire  de  réunir  plusieurs 
actions  sur  une  même  tête,  ou  de  les  diviser  sur  dUTéren- 
les  têtes  choisies  dans  les  deux  sexes , depuis  l'fige  d'un 
an  jusqu'à  vingt-cinq,  bien  entendu  au'il  y aura  autant 
de  clai>ses  que  d'ège,  c'est-à-dire  que  les  enfants  d’un  an 
formerontla  première  classe,  ceux  de  deux  ans  la  seconTIc, 
et  ainsi  de  suite.  Celle  division  déclassés  n'cmpéclicra  nas 
ceux  oui  voudraient  jouir  d'une  portion  d’intérêt  plus 
forte  de  prendre  en  tutalllé  ou  en  graude  partie  les  actions 
d'une  ou  plusieurs  classes,  raison  pour  laquelle  il  sent 
important  de  s'assurer  de  bonne  heure  une  action  dans  la 
classe  où  l’on  désire  être  placé,  attenda  que,  la  classe 
remidle,  elle  sera  fermée. 

L'établissement  de  celte  tontine  est  uniquement  en  te- 
vcurdeladavse  la  plus  infortunée  et  de»  pères  qui  ont 
beaucoup  d’enfants,  et  d'assurer  à l'individu  pour  lequel 
on  aurait  acheté  une  ou  plusieurs  actions,  non-seulement 
de  quoi  subsister  dans  un  âge  mûr  el  favoriser  un  établis- 
sement, mais  encore  donner  en  perspective,  dans  la  vieil- 
lesse, la  iouissance  d’un  revenu  considérable,  qui,  par 
accroUsemeni  jusqu’au  dernier  terme , produira , pour  un 
louis , au  dernier  survivant,  30,000  liv.  dç  rente. 

Chaque  actionnaire,  après  avoir  payé  leprix  de  son  ac- 
tion à l'admiDistrateur,  fera  enregistrer  son  nom  ainsi 
que  celui  de  riodividu  sur  la  tète  duquel  il  aura  placé,  et 
son  action  lui  sera  remise  au  même  temps,  numérotée  et 
signée  de  l'administrateur  de  cette  tontine. 

On  fera  parvenir  aux  élrangeri  el  particuliers  des  pro- 
vinces leur  argent  quille  de»  frais,  tous  les  ans,  dans  te 
courant  de  janvier,  avec  un  bordereau  dra  accroissemenis, 
et  la  liste  des  extiacUons  dans  chaque  classe,  moyennant 
une  retenue  de  1 sou  pour  livre  pour  droit  de  recette.  On 
aura  ralienlion  d'envoyer  tous  lesans,  dans  le  courant 
(le  janvier,  un  extrait  de  vte  de  riodividu  tur  la  tête  du- 
quel 00  aura  placé. 

Li-s  actions  de  cette  tontine  se  distribueront  au  bureau, 
rue  Sainlonge,  au  Marais,  a*  7,  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  deux  heures  de  raprès.midt,  et  depuis  quatre 
heures  de  l'après-midi  jusqu’à  six  heures  du  soir,  el  les 
actionnaires  y verseronli  ès-mates  de  l'adminblrateur,  te 
prix  de  leurs  actions. 

Les  particuliers  de  province  adresseront  leurs  lettres 
franches  déport,  avec  leur  argent,  par  la  vole  qui  leur 
paraîtra  la  plus  commode. 

Modèle  de  l*adresse  : A MM.  les  admiolstrttearsdc  la 
Tontine  du  Père  de  Eamllle,  n-  7,  rue  Saintonge. 

Chaque  aetionnaire  qui  s'adressera  au  bureau  par  la 
voie  de  la  poste  insérera  dans  sa  icilre  ses  nom , qualités 
et  demeure,  et  extrait  de  baptême  de  l'individu  sur  la  téta 
duquel  il  aurait  placé. 

L'on  a souscrit  devant  M.Donomet,  notaire  à Paris, 
demeurant  rue  Chabannais,  un  acte  contenant  les  sou- 
mtsiions  nécessaires  envers  les  actionnaires,  pour  assurer 
l’entière  exécution  des  engagements  qui  sont  la  base  et 
la  conséquence  de  cette  opération. 

Cbei  le  même  notaire  sont  déposés  les  titres  de  pro- 
priété des  immeubles  qui  servent  de  caution  des  denters 
reçus,  et  dont  Je  produit  sera  affecté  par  privilège,  tant 
sur  le  sol  que  sur  la  propriété.  Ausurplui,  ces  immeuble» 
consistent  en  superbes  bteu  de  campagne , pour  uo  capi- 
lal  de  plus  de  700,000  Uv, 
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Il  wn  nommé  des  commisMlres  entre  les  •clionniirw, 
qui  aoroDl  le  droit  de  vériQer  les  Hrres  et  de  teillcr  & U 

réptnilion  des  sccroiisemcnlsprogresMrs. 

Pour  satisfaire  les  »œu*  d'une  inütùté  de  particulien 
qui  se  présentent  journellement  au  bureau  de  Patlminis- 
tralion  de  cette  tontine  et  y manife«ienl  leurs  rcRicts  de 
ne  pouvoir  profiler  d’un  étaWisseracnl  qui  semblait  en 
ruiure  tous  les  iitdiridus  qui  avalent  passé  l’age  de 
TÎiigtiinq  ans»  on  prévient  ces  même' particuliers,  ainsi 
que  le  public,  que  l'on  peut  cire  admis  & tous  les  âg^'s 
dans  la  classe  qu'ii  plaira  de  choisir,  attendu  que  celle  ad- 
mission ne  préjudicie  point  aux  actionnaires  de  la  classe 
dans  laquelle  on  se  ferait  enregistrer,  cl  l'avanlage  est  dé- 
montré pour  les  jeunes  gens  datis  la  cla'>se  desquels  nn 
vieillard  se  ferait  admettre.  On  admetba  donc  des  indivi- 
dus de  tous  les  âges,  jusqu’à  quatre-vingts  ans  et  plus. 

El  attendu  le  désavatdoge  qu’éprouveraient  les  vieil- 
lards, pour  les  dédommager,  on  paiera  les  inléréb  des  je- 
tions qu’ils  prendront  dans  les  proportions  ci-apr£-s,  in- 
dépeDdaQinient  des  aocroisseinenls  de  la  classe  dans  la- 
quelle il  se  seront  fait  enregistrer,  auxquels  ils  auront 
part  comme  Ica  autres,  en  raison  des  actions  qu'ils  au- 
ront prises. 

Progression.  Depuis  vingt-cinq  ans  jusqu'à  (rente, 
SpeurlOOd’inlérél;  de  trente  à quarante  ans,  5 et  demi 
pour  100;  de  quarantcàcioquaoieaus,  0 et  demi  |H)ur 
100;  de  cinquante  à soixante  ans,  7 et  demi;  de  soixante 
à soixante-dix  ans,  9 et  un  quart;  de  soixanle-dix  à 
soixaiite-quinxe  ans,  10  cl  demi;  de  soixanieHjuinxe  à 
quatre-vingts  ans,  12  et  trois  quarts;  de  quatre-vingts  à 
quBlre-vingtHlix  ans,  13  pour  100. 

L’on  prévient  que  l’on  ne  recevra  les  mises  des  action- 
naires qui  auraient  passé  quatre-vingt-quinze  ans  que 
jusqu’à  la  concurervee  de  la  somme  de  200,000  llv.,  qui 
est  le  tiers  du  capital  de  la  tontine,  attendu  que  ce  n’a 
été  que  dans  la  vue  d’obliger  le  public,  qui  «provoqué 
cet  ariangement,  que  l'on  s’y  est  déterminé,  à cause 
d’une  surcliaigc  d’Intérét,  environ  de  7.000  liv.,  suivant 
le  calcul  de  probabilité,  ce  qui  rend  l'emprunt  à 6 pour 
400  au  lieu  de  5.  Il  résulte  (te ce  que  dessus  quelcsac- 
tionnaires  du  nombre  lie  ces  derniers,  qui  auraient  l’in- 
tention déplacer  de*  sommes considéiahles,  feraient  bien 
de  s'y  prendre  de  oonnc  heuic  ; et  pour  faciliter  les  paje- 
ïuents,  nn  prendra  pour  comptant  des  effets  nalionuux 
Ouni  reoibour$eiuent  aura  élédéfrétO  au  cours  de  la  place, 
jivu  sur  le  cHoeotat» 

M.  Millerant,  par  des  procédés  particuliers,  est  par- 
venu à purifier  le  cacao  et  le  sucre  dans  la  fabricaiion  du 
chocolat,  de  manière  à conserver  au  cacao  toute  la  fial- 
diour  de  son  beurre,  sansélr»*  obligé  de  le  torréfier  et  brû- 
ler en  charbon  comme  de  la  vieille  ft  ilnre. 

Le  chocolat  de  M.  Millerant  est  simple  et  n’a  que  le 
goût  naturel  de  fruit  sans  aromates,  à moins  que  ce  ne 
M)it  celui  de  la  vraie  vanille,  qui  r-t  bienfaisante  et  dont 
la  nature  odoriférante  temjvère  la  fraîcheur  du  c.scao.  Ce 
chocolat  ne  dcvirnl  jamais  trop  épais,  parce  qu'il  n’entre 
dans  ta  composition  ni  farine,  ni  amidon,  ce  qui  le 
rond  plus  salutaire;  il  a été  approuvé  par  la  Faculté  et  la 
Société  royale  de  Médecine  de  Paris,  qui  ont  rinspcciion 
sur  celte  fabrique. 

M.  Millerant  demeure  à Paris,  rue  des  Fossés-Saint- 
Germaind’Auxdrrois  n*  28.  Il  distribue  chez  lui  des  avis 
trés-inslruclib  sur  les  diffêreiits  objets  de  sa  fabrique.  Le 
prix  de  son  chocolat  de  santé  est  depuis  2 liv.  10  sous  jus- 
qu’à 6 liv.  ; avec  vanille,  depuis  4 Hv.  jusqu’à  7 liv.; 
au  cacao  du  Mexique,  8liv.;  le  même,  avec  vanille, 
9 liv.  Ou  trouve  chez  lui  de  U pommade  de  beurre  de  ca- 
cou pour  les  maladies  de  la  peau , pour  neUojer  le  visage 
cl  les  mains,  pour  enlever  le  rouge,  conserver  la  fraîcheur 
de  la  peau,  prévenir  les  lides,  |)our  les  hémorroïde».  (Voy. 
VUncyelopèkief  afiicle  Beui  re  de  cacao.) 

Le  liongc-Pierrc.  Ce  rem  (te,  qui  n'est  attire  cho^ 
qu'une  préparation  cbimiqnedu  savon,  n affranchi,  depuis 
nombre  d’années.  PAngleirrre  d-i  fléau  de  la  pierre  et  de 
la  gravellc.  11  est  connu  en  anglais  sou»  le  nom  de  5offp- 
lect , et  l’on  ne  fait  que  le  préparer  à Paris , dans  les  pro- 
portions nécessaires.  H se  vend  à renlrcpôt  de  tabac,  au 
coin  du  quai  P«lleiicr,  place  de  Grève,  un  écu  le  flacon, 
contenant  doute  doses.  On  y joint  un  imprimé  qui  eu  in- 
dique l’uaage.  Ce  remède  ne  demande  aucun  régime. 


Beaux  blena  à vendre  en  Lorraine,  avec  habltalîon,  à 
Niderx  iller,  dans  le  département  de  la  Heurthe.  Ces  biens 
consistent  : 1*  en  six  mille  arpents  de  bois  dont  une  grande 
partie  en  futaie  et  mis  en  coujie  réglée  ; 2*  en  terres  labou- 
rables, en  prés,  avec  quatre  corps  de  fermes;  3*  en  droits 
sur  1rs  communes,  solidaires  au  payement  dudit  droit  ; en 
une  i>elle  manufacture  de  porcelaines  en  terre  anglaise, 
portée  à sa  perfection.  S’adr(*sser  :!•  à Paris,  à M.  Ha- 
guideau,  notaire,  rue  Saint-Honoré,  à exilé  de  la  place 
Vriid'-me;  à Nancy,  à M.  Ragot,  uoiaiie  royal  ; à Stras- 
iiouig,  à M.  l.BConibc,  notaire  royal,  cià  Verdun,  à 
M.  Col  ard,  grciürr  du  tribunal. 

ANNONCE.  — OLVRAftB  périodique. 

L'OùteivuieurJiançais,  ou  le  Puhüciile  vêndtgueet  im- 
L'iuteur  de  cette  feuille,  dcilluéc  à un  petit  numiire 
de  tcUeurs,  it-s  «uppo^e  pirfjilement  «u  fait  des  chose*,  des 
personnage*,  de*  projets,  des  relations  politique*  ; SMct  d’au- 
tres donnent  les  détail*,  copient  les  pièces  jusliricativcs. 
L'Obteii’aleur  » toujours  le*  yeut  ouvert*  sur  la  nnrclie 
lente  de  U conilitulioo,  sur  l'administration  confuse  des  oiu- 
nii-ipalité* , tiir  l’inquiéte  activité  de*  sections,  sur  le*  er- 
reurs de*  trihunaut,  sur  la  gestion  de*  departemenU,  sur 
l'indiscipline  de  l'armce.  A côté  de  ers  nnihriir*,  nécetsaircs 
à la  suite  d’un  bouleversement  général  . t'Obtcn>aleut  pla- 
cera le*  ricrllentes  lois  sorties  du  sein  oragi'iit  de  la  ptns- 
taoce  législative,  la  publicité  que  l'adminislralion  municipale 
donne  i ses  démarches,  leiavanlages  qui  naiucut  de  la  surveil- 
lance  trop  minutieuse  des  section*,  l'application  laborieuse 
de*  nouveaux  juges,  le  lèlc  patriotique  de*  dcpartrmcnti,  la 
noble  résistance  des  corps  œililsires,  intacli  aui  suggestions 
des  porlurhaicurs  de  Tordre.  Uùterve/  a'esl  pas  surprendro 
les  secrets  d’un  parti , épier  les  résolutions,  divulguer  les 
anecdote*  mystérieuses,  révéler  les  bévues  des  coopéraicurs 
novices,  violer  les  poriefeiiillrs,  etc...  ; e'csl  suivre  le  cours 
des  événements,  les  rapprocher;  c'est  appliquer  au  moment 
où  l'on  eiiste  vingt  ans  d'étude  des  liotniiies  ; c’est  voir  dans 
un  objrtce  qniécliappe  à la  multitude  ; c'est  réaliser  Us  con- 
jecture* avec  le  seconrs  de  quelque*  faits,  rl  tirer  de*  faits 
mémet  un  genre  d'instruclioii  que  le  phi|»sophc  seul  pnit  y 
apercevoir.  Ce  n'est  ni  d»ns  ce  que  bs  hommes  disent , ni 
dans  ce  qu'ils  font,  qu'it  faut  rliercher  le  secret  de  leur  ca- 
: racière  : c'est  dan*  ce  qu'ils  pensent,  c'est  dans  Uur  physio- 
nomie. c'csl  dans  les  mouvements  qui  leur  échappent  ; car 
tout  homme  qui  vient  vous  débiter  un  superbe  discours  n'est 
qu'un  acteur  qui  a appris  son  rôle.  — Quiconque  s'adonne  à 
ce  métier  ti  ohietualeiir , mc-tier  consolant  et  dangereux,  ne 
publie  pas  de  gros  volumes.  Nous  supplions  nos  lecteurs  da 
ne  pas  nous  juger  sur  les  premiers  numéros,  et  de  daigner 
I esaniiner  Tesprit  qui  dirige  nos  observations. 

! Conditiom  de  la  sotiscripiion.  La  sonsrription  pour /'04- 
I ict-valeut  Jraricaiteti  ouverte  au  l>urr.iu,  nie  Lhri-'tioe, 

I n*R,  à Paris,  cliei  L.-P.  Coorrt,  imprimeur  de  cet  ouvrage. 

Il  en  paraîtra  par  semaine  deux  feuilles  de  biiil  pages  in-S* 

I à deux  colonnes,  sur  beau  papier,  en  deux  volumes  de  qiia- 
[ tre  à cinq  cents  pages  chacun  : on  promet  même  de  donner 
I des  supplémeols  lorsque  l'importance  des  matières  paraîtra 
Tetiger.  On  peut  souscrire  pour  six  moi*  seulement,  à raison 
de  li  liv.  On  paiera  Tabonncmenl  d'une  année  44  liv.  On 
I prie  les  personne*  de  province  de  s'adresser  à MM.  les  dirce. 

' leurs  des  postes  ou  aux  principaux  libraires.  Mais , pour  ne 
pas  apporter  d'interruption  dans  le  service,  il  suffira  de  dé- 
poser la  somme  de  1 3 eu  de  34  liv.  au  bureau  de  poste  le  plus 
voivin  de  Tendroil  que  Ton  habite  ; on  pourra  meme  se  dis- 
penser d'affranehir  le  port  de  la  lettre  et  do  l'argent.  L’a- 
dresse  doit  être  ainsi  mise  sur  le  registre  et  sur  la  lettre  d'a- 
vi»  : A M.  L.-P.  Couret.  imprimeur-hbraire,  rue  Christine, 
n«  9,  à Paris.  MM.  les  auteurs,  libraires,  graveurs,  qui  dési- 
reraient annoncer  leurs  ouvrages  et  les  nouveautés  de  leor 
magasin  sont  priés  d'en  faire  remettre  un  exemplaire  à Ta- 
dresse  ci-dessus;  l'annonce  cl  l'analyse  seront  insérées  sui- 
vant Tordre  où  clics  seront  parvenues  an  bureau.  On  offre 
Térhange  de  ce  journal  contre  tel  autre , lors  môme  que  la 
louscri|ilion  serait  d’un  prix  bien  inférieur.  On  peut  aussi 
souscrire  i Orléans,  chei  M.  Conrci,  libraire-imprimeur,  rue 
du  Colombier,  o"  74,  seul  chargé  de  la  correspondance  peur 
celte  riilc. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Ditcours  tnr  les  causes  qui  ont  produit  U rh*olutioto 
Jrançaise,  prononcé  â la  Société  fraternelle  des  Palriolci  de 
Tun  et  Taiilre  *<xe,  séant  au  Palais-Cardmal,  vieille  riic  da 
Temple,  le  4*  janvier  «79l,  par  J.-L.  Tallirn  . fondatrur  de 
rctle  Société.  Uc  Timprimerie  de  M.  Demonville,  rue  l.liriK 
line;  et  se  trouve  chet  M. Peut,  libraire,  au  Palais-Royal,  3âO. 
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Jeudi  34  Févbier  1791.  — Deuxiém»  annde  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

BARBAIIIE. 

De  Tenffer,  te  6 Jancter.  — Od  a la  noBTclIe  certaine 
que  l'empereur  de  Maroc  a ouvert  le  port  de  5eiote.Croix 
■M  commcrçiints  hollaadaii» 

L«  22  décembre  dernier,  il  est  trrirë  de  Ceuta  noe  fré'* 
gâte  espagnole  arec  deux  cliebecs  marocains  qui  aTalcnt 
Lié  pris.  Plusieurs  pri»oaaiers  espagnols  ont  été  échangés 
contre  des  Mauresqui  sc  Irouraicol  à bord  de  ces  clieb^. 

Uoe  frégate  portugaise,  ayant  fc  bord  l'ambassadeur  por* 
tugais,  le  chutaltcr  de  Landrexel,  est  arrivée  Ici  le  29  dé* 
cenibre  ( cet  ambaswdeur  a une  omnbreuse  mite , et  II  est 
chargé  de  présents  magnifiques. 

POLOGNE. 

De  t'anovie , U î février.  — Dans  ta  séance  da  50  Jan. 
vier  on  a continué  la  discussion  sur  le  droit  de  voler  aux 
diélines;  et  on  agité  la  question  de  savoir  si  les  fermiers 
de  biens  nobles  j anraient  voix.  On  avait  proposé  celte 
qnrstion  sous  diverses  formes  , mais  il  a été  décidé  que  les 
fermfen  n'aurjient  pas  voix  aux  diélines. 

On  a décidé  ensuite  fe  runanimilé  que  toutes  les  person* 
MS  militaires  nobles  auraient  voix  aux  diétioes.  La  ques* 
tlon  de  savoir  il  les  ecclesiastiques  auraient  voix  ■ été 
ajournée. 

ESPAGNE. 

De  AftfdHd,  te  80  Janvier.  — Sa  Majesté  catholique  a 
donné  ordre  au  d-devant  ministre  de  la  guerre,  M.  Ca* 
vallero,  de  quitter  Madrid  ; on  ne  sait  pas  encore  le  motif 
de  cet  ordre. 

Il  est  entré  dans  le  cours  de  Tannée  au  port  de  Cadix 
907  vaisseaux,  savoir:  2S9  espagnols,  170  français,  il6 
portugais , parmi  lesquels  trois  vaisseaui  de  guerre  , 01 
danois,  0 suédois,  70  hollandais,  15S  anglais,  55  améri» 
calns,  8 de  Venise,  18  de  Raguse,  9 de  Gènes,  1 toscan, 
9 savoyards,  1 de  Rome,  et  1 de  Mecklembourg. 

jaNGLETERRB. 

De  Londres.  — On  se  rappelle  le  départ  de  l'amiral 
Cornish,  rlont  la  flutte  ne  devait  pas , à ce  qu'on  assurait 
dans  le  temps,  revenir  de  sitôt  en  Europe  ; et  cependant 
le  Cumbci'lnnd , le  Cultoden,  te  Marlborough^  de  70  ca> 
nous,  le  Liiin  et  CÂrdeut,  de  60,  ont  paru  le  12  de  ce 
mois  0 la  vue  de  Pljmouib  ; POnun  était  déjà  arrivé. 

Le  CuUoden.  COrion  et  le  Cumberland  sont  entrés  dans  le 
Suiid,  tandis  que  f'/é/denf , te  Lion  et  le  lUarlborougkt 
continuant  leur  roule»  se  sont  rendus  le  13  au  matin  à Spi* 
Ihcad,  d'uû  la  Prineess-liogal  et  te  London  sortiront  dés 
que  la  mci  sera  plus  calme.  On  ouvre  i Porlsmouth  et 
0Co*porl  de  nouvelles  maisons  de  rendex-vous  pour  tes 
matelots  qui  vculeut  de  l'emploi. 

Le  roi  vient  de  gratifier  du  litre  de  chevalier  baronnet  de 
la  Grande-Bretagne  MM.  Cbarlet-Warre*2lalel  et  John 
Kennaway,  tous  deux  domiciliés  dans  l'Inde  et  chargés 
par  la  Compagnie  de  négocier  un  traité  d'allianoe  entre 
les  Malirjites  et  le  Niian  contre  le  reüoulabieTippoo-SaUi. 
11  e'I  Irès-avaniagcux,  si  on  peut  s'en  rapporter  à la  co- 
pie insérée  dans  le  Morning^ChronicU,  En  voici  la  sub* 
slaoce  : 

• Les  parties  contractantes  s'engagent  0 msintentr  0 ja- 
mais entre  elles  l'intelligence  la  plus  parfaite.  Dés  que  l'une 
sera  menacée  d'une  attaque,  l'autre  s'efforcera  de  détour- 
ner le  danger  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  sa  puis- 
sance, et,  si  elle  ne  réossissait  pas  par  les  voies  concilia* 
loircs,  elle  fournirait  de  prompts  secours  pour  défendre 
les  possessions  de  son  allié.  Par  une  clause  expresse,  le 
Paisbaw , chef  des  Mahrattes , et  le  Nuam-ul-Muth  garan- 
tissent 0 la  Compagnie,  qui,  de  son  côté,  leur  garantit 
ésalemcnl  lu  leurs,  toutes  les  possesrioos  qu’elle  avait 
uvuiii  la  guerre.  Cbaeuaa  do  cca  puissances  s'oblige  de 

V éaria.  — Towu  VIL 


fournir  douie  mille  bommesde  cavalerie  pour  seconder  K v 
entreprises  de  la  grande  armée  de  la  Compagnie.  • 

Rien  M confirme  la  défaite  du  général  Meadows  par 
Tippoo-Salb, dont  une  lettre  de  Pondichéry,  en  date  du 
20  juilitd,  a donné  des  détails.  Les  demièn-t  nouvelles 
olDciellcs  de  l’Inde , qui  sont  de  la  Qu  de  septembre,  o'm 
disculpas  un  root  ; au  contraire,  rieu  ne  dément  le  ^uit, 
beaucoup  mieux  fondé,  que  le  colonel  floyd  a essuyé  un 
échec* 

On  assure  que  ta  Compagnie  des  Indes  a négocié,  da 
l'agrément  du  ministère,  un  emprunt  de  1 mIMinn  ^terliug 
dont  les  conditions  sont  irès*onéreuses  pour  elle,  oiaia 
auxqueites  elle  est  obligée  de  aouscrire  afin  de  pourvoir 
aux  besoins  de  la  guerre  commencée  contre  un  prince  aussi 
redoulabla  par  ses  ûuances  que  par  son  armée.  Le  lord 
Comwallis  recevra  celle  somme  en  espèces  par  lea  pre- 
miers navires  qui  partiront  pour  l'Inde.  On  prétend  aussi 
que  le  lord  Dorebester,  gouverneur  du  Canada,  est  en 
route;  I son  arrivée  le  psrletnenl  discutera  le  nouveau 
code  de  lois  si  Déersvaire  0 ce  pays. 

— On  vient  d'srréter  les  voleurs  qui  avalent  enlevé  les 
diamants  de  M**  Duburry;  c'est  M.Simun,  lapidaire,  qui 
les  a dénoncés.  Un  des  coquins  de  celle  bande  avait  été 
condamné  en  Angleterre  0 être  pendu  ; mais  ou  avait  com- 
mué sa  peine  en  un  bannissement  pcr|>élueU 

— M.  Horne-Tooke  va , dit-on,  appeler  de  la  décision 
de  la  Chambre  des  communes  aux  tribunaux  de  Londres. 
Il  y dénonoera  les  excès  ooiDfflUdaas  les  éiecUons de  West- 
minster. 

— On  mande  de  Portsmooth  que  les  armements  se  snl- 
venl  avec  beaucoup  d'activité.  Le  bureau  de  l'amirauté  a 
donné  ordre  de  mettre  ince.vsamment  en  commission  un 
vaisseau  de  ligne,  qui  angroentera  l’escadre  de  l'amiral 
Hood.  — La  rfa/ory,  delOO  canon*,  est  sorti  Ie7du  port 
pour  se  rendre  0 ^ilbead.  — L’Vlysse  cl  VJrethuM  ue 
larderont  pas  0 être  armés.  — Le  Courageux  va  se  rééqui- 
per et  retourner  à Spiibead. 

SUISSE. 

Bxtrati  éTune  lettre  de  Généré,  du  19  février, La 

publication  faite  mardi  dernier  par  lecon->>-il  n tranquillisé 
la  république  et  fait  cesser  les  troubles.  Tons  les  citoyens 
ont  pris  les  armes,  et  l'on  a d6  01a  prudence  autant  qu'k 
la  fermeté  ce  prompt  changement.  Le  conseil  a fait  une 
nouvelle  proclamation  le  mercredi  16.  Une  garde  lx>iir- 
geoise  vient  d'élre  formée  ; tous  1rs  citoyens  au-dessus  de 
vingt  ans  ont  été  invités  0 se  ikire  inscrire;  des  armes  sont 
fournies  0 ceux  qui  n'en  ont  point.  Tous  les  citoyens  mon- 
tent la  garde  nuit  et  jour  avec  bcancuup  de  zrle;  les  magis- 
trats et  les  vieillards  ont  pris  li'S  armes;  U-s  ofliciers  au  ser- 
vice de  France  se  placent  dans  les  rangs  des  soldats  ci- 
toyens. — La  porte  de  Comavin  est  palissadéc;  te  canon 
est  braqué  sur  les  remparts.  Notre  ville  ressemble  0 une 
place  assiégée , ou  qui  est  sur  le  point  de  l'élre  : le  conscU 
siège  sans  désemparer. 

Le  danger  a été  imminent,  et  quoiqu'il  n'y  eût  peut-être 
en  appareueeque  quatre  cents  paysans  ou  environ , on  a 
craint , avec  raison , quil  n'y  en  eût  un  plus  grand  nom 
bre.  On  assure  qu'il  y avait  parmi  eux  des  Français,  des 
dragons  et  antres  personnes,  qui,  entrés  dans  la  ville,  atr 
raient  été  joints  par  oeux  de  l'iolérieur,  quii'aUendaieDl 
à celte  réunion.  Le  calme  s'est  rétabli  sans  répandra,  one 
goutte  de  sang. 

Les  affaires  souffrent  de  celte  commotion.  Nous  y avona 
du  moins  gagné  de  voir  partir  la  foule  d'émlgranisfrui. 
ça»  dont  1a  présence  ne  nous  plaisait  guère  ; Hs  vont  pot^ 
ter  ailleurs  leur  inutile  oisiveté  et  leur  vaioe  pétulance 
contre  la  révolution  de  lenr  patries 

Une  eboaequi  est  0 remarquer,  c'est  que,  mardi  10, le 
eoDsdl  a reçu  un  avis  du  bailli  Nyon,  qui  le  prévenait 
que  1rs  paysans  du  pays  de  Gei  devaieot  se  réunir  aux  pi^ 
sent  MveU  de  la  république  et  fîitr(»iser  iearf  demcins. 
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FRANCE* 

D*  Paris.  — Copie  de  la  'ettre  du  ministre  des 
finances  â àfM.  Us  administrateurs  du  départe- 
ment  de  Paris , en  date  du  23  février  1791. 

« Vousn'i^nom  pa<«  mr«sicur« . que  In  tranquillité  pu* 
blique  a été  troublée  birr  dans  la  soirée  d'une  manK*re  dl* 
giie  de  fixer  votre  attention,  ^e  ronnaissant  point  encore 
suffisamment  In  circonstances  de  ce  désordre,  je  n'ai  pu 
mettre  le  roi  à portée  de  vous  prescrire  aucune  mesure 
positive;  mais  Sa  Majesté,  qui  met  sa  contiaiicc  dans  vo> 
Ire  vigilance  et  votre  a<-le,  vous  recommande  de  pr  endre , 
sur  tout  ce  qui  a rapport  à cet  événement,  lesinrurma» 
lions  les  plus  exactes , et  de  lui  en  faire  cunnaitre  le  résul- 
tat. Sa  Majmé  espère  que  l'époque  de  l'organisalinn  du 
département  de  Paris  sera  aussi  celle  du  rétablissement 
complet  de  l’ordre  dans  la  capitale;  elle  espère,  pour  le 
maintien  des  lois  , pour  la  sûreté,  pour  la  liberté  des  ci* 
tojens,  pour  la  stabilité  même  de  la  constitution,  que  de 
pareils  excès  feront  enfin  réprimés,  et  que  vous  emplnirm 
les  pouvoirs  qui  vous  «ont  confiés  à en  prévenir  à jamais  le 
retour.  La  considération  dont  il  est  si  important  que  le 
départroeot  jouisse,  le  bonheur  du  peuple  et  celui  du 
roi , qui  en  est  inséparable , y sont  éfalement  intéressés , 
et  vous  nel«is«eres  point  échapper  celte  occasion  de  signa* 
1er  vos  principes  et  de  donner  un  exemple  imposant  au 
rt  stc  de  l'empire.  { 

a Ji-  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  m'informer 
^ iDCSuresque  vous  vous  proposerex  de  prendre,  afin  que. 
je  puis>e  eu  rendre  compte  au  roi.  ■ 

Département  de  P Itère,  — Grenobte^  15  février. 

Sur  deux  cent  quatre-vingts  eccléuasliques  fonctionnaK 
rca  publics,  doute  seulement  ont  refusé  drprèter  serment. 
— Les  électeurs  du  département  sont  convoqués  au  27  de 
ce  mois  pour  procéder  é l'élection  d'un  nouvel  évêque,  i 
la  place  de  M.  Dulau , qui  a rrtusé  de  prêter  sermeiii,  et 
qui , sur  la  déoiincialion  du  directoire  du  départcmeiii,  le 
S4  Janvier , et  é la  n-quéiede  l’accosaifur,  a été,  le  11  de 
ce  mois,  décrété  d'ajnuruemrnt  jtcrsflnncl  par  le  tribunal 
du  district,  k cause  de  la  déclaration  adressée  par  lui  au 
directoire,  de  la  distribution  qu'il  a fait  faire  dans  son  dio* 
cifC  lie  rinsiruclicti  pasior.de  de  M.  l’évi'-qiicdc  Doulogue, 
et  de  la  lettre  qu'il  a écrite é celte  occasion  à tous  1rs  rurcs 
do  son  diocèse.  Le  directoire  du  départeiwnl  avait  dé- 
noncé M.  Dulau  • comme  perturbateur  du  repos  public,  et 
pri'cbani  des  principes  de  révolte  ct>ntrc  les  lois.  • — ■ 
MM.  Courtois-Miniit,  grand-vicaiio,  et  Gigard,  secrétaire 
de  l'évtcbé , dénoncés  aussi  par  le  directoire,  comme  • ré- 
fractaires aux  lois  de  l'Etat  d perlnibiilcurs  du  repos  pu- 
blic, • ont  été , a la  icquétc  de  l'accusateur  public , décré- 
tés d'assigné  pour  être  oui. 

Département  de  Seine-el-Marne,  — Metun^  16  février. 
On  continue  cliaqne  jour  é commcltrc  des  dévastations 
dans  Ic'  forêts,  cl  sut  tout  dons  celle  ür  Emiiaiiu'blrau.  I.e 
corps  municipal  a publié,  le  12,  une  procLimation  par  la- 
quelle, réitérant  les  défenses  qu'il  a déjà  faites  plusieurs 
fois , il  anrKtnce  « qu’il  va  déplover  b force  publique  qui 
lui  est  confiée  pour  arrêter  et  punir  les  délinquants  ; et, 
pour  dter  aux  infraelaires  lout  mniifd'cxcusc  et  de  rérla* 
roat'on , le  corps  municipal  prévient  qu'il  va  , sous  peu  de 
jours , faire  ouvrir  des  travaux  de  charité  dans  cMle  ville , 
et  qiieeeuxqiii  voudront  3^  concourir  peuvcntallcr  sc  faire 
inscrire  à ta  maison  commone.  » 

Département  dn  Doubs,  — Besançon, 

Quelques  coups  de  fusil  tirés  dans  une  partie  de  chasse 
du  prince  du  Moulbéliaid  , dont  les  terres  sont  enclavées 
dans  ce  dêi>ai  tcmenl  , et  rincendic  fortuit  d'une  maison , 
dont  les  llatnmes  se  faisaient  ape  rcevoir  de  loin,  ont  fait  | 
juger  aux  villages  riverain^  que  c'éiail  une  invasion.  Dans 
un  clin  d'ail  le  tocsin  a sonné  partout,  et  vingt  mille  hom- 
mes de  ces  campagnes,  armes  tomme  ils  ont  jiu  , sesunt 
portés  sur  celle  frontière.  Un  détachement  ^ cavalerie 
marchait  aussi  de  Besançon , et  cinq  cetiis  hommes  de  la 
garde  nationale  de  la  même  ville  parlaient  pour  s'y  rendre 
volontairement , lorsqu'un  courrier  arrivé  de  ces  cantons  ^ 
a instruit  da  la  vû'ilê  du  fait.  Cet  incident  prouvecumiiicnt 


seraient  reçus , dans  cette  belliqueuse  contrée , les  contre* 
révolutionnaires  du  deda&sou  les  ennemis  du  deboro. 
Département  du  Morbihan,  — /'unnes,  février. 
Depuis  plusieurs  semaines  notre  département  était  en 
proie  aux  complots  de  l'avarice  et  de  l’ambilion  réunies 
pour  tromper  le  peuple  des  campagnes,  le  foire  marcher 
contre  les  villes,  et,  sous  l'étendard  du  fanatisme,  égor- 
ger les  défenseurs  de  la  rëvolut'on.  C'est  dans  notre  ville 
surtout  que  les  ennemis  de  la  constitution  et  de  l'ordre  pu* 
blic  avainit  conçu  les  plus  coupables  t-spéranees  et  formé 
les  plus  horribles  projets.  — Un  recteur  ou  curé  disait , il*y 
a quelques  jours , dans  un  sermon  : a Mes  frères , il  vaut 
micuv  obéir  à un  roi  tyran  qu'à  douxe  cents  brigands  qui 
composent  l'Assemtdée  nationale.  • Un  autre  a bit  aussi 
un  5ermon  dont  un  ne  saurait  retrancher  une  phrase  sans 
en  soustraite  un  conseil  de  perfidie;  enfin  un  troisième  ■ 
ouvert  la  scî-ne  de  carnage  qu'oa  nous  préparait.  LedW 
manche  19  il  a dit  sa  messe  avant  le  jour  ; ensuite,  pre* 
nant  un  crucifix  et  le  donnant  à baiser  aux  pauvres  pay* 
sans  qui  étairnt  autour  de  lui:  «Allex,  Icura-l-il  dit,  al* 
lez  venger  le  ciel , allrx  tuer  les  impies  qui  veulent  pi^a* 
ner  notre  sainte  religion.  • L'objet  du  complot  était  de  ve* 
nir  fondre  sur  Vannes.  Ün  eonnatl  les  détails  ultérieurs  de 
cette  insurrrclioti.  On  sait  que  ces  malheureux  paysans, 
invtrumcnis  et  victimes  déplorables  du  fanatisme  de  leurs 
prêiies  , ont  été  repoussés  et  dispersés  par  les  gardes ua* 
tionales  de  Vannes  et  de  Lorient , et  par  cent  cinquante 
solil.'its  du  régiment  de  Walsh.  Trois  d'entre  eux  ont  été 
tués  1rs  armes  à la  maint  on  a fait  trente  et  uuprisoDniers, 
parmi  lesquels  sont  seize  blessés.  Deux  sont  morts  en  pri* 
.son  de  leurs  blessures  ; on  en  a trouvé  dix  moi  Is  dans  les 
champs.  — On  assure  que,  dans  le  nombre  des  prison- 
niers, denx  conviennent  d'avolrrcçu  de  l'argent  pour  exci- 
ter le  trouble  dans  le  district  de  Vannes*  — Plusieurs  pa* 
roivses  des  environs  de  Lorient  ont  envoyé  des  députations 
au  département  pour  demander  la  giico  des  prisonniers. 
Tons  les  paysans  avouent  qu'ils  nnl  été  séduils  p:ir  les  rec- 
teurs ; ils  déplorent  leur  égarement,  et  disent  qu'ils  n'au- 
ront plus  aucune  rspocc  de  communication  avec  leurs  rec- 
teurs s'ils  ne  prêtent  sciment.  Us  viennent  chaque  jour  à 
Vannes  pour  y chercher  des  roitseils  utiles  cl  des  instruc- 
tions sur  les  lois  auxquelles  Us  doivent  obéir.  La  plupart 
d’entre  eux  ignoraient  que  les  dîmes  fussent  supprimées , 
cl  que  les  droits  de  ra-ud  pour  les  baptêmes , mariages  et 
sépultures,  fussent  détruits.  -*  Cinq  prêtres  de  Vannes 
ont  déjà  fait  leur  déclatalion  à la  municipalité;  de  ce 
nombre  sont  M.  Plomel , principal  du  college  et  président 
du  département,  cl  le  supérirur  du  séminaire.  — Deux 
rreienrs  avaient  voulu  effrayer  leurs  paroissiens  eu  les  as- 
surant que  la  religion  était  perdue  et  qu  iisne  leur  diraient 
plus  b me^ie.  — Un  autre,  aprêsavoir  du  la  mc>sc  à iiois 
heures,  avait  congédié  ses  paroissiens  en  leur  annonçant 
que  les  vêpres  étaient  abolies.  — La  garde  nationale  d# 
Loricul  a formé  à Vannes  une  Société  des  Ami«  do  b Con- 
stitution: on  quatre  jours  i-lie  était  déjà  composée  de  qua- 
tre-vingt-cinq membres.  Ce  n'est  pas  un  des  moindres  ser- 
v'ices  que  nous  aient  rendus  r>os  bons  frires  de  Lorient* 
l*endint  qu':ls  étaient  ici  occupés  à nous  défendre,  les  né- 
gucianls  de  toutes  1rs  villes  du  royaume,  rassemblés  à Lo- 
rient pour  la  vente  de  b Compagnie,  avaient  oITrrl  de  faire 
le  service  de  celte  ville  à ta  place  des  gardes  nationaux  ab» 
senU.  — Trente-deux  paroisses  viennent  de  maoircsler  le 
plus  entier  dévouemeot  à l'obeluaiice  et  h rciécutioo  des 
lois* 


■ DÎTcrs  journaux,  monsieur,  ayant  annoncé  que 
MM.  Daueby  et  Tracy  avaient  relevé  des  erreurs  dans  les 
calculs  de  l'opinion  surl'impéit  foncier  que  j'ai  proiioucée 
dans  la  séance  d'hier  21  février , et  que  j'étais  convenu  de 
ers  erreun , je  dois  à la  vérité  de  déclarer  que . dans  ma 
réponse  à ces  deux  honorables  membres,  non-sculcmtot 
je  leur  ai  montré  qu'ils  étaient  eux-mêmes  dans  l'erreur 
en  m’y  supposant,  mais  encore  que  j’ai  défié  tous  ceux 
qui  avaient  lu  ou  entendu  mes  diverses  opinions  sur  l'io- 
p<H  de  me  prouver  une  seule  erreur  de  bit  daus  mes  cal* 
culs  sur  cette  importante  matière. 

f PixaaxDtPRLST.  s 
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DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidenrt  de  M.  Du/ior/. 

SDrTB  DB  LA  SEANCE  DU  MABDI  22  PÉVRtEB. 

M.  Voulland  lit  une  lettre  de  Nîmes  qui  répète  le 
di^tail  dont  il  vient  de  reiidrecompte,  qui  indique  que 
les  deux  commissaires  nommés  pour  se  transporter 
à Uzèssont  MM.  David  et  Ménard,  membres  du  direc- 
toire. Celte  lettre  promet,  à leur  retour,  des  détails 
circonstanciés,  et  sollicite  l'etitremise  de  ses  députés 
pour  engager  le  roi  à accortier  mi  renfort  de  troupes 
de  ligne  au  département  du  Gard,  pour  en  assurer 
la  tranquillité. 

M.  VoïJixAND  : Nous  vous  obser\'ons  que  lescour- 
Hers  d'Uzès,  qui  devaient  nous  apporter  dimanche 
nu  lundi  nos  dépêches,  ne  sont  point  encore  arrivés, 
que  nous  avons  reçu  ces  premiers  avis  par  le  cour' 
rier  de  Nîmes  ; avis  certains,  puisque  nous  avons  des 
lettres  du  déparleiuenl  du  Cai“d  et  la  copie  d’une 
lellre  du  district  d’Uzès,  écrite  à ce  corps  adminis* 
Iratif.  Nous  ignorons  encore  le  nombre  des  blessés. 
La  lettre  du  directoire  du  district  d'Uzès  fait  mention 
d'un  homme  tué  sur  la  place.  Nous  nous  flattons  que 
ce  nombre  n'est  pas  plus  considéralde.  Je  vais  vous 
faire  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  Béiliisy,  ci-defant 
évêque  d’Uzès,  pour  vous  mettre  8jM)rlée  déjuger 
avec  quelle  inii(félité  il  rendait  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  votre  séance  du  4 janvier. 

Ptrii,  le  5 janvier  tT91. 

• Le  jour  d'hier  sera  fameux  dans  les  fastes  du 
clergé  de  France  ; c’est  le  premier  où  j’aie  reçu  quel- 
que consolation.  Si  nous  avions  coiiiballu  pour  la 
gloire,  noua  nourrions  dire  que  nous  n'avions  rien 
a désirer;  mais  un  intérêt  d une  bien  autre  nature 
était  cutilié  à notre  courage.  Je  ne  suis  pas  sans  es. 
poir  que  celte  journée  sauve  la  religion  en  France, 
niaisjesuissûraumoinsqii'elIcCa  gloriliée.  L’heure 
fatale  était  arrivée;  l'expiration  du  délai  nous  a clé 
anooncée;  on  a délibéré  de  nous  interpe  ller  pour 
prêter  le  serment  ; la  fermeté  la  plus  calme  était  no* 
tre  contenance.  L'évêque  d’Agen,  appelé  le  premier, 
a dit  trois  phrases  d’une  noblesse  simple,  fraiichr  et 
touchante,  qui  ont  produit  le  plus  grand  elTet.  Un  de 
scscurés,  appelé  après  lui,  a fait  aussi  une  de  ces  ré- 
ponses qui  enfoncent  la  crainte  dans  Tâmedes  pervers 
cl  la  honte  dans  celle  des  faibles.  Alors  reffroi  a gagné 
nos  ennemis,  la  confusion  s’est  mise  au  milieu  a'etix; 
ils  ne  savaient  quel  parti  prendre;  ils  e.ssayaienl  de 
plates  et  ridicules  si^iictions,  en  aimniiçant  que  l’in- 
teiitiuu  de  l'Asseaibiée  u’a  pas  été  de  loucher  au  spi- 
rituel. Nous  demandons  que  cette  explication  soit 
convertie  en  décret,  et  la  mauvaise  fui  se  démasque 
par  un  refus. 

• Le  lumiille  et  l'indécision  de  ces  messieurs  al- 
foiigeiit  la  séance,  et  aucun  ecclésiastique  ne  montre 
ni  taiblesse  ni  inquiétude.  Alors  ils  abandonnent  la 
forme  d'appel  innividiiel , qui  aurait  allongé  leur 
tourment  d être  témoins  du  triomphe  de  la  vérité.  Ils 
ont  urdotmé  une  interpellation  générale  à ceux  qui 
n'avaif  ni  pas  encore  prête  le  serment  ; elle  a été  faite, 
et  personne  ne  s'est  présenté.  Enfin  notre  immiinble 
fermeté  les  a forci^,  à leur  grand  regret,  de  décréh-r 
contre  nous,  et  nous  sommes  sortis  fiers  de  notre 
glorieuse  pauvreté.  (L'extrémité  de  la  partie  droite 
applaudit  a plusieurs  reprises.)  Les  deux  ou  (rois 
cents  brigands  employés  dans  ces  occasions  majeu- 
res entouraient  la  salle  et  v faisaient  même  retentir 
le  cri  de  : d la  lanterne!  Nous  y avons  souri  dédai- 
gneusement, et  demandé  qu'on  ne  s'occupât  pas  de 
ers  vaines  clameurs.  Point  de  vrai  et  bon  peuple  au- 
tour de  la  salle,  pas  le  moindre  mouvement  dans  Pa- 


ris contre  nous,  et  Pestime  publique  nous  a suivis 
dans  notre  retraite.  Le  roi  est  prie  de  faire  nomiiirr 
à nos  places.  • Il  est  curieux  d'observer  que  cc  dé- 
■ cret,  fait  pour  introduire  le  schisme  en  France,  s'il 

• est  exécuté,  a été  rendu  sous  la  présidence  d’iin 

• juif  et  sur  la  motion  d'un  protestant.*  Je  ne  puis 
vous  rendre  mille  détails  qui  seraient  intéres- 
sants, mais  le  temps  me  manque;  voilà  l’essen- 
tiel. Nous  avons  soutenu  la  première  attaque 
d'une  manière  digne  du  devoir  que  nous  avions  à 
reniplir;  nous  soutiendrons  de  même  toutes  les 
épreuves  jusqu'à  la  dernière,  si  l’on  ose  y aller.  Cc 
n'est  pas  de  notre  côté  qu'est  la  crainte  et  l'embar- 
ras; les  laissons  à ceux  qui  n’écoutent  pas  leur 
cûiiNcience,  et  qui  ne  suivent  pas  les  principes.  Nous 
pleurons  sur  quatre-vingt-dix-huit  de  nos  confrères 
trompés  ou  entraînés;  cVst  beaucoup  sur  deux  cent 
soixante-huit  que  nous  sommes,  mais  une  grande 
majorité  nous  reste.  « L’évêque  d'Autim  est  seul  ; 

• nunsnecomptuns  pas  l'évêque  de  Lydd», étranger, 

• et  qui  a mis  des  restrictions  qu’on  a laissé  passer 
« parceqn’il  siégedii  Coté  gauche.  Montrez  ma  lettre; 

• je  ne  crains  jamais  quand  j’écris,  parce  que  la  vé- 

• rite  est  mon  guide,  et  il  est  essentiel  qu’elle  soit 

• connue  sur  celte  fameuse  séance.  • 

M.  LE  Pblsiuf.nt  : On  fait  la  motion  de  renvoyer 
ces  pièces  au  comité  des  recherches;  pour  qu’il  en 
fasse  sou  rapport  demain  à l’ouverture  de  la  séance. 

M.  RegnaL'I.t,  député  de  Saint- Jean-d‘Angely  ; 
L'envoi  d'une  force  imposante  dans  le  départenu  iit 
du  Ganl  peut  seul  prévenir  les  funestes  elTels  des 
rassemblements  qui  s'y  font.  Je  demande  que  M.  le 
président  soit  tenu  de  $c  retirer  immédiatement  par 
devers  le  roi  pour  le  prier  d'envoyer  dans  le  dépar- 
tement du  Gard  les  forces  nécessaires  au  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  publique. 

La  proposition  de  M.  Régnault  est  adoptée,  et  les 
pièces  renvoyées  au  comité  des  recherches. 

M.  Voulland  fait  lecture  ensuite  de  la  lettre  écrite 
par  le  directoire  du  district  d'Uzès  nu  directoire  du 
district  du  département  du  Gard,  qui  confirme  les 
faits  dont  il  a rendu  compte,  qui  témoigne  des  crain- 
tes i|ue  les  secours  envoy  és  soient  insuffisants  pour 
prévenir  toute  attaque  extérieure,  dont  les  ont  me- 
nacés quelques-uns  des  séditieux  qui  .se  sont  enfuis 
vers  le  camp  de  Jalès,  et  qui  assure  que  la  tranquil- 
lité intérieure  est  rétablie,  et  que  l’on  n’a  plus  a'in- 
quiélude  que  celle  d'une  incursion  étrangère. 

M.  VouLi.AND  : La  réunion  de  tous  les  citoyens 
d'Uzès,  sans  distinction  de,  religion,  contre  les  fac- 
tieux, a arrêté  reffusioii  du  sang,  et  nous  regarde- 
rions cette  affaire  comme  terminée  sans  les  espéran- 
ces que  les  malintentionnés  ont  montr<^.s  de  recevoir 
du  secours  du  camp  de  Jalè-s.  Un  renfort  de  trou|)CS 
est  nécessaire  dans  ce  département  pour  faire  dispa- 
raître cet  espoir  criminel.  Cette  mesure  vous  est  in- 
diquée dans  le  pr<»Jet  de  décret  que  vos  comité  des 
rapports  et  des  recherches  vous  ont  présenté  à là 
suite  du  compte  qu'ils  vous  ont  rendu  destroiiblei 
de  Nîmes.  I.e  délai  prudent  que  vous  avez  cru  devoir 
mettre  ù l'affaire  de  Nîmes  a donné  de  l’audace  aux 
mécontents;  le  décret  que  vous  prononcerez  va  la  leur 
faire  perdre.  Leurs  tentatives  impuissantes  les  au- 
raient déjà  découragés  sans  les  instigations  pertides 
qu'ils  reçoivent  d’ici  même,  et  auxquelles  votre  dé- 
cret va  sans  doute  Oter  tout  crédit. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÊANCB  DU  HAUDI  AU  SOIR. 

M.  Tabbé  Colaud  (dit  Lasalcette)  annonce  que  tons 
les  ecclésiastiques  fonctionn.iires  publics  du  district 
de  Briançon, deuartement  des  ll.iutfs-Alpes,  ontprêté 
le  serment  sur  la  constitution  civile  du  clergé. 
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— adiDlnistrateors  du  d^partf  m^nt  de  la  C6te* 
d'Or  renouvellent  leur  serment  de  fidélitf^,  et  font 
part  à l’Assemblée  du  désir  aue  manifestent  tous  les 
citoyens  de  ce  dêjiarleinent  de  voler  sur  la  frontière 
li  les  circonstances  l’exigent. 

~ Ou  fait  lecture  de  plusieurs  autres  Adresses  de 
prestation  de  serment. 

— M.  le  président  annonce  que  Tordre  du  Jour 
amène  la  dii^ussioii  sur  TafTaire  de  Nîmes. 

M.  Teissler  (dit  Marguerites)  obtient  la  parole. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres  il  se  rend  à 
la  barre. 

L’Assemblée  ayant  ordonné  qu'il  y aura  demain 
une  séance  du  soir  extraordinaire  pour  la  suite  de 
cette  affaire,  uous  rendrons  compte  du  discours  de 
11.  Marguerites  quand  il  Taura  terminé. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCB  DU  HEacaSDl  23  FEVaiBB. 

M.  LE  Pbésidbnt  : Les  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Boiiches-du-Rhdne  adressent  à TAisem- 
blée  un  mémoire  pour  prouver  la  nécessité  de  répa- 
rer les  embouchures  du  Rhône;  à ce  mémoire  est 
joint  un  npport  d'ingénieurs.  On  demande  le  renvoi 
de  cos  pièces  au  comité  des  finances.  i 

M.  BotcuEj  En  1772  la  ferme  générale  s’engagea 
à donner  5 sous  par  minot  de  sel  pour  faire  les  ré- 
parations des  embouchures  du  Knône.  En  1788  le 
ministre  envoya  des  ingénieurs  en  Provence,  et  c’est 
le  rapport  de  ces  ingénieurs  que  l’administration  du 
dé|>artemeot  vous  envoie.  Il  faut  savoir  ce  que  les 
fermiers  généraux  ont  fait  des  5 sous  par  minot 
qu'ils  devaient  employer  aux  réparations  dont  il  s'a- 
git. Je  dem.nnde  qu'ils  soient  tenus  de  rendre  compte 
au  comité  des  finances,  les  députés  d'Arles  présents, 
de  Temploi  de  ces  sommes. 

M.  Gouttes,  curé;  Je  demande  que  le  comité  des 
ùnances  soit  autorisé  à faire  rendre  compte  aux  fer- 
miers généraux  de  leur  administration. 

M.  Dandbb:  La  motion  de  M.  l'abbé  Gouttes  est 
très-sage,  mais  elle  est  prématurée.  On  avait  proposé 
de  former  une  commission  pour  la  reddition  des 
comptes  des  anciennes  administrations;  et,  en  effet, 
le  comité  des  finances  est  déià  trop  occupé  par  ses 
travaux  ordinaires  pour <]u’il  puisse  s’occuper  en- 
core d'un  compte  qui  durerait  peut-être  six  mois. 

Ces  diverses  propositions,  rédigées  en  projet  de 
décret,  sont  adoptées  en  ces  termes  : 

• 10  L’Assemblée  nationale  renvoie  à son  comité 
de  commerce  et  d'agriculture  la  pétition  de  la  ma- 
rine, du  commerce  et  de  la  tniinicipalité  d'Arles, 
pour  faire  son  rapport  sur  cet  objet  le  plus  tôt  possi- 
ble. 2®  Elle  ordonne  que  le  rapport  de  Tingenieur 
envoyé  en  1788  aux  embouchures  du  Rhône  par  le 
ouvernement  sera  imprimé  cl  distribué  aux  mem- 
reâ  de  TAssemblée  nationale.  3®  Le  comité  des  fi- 
nances se  fera  rendre  compte,  par  l’administration 
des  fermes  générales,  les  députes  du  département 
des  Bûuches^u-Rhône  présents,  de  Temploi  qui  a 
été  fait  du  produit  de  5 sous  par  minot  de  sel,  impo- 
sés sur  les  provinces  de  petites  gabelles  par  lotlres- 
pateotesdu  mois  de  juillet  1772,  ledit  produit  des- 
tiné aux  réparations  et  travaux  des  emiiouchure.s  du 
Rhône,  pour  le  rapport  être  fait  incessamment  sur 
cet  objet  par  le  comité  des  finances,  et  être  statué  par 
TAssemblée  nationale  ce  qu’il  appartiendra.  • 

M.  Alquier  : Les  députés  de  In  Charente-Infé- 
rieure ont  reçu  de  Saint-Jean-d’Angely  une  pétition 
tendant  à prouver  que  la  municipalité  de  cette  ville 
a été  trop  légèrement  inculpée  dans  cette  Assemblée, 
et  que  plusieurs  pièces  essentielles  n'ont  pas  été  re- 
mises au  comité  ues  rapports.  Les  députés  du  dépar- 
tement ont  jugé  que  celle  pétition  était  fondée.  Je 


demande  le  renvoi  des  pièces  dont  il  8*agU  au  co- 
mité des  rapports. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  de  la  municipalité  de  Moret,  contenant  un  pro- 
cès-verbal dont  voici  la  substance  : • 20  février, 
sept  heures  du  matin.  — La  municipalité  fut  avertie 
parie  bruit  public  que  .If  eidamei,  tantes  du  roi.  de- 
vaient passer  dans  cette  ville.  Instruite  par  la  même 
voie  de  l'inquiétude  que  ce  voyage  répandait  dans 
Paris,  elle  a requis  la  garde  nationale  de  s'opposer 
à ce  que  ces  dames  passassent  outre  sans  passeport. 
Le  commandant  fit  sur-le-champ  fermer  les  portes 
de  la  ville.  Un  particulier  décoré  de  la  croix  de  S.iint- 
Louis  se  rendit  chez  le  procureur  de  la  commune,  et 
de  là  à la  municipalité,  pour  faire  viser  les  passeports 
de  MeidaiMs.  On  lui  exhiba  : 1®  un  passeport  signé 
du  roi,  et  contre-sigiié  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères;  2®  un  avis  de  la  municipalité  de  Paris, 
signé  Jüly,  secrétaire-greffier,  qui  porte  en  substance 

Sue,  la  lui  laissant  à chaque  particulier  la  liberb^ 
'aller  et  venir  dans  le  royaume,  la  municipalité  ne 
croit  pas  qu'ou  puisse  empêcher  3/csdames,  tantes 
du  roi,  de  jouir  de  celte  liberté.  On  remarqua  une 
contradiction  frappante  entre  le  contenu  de  cet  avis 
et  celui  du  passeport  du  roi  ; dans  l’un  il  s'agissait 
d’aller  et  venir  dans  le  royaume,  cl  dans  Tautre  d'un 
voyage  à Rome. 

• Tendant  l'explication  qui  avait  eu  lieu  sur  ce 
sujet  à la  muiiieipalité , les  dragons  qui  escortaient 
Mfeidameit  au  nombre  de  trente-trois,  et  \cs  gens 
de  leur  suite,  coururent  les  armes  & la  main  vers  les 
portes  de  la  ville  pour  se  les  faire  ouvrir.  La  terreur 
se  répandit  dans  la  ville,  et,  ne  pouvant  résister  à la 
force,  on  ouvrit  les  portes.  La  municipalité,  consi- 
dérant que  arrivant  à sept  heures  du  ma- 

tin, et  ayant  sans  doute  marché  une  partie  de  la 
nuit,  semblaient  fuir  plutôt  que  voyager,  a en  con- 
séquence dressé  le  présent  procès-verbal,  pour  n’élrc 
pas  inculpée  d’avoir  favonsé  leur  évasion.  • 
Plusieurs  membres  demandent  Tordre  du  jour. 

M.  Rewbell  : Il  est  plus  que  probable  que  ce  sont 
lesenneroisdu  bien  public  qui  ontconseillé  à Afe«- 
damet  ce  voyage  extraordinaire , dans  Tinlention 
d'exciter  des  (roubles.  Je  remarque  plusieurs  circon- 
stances essentielles  dans  le  procès-verbal  qui  victil 
d'être  lu  : I®  le  passeport  du  roi  est  contresigné  par 
le  secrétaire  des  affaires  étrangères.  Ce  ministre  ne 
j pouvait  pas  ignorer  que  la  pétition  de  la  mtinicipa- 
I lité  de  Paris,  relative  au  départ  des  tantes  du  roi, 

I avait  été  renvoyée  au  comité  de  constitution  ; il  ne 
devait  donc  pas  contre  signer  le  passeport  avant  que 
TAssemblée  eôt  prononcé.  (Il  s’élève  des  murmures 
et  des  applaudissements.)  M.  Clermont-Tonnerre  me 
demande  si  une  pétition  est  une  loi...  Je  dis  qu'il  est 
bien  extraordinaire  que  Mesdames,  qiii  n'ont  jamais 
voyagé  que  de  Versailles  à P.iris...  (f*/uxt>ur#  voir  : 
et  à Plombières!)  Je  dis  que  le  ministre  savait  bien 
qu’elles  ne  pouvaient  aller  de  Versailles  à Paris  sans 
un  passeport  du  roi,  alors  législateur.  Celte  loi,  par 
laqueti  aucun  membre  de  la  dynastie  ne  pouvait 
s'absenter  sans  un  passeport  du'ehef  de  la  nation, 
n'a  pas  clé  annulée, et  il  est  surprenant  que  M.  Cler- 
moiil-Tormerrc  ne  la  connaisse  pas.  Mais  je  remarque 
dans  le  proc^-verbal  de  la  municipalité  de  Morel  la 
dénonciation  d’un  autre  fait  beaucoup  plus  grave, 
puisqu'il  tend  à mettre  la  constitution  en  danger. 
Des  Jragons  ont  agi  sans  réquisition  de  la  municipa- 
lité ; ils  ont  escorté  Mesdames  et  les  ont  fait  sortir 
de  la  ville,  après  avoir  attaqué  les  citoyens  et  la 
garde  nationale.  S'il  faut  que  les  troupes  de  ligue 
puissent,  sans  réquisition,  prendre  les  armes  et  at- 
taquer les  citoyens,  déchtrtz  votre  constitution  et 
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renoners  i />tre  librfs.  (On  applsodlt.)  Je  n'entends 
pas  excuser  la  municipalité;  elle  trouvera  son  excuse 
dans  les  circonstances  ou  pIut/H  dans  les  termes  de 
i'anciemic  loi,  dans  les  anciens  usases.  Je  conclus  à 
ce  que  le  procès-verbal  qui  vient  a être  lu  soit  ren- 
voyé aux  comités  üe^  recherches,  mi  litaire  et  de  cou- 
stitulioD.  Les  faits  qu'il  dénonce  méritent  bien  Tat- 
tentioii  des  trois  comités,  puisque  tous  les  pouvoirs 
sont  compromis. 

>1.  Régnault,  drputé  de  Saint^Jean-d'Angify  ^ 
Je  crois,  arec  M.  Rewbell,  qu’il  est  impossible  que 
l’Assemblée  porte  une  trop  sévère  attention  sur  une 
violation  manifeste  des  lois  constitutionnelles  de  l'E* 
tat,  qui  attribuent  exclusivement  aux  municipalités 
et  aux  corps  administratifs  le  droit  de  requérir  la 
force  militaire.  La  mesure  du  renvoi  de  celte  dénon- 
ciation au  comitédes  recherches  est  trè^-importante; 
mais  Je  pense  qu'il  faut  y ajouter  celle  de  faire  véri- 
fier promptement  les  faits  contenus  au  procès-ver- 
Dal,  i>uur  que  le  comité  des  recherches  tmissc  eu 
rendre  incessamment  un  compte  exact  cl  aétaillé.  Il 
faut  que  le  département  envoie  des  comitiissatres 
pour  vérifier  ces  faits.  (Il  s élèvc  quelques  murmu- 
res.) On  me  dit  que  le  département  ne  peut  pas  in- 
former; Je  le  sais;  mais  le  devoir  spécial  des  admi- 
nistrations de  département  est  de  surveiller  l'exécu- 
tion de  la  loi  ; c'e.st  au  procureur  général  syndic  à 
faire  vérifier  par  des  commissaires  Tes  violations  qui 
lui  sont  dénoncées,  et,  lursnue  les  départements  ne 
sont  pas  dans  leur  devoir,  cVst  au  corps  législatif  A 
les  y rappeler.  Quant  à la  violation  du  territoire  de 
la  municipalité  de  Moret.je  crois  que,  dans  aucun 
cas,  dans  aucun  temps,  dans  aucune  circonstance, 
vous  ne  devez  laisser  porter  la  plus  légère  atteinte 
aux  lois  protectrices  de  la  liberté.  Je  oemande  que 
le  roi  soit  prié  de  faire  donner  des  ordres  au  direc- 
toire du  departement  de  Scùne-et-Marne  pour  qu’il 
fasse  vérifier  par  des  commissaires  les  faits  contenus 
dans  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Moret,  et 
our  qu'il  en  rende  compte  directement  à l'Assem- 
lée  nationale. 

M.  Daigltllon  : J’adopte  totalement  les  opinions 
de  MM.  Rewbell  et  Régnault;  mais  Je  propose  d’y 
ajouter  que  les  comités  réunis  sont  chargés  de  de- 
mander au  ministre  de  la  guerre  s'il  a donné  ordre 
aux  chasseurs  d'escorter  Afaatfamei.  Si  effectivement 
il  a donné  ces  ordres,  il  me  paraît  responsable  d'un 
rand  délit,  celui  d'avoir  confondu  les  pouvoirs  et 
'avoir  porté  atteinte  à la  constitution. 

L’Assemblée  adopte  les  trois  propositions  de  MM. 
Rewbell,  Régnault  et  Daiguillou. 

M.  CoAPELiCR  : Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
constitution  de  vous  présenter  un  projet  de  lui  sur 
l'état  et  les  obligations  de  la  famille  du  roi.  Le  corps 
constituant  doit  faire  le  plus  rarement  possible  des 
décrets  de  circonstance;  c’est  une  loi  constitution- 
nelle que  nous  venons  vous  soumettre.  Nous  n'avons 
pas  à craindre  que  le  moment  actuel,  que  des  agita- 
tations  et  des  alarmes  qu  on  s’étudie  à répandre,  et 
dont  la  crédulité  s’empare  avidement,  influent  sur  le 
décret  que  vous  avez  à porter  Un  départ  qui  peut 
blesser  les  bienséances,  mais  qui  n'enfreint  |ias  les 
lois,  n'est  point  à vos  yeuz  d'une  gravité  qu'il  ne 
pourrait  tenir  que  de  l'Ignorance  ou  de  la  crainte. 
Vous  examinerez  quels  rapports  se  trouvent  entre  la 
eoustitulion  et  l'Etat,  et  les  obligations  des  membres 
de  la  familledu  roi.  Nous  avons  cru  qu'il  fallait  dis- 
tinguer parmi  eux  ceux  qui  doivent  être  coii<vidén^ 
comme  fonctionnaires  publics.  Maisce  n’est  la  qu’une 
partie  de  notre  travail.  Nous  vous  présenterons  in- 
eessamment  une  loi  sur  la  régence;  plus  incessam- 
ment eneore  nous  vous  soumettrons  sur  lesémigrants 
un  projet  de  décret  combiné  de  manière  à ne  point 


alarmer  to  liberté.  Sans  doute  il  faut  maintenir  le 
droit  ouc  conserve  tout  individu  qui  entre  en  so- 
ciété d^aller  où  bon  lui  semble,  de  voyager,  de  fixer 
son  domicile  partout  où  il  lui  platt;  mais  il  faut  ré- 
gler quels  liens  attachent  cette  même  société  à celui 
de  ses  membres  qui,  dans  le  danger  de  la  chose  com- 
mune, la  prive  de  ses  secours,  et  croit  encore  avoir 
le  droit  de  reclamer,  pour  scs  propriétés,  la  protec- 
tion que  par  un  contrat  réciproque  la  société  s'était 
engagée  à lui  prêter. 

La  lui  que  nous  vous  soumettrons  i cet  égard  sera 
constitutionnelle;  ainsi  que  la  loi  martiale,  son  exé- 
cution ne  pourra  être  réclamée  que  dans  les  jours 
où  la  patrie  serait  en  danger.  Nous  vous  présentons 
aujourd'hui  des  décrets  sur  la  résidence desfoncllon- 
iiaires  publics;  c’est  à eux  seuls  que  la  loi  de  ré.si- 
deiice  peut  être  oiqmséc.  Les  autres  citoyens  ne  sont 
pas  aperçus  dans  la  société,  à moins  que  ce  ne  soit 
par  leurs  droits  qu'ils  exercent.  Nos  lois  assiijettis- 
.sent  à la  résidence  l'héritier  pré.snmplif  du  trùne. 
Nous  proposons  d’y  soumettre  également,  en  ca.s  de 
minorité,  le  membre  de  la  famillé  du  roi  qui  se  trou- 
vera le  premier  dans  l’onlre  de  la  succession  apivs 
l'héritier  présomptif,  ainsi  que  la  mère  du  roi  mi- 
neur. Un  double  danger  résulterait  de  la  loi  qui  as- 
treindrait tous  ICvS  parents  du  roi  à la  résidence.  Ils 
seraient  esclaves  sans  aucun  avantage  pour  eux  ni 
pour  la  société  ; n’étant  ni  fonclionnaircs  publics,  ni 
citoyens,  ilsdé.sa)iprendraienl  les  devoirs  de  ceux-ci 
sans  Jouir  des  prérogatives  attachées  ù la  dignité  de 
autres.  La  famille  du  roi  serait  une  famille  privilé- 

f;iée  ; en  détruisant  ainsi  l'égalité,  vous  attaqueriez 
a base  fondamentale  de  toutes  vos  institutions.  Vo  là 
les  conséquences  les  plus  pures  de  la  constitution 
française... 

M.  Chapelier  présente  ï la  suite  de  ce  ripport  on 
projet  de  décret  dont  l’Assemblée  ordonne  l’impres- 
sion et  ryournement  à vendredi. 

— M.  'Tronchet  présente,  au  nom  du  comité  féo- 
dal, un  projet  de  decrel  sur  plusieurs  questions  rela- 
tives au  rachat  des  rentes  seigneuriales,  qui  se  sont 
élevées  en  exécution  du  décret  du  3 mai  1790. 

Les  différents  articles  de  ce  projet  de  décret  sont 
adoptés  en  ces  termes  ; 

• L’Assemblée  nationale,  voulant  fbirc  cesser  plusieurs 
difliruhés  qui  se  sont  élevées  en  exécution  de  ton  décrrl 
du  9 mai , en  Interprétant , en  tant  que  de  besoin  , ce  «té* 
cret.et  notamment  les  articles  II , III,  IV,  V,  XLIVti 
XLV  dudit  déciei.  et  l'art.  X de  relui  du  10  septembre 
suivant,  a décrété  et  décrète  ce  qui  suit; 

• Art.  I*'.  Tout  propriéiatre  d’un  ci-devant  fief,  lequel 
ne  consistera  qu’en  domaines  corporels,  tels  que  maisons, 
terres,  près,  bois,  et  auln*s  de  mèDie  nature , pourra  ra- 
cheter divisérocnl  les  droits  casuels  dont  il  est  grevé  pour 
telle  porlion  qu'il  jugera  à propos,  pourvu  qu'il  rachète 
en  même  temps  la  toialltédes  redevances  fixes  et  annuelles 
dont  son  ()d  pourrait  être  grevé,  sans  préjudice  de  l’ex- 
cc))iion  perlée  au  décret  du  lA  novembre,  relalivcmeiit 
aux  fiefs  mouvansdes  biens  nationaux. 

t IL  II  en  sera  de  même  à l'égard  dea  ci-devanMiers 
qui  ont  sous  eux  des  fonds  tenus  en  fitTou  en  censive,  lors- 
que lesdites  mouvances  auront  été  Inféodées  par  le  proprié- 
taire du  fief  supérieur,  ou  lorsque  lesdits  licfs  seront  ri-gis 
per  les  coutumes  dans  li^quelM  le  Kignciir  supérieur  un 
conserve  anéun  droit  utile  immédiat  sur  Io«  objets  qui  ont 
é'é  sous-inféodésoiiaccensés  par  le  proprlëlaiie  du  fief  in- 
ferieur, encore  que  le  jeu  de  fief  n'ait  point  été  approuvé 
ou  reconnu  par  le  seigneur  supérieur. 

t III.  Lorsqu'il  d«^pendra  du  (tef  des  mouvances  qui 
n’auront  pomt  été  inféodées  par  le  ci  devatti  seigneur  su- 
périeur , et  lorsque  ce  fief  sera  régi  par  le  droit  commun , 
Suivant  lequel  ces  jenx  de  fief  ne  peuvent  point  porter  pré- 
judice A ced-devanl  seigneur  supérieur,  le  propriéiolre 
du  Hef  inférieur  ne  pourra  raebeirr  parilellemenl  les  droit! 
casuels  sur  les  domaioea  qui  sont  restés  dans  sa  main  que 
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josqn'iroocorrencedf  la  portion  dont  h loi  qu!  ré|(it  le 
fief  lui  avait  perini»  de  se  jouer,  eu  comj)icti  ni  dans  ce 
calcul  les  portions  dejii  par  lui  accensées  ou  inféodfk'S,  en 
telle  suric  qu'il  reste  toujours  dans  sa  main  la  |K>ilion  cn> 
ti^rc  que  la  loi  l'auiait  obligé  de  réserver;  si  mieus  il 
ii'aime  racheter  préalablement  los  droits  casuels  à raison 
de  la  totalité  des  mouvances  non  inféodées  dépendant  de 
son  Hef,  auquel  ras.  et  après  avoir eiït'Cluë  ledit  rachat, il 
pourra  racheter  libremeol  et  pariiellemcnl  le  surplus  de 
•on  (icf.  rt  pour  telle  portion  qu'it  jugera  à piO|K>i.  lois* 
que  ce  ûcf  sera  situé  dans  un  pajs  régi  par  le  droit 
cumcntio. 

« IV.  Dans  te  même  cas  où  les  mouvances  ne  seront 
point  inféodées  et  où  ces  jruK  de  Gef  ne  peuvent  point 
porter  préjudice  au  seigneur  supérieur,  si  d’ailleurs  le  fu T 
est  régi  par  l'une  desrouluincs  qui  ne  tierroettciit  point  le 
jeu  de  liei  ù prix  d'argent,  mais  seulement  par  b;iil  à cens 
ou  a rente,  le  propriétaire  de  eu  Oef  pourra  néanmoins 
vendre  ù pris  d'argent  telle  portion  des  fonds  qui  sont  les* 
tt-sen  sa  main,  et  en  raclieier  parliellrment  les  droits  ca* 
snels,  pourvu  que  les  porlions  qu'il  racln-tera  ou  vendra 
n’excedenl  point  les  deux  tiers  du  lief,  en  comprenant 
dans  ces  deux  tiers  les  fonds  déjà  soiiS'infeodés  ou  accen- 
sés  ; si  mieux  il  n'aime rac  heturprealublemetU  lc!>  droits  ca> 
suuts  ù raison  de  la  totalité  des  mouvanci'S  non  inféodées; 
auquel  cas,  et  après  avoir  effectué  ledit  rachat,  il  pourra 
radictir  librement  et  partielienn  nt  le  surplus  de  son  Gcf 
pour  Iclte  portion  qu’il  jugera  ù propos. 

• V.  Il  i-n  SOI  a iisède  même  que  dans  l'article  précédent 
ù l'fgatd  des  ci>devanl  lit-fs  dont  dépimdronl  des  mouvan- 
ces non  inféodées,  et  qui  ne  peuvent  point  porter  préju- 
dice au  ri-rievant  seigneur  sii)>éfk'ur,  lorsque  lesdits  fiefs 
seront  régis  par  l'iine  des  coutumes  qui  u’avaient  aucune 
dis|vosiiion  sur  la  liberté  du  jeu  de  üef , ou  qui  sont  situés 
dans  les  pays  de  droit  écrit , et  cela  nonobstant  tout  usage 
ou  jurisprudence  particulière  qui  se  seraient  introduits 
dans  lesdits  pays. 

« VI.  Le  lachat  partiel,  dans  les  cas  autorisés  par  les  ar- 
tkleslil . IV  et  V ci-rlrssns.  ne  pourra  avoir  lieu  que  sous 
la  cumlltion  de  racheter  en  même  temps  la  lolaiilé  des  re- 
devances fixes  et  annuelles  dont  le  lief  |vourrait  se  trouver 
chargé  . sans  préjudice  de  l'excrplion  portée  au  décret  du 
lé  octobre  relalivcmeul  aux  fonds  mouvant  des  biens  na- 
tionaux. 

t VII.  A l'égard  des  fonds  ci-devant  lenns  en  censive , 
ou  rnlurièrement , tout  propriétaire  d'iceux  en  pourra  ra- 
cheter partiellement  les  droits  casuels  ù raison  de  telle  por- 
tion desdils  fonds  qu'il  jugera  t propos,  sous  la  seule  con- 
ditiou  de  racheter  ni  même  temps  lalolahtédesredevances 
fixes  etannueik'süonlie  fonds  se  trouvera  ch:irgé,  saiispré- 
ludice  de  l'exccplion  |»orlêe  au  décret  du  Id  novembre  re- 
Ulivement  aux  fonds  mouvant  des  biens  naliunaux. 

■ Vin.  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  un  rachat  des  droits 
casuels  dus  ù raison  des  mouvances  dépcmlanl  d'un  ci- 
devant  fier,  et  ilonl  te  rachat  n'aura  point  été  fait  par  le 
pmjuiélaire  ou  les  propriétaires  des  fonds  tenus  sous  ces 
uiouvanees,  et  dans  le  cas  où  lesdites  mouvances  auront 
été  infeodees,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

< Il  sera  fait  d'abord  une  évaluation  de  la  somme  qui  se- 
rait due  par  le  propriétaire  ou  par  les  propriétaires  des- 
dils  fonds,  H‘lon  qu'ils  sei-onl  tenus  en  fief  ou  en  censive, 
et  conlurméirveni  aux  régies  proscrites  par  le  décret  du 
8 mai,  et  la  forme  qui  résultera  de  cctle  pieniiérc  opéra- 
tion formera  la  valeur  de  la  propriété  de  ers  mouvances. 

« Usera  ensuite  procédé,  conformément  aux  ri*gles  pres- 
crites parle  décret  du  S mai,  et  selon  ta  nature  et  la  quo- 
tité des  droits  dont  se  trouvera  chargé  le  fiel  dont  dépen- 
dront ces  mouvances,  é une  seconde  évaluation  du  rachat 
dû  par  le  propriétaire  de  ces  mouvances , eu  égard  ù la  va* 
leur  que  leur  aura  üoimèe  la  première  opération , et  de  la 
mênu-  manière  que  s'il  s’agissait  de  liquider  uu  rachat  sur 
uu  fiel  corporel  de  la  même  valeur. 

' ■ IX.  Si  les  mouvances  ù raison  desquelles  on  voudra  se 
racheter  n'ont  point  été  inféodées,  audit  cas  ledit  rachat 
en  sera  liquidé  ainsi  qu'il  suit  : 

• U sera  fait  d'abord  une  évaluation  des  fonds  tenus  en 
fivf  ou  en  censive,  en  égard  ù leur  valeur  réelle,  abstrac- 
tion laite  des  charges  dont  ils  sont  tenus  envers  le  fief  dont 
Us  relèvenl|  et  de  la  n«.'me  isaniérc  que  si  la  pleine  pro- 


priété de  ces  fonds  appartenait  encore  au  propriétaire  do 

fief  dont  iU  relèvent. 

• Le  I achat  des  droits  casuels  dus  au  propriétaire  do 
fief  supérieur  sera  eusuile  liquidé , conformément  aux  ré- 
gies prescrites  par  le  décret  du  3 mai,  et  selon  b nature  et 
la  quotité  d(.*s  droits  dont  est  grevé  le  fief  inférieur,  sur  la 
somme  totale  qui  sera  résultée  de  la  première  opération  ; 
en  telle  sorte  que  le  rachat  payé  soit  égal  ù celui  qui  au- 
rait été  dû  si  les  fonctions  dont  le  propriétaire  du  fief  infé- 
rieur s'était  joué  lui  appartenaient  encore  en  pleine  pro- 
priété. 

• X.  La  disposition  de  rarticleprécédeni  aura  également 
lieu  dans  le  cas  où  la  mouvance  aurait  été  précédemment 
rach<-(éc  par  le  propriétaire  ou  |var  les  propriétairi's  des 
fonds  cliargés  de  celte  mouvance,  les  dispositions  des  ar- 
tidi-s  XLl  V et  XLV  du  décret  du  3 mai  n'ayant  jamais  dû 
rccs'voir  leurs  applications  qu'au  cas  où  U s'agissait  do 
mouvances  non  infihidées. 

« XI.  Le  régime  fi-odal  étant  aboli , il  n'y  aura  plus  dé- 
sormais de  réunion  du  (lef  servaut  au  fief  dominant , ni  du 
fief  dominant  au  Ûcf  servant.  ■ 

— M.  le  président  annonce  qu'il  a reçu  des  élec- 
lours  du  district  tie  Saint-Germain  la  note  des  ecclé- 
siasliqiirs  fonctionnaires  publics  qui  ont  prêté  ser- 
ment dans  cet  arrondissement.  — Cinquante  et  un 
curés  sur  soixante,  et  quarante  vicaires  sur  quarante- 
sept,  se  sont  soumis  à la  loi. 

M.  CiiAPEi.iEik  : Le  comité  de  cniistilution  est  in- 
terrogé depuis  plusieurs  mois  sur  düTéreiitcs  ques- 
tions relatives  aux  jiices  de  paix,  à leurs  greniers, 
aux  juges,  greffiers  et  huissiers  des  lrihiinaux,el  aux 
bureaux  de  paix.  Les  réponses  qu’il  a faites,  et  celles 
que  donne  le  ministre  de  la  justice,  à qui  ees  ques- 
tions sont  renvoyées  par  le  comité,  lorsqu'il  ne  s’a- 
git citie  de  l’application  évidente  des  décrets  de  l’As- 
seniblée,  ne  portent  la  hiniicre  que  dans  un  cercle 
fort  étroit,  et  ne  préviennent  ni  les  doutes  qui  nais- 
sent ailleurs , m le  renouvellement  continuel  des 
mémos  questions.  Votre  comité  a pens^  que,  par 
quelqiiesdécrets  addilioniieisqui  nesontnue  lu  con- 
séquence des  premiers  que  vous  avez  rendus,  nu  qui 
niniiqueiit  en  effet  au  complément  de  rorgani^alion 
de  l'ordre  judiciaire.  U source  des  difficultés  serait 
tarie,  et  que  l'activité  de  la  justice  ne  serait  plus  re- 
tardée, soit  par  de  chimériques  prétentions,  soit  par 
des  scrupules  exagérés,  lia  paru  jusie  d’accorder  une 
légère  récompense  au  juge  <ie  paix  pour  les  vacations 
descellésqiii  ne  seraient  pasl’exécutioiidejngemeiits; 
cela  a paru  utile  [mur  prévenir  les  négligences.  Le 
respect  pour  la  loi  tient  souvent  à l’impression  des 
sens;  nous  vous  proposerons  donc  un  costume,  ou 
plutôt  un  signe  extérieur  servant  à faire  reconnaître 
le  juge  de  paix,  et  les  officiers  ministériels  de  l'exé- 
cution des  jugements  : la  demande  en  est  formée  de 
toutes  les  parties  du  royaume.  Vous  avez  réglé  les 
menus  frais  des  directoires;  il  faut  déterminer  aussi 
ceux  des  tribunaux.  Les  fonctions  et  les  droits  des 
suppléants  ont  donné  lieu  à plusienrsquestions  qu’il 
varaît  convenable  de  résouure.  La  taxe  des  dépens, 
il  reconnaissance  et  levée  des  scellés  apposés  par  les 
municipalités  sur  les  greffes,  exigent  aussi  quelques 
dispositions  particulières.  Je  vais  présenter  succes- 
sivement à la  discussion  les  articles  du  projet  de  de- 
cret que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

Det  juges  de  paix,  de  teurs  assesseurs  et  de  leurs 
greffiers. 

c An.  I**.  Nul  i>e  pourra  être  juge  de  paix  et  en  même 
tempi  oIGcicr  municipal,  membre  d’un  directoire,  gref- 
fier, avoué,  huiiiier,  juge  de  district,  juge  de  commerce. 
|iei  c«'ptcur  de  deniers  publics. 

cil.  Les  assesseurs  des  juges  de  paix  sont  exclus  des 
mêmes  fuuciioos , si  ce  n’esi  que,  dans  les  bourgs  et  villa- 
ges, il  leur  sera  |H-riuis  d'élre  ofliciers  nwaîcipaux.  iJ>uc 
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pfuv^ol  (lire  parenU  de  juges  de  paÎK  aa  degré  de  cousins 
gcnnaiiis,  et  s'ib  sont  parent»  entre  eus  i ce  degré , ils  ne 
jugeront  point  enKinble  sans  le  consentement  de  toutes  les 
parties. 

• 111.  La  première  fois  que  les  assesseurs  assisteront  le 
jugede  paix,  ils  prêteront  d.ms  ses  mains  le  même  ser* 
ment  pK-té  par  lui  ilt-vanl  le  conseil  général  de  la  comrnu» 
ne,  et  il  en  sera  dici<é  acte. 

« [V.  Le  juge  Ile  paix  sera  tenu  de  nommer  un  grelEer, 
lequel  ne  pourra  être  son  parent  au  troisième  degré,  at  lon 
b supputation  civile  » e'csl-idire  jusqu'au  degré  d'oncle 
et  de  neveu. 

• V.  Les  grelTicrsdes  juges  de  paix  ne  pourront  exercer 
les  fonctions  mentionuces  en  rartlcte  !*'.  Il  en  sera  de 
même  des  greffiers  des  tribunaux  de  district  ou  de  com* 
merce,  qui  en  outre  ne  pourront  être  notaires,  cl  seront 
tenus  d'opter.  • 

M.  VoYOEi.  : Par  voire  décret  du  5 octobre  vous 
aveg  ordonné  une  informaticn  relative  à l’insurrec- 
tion qui  a *'11  lieu  à Befort.  Trois  prison  tiiers  dev.iiriit 
être  transférés  dans  les  prisons  de  l’.abbayc  Saint- 
Germain  de  Paris:  l'un  d eux,  M.  Cbninns,  aide- 
major  de  place  a Béforl,  est  malade.  Le  rnitusti  e,  in- 
certain de  la  cuiidiiite  qu’il  doit  tenir,  sVst  adressé 
an  comité,  qui  m’a  chaîné  de*  vous  proposer  d’or- 
donner la  translation  de  M.  Chalons. 

M.  Lavik  : Non-seulement  M.  Chalons  est  malade, 
mais  il  a été  pris  sur  1rs  terres  de  Porenlrui.  Je  ne 
crois  pas  qu’rit  prononeant  aujourd'hui  l'Assemblée 
puisse  consentir  à autoriser  des  Français  à violer 
ainsi  le  territoire  de  nos  voisins.  (Toute  l'Assemblée 
appiaiidit.) 

M.  RiQuerrt  Valné  (dit  Mirnhean)  : Je  demain^* 
avant  tout  que  ce  fait  soit  indubilnblement  éclaira  ; 
mais  en  même  temps  je  suis  enlièremenl  de  l'avis 
du  prcopiiianl  ; rar  si  la  violence  qu'il  nous  dénonce 
a été  commise  par  des  Français,  le  fait  une  fois  eon- 
Stalé,  l’Assenibiée  nationale  doit,  sans  diltérer.  laire 
remlrc  le  prisomiier,  et  donner  ainsi  rexempic  du 
respect  pour  le  droit  dos  gens.  (Les  applaudissements 
unanimes  recüinmenccnt.) 

M.  VoYDEf.  : Les  premières  lignes  de  la  lettre  du 
ministre  siilti«ent  pour  éclaircir  le  fait  : • Je  m’em- 
presse do  vous  prévenir,  dit-il,  que  M.  Cbalmis  a été 
transféré  par  un  détaclicment  de  la  gaide  nationale 
des  prisons  de  $aint-Hip|M)tyte...  • &iint-Hippolyto 
est  en  France..,  (tl  s’élève  des  murmures.) 

M.  Lavie  : On  a en  effet  transféré  M.  Chalons  des 
prisons  de  Saint-Hippolyle  à Befort;  mais  je  sais 
qu'il  a été  pris  sur  le  terriloirc  de  Porentrui.  Je  n’en 
ai  pas  la  notilicatiou  oflicielif  ; je  ne  suis  point  of- 
lieier  public;  mais  quatre  leilres  écrites  par de.s  gens 
honnêtes,  et  qui  me  sont  parvenues  par  differents 
courriers,  m'ont  instruit  de  ce  fait. 

M.  *'*  : Une  lettre  qui  m'a  été  écrite  par  un  parent 
de  M.  Chalons  mVn  nltcstc  la  vérité. 

•M.  Riqletti  Valné  (dit  Mirahenu)  : Le  procès- 
verbal  d'arrestation  même  ne  suflir.Mt  pas;  ce  ne  .se- 
rait pas  In  premÜTc  fuis  qu'un  procès-verbal  aurait 
été  faux.  Je  demande  qu’on  ne  prenne  aucune  me- 
sure ultérieure  .avant  de  s'ètre  procuré  des  éclaircis- 
sements autbcnliques. 

M.  NoAtLLEs:  L'Assemldée.  doit  reconnaître  que, 
si  le  fait  est  constaté,  M.  Chalons  sera  remis  en  li- 
berté. 

M.  Digoikb  : Je  demande  que  l'Assemblée  déclare 
que,  si  lestk'Iaircissemeiits  prouvent  le  lait  dont  elle 
vient  d'élre  instruite,  M.  Chalons  sera  réintégré  sur 
le  territoire  de  Porentrui. 

L’Assemblée  délibère  et  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité des  recherches,  pour  se  pro  urer  des  éclaircis- 


sements sur  les  circonstances  de  l’arrestation  de 
M.  Chalons. 

M.  Miguet  : On  vous  a lu  hier  le  récit  des  nou- 
veaux événements  arrivés  dans  le  département  du 
Gard,  et  vous  avez  ordonné  à vus  coiniti^  des  re- 
chrrrhfs  et  des  rapports  de  vous  proposer  un  proji*t 
de  diuTCt  à ce  sujet.  Je  vais  vous  nréseiUer  ce  projet 
de  décret,  et  vous  en  développer  les  dispositions. 

Nous  lie  connaissons  pas  la  main  inalveillante  qui 
excite  les  citoyens  contre  les  citoyens.  Nous  n'art  ii- 
soiis  point  le  peuple,  qu'oii  peut  tromper,  mais  (lu'oti 
n'égare  pas  longtemps.  Nous  savons  quels  sont  les 
ennemis  qui  venleiil  allumer  les  torches  du  fanalisme 
et  <le  In  discorde  pour  exciter  1rs  désordres  dont  leur 
scélératesse  espère  proliter.  Ils  avaient  fomenté  les 
troubles  des  départements  du  Haut  et  du  B;is-Riijii 
et  du  Morbihan.  Partout  leur  coiipalde  espoir  est 
déçu.  Les  habitants  de  celle  dernière  contrée  ont  re- 
connu qu'ils  avaient  été  trompés;  ils  sollicitent  le 
pardon  de  leurs  fautes;  ils  le  méritent  par  leur*soti 
mission  entière  à la  loi. 

Le  comité  espère  que  les  mêmes  efforts  auront  lo 
même  .succès.  Il  vous  propose  des  mesures  sembla- 
bles à celles  que  vous  avez  adoptées  pour  les  dépar- 
lements du  Morbihan,  du  Haut  et  Üas-Rhin.  (Il  s'é- 
lève des  murmures.)  Malgré  ces  mesures  et  les  plai- 
santeries qu'on  a (nites  sur  les  commissaires,  lo 
comité  pense  qu’il  est  nécessaire  d'en  envoyer  dans 
le  département  du  Gartl.  Les  administrateurs  ne  peii- 
veiil  |ias  se  déplacer;  les  commissaires,  au  contraire, 
se  Iransportenl  partout  ou  leur  prt'seiiee  est  néces- 
saire. Tous  les  moyens  de  conciliation  .sont  eu  leur 
puissance;  e'trangcrs  aux  lieux  qu’ils  parcourent,  ils 
n’inspirent  aucun  soupçon  ; revêtus  d’une  mission 
extraordinaire,  ils  imposent  davantage.  Nous  vous 
proposons  d'étendre  leurs  pouvoirs  aux  déparle- 
meiils  voisins.  Il  y a eu  des  troubles  dans  celui  de 
l'ArtK'che;  ils  sont  apaisés;  mais  on  pourrait  tenter 
de  nouveaux  efforts,  mais  on  pourrait  vouloir  .agiter 
de  nouveau  te.  ilcparleinentde  l'Aveyron,  dyiil  lesad- 
inini.straleiirs  tiennent  de  (aire  rotiirer  dans  l'urdrc 
le  district  de  Rillom...  Le  comité  vous  propose  de 
prier  le  roi  de  faire  marcher  des  troupes,  cl  voici 
son  motif  : les  gardes  nationales  du  département  du 
Gard  ont,  à la  vérité,  manifesté  nn  grand  zèle,  un 
patriotisme  ardent  cl  actif;  mais  dans  les  lieux  que 
des  rivalités  nolitiqiies  et  religieuses  divisent  on  ne 
peut  exiger  (le  ces  citoyens  soldats  le  même  secours 
que  dans  d'autres  circonstances.  Quoique  le  parti  pa- 
triote ait  une  grande  majorité,  il  serait  dangereux 
d engager  les  lions  citoyens  à quitter  leurs  foyers 
pour  se  réunir  et  marcher  pour  la  commune  défense... 

Le  comité  croit  inutile  de  réveiller  en  ce  moment 
le  souvenir  de  ces  mandements  |icrlides,  de  ces  let- 
tres incendiaires  auxquels  seuls,  j'ose  l'asMirer,  il 
faut  attribuer  les  maux  que  vous  avez  à réparer  ou 
à prévenir. 

M.  Muguet  lit  un  projet  de  décrotque  l'Assemblée 
adopte  en  ces  termes,  sans  discussion  : 

« L'Assetnbléc  nationale,  apWs  avoir  oui  son  comité 
des  rapports  sur  les  événements  arrivés  dans  le  déparie* 
ment  du  Gord,  approuve  la  conduite  des  adminislnleurs 
du  déparletnrnl  du  Gard  et  du  district  d’Üxès,  ain<i  que 
celle  de  M.  Dalbagnac,  commandant  les  troupes  de  ligne 
de  ce  département;  et,  considérant  que  raciiviié  des  me- 
sures à prendre  nécessite  l'envoi  de  commissaires  qui  piiiv 
sent  rapidement  se  porter  partout  où  les  circonsiaiioes  exi- 
geront leur  présence,  décrète  que  le  roi  sert  prié  d’envoyef 
dans  le  déparleiDPnl  du  Gard  et  dans  les  dépatiemenis  voi* 
sins  nn  nombre  de  troupes  de  ligne  suffisant  pour  rétablir 
la  tranquillité  publique;  que  lu  roi  sera  égalemrni  prié 
d’envoyer  üaus  le  département  du  Gard  cl  dans  les  dêpar» 
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tcneats  ToJdni  elD(|COiomissatrc9,  qui  seront  eulorités  à 
K cuiiccrter  a?cc  l«s  corps  adminislralifs  de  ces  déparle* 
sur  les  moyens  les  plus  rfljcaces  pour  avancer  Pexé* 
cuUuo  des  lois,  arrêter  les  désordres,  et  A faire  poursui- 
vre les  auteurs  devant  les  tribunaux,  requérir  les  secours 
des  gardes  nationales  et  celui  des  troupes  de  ligue,  faire 
toutes  proclamations  et  réquisitions,  et  prendre  en  géné- 
ral tomes  les  mesures  qu’ils  jugeront  convenables  pour  le 
rélul)lissemcnt  de  Tordre  et  le  matiilico  dos  lois. 

■ L’Assemblée  nuüonalecbarge  son  présidentde  présen* 
ter  dans  le  jour  le  présent  décret  I la  sanction.  ■ 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  adressée  à M.  le  président  par  M.  Muiitmorin. 
En  voici  la  substance  : 

> Je  viens  d'apprendre  qu’à  la  lecture  du  procès- 
verbal  envoyé  par  la  municipalité  de  Muret  des  mem- 
bres de  rAsseinblée  nationale  ont  été  étonnés  que 
j'eusse  contre  signé  le  passeport  donné  par  le  rot  à 
Mesdames.  S'il  est  besoin  que  j’explique  ma  con- 
duite à cet  égard,  je  répondrai  qu'un  passeport  sera 
une  permission  de  sortir  du  royaume  qtiana  les  lois 
auront  défendu  d’en  sortir.  Il  n'existe  aucune  loi  de 
cette  nature  ; alors  un  passeport  n’est  qu’une  attesta- 
tion de  la  qualité  des  (lersonnes.  C’est  une  précau- 
tion, c’est  un  acte  de  prudence;  d'anciennes  luis  sur 
les  émigrations  subsistent  encore,  à la  vérité,  mais 
les  principes  de  l'Assemblée  nationale  les  ont  aliro- 
ées.  Rduser  un  passeport,  ce  serait  faire  une  loi  ; 
accorder,  c'est  prévenir  des  troubles.  ■ 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


Précis  de  la  téanee  extraordinaire  da  mercredi 
au  iotr. 

M.  Tessier  (ditMargiicrites)  a terminé  son  discours 
et  a conclu  à une  amnistie  generale. 


THÉÂTRE  DU  PALAIS. 

M.  Beaulieu , acteur  du  théâtre  du  Pataia-Royal  depuU 
deuxeaaa,  avait  coutraclé  avec  iea  directeura  uo  engage- 
ment qui  finit  i Piquet.  On  aait  combien  c.el  aclcur,  >i  c»ti- 
mable  comme  citoyen  par  ton  patriotisme,  est  précieux  aux 
amateurs  du  théâtre  par  le  genre  de  talent  qui  lui  est  pro- 
pre, et  dent  il  n’a  trouvé  nulle  part  oi  le  medèlè  ni  Timita- 
leur.  Mais , ce  que  peu  de  personnes  savent , c’est  que  cet 
homme,  si  digne  d'intéréi  sous  ces  premiersrapports.  Test 
eacore  davantage  par  ses  qualités  persennellcs,  par  sa  bien- 
fai.ance,  par  la  délicatease  de  ses  scniimenU.  Il  a toujoura 
etc  Tunique  appui  de  sa  famille.  Un  frère  qu'il  avait  établi 
et  cautionné  laisac,  en  mourant,  à ses  venus  domestiques  une 
veuve  à soulager , une  ûllc  de  dix  ans  i élever , et  des  obli» 
allons  pécuniaires  i acquitter.  CVst  pour  remplir  tous  cci 
e*oirs  qu’il  s'est  déterminé  à preBicrdes  offres  avantageuses 
qu'on  lui  a faites  dana  plusieurs  villes  du  royaume.  Les  di- 
recteurs des  spectacles  dans  Ica  différenta  drpsriemeuts 
s'cmprciscront  saoa  doute  de  Caire  jouir  le  public  du  talent 
de  M.  Drautieu , et  il  sera  re^u  partout  avec  Tioiérét  qu’il 
inspire.  Kous  espérons  qu’il  reviendra  peu  de  temps  après 
dans  la  capitale  jouir  des  preuves  d'estime  dont  le  public  a 
toujours  houoré  son  talent.  A. 


LIVBES  NOUVEAUX. 

Jotfmal  da  domaines  nationaux  et  particuliers  à vendre 
dans  toute  Vèlendue  de  U fiwtee.  Prix  : XO  liv.  pour  un 
an,  et  1 8 liv.  pour  aix  moia. 

Ce  journal , dealioé  particulièrement  è diriger  les  habi- 
tants de  la  capitale  dons  les  acquisitions  des  biens  nationaux 
eu  pariiculicra,  contient  tous  ceux  dont  oe  pourauit  la  vente, 
et  dont  la  distance  et  la  valeur  sont  plus  propres  è fixer 
leur  choix. 

Ou  s’abonne  au  Bureau  des  immeubles,  place  du  Palais- 
Royal,  n>  Sâ. 

La  France  tégMrée,  pota#  civique  en  un  chant,  par 
M.  Alexandre-Louis  Baudin,  «tloyM  français,  né  à Sedan, 
commis  de  la  marine  et  membre  de  le  Société  des  Amis 
de  U Oeuaiituiiee,  à Gierbeurg*,  avec  celte  épîgre^e  t 
Sans  étions  nés  sujets,  nous  vivmsS  eHoyttsi. 


in-4<*.  Prit:  13  sous,  frane  de  port.  De  rimpriinrrte  dn 
M.  Clamorgan , imprimeur-libraire  , membre  de  ladite  Se* 
ciété;  et  se  vend  à Paris,  chex  MM.  Morin,  libraire,  rue 
Saint^acques,  n*  850;  Desenne,  au Palai^Reyil  ; et  Brunet, 
B TAssembIce  nationale. 

— Delà  nicessiti  des  Sociitis  fraternelles  ; discours  pro- 
noncéi  la  Société  frsteraelle  du  Palais-Cardinal,  le  ISfé- 
vrier  1791 , par  H.  J.  Lachapelle,  habitué  de  cette  So- 
ciété, avec  cette  épigraphe  : 

/lutnuiona-noua  pour  cotuudtre  la  loi , observotu-Us 
pour  être  libres. 

Se  trouve  an  bureau  du  Moniteur,  rue  du  Jardinet,  en  face 
do  la  rue  de  TEperoo,  et  choa  lesroarchanda  de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

AcaDdiOB  R01ALI  ot  MtisiQts.— Auj.  la  Caravanty  opért 
en  3 actes, 

Dem.  la  4*  repr.  de  Cora , opéra  eu  3 acies. 

TntATaeoBLà  Nstion.  — Auj.  VOrpheUnde  laChînep 
Irag. , sutuc  de  V Aveugle  clairi  oyant, 

Sam*  la  7*  repr.  de  Jean  Calas, 

En  attend,  la  repr.  de  /ficnxf , trag.  nouT, , el  la  l»* 
du  Mari  Directeur,  com.  en  un  acte,  en  ver». 

TaiâTai'lTaLimi.  — Auj.  l'Amant  Jaloux,e\  le  Comte 
d'Albert  et  x<i  auife. 

Dent.  Atémin,H  Haoul  Barbe^Bleae. 

Aiuu6u-Conioi;b.  — Auj.  la  Fausse  Corrêspondauee , 
com.  en  uu  acte;  l'Insurrection  des  Ombres,  ou  la  /fétu* 
lutivn  de  l'Elysée,  pièce  épisodique  co  un  acte,  en  vers; 
la  Bascule,  pièce  en  un  acte,  avec  scs  agréments. 

TnxaTBi  00  PaLAtt-RuTaL.  — Auj.  la  Gouvernantet 
com.  en  S actes,  en  vers;  suivie  de  Crispin  rival  de  son 
maître,  com.  en  un  acte,  en  prose. 

^CouimxNs  Dt  BiauoLAis.  — Auj.  Beléehe, 

TaxATaiDi  UoasiBua.  — Auj.  la  S*  reprës.  de  II  Bnr- 
bero  di  buon  euore,  opéra  italien,  irad*  du  Bourru  bien> 
faisant, 

Ëo  altend.  la  repr.  des  Lunatiques,  ou  te  Retour  de 
Nieodvme,  el  la  l'*  des  Capucins , com.  en  5 actes, 

TfléATax  DI  ■ADXMOisii.i.B  MoBTAHsicii,  au  Palab-RoyaU 
~Auj.  le  Sourd,  ou  l'Auberge  p/ebie,  com.  CD  3 actes; 
sui>  ie  du  Mariage  etandestin , opéra  en  ub  acte. 

Tiiéatbb  FaasçAiscouiQci  kt  ltiiocb. — Auj.  la  S*  repr. 
du  Mari  corrtpé,  opéra  liouffon  eo  3 actes  ; préc.  des  Moire 
et  des  Blanes,  ou  U Conspirateur  généreux , com.  en  S 
actes. 


PAYEME.NTS  DES  SENTES  DE  L'UÛTEL-DB-V1LLB 
DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sontâ  la  C. 

Cours  des  changes  etrangers  à CO  jours  de  dale. 

Amsierdam AU  t I Cadix 10  L 18  a 

Hambourg SU|  Cènes  . . , « , . . fOâ  j 

Londres 33  I.  f Livourne H:i  £ 

Madrid,  • • • » 46  L 19  s I Lyon,  (jois  • • • * au  pair 

Bourse  du  33  février. 

Actions  des  Iodes  de  3300  liv.  * 3393  î,  90,  67  65,  80 

76,  80 


Portions  de  4600  liv.  . 1430 

Emprunt  d’ocl.  de  600  liv 463 

Loirrie  d’ocl.  à 400  hv.  4790.— I79J 701 


Emprunt  de  déc.  1781.  Quit.  de  fin.  |,  ; b.  pair,  b*  • P 

— de  135  mill.  déc,  4784 45,  44  ^ b b 

— de  80  millions  avec  bullelins 43  12  b 

— sans  bull.  3 7*  L i b.  Son.  4790*  . 

— -sort  en  viager,  Oct.  9. — Janvier  . • • 6 *,  8,  7 * b 

Dullelin 96  L 97.  96  t 

— Sortis 123,34 

Reconnaissances  de  bulletins 406,  5 

— Sortis. . . » . 138,  27 

Actions  nnuv.  des  Indes.  1332,  38,  37,  36,  37,  38,  30,  39 

Caisse  d’esc  * , . . 4280.  75,  70,  85 

Demioisse » 3435,  30,  53 

Empr.  de  80  millions,  d’aoOl  1789  . « . au  pair  ; b 
Assur.  contre  les  liiccnd.  749,  20,  19,  18,  16,  17,  16,  47 

— à vie « • , 660 


r«ri».  T)p.  Itrarl  Pi.a  . n«  Ü4taftrlrrf.  B. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAG.NE. 

De  f'iennet  te  9 février.  — Il  parait  certain  que  l'empe- 
reur a fait  d^larcr  aux  trois  pubsances  médiatrices  l’in- 
lenlino  où  était  S.  M.,  vu  les  lenteurs  de  la  paciCcallun 
définilise  arec  la  Porte  , de  faire  sortir  ses  troupes  de  la 
ValacUie,  et  de  Iais>er  occuper  celte  province  par  celles  de 
la  Russie,  son  alitée,  la  conclusion  d'une  paix  gé- 

nérale. Od  sait  d'ailleurs  que  le  prince  Potemkin  est  en 
route  pour  se  rendre  ù Pélersbourg:  on  s'attend  que  le 
retour  de  ce  priiire  auprès  de  l'impératrice  hétera  dasan* 
lage  une  déterminaiion  décisive  que  les  conférences  de 
ScUislow.  Les  dernières  nouvelles  de  ce  congrès  annuneent 
que  noire  ministre  a demandé  aux  ministres  ottomans 
une  déclaration  catégorique  toucljant  les  traités  précé- 
dents, surtout  ceux  qui  établissent  la  navigation  libre  sur 
ie  Danube  et  sur  la  mer  Noire,  comme  si  l'on  voulait  in- 
sister sur  cet  article  avant  de  passer  b d'autres  objets. 
Cette  déclaration  nVt  point  eitcore  donnée  de  la  part  de 
la  Porte  ; aiissi  prend-on  de  li  le  prétexte  de  l'accuser  de 
ralentir  ta  marche  des  négociations.  Cependant  on  voit  par 
les  dernières  lettres  de  Constantinople  que  les  Turcs  sont 
trop  abattus  pour  s'obsliner  h prolonger  leurs  désastres  et 
h marcher  si  vile  à leur  perte.  L'ambassadeur  de  la  répu- 
blique de  Pologne  est  souvent  en  conférence  avec  le  rviss- 
rffendi  ; le  minisire  de  Prusse  y est  présent  chaque  fois. 
L'ambassadeur  anglais  assiste  bmci  rarement  à ces  confé- 
rences, mais  sûrement  il  en  a de  particulières.  Quand  on 
pourra  savoir  quelle  est  la  véritable  intenlioo  de  noire 
cabinel  anlHchien,  H sera  facile  de  prévoir  si  la  paix  sera 
prochaine  ou  éloignée. 

— L'empereur  ajant  établi  une  administration  séparée 
et  particulière  du  duché  de  Carinthie,  U en  a nommé  pré- 
sident M.  le  comte  de  Reilenau,  qui,  en  celte  qualité,  a 
prêté,  le  7 de  ce  mois,  serment  entre  les  mains  de  Sa 
Majesté. 

— On  a découvert  que  plusieurs  faux  billets  de  banque 
sont  dans  la  circulation.  Pour  apaiser  l'alarme  qui  s'est  ré- 
pandue parmi  les  commerçants , l'empereur  a ordonné  h 
la  banque  de  retirer  les  billets  faux,  de  les  acquitter  et  de 
les  brûler. 

PRUSSE. 

D*Elbingue , (e  4 février.  — L'ordre  est  arrivé  ici  d'a- 
cheter huit  raille  chevaux  pour  les  divers  corps  d'armée 
dans  la  Prusse...  On  continue  d'approvisionner  les  maga- 
sins établis  h Krancfort-sur-rOder,  I Cuslrin , à Lands- 
berg,  rtc.  Toutes  les  dispositions  de  ta  Prusse  semblent 
annoncer  une  campagne  proebaine.  — On  écrit  de  Berlin 
que  M.  le  baron  de  Brokbausen  a été  nommé  par  le  roi 
pour  aller  résider  à la  cour  de  Stocltbolm  à la  place  de  feu 
M.  le  comte  de  fiorck. 


FRANCE. 

De  Parie.  — On  brûlera  aujourd’hui  à la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, rue  Monloigueil,  pour  4 millions  d'assign-nts, 
qui.  ajoutés  û < 1 miliiona  déjà  brûlés,  forment  une  somme 
de  iû  millions. 

Département  de  Corée,  — Beetia , te  9 février. 

If.  Guemes , ci-devant  évêque  d'Aleria,  avait  adressé 
aux  membres  du  dirrcloire  du  département  et  aux  dilTé- 
rrnies  administrations  des  districts  une  lettre  et  un  écrit 
conleuant  une  déclaration  contre  les  décrels  de  l’Assemblée 
nationale  sur  la  constitution  civile  du  clergé , déclarallon 
dans  laquelle,  établissant  des  maximes  d'opposition  à la 
loi,  il  protestait  qo'tl  continuerait,  malgré  les  décrets, 
l'eiercice  de  ses  anciennes  fonction*.  Sur  le  réquisitoire 
dn  procureur  général  syndic,  le  directoire  a arrêté  ■ que 
la  lettre  de  M.  Guemes  et  sa  déclaration  seront  adressées 
an  tribunal  du  district  de  Cerviaoe,  pour  qu’il  y soit  pour- 
snhfi . conformément  aux  décrels  de  rAssemidée  oalkv 

1»  Série.  — Tome  VIL 


nate , comme  rebelle  à la  loi  et  perturbateur  du  repos  pu- 
blic. • 

Département  dee  Àrdennee.  — Métiéret^  10  février, 

M.  Tugot,  orfèvre  à Mêzières,  accusé  d’avoir  distribué 
les  louis  faux  dont  il  a été  question  dans  les  cliiTérentes 
feuilles  publiques,  et  dans  le  n*  53  du  .t/unïreur,  avait 
piis  la  fuite  avant  que  le  tribunal  du  district  de  Charle- 
ville  eût  pu  s'a-^urer  de  sa  personne.  Les  administrateurs 
du  directoire  du  dépariemeni  des  Ardennes  avaient  cru 
de  leur  devoir  d'en  informer  eux-mêmes  les  ambassadeurs 
de  France  dans  les  cours  étrangères,  et  d'engager  les  mi- 
nistn*sdii  roi  à donner  des  ordres  pour  faire  arrî-ier  M.Tu- 
goL  — CJne  lettre  de  M.  La  Gravière,  envoyé  de  France  à 
Bruxelles,  vient  d'apprendre  au  dircclturc  qtie  ce  particu- 
lier 3 été  arrêté  et  constitué  prisonnier  dans  celte  ville  par 
ordre  du  ministre  impérial. 

fiote  dn  rédacteur.  Dans  une  lettre  dTpemay,  insérée 
n'  33  de  c<  Itc  feuille,  on  a dit  qoe  M.  Tugot  était  un  an- 
cien orfèvre  de  Paris.  C'est  une  erreur  qu'il  importe  de 
détruire.  M.  Tugot,  ancien  orfèvre  de  Paris,  n'e^t  point  le 
même  individu  que  l'otfèvrede  Métiéres  de  et  nom,  ac- 
cusé de  fabrication  et  distribution  de  louis  faux  et  arrêté  à 
Bruxelles.  Le  premier,  seul  ancien  orfèvre  de  Paris  qui 
ail  porté  le  nom  de  Tugot , est  retiré,  depuis  la  fin  de  no- 
vembre 1789 , à CorpsainI,  district  de  Semur,  département 
delà  Cûte-d’Or,  ainsi  qu'il  vient  de  noos  en  prévenir  par 
une  tellre  du  19  de  ce  mois,  A laquelle  sont  jomls  deux 
ccriificais  conformer,  l'un  du  maire,  l'autre  du  curé  de 
Corpsaint. 

Département  du  Jura»  — Saint»Claude, 

Les  rbanoioes  de  Saint-Claude,  vivement  aflligés  de  ce 
qu'on  les  a présentés  dans  un  grand  nombre  de  papiers 
publics  comme  ennemis  de  la  révolution , croient  pouvoir 
détruire  cette  impression  défavorable  en  annonçant  qu'ils 
ont  toujours  montré  la  plus  grande  soumission  pourlea 
décrels  de  l'As>emblêe  nationale , et  que  ceux  d’entre  eux 
qui  sool  restés  daos  la  ville  ne  font  qu'y  piécber  la  paix, 
et  s'y  livrer  A tout  le  bien  qu’il  eat  en  leur  pouvoir  de 
faire. 

Département  du  Bae-Rkin,  ^Straebourg^  19  février, 

I On  travaille  sans  relâche  ici,  dans  les  magasins  et  dans 
1rs  arsenaux  , tant  aux  réparations  des  effets  de  camp 
qu'A  celles  des  armes.  Nous  savons  que  les  arsenaux  de 
Lille,  Valencieones  et  Metx  sont  dans  la  même  activité. 

Département  de  la  Meuse.  — Slenay. 

M.  Maquei , curé  de  cette  ville , ses  vicaires  et  plusieurs 
ecclésiastiques  de  la  paroisse , ont  prété,  dans  les  termes 
de  la  loi,  le  serment  civique. 

Département  dee  Vçegee.  — EpinaL 
Les  biens  nationaux  sont  très-recherchés  dans  ce  di- 
strict. Le  20  du  mois  dernier,  des  biens  estimés  80,300  llv. 
ont  été  vendus  150,000  liv.  — Dimanche  dernier,  tous 
les  prêtres  fooetionnaires  publics  de  celle  ville  ont  prêté 
serment. 

Département  dm  Sord,—  Dunkergne, 

Les  commis  des  fermes  A Dunkerque,  ayant  arrêté,  le 

10  du  courant,  sept  contrebandiers  en  tabac,  chargés  do 
quatre  mille  livres  de  cette  plante,  les  conriuisirent  eux  et 
leur  bagage  dans  la  cour  des  douanes  nationales.  Le  peu- 
ple, mal  instruit  et  égaré  par  des  conveils  perfides , se 
porta  en  foule  sur  les  pas  des  commis,  et  aura  i arraché 
de  leurs  mains  res  réfraciaim  â la  loi  si  un  déiaebement 
du  régiment  de  Viennois  ne  fût  venu  au  secoun  des  pré- 
posés. Le  calme  s’est  rétabli,  et  on  le  doit  au  lèle  du 
maire,  des  oflMers  municipaux , da  troupes  et  de  letm 
cbeb. 

Dénartement  du  Nard,  — Bm^guee,  te  19  févriert 
On  se  rappelle  que  M.  l’évèque  d'Tprrs  avait  défendu, 

11  y • quelque  temps,  daos  un  raaadWnent , aux  ecclé- 
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»in<(iqoei  TonetlonBiIrcs  pablioK  de  ion  dloeèie  qui  le  trou* 
vaieiil  en  France,  de  rccumialirc  ta  con«lilutinn  civile  du 
clergé  décrétée  par  PAL^caihlée  nilionile.  M.  l'évéque 
d'Ypres  «lent  aujourd'hui  de  foudrojer  de  son  iulerdic* 
t on  ceux  qui,  n'ayant  pas  eu  égard  à »a  défense,  ont  prêté 
le  ferment  civique.  Voici  la  lettre  qu'il  a écrite  le  8 de  ce 
moif  h MU.  Scbell,  principal,  Barre!  aîné  cl  cadet,  Sefaoot 
et  iourdaos,  prufe>acurs  à Derguet,  Celte  lettre,  extrême* 
ment  curieuse  cl  par  le  fond  des  idées  cl  par  la  nature  des 
expreasions,  mérite  d'élre  connue. 

I Messieurs , le  voilà  donc  arrivé  ce  malheureux  ino> 
ment  que  je  n'appréhendais  pas  sans  raison  I le  voilà  donc 
fait  ce  serment  impie  par  lequel  vous  avex  non-seulement 
renoncé  à votre  pasteur  légitime  que  le  ciel  vous  a dunné, 
mais  aussi  par  lequel  vous  avci  conscnii  à la  suppression 
de  tous  les  ordres  religieux  sans  autorité  erclësiaslique , à 
la  rupture  des  vaux  sacrés  faits  à Dieu,  à renrahissement 
et  à ta  vente  publique  des  biens  délaissés  à l'EgUtie  par  des 
blenhileurs  pieux,  contre  la  décision  des  sacrée  conciles, 
à la  soustraction  delà  juridiction  épiscopale,  à la  disloca* 
tioo  des  évéebés  et  l'anéantisseavent  de  plusieurs  sièges 
épiscopaux  et  des  cures,  à la  destruction  de  tant  de  cba* 
pitres  où  toua  kt  jours  on  oflValt  à Dieu  des  saendcos! 
Vous  avei  donc  donné  voire  approbation  à toute  ces  cho- 
ses, de  saog'froid,  sprés  mûre  délibérations,  et  vous  avex 
cru,  mesieurs,  faire  en  celsehose  agréable  à Dieu  et  con- 
forme à votre  religion.  J’en  ai  le  cœur  navré  de  la  plus 
cruelle  douleur.  Quel  scandale  votre  conduite  vient  de 
donner  b tous  vos  prochains  1 Quoi  donci  tout  ce  qu'ont 
dit  les  grands  prélats  du  royaume  dans  leurs  «léclantiions 
superbô  o'a  pu  vous  convaincre  ni  vous  instruire!  Ils  ont 
donc  dit  des  faussetés,  et  vous  autres  appsremmcnl,  plus 
rlairvoyrsDls  qu'eux,  vous  avet  découvert  la  vérité  et  la 
justiee  dans  In  décrets  de  la  constitution.  Malheureux  pré* 
très  que  vous  êtes  Üll  qui  aurait  jamais  pu  croire  que  vous 
eussiez  ainsi  trahi  la  cause  de  Dieu  pour  embrasser  celle 
d'une  Assemblée  qui  n'a  eu  en  vue  que  la  destruction  ma- 
nifeste de  la  religion  catholique?  ^rait-il  eioyable  que 
vous  voulussiez  y renoncer  et  apostasicr  ctlfe  foi  que  Jé- 
sus-Christ I élsblie  sur  la  terre  I Je  tic  vous  le  cache  pas, 
messieurs,  j’ai  lieu  de  le  |ienser,  et  après  cela  oserez-vous 
encore  célébrer  les  saints  roy'lères  ? Ajouterez-vous  encore 
sacrilège  sur  sadlége?  Abl  Seigneur!  ne* fe  prrtneliez 
pas.  Entre  temps,  messieurs,  mon  ministère  m'oblige  à 
vous  dire  que  je  vous  interdis  tous,  vous  défendant  bien 
rigoureusement,  soit  de  dire  la  me<se,  soit  de  confesser, 
soit  de  faire  aucune  fonction  sacerdotale,  josqtt'à  ce  qne 
j'en  décide  autrement.  Je  vais  prier  Dieu  le  plul  ardem- 
ment qu'il  me  sera  possible  pour  qu'il  vous  toucUe  et  qu'il 
vous  induise  bientôt  à la  rétractation  et  à la  réparation  du 
scandale  que  vous  veoes  de  donner  à tous  vos  frèrrs. 
Vous  mépriserez  peut-être  ma  vois  cl  mes  ordres  ; tant  pis 
pour  vous  autres;  car  je  vous  avertis  de  I»  pari  de  Dieu 
que  votre  damnation  est  immanquable.  Laisvei-vous  sé- 
duire Uni  qu'il  TOUS  plaira  par  les  hommes  pervers,  écou- 
tez ce  qu'ils  vous  disent  aveugU-iDeni,  sans  réfléchir  sur  ce 
que  TOUS  devez  à Dieu  ; mais  c'est  au  moment  de  la  mort 
que  votre  désespoir  éclalei  a;  mais  c'est  quand  il  sers  trop 
lard  que  voua  crierez  mUéricorde;  Dieu  vous  répondra  : 
• rabandonne  à mon  tour  ceux  qui  m’ont  abandonné  et 
trahi.  Allez,  maudilsl  s Je  suis  bien  obligé  de  devoir  vous 
écrire  oes  vérités  ; mon  obligation  m'y  contraint.  Vous 
TOUS  en  moquerex  peut*éire,  mais  du  moins  fe  n'aurai 
rien  é me'rcprocher.  Je  suis , aemieors , toujours  avec  la 
même  alTeciion  pour  vous,  pour  votre  âme,  et  désirant 
Toire  procbalo  retour  à Dieu»  voire  Irés-bumble  ztfvi* 
tev. 

«CniiLU,  ivéqvtd'yprei,  s 
ColiaUoeirf  à rorigioal,  écrit  tout  entier  de  la  main  de 
H.  rèvéqoe  d'Ypres,  déposé  au  secrétariat  du  district  par 
BOUS  sousMf  né  I pré^dent  du  districl  de  Bergues , au  dé- 
purteoeot  du  Nord*  Nuun. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Sstrtdt  dis  rtgùtrtê  de  l'auerntléé  provinciale  du  tford 
d*  Saint^Domimfue, 

Séance  exirmfrdinairi  du  )7  oclobn  1790, 

Arrélô  A l'unauûuitù  qu’il  sera  érigé  une  statue  pé- 


destre et  eo  bronie  h Louis  XVI,  père  et  roi  des  FrsQa 

çais  : 

Ajourné  à on  mois  la  flxalion  du  local  où  sera  érigée 
la  statue;  et  cependant  arrêté  que  sur  11*8  quatre  face»  du 
piédestal  seront  gravés  en  lettres  d'or,  sur  marbre  noir  t 

1*  Le  décret  du  17  juin  1789,  qui  constitue  les  étals  gé- 
néraux Assemblée  nationale  ; 

2*  Le  décret  iMirtanl  -bolilion  des  trois  ordres; 

8*  Le  décret  du  8 mare  1700,  concernant  les  colonies  : 

4*  Le  décret  du  il  octobre,  oonocrnanlla  colonie  de 
$aint*Domiogue  ; 

Qu’il  sera  inscrit  sur  let  quatre  frises  t 

1*  Louis  XVI,  père  et  roi  des  Françali; 

. 2*  La  nation , la  loi  et  le  roi  ; 

8*  La  nation  a recouvré  ses  droits  le  14  luUIet  1789; 

4*  L’as«eaiblëe  provinciale  du  Nord  a érigé  ce  monu- 
ment le  27  décembre  1790; 

Que  sur  chaque  angle  du  piédestal  sera  appuyée  une  fi- 
gure en  marbre  blanc,  soutenant  le  chapiteau:  l'une  repré- 
sentera la  Justice,  l'autre  la  Force,  la  troisième  la  Fidé- 
lité, la  quatrième  la  Prudence,  chacune  avec  ses  attributs  ; 

Qu'au  cété  droit  de  la  statue  sera  po«é  un  g^obe  de 
bronze  orné  des  armes  de  la  nation.  Sur  ce  cété  extérieur, 
au  haut  du  globe,  sera  attirhé  un  livre  ouvert  et  doré, 
sur  lequel  seront  écrits  ces  deux  mots  ; Constitution  fran- 
çaiss,  La  main  gauche  do  roi  sera  appuyée  sur  le  livre  ; 
de  1a  main  droite  il  tiendra  son  sceptre  >ncliné,  et  dans  la 
direction  de  l'est.  Le  géniede  la  Liberté  lui  posera  la  cou- 
ronne sur  la  tête; 

Que  remplacement  sera  entouré  d'une  balustrade  en 
fer  bronzé,  et  le  vide  entre  la  balustrade  et  le  premier 
degré  de  la  base  du  piédestal  sera  pavé  en  marbres  noir  et 
blanc; 

Qu'il  sera  fhil  une  Adrewe  à Sa  Majesté  pour  la  supplier 
d'agréer  ce  monument  de  l'amour  des  fidèles  colons  de  la 
proviDoadu  Nord. 


Estrait  (Tuns  Uttrs  écrits  au  Rédaeicur» 

• On  lit,  monsieur,  dans  un  journal  qui  porte  le  nom 
de  M.  Mercier,  du  29  janvier  179t,  « que  le  major  du  ré- 

• régiment  de  la  Sarre,  en  garnison  à La  Rochelle,  avait 
« le  projet , au  speelacle  où  l'on  di  vail  jouer  la  Bataille 

• (Chry,  de  faire  crier  riie  le  roi!  et  arborer  ja  cocarde 
s blanche.  Flusietiri  soldats  patriotes  ont  dénoncé  la  veille 

• ce  projet , et  il  a écbouÂ  ■ M.  le  maire  de  la  ville  et 
moi  avons  fait  des  recherches  pour  remonter  à la  source 
de  ce  bruit,  dont  nous  n'avons  pu  découvrir  les  auteurs,  et 
qui  est  de  toute  fausseté.  M.  le  maire  a constaté  que  les 
consédiens  de  celle  ville  n'avalent  jamais  eu  le  projet  de 
jouer  ta  Bataille  <f/rry,  et  que  cette  pièce  n’avait  pas 
même  été  sur  leur  répertoire  pondant  leur  séjour  à La  Ro- 
chelle. Ces  faits,  attestés  par  la  municipalité,  prouvent 
qu'il  n'existe  point  deux  esprits  dans  le  régiment  de  la 
^rre , que  chaque  individu  de  ce  corps  aime  ses  supé- 
rieurs et  leur  oMil  avec  zèle,  et  que  c'csl  à l'inlelligcncc 
qui  existe  entre  les  différetils  pouvoirs  établis  eu  celle 
ville  que  l'on  doit  l’heureuse  tranquillité  qui  y règne. 

c Raacara,  major  du  régimentds  la  Sarre,  en  <^arnt- 
•on  a La  Boehelie,  • 

€ Nous , officiers  municipaux , certifions  que  les  faill  ex- 
posés dans  la  lettre  ci-dessus,  sont  vrais  et  exacts. 

• Gootiu,  moire;  DanuL  Ciaascai,  P.  GiaacAU, 
Roiut,  officierimunicipaux ; DiSPlAOUX , procH- 
reur  général  de  la  commune*  • 


BDLLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIOKALE. 

Présidmtt  de  K.  Duforl. 

SIAHCE  EXTBAOBDINAIBI  DD  HEBCBBDI  AD  80IB. 

M.  Lebiibcibb  : L«  procureur  syndic  du 

departement  de  la  Charrnte-Inrénrure  donne  avis, 
dans  une  Adresse,  que  plusieurs  fonctionnaires  pu- 
blics de  ce  département,  égarés  d'abord  par  des  en- 
nemis de  la  constitution  ou  retenus  par  des  scrupules 
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D'APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


AUxandre  ExpiUy,  recievr  df  Samt-Martin  de  Moriair, 
député  de  Vévêché  de  Sainte  Pot  de  Léon  à P Assemblée  eomtitvfinte. 
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maî  fV»nd(<s,  avaient  dîlWri*  dp  prftpr  Ip  sormont  rpndrftnlarpcïmJustPPfnprpwmpnt.iiM'ffmÎPtotre 

prpschl  par  le  dj^crrt  dii  Î7  noveoibrf  dprnipr,  mais  discret  du  7 de  cc  mois,  et  qu’ils  marcheront  imper- 

qu’lnstniils  de  la  pureté  des  intentions  et  des  maxi-  turbablenientsurla  ligne  qu’il  leur  trace.  On  deman- 

nifr<de  rAssemb!«*e  nationale  par  rinstriictinn  quelle  dait  à D<*moslliène  ; «Quelle  est  la  première  qualité 

a fait  publier,  ils  ont  ouvert  les  yeux  sur  leur  erreur  de  l’orateur?*  Il  re'nondit  : «L’action.—  La  seconde? 

et  sur  les  pièges  qu’on  leur  avait  tendus,  et  se  sont  — L'action.  — La  troisième?  — Encore  l'action.  • 

empres^s  de  sc  soumettre  à la  loi,  quoiqu’après  les  Quelle  doit  être  la  première  qualité  dos  administra- 

délais  fixés  par  elle.  Je  demande  que  ces  fonction-  leurs?  La  première,  récotiomie  ; la  seconde,  l’éco- 

naires,  ayant  prêté  le  serment  avant  leur  remplace-  luie  ; la  troisième,  encore  IVconomie.  L’npparleinenl 

ment,  soient  traitt^  et  regardés  comme  ceux  qui  delà  Lilvrlé  est  une  chambre,  et  son  palais  une 

l’ont  prêté  dans  le  temps  fixé  par  la  loi.  maison.  Enfin,  le  vrai  luxe  des  administrateurs,  c'est 

Cette  proposition  est  décrétée.  le  bonheur  des  administrés. 

— M.  Tessier  (dit  Mareurriles)  se  place  à la  barre,  M.  Prugnon  propose  un  projet  de  décret  que  TAs- 
continue  et  achève  son  discours.  « Accusé  dans  cette  semblée  adopte  en  ces  termes  ; 

affaire,  dit-il  en  finissant,  il  ne  m'appartient  pas  de  « L’Assrmulée  rialianale,  ou7  le  rapport  de  son 
proposer  de  profet  de  décret.  D’après  les  nouvelles  comité  d'emplacenient , déclare  nulle  i’adjiulication 
que  j'ai  reçues  hier  de  Nîmes,  je  crois  même  devoir  faite  au  directoire  du  département  de  Ltnr-et-Cher 
supprimer  le  résumé  que  je  m’étais  proposé  de  faire  de  la  maison  conventuelle  de  Bourges,  le  20  janvier 
des  détails  affligeants  dont  le  récit  a duré  (leux  séan-  dernier,  moyennant  la  somme  de  40,000  liv..  sauf 

ees.  Notre  but  unitjne  doit  être  la  paix  de  celte  mal-  aux  adminislrotctirs  h se  pourvoir  en  la  manière  et 

heureuse  contrée.  Vous  avez  vu  que  les  deux  partis  d'après  les  formes  prescrites  par  les  decrets  des  16 
ont  eu  des  torts;  je  sollicite  une  amnistie  generale,  oclohre  dernier  et  7 février  présent  mois.  • 
excepté  pour  la  municipalité,  pour  laquelle  je  de-  — M.  le  président  annonce  que  M.  Ma.ssieu,  curé 
mande  que  l'iiitormation  soit  continuée.  Je  vous  de  S<Tgy,  vient  d’être  nommé  à Vévéché  du  départe- 
présente  la  démission  de  la  municipalité  entière  et  la  ment  de  l’Oise,  M.  l'abbé  Aubry  à celui  du  départc- 

niietine;  huit  offleiers  municipaux  avaient  déjà  ment  de  la  Meuse,  et  M.  Lindet  à celui  du  départe- 

(loiiné  la  leur;  nous  pensons  que  le  renouvellemetit  meut  de  l’Eure. 

cl  la  nomination  d'un  chef  qui  puisse  rt^ider  à — Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 

Nîmes  sont  acliicllemeiil  les  seuls  moyens  de  répa-  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  annonce  qu’il  n'a 

rer  les  malheurs  de  celle  ville...  ■ Une  grande  partie  pas  cru  devoir  attendre  la  notification  officielle  du 
de  l'Assemblée  applaudit.  décret  rendu  hier  pour  déclarer  qu’il  n’a  donné  au- 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie.  ciin  ordre  aux  chass<’urs  de  Lorraine , et  qu’il  n’a 

pris  aucune  part  à la  conduite  qu’lis  ont  tenue  à 
SEAKC8  Dü  JEUDI  24  FBVitiea.  Moret. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant  est  M.  RiQrBTTi  Vatné  ( (lit  Mirabeau  ) : le  demande 
rendu.  que  le  décret  qui  a été  l’occasion  de  celle  lettre  soit 

( Nous  donnerons  demain  ces  articles.)  notifié.  Noms  devons  savoir  d’où  est  parti  l'ordre  qui 

— M.  Lanjuinais  présente  un  projet  de  décret  a donné  lieu  à l'incroyable  incursion  des  chasseurs 

tendant  à autoriser  les  vicaires  des  paroisses  conser-  de  Lorraine. 

vées  à requérir  une  place  de  vicaire  de  l’évêque,  et  à M.  Ledéist  ( dit  Boutidoux  ) : Je  demande  que  le 

accorder  un  secours  de  300  liv.  à ceux  des  paroisses  comité  des  recherches  fasse  le  rapport  de  cette  affaire 

supprimées.  samedi  prochain. 

Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  à l'examen  du  co-  M.  Riqucm  : Il  n’est  pas  ici  question  du  comité 
mité  ecclésiastique.  des  recherches;  c’est  le  gouvernement  qui  doit 

— MM.  Expilly,  évêque  du  département  du  Fi-  répondre,  et  je  demande  qu’il  soit  interrogé  ofOciel- 
nistère , et  Marolles , évêque  du  département  de  lement.  • 

l’Aisne,  sacrés  ce  matin,  dans  la  chaio'Ile  de  l'Ora-  M.  Montlosibr  : Je  demande  la  question  préala- 
toire,  par  MM.  l’ancien  évêque  d’Autun  et  le-é  évê-  bic  sur  la  proposition  de  M.  Mirabeau,  parce  que  je 
qiies  de  Lydda  et  de  Babylone,  entrent  dans  la  pense  qu’il  est  inutile  de  demander  ceux  qui  ont 

^alle,revêtiisdesmarquesde  leurdiguitéecclésiasti-  donné  (les  ordres.  Il  n’e>t  pas  besoin  d'ordres  dans 

que.  Ils  sont  accueillis  par  de  nombreux  applaudis-  de  pareilles  circonstances,  et  je  suis  persuadé  que 

sements.  tout  ce  qui  existe  de  braves  militaires  attachés  au 

M.  PRUo:<07V,  au  nom  du  comité  de  remplacement  roi  et  à l.i  famille  royale  se  sont  empressés  de  don- 

des  Ihàunaux  : C'est  avec  une  sorte  de  peine  que  ner  à Mesdames  des  marques  de  leur  respect  et  de 

votre  comité  vient  vous  proposer  de  déclarer  nulle  leur  dévouement. 

l'adjudicnlion  faite  en  faveur  du  département  de  M.  Dandré:  Le  préopinant  n'était  pas,  sans  doute, 
Loir-et-Cher,  parce  qu'il  est  évident  qu’il  a èu  in-  présent  à l’Assemulée  lors  de  la  lecture  du  procès- 

tention  de  se  conformer  à vos  décrets,  tout  en  y verbal  de  la  municipalité  de  Muret,  d’où  il  rt'sulte 

contrevenant,  et  qu'il  s’est  tout  uniment  trompé  ; que  les  portes  de  celte  ville  ont  été  enfoncées  et  que 

mais  on  ne  pactise  pas  avec  la  loi,  et  d'ailleurs  cent  chasseurs  y sont  entrés  les  armes  hautes.  Dou- 

l’acquisilion  paraît  un  peu  onéreuse  aux  admiois-  te-t-il  ii^ue  ce  soit  là  une  infraction  aux  lois?  Si  vous 

très....  ta  tolériez,  il  ne  serait  plus  de  liberté.  Puisque  le 

Non  qtic  ce  décret  puisse  affaiblir  la  considération  ministre  de  la  guerre  dit  n’avoir  point  donné  d’or- 
pubiiqiie  qui  doit  environner  les  administrateurs,  dres,  il  est  indispensable  que  l’Assemblée  saclic  d’oà 
qui  est  leur  premier  besoin,  et  que  ceux  de  Loir-et-  ils  émanent,  et  c'est  pour  cela  que  je  pense  que  le 
Cher  méritent  si  bien.  Le  directoire  s’est  trompé,  et  présideid  doit  se  retirer  vers  le  roi. 
l’erreur  est  comme  un  impôt  (lue  le  talent  et  la  M.  Montlosibr  : C'est  parce  que  i’étais  instruit 
vertu  peuvent  payer  sans  ce'sser  d'être  le  talent  et  la  que  j'ai  demandé  h question  préalable.  Le  résultat 

vertu...  Il  en  coilterait  60,000  îiv.  aux  administrés  de  toute  cette  afiaire  est  que  les  troupes  de  ligne  ont 

pour  rétablrs.semeot  des  administrateurs.  Votre  co-  protégé  le  passage  de  MeJdames;  elles  ont  maintenu 
mité  croit  devoir  exhorter  fort  le  directoire  à se  ren-  le  serment  qu’elles  ont  fait  de  protéger  tous  leu  ci- 

fermer  dans  des  mesures  moins  vastes,  et  il  est  par  toyeus,  et  à plus  forte  raison  des  princesses  attachées 

■rance  dans  ta  conviction  que  les  administrateurs  se  au  rui  [)ar  les  beus  du  sang.  Au  lieu  de  la  qiu  stion 
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préalable , je  deiuaaderais  plutôt  qu'oti  votât  aux 
trouprs  de  ligne  des  remerciements  et  des  hom* 
mages. 

M.  Follevillb  : La  proposition  de  M.  Mirabeau 
pourrait  avoir  des  conséquences  afüigeantes  et  con 
traires  au  vœu  de  la  constitution.  La  constitution 
veut  la  responsabilité,  roITicier  qui  cumiiiaiidait  est 
responsable  ; lors  du  compte  qui  vous  sera  rendu 
de  cette  sflaire,  vous  appliquerez  la  responsabilité. 

M.  Foi  CAULT  : J'ai  des  vues  diffiérentes  de  celles 
des  préopinants.  Je  ne  m'oppose  pointa  la  motion 
de  M.  Mirabeau.  Mais  je  réclame  contre  une  erreur 
rave  à laquelle  le  procès>verbal  de  la  municipalité 
e Morct  a donné  lieu.  Il  y est  dit  que  les  chasseurs 
sont  entrés  dans  la  ville  les  armes  hautes;  il  n'est 
pas  dit  pour  cela  qn'ils  aient  commis  aucun  délit  ; la 
position  de  toute  troupe  en  corps  est  d'avoir  les  ar- 
mes a la  main. 

M.  Riqubtti  : Il  semblerait  que  j'ai  demandé  de 
préjuger  la  cause  des  chasseurs  et  de  les  punir  avant  i 
une  instruction  préalable  : mais  je  n’ai  rien  demandé 
de  tout  cela.  Rten  n est  plus  clairement  déterminé 
que  rinvioUbililé  du  territoire  ; chaque  canton  a 
constitutionnellement  un  pouvoir  administraln  qui 
répond  du  re<:p<'Ct  dû  aux  lois  dans  sa  juridiction. 
Quel  est  le  Tait  à éclaircir  dans  l’atlaire  dont  il  est 
question?  C'est  de  savoir  de  quelles  mains  est  sorti 
un  ordre  maoife.stement  incnnstiiutioniiel.  On  a dit 

3ue  l'oflicier  était  responsable  ; s'il  était  question  de 
oclrine,  je  montrerais  que  partout  la  gestion  va  en 
haut,  et  non  en  bas,  et  qu'il  faut  connaître  le  supé- 
rieur qui  a donné  la  première  impulsion  à cette  dé- 
marche. Je  demande  donc  que  vous  vous  assuriez 
du  nom  du  donneur  d'ordre  incriminé  dans  le  pro- 
ci'S'Verbal  de  la  municipalité  de  Moret.  Le  ministre 
s'est  juslifié,  niais  il  n’a  pas  éclairci  le  fait.  Il  existe 
im  dik  ret,  tout  est  prévu  par  ce  décret  ; je  demande 
donc  qu'nii  passe  à l'ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Chapelier  présente  à la  discussion  la  suite  des 
articles  sur  les  juges  de  paix,  leurs  assesseurs  et  leurs 
greffiers. 

Les  articles  VI  et  VII  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

« VI.  Tout  greffier  de  municipalité  qui  refusera  de 
signifier  les  citations,  actes  et  jugements  du  juge  de 

fiaix  ne  pourra  conserver  sa  place,  et  l'huissier  qui 
e remplacera  pour  les  signincations  ne  recevra,  à 
peine  de  concussion , que  les  droits  attribués  au 
greffier,  si  la  signification  est  faite  dans  la  munici- 
palité du  domicile  de  l'huissier;  mais  en  outre,  en 
casdctransport.il  recevra  12  sous  par  lieue,  sans 
qu'il  puisse  jamais  être  mis  à la  charge  de  ta  partie 
condamnée  plus  que  les  frais  de  deux  lieues  de 
transport. 

• VII.  Les  juges  de  paix  procéderont  d'office  à 
l'apposition  des  scellés,  après  l'ouverture  des  suc- 
cessions, lorsque  les  héritiers  seront  absents,  et 
qu'ils  n'auront  point  laissé  à leur  place  de  fondé  de 
procuration,  ou  qu’ils  seront  mineurs,  et  ils  passe- 
ront outre,  nonobstant  les  oppositions,  dont  ils  ren- 
verront le  jugement  au  tribunal  de  district. 

M.  LE  Pbésident  : J'ai  a vous  faire  lecture  de  deux 
lettres  qui  me  sont  adressées,  l'une  par  M.  Lessart, 
ministre  de  l'intérieur,  l'autre  par  Mesd.imes,  tantes 
du  roi.  J'ni  également  à vous  communiquer  une 
délibération  de  la  commune  d'Ariiay-le-Duc,  dépar- 
tement de  la  Côte-d’Or. 

M.  le  président  lit  ces  lettres,  dont  voici  la  sub- 
stance : 

LeUrê  dt  H.  Leuart,  en  date  de  ce  jour. 

• Le  roi  m’ordonne  de  vous  informerqiieMes4lames 
•es  tantes  sont  retenues  à Arnay-lc-Duc,  cl  de  vous 


envoyer  le  procès-verbal  qui  a été  dressé  dans  cette 
ville.  Je  vous  fais  passer  en  même  temps  une  lettre 
adressée  par  Mesdames  à M.  le  président  de  l'Assem- 
lilée  nationale.  Le  roi  regarue  les  obstacles  que 
Mesdames  éprouvent  comme  une  atteinte  à la  liberté 
des  citoyens.  Sa  Majesté,  devant  protéger  également 
la  liberté  de  tous, désiré  que  rAssenmlée  nationale 
lève  les  doutes  d'après  le^uels  la  commune  d'Ar- 
nay-le-Duc  s' est  déterminée.  • 

Lettre  de  Meidamee. 

Aroay4e-Duc , tt  février. 

• Parties  de  Bellevue  avec  un  passeport  du  roi  et 

une  délibération  de  la  municipalité  de  Paris  qui  con- 
state le  droit  qu'a  tout  citoyen  de  traverser  le  rovau- 
me,  nous  avons  été  arrêtées  à Arnay-le-Duc  malgré 
le  district  et  1a  iiuinicipalité.  Nous  n'avons  pas  pris 
de  passeport  de  l'Assemblée  nationale;  mais  elle  a 
déclaré  par  un  décret  qu'elle  ne  donnerait  des  pas- 
seports qu'à  ses  membres Nous  ne  voulons  être 

et  nous  ne  sommes,  d'après  la  loi,  que  des  citnveu- 
nes....  Nous  sommes  avec  re.spect,  M.  le  président, 
vos  très-humbles  et  très-obéissantes  servantes 

Délibération  de  Vanemblée  extraordinaire  de  la 
commune  ^may-fc-Puc , convoquée  le  22  fé- 
vrier, «ur  la  réquieition  expretie  des  habitants 
de  cette  ville,  qui  t'y  sont  trouvés  au  nombre  de 
cent  trente-huit. 

• En  exécution  d'un  arrêté  du  jour  d'hier,  la  sen- 
tinelle a arrêté  un  étranger  qui  s'e.st  dit  officier  de 
Mesdames,  qui  a déclare  que  son  nom  était  Louis 
Narbonne,  chevalier  d'honneur  de  madame  Adélaïde, 
et  qui  a présenté  un  passeport  donné  par  le  roi,  et 
un  extrait  des  délibérations  de  la  municipaliléde  Pa- 
ris, sous  d.ile  surchargée.  Lecture  fuite  de  ces  pièces, 
ainsi  que  d'une  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
ment,en  date  du  19,  la  municipalité  a déclaré  que 
Mesdames  et  les  personnes  qui  les  accompagnaient 
pouvaient  continuer  leur  route.  Mais  les  habitants 
assemblés  devant  la  maison  commune  ont  demandé 
si  les  passeports  étaient  authentiques.  La  municipa- 
lité a répondu  qu'elle  ne  pouvait  pas  constater  l'au- 
thenticité de  ces  passeports.  Alors  la  commune  a 
déclaré  qu’elle  voulait  en  prendre  connaissance.  Oii 
s’est  assemblé.  La  matière  mise  en  délibération, 
M.  Louis  Nurbonne  a requis  que  la  délibération  de 
la  municipalité  de  Paris  , portant  une  date  surchar- 
gée, fût  cotée  et  paraphée,  afin  qu’on  pôt  parvenir  à 
savoir  par  qui  cette  surcharge  a été  faite. 

• La  commune , coiiskléraiit  qu'il  a été  présenté 
par  les  sections  de  P.iris  une  pétition  à l'Assemblée 
nationale;  que  cette  A.^niblee  a décrété  qu’elle  la 
prendrait  en  coiisidération,et  que,  rien  n'ayaiitencore 
été  urouoncé  sur  celle  question  de  droit  public, 
Mes()ames,  dont  le  projet  connu  avait  excité  des  in- 

uiélides,  ne  devaient  pas  s’empresser  à enlrepren- 
re  uii  voyage  propre  à exciter  des  alarmes  (on  en- 
tend quelques  applaudissements);  considérant  que 
le  passeport  du  roi  est  antérieur  au  14  février,  date 
de  la  pétition  de  la  commune  de  Paris , et  que  l'in- 
tention du  directoire  de  département,  exprimée  par 
sa  lettre  du  19,  étant  que  la  marche  de  Mesdames 
soit  arrêtée  si  elles  ne  présentent  pas  un  passeport 
légal , et  qu*il  ne  soit  mis  aucun  obstacle  à leur 
voyage  si  la  légalité  du  passeport  ne  peut  être  con- 
testée, a délibéré  d’en  référer  au  directoire  de  dépar- 
tement, et  a arrêté  cependant  qu'il  ne  serait  point 
donné  de  chevaux  ae  poste  à Mesdames;  que 
M.  Narbonne  a la  liberté  d'aller  partout  où  il  vou- 
dra avec  les  chevaux  qui  lui  seront  nécessaires  (od 
applaudit);  qu'il  sera  donné  à Mesdames  une  garde 
pour  leur  sûreté  et  tranquillité,  et  que  l'extrait  de 
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U plante  dëlibéfiition  leur  sera  remis  par  M.  Nar- 
t>onnc.  • 

M.  l’aboé  Maubt  : S*il  pouvait  y avoir  deux  avis 
dans  cetti*  Assemblée  sur  les  faits  dont  vous  avez  à 
vous  occuper,  je  ne  demanderais  pas  le  premier  la 
parole  ; je  parlerais  plus  tard  pour  répondre  aux  ub> 
eclioiis.  Les  principes  exprimés  dans  le  urucès-ver» 
Mil  dont  on  vuus  n fait  lecture  sont  ue  nature  à 
importer  beaucoup  à la  liberté  publique.  La  muni- 
cipalité d*Arnay-)e-Duc  ne  peut  être  suspectée  d'au- 
cune partialité.  Elle  ne  dit  pas  qu'elle  a été  forcée 
par  la  commune;  mais  tout  annonce  que,  si  elle 
avait  pu  user  du  pouvoir,  au  moins  provisoire,  qui 
lui  a été  conHé,  la  marche  de  Mesdames  n'aurait 
pas  été  troublée.  Il  est  fâcheux  de  voir  ces  appels 
des  corps  administratifs  à la  multitude.  Le  p<mple 
français  est  libre  ; mais  le  peuple,  de  qui  viennent 
tous  les  pouvoirs,  ne  peut  s^en  réserver  aucun. 

Les  habitants  d‘Arnay-le-Duc  sont  donc  bien  ré- 
préhensibles d'avoir  repris  a la  municipalité  les  • 
droits  qu'ils  lui  avaient  contiés  d'après  la  loi.  Il  im-  I 
porte  bien  moins  ici  d'exercer  notre  puissance  mie  | 
de  répandre  les  véritables  principes.  II  faut  qtron  ' 
sache  qu'aucun  citoyen  n'a  besoin  de  passeport  ; que  | 
la  liberté  n'est  pas  une  exception , qu'elle  est  un 
droit  ; que  celui  qui  la  viole  dans  un  seul  individu 
viole  la  constitution.  « 

C'est  d'après  de  tels  principes  que  j’ai  pensé  que 
Mesdames  nVtaient  pas  mime  obligées  à montrer  un 
passeport  ; elles  l'i'taient  bien  moins  encore  à en  re- 
cevoir de  l’Assemblée  nationale,  qui  ne  connaît  pas 

les  particuliers La  raison  ne  put  jamais  avoir  la 

multitude  pour  organe  ; il  est  donc  bien  fâcheux  de 
voir  une  commune  sortir  des  règles  établies  par  la 
loi.  Si  l'on  en  juge  d’après  le  procès-verbal,  elle  a 
été  égarée  par  une  pétition  de  la  commune  de  Paris 
sur  laquelle  vous  n’avez  pas  porté  de  décret.  Il  serait 
bien  dangereux  que,  toutes  les  fois  qu'une  pétition 
vous  sera  présentée,  on  erîU  pouvoir  faire  doniiir 
l’autorité  existante,  et  accorder  ainsi  dans  tout  le 
royaume  le  provisoire  à la  loi  demandée.  C’est  le 
provisoire  que  la  commune  d'Arnay-le-Duc  a donné 
a la  pétition  de  la  commune  de  Pans,  contre  l'auto- 
rité dii  roi , qui  a accordé  un  passeport,  et  à la  sa- 
gesse de  l'Assemblée  nationale,  qui  n'a  encore  rendu 
aùciin  décret.  Vous  ne  pouvez  clone  tolérer  l'insur- 
reclioii  de  la  multitude  contre  une  municipalité,  le 
plus  faible,  mais  le  premier  des  corps  administratifs. 
Vous  ue  pouvez  pas  exposer  les  municipalités  à se 
voir  forcées  à agir  contre  le  voeu  de  leur  co  iscience, 
à déposer  des  droits  qu'elles  tiennent  de  la  loi.  On 
croirait  que  le  procès-verbal  dont  on  vous  a donné 
lecture  a été  rédigé  ]>ar  un  procureur;  c * il  y est  dit 
que  la  date  du  p.isseport  devrait  être  p<  stérieure  à 
celle  de  la  pétition  de  la  commune  de  Paris,  pour  que 
le  nom  du  roi  fût  respecté  dans  tout  le  royaume. 

Ces  observations,  faites  pour  tenir  de  l’espace 
dans  l’étude  d’un  procureur,  ne  méritent  aucune  at- 
tention de  l'Assemblée.  Je  demande  qu’on  décrète  à 
l'instant  que  l'Assemblée  désapprouve  l’insurreclioii 
anti-coiistitutionncllede  lu  commune  d'Aruay,  dé- 
clare que  le  peuple  ne  peut , même  provisoirement, 
s'opposer  aux  droils  des  corps  administratifs,  qu'il 
ne  doit  être  mis  aucun  obstacle  au  départ  de  Mes- 
dames, que  voyager  au  dedans  ou  au  dehors  c'est  user 
d’un  droit  qui  appartient  û tous  les  citoyens......  (Il 

s'élève  q^uelques  murmures.)  Pour  rassurer  l'Assem- 
blée nationale,  je  lui  rappellerai  que  son  comité  de 
constitution,  dont  l'autorité  provisoire  me  semble 
un  peu  plus  imposante  que  celle  de  la  com- 
mune de  Paris,  ne  propose  pas  dans  le  projet  de  dé- 
cret qu'il  vous  a présenté  de  mettre  des  obstacles  à 


la  liberté  des  personnes  de  la  famille  du  roi  dans  le 
degré  où  se  trouvent  Mesdames. 

J'ai  une  seconde  observation  à vous  faire  : c'est 
que  la  loi  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif.  Les  coin- 
iiiunes  lie  peuvent  décider,  contre  le  vœu  des  nuini- 
cipalités  et  des  départements,  contre  le  silence  du 
corps  législatif  qui  n’avait  mis  aucun  obstacle  à un 
départ  dont  il  était  instruit.  Il  ne  faut  pas  souffrir 
que  le  peuute  exerce  un  pouvoir  dont  il  est  la  source, 
mais  dont  l'autorité  royale  et  le  corps  législatif  sont 
les  réservoirs.  Ce  serait  méconnaître  les  intérêts  du 
peuple  ; ce  serait  sacrifier  sa  tiropre  liberté  que  de 
ne  pas  lui  dire  et  lui  redire  qu'il  ne  doit  exercer  au- 
cun pouvoir,  et  que  les  corps  administratifs,  créés 
par  la  loi  que  le  peuple  a créée,  doivent  être  écoulés 
quand  ils  parlent  en  son  nom. 

M.  Régnault  , député  de  Sainl-Jean-d" Àngely  : 
Je  crois,  comme  le  préopinant , qu'en  principe  les 
citoyens  doivent  voyager  librement,  et  que  les  com- 
munes ne  peuvent , ni  par  la  force,  ni  par  l'expres- 
sion de  leurs  vœux,  s’opposer  aux  intentions  des 
municipalités.  Mais  ici  il  ne  paraît  pas  que  l'inten- 
tion de  la  municipalité  d'Arnay-le-Duc  ait  été  con- 
traire à ladélibéralion  de  la  commune.  La  conduite 
de  la  commune  est  sunisammeiit  excusée  par  les 
troubles  et  les  terreurs  dont  nous  sommes  environ- 
nés. Si  nous  étions  dans  un  moment  calme,  j’adop- 
terais la  proposition  qui  vous  est  faite  de  témoigner 
votre  désapprobation  ; mais  quand  les  gens  de  l'es- 
prit le  plus  sage  voient  dans  les  projets  des  ennemis 
de  la  révolution  de  quoi  appuyer  au  moins  la  moitié 
de  ces  terreurs,  il  est  possible  de  ne  trouver  dans  la 
conduite  de  la  commune  d'Arnay-Ie-Duc  que  l'acte 
d'un  patriotisme  exagéré.  (Une  parliode  rAssembléc 
applaudit,  l'autre  murmure.)  Je  ne  crois  donc  pas 
que  vous  puissiez  prononcer  une  improbation  so- 
lennelle, et  je  pense  que,  sur  cette  première  partie 
de  la  motion  du  préopinant,  il  n'y  a pas  lieu  à déli- 
bérer. 

Sur  la  seconde  partie  je  ne  diffère  d’avec  lui  que 
sur  la  forme  de  la  rédaction.  L’As.«emhlée  peut-elle 
dire  qu'il  faut  rendre  à Mesdames  la  liberté  de  con- 
tinuer leur  voyage?  Cela  n'est  pas  de  son  ressort. 
S’il  existe  une  foi,  c’est  au  roi  à la  faire  exécuter; 
s'il  n'en  existe  pas , c’est  au  roi  à assurer  à tous  les 
citoyens  la  liberté  de  faire  ce  que  la  loi  n'a  pas  dé- 
fendu. (Il  s'élève  quelques  murmures).  Je  ne  dis  pas 
que  l’attachement  de  Mesdames  pour  le  roi,  que  leur 
amour  pour  la  paix  publique  n'auraient  pas  dû  leur 
prescrire  une  conduite  différente;  mais  je  dis  qu'il 
n'existe  pas  d'autre  loi  que  celle  qui  exige  la  per- 
mission du  roi,  et  que  cette  permission  a été  donnée. 
On  s'est  autorisé  de  la  pétition  de  la  commune  de 
Paris;  mais  la  demande  d'une  loi  n'entraiiie  pas 
l’inexécution  des  lois  existantes,  ou  bien  il  y aurait 
un  espace  de  temps  pendant  lequel  la  loi  ne  subsis- 
terait pas,  et  peniianl  cet  intervalle  il  n’y  aurait  plus 
de  société.  Il  faut  motiver  le  décret  en  disant  que , 
pour  assurer  le  res)>ect  dÛ  à des  luis  non  abrop'i^ 
et  l'auloritc  des  corps  administratifs,  l'Assemuiée 
renvoie  cette  affaire  au  rui,  entre  les  mains  duquel 
reposent  tous  les  moyens  néces.saires  pour  faire  jouir 
les  citoyens  de  la  liberté  assurée  par  la  loi. 

M.  Fbéteau  : L’Assemblée  a décrété  que  M.  Nec- 
ker,  retenu  inconstitutionnelleinent,  aurait  la  li- 
berté de  continuer  son  voyage;  elle  ne  peut  en  user 
autrement  à l'égard  de  Mesdames.  Mais  quand  les 
loi-s  sont  enfreintes,  est-il  au-dessous  de  sa  dignité 
de  manifester  hautement  sa  désapprobation  ? Je  ne 
puis  adhérer  à ce  qu'on  a dit  pour  excuser  un  zèle 
Inconsidéré.  H est  nécessaire,  quand  tous  les  pou- 
voirs sont  tracés  et  établis,  de  réprimer  avec  éclat 
les  alteinlcs  qui  leur  sout  portées.  (Une  partie  de 
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rAssemblé«  murmura,  Fintre  mlandit.)  Vousam 
voulu  que  les  nuinicipalUës  fussent  garantes  de 
riufraction  faite  aux  lois:  il  y a aujourd'hui  un  an 
UC  vous  avez  rendu  ce  decret.  Bh  ! que  dcvien- 
raient  les  principes,  que  deviendrait  celte  respon- 
sabilité, si  une  commune  pouvait  mettre  sa  volonté 
à la  place  de  celle  du  corps  municipal  dans  les  cho- 
ses où  ce  corps  a seul  le  droit  de  vouloir?  En  vain 
les  corps  edministralifs  aiiruient  reçu  les  pouvoirs 
qu’ils  tiennent  de  la  constitution  si  un  appel  inter- 
jeté à la  multitude  par  la  multitude  elle-même  rend 
infructueux  imites  les  vertus,  tout  le  courage  des  ci- 
toyens armés  de  rantorité  de  In  loi.  (On  applaudit.) 
Il  serait  inutile  de  faire  des  lois  si,  quand  leur  exé- 
cution est  Jurée  par  le  peuple,  elles  sont  détruites 
par  le  peuple  même.  On  me  dira  que  la  constitution 
est  établie  de  droit  et  non  de  fait;  mais  ici  celte 
obs^Tvalion  est  de  nulle  valeur.  La  commune  a été 
avertie  par  le  district  et  par  la  municipalité  qu'au- 
cune loi  ne  s'opposait  au  départ  de  Mesdames. 

M.  DANDRé  : La  question  est  bien  simple  : elle  ne 
peut  au  fond  éprouver  aucune  difficulté.  Une  péti- 
tion ne  peut  suspendre  rcxcculion  d'une  loi  m être 
considérée  comme  une  loi.  Il  faut  déclarer  que  nulle 
loi  ne  s'oppose  au  départ  de  Mesdames.  Le  n nvoi  nu 
pouvoir  exécutif  est  tmililc.  La  municipalité  et  le 
district  sont  ses  agents  pour  l’exécution  de  la  loi  ; ils 
n’ont  pu  assurer  celle  exécution;  cc  serait  dire  au 
roi  : Envoyez  des  troupe.s.  Nous  déclarerons  le  prin- 
cipe; le  roi  .sanctionnera,  et  si  la  commune  s'oppo- 
se  (Il  s’élève  bcaucoupde  murmures).  Voici  mon 

projet  de  décret:  • L'Assemblée  nationale  déclare 
qu’il  n’y  a aucune  loi  qui  s’oppose  à ce  que  Mesdames 
continuent  leur  route.  • 

M.  Barnave  : Je  crois  que  cette  rédaction  doit 
être  modifiée.  Je  pense  qu’aucune  loi  ne  peut  avoir 
un  effet  rétroactif;  que  le  renvoi  d'une  pétition  au 
comité  n'est  |>oint  une  loi  ; mais  lais.serons-nous 
subsister  nn  usage  antérieur?  Voilà  ce  que  le  décret 
doit  dire.  11  faut  de'clari  r que  l'Assemblée  est,  eu  ce 
moment,  occupée  d'une  loi  relative  à l'état  et  aux 
droits  des  meoibres  de  la  famille  royale.  (On  ap- 
plaiulit  et  on  murmure.)  Je  demande  aussi  que  le 
président  soit  chargé  de  remettre  à Sa  Majesté  les 
décrets  par  lesquels  elle  a renvoyé  à son  comité  et 
ajourné  celte  pétition.  La  commune  d'Arnay-le-Duc 
ne  s'est  pas  rendue  coupable  d'une  opposition  à la 
lui  : elle  a cru  n’agir  que  pour  le  bien  commun  : on 
ne  peut  lui  reprocher  que  l’inconsidération  de  son 
zèle.  (On  applaudit.) 

M.  BiQcrm  : Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Pbesident;  Laissez^moi  poser  la  question. 

M.  Hiqubtti  : La  question  me  paraît  si  simple  que 
je  ne  croyais  pas  qu’elle  eût  besoin  d'étre  posée. 

M.  LE  Président  : Il  faut  établir  l’état  de  la  déli- 
bération. 

M.  Riql'Btti  : La  discussion  n’est  pas  fermée,  et  je 
dois  avoir  la  parole. 

M.  LE  Président  : M.  Fréteau  a proposé.... 

M.  Fréteau  : Voici  ma  rédaction  : ■ L’Assemblée 
nationale  déclare  inconstitutionnelle  la  délibération 
de  la  commune  d'Arnay-le-Duc  (il  s'élève  beaucoup 
de  murmures),  et  ordonne  que  le  roi  sera  tenu  d’as- 
surer, pur  tous  les  moyens  que  la  constitution  met 
en  son  pouvoir,  la  liberté  qu'aucune  loi  n’a  Otée  à 
Mesdames  de  continuer  leur  voyage.  ■ 

On  réclame  ta  question  nréalable. 

La  priorité  est  tlcmanuéc  pour  la  rédaction  de 
M.  Dandré. 

M.  Riquetti  Cainé  : M.  le  président,  comme  il  est 
extrêmement.... 

M.  Tract  : J’avais  certainement  la  parole  avant 


vons.  M.  le  président,  je  n'atteuds  que  l’ordre  de 
l’Assemblée  pour  dire  mon  opinion. 

Piuiieur»  voix  : Parlez,  parlez! 

M.  LE  Président:  11  y a un  ordre  de  discussion 
proposé  sur  la  question.  D’ailleurs  vous  n’auriez  pas 
la  parole  ; elle  appartient  d’abord  i MM.  Bmicholte, 
Cfiape lier,  Grillon.  On  a réclamé  une  priorité  ; c’est 
sur  cela  que  M.  Mirabeau  a demandé  la  parole. 

M.  Riquetti  Paine  : Je  demande  la  priorité  ponr 
la  rédaction  que  je  vais  proposer,  et , comme  cette 
question  me  parait  avoir  consumé  beaucoup  de 
temps,  je  ne  motiverai  mon  opinion  que  dans  le  cas 
où  elle  éprouverait  de  l’oppositio?..  Voici  comment 
je  rédige  le  projet  de  décret  par  lequel  vous  avez  à 
déclarer  un  principe  incontestable  : 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  qu'aucune 
loi  existante  du  royaume  ne  s'oppost*  au  libre  voyage 
de  Mesdames,  tantes  du  roi , déclare  qu’il  n'y  a p.is 
lieu  à délibérer  sur  le  proces-verbal  de  la  commune 
d’Arnay-le-puc  ; renvoie  l’alTaireaii  pouvoir  exécu- 
tif. » (Il  s’élève  beaucoup  de  murmures.) 

M.  Tracy  : Voici  ma  rédaction. 

M.  Riquetti  rainé  : Je  vais  motiver  la  mienne  en 
très-peu  de  mois.  Ce  n’est  ici  qu’une  question  de 
fait  ; car  ce  que  l’Assemblée  statuera  demain  ou 
après  ne  décidera  pas  si  Mesdames  ont  aujourd'hui 
le  droit  de  voyager.  Aucune  loi  ne  les  en  emp^he  ; 
l’Assembiée  a été  instruite  de  ce  voyage,  et  elle  n'y 
a pas  mis  d’obstacle.  Il  faut  bien  que  la  commune 
ail  pensé  ainsi,  puisqu'elle  n’a  pas  demandé  l'exécu- 
tion d'une  ancienne  loi,  mais  une  loi  nouvelle. 

Quem'objecle-t-ondans  lesystème  de  ceux  qui  veu- 
lent que  l'Assemblée  prononce  une  improbation  for- 
melle? On  dit  qu’il  y a une  infraction  à la  loi  ; mais 
I Asseniblée  nationale,  en  ordonnant  l’impression  de 
la  pétition  de  la  commune  de  Paris,  a fort  concouru 
à induire  en  erreur  et  à élever  les  doutes  dont  nous 
voyous  refi'ct.(OnapplaudiU)On  ne  peutse  dissimuler 
que  nous  ne  nous  trouvons  pas  dansdes  circonstances 
ordinaires,  que  nous  ne  sommes  pasencore  parvenusà 
établir  le  jeu  régulier  de  l'organisation  sociale  ; il  y 
aurait  donc  une  extrême  rigueur  à imprimer  la  ta- 
che d'une  désapprobation  sur  une  municipalité  qui 
s’est  adressée  a vous  eu  motivant  sa  conduite  d’une 
manière  très-respectueuse  pour  le  chef  de  la  nation. 
(Les  applaudissements  recommencent.)  Je  le  de- 
mande a tous  les  opinants  dans  tous  les  systèmes  : 
que  voulons-nous  ? Nous  voulons  faire  une  déclara- 
tion qui  ne  laisse  aucun  prétexte  à l’infraction  de  la 
loi  existante,  et  qui  assure  la  tranquillité  publique. 
Eh  ) nous  avons  assez  d'objets  de  soUicilude  pour  ne 
pas  donner  au  voyage  de  Mesdames  plusd^impor- 
tance  qu’il  n’en  a.  Qu’est-ce  que  je  propose?  la  dé- 
claration d'un  tait  constant,  un  prononcé  régulier, 
et  un  renvoi  qui  est  uii  hommage  à la  loi.  Je  m’ex- 
prime ainsi  : • L’Assemblée  nationale , considérant 
qu'aucune  loi  existante  du  royaume  ne  s'oppose  au 
libre  voyage  de  Mesdames...»  Est-ce  un  fait?  y a-t-il 
une  loi? 

M.  Govbdan  : Il  y en  a uoe,  la  cite  : c*«t  le  salut  du 
peuple.  (Quelques  minutes  »e  passent  dans  one  grande 
agitation.) 

M.  Rioumi  : Le  salut  du  peuple  est  sunout  la* 
léressé  à ce  qu’il  n’y  ail  pas  de  tiraillement  d'opinions  et 
de  mouTcmenls  en  sens  contraire,  quand  la  chose  publique 
exige  une  unité  parfaite  d actions  et  de  volontés.  Le  salut 
du  peuple  n’est  pas  intéressé  à ce  que  Mesdames  couchent 
trois  ou  quatre  jours  déplus  en  route.  Leur  voyage  est 
prut-élrc  un  mouvement  d'imimidence , mais  il  ne  porte 
aucune  alteinle  h la  loL  Tout  tes  twns  citoyens , stni 
doute,  doivent . dans  les  circonstances  qui  nous  pressent , 
rester  a leur  poste  et  montrer  leur  altacbemcnt  au  chef  de 
la  nation.  Mesdames  ont  fait  une  chose  imprudente,  impo- 
liüque , mais  ooo  illégale  : il  o'y  a donc  pas  lieu  à dcliU- 
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rcr;  et  puisqu'il  y a eu  cmp^'cUcment  â rciécntion  de  h 
Joi,  il  faut  renvoyer  au  supivinc  exécuteur  de  la  lOlt  Pour* 
quoi  PAssemblée  sc  cborgeroit-ellc  d’une  re5|)nn^abllUé 
qui  n’e$t  pas  la  sicunc?  Je  souliem  qu’il  est  de  sa  sa* 
gesse»  de  sa  politique»  si  un  corps  aussi  puissant  peut  avoir 
delà  politique,  de rciivoycrcetlcalTaireau pouvoir esécutif. 

M.  Tract  : Je  ne  discuterai  pas,  j'ai  une  rédaction  à 
proposer.  (On  demande  è aller  aux  voix.)  Je  suis  d'aeeord 
avec  le  préopinant  sur  le  fait  et  sur  les  principes,  et  je  ne 
diffère  que  dans  no  point.  Le  principal  objet  n'est  pas  le 
voyage  de  Mesdames,  mais  le  respect  dû  à la  loi.  Ou  il  y 
a une  loi , ou  il  n'y  en  a pas  : dans  le  premier  cas , elle 
doit  être  observée  , elle  n’est  point  abrogée]  dans  le  se- 
cond, il  en  est  une  aus«i  aoeienne  que  la  naluro  t e’est  que 
ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis.  (Il  s’élève  des  mur* 
mures).  Voici  mon  projet  de  décret  : « L’Assemblée  oa* 
llonale  déclare  qu’aucune  loi  existante  ne  s’oppose  au 
voyage  de  Mesdames,  et  en  conséquence  elle  désapprouve 
1rs  obstacles  qui  y ont  été  apportés...  ■ (Les  murmures 
rect>mmenccnt.)  Ce  n'est  pas  lü  une  mesure  sévère,  c'est 
rapplication  des  principes.  Je  couüoue  : a et  ordonne 
qu'ils  soient  levés.  » 

On  demande  que  la  discusaion  soit  fermée. 

M.  ALRXANDBt  Lamctu  : Je  veux  présenter  une  raison... 

Un  grand  nomb}t  de  toix:  Il  faut  fermer  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée  à la  presque  unanimité. 

M.  CAMist  J'adopte  la  rédaction  de  M.  Dandré,  avec 
ramcndenient  que  voici  : • El  Si*ra  le  président  chargé  de 
se  retirer  devers  te  roi  pour  le  supplier  de  n’accorder  au* 
cuiic  permission  de  voyage  aux  |>ersoQncs  de  sa  famille 
jusqu’û  ce  que  l’Assemblée  ail  prononcé  sur  le  décret 
ajourné.  » 

M.  Alexandib  Lamxtq  : Malgré  le  mouvement  qneme 
parait  avoir  l'opinion  de  l’Assemblée,  je  crois  devoir  ex- 
primer ma  pensée.  Je  sais  loin  de  croire,  avec  plusieurs 
des  préopinunls,  que  le  voyage  de  Mesdames  présente  peu 
d’importance;  je  suis  loin  de  penser  qu’il  soit  peu  impor* 
tant  qu’une  partie  de  la  famille  du  roi  sorte  du  royaume  et 
fuie  une  révolution  qui  lui  a avsuré  de  si  grands  avanla* 
ges...  (On  rit  à droite.  — On  opplaudit  à gauche.)  Et, 
pour  en  venir  b ma  rédaction , je  dis,  M.  le  président... 

M.  EsTOuaMCL  : La  discussion  est  fennée. 

M.  ALixtRDBE  Lavctii  : Je  dis  que  je  m’étonne  que  les 
opinants  nedistingtient  pas  les  roomenb  qui  accompagnent 
la  révolution  de  ceux  qui  la  suivent... 

M.  Estourubl  : M.  le  présidcnl , monsieur  n’a  pat  la 
parole  pour  discuter. 

M.  Albxandbb  Lahbtr  : Je  ne  suis  pas  étonné  qu'une 
partie  de  l'Assemblée  veuille  que  je  me  renfei  me  dans  ma 
rédaction  ; car  si  l'on  pouvait  persuader  b l'Assemblée  na- 
tionale, à la  nation  tout  entière,  que  la  révolution  doit 
être  regardée  comme  achevée,  on  espérerait  vous  faire  ou* 
blier  la  sollicitude,  la  surveillance  qui  seules  peuvent  en  as* 
lurer  lu  succès. 

M.  Estol  bubl  : Mais  M.  le  président... 

M.  Alexaüdbb  LAMETb:  Je  prie,  cl  avec  instance,  tons 
les  membres  de  celle  Assemblée,  qui  depuis  vingt  mois 
ont*domié  tant  de  preuves  de  patriotisme  et  de  courage, 
d'écouter  celte  seule  phrase  : que  si  l'on  parvient  b nous 
inspirer  une  «écurhé  aveugle,  b nous  faire  agir  comme  si 
la  révolution  était  terminée,  la  révolution  oeseGnira  pas... 
(Une  petite  partie  de  l'Assemblée  et  toutes  les  tribunes  ap* 
plaudis<ent.)  Ou  tous  propose  de  blAmer  la  commune 
d'Arnay-lc-Duc... 

H.  ItocauBoiTi  : Je  dcmandcsila  discussion  est  fermée. 

U.  ALxxAMDaa  Laubtr  : Je  dis  qu'il  est  incroyable  qn'a* 
près  la  lecture  du  procès-verbal  que  vous  avez  entendu 
des  membres  patriotes  vous  aient  proposé  d’improuver  for* 
mellemcut  la  conduite  de  la  commune  d’Arnay*Ie-Duc , 
cniiduilcdont  le  procès-verbal  m'a  paru  présenter  l’exem- 
ple du  patriotisme  le  plus  pur,  conduite  qui  est  motivée 
sur  le  renvoi  que  vous  avez  ordonné  delà  pétition  de  la 
commune  de  Paris  au  comité  de  conMitutioo.  (Uoe  piirtlé 
du  côté  droit  cl  du  cété  gauebe  s'agite.) 

M.  DANBti  : Vous  devez,  H.  le  président,  contenir  la 
préopinaoidans  la  question. 

M.  ALBiARDta  Lamrh  : Puisqu'on  me  presse  d’en  venir 
I ma  rédaction , voici  mou  opinion  : je  pense  que  les  lois 
andcnucs  encore  ex’islanles  donnent  au  roi  le  droit  d’ac- 


corder ou  de  refuser  aux  personnes  de  sa  famille  la  permis- 
itou  de  voyager  hors  du  royaume.  Mon  avis  est  donc  que, 
sans  permettre  qu’aucun  obstacle  soit  apporté  au  voyage 
db  Mesdames,  et  qu’en  déclarant  que  les  lois andeniies 
ne  sont  pas  abrt^ées,  M.  le  président  soit  chargé  de  prier 
le  roi  de  peser  dans  sa  sollicitude  s'il  doit,  dans  les  cir^ 
constances  actuelles,  permettre  b Mesdames  de  sortir  du 
royaume. 

M.  ÜAisoii  : Je  demande  la  priorité  pour  ma  motions 
elle  me  paraît  la  plus  sage. 

M.  RiQUiTTi  rofnc  ; Je  la  demande  pour  la  mienne. 

M.  DAMoai  : Je  le  veux  bien , car  la  v6irc  ou  la  mkono 
e’est  la  même  chose. 

La  priorité  est  accordée  I la  rédaction  de  U.  RiquetU 
l'oiné , b unu  lrès*grande  majorité. 

M.  Bahnavb  : J'ai  b proposer  un  amendement  qui  entre 
dans  l'idée  de  M.  Lamoth , et  qui  peut  s’adapter  b ta  ré- 
daction do  M.  Mirabeau.  Il  consiste  à charger  M.  le  prési- 
dent de  dire  au  roi  que  de  lui  dépend  d'accorder  ou  do 
refuser  la  permission  de  voyager  aux  membres  de  sa  fe- 
mille.  Je  demande  ausii  que  M.  le  président  mette  sous  1rs 
yeux  de  Sa  Majesté  la  lilualion  du  royaumeet  les  motifs 
pressants  qui  se  puisent  dans  rinlérèl  public.  (Due  partie 
de  l'Assemblée  applaudlL) 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Bbsi'mbti  } Je  demande  la  parole. 

M.  Li  pRésiOBNT  : Je  ne  puis  vous  la  donner  lins  que 
l’Assemblée  l’urdonne. 

On  entend  de  grands  murmures.  — Une  partie  de  l’As- 
sembtécse  soulève. 

M.  le  président  sonne,  sonne. 

M.  LABoeuKFOueseLD:  n résulterait  de  ce  que  M.  lo 
président  vient  de  dire... 

M.  le  président  sonne,  sonne. 

M.  DandiA  : M.  le  président,  je  demande  la  parole  con- 
tre TOUS. 

M.  LB  PaésiDBtvT  : On  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  Dardbé  ; L’ordre  du  jour  est  d'éviter  le  despo- 
tiïtme. 

M.  LB  pBéMDesT  : L’Assemblée  paraissait  croire  que  la 
discussion  fermée  empêchait  de  donner  la  parole. 

M.  Lévis  ; La  discussion  étant  fermée  sur  le  fond,  c'est 
uniquement  de  l’amendement  de  M.  Camus  qu’il  s'agit. 
Cet  amendement , bon  peut-être  co  Iiii-méme,  me  parait 
porter  sur  des  alarmes  relatives  au  bruit  du  départ  de 
kiontievr,  alarmes  qui  ont  occasionné  le  ridicule  atlrou- 
pemeot  de  mardi , alarmes  qui  cessent  quand  Monsieur  a 
donné  sa  parole..*  (Il  s'élève  des  murmures  dans  l'exlré- 
mitédela  partie  gaurhe.)  Mon  amendement , que  je  crois 
plus  qu’un  autre  dam  les  principes  de  la  révolution , de  la 
coRSiiiulion  et  de  la  liberté,  est  que  l’Assemblée  déclare 
que,  conformément  aux  principes  de  la  constitution,  il  est 
défendu  aux  municipalités,  corps  adminislralifs  et  autres 
personnes,  de  donner  des  passeports. 

M.  CHABLas  Laxbtb  : J’ai  depub  long-temps  demandé 
la  parole. 

M.  BsAirMCTZ  : Si  l'amendement  de  M.  Lamelh  n’avait , 
ainsi  que  celui  de  M.  Camus,  été  précédé  d'aucun  motif, 
je  me  serais  contenté  de  l'abandonner  b la  qiicïtion  préa- 
lable qui  le  S(‘rralt  de  très  prés.  11  est  irès-im|>ortant  que 
les  omis  de  la  révolution,  et  sans  doute  nous  l’aimons 
tons...  (i!  s'élève  quelques  murmures)  il  est  très-important 
que  les  amis  de  la  constiiuiion  et  de  la  liberté  soient  enOn 
d'accord  sur  les  moyens  de  les  affermir  l'une  et  l’autre.  Le 
préopinanl  a déclaré  qu'il  fallait  encore  employer  les 
mêmes  moyens  que  pour  la  révotulloo , c'est-b-dire  l’in- 
sarrecUon.  (On  entend  beaucoup  de  murmures.  M.  Alexan- 
dre Lametb  se  lève.)  Je  suis  charmé  qu'on  désavoue  ce 
principe  et  qu’il  ne  soit  pas  celui  du  préoi>ioant.  Je  de- 
mande donc  qu’on  me  déclare  que  j'ai  mal  compris  ou  mal 
entendu.  (Plusieurs  voix  : ^i,  oui/) 

Je  me  réjouis  de  voir  que  nous  sommes  réunis  sur  ce 
principe  qu’autant  11  a été  nécessaire  de  déployer  une 
grande  force  autant  il  est  utile  maintenant  de  rasséréner 
notre  horizon , de  faire  renaître  l'ordre  et  In  tranquillité , 
et  d’apprendre  au  peuple  que  le  bonheur,  l’aisance,  dont 
il  a l’espoir,  l'assurance  de  jouir,  ne  peuvent  exister  pour 
lui  qu’avec  le  rélabllsscmenl  de  la  paix.  (La  très-grande 
tnajorilé  de  l’Assemblée  applauiHl.)  Je  me  réjouis  de  voir 


qoe  peno«n«  ne  conteste  cet  metlme*  bienraisentes  i et  si, 
après  la  sanction  que  leur  donnent  les  applaudissements 
de  l'Asaemblée,  qurtqu’un  croyait  encore  qu'il  faut  s'op* 
poser  à l'auioriié  lègiiiror,  qu'il  fjiil  protéger  la  resisiance 
•nx  lois,  je  devra»  mettre  en  garde  l'Asaeniblée  contre  des 
principes  qui  tendraient  évidemment  i rétablir  tous  les 
désordre*,  contre  les  conseils  perfides  , dignes  seulement 
des  ennemis  véritables  du  peuple,  du  bonbenr  public  et  de 
la  liberté.  (La  IK-s-grande  majorité  de  l'Assemblée  applau* 
dit  A plusieurs  reprises.) 

M.  Casuts  Lauütb:  J'avoue  que  j*'ai  été  surpris  de  voir 
le  préopinant  demander  la  parole  sur  ramcndemenl  de 
non  frère  pour  o'en  pas  dire  un  seul  mot,  et  pour  lui  prê- 
ter des  seuUmenIs  que  son  caractère  connu  et  l'estime  des 
bons  citoyens...  (Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit,  et 
yautre  murmure.)  J’espérais  que  le  preopinam  aurait  du 
moins  cru  devoir  épargtser  non  collègue.  Mon  frère  a pro* 
po«é  un  amendement  que  J'auraisofferi  moi-méme.  Le  co- 
mité s'csl  réservé  de  vous  présenter  ses  vues  sur  la  ques- 
tion desavoir  si  un  citoyen,  dans  un  temps  de  révolution, 
n'est  pas  tenu  de  rester  danssa  patrie.  N'esl-il  pas  tionieux 
et  coupable  de  quitter  un  pays  quand  il  s’affranchit,  pour 
revenir,  après  les  secousses,  jouir  des  bienfaits  acl>elé^  par 
tant  de  travaux?  Les  anciens  ont  loué  ceux  qui  s'atta- 
chaient à nne  opinion  déterminée,  ceux  qui  se  dévouaient 
pour  leur  pays,  cl  ils  ont  également  frappé  de  blême  et  les 
émigrants  et  les  impartiaux.  (On  applaudit.)  Je  reviens  ê 
ramendement  : il  est  impossible  que  TAssembiée  mécon- 
naisse les  circonstances  où  nous  sommes... 

M.  Bonnay,  placé  dans  les  baoa  supérieurs  du  côté  droit, 
selèTe  et  parie. 

M.  CiABLis  LantTK  : If.  Bonnay,  vous  aves  présidé  ; 
TOUS  savex  qu'on  ne  doit  pas  interrompre  un  opinant  Le 
roi  luMDéme  a résisté  au  désir  de  Mesdames,  qui,  pour  le 
dire  en  passant,  se  sont  plulét  évadées  qu'elles  ne  sont  par- 
ties pour  un  voyage... 

M.  MoHTLOMsa:  Il  n'y  a qu'un  prbonnier  qui  s'évade.  M. 
Lamelb  voudrait  donc  faire  croire  que  la  famille  royale  est 
pri'onntî're  h Paris.  Je  demande  qu'il  soit  rappelé  à l'ordre. 

M.  L'Asai  MAtiT  : Je  demande  grâce  pour  M.  Lameth. 

M.  Lihstr  : Le  roi  n'attend  pent-étre  que  cette  démarche; 
et  l'on  vous  proposerait  de  vous  associer  â Mesdames  coiw 
tre  le  désir  do  roi  et  le  vœu  de  la  nation  1 ( On  applaudit  > 

MM.  BouaocvaAv,  Bohnav,  ef  autres  : La  discussion  est 
fermée. 

H.  CiAaLts  LAVtTB  : Quel  est  l'objet  de  ramendement? 
Dire  au  roi  que  le  peuple  est  affamé,  ruiné  par  les  émi- 
graiion*,  voilà  ce  que  nous  devons  dire;  voilà  ce  qu’un 
bon  citoyen  doit  désirer  entendre  déclarer  au  roi  par  le 
prés  dent  de  l’Assemblée  nationale.  Quand  , pendant  cin- 
quante ans.  Mesdames,  tantes  du  roi,  ont  été  nourries  , 
entretenues  par  la  nation,  il  est  étonnant  qu'elles  l'abun- 
dooneni.  (Une  pelite  partie  de  l'Assemblée  applaudit)  Je 
ne  crois  pas  qu'on  veuille  proposer  la  question  préalable 
sur  un  pareil  amendement 

On  demande  ta  question  préalable.— L'Assemblée  reste 
pendant  quelque  temps  dans  une  agitation  tumultueuse. 

àl.  Manou  : Je  crois  que  l'Europe  sera  b'^en  étoaoée 
d’apprendre  que  l'Assemblée  nationale  s'est  occupée  pen- 
dsnt  quatre  heures  du  départ  de  deux  dames  qui  aiment 
mieux  entendre  la  mrsse  à Rome  qu'à  Paris.  (Une  grande 
majorité  applaudit)  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur 
la  rédaction  de  M.  Mirabeau,  que  la  discussion  soit  fermée 
sur  le  fond  et  sur  les  amendements.  tOn  demande  à aller 
aux  voix.) 

H.  Chapiliu  ! Si  M.  Lameth  persiste  dans  ron  amen- 
deroeni,  |e  demande  la  parole.  U propose,  tout  en  décla- 
rant qu'il  n'y  a pas  de  loi  qui  empêche  Mesdames  de  voya- 
ger, de  rrprésenier  au  roi  l'étal  du  royaume  pour  qu'il 
retienne  ses  tantes. 

M.  AttXASOM  Lamsth  : Ce  n'était  qu'une  rédaction  et 
point  un  Qtncndemeol.  Mon  opinion  personnelle  était  que, 
d’après  la  loi,  le  roi  avait  le  droit  de  donner  ou  de  refuser 
une  permis.sion  de  voyage , que  le  président  devait  le  dé- 
clarer au  roi  pour  que  Sa  Majesté  jugeât  dans  sa  sollicitude 
ce  que  l’intéiét  puÙic  exigé. 

M.  CsAetLiea  : 11  résulte  de  l’état  de  la  délibération  que 
M.  Bamave  a eonverti  en  amenderaent  l'opinion  de  M.  La- 
■kelli.  Or  je  d»  qua  celle  propositioa , soit  amendement , 
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soit  motion  principale,  n'est  propre  qu’à  mettre  le  Irouble 
dans  le  royaume.  Après  que  l’Assemblée  aura  exprimé  ce 
vœu,  U arrivera,  ou  que  le  roi  interdira  à Mesdames  le 
voyage  qu'elles  ont  projeté,  ou  qu'il  ne  le  leur  interdira 
pas.  Dans  le  premier  cas,  il  se  brouille  avec  sa  famillet 
dans  le  secood , le  vœu  de  l'Asaemblée  naliunale  étant 
connu... 

On  demande  la  qaesiion  préalable.  L'Assemblée  décide 
à une  Irj-s-grande  majorité  qu'il  c'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  tous  les  amendements. 

La  rédaction  proposée  par  H.  RiquclÜ  l'aloé  est  adop- 
tée à la  presque  unanimité. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

Notice  de  la  sianee  da  jeudi  au  toir, 

M.  Voulland  a fait , au  commencement  de  la  séance , la 
lecture  de  deux  lettres  l'une  du  directoire  du  déparlement 
du  Gard,  l'autre  du  directoire  du  district  d'Ut«-s,  qui  ,in- 
noncentque.  depuis  les  dernières  nouvelles, la  tranquillité 
publique  n'a  pas  été  troublée  dans  celle  ville,  mais  qu'il  y 
ri  gne  une  très-grande  fermentation  occasionnée  en  partie 
par  les  mouvements  des  prêtres  et  par  les  avis  d’un  ras- 
semblement considérable  de  gardes  uatioaales  dans  le  Vi- 
varaiv,  piv'-s  de  Jah'-s, 

Le  re^lc  de  la  séance  a été  rempli  par  un  discours  dam 
lequel  M.  Rabaud  a combattu  les  assertions  de  la  munici- 
palité et  du  maire  de  Nîmes.  Il  a conclu  à l'adoption  du 
projet  de  décret  du  comité. 


SPECTACLES. 

AcADima  aovALa  di  Mubiqui.  — Auj.  la  é*  repr.  de 
Cora , opéra  en  3 actes, 

TaéATAB  M tA  Natiow.  — Auj.  la  1”  repr.  du  âfari 
Directeur,  corn,  en  un  acte,  en  vers  ; préc.  de  Zaïre,  Irag. 
de  Voltaire. 

Tubatm  Italiuv.— Au>  dtémia,  ot  /{août  Darbe  Bleue, 
Aution-Couioca.— Auj.  le  Malentendu,  com.  en  un 
acte;  l’duto^da^fé,  ou  le  Tribunal  de  r/nquisition  déviri* 
U,  pièce  à spect.,en  8 actes;  la  ffauule,  pièce  en  un  acte. 

TatATKi  no  Palais-Royal.  — Auj.  laJoueuu,  eu  S 
actes,  en  vers:  la  Double  Intrigue,  en  2 actes. 

TNÉAvaa  DS  Monsitca.  — Auj.  l'Impmario  in  angup‘ 
lie,  opéra  Malien,  dans  lequel  la  signora  Zacbirlli  rem- 
plira le  rôle  de  Merlina  ; préc.  des  PortefcuUles,  com.  en 
2 actes,  en  prose. 

Thiatrb  DBMAoxjioisiLLi  MovTAMAiaa,  8U  Palais-RoyaU 
—Au),  ta  Communauté  de  Copenhague,  opéra  en  3 actes; 
suivie  de  r/éppdrcnce  IrempcHte,  enen.  en  un  acte. 

P.tYEMRNTS  DES  RENTES  DE  I.  H0TEL-DE-VII.LE  DE  PARIS. 
Année  t790.  MM.  les  p-iyeurs  sont  S U lettre  G. 

Court  des  chaytge^  élrangert  d 60  jours  de  date. 

Amsterdam » I C^dix. f6  1. 181 

Hambourg 214  ;|  Gènes 104| 

Londres 25  1.  ^ i Livourne 113t 

Madrid 101. 19sl  Lyon,  Boit  ...  au  pair, 

Bourse  du  24  féi'rier.  , 


Act.  des  Indes  de  2,500  liv.  • . . 2280,  77  ^ 
Portions  de  1600  liv 

, 80,  85,  82  \ 
. . . 1445 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

! ! ! . 463 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin  . . 

h.  pair.  \ P 

UV  ,,,,  . • Il  .t  , |. 

— del25  mi!lions,déc.  1784 ;•  !•  ï ^ 


— de  80  millions  avec  bulletins 12-b 

— sans  bull.  2 3 8 3 b.  Sorl.  179!  . . ^ t 5 

— sorL  en  viager.  Jaov 6},  *,  8,  8|b 

Bulletins 97,97^91 

— sortis 124 

Reconnaissances  de  bulletins 106,7 

— sortis  127,  28.  30 

35.  34 

Art  BOUT,  des  Indes  . . 1338,  34,  33,  32,  31.  32,  33,  54 

Caisse  d'esc 4200.  55,  60,  65 

Demi-Caisse 2130,33,  80 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 580 

Ktnpr.  de  80  mill.  d'aoOt  1789.  ...  î.  î,  î b.  an  pair. 
Aisur.  contre  les  iocetidies.  . 718, 17, 15, 16, 17, 18,  19 

— à vie  . • . MO 
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SamtJi  26  Fbvbieb  1791.  — Deuxiimt  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

DtSmtint,  le  >0  déetmhe.  — M.  d#  tlgondds  Mt  ar. 
rifé  dam  c«(te  nde,  cl  b donné  d<^  ordres  aux  aulre*  na- 
Tires  de  la  dirision  pour  protéger  le  cominerce  el  attaquer 
tous  les  piraiea  qui  oseront  se  monirer. 

Legrand  douanier,  aprùi  avoir  Untéd'éublir  un  iiou- 
Tcau  tarif  et  d'assujettir  les  inarcbaodises  d’Eurofse  B de 
Ooineaiit  droits,  annonce  aujourd'bui  que  la  réliibuUon 
qu  il  exigera  sera  tp^s-IDodérée  ; mais  les  marcbaiids,  cTui- 
(piaui  qu'elle  ne  dégénère  en  une  contribution  annuelle, 
refuseut  absolumeDt  de  souscrire  à celle  prétcntlos. 

ANGLETERRE. 


D4  Londres»  — On  s'accorde  ici  k regarder  la  retraite 
du  mintstre  des  aflaires  étrangères  cnmme  très-proebaine. 
Le  duc  de  Leeds  a besoin  de  repos  depuis  longtrmiis  ; il 
avait  été  qnestlon  de  lui  lors  de  la  nomiiiaiion  d’un  pre- 
mier chambellan  i mais  il  n'aura  rien  perdu  pour  allen» 
dre,  s'il  est  vml  qu’U  succède  au  lord  Wcstmoreland  dans 
la  Tice-rovaulé  d’Irlande.  Quelques  poliilques  dunneut  sa 
place  à M.  Pox;  on  parle  aussi  du  lord  Hawkusbur) , et 
même  du  lord  Sainte*Hélèoe,  aciucllcmeot  anibussadcur 
éo  Espagne. 

Si  les  anerçus  do  généra!  Meadows  sont  exacts , la 
gnerre  de  ri  ode  coûtera  prodigieusement  b la  Compagnie. 
Cet  officier,  dans  sa  lettre  aux  directeurs  en  date  du 
3i  mars  4790,  fait  monter  B trente  mille  le  nombre  de 
boeufs  qu’exigera  le  sert Icc  de  l'armée  du  Sud  ; il  faut  deux 
cotiductcurs  pour  sis  Omufs  de  trait  et  un  pour  trois  bœufs 
de  bat,  ce  qui  reviendra  à près  de  55,000  lir.  slcrl.  par 
mois  pour  la  seule  armée  du  général  Meadows.  Oo  peut 
évaluer  à pareille  somme  la  dépensé  de  ce  genre  qu'occa* 
sioooeront  les  troupes  aux  ordres  des  colonels  Kelly  et 
Hartlcy.  Voilà  donc,  uniquement  en  frais  de  Iranspmt, 
1,350,000  IW.  tournois  par  mois,  sans  compierœ  qu'il  fau> 
dra  payer  à la  On  de  chaque  camuagne  pour  remplacement 
de  bœufs  morts  ou  perdus. 


fUANCE. 

De  Paru,  t,  J4  féirler.  — L«  député,  dé  II  prorlwe 
4n  Nord  de  Saint-Domingue  B l'Assemblée  nationale , el 
les  commisMires  extraordinaires  députés  anpr^de  ladite 
Assemblée  el  du  roi , ont  présenté  ce  matin  au  roi  une  let- 
tie  de  la  province  du  Nord. 

M.  ftegnaud  portant  la  parole  a dit: 
t Siai, 

t L'assemblée  provinciale  du  Nord  de  Saint-Domingue 
a arrêté  B runanimité  qu’il  serait  érigé  une  statue  pédes- 
tre B Louis  XVI , pkaa  bt  roi  dis  Fbs.vçsis. 

« Elle  a chargé  ses  députés  de  la  mission  honorable  de 
présenter  I V.  M,  la  lettre  par  laquelle  elle  la  supplie  d’a- 
gréer cet  hommage , premier  monumeul  élevé  au  delà  des 
mors  aux  vertus  de  son  roi.  t 

M.  Regnaud  a ensnile  donné  an  roi  la  lecture  de  celte 
lettre; 

«Snit, 

t Les  citoyens  de  la  province  du  Nord , Jaloux  de  Irans- 
^‘ttre  aux  générations  futures  leurs  sentiments  d'amour, 
de  rrconnaissance  et  de  respect  pour  votre  personne  sacrée, 
désirent  réunir  au  secoure  de  l’bisloire  celui  d'oo  on  qui 
triomphe  des  temps.  Plus  heureux  que  nous,  nos  frères 
d Europe  jouissent  dn  bonheur  de  voir  le  père  el  ie  roi  des 
rrançais.  Daignex,  Sire,  nous  dédommager  de  celte  pri* 
Tjlion  en  nous  permeUanl  d’cmprunler  l'heurease  Buioa 
de  lu  Kulplure,  pour  placer,  au  sein  de  la  proiinca,  l'i- 
dole de  no,  cœur,,  el  dresser  il  ru,  rerlus  le  motiument 
qnl  perpétuera  nos  hommage,  an  premier  roi-cilojen  de 
l’empire  hancnl,.  ' 

• Noos  préKntonj,  Sire,  I Votre  Malesté,  notre  Iré,- 
profond  reapect, 

t Signé  Pmciem»,  prétUeat;  Paieca,  rfee-préif. 

Bx.airCHABB,  *t«rètûU  $(  BoRisaon,  sttré» 
Infre;  PaoirOT;  G.  D.  A » 

1«  ^arie,— rama  ni. 


I a Au  Cap-Français , Ile  de  Sdnt-Doioinguc,  le  37  dé- 
I cembre  1790.  t 

Du  35  févi-ier,  — Hier  la  nonvclle  de  l'arreslalion  de 
Mesdames  B Amaj-Ie-Duo,  répandue  ici,  a déterminé  ua 
grand  nombre  de  femmes  B « rendre  aux  Tuileries  pour 
savoir  la  dreisioo  de  l'Asseioblée  nationale  ; dû'»  qu  elle  u 
été  connue,  elles  ont  voulu  s'adresser  directement  au  roi 
pour  le  prier  d’empéclier  ses  toutes  d't  (ftTUier  le  projet  do 
quitter  la  France.  Legrand  nombre  de  feoimcs  et  de  ci- 
toyens qui  étaient  alors  rasacmtdes  ont  donné  de  l'inquié- 
tude; on  a fuit  fermer  tontes  les  grilles  et  les  portes  du 
cbBteau.  M.  le  maire  et  plusieurs  oOiciers  municipaux  sa 
sont  rendus  sur-le-cbamp  aux  Tuileries,  et  ont  parcouru 
tous  les  groupes  pour  engager  les  citoyens  B la  Iranquilli- 
lé.  Ccpciidaoi  vers  six  heures  la  foule  u augmenté.  Un  dé- 
lâchement  ronsidérable  de  la  garde  nationale  est  enlnj 
> dans  le  jardin,  et,  en  se  divisant  en  deux  parties,  a dissi{>é 
rattroiniemeni.  A hiiithruresdu  soirtoul  élaiUrunquille. 
— Cidtc  nuit  les  rues  ont  été  Illuminées  ; mais  aucun  mou- 
vement n’a  troublé  l'ordre  public. 

— Le  tribunal  de  police  a prononcé  hier  sur  la  de- 
incmde  des  forts  de  la  Halle  qui  réclamaient  une  forte 
somme  qu'ils  prétendaient  que  M.  Serreau , commissaire, 
avait  retenue  sur  leurs  salaires,  et  dont  i!  ne  leur  avait 
pas  été  tenu  compte.  Le  tribunal  les  a jugés  non  receva- 
bles el  les  a eondamnésaux  déi>en8.  Los  forts,  mécouionis 
de  ce  Jugement,  se  sont  rendus  on  grand  nombre  aux  Tui- 
leries, en  manifestant  l'inicntlon  d'appeler  de  ce  jugement 
B l’Assemblée  nationale,  tt  leur  réunion  B rallr.'U|icraent 
dont  nous  venons  de  parleravail  augmenté  lesiuqiiiéiuiJcs* 
— On  a saisi  Irmle-sit  poignards  hier  chex  M.  Llonard, 
cauleller,  citoyen  de  la  section  di  s Gras  illlers.  M.  Omont, 
fhisiint  ta  commission,  lui  en  avait  commandé  cent  six 
pour  un  négociant  de  Bordeaux  qui  les  dcsllnail  B la  traite 
des  nègres.  M.  Linnard  les  faisait  fabriquer  chet  plusieurs 
de  ses  confrères  ; l’un  d'eux  CO  a Soupçonné  l'emploi  el  en 
a dénoncé  la  fabrication. 

— On  s’occupe  en  ce  moment  à faire  réparer  le  donjon 
de  Vineennes.  On  as  ure  qu'il  doit  servir  B placer  qucl- 
qnes-tincs  des  personnes  détenues,  dont  nos  prisons  sont 
eogoreéfs. 

— mM.  GHIot,  d'Ffon  el  Debeîonde,  commissaires  des 
guerres,  ayant  perdu  1rs  brevets  de  menue  de  leur  char- 
ge, préviennent  les  personnes  qui  pourraient  avoir  quel- 
que hypothèque  sur  lc«d»ls  brevets  qu'elles  aient  B le  faire 
connaître  au  ministre  de  ta  guerre  ou  au  comité  de  liqui- 
dation, d'ici  B un  mois,  pour  qu'il  puisse  en  être  fhlt 
menlioD  sur  le  duplicata  qui  doit  leur  être  expédié, 

Taàtfa  des  Bmiu  à v*ndr$  rme  Saint-â/agloire,  pré$  têlU 
SnUo-au-Comie , qtusrtUr  Saint^Vtnis, 

Tout  propriétaire  qui  veut  vendre  a le  droit  de  le  faire 
annoncer  rraïuitemcni  au  tableau,  n»  joignant  B son  an- 
nonce les  détails  el  renseignements  nécessaires  iiour  déicr- 
miner  le  choix  des  acquéreurs.  Les  propriétaires  de  pro- 
vince sont  priés  d'alTranchir  les  lettres  et  paquets,  qui 
doivent  être  adressés  direcletnrnl  au  bureau. 

Le  huitième  tableau  de  ce  mois  présenre  ; 1«  l'ensemble 
des  biens  particuliers  actuellement  B vendre  B Paris,  dans 
ses  environs  et  dans  les  provinces;  3*  le  déiall  drs  dimiai- 
nes  nationaux , et  noiamment  celui  de  plusieurs  matsons 
prieuralcs,  et  des  fermes  cl  terres  en  dè])etulani,  dont  oo 
suit  actuellement  les  publications  daos  les  dUTércub  dépar- 
tements Pt  districts  du  royaume. 

Il  parait  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseigne- 
ments, étals  estimatifs,  affiches  et  autres  pièces  origtn.dei 
sont  eomronniquës  au  bureau  où  l'on  souKrit,  Prix,  5011- 
vres  par  an,  18  llv,  pour  six.mois,  cl  13  lir.  pour  trois 
mois;  pour  la  province,  43Iiv.,  34  liv. , et  15Uv.,  frano 
déport. 

Dipartment  d*$  Bomthei-du^RJtônê,  — MumiUêt 
/«  16  féorier. 

Plusieurs  capitaines  arrivés  hier  de  la  eûie  de  Tunis  ent 
rapporté  que , daos  lo  nuit  du  81  dérembre  au  janvier 
daruiari  un  coup  de  vcm  de  oord-eat  et  de  ouesiHiord- 
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onrtt  • faîl  périr  i ratl^rraife  de  Tunis  quaire  bâtiments 
fiui.raU  cl  deux  eupagncls  : que  pivsque  Imn  lei»  équipa^ 
onl  clé  perdus,  aiu'i  que  doute  cent  cinquante  po'^ajrcr» 
•tricaiiis  qui  revenaient  du  pè-lerinafte  de  la  Mecque,  et 
qui  s'éUiient  embarqués  â Alexandrie  pour  revenir  âTunia. 

Ünelellrr  d' Athènes,  eu  date  du  9 novembre  dernier, 
aniionri-  que,  flcpuiv  quelques  jours,  un  forban  avec  une 
(taliolecioisail  sur  l'ilc  de  Nacri,  cl  qu'il  avait  même  atta- 
qué la  chaloupe  d’un  capitaine  nommé  M.  Fabre,  de  La 
Ciotat,  qui  avait  eu  deux  hommes  de  tués,  et  notamment 
■on  maître  d'équipage.  Cette  lettre  ajoute  qiieM.  de  Cba- 
naleille,  commandant  un  (leiit  bâtiment  du  roi,  s'est 
joint  k quelques  bâteaux  turc»  armés  et  s’est  mis  â la  pour- 
mile  de  ce  forban. 

l.a  frégate  ta  üitette,  commandée  par  M.  Deladevèse, 
mouilla  le  <4  novembre  à la  Mandrie,  â huit  ou  neuf 
lieues  d'Albènes.  Lnaga  do  pays  qui  av.iît  de  grandes  obli- 
galions  k liuiac-Bey,  ayant  appris  qu’il  était  â bord  de  ce 
bâtiment,  s’est  empressé  de  lui  marquer  sa  reconnaissance 
cil  lui  envoyant  force  provisions,  un  bel  babillement  et 
600  piastres. 

Déparientent  é$  ta  Mo$elle,  — ileit^  !7  fétricr» 

Le  directoire  du  district  de  Mets  vient  de  prendre , à la 
réquisition  du  procureur*syndic,  les  mesures  convrnablei 
pour  laire  punir  et  empêcher  les  dégradations  commises 
par  des  vignerons  cultivateurs  dans  une  partie  des  domai- 
nes nationaux. 

— On  écrit  de  Rodeimck  , en  date  du  IS  de  ce  mois, 
que  le  placement  des  préposé  aux  barrières,  sur  les  fron- 
tières du  Luxembourg  et  du  pays  de  Trêves,  ne  s'esi  point 
exécuté  aussi  paisiblement  qu'on  croyait  avoir  lieu  de  t’es- 
pérer d’après  la  tranquillité  apparente  avec  laquelle  ils 
avaient  été  acceptés  par  plusieurs  municipalités , et  Fat- 
lention  que  l’on  avait  eue  de  les  établir  d’abord  dans  les 
lieux  où  l’on  remarquait  le  moins  de  fermentation.  Les 
hommes,  â la  vérité,  sont  restés  partout  specialeursdes 
événeroenl.s  ; mais  oe  n’élait  qu’une  ruse  dont  on  était  con- 
venu asset  génèralenaent  : les  femmes  se  sont  montrées  à 
leur  place.  Les  pré|»osés  ont  été  â peine  installés  que  dans 
plu<i»eurs  villages,  â BeschtrofT,  TunsdorlT,  KJrcli,etc. , 
mais  surtout  â Roussi , ils  ont  été  cx|iul«é^  avec  violence  et 
fort  maltraités.  Les  femmes , les  enfants  et  les  jeunes  gar- 
çons , ameutés  et  armés , ont  forcé  les  maisons  où  ils  s’é- 
taient retirés,  les  en  ont  atVscbés,  et  les  |iourani«ant  avec 
des  huées , en  criant  ; Au  loup  ! au  toyp  ! ils  les  ont  chas- 
sés jusque  hors  des  t illages.  en  les  menaçant  avec  des  four- 
ches H de'  bâtons:  dans  plusieurs  endroits  oo  a brisé  leurs 
Titres  et  leurs  meubles. 

A Roussi , un  commissaire  du  district  de  Thionville,  s’é- 
tant pré««nlé  peu  de  jours  après  avec  main-forte  pour 
imposer  â ces  femmes  et  aux  insnrgenls,  a été  ch-issé  par 
elles,  lui,  son  e<orle  et  les  préposé.  Aujourd'hui  oo  de- 
main, nous  mande-l-on  en  dale  du  H de  ce  mois  , on  doit 
J faire  marcher  deux  cents  hommes  de  troupes  de  ligne  et 
un  détachement  de  la  garde  nationale  de  Thionville,  avi*c 
deux  canons,  pour  y vivre  à dtscréüon  iusqu'à  ce  que  le 
bon  ordre  soit  rétabli» 

Les  mêmes  scènes  se  sont  répétées  à Sierk  les  10  et  11  ce 
ce  mois.  Un  vigocron  profiriélaire.  Charles-Thomas,  sur- 
nommé B^er-Karl , remarquable  par  sa  force  de  corps  ex- 
traordinaire et  son  animosité  contre  les  gardes  de  la  ferme, 
dont  il  parait  qu’il  a «^u  beaucoup  à se  plaindre  aiitrcfoU, 
ayant  été  mis  aucarbot  par  la  municipalité  |W)ur  avoir  in- 
suUé  la  maison  d'un  de  ces  préposés,  les  fcmines  cl  les  en- 
fants se  sont  attroupés  dans  la  matinée  du  10,  et  l'ont  fait 
élaigir  de  force.  Cel  événement,  joint  au  récit  deccqui 
se  passait  ailleurs,  ayant  exalté  les  tètes  des  femmes,  au 
marché  du  lendemain,  elles  s’armèrent  de  bûches  rl  de  bâ- 
tons de  fagots  des  campagnards  qui  étaient  iâ  â vendre  du 
bols,  et  coururent,  avec  tes  buées  et  les  cris  d’usage, 
chasser  de  la  ville  l>*s  nouveaux  gardes  qui  y avaient  été 
placés , et  insulter  dans  leurs  maisons  quelque'  personnes 
soupçonnées  de  leur  ètn*  ravorahles.  De  ce  nombre  a été 
M.  Roussel,  capitaine  de  ces  gardes,  estimé  de  tous  les 
honnêtes  gens  pour  l'hiiroanité  et  la  prudence  avec  U'S- 
qoelles  il  a adoud  dans  une  infinité  de  circonstances  la  ri- 
gueur des  foiiclioiis  qu'il  avait  â remplir. 

Il  ptrall  que  l’inslallalion  des  gardes  a eu  lieu  égale- 
ment â 5tarri'louis  : mais  le  peuple  y est  aussi  prévenu 
qu’aillcuis  contre  les  comous  de  la  ^me,  el  l'on  doute 


qu'il  veuille  les  souffrir,  ün  homme,  orrêtê  dans  eetfe 
ville  pour  le  même  sujet  que  Bicr-Karl  â Sierk,  a éiétra* 
duil  dans  les  prisons  de  Eooxonville,  de  peur  qu'il  ne  (Qt 
élargi  par  le  penpie. 

Dans  ces  ciiconstances,  plusieon  maires  el  officiera 
iqpniripauz,  chargés  par  la  loi  de  garantir  la  sùreledea 
personnes  rides  propriétés,  n'onl  pas  cru  qu'il  leur  fût 
possiblrde  rester  places  entre  l'in^exible  exécution  des  lois 
et  la  bairve  momenlaiiée  du  peuple;  ils  oot  abandonné  des 
lonciions  dont  ils  n’ont  pas  cru  avoir  la  force  de  braver  ks 
périls  ou  les  moyens  de  vaincre  les  dilBcultéa. 

Département  du  Loiret,  ~ Ortéane , 10  février. 

Le  conseil  d’administration  de  la  garde  nationale  ■ in- 
vité, sous  I aiilorisation  des  officiers  municipaui,  tous  les 
dtoyens  qui  désirent  marcher  pour  la  défense  de  la  patrie 
h venir  se  faire  inscrire  sur  un  registre  destiné  â col  objet. 

Les  électeurs  du  district  viennent  de  nommer  â cinq  cu- 
res vacantes. 


En  décrélsnt  l’ouvertare  dn  canal  de  M.  Brullée»  I* As- 
semblée naiionair  a décrété  en  même  temps  que  les  trs- 
vaux  seraient  mis  en  activité  dans  trois  mois,  à compter 
du  jour  de  la  sanction,  el  que  préalablement  II.  Brullée 
serait  tenu  de  juslifter  au  déparlcmenl  de  Paris  qn'il  pou- 
vait disposer  de  10  millions. 

Il  y a tout  lieu  d'espérer  que  ces  fonds  seront  efTectués, 
et  au  delà,  k l'époque  déterminée.  Les  demandes  multi- 
pliées qui  sont  faites  de  lonles  paris,  les  avantages  réels 
que  présente  renlreprise  dans  ses  résultats,  rintêièt  puis- 
sant de  la  ville  de  Paris  à en  secondcT  et  favoriser  l’exécu- 
lion , tout  semble  devoir  en  assurer  le  succès  ; mab  on  est 
arrêté  dans  les  préliminaires  par  les  dispostiions  du  decreU 
Les  travaux  oe  peuvent  être  comroenrés  qu'avi'c  10  mil- 
linns  effi'ciifs,  et  comme  la  réalisation  de  ces  fonds  ne 
pourrait  être  que  successive,  il  en  résultera  que,  jusqu’au 
complément,  ces  fonds  resteront  oisifs  dans  tes  mains  de 
M.  Prêdirant,  notaire  et  séqui'Slre  provisoire  des  deniers 
de  renlreprise.  Use  présente  aujourd'hui  un  moyen  sùr  de 
les  faire  fructifier,  el  ce  moyen  a été  adopté. 

La  Compagnie  d’assurances  coiilrc  tes  incendies  vient  du 
faire  anooncer  qu’elle  paierait  0 pour  100  d'ioterét  des 
sommes  qui  seraient  versées  dans  sa  caisse,  et  qu  ou  aurait 
la  faculté  de  les  retirer  en  avertissant  huit  jours  d'avance. 
Cette  Compagnie  offrant,  pnr  sa  consistance,  par  aes 
moyens  connus  et  surtout  (var  le  sage  régiroe  de  sud  admi- 
nistration, toutes  l<*si0rrtéi  quel'on  peut  désirer,  M.  Pré- 
dicnnt,  de  l'aveu  des  soumissioiinarres  actuels,  Ini  a re- 
mis les  fonds  qu'il  a déjà  reçus  ; il  remettra  successivement 
ceux  qu'il  recevra , et  si , contre  toute  espèce  de  vraisem- 
blance. la  représentation  des  10  millions  exigés  n'était  pat 
effeci  liée  dans  le  délai  fixé  par  le  décret  de  F Assemblée  na- 
tionale, alors  les  arlionnatres,  en  retirant  leurs  fonds,  re- 
cevront l’inlêrét  de  ces  mêmes  fonds  sur  le  pied  de  S pour 
100. 11  aéra  tenu  compte  de  cel  intérêt  âcompter  dulende- 
main  du  récépissé  délivré  par  M.  Préüieanl. 

Parts,  le  21  février  1791. 

BaissoH  , agent  général  de  Cadnùnitfration, 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidenee  de  M.  Dwporl. 

SÉAHCB  DU  iKL’Dl  AU  SOIII. 

M.  Voulland  fait  la  lecture  de  plusieurs  pièces  ar^ 
rivées  ün  N (mes  et  d'üzès  : 

D'une  lettre  du  direcloire  du  département  du 

Gard,  ainsi  conçue  : Nous  vous  avons  rendu 

compte  des  trotibles  qui  se  sont  inanifestosà  Uzes 
les  14  et  15  de  ce  mois,  el  des  mesures  que  Je  direc- 
toire a jugées  nécessaires.  Aujourd’hui  nos  commis- 
saires nous  ont  instruits  que  la  grande  anOuence  des 
gardes  nalionales  qui . de  tous  Tes  environs  d'Uzès, 
accourent  au  secours  de  cette  ville,  a occ.isionnd  des 
désordres  qu'on  s>st  vainement  efforcé  de  prévenir; 
deux  maisons  ont  été  brûlées.  Nous  avions  charge 
le  district  d'Üzès  de  renvoyer  dans  leurs  muiiicifiuli- 
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Us  reipe6tivet  les  gardes  nationales  qui  élaieot  dej^ 
arrivées,  de  se  reposer  sur  les  troup^  de  ligne  que 
nous  avions  requises,  et  sur  nos  soins.  Nous  avons 
pensé  que  le  rétablissement  de  l'ordre  exigeait  de 
nouveaux  moyens,  de  nouvelles  précautions,  et,  par 
un  arrêté  dont  nous  vous  envoyons  copie,  nous 
avons  requis  trois  cents  hommes  de  la  garde  natio> 
tiale  de  Mmes  de  se  rendre  à Uxês  avec  deux  pièces 
de  canon , i l'effet  d'entretenir  le  bon  ordre,  le  res* 
pect  dil  aux  personnes  et  aux  propriétés.  M.  Vigier, 
membre  du  directoire,  est  parti  avec  le  détachement 
our  se  réunir  aux  commissaires  qui  sont  depuis 
ier  a Usés.  M.  Dalbignac,  commanaant  des  troupes 
du  département,  s'y  est  aussi  rendu  avec  un  nou- 
veau renfort  de  troupes  de  ligne , et  nous  espérons 
beaucoup  du  courage,  de  la  prudence  et  du  patrio- 
tisme de  cet  officier  général.  Nous  apprenons  que 
M.  Voulland,  commandant  de  la  garde  nationale 
d'Uzès,  qui  a sauvé  sa  patrie  par  sou  courage  et  sa 
prudence,  a préservé  la  maison  de.  M.  Trinquela- 
gue,  ancien  maire  et  commissaire  du  roi,  de  la  dé- 
vastation et  du  pillage.  11  s'est  conduit  pendant  tous 
ces  troubles  avec  une  touchante  générosité,  et  il  a 
exposé  sa  vie  pour  maintenir  l'ordre  comme  pour 
repousser  les  malveillants....  • 

20  D'une  lettre  du  directoire  du  district  d'Uzès. 

• Nous  continuons  à vous  rendre  compte  des  évé- 
nements relatiCi  à l'affaire  d'Uzès.  Les  fugitifs  de 
cette  ville  se  sont  répandus  dans  la  campagne,  où 
ils  excitent  les  peuples  à l'insurreclion.  La  religion 
est  toujours  le  pretexte  de  leurs  coupables  entre- 
prises. Le  directoire  a saus  cesse  les  yeux  ouverts 
sur  tout  ce  qui  l'environne  ; il  n'est  pas  sans  inquié- 
tude sur  un  rassemblement  de  gardes  nationales  qui 
est,  dit-on,  effectué  en  Vivarais,  aux  environ^  de 
Jalès.  Lesavisse  multiplient,  et  de  toutes  parts  les 
esprits  fermentent  au  suprême  degré.  Nous  ne  per- 
dons pas  un  moment,  nous  ne  négligeons  aucun 
moyen  ; et  lorsque  nous  pourrons  vous  donner  des 
notions  précises  sur  l'état  de  la  contrée,  nous  satis- 
ferons à ce  dernier  devoir  avec  exactitude.  La  ville 
d'Uiès  est  tranquille,  et  toutes  nos  craintes  tiennent 
aux  tentatives  que  nous  avons  à redouter  du  dehors. 
Il  est  à présumer  qu’aujourd'hui  même  nous  serons 
contraints  de  requérir  les  gardes  nationales  du  dé- 
partement ; cependant  nous  sommes  pleins  de  cdte 
espérance  qui  ne  peut  abandonner  des  citoyens  qui 
ont  pour  eux  leur  courage,  la  justice  et  les  lois.  • 

A ces  pièces  sont  jointes  une  délibération  du  di- 
rectoire au  iléparlement  et  uue  procUmation  du  di- 
rectoire du  district  d'Uzès. 

Affaire  de  Nimes, 

If.  BiixeT:  Si  j*«i  demaadé  la  parole  sar  celle  affaire, 
c'est  qu'il  fullail  un  dépuié  du  Mmes  pour  éclaircir  quel- 
ques fails,  pour  rëpoudre  aux  calomnies  répandues  coitlre 
ane  partie  de  scs  babitanLs.  Je  ne  relracerai  pas  tous  les 
délaiis  que  vous  a donnés  le  rapporteur  ; je  ne  m’aUarbe- 
ni  pas  b suivre  M.  le  maire  de  Nîmes  dans  le  dédale  de 
son  récil.  Je  me  crois  seulement  obligé  de  repousser  quel- 
ques faits  inexacts... 

M.  Rabaut  présente  un  grand  nombre  de  Iblts  poor  éta* 
blir  que , bk>o  loin  que  l'affaire  de  Ntmrs  ait  été  une  guerre 
de  religion  exdièe  par  raoimosilé  des  protestants  contre 
les  catholiques , elle  n*a  eu  la  rcl'^ioo  que  pour  préleiie . 
mais  pour  but  principal  le  réiablisaement  de  Taucien  ré- 
gime : que  les  deux  partis  de  Nîmes , loin  dVtre  celui  des 
protestants  et  celui  des  catholiques,  n'étaient  d’un  o6lé 
que  celui  de  lous  les  amis  de  la  liberlé  et  de  la  conslilu- 
lion , tant  prolcslanls  que  catholiques,  et  de  l’autre  celui 
de  tout  ce  que  la  révolution  avait  excité  de  mécontents, 
aussi  des  deux  sectes,  prêtres,  ci-devant  nobles,  ci-devant 
chanoines,  d-devanl  procureurs,  élals-majnrs , protes- 
tants et  catholiques,  etc.,  etc.  s que  les  désordres  du  mois 
de  juin , dirigés  par  des  catholiques  contre  les  éiectears 
presque  lous  calboliquct  avaient  pour  ubjet , non  pas  de 


venger  ta  reffgkHi , mais  bien  d’empêcher  les  élections  et 
rétablissement  de  la  constitution.  L’opinant  conclut  par 
radoptioo  du  projet  du  décret  du  comiié . sauf  quelques 
amendeaeois  qu'U  se  réserve  de  proposer  lors  de  la  dis- 
cussion. 

La  séance  est  levée  a dix  heures  et  demie. 

SKANCB  DO  VENDREDI  25  PÉVIIER. 

Sur  le  ranport  fait  par  un  membre  du  comité  des 
finances  le  (lécret  suivant  est  rendu  : • 

«L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
da  finança , considérant  l'imt>ossibilité  où  ont  été  la  di- 
rectoires de  district  de  faire  rendre  la  compta  de  la  coo- 
tribution  patriniiquc,  tant  aux  receveurs  particuliers  da 
finança  qu'aux  cotlaleurs , dans  laquinxe  preniiersjoua 
de  février  au  plus  tard , ainsi  qu’il  était  prescrit  par  la  loi 
du  ik  novembre,  vu  que  la  colheteun  pour  l'etercice  de 
1791  n'ont  point  été  oonmtés  à ladite  époque  du  15  fé- 
vrier, et  la  nécasilé  de  faire  comprendre  dans  la  compta 
da  d'devant  receveurs  la  dd>easa  auxquelta  ont  pn 
donner  lieu  la  frais  de  perception , de  rédaction  et  d'ex- 
pédition da  rôles,  d'après  la  basa  décrétés  par  I'Assciih 
blée  nationale  la  30  décembre  1790  et  27  janvier  1791 , 
décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I”.  Laci-devant  recevena  particuliers  da  finan- 
ces auront,  pour  rendre  leur  compte  de  la  contribution 
patriotique , jusqu’au  1*'  mai  de  la  présente  année  1791, 
à l’effet  par  eux  d'y  comprendre  lonla  la  dépenses  qui 
ont  pu  ou  pourront  être  acquiiléa,  en  vertu  des  décrets 
da  30  décembre  1790  et  S7janvia  1791.- 

« IL  Pour  mclire  les  rccevena  de  district  h même  de 
continuer  la  perception  de  ce  qui  reste  dù  delà  contribu- 
tion patriotique  pour  rsnnée  1790  et  pour  les  lermasui* 
vints,  la  receveurs  partkutiers  daflnaooes  seront  tenus, 
aussitôt  après  ta  notification  du  présent  décret  par  le  pro- 
cureur-syndic du  directoire  du  district,  ebef-lieu  de  l'ar- 
roudissemeoi  de  leur  recette , de  former  rl  remettre  au  di- 
rectoire de  district,  dans  la  quinxe  joun  qui  suivront  la 
notification , et  ce  sous  peine  d'étre  prives  de  la  remise  fc 
eux  accordée  par  le  décret  du  20  déeruibre  1790.  un  étal 
détaillé  du  montant  de  la  recette  pour  chacune  da  muni- 
eipalilés  composant  leur  arrondisu'meni  de  recette,  con- 
formément au  modèle  qui  leur  sera  fourni  par  le  commis- 
saire du  roi  an  département  de  la  caisse  de  rexlraordinaire* 

« III.  Aussitôt  après  la  remise  de  cet  état  au  directoire 
du  district,  U en  sera  formé  autant  dVxtraits  qu'il  existe 
de  districts  te  partageant  l'arrondissement  de  chaque  re- 
cette particulière  de  finança , et  les  extraits  dûment  cer- 
tifiés seront  envoyés  à chacun  da  direcUares  de  district 
qui  les  comprendra  pour  être  remis  au  receveur  de  œ 
même  districr. 

s IV.  A défaut  de  pcrcepteun  nnamés  pour  1791,  la 
collateurs  de  179û  suivront  Is  perccpUoii  de  la  coolrihu- 
tion  patriotique,  et  il  leur  sera  lam  compte  du  dénia  pour 
livre  sur  la  somma  effeciiia  qu’ils  surent  reçues  pour 
chacun  da  receveurs,  entre  les  mains  daquels  ils  auront 
versé  leua  deniers, 

■ V.  Touta  la  somma  reçua  sur  ta  contribution  pa- 
triotique par  laci<devanl  receveura  particuliers  des  finan- 
ça pour  leur  ancien  arrondîsscroenl  de  recette,  et  le  rcli- 
qual  qui  pourrait  se  trouva  en  caisse  k l'époque  de  la  red- 
dition de  leurs  compta,  seront  versés  dans  laabseda 
receveurs  de  district , à l’effet  par  ceux-ci  de  remettre  le 
montant  à la  misse  de  rextraordiuaire. 

• VI.  La  copie  da  compta  rendus  par  chaque  recaeor 
particulier  da  Gnuoca  sera  envoyée  certifiée  par  le  procu- 
reur-syndic du  district  au  cooimUtalre  du  roi  au  d^arte- 
ment  de  U aisse  de  l’extraordinaire,  à l’tffet  de  constata 
ia  recette  des  ci-devant  reœveun  généraux  da  fioanoa  et 
d'arrêter  leure  comptes.  » 

— M.  présenté,  au  nom  du  comité  de  judiex'* 
tare,  le  décret  suivant  : 

c L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  judieature,  a vu  ce  qui  résulte  de  l'élat  de  liqui- 
dation arrêté  par  le  commissaire  du  roi . 

< Décrète  que.  eonrormèmeni  audit  résultat,  il  sera 
payé  par  la  caisse  de  rexlraordinaire  la  somme  de  1 mil- 
lion 15S,93ôliv.  Il  s.  fi  d.,  I l’effii  de  quoi  larecoimaK- 
sances  de  UquidaUen  seroat  expédiées  aux  officias  liqui- 


ié$,  ««  utlliralftnl  ptr  eut  awi  fftriiiftlltét  preserltn  par 
les  décrets. 

c 1*  il  sera  pris  45,000  lie.  par  le  trésor  pabUe  pour  in« 
demoités  des  nsiMni  doai  la  démolition  a été  ordonnée 
pour  la  construction  du  pont  de  Hoanne,  sauf  le  retopla* 
cctnenl  de  cette  somtue  sur  le  déparlccneiit  de  Rhûoè^t* 
Loire,  s*il  y a lieu. 

• S*  Il  sera  fourni  par  le  trésor  publie  nne  somme  de 
65.000  lir.  pour  les  travaux  du  Uarre,  en  dix  payements 
de  <150,000  lir.  chacon , dont  le  premier  commencera  au 
lu  de  mars,  etainsi  de  mob  en  mob.  • 

Ce  dt^crot  est  adnpt<<. 

M.  GoâsiM  : L’administration  des  Bouches-du- 
RhiW  demande  la  nomination  d’un  sixi^me  juge  au 
tribunal  de  commerce  à Marseille.  La  populalinn  de 
celle  ville  est  immense^  les  aiïuires  commerciales  y 
sont  multipliées  à l'innni  ; cinq  juges  ne  pourraient 
suflire  a leur  rxpédilioii,  d'autaut  plus  que  ces  juges 
auront  dans  leur  compétence  lesaflaires  contentieux 
ses  du  triluinal  d’amiruuté,  qui  était  composé  de  six 
juges  ; les  directoires  de  districts  et  de  département 
appuient  la  demande  de  la  miinieipalilé.  Le  comité 
de  enustitiition  est  d’nvis  que  la  loi  de  l'organisation 
judiciaire,  qui  établit  les  cas  dans  lesqueU  nn  peut 
noiiiiner  un  sixième  juge  aux  tribunaux  de  district, 
reçoit  à celui  dont  il  s'agit  une  application  très-juste 
et  nécessaire. 

Il  existe  dans  le  département  du  Var,  district  de 
Saint-Paul,  une  commune  dont  les  habitants  ne  peu- 
vent former  une  municipalité;  ce  sont  les  proprié- 
taires de  la  commune  de  Veiice,  qui  poss4*dent  pres- 
que tout  le  territoire  de  Msivan  ; cependant  Venee 
esl  du  district  du  Var,  et  Malvan  est  <te  celui  de  Saint- 
Paul.  Cette  disiribulion  nuit  4 l'exécution  d'une 
bonne  organisation,  au  bon  ordre,  et  à l'exécution 
de  la  répartition  de  l’imprti.  Le  comité  de  constitu- 
tion vous  propose  aussi  la  réunion  en  une  seule  de 
deux  municipalités  qui  sc  sont  formées  dans  la  pa- 
rois'^e  d'Isigiiy  ; sa  populaliun  ne  s'élève  pas  au  uelà 
de  trois  mille  âmes; cependant  ces  deux  municipa- 
lités  empioient  quarante  |>ersunnes  en  activité,  et  il 
en  ré.sulte  une  mé«intelligeDce  trèa-nuisible. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

« L'Asvmbléf  nallonale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port do  comllé  de  ronstilullen  sur  le«  pélliioni  des  admi- 
nistration* des  dèf>arlementB  des  Bouches-du>Rbi1ne,  du 
Loi . du  Var,  des  communes  de  Brest  et  d'hlgnj,  décrète 
ee  qui  suHt 

« Le  tribunal  de  commerce  établi  dans  la  ville  de  Mar- 
lelUe , en  exéeulion  de  la  loi  de  rorganlsaüoo  judiciaire , 
aura  un  nixiéoie  juge. 

« Les  membres  dont  ee  tribunal  sera  formé  pnnrrnnf  se 
diviser  en  deux  ebambrr*,  en  conAinnilé  des  ailicles  II  et 
]||  du  titre  IV  de  ladite  loi,  pour  la  plus  prompte  expédi- 
tion des  affaires  dont  la  compélence  a été  attribuée  aux 
trlboniux  de  commerce. 

• il  sera  établi  des  tribunaux  de  ce  genre  dam  les  villes 
de  Brest  et  Saint-Etienne. 

« La  ville  de  Cahors  aura  deux  foges  de  paix. 

• La  commune  de  Mnlvan  est  dislralte  du  district  de 
Baint-Paul  |K>ur  être  unie  à celui  de  Grasse  et  foire  partie 
de  la  commune  de  Venee. 

■ Les  deux  municipalités  établies  dans  la  paroisse  d’I*i- 
gny,  dépariemenl  du  Calvados  sont  supprimée*  pour 
nVn  former  qu'une.  4 l’organbaüon  de  laquelle  11  sera 
lnee**aminent  procédé,  t 

M.  LE  Président  : L’Assemblée  jugr-l-ellc  à pro- 
pos de  discuter  sur-le-champ  le  projet  de.  loi  qm  lui 
a été  présenté  par  son  comité  de  cotisülubuii  sur  la 
résidence  des  functiotinaires  publics. 

L'Assemblée  décide  que  la  disuissiou  est  ouverte, 

M.  Cbapilirr  : Je  n’ai  rien  à ajouter  aux  moiifs 

ue  je  vous  ai  exposés  dans  mon  rapport;  ainsi  la 

iscussion  peut  s'ouvrir  sur  reosciubk  du  projet  qui 
V0U.S  rit  soumis. 

M.  TàTiON  ; M faut  dans  celte  diacutsion  s'assujet- 


tir ù nne  marche  certaine,  et  ne  pu  perdre  de  vue 
cette  réJlexion  que  la  loi  qui  vous  est  présentée  s'ap- 
plique au  cours  ordinaire  des  choses,  et  narticulie- 
renient  au  roi  et  sa  famille.  Ici  s’offrent  (leux  ques- 
tions nniicipates  : 1*  doit-on  placer  tous  les  mem- 
bres (le  la  dynastie  sur  la  même  ligne;  9^  leurs 
obligations  ne  dinèrenl-elles  en  rien  de  celles  des 
autres  citoyens?  Selon  les  uns,  les  premiers  comme 
les  derniers  de  cette  famille  sont  appelés  à gouver* 
ner,  et  il  ne  faut  pas  confondre  ces  membres  avec  tes 
autres  citoyens.  Selon  d'autres,  ce  serait  un  funeste 
privilège  que  l'esclavage  politique  des  membres  de 
la  dynastie.  Assujettis  aux  volontés  de  la  nation,  ils 
entrevoient  des  dangers  à faire  de  la  famille  du  roi 
une  caste  particulière.  Ce  serait  fortifier  des  préju- 
gés dangereux  que  d’habituer  les  degrés  dt^rois- 
aanls  de  la  fomille  du  roi  à se  regarder  comme  pri- 
vilégiés dans  l'Etat,  et  i’incline  pour  cette  opinion  ; 
mais  lorsque  le  corps  législatif  aura  déclare  que  la 
liberté  publique  est  en  péril,  alors  la  loi  sur  les  émi- 
grations <>st  en  vigueur,  alors  tous  les  membres  de 
l'empire  doivent  rentrer  dans  son  sein,  sinon  ils  per- 
dent le  droit  à sa  protection.  C'e.st  d’après  ce  prin- 
cipe, qu’il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver,  que  les 
prim  es  émigrants  doivent  être  privés  de  leur  droit 
au  trOne.  Quant  à ta  question  sur  la  n^sidence  des 
fonctionnaires  publics,  mon  avis  est  que  le  mi  seul 
doit  être  tenu  4 résidence,  et  qjie  les  autres  membres 
de  la  dynastie  peuvent  aller  ou  bon  leur  semble. 

M.  Barérb  ; La  loi  et  les  conditions  de  la  résidence 
des  fonctionnaires  publics  de  tout  genre  sont  si  évi- 
dentes qu'il  esl  inutile  d’insister  sur  ce  point.  Le  co- 
mité de  constitution  a présenté  les  principes  avec 
beaucoup  de  clarté  et  de  méthode , mais  son  projet 
de  décret  m'a  paru  insuflisant  et  mal  conçu.  Je  viens 
vous  en  proposer  un  autre,  qui  embrasse  avec 
plus  d'étendue  et  d'énergie  le  principe  de  la  rési- 
dence, et  qui  .se  concilie  avec  le  droit  naturel  d'émi- 
gration. Ces  deux  objets  sont  essentiellement  li<^s 
entre  eux,  et  c’est  sous  ce  double  rapport  que  je 
vais  présenter  quelque.s  réflexions.  La  loi  de  la  rési- 
dence combinée  arec  la  liberté  de  l'émi^ralion  est 
une  grande  queslion,  oui  présente  differentes  rai- 
sons de  décider  suivant  les  temps  et  suivant  les  per- 
sonnes. i’ai  dit  suivant  les  temps,  qui  peuvent  être 
des  temps  ordinaires  de  calme  ou  de  sécurité,  ou  des 
temps  extraordinaires  de  crise  ou  de  révolution.  J'ai 
dit  encore  suivant  les  personnes,  qui  peuvent  être 
de  simples  citoyens,  de.s  fonctionnaires  publics,  le 
chef  de  la  dynastie  régnante,  de  tous  les  fonlion- 
naires  publics  le  plus  éminent,  et  les  divers  mem- 
bres de  cette  dynastie.  Dans  chacune  de  ces  hypo- 
thèses la  nécessité  de  la  résidence,  la  liberté  de 
l’émigration  se  décident  par  des  motifs  différents,  et, 
pour  les  bien  sentir,  U faut  poser  avant  toutes  cho- 
ses le.s  principes  généraux,  dont  les  motifs  sont  les 
conséquences  nécessaires.  Commençons  par  consi- 
dérer la  question  dans  les  temps  ordinaires  de  calme 
et  de  sécurité.  Dans  ce  cas  le  simple  citoyen  a une 
’ liberté  indélinie  d'émigration,  qui  est  une  consé 
quence  nécessaire  des  droits  de  l'homme.  Il  n'v  o 
que  le  bonheur  et  la  volonté  qui  peuvent  l'attachef 
I à iiii  pays,  et  il  n’y  e que  les  tyrans  qui  |>eiiTent 
méconnaître  ces  principes.  Dans  le  fonctionnaire  pu- 
blic an  contraire  le  droit  do  l'homme  à eet  égard 
n est  pas  entier,  parce  qu’il  y a renoncé  tibrenieut 
en  aeeeptant  avec  les  foticiiôns  publiques  la  loi  de 
la  ré.sidence  ; il  n'est  pas  alors  resclave  de  cette  loi, 
parce  qu'il  est  libre  de  renoncer  à ses  fonctions  pu- 
bliques, et  de  reprendre  ainsi  ses  droits  de  riioaUDe 
dans  l'état  de  simple  citoyen. 

Le  roi  doit  être  considéré  comme  un  fonctionnaire 
public  par  excellence,  par  con.séquenl  plus  aniiniia 
que  tout  autre  à la  loi  de  la  résidence  dans  les  liiui- 
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te*  de  renpire , qui  sont  celtes  de  ses  fonctions. 
C>st  lui-méme  qui  a renunctl  ù cette  partie  des 
droits  de  t'hommc  en  acceptant  le  potivüir  exccutn. 
Sa  gdne  a cet  é^ard  est  volontaire,  parce  qu'il  con- 
serve la  liherle^d'alidiquer  la  couronne.  11  peut  ce- 
pendant exister  des  circonstances  et  un  tel  étal  de 
choses  qu'il  soit  necessaire  ou  utile  que  le  rdi  puisse 
sortir  de  son  royaume;  les  voyages  turent  souvent 
la  meilleure  ^cole  des  rois.  La  dynastie  régnante, 
soit  qu'on  veuille  la  restreindre  à la  ligne  directe, 
soit  qu'on  veuille  comprendre  les  lignes  collatéra- 
les, est  soumise,  pour  les  mêmes  raisons,  aux  mê- 
mes restrictions  dans  ta  liberté  de  rémigralion,  dans 
les  temps  même  de  calme  et  de  sécurité , mais  ce 
n’est  pas  comme  fonctionnaires  publics.  Les  mem- 
bres divers  de  celte  dynastie  sont  de  vrais  citoyens 
actifs,  cl,  sous  ce  rapport  essentiel  à fixer,  sont  de 
simplet  citoyens  compris  dans  |a  loi  générale  de  l'é- 
galité politique;  et  par  conséquent,  si  on  ne  les  con- 
sidémilque  sous  ce  rapport,  ils  auraiciit  une  liberté 
entière  aéraigraüon.  Je  suis  loin  de  penser,  avec  le 
comité,  qu'on  puisse  les  regarder  comme  fonction- 
naires publics  par  liclion  ou  comme  suppléants,  il 
n'y  a pas  de  liclion  dans  les  lois  constitutionnelles  ; 
U n'y  a pas  de  suppléants  à la  couronne.  Elle  a des 
successeurs  éventuels  et  des  hériliers  présomptifs, 
qualité  qui  s’étend  aux  mâles  de  la  braucho  directe 
et  des  branches  collatérales. 

C'est  sous  ce  rapport,  et  comme  membres  de  la 
dynastie,  qu'ils  sortent  de  l'ordre  de  simples  ci- 
toyens, sans  sortir  des  lois  de  l'égalité  politique. 
Leur  titre,  depuis  le  premier  héritier  préjîomptif  de 
la  couronne  jusqu’au  dernier  membre  des  branches 
collatérales,  donne  a chacun  d'eux  un  droit  éven- 
tuel à la  couronne.  Ce  droit  éventuel  les  attache  à la 
nation  plus  intiinement  que  les  simples  citoyens,  et 
les  attache  plus  intimement  encore  a la  personne  du 
roi,  Ils  jouissent  tous  des  grands  bienfaits  de  la  na- 
tion ; ils  participent  tons  eu  diverses  manières  aux 
avantages  et  aux  agréments  inséparables  d'un  état 
ui  tient  de  f^ort  près  au  pouvoir  exécutif  suprême. 

est  à la  nation  qu'ils  duivciU  la  magoilicence  de 
leur  état  et  de  leurs  espérances;  on  ne  contestera 
donc  pas  à la  nation  le  droit  de  mettre  à ces  grands 
hienfaita  la  condition  qu'ils  ne  s'éloigneront  pas 
d'elle  sans  son  consentement;  et  cette  cunditiun, 
avant  même  que  vous  l'ayez  décrétée,  devait  être 
considérée  comme  une  condUion  tacite  qu'on  doit 
supposer  nécessaire  entre  une  nation  sageinenlg,é- 
néri'use  et  les  princes  d'une  ême  honnête  et  sensime. 
Je  dis  plus,  elle  existait  même  dans  rancien  régime. 
L'histoire  do  Louis  XIY  nous  en  fournit  plus  d’un 
exemple.  Quand  le  moment  est  venu  où  des  mem- 
bres Je  la  aynastie  paraissent  enfreindre  celte  con- 
dition esseiriielleriieut  tacite,  c'est  à vous  de  la  con- 
sacrer par  un  décret  formel  qui  puisse  à jamais  as- 
surer â cet  égard  les  droits  de  la  nation  et  les  devoirs 
de  1.1  dynastie  entière.  Les  mêmes  raisons  s'appli- 
quent aux  femmes,  qui  sont  ou  la  femme  du  roi,  ou 
U mere  de  l'héritier  présomptif  de  U couronne; 
quant  aux  autres  femmes,  membres  de  la  dynastie, 
qui,  à l'exception  du  droit  éventuel  de  la  couronne, 
jouissent  des  grands  bienfaits  que  la  nation  accorde 
aux|membrea  de  la  famille  royale  et  desavantiges 
qui  rejaillissent  sur  elles  de  leur  proximité  du  trône, 
cela  ne  peut  détruire  leur  liberté  d'émigrer  comme 
les  autres  citoyens  dans  les  temps  ordinoires. 

Ainsi,  si  cette  question  est  déjà  décidée  contre  la 
dynastie  régnante  dans  les  temps  ordinaires  de  calme 
eide  aécunté,  comment  ne  le  serait-elle  pas  dans 
ritypothcsedea  temps  de  crise  et  d'orage?  L'histoire 
des  révolutions  politiques  nous  apprend  que  cet  état 
est  toujours  un  état  ne  crise  violente  qui  contient 
des  germes  de  guerre  intérieurei  et  qui  menace  tou- 


jours de  ft  guerre  au  dehors  contre  les  puianiwee 
mlércsst’ps  à étoufTor  autour  d'elles  les  explosions 
delà  liberté.  Il  faut  donc  appliquer  aux  temps  de 
révolution  les  droits  qui  appartiennent  à une  nation 
dans  les  temps  de  guerre,  et  surtout  dans  les  guer- 
res d'oh  dépendent  le  salut  du  peuple  et  le  destin  de 
la  patrie.  Qui  pourrait  douter  que  dans  de  pareilles 
circonstances  la  nation  ne  puisse  suspendre  pour  un 
temps  la  liberté  naturelle  aux  citoyens  de  sortir  du 
royaume?  L’Angleterre,  si  j.iiouse de  la  liberté  indi- 
viduelle, ne  la  saci'ilie-t-elle  pas  dans  des  temps 
orageux  à la  liberté  politique,  en  suspendant  pour 
un  temps  l'exercice  de  l'acte  d’Habeoi  corpus,  quoi- 
qu'il soit  la  sauvegarde  et  le  plus  ferme  rempart  de 
la  liberté  civile?  Quelque  contraire  que  paraisse 
être  aux  droits  de  mumme  le  droit  de  retenir  le  ci- 
toyen, ce  droit  n’esl-il  pas,  en  temps  de  guerre,  une 
loi  dictée  souvent  par  la  sagesse  et  Timnianilé, 
comme  un  gage  de  la  sôreté  et  de  la  foi  publiques? 
• J'avoue,  QiOluntesquieu,  que  l'usage  Jes  peuplea 
les  plus  libres  qui  aient  jamais  été  sur  la  terre  me 
fait  croire  qu'il  y a des  cas  où  il  faut  mettre  pour  un 
moment  un  voile  sur  la  liberté  comme  l'on  cache  les 
statues  des  dieux.  ■ 

D'après  ces  principes,  que  penserex-vous  do  lapré* 
tention  que  uinntreraient  les  membres  de  la  dyn.is- 
tie  régnante  de  s’éloigner,  s’il  leur  plaît,  de  l’empire 
qui  les  a élevés  à une  grande  hauteur  et  du  peuple 
ui  les  entretient  avec  un  grand  luxe  ; de  s'éloigner 
ti  monarque  dont  ils  sont  les  accessoires  insépara- 
bles, de  s’en  éloigner  contre  le  vœu  général  de  la 
nation  ; de  s’en  éloigner  dans  un  temps  de  troubles, 
et  lorsqu'une  heureuse  révolution  jette  le  royaume 
dans  une  crise  qui  doit  réunir  tons  les  bons  Français 
contre  les  coupables  manœuvres  des  citoyens  (^r- 
vers;  de  s'eo  cloîgner  en  exportant  une  masse  im- 
mense de  numéraire  dans  un  tempsde  détresse  qui 
force  l'Etat  à chercher  son  salut  dans  uneubon- 
dante  émission  de  papier  libérateur?  Ah  ! si  la  liberté 
ne  fut  jamais  la  faculté  de  mal  faire,  si  elle  ne  fut  ja- 
mais le  droit  de  nuire  à la  patrie,  si  elle  ne  fut  ja- 
mais le  droit  de  fuir  les  dangers  de  la  patrie,  mémo 
de  les  augmenter  pour  prix  de  ses  immenses  bien, 
faits,  vous  rendrez  un  décret  qui,  après  avoir  appris 
à la  dynastie  les  droits  que  lui  donne  la  nation,  lui 
apprendra  aussi  les  devoirs,  qu'elle  est  en  droit  de 
lui  imposer.  C'est  d'après  ces  considérations  que  je 
propose  le  décret  suivant  : 

■ Art.  I*'.  Les  ronelionnaires  publies  ee  pourront , rans 
tégilioM  eoipècbemeDt,  s’abienler  des  lieux  où  lit  doivent 
exercer  des  fonctions  coolioues,  ni  retanlcr  kur  retour 
dans  les  lieux  où  ils  doivent,  à des  époques  Qxes , repren- 
dre des  Tunclions  non  cooünues,  au  delà  du  temps  déjà 
dêlermiDé  par  les  decrets,  ou  que  rAsseo)b|«e  nationale 
sc  réserve  de  déterminer  pour  chaque  classe  de  fonction- 
naires publics , à peine  d'ëtre  remplacés  comme  étaut  cen- 
sés avoir  renoncé  à leurs  fonctions. 

• U.  Les  fonctionnaires  publics  ne  pourront  même  se 
permettre,  sans  y être  antorisèa  par  les  corps  dont  Ils  sont 
membres,  ou  par  les  supérieurs  déjà  désignés  à cet  effet  ou 
que  l’Assemblée  se  réserve  de  désigner  pour  chaque  classe 
de  ces  functionoaires,  l’absence  enliëre,  tolérée  par  l’ar- 
ticle précédent,  mais  seulement  i'abseucc  roomenianée 
qui  est  déjà  dispensée  par  les  décrets  de  la  formalité  de 
l'aulprisalioa,  ou  que  l'Assemblée  nationale  se  réserve 
d’en  dispenser,  et  ce,  à peine  de  perdre  le  double  de  la 
partie  de  leur  traitement  correspondant  au  tempa  de  leur 
absence. 

« ill>  Le  roi,  comme  premier  foneiionnairu  publie, 
dont  l'autorité  cooürue  doit  s'étendre  sur  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  est  compris  dans  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle I*',  sauf  les  cas  où  l'Assemblée  nationale  jugera  ai 
elle  doit  ou  ne  doit  pas  cooseulir  à ce  qu’il  aorte  du 
royaume  ; et  dans  ce  cas  elle  déterminera , suivant  les  cir- 
constances , la  durée  de  celle  absence. 

« IV,  Fendant  la  durée  des  aeaslona  de  l'Assemblée  »a- 
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Uoiial«,  k itri»  eomne  premter  foocUoaaairepttbUCf  Mra 
leou  <lc  réftider  auprî-s  d’dle. 

t V.  L'I^iiirr  prétompUf  de  la  couronne  ne  pourra  »'ÿ- 
loigoer  de  la  personne  du  roi , ni  rojrager  sans  son  consen* 
lemctit  dans  rinlérieur  du  ro^aurae.  ri  il  ne  pourra  en 
sortir  sans  jr  être  autorisé  par  un  décret  du  corps  législa* 
lif.  saocliooné  par  le  roi , cl  qui  aura  déterminé  l'époque 
de  son  retour. 

« VI.  La  reine  de  France,  soit  qu'elle  soit  ou  qu'elle  ne 
•oit  pas  mère  de  l'bériiier  presotuptif  de  la  couronne,  de 
cela  seul  qu'elle  est  esai  nliellemcnt  la  compagne  du  roi  et 
qu'elle  participe  à la  liste  citile,  est  soumise  sus  disposi« 
tioDs  de  l'articlel*'. 

« VU.  Il  en  sera  de  même  de  la  mère  du  roi  de  France 
pendant  sa  minorilé  et  de  la  mère  de  l'béritier  préMsmptif 
de  la  couronne,  encore  qu'elle  ne  fOt  pas  reine  de  France, 
uns  que,  par  le  présent  article  et  par  le  précédent,  l'As- 
semblée  nationale  entende  rien  préjuger  ai  sur  la  toi  de  la 
régrrsce , ni  sur  l'éducation  d’un  roi  mineur  ou  de  rbéri> 
fier  présomptif  de  la  couronne. 

a VIII.  Cn  membres  qui  forment  la  ligne  directe  de  la 
dynastie  régnante , même  ceui  qui  fonsenl  les  branches 
collaléi  ali-s  de  male  on  mâle , comaie  ayant  tous  un  droit 
étenluel  plus  ou  moins  prochain  à la  couronne,  jouissant 
de  grands  avantages  attachés  h la  proximité  du  Irène,  et 
funnanl  une  famille  indivi'ible  et  uu  seul  tout  avec  le  roi , 
qui  en  est  le<  bef,  serout  pareiUement  soumis  aux  dbp<H 
sitions  de  ranicte  VL 

« IX.  Les  femmes  qui  font  partie  do  la  famille  royale 
ou  de  celles  des  princes  du  sang  royal,  n'étaot  pas  appelées 
à la  grande  substitution  de  la  enuronne  et  n'étant  que  de 
simples  cituyemies , ne  pourront  comme  eux  être  retenues 
dans  l'iolérieurdu  royaume,  si  ce  n'est  dans  des  temps  de 
crise,  de  révolution  orageuse,  de  guerre  soit  cxiérieuie, 
•oit  imérii  urt* . nu  d'exlrêmc  disette  denuméiairc,  leur 
émigration  pouvant  en  ce«  cas  augmenleries  calamités  pu- 
bliques; et  CCS  cas  seront  déterminés  par  le  corps  liÿis- 
lalif.  • 

M.  LAGALlssoNNiÈitE:  Votre  comité  veut  assimiler 
le  roi  de  France  au  doge  de  Venis**,  qu’on  tient  pri- 
sonnier, et  auquel,  après  ses  deux  années,  on  ait  : 
• Votre  Sérénité  a fait  son  temps;  Votre  Excellence 
peut  se  retirer.  *(11  s'élève  de  violents  murmures.) 
On  ne  veut  pas  que  le  roi  s'éloigne  du  corps  législa- 
tif parce  qu’on  veut  lui  imposer  une  prison  perpé- 
tuelle. (^Oii  demande  que  M.  Lagalissontiière  suit 
rappelé  a l'ordre.)  Le  roi  ne  pourra  donc  plus  sor- 
tir, ne  pourra  plus  exposer  sa  vie  à la  tête  de  son  ar- 
mée pour  le  salul  de  la  patrie?  Vous  voulez  le  ré- 
duire à la  triste  condition  du  doge  de  Venise,  et  lui 
faire  désirer  le  U'rme  où  doit  finir  son  temps....  Nul 
autre  motif  ne  peut  vous  avoir  déterminé  oue  celui 
de  la  terreur.  On  a répandu  le  bruit  que  j)onste«r 

voulait  s'en  aller....  On  s’est  assemblé  à la  Halle 

Une  partie  du  projet  de  décret  ne  doit  pas  être  discu- 
tée, parce  qu'elle  est  attentatoire  i la  majesté  de  la 
lamihe  royale  ; l’autre  partie  me  pnratt  si  mauvaise 
que  je  n'e'iitreprendrai  pas  même  de  la  reïuler.  Je 
conclus  k ce  que  l'on  s'en  rapporte  à la  sagesse  du 
roi. 

M.  CazAtès  : Mon  opinion  est  qu'il  fiiut  ajourner 
une  question  de  cette  importance  à quelques  |ours. 
(Il  sVlève  des  murmures.)  Je  vais  motiver  cet  ajour- 
nement en  peu  de  mots:  me  laisser  parler, c'cstéco- 
noiiiist'r  le  temps  de  rAsseiiiblée. 

Plusieurt  voix:  Parlez,  parlez. 

M.  Cazalès:  Le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  avez 
à délibérer  ne  nous  a été  distribué  qu'hier  (il  s’élève 
des  murmures;  on  remarque  qu'il  a été  distribué 
avant-hier),  et  ceux  d’entre  nous  qui  ont  assisté  à 
la  séance  du  matin  et  à celle  du  soir  ont  à peine  eu 
le  temps  de  le  lire,  et  ne  peuvent  avoir  une  opinion 
réQécme  sur  des  riisposiliuns  d'un  intérêt  aussi  ma- 
jeur. L’une  d'elles  (ead  ù priver  le  roi  du  comman- 
dement de  ses  ni  ukvs,  à ùter  au  pouvoir  exécutif 
ha  dcfeiisc  des  propnélés  dea  citoyens,  à réduire  le 


monarque  à cet  état  honteux  dans  lequel  ont  vrdcB 
la  première  et  la  seconde  dynastie  de  nos  rois.  L'ar^ 
ticle  qui  porte  la  déchéance  du  droit  du  roi  uu  trdne 
est  incoii>titutionnel  ; il  viole  une  inviolabilité  que 
vous  avez  reconnue  comme  sacrée.  Si  le  roi  peut 
être  dqrhu,  il  |>eiit  être  jugé;  s’il  i>eul  être  jugé,  il 
n'est  ]K>int  inviolable,  et  alors  il  n’y  a pas  de  liberté; 
car  si  k pouvoir  exécutif  pouvait  cire  jugé,  il  serait 
dépendant,  et,  s’il  était  dépendant,  vous  verriez 
l’ambition  multiplier  les  factions  et  les  désordres:  le 
pouvoir  législatif  envahirait  l'autorité  suprême;  la 
nation  perdrait  ses  droits  et  sa  lil>erlé.  Ainsi  donc  le 
projet  de  décret  attente  d'abord  ù l'inviolabilité  du 
rm.  L’article  qui  déclare  les  princes  déchus,  dans  le 
cas  où  ils  voyageraient  sans  permission,  attaquerait 
lu  loi  de  l'hérédité  nu  trône.  11  faudrait  d'abord  exa- 
miner si  i’héréilité  au  trône  ti'était  pa.s  existante 
avant  l'Assemblée  nationale.  (On  murmure.) 

Il  est  singulier  qi.'on  ne  puisse  vous  dire  qu*ll 
faut  examiner  la  loi  qu’on  vous  propose.  S'il  est 
vrai  que  l’Assemblée  a reçu  de  la  nation  l'ordre  po- 
siurde  respecter  l'hérédité  au  trône,  il  n'est  pas  vrai 
qu'elle  puisse  décréter  une  disposition  où  elle  re- 
connaît nu  délit  d'après  lequel  l^irdre  de  succession 
ne  serait  pas  religieusement  observé.  L’hén^ité  au 
trône  n'est  pas  une  prérogative  royale,  elle  est  une 
prérogative  du  peuple.  C'est  à cause  des  malheurs 
inévitables  que  les  factions  qui  accompagnerairut 
l’élection  d'un  roi  attireraient  sur  le  peuple  que 
l’hérédité  au  trône  a été  créée.  Eh!  ne  serait-il  pas 
absurde  de  punir  le  peuple  quand  un  prince  aurait 
commis  un  délit!  Quel  délit  encore  : une  absence 
qui  peut  trouver  son  excuse  dans  l'inexpérience  de 
la  jeunesse  et  dans  la  fougue  des  passions.  Ainsi, 
pour  une  étourderie  du  prince,  le  peuple  pourrait 
êtrecondamnéà  la  guerre  civile.....  Cet  aperçu  très- 
resserré  doit  suffire  pour  suspendre  la  délibération. 
L'incohérence,  l’obscurité  de  ce  projet  de  loi  prou- 
vent la  précipitation  qui  a été  ordonnée  à votre  co- 
mité, et  ce  serait  commettre  une  faute  bien  grave 
nue  de  changer,  pour  se  hâter  comme  lui,  ce  projet 
de  décret  en  loi  constitutionnelle.  Certes,  j'espère 
qii'on  ne  parlera  pas  ici  de  circoDStances  quand  il  s'a- 
git d’une  loi  qui  doit  avoir  autant  d'influence  sur  le 
bonheur  du  peuple.  Ce  n'est  jamais  sans  indignation 
que  J'entends  ici  parler  de  circonstances;  ceux  qui 
en  parlent  sont  les  plus  grands  ennemis  de  lana- 

tiim (H  s'élève  beaucoup  de  murmures.) Ont,  ils 

di^p^deiit  le  corp.s  iégislatii  ; il  doit  être  impassible 
comme  la  loi  même.  Les  murmures,  l’indignation, 
les  VŒUX  du  peuple  qui  l’entoure  doivent  se  briser 
contre  les  murs  de  ce  sanctuaire.  Souvenez-vous 
ue  vous  êtes  les  dépositaires  des  volontés  saintes 
un  peuple  libre,  et  que  c'est  surtout  dan.s  la  lan- 
I gue  des  hommes  libres  que  force  veut  dire  verlu.  Je 
conclus  en  demandant  l'ajournement  à huitaine. 

M.  l'abbé  Maury  se  lève  pour  témoigner  qu’il  ap- 
puie la  conclusion  de  M.  Cazalès. 

M Bahravb  : M.  Cazalès  a demandé  l’ajourne- 
ment de  la  question  : il  s’est  fondé  sur  la  nécessité 
d'un  examen  approfondi  dans  une  matière  de  cette 
importance.  Il  est  impossible  de  se  dissimuler  l'inté- 
rêt que  présentent  les  considérations  qu'il  vous  a 
offiTtes,  mais  aussi  on  ne  peut  mécunnaltre  la  situa- 
tion de  nos  circonstances.  Il  est  impossible  de  se  ca- 
cher à soi-méme  ce  qu'elles  exigent  de  nous.  La  loi 
qu'on  nous  propose  tient  à des  questions  tellement 
maievres  et  si  peu  traitées  qu'un  ajournement  con- 
venable serait  trop  étendu  pour  les  besoins  du  mo- 
ment. Je  jiense  que  ce  n'est  point  par  un  ajourne- 
ment, mais  par  une  loi  provisoire,  que  vous  |K)uvez 
; pourvoir  à ces  besoins.  Le  fond  de  la  question  ne 
I peut  être  examiné  que  quand  vous  vous  serez  occu- 
I pés  de  la  régence,  et  que  votre  comité  vous  aura 
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pri^nt^sfs  rnrs  surd'nutrfs  points  cnnstitution- 
oeis  trfS-imporUnts.  Cependant  les  principes  sont 
asset  clairs  pour  dire  maintenant  (|u’en  attendant 
celte  e|KM|ue  aticuii  meinhre  de  la  famille  royale  ne 
pourra  sortir  du  royaume.  Je  vais  entrer  sur  cette 
pro|)Osition  dans  dès  développemoiils  très-courts. 
Comme  homme,  chacun  se  réjouit  d‘iine  liberté  en- 
tière; comme  citoyen,  chacun  a des  obligations  à 
remplir;  la  loi  les  liic,  et  en  les  rempliss;inl  on 
8*ac<^uitU  envers  la  société,  et  l'on  acqtiin  t la  fa- 
culté de  jouir  pleinement  des  droits  civils  qiic  le 
contrat  social  assure  à tous  les  individus  qui  la 
com|M>sent.  Mais  quand  la  société  a besoin  de  la  force 
et  du  secours  de  chacun,  et  comme  il  résulte  de  ce 
contrat  qu’elle  vous  a promis  tout  ce  qu  elle  peut, 
vous  devez  faire  pour  elle  tout  ce  que  vous  pouvez; 
dans  les  temps  critiques,  ce  tribut  n’n  d'autre  me- 
sure que  le  besoin.  La  société  a droit  d’exi^^rr  la  pré- 
sence de  chacun  quand  elle  est  nécessaire  a la  sûreté 
de  tous-  Ainsi,  comme  citoyens,  une  loi  peut,  dans 
un  moment  de  révolution,  obliger  les  membres  de 
la  famille  du  roi  à nepass'éloignerdu  trône  ; comme 
suppléant  de  la  première  de  toutes  les  fonctions  pu- 
blmues,  ce  devoir  est  encore  plus  évident. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  convenir  que,  dans  la 
ligne  de  rhérédité , chacun  pouvant  parvenir  au 
trone  est  suppléant  de  celui  qui  le  précédé.  La  na- 
tion peut  retenir  ces  suppléants,  soit  pour  qu’ils 
soient  louimirs  auprès  du  trône,  soit  pour  empêcher 
qn'ils  n’aillent  puiser  ailleurs  des  principes  contrai- 
res aux  lois  de  leur  pays,  qu’ils  n'aillent  tramer  chez 
des  nations  étrangères  des  complots  contre  leur  pa- 
trie. La  nation  a intérêt  à les  retenir,  elle  en  a le 
droit;  elle  |>eut  charger  une  convention  libre  de 
toutes  les  conditions  qui  conviennent  à ses  inténHs. 
Il  est  donc  inconte.stable  que  les  membres  appelés  k 
la  succession  au  trône  peiiveiil  être  retenus  par  une 
loi  constitutionnelle.  On  distingue  les  temps  diflîci- 
Irs  et  les  temps  paisibles;  mais  celte  distinction  ne 
peut  exister  que  de  fait,  et  Jamais  de  droit.  La  nation 
accordera  ou  refusera  la  permission  de  voyager  ; elle 

se  réserve  cette  faculté La  loi  définitive  demande 

de  grands  détails;  il  faudra  fixer  jiisqiioù  la  siip- 
pléanee  s'étend  ; il  faudra  déterminer  si  la  loi  com- 

firend  les  mdles  et  les  femelles.  Je  pense  que  pour 
es  femmes  la  négative  s’établirait  aisément;  mais  il 
faudrait  encore  examiner  cette  question.  Un  autre 
objet  également  digne  d'une  très-profonde  discus- 
sion, c’est  le  point  de  savoir  si  la  nécessité  de  l’auto- 
risation nationale  se  réduira  au  cas  où  les  individus 
qui  seront  désignés  voudraient  sortir  du  royaume, 
ou  si  ces  restrictions  doivent  s'étendre  jusqu'à  la 
prohibition  du  commandement  des  armées  et  de 
l'exercice  du  droit  de  citoyen  actif.  Je  pense,  moi, 
que  ce  n’est  que  le  premier  ou  le  second  individu 
successible  au  trône  qui  doit  être  soumis  à ces  res- 
trictions; autrement  vous  sépareriez  un  trop  grand 
nombre  de  F rançais  des  devoirs  de  citoyens  auxmiels 
il  importe  de  les  attacher,et  vouscréeriez  une  classe 
particulière 

La  suppléance  exige  la  présence,  elle  ne  permet 

pas  la  distraction  de  quelques  autres  occupations 

Toujours  est-il  vrai  que  loiiles  ces  questions  doivent 
être  examinées;  mais  nous  en  savons  assez  dès  ce 
moment  sur  les  principes  pour  décréter  provisoire- 
ment que.  Jusqu  a ce  qu’il  ail  été  statué  sur  la  ré- 
ence,sur  les  fonctionnaires  publics,  sur  les  devoirs 
e la  famille  royale,  aucun  membre  de  celte  famille 
ne  pourra  .sortir  du  royaume,  considérés  comme 
fonctionnaires  publics;  comme  citoyens  la  nation 
ne  peut  souffrir  au’en  ce  moment  les  membres  de  la 
famille  du  roi  aillentse  mêler  aux  émigrants  qui  ont 
l.lcbement  abandonné  la  France,  et  qui  ne  peuvent 
cacher  leur  honte  qu’en  multipliant  tes  calomnies 


contre  une  révolution  qiFits  n’ont  pas  le  courage 
d'admirer. 

M.  LC  ccii  Dillos  : M.  Catalès  est  trop  relif;iettx  obser^ 
valeur  tics  décrets  |iour  iusiurr  iur  rejoumement  s'il  sa- 
vait qu'a  l'ouverture  de  la  séance  l'Assemblée  a décidéque 
la  di»cuv&i(in  serait  ouverte. 

M.  L'Aiai  Maort  : Je  v’ien^  appuyer  la  proposition  d*a- 
journemeot  faite  par  M.  Gaulés.  Parmi  plusieurs  autres 
moiifA  il  a présenté  le  peu  de  temps  que  vous  aviez  eu 
pour  étudier  le  projet  qui  vous  estoHert;  mais  je  m'appuie- 
rai encore  sur  une  autre  raivou.  Ce  n'est  point  seulement 
parce  que  rAsscrablée  n'est  pas  »ufli»amaM'ni  instruite  que 
je  demanderai  l'ajoumemeui  : je  le  demanderai  parce  que 
le  comité  nous  présenie  un  travail  qu'il  n'a  pas  assez  iné- 
dilé,  et  que  ce  serait  nous  dévouer  à une  perle  inévitable 
de  temps  que  de  délibérer  sur  des  idées  dont  les  imperfec- 
tion«  ont  frippc  tous  les  esprits.  J'ai  lu  ce  projet  ; il  est  io> 
tilulé:  Projet  de  loi  et  rapport  $ur  la  réiideneedu  font* 
iionnaires  publie». 

J'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  ft  trouver  à ce  chapi- 
tre une  loi  sur  l'orfanisaiion  du  pouvoir  exécutif.  Le  roi , 
ainsi  qo'il  est  exprimé  dans  ce  prujH,  est  bien  un  fooc- 
tioiinaire public:  mais  c'est  un  fonctionnaire  si  élevé  que 
la  loi  ne  peut  le  confondre  avec  les  autres.  11  faut  des  lois 
qui  ne  conviennent  qu'à  lut , et  il  suffit  que  le  comité  l'ait 
ainsi  confondu  pour  qu'il  soit  démontré  que  son  travail 
n’est  pas  «ulEsamment  préparé.  Après  avoir  lu  le  litre , je 
me  suis  demandé,  afin  de  pouvoir  mettre  de  l'ordre  dans 
mes  idées,  quelleséiaienl  les  lois  des  peuples  libres  relatl- 
vcnienl  à la  résidence  des  rois.  En  Aiixleterre,  dans  ce 
pays  qui  sera  toujours  digne  de  nous  donner  des  leçons  et 
des  exemples , H n’y  a pas  de  loi  qui  oblige  le  roi  à résider 
dans  la  Grande-Brelaime.  Le  père  de  celui  qui  régne  ac- 
tuellement a passé  une  partie  de  sa  vie^arts  les  EUtsd'Ha- 
novre.  J’ai  souvent  entendu  dire  que  le  prince  de  Galles  ne 
pouvuil  sortir  du  royaume  sans  ta  permission  du  parle- 
ment : c'psi  une  opinion  assez  généralement  reçue.  J'ai 
voulu  vérifier  si  cette  loi  exi>iati,  et  je  ne  l'ai  pas  trouvée. 
Aprè>  avoir  été  frappé  de  ces  réfiextoos , j'ai  jeté  les  yeux 
sur  le  projet  Chaque  article  caractérise  évidemment  la 
précipitation.  Il  ne  peut  être  que  l'ouvrage  d'un  seul 
homme;  il  est  impossible  que  tous  les  membres  du  coniiià 
y aient  en  part , et  j'eu  ai  leurs  lumières  pour  garant.  Le 
premier  vticle  est  ainsi  conçu  : • Les  fiioctionnaires  pu- 
blics dont  Taclivité  est  continue  ne  pourront  quitter  les 
lieux  où  ils  exercent  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées , 
s'ils  n'y  sont  autorisés.  > 

D'abord  je  fais  une  qiieslion  qui  pourra  paralirc  illusoire 
aux  t>er<onun  prévenues.  J'ai  bcMin  que  l'on  me  dise  cc 
que  c’est  qu'un  fonctionnaire  public:  car  depuis  le  trône 
je  descendrai  jusqu'à  la  dernière  classe,  jusqu'à  une  classe 
d'bommes  que  je  n'ose  pas  même  nommer,  et  on  me  mou- 
trera  toujours  des  fonctionnaires  publics.  (Il  s'élève  des 
murmures.  ) Je  ne  m'écarte  point  de  mouopinion , nuis  je 
motive  les  raisons  de  l'ajournement.  Je suto obligé  de  vous 
faire  l'hommage  de  mes  réfli-xions  pour  engager  le  comité 
à améliorer  son  travail.  Le  second  article  porte  : • Ceux  des 
fonctionnaires  publicsdoni  l'activité  n'est  pas  continue  se- 
ront tenus  de  se  rendre  aux  lieux  de  leur  résidence  politique 
pour  le  temps  où  ilsdoitenl  reprendre  l'exercice  de  leurs 
fonctions . s'ils  n'en  sont  point  dispensés.  » Il  y a beaucoup 
de  fiinelionnaircs  dont  on  ne  connaît  pas  les  supérieurs  ; 
par  exemple,  qu'un  évéque  veuille  s'abscoter  de  son  ilio- 
cèse:  je  demande  quel  est  son  supérieur,  si  oo  ne  le  lui  a 
pas  fait  connaître?  On  juge  de  pais  est  un  fonciiooDaire 
public  ; je  connais  bien  des  juges  supérieurs , mais  je  ne 
connais  pas  les  supérieurs  immédiats  du  |uge  de  paix.  11 
faut  donc  qucl'on  explique  précisément  ce  que  l'on  entend 
parccs  mots,  sanseela  on  sera  sanseesse  obligé  de  recou- 
rir à des  décrets  interprétatif».  L'article  IV  surtout  est 
d'une  extrême  importance,  et  aurait,  indépendammeut 
des  autres,  besoin  d'éire  ajourné.  Il  est  ainsi  conçu:  t Le 
roi,  premier  fonctionnaire  publie,  doit  avoir  sa  lésldenoe 
à portée  de  l'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  est  réunie, 
cl,  lorsqu'elle  est  séparée,  le  roi  peut  résider  dans  toute 
autre  partie  du  royaume.  • 

Je  croirais  calomnier  votre  comilé  si  |e  pouvais  lui  sup- 
poser les  intentions  dont  cet  article  présente  cependant  le 
résultat,  Il  donne  la  merveilleuse  facilité,  pardonnrz-mol 
l'expressioa,  car  j'offrirais  de  le  prouver,  Hdonne,  dis-je, 
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iê  Dierrrîlléaie  ftidllté  de  déirdner  cinq  ou  tix  rois  par  an. 

On  dit  qurf  )e  roi  doit  résider  aupK-s  du  corps  I^KiMalif 
quand  ü est  assemblé.  Eb  bien,  que  l'on  suscite  une  émo* 
tioQ  populaire,  et  qu'au  moment  même  oo  aille  dire  au 
roi  que  ses  jouis  sont  menacés:  qu'eo  même  temps  on  lui 
ouvre  une  route  pour  s'enfuir:  il  ne  si-ra  pas  b deux  lieues 
qu'il  sera  dciiûneconstitutiooiiellcmeot.  Je  oc  crois  pat  au 
pouvoir  d'aucun  membre  du  comité  «le  me  contester  cette 
consê(|uence,  et  c'est  parce  que  je  suis  certain  qu'elle 
n'entrepas  dans  scs  vues  que  je  l’invite  à méditer  plus  sé* 
rieus«  ment  les  lois  qu'il  propose.  S'il  cil  uuc  vérité  poliü* 
que  reconnue , c'est  que  la  liberté  des  peuples  est  fondée 
sur  rindé|>endince  des  pouvoirs.  Leroi  scra<l*U  indépen* 
dont  8*11  ne  peut  s'absenter  sans  être  détréoé?  Que  dirait 
l'Ktirope  entière  si  elle  appreuail  que  nos  délibérations 
sont  fondées  sur  de  pareils  principe!  ? Que  diriez-vous , car 
je  suis  obitRé  de  recourir  à des  suppositions,  quedirîex- 
vons  si  on  vous  proposaltde  décréter  que  le  corps  législatif 
suivra  le  roi  partout  où  il  ira,  et  qu'il  sera  tenu  de  délibé> 
rer,  par  exemple,  dans  une  citadelle?  Voi  s ririez  d'une 
pticille  proposition,  Eli  bien,  il  faut  que  le  pouvoir  exécu- 
tif soit  aussi  indé|vendanl  que  le  pouvoir  législatif;  sans 
cela  pliii  de  monarchie»  plus  de  liberté  pour  le  chef  de 
cette  même  iralioo  qui  veut  élre  libre.  (Les  applaudisse- 
ments de  la  partir  droite  sont  couverts  par  les  murmures 
delà  partiegauebe.  )Jcdis  cela  parce  que  je  sais  bicoque 
vous  no  voulez  pas  mettre  la  nation  é la  merci  des  événe- 
ments qu'il  faut  espérer  que  la  Providence  éloignera  de 
cet  empire.  Mais  il  me  parait  constant  que  l’AsM^mblée  na> 
tionale,  au  lieu  d’obliger  le  roi  à résider  auprès  d'elle» 
doit  lui  dounerle  droit  de  s'éloigner»  dans  tous  Ut  tcmpsi 
du  corps  l^istatiC 

Quant  é ce  qui  rr^arde  rbérilicr  du  tréne»  l'article  me 
pftrail  présenter  un  imbroglio»  et  rajournemeat  en  est 
d'autant  plus  de  rigueur  qu’on  préjuge  la  loi  sur  la  régen* 
ce>  Le  Ig  septembre  1789,  M.  Mirabeau  Gl  une  motion  re- 
lative é la  régence,  et  il  demanda  qu'il  fût  décrété  que 
nul  tie  pût  exercer  la  régence  qu'uu  homme  né  en  France. 
L'As-'euiblée  n'a  rien  stalué  sur  cette  proposition. 

M.  RiQtBTTt  fofna  (dit  Mirabeau):  Je  bs  la  motion  ei- 
pressc  qu'il  fût  déclare  constilulioonellement  que  nul  ne 
p«/«rrait  eicrcer  la  régence  qu'un  homme  né  en  France. 
Celle  proposition  ne  fut  pas  rejetée,  mais  renvoyée  au  co- 
mité de  constitution  ou  ajournée. 

M.  t'saiÉ  MabtTt  La  proposition  m'svait  tellement 
frappé  que  je  l'ai  répétée  sans  changer  une  aeule  syllabe* 
11  importe  que  la  loi  sur  la  régence  soit  décrétée  axant  la 
loi  sur  U r^ideoce. 

Il  est  trés-ordioaire  de  trouver  dans  lei  oonsUluUons  des 
peuples  libres  des  lois  qui  ne  s'appliquent  que  dans  des 
moments  exlraordinairtit  mais  je  ne  pense  pu  qu’ils 
sieul  jamais  pris  des  moroenis  extraordinaires  pour  époque 
quand  il  s'est  agi  de  déterminer  une  loi  constimtionnelie. 
On  lit  dans  Ir  neuvième  article  t ■ Tout  fonctionnaire  pn> 
blic  qui  cofllrexiendra  aux  dispositions  du  présent  décret 
sera  censé  avoir  renoncé,  sans  retour,  A scs  fonctions i et 
les  membres  de  Is  femilie  du  roi  seront  censés  de  m«-me» 
en  cas  de  coatravcnlion,  avoir  renoncé  personnallement 
cl  sans  retour  é la  succession  au  Irène.  • 

Gel  article  est  en  contradiction  avec  votre  précédent  dé- 
cret» car  il  préjuge  la  question  des  droits  de  la  branebé 
d’Espagne  A la  sncression  A la  couronne.  Réflécbiaet  A co 
qn'ii  renfermet  preqri  garde  de  prononcer  des  peines  que 
l'on  n'opplique  pas  perdes  décrets;  n'abandooDet (>as la 
sûreté  do  vos  lois  A «le  pareiilescbanoes.  Qui  peut  empé- 
cher  le  roi  de  France  de  sortir  A la  tête  de  son  année  pour 
aller  repousser  l'ennemi?  Il  y a une  grande  obscurité 
dans  la  partie  de  l'article  qui  porte  que  vlont  (beiction* 
navre  qui  contreviendra  aux  dispositions  de  ce  décret  sera 
Censé  avoir  renoncé  sans  retour  A ses  fonettoDS.  t II  s'agit 
ici  du  IJtaphiD  ou  dea  prlnoes  du  mng. 

( La  suite  demain,  ) 

iV.  B.  La  séance,  qui  a été  lrt's-prolongro,s’«Mt  terminée 
par  un  décret  portant  A lundi  prochain  rajoumcmenl 
d'une  loi  générale  et  déGniUve  sur  les  émigratiooa. 


LIVRES  XOUVEAIX. 

La  quaurttème  partie  dea  décrets  est  actuellement  en 
veoie  cbei  M.  Devaux,  imprimeur-libraire,  au  PaUU-Deyal. 
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coup  les  recherches. 

Oq  IrouTo  chez  le  même  le  Code  militaire,  un  vol.  io-iS, 
cootensDt  tous  les  décrets  reUlifi  A l'orgsouslieo  de!  armées 
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SPECTACLES. 

TnlATSB  DB  tA  Natiox.— Aujourd.  b 16*  représenU  de 
ta  LtberU  conquise  ^ ou  le  Despotisme  renversé,  pièce 
nouv.  en  S actes,  on  prose. 

Dem. , Sémiiamis,  trag.  dans  laquelle  M.  Larixe  rem» 
plira  te  rAte  de  Ninias. 

En  attend,  la  1'*  repr.  de  Rlenri’,  trag.  boax, 

TulATae-lTALiiK.  — Auj.  t'Jmant  5fâ(ue;  la  6* rcpr* 
du  Franc  Breton^  cl  Jucastin  et  fsieoletle, 

Dem.  C Amoureux  de  quinte  ans,  et  la  14*  repr.  de 
Paul  et  Firffinie, 

Aubico-Comiocb.  — Auj.  le  Préjugé  du  point  d*honneur 
détruit  par  te  patriotisme^  nièce  A spccl.  en  8 actes  ; yiza 
et  Bekir,  corn,  en  8 actes;  ta  Bascule  t pièce  en  un  acte» 
avec  (CS  agréments. 

TuliTacDO  NLAis-noxAL.— Auj.  les  Cent  touistcaua 
acte;  rAmont  femme  de  cAcmûre,  CD  un  acte;  fa  Afuil  aust 
aventures,  en  8 actes,  en  prose. 

CoMÉ»ii.n  na  DiACJOLAii.— ■ Auj.  Helàcha, 

TuAaxbb  db  MoNsrara.  Anj.  ta  Métromanie^  enm, 
en  5 actea,  en  vers;  suivie  de  C Histoire  univereelte*  opéra- 
folie. 

Dem.  la  9*  repr.  des  Porlr/huf/es.  — En  attend,  la  1** 
repr.  des  Lunatiquu , ou  te  lletour  de  Nkodeme,  et  U i'* 
des  Capucins , com.  en  2 actes. 

ToiiTar.  oa«sDBiioiseL!a  Moktarsibb,  au  Pelais-ftoyal. 
—Auj.  te  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  cora*  en  8 actest 
suivie  d*/yéfrne  si  f'fanciifue,  opéra  en  A oclos* 

TbAatsb  raAivçAts  eotaqi’i  ax  Lxaioaa.  — Anj.  la 
88*  repr.  de  Afisodsme  dans  la  fane»  ou  <a  RiinAation  pa- 
ei/lgue,  par  le  ootuio  Jaequea* 
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GAZETTE  A'ATIOA’AIE  » LE  AIOXITEUR IIXIVERSEL. 

N°  58.  Dimanche  37  Févmei  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

• PAY.S-D.VS. 

De  Liège,  te  SO  février.  — Ce  pays  roalbeureox  est 
totijouis  en  proie  au  macbiavèlirme  de<  cours.  La  rapacité 
de  ((uelqucs  bommes  atlacfaés  aux  tribunaux  de  l'Empire 
le  dévore  » et  U est  encore  tourraenlé  par  la  rancune  de  ses 
pK'trcs.  Le  parti  qui  a cédé,  et  qui  a mieox  aimé  se  rendre 
i la  reoonmiée  de  sagesse  de  Lcopold  que  de  s'exposer  ira* 
prudemmeut  i la  Torce  de  ses  armes,  est  mal  récompensé 
de  sa  confiance  t il  gémit  d'une  prétenlion  trop  favorable 
pour  un  prince  qui  aurait  pu  la  regarder  comme  flatteuse 
de  la  part  d'un  peuple.  Jusqu’à  prcsint  l'exécution  ti'a  été 
que  douloureuse;  le  directoire  commis  pour  examiner  les 
griefs  de  la  nation  n’a  paru  guidé  que  par  une  partialité 
révoltante.  Les  décrets  de  prise  de  corps  remplissent  les 
prisons:  on  parle  de  confisquer  les  biens,  de  proscrire  les 
personnes.  Des  échafauds  ne  larderont  point  à être  dressés. 
Le  sang  des  meilleurs  citoyens  va  peul*èire  couler. ..  El 
tout  cela  u’esl  qu’un  préalable,  et  pour  la  forme  seule- 
ment! On  examinera  le  fond  de  la  querelle  apri-s.  Voilà 
la  justice  de  la  Germanie  : elle  rappelle  scs  antiques  forêts. 
On  peut  justifier  ce  souvenir  ofTensaol  par  qm-lqiies  faits 
principaux  dans  la  conduite  que  l’on  lient  avec  le  peuple 
de  Liège, 

C'est  une  loi  expresse  du  pays  que  les  commissaires  de 
la  cité  de  Liège  iniervienneol  dans  les  enquêtes  criminel- 
les  avec  les  écbevins.  On  est  sTir  de  ceux-ci  ; on  connaît 
leur  caractère  dévoué  et  oppréhemibU,  Un  seul,  entre 
quatorze  , s'est  échappé  à la  bonté  du  parjure,  au  chagrin 
de  participer  à des  jugements  iniques;  mais  sur  vingt- 
deux  eommis-sairei  il  s'en  trouve  vingt  dont  le  pairiotisme 
est  sans  tache.  Le  cas  devient  embarrassant  ; il  est  à crain- 
dre qu'avec  eux  les  vengeances  ne  soient  lentes. Que  fait  le 
directoire,  que  lait  la  chambre  impériale?  Elle  cassé  les 
vingt  commissaires  patriotes  et  les  fait  remplacer  par  vingt 
auiics.  Conçoit-on  une  marche  plus  oïlicuse? 

Les  chai  ges  de  commissaires  étaient  inamovibles  de  leur 
nature,  cl  les  litiilaircs  les  avaient  acquises  à tiire  oné- 
reux. On  ne  pouvait  donc  les  en  dépouiller  que  dans  le 
cas  de  forfaiture;  il  fallait  donc  préalablement  examiner 
si  ce  cas  existait,  et  les  juger  en  conséquence.  El  de  quoi 
les  cûl-on  accusés?  de  patriotisme;  de  quoi  eussent-ils  été 
trouvés  coupables?  de  patriotisme.  En  les  cas-sant  arbi- 
trairement la  chambre  impériale  préjuge  donc  déjà  que  la 
cause  du  patriotisme,  à Liège,  était  mauvaise  eu  soi;  elle 
préjuge  donc  la  question  principale  uv.mt  d'en  avoir  en- 
tamé l'instruclion  : première  prévarication. 

L'on  dira  sans  doute  que , Us  commissaires  étant  pa- 
triotes, ils  devenaient  récusablcs  comme  juges  dans  un 
cas  où  il  fallait  prononcer  cotre  le  palriolisme  et  le  parti 
opposé.  Fort  bien  ; mais  n'cst-cc  point  par  le  parti  opposé 
que  le  remplacement  sc  fera  ? N'nl-cc  point  dans  le  parti 
opposé  que  les  nouveaux  commi-saires  seront  cliuivts?Et 
d'ailleurs  /es  treize  éclievins  ne  sont-ils  pas  aussi  anii-pa- 
Iriolcs  I et  des  plus  iclunics?  Pourquoi  donc  ne  pas  Us 
récuser  de  même?  Quelle  est  donc  celte  justice  dont  la 
balance  penche  toujours  d’un  seul  côté?  Enfin,  récu- 
ser un  magistrat  n’csi  pas  le  démettre  de  son  emploi  ; ré- 
cuser un  magistral  n'est  pas  le  dépouiller  des  denien  qui 
ont  été  le  prix  de  son  oDice:  seconde  et  troisième  injus- 
tices. 

On  n'.TV.'iit  garde  en  effet  de  pousser  la  délicatesse  jus- 
qu'à suspecter  les  écbevins;  on  savait  trop  bien  qu'il  était 
impossible  d'avoir  des  juges  plus  prêts  à seconder  les  rcs- 
sentiments  haineux  de  l'évèque  cl  de  scs  adhérents  ; et  ils 
D'ont  point  lardé  de  justifier  celte  bonne  opinion.  Déjà  un 
grand  nombre  de  citoyens,  à la  suite  d'inquisitions  secrè- 
tes, ont  été  décrétés  de  prise  de  corps.  Plusieurs  avaient 
eu  l'imprudence  de  ne  pas  sc  mettre  en  sûreté;  ils  lan- 
guUscnl  dans  les  cadiolsoû  >1^  attendent  un  sort  plus  dé- 
plorable. Mais  comme  il  ne  s’agit  que  de  faits  relatifs  à la 
révolution  , de  soi-disant  émeutes  populaires,  d’avoir 
porté  les  armes  contre  les  troupes  exécutrices , d'avoir  dé- 
fendu la  liberté  et  les  droits  du  peuple , il  n'est  pas  facile 
de  trouver  matière  suffisante  pour  des  scnlcoccsdcmorU 

!*•  5arf<«  — Tmi  Vil, 


Dans  ces  sortes  de  cas,  s'il  y a des  coupables,  il  y en  a des 
masses,  et  tes  délits,  en  se  partageant  sur  une  multitude 
de  têtes,  diminuent  d'intensité  sur  chacune  cl  se  réduiscat 
à di-s  vétilles.  Mais  rien  n’arn'le  Icséchcvins  de  Liège. 
Dans  le  nombre  des  infortunés  qui  sont  livrés  à leurs  bras 
viiidiratifs  ils  choisissent  une  victime,  et,  pour  en  arracher 
les  aveux  dont  ils  ont  besoin . ils  lui  fout  subir  le  supplice 
préalable  de  la  question.  Elle  est  si  rigoureuse  que  le  p^ 
tient  y surcombe  : il  en  sort  expirant;  il  en  mourra  sans 
doute  ! Et  c’est  avant  de  l'avoir  trouvé  criminel , et  c’est 
t-ii  Europe,  à la  fin  du  XVllI*  siècle,  que  des  hommes , 
que  des  juges  ordonnent  celte  barba  réexécution  au  nom 
d'un  évéqiiel...  Dans  les  réformes  salutaires  que  la  révo- 
lution avait  opérées  déjà  et  travaillait  à opérer  eucorc, 
celle  d'un  code  criminel  aussi  atroce,  l'abolition  delà 
torture,  des  procédures  secrètes  et  mille  suires  aboroi- 

nations  scmblaMcs,  étaient  arrêtées  irrévocablemcni. 

Xuilà  les  bicnfailv  que  préparait  celte  révolution  qu'on 
calomnie  aujourd'hui  si  lâchement  !...  Mais  cette  justice- 
là  n’est  pas  celle  des  prêtres  ni  de  la  chambre  impériale. 

(Irile  chambre,  poursuivant  ses  vengrance.vcoatre  une 
natioo  qui  a osé  vouloir  être  libre  cl  se  soustraire  à tant 
d’iniquiiév,  vient  de  rendre  un  nouveau  décreltout-à-faU 
remarquable.  Elle  commence  d’abord,  comme  de  droit» 
par  l’avÿurer  de  fortes  épices  et  le  fruit  de  ses  vacations, 
en  permeltant«de  faire,  auctoritate Caaarea,  un  emprunt 
de  1 million  d'écus  courant  de  Li^c  (environ  S millions 
de  livres  tournois),  sur  la  princip.uaé  de  Liège  el  le  comté 
de  Loos  pour  payer  les  frais  d'exécution,  s c’est-à-dire 
partie  des  frais;  car  la  sacrée  chambre  ajoute  que,  «quant 
au  reste,  arrérages  ei-frais  ultérieurs,  MM.  des  étals  as- 
sembles délibéreront  sur  les  moyens  à prendre  pour  y sa* 
tisfaiie:  > et  elle  leur  fait  espérer  qu'ils  pourront  obtenir 
des  princes  exécuteurs  des  termes  pour  acquitter  ces  paye- 
ments. Il  résulte  de  là  que  la  lolalité  des  frais  d'eiéculioo 
surpassera  de  beaucoup  la  somme  de  à millions;  elle  ira 
au  moins  au  double,  peut-être  au  triple,  sans  compter  le 
renversement  de  cent  fortunes  particulières,  sur  lesquel- 
les MM.  les  exécuteurs  ou  leurs  ministres  directoriaux  ont 
jclc  un  œil  observateur  depuis  longtemps.  C’élati  donc 
avec  bien  de  la  raison  que  l'un  d'eux,  M.  Green,  rommis- 
saire  palatin,  en  recevant  la  première  nouvelle  de  l'insur- 
rection liégeoise,  s'écria  dans  un  premier  moiivetuent: 
• VoiTà  de  quoi  enrichir  un  honnête  homme!  ■ C est  le 
même  ministre  qui,  lui  troisième,  arme  à Aix-la-Cha- 
pelle pour  y rétablir  l'ordre,  a aidé  pendant  cinq  ans  à ne 
pas  trop  ramener  l'économie,  et  a fini,  comme  ses  confrè- 
res, par  quitter  celte  ville  sans  y rien  terminer.  C'est  le 
même  qui,  arrivanià  Liège  pouryjuger  l'affaire  actuelle, 
a commencé  par  s’y  établir  à demeure  fixe,  eo  louant  ud 
hôtel  pour  trob  ans  (1  ). 

Revenons  à la  chambre  impériale*  Après  avoir  songé  h 
ses  propres  intérêts , elle  songe  à ceux  des  autres.  Mais  de 
quelle  manière?  Le  reste  du  décret  ne  parle  plus  que  de 
proscription,  de  confiscations,  de  poursuites  rigoureuses. 
Elle  ordonne  d'jccélérer  ■ les  informations  contie  les 
auteurs  et  fauteurs  de  la  rébellion,  contre  ceux  qui  sont 
cause  des  excès  commis  pendant  ce  temps  de  révolte  , 
comme  aussi  contre  les  auteurs  des  écrits  souverainement 
injurieux  imprimés  dans  ladite  ville.  ■ Elle  enjoint  • de 
faire  appréhender  les  coupables,  de  citer  édictalcuiont 
ceux  qui  se  sont  évadés,  et  de  faire  saisir  les  biens  et  ef- 
fets qu'ils  ont  laissés.  ■ Enfin , elle  défend  rigoureusement 
de  faire  aucune  remise  d'argent  aux  personnes  dépuléct 
pour  le  soutien  de  la  révolution. 

(I)  Ces  faits  sont  de  la  plut  etacte  vérité,  et  nous  pour- 
rons psr  la  suite  en  rapporter  plaiicirrs  autres  non  moins  cu- 
rieux. Mais  il  faut  dire,  à la  décharge  des  ministres  de  Lco- 

told , qu'ils  m trempent  point  dans  de  pareilles  iaiquites. 
’und'eui,  au  contraire,  a fort  hllmé  la  conduiiedcM.  Green, 
et  lui  a fait  dire,  de  ls  part  de  soi  auguste  maître , qu'il  ne 
serait  pas  da  Liège  comme  d'Aii-la-Chapellc,  qu'il  oe  fallait 
pas  complei  traîner  cetic  affaire  gu  longueur,  que  les  trou- 
pes sutrichlrnnes  évacueraient  bientôt  le  pays,  et  qu'il  ne 
conseillerait  pas  à MM.  les  commissairesdirectoriaux  d’y  res* 
1er  après  leur  départ.  A.  M. 
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Celle  semence  de  Is  chambre  a él6  porlte  le  U de  ce 
mois  c*»  huit  jours  après,  M.  le  baron  de  Ltlicn,  qui  par 
èlal  admire  les  plus  anciennes  Inslilulion^  do  l’Empire  et 
Halle  par  goûl  les  opinions  du  princo-é»fcque  ^ sa  labié  , 
s\al  empressé  de  publier  ravertissenicnl  suivant,  doiii  l’of* 
fei  sera  sans  doute  de  bâter  le  progrès  dos  lumières  dans 
rAUiniagne, 

t Comme  depuis  un  certain  temps  quelques  gaaetictt  cl 
Journalisies  s'émancipent  au  point  de  rendre  leurs  fouilles 
cl  leuM  journaui  vraiment  incendiaires , en  nlléguaul  des 
faits  faux  et  malicieusoiueul  controuvés , pour  tromper  le 
peuple , et  en  SC  permetianl  des  expressions  ludécoulos  et 
injurieuses,  même  contre  des  tf  les  couronnées,  contre  des 
prlnci s souverains  et  des  monarchies  entières;  tous  It^ga- 
xclicrs  et  auteurs  dos  jouruaux  sont  avertis  que  son  altesse 
sérCnisstme  le  général  béréditairc  des  postes  d’Enipire  et 
des  Fa)'S*Bas,  ayant  en  horreur  des  atMminaiions  pareil- 
les, a défendu,  sous  peine  de  cassation , â tous  les  im- 
ployès  des  susdites  postes , de  se  charger  ou  de  favoriser 
d’une  manière  quelconque,  soit  direcicrocnt,  soit  Imürec- 
loinent,  le  débit  de  gaielles  et  journaux  pareils.  Ou  fera 
toujours  conuailre  au  public  les  titres  des  jouruaux  et  ga- 
xeUes  dont  le  débit  sera  défendu  aux  expéditions  des  ga- 
sclles,  aux  bureaux  des  postes,  et  aux  employés  d’icoUcs. 
De  ce  nombre  soûl , jusqu’à  présent , le  Journal  ÿénerat 
de  rfwrope;  le  journal  lulltulé  Journal  historique  ^po- 
litique et  litliraire:  celui  qui  a |X)ur  titre  Journal  phi- 
toiûphique  et  ehrélien  ; le  journal  dit  Mercure  de  Franee^ 
et  \e  Journal  potilique,  ou  Gaxeltc des  Cmettes,  qui  pa- 
rait à Bouillon  ; comme  aussi  la  gazette  intitulée  Annales 
patriotiques  et  littéraires  de  la  France, 

• Li^,  ce  17  février. 

f l’ar  ordre  expri  s de  S.  A.  S.  monsdgnenr  le  prince 
régn:  ni  de  La  Tour  et  Taxis,  géuéral  héréditaire  dos  pos- 
tes d^Empire  et  des  Pays-Bas. 

eLeharon  de  LiLuen,  directeur géncraldesposles 
impériales  établies  au  pays  de  Liège,  » 

Nota,  Nous  renvoyons  b une  des  feuilles  suivantes  des 
détails  certains  surla  rentrée  du  princc-évèquedans  Li^e, 
et  d’autres  également  certains  et  plus  intéressauts  sur  la 
conduite  des  cours  de  Vienne  et  de  Prusse  daus  l'alTaire  de 
Liège,  que  nous  avons  annoncée  comme  le  modèle  du 
maebiavélisme  le  plus  roeberebé. 


FKANGE. 

De  Paris.  — Les  personnes  qui,  pour  la  liquidation  de 
leurs  offices,  auraient  be<^oin  d'exp^ilions  de  qiiHlancc. 
de  marc  d'or  qu’ils  auraient  égarées,  peuvent  s'adrei^er  b 
Paris,  au  grcITede  la  ebumbre  des  comptes,  où  on  leur  ru 
délivrera,  en  envoyant  la  date  des  provisions,  les  noms 
des  lUubii  es  cl  de  leurs  office*. 

Départemeat  de  la  Gironde,  — Bordeaux, 

Le  comité  d’agriculture  et  de  commerce  de  l’Assemblée 
naliouale,  chargé  par  elle  de  préparer  un  acte  de  natiga- 
lion,  a nommé,  pour  s’occuper  des  bases  rie  cel  ouvrage, 
des  commissaires  qui  s’adresaeni  b leur  tour  b toute*  les 
chambres  de  commerce  afin  de  s’environner  des  lumières 
et  de  reipérience  de  tous  les  négoriaitl*  du  royaume,  fies 
commissaires  mil  écrit  b la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, le  S3  janvier  dernier,  et  lui  ont  demandé  « tous  les 
reoseignemeols  qu’elle  pourrait  procurer  sur  la  navigation 
française,  et  sur  tous  les  rapports  qu*elle  peut  avoir  avec 
Tétranger.  > 

La  chambre  de  commerce,  pour  répondre  è cet  acte  de 
confiance,  a assemblé  le  8 de  ce  mois  ses  commettants,  et, 
leur  faisant  part  des  demandes  des  commissaires,  les  a in- 
rtlés  à lui  commoniqncr  toutes  les  vues  nouvelles,  tous  les 
détails  importants  qu’ils  doivent  b leur  expérience  et  b 
leurs  réflexions.  Les  négocianU  réunis  ont  nommé  dix-sept 
commissaires,  et  les  oui  chargés  de  recevoir,  examiner  et 
concilier  lea  moyens  divers  qui  seraient  présentés  pour  (à- 
Tortser,  éleodie  et  protéger  notre  commerce  et  notre  ma- 
rine. On  commbsatres  viennent  de  publier  le  tableau  du 
travail  qn*ils  se  proposent  d'exécuter  pour  remplir  l’objet 
de  leur  mbsion. 

Département  de  ta  Seiee-Inférieure,  — De  Bourn,  te 
SO  février, 

Leprieur  de Mandrrvillr,  b Catulobi'c,  avait  vendu  au 
taola  d’octobre  178)  quelques  sacs  de  blé  de  sa  récolte  b 


un  fermier  de  Delbeuf  qui  en  avait  besoin  pour  ses  sa- 
mailles.  Les  liabilanls  de  Caudeboe,  égarés  par  des  insi- 
nu.iilons  iwiildf',  voulurent  attenter  b la  vie  du  prieur. 
L'adoiinistratiou , à qui  l’on  avait  daigné  les  plus  coupa- 
bles , les  dénuuça  au  tribunal , qnl  décréta  de  prise  de 
corps  quatre  d’eulre  eux.  Le7  de  ce  mois,  un  officier  mi- 
nistériel fut  chargé  de  let  arrêter.  Accompagné  d'un  bri- 
gadier et  de  trois  cavaliers  de  ta  gendarmerie  nationale,  il 
en  saisit  deux  le  lendemain  ; mais,  au  moment  où  l'on  sc 
préparait  b les  mettre  dans  le  bateau  d'Elbeuf  pour  les 
transporter  b Rouen  , les  babilanlsde  Caudebec,  instruits 
de  rarreslation,  s’ameutèrent  pourcniever  les  prisonniers. 
Le  tocsin  vonnait,  et  l’aSlucnce  devenait  b chaque  insl.int 
plus  considérable.  La  municipalité,  alarmée  d’une  lelle 
iusurri'clion , ordonna  sur-le-clianip  au  commandaDt  de  la 
garde  nationale  de  rassembler  les  citoyens.  Le  rassemble- 
nient  ne  put  se  faire  tout  de  suite,  et  l’heure  du  départ  du 
bateau  approebaiu  L’ulDcier  minist(  riel  et  les  sept  cava- 
lirn  de  la  gendarmerie,  sans  se  laisser  effrayer  par  les 
imprécaiionv  et  les  coups  de  pierre  de  cette  multitude 
furlcuM*,  qui  grossissait  autour  d'eux  b chaque  instant, 
et  qu’ils  contenaient  par  des  menaces  prudemment  ména- 
giS-s  de  faire  feu,  conduisent  tranquilleiiu'nl  les  prison- 
nii-rs  jusque  dans  le  bateau  d’Elbeuf.  A peine  sont-ils  en- 
trés que  la  municipalité,  croyaul  l’affaire  terminée,  fit 
cesser  de  battre  la  générale.  Le  quai  était  libre;  le  peuple, 
qui  ne  s'y  était  point  encore  porté,  y accourut.  Le  port 
était  embarrassé  de  gros  bateaux,  celui  d'Elbcuf  ne  pou- 
vait prendre  le  large.  A rinslant  on  lança  dans  le  bateau 
un  las  de  pierres  Cl  de  pavés.  Les  passagers  jetaient  des 
cris  effroyables  et  demandaient  que  les  prisonniers  fussent 
relâchés  pour  prévenir  de  plus  grands  malheurs.  Enfin  le 
piltde , ayant  eu  le  poignet  fracassé  d'un  coup  de  pierre , 
U pris  le  parti  de  remettre  les  deux  prisonniers  b terre.  Le 
peuple  s'en  empara,  cl  lus  porta  eu  triomphe  dans  toute  la 
ville. 

A la  nouvelle  de  cet  événement,  les  dlrecloi.'TS  de  dis- 
trict et  de  département  ont  fait  les  dispo>iiionv  et  donné 
les  ordres  né<  es'aircs  pour  rétablir  le  respect  dù  aux  lois 
et  punir  les  coupables.  De  son  côté  le  tribunal  a décrété 
quatre  de  ces  rebelles,  et  un  ufficlrr  ministériel,  accompa- 
gné de  quinze  cavaliers  de  la  gendarmerie,  a été  chargé 
de  nouveau  de  faire  exécuter  le  jugement.  Cent  soixante 
hommes  de  garde  nationale,  commandés  par  neuf  de  leurs 
officiers,  soixanle-qulnic  hommes  du  régiment  de  Salis,  et 
autant  de  cavaliers  du  régiment  de  Royal-Bourgoguc,  sont 
partis  de  Rouen  le  10,  ayant  b leur  tête  M.  do  Salis, 
comme  plus  ancien  capitaine.  Le  le udemain,  cette  troupe, 
b laquelle  s'étaii  joint  un  déiarhcmcnt  de  la  garde  natio- 
nale d'Ëlbeuf,  a enveloppé  Caudebec.  Les  ordres  du  com- 
mandant, donnes  avec  la  plus  grande  sagesse,  ont  été  si 
bien  cxécniés,  et  la  présence  de  cctte  petite  armée  a 
tellement  imposé  aux  habitants  qu'on  n’a  pas  éprouvé  la 
moindre  ré-*ivUinre.  On  a fait  perqulsitinn  des  personnes 
décrétées  et  «le  ceux  que  la  voix  publique  désignait  pour 
au'eurs  de  l'émeute.  Deux  particuliers  accusés  d’avoir 
sonné  le  tocsin  ont  été  arrêté*  et  réunis  b trois  autres  per- 
sonnes qui  l’avaient  été  la  veille  b Elbeuf,  L'armée  est  ar- 
rivée ici  le  IS,  aux  acclamations  d’un  peuple  immense  qui 
se  trouvait  sur  son  passage,  et  qui  faisait  entendre  de  tou- 
tes parts  les  cris  de  t'ii  enl  nos  freres  de  üalis  et  de  Bour- 
gogne! vive  la  garde  nationale!  Les  administrateurs  du 
disiriclet  du  département  se  sont  empressés  d’offrir  aux 
différents  corps  qui  ont  contribué  b celle  expédition  les 
témoignages  dcl’cstime  et  de  la  reconnaissaucc  publiques. 

Joli  appartement  de  garçon,  boisé  et  orné  de  glaces,  b 
louer  prë-enlemeut,  rue  de  la  Tixcrauderic,  u’' 83.  S’a- 
dresser au  portier. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Buporf. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  VENDREDI  23  FÉVBlEIt. 

M.  Duval  Mit  Dcpremésnil)  : Je  vous  demntulr. 
pardon,  M.  l'aubé  Maury,  mais  vous  devez  dire  que 
l'Assemblée  n'a  pas  le  droit  de  délibérer  sur  cette 
quesUou. 
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M.  Rp.fi'tAur.T,  disputé  de  Saint-Jean-d’Àngebj  : 
])  faut  charger  M.  Ueprf^niesiiil  <l>ii  faire  le  rap{>url 
au  parlement  île  Paris.  fOii  applamiit.) 

M.  l’abdé  Maury  : L^Asscmblee  voit  combien  ce 
projet  présente  à l'arbitraire.  Je  demande  donc 
qu'elle  le  renvoie  à son  comité  de  constitution,  pour 
y être  revu  et  corrigé.  Je  demande  que  la  loi  cniisti- 
Iptionnelle  relative  a la  régence  soit  auparavant  dis- 
cutée, et  que  l'on  reconnaisse  que  le  roi  est  séparé 
des  autres  fonctionnaires  publics.  J'ajoute  qu’il  n’est 
ni  prudent,  ni  sage,  ni  surtout  nécessaire  d'adopter 
la  loi  provisoire  que  propose  M.  Barnave.  Pourquoi 
donner  au  peuple  de  nouvelles  inquiétudes?  Il  n'en 
a déjà  que  trop...  (Il  s’élève  des  murmures  dans  la 
partie  gauche.)  Il  me  semble  {généralement  connu 
qu’aucun  des  membres  de  la  famille  royale  ne  de- 
mande à se  séparer  de  la  personne  du  roi.  (I.es  mur- 
mures recommencent.)  Ce  serait  rendre  leur  palrio- 
(isme  suspect  que  de  prendre  des  précautions  super- 
flues. Ils  n'ont  pas  le  désir  de  s’absenter.  On  me 
nipond  qu'il  y en  a déjà  de  partis;  je  dis  dans  ce  cas 
que  le  décret  qu’on  nous  présente  est  bien  peu  rai- 
sonnable, car  il  ne  pourra  pas  les  faire  revenir. 

M.  Duval  (dit  Üéprénifsnil)  : Je  demande  ta  pa- 
role, parce  que  mon  opinion  ne  ressemble  en  princi- 
pe-; à aucune  de  celles  que  je  viens  d'entendre. 

M.  Beaiiharnais  parait  a la  tribune. 

M.  LE  Président  : Je  reçnis  une  lettre  par  laquelle 
la  municipalitéde  Morel  annonce  que  par  erreur  elle 
a mis,  dans  le  proeè.s- verbal  dont  vous  av«z  coiinais- 
s^ince,  le  nom  des  chasseurs  de  Lorraine  pour  celui 
des  chasseurs  de  llainaiit. 

M.  BSAifiiARNAis  : Un  des  objetsics  plus  importants 
qui  vous  aient  jamais  occupes  est  sans  contredit  ce 
qui  concerne  les  membres  rie  la  dynastie  régnante. 
Vous  ave*  déjà  reconnu  leurs  droits,  mais  vous  n'a- 
vez encore  rien  dit  sur  leurs  devoirs.  Les  rapports 
de  leurs  droits  et  de  leurs  obligatimis  nécessiteront 
une  discussion  longue  et  approfondie.  L'Assemblée, 
en  recniinaissant  une  famille  royale,  a rrconiiu  une 
famille  privilégiée;  mais  il  fallait  encore  examiner 
comment  de  tels  individus  devaient  se  conduire  dans 
des  moments  dangereux  pour  la  liberté  publique  ; il 
fallait  rechercher  quelles  obligations  leur  imposaient 
les  besoins  de  l'Etat  et  l'intérêt  général;  il  fallait  en- 
core s’occuper  de  leur  mariage,  de  leur  minorité. 
L'Assemblée  ne  l’a  nu  jusqu'ici  ; elle  désire  le  faire  ; 
mais  le  grami  nombre  des  questions  qui  s'élèvent 
appartient  à uu  travail  général,  à un  grand  ensemble. 

Il  m’est  donc  permis  de  vous  représenter  que  le 
pr<»jel  de  decre't  qui  vous  est  offert  est  extrémemeut 
partiel,  et  qu’il  doit  être  ajourné  iiisqu’à  ce  qu'on 
vous  présente  un  plan  général  établi  sur  les  bases 
constitutionnelles.  Quant  à l'opinion  do  M.  Barnave, 
je  crois  qu'elle  peut  s'appuyer  d’un  fait  et  il’iiii  rai- 
sonnement très-simples.  11  e.st  défait  qu’hier  vous 
iivex  décrété  qu’il  n y avait  pas  à délibérer  sur  le 
procès-verbal  d'Arnay , et  déclaré  qu’aucune  loi 
existante  du  royaume  ne  s'oppose  au  libre  voyage 
de  Aiesdamei.  Il  est  de  fait  que  l'Assemblée  a été  sur 
le  poliild'iniprouver  unrcoiiimiine  qui  avait  cru  de- 
voir mettre  un  obstacle  momentané  à ce  voyage.  La 
réflexion  à l'appui  de  ce  fait  est  que,  si  le  résultat 
d'une  intrigue  de  cour  meltai*  l’herilier  présomptif 
dans  Iccas  de  quitter  le  rovaiime...  (je  necrois  pasque 
cela  soit  possible,  mais  if  m'est  permis  de  le  sup^- 
ser)  eh  bien,  ce  serait  le  signal  de  la  guerre  civile  ; 
et  cependant,  d’après  voire  discussion  et  votre  dé- 
cret d'bier,  aucune  municipalité  n'oserait  l’arrêter, 
elle  peuple  vous  attribuerait  avec  quelque  justice 
les  malheurs  que  cet  événement  ferait  iondre  sur 
lui...  (Ou  applaudit  à plusieurs  reprises.)  D'après 
ees  diverses  considérations,  qui  sont  d’accord  avec 
les  principes  de  l’Assemblée  nationale  et  avec  la  né- 


cessité des  mesnres  provisoires  que  doit  prescrire  le 
salut  du  peuple,  je  demande  l’ajouniemnil  du  pro- 
jet de  décret  du  comité,  celui  d’une  loi  gén  .'nie  sur 
les  émigrations  au  plus  court  délai,  cl  j’adopte  l’a- 
niendementde  M.  Itarnave. 

M.  RFGNAtLT,  député  de  Saint-Jean-d’Angely  : 
L'Assemblée  parait  ns.sez  générali-meut  décidée  sur 
rajoiirncment.  Quant  à la  loi  sur  tes  émigrants,  le 
vœu  du  peuple  s'est  manifesté  dans  la  capitale  et 
dans  les  provinces;  je  ne  dis  pas  par  1rs  attroupe- 
ments... (On  entend  dans  la  partie  droite  plusieurs 
éclats  de  rire.)  Les  bons  citoyens  savent  distinguer 
le  vœu  du  peuple,  dont  les  aUroiipemeuls  ne  sont 
pas  les  organes,  mais  les  destructeurs...  (Ou  applau- 
dit.^ M.  Barnave  n proposé  une  loi  provisoire,  appli- 
c.nble  seulement  a la  dynastie  régnante.  Je  regarde 
C<‘lte  loi  comme  dangemise  pour  la  liberté  publi- 
que ; elle  préjuge  la  grande  question  de  savoir  .s'il  y 
aura  dans  l’Etat  une  famiHr  privilégiée,  et  c'est  sous 
ce  rapport  qu'elle  me  paraît  dangereuse.  Vous  avez 
des  généraux  dont  l’action  de  Innsfnge  pourrait 
vous  être  aii.ssi  nuisible  que  relie  d’un  membre  de  la 
famille  royale.  Je  dis  donc  : ou  généralisez  la  loi,  ou 
ne  faites  pas  une  loi  provisoire,  qui  préjugerait  une 
distinction  que  la  liberté  proscrit  et  réprouve.  Si 
vou.s  avez  des  inquiétudes  particulières  sur  la  fa- 
mille du  roi,  vous  étc.s  environnés  du  vœu  du  peu- 
ple ; il  faut  aller  le  dijioser  au  pied  du  trône  (il  s’é- 
lève des  murmures),  mire  part  au  roi  de  ces  inquié- 
tudes, et  le  prier  de  ne  permettre  à aucun  membre 
de  sa  famille  de  s'absenter  du  royaume  jusqu'à  ce 
que'rAs.semblée  ait  rendu  une  loi,  non  pas  provi- 
soire, mais  constitutionnelle,  sur  les  émigrations. 

M.  DAir.rii.i  oN  : Tout  le  monde  trouve  le  projet 
du  comité  incomplet,  et  il  doit  être  ajourné,  .le  ne 
parlerai  donc  que  de  la  motion  de  M.  Barnave,  que 
j’nppnif.  Au  moment  où  une  grande  inquiétude  n 
agité  le  peuple,  il  est  nécess.aire  que  l’Assemblée  le 
rassure,  qu'elle  .se  rappelle  la  responsabilité  a la- 
quelle elle  est  assujettie,  et  les  torts  qu’on  pourrait 
lui  imputer  si  elle  se  refusait  aux  vœux  manifestés  de 
la  capitale  et  des  départements. 

On  demande  que  l'ajournement  du  projet  da  co- 
mité soit  rnis  aux  voix. 

M.  DuvAL(dit  Déprémesnil)  : Personne  n’a  été  en- 
tendu contre  rajournement,  je  demande  la  parole. 
(11.  Dnval  paraît  à la  tribune.)  Il  fallait  un  intérêt 
aiis.si  majeur  que  celui  qui  vous  occupe  pour  me  n- 
mener  à la  tribune.  (On  entend  des  éclats  de  rire 
niélés  (le  murmures.)  Je  ne  demande  point  la  faveur 
de  l’Assemblée;  mais  je  la  prie  de  m'accorder  son 
silence.  Je  répète  : il  fallait  un  intérêt  aussi  majeur 
que  celui  qui  vous  occupe  pour  me  ramener  a la 
tribune;  et  ce  qui  rend  ma  situation  plus  pénible, 
c’est  que  je  viens  combattre  mon  illustre  et  coura- 
geux ami,  M.  l’abbé  Maury.  (On  applaudit,  on  rit, 
on  murmure.)  Mais  je  me  ^ns  sotilemi  dan.s  cette 
tâche  diflicile  par  les  applaudissements  que  je  viens 
d'entendre.  (Mêmes rires,  mêmesapplaudissemcnts.) 
J'admire  les  talents  de  M.  l’abbé  Manry  (on  rit);  je 
rends  hommage  à la  pureté  de  ses  principes  (on  riiy, 
mais  je  le  prie  de  ne  pas  familiariser  son  éloquence, 
son  génie  (on  rit),  et  l’attention  de  1'As.semhlée  et  de 
la  nation,  avec  des  principes  nui,  même  en  les  com- 
battant, sont  contraires  à In  liaélité  que  nous  devons 
au  roi.  Vous  ave?  interrompu  mon  respectable  col- 
lègue quand  il  allait  vous  démontrer  nue  l'inviola- 
bilité du  roi  ne  dépend  pas  de  vous,  qu  elle  est  con- 
sacrée p.nr  la  volonté  nationale  depuis  quinze  cents 
ans.  Il  allait  démontrer  que  la  personne  sacrée  dn 
roi  est,  selon  une  expression  vraiment  française, 
exemple  de  toute  juridiction.  Vous  l’aTOZ  inter- 
rompu, je  vais  continuer  pour  lui.  De  quel  droit  le 
comité  appelle-t-il  le  roi  fonctionnaire  publicT  De 
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quel  droit  proposc*t~il  df  confondre  M.  le  Dnnphin 
uvt'c  le  suppli^*inl  d'un  dt^ptile  à rAsst'inbUV  nntiu- 
note?  Je  UC  .suis  pas  surpris  qiu’ des  personnes  qui 
se  )>erincUciit  des  expressions  aussi  peu  res{>ectm‘u- 
ses,  aussi  étrangères  au  cteur  de  tous  les  bons  Fran- 
çais, aussi  éloignées  des  idées  que  nous  avons  eues 
jusqu’à  ce  jour,. lient  proposé.  d’assiiicUir  le  roi  à une 
]>eine  oui  n’est  autre  chose  que  la  déchéance  du 
Irdne.  C'est  inécotniai'trc  tuii.s  les  prinripes.  Ln  per- 
sonne du  roi  est-elle  inviolable,  est-elle  sacrée,  e.sl- 
elle  exempte  de  tniite  juridiction,  de  toute  peine? 
J'interpelle  Ions  les  Français,  tous  les  fidèles  servi- 
teurs (lu  roi.  (Des  mm  mûres  se  mêlent  aux  appluu- 
dLs>enii’iils  de  la  droite.)  Je  leur  déclare  qu’ils  ne 
peuvent  pins,  sons  peine  d'iniidélité  à leur  premier 
serment,  qu'aucun  antre  n’a  pu  ni  effacer  ni  contre- 
balancer... (De  violents  murmures  s'élèvent  do  la 
plus  grande  partie  de  la  salle.) 

M.  LE  Président  : Vous  n’avez  point  oiitdié  vous- 
im'me,  monsieur,  le  serment  que  vous  avez  prêté  ! 
d'être  fidèle  à la  nation,  à la  loi  et  an  roi.  Ce  serait  y | 
iiiamiuer  que  de  dire  que  ce  serment  n’a  pas  pu  ext.s-  | 
ter  après  celui  dont  vous  parlez.  (La  partie  gauche 
applaudit  h plusieurs  reprises.) 

i*lHxieurs  t>oiæ  de  la  droite:  Ce  n’est  pas  cela. 
(I.a  partie  gauche  applaudit.) 

M.  Caz.m,ès  : J'ai  l'hoimcur...  (La  gauche  applau- 
dit.) 

M.  Montlosieb  : Vive  le  roi!...  (M.  Monllosicr 
s’agite,  et  invite  de  la  voix  et  du  geste  le  côté  droit 
à .se  lever.) 

M,  C.^ZALÈs  : J’ai  l’honneur  de  déclarer...  (La 
gauche  applaudit.) 

M.  l’aiuié  M.si’ry  : Vive  le  rni!  vive  le  roi! 

(Une  petit(‘  partie  (lu  côté  droit  se  lève  et  répond  à 
ce  cri  par  de.s  acrl3inatiünsctdesa|ipIaudissemeiiLs.) 

M.  Cazalès  : J'ai  rhonnetirde  «leclarer  que  nous 
avons  tous  prêté  le  serment  d’être  iidêlesà  la  eonslitu- 
tioii.  Est-il  |K>$sihle  que  le  président  de  l’Assi'inhli-e 
nati()naIesu(»posc  que  ce  serment  . soit  contraire  à la 
fidélité  que  nous  avons  jurée  au  roi?...  (La  parlic 
gauche  murmure,  et  l'un  entend  plusieurs  voix  ré- 
péter ; Le  nréiideut  n'a  poi  dit  cela.)  Notre  langue 
se  serait  séchée,  notre  main  se  serait  paralysée  plu- 
tôt que  de  prêter  un  .setiihlable  serment.  Nous  avons 
juré  d’élre  fidèles  au  roi  (une  partie  de  la  droite  ap- 
plandit);  ce  serment  ne  sera  pas  vain.  C’est  ce  ser- 
inent même  que  nous  invoquerons  toujours  pour 
repousser  toutes  les  atteintes  qui  seraient  portées  à 
la  monarchie;  c’est  au  nom  de  ce  serment  que  nous 
conibatlrons... 

.M.  i.’AonÉ  Mal'by  : Nous  le  renouvelons  tous. 

M.  Monllosier  et  tes  membres  placés  dans  la  partie 
supérieure  du  côté  droit,  la  main  levée  : Omi,  oui! 

M.  Caz  vlès:  C’est  au  nom  de  ce  serment  que  nous 
empêcherons  que,  dan.s  celte  même  constitution  que  ' 
nous  avons  juré  de  maintenir,  on  introduise  queh|ue 
chose  qui  puisse  porter  atteinte  à l'autorilé  royale... 
(Des  applaudis-ieiiients  s’élèvent  d.ins  diverses  par- 
ties de  la  salle.)  L’autorité  royale  est  la  pierre  angu- 
laire du  gouvernement;  c’est  sur  elle  que  la  consti- 
tution repo.se,  et  si  on  parvenait  à tromper  l’Assem- 
blée, à égarer  le  peuple  sur  une  telle  vérité... 

Un  grand  nombre  de  voiT  de  la  gauche  : Qui  csl- 
cc  qui  cherche  à l’égarer?  n’e.sl-ce  pas  vous? 

M.  Dandré  : Je  demande  que  M.  Cazalès  soit  rap- 
pelé h l’ordre. 

M.  CusTiNF.  : Laissez-le  parler. 

M.  Cazalès:  Ne  m’interrompiz  pas. 

M.  Dandré  : Je  vous  rappelle  à l’ordre. 

M.  C.\ZAi.È.s  : A l’ordre  vous-même! 

(Une  partie  des  membres  du  côl('  droit  se  répand 
dans  la  salle  et  vient  se  réunir  auprès  de  M.  Cazalès.) 

M.  tUgiETTl  l’ainr  ; Je  demaude  la  parole. 


hetmembret  de  la droi’fe;  A l’ordre!  M.  Mirahr.iii. 

M.  Foitaclt  : On  a hué  M.  M.irgnerileshier|MHir 
avoir  prononcé  ces  mots  : fidèles  sujets  du  roi;  est- 
ce  vrai? 

M.  niQUKTTi  l'alnê  : J’insiste  pour  avoir  la  parole. 

M.  Muntlosier  : Vous  ne  l'aurez  pas. 

M . Cazalès  : Je  dis  que  la  constitution  repose  sur 
l’autorité  royalé.  On  voudrait  vous  amener  à mécon- 
naître celle  vérité;  mais,  an  milieu  des  erreurs  dont 
nous  sommes  peut-être  destinés  à parcourir  le  cer- 
cle, il  faut  toujours  rappeler  le  décret  par  lequel  vous 
avez  dê'claré  que  la  France  e.st  une  monarchie.  Ce 
fanai  ne  nous  égarera  jamais  dans  les  routes  oliscu- 
res  ou  on  veut  nous  précipiter.  Si  tel  t'Sl  te  llamheau 
(lui  doit  nous  conduire.  M.  le  présitlfnl  a eu  tort  de 
dire  que  le  serment  de  fidélité  au  roi  est  contraire  au 
serinent  prêté  à la  constitution... 

Vntrès-grand  nombre  de  voix:  Il  ii’a  pas  dit  cela. 

M.  Cazalès  : Je  puis  m’être  trompé;  mais  s’il  a 
tenu  ce  propos,  il  est  inconcevable... 

Un  três-grand  nombre  de  voix  : Il  est  inconlesla- 
ble  qu'il  ne  l’a  pas  dit. 

M.  Cazalès  : Il  suffit  qu’il  y ail  eu  (iiielque  .ambi- 
guité dans  les  paroles  de  M.  "le  préshlnil  pour  que 
l’AssenibltH*  se  réunisse  h mes  seiilimenLset  fasse  sur 
cela  .sa  profe.ssimi  de  foi.  Il  paraît  constant  que  nous 
sommes  tousd’aecon!  sur  ces  principes. 

Un  grand  nombre  de  voix  : Personne  n’en  doute 
que  vous. 

M.  Mirabeau  t’ainé:  M.  Cazalès  a parlé  tant  (iii'il 
a voulu,  je  demande  la  parole.  (La  droite  cric  JVon, 
non!  la  gauche  ninrimire.) 

M.  Foicai’i.t  :0*d  devons-nousrappelerà  l’ordre? 

M.  l’aodé  Maury,  au  président:  Faite.s  dégarnir 
votre  linrean. 

Un  autre  membre  de  la  droite  ; Eloignez  ces  cnn- 
seillers. 

M.  Madier:  a bas  les  souffleurs! 

M.  Foucault  : Ce  n’est  pas  n^s  qui  avons  élevé 
celte  querelle,  au  moins... 

M.  le  prt'sidenl  .se  dispose  k prendre  la  parole. 

M.  Kiquetti  l'ainé  : Je  demande  la  parole  avant 
que  vous  parliez  sur  le  tort  qui  voils  çsl  imputé. 

Plutieurs  voix  de  la  droite  : M.  DépiN'mesnii  a la 
parole. 

M.  Montlosier  : Sur  quoi  M.  Mir.abeau  veut -il 
parler? 

M.  RioUETTi /'aîné  ; Je  veux  avoir  la  parole  sur 
une  matière  d'ordre,  comme  M.  Cnz.alès  l’a  eue. 

M.  l'abbé  Maury  : La  parole  est  à M.  Déprémes- 
nil. 

M.  Riqubtti  /'atué  : Comme  il  serait  tout-ù-fait 
indigne  de  nous  (il  se  fait  un  grand  silence)  de  ré- 
pondre à ce  qu’ni)  n’a  pas  dit,  de  supposer  des  inten- 
tions non  manifestées  eide  faire  circuler  des  décla- 
mations inutiles  à tout,  je  demande  que  le  tort  re- 
, proche  à M.  le  président  soit  d’abord  consLité.  Quant 
I a moi,  je  déclare  qu'.iyant  dit  à M.  Uéprémesnil  : 
. Monsieur,  j’interpelle  votre  probité  de  déclarer  si 
vous  avez  entendu  la  réponse  de  M.  le  président 
comme  M.  Cazalès  l’a  rapportée,  • il  m’a  répondu  : 
• M le  président  ne  Fa  pas  dit  ainsi  ; M.  Cazalès  se 
trompe,  * 

■ M.  Cazalès  : Je  ne  réponds  pas...  (Cent  voix  le 
. rappellent  à füi-dre.) 

I M.  Riouetti  faine:  Mais  ce  qui  n’est  pas  incertain, 
c’est  qu'il  serait  prolondemenl  injurieux  pour  l’.As- 
' semblée  nationale,  c’est  qu'il  serait  profiindément 
coupable  de  vouloir  scinder,  pour  .ainsi  dire,  le  ser- 
ment que  nous  avons  prêté,  et  de  S(‘parer  aucune 
(i«'.s  parties  «pii  le  conifiosent.  Notre  serment  de  fidé- 
lité au  roi  est  dans  la  constilulion,  il  est  conslitu- 
tioniiel.(Le  côlégnuebe  retentit  d'applaudissements.) 
, Je  dis  qu  il  est  pruloudêmcnt  injurieux  de  mettre  en 
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doute  notre  resi^ct  pour  ce  serment  ; celui  qui  le 
met  eu  doute  mérité  le  premier  hIAme.  (Les  applau- 
dissements unniiimesdu  cote  gauche  recoiimienceut.) 
Après  cette  déclaration  iioq  équivoque,  et  pour  la- 
quelle je  lutterai  avec  tout  le  monde  en  énergie,  bien 
uecidéqueje  suis  à cmubattre  toute  espèce  de  fac- 
tii-ux  qui  voudraient  |>orler  atteinte  aux  principes  de 
la  niunarchie,  daustpielque  système  que  ce  soit , dans 
quelque  partie  du  royaume  qu'ils  puissent  se  mon- 
trer... (La  partie  gauche  anplaudit  unanimement  et 
ù plusieurs  reprises.)  Apres  cette  déclaration,  qui 
renferme  tous  les  lieux,  tous  les  temps,  tous  les  sys- 
tèmes, toutes  les  personnes,  toutes  les  sectes... 

Id.  Foucault  : Détruisez  donc  les  Jacobins,  et  tout 
est  fini. 

M.  RiQtETTi  l*alné  : Sans  employer  plus  de  temps 
en  vaines  irascibilités,  passons  a la'question  qui  est 
à Tordre  du  jour,  et  qui  devrait  être  déjà  posee...  Je 

f>rie  TAssemblée  d'accepter  Taugure  d'une  réconci- 
lation  universelle,  puisijue  M.  Déprémesnil  est  au- 
jourd’hui l'ami  de  l'illustre  et  courageux  ami  de 
M.  Lamoignon  (1).  (L'Assemblée  est  saisie  d'un  rire 
universel,  et  Riquetli  Taiiié  descend  de  la  tribune 
au  bruit  d’applaudissements  uombriux  et  réitérés.) 

11.  LE  Président  : Je  vais,  non  pour  répondre  ù 
une  intcrpeliutiun  isolée,  mais  pour  exprimer  le  sen- 
timent de  toute.  TAssemblée,  expliquer  clnirement 
et  positivement  ce  que  j'ai  dit.  J’ai  observé  à M.  Dé- 
preinesnil  que  nous  avons  prête  serment  de  liddilé 
a la  nation,  à la  loi  et  au  roi,  et  ie  le  soulieudrai 
toute  ma  vie.  (L'Assemblée  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  suit  fermée. 

M.  Di'Vai.  (dit  Dj’prémesnil)  : On  ne  peut  m'em- 
pêcher de  conclure  mon  opinion.  Voici  ce  qui  me 
reste  ù prouver...  (Il  s’élève  des  murmures.)  Si  Ton 
peut,  sur  un  prétexte  ou  sur  un  autre,  empêcher  un 
opinant  de  conclure  son  opinion,  il  n’y  a plus  de  li- 
berté. 

M.  LE  Président:  Je  vais  consulter  TAssemblée. 
M.  Duval  : Mais  personne  ne  s'oppose... 
Pluaieun  voix  : Concluez  votre  opinion. 

M.  Dlval  : Je  ne  reviens  pas  sur  l'incide.iit.  11.  le 
président  ne  m'a  pas  bien  compris.  Je  sais  trî'S-hien 
que  le  serinent  qui  nous  lie  au  roi  est  dans  la  cunsti- 
tntiou,  niais  j’ai  dit  que  les  deux  autres  ne  peuvent 
pas  plus  le  balancer  et  contre-balancer  qu'il  ne  les 
balance  et  contre-balance  lui-même.  Voilà  un  prin- 
cipe qui  nous  réunit  tous.  Je  n'en  dirais  pas  de  même 
de  beaucoup  d'autres  principes.  Nous  a vous  juré  con- 
Stituliuiinellemeiit  la  constitution;  mais  qu'avez- 
vous  déclaré  par  la  constitution  ? une  vérité  qui  exis- 
tait avant  elle  : c'est  que  la  personne  du  roi  est  s.i- 
crée  et  inviolable.  Or  un  décret  qui  établit  un  cas 
où  le  roi  peut  subir  une  peine,  laquelle  peine  est  la 
déeliéance  du  (rdne,  est  un  décret  absolume til  con- 
traire à celle  vérité.  (Il  s’élève  des  mnrinuros.)  Il  est 
évident  que  ce  décret  serait  contraire  au  serment 
qui  nous  liait  même  avant  la  constitution,  comuie  ü 
celui  qui  nous  lie  ajirès  elle  et  par  elle  ; il  s’agit 
maintenant  de  pcoiiver  qu'il  n'y  a pas  lieu  même  a 
ajournement.  Voici  mon  raisonnement:  ajourner, 
c’est  tixer  un  terme  pour  délibérer;  or  TAssemblée 
iTa  pas  même  la  puissance  de  délibérer  sur  le  projet 
de  décret  que  son  comité  ne  pouvait  pas  se  |)erinettre 
de  lui  présenter  sans  crainure  de  se  |>erdre.  Tel  est 
le  principe  : voici  la  preuve.  Le  comité  dît  d'abord 

(1)  Le  DMi  de  Ifîrahrau  était  piquant  * maii  pour  bien 
en  apprécier  toute  la  portée,  il  faut  »e  rappeler  qii  d’Epré- 
me^nil  arait  lutté  contre  le  garde  dea  aceaus  Lamoignon  par 
lea  ordrea  duquel  il  avait  été  eiilé  aiii  lira  Sainte.Maigurriie. 
Il  était  en  effet  fort  «mgulier  d'entendre  ce  même  d'Kpré- 
Beutil  ae  proclaoier  l'anti  de  Tabbé  Uaurr,  c'eM-ànlirc  de 
ce  niùve  parti  Mqucl  il  avait  voué  Uni  de  haine  deux  aoa 
auparavant.  L.  G. 


que  •leroi,premierfonctionnaire public...*  expres- 
sions peu  respectueuses  ■ doit  avoir  sa  résidence  à 
portée  de  TAssemblée  nationale.  • Que  va  dire  en- 
suite le  comité  ? •<  Tout  fonctionnaire  public  qui  con- 
treviendra aux  dispositions  du  présent  décret  sera 
censé  avoir  renoncé  .sans  retour  à ses  fonctions.  • 
Le  roi  est  fonctionnaire  public;  ses  fonctions  sont 
l’exercice  de  Tantorité  royale  ; s'il  ne  se  tient  pas  ù 
portée  de  TA.ssembléc  nationale,  il  sera  censé  avoir 
renoncé  à ses  fonctions,  et  ü sera  puni  par  la  perle 
du  droit  de  régner. 

Or  il  est  un  principe  indépendant  de  la  constitu- 
tion, antérieur  a elle,  qu'elle  a déclaré  et  non  créé  : 
c'est  que  le  roi,  dans  aucun  cas,  même  par  Telfet  de 
sa  volonté,  ne  peut  être  soumis  à un  Iribiinal,  à une 
peine.  Or  je  dis  que  TAssemblée  n’a  pas  le  droit  d’exa- 
miner cette  question,  de  Tajournrr  pour  l'examiner  ; 
que,  si  on  délibère,  tons  les  vrais  serviteurs  du  roi, 
tous  ceux  qui  sont  véritablement  attachés  aux  droits 
essentiels  et  inhérents  au  trilne,  doivent  se  retirer  ; 
rljedéclare,  quanta  moi...  (Une  partie  du  cAté gauche 
applaudit.)  Quant  anxapplaudissemeiits  que  je  viens 
de  subir,  la  majorité  m'on  saura  gré...  J’ubsiTvc 
qu’un  moyen  d’égarer  est  Tinvention  de  mots  nou- 
veaux fort  singuliers.  Pourquoi  dire  premier  /’onc- 
fionnaire  pu6/ie,  au  lieu  de  roi;  dynatlie,  au  lieu 
de  maûon  régnante?  F.h  ! vous  avez  emprunté  le 
langage  des  Chinois.  Imitons  leur  profond  respect 
pour  leur  empereur,  et  sachons  que  le  roi  ne  peut 
être  soumis  à un  jugement,  à une  peine...  Je  ne  sais 
rien  dissimuler  : il  n'est  pas  dans  mes  principes  de 
proposer  des  décrets  à cette  tribune  ; autrement  je  de- 
maiidrrais  que  TAssemblée  téinoignAt  .son  improba- 
tion au  comité  de  conslitiitioii.  Je  déclare,  quant  à 
moi,  que,  si  Ton  traite  une  telle  question,  je  proteste 
contre  cet  acte  d'infidélité  au  roi.  (Six  membres  du 
cdté  droit  appuient  cette  motion.) 

M.  Cbapei.ier  : L’ordre  de  la  discussion  ne  me 
permet  de  répondre  ni  aux  inculpations,  ni  aux  ob- 
jections, à notre  avis  plus  futiles  1rs  unes  que  les  au- 
tres, qui  ont  été  présentées  contre  le  projet  du  co- 
mité de  constitution.  Je  me  contenterai  de  dire  que 
le  projet  que  nous  avons  offert  est  trés-conslituliun- 
nel.etqiie  la  puissance  et  les  devoirs  du  roi  y sont 
iiarfaiteinent  démontrés  suivant  les  règles  déjà  éta- 
blies. Je  ne  m arrêterai  que  sur  la  proposition  d'a- 
journement et  de  la  loi  provisoire.  Quant  à l'ajour- 
nement, je  n’en  vois  pas  l'avantage.  Les  observations 
<Taprès  lesquelles  on  a voulu  mêler  la  régence  a ce 
projet  de  loi  me  paraissent  n'être  point  conformes  à 
la  série  des  idées  sur  cette  matière.  On  ne  voudrait 
pas  que  le  roi  fût  ns.siijelli  à une  loi  sur  les  fonction- 
naires publics.  Le.s  principes  les  plus  monarchiques 
portent  cependant  à considérer  le  roi  comme  fonc- 
tionnaire public,  chargé  à la  vérité  d'une  fonction 
très-angnste,  mais  toujours  d’une  fonction  ; et  c'est 
bien  a torique  des  publicistes  ignorants  ou  ennemis 
delà  liberté  ont  déclaré  que  Ta  royauté  était  une 
propriété.  Mais  pourquoi  Tajourneinenl?  pourquoi 
tardera  rendre  une  loi  conslilnlionneiiepour  mettre 
une  loi  provisoire  à la  place?  Une  loi  provisoire  n'est 
bonne  que  quand  elle  est  faite  pour  une  circonstance 
qui  ne  peut  renaître.  Que  sommes-nous  appelés  à 
faire  ? la  constitution.  Pourquoi  donc  substituer  une 
lui  provisoire  à une  loi  conslitulioniielle?  Le  corps 
constituant  doit  surtout  s'abstenir  de  ces  mesures. 
Ces  sortes  de  luis  portent  avec  elles  une  sorte  de  gêne 
et  de  despotisme  que  n’ont  jamais  les  lois  générales. 
(On  applaudil.)  C'est  peut-être  assez  parïer  contre 
la  proposition  qui  vous  est  faite  de  rendre  une  loi 
provisoire.  Rerivovez  à demain  la  discussion  du  pro- 
jet de  votre  comité  ; d'ici  là  on  sera  plus  en  état  de 
décider  si  une  loi  provisoire  est  préférable  à une  loi 
cuoslitutionnelle.  On  a déjà  fait  remanjucr  qu'uns 
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loi  particulière  aux  mrmhres  de  la  dynastie  prèju- 
grait  lu  question  de  savoir  s’il  y aurait  dans  l'Etat 
une  ramille  privilégiée,  qu’elle  en  ferait  une  caste 
particulière,  et  que  si,  au  contraire,  la  loi  est  étendue 
a tous  les  citovens,  ce  sera  une  mesure  necessaire 
sur  les  émigrations.  De  tout  cela  il  résulte  la  néces- 
sité de  rajonrnement  à demain.  Je  ne  crains  pas  de 
nier  les  conséquences  que  l'on  suppose  résulter  de 
notre  projet,  et  Je  dis  au  conlnire  que  c’est  noirs  qui 
défendons  l’aulorité  du  rui.  (On  applaudit.) 

M Monti.osif.b : Cesl  une  plaisanterie.  M.  Cha- 
pelier, pas  de  persiflage. 

M.  Riquetti  Taine  (dit  Mirabeau)  : Je  demande 
rajournement,  mais  pas  à demain.  Je  ne  me  livrerai 
à aucun  développeriifnt,  à moins  que  nia  proposition 
ne  soit  rejetée.  La  loi  de  la  résidence  est  complète; 
mais  la  loi  pai  liculièrr  de  Téligibililé  des  fonction- 
naires publics,  la  loi  de  la  régence  qui  complète  la 
théorie  de  i’Elat,  n'est  pas  encore  présentée.  Je  dé- 
sire voir  ces  plans  dans  leur  ensemble  ; c’est  le  seul 
moyen  déjuger  une  question  profonde,  que  tout  le 
monde  ignore  encore,  si  ce  n'est  peut-être  ceux  qui 
ii'y  ont  jamais  pensé. 

M.  Barnavb  : Je  persiste  à croire  qu’il  faut  pren- 
dre des  mesures  pour  empêcher  Temigration  possible 
de  la  famille  royale.  Je  demande  donc  que  ma  pro- 
position soit  mise  aux  voix. 

M.  CAZAi.fes  : On  a prouvé  les  inconvénients  d’une 
loi  provisoire;  c>sl  pour  cela  que  je  me  range  à l’a- 
vis de  M.  Rccnault,  et  je  déclaré  que  l’ainierais 
mieux,  comme  M.  Chapelier,  qu’on  décrétât  une  loi 
constitiilionnelle,  en  laissant  cependant  le  temps 
pour  la  discussion.  Si  TAssimibiéc  se  déterminait  à 
préférer  une  mesure  provisoire,  je  ii’cn  demanderais 
pas  moins  qu’elle  fût  ajournée. 

M.  Danodé  : On  n’espère  pas  nous  faire  rendre  à 
la  volée,  à trois  heures  après  midi,  une  loi  aussi  im- 
porUintc. 

M.  Chablbs  Umbtu  : Elle  a été  proposée  à du 
heures  ; il  est  malhonnête  de  supposer  de  mauvaises 
intentions  aux  meilleurs  citoyens.  (On  entend  quel- 
ques applaudissements.) 

M.  Danobé  : On  ne  peut  pas  rendre  un  décret  pro- 
visoire sur  les  mémos  principes  sur  lesquels  repose- 
rait une  loi  conslilutionnelle.  J’insiste  sur  Tajourne- 
inent  à lundi. 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole.  — Ou  de- 
mande que  la  discussion  soit  fermée. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de 
M.  Riquetti.  —Elle  lui  est  acconleV. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix,  et  les  dispo- 
sitions suivantes  décrétées. 

• L’Assemblée  renvoie  la  discussion  du  proict  de 
loi  sur  la  résidence  des  Ruicliouiiaires  publics  jus- 
qu’après Tachèvement  du  travail  du  comité  de  con- 
stitution sur  la  régence,  l'éducaliou  des  rois  mineurs 
cl  Téligibililé  des  membres  de  la  dynastie  aux  fonc- 
tions publiques. 

• La  discussion  s'ouvrira  lundi  sur  la  question  de 
savoir  si,  dans  un  moment  de  crise,  on  peut  empê- 
cher lescitoyens  de  sortir  de  Teinpire.  • 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÊAUCe  m*  SAMEDI  2fl  FÉVRIER. 

M.  i.B  Président  : Je  dois  f.nre  part  A TAssemblée 
do  deux  pétitions  ; par  Tune,  M.  Trouard  (dit  Riolb‘) 
demande  des  juges;  par  Tautre,  M'ne  Vassimonl.  sa 
tille,  demande  la  permission  d'aller  voir  son  père 
acliiellemeiil  tenu  au  secret,  ou  de  rester  enfermée 
avec  lui.  Je  doit  vous  faire  observer  que  cette  der- 


nière demande  ne  tons  est  portée  qne  parce  qu’il 
Il  existe  aucun  tribunal  qui  puisse  prononcer.  L As- 
semblée veut-elle  qu’il  soit  donné  des  ordres  pour 
que  VassimoiU  soit  admise  à visiter  son  père? 

M.  Dandré  : Il  faut  qu’il  soit,  |K>iir  la  troisième 
fois,  enjoint  au  comité  de  constitution  de  présenter 
incessamment  un  projet  de  décret  pour  rétablisse- 
ment d'un  tribunal  provisoire  chargé  déjuger  lesac- 
cusés  de  crime  de  lèse-nation. 

• L’Assemblée  décrète  qu’il  sera  donné  des  ordres 
pour  que  M.  Trouard  soit  rendu  accessible  à sa  fa- 
mille, et  que  le  comité  de  constitution  présenter, i 
mardi  son  projet  de  décret  sur  le  tribunal  provisoire.» 

M.  Lanji'INais  : Vous  avez  décrété  la  vente  des 
biens  des  (fabriques  chargés  de  fundalions,  moyen- 
nant qu'il  serait  payé  à ^aque  fal)rii|ue  TiulériH  à 
4 pour  100  du  produit  iirt  desdils  biens.  Je 
chargé  par  le  comité  ecclésiastique  de  vous  présenter 
la  même  disposition  pour  les  biens  inimeuLles  réels 
des  fabriques  non  chargés  de  fondations. 

M.  Lanjuinais  lit  un  projet  de  décret. 

M.  i/abbé  Dbmandrb  : Je  demande  la  question 
réaloble  sur  ce  j>rojet.  Si  vous  payez  aux  fabriques 

perpétuité  Tiiilérêt  de  4 pour  lÛO  sur  le  produit 
net  des  ventes,  vous  faites  une  opération  rniiiense 
pour  la  nation.  Si  vous  voulez  mettre  ces  biens  dans 
le  commerce,  que  ne  les  faites-vous  vendre  par  les 
fabriques  elles-mêmes,  en  les  autorisant  a en  placer 
les  produits,  au  lieu  de  grever  la  nation  d'une  rente 
onéreuse?  Dans  quel  b mps  aous  propose-t--on  de 
vendre  au  prolit  de  la  nation  les  biens  des  fabriques? 
C’est  lorsque  les  malveillants  ciiiploient  toutes  sor- 
tes de  moyens  pour  exciter  la  metiaiice  des  peuples 
contre  l'Assemblée  nationale.  N'esl-il  pas  évident 
que  ce  serait  inrltre  entre  les  mains  des  ennemis  de 
la  révolution  des  armes  dont  ils  ne  manqueraient  pas 
de  se  servir  pour  exciter  de  nouveaux  troubles?  J'in- 
siste sur  la  question  préalable  ou  sur  Tajournement. 

M.  Lanjuinais  : Vous  avez  déjà  décrété  la  vente 
d'une  partie  des  biens  des  fabriques;  ainsi  Topér.nliori 
n’est  pas  nouvelle.  Quels  sont  les  motiiA  qui  vous  y 
avaient  déterminés?  C’est  Tintérêt  qu’il  y a de  mul- 
tiplier le  nombre  des  petits  propriétaires,  d’augmen- 
ter l'industrie,  les  richesses  nationales,  te  produit 
de  Timpût.  Celte  opéralion  est  dans  Tintérêt  des  fa- 
briques elles-mêmes;  car  il  est  constant  qu’au  moyen 
des  frais  de  répartition,  des  non-voleurs,  elles  ne  re- 
tiraient pas  4 pour  100  de  Tadministxation  de  leurs 
biens. 

M.  Merlin  : Je  demande  TaJournemeDt  de  ce  dé- 
cret à )a  pruchaitic  législature. 

M.  Fbéteau  : J'appuie  la  proposition  du  préopi- 
nant. U n'y  a pas  d'objet  d'attachement  plus  légitime 
pour  les  peuples  que  les  objets  du  culte,  et  déjà,  de- 
puis le  décret  qui  ordonne  la  vente  des  biens  des 
fondations  il  circule  une  foule  de  libelles  incendiai- 
res dans  les  départements. 

M.  Lanjuinais  : L As.sembléc  peut  renvoyer  à son 
comité  ecclésiastique  ou  passer  a Tordre  du  jour. 

M.  ”•  : Il  ne  suflit  pas  de  passer  à Tordre  du  jour; 
il  r.iiit  fixer  Tincerlilude  des  peuples,  incertitude 
dont  ou  ne  inanquiTail  pas  de  sc  servir  pour  exciter 
des  troubles.  Je  demande  que  TAssemblée  décide  si 
elle  s'occupera  ou  non  de  la  vente  des  biens  des  fa- 
bricjiies. 

L’AsscmWée  ronsuUèc  prononce  Tajournement  à la  pro- 
chaine légi'lalure. 

M.  LanjuinaU  présenté  deux  autres  articio  relitifskla 
VI  nie  des  immeubles  réels  des  paroisses  ou  succursales  sup- 
primées. Après  une  légère  discussion  cc$  articles  saol  ajour- 
nés et  renvoyés  au  comité  ecclésiastique. 
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M.  Bourdon,  curé  d'Eraox,  propoæ  une  dbpocltloo  ad* 
dUiounelle aio»i  conçue:  • Et  sur  le  prix  de«  Tentes  des 
bdllmenUdes  paroUses supprimées  il  sera,  en  casd'insuf* 
üsaiice  des  biens  des  fabriques , preleré  les  sommes  néces* 
Mires  pour  les  répamtions  ou  ragrandissemcQl  iodispcn* 
sable  des  églises  paroissiales,  t 

Cette  proposilioD  est  rrOToyte  à reuiseD  du  comité  cc* 
clésiastique. 

M.  Chapelier  présente  la  suite  des  décrets  addition* 
nets  sur  l'ordre  judiciaire.  Les  articles  suivaals  , concer- 
naut  les  juges  de  paix,  leurs  assesseurs  et  leurs  greffiers  « 
août  décrétés  presque  sans  discu  rsion. 

tt  VIII.  L'apposition  des  scellés  étant  un  acte  purement 
minUtérid  et  conservatoire,  il  sera  alloué  au  juge  de  paix 
t livres  ponr  une  v acatkm  de  trois  heures , et  20  mus  pour 
les  suivantes.  Le  greffier  aura  les  deux  tien  de  la  somme 
attribuée  au  juge.  Les  droits  seront  d'une  moitié  en  sus 
dans  les  villes  au-dessus  de  viDgl*cinq  mille  émes,  et  du 
double  pour  Paris.  Il  en  sera  de  même  pour  les  vacations 
de  reconnaissance  et  levée  de  scellés,  cl  pour  celles  em- 
ployées aux  avis  de  parents;  le  tout  indépeudammeut  des 
droits  d'expédition  du  grelTe.  Le  juge  de  paix  ne  pourra 
exercer  aucune  fonction  bon  de  son  canton. 

• 1X«  La  confection  des  ioveolairev  n'appartiendra  point 
an  juge  de  paix,  mais  aux  notaires,  même  dans  les 
lieux  où  elle  était  ci*dcvaot  attribuée  aux  Juges  uu  aux 
greffiers, 

• X,  La  légaliaalion  des  actes  appartiendra,  non  aux  ju* 
gcsüepaix,  mais  aux  présidents  des  tribunaux  de  district 
ou  OUI  juges  qui  eu  ferout  les  fooctions,  et  concurremment 
aux  mains  dans  l'éteuduc  du  territoire  de  U commuur, 
La  iégalivatioQ  sera  gratuite. 

• XI.  Les  juges  de  paix  pourront  porter,  attaché  aucété 
gauche  de  Tbabit,  un  médaillon  ovale  eu  éluOV',  bordure 
rouge,  fond  bleu , sur  lequel  seront  écrits  lO  lettres  blan- 
ches ces  moU  : ta  toi  et  ta  paix. 

• XII.  Les  buisMors  des  juges  de  paix  dans  les  villes , 
lorsqu'ils  seront  eu  fonctions,  porteront  b la  main  une 
caune  blanche.  Les  citations  cl  lugemenis  des  juges  de 
paix  seront  Mgniûés  par  eux,  et  non  par  autres  buisviers, 
à iKÎne  d'aineudc  de  6 lîv.,  qui  sera  prouoncèe  par  te  juge 
do  paix,  dont  moitié  sera  applicable  à son  huissier;  l'autre 
moitié  sera  versée  dons  la  caisse  du  receveur  des  amendes 
du  district. 

De*  bureaux  de  paix» 

t XIII,  Aucuns  avoués,  greffiers,  huissiers  et  ci-devant 
procureurs  ne  pourront  rcprési  uier  les  parties  aux  bu> 
rcaux  de  paix.  Les  autres  citoyens  ne  seront  admis  b les 
it'préscnler  que  lorsqu'ils  seront  revêtus  de  pouvoirs  suffi- 
sants |K)ur  transiger. 

« XIV.  Les  affaires  commencées  avant  l'inslallation  des 
tribunaux  seront  portées  b ceux  qui  doivent  on  connaître , 
par  simple  assignation  de  la  partie  la  plus  diligente , sans 
autres  procédures , et  sans  avoir  passé  au  bureau  de  paix , 
si  rime  des  parties  s*j  refuse, 

« XV,  Toutes  saisies , oppositions  et  autres  actes  conser- 
vatoires pourront  être  faits  avant  de  donner  la  citation 
devant  le  bureau  de  paix.  Les  affaires  qui  intéressent  la 
nation,  les  comrouues  et  l'ordre  public,  seront  portées 
aux  tribunaux  sous  qu'il  soit  besoin  de  comparution  préa- 
lable devant  ce  bureau  ; il  eu  sera  de  même  des  offiiires  de 
la  compétence  des  juges  de  commerce. 

« XVI.  Les  officiers  municipaux  sont  autorisés  b pour- 
voir économiquement  aux  menus  frais  de  bois,  lumière, 
papier  et  secrétaire  du  bureau  de  paix,  qui  seront  b 
prendre  sur  le  produit  des  amendes  prononcées  sur  les 
appels. 

« XVII.  Les  bureaux  de  paix  exerceront  leurs  foncÜODS 
sans  qu'il  soit  besoin  d’aucune  installation. 

• XVIIl.  Les  fonctions  mentionnées  en  l'article  1**  sont 
Interdites  aux  juges  et  aux  commissaires  du  roi , ainsi  que 
celles  deuotairc. 

« XIX.  Les  suppléants  ne  pourront  être  greffiers,  huis- 
siers ni  percepteurs  de  deniers  publics  s mais  ils  pour- 
ront exercer  le  ministère  de  défenseur  offideui,  d'avoué, 
de  juge  de  paix,  ainsi  que  les  fonctions  municipales,  b la 
charge  d’opUr  au  moment  où  ib  auront  des  provbions  de 
juge* 


• XX.  Les  suppléants  ne  seront  appelés  par  le  tribunal 
que  dans  le  cas  où  leur  assistance  sera  nécessaire  b la  va- 
lidité des  jugements,  b l'cxccpiion  des  suppléants  qui, 
irinpiaçant  les  membres  dci'AsM‘mblée  naiionule  nommés 
juges,  complètent  le  nombre  habituel  de  cinq  dans  choque 
tribunal.  La  première  lois  qu'ils  seront  appelés , s’ils  u'ont 
pas  prêté  le  serment  lors  de  l'installation  des  juges , ils 
prêteront  devant  eux  le  même  serment,  et  il  en  sera  dressé 
acte. 

• XXL  Lorsque  les  suppléants  seront  appelés  pour  la 
validité  des  jugements,  Ils  porteront  le  même  costume  i|ue 
les  juges , et  ils  recevront  ienr  part  des  droits  d'assistance 
seulement.  Leisuppléanlsqui  remplacent  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  qui  ont  été  nommés  juges  recevront 
le  Irailemeni  entier,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient  pris  leurs 
foDCtioDs  déjugé.  • 

— Sur  la  proposition  de  MM.  Morltn  etTronchet,  plu- 
sieurs articles  additionnels  sur  les  droits  féodaux  sont  adop- 
tés ainsi  qu'il  suit  : 

Addition  à Cart.  XK  — • Ni  empêcher,  soit  qu’un  tes- 
tament ail  son  effet  b l'égard  des  immeubles  dont  la  testa- 
teur n'auiaitpas  ordonné  ou  le  légataire  poursuivi  la  vente 
dans  le  délai  fixé  par  les  coutumes,  soit  qu'un  créancier 
muni  d'un  titre  exécutoire  lasse  décréter  et  vendre  les 
biiiis-fouds  de  son  débiteur,  t 
^rt.  dptaeer  apréit'art.  - < Auront  égalomcnl 

le  même  effet  que  s'ils  étaient  émanés  des  justices  seigneu- 
riales ou  ordinaires , tous  les  jugements  rendus  et  actes  du 
juridiction  contentieuse  faits  ]usqu'b  l’installation  des  tri- 
bunaux do  district,  qu'on  pourrait  prétendre  n'avoir  pas 
été  autorisés  par  le  décret  du  30  décembre  17b0.  » 

ÀrU  à ptaeer  epre*  Cart.  XyjlL  •>-  • Il  ne  pourra  être 
exigé,  dans  le  cas  des  transcriptions  ci-dessus,  ni  puur 
toute  autre  formalité  qui  pourrait  y être  substituée  pur  la 
suite,  à reffel  tl’acquérir  l'hypolb^ue,  aucun  des  droits 
de  I ods,  mi-lods,  quint,  demi-quint,  éterlin,  cl  autres 
que  les  Ci-dovanl  seigueurs  ou  leurs  officiers  percevaient 
pour  les  actes  d'hypothèques  constitués  par  désaisiue,  sai- 
sine, desbéritauccs,  adbérilanccs,  rapporta,  mUedefait 
ou  main  assise.  > 

Art.  XI  f dieriti  te  38  février»  sauf  rédaction,  — • A 
l'avenir  la  réunion  ou  consolidation  des  biens  retenus  en 
censivc  ou  fief  dont  ils  étaient  oiouvints,  ou  de  ce  fief  b 
celui  dont  il  était  mouvant,  ne  produira  aucun  droit  ou 
profit  en  faveur  du  ci-devanl  seigneur  du  fief  dominant , 
et  n'augmentera  dans  aucun  cas  le  prix  du  rachat  du  fief 
servant,  sur  lequel  le  propriétaire  du  firf  dominant  ne 
pourra  exercer  les  mêmes  droits  qui  appartenaient  avant 
ladite  réunion  ou  consotidatlon.  * 

Art,  XII  addilionnet,  — • Le  régime  féodal  étant  dé- 
truit, on  ne  peut  aliéner  tout  ou  partie  d'un  fonds  b titre 
d'inféodatioD  ou  d'accensement  , et  sous  cc  prétexte 
s’exempter  des  droits  auxquels  aurait  donné  lieu  l’aliéna- 
tion faite  avant  le  rachat  des  droits  d-devant  seigneuriaux 
dont  ce  fonds  était  chargé.  » 

Art,  à eubslituer  à Vart,  V,  décrété  le  2S  février,  ^ 
«t  Art.  V.  S les  fiefs  dont  dépendent  des  mouvances  non 
inféodées  sont  situés  dans  des  pays  où  il  n’eiislail  aucune 
loi  punitive  sur  la  liberté  du  jeu  de  lief,  la  faculté  du  ra- 
chat partiel  se  réglera  par  les  ménei  principe*  que  l’usago 
y avait  adoptés  relativement  au  jeu  du  fief.  En  consé- 
quence , dans  ceux  desdits  pays  où  le  jeu  du  fief  n'êiait 
autorisé  que  jusqu'b  concurrence  d’une  certaine  quotité, 
le  rachat  partiel  s'opérera  conformémenl  b cc  qui  est  pre- 
scrit par  l'art.  111  ci-dessus.  Dam  ceux  où  le  Jeu  de  fief 
n’était  admis  que  par  bail  à cens  et  rente,  le  rachat  partiel 
s'opérera  conformémeot  b ce  qui  est  prescrit  par  l'urt.  IV 
ci-dessus.  Enfin , dans  ceux  où  le  jeu  de  fief  était  autorisé 
IndéfiDimenl,  tant  par  rachat  b sa  quotité  que  quant  au 
mode,  le  rachat  partiel  pourra  s'y  faire  librement  pour 
telle  portion  que  le  proprietaire  jugera  b propos,  t 
Article  à ptaeer  apré*  ceux  qui  concernent  te»  tient 
teigneuHam,  — s Les  droits  seigneuriaux  et  exclusifs 
d'avoir  des  girouettes  sur  les  maisons  sont  abolis,  et  il  est 
libre  b chacun  d'en  placer  à son  gré , et  dans  telle  forme 
qu'il  jugera  à proposa  • 

La  séance  est  levée  b trois  heure*,  , 
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Notice  de  la  êéaneedu  samedi  26  février  au  soir, 

MW.  Clertnonl-Tonnerre,  CazaliH  cl  Bamarc  ont  parlé 
sur  l'alTatre  de  Nîmes.  Ils  concluaient,  le  premier,  à une 
amniMie  i;ënér)le  ; le  second,  que. toutes  les  procédures  . 
fussent  continuées , tous  les  faits  rcrifiés  tous  les  accusés 
jujés;  et  le  troisi^e,  é l'adoption  du  projet  de  décret 
présenté  au  nom  du  comité  é U séance  du  samedi  19. 
{f'ojfei  «•  52.) 

Ces  conclusions  ont  été  décrétées,  arec  cette  seule  di0é* 
rente  que  le  tribunal  d'Arles  a été  substitué  à celui  de  ' 
Montpellier,  et  que  les  otGciers  municipaux  actuels  seront  | 
ineligitdcs  aux  places  de  la  municipalité. 


ARTS. 

OnAVCRES. 

L'Amour  de  la  Gloire  foule  aux  piedt  les  serpents  de  FEn-  ' 
Vie;  etUmpe  dédire  aux  français,  gravée  par  1 

M.  Saint-Julien  d'aprei  le  lablcao  original  de  M.  Saint-  ! 
Julien  sKn  oncle,  peintre  du  roi.  Prix  ; U liv.  A Paris,  ebex  | 
l’auteur,  rue  du  Bouloy , n«  49;  cliei  Mil.  Cbercau  et  ' 
Joubfrt,  marchands  d'estampes,  aux  deux  Piliera-d'Or,  rue  | 
des  Maibarins,  et  cbex  M.  Sémeoart,  aux  Tuiloriea.  j 

Cetto  estampe  est  le  pendant  de  l'Etude  qui  répand  des  ' 
fleurs  sur  le  Temps,  qui  fut  si  bien  accueillie  lorsqu’elle  pa-  < 
rut,  et  qui  est  encore  très^recherebée.  L'accueil  que  le  pu* 
blic  a fait  an  premier  ouvrage  nous  fait  penser  qu’on  verra 
avec  le  même  intérêt  celui  que  nous  anuonçont.  M.  Saint- 
Julien  consacre  le  quart  du  produit  k des  actes  de  birnlai- 
unce  en  faveur  des  pauvres  militaires,  de  leurs  vnives  et  de 
leurs  enfants.  Nous  croyons  qu'on  verra  avec  saiisfaction  les 
talents  employés  pour  la  première  fois  i rendre  hommage 
aux  vertus  guerrières  d'une  nation  qui  en  a réellement  tou- 
jours fait  sa  principale  gloire. 


SoMicrfptioR  pour  un  portrait  gravi  de  Jf.  FabSi  Uaury. 

Les  portraits  de  ce  célèbre  député  qui  ont  paru  jusqu'à 
présent,  ayant  été  faits  de  mémoire,  manquent  tous  de  res- 
semblance. ('élut  qu'on  annonce  ici,  et  qui  est  peint  d'.vprès 
naiuro  , outre  la  ressemblance  parfaite,  joint  l'agrément  dea 
accessoires.  La  figure  est  en  pied  ; l'estimpe  aura  (juinxe 
pouces  sur  un  pied  de  large.  Ceux  qui  auront  souscrit  auront 
les  premières  epreuves. 

On  souscrit,  pour  la  somme  de  6 Itv.,  rue  des  Saints-Pères, 
n*  G3  , chef  M.  Bernard  , qui  a peint  le  tableau  , ou  ches 
M.  Godefroy,  graveur  du  roi,  prés  la  Comédie-PraDçaUe,  rue 
des  Fraocs.Boargcois,  n«  197. 


MUSIQUE. 

Premier  eabier  de  la  quatrième  année  du  Journal  de  gui- 
tare, contenant  un  air  de  Joconde,  un  de  yieodème,  et  trois 
airs  de  société,  par  Mil.  Martini,  Ferrari  et  Honbrlli. 

— Premier numérode la huitièmeannee  du  Joumal  devio^ 
Ion,  contenant  un  nouveau  quatuor  de  M.  PIcyel.  Prix  : 3 lîv. 
le  numéro. 

Premier  recueil  de  la  sitième  année  des  Dèhstemcnit 
de  Polj-mnie,  ou  les  Petits  Cotieerti  de  Paris,  contenant  une 
grande  sonate  pour  le  piano-forte  ou  clavecin,  par  II.  Pleyel. 

Le  pris  de  l'abonnement,  pour  chacun  de  ces  trois  ouvra- 
ges, ntt  de  18  liv.,  franc  de  port,  par  la  poste.  Chaque  livrai- 
son se  fait  le  IS  de  cliaque  mois.  (Iliaque  recueil  séparé  coûte 
t liv.  8 s.  On  souKrit  à Paris,  ches  M.  Porro,  professeur  et 
éditeur  de  musique,  rue  Tiqueioune,  n*  10. 

On  trouve  aiisfti  à ta  même  adresse  six  rondeaux  pour  le 
clavecin  ou  le  piano-forte,  avec  un  violon  à volonté,  compo- 
sés par  H.  Ignace  Pleyel.  Prix  : 4 liv.  tG  s.,  port  franc. 

Trois  grands  duos  concertants  pour  flûte  cl  violon , par 
àl.  Ignace  Pleyel  ; deusième  Uvrs'von.  Pris  : 7 liv.  4 s.,  port 
franc*. 


SPECTACLES. 

ACSDtMTS  lOTALK  D8  UCSIQCB.—  Auj.  Àrmidty  OpéCQ  Cil 

5 acu-s. 

Tiikatri  os  la  Natiotv.  — Auj.  SémiramU,  Irag.  dai» 
laquelle  M.  I.arivc  jouera  lcrûle  de  Niiiias;  suivie  de  U 2* 
repr.  du  Mari  Directeur^  ou  le  Déménagement  des  Delt- 
gieutetf  corn,  en  un  acte,  avec  un  diverU 

Mcrcr.  la  7'  repr.  de  Jean  Calas,  — En  atlend.  la  1'* 
repr.  de  /Itcnsi,  trag.  nouv. 

Tscatbb  Italim. — Auj.  VJmoureux  de  quinze  ans  yCi 
la  lé*  repr.  de  et  Virginie, 

Ambici'-coniqlb.  — Auj.  le  Ilepentir  de  Figaro,  pièrt 
en  un  acte;  VAuto~da-fc,  ou  1e  Tribunal  de  f'/nquisrftiMi 
dévoité,  pièce  à xpect.  en  3 actes;  la  Bascule,  pièce  en  un 
acte,  avec  ses  agréments. 

TuéATiB  DU  Palais-Royal.—  Auj.  les  Méneehmes  grecs, 
en  4 actes,  en  prose;  suivis  de  rnaptn  tirnf  de  s<m  nutllre, 
CO  un  sKte,  en  prose,  et  d'un  divertissement. 

CoMKDieNs  DB  Dbacjolais.  — Auj.  au  proGt  d'une  fa- 
mille iiirorlunèe,  les  /dusses  in/tdcfiVés,  com.  eu  un  acie 
et  on  vers;  fa  ■S'erranfe  mdftresse,  opéra  en  2 actes;  fes 
Fdlics  amoureuses,  com.  en  3 actes;  U Devin  du  l'illage, 
opéra  en  un  acte. 

TBéATBB  Dt  Mossixca.  — Auj.  le  Français  d Londres, 
com.  en  un  acte , en  prose  ; suivie  des  Portefeuilles,  com. 
on  3 actes,  en  prose,  et  de  VUistoire  universelle,  opéra- 
folie. 

En  attend,  la  repr.  des  Lunatiques , ou  te  Retour  dê 
Nicodeme^çX  la  1'*  des  éapncifis,  ooro.  en  2 acics. 

TnCsTaBDKUADMioivBLLRMoNTAiisiaB,  OU  Palais-Ro)al» 
— .Auj.  ta  Communauté  de  Copenhague , opéra  en  3 actes, 
suivie  du  iSourd,  com.  en  3 actes. 

TllBATRB-l’'aANÇXlSCOMIQl'BXT  LTMQ08. — Auj.  la  S*  fCpr. 
du  Mari  corrigé,  opéra  bouffonen  1 actes;  préc.  desAWs 
et  les  Blancs,  com.  en  3 actes. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'IIÔTEL-OE-VILLB 
DE  PARIS. 


Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à Is  Icttro  C. 
Cours  des  changes  étrangers  ci  60;ours  de  date. 


Amsterdam.  ...  49^5  * 

Hambourg 214 

Londres 23  I.  ^ 

Madrid  .....  10 1.  19  s 


Cadix. 161. 18  s 

Gène».  .......  104; 

Livourne.  .....  113  ’ 

Lyon,  Rois  .....  { b 


Bourse  du  26  février. 


Actions  des  Indes  de  2,500  1 2290,  02  ; 

Portions  de  1,600  liv 1445 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 463 

Loterie  d’oct.  4 400  lir,  1790.— 1791  700 

Empr.  de  déc.  1762.  Quîlt.  de  fln.  . . • au  pair.  ^ ^ b 

— del25  mil!.,  déc.  1784  ...  . 14  15,  14 

Sort.  . . . 1789.  . . —1790  î p 

— de  SO  millions  avec  bulletins. 12*,  ;b 

— sans  bull.  3,  2 3,  S ; b.  «•••••  . SorL  1790 

— Sort,  en  viager 8,  8 J,  i,  J b 

Oulictin  97  I 


—sorti 124.  25 

Actions  nouv.  des  Inde».  1341»  40,  39,  40,  41,  43,  45,  44 

45,  46 

Caisse  d'escompte  .•••••«  4200,  65,  70,  66,  68,  70 
Demi-Caisse.  3135,  34,  55 

Quill.  des  Eaux  de  Paris  575 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789 ^ • 

Assur.  contre  les  inc.  . . . 720,  18,  19,  18,  17,  16,  1? 
û vie.  650,  51,  50,  48 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  69.  Lundi  28  Février  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

th  Vienne^  U 41  février,  — Le  défaut  de  confiance  en- 
tre le»  ministres  tiégocialrurs  produit,  au  congrès  de  Scbi< 
stow,  de  l'embarras  cl  une  grande  réserve;  aussi  la  politi- 
que semble-t'ClIe  y épuiser  toutes  tes  finesses.  Chaque 
ministre  ne  sait  qu’une  partie  des  choses  ; aucun  ne  parait 
avoir  le  secret  du  plan.  Chacun  est  en  droit  de  penser 
que  ce  qu'il  sait  le  mieua  est  ce  qu'il  devine.  On  y dévo 
loppe  toute  la  souplesse  du  langage  politique  dans  les  dis- 
linctiorrs,  dans  les  divisions,  dans  les  suppositions  ; mais 
tout  est  mystère  sur  le  fond  de  la  pacification.  Cependant 
ilesi  aisé  de  voir  qu'il  règne  une  intelligence  tonie  particu- 
lière entre  les  seules  cours  impériales.  Elles  seules  se  com- 
muiiiqucni  et  s'entendent  ; roctivilé  continuelle  de  l'une , 
l'aclion  suspendue  de  l'autre  sont  toujours  aussi  habile- 
ment  concertées.  La  convention  de  Reichenbach  n'a  servi 
qu'h  jeter  uu  voile  sur  l’alliance  de  t'AulHclic  avre  la 
Russie,  au  moment  même  où  l'Autriche  a voulu  paraître 
abandnuner  son  alliée. 

Il  est  peut-être  sans  exemple  que  les  autres  cours  assis- 
tent par  plénipotentiaires  à une  intelligence  si  mystérieuse, 
comme  si  elles  eussent  borné  les  pouvoirs  de  leurs  minis- 
tres ù ne  deviner  que  des  énigmes.  Il  s'agit  de  forcer  la 
Russie  à faire  la  paix  arec  la  Porte,  qui,  dit-on,  ne  peut 
plus  faire  la  guerre.  Les  armées  de  l'impératrice  ne  sont 
pas  loin  de  Constantinople.  Le  divan  est  frappé  de  terreur; 
le  Grand-Seigneur  a beau  demander  des  tètes  derisir,  il 
n'en  est  pas  plus  assuré  de  défendre  sa  capitale  contre  les 
Russes  s'ils  s'avanccnl.  La  consternation  y ri-gne.  et  les 
dernières  nouvelles  que  le  reisveffendi  a apportées  de  l'ar- 
mée ont  augmenté  l’rffroi.  L'horrible  assaut  d'IsmaTlow  a 
glacé  tous  les  emurs.  On  assure  que  les  grands  de  l’empire 
se  sont  présentés  detant  la  Suliane-mère  pour  la  supplier 
d'exposer  h son  fils  que  l'empire  est  perdu  s’il  s'obstine  à 
continuer  la  guerre  contre  un  ennemi  qui  marche  h Con- 
stantinople... Que  font  les  ministres  des  diverses  cours,  al* 
liées  impuissantes  de  la  Porte?  Ils  ont  dcsconférrncesavee 
le  reiss-eflendi , tantôt  en  particulier,  et  tantôt  réunis.  Ils 
y arrivent  pour  apprendre  des  désastres;  Ils  en  sortent 
après  y avoir  laissé  de  vaines  promesses.  L'Angleterre, 
qui  a bien  voulu  laisser  échapper  une  occasion  favorable 
de  terminer  la  guerre  par  la  simple  présence  de  ses  vais- 
seaux dans  la  Baltique,  garde,  pour  ainsi  dire,  en  ce  mo- 
ment une  DCUlralilè  alliée  envers  le  Turc;  la  Prusse  qui, 
vers  le  temps  de  Reicbenbacli,  a pris  des  manlî-res  si  mena- 
qpntes,  après  avoir  trahi  deux  peuple»  dont  elle  a fomenté 
les  troubles,  ne  songe  plus  qu’à  sauver  son  honm-ur  de  la 
fausse  position  qu'elle  a prise  en  faveur  des  Turcs.  Celle 
pnissance  a prétendu  faire  la  loi  é la  Russie,  rt,  à mesure 
que  les  Russes  ont  poursuivi  leurs  triomphes,  le  roi  de 
Prusse  a retiré  ses  avances  de  pacificateur.  Pendant  ce 
temps  l'Autriche  et  la  Russie  marchent  de  concert.  Il  sem- 
ble qu'il  n'y  ail  que  ces  deux  pui^.sunccs  qui  aient  un 
plan  et  qui  tendent  vériloblement  é un  but.  Il  ne  faut 
avoirasshié  ni  é Heicbenbach  ni  à Sebislow  pour  croire 
que  leur  Intelligence  remonte  irès-diaut  et  s'étende 
loin.  Le  dernier  courrier  venu  du  congrès  pacificateur  a 
remis  le  S de  ce  mois  des  dèpêclics  de  la  part  de  M.  le  ba- 
ron Herbert,  notre  plénipotentiaire  aux  conférences.  Le 
même  soir  notre  cabinet  s'est  assemblé,  et  la  nuit  même 
un  courrier  est  parti  pour5clii-luw,  avec  des  instructions 
pour  noire  ministre-  On  croit  que  le  duplicata  de  ces  in- 
stmclions  a éié  adressé  dirertcmcnl  au  prince  Polcnikin. 

Quant  aux  négociations,  il  n'y  a de  viai  qu'une  chose: 
c'est  que  le  secret  est  gardé  sur  tout  ce  qui  peut  être  con- 
venu. On  prétend  seulement  savoir  que  l'Autriche  tient 
au  statu  quo  strict,  et  per^steà  retenir  aveegarantU>  tout 
ce  qu'elle  possédait  avant  la  guerre;  que  les  ministres  mé- 
diateurs loi  objectent  qu'on  n'a  pu  garantir  des  conven- 
tions de  commerce  dont  on  n'avaît  pas  connaissance,  et 
que  rAutriclic  répond  qu'avant  d'insister  sur  le  stain  quo 
•Irkt*  tel  qn'il  était  avant  la  guerre,  on  aurait  dû  s'iafor- 

l**  Sérit,  — T<mi«  f'i/* 


mer  des  précédents  engagements  qui  existenPcotre  elle  et 
1a  Porte  ottomane , etc.,  etc. 

Quoi  qu’il  en  .soit,  on  ne  doit  pas  s'attendre  & forcer 
rimpéralricede  Ru»sie^  conclure  la  paix  arec  le  Turcaux 
même»  conditions  que  la  maison  d'Auiriche;  mais  comme 
il  est  probable  que  celte  dernière  puissance  veut  retirer  de 
son  alliance  la  libre  navigation  des  ritHre»  et  de  la  mer 
Moire,  objet  pnurellr  de  la  plus  haute  importance,  elle 
donnera  les  mains,  sans  doute  (et  c'est  |>eut*èlre  là  une  des 
bases  de  son  plan  ),  à servir  les  vues  et  les  prétentions  de 
l'impêralrice  dans  ut»e  paix  opulente,  à laquelle  tant  de 
victoires  et  de  conquêtes  peuvent  donner  encore  l'alr  de  la 
modération. 


FRANCE. 

De  Paris,  — Les  nonveaux  évêques  du  Finistère  et  de 
l'Aisne  ont  eu  l'honneur  d'être  présenlés  au  roi  (>ar  M.  Do 
Icssarl,  minisire  de  l’intérieur,  le  36  février.  U.  Expilly, 
évêque  du  Finistère,  portant  la  parole  , a dit: 

« Sire,  jurer  amour  et  fidélité  à votre  personne  sacrée 
n'est  plus  lin  privilège. 

• L’aitachemrnt  de  V.  M.  h la  plus  heureuse  conslilu- 
tion  qui  existe  sur  la  terre  en  a fait  le  devoir  de  tous  lea 
Français,  el  cVst  l'un  des  plus  chers  à leurs  cœurs. 

«Nous  l’avions  prèlé,  ce  serment , avec  allégresse  comme 
citoyens;  nous  l'avons  réitéré  comme  évêques,  et  nous  le 
renouvelons  entre  les  mains  de  V.  M.  avec  toute  i'effusioo 
du  sentimeiil. 

« L'autorité  spirituelle  que  nous  tenons  de  Dieu  par  le 
choix  du  peuple  et  la  mission  de  i'Egli»e,  nous  l'emploie- 
rons tont  entière  à faire  aimer  et  observer  les  règles  tk  la- 
religion  et  les  lois  de  l'Etat. 

« Ainsi  nous  accomplirons  nos  promesses,  ainsi  noos 
prouverons  que  les  amis  de  la  constitution  sont  les  vrais 
amis  du  roi , et,  en  même  temps  que  nous  iravaiJlerous  au 
salut  de  nos  concitoyens  • nous  contribuerons  efikacement 
an  maintien  de  l'ordre  public,  h la  prospérité  de  l'empire 
et  au  bonbeur  de  V.  M.  s 

Le  mi  a témoigné  sa  satisfaction  h MU.  les  évêques. 
Discours  deM.  Marotte,  ée/quedu  départementd*  CMsne, 
(IM  moment  de  sn  présentation  au  roi, 

« Sire,  élevé  ù la  dignité  épiscopale  par  le  choix  libre 
d'un  peuple  qui  regarde  comme  un  bienfait  de  Votre  Ma- 
jesté le  droit  qui  lui  est  rendu  d'élire  lui-même  ses  pas- 
teurs, je  serai  fidi-te  aux  devoirs  qui  me  sont  imposés. 
Parmi  ces  devoirs  il  en  est  un  qui  sera  toujemn  pour  moi 
bien  doux  à remplir,  celui  de  l'enln-tmir  souvent  de  vue 
bontés  paternelles.  Je  travaillerai  à éclairer  ce  bon  peuple, 
que  les  ennemis  du  bien  public,  cl  par  conséquent  les  vô- 
tres, Sire,  parviennent  quelquefois  à égarer. 

« Ministre  d'un  Dieu  de  paix , je  ne  cesserai  de  l'exhor- 
ter à la  paix , de  lui  recommander  la  soumission  aux  lois 
qui  nous  génèrent.  Je  lui  représenterai  combien  le  dés- 
ordre aOlige  votre  cœur;  U craindra  d'itlérer  votre  bon- 
heur, et  daigne  le  Ciel,  qui  préside  à re  grand  change- 
ment , donner  à mes  paroles  le  don  divin  de  la  persuasion. 
Bientôt  les  Français  confiés  ft  mes  soins  spirituels  s'aime- 
ront tous  comme  des  frèrn , et  jamais.  Sire,  ils  ne  cesse- 
ront de  vous  respecter  et  oe  vou<  chérir  comme  leur  père.a 
Hépons*  du  Roi» 

a Je  suis  très-sensible  à vos  sentiments  pour  moi.  • 
MUMCIPALITÉ. 

Conseil  ginéral  de  la  commune» 

Snr  la  dénonciation  faite  par  un  des  membres  des  bruits 
répandus  dans  le  public  et  réglés  dans  plusieurs  jonmauv, 
reiiitlvement  à un  prétendu  avis  de  la  municipalité  de  Pa- 
ris concernant  le  départ  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  signé 
Dejoly , secrétaire-greffier. 

Le  conseil  général  a demandé  desédaircissements  que 
le  secrétair^reffier  a donnés,  en  faisant  connaiire  lea 
(kits  tels  qu'ils  se  sont  passés. 

Il  a fait  lecture;  l*de  deux  arrêtés  du  cun-sniuoicipa 
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firij  sur  CCI  objet  les  4 et  10  de  ce  mois  : 2®  d’un  projet  de- 
leltreà  M.  Dvltssiirl.  égalcuieiil  arii-li^par  le  corps  niimi* 
cipal  dans  la  séaucc  du  1S  février  ; celle  Iclirc  serrant  de 
réponse  à celle  que  le  minblre  arail  écrite  le  10  à M.  le 
i''aire,  par  ^quelle,  co  instruis^uit  M.  le  maireque  Mes- 
dames , tantes  du  roi , avaient  insisté  pour  l’eiéculion  de 
leur  voyage  en  Italie,  M.  Dclessjri  annonce  que  le  roi  l'a 
charge  de  prévenir  M.  le  maire  ddeur  départ,  afin  de  le 
Ricllre  à iMirlée  de  prendre  les  mesures  convenables  pour 
faire  trouver  4 Mesdauves  toutes  ks  facilites  dout  elles  pour* 
tout  avoir  besoio. 

Le  M-aétairc-grelDer  a ajouté  qu’il  avait  remis  4 M.  le 
maire  une  ex|icdition  de  ces  dilTercnts  arretés;  que,  sui- 
vant Tiisage,  l’cvpvdilion  relatait  uniqurnicut  Usiguatuie 
du  maire,  ou  celle  du  vice^présidont  et  celle  du  secrétaire- 
grcflî'’T;  que  Traisemblablemeiil  la  municipalité  de  Muret 
s'était  liste  exclusivement  sur  celte  signature,  qui  u’a 
d'autre  objet  que  de  certiGer  l'exislence  et  reiactiludc  de 
rarrélè;  qu'elle  avait  regardé  comme  un  avU  de  la  municb 
paillé  ce  qui  n'éiait  qu’une  déclariiiou  des  principes  doo- 
uée  en  répouse  aux  demandes  réitérées  que  Mesdames 
avalent  faites  d'un  passepoil,  et  que  plusicursjournalUles, 
Irompés  par  celle  qualification,  avaient  accrédité  un  bruit 
que  rien  ne  pouvait  occasionner. 

Le  conseil  général,  délib'^rant  d'après  col  exposé*  a 
unanimement  arrêté  que,  tant  lVxpo>é  du  seciélaire-grcf* 
lier  que  les  deux  arrêtés  du  corps  municipal,  des  4 et  10 
de  ce  mois , ainsi  que  le  projet  de  lettre  que  M.  le  maire  a 
dû  écrire  au  ministre  du  roi,  conrormémcnl  4 l'arréié  du 
10  février,  seraient  imprimés,  affichés  et  rendus  publics 
par  la  voie  des  journaux,  auxquels  ib  serool  iua'ssammeut 
adresséspar  le  secréiaire-grvlCer. 

Baillt,  maire;  Duolt,  »€crét<nrt-grt$cr, 
iistrait  des  diiibirationê  da corps  ifuiNicjpal, 

du  4 févritr» 

Le  corps  municipal , étant  informé  par  M.  le  maire  et  les 
administrateurs  au  département  de  police  que  Mesdames, 
lanlrs  du  roi,  avalent  fait  demander  un  passeport  dans 
l'intention  de  sortir  du  rojaume,  ■ arréié  qu'il  ne  serait 
point  délivré  de  passeport  ; et  sur  robscrvaiioii  que  Tordre 
et  Tintérét  de  la  sûreté  publique  exigent  dans  une  circon- 
stance aussi  délicate  que  la  munidpaHiéne  néglige  aucun 
des  moyens  qui  peuvent  les  assurer,  le  corps  municipal, 
oui  et  SW  requérant  le  premier  subslitut  adjoint  du  procu- 
reur de  la  commune,  a unanimement  arrêté  que  demain 
M.  le  maire,  MM.  Perron  et  Dcjoly,  ainsi  que  le  premier 
substitut  adjoint  du  procureur  île  ta  commune  , se  retire- 
raient par  devers  le  roi,  pour  lui  exposer  les  inquiétudes 
des  citoyens  sur  le  voyage  de  Mesdames  et  Icslnconvénienls 
qui  peuvent  en  être  la  snile. 

Daillt,  maire;  Duolt,  wrUtdrt-grtffier. 

Du  10/ïrrier. — M.  le  vice-président  ayant  fait  lecture 
d'une  teilre  de  M.  le  maire,  par  laquelle  il  a<!resse  au 
corps  municipal  celle  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  qui 
persistent  4 demander  des  passeports  et  prient  M.  le  maire 
de  leur  mander  le  jour  où  il  pourra  les  leur  envoyer,  la 
matière  a été  livrée  4 la  discussion  ; et  le  corps  municipal , 
considérant  que,  conformément  aux  principes  de  la  con- 
stitution , tout  citoyen  a le  droit  de  se  transporter  libre- 
ment dans  tous  les  lieux  du  royaume;  considérant  que, 
n'ayant  pas  le  droK  de  défendre,  Il  n'a  pas  le  droit  d'uu- 
Inriser  un  arlo  libre,  et  qui  apparlicnl  4 tous  ; considérant 
d’ailleurs  que  Mesdames  sont  trop  connues  pour  avoir  be- 
soin des  passeports  que  lu  municipalité  a délivrés  aux  ci- 
toyens qui  pouvaient  eux-rnémesavoirbesoin  d'attestation 
d'élat  et  de  domicile,  déclare  qu’il  persiste  dans  son  ar- 
rêté du  4 de  ce  mots» 

Mulot,  t’tM-prrxIdtfnf;  DajoLT,  tecrUaxre-grtflier, 

Du  1 8.  — Le  corps  municipal , ayant  pris  lecture  do  la 
lettre  écrite  le  10  de  « mois  4 H.  le  maire  par  M.  Deles- 
■art,  ministre  du  roi , arrête  que  U.  le  maire  répoudra 
daoa  ces  termes: 

a J'ai  reçu,iDonücur,  votre  lettre,  en  date  du  10  de  ce 
mois.  Vous  ne  devex  pas  douter  que  la  rounkipalilé  de  Pa- 
ris ne  soit  attentive  4 maintenir,  dans  toutea  lea  drooiialan- 
cet,  te  bon  ordre  et  la  Irauquillilé  publique.  » 

Udlot,  vim  pritiàuut  ; DawLV , Mcreleîre-^jfEer, 
Dipartemenl  de  Pariu 

Les  membres  da  direcloiredu  département,  doul  la  no- 


mination a été  lerminée  le  33,  sont  : MM.  Dnlrembliy, 
Anson,  Garnier,  Mirabeau,  Crctlé  de  Paiucl,  Sieylûi 
Glot  et  Davoust. 

Diparlement  du  Morbikan,  — f'annes,  t^fivrier. 

On  apprit  ici,  le  18  au  soir,  que  notre  évêque  (M.  Ame- 
lot  ) venailde  disparaître.  Le  14  et  le  15  le  principal  du 
collège , le  supérieur  du  séminaire  cl  quatre  autres  ecclé- 
siastiques lonctioniiaircs  sigivèrent  lent  déclaration  de  ser- 
ment. L'espérance  de  la  paix  commençait  4 renaître  ; 4 
riiistant  ou  répand  dans.la  ville  le  bruit  que  notre  évéque 
est  revenu  dès  la  veille,  et,  pendant  que  I on  examine  com- 
ment on  pourra  avoir  une  entrevueavee  lui,  nos  prêtres 
Biverroentés  loni  des  rétractations  et  nous  les  envoient. 
Quelques  heures  après  on  est  instruit  du  départ  subit  du 
supérieur,  de  la  délection  d'une  grande  partie  du  collège, 
de  la  disparition  d'un  régent,  de  la  clôture  projetée  du 
séminaire.  — Beaucoup  de  personnes  sont  convaincuet 
que  la  religion  n'est  que  le  prétexte  de  tous  les  désordres 
qui  ont  lieu  dans  ce  pays,  et  qu'il  j a une  coali'ioB  bien 
complète  entre  un  graud  nombre  de  d-devauL  Les  corn- 
misMircs  du  roi  porteront  sans  doute  le  flambeau  dans 
tout  ce  labyrinthe  d'iniquités.  Les  premiers  actes  de  la 
procédure  ont  déj4  fait  apercevoir  le  foyer  de  Tincendie 
qui  a failli  consumer  notre  ville.  Uier  81 , un  des  princi- 
paux artisans  du  complot  a été  découvert,  décrété  de  prise 
de  corps  et  constitué  prisonnier.  C'est  M.  Mounier,  soden 
procureur  du  roi , dv's  eaux  cl  forêts , et  officier  municipal 
de  Vannes.  Un  témoin  a représenté  la  minute  d’un  billet 
séditieux  répandu  avee  profuaioo  dans  les  campagnes  et 
qui  les  t mises  en  feu.  Ce  billet  est  tout  entier  de  l’écriture 
de  M.  Mounier,  qui  ■ mis  au  bas  le  nom  du  maire  d'une 
paroisse  de  campagne,  afin  qu'il  produisit  plus  sûrement 
i'eiploijon  terrible  qu'on  désirsit.  Tous  la  artisans  de  ce 
complot  parricide  seront  bieolùl  connus;  car  nos  juges, 
fidèles  4 leurs  devoirs,  ont  fait  foire  avec  la  plus  grande 
exactitude  perquisition  cl  inventaire  de  tous  les  papiers  de 
M.  Mounier,  dans  ses  maisons  de  ville  et  de  campagno. 
Quelques  personnes  irés-suipecies  TieDoent  de  prendre  la 
fuite. 

Département  de  VEure.  — SereaXt  üférrier, 

M.  Morsan,  ci-devant  lioulrnanl  général  dvil  de  Pont- 
Audemer,  a été  élu  Tun  des  juges  du  tribunal  de  cassa- 
tion. — Notre  nouvel  évéque,  M.  Lindet,  a été  reçu  au 
ïon  des  cloches  et  au  bruit  du  canon.  Les  électeurs  élaieut 
assemblés  dans  l'église  caibédrale  pour  Télcction  des  ju- 
ges du  tribunal  de  cassation.  M.  Undcl  s'y  est  rendu,  est 
moulé  en  chaire,  a annoncé  qu'il  acceptaii,  cl  a lait  ses  re- 
uierci  -ment‘.  Le  pn-sidenl  lui  a répondu,  et  leurs  dî^ors 
ont  été  acc  ompagnés  d'applaudissements  univeiarU.  Le 
lendemain  le  nouvel  évéque  a été  solenncllcmrol  procla* 
roé,  cl  son  acceptation  déclarée  4 tout  le  peuple,  qui  rem* 
plissait  l’église  et  qui  a témoigné  sa  satisfaction  pardca 
applaudissements  réitérés.  La  cérémonie  a été  lerminéê 
par  un  Te  Üeum.  M.  Ruault,  nommé  principal  du  ooll^ 
parla  seule  municipalité,  a été  réélu  par  les  suirragea  réu- 
nis de  la  raunicipaiilé,  du  district  etdu  dépariemeni.  — 
On  vient  de  retirer  du  séminaire  les  deux  classes  de  phi- 
losophie, parce  qu'on  croit  que  c'est  dans  ce  séminaire 
que  SC  composent  les  écrits  contie  la  constitution  dont  la 
ville  est  inondée.  On  attend  le  oonvej  éiéque  pour  faire 
daus  ce  séminaire  tous  )o$  cliangcmenU  dwit  il  i besoiiu 

Département  de$  Hauiei^Pfrénéei*  — Tarbee, 
Presque  tous  les  curés  ont  pr&é  serment.  — L'arebipré- 
tre  de  la  cathédrale , procureqr  général  du  département , a 
relusé  le  sien.  Les  ennemis  de  la  constitution  et  de  Tordre 
public  ont  cherché  ici  comme  ailleurs  4 soulever  le  peuple 
4 Tucca>ion  du  décret  sur  le  ferment  ; mais  ils  o'onl  pu 
réussir  . et  MM.  les  prêtres  de  la  doctrine  ebrétieoDe  ont 
fait,  dans  cette  circonstance,  tout  oc  qui  était  en  leur 
pouvoir  pour  rendre  iauliles  toutes  les  manœuvres» 

Département  du  Loiret,  — OrUane , 85  février. 

Un  particulier  ayant  demandé  anx  officiers  muolelpaux 
la  liste  des  curés  assermentés,  pour  la  rendre  publique, 
ceux-ci  ont  refusé  de  la  donner,  de  peur,  disalcol-ils , 
que  cette  publication  n'eidiét  des  sentiments  de  bainc 
ooolre  les  eoclésiasiiques  fonctionnaires  qui  se  sont  rcilrth  • 
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Vm  ({irtrtloe  «■  chef  4e  likeai^^e  rommerce  dVrkenf'e 
•I  d’*«ipnint,  établie  k Vime,  et  octroyée  per  8.  M.  I.  cl 
B.,  ec  voyant,  per  la  fuite  du  fimeua  ibcaning  Bargiim  et  per 
la  feillitedo  la  meUon  conmerçeDte  connue  aoue  le  nom  de 
Cbarlea  et  Frédéric  Bergum  et  conpagnie,  eniralnce  à une 
auite  de  préceutioni  tendant  k aeeurer  lei  affeirra  et  opc- 
retioni  de  ladite  banque  octroyée,  »c  trouve  dans  la  nêccseité 
de  requérir  dans  les  Journaiis  M.  ChaHee^liréticn  Walwein, 
négociant  de  Orages  en  Flandre,  dont  le  séjour  actuel  a*c»l 

fias  connu  dans  eetie  capitale , i eauso  dea  troubles  qui  ont 
DterroBtpu  pendant  quelque  temps  le  commerce  avec  les 
FayS'Bai,  qu'il  veuille  bien  renvoyer  une  procuration  ri  if>< 
alructioa  du  6 mai  1789,  qui  lui  e été  adressée  par  ladite 
banque , et  déclare  en  tout  cas  celte  procuration  (quoique 
déjà  limitée  par  eltc>nicmc  à un  oonaentement  subséquent  ) , 
aussi  bien  que  rinsiructioQ  y relative , nulle  et  drstiiuce  de 
toute  valeur. 

L.  FLotcuntsvtnsseaa,  Faançota  KLCTtCfins, 

TaaDBELia  Ezt'BAi. 


Pans  une  pétition  faite  à la  barrede  rAssmblée  nationale, 
bla  séance  du  soir  du  14  février,  les  docteurs  agrégés  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  par  l'organe  de  M.  Drrtbelot,  Tua 
d'eot,  ont  réclamé  centre  une  loi  conaignée  dans  un  édit  du 
mais  d'avril  1670,  qui  défend  à toutes  personnes  autres  que 
lea  professeurs  d'enseigner  et  défaire  leçons  publiqurmeni 
du  droit  civil  et  canonique , et  contre  un  arrêt  du  parte- 
mrnt  de  Paria,  du  3S  mars  t7C5,  qui  a jugé,  confur- 
mémeni  à cet  édit.  « Un  des  prcmiri  vices  de  erttr  loi.  a 
dit  Jd.  Bertlielot,  c'est  d'éteindre  l'émulition  dont  la  ron- 
eurrcQce  aurait  animé  les  professeurs....  Cette  toi  fait  gémir 
les  docteurs  agrégés  d'élre  dans  rimpoaiibilité  d'cipliquer 
eut  riloyena  la  neuvelle  conatituiion  dont  tous  les  bons  Frais* 
gais,  même  avant  la  révolution,  avaitnl  enirevu  le  principe, 
mais  dont  tous  désirent  qu'on  leur  eipliquc  la  théorie...*  Les 
docteurs  agregév  oui  demandé  l'abrogation  de  cette  loi.  lia 
ent  présenté  à rAssemblée  un  plan  général  d'enseignement 
public  et  privé,  et  M.  Bcrthefot  en  terminant  a dit  : • Si 
TOUS  daiguez  l'admettre  pour  être  eiamîiié,  votre  amour  pour 
le  bien  public  agréera  le  sacrifice  de  noi  inléréis  pariicu- 
tiers,  et  la  patrie  recoaoaltra  que  lea  docteurs  agrégés  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paria  aoot  au  nombre  de  aci  plus  zéléa 
défenseurs,  a 
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DE  L'ASSEMBLÉB  NATIONALE. 
i*réndeiire  de  M,  Duport, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIS. 

M.  Botission,  secrétaire,  fait  lecture  des  Adresses. 

Il  demaiulc  la  parole  au  nom  des  député  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne. 

.M.  Boussion  : Je  suis  chargé  de  vous  exposer  les 
sages  nie.*iuros  prises  par  notre  département,  non*» 
seulement  pour  arrêter  des  insurrections  partielles, 
s’opposer  à des  insurrections  générales,  mais  éclai- 
rer le  peuple  trompé  par  les  ennemis  de  la  constitu- 
tion.— Dans  les  circonstances  critiques  où  il  s'est 
trouvé,  il  a cru  devoir  déployer  tout  l’appareil  de  la 
force  que  la  cousUtiiliuu  a mis  en  son  pouvoir,  et 
envoyer  même  des  commissaires  civils  dans  les  di- 
vers cantons  qui  étaient  menacés  d'invasion  parler 
malveillants  qui  ravageaient  le  Quercy.  Il  a cru 
niissi , pour  parvenir  avec  plus  de  facilité  à ramener 
l'ordre,  devoir  faire  une  proclamation  qui  a produit 
le  meilleur  effet.  — Je  puis  même  vous  assurer  que 
la  surveillance  du  département  sera  infaligablepour 
déjouer  les  menées  de  ceux  qui  espèrent  vainement 
renverser  rédifîce  que  vous  avez  élevé. — Le  dépar- 
tement, dans  les  Adresses  qu'il  fait  parvenir  ii  l'As- 
semblée, et  que  je  lui  remettrai,  fait  l'éloge  de  la 
conduite  patriotique  du  régiment  de  Boyal-Fologne, 
de  la  gendarmerie  nationale,  des  commissaires  ci- 
vils et  des  gardes  nationales,  dont  le  département  a 
été  obligé  d’arrêter  le  civisme.  — Le  sort  seul  a dé  • 
cidédcTa  préférence  pour  se  porter  sur  les  fron- 


tières du  Quercy  et  voler  au  secours  de  nos  frères. 
— Je  suis  encore  chanîé  de  solliciterde  l’AssembUVi 
le  renvoi  au  comité  militaire  d'une  Adresse  du  dé- 
partement tendant  à obtenir  dix-hiiil  brigade.s  de 
gendanm-rie  nationale  et  des  canons.  Afin  qu'elle 
soit  prise  en  considération,  d’après  la  position  du 
déparlcment,  »lnnt  les  communications  sont  diiliciles 
à cause  des  montagnes,  des  bouquets  de  bois,  et 
sui  tout  (!i  s mauvais  chemins  qui  pourraient  favori- 
ser les  ennemis  de  son  repos,  je  remettrai  aussi  à 
l’Assemblée  une  Adres.se  qui  renferme  les  sentiments 
et  dispositions  civiques  et  patriotiques  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  avec  l’eslrail  desdéldtéra- 
tions  et  nrrété.s  qu'il  a pris  pendant  la  durée  des 
troubles,  et  la  correspondance  qu'il  a tenue  avec  les 
divers  corps  administratirs,  les  chefs  des  troupes 
de  ligne,  'des  gardes  nationales,  des  cnmmi'<saires 
civils  et  de  la  geiidaruierie  nationale.  Je  fais  aussi 
hommage  en  son  nom  à l’Asssemblée  de  sa  procla- 
mation amicale  et  fraternelle  aux  habitants  de  cam- 
pagne, dont  les  principes  sonlconformes  à la  consti- 
tution. 

Je  finis  en  demandant  que  M.  le  président  soit  au- 
torisé, au  nom  de  l’Assemblée  nationale,  d’écrire 
line  lettre  de  .satisfaction  au  régiment  de  noy,nl- 
Polngne,  û la  gendarmerie  nationale,  aux  commis- 
saires civils,  aux  gardes  nationales,  aux  administra- 
teurs du  département  de  Lot  el-Garonnc. 

L’Assemblée  adopte  cette  iiroposilion,  et  ordonne 
le  renvoi  de  l’Adresse  au  connlé  militaire. 

— Un  de  MM.  les  secrétaire.s  fait  lecture  d’une 
Adresse  par  laquelle  M.  Latude  demande  des  secours 
alimentaires  eu  exposant  le  dénûtiienlde  re.s.sourees 
où  l'a  réduit  une  déteiUiou  de  treiite-lrois  ans  à la 
Bastille. 

Barn.\ve:Cc  queM.  Latude  demande,  c’est  une 
indemnité,  c’est  l\acquillement  d'une  dette  de  la  so- 
ciété. Je  demande  que  le  comité  des  pensions  soit 
spécialement  chargé  de  faire  le  rapport  de  cette  pé- 
tition lundi  prochain;  car  il  parait  que  les  besoins  de 
Bl.  Latude  sont  très  pressauLs. 

B1.  BorcHE  : Quel  que  soit  le  rapport  du  comité, 
l’Assemblée  est  trop  juste  pour  cliaiiger  l’intention 
où  elle  est  de  réparer  le5  injustices  au  despotisme 
en  la  personne  d’une  de  scs  plus  malheureuses  vie- 
time.s.  Je  demande  qu'il  .soit  dès  à présent  décrété 
pour  Bl.  Latude  une  pension  viagère  de  50  louis. 

Bl.  ’ * * : Pour  que  les  formalités  soient  remplies, 
je  demande  que  le  comité  des  pensions  fasse  un  rap- 
port à la  plus  prochaine  .séance. 

L’Assemblée  décide  que  te  rapport  de  la  pétition 
deM.  Latude  sera  lait  lundi  prochain. 

— Une  députation  des  commis  aux  aides,  de  t’é- 
lectiou  de  Paris,  est  admise  à ta  barre. 

L'orateur  de  la  dfpufafion  ; Nous  commençons 
par  présenter  à l’Assemblée  l'hommage  de  notreVes- 
pedueuse  reconnaissance  de  ce  qu’elle  a bien  voulu 
prendre  notre  sort  en  considération.  En  détruisant 
un  impôt  dont  la  suppression  était  universellement 
désirée,  vous  n’envelopperez  pas  les  percepteurs 
dans  la  même  proscription.  Dans  un  temps  où  la  nais- 
sance établissait  des  distances  et  des  distinctions 
entre  les  hommes,  on  exigeait  que  nous  fus.sions  nés 
de  ce  qu'un  appelait  une  lamilte  honnête;  obligés  de 
subir  «les  e.xaiiieiis,  de  faire  un  suriiiimérarial  long 
et  dispendieux,  nous  étions  encore  assujettis,  daus 
l’exercice  de  nos  places,  à des  frais  considérables;  il 
n’est  aucun  d'entre  nous  qui  ii'ait  été  obligé  de  dé- 
bourser une  somme  de  l.BOOliv.  Par  la  suppression 
des  .lides  nous  restons  la  p] upart  sans  res.sources.  Les 
hommes  qui  longtemps  ont  été  utiles,  les  pères  de 
famille  ont  des  droits  incontestables  à votre  justice. 
Les  jeunes  gens  n’ont  point  la  prétention  de  devenir 
pensiouDaircs  de  l’Elul;  ib  ne  vous  dcmaudeul  que 
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des  secnurs  moroenlan^,  et  seulement  jusqu’à  ce 
en  <;ri'ils  {Mti^scnl  ohteiiir  dos  places  de  nouvelle 
création  que  leur  éducation  les  met  à même  de  rem- 
plir. 

M.  le  président  répond  à la  députation  et  lui  per- 
met d'ussistor  ü la  soance. 

M.  Charlp.sLa^ieth:  Je  demande  rimpressioii  de 
rAiIresse,  et  que  le  comité  des  (inaiices  lasse  inces- 
samment le  rapport  de  cetle  pétition. 

M.  CSBKON  : Je  demande  que  la  pétition  qui  vous 
est  présentée  par  des  employés  qui,  par  leur  patrio- 
tisme et  leur  courage  à maintenir  les  perceptions, 
ont  mérité  la  plus  grande  laveur,  soit  n’iivoyéeà  la 
commission  enargee  de  l'organisation  des  compa- 
gnies de  tinancc. 

-Cette  proposition  est  adoptée. 

Affaire  de  Nimee. 

M.  Cr.RRMOMT'TuM!<ERBE  : Yous  avez  ipercu,  tant 
par  le  rapport  du  comité  que  par  la  défense  de 
M.  Marguerites  et  par  ropiiiion  de  M.  Rabaud  , les 
divers  de  vue  sous  lesquels  celte  ultaire  peut 
être  envisagée.  Elle  me  paraît  assez  éclaircie  pour 
qu'il  ne  soit  plus  besoin  de  renouveler  le  récit  des 
rliits  et  de  prolonger  la  discussion.  11  suflit  en  ce 
moment  de  vous  présenter  les  rcsultiLs  de  ces  événo- 
nietils,  également  eflrayaiib  pour  rhumaiiilé,  pour 
la  philosophie,  et  pour  la  raison  elle-même.  C'est 
le  lanalisme  religieux  et  politique,  c'est  la  ini>érablc 
envie  de  dominer,  qui  ont  excite  les  troubles  de 
Mmes.  Eu  rapprochant  les  événements  je  vois  i>ar- 
tout  desexcès,  nulle  part  un  système  suivi.  Je  ne 
vois  pas  que  les  protestants  aient  voulu  massacrer 
les  caüiohiitics  et  perdre  la  liberté  que  leur  assurait 
la  révolution.  Je  ne  vois  pas  que  les  catholiques 
aient  voulu  assassiner  les  protestants  et  étever  sur 
leur  destruction  le  fantôme  d'une  contre-révolution. 
Les  protestants  ont  été  mécontents  de  voir  les  ca- 
tholiquesaccaparerlessufTrages;  ceux-ci  craignaient 
de  la  part  des  protestants  la  vengeance  d'une  longue 
Oppression;  la  religion  de  ces  derniers  favorisant  les 
formes  républicaines,  ils  craignaient  de  leur  part 
l'exagération  de  la  lil^rtéct  se  disposaient  à repous- 
S4'r  la  force  par  la  force.  Les  deux  partis  se.  sont 
prêté  mutuellement  des  intentions  sinistres.  Ce  sont 
ces  liaines  récipnHjues  que  vous  devez  vous  appli- 
quer à étouffer.  Si  la  jusiiee  demande  la  continua- 
tion des  procédure-^,  il  faut  préférer  le  parti  de  la 

firudcnceàceiui  d'une  justice  aussi  rigoureuse.  C'est 
a paix  qu'il  faut  dans  ces  contrées.  Je  demande  une 
amnistie  générale,  parce  qu'une  justice  rigoureuse 
serait  plus  funeste  qu'utile  ; mais  j'en  excepte  les 
oHiciers  municinaux,  qui  sont  soumis  à une  respon- 
sabilité particulière.  Je  me  réfère  volontiers  aux 
conclusions  de  M.  Marguerites;  elles  font  honneur  à 
son  patriotisme  {vlusieurt  toix  d gauche:  Ah , ah, 
ah!),  nui,  qui  font  honneur  à son  patriotisme. 
Ayant  connu  sa  eonduite  et  ses  opinions  dans  la 
ehambre  de  In  noblesse,  j'ai  cru  devoir  lui  appli- 
quer celte  maxime,  qu'il  est  aussi  diflicile  de  voir  un 
ami  de  la  liberté  devenirtout  à coup  un  conspirateur 
qu'il  l'est  de  voir  des  anciens  valets  de  la  cour  deve- 
nir les  apôtres  du  patriotisme.  (Une  partie  de  l'as- 
semblée iniinmirp,  l'autre  applaudit.) 

M.  Cazalks  : Vous  avez  entendu  le  récit  des  mal- 
heurs dont  Mmes  a été  le  théâtre.  Je  ferais  une  in- 
sulte à votre  justice  si  j'entreprenais  d'augmenter  la 
profonde  impression  que  vous  avez  ressi'ntie  au  récit 
des  circonstances  de  cette  afiaire  ; l'esprit  de  parti, 
les  querelles  politiques  et  religieuses,  tous  ces  mo- 
tifs existent  encore  et  sont  trop  puissants  pour  que 
vous  puissiez  les  juger  sans  impartialité.  Ils  vous 
indiquent  que  vous  devez  vous  borner  à renvoyer 
aux  tribunaux.  Négligeant  lés  faits  dont  on  vous  a 


déjà  rendu  compte,  j'établirai  les  principes  qui  doi- 
vent déterminer  votre  décision  et  vous  portera  re- 
jeter le  projet  du  comité.  Il  vous  propose  d'annuler 
les  proctMiires,  ce  qui  n’est  autre  chose  qu’un  déni 
de  justice.  Or  je  vous  dirai  que  c'est  pour  la  justice 
que  la  société  est  instituée,  que  c'est  elle  qui 
distingue  une  société  policée  d'une  horde  de  sau- 
vages, que  c'est  pour  elle  que  tous  les  citoyens 
se  soumettent  à la  loi.  Quand  un  corps  législatif 
commet  un  déni  de  justice,  île  ce  moment  même  il 
dissout  la  soi‘iété;il  dispense  les  citoyens  de  l'oliéis- 
sauce  aux  lois,  il  les  autorise  à chercher  leursdrelé 
dans  des  vengeances  p.irliculiêres.  Ce  n’esl  point 
par  des  motifs  de  vengeance  que  la  société  est  obli- 
gée de  poursuivre  les  crime.s,  mais  c'est  un  devoir 
que  lui  prescrit  sa  propre  sdrelé  et  celle  de  chaque 
individu.  Chaque  citoyen  a le  droit  de  requérir  la 

fuinition  des  erinies.  L'autorité  du  législateur  n'est 
égitime  qu'aiilaiit  qu’il  donne  à la  justice  toute  la 
force,  tonte  la  séviTité  et  tonte  U rigueur  qu'elle 
doit  avoir.  Ces  iiinximcssont  le  fondement  de  la  sâ- 
reté  publique  et  individuelle  ; aucune  cunsiiléralion 
de  circonstance  ne  doit  jamais  vous  en  érarti-r.  Et 
comincnt  ne  verriez-vous  pas  (pie  rohservalioii  de 
ces  principes  est  le  seul  moyen  de  faire  cesser  l’a- 
nardiic  lorsqu'une  triste  expérience  vous  a apprit 
que,  pour  sauver  un  petit  nombre  do  coupables,  ou 
expose  une  foule  d'innocents? 

<;'est  par  un  effet  de  votre  clémence  que  le  fort  de 
Marseille  a été  démoli  malgré  les  lois,  malgré  vos 
décrets,  que  le  chevalier  de  Beausset  a clé  nssns.siné 
dans  ses  murs.  Vous  avez  cru  devoir  fermer  les 
yeux  sur  ces  événements,  et  les  mêmes  malheurs, 
les  mêmes  insurrections  se  sont  renouvelés  dans 
différentes  parties  du  royaume.  Il  est  temps  que  cette 
anarchie  cesse,  et  que,  pour  cet  effet , la  sévérité  des 
lois  prenne  la  place  d'iine  funeste  iinliilgrnce;  il  est 
temps  que  In  punition  des  crimes  a&Mire  la  tranquil- 
lité publique  et  b sûreté  des  citoyens.  Je  rénète  que 
les  citoyens  seront  dégag<^<le  l'obligation  □ obéir  à 
la  loi  le  jour  où  des  considératioas  de  |>ersonnes 
vous  auront  fait  commettre  un  déni  de  justice. 
Cromwell  , ce  coupable  usurpateur  de  l'autorité 
royale,  au  faite  de  la  puissance,  nomma  chef  de  la 
justice  te  plus  habile  jurisconsulte  de  l'Angleterre, 
quoiqu’il  lût  son  ennemi.  Cromwell  savait  que  la 
nécessité  d’une  justice  éclairée  et  si*vère  devait  faire 
plier  toute  autre  considération.  «Vous  êtes  la  bar- 
rière, lui  dit-il,  que  je  veux  mettre  entre  nia  ven- 

geaiice  et  mes  ennomis:  une  justice  sage  est  une 
elle  de  la  société.  • Ce  grand  acte  de  bienfaisance 
publique  fît  excuser  en  partie  les  crimes  de  Crom- 
well; car  le  dernier  des  crimes  de  cet  usurpateur 
eût  été  un  déni  de  justice;  mais  il  savait  trop  bien 
ne  toute  autorité  fondée  sur  l'oppression  ne  |»eiit 
tre  durable,  et  que  la  justice  est  le  premier  lien  de 
la  société,  comme  la  seule  force  des  lois. 

Ces  principes  et  ces  maximes  prennent  une  nou- 
velle force  quand  on  lesapplique  aux  circonstances 
particulière  de  l'aS^aire  de  Nîmes. 

Le  rapporteur  vous  a dit  «nie,  dans  les  libelles 
dont  on  s'est  servi  pour  exciter  les  trouble.s  de  Mmes, 
nn  avait  rappelé  au  peuple  les  anciennes  guerres  re- 
ligieuses, et  qu'on  cherchait  à (aire  croire  que  les 
protestants  voulaient  renouveler  d’anciennes  ven- 
gcances.Croyez  que  ces  haines  r«*ciproques  subsiste- 
ront toujours  si  vous  refusez  justice  à l’un  ou  à l’autre 
parti.  La  vengeance  publique  peut  seule,  a seule  le 
droit  de  suspendre  les  vengeances  particulières. 
Dans  un  pays  déchiré  par  Uint  de  factions,  les  deux 
partis  ne  iiianqueraientpasde  regarder  la  suspension 
(les  procédures  comme  un  déni  de  justice;  ils  se 
croiraient  chacun  victime  de  la  partialité,  et,  ne 
pouvant  sevniger  par  les  lois,  ne  se  trouveraieol- 
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ils  pas  autorisé  Ten^freux-m^nv's?  décret 
qui  vuus  est  }H^posé  justiiierait  ces  prétentions  cou- 
pableSf  piiisqiril  ne  servirait  que  ta  vengeance  d'un 
seul  parti.  C est  à l’action  de  ta  justice  qu’il  appar- 
tient de  suspendre  tons  les  ressentiments  particu- 
liers rt  de  prévenir  les  malheurs  des  vengeances  par- 
ticulières, c’est-à-dire  de  la  guerre  civile  qui  menace 
vos  contrées  méridionales.  Je  conclus  à ce  que  toutes 
les  procédures  commencées  sur  les  événements  de 
Mmes  .soient  continuées,  et  que  les  coupables  de 
tous  les  partis  soient  poursuivis. 

M.  BAHTt.wB  : L’objet  qui  est  actuellement  sou- 
mis à la  délibération,  quoiqu'il  ne.  soit  qu'une  af- 
faire particulière,  est  essentiellement  liéaux  grands 
intérêts  généraux  de  la  nation  et  à celui  de  la  révo- 
liitiun.  Cependant  je  n'entrerai  ]>as  dans  le  détail 
de.s  faits;  dans  le  rapport  volumineux  du  coinilc  ils 
vous  ont  été  exposes  avec  la  plus  grande  clarté,  et 
vous  avez  entendu  «lepuis  les  reproches  réciproques 
que  se  tout  les  deux  partis.  M.  Rabaud  vous  a dé- 
montré que  les  querelles  de  Mmes  n'élaient  pas  vé- 
ritablement des  querelles  de  religion,  il  est  égale- 
ment l.icile  de  se  convaincre  que  des  rixes  particu- 
lières n’ont  pas  pu  exciter  des  désordres  aussi  géné- 
raux. Il  est  impossible  de  ne  pas  apercevoir  dan&ces 
querelles  les  motifs  d'un  complot  quelconque.  J'en 
vois  le  foyer  dans  celte  a.sscmblcc  séditieuse,  sem- 
blable à celles  qui  ont  depuis  porté  le  trouble  dans 
ditrérentes  partons  du  royaume,  danscette  assemblée 
qui  vous  a été  dénoncée  par  tous  les  départements 
voisins,  daiisectie  assembléeque  vousavezété  obli- 
de  dissoudre  pour  déconcerter  les  projets  coupa- 
des  dont  elle  développait  le  système.  C'est  sur  ceux 
qui  ont  ainsi  égaré  la  multitude  que  doit  porter  la 
Vengeance  des  loi.s.  Mais  si  le  législateur  a ledroitde 
discerner  les  chefs  de  faction  a'iine  multitude  éga- 
rée. l'Assendilée  peut-elle  adopter  la  proposition  de 
M.  Cazalès?  Si  ci  le  luMlevait  considérer  que  les  faits, 
et  non  les  intentions,  le  nombre  des  coupables  se- 
rait iiilini,  il  surpasserait  celui  de  quinze  ou  vingt 
mille  ; et  je  demande  si  faire  poursuivre  quinze  ou 
vingt  mille  hommes  ne  serait  pas  une  barbarie  qui 
lie  |>eiit  jamais  appartenir  à une  nation  libre,  et  si 
ce  ne  serait  pas  décréter  la  guerre  civile 

Le  comité  propose  de  réduire  les  dispositions  de 
sévérité  à la  destitution  de  la  municipuiité  et  à la 
cuiitiiiualion  de  la  procédure  commencée  contre 
ceux  qui  ont  enlevé  le  drapeau  rouge.  Quant  à la 
municipalité,  je  crois  quesa  destitution  cstsuflisain- 
meiit  motivée  ()ar  la  négligence  qu’elle  a apportée 
à réprimer  les  troubles.  (Il  s’élève  des  murmures 
dans  la  partie  droite.)  Je  dis  que  la  municipalité  a 
bvorisé  I'as.semblée  sraitieuse  des  soi-disant  calho- 
liniies  de  Mmes;  qu’elle  a souftertque  des  factieux 
arborassent  publiquement  la  cocarde  blanche,  le 
signe  de  la  rébellion;  qu’elle  a souffert  qu’il  se  fa- 
briquât des  armes  dont  on  prévoyait  l'u&age;  que 
Jamais  elle  ne  vous  a instruits  des  évéïiemeiils;  et 
c’est  sur  ce  fait  que  vous  av/z  mandé  le  maire  de 

Nîmes.  Le  délit  existe;  il  a besoin dVlrc  réprimé 

Quant  aux  chefs  de  parti  nui  ont  ordonne  l’enlève- 
ment du  drapeau  ronge,  il  suflit  d’observer  que  ce 
délit  est  un  crime  publie,  un  attentat  spécialement 
dirigé  contre  le.s  lois,  pour  une  l’AssemblPC  ne  puisse 

le  laisser  impuni Déjà  ilaiis  la  même  contrée  on 

cherche  à exciter  les  mêmes  troubles;  déjà  des  ci- 
toyens sont  forais  d’exposer  leur  vie  pour  marcher 
contre  les  factieux.  Il  est  important  de  déployer  con- 
tre les  antenr.s  de  ces  désijrdres  la  sévérité  des  lois. 
11  importe  de  faire  cesser  l'anarchie  et  de  rétablir  la 
paix  dans  le  royaume,  en  y établissant  le  respect  des 
lois;  respect  qui  seul  fera  cesser  et  les  troubles  qui 
ralentissent  vos  travaux,  et  ces  émeutes,  ces  mou- 
vements passagers  qui,  lors  meme  qu'ils  u'ont  au- 


cune intention  coupable,  doivent  être  fortement  ré- 
primés. Les  mouvements  même  auxquels  peuvent 
se  livrer  les  aiitis  de  lu  constitntion  sont  (latigerciix  ; 
ils  alarment  les  bons  citoyens  et  ret.irdent  Ic.s  heu- 
reux eflets  de  vost  ravaux.  Quand  i’inlérél  général 
aura  dompté  tous  les  intérêts  particuliers,  quand  la 
nation  jouira  dans  le  rc|>os  et  la  tranquillité  du  fruit 
de  S4-S  peines  et  de  $(‘s  travaux,  elle  versera  sur  ses 
ennemis  un  pardon  universel.  Mais  si  vous  voulez 
aujourd'hui  rétablirfa  paix  dans  le  royaume,  ii’avcz 
|M)int  de  faiblesse,  et  punissez  sévèremrnt  les  ûu- 
teui-s  des  désordres.  C’est  d'après  ers  considérations, 
d'après  la  nécessité  de  rétablir  le  re.spect  d(*s  lois, 
que  j’appuie  le  projet  de  décret  du  comité  des  ra]w 
ports. 

On  demande  d’aller  aux  voix.  • L’Asseinbli.^ 
ferme  la  discussion. 

M.  Virieu  demande  la  parole. 

M.  i.B  Président  : La  discussion  est  fermée.  On 
demande  lu  priorité  pour  le  projet  de  décret  du  co- 
uiité  ; je  vais  la  mettre  aux  voix. 

L'A.ssemblée  consultée  accorde  la  priofité  au  pro- 
jet du  comité. 

(Il  s'élève  de  violentes  rumeurs  dans  la  partie 
droite.  MM.  Cazalès,  Lautrec,  Foucault,  entourent 
le  président  et  prolèrent  succcs-sivemenl  plusieurs 
pétroles  entrecoupées  parles  tnurmuresde  la  gauche.) 

^ M.  Donnai:  M.  le  président,  une  grande  partie  de 
l’Assemblée  n'a  pas  cnteiidii  ce  que  vous  avez  mis 
aux  voix.  Je  vous  interpelle;  je  déclare  que  persoime 
n’a  entendu  les  deux  propositions.  Le  président  ne 
doit  pas  profiter  du  tumulte  pour  surprendre  des 
délibérations,  en  mettant  aux  voix  des  propositions 
qu’une  partie  de  rAs.senibléc  n'entrnd  pas.  Vuus 
avez  plusieurs  fois  représenté  à l’Assemblée  que 
vous  n’avez  qu'un  pouvoir  provisoire;  mais  vuus 
avez  des  devoirs  constants,  et  principalement  celui 
de  poser  la  question  de  manière  qu’elle  soit  enten- 
due. Vous  devez  éviter  non  pas  seulement  qu’on 
puisse  vous  accuser,  mais  qu’on  puisse  vous  soup- 
çonner. (Il  s'élève  de  violents  murmures.) 

M.  LC  Président  : Ce  sont  ceux-là  même  qui  ex- 
citent le  désordre  qui  se  plaignent  qu’ou  n’entend 
pas  ; cela  n’est  pas  loyal. 

M.  Madicr  : Je  demande  qu'avant  que  la  discii.s- 
sioD  soit  fermée  M.  le  maire  de  Nîmes,  qui  est  ac- 
cusé, soit  entendu. 

M.  *"  : Il  n’a  rien  à dire. 

M.  LE  Président  : La  délibération  est  commen- 
cée. Je.  ne  puis  accorder  la  parole  sur  aucune  pro- 
position nouvelle.  Quelques  membres  prétendent 
n'avoir  pas  entendu  ; je  recommence  l'épreuve. 

L’Assemblée  décide  de  nouveau,  et  à une  très- 
grande  majorité:  l»  que  la  discussion  et  fermée; 
io  que  la  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret 
du  comité. 

M.  Murinais  : Le  préambule  de  ce  décret  porte 
que  ta  nomination  de  U municipalité  de  Nîmes  n'a 
été  auc  reffel  de  l'intrigue,  et  autres  choses  sem- 
blables. Je  demande  .sur  ce  préambule  (a  question 
préalable  , attendu  ou'il  renferme  îles  calomnies 
atroces;  il  est  coiitrauictoire  avec  le  troisième  arl^ 
de  du  décret,  puisqu’il  accuse  la  municipalité  tandis 
(lue  l'arlide  fait  poursuivre  ceux  qui  l'ont  trunblee 
dans  ses  fonctions. 

M.  l’abbé  Maury  : On  a peut-être  tort  de  dire  4|iie 
le  préambule  renferme  des  calomnies,  car  on  n’est 
|>as  d’accord  sur  les  faits;  mais  je  dis  que  ce  préam- 
bule est  un  jugement,  et  ipie  vous  n’avez  pas  le  droit 
de  juger  C’est  par  ce  motif  que  je  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Ar.gt’iEB,  rapporfettr  : Comme  je  n’ai  aucune 
prétention  aux  préambules,  je  consens  à la  suppre»- 
sio»de  celui-ci* 
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B!.  BAP.5AVE  : Je  m'oppose  à la  suppression  du 
préambule.  Un  ilecret  fondai  sur  la  raison  unirer- 
selle  n'a  pas  besoin  de  préambule:  mais  il  n’en  est 
pas  (le  même  d’iin  décret  particulier  fondé  sur  l.i 
coiitiaissancc  des  faits.  L’Assemblée  destitue  la  mu- 
nicipalité de  ISirne  ; elle  a des  motds  pour  le  faire; 
il  faut  que  cos  motifs  soient  exposés  dans  le  prcam- 
buic. 

Bf.  GAftAT  f*oiné  : Je  déGc  au  dialecticien  le  pins 
subtil  (Je.  cette  Asimiblée  de  répondre  à l’observa- 
tion que  je  vais  faire.  L’ Assemblée  ordonne  une  in- 
furmation  ; donc  les  faits  ne  sont  pas  certains,  donc 
elle  ne  peut  les  anirmor  dans  son  préambule.  On  a 
toujours  dit  : ii  e$t  prouvé,  il  nt  prouvé;  et  Tuii  a 
perdu  de  vue  l'étal  dans  lequel  cette  affaire  se  pré- 
sente. L’information  n’est  pas  terminée;  au  moins 
les  témoins  ne  sont  pas  cotifronlés  ; la  partie  publi- 
que est  accusée  d’avoir  refusé  d'entendre  plusieurs 

témoins (Les  murmures  étouffent  la  voix  de  l’o- 

râleur;  il  reste jienrlnnt  environ  un  quart  d’heure  à 
la  tribune,  proréraiit  de  distance  en  distance,  avec 
beaucoup  de  chaleur,  quelques  paroles  qu'interroni- 
peut  de  longs  murmures;  enfin  il  quitte  ta  tribune 
avec  précipitation.) 

Bl.  Laviu^ie  : Ce  n'est  que  par  une  confusion  d'i- 
dées que  le  préopinant  a prétendu  qu'on  anticipait 
sur  l’mrormatioii.  Il  ne  s'agit  que  de  punir  ceux  qui 
ont  donné  le  scandaleux  exemple  d’avoir  enlevé  le 
drapeau  rouge,  il  faut  que  le  préanihiile  contienne 
les  faits  qui  doivent  être  la  base  des  informations. 

Le  préamliule  ne  désigne  personne,  ne  calomnie 
personne.  Je  deinandc  qu’il  soit  conservé. 

On  demande  h aller  aux  voix. 

BI.  le  maire  de  Nîmes  paraît  à la  tribune. 

Plusieurs  voix  de  la  gauche:  A la  barre,  à la 
barre! 

M.  Madiee  : II  faut  que  l’accusé  soit  entendu. 

Bl.  Vercuère  : Qu’il  aille  à la  barre,  il  sera  en- 
tendu ; mais  s’il  reste  à la  tribune  je  demande  que  la 
discussion  soit  formée. 

(La  partie  droite  est  dans  une  très-grande  agita- 
tion.) 

Bl.  LS  PBésiDC!«T  : On  demande  que  la  discussion 
soit  fermée;  je  mets  cette  proposition  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

Bl.  Diteaisse  : En  ce  cas.allons-nous-en (On 

applaudit.)  Tous  les  membres  de  la  partie  droite 
qniltent  les  gradins;  après  être  restés  un  moment 
attroupés  au  milieu  de  la  salle,  ils  quittent  succes- 
sivement la  séance. 

Bl.  LE  PRËS1DE?(T  : On  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  préambule;  je  la  mets  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y a lieu  à délibérer  sur 
le  préambule. 

Bl.  Lavie  : La  municipalité  de  Schelestadt  avait 
été  destituée  ; mais  les  factieux  se  sont  Fait  réélire. 

Le  même  argent  qui  a déjà  été  distribué  à Mmes 
pourrait  encore  faire  réélire  la  même  municipalité. 

Je  demande  qu’elle  soit  déclarée  incligiblc.  (On  ap- 
plaudit.) 

Bl.  Petioü  : 11  est  dit  dans  le  projet  de  décret  que 
la  procédure  sera  renvoyée  au  tribunal  de  Montpel- 
lier. if  crois  qu’il  serait  plus  prudent  de  la  renvoyer 
au  tribunal  d’Arles. 

Les  deux  propositions  de  MBl.  Lavie  et  Pétion  sont 
adoptées. 

Le  projet  de  décret,  mis  aux  voix  article  par  arti- 
cle, est  adopté  en  ce.i  termes  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  des  recherches  et  des  rapports,  considérant 
que  l'Hection  de  la  municipalité  a été  l'eflel  de  l'io- 
Irigue  et  de  différentes  distributions  d'argent;  que 
celle  municipalité  a favorisé  les  troubles  en  permet- 
tant qu'ou  arborât  la  cocarde  blauche,  en  ne  h:- 


primant  pas  les  projets  séditieux  manifestés  par  les 
délibérations  des  20  avril  et  l*r  juin;  que  les  évé- 
nements désastreux  qui  se  sont  passés  à Nîmes  les 
29  mars,  2 et  s mai,  13,  M,  15  et  IG  juin  1790,  ont 
été  l'effet  des  séductions  employées  par  les  ennemis 
(lu  bien  public  pour  égarer  le  peuple  et  troubler  la 
paix  du  royaume; 

• Considérant  que  la  plus  grande  partie  de  ces 
malhriirs  n’auraient  pas  en  heu  si  la  proclaniatiuti 
de  la  loi  martiale  n'avait  pas  été  arrêtée  ledimanchc 
13  juin  ; que  ceux  qui  ont  provoqué  ou  ordonné  des 
violences  contre  les  officiers  municipaux  qui  la  pro- 
clamaient sont  seuls  responsables  de  tous  les  délits 
qui  ont  suivi,  et  doivent  en  être  considéré  comme 
les  auteurs,  a décrété  : 

• Art.  i«r.  Que  la  municipalité  actuelle  est  desti- 
tuée; qu’en  conséquence  il  sera  procédé  à l’élection 
d'une  nouvelle  nmnicipalité , san.s  qu'ancnri  des 
membres  de  l’ancienne  puisse  être  réélu  ; que  le  r(»i 
sera  prié  de  donner  à cet  effet  les  ordres  nécessaires 
an  procureur  général  svndic  du  département,  et  de 
faire  passera  Nîmes  des  forces  sufbsantes  pour  assu- 
rer la  liberté  et  la  tranquillité  publique  ; 

> II.  Qu’il  sera  informé  devant  le  tribunal  du  dis- 
trioè  d'Arles,  et  à la  requête  de  l’accusateur  public, 
contre  ceux  qui,  le  dimanche  13  juin,  ont  donné 
l’ordre  de  tirer  sur  les  ofliciers  municipaux,  d’enle> 
ver  à deux  fois  différentes  le  drapeau  rouge,  d'en- 
traîner et  de  retenir  de  force  dans  une  maison  un 
des  officiers  municipaux  chargés  de  la  proclama- 
tion ; 

• III.  Que  ta  procédure  commencée  sur  le.s  autres 
événements  des  13,  M,  15  et  IG  juin,  ainsi  que  celles 
qui  sont  relatives  aux  journées  des  29  mars,  2 et  S 
mai,  cesseront  d'étre  suivies  et  seront  regaitlées 
comme  non  avenues;  en  conséquence,  que  les  accu- 
sés actuellrmeatdétcnus  seront  incessammentremis 
en  liberté. 

• IV.  Enfin  l’Assemblée  nationale,  profondément 
touchée  des  événements  désastreux  dont  elle  a en- 
tendu le  récit,  invite  les  citoyens  de  Mmes  à se  pré- 
munir contre  les  suggestions  qu’ou  pourrait  em- 
ployer encore  pour  les  désunir  et  pour  1rs  plonger 
dans  de  nouveaux  troubles  ; elle  les  exhorte  à sacri- 
fier pour  le  bien  de  la  paix  Je  souvenir  et  le  ressen- 
timent de  leurs  maux,  et  à chercher  dans  l'union  la 
plus  durable,  et  dans  la  tranquillité  publique,  la 
consolation  et  l'onbll  des  malheurs  (lu’ils  oiitéprou- 
vés  pour  avoir  ajouté  foi  aux  perliftes  insinuations 
de  quelques  hommes  malintentionnés.  • 

— Le  scrutin  pour  la  nomination  dn  président  a 
donné  à Bl.  Louis  Noailles  233  voix  ^ur  351,  et  à 
Bl.  Tronchet  128.  M.  Noailles  a 1a  majorité  absolue 
I des  suffrages. 

I Les  secrétaires  de  remplacement  sont  MM.  Evrad, 
Lapparent  et  Salle. 

— M.  Barnave  annonce  qu’A  Grenoble/stir  deux 
cent  seize  funclionnairrs  ecclésiastiques,  deux  cent 
onze  ont  pr('lé  le  serment. 

La  séance  est  levée  i dix  heures. 

SêATICB  DU  DIMANCBB  27  PÉTMBB. 

Présidence  de  Jf.  Louis  NoaiUes.. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a fait  lecture  d'une 
Adresse  d'une  des  sections  de  la  ville  de  Enris,  dite 
desQuatre-Nations.  Elle  supplie  l’Assemblée  natio- 
nale de  vouloir  bien  décider  si  M.  Montmorency, 
grand  aumfinier  de  France,  peut  conserver  sa  place 
sai's  avoir  prêle  le  serment. 

BL  i.’abrb  Gouttes  : Je  demande  la  suppression 
. de  cette  place. 

M.  Bouche  : Je  demande,  moi.  qu'on  examine  la 
question  de  savoir  si  le  roi  peut  garder  auprès  de 
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lui  des  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment. 

L'Assemblée  renvoie  à son  comité  ecclésiastique 
CCS  diverses  propositions. 

^ Sur  le  rapport  de  M.  Devisme  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

- L’Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  desdumaines,  décrète  qu'un  commissaire  dé- 
légué par  le  directoire  du  département  de  Paris  as- 
sistera à la  levée  des  scellés  ap|>osés  dans  les  grelTos 
des  commissions  extraordinaires  du  conseil,  à l'cfl'et 
de  réclamer  les  minutes  des  aliénations  des  biens 
domaniaux  faites  soit  par  des  arrêts  du  conseil,  soit 

r»ar  des  contrats  passés  en  vertu  d’arrêts  du  conseil , 
rsquelles  minutes  seront  dép<»ées  aux  archives  de 
l’Assemblée  nationale  après  qu'il  en  aura  été  dressé 
un  inventaire  sommaire  dont  un  double  sera  remis 
au  comité  dos  domaines  de  l’Assemblée  nationale.  » 
èl.  Camus  : Je  vais  vous  présenter  un  projet  de 
décret  pour  le  remboursement  des  brevets  de  rete- 
nue. Il  est  ainsi  conçu  : 

f L’AMemblée  nationale , ont  le  rapport  de  aoD  corelté 
dea  penikmi,  qui  a rendu  compte  des  vérifications  failes 
perle  directeur  aénéral  de  liquidation,  décrète  qu'en  con- 
formité de  l’an.  111  de  la  loi  du  1*'  déertobre  i790  11  sera 
pajè  aux  porteurs  de  brevets  de  retenue,  dont  les  noms 
vont  suivre,  les  indenmilés  qui  seront  pareillement  dési- 
gnées avec  les  intérèU  b compter  du  jour  de  la  remise  et 
enregistrement  de  leurs  mémolrcset  plMCS,  conrormément 
ù l'article  IV  de  la  loi  du  19  janvier  dernier,  savoir: 
s A Charles-Juste  Deauveau,  ci-devant  gouverneur, 
lieutenant  général  en  Provence,  la  fomiDe  de  75,000  liv. 
d'indemnité,  avec  les  ioléréls  de  ceUa  somme  b compter 
du  5 janvier  1791  ; 

c A Pierre  Blanchard-DevHlers,  commissaire  des  guer- 
res, la  somme  de  20,000  liv.  dindemnilé , arec  les  intéréu 
b compter  du  12  du  présent  mois  de  février  j 

fl  A Charles-Léon  Bouibillier,  ancien  mettre  de  camp 
commandant  do  régiment  de  Picardie,  inuoteric,  5,000  L 
d'imlemoiié,  et  les  iniéréts  de  cette  somme  b compter  du 
A dudit  mois  de  février  ; 

fl  A Victor  Colin  la  Bninière,  commissaire  des  guerres, 
la  somme  de  70,000  liv.,  et  les  intérêts  depuis  le  15  dn 
mub  de  février  ; 

« A Louis-Marie-norenec  Duchâtelet,  ancieti  oolonel 
généial  des  oi-derant  gardes-itaoçaisas,  420,000  liv.  d’in- 
deuinité,  avec  les  intérêts  à compter  du  8 février  présent 
Boisi 

■ A Alexandre-Joseph Lenoir,  commissaire  des  guerres, 
70,000  livr  d'indemnités,  et  les  iotérêts  b compter  dn  22 
dudil  préaeui  moU; 

fl  A Antoine-Louis  Sauisaje,  commissaire  des  guerres, 
70,000  liv.  d'indemnités,  avec  les  Iniéréts  à compter  du 
>1  du  présent  mois; 

« A la  charge  par  ebsenu  desdéoommés  cl-dessus  de  le 
conformer  aux  lois  de  l'Etat,  pour  obicuir  sareconosis- 
sance  de  liquidation  cl  le  payemeol  des  sommes  qui  y se- 
ront portées,  s 

Ce  décret  est  adopté. 

— 8iir  la  proposition  faite  parM.  Vernier  au  nom 
du  comité  des  finances,  l'Assemblée  adopte  le  décret 
suivant  : 

• L'Assemblée  nationnie,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  raiiüe  l'adjudication  de  1.1  ferme 
des  messageries,  coches  rt  voilures  d’eau,  faite  par 
le  ministre  des  Ünances  le  21  février  courant;  en 
conséquence,  l’autorise  à passer  bail  conformément 
aux  clauseset  conditions  portées  dans  ladite  adjudi- 
cation et  dans  le  cahier  des  charges. 

• Et  néanmoins  le  payement  des  pensions  men- 
tionnées audit  bail  sera  suspendu,  contomiément  aux 
décrets  de  l'Aisemblée  et  sous  les  exceptions  portées 
par  lesdiu  décrets,  jusqu’à  ee  que  leur  état  ait  été 


présenté  à rAssembléc,  et  qu’elle  ait  décrété  ce  qu'a 
appartiendra.  • 

^ H.  Camus  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  articles 
relatifs  aux  secoursdes  aeptuagenaires,  insérés  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  S janvier,  seront 
regardés  comme  non  avenus  et  retranchi^  de  l’édi- 
tion dudit  procès-verbal.  • 

Ce  projet  de  decret  est  adopté. 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  Adresse  des 
électeurs  du  département  de  la  ^ièv^ei  Ils  annon- 
cent que  M.  l'abbé  Tonel,  curé  de  Fontenay,  figé  de 
cinquante-cinq  ans,  bon  prêtre  et  bon  patriote, 
vient  d’élrc  nommé  à l'évéché  de  ce  département  à 
la  place  deM.  l’abbé  Suffren,  qui  a refusé  de  prêter 
serment. 

M.  ***  annonce  que,  dans  te  district  de  Chaumont- 
cn-Vexiii , sur  cent  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics,  huit  seulement  ont  reiusé  de  prêter  ser- 
ment. 

Dans  le  district  d’Orange  quatre  seulement  ne  sc 
sont  pas  soumis  à la  loi. 

— M.  Chapelier  reprend  la  Suite  du  projet  de  dé- 
cret additionnel  de  l’ordre  judiciaire. 

Les  articles  suivants, qui  terminent  ce  travail, sont 
adoptés. 

«Art,  XXll.  Lea  oomiuti  ansermcDtés  dctgrcIBmdes 
tribunaux  n«  peuvent,  mh)  plus  qut  les  grefiers  eux- 
mémoSf  être  pareoUde  fun  des  juges  du  IribuDal  qui  les  a 
choisis,  jusqu'au  irotsièoie  degré , selon  la  supputation  ci- 
vile , quand  même  le  juge  parent  du  grclBer  sa  serait  ab- 
stenu de  donner  sa  voix  pour  sou  élvclîoü. 

« XXIII.  Mooobstani  tous  usages  contraires,  les  dépens 
serout  taxés  par  le  juge  aur  l’éiat  somtoaira  présenté  par 
les  avoués 

fl  XXI V.  Toute  péVccpÜon  de  droits  et  éaolumeats  son* 
Iraircs  aux  règlemenls  est  défendue  b peine  de  ooncussioni 
et  le  juge  taxateur  en  sera  peraouoellemeut  responsable, 
saufsoD  recours  contre  l'olïcier  qui  aurait  trop  r«^.  L é* 
Ut  ou  mémoire  des  frais  demeurem  annexé  b la  minute  de 
la  seutence,  cl  sera  paraphé  par  le  greffier. 

fl  XXV.  Par  provision,  et  en  alieadant  qu’il  ait  M ftH 
un  nouveau  tarif,  lea  énolumeou  personnels  des  greffiers , 
sur  chaque  eipédilton,  seront  de  la  moitié  des  anciens; 
ceux  désavoués,  des  laxaleurt,  des  huiwiersaudiencien, 
seront  des  trois  quarts:  ceux  des  huissiers  ordinaires  se- 
ront les  mêmes  ; mais  tous  ces  droits  ne  seront  perçus  sur 
ce  pied , même  dans  les  Dlfaires  d'appel , qu'eu  égard  aux 
tarifs  qui  étalent  établis  dans  chaque  lieu  pour  les  affjilres 
depremièreiosunoe.  A Ptrw.  ces  proportions  seront  éta- 
blies sur  le  tarif  de  1788,  qui  avait  lieu  aux  requêtes  du 
Palais  ; mais  il  tva  sera  pasaé  aux  avoués  aucun  de«  droits 
de  conseil  ou  de  consultation  attribués  par  ce  tarit  aux 
ci-devaiil  procureurs,  ni  plus  de  trois  actes  pour  venir 
plaider  dans  chaque  cause,  t 

Ccl  article  est  ajourné. 

fl  XXVI.  Jusqu'b  ce  que  l’Assemblée  nitiooele  altslatoé 
sur  la  simplificalion  de  la  procédure,  les  avoués  suivront 
eiaclement  celle  qui  est  élabUe  par  l’ordonnance  de  1667 1 
il  ne  sera  Mpendaot  présenté  aucune  requête  pour  obtenir 
la  pennissiou  d'assigner,  et,  dans  les  affaires  appointées, 
il  ne  sera  passé  en  taxe  que  deux  écrits  au  plus  pour  cha- 
que partie  ; et  duos  les  lieux  où  on  fait  un  inventaire  dé 
production,  il  sera  fait  par  un  éut  sommaire  qui  oe  pourra 
jamais  excéder  plus  de  15  liv. 

^ fl  XX VII.  A l'égard  des  tribunaux  établis  dans  des  villes 
où  l'ordonnance  de  1667  o'a  été  ni  publiée  ni  exécutée, 
les  juges  et  les  avoués  se  eonfurmeront  aux  règlemenls  qui 
y sont  usitéa,  en  oe  qui  oe  sera  pas  contraire  aux  modifi- 
cations laites  b cette  ordonaanoe  par  le  précédât  article  i et 
néanmoins  aucune  caiiKo'r  pourra  être  Instruite  oi  jugée 
comme  procès  par  écrit , sou  en  première  Instance,  soit  en 
cas  d'appel,  elle  n'a  été  préalablensent  portée  b l'au- 
dience,et  si  les  juges  n’ont  cru  devoir  l’appointer  après 
avoir  ciilcndo  ks  plaidoiries  respectives  des  parties. 
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• XXV!I(.  tes  IrîbufMai  de  diMrkC  et  de  commerce 
sont  prutiftiiremeal  aulort&c»  il  faire  des  arrêtés  relatif»  4 
la  police  et  à Tordre  dei  audiences:  Us  feront  esposer 
daos  l'auditoire  les  rôles:  1*  de%  affaires  sommaires  ou  pro- 
visoires, ou  portées  par  appel  des  juges  de  pais  et  tribu* 
natii  de  police  : S*  des  affaires  ordinaires  ; 9*  des  affaires 
oaieores  et  de  celles  qui  sont  appointées.  Il  j aura  par  se- 
maine des  audieoces  destinées  à cbaque  genre  d'aObires 
civiles,  et  d'autres  pour  le  rapport  et  le  jugement  despro* 
cés  criminels. 

« XXIX.' Les  défenseurs  ofBcieut  seront  tenus  de  justi» 
fttT  au  président  des  pouvoirs  de  leurs  clients,  s'ils  ne  sont 
•ssislés  à Taudienoe  de  la  partie  ou  de  son  avoué. 

• XXX.  Il  sera  provisoirement  alloué  par  an , pour  me- 
nus frais  de  chaque  tribunal  dedisirict,  en  papier,  regis- 
tres, bois,  lumière  et  serviteur  ou  concierge,  une  somme 
de  900  livres , qui  sera  augmentée  suivant  les  besoins  des 
tribunaux  jusqu'4  la  somme  de  800  liv. , sans  pouvoir  ex- 
céder oetie  dernière  somme,  laquelle  sera  pavée  par  les  re- 
ceveurs de  district,  sur  les  mandats  des  prÀdcnls.  Cr-tte 
somme  sera  d'une  moitié  en  sus  dans  les  villes  au-dessus 
de  soixante  mille  âmes,  et  du  double  4 Paris.  Il  ne  sera 
passé  aucun  frais  de  buvette. 

« XXXI.  Les  huissiers,  gardes  du  commerce,  et  antres 
exécuteun  des  jugeroenls  faisant  une  exécution  quelcon- 
que, porteront  une  canne  blanche,  et  4 la  boutonnière 
une  médaille  suspendue  par  un  ruban  aux  trois  couleurs 
et  portant  ces  mots  : nefton  de  ia  foi. 

■ Les  hoifsiers  audienciers  porteront,  dans  te  même 
cas,  le  costume  réglé  par  le  décret  du  S septembre  1790  ; 
ceux-ci  feront  seuls  les  signiScaÜoos  d'avoùé  4 avoue; 
Ions  autres  huiasien  qui  feront  ces  sIgoiGeations  seront 
condamnés  pour  ^senne  4 une  amende  de  liv.,  dont 
moitié  applicable  aux  buisûers  audienciers  du  tribunal.  * 

a XXXII.  Les  juges  de  tribunaux  de  commerce  seront 
Installés^Mr  les  oîEciers  municipaux  dans  la  même  forme 
prescrite  4 i'égard  des  tribunaux  de  district.  Aussitôt 
après  leur  iastallatioo  ils  procéderont  41a  nominalron  du 
greffier  d'après  les  formes  établies  pour  les  autres  tribunaux. 

• XXXilI.  Les  officiers  municipaux  des  lieux  où  il  7 
«valides  fuslices  d-devant  seigneuriales  reconnaîtront  cl 
lèveront  les  scellés  qu'ils  ont  apposés  sur  les  greffes  «t  fe- 
ront transporter  les  miaules  et  registres  au  greffe  du  tri- 
buiuü  de  district,  dont  le  greffier  s'en  chargera  au  pied 
d'un  bret  état.  Il  en  aéra  de  même  des  ci-devant  sièges 
royaux  compris  dans  le  territoire  du  tribunal  ; mais  4 Té- 
gard  des  cl-devam  cours , ci-devant  présidiaux,  bailliages 
sénéchaussées,  vigueries,  établis  dans  les  lieux  où  \n  tri- 
bunaux de  district  sont  placés,  les  officiers  municipaux 
nommeront  tel  gardien  qu'ils  jugeront  4 propos,  duquel 
ils  prendront  le  serment,  et  qui,  après  la  reconnaissance 
et  levée  desaeelléa,  se  chargera,  sur  un  bref  état,  des  mi- 
nute», r^Hires,  archives  de  ces  anciens  tribunaux,  et 
pourra  en  délivrer  des  extraits  on  expéditions,  en  ne  rece- 
vant que  SO  tous  par  chaque  rôle , dont  ils  compteront  de 
clerc  4 maître  4 1a  munlcipalUé,  qui  leur  fixera  un  salaire 
raisonnable.» 

— M.  ié  président  annonce  que  Tordre  du  jour  de 
demain  amène  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
émigrations. 

M.  Follbtillb  : Le  rapport  d‘i  comité  n'a  point 
encore  été  distribué.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
ajourné  jusqu’à  ce  que  nous  ayons  eu  le  temps  de  le 
Connaître. 

M.  Chapelier  : Nous  serons  en  état  de  faire  de- 
main le  rapport  du  projet  qui  lions  a été  renvoyé. 
Si,  après  la  lecture,  il  parait  que  la  discussion  ne 
peut  être  entamée  sur  les  articles  très-simples  que 
nous  présenterons,  il  sera  encore  temps  alors  de 
demander  Tajoumement. 

M.  Cazalès  : Je  demande  la  parole  pour 

L’Assemblée  passe  à Tordre  du  Jour. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

(te  vient  de  voir  pour  ta  premlcre  fois  h ce  ihêfttre  un  opéra 
italien  que  le  poème  teul  0 fait  renuir  U Buréero  di  Lioti 
Cttore  e»t  une  traduction  du  Buurtu  6ieti/aisamt  de  M.  GoU 
donl,^  auquel  ce  poète  célèbre  (qu'on  a noninv  le  Molière  de 
TItalie , parce  qu'il  est  le  reiiaurateurdu  théAtre  comique 
de  ce  pays)  a fait  quelques  changemenU.  Tou»  Ira  sentiments 
intéressants  et  honnêtes,  toutes  Its  sitoations  touchantes  et 
comiques  qiTon  applaudit  dans  Toriginal,  font  une  seuMiion 
égale  dans  la  traduction.  On  retrouve  dans  M.  Mandioi  le  ta- 
lent avec  lequel  M.  Prcville  rrodait  le  principal  personnage, 
et  1a  pirce  italienne  est  également  soutenue  par  le  jcii 
dM  acteurs.  Ainsi  son  succès  n’est  jusqu'ici  que  celui  de  ln 
pièce  française  ; mais  ca  qui  lui  est  particulier  c'est  la  mu- 
sique; c'est  ordiaaireaienl  la  seule  chose  qu'on  écoule  et 
qu'on  admire  dans  un  opéra  bouffon  ; elle  est  la  partie  faible 
de  celui-ci. 

M.  Vrienzo  Martini,  qui  en  est  Tauleur,  est  un  musicien  c»- 
pagnol.  Quoique  élevé  en  lulie,  il  a su  se  faire  une  manière 
à lui  nui  ne  ressemble  en  rien  à colle  de  ses  maîtres;  il  s'eac 
écarté  des  routes  trop  battues  et  a qsrouvé  dans  tes  dciffi 
premiers  ouvrages,  intiUilû  una  Cota  rnra  FAlbort  di* 
Ùiane,  un  talent  plein  de  grAce  et  une  originalité  piquante. 
La  musique  de  ces  deux  opéras  n'ett  pas  tres-vigourcu'C, 
mais  elle  est  singulière  et  neuve.  Il  faut  convenir  que  relie  ’ 
du  Bourru,  avec  la  même  faiblesse,  est  bien  loin  d'avoir  les 
mêmes  qualités.  On  n'j  reconnaît  Tauteur  qu'à  Tabus  qu'il 
fait  du  mouvement  à trois  temps,  mesure  grave  et  qui  con- 
vient bien  au  caractère  espagnol,  mais  irrégulière,  hors  do 
la  nature,  et  qui  ne  doit  être  employée  que  pour  la  vérité. 

Cependant  le  mérite  du  poème  l’a  emporte  sur  le  desavan. 
tage  de  U musique , Uni  il  est  vrai  qu'en  France  le  oiérilo 
dramstiqxw  est  le  seul  qui  soit  bien  connu  et  senti  générale- 
ment. 

Nous  n'avons  pas  parié  d'une  petite  comédie  intitulée  la 
Toilttu  de  Julie,  por  M.  Dumoustier.  auteur  d'Âlcette  à U 
campagne.  Les  détails  en  sont  agréables,  nuis  le  fond  en 
est  commun  et  le  succès  très-faible. 


AVIS. 

Le  véritable  Almarioch  des  adrettet  de  Paris  et  de  celtes 
dei  députés  de  TAssernhlce  nationale,  qui  se  vendait  précé- 
demment chez  M.  Lesclapart,  me  du  Roule.  n«  II,  se  vend, 
depuis  le  15  décembre  I79U,  rue  Coquilliérc.  n®  tü. 


SPECTACLES. 

TuiATit  DBLX  N*Tro».  — Auj.  la  17»rcpr,defa  Uberti 
conquise,  ou  U Deepotisme  reucersc,  pK-ce  eu  5 actes, en 
prose. 

Mercredi  la  l'*repr.  de  /liCNzi,trag.oouv.— Saut,  la 7® 
repr.  de  </can  Calas, 

TRéATBt-lTSLiEN.  — Auj.  la  Mélomanie;  la  lî*  repr.  du 
ront'rtfesceRl  de  qnalUé,  et  la  Soirée  araqeate. 

Demain  (es  Drttet^  et  la  3*  rrpr.  d'^Mpèroitnc. 

AuBiOV-CoHiQtiB.  — Auj.  (u  .l/uiieum^ririe , pièce  en  un 
acte;  Vlneurrcelion  des  Ombres,  ou  la  /léi’«(w(«ON  de  (’L- 
(ysée,  pii'ceépisod.  counacte;  i’ierr<def^rormi««,pan- 
lom.  en  3 actes. 

XnÉATaxoi;  PAtAis  RoTAt,— Auj.rn/os.ou  leFanaiitme, 
drame  en  4 actes , en  prose  ; (•  lievenant , eu  3 actes , en 
pit>se,  avec  un  divert. 

rouÉoians  ni  fiEACJOLAts.— Auj.  Betdehe. 

TaiATut  DI  Monsisvn.— Auj.  la  9*  refu^iiL  de  U Bur- 
bero  di  bnon  cuore,  opéra  Ualieo,  musique  dei  signor 
Vrienzo  Martini. 

Di-main  la  7bi(e/(c<fe/H(ie, — Rn  attend,  la  i'*  repr.  des 
Lunatiques,  ou  (e  Betour  de  NUodime,  et  la  1 de»  Capu‘ 
cint,  corn,  en  3 actes. 

TnÉATtl  DI  MADKMOlSKLLt  MoRTARSIia  , 8U  PaUÎS- 
Royal.— Aiij.  la  Femme  iuge  et  partie,  com.  eu  5 actes, 
et  l’ Apothicaire,  opéra  en  3 actes.  * 

TiftATar.  Fearçais  coatgui  bt  LTBiQtia.  — Aujourd.  U 
Berceau  d'Henri  //'.opéra  bouffon,  en  S acte»;  Ut  Deux 
ContraU:  com,  en  un  acte;  Ut  Üeguitementt  rtl/aqetda, 
op^  comique  en  3 actes. 

Cita  DKs  Etbabobbs,  au  Panthéon,  rue  de  Charh'et, 
— H est  ouvert  tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  au’il  plaît 
4 MU.  les  abonnés  d'y  rester. 


isir  V,,  I|,wi  l'K 
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*1*  Mardi  !•'  Mais  1791.  — Deuxiime  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dé  tienne  f le  IJ  féeritr,  — On  «erait  (enléde  croire 
que  le«  monvcmenti  actuels  sont  férnrables  à une  paix 
prochaine.  Les  loin Ist res  des  pui^aances  médiatrices  ont 
dèpécbét  le  99  janrier,  des  courriers  de  Schisiuw  à leurs 
S»>uveraiDS  respecü^i  pour  leur  demander  des  instructions 
definitives  concernant  la  garantie  du  traité  qui  se  négocie 
entre  la  Porte  et  iVmpcreur. 

Des  dépùcbcs  en  daie  du  98  janvier,  venant  du  congré», 
font  arriv^  id  au  chargé  d aOaircs  dé  Londres;  elles 
portent,  dit*on,  en  substance  que  les  minisUes  de  la  Porte 
seront  ineessamment  disposés  à accepter  la  proposition  de 
restituer  les  cba<«s  dans  IVlat  où  elles  étaient  avant  le  8 
janvier  i 788,  et  à consentir  à ce  que  les  traités  précédents 
entre  la  Porte  cl  la  maison  d'Aulriebe  aient  leur  effet.  On 
dit  qii  on  est  aussi  sur  le  point  de  convenir  que,  jusqu'ù  la 
conclusion  de  U paix  entre  la  Porte  et  la  Russie,  la  rorle» 
de  Cbocxim  restera  entre  les  mains  des  Autriebiens. 
C’est  eo  conséquence,  ajoule*t>ou,  que  le  ministre  impé* 
rial  a renouvelé  la  promesse  que  l’empereur  ne  prendra 
aucune  part  à la  guerre  actuelle... 

En  effet,  le  conseil  aulique  de  guerre  a envoyé  des  or- 
dres aux  troupes  de  ligne  dans  la  Croatie,  qui  leur  enioi- 
gnent  de  retourner,  uue  partie  en  Autriche , une  autre  en 
Oohéinc. 

Dans  plusieurs  cantons  de  la  Hongrie,  parlicuiiéremenl 
dans  le  comilal  de  Cxongrade,  la  disette  dos  vivres  était 
arrivée  au  point  de  forcer  la  basse  classe  du  peuple  A æ 
Caire  du  [^in  avec  des  roseaux  et  des  racines.  Notre  mo- 
narque, insiruit  de  oc  majbeur,  a donné  ordre  sur-le- 
cbarop  d'ouvrir  les  magasins  mUiluires  et  de  distribuer 
du  pain  et  de  la  farioc  ù tous  ceux  qui  en  auraient  be- 
soin» 

DANEMAHK. 

De  Cupenka^t  le  12  février,  — • Il  paraît  que  tout  doit 
demeurer  stable  dans  notre  système  politique;  non  que 
cette  égalité  dépende  seulement  de  la  solidité  de  nos 
principes,  mais  parce  qu'une  pacilicaüon  prochaine  a déjà 
ralenti  les  tematives  d'une  grande  puissance  pour  attiédir 
noire  alliance  avec  la  Russie , et  que  nous  sentons  tout  le 
prix  de  notre  prudente  neutralité.  Nous  bénissons  le  Ciel 
de  ce  qu’on  n’a  point  vu  paraître  de  vaisseanx  anglais  daru 
la  Üaltiqueà  une  époque  où  nous  uousseHons  vos  forcés  de 
prendre  part  aux  dispendieuses  horreurs  de  la  guerre  ac- 
tuelle. Notre  gouvernmeol  a le  plus  grand  besoin  d’éco- 
nomie. roi  a déjà  signé  les  réductions  et  économies  qui 
s^oul  faites  dans  les  diverses  branches  de  l'administra* 
tion;  elles  s'élèvent  A la  somme  de  A75..%00  rixd  ilprs.  En 
ajoutant  à celle  somme  celle  de  134,000  rixdalers  A là* 
quelle  on  a porté  diverses  augmentations  de  recette,  le 
fonds  d'économie  monte  à 620,500  riidalers. 

Le  nombre  des  batiments  danois  qui,  pendant  Tannée 
dernière,  ont  été  dans  le*  ports  de  Oantxig,  Riga , àfemel, 
(;adix,  Livourne,  Dordrecht,  RoUerdam  et  Bordeaux , 
monte  A quatre  cent  dix-neur.  ’ 

POLOGNE. 

Dé  yanowt  99  féviier,  — L’eitvoyé  d’Angleterre  a 
remis  au  mioistère  une  note  par  laquelle  il  invite  la  ré- 
publiqueA  faira  avec  sa  cour  un  traité  d’ailiauccet  de  corn- 
mer  ce. 

31.  le  baron  de  Rbecde,  ambassadeor  de  Hollande  A 
Berlin,  vient  d’arriver  ici  ; il  doit  être  queslioo  de  nous 
proposer  un  traité  de  commerce  avec  sa  cour.  On  ne  pense 
pas  qu  il  puisse  être  question  en  ce  moment  d’autres  intô- 
réis,  quoique  nous  sachions  que  U Russie  se  soit  refusée 
au  KatH  quo  pour  sa  paix  avec  les  Turcs,  malgré  Ica  re- 
présentations des  «Kirs  de  Londres  cl  de  Berlin.  .Nous  som- 
mn  disposés  A attendre  paKiblemenl  les  dernières  résolu- 
tions de  la  Prusse  et  de  l’Angleterre.  D’ailleurs,  U nous 
SGestue  que  l’emiiereur  veut  la  paix,  fions  pensons  que 
toutes  ces  légères  démonstrations  militaires  dont  il  fait  an 
peu  parade  ne  sont  que  pour  engager  la  Porte  A Accepter 
5èrie,  — Tome  t'il. 


le  iftf/ii  quo  d’une  manière  égale  pour  les  denx  parties. 
Léopold  veut  sans  doute  cotiMîiver  dans  leur  ctilicr  les 
avantages  commerciaux  que  Joseph  II  s’était  fait  silpiilcr 
par  les  Turcs  avant  la  guerre;  mais  aussi  Léopold  veut 
rendre  de  lionne  fol  toutes  les  conquêtes  que  ses  arm<'S  ont 

faites  dans  le  cours  de  celte  guerre  sur  les  Ottomans 

.Nous  Mvons  même,  A n’en  pouvoir  douter,  que  le  plénipô. 
lentiaire  turc  a üêpêcbé  un  courrier  à Cnnstanllnonle 
pour  demander  de  nouveaux  ordres.  Voilà  probablement 
ce  qui  prolonge  le  congrès  de  Scliislow,  Il  y a pomtant 
encore  une  chance  pour  la  continuation  delà  gucrrcic’ot 
le  earacl.’re  du  Sultan  ; ce  prince  peut  s’obstiner  encore, 
sur  la  foi  des  traités,  A tenter  impruitemmenl  de  nouveaux 
hasards.  Depuis  la  prise  d’l<maIlow,  il  n’y  a point  de 
nouvelles  des  opérations  de  Tarmée  russe.  On  écrit  seule- 
ment de  la  Moldavie,  eo  date  du  U janvier,  que  la  flottille 
russe  et  une  partie  do  corps  d'armée  qui  était  A Ismaffow 
sont  arrivées  près  de  Goliali,  cl  que  le  général  Suwarow 
est  allé  au  camp  de  Maxliton  p<»ur  faire  les  préparatifs 
convenables  dans  Tinlcnlîon  d'attaquer  Braîlow, 

D'après  des  lettres  de  Pétorsbourg,  le  général  major 
German,  qui  a totalement  défiit  et  pris  le  ballal-bacha 
dans  le  Couban,  a reçu  de  l’impératrke  Tordre  milHaire  de 
Saint-Georges  de  la  seconde  classe,  et  eu  outre  une  gratiU* 
cation  de  cinq  cents  paysans. 

A l’ouverture  de  la  séance  destinée  A la  discuvion  des 
affaires  d'économie,  on  a repris  avec  beaucoup  de  chaleur 
la  motion  de  faire  payer  aux  membres  du  cMlevant  conseil 
permanent  et  de  la  commission  du  trésor  le  surplus  de  ce 
qui  avait  été  accordé  pour  l’achat  du  palais  de  l'ambassa- 
deur de  Russie.  Le  roi  s’est  vivement  intéressé  dans  eWtu 
affaire,  et  a offert  A la  fln  de  payer  le  surplus  sur  ses  pro- 
pres revenus,  A raison  de  100,000  florins  par  an.  La  diète 
n’ayant  voulu  consentir  en  aucune  manière  à diminuer  les 
revenus  do  roi,  et  sentant  parfaitement,  d’après  les  repré- 
sentations du  prince  Sapieha,  que,  dans  le  cas  d’une  déci- 
sion rigoot'eiise.  Sa  Mifesté  ne  manquerait  pas  de  rem- 
bourser généreusement  les  condamnés,  on  a terminé 
Ttffaire  eo  déchargeant  eolièrement  la  commiasiou  du 
trésor. 

ANGLETERRE. 

Debtila  da  parlement. 

Dé  Londret , U 9 février,  — Sir  Charles  Bunbury,  se 
proposant  de  faire  une  motion  relativement  A la  colonie  de 
Botany-Ray,  mil  en  avant  cette  proposition  vraiment  ef- 
frayante  pour  toutes  les  Ames  sensibles , honnête*  et  amies 
deThuroanilé  et  du  bon  ordre,  si  essentiel  au  bonheur  des 
wciélés,  que,  dans  les  dix  dernières  années,  le  nombre 
des  crliiiinels  Mndamnés  A des  peines  capitales  avait  dou- 
blé celui  des  vingt  années  précédentes  Celui  des  criminels 
condamnés  A la  Iransporlation  l’avait  au  moins  quadruplé 
annuellement  pemLiil  les  dix  dernières  ainicvs.  Il  en  con-* 
dut  avec  raison  le  besoin  urgent  d’une  police  qui,  sans 
nuire  A la  liberté,  pîil  réprimer  la  licence,  puisqu'il  volait 
mieux  prévenir  ks  crimes  que  de  se  voir  réduit  A les  pu- 
nir. — Il  s'étendit  ensuite  sur  la  mauvaise  disposition  des 
pnsons,  où  les  coupables  entassés  s’inrectent  de  tous  les 
vices  de  l'Ame  comme  de  toutes  les  maladie^  du  corps.  — . 
On  s’élaii  proposé  par  la  transportation  d'éviter  re%  incon- 
vénients, cl  de  se  dispenser  des  frais  considérabli-s  que 
Coûteraient  des  prisons  asseï  vastes  pour  que  les  difTcrentes 
classes  de  malfaiteurs  y fussent  séparées  ; mais  Téubli-se- 
mcnl  de  BoUi»y-Bay  remplis*ail-il  ce  but?  Les  dépensra 
faites  pour  y conduire  les  criminels  étaient  aussi  eiorbi- 
ianies  que  le  lieu  où  on  les  transportait  élaii  peu  propte  A 
recevoir  ces  malheureux,  dont  la  juslke,  la  raison  et  l'hn* 
maniié  voulaient  que  lesiniérèt-sne  fussent  pas  totalement 
oubliés.  En  conséquence,  il  demanda  qu'on  soumit  A Ja 
Cbambre  un  état  exact  du  nombre  des  criminels  condam- 
nés, envoyés  d'Angleterre  dans  la  colonie  de  New-Soulb- 
Waies,  ainsi  qu’un  éUt  de  ceux  qu’oo  devait  y tra  us  porter 
celte  année.  ^ 

11.  Jikyll  appuya  celle rnolion,  et.  rensellani  à nneao- 
tre  1ms  de  se  faire  expliquer  pour  quelle  ratson  le  ministère 
avait  ncgligü  d'exécuter  un  acte  du  parlement  porUnC 
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qo’ll  «eroil  oubli  tlui  maisons  (l<*  mrroHion,  il  soullnt  i 
qu’on  ne  pouvait  rntfoyrr  de  pabé  de  ffrur  dc5  hommes 
mourir  de  faiir  sur  un  roche*-  slOrile  c’Oiail  cependant  à | 
quoi  Ton  s’exposait  Un  qu’on  n’anrail  pas  de  documents 
auibeiUiqtics  sorcel  élübli'semenl,  dont  une  foule  de  pens 
instruit»  auRnrairn»  très  niai.  Il  fallait  donc  suspendie  te 
dOpart  de  dix-bu«t  cent  cinquante  criminels  condamnés , 
actuellement  réparlissiir  plusieurs  vaisseaux  prêts  II  mettre 
k la  voile. 

Le  chancelier  de  réchiquier  essaya  de  dissiper  ce  qu'il 
appelait  des  préventions  contre  la  colonie  de  Botany-Bjy, 
sans  erpendants’opposer  à la  motion,  qur,  mise  aux  voix, 
fut  adoptée,  ainsi  qui-  la  demande  d«*s  états  des  dépeoses 
faiies  dans  cette  colonie,  tant  )iour  l'etablissement  civil  et 
mililairr  que  pour  1rs  achats  de  provisions. 

Il  y cul  ensuite  une  lonpue  discussion  sur  la  demande 
fjilepar  M.  Powys  d nii  comité  ppuéral  qui  examim-rait 
les  clauses  il’un  bill  porlant  règlement  pour  les  prisons. 
Comme  '•!  faut  quarante  membres  au  moins  pour  former 
un  coiiiiié  de  la  Chambre,  plusieurs  opposants  élaol  sortis, 
il  ne  put  avoir  lieu,  ce  qui  mit  fin  i la  séance. 


FRANCE. 

De  Pnriu  — Omission  dans  te  n®57.  Après  avoir  en» 
tendu  la  lecture  de  l’Adresse  de  rassemblée  provinriale  du 
Nord  de  Sainl-Domrngur  pour  l’érection  d’une  statue  du 
roi.  Sa  Majesté  a répondu  : • Je  suis  très-sensible  aux  té- 
moignages d'adeclion  que  me  donne  ta  province  du  Nord  ; 
}e  reçois  avec  plaisir  son  hommage.  • 

Déjfartemeni  de  la  Mo^el^eé^Met^^  22  féfrier. 

Un  envoyé  du  prince  Na^saii-Saarbrurk  s*est  prési*nté, 
le  15  de  ce  mois  au  département,  ^khit  s'oppoMT,  au  nmn 
du  prince,  k la  vente  des  biens  de  l'abbaye  de  Wailga&se. 
Il  a invoqué  les  litres  en  vertu  deMjnels  celte  abbaye  a été 
unie  à la  France,  et  qui  ont  été  rappelés  il  y u quelque 
temps  dans  le  mémoire  présenté  par  cette  maison  àt’Ai- 
seoiblée  nationale.  Le  cumilé  d'aliénation  ayant  jugé  que 
ces  biens  devaient  être  vendus  comme  domaines  natio- 
naux, le  prince  de  Nassau  a réclamé  contre  celte  décision. 
Le  directoire  du  département  de  Metx  a cru  , en  consé- 
quence, devoir  surst-oir  à l’aliénation  jusqu’à  ce  que  l’As* 
Semblée  nationale  ait  prononce.  La  muuicipalilé  de  Meta, 
qui  a fait  sa  soumission  sur  une  partie  de  ces  biens,  de- 
mande & l’AvsembIcc  qu’on  procède  à leur  rente.  — Le  13 
du  mois  prochain,  les  électeurs  du  deparlemcnl  s’assem- 
bleront à Mots  puur  procéder  h la  viomiiialion  d’un  évô- 
que,  d'un  juge  au  tribunal  de  cassation,  et  d'un  membre 
de  la  haute  cour  nationale.  — Trente  deux  ecclésiastiques 
de  cette  ville  ont  pKté  serment  ; leur  exen>ple  a été  suivi 
’p.ir  beaucoup  de  curé»  de  campagne  de  notre  distiicl  cl  de 
districts  voisins. 

De  ThiunviUe,lei9féi’ner, 

On  continne  d'approvisionner  les  magasins  qui  sont  à 
Trêves.  Il  se  f.iit  dans  les  pays  circonvoisins  de  cette  ville 
des  I «'vées  considèi  ables  de  fourrages  et  surtout  d’avoine. 
On  assure  que,  malgré  In  vigibinre  des  troupes  qui  sont 
sur  In  fronlH-re,  on  exporte  de  temps  en  temps  de  celte 
espî-ce  de  grain».  La  cupidité  est  excitée  par  le  haut  prix 
que  l’élr.nnger  offn'  de  l’avoine  , qui  se  vnid  à Trêves  au 
moins  moitié  plus  <-|icr  que  dans  nos  campagnes. 

Déparlement  de  ta  ^fe^^r^He.  —Sarregueminest 
le  23  ferrier. 

Il  T a eu  an  commencement  de  cette  semaine  une  in- 
surre«dinn  t Blide»trofT,  à l’ocrasinn  de  rétablissement  des 
commis  pré|>osés  ou  rrculeinent  d»  s barrière*.  Un  des  ad- 
niiuistraieiirs  du  département , qui  avait  été  nommé  com- 
missaire pour  ret  objet,  a court)  les  plus  gr.vnd»  dangers  et 
a été  obligé  de  s'enfuir,  escorté  de  quelques  hussard»  qui 
sont  arrivés  A s<in  secours,  ^iusieiits  employés  de  Fun. 
cienne  ferme  générale  ont  été  grièvement  blessés.  Le  dis- 
trict de  Sarregtieminc»,  pour  faire  cesser  ces  troubles,  n 
envoyé  un  détachement  de  cavalerie  a dhcrélion  à Dll- 
destrob'.  La  municipalité  de  ce  gros  bourg,  fatiguée  de 
nourrir  cl  d'héberger  ses  nouveaux  hôtes , est  venue  faire 
part  au  département  du  repentir  des  habitants  et  an- 
noncer qu’iU  étalent  prêts  à recevoir  tes  préposés  de  la 
ferme. 


Département  du  Haut-Rhin,  -^Colmar,  U 16  février, 

Ati;ourd’hui  on  délacbemeol  des  dragons  d’Angouléme 
est  pü)  ti  en  bâte  de  c ette  ville  pour  sc  rendre  è Ruffacb,  oft 
l’élection  d’un  juge  de  paix  a occasionné  du  désordre.  Du 
reste,  la  tranquillilé  la  plus  profonde  rl*gne  dans  nos  murs, 
et  plu'ieur*  de  nos  cbasseuis  nationaux,  dont  l'absence 
avait  pa»sé  pour  une  ém  gralion  hostile,  sont  de  retour 
depuis  quelques  jours.  — Nos  gardes  nationales,  qui  ont 
signalé  leur  civisme  dans  la  nuit  du  4 , en  mettant  à 
l’abri  de  toute  insulte  MM.  les  commissaires  civils,  ont 
reçu  uni-  foule  de  lettres  de  félicitations,  parmi  lesquelles 
on  (lisiingue  celle  du  ministre  de  la  guerre  et  celle  que 
M.  Bruglie  leur  a adressée  au  nom  de  tous  les  députés 
d'Alsace. 

Département  des  Ardennes, 

Extrait  d’une  lettre  de  Cieet,du  20  février,  ^ le 
bourgmestre  Oooccci  est  mort  ; un  vertueux  chagrin,  oc- 
casionné par  les  malheurs  de  sa  patrie,  l’a  conduit  au  tom- 
beau. L’abandon  Imprévu  de  ta  Prusse  lui  avait  porté  te 
coup  le  plus  funeste.  (>l  homme  e>limoble  a cvmservé  jus- 
qu’à sou  dernier  moment  la  plus  grande  ^liléd'àme; 
son  dirnier  jour,  U pariait  encore  de  sa  patrie;  il  n'a  re- 
gretté qu'elle. 

Ses  concitoyens  ont  accompagné  son  convoi , ils  ont 
versé  des  larmes  sur  sa  loml)e.  Le  maire  des  deux  Civet 
et  de  Charlemnni,  les  ofliclers  munirlpaux,  tout  l’étal- 
major  de  la  garde  nationale,  rl  celui  des  régiments  d’Ar- 
magnac  et  Royal -Dauphin  ont  accompagné  te  convoi 
depuis  la  maison  de  M.  Donceel  jusqu’à  l'élise , et  de  là 
ïiH'me  lusqu’an  cimetière  public,  quoiqu'il  soit  éloigné 
d’un  quart  de  lieue  de  la  ville.  Ces  honneurs  étaient  bien 
dus  à un  homme  qui  n'a  pu  survivre  à la  liberté  de  son 
pays.  Nous  deviwvs  nous  aucf>dre  qu'ils  lui  seraient  ren- 
dus, quoique  en  terre  éirangî're,  chez  une  nation  où  la 
sentiment  de  la  liberté  rummencc  à inspirer  déjà  «le  gran- 
des vertus.  Les  Français  ont  montré  par  cet  acte  de  piété, 
civique  à la  fois  et  religieuse,  combien  ils  sont  dignes  d’è- 
tre  libres. 

Pendant  les  obsèques  hospitalières  do  vertueux  DonrcH, 
le  prince-évèqtie  rentrait  dans  Liège,  au  milieu  d'uu  )>eu- 
ple  qui  avait  ordre  de  se  réjouir.  Ce  prélat  régnant  e»l  re- 
tourné dans  son  palais  dont  une  garde  de  deux  cenis  hom- 
mes défend  l’entrée  nuit  et  jour. 


Ferme  Hve  à Chaslres  en  Brir,  près  Tournon,  coniislanx 
dans  de  grands  corps  de  hiliments,  en  I arpent  39  perrbra 
ao  pieds  de  jardin  , en  10  arpents  de  bois,  en  ^ arpent»  de 
prés,  et  en  195  arpents  de  terres  labourables  , produisant  io 
tout  cnTÎroQ  S, ton  liv.  par  an.  franc  et  quitte  de  Ions 
droiisseigncuriaiii,  dont  la  dernière  eocbèrc-TSli  W),000  Ut.; 
à vendre  sur  publiralton,  dénuitiTc-ment  et  sans  aucune  re- 
mise, en  l'étude  de  M’  Medard,  notaire  à Paris,  me  de  Seine, 
le  5 mars,  trois  heures  de  relevée. 

. BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIO’NALE. 

Présidence  de  51.  Louis  NoaiUes. 

SÉA^CE  DU  LUNDI  28  FÉVltlER. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bouche  rAssembleo  dé- 
crète : 1®  que  le  rapporteur  de  cbat|ue  diiiTèl  li'alié- 
nalion  est  autorisé  à revoir  les  minutes  et  les  expé- 
ditions des  états  joints  anxdils  décrets,  pour  vérifîrr 
les  erreurs  cl  les  corriger,  en  présence  d’un  des  se- 
crétaires du  comité  d'aliénation,  et  de  M.  Bouche, 
l'un  des  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  pour 
la  cutintion  des  décrets,  lesquels  parapheront,  avec 
les  rapporteurs,  les  renvois  nécessaires.  2®  Les  él.its 
d'aliénation  ne  seront  point  dorénavant  imprimés 
avec  les  decrets;  il  sera  sursis  à leur  impression  jiis- 
f|u'à  ce  que,  les  adjudications  aux  municipalités 
étant  consommées,  la  totalité  desdils  décrets  puisse 
être  réunie  et  présenter  l'enseinble  desdiles  aliéna- 
tions. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Caintis  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

« L’Asvcmblée  nationale,  va  rinslructlon  du  14  mai 
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t7M,  approuvée  par  le  roi  le  17  pour  éire  e\écutêc  » et 
l'article  VI  du  décret  du  24  de  ce  mois  concemaDl  les  fruits 
des  doniaioes  nalionaui  qui  appariiendroiU  aux  arqué* 
leurs,  décKrtc  que  ledit  arliric  VI  n'auia  son  exécution 
que  dans  le  cas  d’adjudication  faite  directement  par  la 
Daiioti  4 des  pailiculiei's  ; mais  que,  dans  le  cas  d’adjiidi* 
lion  sur  des  resentes  faites  par  les  muidclpalilés,  les  fruits 
conliiiuerool  4 être  partagés  . proporliouiirllcitient  4 la 
jniiissaucr,  entre  les  municipalités  et  les  acquércuis,  cou* 
fonoémenl  4 l'instruction  du  14  mai  1790.  • 

M.  Bol'ssion  : Je  demande  ù M.  le  rapporteur  les 
motifs  (lu  retard  qiiVprouveiit  les  ventes  des  biens 
natioiiauxd.'ins  mon  département.  Je  réclame  au  nom 
des  municipalités  du  département  de  Lot-ct-(ia- 
rtmne;  elles  ont  été  des  premières  à faire  leurs  sou- 
missions, et  ces  soumissions,  parvenues  au  comité, 
n'ont  pas  été  encore  mises  au  rapport. 

Comme  M.  le  rapporteur  vient  de  faire  entendre 
mie  les  suiimissioiis  ou  les  ventes  déjà  faites  appro- 
cVnl  des'400  millions  décrétés  par  l'Asseniblee  na- 
tionale aux  mnnicipniilés,  je  supplie  rAssemblée,  au 
nom  de  celles  de  mon  département  dont  les  soumis- 
sions se  trouvent  en  règle,  d’étre  admises  à jouir  de 
la  faveur  des  décrets.  Je  <leniande  donc  le  renvoi  de 
nia  proposition  au  comité  d’aliénation,  alin  qn'il 
fasse  incessamment  un  rapport,  pour  que,  si  les 
400  millions  sont  prêts  à être  complétés,  le  comité 
ait  à préseiiler  iin  décret  favorable  aux  munieipa- 
lilés  qui  ont  été  les  jiremières  à se  mettre  en  règle, 
et  que  l'Assemblée  décrète  100  millions  de  plus  s'il 
est  nécessaire. 

La  proposition  deM.Boussion  est  renvoyée  au  co- 
mité d’aliénation. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Merlin  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

Article  A ajouter  d ceux  qui  ont  été  décrétés  le 
27  février  sur  tordre  judiriaire. 

• La  n'gleéiabliepar  l'article  III  du  décret  du  il  de  ce 
moi',  pour  déteraiiiier  4 quels  ti  ibunaux  doiveut  être  por* 
lé»  les  rv^iuêtes  civile»,  sera  observée  pour  les  révisions 
inu  nic»  ou  4 iMleiilcr  coolre  les  arrêts  du  ci-devant  parle- 
ment  de  Douai.  • 

— M.  le  président  fait  part  à l’Assemblée  d'une 
lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  marine  annonee 
la  prestation  de  st'rmeiil  de  dilTéreuls  consuls  et  vice- 
consuls  de  France. 

Al.  Barkrr  : Dans  le  département  des  Hautes-Py- 
rénées , les  fonctionnaires  publics,  au  nombre  de 
six  cents,  ont  tous  prêté  le  serment  exigé  par  in  loi 
de  l'Etat,  à l’exception  de  dix-huit  qui  y ont  mis  des 
rcstriclions. 

— .M.  Vernier  présente,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, un  |>rojet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  ; 

» L’Axvemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de»  rmances,  instruite  qu’aux  Icrines  du  décret  du  39  juin 
1790  opposition  pouvait  être  formée  aux  mains  du  irëso- 
r>r  de  rextroordinaire,  ou  en  celles  de  tout  autre  qu'il 
appartiendrait,  4 l'ecbaDge  des  billots  de  la  caisse  d’os- 
eompte  contre  dos  awignats;  que  l’elT»t  desdites  opposi- 
tions é'ait  d’en  empêcher  l’échange  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné  par  les  tribunaux  qui  devaient  en 
connulire;  voulant  écarter  tous  les  obstacles  4 l'ecliange 
et  4 la  libre  circulation  des  assignats,  les  assimiler  en  tout 
4 la  moonaie  qu’ils  leprésenleul  et  dont  ils  tienninl  lieu , 
prévenir  ou  faire  ce>scr  toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
résulter  de  sembtubifs  opposilinns , qui  dans  la  suite  no 
pou  veut  être  qu'illusoires,  décrète  ([ue  les  oppositions  fur- 
mèes,  en  exécution  du  décret  du  39  juin,  en  écliango  des 
billots  de  caisse  contre  dos  ossigiuils , sont  dés  4 prévnt 
regardées  comme  nullos  et  non  avenues,  et  ne  peavent  pro- 
duirc  aucun  effet. 

— « L*Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  do  son  ro- 
ntilé  des  titianros  sur  Parrété  du  département  de  rHêrault, 
^ date  dii44  décembre,  concernant  la  pétition  du  district 
4e  Saiot-roiu,  autorise  le  disirici  4 imposer  la  somme  de 


17,000  liv.,  tant  pour  le  rbeioin  de  Saint-Pons  4 La  Sal- 
vêlai,  qui  était  ri-dovanl  4 la  charge  de  l’ancien  diocèse, 
que  pqpr  réluigissemoni  dn  pont  de  Raiht,  êgulemeiii  4 
la  charge  du  diucise,  laquHU-  Mvrame  sera  délivrée  aux 
entrepreneurs  sur  les  maudals  du  directuirc  du  dUoict, 
qui  demeure  chargé  de  veiller  pariiculièremeut  à rem- 
ploi. • 

M.  CHAPELfER,  au  nom  du  comité  de  constitution: 
Dans  le  passiigp  orageux  de  la  serviliide  politique  à 
une  conslittUioit  libre,  il  y a des  désordrea  inévita- 
bles. Il  serait  injuste  de  s’rn  indigner,  ileot  dérai- 
smmable  d'en  concevuir  de  rini|uiétndc.  A mrsiirc 
que  le  peuple  s'approche  de  l’élnt  d'iine  nation  libre, 
il  sent  renaître  le  besoin  de  la  règle  et  de  la  paix. 
Lésâmes  ont  pris,  dans  l’exagération  nécess.iire  de 
leurs  innuvements,  une  hantenr  et  une  étendue  qui 
leur  font  mieux  apprécier  ch.iqne  jour  les  bienfaits 
inestimables  de  l’ordre.  Elles  le  rechcrcbenl.ivec  in- 
térêt et  sont  disposées  à saisir  tontes  les  vérités  qui 
doivent  le  ramener  et  rafTermir. 

Voilà  le  moment  qu'il  faut  prendre  pour  publier 
ces  vérités;  c’est  aim^  qu'on  doit  faire  sentir  au 
peuple  que  l’être  le  plus  noble  et  le  plus  heureux 
qu’il  y ait  sur  la  terre,  c’est  un  homme  libre  qui 
résiste  à toutes  les  volontés  arbitraires  des  hommes, 
et  qui  ne  résiste  jamais  à la  loi,  d’autant  pins  docile 
ù ses  décrets  salutaires  qu'ils  le  préservem  de  l’op- 
pression  en  le  soumettant  aux  seules  règles  lie  la 
raison  et  de  la  justice;  que,  partout  où  la  lui  ne 
règne  pas  sans  partage  cl  n’est  pas  religieusement 
observée,  il  n'y  u point,  il  ne  peut  pas  y avoir  de 
liberté,  puisque  le  désordre  douiie  ù tous  sur  nous- 
mêmes  le  pouvoir  de  la  force  que  nous  usnr|ioiis 
sur  les  autres;  qu'un  Jour,  le  besoin  dn  repos  deve- 
nant le  plus  ini|M'rieux  des  sentiments,  il  faut  se  ré- 
soudre a choisir  enfin  entre  l’esclavage  qui  rampe 
sous  la  tyrannie  du  plus  fort  et  la  soumission  libre  à 
la  volonté  générale. 

Le  despotisme  avait  raison  de  dire  que  la  société 
ne  {leut  se  inninlenir  que  par  l’obéissance  ; oui,  s,vns 
doute,  il  faut  obéir  ; mais  son  orgueil  féroce  le  trom- 
pait sur  l’application  de  cette  maxime.  II  voulait  que 
le  peuple  courbât  une  tête  servile  sous  le  joug  de  la 
violence  et  du  caprice,  et  c’est  ù la  loi  stuile  qu’it 
doit  soumettre  une  tête  libre  et  fière. 

Au  milieu  des  ruines  entassées  de  l'ancien  édifice, 
cette  voix  de  la  raison  pouvait  à peine  .se  faire  en- 
tendre; peut-être  même  elle  aurait  refroidi  une  cha- 
leur nécessaire,  contre  laquelle  Uni  de  cris  ne  se 
faisaient  entendre  que  parce  qu'elle  était  le  gage  de 
la  liberté  et  du  salut  de  l’empire.  Alnis  lorsque  la  so- 
ciété se  recompose  sur  des  principes  plus  sûrs, 
lorsque  les  administrations  agissent,  lorsque  les  tri- 
bunaux s’ouvrent , lorsque  la  machine  poiilique 
s’organise,  la  loi,  en  quelque  sorte  ensiivelie  dans 
les  nuages  d'une  grande  révolution,  doit  se  montrer 
a la  nation  fatiguée  comme  le  centre  d'un  repus  actif 
et  d'un  mouvement  régulier  et  paisible. 

En  vain  a-t-on  e.ssayé  partout  de  jeter  le  peuple 
dans  des  exct'S  dont  l'âme  humaine  n’est  jamais  loin 
durant  les  fortes  agitations  et  les  secousses  générales; 
en  vain  i’intérêl,  Thypocrisie,  et,  plus  que  tout  le 
reste,  la  vanité,  unt-clles  semé  I erreur  autour  du 
peuple  à mesure  que  vous  rép.imliez  la  Inniiêre  ; il 
n’y  a de  changé,  ibins  le  caraclère  des  Fr.nirais,  que 
ce  qui  les  dispos.iit  à la  servitude.  Leur  boulé,  leur 
courage,  leur  loy.Tulé  sont  les  mêmes;  le  .sentiment 
tes  touche  et  la  raison  les  persuade;  instnimcnts  né- 
gligés sous  un  gouvernement  qui  iiiépr'sait  le.s 
nommes,  ils  dép. oient  loulo  leur  force  dans  une 
constitution  qui  les  honore.  C’est  le  témoignage  (pie 
nous  rapportent  de  toutes  parts  les  commissaires 
qui  ont  parcouru  nos  controes. 

Votre  coinitc  de  constitution  a donc  pensé  qu’il 
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est  temps  de  donner  tin  décret  fsoirnnri  qui  pose  les 
principes  coii.stitntiomiels  de  l’ordre,  qui  combnile 
les  sophismes  dont  nu  se  sert  pour  égarer  le  peuple  ; 
qui,  rappelnnt  tous  les  bons  citoyens  par  une  in- 
slructioii  simple,  cnnlieiine  les  autres  jinr  une  po> 
liée  sévère  sans  rigueur  et  Terme  avec  modération  ; 
qui  inspire  eulin  aux  amis  de  la  liberté  le  dessein 
religieux  de  si'  liguer  eu  laveur  de  la  loi,  et  de  cou- 
vrir les  administrateurs  et  les  piges  du  respect  uni- 
versel, sans  que  leur  res(>nnsiibilitésoit  aflaiblie. 

ül.  Chapelier  (dit  lecluro  du  préainbula  de  son 
projet  de  decret. 

« I.'Aft*emblée  nationale  déclare  comme  prioapeaconsli* 

tuliüiiiM-ls  re  qui  suit  : 

« 1*  La  rialiuii  entière  ptK^èdant  seule  la  souverainelé 
qiiVlIti  nVxercr  que  par  tes  ii'preventaiils,  et  qui  ne  jH'iit 
vire  dlieiiee  ni  dithèe,  aucun  deparlcmoul,  aucun  district, 
aucune  conumuie,  aucune  section  du  peuple  ne  participe 
à (rite  souveraineté,  et  tout  ciluyen  sans  exception  y est 
soumis. 

• 2*  Les  éli'Clears  nomment  pour  la  nation  les  fonction- 
naiirs  publiit,  eu  vertu  du  pouvoir  délégué  par  la  con<ii- 
tutioii.  Ces  Tonrlionnaires , à rinsiaut  où  iii  sont  élus, 
uppariirnnenl  A la  nation , sont  indé|iendant>  de  ceux  qui 
les  ont  nommés  cl  ne  iniit  responsables  qu’à  la  lui,  sui- 
vant l’urdre  établi  par  la  cousiilution. 

c S‘  Les  fuoclionnaires  publics  nommés  par  les  élec- 
teurs , étant  chargés  uoiquement  de  parler  pour  la  loi  et 
de  la  faire  exécuter,  le  peuple,  lorsqu'ils  sont  eboisis  doit 
à l'insianl  même  rrconuaiirc  et  rus|>cclcr  en  eux  les  orga- 
nes et  les  ministres  de  la  loi. 

« 4*  Lorsque  les  adminisiralfurs  ordonnent  et  que  les 
juge^  prononcent  au  nom  de  la  loi,  et  lorsque  les  ofliciers 
chargés  sous  eux  de  l'eiécuiion  commandent  l'obéUsunce, 
tout  citoyen  sans  exreplion  est  tenu  d'obéir. 

• 5*  liOs  réclamatloiiN  contre  le*  olKciers  niDnidpBDi, 
administrateurs  juges  ou  fonctionnaires  publics,  ne  peu- 
vent être  proposé!  8 et  i‘uivies  que  selon  les  formes  établies 
par  la  coosUlution,  et  sans  préjudice  de  l’obéissance  pro- 
visoire. 

• 6*  Toute  action  contraire  à ces  devoirs  d'obéissance 
et  de  respect  ot  une  stleinte  à l'ordre  public  et  une  viola* 
tiuu  du  sermeiil  tie  tiloy«*n. 

« 7"  Toute  invitation  faite  au  peuple  verbalement  ou  par 
écrit  de  désobéir  à la  loi,  de  révisler.  soit  aux  foncliim- 
nairev  publics,  soit  aux  dépositaires  de  la  force  agissant  en 
vertu  de  réquivilions  légales,  ou  «le  les  outrager,  est  uu 
crime  contre  la  constitution  de  l’HUI.  » 

]il.  pRTiort  : Les  peuples  les  plus  libres  sont  ceux 
qui  respectent  le  plus  la  loi,  et  dans  les  pays  libres 
lescildyens  doivent  d’autant  plus  la  resperterqiie 
CO  sont  eux  qui  la  font;  ils  doivent  d’autant  plus  res-  { 

rmeter  ses  organes  et  leur  obéir  que  ce  sont  eux  qui 
es  choisissent.  Ces  principes  sont  évidents  pour 
tout  le  monde;  mais  je  vois,  dans  le  préambule  de 
loi  qui  rient  de  vous  être  présenté,  ces  maximes 
tellement  déguisées,  exprimées  d'une  manière  si 
vague  et  si  insigtiilianle,  «lue  vous  ne  sauriez  les  ad- 
metlre  sans  le  plus  grand  danger.  Vous  avez  d’ail- 
leurs dd  remarquer  que  les  articles  qui  suivent  ees 
prineipes  n’y  ont  oucun  rapport.  Vous  les  avez  dt*- 
erétés,  CPS  principes,  d’une  manière  beaucoup  plus 
solennelle,  benuemip  plus  uulhetitique.  ^'avez-vollS 
pas  déjà  déclaré  que  la  souveraineté  réside  esseii- 
liellcnient  dans  la  nation,  «pi'elle  réside  dans  l'As- 
seinblée  des  représentants  choisis  par  le  peuple?  (M 
s’élève  de  violents  mnrmures.)  Je  me  suis  servi 
d’une  expression  équivoque.  Je  prie  l’Assemblée  de 
croire  que  je  n’ai  pas  entendu  dire  qu’une  assemldée 
représeiilalive  qiielcontine  pdi  usurper  la  souveral- 
ne!é,  qui  n'appartient  qu’au  peuple  ; j’ai  voulu  dire 
que  les  représenLinlsd'*  la  nation  exercent  les  droits 
«lu  peuple,  et  au  nom  du  peuple.  Ces  maximes,  vous 
les  avez  consacrées;  les  répéter  me  paraît  une  chose 
parruitement  inutile  en  elle-même , mais  très-dan- 
gereuse si  vous  le  faites  d’une  maiiièrcausai  obscure, 
ttuast  vague  qu'ou  vous  le  propose. 


Dans  le  premier  article  de  ce  préambule,  il  eat  dit  ; 
• Aucune  section  ne  participe  à la  souverainèté;  • 
expression  équivoque  cl  même  dangereuse.  Chaque 
section  de  la  nation  peut  émettre  son  veen  particn- 
Itcr,  cl  dans  ce  sens  elle,  participe  évidemment  à la 
souveraineté.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  dis  que 
la  volonté  générale  ne  se  compose  que  de  toutes  les 
volontés  particulières.  Je  dis,  et  ceci  est  exact  en 
principe,  qu’une  section  en  {larlicitUer  ii’excrce  pas 
la  suuverainclé;  mais  il  n’est  pas  exact  d’en  coti- 
clurc  quelle  ne  partH'i]>e  point  à la  souveraineté. 
(Les  murmurr.s  rocummencent.)  N’esl-cc  pas  la 
reiiriion  de  toutes  les  sections  qui  forme  la  volonté 
générale?  et  ne  s*ensiiil-il  pas  que  chaque  st-cliou 
participe  ù l’exercice  de  la  souveraineté?  Je  suis  sur- 
pris que  des  principes  aussi  simples,  aussi  éléiuen- 
Uires...  (^ouvfaux  murmures.)  Je  suis  surpris  que 
Ces  principes  trouvent  des  contradicteurs  dans  celte 
Assemblée.  S'ils  sont  erronés,  je  prie. ceux  qui 
m'interrompent  de  vouloir  bien  me  réfuter  lorsque 
j’aurai  lini.  Lorsque  les  citoyens  d'une  section  sont 
réunis  pour  émettre  leur  vœu,  je  dis  qu'ils  partici- 
pent à U souveraineté.  Pciil-ctrc  ne  développé-je 
pas  en  ce  moment  ccUe  maxime  d’une  manière  assez 
claire;  mais  j'en  ferai  une  application  particulière 
lorsque  nous  traiterons  des  convciilions  ualio- 
iialcs. 

Je  me  borneè  observerqu'il  n’est  pas  exact,  qu'il 
est  équivofjuede  dire  que  les  sections  de  la  nation 
ne  participent  pas  à la  souveraineté.  Le  septième  des 
articles  proposés:  ■ Toute  invitationfaiteau  tieuple, 
y est-il  dit,  teiidantà  le  faire  révolter  contre  les  luis, 
est  un  crime  contre  la  constitution.  • Ne  voyez- 
vous  pas  combien  cette  expressum  est  vague,  com- 
bien elle  est  susceptible  d'applications  dangereuses? 
Tout  citoyen  peut  manifester,  soit  verbalement,  soit 
par  écrit,  son  opinion  sur  les  lois  ; en  parlant  coiilrt* 
les  lois  il  ne  eoaseille  pas  pour  cela  la  révolte.  Eh 
bien, cependant,  d’après  votre  décret,  on  .sera  au- 
lori.sé  adiré  à un  citoyen:  *Vous  avez  écrit  avec 
force  contre  la  loi;  vous  avez  par  là  invité  le  peuple 
à la  révolte.  • (Il  s'élève  des  murmures.)  E.sl-il  con- 
venable de  porter  une  loi  qui  ait  une  aussi  grande 
latitude  dans  son  interprétation?  One  signinenl  ces 
mots  vagues:  *Toule  invitation  Laite  au  peuple?* 
Ne  voyez-vous  pas  qu’il  serait  facile  d’en  abuser 
pour  porter  atteinte  à la  liberté  qu'a  chaque  ci- 
toyen d’émelireson  vœu  sur  les  lots? 

^ II  faut  que  le  délit  soit  spécifié;  il  faut  que  la  lot 
s’exprime  catégoriquement,  mais  non  pas  par  les 
termes  vagues  • d'invitation  tendant  à exciter  b 
désobéissance  aux  lois.  • Si  celle  invitation  ne  pro- 
duisait rien,  si  elle  était  faite  à nne  seule  personne, 
je  demande  si  elle  serait  nécessairement  un  crime 
d’Etat.  (Il  s’élève  de  violents  murmures.)  A-t-on 
l’intention  de  faire  contre  la  liberté  de  la  presse  une 
loi  de  circonstance,  delà  diriger  contre  tel  individu, 
contre  tel  écrivain  qui  excite  le  peuple  ù l’insurreu- 
tion?Maissi  telle  application  de  la  loi  parait  juste, 
ne  voyez-vous  pas  roinbieu  il  serait  possible  de  lui 
donner  des  applications  funestes  contre  les  meilleurs 
écrivains? 

Tout  ce  que  les  articles  qn'on  tous  présente  con- 
tiennent de  vrai,  d’utile  en  principes,  a été  exprimé 
I par  la  Déclaration  des  Droits.  Si  vous  voulez  mettre 
des  restrictions,  énonccz-b  s p.ir  une  loi  positive,  et 
j non  pas  eu  forme  de  principes  géiuTaux  vaguement 
exprimés.  Vous  pouvez  énoncer  en  faveur  de  la  li- 
berté des  principes  généraux,  parce  que  la  liberté 
est  le  droit  de  tous;  mais  lorsqu’il  s'agit  de  restric- 
tions, d'exceptions,  alors  il  ne  faut  plus  énoncer  des 
principes,  mais  faire  des  articles  de  lois,  tracer  aux 
citoyens  des  règles  de  conduite  précises,  positives. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  tout  ce 
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qui,  dans  le  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé,  M.  MornTLOSifiit  : Je  ne  crois  pas  qu'il  bille  (aire 
est  énoncé  vaguement  en  principei  constitutionnels,  des  lois  sans  principes. 

Je  demande  qu'on  rédige  en  lois  positives  toutes  les  M.  Rsonault  : Si  je  crois  qu'il  y aurait  de  l’incon* 
restrictions  qu'on  entemi  mettre»  la  liberté.  vénient  à adopter  légèrement  les  principes  qu’on 

M.  Robespierre  ; Je  prends  la  parole  parce  que  je  vous  propose  de  décréter,  je  vois  aussi  de  trés-grànds 

crois  très-utile  d éparem  r à TAssemblée  une  discus>  inconvénients  à ajourner  ces  articles,  et  plus  encore 

sioii  iiécessairemeiit  abstraite  et  épineuse.  Déjà  vous  à les  rejeter  par  la  question  préalalile.  On  a dit  avec 
avez  déclaré  la  souveraineté  de  la  nation,  et  la  ma-  vérité  que  l’ouvrage  sublime  de  la  Déclaration  des 

nière  dont  cette  souveraineté  doit  s'exercer.  J’ai  en-  Droits  était  l'inauguration  de  la  statue  de  (a  Liberté  ; 

IciidudiircquelepréopiDautn’avaitditquedesmols,  mais  il  faut  aussiiuaugiirer  celle  de  la  Loi  par  une 
mais  ces  mots  exprimaient  des  choses.  On  vous  a dit  déclaration  de  principes  qui  la  préserve  des  inter- 
que.  le  préambule  de  décret  qui  vous  est  proposé  ot'  prétations  funestes  de  l'erreur  ou  de  la  mauvaise 
taque  la  souverainetede  la  nation  daiisson  principe;  loi.  M.  Pétion  vous  a dit  q^ue  chaque  section,  chaque 
et  en  cfl'ct.  sous  le  prétexte  d'énoncer  le  principe  cilojfcn  participait  indiviauellement  à la  souverai- 
qu’à  la  iiulion  seule  appartient  la  souveraineté,  un  note;  ccsl  précisément  cette  maxime  répandue 
va  jusqu'à  dire  que  les  sections  de  la  nation  ne  par-  dans  le  royaume , c'est  cette  idée  dangereuse  que  le 
ticipent  pas  à la  souveraineté.  S'il  est  vrai  que  la  na-  comité  de  constitution  a eu  intenlion  de  détruire, 
lion  estcopiposée  de  toutes  ces  sections,  il  est  vrai  Une  a.ssemblée  primaire  délibérante  peut  émettre 
de  dire  une  toute  secliou,  que.  tout  individu  même  un  vceu,  et  de  ces  vœux  particuliers  se  compose  la 
est  meinure  du  souverain.  Lorsqu'on  vous  propose  volonté  générale.  Chaque  section  a le  droit  essentiel 
de  répt’ter  en  termes  équivoques  les  vérités  que  d'émettre  son  vœu.  de  former  des  pétitions;  mais  il 
vous  avez  déclarées  d'une  manière  solennelle  dans  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  participe  à la  souveraineté, 
la  Déclaration  des  Droits,  n’est-ce  pas  porter  atteinte  puisqu’au  contraire  ses  pétitions  sont  jugées  isolé- 
à la  souveraineté  même  dont  on  prétend  consacrer  le  ment  dans  l’Assemblér  générale,  des  représentants 
principe?....  Je  ne  im*  tr.iînerai  pas  sur  tous  les  ar-  de  la  nation.  Je  crois  dune  qu’il  est  vrai  de  dire  que 
ticles  qui  vous  sont  proposes  pour  démoutrer  le  vice  nulle  section  de  t'empire  ne  participe  à la  souve- 
de  leur  rédaction.  raineté.(Qn  applaudit.)  Il  n’estpas  peu  important  de 

Je  passe  tout  de  suite  AU  septième  , qui  me  paraît  publier  cette  vérité.  Lorsque  nous  aurons  vieilli 
le  plus  iinpurlaut.  Toute  invitation  faite  an  peuple  dans  la  liberté,  tous  les  citoyens  de  l’empire  connaî- 

fiunr  l'exctler  à désobéir  à la  loi  est  un  crime  contre  tront  ces  principes  ; ils  deviendront  l'alphabet  des 

a constitution.  Quelle  étrange  rédaction  l Et  l'on  enfants;  cependant  il  importe  aujourd’hui  de  les 

nous  propose  un  article  de  cette  importance  en  faire  connaître  au  peuple  pour  faire  cesser  les  trou- 

forniede  préambule,  à une  loi  sur  la  police  des  tri-  blés  qu'occasionnent  les  fausses  interprétations  de 
bnmiuxPet  l'on  rédige  en  termes  aussi  généraux,  vos  décrets.  Peut  être  faudra-t-il  les  développer  da- 
ausbi  vagues,  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse?  Ne  vontage,  1rs  exprimer  avec  plus  de  clarté  qu’ils  ne  le 

vuit'on  |>as  combien  une  pareille  loi  serait  funeste  à sont  dans  le  projet  de  décret  de  votre  comité;  mais 

lu  constitution?  Ne  voit-ou  pas  qu  elle  serait  des-  il  est  important  de  les  poser, 

truclive  de  la  liberté?  Ne  voyons-nous  pat  que  des  Dans  toutes  les  parties  du  royaume  il  ^élève  une 
juges  prévenus,  partiaux  , pourraient  facilement  foule  de  questions  sur  votre  constitution  ; par  exem- 
trouver  dans  les  expressions  de  cette  loi  les  moyens  pie,  si  les  assemblées  électorales  peuvent  délibérer, 
d'opprimer  un  écrivain  patriote  et  courageux?  Vous  jusqu'où  s’étendent  les  pouvoirs  des  corps  adniiiiis- 
avez  fait,  lui  dirait-on,  une  déclaration  si  véhémente  tratifs,  etc....  Ces  questions  n’existeront  pas  dans 
contre  la  loi , vous  avez  fait  des  rcllexions  si  amères  quelques  années;  il  faut  aujourd'hui  une  déclara- 
qu'ellcs  ont  dû  naturellement  excitera  la  révolte,  tmn  de  l’Assemblée  pour  lever  tous  les  doutes,  pour 
Vous  voyez  que,  par  cette  loi , vous  ouvrez  la  porte  limiter  tons  les  pouvoirs,  pour  tracer  à chaque  d- 
à l'arbitraire,  que  vous  prépares  la  destruction  de  la  toyrn  ses  devoirs...  M.  Robespierre  a cherché  a vous 
liberté  de  la  presse.  Je  ii  entrerai  pas  dons  des  détails  intéresser  par  une  considération  qui  est  sans  doute 
ultérieurs.  11  me  suflit  d'observer  qu'une  loi  sur  la  faite  pour  vous  toucher,  je  veux  aire  par  la  crainte 

r tresse,  une  loi  qui  intéresse  aussi  estetUielleme nt  la  que  le.s  principes  présentés  par  votre  comité  ne  por- 

iberté  publique  et  individuelle,  mérite  une  discus-  tent  atteinte  à la  liberté  de  la  pres.se.  La  presse  est 

sion  solennelle,  pour  que  je  puisse  en  conclure  en  elîet  le  garant  de  votre  constitution  et  le  palla- 
uu'elle  ne  doit  pas  être  insérée  dans  le  préambule  dium  de  la  liberté.  Il  faut  que  tuulhonmie  [nii.sse 
(l’un  règlement  particulier,  et  pour  que  je  sois  auto-  dire  que  la  loi  est  mauvaise;  c'est  non-seulement  le 
ris(fà  en  demander  l'ajournement,  (il  s'élève  quel-  droit,  mais  le  devoir  de  tout  bon  citoyen.  S'il  ex- 

qties  applaudisserntMits.)  prime  son  opinion  sur  la  loi,  U ne  doit  pas  mnins,  à 

•M.  Rkoallt,  député  de  Saint-Jean  d'Àngely  : la  vérité,  en  conseiller  l’observation  jusqu'à  ce  qu'elle 

S'il  y a des  incoitvénients....  soit  réformée.  Tout  homme  qui  invite  le  peuple  à U 

.\1.  Darn.ive  : Je  demande  la  parole,  pour  une  désobéissance  aux  lois  est  criminel  de  lese-nalion. 
queUion  d’ordre.  Je  n'examine  pas  si  les  principes  (L'A.ssemblée  et  les  tribunes  applaudissent.)  Celui 
cunleuus  dans  le  préambule  qui  vous  est  pro-  qui  indique  le  vice  de  la  loi  parle  à la. raison  du  lé- 

pusé  sont  vrais  ou  faux.  U faut  commencer  par  dé-  gislateur  pour  l'inviter  à la  rétracter  ; jamais  il  uc 

terminer  s'il  faut  des  principes,  s'il  faut  un  préam-  doitparlerau  peujdeqne  pour  l'inviter  a l’exécuter, 
buleà  la  tête  de  la  loi  que  vous  avez  à décréter  pour  $i  la  loi  qui  défend  d'inviter  le  peuple  à la  rëbcl- 

la  police  des  audiences,  ou  si,  au  contraire,  ces  lion  parah  trop  vague  dans  s.i  rédaction,  il  y a uii 

principes  ne  doivent  pas  trouver  leur  place,  soit  préservât’.' contre  ce  vice  dans  l’institution  (les  ju- 
daiis  la  D(’claratiüii  des  Droits,  soit  dans  les  articles  rés.  Si  un  écrivain  est  accusé  d'avoir  excité  ta  ré- 

qu’il  serait  convenable  d’y  ajouter.  L’Asseml>I(*e  na-  ) bellion,  le  jury  jugera  son  intention  ; il  Icra  consla- 
tionalc  n'a  à faire  qu'une  déclaration  des  droits,  des  ter  si  cet  nomme  a dit  au  peuple  : • U y a un  vice 

décrets  constitutionnels,  des  décrets  réglementai-  dans  la  loi,  • ou  s’il  a dit  : • Bravez  la  loi  et  ses  or- 

rcs;  je  ne  sais  pas,  d'après  cela,  ce  que  c’est  que  dé-  ganes....  > De  toutes  ces  observations  je  conclus  a 
créler  des  principes.  Je  demande  donc  que  l’on  com-  ce  que  les  principes  qui  vous  sont  présentés  soient 
mence  par  di.sculcr  la  question  de  savoir  s’il  faut  un  adoptés,  mais  rédigés  (Tune  manière  tellement  claire 
préambule  de  principes  constitutionnels  à la  tête  de  qu’ils  ne  puissent  donner  lieu  à aucune  application 
b loi  qui  vous  est  présentée.  arbitraire. 
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M.  LARbVEixifciRE-LÉPAUX  : Vous  avei  d«^jà  dé-  j 
Crélé  d’uiie  iiiatiitTr-  pusiUvc  tous  1rs  priiiciprs  qu’on  j 
vous  propose.  Üans  rurgaiiisalioii  ilrs  mumcipalilrs  { 
TOUS  avez  décrclé  que  les  iiiuuicipaliU'S  nppurte-  \ 
Daieut  à la  iialiou  etilirre;  dans  l'organisation  des 
Corps  admiuislralirs  vous  avez  ré|irté  les  mêmes 
principes;  vous  avez  limité  leurs  pouvoirs  respcc-  : 
tifs;  cnlin  vous  avez  dikrrété  que  rAss*'uiblre  na- 
tionale représi'iitait  la  nation  tout  entière.  Vous  ' 
avez  donc  suni.<-amineut  déclaré  que  nulle  partie  de 
la  nation,  nul  corps  nduiiiMstralit  ne  peut  exercer 
la  souvi-raiiieU'.  Vous  avez  pareillement  déciaréque 
les  lonetioniiaires  publics  ne  peuvent  exercer  d'au-  ; 
très  lonciiuns  que  edies  pour  lesquelles  ils  sont 
nommés,  et  qu'ils  ne  peuvent  émettre  qu’un  vœu  | 
individuel.  Il  reste  à faire  une  lui  sur  la  liberté  de  la  i 
presse;  mais  comment  taire  d'une  loi  aussi  impor-  I 
taule  le  préambule  d'une  loi  particulière  avec  la-  i 
quelle  elle  n'aurait  aucun  rapport?  Je  ne  demande 
pas  la  question  préalable  ; mois  j'invite  le  comité  à 
retirer  pour  le  moment  son  préambule. 

M.  Danurk  ; Le  préopinaiit  a avancé  un  fait  que 
je  demaiiile  à contredire. 

M.  LE  Président  : Ou  demande  que  la  discussion 
porte  sur  la  question  de  savoir  si  l'un  supprimera  le 
préambule. 

M.  Dandré  : Nous  ne  pouvons  discuter  l’utilité 
du  préambule  sansdiscuter  le  préambule  lui-mème. 
Je  demande  donc  que  U discussion  s'ouvre  sur  le 
préambule. 

M.  biiZOT  : Je  crois  que  l'objet  de  la  discussion 
est  de  trouver  un  moyen  d'éclairer  le  peuple  sur 
ses  devoirs.  Le  préambule  qui  vous  est  présenté 
rempiil-il  cet  objet?  c'est  ce  que  je  ne  pense  pas.  Le 
préambule  dit  que  nulle  partie  de  la  nation  ne  peut 
exercer  individuellement  la  souveraineté,  que  la 
suuvernitielé  réside  dans  la  nation  entière.  Ce  prin- 
cipe est  vrai,  mais  vous  l’uvez  déjà  déclaré  dans  la 
Dirlaralion  des  Droits,  et  c’est  précisémoul  parce  > 
qu'il  y est  exprimé  d'uiie  manière  trop  abstraite  ' 
qu'il  a été  mal  interprété.  Il  me  semble  que  l'arli'  , 
de  qui  vous  est  présenté  est  également  abstrait  et  I 
entrai'iiernil  les  mêmes  inconvéïiieiils.  Je  crois  qu'à  I 
cet  ég.ird  il  est  facile  de  se  servir  des  raisonriemriits  ! 
du  préopiuaut  contre  lui-même.  Il  vous  a dit  que,  I 
parce  que  vous  vous  ête.s  bornés,  dans  la  Déclaration  ^ 
des  Droits,  à dire  que  la  souveraineté  appartient  k la  ; 
nation,  chaque  partie  de  la  nation  croyait  pouvoir 
exercer  la  souveraineté.  ! 

Que  résultera-t-il  de  l'article  qu'on  vous  propose?  | 
absolument  la  même  chose.  Oii  abusera  toujours  i 
d'un  nrincipe  Irup  abstrait  pour  être  à la  portée  du  I 

K le.  11  e.st  donc  inutile  de  répéter  dans  la  même  j 
e des  maximes  que  les  personnes  inslruiles  con-  I 
naissent  déjà  , et  que  le  peuple  ne  comprendrait  ja--  ; 
mais.  Que  devons-nous  laire?  particulariser  celte  lui 
générale,  la  rendre  précise,  l'appliquer  à tons  les  | 
cas,  la  mettre  à la  portée  de  tous  les  esprits;  énon-  , 
cerdans  rurganisalion  des  municipalités  que  nulle 
mimicipniité,  nulle  commune  ne  peut  exercer  le 
pouvoir  légishitif  ni  le  pouvoir  exécutif  ; expliquer 
ce  que  c'est  qu'exercer  le  pouvoir  législatif  ; répeler 
les  mêmes  principes  dans  l'organisation  des  cor|is 
adminislrnliis,  dans  la  délinitinn  de  chacun  des  pou- 
voirs délégués.  Alors  le  peuple  vous  entendra.  Il 
faut  lui  parler  son  langage  ; il  faut  prliculariser  les 
idées  pour  les  lui  rendre  vraiment  intelligibles. 

Il  n est  pas  nécessaire  de  dire  dans  un  |jréanil)ulc 
qup  des  fonctionnaires  publics  nuTilent  je  respect, 
puisqu'il  n'est  pas  une  loi  qui  ne  l'ordonne,  puisque 
vous  les  environnez  de  tout  ce  qui  peut  imprimer  le 
respect.  On  vous  a fait  voir  les  vices  îles  articles  qui 
vous  sont  proioisés.  Cerlainrment  le  code  pénal 
d’un  peuple  libre  ne  doit  pas  contenir  des  expres- 


sions aussi  vagnes.  Si  vous  le  trouvez  bon,  je  vous 
proposerai  de  faire  une  instruction  sur  le  res|>ectdil 
à la  iüi,in.slniction  qui  rendra  extrêmement  sensibles 
au  peuple  les  vériti'S  que  vous  voulez  lui  faire  eon- 
naltre.  mais  qu'il  ne  connaîtra  pas  tant  que  vous  ne 
lui  présenterez  que  des  maximes  qui  échappent  sou- 
vent  aux  personnes  les  plus  éclairées....  Quant  au 
septième  article,  que  plusieurs  des  préopinaiit^  ont 
Justement  critiqué,  il  me  semble  qu'on  ne  doit  ja- 
mais se  permettre , quand  il  .s'a^t  de  la  vie  et  de 
rhorinenr  des  citoyens,  d'emprunter  un  langagn 
aussi  peu  précis,  et  de  se  servir  de  maximes  aussi 
générales.  D'après  ces  observations,  je  conclus  à ce 
que  la  loi  qui  vous  est  soumise  soit  précédée  d'ime 
instruction  rétiigée  en  termes  simples  et  à la  portée 
du  peuple.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit.) 

IL  CiiAVELiE«  : Les  observations  du  préopinant 
me  paraissent  extrêmement  sages.  Je  crois  cepen- 
dant, comme  rapporteur  du  comité,  devoir  vous 
présenter  quelques  observations.  D'abord  il  est  ex- 
trêmement important  d'éviter  les  fausses  interpréta- 
tions que  l'on  fait,  soit  des  principes  de  la  constitu- 
tion, soit  de  ceux  de  la  Déclaration  des  Droits.  Nous 
sommes  environnés  de  mouvements  excités  par  de 
fausses  applications  de  vos  décrets.  On  place  la  sou- 
veraineté tantôt  dans  le  corps  adininistralif,  tantôt 
dans  le  peuple  d'une  commune,  il  f.mt  foire  connaî- 
tre aux  citoyens  que  les  functioniiaires  publics  n'ont 
aucune  participation  à la  souveraineté;  que  les  ci- 
toyens. pris  isoléinent,  ne  sont  tous  que  des  sujets; 
qu’il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  sections  de  la  na- 
tion partici|>ent  à la  souveraineté.  Il  est  extrême- 
ment important  que  ces  principes  cnnstitutionnels 
soient  connus  ; que  le  peuple  sache  que  la  souverai- 
neté ne  réside  que  dans  la  nation  entière  ; qu'elle  ne 
s'exerce  que  dans  l’assemblée  générale  des  repré- 
sentants de  la  nation  ; que  partout  ailleurs  U n’y  a 
que  des  sujets  qui  doivent  émettre  leur  vœu*  et 
obéir.  Nous  pensons  donc  qu'il  faut  établir  ces  prin- 
cipes coustitutMMinels  d'une  manière  impérative,  et 
que,  si  une  instruction  peut  porter  la  lumière  dans 
l'esprit  du  peuple,  elle  n'a  pas  l’eftet  du  commande- 
ment de  la  loi.  En  adhérant  à la  proposition  de 
M.  Biizot,  je  demande  qu’il  soit  lait,  par  le  comité' 
de  constitution,  une  instruction  dans  le  sens  des 
principes  èunslitutiuimels  que  nous  vous  avons  pré- 
sentés,pour  que  le  peuple  apprenne  enlin  laconsli- 
tulion,  et  qnon  ne  puisse  plus  l'égarer  avec  les 
mots  de  souveraineté  et  de  nation.  (Une  grande  par- 
tie de  l’Assemblée  applaudit.) 

M.  Tronchet  : Je  pense  av  ec  l’un  des  préopinants 
que  l'Assemblée  nationale  doit  faire  de.s  lois,  et  non 
pas  décréter  des  principes  ; mais,  parmi  lespriaci|H's 
qui  vous  ont  été  présentés,  il  en  est  plusieurs  qu'un 
l^ut  aJuDter  au  texte  de  la  loi,  et  auxquels  il  est 
inutile  de  donner  la  force  d'obligation  et  de  com- 
mandement Je  proposerais,  par  exemple,  de  décré- 
ter expressément  que  nul  département,  nul  district, 

I nulle  commune , etc. , ne  peut  exercer  la  souverai- 
neté. 

M.  Dandrs  : Je  demande  que  l’on  aille  aux  voix 
sur  la  proposition  de  M.  Biizot;  elle  me  paraît  avoir 
réuni  tous  les  sulliages  ; elle  n'empêche  pas  qu’on 
réduise  en  articles  de  décrets  les  principes  du  préam- 
bule qui  en  paraîtront  susceptibles. 

M.  MoisTLosiER.  Je  ne  sais  pas  comment  l’on 
peut  mettre  des  maximes  politiques  aussi  iiiqior- 
tantes  à la  tête  d'une  loi  mesquine,  dans  laquelle  on 
détermine  si  les  citoyens  priants  à l'audience  pi‘U- 
vent  garder  ou  non  le  chapeau  sur  la  tête.  Je  de- 
mande que  riiislruclion  que  le  comité  de  constitu- 
tion va  faire  soit  séparée  de  celle  loi  purement  de 
jiolice. 
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On  demande  à aller  an*  voix. 

L’Assemblée  consulu'e  charKC  son  comile  de  con- 
stUutioii  de  rédiger  l’inslniction  proposée  par 
M.  Blixot. 

>1.  Foucault  : J’ai  à pro|>oscr  un  amenuement. 
D'après  voire  Dtk^laralion  des  Droits,  on  a persuadé 
au  peuple  qu’il  existait  des  Sociétés  légules  , mais 
que  je  regarde, moi,  non  seuU’menl  comme  illégales, 
mais  comme  très-daiigerensrs.  En  const'queuce  je. 
propose  que  toutes  ces  Sociétés,  et  particulièrement 
celles  vulgairement  connues  sous  le  nom  de  c/u6r,  j 
soient  supprimées.  | 

M.  Foi.i-eviixb  : Je  demande  que  l’on  renrerme 
dans  l’article  toutes  les  seclions  délibérantes,  cl 
qu’il  soitdit  : • Etaticunes  sectiunsdu  peuple,  sous 
quelque  dénomination  quelles  s’ass^'inblent....  • 

M.  Desmeumiers  ; On  a cUiimneiil  démontré  que 
les  sections  et  les  corps  admitiislralifs,  les  tribu- 
naux et  les  muuicipalites  iravaienl  d’autre  droit  que 
celui  de  pétition.  Voici  donc  comment  je  vous  pro- 
pose de  rédiger  l’article  : 

t La  soumalnetë  «tant  une  et  indivisible,  et  apparie* 
nant  à la  natiou  entière,  aucune  administration  de  depar* 
temiml,  aucune  ailministnition  de  di>lrici,  auaine  mn- 
mcipolilC',  commune  ou  jeclion  de  commune,  non  pins 
qu'aucune  section  du  peuple  ou  de  l'empire,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  n’a  h*  droit  et  ne  peut  exerrer 
aucun  acte  de  la  souveraineté;  mais  chaque  citoyen  a le 
droit  de  |U(ition,  dont  il  ne  pourra  faire  usage  que  sui- 
vant les  formel  qui  seront  décrétées.  • 

Celle  rédaction  est  adoptée,  et  les  antres  disposi- 
tions du  préambule  sont  renvoyées  à rinstnictUm. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  après  une  très 
légère  discussion. 

< En  cooséque.  ce  rAisemUée  nationale  décrite  ce  qui 
luit  : 

• Art.  1'*.  Ln  citoyens  qui  assisteront  aux  audiences 
dt's  iuRcs  de  paix,  i cellci  dei  tribunaux  de  district,  des 
tnl.unaui  criminels,  de  ceux  de  police  et  de  commerce  . 
SC  tiendront  découverli,  dans  le  respect  et  le  ^^Ie1lce.  Tout 
cc  que  les  luges  ordonneront  pour  le  maintien  de  l’ordre 
sera  eiérulé  punctuellomcnt  à t'inslant  même. 

• II.  Si  un  ou  plusieurs  des  a>si5(ants  itilerrompent  le 
lilrnre,  donnent  des  signes  publics  d’approt  oMon  ou  de 
désapprohalioti , soit  & la  défense  des  pailics,  suit  au  juge- 
ineiii,  causent  ou  cxdlcnt  du  tumulte  de  quelque  ma- 
nit-re  que  ce  soit,  et  si,  apiés  l'avertissement  dos  huissiers 
iis  ne  reiitrrnl  pas  dans  l’ordre  sur-le*cbamp,  il  leur  sera 
enioint  de  se  retirer  ; et  dans  le  cas  où  quelqu’un  oppoH** 
fait  a celte  injonction  la  moindre  résistance,  les  réfraciai- 
rrs  seront  saisis  aussitôt  et  déposés  dans  la  maison  d’arK-t, 
où  ils  demeurerunt  vingt-quatre  heures. 

«III.  Si  quelques  mauvais  citoyens  osaient  outrager  ou 
menacer  les  juges  et  les  oflkiers  de  justice  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  les  juges  feront  saisir  à l’insiant  les  cou- 
pable*, qui  de  suite  seront  déposés  dans  la  maison  d’arrëi. 
Les  juges  les  interrogeront  publiquement  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  pourrout  les  condamner  , par  voie  de 
IHilice  correctionnelle.  Jusqu'à  huit  jours  de  détention,  se- 
lon la  nature  des  circonstances. 

« IV.  Si  les  outrages  étaient  d’une  telle  gravité  qu’ils 
méiilassent  peine  afDîclive  ou  infamante,  les  coupables , 
sais»  et  interrogés  dans  les  vingtH|uaire  heures  , seront 
renvoyés  dans  la  maison  d'arrél  pour  subir  les  épreuves 
de  rioslruclion  criminelle:  cl,  s’ils  sont  «wnvaiucus,  ils  se- 
ront punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

• V.  Les  assemblées  délibérantes  des  municipalités  cl 
des  administrations,  s'il  s'y  trouve  qucl()ues  assist.mls 
étrangers,  exerceront,  dans  le  lieu  de  leur  séance,  les 
inùnies  funcüons  de  police  qui  viennent  d'etre  allribuées 
aux  juges.  Après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs,  aux 
termes  des  articles  II  et  III  ci-dessus,  les  membres  de  ecs 
assemlilées  dresseront  procès-verbal  du  délit  et  le  fcmnl 
parvenir  au  tribunal , qui  suivra  , pour  rioterrogalnirc 
ci  le  jugement,  requicst  prescrit  dans  les  articles  III  et  IV. 

• VI.  Toute  rélKÜiioD  des  citoyens,  avec  ou  sans  armes, 
coiiirc  l’exécution  des  mandements  de  Justice,  saisies,  exé- 
culiuos,  ordoiiuaikces  de  priic  ne  corps,  coolraintcs  par 


corps,  autorisées  par  la  loi;  toute  vlolenrc  exercée  et  tout 
mouvement  populaire  excité  coniie  [l'a  oITiciers  munici- 
paux, administrateur*,  juges,  "dtcirrs  miui*<iériel.s  dépo- 
sitaires de  ta  force  publique,  en  funclions,  H'iont  poursui- 
vis contre  les  prévenus  par  la  voie  criminelle,  et  punis 
selon  toute  la  rigueur  des  lois, 

a VII.  Les  officiers  ministériels  chargé^  de  l’exéchlion 
des  jugements,  mandement*,  saisies,  ordonnances  et  con- 
traintes par  corps  contre  un  ciioven,  lui  présenteront  une 
baguette  blanche,  en  le  Nommant  d obéir.  Aussitôt  après 
l'apporiiion  de  ce  signe  de  la  puissance  publique,  toute 
résistance  sera  réputée  rébellion. 

• VllI.  Si  des  fonctionnaire*  publics  ou  officiers  ministé- 
riels d'exécution  sont  insultés,  menacés  ou  attaqués  dans 
i'cxri  cicc  do  leurs  fouctions,  ils  prononceront  à haute  vuix 
ce*  mois  ; /'orce  à frt  fol A l’iu'tanl  où  ce  cri  sera  en- 
tendu, l<  s dépositaires  de  la  force  phbliqiie,  et  même  tous 
les  cituyens,  sont  obligés  par  la  cun*tilution  de  prêter 
nialu-forle  4 l'exécution  des  jugement»  et  contrainte*,  el 
de  régler  leur  action  sur  l'ordre  de  l'bomme  publie,  qui 
seul  demeurera  roNpou^able. 

• IX.  Si  un  foiiclioouaire  public,  administrateur,  juge, 
officier  ministériel  d'exécution,  exerçait  sans  titre  légal 
quelque  contrainte  contre  un  ciinyoïi,  ou  si,  même  avec 
un  litre  légal,  il  eroplnyait  ou  faisait  employer  des  violen- 
ces inutiles,  il  sera  responsable  de  sa  conduite  4 la  toi,  cl 
puni  sur  la  plainte  de  l'oppriuié , portée  cl  poursuivie  se- 
lon le*  formes  prescrites. 

■ Le  présent  décret  sera  lu  et  publié  aux  prônes  de  tou- 
tes les  églises  paroivsiales,  pendant  trois  dimanches  consé- 
cutif*, par  le*  curé»,  vicain-s  ou  autres  ecclésiastiques.  Il 
sera  solennellement  proclamé  et  affiché  aux  portes  des 
églises,  4 l'entrée  de*  maisons  communes,  dans  les  rues, 
carrefours  et  places  publiques , par  ordre  des  officiers  mu- 
nicipaux. Il  sera  et  demeurera  affiché  dans  les  auditoires 
de  justice,  de  police  et  de  cumnu  ree,  dans  les  maisons 
des  juges  de  paix , ri  dans  les  lieux  d’a*.*emblée  de»  muni- 
cipalités, ronseits  généraux  decominunr,  administrai  ion.* 
el  direcluires  de  département  el  de  district  ; et  sera  publié 
et  lu  au  prône,  à toute*  le*  églises,  tous  les  aos.  * 

M.  ti  Par.$tDtrrT  : On  vient  de  me  faire  remettre  ta 
quantité  de  paqurts  qne  vous  voyez.  Ils  sont  ci>iitrc-*>gné* 
nationale,  Un  de  ce*  paquets  qu’on  a oublie  de 
cacheter  s'est  otnerl,  cl  le*  commissaire*  de  la  poste  ont 
vu  qu’ii  contenait  des  papiers  anti-patriotiques. 

Après  une  légère  discussion  l’Assemblée  décide  que  ces 
paquets  seront  renvoyés  A la  poste  pour  qu’ils  parviennent 
4 leur  destination. 

— \f.  Cn  vPELiiR  : Pour  remplir  la  lâche  que  vous  avet 
impo-ée  4 votre  comité  de  cimslitution  , il  a dù  examiner 
avec  une  grande  attention  si  les  prittcipc*  de  votre  con- 
stitiirion,  si  la  conservation  de  la  libn  té,  l’ordre  public 
el  it-s  ressources  du  royaume  , s'acrordaieni  avec  une  loi 
sur  les  émigrations:  si,  dans  le*  décrets  déjà  rendus,  il 
pouvait  trouver  quelques  principes  cl  quelques  base*.  Il 
doit  eomroenrer  par  comenir  du  résultat  de  sr-s  recher- 
ches; cc  projet  de  toi  blessera  les  principes,  il  scia  hors 
de  ta  constitution.  Voire  comité  a xacces*ivcment  préparé 
plusieurs  projets;  mais  plus  il  a liavaillé,  plus  il  a ren- 
contré des  exceptions  indispensables,  il  faudra  certaine- 
ment ne  pas  comprendre  dans  la  loi  les  étrangers  qui  voya- 
I geni  en  Krance,  les  négociants  que  leur  commerce  attire 
hors  du  royaume.  A mrsurr  que  les  exceptions  se  mulli- 
plinienl  4 no*  yeux , les  difficulté*  de  rexéculion  de  la  loi 
se  inullipliaienl  également.  11  nous  a paru  impossible  de 
donner  aux  ambassadeur»,  aux  .-i-ent*  de  la  Krance  dans 
Ir»  pays  étrangers,  les  ordre*  néces-aires  pour  rcxéciilioti 
de  la  loi  sur  les  émigrations;  Us  ne  oonuaisM  ul  pas  loua 
le»  Kiançai*  qui  y résident , ceux  qui  y sont  naturalise*  cl 
cotiv  que  le  commerce  y retient.  EuHn  nous  nous  sommes 
arrêtés  4 un  projet  de  decret,  el  il  Ta  fallu  , puisque  vous 
l’exigiez  mais  vous  êtes  prévenus  que  ce  dteret  est  hors 
des  principes  el  que  c’est  une  véritable  dictature.  Av-anl 
que  nous  vous  lisions  pc  projet  de  loi.  nous  prions  l'As- 
semblée  de  décider  si  elle  veut  une  lui  sur  les  émigra- 
tion*. 

M.  CxsTtLLARB  : D’apK'S  ce  qne  vient  de  dire  M.  le  r»p* 
porteur,  je  no  crois  pas  que  l’Assemblée  puisse  décréter 
une  loi  bon  des  principes  cl  du  la  cuiisUlulîon.  Le  seul 


504 


projet  de  celle  loi  intimidenSl  les  élran^rs  qui  voudrointi 
s'établir  ro  Kraiicc  cl  y acheter  des  biens  nationaux^  (U 
s'élève  quelques  murmures.)  Une  lui  sur  les  émigrants  est 
UD  meycn  d'augmeuler  émigrations.  Ce  qui  le*  dé* 
Irutra  et  qui  fixera  en  France  les  Français  et  les  étrangers, 
ce  sera  le  rétablissement  de  l'ordre  (on  applaudit){ceseni 
la  jouiuanr-e  de  la  liberté , et  l'assurance  d'une  protection 
rflicaci'  à tous  ceux  qui  ne  troubleront  pas  l'ordre  publie  t 
vutià  la  loi  que  réduoie  de  vous  l'intérét  général.  Je  de* 
mande  que  M.  le  président  se  relire  |)or>d«vers  le  roi  pour 
le  prier  d'ordunner  é tous  les  corps  adraini^lralifs , dépar» 
tements,  districts,  municipalités,  de  protéger  la  liberté 
qu‘a  tout  citoyen  d'aller  et  de  venir  librcmeul,  Mil  pour 
parcourir  le  royaume,  soit  pour  en  Mrür. 

M.  Gocpil  : Je  demande  qu'on  passe  fc  l'ordre  du  jour 
sur  celle  motion. 

M.  CusTiMt  t Miii  je  demande  la  question  préalable  sur 
le  pioj<tdc  loi  qu'un  nous  annonce. 

If.  TooLONoeoN  X Sur  le  fond,  je  n'al  rien  i dire  ; s'il 
s’aiiit  d’une  motion  d'ordre,  je  ne  réclame  pas  la  question 
préalable;  mais  je  demande  que  le  premier  article  de  la 
loi  définisse  clairement  ce  que  c’est  que  l'émigration. 

If.  RoiEspiBaas  : Je  commence  par  déclarer  avec  fran- 
chise que  je  ne  suis  pas  plus  que  M.  Chapelier  partisan  de 
la  loi  sur  les  émigrations;  mais  c'est  par  une  discussion 
solennelle  quevous  devex  reconnaître  rimpossibllilé  ou  les 
dangers  d’une  telle  loi;  il  ne  faut  pas  laisser  penser  que 
vous  l'ayes  écartée  par  d'autre*  moyens  que  ceux  de  la 
raison  cl  de  riolérél  public.  (On  applaudit.) 

(£.<1  suite  deimtin.) 

N.  B.  La  séance,  qui  a' est  levée  à cinq  heures  et  demie,  • 
clé  terminée  par  un  decret,  rendu  lur  la  proportion  de 
U.  Vernier,  qui  enjotol  i tous  les  comités  de  l'Aiscmblée 
nationale  de  s'occuper  de  la  queslioD  de  savoir  s'il  est  possi> 
blo  do  porter  une  loi  sur  réuigrsUoo. 


P.  I.  Paru,  sa /èvrirr.  — Un  chevalier  de  Saiot-Leuia 
s'est  introduit  ee  matin  daoa  un  des  appartements  des  Tuile- 
ries qui  ne  sont  pas  ouverts  au  public.  On  l'a  interrogé  ; il 
était  armé  d'une  espèce  de  couteau  de  cisassc  Ircs-courl.  Un 
a conçu  des  soupçons  graves.  Il  a été  arreté,  rl  l'alarme  est 
devenue  générale.  Cepcndaul  les  personnes  qui  sont  venues 
le  réclamer  ont  alteilé  que,  pendant  quarante  mois  de  séjour 
i Paris  , ce  particulier  ■ toujours  été  muni  de  cctle  arme 
pour  sa  dvfensei  et  sans  mauvaise  inlcalion. 

Les  répaniioiu  du  donjon  de  Vincennes  ont  été  ealemniées 
dans  le  public,  et  beaucoup  de  personnes  se  sont  Iransporléet 
à Vincennes  en  osaiilfeUant  rioieDlioa  de  démolir  cette  an- 
ctciine  prison  d'Etat.  Un  nombreutdélachcmcnl  de  la  garde 
nationale  a été  commandé  pour  réprimer  celle  fièvre  destruc- 
tive. Les  habttams  du  faubourg  saint-Antoine  ont  paru  vou- 
loir s'opposer  au  passage  des  troupes  citoyennes,  et  les  trois 
bataillons  de  ce  faubourg  ont  retusé  de  marcher.  Le  enm- 
mandatii  du  bataillon  dra  Capucins,  du  Marais,  suivi  d’un 
grand  nombre  de  volontaires,  a pénétré  jusqu'au  donjon  et  a 
arrêté  eeui  qui  commençaient  à démolir.  On  a fait  loisanle 
quatre  prisonniers.  La  garde  aationale,  è son  retour,  a trouvé 
la  grille  de  la  barrière  fermée;  mais  la  cavalerie,  soutenue 
de  l'inrantcrie  cl  de  doute  pièces  de  canon , se  sent  fait  un 
libre passage.  Oa  acooduil  lea  pri«;ooters  k l'Uélel-de-Ville. 


Mémoire  sur  l'èducatioH  naüuuale  Jr'fn^aise,  suivi  d'un 
projet  de  décret  cl  d'un  essai  sur  l'éducation  de  l'héritier 
presomptil  de  la  couronne,  par  U.  l'abbé  Andrcin,  vice- 
gérant  du  collège  des  Graisins;  présenté  à l'Assemblée  na- 
tionale le  It  décembre  1790.  Vol.  in-4**  de  treite  pages 
d’impression.  Pris  : 36  s.  Sera  mis  en  vente  demain  mer- 
credi ebo  Volland  , libraire , quai  des  Augusüns , n*  S3  ; cl 
chet  les  marchands  de  nouveautés. 


SPlîCTACLES. 

Aesatma  iiotai.b  di  Husioii.  — AnJ,  AUette^  et  le 
ballet  (le  ia  /Tosirre, 

TaésTaa  i>a  i\  Nvtiov.  — Auj.  la  V repr.  du  Mari  Pi- 
raeteiir,  ou  le  Déminagomnî  de»  /feltptewaé*,  oom.  en  un 
ade,'ee  ver*,  |>rée.  de*  Femmet  saeanfes. 

Ik'iB*  la  t'*  rqsr»  de  AiViiii)  irag.  oouv.  — Sam.  la  7* 


repr.  de  Jean  Calas.  —En  alicnd.  la  rqtr.  de  U.  de 
Crac  dans  son  petit  Caslct,  coin,  iiout.  cd  un  acte,  en 
ïcri. 

TBiarat  iTiLtm»  — AuJ.  les  Dettes  ^ cl  la  80*  repr* 
d*£vpArosine. 

AisBiGo-CoMtoi’e,  — Auj. /<f  üfusieuoKifife,  pièce  en  tm 
acte  ; t' Insurrection  des  Ornées,  ou  ta  Récotution  de  CK* 
lysée,  pièce  èpisixl.  en  uo  acte  ; Pierre  de  Provence,  paoU 
eu  3 actes. 

TBâATsa  M Piitis-RoTAL.  — Aoj.  le  Timide,  m un 
acte;  l’Orphelinet  en  8 actes,  en  prose;  Ut  Trois  Fret  es 
rivaux,  en  un  acte,  en  vers. 

rouÉDians  oa  BcAtsoLAis.  — Di-*  sclcuri  de  (lilTcrrnls 
théâtres  donneront  auj.  lu  Partie  de  chatte  (tllenri 
préc.  de  Pupuisel  Détrônait. 

THr.ATMi  ot  MoasiKta.  — Anj.  la  4*  repr.  de  ta  Toilette 
de  Julie,  com.  en  un  acte;  Us  /’orfr/eui/les,  eotn.  en  2 
actes,  et  le  Bon  Maître,  opéra  rnnç;it9. 

Dem.  la  fUlaneUa  rapila , o|)éra  itilien , musique  del 
signor  Dianclii.— En  altetid.  la  4*'  des  LtsualiqMet,  ou  le 
yic/our  lie  Altcodcme,  et  le  V*  des  Caputint , com.  to  2 
actes. 

THiATiB  ot  MAOBNoisiLLa  MoNTABSini,  BU  Palais-Royal. 
— Auj.  l'Arbre  de  Diane,  opéra  en  8 actes,  cl  Tom  Jones 
à Londres,  com.  en  5 acics, 

Rcni.  U J/orf  imnpinutre,  opéra  en  2 actes,  dans  lequel 
le  sii'ur  (javauUan  débutera  par  te  rôle  d'Eugène. 

. TuéATax  msNÇtis  coMiQt.B  BT  LvaïQDi.  — Auj.  Ia55* 
repr.  de  Sieodémt  dant  la  tune,  uu  la  lUiviulioi»  pacifique, 
par  le  cousin  Jacques. 

CoBctiT  RXTBAosBiNAiBB  OU  bénéfice  de  UlleLa  Roche, 
aujourd'hui  i**  mura,  à sept  heures  précùes,  d ta  talU 
du  Mutée,  ru*  Dauphine, 

f '*  Parité.  Symphonie  de  M.  Haydn. — Mlle  La  Roche 
exécutera  un  concerto  de  (orlé-piaiio,  de  sa  composiiicn.— 
M.  Lejeune  cbantera  une  scène.— Symphonie  conrertante 
pour  hautbois,  clarinette,  basson  et  deux  cors,  de  la  com- 
position de  M.  Olhnn  Vanderbrock,  exéculéeparMM.  Dcl- 
cambre  fren-s.  Frédéric  Diivernois  frères,  et  Vanderbrcck. 
•^-Symphonie  de  M.  Haydn. 

2*  Partie,  Ouverture  de  Démophnn. — Mlle  La  Roche 
exécutera  une  sonate  de  sa  compoviilon. — M.  Fodor  exé- 
cutera un  concerto  de  sa  composition. —Symphonie  de 
M.  Haydn.— Mlle  La  Roclie  lerminera  le  concert  par  plu- 
sieurs airs  connus  et  variés  de  sa  composition. 

Prix  des  places,  8 Mv. 


PAVEMENTS  DBS  RFMRS  DE  L’H0TEL-0E-VII.LE 
DE  PARIS. 


Année  1 790.  — MM.  te*  psyeurs  *ent  i la  lettre  C. 
Cour*  des  changes  étrangers  à GO  jours  de  date. 
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Bourse  du  28  février. 

Actions  des  Indei  de  2,500  Ur..  . , 2995,  99  \,  95,  97 

PortioDS  de  1,600  liv 1445 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  404 

LoUd’ocl.1788,  à 400  1 700 

Empr.  de  déc.  1789,  quitU  de  fin.  . , gy  ixir.  x p 

— de  195  uiiilioos,  déc.  1784.  . . * « • 14  î,  r 

— de  80  tnill.  avec  buU. 12  -,  * b 

— Sans  bull . 8 b 

— Sortis  en  viager, 8 î.  i»  9.  8 î b 

Dulletins. 97J,  -J,  J 

—sortis  124,  95 

Rcronoaissanccs  de  bulletins 

—Sortis 128,  29 

Act.  nouv.  des  Indes.  . 1550,  49.  48,  47,  46, 45,  44,  48 
42,  41,  40.  41,  42.  43,  44.  4S  41 

Caisse  d'ewonpte 427o,  75,  80.  75, 72,  70 

Demi-calsM 2186,  40,  5« 

QuitU  de*  eaux  de  Paris 575 

Empr.  de  80  millrans,  d'aoOl  1789 au  pair,  f b. 

Assurance*  contre  les  iDccndiet 717, 16, 15, 44 

— àvic. 850»  48 


|«ni.  l;s  iifun  riua  , mr  ti*T«irM-ir,  ». 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MOMTELIR  UNIVERSEL. 

Mercredi  2 Mars  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  cmclère  da  GrantRJci^nrur  prèwnle  nn  dernier 
obsti»cle  à vaincre  pour  la  concluaiun  de  la  paix  avec  la 
Ilu&ftie.  Le  massacre  de  la  fami^n  coiirafcuse  d'I^mall  a 
rë\oilé  l’Ame  de  S.  II.  ; il  a juré  de  |ious%cr  Li  guerre  A ou< 
Irance  contre  le^'Hu^sra,  et  de  ne  jamais  pardonner  A celle 
nation  des  ciuaulés  inuliles  au  »ein  même  de  leurs  vkioi'* 
res  ei  après  tant  de  conquêtes.  On  ne  pense  donc  pas,  d’a* 
pK'S  les  dernières  lelircs  de  Conatanlinople,  cloni  louU;s  1rs 
gaselles  éirangères  sont  remplies,  que  la  Sultanc'tnt-re 
parviimiie  A faire  partager  à son  fils  t'elTroi  qui  rî-gne  datis 
1j  capilale,  et  qu'elle  puisse  le  rendre  accessible  À la  cnn* 
Mrmalion  im'sque  universelle.  Le  Sultan,  qui  parait  sùr 
d’oblenir  la  paix  de  la  maison  d’Aulriebe,  se  dispose  A di- 
riger toutes  ses  ressources , A tourner  toutes  scs  forces 
contre  le  Russe,  son  implacable  ennemi.  Il  a déJA  expédié 
des  haUi-cbérif<i  A tous  le«  gouverneurs,  pachas,  cadis  de 
scs  Etals.  Il  s'exprime  avec  mute  l’énergie  de  la  vengeance 
cl  de  sa  religion.  En  sa  qualité  de  calife  suprême,  il  se  re- 
présente entraîné  dans  une  guerre  religieuse  contre  les 
mécréants;  il  invoque  le  saint  prophète...  Son  ordre,  qui 
doit  arriver  partout,  |>orle  que  partout  on  enrôle  tous  ses 
sujets  en  état  de  porter  les  armes,  depuis  l'Age  de  quinte 
ans  jusqu'à  celui  de  soixante;  il  demande  une  arm^  for- 
midable qui  chasse  le  mécréant  vainqueur  et  venge  le  nom 
musnlman.  Mais  où  ronüuira  celle  généreuse  fureur?  La 
consternation  générale  doit  contrarier  crtte  colère  su- 
prême. La  paix  ou  la  guerre  ne  |)euvcnl  plus  dépendre  ni 
des  seules  forces  ni  des  seuls  décrets  du  divan.  En  vain 
des  ordres  ont  encore  été  donnés  pour  armer  au  plus  tôt 
quatorze  vaisseaux  de  ligne  et  cinquante  d’un  rang  infé- 
rieur; cette  Hotte,  destinée  pour  la  mer  Noire,  n'aura 
point  encore  les  dix  mille  matelots  qui  lui  manquent  lorv 
que  In  saison  permettra  de  mettre  A la  voile...  L'escadre 
oiémc  qui  devait  se  porter  à la  défense  des  Iles,  et  proté- 
ger le  commerce  de  l’Archipel , n'csi  pas  m état  de  se 
rendre  A sa  destination...  Quant  aux  Asiasliques , on  peut 
bien  porter  jusqu'à  trois  cent  mille  les  hommes  qu’ils 
pourront  fournir,  vu  leur  nombre;  mais  vu  leurs  mreiirs 
Cl  leur  mollesse,  oa  ne  peut  compter  sur  celle  inutile  mut- 
tîlude. 

Il  est  donc  probable  que  la  destinée  de  t’empire  turc  en 
Europe  ne  dépend  plus  de  lui-même.  Son  gouvernement 
(le  despotisme  le  plus  usé  du  globe)  no  lui  permet  pins  ces 
grands  et  elTrayants  efforts  que  le  despotisme  a quelque- 
fois su  tenter  avec  succès.  Ainsi,  dans  cette  guerre,  c'est 
aux  puissances  médiatrices,  dans  les  résultats  de  leurs 
combinaisons  artificieuses,  et  auxquelles  et'es  sont  A peu 
près  également  exercées,  à arrfflcr  ou  A prolonger  les  bov- 
tilités,  A donner  ou  A retoscr  la  paix.  Il  y a maintenant 
d'assez  fortes  probabilités  que  la  Porte,  la  paix  faite  avec 
la  maison  d’Autriche,  ne  tardera  pas  A terminer  sa  patin- 
cation  avec  l’impératri'-e  de  Russie.  Ces  arrangements 
dev  icnnent  néce.vi-aires  A toutes  les  convenances  du  Nord , 
et  tiennent  A des  intérêts  dont  le  divan  n’a  que  faire. 

ALLEMAGNE. 

De  Cologne  ,«fe  6 février,  Il  s’est  élevé  depuis  quel- 
que temps  une  discussion  entre  réleclour  de  Cologne  et  le 
m.ngislrat  de  cette  ville.  La  chambre  de  Wetziaer  en  a été 
saisie,  et  le  procès  n’e>l  point  encore  jugé.  L'objet  de  ce 
différend  consiste  en  certains  droits  aliénés  par  les  prédé- 
cesseurs de  l'électeur,  et  qu'aujourdltui  ce  prince  de- 
mande A recouvrer, en  remboursant  les  sommesquiavaient 
été  délivii'es  pour  leur  acquisition. 

De  Fi'aiiefort , le  8 féeritr.  — M.  Condé,  actuellement 
A Slutigardt,  doit  sc  rendre  auprès  du  prince  de  llohcn- 
Inbe.  M.  Calonne  est  en  ce  moment  chez  M.  Elascblanden, 
dans  sa  terre  de  Doeiingen. 

On  dit  que  les  cardinaux,  A Rome,  appréhendent  beau- 
coup que,  dans  le  cas  où  le  pape  reconnaîtrait  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  de  France,  le  peuple  romain  ne  vou- 

1”  Série,  — T’ente  / Jl, 


I(U  réclamer  le  droit  d'élire  le  souverain  pontife...  et  dans 
le  cas  contraire  on  ne  dit  pas  quelles  saut  les  conjectures 
du  sacré  collège. 

PAYS-BAS. 

De  Liège,  te  24  féi  ner,  — Avant  de  venir  A Lii^c,  le 
prirree-évêque  a été  présenter  l'hommage  de  sa  profonde 
gratitude  aux  électeurs  de  Mayence,  de  Trêves  cl  de  Co. 
logne.  Il  est  arrive  le  43  A trois  heures.  La  Giuetle  de 
Liège  raconte  cette  entrée  comme  un  triomphe;  elle  avait 
l’air  d’on  esmv  oi  furW-bn*.  Tout  le  quart  ter  d’oulre-Mcuse, 
qui  en  population  ci  i*n  étentinc  forme  plus  du  tiers  de  la 
ville,  avait,  ilcpuis  pluviems  jnurs,  mjinfcsté  rinieniion 
de  ne  prendre  aiiriiue  part  A celle  fête;  ou  lui  avait  envové 
drsg.ardcs  pour  rcmpêchi'r  de  la  troubler.  Ch.iqnc  maison 
de  ce  quartier  avait  deux  sriitincllrs  A sa  porte;  lesciloycns 
y wml  restés  cachés,  cl  S.  A.  n'j  commencé  A voir  scs  fi- 
dèles sujets  qii’.tprès  avoir  passé  le  pont  des  Arclu-s.  Ce 
seul  faubourg,  orné  de  cocardes,  a crié  rivât  ! a présente 
un  bouquet  nu  prince,  et  a fait  partie  du  cortège,  dont  il 
forntail  i'avanl-garde.  Suivaient  soixante-six  carrosses,  ni 
partie  de  louage,  dont  chacun  renfermait  ou  un  écbi'vin 
ou  un  courtisan;  suivait  un  dëlaclicineiil  de  dragons  de 
La  Tour,  précédé  de  quelques  ofljciers  et  du  général  Keulil  ; 
puis  venait  une  cavalcade  de  cinquante  personnes  habit- 
iées  aux  couleurs  du  prince;  puis  le  prince  lui-mème  , 
morne,  silencieux,  dausun  carrosse  attelé  de  six  chevaux 
noirs.  Il  paraissait  avoir  les  yrnx  baissés;  il  avait  avro  lui 
son  ministre  Wasveigo,  dont  le  visage  assuré  portait  l’air 
de  la  salivfaclion  cl  du  plaisir  que  fait  la  vengeance.  On  est 
parvenu  ainsi,  A travers  la  consternation  et  le  silence  du 
grand  nombre,  interrompus  de  loin  en  loin  par  quelques 
acclamations  soldées,  jusqu'à  l’églne  cathédrale,  où  l'oo 
a chanté  un  Te  Deum.  Enfin  S.  A.  est  rentrée  dam  son 
palais  pour  y recevoir  l'bommage  des  courtisans.  Le  mi- 
nistre de  Prusse  lui  a fait  sa  visite  comme  les  autres;  elle 
a été  courte.  Cette  Excellence  est  sortie  aussitôt , cl  a été 
buée  dana  l'escalier  par  les  gardes  du  prince , et  dans  la 
cour  par  le  peuple,  qui  criait  : Vive  Léopold  ! au  diable  le 
roi  de  Prusse  î 

Cette  journée  devait  se  terminer  par  des  illumiualtons; 
Iniii  était  préparé;  on  en  avait  fait  une  loi  sévère  A tous 
les  habitants;  mats  le  cid  cc  Jour-lA  a servi  la  cause  du  pa- 
triotisme : une  pluie  continuelle  a secondé  le  deuil  public. 

P.  5.  On  nous  a menacés  longtemps  d’une  amnistie , et 
ce  n’élail  pas  sans  raison;  elle  vient  d'ètre  publiée  : r'est 
un  raffinement  de  vengeanre  trouve  par  la  haine;  on  y re» 
connaît  la  joie  crudle  de  quelques  hommes  penera  en 
voyant  arriver  les  jours  des  suprêmes  justices  et  leurs  ri- 
gueurs. 

Cette  pièce  est  conçue  dans  des  termes  si  vsgues  qu'elle 
doit  servir  comme  de  conseil  aux  délateurs.  Il  en  résulte 
qu'on  pardonne  A tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  montrés  pa- 
triotes on  qui  n'ont  été  que  des  patriotes  f.iux  et  perfides, 
lien  résulte  que  be.tucoop  de  citoyens,  mên>e  pusillani- 
mes, qu'on  ne  songerait  pas  A inquiéter,  auront  pourtant 
des  alarmes  et  par  eon>^urot  quitirront  le  pays;  que 
d'autres,  trop  crédules  et  séduits  par  des  mots  dont  Us  ne 
péni’lrent  pav  le  sens,  croiront  n'avoir  rien  A craindre,  cl 
seront  sacrifiés. 

On  excepte  de  l’amnistie  t les  chefs,  les  fauteurs  et  les 

• instigateurs  priiiripaut  de  la  révolution  cl  des  désordres 
t qui  rn  sont  résultés;  ceux  qui  ont  quelques  torts  A ex- 
« picr,  soit  envers  la  société,  soit  envers  l’un  nu  l'autre  de 

• ses  membres:  • ceux  enfin  dont  il  y aurait  A craiudro 
encore  des  projets  de  révolution. 

Pour  rendre  plus  merveilleuse  cetlo  terrible  clémence, 
011  l’a  fait  précéder  d'une  cérémonie  de  religion.  Une  messe 
solennelle  a été  chantée  dans  l'église  cathédrale,  et,  A l'is- 
sue delà  messe,  le  prélat,  pour  la  première  fois  de  sa  vie, 
e-^l  monté  en  chaire  cl  a fait  lui-tnême  lectuir  de  l'ono 
tueuse  alloculioD  de  grnte  et  (Tomniafiequc  Wctilaeren 
sreret  lui  avait  commandée,  et  dont  les  adulateurs  exal- 
tent le  mérite,  parce  qu'un  y fait  dire  A S.  A.  que  • chacun 
■ peut  rayer  de  ses  crimes  et  de  ses  torts  tous  ceux  qu'il 

• {Huit  avoir  A SC  reprocher  A l'égard  de  sa  |K'rsoiinc.  a 
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rnvNcn. 

De  Parie,  — Les  numéros  sorlis  au  tirage  «lu  i*'  mais 
Uc  U lolerie  ro>alc  de  France  »ont  77.  S3, 63,  96. 

BIUMCIPALITÉ. 

/’rocfâmu/ion  relative  au  donjon  de  f'ineennti,  du  83 
février  1791» 

a Lu  municipalité  «le  Paris,  instruite  que  des  citoyens 
voient  a>ec  inquiétude  te»  ri-paralions  qui  se  funl  au  don* 
jOD  de  VincemiCN  et  «|u’ils  croient  y apeicevoir  rinicnUoo 
de  rêtjhiir  une  pii^uiis  que  le<U"*|»ntisme  avait  élevées 
contre  la  liberté  et  que  le  courage  des  citoyens  a renver* 
sées,  s emprcïsc  de  les  rassurer  et  de  détruite  fau'>ses 
alarmes  que  les  ennemi»  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique  cberclicnl  9 leur  inspirer. 

■ La  municipalité  rapiKrlte  aux  citoyens  que  la  longue 
inactivité  des  tribunaux  avait  lelleiuent  augmenté  le  nunv- 
bre  des  prisonniers  qu’il  y avait  à craindre  des  maladies 
pt'slilcntielles;  qu’elle  avait  d'almrd  réparti  les  prisonniers 
de  la  CunciiTgerie  é l'Iiûtel  de  la  Force  et  autrt*»  prisons  ; 
que,  CCS  endroits  élaut  enliéremcnl  remplis,  FAsNemblée 
nationale,  par  un  décret  sarvclionné  par  le  roi,  a approuvé 
l'usage  provisoire  du  donjon  de  Vînci'uiu^  jusqu’à  ce  que, 
b justice  ayaul  repris  sou  cours,  les  prisuus  de  la  capitale 
puissent  suffire* 

« Le  public  ne  doit  donc  voir,  dans  les  travaux  qui  se 
font  à Vincennes  , que  le  désir  consacre  par  une  loi  for- 
niellc  de  secourir  l'humanité  voudianle,  etd'allcger  autant 
qu’il  est  pos’tiblc  les  niani  de  crus  qui  se  sont  exposés, 
par  des  délits,  à la  privation  de  leur  liberté* 

« La  municipalité  de  Paris  prévient  que  tous  excr's  aux* 
quels  des  malintenüonnév  pourront  sc  |>ortcr,  ne  pouvant 
être  cousidére»  que  comme  des  attentais  aux  propriétés 
iialionales  et  à l'ordre  public,  elle  a assisté  et  assistera  la 
municipalité  de  Vincennes,  sur  sa  réquisition  et  coiifuimé* 
ment  à l'autorisation  du  dépailcmcnt,  de  toutes  lot  forces 
que  la  loi  a mi^c^s  à sa  disposition. 

« Signé  Dsillt,  mutre;  DxaoLT,  êeerétairc-^reffier,  ■ 

Département  des  Ardennes,  — Réthelf  SA  février, 

La  vente  des  biens  nationaux  &c  monte,  jusqu'à  ce  jour 
Inclusivement  , à S millions  7,640  lir.;  l’cMimalion  était 
(wrlée  4 1 million  649, 1126  liv.  { augmculaüuo  ét  béuédcc, 
1 milliou  436,514  Hv. 


• Ld  pièce  des  Capucins,  annuncév  au  théâtre  de  Mon- 
sieur, n'e>l  point  du  tout , monsieur,  une  bisloirr  de  cou- 
vent, comme  quelques  journalistes  ont  voulu  te  faire  euten* 
dre.  Je  pense,  comme  eux,  qoe  toute  cérémonie  religieuse 
est  déplacée  sur  la  scène,  et  j'ai  souvent  blâmé  dans  mes 
Août  elles  Lunes  les  signes  de  croix,  les  autels  et  tout  ce 
qui  peut  compromettre  la  religion  au  théâtre.  Je  me  dé- 
clare d'avance  l'auteur  de  cette  pièce,  uniquement  pour 
rassurer  le»  spectateurs surla  pureté  de  mrs  hitcnlions,  qui 
sont  toujours  pacifiques  et  üecenles , comme  on  a pu  en 
juger  par  Sicodeme,  etc.  C'est  lA  mon  seul  mérite,  et  j'ose 
m'en  prévaloir.  Je  oc  demande  4 vos  lertctirs  qu’uncgrâcc: 
c’est  de  ne  se  prévenir  ni  pour  ni  contre,  et  de  ne  juger 
ma  pièce  qu'aprë»  l’avoir  vue. 

< Louis  Abbl,  etc.,  dit  le  cousin  Jacques,  » 


s Peu  de  temps  avant  sa  mori.  Franklin  m’(mvoya,  mon- 
stenr,  les  mémoires  de  savie,  écrits  par  lui*méme;  je  levai 
traduits,  et  je  n’cii  ai  dilTéré  la  publiration  que  par  égard 
pour  sa  famille  cl  par  égard  pour  M.  W.-T.  Franklin,  son 
petit'fiis,  à qui  son  aïeul  a légué  tous  ses  manuscrits,  et 
qui  se  propose  d’en  faire  une  édition  complète,  tant  en  an* 
glais qu'en  français,  dans  laquelle  il  insiTcra  ma  iraduc* 
tion.  Il  est  en  ce  moment  en  Angleterre,  où  il  s'occupe  de 
cet  objet,  et  sous  peu  de  jours  il  doit  passer  co  France  pour 
achever  de  le  remplir. 

« ün  vient  de  publier  chrx  M.  Cuisson  un  volume  ln-8*, 
intitulé  lUémoires  de  la  iieprirce  de  nenjamin  Franklin, 
écrits  par  lui^méinc  cl  adresses  à son  fils  Los  cent  cin- 
quante-six premières  pages  de  ce  volume  cuniicnncnt  en 
elTel  le  conimcnci'iuent  des  lileinuires  de  Franklin,  entiè* 
remenl  couronnes  au  maua'crit  que  je  jxisslde.  J'ignore 
ouiumenl  te  inducteur  a pu  se  les  procurer  ; mais  je  dé* 


clare,  cl  je  crois  iiLCo<sairc  qu’on  sacle  qu’il  ne  les  tient 
pas  de  moi  ; que  je  u'al  aucune  part  h la  traduction;  que 
celte  partie , qui  se  termine  en  1730,  n'est  guère  que  le 
tiers  de  celle  que  j'ai,  qui  vajusqnVn  1757,  et  «|ui  consé- 
quemment ne  cnmplèlc  pas  l'ouvrage,  et  que  le  reste  est 
cuire  les  mains  de  M.  W.  T.  Franklin,  qui  diS)vosi-ra  son 
édition  de  manière  que  icsmcinoircs  foruierool  un  ou 
tout  au  plus  deux  volumes,  qu’on  pourra  se  procurer 
séparément.  LavuLi.4aot  a 


« J’ai  pensé,  monsieur,  que  le  récit  exact  que  contient 
celle  U'itrc  pourrati  servir  de  leçon  aux  ulliciers  subalter- 
ne», et  leur  prouver  quelle  espérance  ils  peuvent  concevoir 
d’une  révolulioQ  qui  soustrait  4 la  tyrannie  d«î5  gens 
de  cour. 

« J’ai  rendu  autrefois  au  dévonemenl  mémorable  de 
d'Assas , 4 Clostcr-Camp,  le  tribut  do  gloire  qui  lui  était 
dù.  Parmi  les  pcrsonni^  qui  avaient  intéivt  4 le  faire  ou- 
blier 9C  trouvait  un  ofTicier  général,  qui,  pour  se  faire 
honneur  du  gain  de  la  bataille,  avait  ru  soin  üo  laisser 
ignorer  que  d'Assas  et  les  grenailicrs  et  chasM'ur»  du  régi- 
ment d'Au\«'rgno,  ses  compagnons,  avaient  sauvé  l'anus^* 
Pour  me  faire  ropeuür  d’avoir  mis  en  lumière  celle  belle 
aoliort,  cet  officier  général,  devenu  ministre  et  maréchal 
de  France,  a nommé  4 mon  emploi  sans  m«tif  et  sans 
Irailcmcnt,  de  sorte  qu'après  quarante  ans  de  service  je 
suis  sans  emploi  et  sans  pension,  parce  que  j'ai  publié  que 
d'Assas  avait  fait  une  belle  action.  J'ai  soumis  4 l'Assetn- 
blëc  nationale  cet  abus  d’auiori'é  : j’ai  parlé,  dans  le  mé- 
moire que  je  lui  ai  adn.'s»é,  comme  un  compagnon  de 
d’Assas  dans  l’airaire  de  ('.l«ster-Camp,  et  j'ai  demandé 
une  récompense  pour  le  très*pelil  nombre  de  grenadiers 
et  chasseurs  qui  se  sont  trouvé^  4 celle  affaire  et  qui  sur* 
vivent.  Voici  quels  sont  leurs  titres  : 1*  que  losgreiudiert 
et  cbasseurs  du  régiment  d'Auvergne  furent  les  sculea 
troupes  qui  se  portèrent  en  avant  du  village  de  Coppen* 
brugg  , pour  occuper  un  po<>ic  qui  avait  été  reconnu  la 
veille  par  d'Assas  et  les  ofliriers  de  chasseurs  de  ce  régi- 
ment; 3*  qu'étant  rendus  4 ce  poste,  et  ayant  des  indices 
presque  sûrs  que  l'armée  ennemie  marchait  pour  surpren- 
dre le  camp,  iis  jurèrent  tous,  pour  sauver  l'armée,  do 
conserver  leur  poste  tant  qu'il  leur  referait  un  souffic  de 
vie;  S*  que  ce  serment  lut  si  bien  justifié  que,  quoique, 
sur  quatre  cents , plus  delà  moilîé  fussent  Jetés  roides 
morts  et  presque  tout  le  reste  grièvement  blessé,  ils  arré* 
tèn  nl  les  ennemis  ju«qu*4  ce  que  les  troupes  campées  vin* 
icnl  4 leur  secours.  Piiblici,  je  vous  prie,  cette  lettre,  i»fiii 
que,  si  quelqu'un  a de*  observations,  objections  ou  récla- 
mations  4 faire  sur  l'exposé  des  compagnons  de  ü’.Usas* 
il  les  adresse  4 MM.  du  comité  des  pensions  de  l’Assemblée 
nationale  , et  nous  nous  cbargenns  de  répondre  4 luul  ce 
qu’on  pourra  dire  contre  ce  que  nous  venons  d'assurer* 

• Lsboub,  lieutenami’^olonel  éTiafantarie,  • 


M.  Montesqoiou,  député  à l'Assemblée  nationale*  nous 
avait  adreisé , le  1S  février,  une  réponse  4 la  lettre  de 
M.  Lehnin,  du  13  du  même  mois,  que  nous  avions  insérée 
dans  le  Moniteur,  Nous  regrettons  que  t'élcnduc  de  celle 
réponse  et  le  défaut  d'e^pare  ne  nous  aient  )>as  periuis  jus* 
qu'à  présent  de  lui  donner  place  dans  celte  feuille. 

{Sole  du  rédtieleur.) 

BULLETIN 

DB  L’ASSEMBLÉE  ^ATIONALE. 
présidence  de  df.  Louis  NoaiÜes, 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  OU  LUNDI  28  FÉVRIEH. 

M.  hiGSKVLT,  député  de  Saint-Jem-d’Anqeïy  : 
A l’instant  uù  le  couiile  vous  dit  qu'il  lui  a été  im* 
possible  (le  faire  un  projet  de  loi  qui  ne  blessât  pat 
les  principes,  4 l'instant  où  personne  ne  se  lève  pour 
discuter  celle  question,  et  pour  dire  : «Je  conçois 
uneloiqiiin'oiitrageni  Ineonstitution  ni  la  libcrt<^,» 
il  n’y  a rico  de  mieux  k laire  que  de  passer  k l’ordrE 
du  jour. 
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M.BoinTEviLi.E(dilDnmpt7)  : Je  ne  prélcnd-?  pas 
6tre  celui  cjui  vous  apporte  cette  loi,  mais  certaine' 
ment  il  est  impossible  de  convaincre  de  cette  incom- 
patibilitt^  le  peuple  qui  nous  entend.  (11  s’e'l^re  des 
inurimires.)  MM.  du  comité  croient  au'il  est  iiiipos* 
cible  de  respecter  les  prinriprs  en  taisant  une  loi 
contre  retiiigralioii.  En  bien , je  demande  que,  s’il 
est  possible  qu’il  se  présente  une  circonstance  où 
une  loi  de  celte  nature  soit  indispensable,  le  comitt^ 
nous  pn‘.seiile  le  projet  ou'on  lui  a demandé,  cl 
qu’on  démontre  ensuite  l’impossibilité  de  décréter 
cette  lui. 

M.  OAitnné  : La  question  qui  se  présente  no  peut 
pas  souHrir  de  diflii  ulté.  Le  comité  déclare  qu’a- 
près  un  long  travail  il  n'a  pu  faire  une  loi  bonne  et 
constitiitioiinellc.  Que  peut  faire  l’Assemblée  natio- 
nale? IVul-elle,  sans  se  déshonorer,  écouter  un 
projet  de  loi  que  son  comité  déclare  d’avance  con- 
traire à tous  les  principes  ? fUne  partie  du  cOté  gau- 
elle  applaudit.)  Ou  dit  qu'il  l^aul  examiner.... 

M.  GtROD  : H faut  lire. 

M.  Danorê  : E.sl-il  possible  qu'un  membre  attache 
à la  conslituliuii  demande  qu’ou  lise  un  semblable 
projet  de  loi  ? 

M.  Girod  : Oui,  monsieur. 

M.  Dandbé  : Je  demande  qu'on  mette  à l’ordre 
M.  Girod , qui  a pris  à tilehe  ne  iiiliilerrompre.  On 
dit  que  ce  projet  de  loi  n’est  pas  connu;  mais  ne 
suflil-il  pas  que  le  comité  lui-rnéme  nous  annonce 
ses  vices?  {Une  partie  du  cù(^  gauche  : Non,  non!) 

M.  Biquetli  l'ainé  fdil  Mirabeau)  parait  à la  tri- 
bune. (On  applaudit.) 

M.  Daisdbe  : J’internollc  les  membres  de  cette 
Assemblée  ; je  leur  uemande  s’il  en  est  un  qui 
veuille  soutenir  qu’un  projet  de  lui  contre  les  éini- 
gratiuns  est  compatible  avec  la  constitution  ?(f/«e 
partie  du  côté  gauche:  Oui,  oui!)  Je  demande  doue 
que  ces  messieurs  nous  en  proposent  une.... 

M.  Merlin  : Je  demande  à répondre  à M.  Dandré. 

M.  D.vndré  : Oui,  monsieur,  vous  inc  répondre]!. 
Vous  avez  le  droit  de  faire  une  loi  qui  oblige  à la 
résidence  les  lonctioiuiaires  publics;  qu’on  la  pré- 
sente, je  l'appuierai.  Sur  tout  le  reste  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.  Merlin  : Si  M.  Dandré  a lu  l’ouvrage  d’un  po- 
litique qui  en  v.iut  bien  un  autre,  J. -J.  Rous.seau , 
il  y a vu,  dans  le  Contrat  rociat,  ces  mots  : - Dan.s 
les  luomeiils  de  troubles,  les  émigrations  peuvent 
être  défendues.  • Je  n’insisterai  pas  sur  celle  possi- 
bilité démontrée  par  l’assertion  de  Jean-Jacques; 
j'en  conclurai  seulement  qu’un  bon  projet  de  loi  sur 
cette  matière  ii'esl  pas  impossible.  Je  demande  donc 
que  le  projet  du  comité  soit  lu,  imprimé  et  ajourné 
à huitaine,  et,  après  ce  délai,  si  l’Assemblée  trouve 
q^uc  la  possibilité'  annoncée  nar  J. -J.  Rousseau  est 
cnimérique,  elle  déclarera  qu'il  ii’y  a pas  lieu  à dé- 
libérer au  sujet  d'iuic  loi  sur  l’émigralion. 

M.  RiguETTi  Taine  (dit  .Mirabeau  ) : J’ai  demandé 
la  parole. 

S\.  LE  Président  : Votre  tour  n’est  point  arrivé. 
Vous  ne  inuivez  parler  en  ce  moment,  a moins  que 
rAssenibléc  ne  déclare  quelle  veut  vous  entendre... 
Le  membre  qui  avait  droit  à la  parole  vous  la  cède. 

M.  Riquetti  l'ainé  : C’est  une  motion  d’ordre, 
Car  c’est  un  décret  de  l'instant  mémo  que  je  viens 
présenter.  Je  demande  vn  uiitreunepennUsion  dont 
j'ai  rarement  usé  ; je  serai  court-  Je  deniamie  à dire 
Ueu.x  muts  personnels  à moi.  {Plusieurs  voix  : Oui, 
oui  !}  J'ai  reçu  depuis  une  heure  six  billets,  dont  la 
moitié  m’atteste  de  prononcer  la  théorie  de  mes 
principes;  l’anlre  provoque  ma  surveillance  sur 
ce  qii'oti  a beaucoup  appelé  dans  celte  Assemblée  la 
nécessité  des  circonstance.^.  Je  demande  que,  dans 
b position  où  je  me  trouve,  dans  une  occasion  où 


quelqu’un  qui  .i  servi  les  révolutions,  et  qui  a déjà 
lait  trop  de  bruit  pour  son  repos....  je  demande, 
dis-je,  qu’il  me  soit  permis  de  lire  une  page  et  demia 
(peu  de  discours  sont  moins  longs)  d'une  lettre 
Adressée  il  y a huit  ans  au  despote  le  plus  absolu  de 
l’Europe.  Les  gens  qui  cherchent  les  principes  y 
trouveront  quelque  chose  de  raisonnable , et  dû 
moins  on  n’aura  plus  le  droit  de  m’intrrroger.  J'é- 
crivais à Frédéric  Guillaume , aujourd  hiii  roi  de 
Prusse,  le  jour  de  son  avènement  au  IrAne.  Voici 
comment  je  m’exprimais. 

• On  doit  être  heureux  dans  vos  Etats,  Sire;  don- 
nez la  liberté  de  s’expatrier  à quicon(jue  n’est  pas 
retenu  d’une  manière  légale  par  des  obligations 
particulières;  donnez  par  un  édit  formel  cette  liberté. 
C’est  encore  là  une  de  ces  lois  d'élei  nelle  équilé  que 
la  force  des  choses  appelle,  qui  vous  fera  un  hon- 
neur infini,  et  ne  vous  coûtera  pas  lu  privation  la 
plus  légère  ; car  votre  peuple  ne  pourrait  aller  cher- 
cher ailleurs  un  meilleur  sort  une  celui  qu'il  dépend 
de  vous  de  lui  donner;  et  s’il  pouvait  dre  mieux 
.lilleurs,  vos  prohibitions  de  sortie  ne  rarréleraîeiit 
pas.  (La  droite  et  une  partie  de  la  gauche  applaudis- 
sent.) Laissez  ces  lois  a ces  puissances  qui  ont  voulu 
faire  île  leurs  Etals  une  prison,  comme  si  ce  n’était 
lins  le  moyen  d’en  remire  le  séjour  odieux.  Les  lois 
les  plus  lyraiiniques  sur  les  émigrations  n’ont  jamais 
eu  d’autre  effet  que  de  pousser  le  peuple  à émigrer, 
contre  le  vœu  de  la  nature,  le  plus  impérieux  de 
tous  peut-être,  qui  rattache  à .son  pays.  Le  Lapon 
chérit  le  climat  sauvage  où  il  est  né  ; comment  l'ha- 
bitaiit  des  provinces  qu’éclaire  nn  ciel  plus  doux 
penserait-il  à 1rs  quitter  si  une  ailministration  ty- 
rannique ne  lui  rendait  pas  inutiles  ou  odieux  les 
hienfaiLs  de  la  nature  ? Une  loi  d’affranchissement, 
loin  de  disperser  les  hommes,  les  retiendra  d.ans  ce 
qu'ils  appelleront  alors  leur  tonne  patrie,  et  qu’ils 
préféreront  aux  pays  les  nins  fertiles  ; car  rhomme 
endure  tout  de  la  part  de  la  Providence;  il  n’endure 
rien  d’injuste  de  son  semblable;  et  s’il  se  soumet, cc 
n'est  qu’avec  un  cœur  révolté.  (Une  grande  partie 
de  rAssemblée  applaudit.  ) 

• L’homme  ne  lient  pas  par  des  racines  à la  terre; 
ainsi  il  n'appartient  pas  au  .sol.  L'homme  n’est  pas 
un  champ,  un  pré,  un  bétail  ; ainsi  il  ne  saurait  être 
une  propriété.  L’homme  a le  sentiment  intérieur  de 
ces  vérités  simples  ; ainsi  l’on  ne  saurait  lui  persua- 
der que  ses  chefs  nient  le  droit  de  l'enchaîner  à la 
glèbe.  Tous  les  pouvoirs  se  réuniraient  en  vain  pour 
lui  inculquer  cette  infâme  doctrine.  Le  temps  n'est 
plus  où  les  ninîlresde  la  terre  pouvaient  parler  au 
nom  de  Dieu,  si  ce  même  temps  a jamais  existé.  Le 
langage  de  la  justice  cl  de  la  raison  est  le  .seul  qui 
puisse  av<iji‘  un  succès  durable  aujourd’hui;  elles 
princes  ne  sauraient  trop  penser  que  l’Amérique  an- 
glaise ordonne  à tous  les  gouvernements  d’être  jus- 
tes et  sages,  s’ils  n’ont  pas  résolu  de  ne  dominer  bien* 
tût  que  sur  des  di^ertsou  de  voir  do.s  révoiutinns.» 
(On  onlciid  des  applaudissements  isolés  dans  toutes 
1rs  parties  de  la  salle.) 

J ai  l'honneur  de  proposer,  non  de  p.isser  .à  l’ordre 
du  jour  (il  ne  faut  pas  avoir  l'air  d'ctmiflrr  dans  le 
Silence  une  eircoti^îanee  qui  exige  une  déclaration 
solennelle  et  que  l'avis  du  comité  rend  très-mémo- 
rable), mais  de  porter  un  décret  eu  ces  termes  : 
■ L'Assemblée  nationale,  on'î  le  rapport  de  son  co- 
mité do  constitution....*  (Il  s’élève  beaucoup  de 
murmures.)  Il  y a deux  clioses  qui  me  paraissent 
incontestables  : la  première,  c’e.st  que  .M.  Chapelier 
a parlé  au  nom  du  comité  de  constitution;  la  se- 
conde, c’est  que,  si  j’ai  tort,  on  peut  le  démontrer. 
Je  reprends  la  lecture  de  mon  projet  de  décret  : 
•L’Assemblée  nationale,  ou7  le  rapport  de  son  co- 
mité de  consUtutioiii  cüDsidérant  qautie  loi  sur  les 
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t'mif^nts  est  inconciliable  avec  les  principes  de  la 
cou'Uliiiii.ti,  u*a  pasvoiilu  enletuire  leclure  du  pro- 
jet de  loi  sur  Icséinigranls^  et  a déclaré  passer  ù l'or- 
dre du  jour,  sans  préjudice  de  l'exécution  des  dé- 
crets précédemment  portés  sur  les  persoimi’S  i}ui 
ont  des  pensions  ou  traitements  payés  par  la  nation 
et  qui  sont  hors  du  royaume.  •(  Une  partie  de  l'As- 
semblée  demande  à aller  aux  voix.  — L'exlrcinild 
gauche  garde  le  silence.  ) 

M.  BnwBELL  : Ce  n'est  pas  sans  un  grand  dés- 
avantage que  j’entre  en  lice  pour  combattre  le  co- 
mité, renforcé  par  la  lecture  que  le  préopinant  vient 
de  faire.  Les  lois  sur  les  émigrations  étaient  odieuses 
sous  l'nncien  régime.... (Une  partie  de  t’Ass^'inhlée 
rit  ou  murmure.)  Elles  étaient  odieuses  parce  qu'el- 
le.s  existaient  pour  tous  les  lieux,  |)our  tous  les 
temps,  pour  toutes  les  circonstances;  elles  ne  s'exé- 
cutaient que  contre  une  certaine  classe  d'hommes. 
Les  éinigiMlions  nVtaient  pas  défendues  en  temps  de 
guerre.  On  obtenait  de  la  cour  la  permission  d'émi- 
grer; mais  à quels  hommes  celte  permission  était- 
elle  doiiuéc  ? La  loi  ne  s'exécutait  que  sur  les  oppri- 
DK^.Si  un  en  proposait  actuellement  de  semblables, 
je  m'y  o])po.S4-rais.  On  dit  qu’eo  général  une  loi  sur 
les  émigrants  est  contraire  à la  constitution  ; moi  je 
simtieiis  que  sans  cette  loi  il  n’y  a plus  de  constitu- 
tion. Nulle  société  ne  |>ciit  cxi.ster  sans  des  devoirs 
ré'ciproques.  Eu  temps  de  guerre,  d'incendie,  de 
peste....  (on  rit  à droite),  comment  défendrais-je 
de  mon  corps,  de  mon  sang,  les  possessions  de  mon 
voisin,  s'il  fuit  loin  des  mieniie.s?  Vous  ordonnez 
une  arméeauxiliaire;  elle  doit  être  composée  de  vo- 
lontaires ; passtTunUls  librement  dans  l’armée  en- 
nemie ? Le.s  gardes  nationales sunlsouveiit  requises 
pour  la  défense  des  propriétés  des  citoyens  : allez 
donc  requérir  les  émigrants.  Si  vous  voulez  assurer 
rcxéculioii  de  vus  )oi.s,  il  faut  que  mon  voisin  soit 
astreint  aux  mêmes  devoirs  que  moi.  Si  je  suis 
obligé  de  volera  la  défense  de  son  champ,  il  doit  être 
obligé  de  voler  à la  défense  du  mien.  (L’extrémité  de 
la  partie  gauche  applaudit.)  Si  les  émigrants  se 
plaignaient  devoir  marcher  avec  peu  d’activité  au.se- 
eoiirs  de  leurs  )N).ssessioiis,  ne  leur  dirnit-oii  pas  : 
Je  suis  libre  de  vous  laisser  piller,  incendierr  (II 
s’élève  beaucoup  du  murmures.)  Voilà  ce  que  de- 
mamlciit  les  partisans  des  émigr.aiits  Point  de  loi 
.sur  le.s  émigration.^,  c’est  permettre  l'iiicetidic  et  le 
meurtre.  Les  Athéniens  éUiieiit-ils  libres?  Eh  bien, 
ILsez  leurs  lois  ; elles  vous  apprendront  que  le  ci- 
toven  qui  ne  prenait  pas  parti  (fans  une  émeute  était 
infâme.  Danstm  moment  où  l’on  lait  des  enrôle- 
ments publics  (nous  en  avons  acquis  la  preuve), 
quand  l'Etat  est  en  péril,  on  dit  qu'il  est  impossi- 
ble de  faire  une  loi  contre  les  émigrants  sans  bles- 
ser la  constitution  ! Dans  un  moment  comme  ce- 
lui-là, tout  citoyen  qui  ne  se  rend  pas  à la  voix  de  la 
patrie  renonce  à la  protection  que  la  société  assurait 
U ses  propriétés  et  à sa  personne.  (L'exLrémilé  de  la 
partie  gauche  applaudit.) 

M.  Pnieiii  : Sans  doute 

M.  Cazalls  : Si  la  discussion  n'est  pas  fermée,  la 
parole  m'appartient. 

M.  PniEUH  : La  discussion  ne  peut  pas  être  fermée; 
jamais  une  question  d'une  aussi  haute  importance 
ne  fut  agitée  dans  celle  Assemblée.  Je  délie  aucun 
citoyen  français  de  désavouer  les  principes  de  réci- 
procité développés  parle  préopinant.  Ct-s  principes 
sont  les  fondements  essentiels  de  loute  constitution, 
et  sans  eux  une  .société  ne  peut  exister.  (Une  partie 
de  la  partie  g.iuche  applaudit.)  Voyez  en  eel  instant 
l’opinion  publique.  (Uiiegraiidcpartiede  l’Assemblée 
murmure.)  Dans  dis  moments  où  des  faetieux  cou- 
spireiit  eunirc  la  pairie....  (L’cxlix'mité  de  la  partie 
gauche  applaudit.  — Les  tribunes  appITmilissent; 


M.  le  président  les  rappelle  à l'ordre.)  Je  ne  vous  ai 
pas  encore  dit  quelle  était  mon  opinion.  Si  d'un 
cOlé  je  crois  le  retour  des  émigrants  nécessaire  à la 
prospérité  publique,  de  l’autre  je  vois  des  dangers 
pour  la  patrie  en  rappelant  dans  son  sein  ou  des  ci- 
toyens lâches  ou  desTaclieux.  (L'extrémité  de  la  par- 
tie gauche  applaudit.)  Je  m'aUeiidais  que  le  comité 
nous  présenlerah  une  loi  quelconque  ; il  vient  nous 
dire  que  cette  loi  ne  peut  être  que  hors  des  principes 
et  de  la  constitution  ; mais  la  lui  deinandee  n'a  pas 
d’autre  objet  que  d’établir  les  obligations  récipro- 
ques des  citoyens  envers  eux  et  la  patrie.  Celui  qui 
a la  Lâcheté  d'abandonner  se.s  concitoyens  ne  mérite 
pas  leurs  secours...  Nous  sommes  entre  de  grands 
principes  et  de  grands  inconvénients  ; mais  ii'est-it 
pas  ù propos  d'examiner  tes  conséquences  de  l'apiili- 
cation  de  ce  principe  ? Je  demande  dune  que  le  co- 
mité lise  la  loi  qu’il  a préparée,  alin  que  nous  puis- 
sions faire  cet  examen.  (L’extrémité  de  U partie 
gauche  applaudit.) 

M.  Cazalès  : Je  demande  la  parole. 

II.  LF.  Président:  On  demande  de  toutes  parts 
que  la  di.scus.sioii  soit  fermée.  Les  diflérenles  propo- 
sitions coii.sisteiit  dans  la  demande  de  l'ordre  du 
jour,  de  la  lecture  du  projet  de  loi  et  de  rujouriic- 
menl. 

ll.CAZAi.às:  Je  réclame  la  priorité  pour  la  mo- 
tion de  M.  Iliraheau. 

M.  Bialzat  : L'ajournement  a la  priorité  de  droit. 

M.  Merlin  : M.  le  Président,  vous  ii'avez  pas  rap- 
pelé ma  motion;  elle  a trois  objets  ; la  lecture  de  la 
loi,  rimpre.ssiun  et  rajourneineiit  à huilaiue.  (L’ex- 
trémite  île  la  partie  gauche  applaudit.) 

M.  Muguet  : Dans  une  question  qui  partage  l’As- 
semblée, qui  présente  une  grande  importance,  et 
sur  laquelle  le  comité  lui-meme  a eu  deux  avis  dif- 
férents ; dans  un  moment  où  l'intérêt  national,  celui 
du  commerce  etdes  niuiiiifactures  sollicitent  une  loi 
contre  les  émigrations;  dans  un  moment  où  le  vœu 
général...  (11  s'élève  beaucoup  de  murmures;  on 
entend  quelques  applaudissements.)  O vœu  respec- 
table im-Hle  au  moins  d'élre  pris  en  considération. 
Il  est  de  notre  devoir,  je  ne  dis  pus  de  décider,  mais 
au  moins  d'examiner  cette  importante  loi.  Si  le  co- 
mité u'a  pu  réussir  à en  concevoir  une  nui  fdt  rai- 
sonnable, il  faut  laisser  à tous  la  fuculléae  présenter 
les  moyens  qu’ils  auront  conçus.  La  motion  de 
M.  Merlin  réserve  l'exercice  de  celle  faculté....  (Il 
s'élève  des  murmures.)  Si,  sur  une  loi  qui  intére.sse 
la  nation  entière,  on  veut  étoufTer  la  voix  de  ceux 
uni,  uniquement  occupés  des  droiLs  du  peuple, 

(iéfendeiil  sans  cesse  scs  vrais  intérêts Eli  bien, 

messieurs,  puisque  l'on  m'interrompt,  ce  n’est  plus 
moi,  c'est  votre  comité  de  constitution  qui  va  se 
répondre  à lui-même.  Je  vais  opposer  aux  principes 
qu’il  vous  présente  aujourd'hui  ceux  qu’il  :i  profes- 
sés dans  la  sé.viice  de  vendredi.  Je  lis  dans  son  rap- 
port imprimé  le  passage  suivant  : 

• Le  travail  que  nous  vous  soumettons  aujour- 
d’hui n’est  cependant  qu’une  {Mirtion  de  celui  qu’em- 
brasse celle  matière.  Pour  fixer  complétcmeiil  l’étal 
et  les  obligations  des  membres  de  la  famille  du  roi, 
il  faut  non  seulement  dire  quels  sont  ceux  d'entre 
eux  qui,  comme  fonctionnaires  publics  ou  prochai- 
nement appelés  à le  devenir,  sont  assujettis  à la 
résidence,  mais  encore  déterminer  les  règles  qui 
seront  suivies  pour  la  régence  et  l'éducation  de  l'né- 
ritier  présomptif  ou  du  roi  mineur. 

• Sous  fort  peu  de  jours  nous  vous  apporterons 
ces  projets  de  lois,  et  plus  promptement  encore 
nous  vous  soumettrons  un  projet  ue  décret  sur  les 
émigrants. 

• Cette  dernière  loi  est  aussi  nécessaire  que  les 
autres,  et  la  liberté  ne  s'en  alarmera  pas.  (L’extre- 


init^  d«  la  partie  gauche  applaudit.)  I)  faut  tlistin> 

Suer  le  druilf  qui  uppartieut  ù l’hoiiime  eu  société, 
'aller,  de  venir,  de  partir,  de  rester,  de  üxer  son 
doruicile  où  bon  lui  semble,  et  le  délit  qu'il  commet 
quand,  pour  exciter....  (M.  Foucault:  Nous  coih 
naissons  ce  rapport!)  ou  pour  fuir  lâchement  les 
troubles  de  sa  {Kilrie,  il  enabanüoDiic  le  sol.  L'ordre 
ordinaire  e.st  alors  dérangé;  les  lois  qui  lui  coiivien* 
lient  ue sont  plus  les  luis  applicables,  et  comme,  dans 
un  momcul  d'cnieute,  la  force  publi(|ue  prend  la 
place  de  la  lui  civile,  ainsi,  dans  les  cas  d'éniigrii- 
tioii,  la  nation  prend  des  mesures  sévères  contre 
ces  déserteurs  cuu|>ables  qui  ne  peuvent  plus  pndeii- 
dre  ni  à ses  bienfaits  pour  leurs  personues,  ni  ù sa 
pruteclioii  pour  leurs  propriétés. 

• Nous  sentons  et  la  justice  et  l'urgence  de  celte 
loi  ; nous  ii’en  ferons  pas  altt^ndre  le  projet  ; ce  sera 
encore  une  loi  constitutionnelle,  mais  qui,  coiiiiiie 
la  loi  martiale,  ne  sera  applicable  qu'à  ees  moments 
de  désordre  et  d'incivisme  qui  en  sollicilerout  l'ap' 
plicalion.  • 

Quelle  est  done  cette  conduite  étrange  ? quel  est 
donc  cet  élunnaiit  langage  ? D'où  vient  ctUle  insta- 
bilité de  principes  de  votre  comité?  Puisqu’il  a 
changé  d’avis,  il  peut  eu  changer  encore-  Qn'oii 
nous  permette  donc  de  concilier  les  principes  de 
cette  loi  avec  ceux  de  la  cunstiLutiori  ; qu'on  nous 
permette  de  chercher  la  vérité  à travers  cette  Ûexibi- 
lilë  d’opiuiuiis  que  mcmire!»te  votre  comité.  Laissez- 
nous  au  moins  le  temps  de  réfléchir,  pour  que  nous 
sachions. luqiiel  nous  devons  donner  notre  conliance, 
ou  ù M.  Chapelier  d aujourd’hui  ou  à M.  Chapelier 
de  veiidretli  dernier.  Je  demande  donc  la  priorité 
pour  la  iiiotinii  de  M.  Merlin.  (Une  grande  partie 
QU  coté  gauche  applaudit.) 

M.  Chapelier  : H est  peut-être  assez  singulier  que 
les  mêmes  peptirninesqiii  demandaient  naguère  une 
loi  provisoire  sans  désemparer  veuillent  aujourd'hui 
un  ajotirneineul  à huit  jours.  (Il  s'élève  des  murmu- 
res.) Maintenant  voici  ma  prulession  de  foi  : le  co- 
mité, assemblé  en  entier  depuis  deux  jours  pour  dé- 
libérer sur  la  loi  que  vous  lui  avez  ordonne  ue  vous 
présenter,  a adopté  tinanimenient  le  discours  qu'il 
vient  de  vous  faire  par  ma  bouche.  A la  preinière 
séance,  je  l'avoue,  je  partageais  l'opinion  qu'il  était 

fiossible  de  concilier  une  loi  sur  les  éuiigraiiLs  avec 
es  principes  de  la  constitution  et  les  intérêts  du 
commerce.  Depuis,  nous  nous  sommes  assemblés 
tous,  et  moi  j'ai,  plus  qu'un  autre,  cherché  à tour- 
ner cl  retourner (la  majorité  de  la  partie  gauche 

rit  et  murmure)  tous  les  articles  qu'il  s’agissait  de 
vous  proposer,  afin  de  former  uii  projet  de  lot  digue 
de  votre  sagesse  et  dont  rexéculion  fdt  (iralicaide  ; 
car,  s’il  est  permis  de  parler  ainsi,  nous  ne  voulions 
pas  vous  offrir  une  loi  farcie  d'exceptious.  Mais  ces 
exceptions  nous  ont  paru  si  coiisidénbles  qu'en 
cherchant  toujours  à ménager  les  principes  nous 
avons  vu  que  nous  les  violions  toujours.  Nous  avons 
donc  fait  une  loi  absolument  hors  des  principes.  Si 
l'Assemblée  veut  qu’on  la  lise,  on  lu  lira.  {Une  par- 
tit du  cùté  gauche:  Lisez,  lisez!  — Vne  autre  par- 
lie:  Non,  non  !)  Peut-être  serez  vons  étonnés,  effrayés 
par  le  despotisme  et  l’arbitraiie  qui  eu  sont  insépa- 
rables. (Pfueieure  voir  de  la  partie  supérieure  de 
la  gauche:  Eh  bien,  ou  la  refera  !) 

Après  celte  déclaration,  qui  doit  paraître  d'autant 
moins  suspecte  que  tous  les  membres  du  comité  $e 
sont  accordés  pour  la  faire,  et  que  par  notre  premier 
discours  nous  avions  annoncé  notre  penchant  à vous 
présenter  une  loi  sur  nue  matière  aussi  délicate, 
nous  ii'avniis  pas  été  étonnés  de  voir  aujourd'hui  la 
Irès-grnude  majorité  refuser  la  lecture  d'une  loi 
coutraîlre  à la  constitution,  et  qui  n'est  propre  qu'à 
répandre  de  grandes  alarmes.  Je  partage  l’avis  de 
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ceux  qui  demandent  la  priorité  pour  l'opiniou  de 
M.  àlirabeau,  et  j’observe  qu'un  ujournemeiil  à cet 
égard  serait  extrémemeut  dangereux.  Il  ne  faut  pas 
laisser  flotter  les  esprits  dans  l'iiicertitiidc  de  savoir 
si  l'on  fera  une  loi  sur  les  émigrations.  Il  m'est  dé- 
montré que  cette  loi  serait  aussi  funeste  qu'incou- 
vcmible  dans  les  circonstances  ncluclles. 

Plusieurs  personnes  demandent  la  )>aro]e  sur  la 
priori  lé. 

M.  LE  Président  : J’ai  déjà  eu  tort  d'accorder  la 
parole  sur  la  priorité;  car,  suivant  le  règlement,  l.n 
priorité  appurlieiit  ù rajounienirnl  proposé  p.ir 
M.  Merlin.  Un  a demandé  la  division  ue  celle  pro- 
position. 

M.  Beaumetz  : C’est  moi,  et  je  demande  la  parole. 
Je  crois  que  la  priorité  doit  être  accordée  à cette 
motion,  mais  en  la  divisant.  Je  ne  conçois  pas  ce  que 
c'est  que  rajouincurent  d'nii  nroji-l  de  loi  qui  n'a 
pas  été  lu;  si  l'un  demandait  l'ajournement  d'une 
loi  quelconque  sur  les  émigrüiiLs,  je  ne  partagerais 
pas  celavis,  mais  je  le  concevrais.  Je  demande  donc 
que  le  projet  de  loi  du  comité  soit  Iu,elqii'<m  ne  déli- 
bère qu'uprès  cette  lecture.  Je  pense,  avec  plusieurs 
préopinants  et  avec  les  vrais  ninis  de  la  libel  lé,  que 
c e.st  une  mauvaise  chose  qu'une  loi  contre  les  émi- 
grants, mais  aussi  je  crois  que  c'est  un  crime  de  dé- 
serter son  poste  au  milieu  des  dangers  de  la  patrie  ; 
et  chacun  a son  poste.  Il  faut  donc  prendre  contre 
leséniigraiits  toutes  les  mesures  possibles;  mais  aussi 
il  laut  écarter  de  ces  mesures  tout  ce  qu’il  pourrait 
y avoir  d'arbitraire  et  de  tyrannique.  Avant  de  re- 
jeter une  loi  dont  l’objet  est  bon,  on  doit  supposer 
que  les  moyens  sont  mauvais,  et,  pour  faire  cette  sup- 
position et  pour  apprécier  ces  moyens,  on  a besoin 
de  connaître  le  projet  de  loi.  Je  ne  conçois  donc  pas 
comment  ou  peut  se  refusera  entendre  l.n  lecture  de 
la  loi  que  votre  comité  vous  a préparée.  Quand  on 
a l’honneur  de  porter  le  nom  de  comité  de  constitu- 
tion, on  doit  obtenir  la  permission  de  proposer  une 
lui  même  inconstitutionnelle,  il  serait  possible  que 
la  néce.ssilé,  sous  la  loi  de  laquelle  tout  plie,  exigeât 
des  mesures  contraires  aux  principes,  à la  vérité, 
mais  que  des  circonstances  et  un  intérêt  suprême 
commanderaient.  «Il  est,  dit  Montesquieu,  des  occur- 
rences où  il  faut  jeter  uii  voile  sur  la  statue  des 
dieux,  • c'est-à-dire  sur  la  statue  de  la  loi.  Je  de- 
mande donc  qu’on  lise  le  projetqui  vous  est  annoncé, 
et  qu’un  ne  délibère  sur  l'impression  et  l'ajourne- 
ment qu’après  cette  lecture. 

Une  grande  partie  du  cOté  gauche  demande  la 
lecture  du  projet  de  loi. 

M.  Cazalès  : Le  comité  de  constitution.... 

M.  Riquetti  /’alné  : Je  demande  à éclaircir  im 
principe  de  M.  Beamiietz,  parce  qu'il  me  paraît  dan- 
gereux. {Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  : La 
Iftiure, la  lecture! ) 

M.  Cazalès  : Je  ne  suivrai  point  l'exemple  du 
preopinant,  et  je  ne  ferai  pas  comme  lui  une  longue 
dissertation  sur  le  fond,  sous  prétexte  de  présenter 
quelques  réflexions  sur  la  priorité.  Je  serai  religieux 
sur  ce  point (Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gau- 

che : La  lecture!)  Votre  comité  a dit  que,  n'avant 
pu  vous  pré.seiiter  qii’ime  loi  contraire  dans  sa  tliéo- 
rie {Les  mêmes  voix  : La  lecture  ! ) Si  vous  dai- 
gniez in  écouler  une  minute 

M.  Babey  : La  lecture  est-elle  contraircà  la  con- 
stitution ? 

M.  Cazalès:  La  loi  sur  lesémigrantscstconimire 
dans  sa  théorie  aux  principes  aiic  vous  avez  recon- 
nus comme  sacrés;  cette  vérité  est  si  généralement 
sentie  dans  cette  Assemblée  que,  malgré  quelques 

applaudissements  mendiés  aux  lribune.s {Plu~ 

sieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  : La  lecture  ! ) Une 
preuve  de  ccUe  vérité,  c'est  <juc,  dans  la  liste  de  la 
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parole,  personne  nVtait  inscrit  pour  loi.  Tous  tes 
itidividiis,  toutes  tes  parties  de  In  salle  s’étalent  réu- 
nis pour  le  maintien  de.  celte  vérité.  Il  serait  dés- 
honorant pour  r.Vssemhlée {Lf>  mêmes  voix  : 

La  lecture!)  Je  demande  que  les  factieux  ne  m'ern- 
péclicnt  pas  de  parler. 

M.  Goubdan  : Quand  M.  Déprémesnil  est  venu 
lire  à la  tribune  uu  plan  de  contre-révolution;  on 
l’a  bien  écouté. 

M.  CAZALts  : On  ne  peut  mettre  en  question  si 
Ion  entendra  ou  si  l’on  nVnlendra  pas  la  iecliire  du 
projet  de  loi;  je  deiuatidc,  je  rédanic,  j'appuie  la 
négative. 

L’Assemblée  consultée  décide  qu’ou  fera  lecture 
du  projet  de  loi. 

M.  Chapelier  fait  cette  lecture. 

■ A 1 1 . . Dans  le  moment  des  troiddes  et  lors  de 

la  déclaration  de  l'Asseinlilée  nationalOt  la  bd  sui- 
vante sera  mise  en  vigueur  par  une  proclamation 
qui  sera  faite  dans  tous  les  départements. 

* 11.  II  sera  nommé  par  l’Assemblée  nationale  un 
consul  de  trois  personnes  qui  exerceront,  seulement 
.sur  le  droit  de  sortir  du  royamne  et  sur  l’obligation 
d'y  rentrer,  un  pouvoir  dictatorial.  • (Üiie  agitation 
violente  se  fait  sentir  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.) 

M.  Chapeueii  : Nous  pensons  que,  s’il  faut  porter 
une  loi,  c’est  cclle-là.  Je  eontinne  : 

• Art.  III.  La  commission  di’slguera  les  absents 
qui  seront  tenus  de  rentrer  dans  le  royaume  ; les 
personnes  désignées  seront  tenues  d’obéir,  sous 
peine  par  les  réfractaires  d’élre  déchus  des  droits  de 
citoyens  français  et  de  la  confiscation  de  leurs  reve- 
liusetbieiis.a 

L'agitation  redouble.  — Quelques  instants  se  pas- 
sent ibms  le  tumulte.  — On  entend,  dans  toutes  |cs 
parties  de  la  salle,  la  demande  de  1a  question  préa- 
lable. 

M.  Goupil  : Je  vous  présenterai  une  loi  en  quatre 
articles,  qui  n'aura  rien  d'inconslilulionnel,  et  sur- 
tout qui  n’api)ürlera  point  uu  pouv<ûr  dictatorial. 

M.  üA>Dr.E:  Eu  suspendant  la  décision  que  vous 
devez  porter  sur  uu  pareil  projet  vous  ferez  fuir  du 

royaume (Les  applaudissements  se  mêlent  aux 

inûrmures.) 

MM.  Daiguillon  et  Broglie  demandent  la  parole. 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  : Qu’on  donne 
la  parole  ù M.  Broglie! 

M.  Golpiixeau  : Demandez  rajournemenl  de  la 
question  mi  fond. 

M.  i.K  PhKsiDENT  : J’entends  demander  de  toutes 
parts  la  question  préalable. 

M.  Danube,  en  se  tournant  vers  l’extrémité  de  la 
p.irli«*  gauche  : M.  le  Président,  rappelez  donc  à l’or- 
dre M.  Daiguillon  et  toutes  ces  voix  qui  m’inlcr- 
rumpenU 

M.  Mibfpoix  : Je  fais  la  motion  expresse  que  la 
chose  soit  décidée  sans  désemparer. 

M.  Riquktti  l'ainf  (dit  Mirabeau):  J’avaisla  parole, 

je  l’ai  deninmiée  pendant  la  lecliuc  du  projet  de  loi, 
fl  je  la  réclame.  — La  lormaboii  de  la  lui  ou  sa  pro- 
position ne  peut  se  concilier  avec  les  excès  du  zele, 
de  quelque  espèce  qu’ils  soient.  Ce  n est  pas  l’indi- 
gnalïon,  c’esl  la  réflexion  qui  doit  faire  les  lois;  c est 
surtout  elle  qui  doit  les  porter.  L’Asseinblec  natio- 
nale, n'a  point  fait  au  C'’i«!lé  de  conslilulion  le  iiiéiue 
honneur  que  les  Alhénii'iis  tircul  à Aristide,  qu  ils 
laissèrent  juge  de  la  moralité  de  son  projet;  mais  le 
frémissement  qui  s’est  fuit  entendre  a lu  lecture  du 
projet  du  comité  a montré  que  vous  étiez  aussi  bous 
iuges  de  celle  moralité  qu’Arislide,  et  que  vous  aviez 
bien  fuit  de  vous  en  réserver  la  Juridiction.  Je  ne 
fera»  pas  au  comité  l'injure  de  démontrer  que  sa  loi 


est  digne  d’être  placée  dans  le  code  de  Draeoii,  mafi 
qu'elle  ne  pourra  jamais  entrer  parmi  les  décrets  de 
rAssembiée  iintionale  de  France.  Ce  que  j'entre- 
prendrai de  démontrer,  c’est  que  la  barbarie  de  la 
loi  qu’on  vous  propose  est  la  plus  haute  preuve  de 
l'impraticabilité  d’une  lui  sur  rémigrntion.  (Le  côté 
droit  et  une  partie  du  côté  gauche  applaudissent;  le 
reste  de  l’Assemlilée  murmure.) 

Je  demande  qu’nu  m’entende.  S'il  est  des  circon- 
stances oii  des  mesures  de  police  soient  indispen- 
sablement nécessaires,  même  eontre  les  principes, 
même  contre  les  lois  reçues,  eVsl  le  délit  de  la  né- 
cessité ; et  comme  la  société  peut  pour  sa  conserva- 
tion fout  ce  quelle  veut,  que  c’esl  la  toulepuissancc 
de  la  iiature,  eelte  mesure  de  police  peut  cire  prise 
parle  corps  législatif;  cl  lorsquellea  reçu  la  sanction 
du  eonlrôleurde  la  loi,  du  chef  suprême  de  la  police 
sociale,  elle  est  aussi  obligatoire  que  toute  autre. 
Mais  entre  une  mesure  de  police  et  une  loi,  h dis- 
tance est  immense.  La  loi  sur  les  émigrations  est,  je 
vous  le  répète,  une  chose  hors  de  votre  puissance, 
Piirce  qu’elle  est  impraticable  et  qu'il  est  hors  de 
votre  sagesse  de  faire  une  loi  qu’il  est  impossible  de 
faire  exécuter,  même  en  anarcnisnnt  bmtes  les  p.*ir- 
ties  de  rpinpire.  Il  est  prouvé  pur  l’expérience  de 
tons  les  temps  qu’avec  l’exécution  la  plus  despoti- 
que, la  plus  concentrée  dans  les  mains  des  Busiris, 
une  pareille  loi  n’a  jamais  été  exécutée,  parce  qu’elle 
est  inexécutable.  (Ou  applaudit  et  on  murmure.) 

M.  LE  rBÊsiDEKT  : Vûus  softez  de  la  question. 

M.  RiQctTTi  rainé  : Une  mesure  de  police  est  lans  doute 
en  votre  puissance.  Reste  è savoir  s'il  est  de  voire  devoir 
de  la  prononcer,  c'esi-i-diresi  elle  est  ulile,  sivousvoulex 
rrirtiir  les  citoyens  dansTenipire  autrement  que  par  le 
beuèfice  des  lois,  que  par  le  bieofait  de  la  liberté;  car,  de 
Cf  que  >ous  pouvei  prendre  crtlc  mesure,  il  n'est  pas  dit 
que  vous  dericz  le  faire  : mais  je  n'entreprendrai  pas  de 
le  prouver  j je  m'écarlorais  alors  de  la  question  : elle  con- 
siste b savoir  si  le  projet  du  comité  doit  être  mis  en  déÜ- 
béralion,  cl  je  le  nie.  Je  déclare  que  je  me  croirais  délié  de 
tout  serment  de  lidéMlé  envers  ceux  qui  auraient  l'infiimie 
de  nommer  une  commission  dictaioriale.  (Oo  applaudit.) 
La  popularité  que  j'ai  ambitionnée , et  dont  j'ai  eu  l'hoiv 
neur...  ( violents  murmures  dans  J'eUrémité  de  la  pariio 
gauche;  quelques  applaudissements  dans  la  salle  et  dana 
les  tribunes)  la  popularité,  dont  |'ai  eu  l'boiineur  de  jouir 
comme  un  autre,  n'e«tpasun  faible  ro^au;  c'est  dans  la 
terre  que  je  veux  enfoncer  ses  racines  sur  rimi^erturbable 
base  de  1a  raiion  et  de  ta  liberté.  (On  npplaudii.)  Si  vous 
faites  une  loi  contre  les  émigrimls  je  jure  «le  n’y  obéir  ja» 
mpi«.  (Les  murmures  de  l’extrémilé  de  la  partie  gauche 
redoublent  — On  entend  des  applaudissements.)  Voici 
nionproici  de  décret  U L’Assemblée  nationale,  apn'*s  avoir 
entendu  la  déchralion  faite  par  son  coroilé  de  constitution 
qu'aucune  loi  sur  les  émigrants  ne  peu!  se  concilier  atee 
tes  principes  de  la  cooslilution,  a décrété  qu'elle  passerait 
b l’ordre  du  jour,...  (M.  Charles  Lumiib  demande  la  pa* 
rôle)  sans  entendre  préjudicier  h iVxécutioQ  despn-cédenta 
décrets  sur  les  obligations  des  fonctionnaires  publics.  • — 
Pour  mesure  du  moment,  voici  ce  que  je  propose  t ■ L'As- 
semblée nationale  déclare  que  le  mois  qu'elle  adonné  aux 
fonctionnaires  publics  tinil.  a 

M.  Vtaiviaa  » Une  loi  sur  l'émigration  parait  dilDcile} 
mais  il  n'esl  pas  un  homme  ici  qui  n'uvoueque  les  di&tricla 
et  les  départements  ont  témoigné  la  piu^  grande  surprise 
en  voyant  W émigrations.  Il  faut  donc  bien  eiaminer  ^i  la 
loi  est  possible  ou  si  elle  ne  l’est  pas,  e!  je  propose  que  cet 
examen  soit  renvoyé  b chacun  des  comités  de  l'Assembléo 
nationale,  qui,  après  s'en  Cire  occupés  séparément,  se  réu- 
niront par  commissaires. 

On  demande  de  toutes  tes  parties  de  la  salle  la  queslioii 
préalable  sur  le  projet  de  loi  présculé  par  le  comité  de 
conslilulion. 

Le  projet  du  comité  est  rejeté  à l'unanimité. 

Ptusirurs  membres  réclament  la  priorité  pour  la  AOlion 
de  M.  l',iqucUi,d'uQUc5  pour  celle  du  M.  Veruicr. 


M.  le  président  met  aux  Toix  la  prioi lié  pour  la  motion 
de  M.  Vemlcr.  et  prononce  qu'cllelui  e»l  accordée. 

On  applaudit  daos  une  grande  partie  du  côté  gauche. 

— On  s’agite  dans  la  partie  droite.  — MM.  Catalès,  Di> 
goiiic  et  plusieurs  autres  membres  entourent  le  bureau«  et 
réclament  contre  la  délibération. 

M.  U PaAttninT  i On  réclame  contre  la  manière  dont 
j'ai  pûséls  question.  On  dit  queJa  priorité  appartenait  4 
la  proposition  de  M.  Mirabeau. 

M.  Uamun  : La  proposition  de  M.  Vernier  n'est  qu'un 
ajournement  La  priorité  lui  appartenait  de  droit*  et  l'As* 
semblée  a prononcé  qu'elle  lui  était  accordée. 

L’agitation  de  la  partie  droite  continue.  — Oo  densaode 
toujours  la  priorité  pour  la  proposition  de  M.  Mirubeau. 

— Plusieurs  membres  réclament  la  question  préalable  sur 
celle  proposition.  — M«  Riquetll  demande  la  parole. 

M.  BoaruT  : Deux  propositions  sont  faiies;  on  réclame 
la  priorité  pour  l’uiie  cl  pour  l'autre.  J'ai  entendu  dire 
qu'elte  appartenait  de  droit  4 la  proposition  deM.  Vernier* 
qui  n’csl  qu'un  aiouriieroent;  je  pense*  moi,  qu'elle  ne 
peut  l'avoir  sur  celle  de  U.  Mirabeau*  qui  n'est  autre 
chose  que  la  motion  de  passer  & l'ordre  du  jour.  (On  en* 
tend  dans  la  partie  gauche  des  cris  mélés  de  murmures.) 

Je  dois  ajouter  qu'il  nous  a été  impossible  d'entendre  ce 
que  M.  le  président  mettait  aux  voix , et  je  le  prie,  en  fa« 
veur  de  celte  partie  de  l'Assemblée,  de  roulolr  bien  parler 
CD  face. 

M.  Riquetti  Insiste  sur  la  demande  de  la  parole. 

M.  Gocpil  : Quel  est  te  titre  de  la  dictature  qu'cicrce 
11.  Mirabeau  dans  celle  Assemblée? 

M.  Riquetti  parte.  — L'extrémitégauebe  se  soulève. 

If.  Riqcbtti:  m.  le  Président 

M.  GoiPii.:  Je  demande  qu'il  me  sdt  penoU  de  ré* 
pondre  4 IL  Riquetti. 

M.  Li  roésiDiRT  i Je  ne  lui  oi  point  accordé  la  parole 
quoiqu'il  soit  4 la  tribune)  elle  sera  4 lui  si  l’Assemblée  j 
veuirentendre.  | 

M.  RiQDtm  t M.  le  Président,  je  prie  MM.  les  Inter- 
rupteurs de  se  rappeler  que  j'ai  toute  ma  vie  combattu 
le  despotisme*  et  dVtre  persuadés  que  je  le  combattrai 
toute  ma  vie.  (On  entend  quelques  applaudissements.; 
Je  prie  aussi  M.  Goupil  de  se  souvenir  qu'il  s'csl  mé- 
pris autrefois  sur  un  Caiilina  dont  il  repousse  aujour- 
d'hui la  dictature.  Je  supplie  maintenant  l'Assemblée  de 
considérer  qu'il  ne  suffit  pas  d’intercaler*  daos  une  pro* 
position  qui  en  contient  plusieurs  autres,  une  motion  d'a* 
journeroenl.  (U  s'élève  des  munnores  dans  la  partie  su- 
périeure de  la  partie  gaurhe.)  Il  ne  suffit  pas  de  compli- 
quer deux  ou  trois  propositions  et  de  lesenvelopper...  (Ces 
mêmes  murmures  recommencent.)  Silence  aux  trente  voix) 

Il  ne  Muffil  pas,  dis-je,  d'amalgamer  deux  ou  trois  propo- 
sitions et  de  les  revêtir  du  nom  d’ajournement  * pourob- 
tfuir  pour  elles  un  ajournement  pur  et  «impie.  L’ordre  du 
jour  vaut  bien,  je  crois  la  motion  de  M.  Veruirr*  4 laquelle* 
si  rA^semblée  veut  l'adopter,  je  ffiis  cet  amendement  : 

• Qu’il  soit  décrété  que,  d'ici  à l'expiration  dei'ajournc- 
meni*  il  n'j  aura  pas  d'aUroupemcnl.  » (tnc  grande 
partie  de  l’Assemblée  applaudit.  — Le  reste  murmure.) 

If.  Masoo  : J’ai  l'honneur  d'obaerrer  que  le  projet  de 
décret  de  M.  Mirabeau  tend  4 prouver  rimpossibilité  de  la 
loi  sur  les  émigrants.  Je  n'entre  pas  dans  la  discussion  de 
cette  possibilité  ou  de  cette  impossibilité;  mais  j'observe 
que  la  majorité  de  l'Assemblée  croit  avoir  besoin  de  deux 
ou  trois  jours  pour  s'éclairer.....  {Ptutiturs  trois:  Ron, 
sonl  — On  entend  quelques  applaudissements.) 

M.  CsuLàat  Je  demande  la  question  préalable  nir  la 
motion  de  M.  Vernier  i vouadevex,  M.  le  Président,  la 
mettre  aux  voix, 

M.  Gocpil  i La  motion  de  M.  Mirabeau  préjuge l'impos* 
libililé  de  faire  unebonoe  loi.....  (La  voix  deM.  Goupil 
ONélonfféc  par  de  longs  murmures.) 

H.  La  PaisiMRT  : Oo  me  demande  de  rétablir  l'état  de 
la  délibération.  La  proposition  de  M.  Vernier  m'avait  paru 
nii  ajournement.  On  a demandé  la  priorité  pour  cette  nu>- 
tioo;  je  l’ai  mbc  atu  voix,  et  la  majorité  l'a  décrétée. 


{PU$îeui'$  voix  de  droite  et  de  la  gauche:  On  ne  vous 
avait  pas  entendu.)  On  vous  propose  niainiHiaiii  U ques- 
tion préalable  sur  le  fond  de  celte  motion.  {Pluiievrt 
voix  de  la  gauche  : La  délibération  était  i-ommcncée  «ur 
rajournemcDl.)  Je  suis  exact  : je  ne  connais  que  la  vérité, 
je  ne  suivrai  qu'elle;  rien  ne  me  fera  jamais  altérer  uu 
fait.  La  priorité  a été  accordée  4 la  moiiou  de  M.  Vernicri 
on  demande  la  question  préalable  sur  le  fond  de  ccUc 
motion.....  (Il  s'élève  des  murmures  dans  une  partie  du 
côté  gauche.)  Je  demande  le  silence  ; je  ne  veux  point  sur- 
prendre rAsscmblée,  cl  je  dis  que  ceux  qui  pensent  qu'U 
y a lieu  4 délibérer  sur  la  motion  de  M.  Vernier,  etc. 

L'Assemblée  ainsi  cousaHéc,  M.  le  Président  déclare 
qu'il  y a Heu  4 délibérer. 

La  partie  droite  élève  des  réclamations  tumultueuses  et 
demande  l'appel  nominal. 

M.  Li  PaésmiNT  : Sûr  de  mon  opinion,  je  n'al  pas 
môme  cunsultê  le  bureau.  Je  vais  renouveler  l’épreuve. 

(Quelques  minutes  m passent  daos  une  agitation  ex- 
trême.) 

M.  CnABxoïD  : Avant  que  vous  alliei  aux  voix,  je  vous 
prie,  M.  le  Président* de  remarquer  révolution  qu'on  vii  nt 
de  faire  4 votre  droite*  pour  remplir  avec  peu  de  personnes 
le  grand  espace  qui  reste  toujours  vide  4 ceUe  eiUémilé 
de  la  salle. 

M.  Li  PaêsiDtirT  : On  me  dit  qu'It  y a des  étrangers: 
qu'on  les  dénonce  avant  que  je  renouvelle  l'épreuve. 

L'épreuve  renouvelée,  M.  le  Président  annonce  qu'il  y 
a lieu  4 délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Vernier. 

La  partie  droite  s'agite,  murmure,  et  demande  i'appel 
nominal. 

M.  Lt  PaiaiDBirT  t Comme  une  partie  de  ceux  qui  sont 
d’un  avis  contraire  ne  voit  pas  de  doute,  je  vais  mettre  la 
motion  4 la  dëlibératioit. 

M.  Dicoirb  : Je  demande  au  moins  l’ameodement  de 
M.  Mirabeau. 

M.  PoiLtviLLt.  Je  persiste  4 demander  l'appel  nominal. 
Jamais  il  ne  fut  réclamé  dans  une  circonstance  plus  inté- 
ressante : il  s'agit  d'un  ajournement  dont  ri-fTel  serait  dé- 
sastreux ; il  B pour  but  d’éloigner  la  déclaration  d'un 
principe  dont  la  i iolalion  produirait  4 l'instaDt  même  une 
émigration  norobreusi*.  Je  persiste  donc*  pour  ces  raisons* 
4 demander  l'appel  nominal.  (L'extrémité  de  la  partie 
droite  applaudit.)  J'ajouterai  aux  considérations  que  je 
viens  de  présenter  qu’on  a craint  qu'U  n’y  eût  des  étran- 
gers dans  la  salle. 

H.  Rioobtti  r«iné  : Il  n'y  a pas  le  plus  léger  doute.  La 
majorité  de  l'Assemblée  a évidemment  décrété  qu'U  y 
avait  lieu  4 délibérer. 

M.  Li  PaésminT  : Que  ceux  qui  adoptent  la  proposiüou 
de  M.  Vernier*  etc. 

M.  le  président  prononce  que  l'Assemblée  a décrété  la 
proposition  de  M.  Vernier. 

L'extrémité  de  la  partie  droite  atteste  qu'U  y a du  doute 
et  demaude  l'apel  nominal. 

M.  Dinnaé  : Quand  la  majoriiéest  aussi  évidente  et  que 
cependant  on  réclame  l'appel  nominal*  il  est  une  pratique 
coosianie  : c'est  de  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir 
s'il  y a du  doute.  On  a notamment  suivi  cet  usage  quand 
j’avais  l’honnenr  de  présider.  La  majorité  est  évidente; 
mais  comme  beaucoup  de  personne^  opposées  4 l’avis  qui 
a passé  le  reconnaissent,  ainsi  que  moi,  elle  sera  bien  plus 
évidente  encore  quand  on  consultera  l’Asaemblèe  sur  le 
doute.  Od  évitera  ainsi  l'appel  Dominai. 

M.  Foocault:  Je  demande  la  parole.. •• 

L'Assembfée  consultée  reconnaît  4 la  presque  unanimité 
qu'il  n'y  a pas  eu  de  doute  daos  la  délibération  dont  le  ré- 
sultat a été  l'adoption  delà  proposition  de  M.  Vernier. 

La  séance  est  levée  4 cinq  heures  et  demæ. 


Parie,  h I"  immre.  «Toiei  quoique! délaUsanr  l'évéoc- 
meot  «rrivé  4 VuKcanc*. 

LumIi  matin,  des  ouvriers,  en  grand  nombre,  soeouc ren- 
dus au  chlicsu,  et,  après  avoir  oétruit  les  lits  de  cemp,  les 
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porlei,  T«f  tliref  et  Ici  b«rr«aax  dcj!  répares,  ili  ont  coaw 
oicncv  lu  démolition  Jet  p.ir*pcli  et  de  la  plate-forme.  A 
deux  heuret  après  midi  on  a battu  la  générale  à Paris;  les 
riloycn^-vtlJats  Je  tousici  iMUillons,  rtunîsau  rrndei-vom, 
ont  rertt  l'ordre  de  se  rendre  à Vinrennei.  La  S*  di- 
vision était  la  plus  proche,  elle  est  arrivée  la  première 
M.  Lafajitto  faisait  déjà  des  Jispoiilinns  pour  prévenir  le 
désordre.  Les  ofBciers  municipaux  de  Paris,  à la  tête  d'tm 
nomlirriii  déiachenient  delà  garde  nationale,  se  sont  ap- 
prochés da  pont  levis  et  ont  ordonnés  aux  citojens  réunis 
desedissiper  ; irois  on  quatre  niille  imei  rempliasaient  alors 
la  cour.  M.  Lafayetle  a donné  ordre  k la  cavalerie  de  Ici 
faire  retirer;  en  moins  de  cinq  minutes  cet  ordre  a été  exé- 
cuté. Au  moment  on  M.  Lalayelte  disposait  toute  sa  troupe, 
quelques  chasseurs  du  bataillon  de  TraincI  ont  crié  ; A iia.s 
Lafajelle]  Le  général,  sans  se  déconcerter  , a ordonné  à 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  protéger  l'eiécntion  de  la  loi  de 
sortir  des  rangs  ; personne  n*eit  sorti.  M.  LafajeUe  alors  a 
énergiquement  déclaré  que  reh'i  qui  n'obéirait  pas  serait 
puni  svr-le-champ.  Cependant  la  démolition  continnait,  les 
ouvriers  ne  répondaient  ans  interpellations  de  deacendre 
que  par  des  gestes  menaçants;  ils  sonnaient  même  le  tocsin 
sur  une  cloche  qui  se  trouve  placée  i l’eilrémité  Ju  don- 
jon. Un  officier  municipal,  accompagné  du  commandant  du 
bataillon  dos  Capucins  du  Marais  et  de  plusieurs  volontaires, 
eat  entré  dans  le  donjon,  et,  non  sans  quelque  résistance, 
l’a  fait  évacuer,  après  s'étre  assuré  de  soixante-quatre  per- 
sonnes occupées  à démolir.  On  a laissé  un  dclachement 
nombreux  peur  éviter  de  nouvelles  entreprises,  et  l'on  est 
revenu  à Paris.  Les  prisonniers  étairnt  au  centre;  deux  forts 
Jéiachemenls  de  cavalerie  formaient  l'avant  et  l’arriére- 
garde;  l'infanterie  marchait  sur  quatre  colonnes,  et  les 
ailes  étaient  flanquées  de  plusieurs  pièces  de  canon  de  di- 
vers baUsIloRs. 

Parvenue  s U barrière  du  TrAne,  la  garde  nationale  l’a 
tronvée  fermée,  environnée  et  gardée  par  un  grand  ras- 
semblement d’hommes  armés  Je  toute  maoirre,  qui  parais- 
asit  vouloir  s'opposer  à l’entrée  de  la  milice  citoyenne  et 
délivrer  Ica  prisonniers  ; mais  un  corps  de  troupes  composé 
de  cavalerie  et  d'infantrrie,  au  milieu  dnqiirl  était  l'ariillc- 
rie.  est  parvenu  à (aire  ouvrir  la  grille  ; on  a dissipé  l'at- 
Iroupeusent.  Quelques  cavaliers  uni  été  assaillis  de  pierres 
lanct-ci  par  le  peuple.  Arrivée  k la  hauteur  du  marché 
Saint-Antoine,  la  troupe  n'a  éprouvé  aucune  résisiaoce. 
Toutes  les  rues  cuicnl  illuminées,  et  les  bons  citoyens  té- 
moignaient pir  leurs  applaiidisvemenls  la  satisfaction  qu'ils 
éprouvaient  Je  la  fermeté  que  la  gsrile  nationale  avait  dé- 
ployée dans  ce  déugrcable  événement,  lorsqu'un  cavalier 
de  la  garde  natioiiale  a eu  ta  cuisse  cassée  d'tm  coup  de 
feu  tiré  d'une  fenêtre  de  la  me  Saint-Antoine.  Les  prison- 
niers ont  été  déposés  à la  Conciergerie.  La  municipalité  a 
ordonné  au  procureur-syndic  de  rendre  plainte  de  l'assasu- 
nat  commis  aur  la  personne  du  cavalier  de  la  garde  oatio- 
oalc,  et  d'en  poursuivre  les  auteurs. 

Pendant  que  reci  se  passait  à Vineennes,  le  ehlleau  des 
Tuileries  était  le  théâtre  d'une  autre  scène  non  moins  aflll- 
granle.  Plusieurs  |)artieulicrs  *'y  étaient  rendus,  e;  réunis 
dans  une  pièce  voisine  de  la  «-hanibre  du  roi  et  de  celle  où 
se  tiennent  les  gsrdes  nationaux.  Ils  ét.iient  armés  de  pisto- 
lets. et  venaient . disaient-ils , défendre  la  personne  du  roi . 
dont  Ici  jours  étaient  en  danger.  Plusieurs  d'entre  ciix  ont 
été  arrêtes  et  désarmés.  Sur  le  compte  qui  en  a clé  rendu 
au  roi  par  M.  Lafayetle,  il  a clé  pris  des  rnsMorei,  et  désor- 
mais Ici  citoycns-ooldaU  de  la  garde  du  roi  seront  seuls  ad- 
mis dans  l'intéritiir  du  château.  Le  roi  a déclaré  qu'il  était 
Irèi-valisfail  du  xcte  infatigable  de  la  garde  citoyenne.  Au- 
jourd'hui toutes  les  portos  des  Tuileries  sont  fermées,  et  au- 
cun etranger  n'y  pénètre. 

Il  n'est  pas  inutile  de  dire  que  la  t"  divisioa  de  ta  garde 
. nationale  , qui  était  de  garde  clics  le  roi  au  inonenl  où  le 
bruit  se  répandait  que  sa  personne  courait  des  dangers,  n'a 
pas  voulu  descendre,  malgré  les  cshorlalioos  réitérées  que 
le  roi  luHDèmc  lui  a fait  d'aller  se  reposer. 


SPECTACLES. 

TnÉtrni  ei  ta  NaTsoir.— Aoj*  la  repr.  de  /î/en:i, 
l^•.^î^•cIip  nourclJe, tuivie de  l'tlvunUriefOom,  en  un  acte, 
eu  ptoae. 


Sauu  la  7*  repr.  de  Jettn  Citas,  — Sn  altcnd,  U l'* 
ri'pr.  de  .V.  de  Crae  dans  son  petit  Casieif  com.  nouT.  eu 
U U acte,  en  vers. 

s TatsTEt  Ttaucn.  — Auj.  Sarginest  ou  VEUce  de  f’a- 
mour,  |irécêüé  de  la  Faune  Magie, 

Demain  Ij  15*  représentalion  de  Pouf  e< 
Anaico-CoNiOui.  — Auj.  ta  Fausse  Correspondante, 
pièce  en  un  acte  ; ilnturrection  des  Omh'es,  ou  la  Aéc-o- 
fHfrVui  de  CEtgsée,  pièce  épisodique  e»  an  acte;  le  Devùs 
du  f 'iUiige,  opéra,  avec  scs  divertisscmeuls. 

Théatrb»c  Palai!V>RotaL.— AuJ.  frs  èiéneekmts  grees^ 
en  ü actes,  en  prose  ; suivis  du  Harekand  prouençàl , ea 
2 actes,  en  pruso. 

CouÉotB^ts  DR  BttrsoLAis. — Au},  relâche, 

Tiif'ATRE  DR  Mnnsir.i:A.  — Aiij.  ta  FiUaHella  rapitat 
Opéra  ilsiten,  musique  del  signor  Drmtbi. 

Demain  la  1'*  repr.  du  Courent,  ou  le  Bienfait  de  Us 
(oif  rom.  ru  3aclc>.  en  prose,  avec  des  chtpurs:  précédé 
(le  la  Toilette  de  Julie , et  de  l'Histoire  unirerseffe,  — En 
aliendant  la  l'*  reprrs.  des  l.unatigue$,  ou  le  Heloarda 
Pficodeme,  et  la  1**  des  Capucins,  com.  t'fi  2 actes. 

I TotATRRDR  MADRMOtSBLia  Mo;sTA?rsttn,  OU  Palais-Rojol. 
; ~Au|.  la  Femme  juge  et  partie,  suivie  du  Mort 
nâtrr,  opéra  en  2 iictes,  dans  lequel  le  sieur  Gavaudan  dé- 
butera par  le  rôle  d'Eugène, 

Taétm  fRinçA»  cninQi;i  bt  LTatqcK.— Auj.  f«  Ber- 
eenu  d'Henri  lt\  opéra  bouffon  en  2 actes;  Us  Deux  Con» 
trots,  comédie  en  un  acte;  fei  Déguiuments  villageois, 
opéra  comique  en  2 actes. 

Clos  dr3  Etksscbrs,  <tu  r<in/Aéon,  rue  de  rAnrfrès. 

! —Il  est  ouvert  Ions  les  jours,  jusqu'5  telle  heure  qu'il 
I plaît  5 MU.  les  Abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l'hOTEL-DE'VILLB 
DE  PARIS. 

; Année  HdO.  — MU.  les  psycun  sont  k la  tcurc  C. 

Courr  des  changes  etrangers  d 60  jFours  de  date. 

AmMcrdam Cadix..  ....  IG  1.18  s 

Hambourg  ......  215  Gènes 105 

Londres 25  1.  ^ I Livourne  ......  115  \ 

Madrid*  . « » , 46  1.19s,  | Lyon,  /fois  ......  J b 
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aZEïïE  NATIONALE  «„  LE  UONITEIIR  UNIVEESEL. 

Jeudi  3 Maiis  1791.  •—  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ANGLETERBE. 

DiBATS  W PAAUMMT* 

DetotalreSf  ittnéredi^  U février.  — Lecluredes  péti- 
tions de  plusieurs  comtés  qui  demandent  rouvcrture  de 
canaux  impodunU  pour  le  commerce.  —Première  lecture 
do  bill  de  discipline,  relativement  <>  la  marine.  — Ajour- 
nement au  SI  de  la  première  lecture  du  bill  concernant 
le  commerce  des  grains.  — Motion  de  M.  Talderman  Cur- 
tis,  tendant  à ce  que  la  douane  exhibât  les  comptes  an- 
nuels des  Misies  de  grains,  tant  importés  qu'expoKés,  Tai- 
es depuis  douze  ans  ; elle  est  admise.  — On  adopte  égale* 
ment  celle  de  M.  Bastard  pour  la  production  de  tous  les 
papiers  relatiTs  â la  guerre  de  l'Inde,  et  particulièrement 
les  arrêtés  pris  par  la  cour  des  direcli'urs  de  la  Compagnie 
ou  par  le  bôrevu  du  contrôle,  rHatlvement  aux  transac- 
tions des  gouverneurs  avec  les  nababs  et  rajabs , et  la  co- 
pie d'une  lettre  où  il  est  question  de  passer  contrat  pour 
la  fourniture  des  bceuTs  de  trait.  — Annonce  de  la  pro* 
cbaÎMlMtura  du  bill  de  discipline  pour  l'armée,  qu’on 
est  dans  l'usage  de  renouveler  tous  les  ans , ainsi  que  ce- 
lui de  la  marine. 

Lundi  14.  — Le»  catholiques  romains  trouvent  un  dé- 
fenseur dans  M.  MilTord , qui  prévient  la  Chambre  que 
snospeu  de  jours  il  lui  présentera  un  bill  en  leur  faveur.— 
M.  Burke  ramène  h la  discussion  rinlenainable  affaire  de 
M.  Ha«lings, 

La  Chambre  der  communes  a pris  la  résolution  de  noti- 
fier â celle  des  pairs  qu'elle  était  prête  â procéder  à la 
poursuite  de  Vimpeaekment  ; elle  a ensuite  t»rocédé  au 
choix  des  commissaires  accusateurs,  qui  se  trouvent  être 
les  mêmes  que  dans  le  dernier  parlement , et  elle  s'est  sé- 
parée à deux  heures  du  matin. 

Mardi  — PrésenialioD  d'on  bill  d'indemnilé  pour 
les  personnes  qui  occupent  des  emptoii  sans  avoir  prêté  le 
serment  prescrit  par  l'acte  du  te$t.  — Examen  en  comité 
du  bill  par  lequel  une  certaine  classé  de  délinquants  est 
condamnée  aux  travaux  publics. 

Mercredi  16.  — Seconde  lecture  da  bill  qui  prohibe 
l'exportation  de  la  laine  filée,  dont  la  discussioo  en  comité 
est  ren>ovée  à liuliaine.  — M.  Dundas  annonce  qu'il  fera 
trrs-procbainemenl  la  demande  des  papiers  relatifs  aux 
forces  de  l’Inde,  qui  exigeront  peut-être  une  augrooila- 
tion;  mais  U colrevoil  les  moyens  de  l'effectuer  sans  gre- 
ver encore  le  peuple.  — M.  Pilt  promet  incessamment  le 
tableau  comparatif  des  revenus  al  des  dépenses  de  la 
Grande-Bretagne  depuis  plusieurs  années,  dont  U désire 
qu'un  comité  choisi  vérifie  rexaclitude.  Il  demande  qu'on 
dépose  sur  le  bureau  plusieurs  papiers  servant  de  base  à 
•es  calculs,  ce  que  la  Chambre  ordonne. 

Jeudi  17.  — Le  rhancelier  de  l’ecbiquicr  prévient  la 
Chambra  qu’elle  aurait  Inci-ssammenl  à s'occuper  de  la 
constiiulion  du  Canada  et  des  dividendes  non  réclamés.— 
M.  Francis  ayant  demandé  les  papiers  relatifs  à la  guerre 
de  l'Inde,  on  fit  entrer  M.  Morton,  membre  de  la  Compa- 
gnie, qui  remit  sur  le  bureau  copie  des  irailés  faits  par 
M.  Campbell  avec  le  nabab  d'Arcot  et  le  rajah  de  Tanjore; 
M.  Bastard  CD  demanda  l'impression,  â laquelle  M.  Pitt 
s'opposa,  comme  trop  disp^icuse.  M.  Bastard  dit  qu'il 
n'insisterait  pas,  pourvu  que  tous  les  membres  pussent 
prcfidre  connaissance  de  ces  documents.  — H.  Dundas  in- 
sista sur  la  nécessité  d'augmenter  les  forces  européennes 
de  l'Inde  de  deux  on  iroiscentsarlilleiirs,  conformément 
aux  désirs  du  lord  Corowallis,  d'y  joindre  cinquante 
liommes  de  plus  par  chaque  compagnie  de  cavalerie,  et 
quioxe  eents  bomnvea  d'infanterie  k répartir  dans  les  di- 
vers r^imi-nls.  Ce  serait  remplacer  à peu  de  frais,  et 
même  avec  économie,  les  deux  régiments  baisorriens  qoe 
l'on  rappelait.— M.  Francis  doutait  qu’il  fùl  sage  de  retirer 
de  la  Orande-Brel^e  des  forces  qui  pourraient  lui  deve- 
nir oécesaairesi  mata  II.  Dundasobjecta  que  la  Compagnie 
troiivaU  le  service  des  troupes  ailemaodet  cher;  il 

l»  Série,  — Tome  VU, 

C'Mi  iXuAM»'.  s 


obtint  de  présenter  son  bill.  Le  major  Scuit  revint  ùla 
charge  pour  l'impression  des  papieis  dont  M.  Uaslings 
pouvait  tirer  des  inductions  favorables.  M.  Dundas  soutint 
qu'ils  ne  contenaient  rien  qui  eût  trait  ù Vimprachment  ; 
qu'au  reste  l'accusé  pouvait  U'S  consulter  ailleurs.  M.  Scott 
se  plaignit  de  ce  que  lepréopiuant  lui  avait  impulê  devou- 
loir  retarder  la  ruarebe  de  l'afrairc:  il  ajouta  que  M.  Bas- 
tard  avait  fidèlement  énoncé  te  conleim  do  ces  papii-rs, 
qui  prouvait  qu'ils  ii’étaiciit  pas  aussi  éiraiigcrs  â l’affaire 
de  M.  Ilastings  que  l'honorable  membie  voulait  bii-u  le 
faire  entendre,  Acluellcnjcul  que  tout  le  monde  pouvait 
les  consulter,  cela  lui  suQisail  ; il  ne  pressait  plus  pour 
qu’oii  les  imprimât.  — M.  Da^tard  dit  qu'en  raisjiitsaïuo- 
liou  avant  que  la  Chambre  se  fût  décidée  âsuivrerimpeucA- 
ment,  il  avait  eu  l'iolenlion  de  prouver  que  lord  Corn- 
Wallis  cl  le  général  âlcadows  se  conduisaient  précisément 
comme  M.  Uaslings  avait  été  forcé  de  le  faire  en  lemtis  de 
guerre,  il  uu  les  en  blâmait  pas;  mais  l'k*propo$  d'impri- 
mer n'exislait  plus, 

PAYS-BAS. 

De  Bruxettes , te  Î5  février.  — Le  nouvel  étal  de  cho- 
ses que  nous  avons  coniecluré  {voyez  noire  n*  39  de  celle 
année)  dans  la  situation  politique  des  Pays-Bas  vient  de  se 
manifester  ; ce  «'est  plus  un  mystère.  Léopold  lui-même  a 
recueilli  les  dteris  du  parti  patriote.  Il  reconstruit  le  vais- 
seau naufragé,  se  sert  des  anciens  agrès,  et  devient  le  pi- 
lote du  nouveau  bâtiment.  Ce  même  peuple,  qui  prenait, 
quittait  et  reprenait  le»  armes,  au  premier  signal  de  ses 
états,  contre  une  maison  toute-puissante  dont  il  est  rede- 
venu rhériiagc,  vient  de  diasscr  ces  mêmes  états,  sans 
antre  manifeste  que  la  buée  et  l'imprécalion,  sao«  autrea 
armes  que  des  pierres  et  de  la  bouc.  C'est  le  24  au  matin 
qoe  eetle  insarreciion,  moitié  brabançonne,  muiüé  auiri- 
chlenoe,  a éclaté  tout  A coup  cotilreles  états  assemblés.  Le 
peuple,  éclairé  par  tant  d’événemcnls  malheureux  sur  la 
trahison  de  ces  prétendus  souTcraios , a vengé  â lu  Ibis  sa 
propre  querelle  et  celle  da  la  maison  d'Autriche.  Instruit 
bien  ou  mai  que  la  majorité  des  états  de  Brabant  allait 
s'opposer  A une  meilleure  formation  du  conseil,  et  retar- 
der les  cbnngements  actuellement  désirés  dans  la  nouvelle 
forme  du  gouvernement , il  s’est  porté  en  foule  â l'bôlel-dc- 
ville , il  en  a brisé  les  portes,  et  en  a cha»sé  ignominieuse- 
meni  les  membres  tremblants  et  dispersés  de  l'assemblée 
détibéranie.  — Léopold  veut  gouverner  avec  douceur  ; il 
semble  partager  le  ressentiment  public  envers  l'anstocra- 
lie  des  nobles  et  des  prêtres,  et  ce  moyen,  adapté  habile- 
ment aux  circonstances,  est  d'une  séduction  très-aclive. 
En  effet,  les  membres  des  états  les  plus  in.iltrailés,  les  plus 
baflbués,  ont  étél'évêqued'Anvers,  ce  prêtre  A qui  la  mai- 
son d’Autriche  a tant  de  rcprorhci  A faire,  les  rooiiies-ab* 
bés  dentelle  n'eut  jamais  â se  louer,  et  quelques  nobles 
que  cette  maison  mépriae. 

Cette  fêle  autrichienne  terminée,  le  peuple,  acteur, 
s'est  porté  â l'hôtel  du  mioistre plénipotentiaire,  ordonna- 
teur, avec  des  cris  de  vire  Léopold!  vice  Meixy!  Le  mi- 
nistre s'est  montré  d'un  air  satisfait;  il  a <l:t  au  peuple  que 
Léopold , ion  pere,  ne  l’abandonnerait  jamais,  ne  le  Irum- 
perail  iamais.  c Ni  moi  non  plus,  a ajouté  M.  de  Mercy, 
je  vous  le  promets.  • Ce  peu  de  paroles  a contenté  tout  le 
monde.  On  s'est  déjà  cru  débarrassé  des  intrigues  du  clergé 
et  des  prétentions  de  la  noblesse,  dans  ce  même  lieu  oà 
naguère  on  Iremblait  devant  une  élole  et  où  le  nooi  de  no* 
ble  impose  encore.  Ce  dernier  préjugé  n'est  pas  seulement 
celui  du  peuple,  c'est  aussi  celui  des  princes.  Il  expirera 
le  dernier  entre  tous  les  fléaux  politiques  qui  affligent  l’es* 
pèce  humaine. 


FRANCE. 

Départemnt  de  Pyonne,  — Aens» 

M.  le  cardinal  de  Loménict  évêque  du  déparfeiDeott 
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viffil  de  publier  un  mandement  & l’occasion  du  car^e. 
Après  uToir  invité  1rs  amis  rt  les  ennemis  de  la  réto'nlion 
àse  rapproclierpar  l’esprit  de  charité,  par  la  palietice,  par 
la  douceur,  par  la  bonté,  par  i'indulsmcc,  il  ajoute  ces 
paroles  : * Il  nous  est  doux  de  pouvoir  vous  dire  que  c'est 
de  la  charité  que  nous  avun>  pris  conseil , lorsqu'il  nciu*^  a 
été  proposé  de  prêter  serment  de  mnmtrnii  d<-  tout  n>-lre 
pouvoir  la  constitution  civile  du  clergé,  décrétée  par  l’As* 
semblée  nationale  et  accrpiée  parle  roi.  Nous  nous  som- 
mes dit  que,  si  nous  le  pouvions,  la  charité  nous  m fui- 
sait  un  devoir,  et  que,  réciproquement,  si  la  cliarilé 
nous  en  faisait  un  devoir,  nous  le  pouvions,  parce  que  la 
vérité  ne  peut  être  contraire  i enc-uiémc.. ..  Parrriamcn 
que  nous  avons  fait  des  drcrclsde  la  consiilulîoii  civile  du 
clergé,  nous  avons  reçoit  nu  que  nous  avions  l'autorité  né> 
rrssatre  pour  coopérer  aux  articles  dont  rcxfculiuo  nous 
était  demandée,  et  que,  par  nuire  concours,  nous  pou- 
vions eiïacer  les  irrégularités  qu'on  aurait  pu  leur  repro- 
cher s'ils  ne  l'avaient  pas  obtenu.  Nous  avons  r<  connu 
que  rfs  articles  laissaient  subsister  ccltejurkliction  propre 
et  essentielle  i l'Eglise,  à la  défense  de  laqueIK'  le  clergé 
de  France  a riaigiié  autrefois  rmplojer  noire  faible  voix, 
cl  qui , SC  conloiiant  dans  ses  bornes,  a pour  objet  rensei- 
gnement de  la  doctrine  et  radministratlon  ü'  s sacrements. 
Nous  avons  reconnu  surtout  que  res  .*inicles  rt'élaienl  point 
contraires  & la  foi  et  h ce  qui  appartient  à l'osv-rvce  de  la 
religion , telle  qu’elle  nous  a éic  donnée  par  Jè>uv.Cbrist; 
et  de  ces  observations  décisives  nuusavons  conclu  que  nous 
nepouviot»,  sans  manquer  i la  charité,  nous  rrfu>erà 
leur  exécution  et  (i  la  promesse  de  les  maintenir.  S’il  est 
écrit  qu'il  laat  mieux  oècû'  a Oùu  qu'*iux  Aommej,  lors- 
que les  commaiidomcnls  des  hommes  lonl  contraires  k la 
loi  divine,  il  est  aussi  écrit  que,  lorsque  celle  contrariété 
n’exisie  pas,  celui  qui  résiste  k la  puissance  souveraine 
résisie  a l'ordre  de  Dieu. ....  Telles  sont , N.  T.  C.  F. , les 
raisons  qui  nous  ont  déterminé,  elc.v 

Z>efrorfciiieitr  dn  Nord,  — LiHe,  90  féiritr. 

Le  courrier  de  Bethune  k Leos  a encore  été  arrêté  et 
meurtri  de  coups  dans  1a  plaine  qui  porte  le  nom  de  cette 
dernière  ville.  Ün  l'a  transporté  à l'hiipilal  de  Lens.  Non 
contents  d'assouvir  leur  rage  sur  ce  malheureux , les  bri- 
gands ont  ouvert  la  malle  et  éparpille  toute'  les  lettres.  IX^ 
paysans  les  ont  trouvées  et  rapporléi^  au  bineau  de  la 
poste.  On  rve  croit  pas  qu’il  y ait  eu  ricti  de  volé.  Comme 
ce  courrier  est  le  même  qui  a rtc  arrêté  il  y a environ  un 
mois  ou  six  semaines,  cl  que  personne  i>e  se  plaint  du  peu 
ileshielé  de  celte  toute  eilréniemcnl  fréquentre,  il  est 
probivhle  que  ccl  attentat  n est  qu’un  acte  de  vcii|cance 
particulière. 

Département  du  Cher, 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  d’I&soiidan  ne 
reçoit  de  lettres  et  paquets  non  affranchis  que  de  la  seule 
Société  de  Paris. 

Vépat'tement  du  jVoréiAnn.  — Fannei,  96  férrier. 

Le  prêtre  qui,  dans  la  journée  du  dimanche  13,  après 
avoir  dit  la  messe  au  point  du  jour,  dounait  un  crucifix  k 
baiser  aux  pauvres  paysans  de  sa  paroisse,  qui  partaient 
ensuite  pour  aller  massacrer  les  citoyens  de  VantKs,  se 
nomme  Lcbail}  U est  curé  de  la  succursale  de  la  Vraie- 
Cruix,  dans  laparobsede  Salviac.  On  assure  que  cc  prê- 
tre. pour  enhardir  au  crime  ces  hommes  égarés,  pour 
rendre  encore  plus  féroce  leur  délire  religieux,  avait  ap- 
pelé la  superstition  au  secours  du  fanatisme.  Il  leur  disait 
* qu'un  morceau  de  la  vraie  croit  de  Jésus-Cliri^l  était  en- 
châssé daru  le  crucifix  qu’il  leur  préscniaiU  11  vient  d’étre 
décrète  de  prise  de  corps  par  nos  juges,  qui  portent  dans 
l'iii'lrticlion  de  cette  déplorable  affaire  tout  le  xf-le  qu’on  a 
droit  d'aiiendre  d'eux. — Depuis  l'arrestation  de  M.  Mon- 
nier,  plusieursd-devant  privilégiés  de  Vannes,  générale- 
ment suspects,  ont  pris  la  fuite.  Dans  le  nombre  est 
M.  JausioDS,  qui  de  secrétaire  de  l’intendance  de  Breta- 
gne était  devenu  secrétaire  en  chef  du  département  du 
Morbihan. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Un  Capt  U i**  Janvier  1791.  — Le  décret  du  13  octo- 


bre, sanctionné  par  le  roi,  est  arrivé  ici  le  58  du  moUder- 
nier.  Le  même  jour  le  général  espagnol  imus  a remis 
M.  Ogè,  le  mulâtre,  et  vingt^inq  de  ses  partisans.  Nous 
avions  envoyé  cinq  cents  hommes  aimés  |»our  prrndie 
CCS  pri>om)iers  k bord.  Ils  ont  été  conduis  k la  gei>le.  Les 
MTursde  M.  Ogé,  qui  étaient  au  couvent  k Bordeaux,  sont 
ici  (Il  piii'i  qiiiiue  jours  ; on  assure  qu'i  Ile- sont  repirtiea 
apri-s  s'étie  assurées  que  leurs  sollicitations  seraient  in- 
frocitieuscs. 

Le  décret  du  19  octobre  a été  reçu  Ici  par  les  Bonne 
(c'est  le  sobriquet  des  partisans  de  rassemblée  provin- 
ciale ) a «cc  la  plus  grande  joie,  rt  les  Crochue  ( c'est  le  so- 
briquet des  partisans  de  l'ammblée  coloniale)  en  ont  été 
Iris-consternés.  Le  soir  même  de  la  première  noitvrlJc  du 
décret,  notre  parti  (c'est  un  Bossu  qui  parle  | a fait  illu- 
minrr  de  force  tous  ceux  qu'on  savait  élrcCVorAtix,  cequi 
s’est  répété  le  lendemain.  La  jeunesse  pétulante  comman- 
dait CCS  orgies  : elle  a liai  par  faire  renlerreinetii  de  ri>p<- 
nien  des  Crochus,.,.  Cet  boufiutinerîes  n'ont  pourtant 
produit  aucun évéurmenl  fâcheux;  une  légère improbatiOB 
de  l'assemblée  provinciale  a tout  terminé. 

Extrait  des  registres  des  deftkéraf  Îons  de  CaeeembUe  pro-  * 
eineiale  du  Nord,  eianu  extraordinaire  du  6 dèeemhrt 
1790. 

• La  question  sur  le  tribunal  qui  prononcerait  sur  les 
gri»  de  couleur  delà  bande  d’C^  ayant  été  de  nouvean 
soumise  â la  discussion , l'assemblée  a arrêté  et  arrête  que 
le  nommé  Oge  rt  ses  complices,  fauteurs  et  adhérents,  se- 
ront dénoncés  au  procureur  général  du  conseil,  saufaux 
iiiagi'lrats  k examiner  si  raffairc  doit  être  porléf  de  piano 
au  conseil , ou  si  elle  doit  passer  par  les  deux  degrés  de  jl* 
ridiction,  cl  invite  le  pouvoir  judiiiaire,  au  nom  de  la 
province,  d'Hislrutre  ce  procès  sans  délai  et  sans  intermp- 
lioo, 

, • Signé  PoxcMHON,  pridéent;  Bocissno, 

eeerètaire,  s 


Cbarlo  Dortan , dépoté  de  DAie,  départeffleot  du  Jura, 
k rAsseenblée  nationale,  a mU  k la  poste,  mercredi  16  fé- 
vrier, un  paquet  adresv:>  kun  île  ses  amis  k Ddle,  en  Pran* 
' cbe-(>»mlé:  dam  ce  paquet  était  une  procuration  en  bre- 
I vel,  reçue  de  Pérignon  et  -ou  confrère,  notaires  au  Clik* 
: telelde  Paris,  le  11  février  1791.  Celte  procuration  donne 
I pouvoir  d'emprunter,  d'une  ou  de  plusieurs  prrsonnes, 

' Une  somme  de  16,000  livres.  Le  nom  du  fondé  de  pouvoirs 
] est  en  blanc,  (ie  paquet  est  perdu  ou  a été  intercepté* 

I Charles  Dortan  prie  ceux  auprès  desquels  on  se  présente- 
rait  avec  celle  procuration  de  n'y  avoir  aucune  erafiaoce» 


• Depuis  trois  mois  je  ne  cesse  de  déclarer  en  détail 
aux  personnes  qui  me  font  l'houneur  de  m’attribuer  un 
écrit  pnirtotique  intitulé  rAmi  des  Patriotes  que,  si  je 
jugeais  utile  d'en  faire  un  pareil,  nulle  considération  ne 
m’empi'-chcrait  de  le  signer.  Aidci-moi,  messieurs,  k don- 
ner k celte  déclaration  une  publiciié  qui  me  dispense  b 
l'avenir  d'exposer  mes  principes  en  pareille  matière. 

« Ramoxo.  s 


Il  n'est  pas  seulrroenl  de  la  jostioe,  mars  de  l’intérêt 
général,  de  publier  les  actes  patriotiques  des  hommes 
chargés  de  la  confiance  du  peuple.  Le  décret  qui  abolit 
tous  les  droits  d'entrées  des  villes  pour  le  moisde  mai  pro- 
chain promet  k la  iiaiion  un  grand  allégement  et  a fait  une 
grande  sensation.  M.  Lescrnc-des-Maisous,  ancien  adini- 
nishaleur,  rt  aciur-llement  juge  de  pais  du  faubourg 
Mouluiarlrc,  avait  le  prcmii^r  fait  cette  motion  dans  sn 
section.  Il  porta  cel  anèlé  au  conseil  de  ville,  où  II  fil  déci- 
der qu’on  présenterait  une  Adresse  k ce  sujet  k l’Assem- 
blée nationale.  L'Adreasc  a êié  faite  par  lai,  adoptée  par 
le  conseil  général,  et  présentée  kl’Asaembléc  nationale. 
Le  décret  en  a été  la  Mile.  Il  faut  qu’on  connaisse  de  pa- 
reils odes,  car  l’estime  puMiqiie  aUmenle  le  patriotisme. 


515 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prüidtnee  de  M.  LohU  NoaUlet. 

SÉANCE  DU  MARDI  K'  MARS. 

Slirqiiciquo.s  observa  lions  de  M.  LecoiUeiiIx,  re- 
latives au  décret  rendu  hierjiour  nitmilor  les  op- 
positions faites  à lechanfte  des  billets  de  caisse  et 
promesses  d'assignats.  l’Assemblée. suspendant  l’exé- 
cution de  ce  décret,  charge  son  comité  des  finances 
de  lui  présenter  de  nouvelles  observations  sur  cette 
matière. 

M.  Moreau  : Je  demande  à faire  une  observation 
sur  le  procès- verbal.  Dans  un  des  articles  décn>tés 
hier  sur  le  respect  diî  à la  loi,  on  se  sert  de  l'expres- 
sion de  « contrainte  autorisée  par  la  lui  et  par  un 

• jugement  de  police.  • Je  demande  qu'il  soit  dit: 

• ou  par  un  Jugement  de  police;»  car  lors(|u'un 
fermier,  par  exemple,  se  soumet  dans  son  bail  a une 
contrainte  par  corps  en  cas  de  détaut  de  payement, 
lorsque  cette  contrainte  est  aulorLsée  par  la  loi,  il 
n'est  pas  liesoiii  de  jugement,  d'ordonnance  de  jus- 
tice pour  la  rendre  executoire. 

M.  Mai.ès  : Il  est  vrai  que  dans  certains  pays  une 
lettre  de  la  chancellerie  suppléait  aux  mandements 
de  justice;  mais  cette  exrcplion  n’est  pas  un  motif 
pour  changer  la  lettre  d«*  votre  décret.  Je  demande 
au  contraire  qu'il  soit  décrété  : P que  nulle  con- 
trainte par  corps  ne  |Kmrra  avoir  tien  qirrii  exécu- 
tion d’un  jugement  on  ü'im  inaudement  de  justice; 
2°  que  jamais  elle  ne  pourra  être  prononcée  pour 
une  somme  au-dessous  de  lOO  livres. 

I.a  proposition  de  M.  Malès  est  renvoyée  au  comité 
de  constitution. 

M.  Camus  : Vous  avez  décrété  hier  qu'il  serait  for- 
mé une  commission  de  deux  commissaires  par  cha- 
que comité  pour  rexameii  d'un  projet  de  loi  contre 
les  émigrations;  mais  ce  dtN:ret  ne  contient  encore 
qu’un  ajournement  iiidélini.  Il  importe  cependant 

Sue  la  décision  de  cette  question  ne  soit  pasrelar- 
ée.  Je  demande  que  les  comités  s'assemblent  ce 
soir  pour  la  nomination  des  commissaires , et  qu'il 
Soit  décrété  que  le  rapport  s^'ra  fait  dimanche  pro- 
chain au  plus  lard. 

Cette  proposition  es(  dt^rétée. 

M.  Bouche  : En  attendant  que  la  loi  dont  le  préo- 
pinant vient  de  parler  vous  suit  préseiite’e,  je  fais  une 
motion  qui  pourra  remédier  en  ]>artie  nu  mal  que  les 
émigrants  occasionnent.  Vous  avez  ordonné  à votre 
comité  des  finances  de  vous  présenter  l'état  de  la 
radiation  des  pensions  des  éoiigrants,  ordonnée  par 
le  décret  du  22  février.  Je  demande  que  ce  rapport, 
ui  aurait  déjà  dîl  vous  être  fait , le  soit  sans  faute 
iinanche  prochain. 

M.  Lebrun  : Il  est  impossible  de  vous  donner  cet 
état  de  radiation , car  les  pensionnaires  émigre's  ne 
sont  pas  connus  au  trésor  public;  mais  le  comité  des 
finances  a constaté  que  les  pensions  ne  se  paient  que 
sur  un  certiiical  de  résidence. 

M.  VoTDEi.  : Non-seulement  vous  avez  Su^prndu 
les  pensions  des  émigrés,  mais  vous  avez  décrété,  au 
mois  de  décembre , que  tous  les  funclionnaircs  pu- 
blics absents,  qui  ne  rentreraient  pas  dans  le  royau- 
me dans  le  délai  d'un  mois,  seraient  déchus  de  leurs 
places  et  remplacés.  Je  demande  qu'il  soit  aussi 
rendu  compte  à l'Assemblée  des  raaiatioos  de  tous 
les  fonctionnaires  absents. 

M.  Bouche  : C’c^l  excellent. 

M.  Foucault  : Je  demande  la  parole  contre  votre 
proposition , M.  Bouche.  Ces  listes  de  radiation  ne 
sont  pas  du  tout  conformes  h votre  décret . Votre  liste 


I n'est  qu'une  liste  de  proscription.  Je  demande  que 
l’Assemblce  se  réfère  a ses  décrets. 

M.  Fréteau  : H ne  suflit  pas  do  vous  faire  rendre 
compte  de  la  radiation  des  pensions.  Je  demande 
qu'il  soit  justifié  du  remplacement  aux  places  va- 
cantes par  refTi'l  des  émigrations.  Il  est  inutile  de 
faire  des  décrets  s'ils  no  sont  pas  exécutés. 

M.  Malouct  demande  la  parole.  (U  s'élève  des  éclats 
de  rire.) 

M.  Mai.ouet  : Je  sais  que  j'ai  promis  de  ne  pins 
parler  dans  celte  Assemblée;  aussi  faut-il  que  j’aie  à 
faire  des  réflexions  bien  importantes  pour  que  je 
rompe  le  silence.  Je  n'ai  pus  le  droit  d’imposer  à ma 
conscience  une  obligaliou....  (Les  rires  recommen- 
cent.) Je  remplis  un  devoir  impérieux  en  demaudaut 
la  parole  pour  vous  rappeler  que  vous  avez  jugé 
hier,  après  cinq  heures  «le  réflexions,  qu'une  loi  sur 
les  émigrations  méritait  au  moins  uiic  discussion 
approloiidie  ; et  je  vois  eu  ce  moment  que  d'amende- 
ment en  amendement  vous  allez  faire  effectivement 
une  lui  sur  les  émigrants.  Vous  In  bornez,  dites- 
vous,  aux  roiictioiimiircs publics; c'est  précisément 
relativemeut  aux  fonctiontiaires  publics  que  je  vou- 
lais vous  présenter  une  exception  qui  vous  fera  voir 
qu'il  est  impossible  de  faire  mie  lui  sur  les  émigrants 
sans  placer  à cûlé  de  cette  loi  b's  exceptions  dont 
elle  est  susceptible.  J'apprends  en  ce  moment  que 
M.  le  maréchal  de  Caslrles  est  dangereusement  ma- 
lade à Lausanne;  il  est  alité,  et  se^v  blessures  vont  se 
r'ouvrir.  Il  lui  est  impossible  de  venir  habiter  sa 
iiiaisoit  qui  été  dévastée.  Si  cependant  il  pouvait 
se  transporter  à Paris,  il  le  ferait;  cor  il  a besoin  de 
grands  secours. 

Votre  iuleiilion  est-elle  que,  ruiné  dans  sa  maison 

de  Paris ( Il  s'élève  de  violents  murmures  dans 

l'extrémite.  gauche.)  Votre  intention  est- elle  que 
M.  Castries,  ruiné  par  la  dévastation  de  sa  maison  de 
ville  et  de  sa  maison  de  cainpngtie,  et  retenu  hors  du 
royaume  par  une  maladie  dangereuse  ; votre  inteii- 
tinn,  dis-je,  est -elle  que  cet  oflicier,  couvert  de  bles- 
sures honorables,  soit  privé  des  droits  de  citoyen,  de 
son  grade  de  maréchal  de  France,  de  ses  pensions?  Je. 
vouscite  cet  exemple  pour  vous  montrer  que  la  loi  est 
susceptible  d'un  grand  nombre  d'exceptions.  Il  peut 
se  trouver  beaucoup  d'autres  personnes  qui,  comme 
H.  Castries,  retenues  par  le  soin  de  leur  santé...  (Il 
s'élève  de  violents  murmures.)  J'entends  parfaite- 
ment vos  ordres,  et  je  n'y  résisterai  pas.  Mon  inten- 
tion est  bien  de  ne  plus  parler.  Je  n'ai  rompu  le 
silence  que  pour  vous  prier  de  11e  (icint  faire  légère- 
ment une  loi  générale  sur  les  fonclioiiuaircs  publics^ 
et  de  vous  en  tenir  à votre  ajournement. 

M.  Dandré  : La  loi  que  M.  Voyüel  vous  a rappelée 
existe  ; il  faut  que  l’AssemhlcV  sache  si  elle  a été 
exécutée.  Quant  aux  exceptions  particulières,  elles 
sont  admises  par  la  motion  même.  De  quoi  s'agit-il? 
de  la  radiation  des  pensions  des  absents.  Eh  hien, 
faisons  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  pensions  an- 
ciennes; qu’elles  soient  toutes  rayées,  sauf  aux  pen- 
sionnaires qui  auront  à donner  des  excuses  légitime- 
de  leur  absence  à présculer  leurs  mémoires  pour 
être  réintégrés.  Je  ucinande  qu’on  aille  aux  voix. 
Due  grande  partie  de  l’Assemblée  demande  à aller, 
aux  voix. 

M.  Martineau  : Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉsiuEtVT  : On  demande  que  la  disciirsion 
soit  lermée  ; je  mets  cette  proimsilion  aux  voix. 

L'AssemliliH*  décide  que  la  uiscussision  e.<t  fermée. 

M.  Martineau  : Je  voulais  dire....  ( Il  s’élève  des 
murmurer.)  Vous  ne  pouvez  pas  m'empéchrrde  pro- 
poser un  amendement. 

M.  LE  Président  ; Laissez-moi  poser  l'état  de  h 
question. 
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M.  RüWftnx  : i)«mQiKlc  ia  question  prtfalablr. 

M-  n.\R.NAve  . U nr  peut  exister  d'amciidmirnl.... 

M.  Maiiti?<rau  : Eli  ! mais,  monsieur,  laiseez-moi 
parler.  Vous  ne  pouvez  pas  combattre  mon  amemle- 
ment  avant  de  ravoir  entendu.  Je  ne  doute  pas  que 
Ja  nation  n'ait  le  droit  d'obliger  tous  les  fonctionnai- 
ri‘S  publics,  et  meme  les  pensionnaires,  ù rentrer 
dans  le  royaume,  sous  peine  d'iHre  déchus  de  leurs 
places  et  pensions.  Vous  l'avez  deende;  il  n'est  plus 
question  que  de  l'execution.  Je  demande  donc  que 
rAssemIdee  prescrive  un  moven  possible  d'execu- 
tion ; je  deiiumde  que  l’on  didermine  la  manière  de 
constater  les  absences  et  la  rentrée  des  fonctionnai- 
res publics  dans  le  royaume.  Tel  pensionnaire  est 
absent  [lourdes  aiïaires  de  roimnerce.tid  autre  pour 
une  autre  raison  quelconque;  il  faut  que  la  loi  dé- 
termine quels  seront  les  motils  légitimés  d'excep- 
tion. Je  ne  présente  aucun  ameinlemeiil  ; mais  je 
demande  que  mon  observation  soit  prise  en  consi- 
dération. 

M.  Barnave  : La  motion  de  M.  Bouche  et  celle  de 
M.  Voy<lel  tendent  purement  et  .simplement  à ce  que 
l’Assemblée  se  fasse  rendre  compte  de  l'exécution 
de  ses  décrets.  S'ils  n'ont  pas  été  exécutés,  le  comité 
qui  vous  en  rendra  compte  vous  firésentera  les  dis- 
positions néce.s.saire.s  iwur  leur  exécution.  Toujours 
est-il  nécessaire  que  l’Assernhlée  commence  par  se 
faire  rendre  un  compte.  J’ohserveque  l'amendement 
de  M.  Frétean,  que  j'appuierai  dans  son  temps,  est 
compris  d.ins  la  motion  de  M.  Bouche.  Je  demande 
que  cette  motion  soit  purement  et  simplement  mise 
aux  voix. 

M.  Cames  : Je  pense  en  effet  que  tous  les  amen- 
dements qu'on  a faits  doivent  être  rcnvoyi's  au  co- 
iTiilé  chargé  du  projet  de  loi  sur  les  émigrants. 
Ils  peuvent  ne  pas  suflisamment  remplir  les  in- 
tentions que  vous  avez  eiii's  en  ajournant  la  ques- 
tion générale,  cl  si  vous  les  adoptiez  en  ce  moment 
on  pourrait  en  induire  qu'une  loi  ultérieure  sur  les 
émigrants  e<^t  inutile. 

M.  Pbiecr  : le  soutiens  nue  l'amendement  de 
M.  Frétean  doit  être  admis,  fl  s’agit  de  l'exécution 
d'une  loi  importante.  L'Assemblée  ne  peut  pas  dif- 
férer de  se  filtre  rendre  compte  du  remplacement 
des  fonctionnaires  qu'elle  a déclarés  déchus  de  leurs 
fonctions. 

M.  Chapelier  : Je  crois  avec  M.  Fréteau  qu’il  est 
important  que  l'Assemblée  se  fasse  rendre  compte  de 
l'exécution  du  décret  par  lequel  elle  a ordonné  que 
tous  les  fonclionnairt‘S  publics  .seront  tenus  de  re- 
'venirà  leur  poste.  Quant  à l’exception  dont  a parlé 
M.  Malouet , elle  me  paraît  inutile  à exprimer  dans 
le  décret.  Déjà  im  major  retenu  par  maladie  en  pays 
étranger  a obleim  du  ministre  de  la  guerre  la  pro- 
lo!ig.ition  du  délai,  en  envoyant  son  serment  civique 
cl  lès  cerlilicalsqui  eonstataieril  l'impossibilité  ou  il 
se  trouvait  de  revenir.  Vous  avez  rendu  des  décrets 
pour  les  fonctionnaires  publics,  il  faut  que  cesdé- 
creLs  soient  exécutés;  et  leur  exécution  n'empé- 
cliera  pas  que  nous  ne  puissions  vous  présenter  une 
loi  générale  sur  les  émigrants  ; car  il  y a bien  de  la 
différenee  entre  une  loi  sur  les  émigrants  et  une  loi 
sur  les  fonclionnaires  publics  absents  de  leur  po.ste. 

L'Assemblée  consultée  adopte  l'amendement  de 
M.  Fréle.m. 

M.  LE  PflF.sjnB!ST  ; M.  M.iloiiet  faitnn  amende- 
ment pour  les  malades...  (Il  s’élève  des  murmures.) 
On  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  Chapelier  : Il  est  dit  dans  la  loi  que  vous  avez 
déjà  portée:  «Saiif  les  excuses  valables.  • L’ameii- 
demenl  de  M.  M^doiiel  est  inutile. 

I.'  As«eiiiblée  décrète  la  molioo  de  M.  Bouche,  avec 
l’aiuenüemcut  de  M.  Tréteau. 


Sur  la  proposition  de  H.  Treilbord,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

■ L Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  lüU  par  son  comité  ecclésiastique , décrété  que, 
pendant  le  cours  de  Tannée  1791,  Tévéque  qui  aura 
donné  la  conlirmation  canonique  à un  évêque  élu 
pourra  faire  la  consécration  on  déléguer  à un  autre, 
évêque  le  pouvoir  de  la  taire  dans  telle  église  qu'ils 
jugeront  convenable,  encore  que  lesdils  évêques 
soient  du  même  arrondissement  métropolitain  que 
Tevêque  consacré,  et  .sans  qu'ils  soient  tenus  de  ae- 
niander  une  prnuissioii  à Tévêquedii  lieu.  • 
kl.  CouTL'RiER,  curé  de  Salive  : Je  demande  par 
amrndemenl  à ce  décret  que  les  évêques  soient  con- 
sacrés dans  les  synagogues  des  juifs  ou  dans  les  tem- 
ples des  protestants. 

Quelques  membres  de  la  droite  applaudissent.— 
H s'élève  dans  la  gauche  de  violents  murmures. — 
Toute  l'Assemblée  reste  pendant  quelques  instnnts 
dans  une  très-grande  agitation. 

kl.  Li  PRBsibE*(T  : Ou  demande  queM.  Couturier 
soit  rappelé  à Tordre. 

Un  Irét-grand  nombre  de  toi»  de  la  gauche: 
Non,  non.  non  ! A TAbbaye,  ii  TAbbaye! 
kl.  CüLpiLi.EAtJ  : Je  prie  TAsseiiibléc  de  suspendre 

four  un  moment  l'expression  de  .son  indignation. 

ai  une  observation  essentielle  à présentt  r sur  les 
motions  qui  sont  faites  en  ce  moment  : c’est  qu'il  est 
intéressant  pour  TAs.semb)ée,  et  pour  tous  1rs  ecclé- 
siastiques qui  se  sont  soumis  ù la  loi  du  serment, 
que  l’on  connaisse  les  principes  et  la  conduite  de 
ceux  qui  l'ont  pas  prête  le  serment.  Je  demande 
que  Tamendement  de  M.  Couturier  soit  inséré  dans 
le  procès-verbal,  et  qu’il  y soit  dit  que  cet  amen- 
dement a été  fait  par  Tiin  de  ceux  qui  ont  refusé 
de  prêter  le  serment  exigé  par  la  loi.  (On  applau- 
dit.) 

La  proposition  de  M.  Goupilleau  est  adoptée  ù une 
très-grande  majorité. 

—kl.  Rœderer  fait  une  lecture  générale  de  tous  les 
décrets  conrernaiit  le  droit  de  patentes,  et  propose 
plusieurs  additions,  qui,  après  une  légère  discussion, 
sont  successivement  adoptées.  — .Nous  donnerons  le 
décret  sur  les  patentes  en  entier,  avec  toutes  ses  cor- 
rections. 

— On  fait  lecture  de  deux  Adres.sos  ; par  Tune,  les 
électeurs  du  département  de  la  Corrèze  annoncent 
que  M.  Brival,curé  de  La  Falud,  a été  élevé  au  siège 
épiscopal  de  ce  dépnrtenienl;  par  l'autre,  les  admi- 
nistrateurs du  département  uc  TAïule  instruisent 
l’Assemblée  de  la  prestation  de  serment  de  six  cent 
cinquante  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  sur 
six  cent  soixante-huit  qui  forment  le  nombre  total 
de  ce  département. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉAKCE  DU  MARDI  Aü  SOIR. 

VoULLARD,  député  du  département  du  Oard  : 
Des  administrateurs  du  directoire  annoncent  qiTiIs 
se  sont  transportés  en  corpsàüzès,  pour  y veiller 
de  plus  près  a la  sûreté  de  celte  ville,  le  centre  des 
troubles  et  des  besoins  ; ils  assurent  que  le  retour  à 
la  paix  n’est  pas  éloigné,  que  le  camp  de  Jalès  est 
presque  entièrement  dissipé , et  que  la  situation 
du  pays  devient  tous  les  jours  meilleure.  Je  dois 
vous  lire  une  lettre  des  oniciers  municipaux  de 
ta  ville  de  Marseille,  auxquels  les  administrateurs 
du  département  du  Gard  out  eu  recours  pour  récla- 
mer un  reiilort  de  leurs  troupes  nationales  et  de 
ligne.  Celte  lettre  est  ainsi  conçue  : 

• Messieurs,  vous  devez  être' persuadés  que  non- 
seulement  nous  ne  mellrons  aucun  obstacle  au  dé- 
part de  la  com|Kiguie  de  canoumers  qui  est  en  gar- 
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nison  dans  notre  Title,  mais  que  nos  volontaires  ar* 
tillciirs  et  les  bataillons  de  notre  garde  nationale 
s’empresseront  de  voler  ù votre  secours,  si  nous  en 
recevons  la  rt^qiiisilioii  legale  du  directoire  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rh^lne.  C’csl  à ce  corps 
adminislralif  de  prescrire  leur  marche;  ils  n'uiit  In*- 
soiii  que  de  cet  ordre  ; le  nôtre  .S4’ru  «loniié  d'avance, 
car  nous  n’avons  pas  vainement  juré  de  maintenir 
Ja  constiliition,  et  depuis  que  le  royaume  est  agité 
par  les  intrigues  des  ennemis  publics,  lions  n’avons 
cessé  d'avoir  les  yeux  sur  le  département  qui  vous 
est  cuiiüe',  et  où  nous  prévoyions  que  le  faniiti.sine  et 
le  déliré  des  ci-devant  privilégiés  occasionneraient 
quelque  hlcheusc  explosion.  Soyez  tranquilles  sur  le 
succès  d'une  expédition  comiiiaiidée  an  nom  de  la 
liberté;  les  patriotes  sauront  mourir  pour  la  dé- 
fendre, et  vingt  mille  Marseillais  sont  iiréU'à  verser 
leur  sang  pour  une  cause  aussi  belle.  Nous  écrivons 
au  même  instant  au  département  des  Bouches-du- 
Rhône  pour  lui  annoncer  que  notre  garde  nuliunale 
est  prête  à marcher  au  premier  signal,  et  le  prier  de 
requérir  les  troupes  de  ligne  de  ge  joindre  ù elle,  si 
les  circonstances  l'exigent.  •(L’Asseuihléc  applaudit 
y plusieurs  reprises.) 

M.  Voüi.i.AND  : J’ai  cru  devoir  vous  donner  con- 
naissance de  celle  lettre,  où  vous  trouverez  avec 
plaisir  les  sentiments  qui  caractérisent  les  vrais 
Français,  amis  des  lois  et  généreux  défenseurs  de  la 
constitution.  On  a cherche,  dans  le  coins  de  la  dis- 
cussion de  la  malheureuse  allairc  de  Mmes,  à rappe- 
ler des  événeiiicnls  qui  se  sont  passés  à Marseille, et 
qu’üQ  avait  l’air  de  vouloir  assimiler  à ceux  qui  ont 
eu  lieu  dans  nus  infortunées  contrées; on  a comparé 
la  conduite  des  ofliciers  municipaux  de  Marseille, 
dans  certaines  circunstuiiccs,  k la  conduite  des  mu- 
nicipaux de  Nîmes  dans  !e^  troubles  qui  ont  éclaté 
à dilférentes  époques , et  certes  ta  différence  ne  sau- 
rait être  plus  frappaute.  Aux  Jours  des  malheurs  de 
la  ville  de  Mmes,  celle  de  Marseille  envoya  à Nîmes 
cinquante  charges  de  blé,  et  en  confia  la  distribution, 
destinée  aux  malheureux  qui  avaient  le  plus  souffert 
des  désordres  du  mois  de  juin  dernier,  à la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution,  calomniée  par  ceux 
dont  elle  a déjoué  les  complots  et  démasqué  l’hypo- 
crisie. Un  si  bel  exemple  de  générosité  ne  fui  nas 
sans  effet  sur  les  membres  qui  composent  celle  So- 
ciété patriotique  ; jaloux  de  l'imiter,  ils  ouvrirent 
une  souscription  hieiifaisaïue , qui  luurnit  dans  l'in- 
stant un  lunds  de  10,u00  livres;  cette  somme  fut 
versée  |>armi  les  infortunë.s  dont  les  besoins  fureut 
reconnus  les  plus  pressants.  Que  lit  pour  eux  la  mu- 
nicipalité dont  vous  avez  enlin  délivré  la  ville  de  Nî- 
mes?... Rien. 

— Adresse  des  négociants  de  la  ville  d’Aiixerre  as- 
semblés pour  l'élection  des  membrcsdii  tribunal  de 
commerce.  Ces  citoyens  patriotes  expriment  leur 
respect  pour  la  constitution  et  pour  rAssemblée  na- 
tionale, dans  les  termes  les  plus  touchants  et  les 
plus  énergiques. 

— Une  d(j)utation  de  rndministration  du  departe- 
ment de  Paris  est  admise  à la  barre. 

M.  Riqxuili  Cainé  ( dit  Mirabeau  orateur  de  la 
députation  : Le.  corps  électoral  du  (iénartement  de 
Paris  n terminé  ses  élections,  et  l'administration  s’est 
organisée.  Nous  sommes  les  entants  de  la  loi  t c'est 
an  législateur  que  nous  devons  notre  premier  nom- 
mage. 

IT  est  maintenant  complet  ce  système  général  d'.ad- 
niini.stration  qui , sur  tonte  la  surface  de  l'einpire , 
donne  des  interprètes  aux  pétitions  du  peuple,  des 
organes  aux  lois,  des  loiiclionuaires  au  pouvoir  exé- 
cutif, des  mandataires  à chaque  département  et  à 
chaque  cité , des  intcroicdiaires  à la  cullecUoo  des 


citovens.  Pendant  quelques  înstanU,  au  milieu  de 
l’apparfil  d'une  grande  création. et  quand  tontes  les 
institutions  anciennes  renversées  n'offniient  plus  que 
les  ruines  de  vingt  siècles,  la  France  ne  pouvait  que 
présenter  l’image  d'iiii  véritable  chaos;  il  disparaît: 
un  ordre  durable  lui  succède  ; les  postes  sont  iixés , 
1rs  places  remplies,  iesdroitsdèterminés.  Nous  avons 
éch.'ippés  à cette  mort  qui  ullrint  les  empires  comme 
les  individus.  Vous  n'avez  pas  seulement  reculé  la 
durée  de  notre  société  politique,  vous  avez  recnift 
son  existence  ; c'est  :m  sein  meme  de  la  tempête  qui 
allait  l'eiiglontir  que  vous  avez  refait  k neuf  le  vais- 
S4'au  de  I Ëtat.  Il  peut  mainlcnniit , sans  péril,  $c 
frayer  une  nouvelle  route  à <le  grandes  destinées. 

Nous  partageons,  comme  Français,  la  gloire  de  vos 
travaux  ; mais , comme  olliciers  nublics , nous  ne 
devons  nous  occuper  que  de  nos  tonclions. 

Le  corps  législatif  et  (c  monarque  sont  les  repré- 
sentants du  peuple,  et  nous,  nous  n'en  sommes  que 
les  mandataires.  Le  monarque  est  l’exéciilour  de  la 
hg;  nous  sommes  les  organes  du  monarque  dans 
cette  exécution.  Ces  différents  rapports  déterminent 
tous  nos  devoirs. 

Nons  ne  pouvons  point  exprimer  la  volonté  du 
peuple  ; nous  ne.  pouvons  que  vous  traiKinctlre  ses 
besoins,  ses  vieux,  ses  espérances.  Comme  la  lumière 
se  répand  d'un  seul  foyer  sur  l’univers,  la  loi , sor- 
tant toute  formée  du  corps  légisintiictdu  monarque, 
ne  trouve  plus  que  des  sujets.  Nous  la  recevons  du 
chef  de  rempire,  et,  en  la  faisant  exécuter,  nous  de- 
vons les  premiers  l'exemple  de  l'obéissaiice. 

Nous  placerons  surtout  au  nombre  de  nos  devoirs 
nos  soins  pour  la  Irniiquiliité  publique.  De  tous  les 
débris  des  anciennes  institutions  et  des  anciens  abus 
s’est  forme'e  une  lie  infecte,  un  levain  conupteur, 
que  des  hommes  pervers  remuent  sans  cesse  pour 
en  dévelop{>er  tous  les  poisons.  Ce  sont  les  factieux 
qui , pour  renverser  la  constitution,  persuadent  an 
peuple  qu'il  doit  agir  par  lui-même,  comme  s'il  était 
sans  lois,  uns  magistrats.  Nous  démasquerons  ces 
coupables  ennemis  de  son  repos,  et  nous  apprendrons 
au  peuple  que,  si  la  plus  importante  de  nos  fonctions 
est  df’ veiller  à sa  sûreté  , son  poste  est  celui  du  tra- 
vail , secondé  par  la  paix  de  l'industrie  active  et  des 
vertus  domestiques. 

M.  LB  Pkbsuiknt  , d fa  dépwfaft'on  .*  L’Assemblée 
nationale  n'aurait  rempli  que  bien  iinpatTailt'iiieul 
l'étendue  des  devoirs  qui  lui  étaient  imposés  si,  con- 
tente d'avoir  créé  une  constitution  libre  et  promul- 
gué de  justes  lois  , elle  n'eût  pas  ensuite  porté  son 
attention  sur  les  moyens  d'en  assurer  la  jouissance 
à la  nation  qu'elle  représente.  De  bonnes  luis  nesuf- 
lisent  pas  au  honheur  du  peuple;  il  faut  encore 
qu’elles  soient  fidèlement  exécutées.  La  constitution 
française  promet  ce  double  bienfait,  puisque  la  con- 
fection des  lois  y est  confiée  aux  représentants  du 
peuple,  et  l'exécution  a ses  mandataires;  puisi|ue, 
les  parties  du  pouvoir  qu'il  ne  peut  exercer  par  lui- 
même,  il  a le  droit  de  ne  les  déléguer  que  d'après  sa 
conliance.  C’est  elle  qui  vous  a si  sagement  appelés 
aux  lunctions  importantes  que  vous  allez  remplir; 
et  vous  y nqiondrez  dignement  en  faisant  exécuter 
la  loi  sans  réserve  pour  aucun  individu.  De  cette  con- 
fiance établie  et  jiistinée  reiiaîtronl  sans  efl«rt  l’or- 
dre et  la  tranquillité  publique,  principal  objet  ih*s 
vœux  qui  nous  restent  k tonner  pour  le  bonheur  du 
peuple.  La  sollicitude  de  ses  mandataires  sera  le 
iuiidcmeiit  de  sa  sécurité;  assuré  qu'on  veille  suffi- 
samment pour  lui  k l'intérêt  public,  sou  intérêt  per- 
sonnel et  i'alirnit  du  repos  le  ramèneront  naturcKe- 
ineril  au  travail  qui  lui  est  utile  et  au  calme  qui  lui 
est  nécessaire.  Vous,  messieurs,  dont  les  plus  dou- 
ces coiQuic  lus  plus  ûoooi'ublcs  foiicliuus  soûl  d'élre 
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l'or|^.in^  lie  besoins  et  de  ses  vœux,  tous  qui  par 
là  m^me  devenez  les  liepositnires  tialiire Is  de  sa  con  • 
liance,  vous  lui  prouverez  ù la  fois  qu’il  doit  et  qu'il 
peut  se  reposer  sur  voire  survrillanre;  et  si  pourtaiit 
le  souvenir  de  trop  lon^s  malheurs  excitait  de  trop 
lonjrues  inquitHiiues,  pêul-èlre  sufliraitMl  d’appren- 
dre au  peuple  généreux  et  sensible  que  chaque  mou- 
veinent  tiimiilliieiix  auquel  il  se  livre  imprime  une 
tache  à la  révolution  qui  est  son  ouvrage,  retarde 
rachôvemerit  de  la  coiisliUitioii  qu’il  chérit,  et  four- 
nit à ses  ennemis  le  prétexte  d’une  calumtiic  nou- 
velle eoiilre  ses  plus  zélés  défenseurs  ; et  si , après 
d'aussi  justes  ellorls,  (pielques  factieux  enirai’iiaient 
le  peuple  à s'opposer  au  vcru  de  la  loi,  alors  vous  lui 
en  feriez  connaître  toute  rénergie.el  vous  en  ordon- 
neriez la  plus  entière  exécution.  l/Asseuiblée  nalio- 
uale  vous  invite  à assistera  sa  s<-ance. 

I. ' Assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises,  et  or- 
donne l’impression  de  la  lettre  et  de  la  réponse. 

— M.  Noailles,  président,  se  retire;  M.  Meuou oc- 
cupe le  fauteuil. 

M.  Régmrb  : Vousavezconnai.ssnncod’uneptainte 
et  d'une  dénonciation  faites  p.ir  M.  Fournier  contre 
l'aiicieii  ministre  des  colonies.  Le  comité  des  rap- 
ports, auquel  l'alTairc  a été  norlée,  n‘a  pas  cru  qu’elle 
lût  de  la  compétence  de  l'Assemblée  nationale;  il 
vous  propose  de  décréter  nue  M.  Fournier  est  ren- 
voyé a se  iMiiirvuir  tant  à la  haute  cour  nationale 
qu'au  tribunal  de  cassation. 

M.  Fou.eville  : M.  Fournier  a été  condamné  par 
tous  les  tribunaux  auxquels  il  s’est  adressé.  Il  ne  s est 
adressé  û l'Assemlilée  que  parre  qu'il  n'avait  pins 
d’antre  moyen  d'interjeter  appel  que  la  voie  Je  la 
dénonciation.  Je  demande  que  l'Assemblée  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

M.  Ohabrouo  : Je  remarque  dans  celte  affaire  deux 
intérêts;  celui  de  l'individu  et  celui  de  la  société. 
M.  Fournier  doit  porter  aux  tribunaux  la  plainte  qui 
lui  est  personnelle  ; mais  quant  à la  denoiicistion  , 
elle  intéresse  la  société  entière.  L’Assemblée  naliu- 
iiaif  ii'a  pas  le  droit  de  la  rejeter  sans  la  connaître. 
Je  demande  que  le  comité  soit  chargé  d’en  faire  un 
rapport. 

te  décret  suivant  est  rendu  : 

• L’Assemblée  décrète  que  le  comité  fera  un  se- 
cond rapport  plus  détaillé  sur  cette  affaire.  • 

M.  ErrocaiitL:  Deux  maréchaux  de  camp  ont  èié  arrêtés 
è Saint  - Germain- en  • Laye  parce  qu'iU  n*avuieut  pas  de 
passeport.  Je  demande  que  l'AiMmbléc  décrète  que  la 
liberté.... 

M.  Gocert  : Je  demande  que  l'Atscmblée  passe  b Tordre 
du  jour. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  la  i^riie  gauche  aj^ 
puiela  propokitiondc  t'ordiedu  jour. 

M.  Estoi'swrl:  L'ordre  du  jour  est  la  liberté. 

M.  LR  pHtMPERT:  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de 
Tordre  du  jour,  (il  s'élève  de  violentes  ruiueurs  dans  la 
partie  droite.) 

M.  Kstoimmel:  Je  nem'opposeraispas  b Tordredujour 
si  b libeité  n'avait  pas  été  vioUV. 

M.  L’Allé  Haliv  : Je  demande  la  parole. 

Plusieur»  voix  de  la  pariie  gaaelû  : Nous  demandons 
que  U.  Tabbé  Maury  smt  prié  de  se  taire. 

II.  CAiALbs  : Je  demande  que  le  roi  soit  prié  de  tenir  la 
main  b Texéculiun  des  décrets, 

M.  FocciCLT  : L'Assemblée  a décrété  que  tout  homme  a 
le  droit  d’adresser  des  pétitions.  Or  je  demande  quelle  est 
la  pétiiiun  la  plus  respectable,  la  plus  recommandable» 
que  celle  qui  contient  une  infracilon  aux  lois. 

M.  l'abbé  Msvbt:  Vous  ne  pouvex  passer  & Tordre  du 
jour  qu'après  avoir  rendu  deux  décrets  qui  sont  d'une 
justice  rigoureuse;  le  premier  c’esU....  (Il  s’élève  dans  la 
partie  gauche  de  violents  murmures.)  Huis  vous  nem’avt-i 
pas  entendu  ; c'est  l.>  liberté  qui  doit  être  rendue  aux  per- 
sonnes délcnoei.  Je  detnande  en  second  lieu»  et  |e  ne  croli 


pas  qu'un  seul  bomihe  puisse  se  refuser  b nu»  vera«  }t 
deinunde  que  TAssemblee déclare  si,  poorvoysger  dans  le 
royaume,  il  faut  des  passeports.  Ne  pas  le  déclarer  et 
souffrir  que  la  liberté  Soit  violée,  ce  serait  tendre  on  piège 
aux  citoymsTrançais  qui,  jusqu’b  pri  sent,  croyaient  avoir 
la  lilH'rié  «le  voyager  dans  le  royaume. 

l^tuiieHi  i voix  de  Lt  gauche  : Vous  savex  bien  que  cette 
question  est  ajournée, 

M.  l'aibk  Msiav  : Si  vous  apercevez  quelques  inronvé- 
nienl»  dans  Tciercicc  du  droit  dont  ont  joui  jusqu'b  pré- 
sent tous  les  citoyens  de  voyager  sans  passeport  ; je  vous 
prie  de  vous  expliquer;  car  H ne  faut  pas  (|ue  les  citoyens 
soient  trompés , ou  vous  jetez  la  Francedans  le  gouver- 
nement le  plus  arbitraire  et  le  plus  absurde.  (Il  s'élève 
des  murmures.)  Je  di»  que  TAsecmblée  ne  peut  pas  les 
priver  de  cc  droit  ; on  plutôt  |e  ne  combats  pas  votre  opi- 
nion, quelle  quVIle  suit,  mais  je  vous  somme  de  vous  ex- 
pli(|uer.  Puisqu'il  s’élève  des  doutes  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire,  il  faut  une  lot:  car  il  est ineontesljblc qu’H 
n'y  B aucune  loi  eu  ce  niomeiil  ; on  ne  sait  b quoi  s'cti  te- 
nir. J'ai  été  le  premier  des  citoyens  français  la  victime  de 
Tincertitude  funeste  qui  résulte  du  silence  de  la  loi.  Vous 
avez  décrilé  que  la  lil^i  lé  me  serait  rendue,  et  vous  avez 
parconsi-qucnldejà  préjugé  la  question  sur  laquelle  je  votf 
somme  de  vous  expliquer  clairement.  Personne  n'a  le  droit 
dVxi;:(T  im  pasM*,>ort  d'iin  cituyen  qui  voyage,  et  il  est 
libre  a tout  le  monde  de  brûler  la  cervelle  b celui  qui  vou- 
drait l'arrêter  sous  cepiéicxle.  (Il  s'élève  de  violenuuiur- 
miire-.)  Voilà  à quoi  vous  rxpuseï  par  votre  silence  les 
vuya;:curs.  Si,  sansTauIorisalion  de  la  loi,  on  ne  peut  ar- 
rêter les  citoyens,  le  gotiveineincnt  est  livré  nu  plus 
horrible  arbitraire.  Je  demande  que  dans  Tioslant  l’As- 
semblée  décide  s'il  faut  ou  non  un  passeport,  et  que,  dans 
tous  les  cas , il  soit  déciéié  que  les  cilnyeos  arrêtés  sans 

aucune  informalicin,  sans  aucun  jugement {Ptmsieun 

voix  de  ta  gauche  : Savez  • vous  s'il  n'y  a pas  eu  d'informa- 
tion ? Je  demande  qu'ils  soient  mis  en  libcité.  Dans  une 
nation  libre,  tlaiisuiie  Assemblée oû  Tou  parlesans cesse  de 
libcné,  on  doit  au  moins  la  eoninitre  et  la  pratiquer.  Je 
demande  que  l'Assemblée  s'explique  sur  Tarticle  des  pas- 
aeiMjris,  et  qu'b  Tinslanl  elle  accorde  la  liberté  aux  deux 
cUoyeus  arrêtés- 

M.  LAivinnAis:  Je  combats  toutes  les  propositions  qui 
vous  sont  faites,  autres  que  celle  de  Tordre  du  jour.  Lb 
première,  qui  consiste  dans  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif, 
est  on  De  peut  pas  plus  oiseuse.  Si  vous  l'adoptiez,  il  n'est 
pas  unecootostatioa  qu'on  ne  pût  vous  porter  pour  obleoir 
le  otènie  renvoi  et  une  espèce  de  recommandation  au  roi- 
Il  est  temps  de  terminer  enfin  les  misériibles  dilficuliés 
dont  on  vous  environne  sans  cesse.  On  demande  que  vous 
accordiez  la  liberté  b deux  particuliers  qui  mit  été,  dit-on, 
illégalement arré'tès;  ebl  mais,  ce  n'esl  pas  là  Tobjet d'une 
loL  Si  la  loi  a été  violée,  qu'on  s'adresse  b Textycuteurdc 
la  loi.  La  Déclaration  des  Droits  pcrmel  b tout  citoyen  de 
voyager  dans  le  royaume;  il  faudrait  une  loi  pour  le  dé- 
fendre, il  n'en  faut  pas  pour  le  permeltre.  D'ailleurs  1a 
mètnequestion  renallraU  b chaque  iuitant,  soit  qu'on  exi- 
ge&i  des  passeports  ou  qu'oii  les  proscrivit  11  sera  toujours 
pviinb  en  certains  cas,  et  dans  des  drconslaisces  critiques, 
aux  ofCciers  publics,  aux  gardiens  de  la  police,  d'arrêter 
provisoirement  un  homme  suspect.  Ce  oW  pav  alors  au 
corps  légistatif,  c'est  aux  tribunaux  b prononcer  sur  la 
coDlinualiuii  de  Tarrestution.  Je  dcmaDde  que  sur  toutes 
les  propositions  qui  sont  CsUes  Ton  passe  b Tordre  du 
jour. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  la  partie  gauebe  se 
lève  pour  demaitder  Tordre  du  jour. 

M.  Li  PaÉMORHT;  M.  Caialès  demande  la  parole.  {P^u^ 
Bier/rs  voix  de  la  gauche:  Non,  non,  non  1 ) D'une  autre 
part  on  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  Je  vais 
consulter  TAsseinblte. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée.  (Lu 
grand  (nmulie  s'élève  près  de  la  tribune,  entourée  d’un 
groupe  de  membres  de  la  partie  droite.) 

L'Assemblée,  coimiltée  sur  la  motion  de  H.  Lanjuinaii, 
décide  de  passer  b Tordre  du  jour. 

M.  Cazalés  : Ce  décret  est  une  Injustice. 

M.  Mirinau:  Il  est  affreux  de  couper  la  parole  quand 
011  demande  la  liberté.,*,» 
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M.  FoLLRVtLii  : Fods  violet  la  liberU  dos  prr^nnr^  cl 
des  opinions.  (Il  s'étéve  de  vioIcnU  murmures  : luulc  l'As* 
fti'inbltx*  parait  dans  une  tris-grande  agitation.  — La 
partie  droite  se  dissout  eo  groupes  au  milieu  de  la  salle , 
en  répi'tant  Icscrb  de  MM.  Fulleville  et  Munuais.) 

M.  FuiictiLT  : Je  demande  que  l’on  pa<-sc  désormais  b 
l'ordre  du  jour  sur  loal  ce  que  l’on  dira,  puisque  rutt  veut 
réiublir  le  pouvoir  arbitraire. 

M.  Folliville:  Je  fais  la  motion  que  les  prisonniers 
dont  nn  vous  demande  en  vain  la  liberté  soient  conduits  b 
l’Abbu^e  et  jugés.  (Tous  les  membres  de  la  droite,  aHrou* 
pés  au  milieu  du  parquet,  tendent  les  bras  ei  |etlenl  des 
cris  tiimultueui,  i>oiir  appujer  la  molinn  de  M.  Fulleville. 
— Un  long  iulenralle  se  passe  dans  une  tris-grande  agi- 
tation.) 

M.  I.K  PnésiMNT  : J’ordonne  b tons  les  membres  attrou- 
pés au  milieu  de  la  salle  de  reprendre  leurs  places. 

M.  KoLLaviLLR  : Ma  motion  est  appuvér.M.  le  Président  t 
TOUS  UC  pouYct,  en  toute  justice,  refuser  de  la  mettre  aux 
voit. 

M.  CAiALis  : Il  est  en  vérité  inconcevable  que  la  mino- 
lilé  de  l’Assemblée  ne  puisse  pas  se  faire  ciilemire.  Je  de- 
mande qu'au  moins  on  relise  le  décret  qui  vient  d'élrc 
rendu,  afin  que  noussaebions  pourquoi  on  a passé  b l’ordre 
du  jour. 

M.  FoLLRTiLLa  : Ma  motion  est  appuyée.... 

M.  CnvaLRS  LAMaTn  : Je  demande,  M.  le  Président,  que 
vous  rappeliez  b l’ordre  celle  partie  de  l’Assemblée.  Il  est 
irrespectueux..... 

M.  Foi'Cvult:  Il  est.....  il  est insupportable..... 

qu'on  ne  puisse  parler..... 

M.  Cuvaaoco:  Il  est  temps,  aprî-sunsi  long  tumulte... 
(Le  lumniic  redouble  dans  la  |>artie  droite.) 

M.  LP  ctiai  Dillou  : L’Asvembléc  a décrété  qu'elle  pas* 
seiait  h l’ordre  du  jour;  faites  exécuter  ic  décret. 

M.  FoLLtvuit  : Ma  motion  est  appuyée;  clic  consiste  b 
^ire  conduire  b l'Abbaye..... 

t'n  grand  nambre  de  voix  de  ta  gaiieke  : Oui  t que  Ic 
premier  interrupteur  soit  conduit  b ('Abbaye..... 

M.  iR  PntsiDviT  : Je  prie  tous  les  membres  du  la  droite 
de  reprendre  leurs  places  et  de  faire  silence. 

M.  Kollrvilli:  Ma  motion  est  appuyée. 

M.  Koccii'lt:  La  motion  est  appuyée. 

M.  CtivaaocD:  J’oLserre  qu’il  est  temps  cnlin  de  ré- 
primer..... 

M.  FoLLtviLLt.  avec  violence  : Mamolioti  est  appuyée  i 

MM.  Faucigiiy,  Duval , Marinais,  etc.  s’agitent  et  in- 
terpellent le  président. 

M.  CuAiaocB  : Il  est  temps,  après  un  si  long  tumulte, 
que  le  calme  se  rétablisse  dairs  l’Assemblée.  (Le  tumulte 
recommence  dans  l’extrémité  droite.!  Je  crois  qu'il  est  né- 
cessaire qu’on  prenne  des  mesures  pour  imprimer  à tous 
scs  membres  le  respect  qui  l’Aï  tlA  aux  ilécrrls  qu’elle  pro- 
nonce. En  conséquence,  comme  le  dë'Ordre  qui  rigne 
dans  celte  partie  de  l'Assemblée  n’csl  autre  chose  qu'une 
révolte  contre  les  décrets  que  M.  le  Président  vient  de 
prononcer,  je  demande  que  k*  Président  soit  autorisé  et 
chargé  expressément  d’user  de  tous  les  pouvoirs  dont  il  est 
investi  pour  maintenir  le  bon  ordre.  vLa  partie  gauche  a|v 
plaudit.  — La  droite  est  dans  une  viveagitation.) 

M.  rotLSTiLLs  : L'ordre  du  jour,  c’est  ma  motion, 

M.  CAiALbs  : C’&si  l'Assemblée  entière  qui  fait  du  tu- 
multe. Si  vous  voulez  motiver  votre  décret,  rvous  nous  lai- 
rmis;  mais  il  faut  que  nous  sachions  pourquoi  vous  passez 
b l'ordre  du  jour.  Je  demande  qu’il  soit  dit  quet  l'Assem- 
blée, délibérant  sur  l’arrcslatiou  de  MM , consi<lérant 

que  cette  affaire  regarde  le  pouvoir  exécutif...,  t(||  s’élève 
des  murmures.)  Nous  denumlons  que  cette  affaire  soit 
fonDciiemenl  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

M.  ta  PaésmiiiT  : L’Assemblée  a déjb  décrété  sur  celle 
molioa  qu'elle  passait  b l'ordre  do  jour. 

M.  PoLLitvvLaa  ; Le  secrétaire  a dù  rédiger  le  décret  qui 
vient  ft'étre  rendu. 


M.  t.'ABié  Waobv  ; Nous  demandons  que  la  maulcipalité 
rt'pondc  de  rarreslalton  des  deux  pariicuUcrf, 

M.  Fültcvillc  parle  avec  violence. 

Une  voix  de  la  gauche:  Euvoyei  cet  homme • Ib  h 
l’Abbaye. 

(Api  èstin  long  intervalle,  M.lc  président  met  de  nouveau 
aux  voix  la  motion  de  l'ordre  du  jour,  qui  est  décrétée  b 
une  trî-s-grande  majorité.) 

Les  luc-mbres  de  la  droite  repreaneot  successivement  le 
chemin  de  leurs  gradins. 

M.  Roossiitoiv,  aa  nom  des  comités  cTagriciitturc  et  de 
commerce,  et  tCimpvsilioHs  : Vous  avez  diargé  voseomites 
de  vous  présenter  un  projet  de  déeni  stir  les  droits  b im- 
poser snr  les  lahars  du  levant,  sur  1rs  tabacs  d'Espagne, 
sur  les  tabacs  des  colonies  françaises.  Ils  ont  taché  de  con- 
eilier  l’inlérét  du  fisc  avec  relui  de  vos  rapports  commer- 
c aux  avec  les  nations  étrangères,  et  surtout  avec  la  faveur 
que  vous  devez  b vos  colonies.  Ils  vous  prO|K>scni  aussi  de 
déterminer  les  ports  par  lesquels  l'ioitiaduclion  du  tabic 
étranger  doit  être  permise.  Ils  ont  rboisi  ceux  qui  ont  les 
entrepôts  les  plus  commodes  et  les  plus  sffrs  pour  la  per* 
crpilon,  et  pour  éviter  toute  espèce  de  versement  fraudu- 
leux, etc. 

H.  Roassilloo  commence  la  lecture  d’un  projet  de 
décret. 

M.  Murinals  rioterrtfmpl  avec  violence,  en  jetant  des 
cris  qu'éiouflrenl  les  murmures  qui  le  rappellent  b l'ordre. 

Un  grand  nombre  de  voix  de  lagauckt:  Il  faut  absolu- 
ment envoyer  M.  Murinais  b l'Abbaye. 

M.'lb  Pal'tDEXT.  Je  déclare  b la  nation  que  M.  Mari- 
nais trouble  l’Assemblée  nationale,  et  je  le  rappelle  b 
l’ordre. 

(Un  tumiille  extrême  s'élève  dans  la  partie  droite.— 
M.  le  Présidetit  se  couvre.) 

M.  Fi  L’ctcNV,  au  Président  : Et  mol  je  vous  dénonce  b 
la  nation. 

M*  Doval,  au  Président  : Je  demande  la  parole  contre 

TOUS. 

M.  La  PaésiMüT  : Eh  bien , vouf  avez  la  parole  contre 
moL 

M.  Duval  (dit  d EprémesniL  t Ce  que  vient  de  dire 
M.  le  Président  me  parait  d'un  fort  mauvais  exempU'.  U 
a dit:  c Je  déclare  b la  nation  que  M.  Uuiinais  trouble 
rAssctiiblée  nationale.  > Je  demande  ce  que  signiCc  de 
faire  une  déclaration  b la  nation.  C’est  un  cri  séditieux  qui 
ne  doit  jamais  être  toléré..... 

Un  grand  nombre  de  toix  de  la  gauche:  A l'Abbaye* 
M.  Duval,  b l’Abbaye! 

M.  Lx  PaisiDBsT  : Comme  la  nation  ne  peut  être  assem- 
blée que  par  ses  représentants,  en  rappelant  M.  Murinais  b 
l'urdre,  j’ai  dù  déclarer  qu'il  troublait  l’Assemblée  natio- 
nale. Mainiiiianl  je  déclare  que  j’userai  de  toute  la  sévérité 
de  la  loi  et  de  tout  le  pouvoir  qui  m'est  confié  pour  répri- 
mer ceux  qui  cxcilenl  nn  désurdre  aussi  scandaleux...., 
(La  partie  gauche  applaudit.  — Les  clameurs  de  la  droite 
diminuent  insensiblement  par  la  défcciion  d'un  grand  nom* 
bru  de  membres  de  celle  partie  de  U salle,  qui  qultleiil  la 
séance.) 

M.  Roussillon  continue  la  lecture  deson  projet  de  déen  t 
qui  est  rais  aux  voix  article  par  article,  et  adopté  en  ces 
termes. 

« L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  comité 
d’agriculture  cl  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

• i*^  L’entrée  dans  tout  le  royaume  du  tabac  fabriqué 
sera  prohibée,  et  il  ne  pourra  être  importé  du  tabac  en 
feuilles  autrement  qu’en  boucauts,  et  parles  ports  et  ba- 
teaux qui  seront  ci-après  désignés. 

«IL  L'importation  par  mer  des  tabacs  en  feuilles n’anra 
lieu  que  pour  les  labais  des  Eiat*-tnis  d'Arorrique,  des 
colonies  espagnoles,  de  la  Russie  cl  du  I.evani.  Lesdils  ta- 
bacs devront  être  importés  directement,  savoir  : ceux  des 
Elats  Unu,  par  navires  desdits  Etats  ou  par  vaisseaux 
français  : ceux  des  colonies  espagnoles,  par  bbliments  es- 
pagnols ou  fraiit^is;  ceux  de  l'Ukraine,  par  vaisseaux 
russes  ou  français,  cl  ceux  du  Levant,  par  navires  français 
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Muleroent.  t*iniporlatlon  dcsdilstabaci  par  les  bAltmitii-? 
des  aulrcs  nalionscst  défendue. 

• III.  I/ciilrée  des  tabacs  des  Etats-Unis , des  colonies 
es|)a]tnoIrs , de  rUkraineet  du  Levant,  ne  pourra  avnir 
lieu  que  par  Bayonne,  Rordeaus,  Rocliefort,  La  Rochelle. 
Nantes  Lorient.  Morlais.  Sainl>Malo,  Grandsille,  Ilon- 
f1i  tir«  Clicrbourfr.  Rouen,  Le  Havre,  Dieppe,  Saint-Valery- 
sur-^inme.  Boulogne,  Laliis.  Dunkerque.  Marseille. 
Toulon,  Celle  et  Port*Vcndrea. 

• IV.  Il  sera  encore  permis  d'inporier  dea  tabacs 
étrangers  en  rcuilles  tien  boucauts,  quelle  que  soit  leur 
origine,  par  les  douanes  de  Strasbourg,  Valenciennes  et 
Lille,  enacquillaut  un  droit  de  3d  lir.  par  quintal. 

t V.  Le  même  droit  de  25  Itv.  par  quintal  sera  perçu 
sur  les  tabacs  qui  seront  importés  par  les  bAUœcnls  des 
Etats-Unis,  espagnols  ou  russes. 

■ VL  II  ne  sera  perçu  qnc  48  lir.  45  sons  par  quintal 
eur  les  tabacs  importés  par  bâtiments  français  venant  di- 
reciemcni  des  Blats-Uois.  des  colonies  espagnoles . de  Rus* 
aie  et  du  Levant,  s 

L'Assemblée  ajourne  les  articles  rclatifi  k rimporUlioD 
des  tabacs  des  colonies  françaises. 

La  aéaoce  est  levée  k dix  beurcs* 


SÉANCE  DU  UEnCSEDI  3 MARS. 


M.  Legrand  présente,  au  Dom  do  comité  ecclésiailique. 
le  projet  de  décret  suivant  : 

a L'A^^ombléi'  nationale,  considérant  que,  par  scs  pré- 
cédente décrets  sur  !a  constitution  civile  du  clergé,  et  par- 
llculièrrnicnl  par  rarticle  XXII  du  titre  II,  il  aurait  |m 
s'élever  des  doutes  sur  l’inainovibiltlé  des  viraires  de  i'é- 
vôque.  appelés k former  son  conseil;  que  la  liberté  accor- 
dée au  premier  pasteur  d’appeler  aupri‘S  de  lui  ceux  des 
ministres  des  autels  qu'il  juger.i  les  plus  propres  ü l'aider 
de  leurs  avis  cl  k partager  ses  travaux  pourrait  Taire  penser 
qu'en  casde  morlou  de  démission  son  successeur  pourrait 
chuivir  un  autre  conseil,  et  qu'une  pareille  incertitude  sur 
sur  leur  étal  rcnür.vit  te  choix  des  vicaires  de  l'évéquo  très- 
diOicile;  qu'une  infitiiié  d'ecclésiasiiques , actuellement 
fonctiü-inaires,  que  leur  mérite  appellerait  i ces  places, 
pourraient  les  refuser  en  considérant  qu'ils  quitteraient  un 
étal  certain  pour  un  état  incertain  et  momentané:  qu'il  est 
également  essentiel  d'assurer  aux  vicaires  partiruliers  des 
paroisse^,  appelés  parles  curés  à les  aider  dans  les  fonctions 
pastorales,  un  état  indépendant  de  l'inceriilude  de  la  vie 
du  pasteur  qui  les  aura  dioisis.  a décrété  et  décrété  « 

« Art.  I*^  Les  ec€lc''la8liqufs  appelés  et  choisis  par 
l'évéque,  dans  les  formes  prescrites  par  les  précédents  dé- 
crets, pour  être  vicaires  de  l'église  caüiédralc  et  être  ton 
con<«il,  conserveront  leurs  places  nonobstant  la  mort  ou 
la  démission  de  l'évéque  qui  les  aura  choisis . et  tes  rom* 
pliroiil  sous  son  successeur,  qui  aura  seulement  le  droit  de 
remplacer,  parson  choix,  les  places  qui  viendront  à vaquer 
dans  son  conseil. 

t II.  Il  en  sera  de  mémek  l'égard  des  vicaires  particu- 
liers des  paroisses,  qui  continueront  à remplir  les  fouclloni 
de  vicaires  sous  les  successeurs  aux  cures.  • 

{La  suite  demain.) 

S,  Bé  La  séance  a été  remplie  par  l'adoption  de  plu- 
sieurs articles  additionnels  aux  décrets  sur  les  patentes,  et 
par  deux  rapports  : l'un,  de  M.  ncsmctinicrs.  au  nom  du 
comité  de  constitution,  sur  les  dispositions  qui  doivent 
compléter  l'organisation  des  corps  adminislralirsjl'autre. 
de  M.  Broglif,  au  nom  des  eoroliés  des  recberebes  et  des 
rapports,  sur  un  ennMemenl  qui  a eu  lieu  dans  la  ci-devant 
province  d'Alsace.  Sur  ce  dernier  rap|>orl.  l'Assemblée  a | 
décrété  que  M.  Duficsney  père,  secrétaire  et  chaneelier  de 
M.  le  cardinal  de  Rohan,  eiM.  Dufresney  fils,  arrêtés  pour 
cet  enrélemenl,  seraient  transféré*  k Parts,  dons  les  pri- 
sons de  rAbbayc-Saiot-Germaln. 


SPECTACLES. 

Acioiini  aoTàta  oa  kleiiQiri.  — Auj.  (a 
opéra  en  3 actes . précédé  des  Prilendui . comédie  lyriqoa 
en  un  acte. 

Demain  la  5<  rrpréseotaiiiMi  de  Cara^  opéra  en  8 actes. 
— F.n  attendant  la  i**  représedlalioo de  Corùamdre,  co- 
médie-o|>éra  en  8 actes, 

TaéATaa  db  la  Nation.  Auj.  la  Bfalson  de  IfoTiere, 
comédie  en  8 actes,  en  prose;  suivie  de  PourceaugnaCf 
comédie  en  3 actes,  en  prose. 

Samedi  la  7*  rcpréscolalion  de  Jeam  Calas, 

TuéATBK  Itauin.— Auj,  la  15*repr.  de  Pau/ et  Virgim 
«te,  précédée  des  Deux  Jeares, 

Demain  Jean-^Jacques  Bousseau  , is  Droit  du  5ri^netir. 
et  la  13*  représentation  du  Contaleseent  de  quatiii, 

AMBico-CoMiQca.— Auj./e  Prfj>tgé  du  Point  rTAmmeur 
détruit  jnir  le  patriotisme,  comédie  en  S actes,  k specta- 
cle; Brindavoine,  pièce  en  un  acte;  ta  Bascule,  pièce  en 
un  acte,  mêlée  d’arieitci,  avec  un  divertissement. 

TaéATaa  oe  Palais-Royal.  — Auj.  C Ecole  des  Frères, 
en  3 actes  et  en  proie;  Us  Intrigants,  eoSacteseten 
prose. 

CoKioiËNS  oa  Dbacxolais. — AuJourd'bDL  Betâche, 

Dimanche,  au  béDëficed'unauciCQ  comédien,  Makonut^ 
tragédie  de  Voltaire. 

TaiATia  oi  UoNsieoa.  — > Auj.  la  1**  représentation  du 
Couvent , ou  te  Bieufitii  de  la  toi,  comédie  en  3 actes,  en 
prose,  avec  dei  chœurs;  précédé  de  la  Toilette  de  Mlie, 
cl  de  l'Histoire  unii  erseltc. 

Demain  il  Barbiere  di  Siviglia, — En  atleodanl  la  1** 
rcpréseniation  des  Lunatiques,  ou  le  Hetour  de  Nieodéme, 
ciia  1'*  des  r<ipuriiis,  comédie  en  3 actes. 

TuiATtR  DB  MADiMoiSBLLa  MoNTANSitB,  811  PalaU-RoyaU 
~Atij.  le  Sourd,  ou  l'Auberge  p/einc,  comédie  en  S acîcs! 
suivie  à'I/éténe  et  Francisque,  opéra  en  4 actes. 

TuKATna  rnANÇiis  comiqdb  xt  LvaioDa.  — Auj.  la  56* 
repr.  de  Nieodeme  dans  la  Lune , ou  ta  tliiotuHon  paeifi» 
gue.  par  le  cousin  Jacques, 
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GAZETTE  NATIOmE  «»  LE  IIOMTEER  EXIVERSFl. 

^o  63.  Vendredi  Â Mars  (791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

I^OLOGNE. 

De  t’avicvief  te  9 fêcrier,  — Les  dernières  séancM  des 
éial»  ont  été  employée!^  à entendre  la  suite  du  rapport  déjà 
commencé  par  le  comité  charge  d'examiner  les  commis- 
sions du  trésor  de  la  république.  Un  objet  particulier  a 
excite  les  plus  longues  et  les  plus  vives  discussions  ; voici 
quelques  détails.  Un  préU  ndait  rendre  les  commissaires 
responsübles  d'une  somme  de  60,000  ducats  employée,  il 
J a liuis  ans,  i acheter  et  k meubler  un  bétel  destiné  k 
luger  les  ambassadeurs  de  Russie.  Le  roi  s'est  opposé  d'a- 
bord é cette  prétention,  et  U a offert  ensuite  que  celle 
somme  fût  acquittée  sur  ses  propres  revenus,  à raison  de 
100,000  florins  par  an,  dont  il  a proposé  de  faire  l'aban- 
duii  pondant  dix  ans.  Celte  offre  a ramené  la  plus  grande 
partie  des  nonces  i un  avis  modéré.  Us  ont  témoigné  à 
ba  M;iji'slé  combien  ils  y étaieul  sensibli  s,  et,  ta  question 
a)anl  été  mise  aux  voix,  ii-s  commissaires  ont  cto.  h une 
tiès-grande  pluralité,  déchargés  de  celte  responsahililé. 

Les  étals  ont  décrété  incidemment  un  snpplémnil  de 
paye,  pendant  trois  mois,  k h cavalerie  nationale  , que  la 
cliorié  excessive  des  fourrages  mettait  hors  d'étal  de  pour- 
voir k l'entrelien  de  leurs  chevaux. 

On  a décidé  aussi  d’admettre  h une  aadience  publique 
une  dèpulatioo  de  la  noblesse  de  Cour  lande,  chargée  de 
p«ti1or  k la  république  quelques  plaintes  contre  le  duc,  et 
(Toffi  ir  en  même  temps  un  don  patriotique  de  quatorze 
Canons. 

ESPAGNE. 

De  Sfadrid,  le  17  février.  — La  reine  d'Espagne  est  ac- 
couchée hier  malin  d'unr  princesse  qui  a été  baptisée  sous 
k-3  premiers  noms  de  Marie-Tbérésc.  L’état  de  la  reine  et 
de  riufbnie  nouvellement  née  est  aussi  boa  qu'on  puisse 
le  désirer. 

L'ambasssdeur  de  Maroc  est  arrivée  Ici  : U est  logé  au 
palaiv  de  Reltro. 

La  Compagnie  des  Philippines  sc  pro|)ose  de  faire  bon- 
nptir  k ses  anciens  rngagcmeirts  et  de  continuer  ses  opéra- 
tions de  commerce.  Klle  fera  k cet  effet  une  émission  de 
billelv  pour  4 millions  de  piastres.  Ces  billets  porteront  4 
pour  100  d’intérêt  et  seront  remboursables  en  argent  au 
bout  de  dix  ans. 

Le  20  du  mois  dernier,  nous  avons  essuyé  un  ouragan 
qui  a causé  beaucoup  de  dommages,  tant  à la  ville  qu'aux 
l'iivirons. 

Quelques  élraugers  qui  s'étalent  permis  d«  propos  in- 
discrets ont  été  arrêtés  et  conduits  k Cai  tbagène. 

Il  est  entré  l’année  dernière  dans  le  portd’Alicantc  huit 
cent  v ingt  vaisseaux. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — On  conoatt  enfin  les  causes  de  la  guerre, 
qui  sera  pcut^lre  bien  funeste  k notre  Compagnie  des  In- 
des : c'est  l'a<  quisiliun  des  citadelles  de  Cranganore  et  de 
Jaccotali,  réflèes  par  les  Hollandais  au  rajah  de  Travan- 
core,  que  l'on  soupçonne  n'éCre  que  le  préte-nom  delà 
Compagnie.  Le  rbevalirr  Campbell,  alors  gouverneur  de 
Miidias,  a dé' approuvé  cette  mesure,  4 laqurlle  on  avait 
prétendu  <|u‘il  avait  donné  son  consentement  et  qu’on  s’rst 
bâté  de  réaliser  aiissit<‘><  après  son  départ.  Aux  premières 
plaintes  de  Tipiwo  Salb,  M.  Hollond,  successeur  du  che- 
valier Campbell,  pressa  le  rajah  de  Travancore  de  rendre 
aux  Hollandais  les  places  en  question,  ce  qu’il  refusa. 
Quand  ce  }Hinco,  allié  de  la  Compagnie,  eut  vu  scs  lignes 
attaquées  par  son  rival,  M.  Hollond  lui  proposa  encore 
li'entamer  une  négociation  dont  Tippoo-Safb  ue  paraissait 
pas  s'éloigner  ; mais  ces  moyens  de  pacification  furent 
rendus  Inutiles  par  la  résolution  du  gouverneur  général, 
le  Im-ü  Curnwallis,  r|  du  conseil  suprême  de  Calcutli,  qui 
décidèrent,  le  29  aoêi  1789,  que  la  Compagnie  défendrait 
son  allié  contre  toute  invasion.  Les  hostilités  commencées, 
le  conseil  et  le  lord  Comwallis  ont  continué  de  se  refuser  ; 
à des  voies  d’accomoiodemeDt,  sous  prétexte  ' que  U saine 

5érte.  — Tome  ViU 


politique,  ainsi  que  ritoiincurdu  nom  anglais  dans  riiidc, 
dL-maiidai<'Ol  une  réi>aratir>n  éclatante  de  l'iiiMilte  faiir  par 
le  suilan  de  Mysore  4 la  Coiiipaguic,  cl  que  l'Anghiiiie 
dciail  saisir  celle  occasion  pour  diminuer  la  pui'siiice 
d'un  prince  qui  se  mnntrait  son  ennemi  implacable  tonies 
les  fuis  que  dc>  conjonctures  favorables  lui  permetUicul  de 
manifester  sa  haine.  • 

PAYS-BAS. 

De  Bruxetles,  te  Î6  février,  — Il  y a encore  eu  liîer  ou 
soir  bi'aucuup  de  tumulte  dans  celle  ville.  Une  pluie  con- 
tinuelle n’a  point  empêché  qu’il  ne  voit  fait  dr>  atlrou- 
penirnis.  Un  a cassé  des  vitres  en  plusieurs  c ndioils  ; l'oii 
a Mifoncè  ensuite  une  porte  de  drrrière  du  jardin  des  Ca- 
pucins, et  l’on  s’csl  précipité  en  foule  dans  le  couvenL  Ou 
n'a  point  fiappé  les  religieux;  mais  , après  leur  avoir  re- 
pri>cbé  très-durement  leur  fanatisme  cl  la  conduite  qu'ils 
ont  tenue  pendant  l'usurpation  des  ét.iis,  on  1rs  a tous  mis 
4 la  )K)rlc,  4 l’eicepUon  du  gardien,  (k  malin  quelques- 
uns  sont  revenus  à leur  couvent , et  on  y u mis  une  forte 
garde.  Pour  prévenir  de  nouvelles  insultes,  on  fait  courir 
aciuellemeDl  daos  la  ville  de*'  billets  imprimés  de  la  teueur 
suivante  t 

cti  ciriÉaiu 

« La  satisfaction  due  au  souverain  et  4 la  nation  doit 
être  aussi  complète  vt  aussi  éclatante  que  l’injure  a été 
grande. 

c Vire  Léopold,  moines  et  juges  sans  tacbel  • 

Ce  tumulte  a été  précédé,  le  malin,  par  ta  réintégration 
solennelle  du  conseil  du  Brabant.  Le  peuple  a témoigné 
une  grande  joie  en  voyant  rétablir  cet  ancien  ordre  de 
choses.  La  proclamation  du  ministre  plénipotentiaire  est 
conçue  en  ces  termes  : 

H Ftorimoud,  comte  de  Herey  d'Argrnleau , etc.,  en 
l'altscncc  de  leurs  altesaea  royales  les  gouverneurs  géné- 
rant. 

€ Les  circonstances  publiques  et  les  événements  qui 
vieonent  d'arriver  ne  permeileni  pasdcdiffcn'r  davantage 
la  convocation  d'un  tribunal  supérieur  de  jiislice,  tégaie- 
nient  orgaui'ê  pour  le  duché  de  Brabant , et  composé  de 
inanière  à raplivrr  la  confiance  de  la  nation.  Nous  n'avons 
lardé  jusqu’4  présent  4 y pourvoir  que  parce  que  nous 
avons  rencontré  des  oppositions  et  des  embarras  que  la 
bonlë  de  l’cmpen  ur  voulait  aplanir  par  des  voies  de  con- 
ciliation ; mais  comme,  à noire  grand  regret,  elles  ont  été 
iurntclucuscs , nous  avons  résolu  , pour  et  au  nom  de 
Sa  Majesté,  et  en  vi  Mu  de  son  autorité  suprême,  de  réin- 
tégrer le  conseil  de  Brabant,  et  de  borner  provisionnelle- 
ment  sa  composition  aux  membres , officiers  cl  employés 
suivants  : 

t I.e  chancelier  de  Crumpipen,  conseiller  d'Etat  de  Sa 
Majesté;  le  vicc-cbancetier  Vanvelde;  les  conseillers  Vi- 
ron,  Cayien,  fiscal  ; Cbarlirr,  Van  deii  Cruyee,  Wirix,  de 
Jonglie,  baron  de  Barlenslein,  Huys  de  Bois-Saiul>Jeaa, 
Mem; 

« Gre^ers:  Lanné  et  Moxselman  ; 

tSecrélttiresi  Misson,  Bellanger,  Delvanx,  Deudon , 
Van  Coeckelberg,  Renirr*,  ticonile  du  Toict  ; 

• AnfrsTifvE  procureur  général  : de  Levnliecr  ; 

• /Premier  Âuiwier  ,•  de  Vos. 

t Et  comoM,  parmi  les  employés  ci-desus  dénommés,  il 
j t'en  trouve  qui  ont  prêté  d’auln  s serments  quccclui  qu’ils 
I avaù'nt  fait  4 Sa  Majesté  4 ravénemenl  do  leurs  emplois, 

I notre  inloniion  est  qn’ili  renouvellent  leur  premier  ser- 
ment entre  les  mains  du  chancelier. 

• Fait  4 Bruxelles,  lous  le  cachet  secret  de  Sa  Majesté, 
te  25  février  1791. 

■ Signé  Maaev  o'AasxjiTSAO ; et  plus  bas:  L.-C. 

Vaxoiveld.  a 


FRANCE. 

De  Paris,  — Aujourd'hui  4 mars,  il  sera  brfilè,  rue 
Moiiluigueil,  4 la  caisse  de  l'cvtrjordlnBirc , la  quantité 

fifi 


c'i.imfitHNfr.  ASS*  Kv. 


(!c  8 niiilions  il'asviRnat*,  lcsqurt%  joints  à miUioDsdf’jâ 
brùlb,  fual  un  toUl  de  23  tuillious. 

D4parUm€Htd9  Paris, 

Proslamation  des  administrateurs  du  département, 

■ Citoyens  » »os  concitoyens , ceux  que  tous  arci  élcxès 
atix  premières  places  de  l'administration,  allliKès  des  dé<> 
ordres  r|ui  vieimeitl  de  se  passer  dans  la  capitale,  vous  dé* 
nuiici'nl  les  auteurs  de  ces  tioiibles  comme  le*  ennemis 
dont  vous  devez  le  plus  vous  defier.  I.a  constitution  ne 
peut  être  attaquée  que  de  celle  niunière;  et  lorsqu’on 
alarme  votre  patriotisme  sur  des  dan;*)  rs  îniattinaires , le 
K’ul  objet  est  de  vous  tromper  cl  de  |>erpétuer  ranarctiie. 

• Voyt-x  combien  ces  boinmes  sont  coupabiesl  Ils  corn* 
promciient  en  quelque  sorte  le  succès  de  la  rétoluiinn  ; 
car  cVsl  à la  pail  i afTi-nnir  tout  ce  que  vos  roprésriilanls 
ont  fait  dans  un  temps  où  les  troubles  étaient  inévitables, 
et,  tant  que  la  paix  ne  sera  point  établie,  les  emiemis  de  la 
révolutiou  auront  de  coupables  e<pérancrs. 

• lu  se  servent  encore  de  troubles  pour  décrier  la  eon* 
stitution  : car  une  eonstiluiion  n’est  bonne  qu’autant 
qu'elle  assare  la  IranquîlUté  publique.  Lt  qui  voudrait 
habiter  dans  un  pays  où  chacun  vivrait  cnnime  s’il  était 
sans  lois  où  le  peuple,  exerçant  un  droit  qu'il  a délégué, 
n'ubeirait  pas  aux  oQtciers  publics  que  liii'inêine  aurait 
cliidsis,  où  cbücnn  vomirait  user  de  la  iibnté  b sa  ma- 
nière, où  l’on  aurait  A craindre  des  alln)upcmenl5  conti*, 
iiueis  et  tous  les  excès  qui  peuvent  en  être  la  suite?  Mc 
vous  y trompes  pas;  beaucoup  de  mauvais  citoyens  se  mè* 
lent  parmi  ceux  qui  n'uiit  que  de  bonnes  intentions;  et 
comme,  dans  une  grande  ville,  il  est  iiiipoasiblcdecon- 
nadre  tout  le  monde,  des  aUruupemcius  peuvent  sou* 
vent  irilrc  qu*un  prclcxlc  pour  exécuter  les  plus  grands 
crimes 

■ Les  auteurs  des  troubles  dèslinnofcnt  également  la  li- 
berté ; car  la  liberié  ne  consiste  point  à ne  reconnaUre  au- 
cune autorité;  elle  consiste  à n'ol'éir  qu'à  la  loi  consli* 
tuüonnrilemeni  raite.  La  liberté  ne  donne  pas  te  pouvoir 
de  nuire  aux  autres  ; elleiHe  au  eoniniire  à tout  le  monde 
le  pouvoir  de  nous  nuire.  La  liberle,  l>ien  loin  de  troubler 
la  société,  en  assure  le  repos.  On  reconn.dt  un  pinip'e  qui, 
l'avant  con';uisf,  est  digne  de  la  conserver,  à sa  tranquil- 
lité inlérieuie»  A la  confiance  qu'il  a dans  ses  chefs,  A la 
sécurité  avec  laquelle  chacun  se  livre  à son  industrie,  en- 
fin à ta  prospérité  générale,  qui  est  toujours  l'ouvrage  des 
bonnes  lois,  L'in(|uiélmlc  du  peuple  produit  un  fiTet  tout 
opposé.  O ui  qui  cxciionl  cette  inquiétude  voudraient 
sans  doute  lui  persuader  qu'il  est  moins  heureux  aujour- 
d'hui qu'il  ne  l'était  sous  l'ancien  régime  : vmlà  leur  vé* 
riiable  secret.  Citoyens,  ue  soyez  donc  pas  trompés  par  cet 
artifice. 

• Hemarquex  aussi  que  les  auteurs  des  troubles  nuisent 
encore  plus  aux  pauvres  qu'aux  riches;  car,  lorsque  la 
Içanquilliié  publique  est  interrompue,  chacun  craint  pour 
l'avenir,  resserre  sa  fortune,  suspend  scs  travaux  , dimi- 
nue ses  dépenses,  et  songe  à quitter  une  ville  où  la  sûreté 
de  chaque  individu  n'est  pas  sulluammcnt  protégée  par 
la  loi. 

• Ceux  qui  veulent  vous  porter  à des  attroupements 
TOUS  disv'nl  ^ans  cesse  que  la  coiiMitulion  est  en  danger  et 
que  les  ennemis  de  la  liberté  attaquent  les  lois  nouvelles. 
M-.is  n’avez-vous  pas  vos  gardes  nationales,  ces  sentinelles 
vigilantes  delà  liberté  publique?  O^nserverez-vous  vos  lois 
en  Ic'S  violant  vons-niémes?  Ne  défendenl-eMcs  pas  les  at- 
lroupomenls?D*onl-clles  pas  règle  la  forme  de  s'asumiblcr 
et  déterminé  la  manière  depréseiiler  des  pétitions? Si  vous 
vioU'i  ces  lois,  comment  avex-vous  le  droit  d’eu  exiger  le 
respect  ? 

• Mais  faut-il  d'autre»  motifs  aux  habitauls  de  Paris, 
pour  les  porter  A la  paix  , que  leur  inleièt  et  leur  propre 
gloire?  Ottcvill^  a commencé  la  rèvoluiion  par  son  cou- 
rage , il  faut  qu'rlle  l'achève  par  ta  soumission  aux  lois  ; 
cite  a donné  l'exemple  du  pjiriolisme,  elle  doit  donner  ce- 
lui de  la  paix.  Qu’elle  fournisse  A ses  administrateurs  les 
moyens  de  réparer  scs  pertes  et  de  la  dédommager  de  lous 
ses  sacrifices.  La  tranquillité  publique  est  surtout  indis- 
pensable pour  assurer  leur  marche;  et  s'ils  la  désirent 
comme  un  moyen  de  sncei-s  dansleurs  importants  travaux. 
Ils  ta  réclameut  aussi  comme  la  plus  douce  rëcujupvnsc  de 


leur  zèle  ifans  des  fondions  pénibles,  puisqu'ils  ne  croiront 
jamais  les  avoir  assez  bien  leiuplics, 

• LAaocBZFOicvn.D,  président;  Blosdel,  seerélaire,  t 
Directoire  du  departement  de  Paris. 

Les  membres  du  directoire  du  département  de  Paris,  dé- 
sirant ne  perdre  aucun  des  moments  qu'il  est  de  leur  de- 
voir de  eon*.icrer  à l'adniinislration  , et  coiisidéianl  que 
c'est  collectivement , et  non  individuHIimenl , qu'ils  doi- 
vent s'occuper  des  travaux  qui  leursoni  confiés,  ont  arrêté 
qu'ils  ne  recevraient  cher  eux  aucune  des  personnes  qui 
pourraient  avoir  des  alTairesàcomniutdquer  aa  directoire, 
et  qu'ils  r>c  répondront  point  aux  lettres  qui  leur  seront 
adres.séi'S  particuli<'rrm«'nt;  mais  que  le  directoire  répon- 
dra , avec  toute  rexaclliude  et  la  célérité  po«sibl<*«,  aux 
leltrev,  inénciires  et  réclamations  qui  lui  seront  adressés, 
et  que,  les  mardi  et  vendredi  de  cbaqur  semaine,  depui» 
onze  heures  jtisqu'A  deux  heures,  le  directoire  entendra 
toutes  les  pervonnes  qui  auront  quelques  demandes  Afairr. 

Le  directoire  a arrête  aussi  de  retrancher  de  sa  corres- 
pondance toute  formule  de  romplimenU  Les  lelires  seront 
lemiinées  par  la  signature  des  personnes  qui  érriront.  11 
invite  ceux  qui  lui  écriront  A prendre  le  même  usage. 
jistembUe  électorale  de  district. 

Les  quatre  curés  élus  le  diuianebe  20  ont  été  proclamés 
en  la  manière  accoutumée,  le  dimanche  27. 

Le  même  jour,  \f.  Morel,  vicaire  de  Sainl-Pterre*dcs- 
Arcis , a rté  élu  curé  de  Saint-  Augustin  ; M.  Mdbieu , se- 
cond vicaire  deSainle-Marguerile,  curé  de  Saint* Anioinr  ; 
et  .M.  Bnmiart,  vicdire  de  la  Madekioeen  la  Cité,  curé  de 
Saint-Nicülas*dii-Ciiardonoet. 

M.  le  pr évident  a annoncé  qu'il  serait  pouihle  que  l'on 
procè<U\t  diuiHitche  prochain,  6 mars  h réleclion  de  l'é- 
véque  de  Paris. 

Département  de  Seine^et-Oiu.  — CorbeiL 
M troUième  adjudication  des  biens  nulionaui  du  disirict 
de  Coibeil  a eu  lieu  jeudi  17  février.  L'estimation  des  ob- 
jets à vendre  s'est  elcvée  A 154,309  liv.  11  sous,  et  l'ad- 
jiidiratioii  des  objets  vendus  à 314,525.  La  qualrièiuc 
adjudication  définitive  a eu  lieu  le  24  du  même  moiü. 
L'estimation  des  objets  à vaidre  s'est  élevée  6 258,067  liv. 
18  >ous  ; l'adjudication  des  objets  vendus  A 46L235  liv. 

Département  de  i’Orne,  — Aienfon  le  2 férrier, 

M,  Mathi.is  , curé  de  Berus  prf-s  Alençon  , vient  d’étre 
nommé  évêque  du  déparlcnicnl.  M.  le  ctiré  de  Saint-Jean, 
de  celte  ville,  ri  M.  le  curé  de  CarnoUes  ont  successive- 
ment refusé  cetic  pl.-'ce,  à laquelle  les  avait  poilés  la  plii- 
ralilé  des  siifTiages  dans  la  première  et  dans  la  secr>ndc 
éi<‘ction.  — La  nomination  et  i'acreplation  de  M.  Mathias 
ont  été  soiv'ics  des  applaudissements  répétés  d'un  peuple 
Immense.  On  est  fort  content  du  choix  de  l'assemblée  élec- 
torale. M.  Maüiias  est  générairmrut  estimé  par  >od  pa- 
triotisme, sa  fermeté  et  scs  lumières. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Louis  Noailles. 

SUIfR  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  2 MAR<t. 

Sur  dos  observations  faites  par  MM.  Biizet  et  Mar- 
tineau sur  ce  projet,  rAssetnulée  passe  à Tunire  du 
jour. 

— M.  Lanjuinais  présente,  an  nom  du  m^me  co- 
mité, un  protêt  de  ihkTct  tendant  à oldiger,  pendant 
les  années  179I  et  I70'i,  les  curdsdes  paroisses  con- 
servées à choKir  leurs  vicaires  parmi  ceux  des  égli- 
ses, tant  parois-siales  que  succursales,  supprimées. 

M.  Camus  : Ce  décret  pourrait  exciter  des  trou- 
bles ; Je  demande  que  l'Assemblée  passe  à l'ordre  du 
jour. 

M.  l’abbe'  Bourdon  et  plusieurs  autres  membres 
demandent  la  question  préalable. 

M.  RigusTTi  Vaine  (dit  Mirabeau)  : En  ft^^néral 
nous  nous  occupons prodigicusementtropdii  clerqé. 
Nous  ne  devrions  nous  occuper  d'autre  chose , daus 
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ce  moment,  que  de  lui  faire  payer  ses  pensions  et  de 
le  lai%ser  dormir  en  paix. 

I,  Assemble^  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Un  de  MM.  les  secr^lairos  fait  lecture  d'une 
lellre  de  M.  Ségur,  colonel  du  regimenl  des  chas- 
seurs de  Hainatit.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

cOn  accuse  un  capUaine  du  régiment  que  Je  commande 
de  conlraYPiiiion  aux  IoIn  du  royaume,  pour  avoir  pris  l<rs 
armes  pour  Metdatnf$,  lanlcs  du  roi,  et  1rs  avoir  suivies» 
uvec  son  délachrmeni,  de  Fontainebleau  à Morel» 

• Une  lettre  du  miiiLsire,  reçue  il  7 e quatre  mois,  pre* 
scrit  k l’armée  de  se  conformer  aux  ancnmiiet  ordonnances 
jusqu'au  moment  où  les  nouvelles  seraient  promulguées. 
D'apn'-s  l'ordonnance  dis  places»  il  me  semble  que  Toffi- 
cier  que  l'on  accuse  ne  pouvait  se  dispenser  de  prendre  les 
armes  au  passage  de  Meidtimrs  x c'est  ce  qu’il  a fait. 

■ Sup(>oM*-t*on  (d'après  IVgallté  établie)  que  l'on  ne 
devait  plus  reconnaître  des  princesses  devenues  simples  cl- 
lovennes?  Aucun  décret  ii’.ibrrrgpanl  sur  ce  point  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  que  j’ai  citée.  Il  me  parait  qn’un 
militaire  ne  doit  connaître  qu’cilc,  d'ailieur  Mesdames 
avaient  une  garde  à Bellevue.  Pourquoi  faisail-on  pour 
elles  b Paris  ce  qu'on  leur  refuserait  dans  les  provinces, 
surtout  lorsque  le  ministre  de  i'inlérieur  a prévenu  les  dé- 
partements de  leur  voyage,  et  que  le  üépjrtemenl  de  Sciito 
ct-M-irne  a donné  b cet  elTr-t  des  ordres  b la  municipalité 
de  f ontainebleau,  où  PuOicicr  que  Tou  accuse  se  trouve 
en  quartier? 

• On  le  blâme  d’élrc  sorti  de  son  territoire.  La  munici- 
paiilé  ne  lui  a prescrit  aucune  borne  sur  ce  point,  et  le  ré- 
giment que  je  commande  tenant  prés  de  cinquante  lieues 
de  pays,  les  détachriuenls  vont  le  plus  loin  possible  dans 
leurs  reconnaissances,  et  clierclienl  même  b se  joindre  les 
uns  aux  autres  pour  la  sûreté  publique. 

■ Si  cet  oflicier  a passé  le  s.Ybre  b la  main  dans  Moret , 
tout  militaire  sait  que  c'est  un  usa|(e  adopté  par  les  trou- 
pes Cil  passant  dans  les  villes , ù qm  elles  rendent  cet  bom- 
niago. 

• Le  détachement  s'est , dit-on , opposé  b ce  qne  le  peu- 
ple arrêtât  Mesdumes.  J'ignore  quelle  était  la  disposition 
des  esprits  ; mais,  si  telle  était  Pinlention  du  peuple , la 
pcTTuasioii  seule  ■ été  employée  par  les  chasseurs  pour  s'y 
o)>posor.  J'en  appelle  b tous  les  citoyens  de  Moret  ; on  ne 
peut  citer  aucun  acte  de  violence,  dont  le  corps  que  je 
commande  est  incapable  sans  réquisition. 

« D'après  ce  simple  préds.  Unie  parait  que cct officier 
n'a  nullement  enfreint  les  lois  ; si  je  l’eusse  cru  , j'aurais 
été  le  premier  b l’en  punir.  » 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  lettre  à 
son  comité  des  rapports. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

• Les  toiles  d«*  chanvre  et  de  lin  importées  de  l'étranger 
seront  a«sujctiies  an  droit  de70  liv.  le  quintal. 

> ('.elles  imporièt's  par  terre  de  la  Fiaiidre  aulrichienno 
et  de  l'AllemagiK'  seront  a<isujetties  au  droit  de  30  Jir.  par 
quintal,  et  les  toiles  blanches  b 45  iiv. 

• Le  droit  sur  les  huiles  el  savons  sera  de  G Iiv.  $ 

— M.  l’abbé  Couturier  demande  un  congé  pour 
trois  mois. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  l’abré  Couturier  : J'ai  l'honneur  de  deman- 
der à ceux  qui  s'opposent  à nia  demande  s’ils  veu- 
lent me  (.lire  regarder  Comme  une  punition  l’hoii- 
neiir  de  siéger  ilans  celte  Assemblée. 

M.  Voydrl:  L’Assemblée  ne  refuse  jamais  de 
congé;  mais  M.  l'abbé  a manifesté  des  intentions  si 
malfaisantes... 

M i.’aobé  Demoutifrs,  ancien  évique  de  Dijon  : 
M.  Tabbé  Couturier  demande  un  congé  pour  aller 
passer....  (On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  Reu'Dem.  : Je  demande  qu’on  accorde  le  congé, 
en  y transcrivant  rarlicie  du  proces-verbal  qui  con- 
cerne M.  l’abbé. 

L'Assemblée  accorde  le  congé,  et  passe  à l’ordre 
du  jour.  ^ 


— M.  Rœderer  pr^ente  des  articles  additionnels 
à ceux  déjà  décrétés  sur  les  droits  de  patentes. 

Ils  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

• Art.  1*'.  Tout  particulier  qui  aura  obleoD  une  patente 
sera  obligé  , avant  d'en  faire  usage  , de  la  rapporter  b sa 
municipalité,  où  U sera  apposé  un  visa  au  bas  de  la  dé- 
claration prt'scrite  par  l'arliclo  VIII.  Il  sera  obligé  aussi  de 
la  faire  viser  dans  toutes  les  municipalités,  autres  que 
celle  de  son  domicile , où  il  voudra  en  faire  usage,  excepté 
eu  temps  de  foire. 

f IL  sera  dressé  dans  chaque  municipalité  une  liste  ou 
registre  alphabétique  des  noms  des  personnes  qui  auront 
obtenu  une  paieole,  ainsi  que  de  ceux  des  foraios  ou  col- 
porteurs qui  auront  fait  viser  les  leurs.  Cette  liste  sera  dé- 
posée au  secrétariat  de  la  municipalité,  et  il  sera  libre  b 
tuule  iiersoone  de  la  voir. 

% 11.  Les  marchandises  qui  seront  fabriquées  ou  mises 
en  vente  par  des  personnes  non  pourvues  de  patentes  se- 
ront confisquées. 

f III.  Toute  personne  non  inserite  sur  le  registre  des 
pourvus  de  patentes  pourra  être  appelée  au  Inbunal  de 
di>liict,  à la  réquiMlion  du  procuieur-syndic  du  départc- 
ment , de  celui  du  di«t)ici , ou  du  procureur  de  la  com- 
mune. pour  déclarer,  audicuee  tenante,  s'il  exerce  ou  nnn 
une  profession  sujette  b la  patente,  et,  en  cas  d'areu,  être 
comiiinme  aux  peini-s  prescrites  par  le  présent  decret. 

« IV.  Aucun  parliculier  assujetti  b prendre  une  patente 
ne  pourra  former  de  demande  en  justice,  pour  raison  de 
son  négoce,  profi'ssion  , art  ou  métier,  ni  foire  valoir  au- 
cun acte  qui  l’y  rapporte , par  forme  ou  pour  moyen  d'ex- 
ception et  défense,  ou  enfin  passer  aucun  acte,  traité  ou 
transaction  cb  furroe  authentique,  qui  y soit  relative , s'il 
ne  produit  sa  patente  en  original  ou  en  expédition  ; cUl  en 
sera  fait  mention  en  tête  de  l'acte  ou  exploit. 

« Tout  huissier  et  notaire  qui  contreviendra  b ccUo 
disponiiion  sera  conüjmné  b 50  üv.  d’amende  pour  cha- 
que contraveiilioQ,  et,  en  cas  de  récidive,  en  500  Iiv. 

• Aucun  acte  civil  ou  judiciaire,  aucun  exploit  fait  en 
contravention  au  présent  article,  non  plus  qu'aucun  acte 
sous  seing  privé  relatif  b l'exercice  d'une  profevslon  sou- 
mise à la  patente,  ne  pourront  être  admis  b l'cDregistre- 
ment  si  la  patente  prescrite  pour  l’exercice  delà  profession 
b laquelle  se  rapportent  lesdits  actes  ou  exploits  n'est  re- 
présentée au  receveur,  qui  en  fera  mention,  b peine  de 
50  Iiv.  d'amende  pour  chique  contraTenUon,  eide  600  Iiv. 
CO  cas  de  récidive. 

f Nul  ne  pourra  pareillement  présenter  ses  registres  au 
juge,  pour  recevoir  sa  cote  el  son  paraphe,  dans  les  cas  où 
ces  furmalilés  sont  prescrites  par  les  lob,  pour  l'exercicc 
df  profession  assuielhe  b la  patente,  s'il  ne  produit  en 
même  temps  la  patente  prescrite  ; el  le  juge  ne  pourra  en 
ce  cas  apposer  >a  cote  et  son  paraphe,  à peine  de  60  Uv. 
d'amende  pour  chaque  contravention; 

t Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  (a  liste  des  personnes 
éligibles  aux  tribunaux  de  commerce,  on  sur  celle  des  offi- 
ciers servant  pr(‘s  des  tribunaux  ou  asscrmcntci , el  sujets 
b la  patente,  s'il  n’a  produit  sa  patente. 

• Les  commissaires  du  rot  pr^  des  tribunaux  veilleront 
è l'exécution  du  présent  décret. 

tV.  Il  sera,  moyennant  le  payement  d'un  triple  droit, 
délivré  des  patentes  de  supplément  b ceux  qui , ayant  des 
actions  b exercer  ou  des  défenses  b proposer  pour  raison 
d'une  ptofession  soumise  b la  patente,  auraient  obligé  de 
s'en  pourvoir. 

■ VJ.  Nul  ne  sera  admis  b faire  déduire  de  sa  conlrihu- 
tion  mobilière  la  taxe  proportionnelle  b la  valeur  locative 
de  ses  ateliers,  chanliers,  boutiques  et  magasins,  qu'il  n'ait 
produit  sa  patente. 

• VIL  Toute  personne  pourvue  d'ane  patente  pourra, 

: en  donnant  bonne  et  suffisante  caution,  requérir  la  saisie 
I des  marchandises  fabriquées  ou  vendues  par  des  fabri- 
' c.>nls,  ouvriers  ou  marchands , dont  les  noms  m*  seraient 
I pas  inscrits  dans  la  Itsle  ou  registre  qui  sera  tenu  au  secré- 
lariai  des  munieipalilés,  en  vertu  de  l’article  1*%  et  en 
poursuivre  la  confiscation. 

« Le  procureur  de  la  commune  sera  obligé  de  lUreces 
ré(|ui>iiions  et  poursuites,  quand  il  y aura  lieu. 

• VIIJ.  Tout  procureur  de  commune  qui  aura  connais- 
sance d’une  fabrication,  négoce  ou  profession  exercés  sans 
paume,  cl  sans  Cire  poursuiris,  dons  l'élcoduc  d'uiieautre 
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mnninpalité  du  mAm#  dUirlrt , rfquf rrn  la  <aKÎ«  cf  puiir* 
suivra  la  cuiiÜNcation  des  in4rcfaaudi»<*s  aiusi  fabiiquée»  ou 
Tendues  en  cuiittavenlion. 

• Les  |)roi  ureurS'syndics  de  disirict  feront,  dans  les 
m^ies  les  pnuisuites  et  réquisitiun^d^nv  toute 

l’étendue  île  leur  district,  et  les  procureurs-'-}nüics  de  dé* 
partoment  dans  tmiie  l>lrmtiie  de  leur  dépai  temenl. 

«IX.  En  cas  de  poursniic  par  des  particuliers,  le  pro* 
duit  di's  amendes  et  conriscalions  qui  en  résulteront  sera 
partapé  par  moitié  eulrc  le  Iré^r  public  et  eux* 

■ En  cas  do  pouisuile  de  la  paît  d uo  procureur  de  com- 
mune , le  produit  m ra  partagé  entre  la  caisse  muoiaipale 
et  le  trésor  public. 

« En  rav  de  imursuile  de  la  part  du  pmcurcur-sjmdlc  de 
district  ou  de  département,  le  produit  appartiendra  entié- 
rcmenl  an  trésor  public,  et  M-ra,  dans  le  premier  cas,  ap- 
pliqué auv  besoins  paiticulieisdu  dhtiict  ; dans  le  second, 
ù cens  du  dé|iartement. 

« X.  Les  contraventions  seront  constatées  et  ponrsuivies 
dans  les  ronnes  prescrites  pour  les  procédures  civiles,  et 
devant  les  Iribunaui  de  disirict.  ■ 

M.  Tract  : L’AsseiiibItfe  nalinnale  a char^ë  sa- 
medi son  coiiiilé  il<*  constitution  de  lui  présenter  au- 
jourd'hui le  nrojet  d’une  haule  cour  iiMtiuiialc  pro- 
visoire ; Je  uoinaiide  qg’il  veuille  bien  presser  son 
rnpport. 

M.  Desmecniers  : Le  comité  s’est  occupé  de  l’or- 
dre que  lui  a donné  rA.sseiiililée.  Il  vous  observe 
qu'd  est  impossible  de  ch.ir{îer  les  juges  du  départc- 
iiitMil  de  Paris  de  celle  comtni.ssion  ; ils  sont  absor- 
bés de  procédures.  Afin  de  conserver  l’application  de 
vos  principes,  le  comité  a pensé  que  l'on  pouvait 
ordonner  aux  trente  districts  les  plus  voisins  de  la  ca- 
pitale d’envoyer  un  de  leurs  juges  dans  un  lieu  dé- 
signé et  de  les  revêtir  du  pouvoir  nécessaire.  Je  me 
coiitenlc  de  présenter  cette  idée  à l'Assemblée,  pour 
lui  montrer  <|ue  le  comité  a ol>éi  à son  ordre. 

L’Assemblée  décide  que  le  comité  de  constitution 
lui  fera  son  rapport  samedi  prochain. 

M.  Dessieuniers  , au  nom  du  rnmitéde  eonxftlN- 
fion  : l.e  décret  du  ‘i2  décembre  1789  cl  les  disposi- 
tions particulières  que  vous  avez  eu  occasion  d'y 
ajouter  ne  contiennent  pas  , à beaucoup  prè.s,  toute 
l’organisation  des  corps  administratifs.  Vous  avez 
déjà  pris  le  véritable  moyen  d’eii  diminuer  le  nom- 
bre. Les  frais  d'adminisiration  eide  jiisltce  se  trou- 
vant à la  charge  de  chacun  d’eux,  l’intérêt  ramènera 
à la  juste  mesure  du  besoin  , et  la  réduction  s’opé- 
rera sans  convulsion  et  même  sans  murmures.  Mais 
il  y a du  danger  à laisser  plus  longtemps  indécise 
l'aiitorité  qui  réprimera  leurs  réarls.  Apres  avoir  dé- 
terminé avec  précision  les  rapports  des  ndiniiiislra- 
thms  inlérieuros  à l'égard  des  administrations  supé- 
rieures, il  (atil  déterminer  les  raiiports  de  celles-ci  à 
l’égard  du  chef  suprême  de  radministralioii  géné- 
rale. Il  faut  tracer  le  cercle  de  l’aclion  des  départe- 
ments et  du  pouvoir  exécutif,  et  dire  comment  on 
parviendra  à les  y retenir.  Il  est  temps  de  régler  en 
ih'lail  le  mouvement  de  chacune  des  parties  ue  l’ad- 
minislraliuii,  et  d'établir  le  régulateur  qui  doit  le 
mninlenir.  Les  article.s  qui  suivent  ce  rapport  ne 
pomront  être  classés  qu’à  la  lin  de  vos  travaux  ; 
nous  les  avons  rangés  dans  l’ordre  qu’indiquait  la 
liaison  des  idées.  Nous  présentons  d'abord  les  dispo- 
sitions communes  anx  administrations  de  district  et 
d«'  dépai  lemenl,  ensuite  les  dispusilions  qui  regar- 
dent les  adinini.strations  de  district  ; celles  qui  sont 
particulières  aux  administrations  de  départenieiil 
viennent  après,  et  nous  finissons  par  inditmer  les 
moyens  de  contenir  les  corps  adminisiratiis  dans  les 
bornes  de  leurs  pouvoirs,  l’arini  ees  dispositions,  il 
en  est  de  secondaires,  sur  lesquelles  on  tombera  ai- 
sément d’accord  ; il  en  e>l4le  plus  importantes  dont 
je  développerai  les  motifs.  On  peut  réduire  celles-ci 
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contestations,  tant  sur  la  forme  et  la  régularité  des 
assemblées  et  des  éleelioiis  que  sur  les  conditions 
d’éligibilité;  20  la  détermination  des  |>ouvnirs  qui 
roiilieiidront  les  municipalités  et  les  administrations 
de  district;  so  la  détermination  des  pouvoirs  qui 
doivent  contenir  les  administrations  de  départe- 
ment. 

Le  Jugement  des  contestations  relatives  aux  as- 
semblées et  aux  élections  ne  peut  jamais  appartenir 
aux  tribunaux,  car  on  les  ferait  .sortir  <le  la  ligne  ju- 
diciaire ; il  ne  peut  apparlenir  non  plus  au  poiivoir 
exikîiilif,  car  la  liberté  publique  .serait  en  danger.  Il 
est  clair  que  toutes  ces  discussions  absorberaient  le 
tcmi>s  delà  légis!,itnre.  Le  syslènie  d’une  cour  par- 
liriilière  rencontrera  peu  de  parlisans.  De  p.areilles 
contestations  uo  pouvant  être  bien  jugées  nue  sur 
les  iieux.ee  pouvoir  doit  être  délégué  aux  aumiiiis- 
Iraliüiis  de  département. 

Quant  aux  contestations  relatives  au  nrorureur 
général  svtidic  et  aux  membres  d'une  flilminislra- 
lion  de  département,  elles  ne  peuvent  être  jugées 
par  le  corps  qu’elles  intéressent,  et  nous  les  ren- 
voyons au  directoire  de  département  dont  le  dicf- 
(ieîi  sera  le  plus  voisin. 

Je  passe  à la  ilélerminalion  des  |>ouvoirs  néces- 
saires pour  contenir  dans  les  bornes  de  la  loi  lés  ntu- 
nidpafités  et  le.<:  administrations  de  district.  Le  prin- 
cipe du  mode  qu'il  laut  emplover  se  trouve  dans  le 
décret  du  22  décembre  1789 , tlaus  des  décrets  par- 
ticuliers, et  dans  rinslrudion  du  mois  d'août  1790  ; 
mais,  avant  de  régler  l’aclion  du  pouvoir  supérieur, 
il  faut  établir  quelques  dispositions  fondamenlnle.s. 
Il  en  est  une  surtout  nécessaire  ù la  rclurmc  d'uti 
abus  criant. 

Nous  vous  proposons  de  déclarer  que  tout  corps 
administratifou  municipal  qui  publiera,  ou  fera  par- 
venir à d’autres  administrations  ou  municipalités 
des  délibérations  ou  lettres  provoquant  ou  fomen- 
tant la  résistance  à l'execution  des  actes  émanés  des 
autorités  supérieures,  sera  suspendu,  et , en  cas  titî 
récidive,  destitué  de  ses  fonctions;  qu’aucun  direc- 
toire ou  conseil  de  district,  ni  aucune  municipalité, 
ne  pourra,  sous  la  même  peine,  putdier,  allicner  ou 
persister  à faire  exécuter  une  délibération  contraire! 
a celle  du  département  ou  du  district,  ou  manquiint 
au  respect  du  à l’admiiiislration  supérieure. 

Outre  les  ordres  relatifs  à rcxéculion,  as.sez  sou- 
vent les  directoires  de  district  eu  ont  donne  d’autres 
sans  aucune  autorisation.  Il  faut  arrêter  celle  inva- 
sion, laisser  aux  districts  ce  qu’ils  feront  bien,  leur 
interdire  par  des  disi>osilionsabsolues  et  réprimer 
par  des  peines  les  actes  irréguliers  qui  anéantiraient 
la  hiérarchie  des  fonctionnaires  publics.  Des  décrets 
particuliers  leur  ayant  délégué  des  pouvoirs  immé- 
diats qui  tiennent ‘à  l’aliéiialion  des  propriétés  na- 
tionales et  à d’aiilres  objets  passagers,  dont  j’ni 
p.irlé  pliishanl.  il  convient  de  maintenir  provisoire- 
ment cet  ordre  de  choses , et  de  » ménager  des 
avantages  pareils  pour  quelques  circonstauccs  de 
l’avenir. 

Les  moyens  de  retenir  les  municipalités  et  les  ad- 
ministrations de  district  dans  les  bornes  de  leurs 
(louvoirs  se  réduisent  à quatre  : loivoyer  des  com- 
missaires chargés,  soit  de  recueillir  les  informations 
nécessaires  au  département,  soit  de  rétablir  fonlre  à 
l’aide  de  la  persuasion  et  de  la  loi  ; aiiniiler  sans 
éclat  les  actes  irréguliers  ; si  ces  moyens  ne  siiflisi  iil 
pas,  appeler,  soit  le  procurcur-svndic,  soit  utvoii 
plusieurs  membres  du  directoire  de  district,  et  pu- 
lilier  la  délense  de  mettre  n exécution  les  actes  dé- 
clarés nuis;  enlin,  dans  les  circonslanees  très-graves* 
m'â  rinléfél  général  demande  une  rép.-fssion  subite 
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et  absolue , suspendre  ceux  auxquels  on  ne  pour- 
rait sans  péri!  laisser  l'usage  de  leurs  foiiclioiis.  Ces 
quatre  moyens  sont  analogues  à l'esprit  et  au  ca- 
ractère d’un  peuple  libre;  nous  les  proposons,  niais 
avec  des  ménagements  qui  en  assureront  l'eBet. 

Voyons  par  qui  seront  annulés  les  actes  d'une  ad- 
miiiis'trnlioii  de  département  contraires  aux  loH,  et, 
lorsque  l inlérét  général  demandera  la  siispeiisiou 
des  administrateurs,  par  qui  elle  sera  prononcée. 

La  première  question  se  trouve  décidée  par  vos 
précédeiils  décrets.  Celui  du  22  décembre  1789  ne  se 
contente  pas  de  placer  les  départemeiiLs  sous  l'aiito- 
rilé  du  roi,  dans  les  détails  de  l'administration  éco- 
nomique; l'article  V de  la  section  11!  est  ainsi 
couru  : 

• Les  délibérations  des  assemblées  adminislralives 
de  département,  sur  tous  les  objets  qui  iiiléressoront 
le  régime  de  l'administration  générale  du  royaume 
ou  sur  des  entreprises  nouvelles  et  des  travaux  ex- 
traordinaires, ne  pourront  être  exécutées  qu'après 
avoir  reçu  rapproliatiou  du  roi.  • 

Puisque  les  actes  des  administrations  de  départe- 
ment sur  tous  les  iibjetsqui  intéressent  le  régime  de 
l'.idmiiiistralioii  générale  du  ruyaiiine  n'unt  aucun 
caractère  légal  s’ih  ne  sont  revêtus  de  rap|irob.itinii 
du  roi,  il  ue  s'agit  pas  précisément  de  les  annuler, 
mais  de  déclarer  que  le  roi  ne  les  a pas  approuvés. 
Or  lui  seul  peut  faire  cette  déclaration,  et  il  lie  peut 
plus  y avoir  de  doute. 

Il  ii’y  a donc  «jne  apparence  de  difliciilté  qn'a  l'é- 
gard du  direrlûire.  Si  un  directoire  met  à exécution 
un  arrêté  qui  n'est  pas  autorisé  par  le  roi,  s’il  se 
permet  des  actes  hors  de  ses  pouvoirs,  il  est  clair 
que  c’est  encore  au  roi  à le  réprimer  : c’est  la  suite 
naturelle  de  vos  déerets,  et  il  ne  s'agit  que  de  le  dire 
expressément.  Cependant  il  faut  annuler  dans  les 
formes  ces  actes  irréguliers;  car,  dans  l'hypotbè^ 
que  nous  examinons,  le  corps  adiiiiiiislratif  ayant 
promulgué  et  ey>édié  sa  prétendue  délibération, 
quoique  de  nul  ein-t  en  elle-même,  la  promulgation, 
renvoi  et  l’ordre  d’exécuter  tromperaient  les  infé- 
rieurs et  les  subordomiés,  s'ils  u’etaieut  avertis  par 
l'aiitorité  su|>érieure. 

Le  système  que  vous  avez  adopté  offre  au  con- 
traire des  avantages  sans  nombre.  Si  le  roi  approuve 
les  délibérations  d'un  département  contraires  aux 
lois,  son  ministre  est  responsable  ; si  les  corps  ad- 
ministratifs se  permettent  des  actes  irréguliei^  sans 
l’aveu  du  chef  suprême  de  l'administration,  ces  ac- 
tes sont  annulés  par  te  roi,  toujours  sous  la  respon- 
sabilité du  ministre.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  les 
droits  du  peuple  sont  en  silrelé,  et  aucune  combi- 
naison ii'est  plus  propre  à maintenir  la  bonté  du 
service,  et  à donner  à l'administration  générale  l'ac- 
tivité dont  elle  a besoin. 

Je  vais  maintenant  examiner  séparément  ce  qui 
regarde  la  suspension  d’un  corps  administratif,  et 
je  parlerai  ensuite  de  ce  qui  regarde  sa  dissolution. 

Pour  arrêter  d’une  manière  absolue  des  corps  ad- 
ministratifs rebelles  à la  loi,  vous  n’avez  à choisir 
qu’entre  deux  expédients.  Il  faut  placer  ce  moyen  de 
répression  dans  le  corps  législatif,  ou,  remellant  la 
loi  tout  entière  au  pouvoir  exécutif,  l'armer,  avec 
les  précautions  convenables,  de  la  force  nécessaire 
pour  ta  maintenir  : c’est  là  seulement  que  vous 
trouverez  l’action  imposante  et  rapide  qui  est  iudis- 
|)eiisable. 

Le  droit  d'anéantir  l'effet  des  actes  contraires  anx 
lois  que  poprraient  se  permettre  les  corps  aiiininis- 
tifs  appartient  au  roi.  Ce  droit  est  établi  sur  vos  dé- 
crets, sur  les  principes  et  sur  riiilérêl  général. 


L. 1  question  se  réduit  donc  K ce  point  : si  ta  décla- 
ration de  nullité  d'un  acte  de  l’administralion  de 
département,  si  la  défense  publique  de  le  iin-ttre  à 
exécution  ne  siiflit  pas,  le  roi,  lursipie  les  ciiron- 
slances  seront  urgentes,  puurra-l-il  siis|H'udre  un 
corps  administralifen  état  de  rébellion  persil  éraiito 
à la  loi?  et  quelles  seront  les  bornes  de  ce  pouvoir? 

Le  roi  est  chargé  de  l’exécution  pleine  et  entière  de 
la  loi,  ses  iiiiiiistres  en  répondent;  il  faut  donc  qu'il 
puisse  an  êter  pour  un  moment  des  agents  rebelles 
a cetta  exécution. 

Lorsqu'on  réfléchit  .aux  grands  objets  qui  occu- 
peront chaque  iégisLiture,  aux  immenses  occupa- 
tions que  vous  lui  avez  réservées,  à celles  que  la  na- 
ture de  la  ron.sliluUmi  lui  attribuera  encore  par  la 
suite,  on  < st  fortement  convaincu  que  ce  serait  im 
malheur  de  lui  lais«ier  nu  pouvoir  dont  l'exercice 
haliiliiel  repose  sur  di  s détaibs  minutieux.  De  plus, 
le  soin  de  décider  si  quelques  foiicliimiiaires  publics 
doivent  être  suspendus  de  leurs  fuiictioiis  u'est  pas 
digne  d'elle  ; elle  s'cti  acquitterait  très-mal.  Ne  pou- 
vant bien  examiner  une  affaire  de  détail,  on  la  trom- 
perait souvent,  et  elle  s'égarerait  elle-même. 

Si  le  corps  a violé  toutes  les  règles,  si  le  corps  ad- 
niinistratif  suspendu  persiste  dans  sa  rcl)ellion  à la 
loi,  il  doit  être  puni  gravement;  mais  on  ne  peut, 
contre  les  corps,  prononcer  d’autre  peine  que  la  dis- 
solution. C'est  à U législature  nue  ce  pouvoir  doit 
appartenir;  il  ne  peut  même,  d après  la  séparation 
des  pouvoirs  que  vous  avez  établie,  convenir  qu’à 
elle;  car  il  n'est  nas  dans  l'ordre  judiciaire,  et  il  se- 
rait dangereux  rie  l’attribuer  au  pouvoir  exécutif. 
La  dissolution  des  corps  administratifs  aura  alors  le 
caractère  imposant  qu’elle  doit  avoir;  la  peine  du 
corps  réfractaire  aura  de  plus  toute  la  gravité  dont 
elle  est  susceptible  ; car,  lorsqu’il  s'agit  d'un  corps, 
on  UC  peut  connaître  les  vrais  coupables.  Tout 
moyen  pour  s'eu  a$.surcr  est  vicieux  en  lui-même; 
il  blesse  la  liberté  des  sufirages,  viole  le  respect  dQ 
à la  liberté  des  opinions,  et  demande  des  précautions 
qui -présentent  aes  inconvénients  de  toute  espèce. 
Les  individus  seuls  peuvent  être  renvoyés  à la  haute 
cour  nalimialc  ou  aux  tribunaux  criminels  de  de- 
partement. 

Dans  le  projet  de  décret,  le  roi,  ayant  arrêté  les 
corps  rebelles  par  sa  déclaration  de  nullité,  par  sa 
suspension,  eu  réfère  au  corps  législatif,  qui  pro- 
nonce  noo-seulcnient  sur  les  corps  prévenus  d’un 
délit,  mais  sur  les  agents  du  roi  qui  sont  intervenus 
au  nom  de  la  loi. 

Après  le  développement  des  principes  et  des  bases 
du  projet  de  décret,  tes  détails  ne  demandent  aucune 
explication.  On  y trouvera  des  précautions  très- 
iimltipliées.  Nous  avons  pris  les  désontres  à leur 
iiaiss^iiice,  nous  eu  avons  suivi  le  cours  jusqu'aux 
derniers  excès.  Les  contre-poids  se  renforcent  jus- 
qu’à ce  qu'enlin,  leur  action  ne  suffisant  plus,  l’a- 
néantissement  du  corps  e.st  prononcé  par  les  repré- 
senlauLsdela  nation,  qui  renvoient  à la  hante  cour 
nationale  ou  aux  tribunaux  criminels  dedépartemoiit 
le.s  iiidividn.s  dont  les  délits  peuvent  se  constater. 
(On  applaudit.) 

M.  Desmeuniers  lit  une  longue  suite  d'articles. 

M.  LB  Prbsidbnt  : M.  l’abbé  Debouvan,  suppléant 
de  M.  l’évêque  de  Tours,  qui  a donné  sa  démission, 
demande  à prêter  son  serment  de  député. 

M.  l'abbb  Debouvan,  à la  tribune  : Jejure  d'étre 
(idèle  à la  coiistilulion  décrétée  par  l'A.ssomblée  na- 
tionale et  acceptée  par  le  roi,  en  exceptant  les  objets 
qui  depuis  ont  touché  au  spirituel.  (De  violents 
murmures  s’élèveut  dans  la  jiorlic  gauche.) 
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M.  Dandriî  ; L’individu  j|iiî  virnt  d^  parler  n'osl 
point  encore  aiembre  de  celte  Assemblée.  On  ne 
peut  T être  .idmis  qu’en  prélanl  le  serment  simple,.. 
(L^/ieV'oix  delà  partie  drüiVe:En  ce  cas  il  fuiit  nous 
chasser  tous.)  Ün  ne  peut  y être  neluiis  qu’en  prê- 
tant le  serment  simple  d'être  lidèle  à la  constitution 
décrétée  par  rAsseiiihlée  nationale  et  acceptée  j)ar 
le  roi.  Voilà  le  seriiu'iit  que  nous  avons  prêté.  {Ùne 
autre  vois  de  la  partie  droite  : C’est  taux!)  J‘ob- 
sme  à rAssemblée.que  toute  personne  qui,  après 
avoir  juré  d'être  lidclc  a la  nation,  à la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  eonslitution, 
ne  persiste  pas  dans  ces  seulimenls,  doit  sortir  à l'in- 
stant de  celte  Assemblée. 

La  partie  ;*auclie  et  toutes  les  tribunes  applaudis- 
sent à plusieurs  reprises. 

MM.  Foucault,  Frondeville,  Gu  ilermi,  l’ancien 
évêque  de  P»*rpignan,  cl  deux  ou  trois  autres  mem- 
bres de  la  partie  droite,  se  lèvent  et  applaudissent. 

M.  Dandré  : Je  coûclus  à cc  que  vous  fassiez  lire 
par  un  secrétaire  la  fomiute  du  serment,  et  <|ue  l'in- 
dividu qui  SC  présente  en  cc  moment  à la  li  ibune 
dise  siiiiplcmeiit  : «Je  le  jure.  • S’il  ne  veut  pas  le 
dire,  il  ne  doit  pas  être  admis  dans  cette  Assemblée. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

M.  pRiEL'Ei  : Je  suis  d'accord  avec  M.  Dandré  que 
celui  qui  ne  veut  nas  tenir  sou  serment  doit  sortir... 
{IHutiean  voix  ae  la  droile  / Pruuoncez-eii  le  dc- 
ci*et.) 

La  partie  gauche  se  lève  et  demande  à grands  cris 
à aller  aux  voix. 

L’Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Dandré. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  foruuilc 
du  serment. 

• Je  jure  d’être  lidèle  à la  nation,  a la  loi  et  au 
> roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  consti- 

• tutinii  décrétée  par  l’Assemblée  nationale  etac- 

• copiée  par  le  roi.  • 

M.  l’adué  Debocvan  : Je  vais  répéter  la  formule. „ 
(Les  murmures  de  la  partie  gauche  recommencent.) 

Plusieurs  voix  s'élèveul  dans  la  même  partie  de 
lu  salie  : Dites  : Je  le  jure. 

Une  voix  de  la  partie  gauche  : S’il  ne  le  pense 
pas,  il  ne  peut  pas  jurer. 

M.  le  président  interpelle  M.  l’ablié  Debouvan  de 
déclarer  s’il  veut  prét-  r le  serment  pur  et  simple. 

M.  Dandré  : Monsieur  n'a  pas  le  droit  de  i»arler 
dans  celle  Assemblée;  il  doit  dire  simplement  :•  Je 
le  jure,  • ou  s’efi  aller.  (On  applaudit.) 

M.  i’abbé  Debouvan  descend  de  la  tribune  et  passe 
dans  la  partie  droite  de  la  salie. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  la  partie  gauche  : 
5ort«x,  sorte*! 

M.  l’abbé  Debouvan  .s’arrête  et  se  mêle  à quelques 
membres  de  la  partie  droite.  — M.  l’abbé  Maury  des- 
cend de  sa  place  et  va  parler  à M.  l’ahW  Di'bouva». 

M.  ra]d)é  Debouvan  sort  de  la  salle  au  milieu  des 
apidaudissemenls  de  l’Assemblée. 

M.  i.E  Président  : M.  l’abbé  n’esl  pas  admis  mem- 
bre de  celte  Assemblée. 

M.  l’abbé  Maury  demande  la  parole.  La  partie  gau- 
che réclame  l’orifre  du  jour. 

M.  l’abbé  Maury  s’avance  au  milieu  de  la  salle,  et 
.semble  du  geste  menarer  le  president.  •^Plusieurs 
voix:  A l'abbaye!  à l’abbaye! 

M.  l’abbé  Maury  coulinuc  à gesticuler;  il  monte  ù 
la  tribune. 


M.  LE  Président  : J'annonce  que  c’est  contre  mni 
que  M.  l'abbé  Maury  réclame  la  parole.  Je  la  de- 
mande pour  lui. 

La  partie  gauche  réclame  de  nouveau  l'ordre  du 
jour. 

M.  LE  Président  : Je  sollicite  la  parole  pour 
.M.  l’abbé  Maury.  (La  gauche  : Non,  non!  à l’ordre 
du  jour!) 

M.  Dandré  : M.  le  président,  vous  n’avez  pas  le 
droit  d'accorder  la  parole  contre  le  vœu  de  rAsscin- 
blée;  vous  devez  faire  exécuter  le  décret. 

La  partie  gauche  SC  lève  en  réclamant  à grands 
cris  l’ordre  du  jour. 

M.  i.'arbé  Maury  : A l'ordre!  M.  Dandré.  (On  en- 
tend de  toutes  parts  ces  mots  : A l’albayel  à VAb- 
baye!  à l'Abbaye l) 

L’Assemblée  passe  de  nouveau  à l’ordre  du  jour. 

M.  l’abbé  Maury  reste  à la  tribune.  — Oo  lui  parle, 
on  le  prcs.se.  — II  en  descend.  — On  applaudit. 

— Un  de  MM.  les  secrétain  s fait  lecture  d'une  let- 
tre du  ministre  de  l’intérieur. 

a M.  lo  Président,  jl/rsi/ame*  ayani  infurméle  roi  que, 
malgré  le  décret  de  rAvsMnblée  nalîuDale  qui  déclare 
qu'aucuiie  loi  esisianlc  ne  s'oppose  X leur  libre  voyage,  cl 
malgré  les  ordres  que  le  dépaaeim  nt  cl  le  dhlVicl  ont 
donnée  pour  rciéculiou  de  ce  décret,  la  commune  d’Ar- 
nay  -le-Duc  a persiflé  â 5*oppo<er  an  départ  de  Mrsdumes, 
lo  loi  oi’a  ordonné  d’écrire  île  nouveau  au  directoire  du 
département,  pour  faire  cesser  une  ré'istance  également 
eontiaire  à raulorilé  du  corps  légistaiif  et  ù celle  du  roi. 

• Je  crois,  M.  le  Préddcnl,  devoir  donner  cnnnaîMancc 
I l'Assemblée  nationale  de  i.i  lellrc  que  j’ai  écrite  à ce  su- 
jet au  département  de  la  Cùtc-d’Or. 

« Sigité  DaLzssiBT.  a 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  des  /inaneesà  MUfJee 

adminislraleurt  du  directoire  du  département  de 

la  Cô(e~d’Or,à  Dijon. 

Parli,  te  t*'  mars  1791. 

c Le  roi,  messieurs,  vient  d'étre  informé  par  une  lellrc  de 
Metdamrsque  la  commnncd'Amay'le-Diic persistait  X li-ur 
refuser  le  passage,  malgré  la  connaissance  qui  a été  don- 
née à celte  commune  du  décret  de  l’Assf  mbléc  nationale 
dont  je  vous  ai  envoyé  une  etpédiiion.  Le  roi,  en  meilant 
a part  ce  qu'il  doit  d'inlérétàdcs  personnes  qui  lui  nppar- 
lienneni  de  si  près,  ne  pourrait  s’empêcher  de  manifester 
son  méeonlenicment  de  la  résistance  que  la  commune 
d’Arnayde-Duc  met  à reséculion  du  décret  du  corps  légis- 
latif. revêtu  delà  sanction  de  Sa  Majesté.  La  soumission 
ducaux  lois  serait biciilùl  comprimée,  cl  l'empire  de  la 
consiiiutôm  ne  tarderait  itoint  a s’affaiblir,  si  le  roi  négli- 
geait de  prendre  les  mesures  nécc5--airrs  pour  faire  rentrer 
la  commune  d'Arnuy  le-Duc  dans  l'obeissance  dont  elle 
s’ist  posilivcoiciit  écartée.  En  conséquenre,  Pintenlmn  du 
roi  est  que  vous  employiez  votre  inilucncc  cl  votre  aulorild 
pour  faire  connuUce  à la  commune  d'Arnay>le-Dne  com- 
bien sa  conduite  est  répréltensible,  combien  elle  est  in* 
constitutionnelle;  pour  lui  apprendre  que  .Vcrdnmcj,  qui 
s'Iionorcnl  du  litre  de  citoyciin(*$,  doivent  jouir  «ans  ob- 
stacle des  mêmes  droits  et  de  la  même  lit)oriéqiii  sont  as- 
surées a tous  les  citoyens,  et  pour  lui  faire  sentir  que, 
vouloir  cmpLCbcr  plus  longtemps  leur  départ,  aprfsle  dé- 
cret qui  porte  formeticracfil  qu'aucune  loi  cxistatitc  ne 
s’oppose  à leur  libre  voyage,  c’est  mécounailre  l'autnrilé 
du  coips  législatif  et  briser  les  liens  de  la  constitution. 
Peut-être,  messieurs,  s*t<'z-tous  déjà  parvenus  à éclairer 
celle  rommune  sur  la  désobéissance  dont  elle  s'est  rendue 
coupable  ; mais  si  les  voies  de  persuasion,  dont  vous  aurez 
sans  doute  fait  usage,  étaient  restées  ^ans  cITcl,  le  roi,  qui 
doit  et  qui  veut  faire  observer  tes  lois,  vous  enjoint  d'cin* 
ployer  tous  les  moyens  qui  sont  à votre  disposition  pour 
assurer  le  libre  passage  de  A/esdomci,  confurmciucnl  au 


uy  vloogle 


Oéerrt.  Je  dois  tous  provenir  en  môme  temps  que  te  mi> 
ilcb  justiceva  donner,  dcsoucùlé,  les  ordres  con< 
TCiiablrs))our  qu'il  soit  fait  des  pnurstiitrs  contre  ceux  qui  s« 
Ecniieiit  montrés  ou  qui  se  monlreraient  réfractaires  è la 
loi.  Je  vous  prie,  ineïsieurs,  de  vouloir  bien  m’instruire 
ciaclement  de  ce  que  vous  aurei  fait  dans  cette  circoti* 
stance,  et  du  succès  des  mesures  que  vous  aurex  jugé  ft 
propos  de  prendre.  • 

M.  Gciot,  député  de  5emur  i Je  pois  assurer  l’Assem» 
blée  nationale  de  rallaclument  de  la  commune  d'Anaj* 
le*Duc  et  du  «lépjriement  tout  entier  pour  la  conslitutiun , 
et  de  son  obéi'sancei  tu  loi.  LacommunL'  ne  vo)anl  pas  que 
le  décret  du  24  du  mois  dernier  f&t  arcempagné  d’ordre 
pOMiir  de  la  main  du  roi  et  conirr«signé  de  la  main  de  ses 
ministres,  elle  avait  cru  que  la  prudence  et  le  patriotisme 
lui  prescrivaient  d'envoyer  une  députation  auprès  du  roi 
pour  connaftre  ses  intentions  et  s’y  ronfurmor.  La  députa- 
tion, ayant  eu  connaissance  des  ordres  définitifs  du  roi,  a 
sur-le>cbamp  pris  les  me-ures  néccMaires  pour  les  faire 
connottre  4 leur  cooumme.  Je  certifie  que  la  commune 
d'A  rnay  le*Duc  et  tous  les  citoyens  de  ce  département  mon- 
tnronl  auiant  d'empressemeni  à faciliter  à lUfidames, 
tante»  du  roi,  les  moyens  de  continuer  leur  voyage,  qu'ils 
avaient  cru  devoir  mettre  d«  xële  à les  retenir  jusqu’à  ce 
que  le  roi  eût  fuit  coQuailre  ses  iatcuUous  d’une  manière 
claire  et  positive, 

M.  VicTOB  Baocus  t Vous  n’avez  pas  perdu  de  vue  la 
situation  dans  laquelle  se  trouvait  l’ancienne  province 
d’Alsace  lorsque  vrus  avez  décrété  d’y  envoyer  trois  com- 
missaires, dont  le  zèle  actif  et  éclairé  a déjà  produit  de  si 
beurrux  (^eK  Parmi  les  causes  qui  agitaient  les  deux  dé- 
partenieiils  du  Rhin,  on  vous  avait  surtout  dénoncé , dans 
celui  du  Haut-Rhin,  des  émigrations  et  des  enrôlements 
ei'UpabIcs.  Des  gens  qui  feignent  d'étre  incrédules  à tous 
projets  de  coulro-révolulion , afin  que  TOtic  prudence  cesse 
vicveiller  pour  les  prévenir,  ont  lévoqué  en  doute  le  but 
et  même  l'existeoce  de  ces  cnnilernrnls,  quicepeneJant  ont 
continué  d'avoir  cours,  et  viennent  même  de  s'étendre 
jusque  dans  le  département  du  Ras.Rhin.  Messieurs  les 
commis<>nires  du  roi  en  ont  été  instruits,  et,  sur  les  preu- 
ves cju’ils  en  ont  acquises,  ils  ont  reemtrn  à des  mesures 
auvsi  cOicaccs  qu’analogues  à l'importance  des  fonctions 
puissantes  dont  votre  confiance  les  a investis.  Vos  comités 
di-s  lapporls  et  des  reclicrrlies  m’oot  chargé  de  vous  cx|>o- 
ser  les  détails  de  celte  alTaire,  qui  mérite  d’autant  plus 
vatic  aileiilion  qn'uu  y trouve  clairement  démasqués  les 
auteurs  et  lis  agents  de  toutes  ces  trames  criminelles, 
agents  parmi  lesquels  vous  en  reconnai'res  qui,  bs  de 
s'opposer  sans  fruit  à la  constitution  danscetle  Assemblée, 
Se  sont  Hatié^  de  la  troubler  et  de  la  détruire  en  agitant 
nus  rruntières,  et  qui,  n'uyani  jamais  pu  consentir  à s'éle- 
ver du  titre  de  représentant  d'iiitc  classe  particulière  au  li- 
tre plus  grand  et  plus  sacré  de  rcprésiniaut  de  tout  un 
peuple,  ont  juré  de  venger  sur  repeuple  même  l’extinction 
des  injustes  privilèges  de  la  classi-  qui  leur  avait  accordé 
tme  confiance  dont  ils  ont  tant  abusé. 

Un  soldat  déserteur  du  régiment  royal  de  Deux-PonLs, 
désirant  obtenir  sa  grâce,  s’est  adressé  à M.  Defresney, 
ancien  secrétaire  et  chancelier  de  M.  le  cardinal  Rohan,  et 
demeurant  à Marmoutiers,  dans  le  département  du  Bas* 
Rhin.  Celui-ci,  après  une  conversation  aussi  mystérieuH: 
que  suspccio,  dont  les  détaiissoni  conslgncsdans  b déposi- 
tion du  soldat,  lui  proposa  de  s'enrôler  dans  l'armée  des 
princes  réfugiés,  et  le  chargea  d’une  lettre  pour  M.  l’abbé 
P.ymar.  Ce  soldat,  HTrayé  du  crime  dont  on  voulait  lercn* 
lire  complice,  confia  celte  lettre  et  la  conversation  qui 
l’avait  précédée  à M.  /.abern,  ministre  protestant  de  Was» 
aelonne,  lieu  deson  domicile.  O ministre,  fidèle  à la  cause 
<lo  b patrie,  en  fit  sentir  les  conséquences  à ce  soldat,  et 
fut  autorisé  par  lui  à faire  dénoncer  sur-'e-chninp  ces  faits 
graves,  et  àdéposerceUe  lettre  entre  les  mains  des  commis- 
saires du  roi  et  du  directoire  du  département  du  Bas-Rhin, 
parMM.  Stem  Brenner,  officier  municipal  de  Wasselonnr, 
et  Lohslein,  citoyen  du  même  lieu,  tous  deux  membres 
de  la  Société  des  ÂmU  de  la  Constitution  établie  dans  celle 
ville.  Vous  verrex,  par  b lecture  que  j’aurai  l'honneur  de 
vous  faire  do  celte  lettre,  avec  quelle  perfidie  on  s’esi  pré- 
valu du  désir  que  cc  malticurcux  déserteur  avait  de  rexH 


trer  dans  sa  pairie poorlui  proposer,  comme  un  moyen  sfir 
d'amnistie , de  porter  pendaui  un  an  les  armes  contre  elle; 
vous  s errez  avec  quelle  audacieuse  franchise  on  y parle  de 
l’armée  des  princes  eipalriés , et  du  projet  de  la  furmation 
d’un  corps  d'armée,  comme  de  choses  également  connues, 
cl  de  l’ageut  qui  écrit , et  de  l’agent  plus  coupable  encore 
auquel  celte  lettreétail  destinée.  Vous  verrez  quecesaveu- 
gles  coDspirateursoe  négocient  entre  eux  ces  engagements 
que  pour  une  campagne,  parce  que,  dans  leurs  coupables 
espérances,  ils  se  Qatlcnt  que,  pour  replonger  la  France 
dans  son  ancien  esclavage,  il  ne  faudra  en  efTet  pas  plus 
d’une  année.  Vous  verrezenfin  que  le  fils  de  M.  Oefrrsney, 
à laléie  d’une  troupe  armée,  a été  chargé  précédemment 
par  son  père  de  soutenir  dans  le  refus  de  b prestation  de 
■verment  pur  et  simple  un  fonctiuiioaue  ecclésiastique  ré- 
fractaire a vos  décrets. 

Saisis  de  cette  pièce  importante , écrite  tout  entière  de  la 
main  de Bf.  Defresney  et  signée  par  lui , les  commissaires, 
s’étant  concertés  avec  le  nouveau  directoire  de  départe- 
ment, qui  depuisson  installation  prouve  chaque  jour  par 
sa  conduite  patriotique  combien  la  desliluiion  de  l’aDcicu 
était  nécessaire,  n’ont  point  cru  devoir  s’astreindre  à des 
lenteurs  de  forme  qui,  dans  les  circonstances,  ne  pou- 
vaient que  favoriser  le  crime.  Ils  ont  donné  des  ordres  pour 
aller  I Marmouliers  arrêter  MM.  Defresney  père  et  fils. 
Celle  arrestation  a été  exécutée  avec  ordre  et  promptitude 
par  un  délacbeincnl  de  troupes  de  ligne.  Les  deux  préve- 
|nus  ont  été  transférés  darrs  les  prisons  de  Strasbourg,  et 
eurs  papiers  saisis  , et  reconnus  par  eux,  déposés  au  di- 
rectoire du  départem<’nu  Plusieurs  autres  affaires  du  même 
genre,  mais  bcaucoop  moins  importantes,  ayant  été  dé- 
férées en  Alsace  aux  tribunaux  ordinaires,  et  n'y  ayant 
pas  été  suivies  avec  l’acliviléet  la  juste  sévérité  que  cellc- 
ct  exige,  les  commissaires  n’ont  pas  cru  devoir  la  leur 
attribuer:  ils  ont  pensé  que  b poursuite  en  drvaii  être 
confiée  au  tribunal  suprême  dont  vous  avez  chargé  votre 
comité  de  constitution  de  vous  présenter  inccsiammcnt 
l'organisation  provisoire.  L'opinion  de  vos  comités  des 
lapporisct  des  recherches  est  qu'il  est  indispensable  d'adop- 
ter celle  mesure,  et  de  faire  en  conséqurnee  transférer 
M M.  Defresney  père  et  fils , sous  bonne  et  sûre  garde,  dans 
les  prisons  de  l’ahhaye  Saint-Gormaio , à Paris. 

Je  vais  TOUS  faire  lecture  de  b lettre  qui  forme  le  corps 
du  délit  et  de  la  déposition  du  soldat  : ces  pièces  vous  met- 
tront au  fait  de  la  marche  que  les  commissaires  cl  le  di- 
rectoire ont  suivie  dans  celle  affaire. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Defresney  à Âf.  Vabbè 
Ey  mar. 

( L'original  rst  au  ûé  artcineut  du  Bas-tUiiri.  ) 

Fannoutlers,  13  février. 

•r  M.  le  prévôt,  l'homme  que  j'envoie  a servi  quatre 
ans  au  régiment  de  Oeux-Ponis;  il  disserta  au  mois  de 
juillcl  4‘ÿ89.  Il  n’a  point  pris  service  chez  rèlranger,  mais 
il  a liav.illé  deson  métier  de  tailleur  de  pierre  au  ddà  du 
Rhin.  Il  y a plu^  de  six  mois  que  sa  mère , vi  uve  et  bour- 
I geotse  de  Wasselonne , me  pressa  de  solliciter  la  grâce  de 
«vnn  fils.  Je  consultai  M.  Kliiiglin,  qui  ne  put  m’indiquer 
b roule  que  je  devais  prendre.  Ce  qui  ajouta  beaucoup 
au  désir  qu'a  la  mère  de  voir  son  fils  revenir  libre,  c’est 
qu’elle  lui  a ménagé  nn  mariage.  Sur  l'impossibilité  d’ob- 
tenir cette  grâce,  j’ai  offert  à cet  homme  ua  moyen  de 
rentrer  dans  sa  patrie  et  d’y  jouir  pa  sibleroent  de  b ten- 
dresse de  sa  mère  et  de  scs  effets  : c’e^t  de  s’engager  pour 
nne  année  dans  l’armée  des  princes.  Absent  de  Lichtenau 
depuis  trois  semaines,  i’igoore  l’état  des  choses.  Si  le  pro- 
jet d’une  légion  sc  soutient,  mon  soldat  est  une  bonne  ac- 
quisiiioD  : il  serait  propreà  être  sergent:  s'il  n'y  a rien  de 
commencé  pour  cet  objet,  il  faudra  renvoyer  ailleurs; 
mais  je  vous  supplie,  monsieur,  de  prendre  des  précan- 
tioiis  pour  que  l’engagement  ne  soit  en  effet  que  pour  une 
campagne.  Persuadé  qu’ii  n'y  en  aura  qu'une  en  effet  , je 
peuse  qu'il  sera  facile  de  faire  un  arrang>-menL  Je  lui  ai 
promis  que  son  xde  sera  récompensé  par  une  amniiUe  par- 
ticulière, quand  même  (ce  qui  o'esi  pas  à présumer)  il  n’y 
en  aurait  pas  une  générale.  C'est  dans  cette confianee  et 
sûr  de  CCI  espoir  qu’il  part. 
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• Avrt-Tou»  af»priii,  inoniicur»  qu’il  «l  quwliou  d’en-  t 
vojer  des  éaiKviircs  avec  de  l'argent  dans  le>  États  de 
S.  A.  S.  £.,  poursnuU'Tef  le  peuple?  Deut  de  vos  amis, 
que  le  hasard  a réunis  hier  rliexmoi,  m'ont  CTvnfîrnié 
c^te  nouvelle;  c’est  l'abbé  de  M...  et  votre  doyen.  Il  se> 
rail  prudent  de  veiller  sur  res  agents,  qu'il  ne  doit  pas 
être  dilTicilede  découvrir.  Ce  malin,  le  maire  et  un  mu- 
nicipal sont  entrés  dans  la  sarritlic  i où  le  prieur  curés'ha* 
billail  pour  la  messe.  • Je  veux,  a dit  le  maire  en  présrii- 
tanl  la  romiuk  du  serment , que  vous  le  lisiei  sansy  cUan- 
gerunmol,  et  que,  le 'serment  prononcé,  rousquittiex 
la  chaire  sans  TOUS  permettre  de  rien  dire  avant  ou  apiés.  i 
Le  curé  a répondu  qu'il  ne  prêterait  ce  serment  qu'avec 
les  reslrktiuDS  que  lui  prescrit  sa  eooscieuce.  Menace  du 
maire.  Dans  ce  moment,  un  détachement  dc*la  garde  na- 
tionale, bien  choisi,  est  arrivé  h l'église,  conduit  par  mon 
lib.  L<*  curé,  sùr  du  \<au  de  tous  les  honnêtes  gens  de  la 
parvtisar  cl  rassuiépar  la  petite  troupe  armée  que  j'en  voie, 
est  tnomé  en  chaire  : « Voilà,  a*l>il  dit,  le  serment  que 
ma  fonsciencc  et  mon  honneur  me  permelléot  de  prêter,  t 
Il  l'a  lu,  il  a ajouté  ilci  choses  bien  toucbautc«,  bien  fer-  | 
mes  Son  auditoire  a éle  satisfait,  et  tout  h'est  passe  Iran-  | 
quilicmenl.  Ce  qui  rend  le  maire  si  6t-r,  c'est  la  faveur  de  i 
celui  de  Strasbourg,  chex  qui  il  va  depuis  quelque  tempk 
Il  a eu  le  buiibeur  inexprimable  d’être  piésenlé  aux  trois 
commissaires;  il  en  a été  caressé,  on  lui  a fait  son  thème.  ' 
Depuis  ee  moment,  eel  homme  annonce  des  vengeances  | 
et  de  grand'  moyens.  Voilà,  monsieur,  où  nous  en  sommes. 

Je  vous  écris  de  mon  lit , où  un  accident  à la  jambe  me  re* 
iM'nt.  J'espère  que  je  serai  libre  dans  quelques  jours,  et 
en  état  de  rrgaguer  Lichleiiaa  dès  que  je  recevrai  des  let- 
tres du  prince.  Signé  DaracivBT.  • 

(La  iuite  danaiM.) 

N.  B.  L’étendue  des  précédentes  séances  noos  a extrê- 
mement arriérés;  uii  supplément,  qui  paraîtra  demain,  i 
nous  mettra  à jour. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  poi  loti/ de»  tribunaux  de  district . de  commerce  , 
de  police,  et  des  /uget  de  paix,  ou  Itecuoil  mélhodique  de 
touiei  1rs  lois  nouvelles  piddiccs  sur  ce  sujet,  t vol.  pciil 
in*lê  ; 13  s.,  brot-hc. 

— Code  ecclèsiiistique  français,  on  Oolicclion  dei  décret* 
de  rAK,pmhlée  nstionsle  »ur  la  constitution  civile  du  derge. 
Sanctionnés  par  le  roi  ; ouvrage  précédé  d'un  di*csur*  Mir 
la  disciplints  primitive  de  TEgltie  , sur  les  droits  de  la 
puissance  civile  sur  le*  membres  du  cU-rgé.  1 petit  vol.  in- 
8*;  18  s.,  broché. 

— larij  des  droits  d" enregitlrement  des  actes . précédé 
des  loi*  publiées  sur  ce  sujet  par  rAisenblée  nationale. 

I petit  vol.  imS":  6 s.,  broché. 

— Décret  sur  lacontribiilioH  foncière,  suivi  de  l’instmc- 
lion  publiée  par  l'Assemblée  nationale  sur  la  manière  de 
répartir  cet  impôt,  t vol . in '8*  ; Il  s. 

— Décret  sur  la  coulribulion  personnelle , suivi  de  l’in- 
struction publiée  par  l'Assemblée  nationale  sur  la  manière 
de  repartir  cei  impôt.  I vol.  in-8®;  19  s.,  broché. 

— C.onsidêi ation)  philosophiques  sur  Us  moeurs,  les  plai- 
sirs et  lesprè/ugés  de  la  •.uptutr;  ouvr.sgr  patriotique, 
fruit  de  i'oiuvelé  d'un  hommi  de  goût,  cl  destiné  à faire 
suite  ans  différents  tableaui  de  Paris.  1 vol.  in-8^,  enrichi 
d'un  superbe  frontispice;  3 liv.  13  s,  broché. 

— Des  Intrigues  du  cabinet  des  Rats  , apologue  national, 
destiné  à l’instruction  de  la  jeunesse  et  a l'aBsuseinent  dei 
vieillards , traduit  de  ratlemsnd  en  français  sur  l'édition 
originale  ; ousrage  enrichi  de  vingt-deux  planches  co  taille- 
douce.  t vol.  in-8^;  3 liv.  13  s.,  hrechc. 

Cet  ouvrage,  écrit  dans  le  style  naïf  du  bon  La  Fontaine, 
offre  une  morale  pure,  des  voetlarges,  une  politique  saine. 

II  a déjà  eu  plusieurs  éditions,  tant  en  allemand  qu’en  an- 
glais. en  français  et  en  flamand.  Les  planrhcs  qui  enrichis- 
sent rrtte  nouvelle  tradm'lion  sont  iennimciil  plus  soignées 
que  celle*  que  l'on  voit  dans  les  précédentes. 


A Paris,  chrx  M.  Dubosquet,  libraire,  rue  de  La  Uarpe, 
vis-à-vis  la  me  Serpente  , n*  15. 


SPECTACLES. 

.\csDKUiit  BOTS1.B  DB  MisiQcE.—  Auj.  U S*  rcprc>ciita- 
lion  <lc  Corat  ojiéra  en  3 actes. 

Rn  altendant  la  1'*  représcnialion  de  CorisandrCt  co- 
nu*ütc-0})tra  en  3 actes. 

TMàsrae  db  ta  NvTiotv.  — Auj.  ta  l'*  reprês.  de  M*  dé 
Crae  dans  son  petit  Castel , comédie  nouv  elle  en  un  acte , 
en  vers  ; précédé  de  V Ecole  des  Veres , comédie. 

Demain  la  7*  reprê'e  it  lUon  de  Jean  Cixlat, 

TaéiTBB  Itvlibn.— Auj.  Jean-Jacqnes  /{>iutseau  , Us 
Trois  Fermierst  et  la  13*  rcpréscoUUon  du  Concaleueni 
de  qunfifé. 

Demain  la  7*  représeolaüoo  du  Franc  Drtton  , et  la  2* 
de  Bayard  dans  Ùresce, 

Auaice-coMiQiB.  — Auj.  te  Modelé  des  Bpoux,  comédie 
en  3 actes;  CJrIisan  philosophe,  pièce  en  un  acte;  fe 
Dei  in  dm  J'tf/n^e,  opéra , avec  ses  divci  ibseioeolx. 

THévTBBDU  Pxlais-Royau — Auj.  les  Deux  Figaro,  en 
5 actes,  en  prose,  suivis  de  Rieeo , en  i actes,  en  prose. 

En  allemlanl  la  Mère  de  Famille,  en  3 actes,  en  prose. 

CoMioiatvs  DB  DiAt'JOLAiB.  — Auj.  Itelâche, 

Dimanche,  pour  la  clôture,  au  bénéncc  d’un  ancien  co* 
médirn,  Mahomet , tragédie  de  VoUairt', 

TatsTRB  DI  Moüsibciu  — Auj,  il  Uarbieredt  5irtpfta, 
opéra  iialieo. 

Demain  if  Burbero  di  bmon  emore. — En  attendant  la  1^* 
rrprésèniarion  des  Lunatiques,  ou  te  Retour  de  Nieodéme, 
Ci  la  1"  des  Capucins,  couiédic  en  2 actes. 

TH8ATRiBciiAoriioiSBti.KMo»T*nsiRa,  au  Palais-Royal. 
— Auj.  l'Arbrede  Diane, opéra  en  Sactes;  suivi  des  C'u- 
quels  t comédie  en  3 arles. 

Tké«trb  français  coMioriBT  LTRtQéB.— Auj.  POrpAefin 
et  U C uré,  com.  en  un  acte;  tes  Deux  Contrats,  com.  co 
un  acte:  fe  .Viiei  eorri^é , opéra  bouffon  eu  2 actes. 


PAYKMRNTS  DBS  RENTES  DB  l'hOtBI.-DE-VILLB 
DB  PARIS. 

Année  1700.  HM.  les  payeurs  sont  à U lettre  C. 
Cours  des  changes  étrangers  ix  60 ^'oitrx  de  date. 


Amsierdam 49  ~ 

llainliouri 214 

Londres  ......  25  I.  j 

Madrid 17  1. 


Cadix.  . . . 
(»êno*.  . . . , 
Livnnme.  • . 
Lyon , Bois  . 


Bourse  du  3 fi  crier. 


101.  18  s6  d 

. . . . 104; 

. . . . 113; 

....  1 b 


! Actions  des  Indes  de  2,500  I 2200 

I Portions  de  312  liv.  10  s 265 

EinpruQl  d'octobre  de  500  liv.  .........  446,  45 

Loterie  d'ocl.  1763,  à 400  liv 700 

Empr.  de  déc.  1782.  (JuiP.  de  (in.  . . . au  |>air. 

— de  125  mill.,  dér.  1764- >4  ï ^ 

— de  60  millioos  avec  bultdios. 12  * b 

I — sans  bull S-,  .h 

I ^Soii.  en  viager.  • 8 | b 

I Dullelin  . 07,  97  :,  97 

— sorti . 122,  20 

I Rrronnaissance  de  bulletins  sortis  128 

' Actions  nouv.  des  Indes.  1349,  48,  47,  40,  45,  44,  43,  44 
Caisse  d'escompte.  » 4250,  45,  40,  30,  25,  20,  25,  20,  15 

i Demi-Caisse 2120,  12,10 

. K:npr.  de  80  mill.  il’aoùl  1769.  . . . t,  ; b.  au  pair 
Assur.  cM>nlre  1rs  inc.  715.  14 

[ — à vie 630,  52,  30 
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GAZETTE  N'ATIONAIE  LE  JIOMTEll  LMIERSEI. 


Samedi  5 Mars  179t.  — Deuxiémê  ann^e  Je  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhaffuff  te  25  fci  rier,  — Le  fol  a ordotinéqu'à 
r^iTcnir  il  ne  sera  alloué  de  dépenses  cxlraordiiioires  que 
sur  Peicédani  de  la  nceUe  de  Tannée  prét  édeiile.  Celle 
rtslt*  ne  souffrira  d’exccpMnn  que  dans  les  cas  où  les  be- 
soins les  plus  urKfnls  nécessiteraient  une  dépense  dont  le 
delai  sérail  au  préjudice  évident  dcTËlal. 

Dans  le  courant  de  1790  il  a été  cipurté  de  Pélersbourg 
pour  21  millions  770,790  roubles  en  marebandîses  sur 
952  taUseauk;  QO  vaisseaux  danois  en  ont  importé  en  Da- 
nemarck  pour  633,723  rouble'^.  Parmi  les  autri  s vaisseaux 
on  compte  517  auglaist  23  américains,  et  303  de  diverses 
Datiooa. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  i^féirtcr.  — Il  vient  d’arriver  on  cfltcvUle 
un  cnvujé  lurc  auquel  on  fait  Ix  aucoupd’acrucil.  Cet  am- 
bassadeur (Armi  Seid-EfTendi)  a fait  son  entn%  avec  beau- 
coup de  pompe;  il  a eu  aujourd'hui  sott  audience  des  mi- 
nistres d'P.lat  et  du  cabinet;  hindi  pruchain  il  sera  admis 
a Taudicnce  publique  du  rui.  Il  ne  transpire  rien  ju<qn’5 
présent  de  Tobjcl  de  sa  mission;  on  croit  iju’îl  vient  solli- 
citer des  secours  contre  la  llussir.  En  supposant  que  cette 
conjecture  soit  fondée,  on  ne  peut  pas  s’empé'  ber  de  pen- 
ser que  ces  secours  arriveront  un  peu  tard.  On  est  po^é  à 
croire  que  la  Prusse  est  complice  des  longueurs  de  la  pa- 
cincation,  et  que  S,  M.  prussktme  (rouT.-  scs  convenanm 
à laisser  faire  la  maison  iTAiiirirhe  dans  tout  ceci.  Qui  lquc 
facilité  qu'ait  un  monarque  atlacbé  au  corps  germanique 
pour  toujours  justüier  sa  conduite,  soit  qu'il  menace,  soit 
qu'il  se  réconcilie,  soit  qu’il  avance,  soit  qu’il  recule,  ce- 
pendant Tétai  des  clio^ev  est  tel  que  la  Puisse,  après  s’élre 
annoncée  comme  elle  a fait,  ne  peut  aujourd'hui  rester 
dans  Tinaclioti  sans  laisser  imaginer  qu’elle  a coaiinencé 
d'agir  sur  un  plan  défectueux,  ou,  ce  qui  serait  pis  en<  orc, 
d’apr;^  tk's  intrigues  de  Tin'érieur.  SI  Ton  n’exagére  pas  la 
faveurdont  un  M.  Discboffwerder  a joui  auprès  du  rui,  cet 
inconvénient  semble  avoir  pu  contrarier  M.  d'Hcrlxbert 
diins  scs  projets,  soit  qu'il  ail  eu  dessein  d'attaquer  Léo- 
pold, ou  de  forcer  la  Russie  à respecter  les  conventions  de 
Reiclieiibach.  On  peut  du  moins  altriliuet  b cette  Intrigue 
de  cour  les  vicissitudes  du  cabinet  prussien.  Mais  est-il  dé- 
cidé maintenant  que  la  Prusse  ait  adopté  un  tjstème  de 
conduite,  et  qu'elle  veuille  désormais  soutenir  de  bonne 
foi  les  intérêts  de  b Porte?  C'est  un  secret  caché  dans  les 
Inteniîous  de  TAiigklerre  et  dans  h«i  facuilés  actuelles  de 
la  Hollande.  Croire  ne  rien  savoir  de  précis  et  d’exact  dans 
toutes  CCS  choses  est  le  parti  le  plus  sage.  Peut  être  est-il 
permis  de  conjecturer  que  TAutricüe,  en  terminant  une 
paix  avantageuse  avec  les  Turcs  ou  en  la  prolotigcanl  se- 
lon des  vues  porticuliéres,  peut,  toujours  de  concert  avec 
la  Russie,  faire  b Tamiable  que  Ton  s’égorge  encore  quel- 
que Li  mps,  ou  que  Ton  en  finisse  avec  tous  les  avantages 
auxqu»  Is  Timpéralricc  de  Russie  a le  droit  de  prétendre , 
elle  et  le  prince  de  Potemkin... 

On  sait  quelle  est  en  ce  moment  ta  position  des  forces 
russes  sur  celbéûlre  de  guerre,  qu’ils  unt  tant  de  peine  b 
abandonner.  Ils  sont  entrés  dans  leur  quarlii-r  decanlon- 
neonnt.  Le  gr<»s  de  leur  armée,  aux  ordres  du  feld-maré* 
chai  prince  Potemkin,  est  cantonné,  depuis  le  10  de  ce 
mois,  dans  les  environs  d'Yassy  et  prés  de  Beniler.  Lecorpî 
que  commande  M.  le  général  comte  de  Suwarovr  occupe 
aussi  ses  quartiers  d'hiver  depuis  le  12  janvier;  celui  de 
M.  le  comte  de  Snwarow  lui-même  est  b Buriliath,  cl  .Vf.  le 
prince  Poh  nikin  a pris  le  sien  dans  la  capitale  de  la  Mol- 
davie; mois  il  iTy  restera  pas  longtemps,  ayant  dessein  de 
faire  un  voyage  b Péler>bourg.  Son  départ  était  fixe  au  5 
février.  M.  le  général  Vertpbal  est  b Bender  avec  cinq  ba- 
taillons d’infjnteric;  M.  le  général  Samollow,  b Kitia, 
avec  six  baluillons.  hmaî'ow  «st  gardé  par  huit  bataillons 
d'infanterie  cl  trois  pulLs  de  cosaques,  aux  ordres  de  M.  le 
général  Kulusow.  Les  autres  troupes  russes,  qui  occu- 
paient les  camps  de  Maxineni,  Serbeslyc  et  Calaco,  oui  été 
réparties  dans  les  dislriclsdc  Tekuto,  Kobarlio,  Tulavva, 

!*•  — Tom*  f II» 


Wasxloi  cl  Jalscbi.  M.  le  général  de  Ribas  ■ couduil  ii 
nouille  près  de  Galaës.  L'cscadre  russe  de  la  mer  Noire, 
otix  ordres  de  de  M.  le  contre-amiral  Uschikoir,  est  ren- 
trée le  26  décembre  dans  le  port  de  Sébastopol,  pour  y 
passer  Thiver, 

PAYS-BAS. 

De  BruxcUe/,  le  28/cï  rtcr.  — Nous  sommes  étonnés  de 
ta  cnndrjiteque  Iw  Autrichiens  tienni  til  b l.irge.au  nom 
! de  Léopold.  Les  rigueurs  qu'éprouvent  les  Liégeois  patriotes 
I font  frémir,  Chex  nous,  au  Miitraire,  le  patriotisme  evi  en 
i hotiiieur:  on  veut  en  faire  la  religion  des  Uelgi'$;on  veut 
quccetle religion  ait  unculte,clvoilbdéib  unUmpIcquilut 
est  consacré  sous  Tiiivocailon  de  Léopold  Inl-mérae.  Oui, 
c’est  vous  les  auspires  du  gouveriieuuiii,  c'est  sous  le  litre 
d'Amis  du  Bien-Public,  qu'il  s' est  füruie  ici  une  Société  de 
lions  dioyeuv , anciens  partisans  de  la  démocratie  cl 
de  b royauté.  Celle  avsctublée  tiendra  ses  séances  dans  lo 
Tostrel  niagnifique  salon  du  prince  rie  Galles;  cet  sénnccs 
sont  publiqm  s.  'Tout  le  monde  est  épris  de  cet  éiablivse- 
ment,  cl  la  joie  est  peinte  sur  tous  les  vidages.  Voiib,  «ous 
Léopold,  les  Biaboiiçons  bienheureux; mais  les  Lié- 

geois! pourquoi  sont-ils  dune  si  cruellement  traités  par  le 
même  prince?  Ils  se  sont  bien  mieux  conduits  que  lions* 
ilsoni  agi  avec  morléraiion,  de  concert,  et  guidés  par  des 
chefs  qui  ne  les  ont  point  trains,  qui  ne  les  ont  point  ven- 
dus; ils  n'ont  été  ni  superstitieux  ni  vmdicelifs.  C'est  sur 
la  parole  d'un  monarque  qu’ils  s'en  sont  d'abord  reposés  ; 
c’cvliur  la  fol  d'un  autre  monarque,  em|iercur  d'Allema- 
gne, qu’ils  se  sont  livrés  eux-mémesb  Taibitragede  la  rai- 
son et  de  Téquiié.  Pourquoi  donc  les  patriotes  liégeois 
sont-ils  dans  les  fers?  Pourquoi  donc  sont-ils  en  butte  aux 
proscriptions,  aux  conftvralions?  Léopold,  f«  pèredeêlSra^ 
baHfotiê,  «elon  la  parole  de  son  ministre,  M.  do  Mcrcy,  ue 
pourrait-il  être  aussi  tep^re  Het  Uéyeoii? 

ÉTATS-U.MS  D’AMÉnigUE. 

De  Philadetphie»  le^fanvier,  — Le  8 du  mois  dernier, 
le  plaident  a ouvert  le  confiés  par  un  diveours  dans  le- 
quel il  Q bit  le  labieau  détaillé  de  b prospérité  actuelle 
des  Etats-Unis,  priocipalenent  b Tégard  de  son  crédit.  La 
vérité  de  celle  peinture  est  bien  frappauie,  puisque,  dans 
l'espace  d'un  an , les  fonds  ont  monte  de  50  pour  1 00 , et 
qu'ils  continuent  de  baus^er  Ions  les  jours. 

La  malheureuse  expédition  contrôles  Indiens  des  bords 
du  nord-om»t  de  Tübio  a cofUè  200,000  dolbrs.  On  doit 
faire  une  secoude  leolalive,  (kmlon  se  promet  un  meilleur 
succès. 

Lec-nigrèsa  pris  ëii  délilkration  un  projet  pour  la  créa- 
tion d'une  milice  nationale.  On  a de  même  présenté  un 
plan  pour  Tétabtiiaement  d'une  banque  nationale. 

Pour  payer  les  intérêts  des  dettes  des  différcnls  Etals 
dont  le  congrès  l’est  chargé,  il  est  nécessaire  de  se  procu- 
rer la  somme  de  826,636  dollars  ; ce  qui  oblige  de  renfor- 
cer les  droits  sur  les  eaux-de-vie  tant  nationales  qu'étran- 
géres. 


FRANCE. 

De  Prtrii,  — Tableau  det  biem  à rendre»  rut  Saint» 
Miglo  re»  préi  celle  StxUe  au.Camte » quartier  SaU*t» 
Deniu 

L’objet  de  l'établissement  étant  derénnir,  pour  ceux  qui 
SC  prf>po«eiit  des  acquisitions,  tous  les  détails  dotii  ils  ont 
brsrtiii,  vur  la  nature,  b situation,  le  produit  des  biens  qui 
sont  b ventire,  et  sur  le  prix  et  leseondilions  de  b vente, 
on  prévient  les  propriétaires  que,  «ans  les  instructions  né- 
cessaires pour  présenter  lesdi’taifs,  on  ne  peut  faire  usage 
de  leurs  annonces,  et  que,  pour  faciliter  l'intelligence  dé 
O's  in«lructions , ils  peuvent  faire  prendre  au  bureau  des 
tniprimév  sur  lesquels  sont  les  quc'lionv  auxqu<  lies  il  suffit 
de  répondre.  En  adressant  les  instructions  sur  ces  impri- 
mé*, dont  les  propriétaires  de  province  sont  priés  d’affran- 
chir le  port  ainsi  que  celui  des  lettres  cl  paqncl«,  ceux  qui 
ne  voudront  pas  que  les  biens  dont  ils  dé>ircnl  b vente 
soient  annoncés  au  tableau  auront  soin  d'en  prévenir,  et, 
dans  ce  cas,  les  rcuscigucuicnls  qu'ils  auront  fnurtiis  ua 
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MTODt  consullés  Que  (lat)ft  les  rcch*Hcltrs  parlicuRres*  et 
le>  olijcts  ne  letonl  indiqués  qu'aulaiit  qii'iU  pourrout 
convenir  aux  dcraaïuios  (‘nn‘Ri’<lré<:s  au  buicaii. 

Le  lableau  présente  l’cnserublf*  des  bii'iis  particuliers  et 
le  détail  des  domaines  naliouaui  qui  suiil  à vendre  dans 
Téleoduc  du  ro;auinCt 

Il  parall  deux  tableaux  par  semaine.  Les  rensoiguemenISt 
états  eslimalifs,  ofliclu'S  cl  autres  pièces  originales  sont 
communiqués  au  bureau»  où  l'on  sopserîu  Prix,  50  lîv. 
par  an  , té  liv.  pour  six  mois,  cl  ii  liv.  (rour  trois  mois; 
pour  la  provint  e , 42  liv.,  34  liv.  cl  15  liv.,  franc  de  port. 
COLÜ.MES  FRANÇAISES. 

Le  navire  la  Fillevnique,  du  Havtr,  destiné  pour  Saint- 
Pierre  de  la  Martinique,  y e^t  arrivé  en  quarante  cl  un 
jours.  Une  frégate  Pa  vuité  sur  la  puiule  du  Pièdicnr:dlc 
lui  a enlevé  de  furce  ia  boite  li  le  sac  aux  IcUrc't,  qu'elle 
a envovés  à M.  Damas.  Ce  gourerneur,  après  avoir  sul«v 
fait  sa  curiosité  cl  celle  de  rassembUr  culooiaie,  a fait  pas- 
ser 4 Saiiil-Piene  les  lettres  décachetées. 

Si , apiè''  une  dclibéralioii  de  l'as>euiblée  sanctionnée 
par  M.  Damas  les  denrées  coloniales  iiê  peuvent  point  en- 
Irer  4 Sainl-Picrre,  elles  pas  enl  4 reiranger.  Dans  les 
premiers  jours  de  janvier  ii  y avait  au  port  de  la  Trinité 
iiuil  navires  américains,  quatre  anglais,  deux  hollandais  et 
un  danois,  sans  compter  nombre  de  goëk-lles  et  bateaux 
de  CCS  dilTérenlcs  nations  : il  n'y  avait  qu’un  seul  navire 
français.  Tout  sc  vend  4 bas  prix  d.tnsce  port;  M.  Duhue, 
président  perpétuel  de  l'assemblée  culuniale,  est  directeur 
général  du  cuaimerce. 

La  communication  entre  le  Fort-Royal  et  Saitil-Picne, 
et  celle  de  ces  deux  villes  avec  le  reste  de  la  colonie,  l'sl 
louiours  proliit>éc  ; les  magasins  de  commerce  y sont  fer- 
més. 

Le  1*' janvier,  M.  Damas  a expédié  du  port  de  ta  Tri- 
nité un  navire  |H>iir  Saiul-Malo  ; il  a fait  embarquer  envi- 
ron cent  jeunes  gens  du  Fori-Hoyal  et  de  Sainl-Picrre, 
laits  prisonniers  dans  le  nmis  de  sqitembre.  Pour  loult-s 
hardes,  maigié  l'eiressivo  rigueur  de  la  saison,  il  ne  leur 
a fait  donner  4 chacun  qu’une  casaque  de  toile;  dans  la 
crainte  que  le  capitiiine  de  naviir,  cédant  à des  sentiments 
de  justice  et  d'humanité,  ne  mil  les  prisontiii  r»4  terredans 
une  colonie  voisine,  il  a fait  escorter  le  navire  par  une  fré* 
gaie  jusqu'en  dehors  du  débouquement. 

I.es  uiulaires  libres  et  !•*$  nègres  esclaves,  ayant  des 
Idancs  4 leur  tête,  coiilimirnl  de  parcourir  les  liubitalions 
des  environs  de  Saint-Pierre  et  du  Foii-Royal  ; 11-  y coin- 
iiirticnt  des  actes  de  violence.  Il  faut  espérer  que  l'airivéc 
de  l'aviso  porteur  du  derret  de  rAwiubli'T  nationale,  du 
29  novembre,  inspirera  des  sentiments  de  paix.  Il  est  partj 
de  Hri>sl  le  24  déceiulnc;  puiuc-l-il  avoir  été  rendu  dans 
le  courant  de  janvier  1 


• Vous  moquez-vous,  monsieur,  de  vos  souscripteurs, 
en  leur  donnant  votre  récit  infidèle  et  phtdela  soirée  du 
2tf  février  aux  Tuileries?  Cninraent!  lorsque  sept  4 huit 
cents  as>as>im,  ci-devanl  nobles , ci-dcvani  chevaliers,  vi. 
cuiules,  baron*,  comtes,  ducs  et  marquis,  sc  réunissent  cl 
assiè-goul  le  trône,  armés  de  pislolels,  de  dagues,  de-5iy. 
lots,  de  )>oigiiai(Is,  pour  prendre  en  sous-reuvre  la  garde 
n.iliimalc  qu'ils  foiNaient  assaillir  d’un  autre  côté  par  une 
troupe  de  peuple  égaré;  lorsqu'4  celle  horde  de  brigands 
se  joint  une  foule  de  spadassins  sans  aveu , qu'ils  ont  m»u- 
doyes,  vous  dites  fruidemciil  : Ptuveur»  parlicutiers  ar- 
més de  pulolets.,.  Flu'-ieurs]  ils  sont  venus  par  centaines, 
je  les  ai  vus...  Des  particuliers!  Quels  particuliers  que  tous 
ces  cl -devant...  Armés  de  pistolets!  Et  îcs  poignards,  et 
les  slyicis,  et  tontes  ces  marhiiics  infern.iles  que  nous  leur 
avons  arrachées,  auxquelles  un  ne  peut  pas  même  domicr 
de  nom,  lavit  ceux  qui  les  ont  im.igin<’cs  ont  raDiné  sur  la 
srélératesse  dos  assassins  qui  tes  ont  préct'ilés  d.ms  celte 
iiifaoie  carrière  ! Je  voudrais  bien  savoir  dans  quelle  iiileu- 
tion  vous  empoisonnez  ainsi  le  public  de  votre  dégoiUante 
rapsmlie.  Est  ee  que  vous  seriez  leur  ècrituner  4 gages? 
Et  nous  aussi  nous  vous  payons,  mais  c'est  pour  nous 
dire  la  vérité.  El  quand  vous  aiirn,  par  vos  récits  infidè- 
les, eriliatdi  Ions  les  ennemis  du  bien  public  4 muliipliet 
leurs  trames  perfides,  que  v ous  en  revieinlra-l-il  4 vous  et 
à nous?  b guerre civ Ile l Esl.ee  <|ue  vous  seriez  partisan 
de  ce  malUenr  extrême?  En  vérité,  je  vous  le  dis,  il  faut 
(|tic  le  parti  dumiuanl  raim  ne  l'autre  4 son  niveau  ( sans 


cela  point  desaitiM-U  lorsque  ce  parti  vaincu  serettd  cou* 
pable  de  perfidie,  il  faut  le  crier  sur  les  toits , afin  que  louL 
le  p''iiple  puisse  apprécier  les  ennemis  qu'il  a 4 combattre* 
TreQi|K‘z  donc  votre  plume,  une  autre  fuis,  dans  de  meil- 
leure encre,  ou  bien  laUcz-vous.  Si  votre  ié«'it  de  Vinccti* 
nés  et  du  faubourg  Sainl-Anlome  est  aussi  Gdt-lc  que  celui 
des  Tuileries , nous  voil4  bien  instruits  avec  votre  feui'te  I 
J’espsTc  que  vous  profilerez  de  ces  vérités  patriotiques  ; je 
vous  en  gratifie  parce  que  j'aime  votre  feuille.  Purgv-z-la 
donc  de  pareille»  platitudes,  ou  sinon  je  vous  dissèque  pu- 
bliquement, de  mann're  à ne  pas  vous  faire  rire. 

« Bun»oir;  sans  rancune. 

a J, f grenadier  de  la  6*  di'rûrun,  0*  bataillon,  s 
fiote  du  rédacteur. 

Nous  publions  celle  lettre  avec  la  plus  scrupoleuie  fidé- 
lité, après  cependant  l'avoir  purgée  de  toutes  les  expres- 
sions que  le  grenadier  a écrites  avec  de  l’enere  de  corps 
de  garde.  En  ta  mettant  s»us  les  yeux  de  nos  lecteurs,  sans 
garantir  l'aullionticité  des  faits  qu'elle  contient,  noiisvoo* 
Ions  prouver  notre  amour  pour  la  vérité  et  les  laisser  juges» 

Nous  serons  fidèles  au  devoir  que  noua  nous  sommes 
imposé  de  ne  rien  hasarder  qui  puisse  nuire  4 la  cause  de 
la  liberté  par  un  empressctneul  puéril  et  dangereux.  Nous 
sommes  déterminés  4 mèpiiser  les  injures  que  la  jalousie 
ou  l'espril  de  parti  impriment  tous  les  jours  contre  nous. 
Openüam,  4 la  sollicilaiion  de  celui  de  nos  correspon- 
dants qui,  dnns  notre  n*  44,  s'est  égayé  aux  dépens  de 
quelques  rêveurs  qui  If  ansformenl  la  grand’salle  du  palais 
en  promenade  des  Petili'<-Maisons,  nous  avertissons  un 
journaliste,  qui  a cinq  miUe  s^uscripleurt^  et  qui  remplit 
aveetant  de  K'gèrcté  la  fonction  de  si^crétaircdas  procu- 
reurs toujoiin  ou  parlement  de  Paris,  que  ce  correspon- 
dant a étudié  la  médecine,  et  qu'il  a deux  ou  trois  sortes 
de  spéciÛqui*s  contre  la  démangeaison  des  mains. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  fjOuit  Noailles. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MERCREDI  2 MARS. 

Suite  du  rapport  de  M.  Uroglie.  — Déciaralion 
de  M.  Brcnnetten, 

• L'an  1701,  le  jeudi  S4  février,  est  comparu  au  sccré- 
lanat  de  la  connnis>ion  royale  pour  h's  dé|mrlemrnts  du 
Haut  cl  du  Ba>-IUiîn,  Jran-Jacques  nirtineiseti,  âgé  tic 
vingt-cinq  mis,  de  la  confession  d'Aiigsbonrg,  natif  de 
WasH-lonne,  Ii-quel  a dê*  laré  qu’cii  l'année  1785  M s’esl 
(ngagé4  Landau,  au  réginieol  royal  de  Deux-Ponts,  dans 
lequel  il  a si'rvi  jusqu'en  17^9,  au  mois  de  juillet  de  ladite 
année;  qn'il  a déserté  dudit  régiment,  en  garnison  à 
Neuf-Bii'ach,où  il  se  trouvait  alors;  que,  depuis  ce  temps^ 
il  a voyagé  eu  Sui*se  et  tr.ivaillé  de  son  métier  de  tailleur 
de  pierres,  et  qu'4  la  Sainl-Marlin  dernière  il  est  retourné 
audit  WasM-lonne,  où  il  s’csl  tenu  caché  depuis;  qu'ayant 
dé>iré  d'obtenir  sa  grüce  on  lui  avait  conseillé  de  s’adres- 
ser 4 M.  Dtïfn*sney,  demeurant  4 Mannouliers,  qu’on  lut 
a dit  |)ouvoir  la  Ini  procurer:  que  la  mère  du  déclarant 
s'élait  déj4  antérieurement  adressée  audit  sieur;  que» 
quinze  jours  avant  Noël  dernier,  le  déclarant  était  allé  la 
première  fois  audit  Marmoutiers,  en  la  maison  de  M.  Dc- 
frc>n>'y  ; qu'il  ii'y  a trouvé  que  la  servante,  qui  lui  a dit 
que  *>un  maître  se  Iroiivail  alors  4 Lirliteiiuu,  de  l'aulrc 
o,»té  du  Rhin;  que  hier  quinze  jours,  9 de  ce  mois,  Il  s'csl 
rcinlu  de  rerln-f  audii  Marmoiitiers,  où  il  a trouvé  pour  la 
premièu:  fois  M.  Defrt“*iiey,  chez  lequel  le  déclarant  a élc 
coniluit  par  son  fils  ;que  M.  Di-fre^ney  l'avait  coiiduildaivs 
une  rhambre  séparée,  et  lui  avail  dit  qu'il  aralt  en  vain 
sollicilé  sa  grâce  près  do  l'Assemblév  nationale;  qu’oD 
romineifçait  4 sVnmtyer  de  celte  Assenibîée,  et  que,  si  lui 
dêclaraikl  voulait  iVn  croirr,  il  pas«‘rail  le  Rhin  ; qu’on  y 
levail  une  année;  qu'il  allait  lui  donner  une  lettre  pour 
l'abbé  ü'Eymar,  qui  se  trouve  à Et lonheim,  auprès  ducir- 
ditml  de  Rohan;  qu'il  devait  la  lui  porter,  et  qu'on  lui 
donner  ail  une  place  rte  sergent  dans  ladite  armée:  qu'il  avait 
ajouté  qu’il  y aurait  quatre  armées  de  soixante  mille  hom- 
mes chacune:  q<M'  l'une  seraiii  omiuandéc  par  M.  de  Couvé, 
l'autre  par  le  d'ic  de  Ri  imswirh , la Irrvisjènie  parle  prince 
de  Üobeulohe.dans  l’aiméc  duquel  le  fils  de  M,  Defrcsuc/ 


allail  OToir  unr  place  d’odüder»  et  qae  lui  déclarant  avait 
oiililièlc  iioni  du  général  de  la  quatrit  inc  artiiéei  Vnesiyix 
àe  la  partie  d«‘oi/e  ; C*esl  M.  le  maréclial  de  nrof(li«  !); 
qu'une  df  ce*  années  se  porterait  direneniciil  «ur  Paris,  et 
que  les  autres  attaqueraient  A troisdiffcreiit*  endroits;  que 
la  campagne  qu'on  |)iojclail  allait  être  iinie  au  Inmt  de 
six  mois , et  qu’à  l’expiration  de  ce  Icrnic  lui , M.  Defres- 
ney«  allail  lui  faire  donner  son  con{*é  ; et  que,  le  déclarant 
lui  ayant  répondu  qu'il  allait  faire  %€•  réflexion*  et  en  par» 

1er  à sa  mère,  il  lui  avait  répliqué  qu'il  devait  luifairedirc 
souS|U‘UUO  oui  ou  unNOn;que,  de  retour  à U'usselunne, 
le  déi'larant  a confié  le  Imit  à M.  Zatieni , ministre  de  l'Ê* 
vanf(ilc  audit  lieu,  qui  lui  a déconseillé  uiicdéniaicüe  aussi 
coupable;  que  cep«-ndai)t  il  lui  a dit  qu'il  serait  lion  qu'il 
puisse  acquérir  la  preuve  des  criiniiielln  maïueuvres  de 
M.  DefrcMtey:  que,  les^imedi  suivant,  le  dcriaruiit  lui  a 
fait  dire  par  le  fils  du  iiuiumé  Bainbcl,  eitoyi-u  de  Wosse» 
loiine,  qu'il  accepUiii  *a  propusiliuii;  que,  dî-^  lejoursui* 
Tant,  le  fil*  dudit  Nieur  Defresney  e*t  venu  à Wassclonne; 
qu'il  c!«l  venu  dans  la  maison  du  dépo*ant,  accompagné 
par  ledit  garçon  ; que,  rsyiinl  priv  de  côté  dans  la  cuisine, 
il  lui  a remis  une  petite  lettre  cacbetée  en  cire  noire,  cri 
lui  disant  qu'il  devait  la  n-mellre  à l'ubbé  d'Elleniieiin* 
liunsler;  qu'il  l'enverrail  de  là  à Baie,  où  était  le  rend>  i* 
vous  des  recrues,  et  qii’ü  allait  être  scrgenl  dans  celle  ar- 
mée; que  Préderk N« . boulangerel  rabarelier  à l'enseigne 
de  la  Fleur-de-Lis,  oCi  le  déclarant  demeure,  ensenililc  la 
fcmo'.e  dudit  Frèdêrir,avaiiiit  vu  arriver  Iv  fiU  dudit  sieur 
DefresiK)  cbei  Icdeivosant;  que,  le  lemiematn  à midi,  le 
i[éclaiant  a rémi*  ladite  lettre  au  skui  Zabi-rn,  roiiiistre, 
en  lui  abandonnant  l'usage  à en  faire,  ni.iis  que  depuis  ce 
momcnl  le  décl.irant  n'a  plus  eiilcndii  parler  du  sieur  De- 
frcsiiey:  qu'il  aseulenieni  appris  que.  quelque*  jours  après, 
son  fils  est  venu  danser  à une  noce  à Wasseloniie.  Ajoute 
ic  dtt  laranl  qu'm  lui  remettant  la  lettre  le  vieur  Defresney 
fils  lui  a recommandé  de  la  bien  garder  pour  qu'il  ne  Ia 
perde  point. 

« lA'clureel  interprétalinn  en  langueallemsndcfiiileau 
déclarant  de  la  présente  déelniaiion,  il  a dit  icelle  contenir 
vérité,  y a persisté,  et  a signé  A lotîtes  le*- pages  avec  nous* 

■ Ix  teertlaire^  intei-préie  de  ta  commmioN,  les  jour, 
mois,  au  cl  lieurc  susdit*. 

• Signé  JoBAaa-Jiroa  Racasiusiii.  * 

Je  vous  ai  annoncé  une  dénonciation  iraporiaiiie,  et  à 
laquelle  il  n'étail  pus  possible  de  donner  des  inlerpréta- 
lioiis  équivoques;  je  crois  n'avoir  point  trompé  votre  at- 
tente. Vos  comité*  n'ont  pas  limité  i|ncvmis  n'y  donnas*iet 
toute  raltenlion  qu'elle  mérite,  et  que  soiltciie  impéricu* 
senn-nl  la  gravité  desrircousiances  qui  nous  environnent. 
Les  niouvemenls  conlimiels  par  lesquels  on  rherclie  A . 
éliranler  les  b-iiessut  lesquelles  repose  notre  liberté  nais» 
sanie  eiigeiil  que  l'on  juge  enfin  et  que  l'on  punisse  soleil- 
tvellemrnt  tous  ceux  qui  seront  comaincus  de  l'avoir  atta- 
qué*. Les  moyens  que  vous  avci  sagement  employé*  ont 
apaisé  les  troubles  prêts  A éclater  dans  ratirn  nne  Al*3c<-. 
Le  patrioii*mc  et  le  rèlc  du  nouveau  déparn-im-iit  du  R.#'- 
nUin  cl  de  plu*ieuts  corps  8diiiiui>lrntifs,  l'activité  fenne  | 
et  éelaiiée  des  trois  (Oiiimi^sniies  y ont  presque  onticre- 
mml  rétabli  l'ordre;  mais,  p>  ur  épouvanter  et  contenir 
ceux  qui  seraient  encore  tentés  de  le  troubler,  il  faut  sat-s 
doute  un  grand  exemple,  ei.si  la  justice  l'ot donne, cornu  e 
le  salut  public  l'exige,  il  n’y  a pas  un  moment  à {verdre 
pour  le  donner.  Voici  ie  projet  de  décret  : 

" L'Assemblée  Dationale,  upW  s avoir  entendu  ses  comi* 
tés  des  rrcbcrclics  et  des  nipporls  réunis,  décrète  : 

• Art.  I*'.  Que  le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  oé- 
cc3>airrs  pour  que  les  sieurs  Delicsney  {n-re  cl  fils  soient 
transférés  snr-le  cliamp , sous  bonne  et  sùrc  garde,  dan* 
les  prisons  de  l'ablmycde  Saint-Germain,  de  Paris,  pour 
leur  proci'S  leur  être  fait  et  parfait  par  le  tribunal  qui  sera 
chargé  provisoUcment  de  prunonci  r sur  les  crimes  de  lèse* 
nation; 

■ IL  Que  les  papiers  saisis  chetles  sieurs  Defresney  père 
et  fils,  au  moment  de  leur  arn  siuiioii , ensemble  les  pro- 
cès-verbaux. dépositions  et  autres  pU-ces  rrlalives  au  délit 
dont  ces  particuliers  sont  prévenus,  seront  n mis  à l'oOicier 
qui  exerceia  le*  fundions  d’acruuleiir  public  près  le  tri- 
bunal auquel  sera  attribuée  la  connaissance  des  crimes  de 
lèse-nution,  aiusi  que  les  renseignements  ulierieius  qui 
pourront  Cire  pris  succcssiuinrul  sur  celle  alTuiie  par 


MM.  les  commissaires  du  roi  près  du  Haut  et  Bas-RHIa. 

■ L’Assemblée  nationale  déclare  en  outre  qu’elle  est  sa- 
tisfaite du  xèlo  et  du  polrioliMne  qu'ont  témoigné  dans 
cette  circonstance  les  sieurs  Zabem,  ministre  de  Wasse- 
luniie,  Sieinebrein,  officier  municipal,  et  Loslcio,  citoyen 
dé  relie  ville.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  seuiice  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  iEt’Di  3 MARS. 

M.  Saint-Martin  : Je  tlemande  In  permission  de 
ilénoncer  à l'Assembiée  une  féiiille  inlttulee  Journal 
des  ^rronfrNfi,  qui  invite  tous  les  mei'ontetits  du 
royaume  à sr  rendre  au  camp  de  Jatès,  en  disant  que 
ce  camp  est  déjà  composé  de  trente  mille  hommes. 
Comme  député  du  département,  je  puis  al  tester  à l'As- 
sr  mblée  que,  les  15, 16 et  17  février,  il  n’y  avait  pres- 
que personne  à Jalès;  que,  les  18.  19  el  20,  les  fac- 
tieux sont  parvenus  à assembler  des  paysans  égarés 
et  quelques  gardes  nationaux  s.ins  chefs;  mais  leur 
nombre  ii’ü  jamais  monté  à plus  de  cinq  mille  hom- 
mes, etil  ne  reste  actuellement  de  ce  piéleudii  camp 
que  les  clieLs,  qui  ne  manqiierniit  pas  d'étre  punis. 
Les  paysans  ont  bientôt  été  dclMinpés,  el  ils  sont 
acluelleinent  tous  furieux  contre  les  factieux  qui  les 
ont  séiluits. 

M.  BoisnouvRAY  : Je  demande  à l’Assemblée  si 
M.  l’abbé  Debouvan  , qu’elle  a refusé  H’a  Imetlrc 
hier  parce  qu’il  mettait  des  restrictions  à son  ser- 
ment,ne  peut  pas  être  admis  aujourd'hui,  s’il  prête 
son  Serinent  pur  et  simple. 

M.  Dandue:  Je  demande  qu’il  soit  formellement 
di'crélé  que  M.  Deboiivan  est  déclin  de  son  droit  de 
suppléant. 

M.  Boisrouvray  : Si  vous  voulez  infliger  à M.  De- 
lK>iivari  une  punition  correctiniinelle,  vous  pouvez 
le  mander  à fa  barre  pour  qu'il  s’explique;  mais  je 
soutiens  qu’il  est  imp*>ssible  de  priver  la  nation  d'uii 
de  ses  représentants  légitimes. 

Plusieurs  membres  de  l;i  partie  droite  soutiennent 
avec  chaleur  la  motion  de  M.  Boisrouvray- 
L’  Assemblée  passe  à l’4>nlre  du  jour. 

M.  Prl'gnon,  au  nom  du  comité  d'emplacement  : 
Un  voyageur,  comparant,  il  y a quelques  années, 
les  Anglais  aux  Français  d'alors,  disait  que  l'une  des 
did'éreiice.s  qu’il  y avait  entre  eux  était  que  le.s  An- 
glais n'.'ivaieut  ni  moines  ni  loups.  Je  ne  sais  s’il  y 
a des  districts  où  il  n'y  a pas  de  loups,  mais  votre 
comité  n’en  connaît  |va.s  encore  un  seul  oü  il  n’y  ait 
des  moines.  La  petite  ville  de  Sarre  Louis  en  ren- 
ferme (leux  maisons,  qui  toutes  deux  sont  trop  vastes 
pour  loger  rndmiuistralion  et  d'un  prix  supérieur 
aux  facultés  des  administrés.  I.e  directoire  de  district 
dt-mamle  à être  autori'^é  d'acquérir  une  maison 
louée  300  liv.,  appartenant  aux  ci*devantclwinoines- 
$(*s  de  Loutre.  Votn*  comité  ne  voit  rien  qui  puisse 
s'opposer  à celle  modeste  acquisition.  Si  la  propreté 
est  le  lu.xt;  de  In  médiocrité,  la  modestie  est  bien 
)Uis  encore  celui  de  la  liberté.  Nous  vous  proposons 
e projet  de  décret  suivant  : 

>L'A»semblèo  naiionalc,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d'emplacement,  aulor(«e  le  dixtrici  de  Sarre*Loui*àacqu(>* 
rir,  aux  (rai*  des  administrés,  la  maison  appartenant  aux 
ci-*levanl  cbanoioesses  de  Loutre,  située  rue  du  Palais  en 
observant  les  formes  prescriirs  par  les  décrets  pour  l'allé- 
Daiiun  des  domaines  nationaux.  » 

Ce  projet  est  décrété. 

— M.  Prugnon  présente  deux  autres  projets  de  dé- 
cret qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

c L^ Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d'emplacement,  a autorisé  le  directoire  du  département 
d'Ëure-et-Loir  à acquérir,  aux  frais  des  administrés,  la 
mai*on  conventuelle  des  ci-devani  Cordeliers  de  Chartres,, 
ainsi  qu'elle  est  désignée  au  plan  qui  demeurera  joint  au 
présent  décret,  en  observant  les  formes  prescrites  pour 
ralicnaiion  des  biens  nationaux.  Lsccplc  de  U présente 
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pcnnUsion  d*ocqu<Vir  le  {nrdin  eol^D,  e(  Icidrui  fMirtlons 
de  terrain  eol6<'S  K,  V lur  te  miiDc  plan,  pour  ftre  ces  trois 
objets  vendus  séparément  et  en  la  manière  prescrite  par 
les  décrets.  ■ 

— • L'AMcmblée  nalionole,  oui  le  rapport  de  ion  co* 
mité  d'emplacemont,  autorise  les  administrateurs  du  dé- 
partement des  Vnsaes  À rontinucr  à tenir  leurs  séances  dans 
la  |)ortion  du  collé^'e  d’b'pinal  qu'ils  occupent  aelueile* 
ment,  et  qui  est  reconnue  inutile  à radmitiisiration  de  cet 
étabii''Sem'  lit,  à la  cliarge  d’entrelcnir^  aus  frais  «lesaünii* 
nistrés,  ladite  portion  de  batiment  de  toutes  réparations. 
DUi  terme»  du  dt-cret  du  16  octobre  dernier,  sauf  ji  pren> 
tire  <K-s  mesures  utlérieuies  s'il  arriioîl  que  la  totalité  de 
l'édilicc  deslut  néct  ssaîrc  à l'educaliun  publique.  » 

— Sur  le  rapport  f.iit,  au  nuui  des  comités  reunis  d'a- 
liénation, des  domaines  cl  des  oionuaiest  par  M.  Creuié- 
Latouciie,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

« Art.  I".  L'argenterie  des  églises,  cbapilrrs  cl  commu* 
nantis  religieuse'’,  qui  a été  ou  qui  pourra  être  jugée  inu- 
tile au  culte.  d*aprj>s  les  invcntain.'S  faits  suivant  rinsiruc- 
lion  du  comité  d’aliénation  du  1 9 octobre  dernier,  décrétée 
par  l'A^^cmblec  nationale  et  NanclionniV  par  le  roi  les  8 et 
9 novembre,  sera  envoyée  par  les  directoires  de  disiricis 
aux  bôii-ls  des  Monnaies  les  plus  voisins,  et  Ica  directeurs 
fIcsditi'B  M onnaies  leur  en  feront  passer  un  reçu  par  le 
procurcor-gënéral'SynUic  de  leur  département. 

■ IL  Les  pièces  d'or  et  celles  d'argent  doré  qui  se  trou- 
veront parmi  rargeiiterie  dont  U tient  d'être  parlé  en 
ront  séparées,  pour  être  envoyées  ù la  Monnaie  de  Paris 
par  les  directoires  de  district,  avec  un  élat,oerliCé  par 
eux,  des  pièces  qui  seront  envoyées:  et  le  dipclcur  de  la 
Monnaie  de  Paris  leur  en  fera  passer  un  reçu  par  le  pro- 
cureur-géi.éraMj  ndic  de  leur  département. 

• 111,  I.CS  diierioires  de  districts  domu  ront  avis  à l'ad- 
minisirateiir  de  la  caisse  de  rextraordmaire,  et  lui  enver* 
ront  l'état  des  envois  faits  par  eux  aux  boirls  des  Mon* 
raies , et  de  leur  poids , et  ils  enverront  des  doubles  de  ces 
étals  aux  départcracnla , qui  Jea  feront  passer  au  comité 
d'aliénation» 

« 1V«  Après  que  le  comité  d’aliénation  aura  donné  son 
avis,  suit  uni  l'ailidc  IV  de  l’insiruciion  du  19  octobre,  il 
sera  procédé,  delà  nianiérequita  être  expliquée,  à la  fonte 
des  matières  d'or  et  d'argent  comprises  aux  envois  et  dé* 
p«Ms  et  qui  n'auraunl  pas  été  exceptées  d'après  l’cxamen 
cl  l'avis  du  comité. 

t V,  Les  molières  étrangères,  telles  que  le  bols,  le  fer, 
Icctiivre,  seront  exactement  séparées  desdites  pièces  d’ar* 
ftenieric,  les  pierres  fines  ou  fausses  qui  s'y  trouveiaienl 
enchâssées  seront  également  sépaiécs  cl  remises  en  dépôt 
au  receveur  du  district,  p<)ur  en  être  disposé  conforménieiil 
aux  décrets  de  l’Assemliléc  nationale. 

M VI.  Ces  dislracüonsétant  faites,  les  matières  irroot  pe- 
sées: il  sera  dressé  procès  verbal  de  la  pesée  cl  procède  i 
la  fnnli-.  La  fonte  étant  faite  et  les  lingots  furmÂt,  il  sera 
pris  un  morceau  d’essai  de  chaque  fonlc,  lequel  sera  en- 
voyé sons  c.i€hct  à l'bûlel  des  Monnaies  de  Paris, 

« Vil.  Les  mêmes  lormalités  seront  observées  pour  la 
foule  des  matières  d’or,  d’argent  doré  et  d'argent,  qui  sc 
fera  & la  Monnaie  de  Paris  ; dUacuoe  de  ce*  matières  y sera 
fondue  séparément» 

« VIII.  Les  morceaux  dVsaî,  ayant  été  numérotés  et 
constatés  de  manière  à pouvoir  reconnaître  é quelle  fonte 
Ils  appartiennent^  seront  divisés  en  trois  parties,  et  il  sera 
proccUr  à l'essai  de  chacune  d'elles  m parénieni  elle  même 
jour  : 1*  par  ressayeur  général  de  la  Monnaie  de  Paris: 
S"  par  des  commissaires  de  l'Académie  des  Sciences;  3* 
par  quatre  des  anciens  gardes  orfèvres  de  Paris,  qui  seront 
nommé»  par  tous  les  gardes  et  anciens  gardes  réunis.  i 

■ IX.  Le  titre  des  matières  d'or  et  d'argeut  sera  lixé  eu  j 

taux  résultant  drs  trois  ratais  réunis.  I 

c X.  Les  matières  d'argent  doré  seront  également  jugées  i 
d'après  le  résultat  des  trois  essais  réunis,  et  ensuite  le  dé-  ! 
part  en  sera  fait. 

■ Xi.  L'or  et  l'arf«nt  provrnant  de  toutes  ces  fontes  se- 
ront payés  par  te  trésor  public  à la  caisse  de  l'citraordi-  j 
nains  et  ensuite  convertis  en  monnaie  qui  sera  versée  dans 
,1e  trésor  public.  » 

— Sur  la  nroposition  do  H.  Camus  le  décret  sui- 
Tanl  est  ronmt  ; 

• L’Assemblée  natiooalé  décrète  qu’à  compter  de  ce  jour 


le  directeur  général  des  liquidations  portera  tons  les  rap- 
ports relatifs  à la  liquidation  des  dilTérenies  parties  de  la 
deltepubliqne  remboursable,  pensions  brevets  de  retenue, 
décompte  des  pensions,  et  autres  objets  compris  dans  les 
dilTéreiils  décrets  précédemment  rendus  sur  la  liquidation 
de  la  dette  remboursable,  au  comitéccnlral  de  la  direction 
de  liquidation;  que,  sur  ces  rapports,  le  comité  rentrai 
rendra  compte  à l'Assemblée  de  tous  lesobjcU  qu'il  jugera 
iiVtre  susceptibles  d'aucune  difficulté;  qu’A  l'égard  de 
ceux  qui  seront  jugés  suscetitibles  de  difficulté,  le  comité 
central  1rs  renverra  aux  comités  respectirsqu'ilsn'gardrnt, 
pour  y être  examinés  et  ensuite  portés  à l’Assemblée.  • 

— M.  le  president  fail  lecture  d’une  lettre  signée 
let  dfpulét  des  gens  de  couleur  de  Saini-Domingue, 
par  laquelle  ces  messieurs  demandent  à être  admis  â 
la  barre. 

M.  DANnné  : 11  faut  savoir  si  ces  messieurs  sont 
effiTlivenintl  députés.  Je  demande  qu’ils  soient 
tenus  de  présenter  leurs  pouvoirs  au  couiité  de  véri- 
ficalioM. 

M.  Camus  : Il  est  d’usage  que  les  pouvoirs  des  dé- 
putations soient  vériliés  par  le  président. 

L'Assemblée  autorise  son  président  à admettre  la 
dépiilalion  des  gens  de  couleur,  si  ses  pouvoirs  sont 
en  règle. 

M.  Desmruniers  : L’Assemblée  est  sans  doute 
dans  l'intention  de  discuter  article  par  article  le 
projet  de  décret  que  je  lui  ai  pn-senlé  hier  sur  les 
dispositions  qui  doivent  compléter  t'urganisalion  des 
corps  atlininistralifs. 

àl.  Hoorspiebbe  : La  délibération  ne  peut  com- 
mencer avant  qu’il  se  suit  établi  unediscussion  géné- 
rale sur  l'ensemble  et  sur  les  résultats  de  ce  projet. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  Ce  n’est  pas  par  des  cris 
qu’il  convient  de  repousser  les  reflexions  qu'un 
membre  se  croit  obligé  de  présenter  sur  un  aécrel 
de  cette  imporlance,  sur  un  décret  d'oii  dépend  le 
sort  des  corps  administratifs  et  de  la  coiislilulion. 
Ce  décret  n’ayant  été  prés<*nté  qu’hier,  il  est  impos- 
sible d'en  faire  aujourd’hui  l'objet  d'une  discussion, 
et  bien  moins  d'une  délibération.  Le  comité  vous 
propose  d’annuler  les  corps  ndininistratils  inférieurs, 
pour  les  mettre  dans  une  dépendance  passive  cl  ab- 
solue. (Il  s'élève  des  murmures  et  des  applaudisse- 
menls.)  Je  dis  qu'on  ne  propose  de  mettre  les  corps 
admini'stratifs  inférieurs  dans  la  dépendance  absolue 
des  directoires  de  département  que  pour  mettre  en- 
suite ceux-ci  dans  la  dé|H‘nd.'uice  mi  ministre.  (Il 
.s'élèvedes  murmures.)  Il  est  bien  douloureux,  pour 
un  membre  qui  demande  à parler  sur  une  matière 
qui  intéresse  aussi  essentiellement  la  nation,  de  se 
voir  interrompu  par  des  murmures  tels  ou’il  lui  est 
irii|)OS<iblede  se  livrer  à aucune  espèce  de  uiscussinn. 
Je  me  borne  donc  dans  cc  moment  à demander  Ta- 
joiirnenicnt.  ( Les  murmures  redoublent.) 

M.  Dandrê  : Laissez-Ie  parler. 

M.  Rubespiëbbb  : Je  demande  rajournement,  et 
un  délai  suflisaiit  |K>ur  que  tous  les  membres  puis- 
sent prendre,  connaissance  de  la  question  ; son  ex- 
trême importance  s'aperçoit,  et  par  In  nature  de  la 
inaltéré,  et  par  le  résultat  que  je  vous  ai  présenté. 

Plusieurs  voix  : Oui  I Non  ! 

M.  Bot  cnn  : Je  demande  le  silence;  ce  que  mon- 
sieur dit  est  juste. 

M.  Robespierre  : Une  délibération  de  cette  impor- 
tance proposée  du  soir  au  malin,  c'est  ce  qui  ne  s'est 
jamais  vu.  Toujours  les  questions  constitutionnelles 
ont  été  disciilées.  Ici  il  s agit  d'uD  décret  qui  ren- 
ferme une  foule  de  questions  constitutionnelles  du 
plus  grand  intérêt,  et  dont  la  décision  peut  ou  affer- 
mir, ou  renverser  la  constiliition-...  Je  n'ni  pas  be- 
soin d'on  (lire  davantage  pour  réclamer  avec  succès, 
au  nom  de  la  )il>erté,  au  nom  de  In  nation,  un  ajour- 
nement qui  donne  à tout  le  monde  le  temps  de  fa  ré- 
fl('.\ion. 
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M.  Ri’ZOT  : S’il  ne  s’agissait  dans  ce  projet  de  dtl- 
cret  (îue  de  savoir  si  les  départements  aoivent  avoir 
line  iiiniirnce  quelconque  sur  les  districts  et  sur  les 
iniiiiicipalités  » et  si  le  gouvernement  lui'inéme  doit 
avoir  sur  les  corps  admiiiLstralirs  une  influence  , sa- 
lutaire â mon  avis , il  n'y  aurait  pas  besoin  de  dis- 
cussion, car  ces  questioiissonl  décidées  ; niais  il  s'a- 
git de  fixer  les  limites  de  celte  influence,  le  m<xle  de 
son  exercice  ; il  s'agit  de  la  voûte  de  l'éditicedc  t’ad- 
ininislration.  Un  rapport  de  cette  importance,  qui 
n'a  été  distribué  qu’hier  au  soir,  ne  peut  être  dis- 
cillé  ce  matiiK 

M.  Chaprlier  : En  général  tous  les  moyens  qui 
peuvent  éclaircir  une  discussion  doivent  être  adop- 
tés. On  ne  saurait  examiner  avec  trop  d'atU-iition 
des  questions  constitutionnelles.  Cependant  je  ue 
suis  point  d'avis  de  rajuurnement.  Depuis  deux  ans 
que  nous  discutons  ces  qiie.-^lious  et  depuis  que  l'ex- 
périotice  nous  a éclairés,  nous  devons  avoir  tes  idées 
as-sex  laites  sur  celte  matière  pour  nous  eu  occuper. 
Je  ne  vois  pas  d’iuconvéïiient  a ouvrir  en  ce  mo- 
ment la  discussion,  surtout  sur  les  premiers  articles 
du  projet. 

M.  l’élion  appuie  l'ajoiirnemenl  demandé  par 
M.  Knbespierre.  (Les  murmures  ctouflcnl  en  partie 
$a  voix.) 

L'Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  rajutinienicnt. 

Les  cinq  premiers  articles  du  projet  de  décret  du 
comité  de  constitution  sont  adoptés,  après  une  lé- 
gère discussion,  en  ces  termes  : 

• ArL  1*%  Les  actes  des  directoires,  ou  conseils  de  dis- 
trict ou  de  déparlemeol,  ne  pourroul  Cire  iiit'lulés,  ni 
dCcrels,ni  ordonnances,  nir^icmeols,  ni procJamaüons ; 
ib  porteront  le  nom  d'arrtiéu 

« IL  La  mioule  de  ebaque  arrêté  sera  signée  par  tous 
ks  membres  présents  qui  eu  auraient  été  d'aris,  sans  que 
leiix  qui  auraient  été  d'uo  aris  contraire  puissent  être  as* 
sujeltis  a donner  leurs  signatures.  L'eipédition  en  sera 
rjiiusaus  ijirc  menlion  di-ccux  quiauroot  signé  la  minute 
ou  qui  auraient  refusé  de  la  signer. 

■ 111.  Les  conseils  de  üépaitement  ou  de  district,  après 
avoir  procédé  b l'élection  du  directoire,  nommeront,  les 
premiers  quatre  membres,  les  seconds  deux  uembres  du 
conseil , lesquels  remplaceront  au  directoire  ceux  dont  les 
places  devieodront  vacantes  par  mort,  démission  ou  au- 
trement. 

f IV.  Les  membres  des  conseils  de  dbtrlct  ou  de  dépar. 
tcnic-nl  dont  les  places  deviendraicul  «acaules  par  mort, 
dcinitsion  ou  autiemeni , ne  seront  remplacés  qu’b  l'cpo- 
que  dt'S  élections  ordinaires. 

• V.  Le  pré'idcul  d'une  administration  de  district  ou  de 
département  aura  voix  dOlibératire  au  direcloirc;  il  ne 
présidera  point  b l’assemblée  du  conseil  lors  de  la  reddi- 
tioii  des  comptes.  • 

M.  Babnave  : Dans  l’article  V!  il  est  dit  que  les 
admiiiislratéurs  de  département  et  de  district  pour- 
ront être  réélus.  Je  demande  qu'il  y ait  un  intervalle 
avant  cette  réélection.  L’Assemblée  a déjà  statué 
que  l<‘s  corps  administratifs  seraient  renouvelés  par 
moitié,  afin  de  perpétuer  les  notions  de  radiiiinis- 
tralion  ; mais  si,  au  lieu  d’être  renouvelés  par  moi- 
tié, les  adininislraleiirs  peuvent  être  réélus,  il  en 
résultera  que  les  anciens  auront  toujours  la  majorité 
contre  les  nouveaux,  que  ceux-ci  seront  dans  l'im- 
possibilité de  rélormer  les  abus,  que  l’esprit  de 
coins  s'établirait  dans  l'admimstration.  Rien  n'em- 
pêcne  que  ceux  qui  sortiront  des  départements 
soient  nommés  aux  administrations  de  districU.  aux 
iiiiinicipalités,  aux  tribunaux,  au  corps  législatif; 
mais  je  demande  qu’ils  ne  puissent  être  rcéjns  dans 
In  même  administration  qii’après  un  intervalle  de 
deux  années. 

L'ainondement  de  M.  Barnave  est  adopté,  et  les 
articles  VI  et  VI!  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

■ VU  Le»  membi  c»  de»  admioislrafloQ»  de  département 


ou  de  dbtikt  ne  pourront  être  réélus  qo'oprès  un  loter- 
vallc  de  deux  années. 

« VIL  Si  la  place  de  procureur  géoèraUiyndie  ou  de 
procureur-syndic  devient  vacante  par  mort  ou  démbsioo, 
le  directoire  de  tléparlemenl  ou  detlbtricl  nommera  dans 
son  sein  un  commissaire,  lequel  pourra  être  pris  parmi  les 
membres  du  conseil  du  dé|iartemcnt,  et  fera  les  fonclioiis 
de  procureur  géuéral-syndic  ou  de  procurcur-syudic  jU9- 
qu'b  l'éi'oquc  du  rasseinbk-ment  des  électeur».  • 

M.  PÊTioîi  ; L’article  Vlll  porte  que  tout  corps  ad- 
ministratif qui  publiera  ou  fera  circuler  des  arrêtés 
ou  des  lettres  « provoquant  ou  fuiiirnlant  la  résis- 
tance à l’eiéculion  des  déli))ératioiis  ou  ordres  éma- 
nés des  autorités  supérieures  sera  suspendu  de  scs 
fondions,  et,  en  cas  de  récidive,  destitue.  • Remar- 
quez combien  ces  expressions  sont  vagtios  et  com- 
bien elles  laissent  à l'arbitraire.  Il  est  possible  qu'une 
lellrc  , très-bonne  quant  au  fond,  soit  regarder,  par 
une  seule  expression  arbilraimnenl  commentée , 
comme  tendant  à fomenter  la  résistance.  Avec  de 
tels  décrets  vous  paralysez  les  corps  administratifs. 
Je  demande  que  le  comité  particularise  le  délit  pour 
lequel  il  propose  une  peine  sévère. 

M.  ÜESMELiNiFfts  : Nuus  avoiis  déjà  vu  des  exem- 
ples de  cesif  lires  circulaires  envoy  ées  par  des  admi- 
nistrations. Les  expressions  que  nousemployonssotil 
adoptées  dans  toutes  les  ordonnances.  Il  est  facile  de 
voir  si  une  lettre  circulaire  contient  une  provoca- 
tion contre  les  lois,  et  il  est  aisé  de  voir  que  ceux 
qui  favoriseraient  la  circulation  de  pareilles  lellrcs 
mmenteraient  la  résistance  aux  lois.  Voilà  tout  cc 
que  nous  avons  voulu  exprimer  dans  l’article. 

M.  Robespierre  ; CS’est-il  pas  évident  que  chacnn 
pourra  interpréter  l'article  à sa  manière,  que  ce  dé- 
cret u’offre  aucune  idée  précise,  qu’il  favoriserait  la 
prévention  du  juge,  qu’il  ouvrirait  la  porte  à l’arbi- 
traire? Et  à quel  arbitraire?  le  voici.  Il  est  dit  dans 
un  article  subséquent  que  c'est  le  ministre  qui 
pourra  suspendre  les  administrateurs  de  leurs  fonc- 
tions. Combienril  lui  sera  facile  de  dire  qu'une  let- 
tre « provoque,  fomente  la  résistance  aux  ordres 
supérieurs,  - c’est-à-dire  aux  ordres  du  ministre! 
Peut-on  faire  une  loi  plus  arbitraire?  et  peut-on  la 
faire  appliquer  plus  arbitrairement  que  par  un  mi- 
nistre qui,  pour  suspendre  une  administration, 
n'aura  qu’à  se  plaindre  qu’on  fomente  la  résistance 
contre  ses  ordres  ? L’objet  de  cet  article  est  d’emjiê- 
cher  même  un  corps  administratif,  lorsqu'un  mini.s- 
Irc  violera  la  constitution,  d’en  avertir  les  autres 
corps  administratifs,  de  les  consulter,  etc.  Je  de- 
mande la  question  préalable. 

M.  CnABROun  : Je  crois  que  l’adminislratrur  qui 
commet  le  crime  de  provoquer  la  résislaiia^  aux 
lois  doilêtre  non  pas  arbitrairement  suspendu,  mais 
poursuivi  et  jugé.  U est  évident  que  dans  cet  article 
tous  les  cas  ne  sont  pas  prévus.  Je  ne  puis  proposer 
aucune  disposition,  parce  que  je  n’ai  pas  eu  le  temps 
de  réfléchir.  Je  demande  l’ajouriieinent. 

M.  Dandré  : Il  faut  que  tous  les  fonctionnaires 
publics  soient  retenus  par  le  frein  de  la  subordina- 
tion,.si  vous  ne  voulez  pas  qu'ils  flnisseiit  par  opiiri- 
nier  le  peuple  qui  les  a élus  et  par  devenir  des  des- 
potes. Si  les  auininistralioiis  peuvent  se  coaliser,  il 
n'y  aura  plus  que  des  corps  administratifs,  et  le 
peuple  et  le  corps  législatif  ne  seront  plus  rien,  li 
faut  qu’une  sage  gradation  de  pouvoir  donne  aux 
diflérentes  administrations  une  influeni-e  les  unes 
sur  les  autres,  depuis  les  municipalités  jusqu’au 
corps  législatif,  et  il  ne  faut  pas,  pour  effniyer  les 
amis  de  la  lilterté,  présenter  les  ineonvéïiienls  d’uno 
dépendance  absolue  des  corps  administratifs  à l’au- 
torité des  ministres.  Ce  n’est  pas  le  pouvoir  exécutif, 
c’est  le  corps  législatif  qui  est  le  dernier  échelon,  le 
timon  de  radmiiiistration  , qui  régit  tout , puisqu’il 
lait  les  lois.  Ainsi  oo  siiborduDUcra  les  corps  aoni- 
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oistratifs  au  |>ouvoir  Méculif,  pouvoir  rxrciitif  au 
pouvoir  Irgisiatif.  Quel  est  le  gouvernement  «pii 
sulisisterait  sans  siiliorclinnliuri,  sans  robi'issance 
provisoire  ? Tout  corps  administratif  qui  n'obt'it  pas 
aux  ordres  supérieurs  est  coupable.  Conservez  au 
peuple  rinOueiice  uu'il  doit  avoir,  et  qu'il  exerce 
par  la  nomiiiatioii  de  ses  olliciers  et  par  le  droit  de 
pétition  ; niais  l'obéissance  provisoire  sera  toujours 
d’une  nécessité  rigoureuse , et  celte  obéissance 
n'existera  pas  si  vous  ne  prenez  des  mesures  s<*vères 
pour  prévenir  les  coalitions.  Je  finis  par  rappeler 
que  le  ministre  nVxercera  d'autorité  sur  les  ci»rps 
adminislralifs  que  suus  sa  rcspunsabililé,  et  je  pro> 
|K)se  par  amendement  que  le  mol  trop  vague  (le  •fo- 
menter des  résistaiiees  soit  supprimé.  • 

Après  quelques  débats  l’article  est  décrété  en  ces 
termes  ; 

■ Art.  VIII.  Tout  corps  adoiinbiraiif  ou  municipal  qui 
publiera  ou  fera  parvenir  à d'autres  admiiiisiralions  ou 
muiiiripalilét  des  arrêtiK  nu  lettres  provoquant  la  re»is* 
lance  h l'i-xecution  des  délibération>  ou  ordres  émanés  des 
ouloriiés  supérieures  pourra  être  réprimé  suivant  la  forme 
qui  KTu  dcleraiiiiéc , cl  même  être  suspendu  de  ses  foiic- 
tioni.  » 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
lettres  adresseras  à M.  le  Président , l'une  par  le  mi> 
nistie  de  l’intérieur,  l’autre  par  les  commissaires 
envoyés  à Arnuy-le-Duc  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  COle-U  Or.  Ces  lettres  sont  ainsi  con- 
çues : 

i M.  le  Président,  Meidames,  ayant  obtenu  la  liberté 
d'eiivo)er  une  personne  de  leur  suite  à Paris,  cetie  même 
peiNonoc  a icmis  une  lettre  écrite  & ^A^sr■mblée  nalionale 
par  les  cuimsissaire»du  déparlemenl  de  la  Cûte^TOr,  qui 
se  sont  transporté»  a Amay-le*Duc.  J'ai  rn  conséquence 
rfaonneur,  M.  le  Président , de  vous  iiansmellrecr-Ue  let- 
tre, dont  i'ignorc  le  eonleiiu.  Mais,  suivant  ce  qne  nie 
Bandent  les  commissaires,  elle  doit  présenter  des  détails 
dignes  de  fixer  raUenlion  de  l'Asseuiblée  nationale. 

« Je  suis  avec  respecti  DatessiaT.  » 

V M.  le  Pré-iilent,  Jlfcidamci , tantes  du  roi,  nous  ont 
permit  de  profiler  d’un  courrier  qu’elles  expédient  i Sa 
Majesté,  et  nous  nous  empressons  de  vous  rendre  compte 
de  ce  qui  vient  de  se  passer  en  celte  ville,  et  de  la  conduite 
que  Dous  avon->  icuue  dans  les  circonstances  difficiles  dont 
nous  avons  été  témoins.  Hier , vers  les  sept  heures  du  soir, 
le  din  etoire  du  département  reçut  avis , par  une  lettre  de 
H.  Narbonne,  apportée paruucouriierexlraordiDaire,qoe 
.l/c*damei  étaient  encore  retenues  en  celte  ville,  ei  que 
les  consignes  étaient  portées  au  point  de  gêner  leur  service 
et  leur  correspondance.  Le  directoire  arrêta  sur-le-champ 
que  deux  doses  membres  se  rendraient  à Amay-le-Duc  rn 
qualité  de  commissaires  cbrirgês  dt*  procurer,  par  tous  les 
moyens  possibles,  l’evécution  de  la  loi  du  24  février  der- 
nier, de  faire  toutes  réquivitioni  nécessaires,  et  d'ac- 
cotnpaimpr  Afeadumcijusqu'aux  limites  du  déparlemenl,  si 
ellea  le  jugeaient  é propos.  Nous  partîmes  à l'heure  nvême 
que  celle  commission  nous  fut  remtsc,  et,  arrivés  h quatre 
hi‘iiri-4  du  malin  à Arnay-ie-buc,  nous  ne  |)erdiines  pas  un 
instant  pour  faire  avertir  MM.  lesadminislraietirs  dudis* 

Iricl  et  MM.  les  officiers  rauniiipaux. 

« Le  direrloire  du  district  assemblé,  nous  nous  y pré- 
sentâmes, et  il  fut  ilêlibérê,  sur  la  pro|K>si<ion  que  nous  en 
fîmes,  qu'après  avoir  enregistré  la  commission  dont  nous 
étions  porteurs  nous  nonstransporlcrinnsen  la  maison  com- 
mune, pour,  avec  messieurs  du  district  et  la  muiiiripalilé, 
qui  yétaientdéjà  assemblés,  roncerirr  les  moyens  les  plus 
prompts  et  tes  plus  efficacr^s  pour  procurer  la  pleine  exécu- 
tion (le  la*loi  du  24  février  d«ruii-r.  La  municipalité  an- 
nonça les  mênao  dispositions  que  le  district:  elle  proposa 
seulement  d'appeler  II  s notables,  qui.  parla  réunion  de 
leurs  voix,  roilifièrent  les  espérances  que  nous  commen- 
cions à concevoir  du  succès  de  notre  misdon,  en  nous 
donnant  plus  de  moyens  encore  pour  influer  sur  la  déter-  , 
mination  des  cilove.  « h l’obeissancc.  Il  y avait  pour  lors 
dans  cette  ville  plii'tt-iirs  déiachemenls  de  gardes  naiiuna-  j 
les  de  Dijon,  Dcüune,  Aulun  , 5>eiiiur,  et  des  tillages  cir*  I 
couvoisius.  Il  fut  convenu  d'inviter  tous  les  commanÜJiils  I 


et  officiers  de  se  rendre  ù la  maison  ootnomne.  Il  lenr  Atl 
fait  lecture  de  l'arrêté  du  département,  du  procès-verbal 
qui  venait  d’être  dressé,  et  Us  mamrcsU'tent  tous  bauie- 
meut  la  résoluliun  d'ubéit  à la  loi  et  de  défeier  aux  réqu'i- 
sititins  qui  leur  seraient  faites.  Nous  venions  4 peine  de  si- 
gner cette  réquisition  lorsque  nous  fûmes  avertis  de  la  part 
de  Hifuiamei  de  nous  rendre  prés  d’elles  ; nous  leur  ren- 
diuies  compte  de  cc  qui  venait  d'étre  réglé,  et  elles  ivous 
parurenl  disposées  4 reprendre  leur  roule  le  jour  mt-me. 
En  retournant  4 la  maison  commune  nous  nelardémes  pas 
4 nous  apercevoir  que  nous  ne  devions  pas  compter  sur 
l’unité  d’action  des  gardes  iialionaiea  sous  les  ordres  de 
leurs  chefs.  Nous  fûmes  environnés  d'un  grand  nombre  de 
ces  gardes,  qui  paraissaient  douter  que  le  roi  eût  mani- 
festé sa  volonté  poslérieuremenl  4 la  sanction  qu’il  avait 
donnée  au  décret  du  24  février,  qui  insistaient  principale- 
ment sur  cc  que,  la  romniune  ayant  envoyé  deux  députés  4 
Paris,  ilirélail  pas  possible  de  ne  pasatleridre  leur  retour  ; 
enfin , que  l'nti  avait  lieu  de  croire  que  l'Asxmblëe  natio- 
nale était  encore  occupée  du  même  objet , ou  que  Sa  Ma- 
jesté prendrait  en  considération  les  alarmes  que  l'on  con- 
rêvait  dans  toute  la  France  du  projet  de  Metdamt»  de 
sortir  du  royaume.  Une  partie  de  ces  gardes  nationales, 
accompagnée  d'iin  petit  nombre  de  citoyens,  nous  suivit 
en  la  maison  commune,  cl  répéta  les  mêmes  discours  avec 
tant  de  persévérauceqtie  oousjtigcJkmesde  Dolrc  devoir  de 
f.iire  connaître  4 cette  disposition  des  esprits. 

Nous  leur  fiines  part  eu  même  temps  du  desii  que  quel- 
ques-uns avaient  témoigné  qu'elles  voulussent  bien  pren- 
dre leur  rouie  par  Dijon.  Eu  effet , il  s'était  formé  une  dé- 
putation de  quelques-uns  di  s uflieii  rs  de  ces  détacbemenls 
pour  se  rendre  auprès  d'i'Iieset  leur  en  faire  la  demande. 
M<idamei  y consentirent;  rites  eurent  même  l'aitention 
d’ajoulrr  que  les  commissaires  du  département  les  accom- 
pagneraient dans  celle  martiie.  Alors  il  s’éleva  plusieurs 
voix  qui  dvmandè'renl  que  Mftdamet  fussent  encore  ac- 
compagnées des  gardes  nationales,  et  elles  eurent  la  bonté 
d’enirer  dans  tous  les  arrangenienlsqui  pouvaient  faciliter 
ce  projet,  en  leur  laissant  |>arUs  des  chevaux  desUités  4 
leurs  équipages, 

• Lorsque  nous  eûmes  quitté  h/esdnmei  pour  retourner 
4 la  maison  commune,  nous  remarquâmes  colle  fois  une 
bien  plus  grande  agilallon  dans  le  pruplo,  qui  formait  des 
groupes  multipliés  et  |>armi  lesquels  on  distinguait  un  as- 
sex  grand  nombre  de  gardes  nationales  des  villages  voisins. 
Arrivé^  à la  maison  conimime,  nous  entendîmes  soniver 
une  assemblée , lansqu'il  y eût  aucun  ordre  ni  permission 
du  corps  municipal  ; nous  y vîmes  entrer  un  lambivur  qui 
se  dérobait  aux  instances  que  l'on  lui  faisait  de  battre  la 
générale;  et.  peu  de  temps  après,  il  s'yprésenla  plii-ieurs 
citoyens,  quelques-uns  même  en  uniforme  et  portant  leurs 
armes  blanches,  dont  les  discours  atinoncaient  la  ri-rmcn- 
tation  la  pins  inquiétante.  En  toute  autre  occasion,  secon- 
dés, romroe  nous  l'étions,  des  administrateurs  du  district, 
(les  officiers  municipaux  et  des  commandants  des  délarbe- 
mt  nis,  nous  n'aunons  pas  IWsitéde  prendre  les  mesures 
rigoureuses  dnni  la  loi  nous  fait  nn  devoir  dans  ces  dr- 
couNtaiices  difliciles  ; mais  il  fallait  avant  tout  pourvoir  4 
ce  qu'exigeait  de  nous  la  présence  de  Metdame$  4 Amay- 
le-liuc,  et  quoique  tous,  sans  exception,  jusque  dans 
leurs  discours  les  |ilus  animés,  n>ti-s>  ni  cessé  de  manifes- 
ter la  résolution  de  conserver  4 Afradamra  la  sûreté,  la 
Iranquilliië  cl  les  témoignages  de  respect  et  d'anvour 
pour  tonies  les  personnes  de  la  famille  royale,  il  ne  nous 
était  pas  permis  d'oublier  un  instant  cc  que  A/rjdomej 
nous  avaient  recommandé,  rn  nous  exprimant  leurs crain* 
tes  que  cet  evéïiemeni  ne  p(ïl  causer  aucun  Ironbte  cl  oc- 
casionner la  moindre  rffusion  de  sang.  H ne  nous  reslait 
alors  qu'un  paili  : c'élail  d'obtenir  de  la  bonté  même  de 
Mesdames  de  nous  autoriser  4 annoncer  qu’elles  voulaient 
bien  encore  suspendre  leur  départ.  Ellés daignèrent  y con- 
sentir Mir  nos  instantes  prières  et  celles  de  messieurs  du 
district  et  delà  municipalité.  Celle  nouvelle  fui  accueillie 
avec  transpoil , et  portée  si  r.vpidemenl  dans  toute  la  ville 
que  rassi'inblêe  qui  avait  été  sonnée,  que  l'on  continuait 
encore  de  sonner,  sc  trouva  dissoute  avant  qne  d'avoir  été 
roniiée,  <1  les  citoyens  ne  songèrent  plus  4 se  réunir  que 
punr  se  livn  r à la  joie. 

c Tel  cvt , M.  le  président,  le  récit  de  ce  <|ui  xîrnt  do  sc 
passer,  aussi  circonstance  qu’e|!e  perinet  te  ptu  de  Icmp» 
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q-û  nous  reste  pour  en  rendre  compte  à PAssrmblée  na- 
tii’ii.ik'.  Nous  venons  (Tcii  donner  avis  au  directoire  du  dC> 
{tailerncnl,  et  nous  sommes  dClorniinés  à ne  quitter  Ar« 
iiay-lc-Duc  que  lorsque  notre  mission  sera  remplie.  Nous 
vr>iis  prions  de  prendre  en  considération  la  situation  péni- 
ble et  inquiétante  où  nous  nous  trouvons,  et  dont  nous 
iurormons  par  le  courrier  le  ministre  de  Sa  Majesté. 

■ Nous  sommes  avec  respect,  M.  le  Président,  cic. 

t Les  coomissaircs  du  dépaitetm-nl  de  la  Côle-irOr  : 

• Signé  A.  Hbrsovx,  L.*B.  Gctto:*» 
procureur  général’tÿiidic, 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  JCl'Di  AU  SOIR. 

M.  présente,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

• L^Assemblêc  nationale,  sur  le  complc-nnulu  par  son 
comité  ecclésiastique  des  procès-verbaux  du  directoire  du 
district  de  Bordeaux,  du  23  Tétrier  dernier,  et  du  direc- 
toire du  dé|iartemcnl  de  1a  Gironde,  du  36  du  même  mois, 
coiilenaiil  la  rcductiou  cl  circonscription  des  paroisses  de 
la  ville  et  des  faubourgs  de  Bordeaux , arrélést-n  l'abs<.‘Oce 
dcl'évéque,  dûment  requis  d'y  assister  et  concourir  par 
sommation  du  13  février  dernier  ; du  tableau  de  la  forma* 
lion  proposée,  et  de  la  carte  Qgnrée  desdites  paroisses,  au- 
nexéc  auxdils  procès-verbaux,  décrète  : 

i Art.  1*'.  il  y aura  dix  paroisses  dans  les  ville  et  fau- 
Itcurgs  de  Bordeaux,  savoir  : 1*  la  paroisse  cathédrale  et 
inélropoliuinede  Saint-André;  3*  Sainle-Bulalie;  S*  Sain- 
te-Croix; 4*  Saint-Michel;  5*Saint-Paul  ; 6*  Saint-Pierre; 
7*  Saint-Dominique;  B*  Sainl-Scvcriu  ; 0*  Saint-Louis  ; 
tO*  Saml'Marüal  de  Dacalan. 

« II.  Lesdiles  parnisves  seront  desservies  dans  les  ^li- 
ses indiquées  auxdits  proci-s-veibaux , tableau  et  carte  ft- 
purative,  qui  resteront  déposés  aux  archives  deTAtsem- 
lilêe  natiofiaif. 

■ (II.  Elles  sont  limitées  ainsi  qu’il  est  cxprinéauxdils 
procès-verbaux,  tableau  et  caria  figurative. 

t IV.  Les  autres  paroisses  de  la  ville  et  fhubourgv  de 
Bordeaux  sont  supprimés. 

• V.  L'église  de  Sainl-Nicolas-dcs-Graves  fera  conser- 
vée comme  oratoire  et  chapelle  de  secours  de  la  paioisse 
de  Saiiilc-Eulalic.  Le  curé  di:  celle  paroisse  enverra  un  de 
&CS  vicaires  dans  ladite  chapelle,  les  jours  de  fête  et  di- 
manches, pour  y célébrer  la  messe  et  faire  les  iustrucüoos 
au  peuple.  ■ 

— Sur  la  proposition  faite  p.ir  M,  W’inipfcn  nu 
nom  du  coiiiilé  inihlaire , le  decret  suivant  est 
reudii  : 

« Les  colonels  et  lieutenants-colonels  qui,  par  les  dé- 
trcls  concernant  roigaiiii-ation  de  l'armée,  sont  suvcefiti- 
bles  de  remplacement,  seront , quant  aux  dispositions  du 
décret  du  15  février  1791 , assimilés  aux  coltmeU  et  lieu- 
icuanls-colunels  en  aciKité  effective,  et  pourront  en  con- 
séquence, et  aux  conditions  proscrites  par  ledit  décret, 
obtenir  h‘  brevet  de  maréchal  de  camp,  t 

M.  LE  crnÉ  Gouttes  . au  nom  du  comité  des  fi- 
nanceii  et  de  mendicité  : Xa\  eu  l'hoimeur  de  vous 
présenler,  le  20  oclohrc  derttier,  un  projet  de  ton- 
tine viagère  cl  d'amorlissemenl,  proposé  par  M.  La- 
fdrge.  Vmts  avez  honoré,  ce  projet  d'une  attention 
toute  particulière,  et  vous  l'avez  distingué  de  tous 
ceux  <lont  le  public  est  inondé. 

Vous  l'avez  renvoyé  à vos  comités  des  finances  et 
(lé  niendicité,  et  vous  avez  dt4»iré  que  l’Académie  des 
-Si^ieiK'cs  lAt  consultée  sur  la  p.irtiedes  calculs.  Cette 
compagnie  savante  a donné  son  avis;  les  calculs  ont 
été  trouvés  exacts  ; elle  a même  ajtplnudi  aux  vues 
de  railleur;  elle  a adopté  les  hases,  mais  elle  a cen- 
suré quelques  objets  de  détail.  Des  commissaires  ont 
été  nommés  par  vos  cotmlt^  ; ils  ont  rerlifié  le  pro- 
jet dans  les  parties  qui  avaient  été  justement  criti- 
quées; mais  ils  se.  sont  convaincus  que  les  hases 
que  nous  avons  retracées  en  commençant  devaient 
êtn'  conservées  ; la  mudicité  de  la  mise  est  précieuse 
pour  que  le  pauvre  puisse  y atteindre.  I/emploi  du 
prix  des  actions  en  renilruursemrnts  de  contrats  a le 
double  avantage  d'étro  utile  lux  finances  de  l'Etat  ■ 


et  d'offrir  aux  actionnaires  une  garantie  sûre  et  du- 
rable. Le  travail  de  cr.s  commissaires  a été  soumis 
ensuite  à leurs  comités  respectifs,  et  c’est  le  résul- 
tat de  cet  examen  réfléchi,  médité  et  discuté  péti- 
llant plusieurs  séances,  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  aujourd'hui. 

La  tüiilinc  viagère  et  d'amortissement  de  M.  La- 
farge,  annuitlée  par  lui  même  et  rectifiée  par  vos 
deux  comités,  offre  le  double  moyen  d’exercer  la 
bienfaisance  envers  les  malheureux,  de  ménager 
aux  pauvres,  moyennant  un  sacrifice  insensible,  des 
ressources  précieuses  pour  la  vieillesse,  et  pourame- 
ner , san.s  crise  et  sans  surcharger  les  peuples,  l’ex- 
tinction d'une  partie  fortimporlante  de  la  dette  pu- 
blique. 

Moyennant  0 liv.  par  an  , ou  6 deniers  par  jour , 
(lue  l'homme  riche  sacrifiera  aisément  pour  ceux  qui 
lentourent,  que  l’ouvrier  prélèvera  volontiers  sur 
le  prix  d'une  journée,  on  aura  droit,  au  bout  de  dix 
ans,  à la  pension  viagère  de  45  liv.  par  action.  Tous 
les  actionnaires,  à la  vérité,  ne  .seront  pas  favoris^ 
à cette  épo<|ue  : mais,  d'après  des  calculs  arithméti- 
ques et  ceux  de  probabilités  de  la  vie  scrupuleuse- 
ment faits,  quinze  ans  s'écouleront  à peine  sans  la 
réalité  de  celle  jouissance  promise  ; et  lorsque  tous 
les  actionnaires  seront  arrivés  par  action  à celte 
Jouiss.'ince,  la  portion  des  morts  uccroiss.int  pro- 
gressivement aux  survivants  jusqu'au  maximum  de 
.3,000  liv.,  ils  auront  encore  trouvé,  dans  les  rentes 
intermédiaires,  les  fruits  abondants  de  cette  écono- 
mie si  légère  dans  le  principe. 

Arrivas  au  maximum  de  .3,000  liv.,  les  rentes  s’é- 
teindront au  profil  de  l'Elnl;  mais  celui-ci  n'aynnt 
payé  aux  actionnaires  que  le  même  intérêt  qu'il 
payait  à ses  créanciers,  il  est  constant  que  ce  qui 
était  à perpétuité  devient  pour  lui  vtai^er  .seulement, 
puisque  t'mtérêl,  qui  u’avait  pas  de  terme  vis-à-vis 
de.s  créanciers,  en  aura  vis-à-vis  des  aclionnaire-s. 

En  dernière  analyse  et  |>our  dernier  résultat,  la 
nation  aura  donc  gagné  tous  les  capitaux,  puisqu’on 
aura  converti  en  rentes  viagères  à 5 pour  100  des 
capitaux  exigibles  , et  qui  produisaient  5 pour  100 
d'inlérél.  Ces  bases  générale.s  du  plan  sont  évidem- 
ment avantageuses  ; vos  comités  les  ont  conservées, 
et  ceux  qui  ont  lu  le  projet  distribué  ces  jours  der- 
niers ont  .sdrement  reconnu  qu’elles  étaient  à l'abri 
de  toute  critique  raisonnable  ; aussi  les  amendements 
de  vos  comités  n'ont-ils  porté  que  sur  des  objets  de 
détail. 

Nous  sommes  conveiiii.s  avec  M.  Lafarge  qu’on  ne 
recevrait  le  payement  partiel  de  9 liv.  par  an  que  de. 
ceux  qui  seraient  âgés  de  moins  de  quarante-cinq 
ans,  et  que  ceux  qui,  parvenus  à cet  âge,  voudraient 
en  prendre  sur  leur  tête,  ne  seraient  reçus  qu'aiitant 
qn'ils  mettraient  sur-le-champ  la  somme  de  90  liv.  ; 
que  CCS  actionnaires  composeraient  uncclasse  à part, 
n'ayant  ahsoturiient  rien  de  commun  avec  les  au- 
tres, et  dont  le  dixième  jouirait  dès  la  seconde  an- 
née d’une  rente  viagère  de  45  liv. 

Celte  pension  viagère  restrr.iità  ce  (aux  jusqu’à 
ce  qu’il  n'y  eût  plus  qu'un  dixième  des  actionnaires 
de  cette  classe  existant;  alors  l'extinction  tourne- 
rait au  profit  des  survivants , cl  accroîtrait  progres- 
sivement jusqu'au  maximum  de  3,000  liv. 

Nous  sommes  aussi  convenus  d'une  rédiiclion  qui 
consiste  à porter  toutes  les  rentes  à 45  liv.,  et  par 
con.wqiient  supprimer  celles  de  150  et  .100  liv.  que 
promettait  l’aulfur . Il  est  évident  que,  dans  le  pre- 
mier projet,  la  portion  de  dix  se  trouvait  concentrée 
on  deux  actionnaires  seulement.  N'est-ce  pas  un  as- 
sez beau  sort  que  celui  de  45  liv.  pour  OU  liv.,  lors- 
que surtout  on  marche  progressivement  au  maxi- 
mum de  .1,000  liv. , et  <|iie  l’on  jouit  Jiisquc-là  de 
toutes  les  rentes  intermediaires  ? 
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Ce  moyen  nouveau  d’exercer  la  bienfaisance  et  : 
d’eU'indre  la  memlicité  mcTÎtc  les  plusj^randselo-  ! 

fes  : et,  sous  le  rapport  de  t'utilitë  deuiontfce  pour  ! 

i)Kligcncc,et  sous  celui  des  beiitdices  qu'il  procure 
ùr£UU,il  lie  peut  vuusdtre  indiffereol  sans  doute. 
^uus  avons  )f<-Dsë  qu’il  était  <ie  la  justice  de  rAsseiii- 
blée  de  lui  donner  les  applaudiss<'ments  qu'il  mé- 
rite, et  vos  suffrages  sont  d'autant  plus  nécessaires 
ici  qu'ils  concourront  ù un  succès  dont  l'Etat  re- 
cueillera les  fruits  les  plus  aboiiadnU.  Voici  les  con- 
ditions auxquelles  vos  comités  se  sont  déterminés  à 
vous  proposer  d adopter  le  plan  de  M.  Lafarge. 

M.  Gouttes  lit  CPS  conditions  et  mi  projet  de  décret. 
M.  niqi'ËTTi  l’alné  (dit  Mirabeau)  : Vus  comités 
trouvent  une  foule  d'avantages  ilans  l'adopliuii  du 
projet  de  M.  baUrge.  Il  en  est  un  dont  ils  ne  vous 
parlent  puait  : c'est  qu’un  pareil  établissement,  rap- 
pelant sans  cesse  à la  classe  indigente  de  la  société 
les  ressources  de  iVconomie,  lui  en  inspirera  le 
goût , lui  eu  fera  coimailre  les  bienfaits , et  rn  quel- 
que sorte  les  miracles.  J'appellerais  vuluntiers  l'é- 
conomie la  seconde  rrovideiice  du  genre  humain. 
La  nature  se  perpétue  par  des  reproductions;  elle  se 
détruit  par  les  jouissances.  Faites  que  la  subsistance 
même  du  pauvre  ne  se  consomme  pas  tout  entière  ; 
obtenez  de  lui,  non  pur  des  luis,  mais  par  la  toute- 
puissance  de  l'exemple,  qu'il  dérobe  une  tres-pelite 
{Kirlioii  de  son  travail  pour  la  coniier  a la  reproduc- 
tion du  temps  ; et  par  cela  seul  vous  doublerez  les 
ressources  de  l'espèce  humaine.  Et  qui  doute  que  la 
mendicité,  ce  redoutable  ennemi  des  mœurs  et  des 
lois,  ne  fût  délnule  par  de  simples  règles  de  police 
économique?  Qui  doute  que  le  travail  de  riiomme 
ilaiissa  Vigueur  iiepAt  le  nourrir  dans  sa  vieillessi'  ? 
Puisque  la  uieudicilé  est  presipie  la  même  chez  les 
peuples  les  plii.s  riches  et  parmi  les  nations  les  plus 
pauvres,  ce  n’t‘St  donc  pas  dans  l égalité  des  fortu- 
nes qu’il  faut  eu  chercher  la  véritable  cause  ; elle 
est  tout  entière  dans  l'imprévoyanee  de  l'avenir, 
dans  la  corruption  des  mœurs,  et  surtout  dans  celte 
coii.sommalioii  continuelle  saus  reiuplaa’ineut,  qui 
changerait  toutes  les  terres  en  désert  si  la  nature 
u'éUiit  pas  plus  sage  que  riiomine. 

M.  Lafarge  appelle  son  projet  Tontine  viagère  gl 
d’aviorlUâemeni  ; je  voudrais  ({u'il  l'eût  appelé  caisse 
des  épargiics,  caisse  des  pauvres,  ou  caisse  de 
bienlaisance;  ce  litre  aurait  mieux  fait  connaître 
au  pauvre  ses  besoins  fl  au  riche  ses  devoirs.  Assez 
de  fortunes  ont  été  aiiiom  elécs  par  l'avarice,  en  ac- 
cimiulniit  des  iiiléréts,  en  échangeant  des  privations 
poui  des  richesses;  il  faut  apprendre  aussi  a la  classe 
indigente  ce  moyen  de  se  préparer  un  plus  doux 
avenir.  Une  pension  de  45  liv.  serait  un  grand  Lien- 
fait  pour  les  liabilants  des  campagnes  ; celte  somme 
est  pres(]ue  le  salaire  du  travail  d’une  année  en- 
tière. Lue  pension  de  luuo  livres,  de  1000  ecus,y 
ferait  la  fortune  de  la  Emilie  la  plus  nombreuse. 
Quelle  étnulaüoo  ce  prii  décerné  à réconnmic  ne 
stT,iit-il  pas  capable  d'y  exciter?  Partout  le  peuple 
( St  à portée  de  faire  quelques  épargnes,  mais  il  n'a 
presque  uulie  part  la  possibilité  de  les  l.'iire  fructi- 
lior*  Qui  voudrait  se  charger  chaque  jour  du  de- 
nier de  la  veuve  ? Suppüsous  même  quiin  fils  pour 
son  père  ou  qu'un  père  pour  sou  lils  voniussenl  re- 
trancher f>  deniers  |>ar  jour  du  travail  <(uc  cette 
économie  leur  rendrait  plus  doux;  dans  quelles 
mains  déposeraient-ils  la  modique  somme  de  9 liv. 
à la  i'm  de  chaque  année?  Quel  serait  même  l'ac- 
rroiss4Mnfiit  de  celle  somme  si  elle  ne  produisait  que 
de  simples  intérêts?  L'esprit  d'économie  jusqu'au- 
jourd'hui était  doue  presque  impossible  dans  les 
classes  iudigeules;  il  ii’cii  sits  pas  de  même  lors- 
(pi'unc  cais.s4’  des  épargnes  aura  réalisé  les  vœux  des 
boas  ciloveus.  Eu  vous  parlaut  des  avantages  de 


l'esprit  d'économie,  comment  passer  sous  silence  les 
bonnes  mœurs  , qui  eu  sont  le  premier  bienfait?  La 
pauvreté  se  concilie  avec  toutes  les  vertus  ; mais  à 
la  pauvreté  succèdent  l’indigence,  la  mendicité,  et 
combien  cet  état  cruel  n'cst-il  pas  voisin  de  la  plus 
dangereuse  corruption!  Tout  se  tient  dans  l'ordre 
moral  : le  travail  est  le  pain  nourricier  des  grandes 
nations  ; l’économie  jointe  au  travail  leur  donne  des 
mœurs,  les  fruits  de  celle  économie  lesrriideiit  lieu- 
mises;  et  n’est-cc point  là  le  but  fie  toutes  les  lois? 

Vous  craindrez  peut-être  de  dituiniier  In  subsis- 
tance du  pauvre  par  des  sacrifices  même  volontaires 
que  son  étal  semble  ne  pouvoir  pas  supporter.  Que 
vous  counailriez  mal  les  ( H'eLs  iK*  l'esprit  d'écono- 
mie! Il  double  le  travail  parce  qu'il  eu  fuit  imeux 
si’iitir  le  prix;  il  augmente  les  mives  avec  le  cou- 
rage. Mais  comptez-vous  pour  rien  1 iiivilatioii  que 
vous  allez  faire  aux  riches;  et,  lorsque  vous  autori- 
sez une  caisse  des  pauvres,  a qui  donc  prescrivez- 
vous  de  la  remnlir?  Non,  j'en  atteste  tons  ceux  qui 
c»nt  vu  de  prés  les  ravages  de  la  misère,  [es  pauvres 
ne  seront  pas  les  seuls  à s'intéresser  à celte  caisse 
bienfaisante  qui  ne  va  recéler  des  épargnes  ou  des 
ciimônes  que  pour  les  imiltiplier.  Une  nouvelle 
carrière  s'ouvre  à In  bienfaLsauce  coninie  une  nou- 
velle chance  s'olfre  à la  pauvreté.  En  rst-tl  de  plus 
douce?  Elle  embrasse  l’avenir , elle  est  accordée  au 
malheur,  elle  a pour  base  l’espérance.  Il  ne  nous 
reste  qu'à  donner  un  exemple  qui  sans  doute  mira 
de.s  iinilalenrs,  et  j’ajouterais  nu  projet  de  décret 
proposé  par  vo.s  comilé.s  qu'il  .sera  prélevé,  nar  le 
trésor  public,  cinq  jours  du  traitement  de  cnaqiie 
député,  pour  former  douze  cenUs  actions  .sur  la  tête 
de  douze  cents  familles  pauvres  qui  stTont  iiidt({uées, 
savoir  : quatorze  par  chaque  directoire  des  (luatre- 
vingt-troisdépai  lemeifU,  et  trente-huit  par  la  mu- 
nicipalité de  Paris. 

On  applaudit  et  on  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Folcault  : J'adopte  avec  cmpresseineiit  le 
projet  du  comité  dans  tout  ce  qui  peut  soulager  les 
malhi'urcux,  et  j’applaudis  a l’amendement  de 
M.  Mirabeau.  C’est  pour  en  proposer  un  .second  que 
j'ai drinandé  la  parole.  Si  , ü y a trois  mois,  nous 
eussions  adopté  fa  proposition  ue  M.  Gérard  , df’putë 
de  Bretagne...  (il  s'élève  des  miirmuresdans  la  par- 
tie gauche),  peut-être  la  régiuiération  serait-elle 
plus  près  de  nous,  peut-être  la  constitution  serait- 
elle  plus  près  de  finir.  Voici  mon  amendement  : non- 
seulement  j’accepte  la  proposition  de  M.  Mirabeau  , 
mais  je  demande  qu'à  compter  du  5 mai , époque  à 
laquelle  la  cooslituliou  peut  trè.s-bien  être  lermi- 
née...  (Lesmurmures  recommencent).  Je  demande  &i 
le  terme  d'ici  au  5 mai  ii'e.st  pas  sutlisanl  pour  ter- 
miner la  constitution;  j'en  appelle  à votre  zèle  et  à vo- 
tre bonne  foi.  Je  demande  donc  qu'à  compter  de  cette 
éptique  , si  la  coiistitulion  n'est  pas  finie , les  hono- 
raires des  députés  soient  versé.s  dans  la  caisse  de  la 
tontine  des  vieillards.  {Plutteurt  voix  de  la  partie 
gauche  : Oui . si  vous  voulez  ne  plus  nous  faire  per- 
dre de  temps.)  Après  être  i-(Slé  ici  viugl-denx  mois 
à toujours  etiteiiure  dire  : Nous  sommes  prêts  à finir 

le  grand  œuvre ( on  cuteiui  des  éclats  de  rire) , 

il  est  temps  de  le  finir  eu  effet.  Nous  ti'avoiis  pus 
d’ambition  plus  chère  à sali.sfaire  que  celle  de  re- 
tourner dans  nos  foyers.  Je  persiste  dans  mou 
amendement. 

M.  WiMPFEN  : J'ai  demandé  la  parole  pour  ap- 
puyer la  proposition  de  M.  Foucault,  parce  que  per- 
.sonne  n'trst  plus  impatient  que  moi  de  finir;  mais  j'y 
fais  un  sous-amendrmeiil  : c'est  que  rAssemblcc  ira 
à un  scrutin  épuratoire  pour  interdire  la  parole  à 
ceux  qui , depuis  si  longtemps , arrêtent  sa  iiiarehc. 
(Ou  applaudit  à plusieurs  reprises  dans  la  partie  gau- 
che et  dans  toutes  les  tribunes.) 


TâiU.  Tjp  rtn 


riom,  rof  <iau*rwtt.  P. 
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M.  newBRLi.  : Jediffi'rc  avec  M.  Foucault  pour 
rëpoquc  à laquelle  les  députes  doivent  verser  leurs 
appointements  dans  la  Caissedes  vieillards  : je  dc> 
luaadc  que  ce  soit  depuis  l'époque  à laquelle  les  or- 
dres SC  sontrcQiiis. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  ROBCsMERRe:  il  semble  qu'on  ait  choisi  le  pro- 
jet le  moins  conforme  à la  morale , celui  d'une  lote- 
rie , pour  vous  la  présenter  sous  des  formes  sédui- 
santes. Je  laisse  à ceux  qui  ont  étudié  les  calculs  de 
ce  projet  à en  développer  les  antres  vices.  Je  m’é- 
tonne que  , pour  le  faire  adopter,  on  vous  ait  pré- 
senté un  amendement  fait  d'abord  pour  en  imposer 
à l’Assemblée  nationale  : je  veux  parler  de  celui  de 
M.  Mirabeaii.  Je  ne  suis  point  la  dupe  de  l’appJt  qu'il 
présente.  (On. entend  quelques  applaudissements.) 
Quoique  le  genre  de  courage  qu'il  faut  montrer  dans 
cette  circonstance  soit  le  plus  difficile  de  tous  , j’o- 
serai combattre  cet  amenuement.  Le  salaire  des  re- 
préseutanls  de  la  nation  n'est  point  une  propriété 
in(lividuelle,c'est  une  propriété  nationale.  La  nation 
leur  donne  une  indemnité  parce  que  l'intérét  public 
exige  qu’ils  soient  indépendants.  Toute  motion  ten- 
dant à détourner  de  sa  destination  le  salaire  des  re- 
présentants de  la  nation  n'est  point  un  secours  ac- 
cordé aux  malheureux,  c’est  ranéantls.sement d'un 
des  principes  protecteurs  de  la  sflreté  publique.  Fai- 
tes attention  que  cette  bienfaisance  serait  tout  entière 
au  préjudice  du  peuple.  (Il  s’élève  des  murmures.) 
Je  prie  rAssemblée  de  faire  moins  attention  à une 
expression  impropre  qu’à  la  nature  de  la  chose.  Je 
dis  que  ce  sacriuce,  léger  pour  plusieurs,  serait 
peut-être  pénible  pour  quelques-uns.  Je  demande  eu 
conséquence  que  le  projet  et  l’amcndenienl  soient 
rejetés.  (On  applaudit.) 

.VI.  Rkonault.  député  de 5ainl-Jean-^A  n^ely  .-Les 
dilTérenls  amendements  me  paraissent  importer  peu 
au  fond  du  projet  ; il  ne  faut  donc  pas  lesconfonure. 
Les  calculs  de  M.  Lafargeont  été  vérifiés  parl’Acadé- 
mie  des  Sciences,  qui  les  a trouvé  justes.  Son  pl.in 
nie  parait  reufermer  de  grands  avantages.  En  vain 
vou(lrait-on  chercher  à l’écarter  en  iui  donnant  le 
nom  de  loterie  ; tous  les  emprunts  viagers  sont  aussi 
lies  loteries.  Les  comités  de  mendicité  et  de  finances 
lui  uni  donné  leur  approbation;  je  conclus  à ce  qu’il 
soit  adopté. 

M.  Buzot  : Le  plan  que  Ton  vous  présente  me  pa- 
rait plus  séduisant  qu'avantageux.  Il  faut  que  le 
niallieureux  trouve  dans  ses  labeurs  un  profit  de 
9 liv.  pour  nourrir  les  actionnaires  d’une  Compagnie. 
Il  serait  possible  qu’au  bout  de  dix  ans  celui  qui  se 
serait  géné,  pour  assurer  un  revenu  à lui  et  à scs  en- 
fants, n’en  retire  aucun  avantage.  Songez  à rimmu- 
ralité d’une  Compagnie  qui  spéculerait  sur  la  misère 
du  peuple  et  qui  s’approprierait  le  fruit  de  sou  tra- 
vail. Je  ue  dirai  qu’un  mot  sur  l’amendemcut  de 
M.  Mirabeau.  Il  s’était  flatté  nue  les  représentants  de 
la  nation  concourraient  à ralimcnt  du  peuple  ; mais 
de  celte  idée  il  en  naît  une  autre.  J'enleiids  toujours 
parler  du  mol  peuple,  popuiariser;  mais  ne  som- 
mes-nous pas  le  |>euple  aussi?  et  en  lui  donnant  une 
portion  de  nos  émofuments,  ne  serall-ce  pas  faire 
une  charité  à nos  propres  commeltanLs?  Populari- 
$er,  peupleUna'ïS  nous  somnn*s  pcujilc  nous-mêmes. 
II  faut  mettre  à l’écart  ces  idées  qui  tendraient  ù iso- 
ler les  rejirésenlaiits  de  la  nation. 

Iiidépcndanimentdcla  représentation  qui  nousest 
déléguée,  nous  nous  rcprcseiilons  nous-mêmes,  et 
nous  sommes  peuple  aussi.  Quant  au  moven  de 
M.  Foucault,  on  me  permcUra  de  ne  pas  y répondre. 
Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  nous , nous  y sommes 
pour  les  antres,  et  en  remplissant  nos  fonctions  nous 
avons  droit  à un  wlairc.  11  est  important  que  les 
hommes  qui  travaillent  pour  le  peuple  soient  payés 
l'*5ér)c.*7eme /74 


par  lui  ; sans  cela  ils  le  seraient  bientôt  par  (Tnutres. 
Je  conclus  h ce  que  le  projet  ))r«\scnlé  par  M.  l’abbé 
Gouttes  soit  rejeté.  (Celte  opinion  est  plusieurs  fois 
interrompue  par  de  nombreux  applaudissements.) 

On  deniaude  à aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

L’As^mblée  rejette  à la  presque  unanimité  le  pro- 
jet prt^nté  par  M.  l’abbé  Gouttes  au  noui  des  comi- 
tés des  finances  et  de  mendicité. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Itabaud  le  décret  sui- 
vant est  rendu:  * 

• L'Assrmbléc  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a été  fait  sur  le  diiïcrciuJ  survenu  dans  la  ville  de 
Mauriac  au  vujet  de  IVIeclion  de  la  municipalité,  oui  l'a- 
vU  du  directoire  du  departcuieiil  du  Canial,  sans  avoir 
égard  auditaviv,  décrèlequ'il  sera  procédé inccssaininent, 
souv  l'inspection  de  dcuicouimissaire»  de  l'adminivlialiou 
dudit  dépjrlrment.  àTéh-cliuii  d'uiu*  uuuveüe  municipalité 
dinv  ladite  ville  de  Mauriac,  i-l  néanmolasiniprouve  l'as- 
semblée de»  citovens  fonnée  le  18  avril  en  la  chapelle  du 
collée  de  Mauriac,  comme  illégale  et  iDconslitutionnelIe: 
enjoint  autdils  citoyens  de  se  conformer  à l'avenir  ù 
l'ordre  établi,  et  invite  les  citoyens  dudit  Mauriac  à la  rétt» 
nion  et  a la  concorde.  • 

La  séance  est  levée  è dix  heures* 

SEANCE  DU  VENDREDI  4 MARS. 

M.Moi^gins  : L’Assemblée  nalionalca,  par  son  dé- 
cret du  9 janvier  dernier,  autorisé  l’établissement  de 
la  juridiction  dos  patrons-pêcheurs  dans  les  villes 
maritimes  qui  en  formaient  In  demande.  Je  ii'ai  pas 
besoin  de  répéter  les  motifs  de  celle  instilutiou  bien- 
faisante et  salutaire  ; je  propose  pour  la  ville  deCau- 
nes  le  projet  de  décret  suivant  : 

■ L'Assemblée  nationale,  en  conformité  de  son  décret 
du  6 janvier  dernier,  décrèteque  la  juridicUondes  patrons- 
pécheurs  de  la  ville  de  Cannes,  district  de  Grasse,  dépar- 
tement du  Var,  est  définitivement  conlînuée.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adapté. 

M.  IIÉBRARD  : Je  prie  l'Assemblée  de  charger  scs 
comités  de  conslitnlion  et  des  emplacements  de  lui 
proposer  une  décision  sur  la  contestation  qui  divistî 
en  ce  moment  Aurillac  et  Sainl-Flotir,aii  sujet  de  la 
fixation  de  celui  dos  deux  endroits  où  doit  se  faire  la 
nomination  de  révêqiie  et  celle  du  membre  du  tri- 
bunal de  cassation.  D’après  votre  décret  sur  l’alter- 
nat, la  prochaine  session  électorale  devrait  se  tenir 
à Saitil-Flour;  mais  rimpossibililéde  faire  une  élec- 
tion libre  dans  celle  ville,  Inaccessible  pnr  les  neiges, 
et  que  l’on  ne  saurait  regarder  que  comme  une  des 
bir.arreries  rte  la  nature,  s'oppose  à ce  qu'eu  ce  mo- 
ment le  tour  de  l’alternat  soit. suivi.  Je  demande  que 
le  comité  fasse  demain  matiu  au  plus  tard  le  rapport 
de  cette  affaire. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

M.  Dortan  : Je  vous  ai  déjà  présenté  des  plaintes 
contre  la  garde  nationale  de  Dfile,  qui  forçait  de 
vieux  militaires  de  faire  le  .service.  Aiijourd'biii  cc 
sont  les  prêtres  qu’elle  force  .i  monter  la  garde.  Vous 
avez  décrété  qu'après  l'àgc  de  soixante  ans  on  serait 
exempt  du  service  personnel  ; je  demande  que  vous 
déclariez  pareillement  que  les  prêtres  eu  seront 
exempts,  et  que  le  comité  de  constitution  sera  tenu 
de  in  expédier  celle  décision  avec  la  première. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— Sur  la  proposition  de  M.'Emmcry,  te  décret 
suivant  est  rendu  : 

■ L'Assemblée  nationale , opri-s  avoir  entendu  le  rap- 
portée son  comité  militaire,  d^rètcccqui  suit: 

I • An.  1**.  Les  capitaines  en  pied  et  les  capilaiues  de 
remplacement  qui  n’auroni  pas  rcjoiiii  leur  régiment  de- 
puis le  1"  octobre  |?89  jusqu’au  I”  janvier  1791, 
aaos  avoir  eu  derongéou  une  permission  légale,  ne  seront 
point  sosceptiblet d'obtenir  des  places  d'aides  de  camp. 

• II.  Les  capitaines,  dits  de  r^orme,  qui  auront  été  em- 
I ployé»  par  k roi  daoi  FRcUvitéde  leur  grade  en  1789  et 
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1790,  sont  clcrtaréssu'^^ccpIlbli'Sd'olHcnirdes  pbccs  d’aides 
df  camp,  t»ais  pour  le  premier  ciiuii  Mmlcmeiit. 

t Ml.  Les  Français  qui,  sous rauciee: régime,  ontd'ûcx*  I 
c'us  dt-s  emploi*  miliiaires,  parce  qu'tls  h'elaienl  pas  nés  I 
noblM,  mais  qui,  ayaol  servi  la  raiisc  de  la  liberU*  en  Anié-  ! 
ri<|ue,  aussiiûi  nuo  l’arnioc  iian«;ai>e  y est  arrivée,  cl  con-  i 
joinltinvtil  avec  elle,  ont  obtenu  un  grade  d'oQicicr  supé*  | 
licur  cliea  quelques  puissances  étrangères  amies  de  la 
France,  mtoiH  *n<>cep^ibles  d’obtenir  d6  places  de  l'armée  | 
qui  *unt  à la  disposition  du  roi,  et  concoorrunt  avec  les  ' 
oQjriers  du  grade  immédialemenl  inferieur  4 celui  qu'ils 
nvateul  chez  la  puissance  amie,  pourvu  toutefois  qu’ils  ; 
aient  maiiifesté  avant  ré|>oquc  du  t"  janvier  de  la  pré*  ' 
st'Ulc  anntiée  riolenticin  d'entrer  au  scrvicedc  leur  patiio,  ' 
re  qui  sera  constaté  par  un  étui  nnininalif  qui  sera  remis 
dans  trois  jours  par  le  ministre  de  la  guerre,  pour  rester 
annexé  au  présent  décret , lequel  ne  pourra  s'appliquer  . 
qu’aux  personnes  comprises  datis  cet  état.  * ; 

M.  Roissii.i.opt  : Vous  avez  renvoyé  à voire  co- 
mité (le  commerce  la  question  de  savoir  quels  se-  | 
raient  les  bdtinieiiLs  réputés  hdtimcnls  fi.inr.iis. 
Votre  comité  a assemblé  les  députt^s  des  villes  mari* 
limes,  cl  c’csl  d'après  leur  avis  qu’il  vous  propose, 
lion  pas  une  délinition  des  h.ltiments  réputés  l'ran- 
rais , mais  la  proliibition  dt*  tout  bâtiment  non  coii- 
slriiit  dans  le  royaume.  Ainsi  vous  favoriserez  celte 
importante  inam'ilaclure.  Vous  vous  occupez  tous 
les  jours  de  pourvoir  aux  besoins  des  pauvres;  votre 
première  attention  doit  être  de  leur  Juiitier  du  tra- 
vail. On  vous  a dit  que  vous  n'avez  pas  de  bois  de 
construclion  ; je  réponds  que  les  Hollandais  n'en  ont 
pas,  que  les  Aifjjlais  en  ont  bien  moins  que  vous.  Ils 
ont  ratteiiiiun  de  le  eherclier  dans  le  Nord  ; ils  ga- 
gmiit  le  fret  ; ils  font  des  t-changes  utiles.  Imitons 
leur  exemple  , et  nous  donnerons  une  plus  grande 
activité  à notre  m.irine  niarchaiide  ; nous  occupe* 
roiis  plus  de  inaleiots,  nous  ferons  gagner  à nos  ou- 
vriers la  niaiii  d'ccuvre  que  nous  payons  actuelle- 
uieiit  aux  étrangers. 

M.  Regnafi.t  : Ptnsieurs  négociants  ont  été  auto- 
risés. en  vertu  îles  lois,  à acheter  des  vaisseaux  de 
cou.struclion  éliangére  ; ils  ont  contracté  des  ejig.i- 
gements  à raison  du  piivilége  que  leur  accordaient 
les  lois  de  ne  point  payer  de  droits.  Je  demande 
qu'il  soit  donné  aux  négociants  et  armateurs  qui  ont 
traité  avec  (Ic.s  étrangers  pour  la  conslrucltou  de 
leurs  vaisseaux  un  délai  de  Iniitaiiic  , par  exemple , 
pour  faire  leur  déclaration  par-devant  le.s  préposés 
d«‘s  douanes,  et  qu'au  moyen  de  ces  déclarations 
leurs  biUimcnts  jouissent  de  la  même  faveur  que  les 
bJtiiuriiU  français.  Je  demande  on  second  lieu  que 
1.1  mémo  exception  soit  établie  pour  les  bÂtimenIs 
des  armateurs  ou  pécheurs  étrangers  qui  viendront 
s'établir  dans  les  ports  français. 

M.  Koussii.i.on  ; Il  faut  commencer  par  établir  le 
principe  qu'à  l’avenir  les  vaisseaux  de  construction 
élr.iiigère  seront  prohibés.  Vous  cxainluerez  ensuite, 
d'apres  les  réclamations  qui  vous  seront  adre.ssees  et 
les  instructions  qui  vous  seront  présentées,  les  ex- 
ceptions dont  le  principe  paraîtra  susceptible.  Je  de- 
mande en  ce  moment  rajourminriit  des  ameode- 
nieiitsdeM.  Regii.iult. 

L’Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Rous- 
sillon, renvoie  les  amenüeinents  do  M.  Regnaultaux 
comité  de  commerce  et  de  ibahno. 

M.  Alexandre  Lameth,  pretideni  du  eomtfé  des 
finances  : Le  régime  oppressif  des  milices  était  de- 
puis longtemps  lobjetdes  réclamations,  des  plaintes 
universelles  du  royaume.  Cette  iiislituthui,  prodoilc 
l>ar  un  gouvernement  arbitraire , cet  arrêt  du  sort 
qui  arrachait  le  citoyen  à ses  loyers,  à sa  (umillc , à 
ses  travaux,  était  la  désolation  des  campagnes.  Sa 
ilosiriielion  était  le  vœu  de  tous  les  Français;  aussi 
a-t-il  été  proscrit  dans  celle  séance  mémorable  qui 
Ut  disparaître  les  abus  que  des  siècles  ava'ient  amon*  1 


ceUs,  (|ui  délivra  la  nation  de  ses  chaînes , prépara 
l'établissement  des  lois  qui  devaient  assurer  la  li- 
berté, et  qui,  pour  ainsi  dire,  nettoya  la  place  où  de- 
vait s’clever  l'édilice  de  l.i  nuuveile  oonstilution.  Le 
4 août,  les  milices  ont  été  supprimées.  Deux  mesu- 
res impoi  tantes  , l'une  de  pn-cautiuii  pour  la  sûreté 
de  l'EUit,  raiiliu  de  justice  pour  les  imlividus,  rt^la- 
uiaienl  l'aUeiition  de  l'Assemblée  tiaüonule  : la  pre- 
mière était  de  trouver  un  moyeu  d'augmenter  l'armée 
de  ligne  au  inomeiit  où  les  cin^uiistaiices  l’exige- 
raienl,  de  manière  que  pendant  la  paix  elle  ne  fût 
pas  assez  nombreuse  pour  alarmer  la  liberté,  et  que 
S.1  dépense  ne  fût  pas  U'Ilemenl  considéralile  qu'elle 
nécessibU  des  contributions  imniensc.s.  Mais  iesdroils 
consacrés  jiar  la  constitution  demandaient  que  ce 
moyen  ne  fût  pas  à charge  aux  citoyens,  et  qu’il  ne 
fût  pas  irès-dispeiidicux  : vous  y avez  pourvu  par 
l'clablisscmcut  des  au.\iliaiiTS.  Cent  mille  iiommes 
seront  toujours  jiréLs  à marcher  au  premier  signal 
pour  recruter  l'année  et  la  porter  à 1 ctal  de  force  le 
plus  imposant.  Leur  dépense  ne  surpassera  pas 
i uiilliuns  400, ouü  livres,  et  celle  somme,  peu  gre- 
vante pour  l’Etat , sera  réprtie  dans  le.s  campagnes 
de  la  manière  la  plus  propre  à y .ipporler  l’aisance 
et  y favoriser  l'industrie.  Ainsi  ce  qui  concerne  celte 
première  mesure  est  terminé,  et  les  dispo.sitiuns  que 
vous  avez  arrêtées  à cet  égard  paraissent  avoir  ob- 
tenu rapprubation  publique. 

Le  rcmplacemciildes  milices  assuré,  c'est  de  la  se- 
comle  mesure,  de  celle  relative  aux  individus  qui  les 
composaient,  que  vous  avez  à vous  occuper  en  ce 
tnoinenl,  et  c'est  sur  cet  objet  que  je  dois  vous  pré- 
sniler  quelques  disjiositiuns.  Les  miheos,  dout  l'or- 
ganisation éprouve  de  fréquentes  variations,  com- 
piiseiit  en  ce  moment  treize  régiments  de  grenadici's 
roy  aux, uualorze  légimeiiLsprovineiaux, et  soixante- 
dix-huit  nalaillons  (le  garnison.  La  dépense  qu'en- 
traînaient ces  troupes  serait  ilinicile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  à calculer;  car  clic  le  serait  d'une 
manière  bien  inexacte  si  on  la  bornait  aux  sommes 
fournies  par  le  trésor  public, si  l'on  n'y  ajoiilailpas 
en  même  temps  tout  cc  iju'ciles  coûtaient  aux  pro- 
vinces et  aux  citoyens.  Il  ii'csl  pas  néces.sairedc  rap- 
nelcr  Ici  des  lails  qui  ne  sont  ignorés  (r.iuciin  niem- 
Dre  de  celte  Assemblée  lies  vexations  de  toute  e.*iM’ce 
qu'exerçaient  les  intendants  ou  leurs  agents,  l'arlii- 
traire  qui  régnait  dans  les  tirages  , les  frais  considé- 
rables qu'occasionnaient  aux  ramilles  la  porte  des 
journées,  la  somme  que  mettaient  dans  la  bourse 
commune  les  jeunes  gens  qui  étaient  .ippelés  au  ti- 
rage, enfin  celles  qu'ils  donnaient  quelquefois  pour 
obtenir  leur  liberté.  Ces  abus,  ces  vexations  étaient 
un  véritable  fléau  pour  les  campagnes  ; votre  décret 
va  les  lu'O.scrire.  Voici  les  dispositions  que  nous 
avons  rlionneurdc  vous  présenter. 

La  première  est  de  pruiionccr  d'une  manière  for- 
melle l'abuliliuii  absolue  du  régime  des  milices,  et 
de  supprimer  en  conséquence  les  régiments  de.s  gre- 
nadiers royaux,  les  régiments  provinciaux  cl  batail- 
lons de  garnison  ; 

Deuxièmement , de  déclarer  que  les  sous-olDcicrs 
et  soldats  des  troupes  provinciales  ne  seront  {dus 
astreints  à .iitcun  service  , et  qu'il  leur  sera  délivré 
descarluuches  qui  constateront  le  temps  cl  l.i  nature 
de  leurs  services; 

Troisièmement , de  statuer  que  ces  sous-ofTiciers 
et  soldats  seront  susceptibles  d'être  admis  dans  la 
gendarmerie  nationale  , et  auront  la  préférence  ac- 
cordée à ceux  qui  ont  servi  dans  les  troupes  de  ligne 
ponr  entrer  dans  les  auxiliaires  ; 

Quatrièmement,  enfin , que  ceux  des  sous-ufliciers 
et  soldats  qui,  par  leurs  services,  ont  droit  à des  re- 
tr.iilcs  , les  olilicndront  suivant  deux  règles  difl'é- 
rentes,  savoir  * conformément  au  décret  du  11 
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décembre  f 790  pour  ceux  qui  auront  servi  précédem- 
ment seize  ans  dans  les  troupes  de  liçne,  cl  eonfor- 
mement  ù l'ordonnance  d'administration  du  mars 
1776,  concernant  les  troiqies  provinciales,  pour  ceux 
ni  n'auraient  pas  été  en  activité  pendant  seize  ans 
ans  l’armée,  les  années  de  rassemblement  de  Iroii- 
pes  provinciales  comptant  comme  le  service  dans  la 
ligne.  Celle  ordonnance  du  20  mars  1776 , relative 
aux  troupes  provinciales,  accorde  des  pensions,  des 
récompenses  militaires  beaucoiin  iiiiérieures  aux 
trailcmeols  que  tous  avez  accordé  par  votre  décret 
du  H décemnre  1790  ; aussi  nous  ne  t’adoptons  que 
pour  ceux  i|ui  n'ont  pns  à faire  valoir  des  services 
actifs  dans  l'armée , et  nous  avons  cm  qu’il  était  de 
votre  justice  d’établir  une  différence  entre  ceux  qui 
avaient  peu  ou  point  quitté  leurs  foyers,  et  ceux  qui 
avaient  supporté  les  fatigues  de  la  guerre  ou  celles 
même  d’une  garnison.  C'est  ii  ces  derniers  que  nous 
avons  cru  devoir  appliquer  les  dispositions  clu  décret 
du  14  décembre. 

Les  porte-drapeaux,  sous-lieutenants,  lieutenants 
et  capitaines  des  troupes  provinciales  jouiront  éga- 
lement du  droit  d’étre  admissibles  aux  places  de  la 
gendarmerie  nationale.  Pour  eux,  comme  pour  les 
sous-oOiciers  et  soldats,  il  y aura  deux  modes  de  re- 
traite, suivant  qu’ils  auront  ou  n’auront  pas  en  seize 
années  d'activité  dans  les  troupes  de  ligne.  Ceux  de 
ces  ofliciers  qui  auront  plus  de  quinze  ans  de  ser- 
vice, et  qui  voudront  se  retirer,  jouiront  de  la  déco- 
ration militaire,  ainsi  mi’elle  a été  accordée  aux  of- 
ficiers derarméc.Lesomciersqtii  nes<Toiit  pasdgës 
de  vingt-cinq  ans  seront  susceptibles, s'ils  veulent 
continuer  de  servir,  dVlre  replacés  comme  sous- 
lieutenants  aux  places  vacantes  dans  les  troupes  de 
ligne  ; mais  leurs  services  ne  pourront  être  mis  en 
comparaiNon  avec  ceux  qufn'ont  cessé  d'être  en  ac- 
tivité ; ils  ne  prendront  rang  pour  leur  avancement 
qu'à  dater  du  jour  qu'ils  entreront  dans  la  ligne, 
leurs  services  antérieurs  comptant  néanmoins  pour 
la  décoration  et  les  récompenses  militaires.  Les  ofli- 
ciers  supérieurs  des  troupes  provinciales  seront  re- 
placés ainsi  qu’il  a été  prescrit  par  le  décret  du  29 
octobre  dernier,  sur  l'avancement  militaire  ; ceux 
qui  voudront  se  retirer  et  qui  sont  susceptibles  de 
retraite  l'obtiendront  conformement  aux  dispositions 
que  je  viens  d’énoncer  pour  les  autresofliciers  de 
ct^s  troupes;  ceux  qui  désireront  continuer  leurs 
services  conserveront . jusqu'à  leur  replacement  ou 
leur  retraite  , la  moitié  des  appointements  dont  iis 
joiiis.sent  en  ce  moment.  Les  ohiciers  ci-devniit  dits 
de  fortune  (car  il  s'en  trouve  plusieurs  parmi  les  of- 
ficiers supérieurs  des  trou|ies  provinciales)  jouiront 
de  la  totalité  de  leurs  appointements  ou  traitements. 
Voilà  les  dispositions  générales  relatives  à la  sup- 
pression des  milices  et  au  sort  à faire  aux  inilividus 
qui  les  composent. 

K ne  me  reste  plus  qu’à  vous  présenter  une  mesure 
particulière  concernant  le  régiment  provincial  de 
Corse.  Ce  régiment  est  dans  une  situation  différente 
de  celle  des  autres  régiments  provinciaux;  il  pour- 
rait meme  être  regardé  comme  un  régiment  de  ligne, 

fnisqu'il  en  faisait  partie  aulrefuis,  et  que  depuis 
année  qu'il  a été  déclaré  régiment  provincial  il  n'a 
lamais  cessé  d'élre  rassemblé.  MM.  les  députés  de 
' Corse  à l'Assemblée  nationale  sont  divisés  d'opinion 
sur  la  sJippre.saion  ou  la  conservation  de  ce  régi- 
ment. Nous  avons  cm  devoir  nous  réunir  à l’avis  de 
ceux  qui  demandent  que  la  Corse  soit  en  tout  assi- 
milée aux  autres  départements  du  royaume , et  qui 
assurent  qu’ils  refuseraient  même  une  faveur,  puis- 
qu’elle serait  mie  distinction  , et  que  leurs  commel- 
lanls  ik’  veulent  pas  qu'il  en  existe  entre  eux  et  les 
autn^  Français.  Pfnus  vous  proposons  donc  de  pro- 
uohcer  également  la  suppression  du  régimeiü  pro- 


vincial de  Corse  ; mais  nous  pensons  qm:  rr  régiment, 
ainsi  que  celui  de  Paris  et  un  détachement  du  lialail- 
lon  du  régiment  du  Roi  qui  étaient  liabituellement 
assemblés  . et  sous  tous  les  rapports  sur  ic  pied  «les 
régiments  de  ligne,  doivent  être  traités  différeimuenl 
que  les  autres  troupes  provinciales,  et  que  les  «fli- 
ciers  et  sous-ofliriers  doiveut  jouir  des  nvaiitages 
qui  ont  été  accordés  à ceux  qui  sont  réformé.s  par  lu 
nouvelle  organisation.  Ce^  mrsurcs , qui  vont  reir- 
dre  la  liberté  et  riiidénendance  à un  grand  nom- 
bre de  citoyens,  qui  uonniTOut  des  débouchés  à 
plusieurs,  qui  délivreront  les  campagnr.s  de  charges 
impurlaules  et  de  vexations  insupportables,  ajoute- 
ront à U reconnaissance  qu'ont  inspirée  vo.s  immen- 
ses travaux.  Voici  le  projet  de  decret  que  j'ai  l'hon- 
ucur  de  vous  proposer. 

M.  Alexandre  Lameth  lit  ce  pro|et  de  décret,  dont 
les  articles,  mis  successivement  aux  voix,  sont  adop- 
tés en  ces  termes  : 

• Art.  1*'.  Le  régime  des  milices  est  aboli  à daler  de 
la  piiblical^oii  du  présent  décret;  le»  treize  rèxtments  de 
grenadiers  royaux,  les  quatorze  ro(*imeiit«  provinciaui  et 
les  soitaotc-dix-liuil  baUiiltuiis  de  garnison,  formant  les 
troupes  proTinrinlcs,  sont  et  dcroi  uiiTont  supprimé-. 

< il.  A dater  du  même  jour,  Ic^  sous-oQieiers  et  ^oldat8 
dcsdiles  troupes  provinciales  ne  >cruiil  plus  astreints  à au- 
cun service,  et  il  leur  sera  délivré  di  s cartouches  de  congés 
absolus  sur  lesquelles  seront  iuscrits  le  temps  et  la  nature 
de  leurs  services. 

• III.  Les  sous-ofliciers  et  soldats  des  troupes  pruvin- 
cinlev  set  ont  susceptibles  d’élre  admis  dans  la  gcDdarinciie 
nationale,  et  ils  auront  droit  à la  préférence  accordée  aux 
troupes  de  ligne  |Kiur  t-iiirer  dan»  les  auxiliaires. 

■ [V.  Ceux  de^it&sous-oQiciers  et  soldat»  qui  par  leur 
service  auront  droit  à une  rclraile  t'ublicmlriml  confor- 
mément à re  qui  suit,  savoir  : les  officiers,  grenadiers  et 
soldats  provinciaux  qui  auront  servi  précédeiotnvnt  seize 
ans  dans  les  troupes  de  ligne,  obtiendront  leur  retraite  sur 
le  pied  fixé  par  le  décret  du  H dêrembre  1790.  Les  an* 
nées  de  rassemblementdans  les  lionpi-s  provinciales  seront 
comptées  comme  le  service  dans  b ligne.  I.esvous-officiers 
grenadiers  et  soldats  qui  ne  pourront  pas  justifier  de 
Seize  .ms  de  service  dans  les  troupes  d''  ligne  ou  i assemble- 
ment  do  troupes  provinciales,  obtiendront  des  pensions 
des  récompenses  militaires,  conformément  à ce  qui  «M 
prescrit  parrordonnanced’administralioiidu35marsl77<H 
concerant  les  troupes  provinciales. 

■ V.  Li's  porle-dripeaux , sous  • lieutenants,  quartiers- 
maîtres,  lieutenants  et  capitaines  des  troupes  provinciales 
seront  susceptibles  d'étre  admis  comme  officiers  dans  la 
gendarmerie  nationale,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  six 
ans  de  service,  dont  trois  ans  d'activité,  soit  dans  la  ligne, 
soit  dans  les  ravsemblemcnts  de  trou|ies  provinciales. 

n VI.  Ceux  desdils  officiera  qui  par  leurs  seiviccs  seront 
susceptible»  de  retraite  l'obtiendront  conformémerit  à ce 
qui  suit,  savoir  : le»  officiers  dm  troupes  provinciales  qui 
auront  servi  précédemment  seize  ans  dans  les  troupes  do 
ligne  on  rassembUmt'nt  de  troupes  provinciales  nbticn.- 
dront  leur  retraite  sur  le  pied  fixé  par  le  décret  du  14  dé- 
cembre 1790:  ceux  qui  ne  pourront  pas  justifier  de 
seize  ans  de  service  dans  les  troujic-  do  ligne  ou  de  ras- 
semblement de  troupes  provinciak-s  oblic-ndrnnt  dn  pen- 
sions, des  récompenses  niililairrs,conrormém>Mil  d ce  qui  est 
prescrit  par  rordonnanceü’admintsi ration  du  S5  mars  t77d« 

• Vil.  Les  officiers  des  troupes  provinciales  qui  ne  sont 
pu  âgés  de  plus  de  vingt  l inq  an»  seront  susceptibles 
d’étre  replacés  aux  places  de  sous-lieiilcnanls  vacantes  dans 
la  ligne,  après  ceux  de» officiers  qui,  par  le  décret  sur  l’a- 
vancement. ont  conservé  droit  au  replacement;  mais  ils 
ne  prendront  rang  que  du  jour  de  leur  entrée  dans  le 
régiment,  leurs  services  précédents  ne  pouvant  être  comp- 
tés que  pour  la  retraite  et  la  décoration  militaire. 

• VIII.  LesofRclers  supérieurs  susceptibles  de  replace- 
ment, et  qui  désireront  conliiuier  leur  service,  seront 
nommés  I des  emplois  dans  leur  grade,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  \ et  XI  du  décret  du 
29  octobre  1791,  sur  ravancemcni  militaire. 

a Ceux  des  officiers  supérieurs  qui  ne  Tondront  pas 
continuer  leurs  services,  ou  qui  ocsont  pas  susceptibles  de 
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miIacrmtM)! , obtiendront  leur  retraite  oonfonnémeotàce 
qui  est  prescrit  par  l'article  pn^oédcni» 

Tirât  n*  — Du  reptaeewunU 

I IX.  Les  olDciera  supérieurs  sasoepliblos  de  replace- 
ment,  et  qui  désireront  continuer  leur  activité,  conserve- 
ront, jusqu'à  leur  leplaccment  ou  leur  retraite , ia  moitié 
des  ajipointemcnls  dont  ils  Jouissent  dan»  le  momont,  ù 
l'exception  des  oŒciers  ci  > devant  dits  de  fortune , qui  en 
jouiront  en  entier. 

« X.  Les  officiers  de  tons  grades  des  troupes  provin- 
ciales consenrrout  dix  ans  d'activité,  année  pour  année, 
|)our  la  décoration  militaire  seulement. 

• XL  Le  régiment  provincial  de  Corse,  le  régiment  de 
Pari»  et  la  partie  du  bataillon  du  régiment  du  Roi  bsbi- 
ttiellcmcnt  rassemblés  à Saint-Denis,  également  supprimés 
par  le  présent  décret,  obtiendront  les  récompense*  mili- 
taires ain>i  qu’il  est  prescrit  dans  les  article*  ci-dessus , cl 
jouiront  des  mêmes  avantages  accordés  aux  officiers  cl 
sous‘ofllciers  réformés  par  la  nouvelle  organisation. 

M.  ALatvKDaa  Lamftb  : Lccomilé  militaire  m’a  chargé 
do  vous  présenter  une  autre  disposition  relative  aux  maré- 
chaux de  France  et  aux  principaux  commandements  de 
troupe*.  Vous  vous  rappellrrexqtjo,  lorsque  nous  vous  pré- 
Sontame«  les  lois  sur  l'avancement,  le  comité  n’était  pas 
encore  convenu  du  nombre  des  mar^baux  de  France  qu'il 
croyait  utile  d'emplojcr  ; vousajournàtes  alors  cotte  ques- 
tion. Au  moment  de  la  dernière  promotion  le  nombre  des 
maréchaux  était  de  dix-huit  ; il  a été  quelquefois  plus  con- 
sidérable : le  comité  propose  de  le  fixer  à six.  Leur  traite- 
ment est  plus  ou  moins  fort  suivant  la  naturedes  grâces 
qu'ilsavaient  obtenues;  plusieurs  avaient  plus  de  300,000  h . 
et  aucun  n'en  avait  moins  de  100,000.  Le  comité  a pensé 
qne  ce  trailemenl  pourrait  être  fixé  à A0,000  francs,  cl  H 
s*est  déterminé  à cette  somraesurccs  deux  considérations  : 
d'une  part,  qu’il  vous  proposait  de  restreindre  le  nombre 
des  lieutenants  généraux  de  quatre,  ce  qui  diminue  la  dé- 
pense de  80,000  livres,  cl  de  l'autre  lia  cru  que  vos  décrets 
appelant  tons  les  cko>éns,  suivant  leurs  services  et  leur 
mérite,  aux  premiers  grades  militaires,  il  devait  mettre  à 
portée  ceux  qui  o'avalcnt  pas  de  fortune  personnelle  de 
remplir  bonorahlcroent  le  poste  éminent  auquel  ils  seraient 
appelés.  (Tcstsurtoul  celle  dernière  observation  qui  a fixé 
l'opinion  de  votre  comité.  Quant  aux  quatre  principaux 
commandements,  le  comité  propose  qu'ils  puissent  être  con- 
fiés par  le  roi,  soit  aux  maréchaux  de  France,  soit  aux 
lieutenants  généraux. 

M.  Lamcth  lit  un  projet  de  décret  qui,  après  avoir 
éprouvé  quelques  amendements,  est  adopté  en  ces  termes  : 

t L'Assemblée  nationale  décrète  : 1*  qu'à  l'avenir  le 
nombre  des  ma)échiux  de  France  ne  pourra  excéder  celui 
de  six,  qu'ils  ne  pourront  avoir  d'autre*  fonctions  que  des 
fonctions  milUaireSi  et  que  leur  traitement  sera  fixé  à 
80,000  livres.  Quant  au  traitement  des  maréchaux  de 
France  nctuellcment  existants,  qui  ne  seront  pas  conservés 
en  activité,  il  y sera  statué  après  avoir  entendu  le  comité 
des  pensions. 

2»  Que  les  lieutenants  généraux  en  activité  seront  ré- 
duits à trente,  et  que  les  quatre  principaux  commande- 
ment» rie  Irfinpe»,  auxquels  il  a été  alTecté  un  trailcnicnt 
particulier  de  20,000  livres,  jvourronl  être  confiés  par  le 
roi,  soit  à des  maréchaux  de  France,  soit  à des  lieutcnauis 
généraux  en  activité.  • 

— Sur  la  proposition  de  M.  Lanjuloais,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  ; 

« L'Assemblée  nationale,  sut  te  compte  qui  lui  a été 
rendu  par  «on  comité  ecclésiastique  des  procès -verbaux 
de«  dirertolres  de»  district»  de  Nantes  et  de  Clissou,  cl 
du  directoire  du  départcuieut  de  la  Loire-Inférieure,  con- 
cernant les  réducllons  et  cirroiiscriplious  des  église»  pa- 
roissiales des  viltrs  et  faubourg»  rie  Nantes  d Clisson,  eu 
date  des  t",  7,B,9,tO,  M et  24  février  dernier , cl  dea 
Bommaiion»  d'y  concourir  faites  les  4 cl  14  dudit  mois  à 
M.  l’évéqnc  de  Nantes,  décrète  : 

• Alt  I*’.  Il  y auta  huit  paroisscs.dans  la  ville  elles 
faubourg»  de  Nantis,  savoir  : 1*  la  paroisse  cathédrale, 
sous  rinvoraiion  de  Sairil-I’irrrc  ; 2°  la  paroisse  deSaiiile- 
r.rolt;  S*  celle  de  Sainl-Jacqin*»  ; 4*  de  Saint-Nicolas; 
S"  de  Notre-Dame  ; 6"  de  Saiot-Kélibicn  ; 7*  de  Saint-Clé- 
ment ; 8"  de  Saint-Donatien. 

» IL  Lcsdiic»  paroisse»  «rronl  desservies  dan»  les 


églises  Indiquée!  au  proaès-verbal  do  directoire  du  dépar- 
tement, et  auront  lea  liraitea  éooocée»  dans  ledit  procèe- 
Tcrbal. 

c IH.  Le*  autres  paroisiei  de  1a  vUle  et  des  boboorg» 
de  Nantes  sont  supprimées- 

«IV.  L’église  de  Toussaints  et  l'église  qui  formait  la 
chapelle  des  Capucins  de  l'Ermitage  seront  conservées 
comme  oratoires  ou  chapelles  de  secours,  la  prcniit‘rr,  de 
la  paroisse  de  Saint-Jacques,  cl  la  seconde,  de  la  paroisse 
de  Notre-Dame,  Les  curés  desdilei  paroisses  enverront, 
le*  dimanches  et  fêtes  chacun  un  de  Irursvlcalre*  célébrer 
dan*  lesdile*  chapelles  l'office  divin,  et  y faire  de*  insiruc- 
lions  publiques;  mais  U»  oc  pourront  y exercer  les  fon> 
lions  curiales. 

■ V.  Les  paroisses  de  la  Trinité,  de  Saint-Jacques  et  la 
Madeleine,  de  la  ville  de  Clisson,  sonisupprimècs  et  réu- 
nie» en  une  seule,  qui  sera  desservie  dans  l'église  de  Notre- 
Dame  de  ladite  ville.  Les  faubourgs  de  Saiiu-Aotoine^  la 
porie  Polynaire,  la  Grenaudk'rc,  le  bouig  Cornu,  et  la 
portion  de  la  paroisse  de  Saint-Georges  enclavée  entre  le» 
rivières  dr  Sèvrcetde  Maine,  sont  démembrées  de»  paroisses 
dont  ils  dépendaient  et  réunies  à ladite  paroisse  de  Notre- 
Dame. 

• VI.  L'église  de  la  Trioilé,  de  Clisaoa,  sera  conservée 
comme  oratoire  ou  chapelle  de  secours  de  ladite  paroisse 
de  Notre-Dame.  Le  curé  de  celte  paroisse  enverra , leedi* 
manches  cl  fêtes,  l'un  de  ses  vicaires  célébrer  l'office  di- 
vin cl  faire  le»  instructions  nécessaires  dans  ladite cha|i^lle; 
mais  lesdiU  vicaires  n'y  feront  point  de  fonctions  curi  aléa. 


SPECTACLES. 

TeéATai  nt  la  Natiox.  — Auj.  la  7*  représentation  de 
Jean  Calas,  tragédie,  suivie  de  l'Ecole  des  Bourgeois. 

TniATas-lTALian.  — Auj.  la  Mélomanie^  cl  la  2*  repr. 
àt  Bayard  dans  Bresse. 

Aiuifiu  CoaiQoi.  — Auj.  U Corsaire  comme  il  n'y  en  a 
point , comédie  en  S acte»;  l'Insurreetion  des  Ombres  t ou 
la  Révolution  de  l’Èlysée,\tkce  épisodique  en  un  acte;  la 
Bascule ^ pièce  en  un  acte,  avec  ses  agréments. 

Tiikatss  do  Palais-Rotal. — Auj.fc  Due  de  Monmoutk, 
comble  eu  trois  actes,  en  prose;  Us  Deux  Cousins ^ en  8 
actes,  en  prose. 

TaiAvaa  os  Moxsiica. — Anj.  la  2*  repr.  de  II  Rurbero 
dibiion  cuore,  Opéra  italien,  musique  del  slgnor  Vrieoxo 
Martini. 

TiféATlB  DU  ■ADCWOtStLLB  MOXTAXSIES  , OU  PaîaîS- 
Royal.  — Auj.  le  Père  de  Famille,  comédie  en  5 acte*; 
suivi  du  Mort  imaginaire,  opéra  en  2 actes. 

TffiATlX  VEAUÇAIS  COUQ»  ST  LTBtQCB.  — Auj.  la  57* 
repr.  de  Skodeme  dans  la  Lune,  ou  la  Bèvotution  pacifia 
que,  par  le  cousin  Jacques. 


PAYEMENTS  DES  BENTES  DE  L'HOTBI.-Dë-V1LLE 
DK  PARIS. 

Anode  1T90.  MM.  les  payeur*  sont  à la  lettre  C. 
Coure  dei  changes  étrangers  d 60  jours  de  dalc. 


AmMcrdam 40  . 

Hambourg 214 

Londres 25  I.  ^ 

Madrid • 17  1. 


Cadix  ...  16L  ISs.ed. 

Gènes 104  I 

Livourne 1 13  -* 

Lyon,  Rots. ...... 


Dourse  du  4 mars. 

Action»  rie»  Inde»  dr  2500  lir 2387,  ; 85 

Emprunt  ü’octobrr  de  500  lîv..  ..........  440 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin au  pair^p 

— de  125  Biill. , déc.  1784  . - U;.  14  iLjb 

— de  80  mill.,  avec  bull 12  | b 

— sans  bull S,  8 -'  b 

— SorU  en  viager, 8 i* 

Bulletins * 97 

— sortis.  120,  17 

Reconnaissance  de  bulU'lin» 105 

Actions  nouT.  des  Indes.  1935,  37,  38,  30,  40,  38,  37,  80 
35.  34.  33,  33,  33.  34.  35,  34 
Caisse  d'esc.  4200,  195,  90,  70,  80.  85,  80.  75.  70,  68,  05 

Demi^aisse 2100,  2095,  90,  85.  80 

Emprunt  de80mill.,d’8nûtl789..  L b.  au*|)air  -*  p 
Assur.  contre  les  inc.  ..•.«•••«..,  710,  9, 10 

— àvie«» * 626,  22 


N*  65. 


OMETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Dimanche  6 Mabs  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débat i du  parUnuHt, 

Dt  L<mdi‘e$e-^  ytndredi  18  /ctm'ei*.— M.  Lotedcn  pré- 
vint clan»oe<te»éancequr,  le  H,  il  prHetiterail  é U Cham- 
bre une  motion  tendant  & demander  riaiprescioti  dranoms 
drs  Ulolairr»  dea  ditidondes  non  réclamé*.  — Ajoume- 
nienl  ft  buHaine  de  la  séance  du  comité,  riui  devait  l’occu- 
per de  la  Iraile  de»  noirs.  — Présentation  par  M.  Üun- 
das  (Pun  btll  explicalii  de  la  nature  du  pouvoir  du  bureau 
duconlrùledc  la  Compagnie  sur  les  troupes  qui  sont  dans 
l’Iode.  — M.  Morton,  vccrétaire  de  ce  corps  louTerain  et 
ntircband  tout  b la  fois*  remet  sur  le  bureau  les  papiers 
que  M.  Francis  avait  demandés. 

Lundi  31.  — Sir  Cburics  Bunburjr  réclame  les  lumières 
que  la  Cbatnbre  peut  tirer  dea  lettres  du  gouverneur  de 
boiany-Bay  et  du  Port-Jackson  sur  la  nature  du  sol  decel 
établissement,  afin  de  procurer  aux  condamnés  qu'on  y 
Iransporte  1rs  secours  que  l'bumanilé  sollicite  en  leur  fa- 
veur. — Celle  motion  est  appuyée  par  le  colonel  Tarieton, 
qui  lie  voit  dans  celle  colonie  qu'une  misérable  horde  dan* 
l’état  le  plus  déplorable,  errant  sur  une  terre  aride  où  ses 
babilants  no  trouvent  qu'un  tombeau  ; et  pour  prouver 
oellc  assertion  effrayante,  il  ajoute  qu'on  ne  donnait  par 
semaine  aux  ofiieiers  que  deux  livres  de  porc  salé,  depuis 
quatre  ans , deux  livres  et  demie  do  fariue,  un  quarlcran 
^ rix  et  un  litron  de  pois. 

M.  Miliord,  inlerroinpanl  cette  diacussion  par  use  autre 
dont  l'objet  D’inléresie  pas  moins  l'huinanilé  souffrante, 
présenta  le  sombre  tableau  des  lois  pénales  sous  lesquelles 
lu»  catholiques  gémissent  depuis  le  règne  d'ElUabeib.  Loin 
qu’elles  aient  été  adoucies  dqos  les  règnes  suivants,  l’es- 
prit de  persécution  et  le  fanatisme  ont  exposé  les  calbuli- 
ques  romains  è de  nouvelles  rigueurs  en  les  calomniant. 
On  leur  a reproché  lantét  des  crimes  de  haute  traliUoo, 
lanlut  de  chercher  4 se  faire  des  prosélytes.  Cependant  les 
caUiuliques  romains  mettent  si  peu  la  liberté  civile  en  dan- 
ger qu'ils  ne  reooooaissent  la  suprématie  du  pape  que 
dans  les  choses  poremcnl  spirituelles;  aussi  s'es(-on  bien 
trouvé  des  adoucissements  qu'on  a cru  pouvoir  leur  ac- 
corder e»  Irlande.  D'ailieors  la  France  vient  de  donner  un 
grand  exemple,  et  d*imposer  pour  ainsi  dire  aux  Anglais 
robiigation  de  fbire  pour  les  catholiques  ce  qu’elle  avait 
fait  pour  les  prolestanU.  M.  Uilford  finit  par  demander  un 
bill  qui  révoquerait,  sous  cerlaioes  conditions  et  realric- 
lions,  les  lois  pénales  Bctuellemeol  en  vigueur  contre  les 
caiboliques  romains.— M.  Wyndharo  appuie  cette  motion, 
en  ajoutant  que  les  callioUqucs  se  conteniaienl  du  libre 
exercice  de  leur  culte,  sans  prétendre  remplir  les  places, 
cl  que  la  crainte  du  papisme  était  une  terreur  panique  de- 
puis que  le  progrès  des  lumières  avait  réduit  l’autorité  du 
chef  de  l'Église  romaine  4 un  pouvoir  idéal.  — M.  Stanley 
lit  valoir  rattachement  des  catholiques  de  Lancastre  à la 
lihtf  conslilulion  hrilaunique  Cl  ù la  laroille  régnante,  — 
M.  Piti,  adhérant  4 la  motion,  fut  d'avis  que  la  Chambre 
se  formât  en  comité  général  pour  accélérer  la  décision  de 
cet  objet  important.  — M.  Foi  fit  observer  que  la  motion 
n'étail  pas  as.vex  générale  ; elle  ne  concernait  que  les  ca- 
tholiques qui  protestaient  contre  les  opinions  qu’on  leur 
iillribuait  faussement,  tandis  que  les  principes  politiques 
de  ceux  même  qui  ne  protestaient  pas  étaient  également 
purs.  — L'avis  de  M.  Pitt,  mis  aux  voix,  fut  adopté. 

( La  tuite  iueuuammtnt,  ) 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ. 

De  PttrU,  — Le  conseil  municipal,  après  avoir  entendu 
Ica  nouveaux  rapports  qui  Int  ont  été  faits  sur  les  événe- 
ments qui  se  sont  paisÀ,  le  38  février,  tant  4 Vineennes 
que  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  s'eiant  fait  représen- 
ter de  nouveau  la  lettre  écrite  le  mtac  jour  par  le  procu- 
ronr  général-syndic  du  département  au  procureur  de  la 
commune,  portant  t que  le  directoire  vient  d'apprendre 

!*•  Sérita  — Tome  #'//* 


par  trois  de  MM.  les  officiers  ronnlclpaux  que  des  coups 
de  fasii  ont  été  tirés  et  dans  te  bois  de  Vineennes  et  dans 
le  faubourg  Sainl-Anlome;  qu'on  délit  au<«i  grave  mérite 
toute  la  poursuite  et  toute  la  rigueur  des  lois,  et  que  le 
directoire  désirerait  en  avoir  la  dénonciation  par  écrit,  afin 
de  prendre  tous  les  moyens  que  lui  inspireront  sa  vigilance 
et  sa  fermelé  patriotique,  ■ ordonne,  4 l'unanimiié,  que 
le  procureur  de  la  coinmone  dénoncera  sans  délai  4 Tac- 
eusateur  public  établi  près  le  tribunal  qni  doit  en  con- 
nallre  : 

1*  L’assassinat  commla  snr  la  personne  de  M.  Waynct, 
cavalier  de  la  garde  nationale  parisienne , auquel  on  a 
tire,  dans  la  rue  du  faubourg  Saint-Antoine,  un  coup  de 
fusil,  dont  U a été  dangereusement  bles^é  4 la  cuisse  ; 

3*  Toutes  autres  violations  de  la  loi  qui  peuvent  avoir 
été  commises  dans  rintérieurde  Paris,  circonstances  et  U6- 
pi-ndances  ; 

3*  F.nfin  tontes  les  manceovres  employées  dans  les  {ours 
précédents  par  tes  ennemis  de  la  paix  publique  pour  exci- 
ter des  citoyens  4 démolir  le  donjon  de  Vineennes,  que 
l'Assemblée  nationale,  dans  des  vues  de  justice  et  d’hums- 
nité,  avait  drstiné  4 recevoir  une  partie  des  prisonniers  qui 
SC  trouvent  eu  si  grand  nombre  dans  les  prisons  de  Paris 
qu'il  n'est  plus  possible  d'y  maiulcnir  l'ordre  et  U salu- 
brité; 

Invite  lecommandart  général  4 exprimer  la  graiiimie 
de  la  municipalité  envers  la  garde  nationale,  déclare  néan- 
moins qu’elle  regrette  de  ne  pouvoir  duuncr  les  mêmes 
éloges  4 quelques-uns  des  soldais  de  la  garde  nationale 
r„i»aut  partie  d'un  détacheroenl  commandé  par  M.  San- 
terre,  commandant  du  balatlIOQ  des  EufonU-Trouvés. 

Dépertment  du  MorbiÂan.  — Fannett  1*'  mars, 

MM.  les  commissaires  envoyés  par  le  roi,  d’après  le  dé- 
eret  de  l’Asscroblée  nationale  du  là  du  mois  dernier,  sont 
arrivés  Ici  le  17,  4 trois  heures  apK-s  midi.  Le  maire  et 
quelques  gardes  nationaux  de  Ploérmel  les  ont  accompa- 
gnés jusque  dans  notre  ville.  Nos  corps  admlnUtralifs  et 
nos  tribunaux  Judiciaires  se  sont  empressés  d'aller  offrir 
leur»  hommages  à ces  représentants  du  pouvoir  exécutif, 
et  de  leur  exjmmer  les  sentimenl.s  de  «ati.sfaction  générale 
que  leur  présence  fait  naître  dans  le  dépaiteineoL  Lescom- 
misiaires,  dans  leur  réponse,  ont  réclamé,  pour  c succès  de 
leur  mission,  le  concours  drs  bons  citoyens,  Icxèlc  cl  la  vigi* 
lancedes  ossembléesadministralives.  Escortés  d'une  partie 
de  la  garde  nalionafe  rangée  sur  deux  lignes,  prècédésdcs 
dragons  nationaux  de  Lorient  et  suivis  d’un  détarhcmimt  du 
même  corps  et  de  la  gendarmerie,  ils  sc  sont  rendus  .sur  lu 
gran  Je  place,  où  les  ut  tendaient  le  reste  de  la  garde  natio- 
nale et  les  troupes  de  ligne,  rangées  en  ordre  de  bataille. 
Leur  entrée  sur  la  place  a été  annoncée  par  une  salve  d'ur- 
lillerie,  par  le  bruit  des  tambours  et  le.v  faiifaro  de  lu  mu- 
sique de  nos  bons  frèresel  bravos  compagnons  d'armes  du 
régiment  de  Walsh.  — La  préssuict  des  coimuissaires  du 
roi  a inspiré  une  si  grande  confiance  que  M.  le  maire  n -x 
pas  hérité  4 demander  qu'on  subsiitu4t  le  drapeau  blanc 
BU  drapeau  rouge,  qui,  depuis  ta  triste  journée  du  18,  flot- 
tait sur  les  lonrs  de  la  ville  et  prolongeait  le  sentiment  de 
la  consternation  publique.  One  proposition  a été  accueil- 
lie et  exécutée  sur-le-champ  ; rafiégrosse  s'est  emparée  de 
touics  les  Ames;  les  cris  de  rit><  la  nation/  riie  ta  Là! 
vive  U roi!  ont  été  unanime*.  Lescomroissaires  se  sont  en- 
suite rendus  dans  le  lieu  de  la  séance  des  différents  corp.s 
administratifs,  et  ont  fait  enregistrer  leur  commis-siun  au 
secrétariat  du  département.  — Hier  Us  ont  ëlé  visiter  le 
dragon  de  Lorient  qui  a été  grièvement  blessé  dans  la 
fournée  du  18.  Vendredi  prochain,  à,  ils  doivent  aller  4 
Sarreau  avec  une  escorte  de  cinquante  hommes.  — Notre 
évêque,  M.  Amelot,  est  parti  ce  matin  pour  se  rendre  l’As- 
semblée nationale,  accompagné  d'un  dragon  de  Lorient  et 
du  commandant  de  nos  volontaires  nationaux.  Le  sous- 
principal  du  collège,  ardent  adversaire  du  serment  civi- 
que, voulait  accompagner  M.  t'évéque;  mais  les  commis- 
I sairesont  jugé  plus  4 propos  qu'il  demeurât.  Nous  espérons 
j beaucoup  de  la  présence  des  commissaires  et  de  l'absence 
I do  queiquea  Individus.  — M.  Jausions,  qui,  de  secrétaire 


542 


if^  rinlemlanre  de  Breuj^ne,  6Uit  devenu  serrélalrc  en 
chef  du  département,  a pris  la  ruile.  On  l'accuse  d'avoir 
disiribué  dans  tout  ce  pajrs,  sous  le  conIre-seinK  du  dépar« 
temeut,  un  grand  nombre  de  pauipblels  uMti-palri<Miquc«. 

Département  du  Loiret,  Orféani. 

Le  district  d’Orléans  est  u n de  ceux  qui  ont  secondé  arec 
le  plus  d'actlTiié  l'opérattoo  importante  de  la  vente  des 
domaims  nationaux.  A l'époque  do  la  fin  de  révrier  i79J, 
le  directoire  de  ce  district  avait  adjugé  pour  3 millions 
685,926  iiv.  de  biens  nationaux.  Le  montant  de  l’estima* 
lion  de  ces  biens  était  de  2 millions  63,628  Iiv.  ; l'cicé* 
dant  est  de  1 million  623,298  Iiv. 

Le  noiobre  des  objets  vendus  dam  le  district  d’Orléans 
s'élève  à quatre  cent  quatrr-vingts;  lien  résulte  que  plus 
de  quatre  cents  familles,  indéitendamment  des  motifs  de 
liberté,  de  iustice  et  de  raison  qui  doivent  altaclier  tous  les 
Français  k la  révolution , sont  forcées  par  leur  intérêt  par* 
liculier  k désirer  la  stabilité  du  nouvel  ordre  des  choses  et 
i maintenir  la  constitution. 

Le  xèle  dos  administrateurs  ne  se  rah  nllra  point,  et  on 
vomira  dans  le  même  district  pour  plus  de  1 million  de 
biens  nationaux  pendant  le  mois  de  mars. 

Département  de»  Ardenne»,  — De  Cicet , te  28  fécrier, 

11  s'en  faut  bien  que  le  calme  soit  rétabli  dans  les  Pavs- 
Das  cl  surtout  dans  le  Drabanl.  On  ne  conçoit  pas  com- 
ment quarante  à quarante-cinq  mille  Anlrichims,  qui 
viennent  de  reprendre  ces  provinces,  ne  soient  point  parve* 
nus  5 y ramener  la  iranquiiiilé.  Le  désordre  K'gne  encore 
dans  la  plupart  des  villes  et  dans  les  campagnes.  Des  trou* 
pes  de  jeunes  gens  du  pajrs  et  d’arcnlurirrs,  grands  parti- 
sans du  rovalisme,  c iurenl  la  nuit  dans  les  estaminets,  et 
même  le  jour  insultent  quelquefois  et  ruallraiient  les  bour- 
geois qui  se  sont  le  plus  distingués  l'année  dernière  par 
leur  pulriolisme.  Il  jr  a presque  toujours  quelques  soldats 
autrichiens  qui  soutiennent  ces  bandes.  Les  insultes,  les 
querelles,  les  batteries  finissent  souvent  par  des  meurtres. 
Dans  nruu'llcs  aiémc.  où  il  y a plus  de  huit  mille  bak>n- 
nettes , ou  ne  commet  pas  moins  de  désordres.  Depuishuit 
jours  plus  de  quarante  maisons  ont  eu  leurs  vitres  cassées; 
mais  ce  qn’il  y a de  plus  étonnant,  c’est  que,  dans  cette 
ville,  chcMieu  de  la  superstition  bcigique,  les  maisons  de 
moines  sont  les  plus  maltraitées  cl  les  plus  recherchées  dans 
le  tumulte.  Le  couvent  des  Capucins  a été  dévasté,  leur 
église  a été  en  partie  pillée,  quoiqu'il  yiilù  la  porte  même 
de  ce  couvent  un  corps-de-gardcdevingt-cinq  Auti  cbicniS. 
Enfin  les  insultes  de  jour  se  commettent  jusqu’i  la  porte 
du  ministre  même.  Les  gens  qui  s'y  présentent,  et  dont  les 
coureurs  croient  avoir  i se  plaindre,  homoves  ou  femmes, 
reçoivent  des  huées,  et  quelquefois  de  plus  mauvais  Iran 
lemenls  encore.  Cependant  Léopold  protège  les  principes 
du  patriotisme  delà  dernière  révolution  ; il  parait  les  adop- 
ter. Les  Vonkisles  ont  fait  l’ouverture  de  leurs  séances, 
qui  sont  publiques, et  auxquelles  deux  commissaires  mi*  I 
tilslèriels  doivent  assister.  Ces  anciens  palriojes  ont  été  ' 
obligés,  avant  de  se  rassembler,  de  publier  une  espèce  de  - 
prnrlaniaüoii  dans  laquelle  iU  désavouent  les  désordres 
qui  continuent,  il  que  la  voix  publique  leur  impute. 

II  n'est  donc  pas  facile  de  démêler  les  divers  ressorts  que 
la  maison  d'Autriche  emploie  pour  reprendre  sur  les  Bel- 
ges une  domination  paisible  cl  redonner  ù crtle  partie  de 
scs  Etats  la  solidité  d'un  bien  d'héritage.  D'un  côté  on  voit 
un  minislie  plénipotentiaire  qui  se  parc  des  principes  les 
plus  démocratiques  et  qui  en  recherche  les  principaux  au- 
teurs ; on  le  voit  permettre  avec  une  sorte  d’empressmuent 
qu'il  s'établisse  dans  Bruxelles  une  Société  patriotique 
sous  le  nom  des  Amis  du  Bien-  Public,  et  que  le  peuple  soit 
admis  aux  séances.  D'autre  part  on  rencontre  parioiii  des 
tapageurs  et  des  brigands  qui  sc  ruent  sur  les  patriotes  de 
l'aneirn  système,  qui  cassent  les  vitres  de  leurs  maisons, 
qui  les  frap)vcni,  qui  les  luent;  et  res  horreurs  se  prati- 
quent dans  une  ville  gardée  par  huit  mille  Aulricbiens,  et 
se  propagent  dans  des  provinces  où  quarante  mille  Autri- 
chiens sont  armés.  Est-ce  pourhaicelcr  loul-à-fail  les  ha- 
bitants et  exiiqier  ce  reste  de  gourme  de  révolution,  mal 
chronique  dont  on  redoute  encore  les  eflets? 

Quoi  qu’il  en  soit,  Léopold  no  se  croit  point  réintégré 
dans  toute  sa  pu's  .inrr  en  celle  partie  deéea  Etals;  il  a 
de  l’inquiétude  e>  il  prend  des  prêcaulion«  qui  l'annoii- 
xiil.  Il  a duuué  ordre  de  forli&cr  pie>que  toutes  les  places 


I du  pays  ; on  y tmvainc  avec  la  pins  grande  activité.  L'an- 
cien ch&leaude  Borain.où  les  patriotes  avalent  établi  leur 
camp,  où  les  Autrichiens  se  sont  établis  ensuite  et  sont  de- 
meurés tout  l'été  dernier,  rat  occupé  de  nouveau  par  des 
truu|>es  qui  pressent  les  travaux  de  fortification.  On  forli- 
fil*  egalement  la  petite  ville  de  Bouvines,  prés  de  Dinan,  k 
unqiiaitdr  lieue  Sur  la  Meuse  ; position  importante  et  que 
riiisioire  atteste  avoir  été  recherchée  dans  tes  temps  de 
gufirr.  Depuis  Bovivines  jusqu’à  Givel  on  relève,  le  long 
de  la  Meuse,  les  palissades,  les  retrancbemenls,  que  les  pa- 
triotes avaient  construits  dans  le  temps  de  l'insurrection. 
Ce  n'est  pas  tout  encore;  d’autres  précautions  annoncent 
des  dispositions  plus  voisines  d’hostilités  quelconques.  On 
a commandé  à Châtelet,  petite  ville  du  pays  de  Liège  où 
il  te  trouve  beaucoup  de  forges,  dix  mille  fersà  cheval  et 
i une  quantité  prodigieuse  de  pioches.  Ce  n’est  pas  tout  en- 
core: dans  la  province  de  Luxembourg  on  travaille  en  ce 
moment  à la  fabrication  d'armes  de  tonte  espèce;  on  con- 
struit des  trains  d'artillerie,  des  caissons,  des  chariots,  etc. 
A Baslogne,  près  de  Luxembourg,  on  fait  aussi  di-s  prépa- 
ratifs colk^idérablcs,  et  toujours  avec  une  ardeur  égale. 

I Enfin  k Garni  on  relève  les  fortifications  et  tous  les  petits 
forts  le  long  de  l'Escaut,  ainsi  que  ceux  qui  bordent  la  par- 
tie hollandaise. 

Si  les  avis  que  nous  recevons  sur  ces  préparatifs  sont 
certains,  c’est  sans  doute  à ces  dispositions,  dont  l'aspect 
frappe  et  le  patriote  brabançon  et  te  patriote  liégeois,  par- 
j lUans  l'un  et  l'auire  de  la  révolution  française,  qu'il  faut 
I attribuer  l'inquiétude  civique  que  l'on  remarque  dans 
leurs  correspondances  avec  des  Français.  A chaque  cour- 
rier nouvelles  alarmes  pour  la  Franee;ilseroieiil  déjà  voir 
les  Allemands  pénétrer  dans  le  royaume.  Instruits  par  les 
garnies  des  mouvements  que  se  donnent  lesci- devant  prin- 
ces français  cl  de  leur  ardeur  coupable  k chercher  partout 
unearmée,  ils  sont  encore  entretenus,  disent-ils,  dans  leur 
inquiétude  par  la  foule  d'intrigants  françaisqui  parcourent 
rAHemagne,  peignant  la  résolution  française  sous  des  cou- 
leurs atroces  cl  son  renversement  comme  l'affaire  d'une 
I campagne;  publiant  que  leur  roi  est  prisonnier  dans  sa 
capitale:  que  sa  géitéreuse  noblesse  est  prête  k mourir 
pour  le  délivrer  de  la  tyrannie  des  avocab  et  des  proen- 
rcurs  : qu’une  foute  de  méconlenis  n'ailend  que  l'occasion 
d'éclater  ; que  l'armèr  française  est  en  dissolution,  et  que 
tous  les  officiers,  rxcepti*  peut-être  quelques  hommes  de 
fortune,  sont  dévoués  aux  intérêts  de  leur  roi,  ne  recon- 
naissent que  l’ordre  du  roi , etc.  Ces  étrangers,  amis  de  la 
révolution  de  France,  ajoutent  qu'ils  croient  leur  inquié- 
tude fondée,  quand . à travers  tant  de  paitis,  de  factions, 
et  parmi  les  démocrates  et  parmi  les  aristocrates,  on  tient 
inhumainement  deux  ans  en  révolution  un  royaume  où  la 
volonté  nationale  est  depuis  si  longtemps  et  si  hautement 
manifestée.  Ils  ne  peuvent  concevoir  encore  que  l’on  ose, 
diex  l'étranger,  accuser  de  cruauté,  de  barbarie,  le  peuple 
français,  quand  ce  peuple  souffre  avec  tant  de  patience 
qu’une  poignée  de  méronlenls  se  révolte  avec  tant  de  suc- 
ct*s contre  rassentimeni  général,  et  lutte  coniir  l’ardeur 
universelle  pour  raebèvement  de  la  coDstilulioii  et  l'essai 
coiislituiioiinel  du  nouvel  ordre  de  choses. 

Il  faut  avouer  que  ces  réflexions  sont  justes,  et  qu'elles 
sont  durs  à des  sentiments  honnêtes.  Mais  nous  qui  som- 
mes Français,  nous  ne  partageons  point  une  terreur  indi- 
gne de  nous,  indigne  du  monarque  qui,  à la  face  de  l'Eu- 
rope, a accepté  ie  surnom  de  HetfaurttleHr  de  ta  likerti 
franfaiie.  Nous  ne  sommes  pas  éloignés  de  croire  que  des 
caracléfcs  altiers,  des  passions  houtatnes  tenteront  pèul- 
être  de  nous  faire  acheter  le  plus  cher  qu’il  leur  se*a  pos- 
sibir  l'inestimable  liberté  que  nous  avons,  d'accord  avec  le 
chef  de  la  nation,  reconquise  sur  des  corporations  aristo- 
cratiques, et  nous  sommes  pK*ts  à mettre  aux  choses  le 
prix  qu'elles  valent.  Givet,  dans  ce  moim'nt,  est  mal  dé- 
fendu, assez  mal  gardé:  M n'y  a que  deux  régiments,  en- 
core incomplets,  Armagn.ic  et  Dauphin.  Les  «fficien  ne 
I sont  pas  tous  sûrs;  le  commandant  se  fera  connaître  dans 

; l’occasion;  il  est  Français  et  fonctionnaire  public Le 

I fort  de  CbarlemOQt  est  en  mauvais  état;  les  magasins  vont 
I vides  d'armes  et  de  provisions;  il  y a peu  de  canons  sur 
I les  affûts.  Gette  place,  il  rst  vrai , est  importante:  mais  on 
I s'en  occupera  sans  doute  dans  son  timi|is.  Les  soldats  des 
1 règiovefits  Dauphin  et  iT Armagnac  :-ont  bons  patriotes.  1 Is 
disent  quelquefuis  : • Si  nous  élioos  prives  de  quelque»- 
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uns  de  nos  officiers,  boas  uronsiléjà  qui,  parmi  nou«,cst 
en  6ial  de  nous  comuianütT.  • Nous  sommes  donc  sans 
niarmes,  et  nous  pensons  surtout  que  Léopold  peut  avoir 
besoin  de  ses  quaranle>cinq  mille  hommes  dans  le»  Pa>s-> 
Das,  et  même  des  |)etits  déiaclicmcuts  de  cent  cliquante 
et  deus  cents  hommes  qui  passent  chaque  veinaiuc  par 
Liège,  comme  furtivement.  Cependant  nous  désirons  que 
le  roi  nomme  des  cutumlssaires  inspi'ctvurs  patriotes  pour 
faire  une  loiiméc  sur  nos  frontUres  cl  jouir  de  nos  homics 
diïposiltoQS  et  de  notre  assurance. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMDLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  31.  Louis  Noailtes. 

SLITB  DB  LA  SÉa:<CE  DU  VR^DRED1  4 MAltS. 

M.  Chapelier  présente  la  suite  des  articles  sur  le 
cmnplémctit  de  rorganisatiou  des  curps  adtninis- 
tratifs. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

• IX.  Aucun  directoire  ou  conseil  de  district,  ni  aucune 
munidpalilé,  ne  pourra,  sousia  même  peiue,  publier,  faire 
aOiciicr  ou  persister  A faire  exécuter  une  délibération  Con> 
traire  & celle  du  département  ou  du  d strict,  ou  manquant 
au  respect  dOt  à radoiinislrutiou  supérieure. 

■ X.  Le  mandement  de  faire  exécuter,  qui  se  trouve  b la 
fui  des  lois,  n'aura,  & Tégard  des  muiiici|>aiitcs  et  des  corps 
administratifs,  en  ce  qui  concerne  les  objets  relatifs  à Tor- 
dre judiciaire,  à la  guerre  et  6 la  marine,  et  i tout  ce  qui 
iTost  pas  allri^é  aux  coqis  adminisiralifs  par  des  décrets 
formels,  que  Teflel  d'assurer  Texécution  de  la  loi,  lors- 
qu'ils en  seront  requis  dans  les  formes  prescrites  par  la 
constitution  ; et  dans  aucun  cas  les  corps  adminisiralifs  el 
les  municipalités  ne  pourront  contrarier,  suspendre,  gOner 
ni  s'immiscer  eu  rien  de  ce  qui  regarde  Texécution  des  or- 
dres donnés  par  le  pouvoir  exécutif  louchant  l'administra- 
tion, la  discipline,  la  disposiiion  H le  mouvement  de 
Tannée  de  terre,  de  l’armée  navale  el  de  toutes  leurs  dé- 
pemlauccs. 

• XI.  Lesconseils  de  district  seront  tonusd’adresser  cha- 
que année  au  directoire  de  département  le  procès-verbal 
de  leur  session,  avant  Touvcrturc  de  la  session  du  conseil 
de  dêparlemenl. 

• XII.  Indépendamment  de  la  correspondance  habiiucllc 
.1TCC  les  dirccloiresdc  département , les  direclotrCN  de  dis- 
trict seront  leuus  d'envojrer  lous  les  mois  au  départenieni 
un  tableau  raisonné  des  progrès  de  Texécution  des  diverses 
parties  conQées  à leurs  soins. 

• Xlil.  Les  actions  relatives  aux  domaiues  nationaux 
ou  propriétés  publiques  ne  pourront  être  intentées  ou  sou- 
tenues par  UD  directoire  de  district  qu’avec  TaulorUalion 
du  directoire  de  dèpHrlemcnl. 

• XIV.  Ces  aciioos  seront  intentées  ou  soutenues  au  nom 
du  procureur  général-syndic  du  déparieoicnl,  el  à la  dili- 
gence du  procureur-syndic  du  district  de  la  situation  des 
biens. 

• XV.  L'action  relative  aux  domaines  nalionaux  dont  le 
roi  a la  jouissance  sera  intentée  ou  soutenue  par  Tintcn- 
danl  de  la  liste  civile,  ou  par  celui  que  désignera  le  roi, 
mais  à la  charge  de  notifier  Taclion  tant  au  directoire  de 
dé|  artemcnl  qu’à  celui  de  district  du  lieu  des  domaines. 

A XVi.  Les  conseils  de  département  ne  pourront  ni  re- 
tarjerni  avancer  l'époque  de  leur  rnssemblemerii,  à moius 
que,  d’après  des  circonstances  inipéiicuses,  les  directoires 
iTcn  aient  obtenu  la  )>crmis5<oii  du  roi.  Dans  le  cas  où  Té- 
poquede  leur  rasscuiblemctit  sciait  avancée,  tes  directuirr-s 
de  département  le  iioliflrraient  aux  directoires  de  district, 
afin  que  Tirviervallc  prescrit- entre  la  tenue  des  conseils  de 
district  et  ccllt  de  département  soit  toujours  observé. 

•«  XVII.  Les  A.'mseils  de  département  ne  poiirrmit  ni 
discontinuer  leurs  séances,  ni  s’ajourner  qu’aux  é|>oqnes 
(ivées  par  la  loi,  k moins  que  les  circonstances  n'aient  dé- 
terminé le  roi  ù autoriser  celte  discoolinualion  ou  ccl ajour- 
nement. • 

dfiu  derniers  articles  sont  rfnvoyés  au  co- 
ntlu*  de  conslitiition,  charg<^  en  outre  d’examiner  la 


ijurslioti  de  savoir  si  la  loi  doit  pri^voir  les  rnsde 
rasseitiblemrnls  extraordinaires,  el  s'il  ne  pmirru  y 
»Hie  apporté  aucune  exception  qu  elle  iTait  clé  pio- 
itoncee  par  le  corps  législatif. 

— M.  le  président  annonce  que  M.  Arthur  Oillon 
dciuaiide  la  parole. 

M.  ABTHin  Dh.lon  : Je  vais  parler  dans  une  as- 
semblée de  législateurs  et  non  de  philosoplics,  atiu 
(rarréter  une  démarche  ténébreuse  qui  tend  û ad- 
mdlrc  à la  barre  une  dc|mtalioii  des  soi-disant  gens 
do  couleur.  Je  croirais  manquer  a mon  devoir  si  je 
ne  rappelais  à TAssemblée  les  dangerenses  consé- 
quences d*une  pareille  démarche.  Je  iTapprouve  pas 
les  préjugés;  je  vous  prie  seulcotcnl  de  vous  rap- 
peler vos  précédents  aécrels  cl  de  vous  souvenir 
ties  forces  que  vous  avez  décrété  devoir  être  en- 
voyées dans  vos  colonies.  Si  vousadmelliez  la  dépu- 
tation à la  barre,  vous  ne  risqueriez  rien  d’en  envoyer 
vingt  fois  plus,  et  encore  ne  serait-il  pas  diflicile  de 
vous  prouver  que  vous  n’auriiz  plus  de  colonies. 
(Il  s’élève  des  murmures.)  Je  déclare  que,  dans  mon 
opinion,  nous  soinme.s  dans  Tintenlion  d'adoucir  le 
s»»rl  de  celle  espèce  d’hommes.  (Les  inurniures  re- 
commencent.) En  adoptant  vosdécrcls,  vos  colonies 
y ont  mis  potir  condttlon  spéciale  que  TAssembléc 
ne  se  mêlerait  jamais  du  sort  des  gens  de  couleur, 
et  vous  avez  déd.aré  vous-mêmes  que  votre  inten- 
tion iTfl.TÎl  pas  de  vous  mêler  du  sort  des  personnes. 
Vous  dédaignerez  les  discours  d'une  Société  de  soi- 
disant  pliilanlhropes  qui,  si  on  Técout.'iit,  réduirait 
la  France  eu  un  désert,  d'une  Société  quia  voulu 
faire  parler  d’elle  cl  qui  est  peut-êire  vendue.  (Il 
.s’élève  de  violenls  murimires.  — On  demande  que 
M.  Dilloti  .soit  rappelé  à Tordre.) 

M.  LE  Président  : Vous  ne  devez  rien  avancer 
dans  celle  tribune  que  vous  n’eu  ayez  des  preuves. 

M.  Dillon  : Ne  me  rappelez  pas  à Tordre.  Je  sup- 
plie TAssemblée,  si  elle  veut  le  bonheur  de  la  France, 
la  prospérité  de  ses  inanulactures,  et  si  elle  ne  veut 
pas  (tue  notre  territoire  soit  inondé  de  sang,  de  vou- 
loir bien  suspendre  l'admission  de  cellp  dé|Uitation. 
Si  clic  a quelques  réclamations  à faire,  il  faut  la  ren- 
voyer à Tasseinblée  coloniale,  qui  nous  en  rendra 
compte.  Je  sais  bien  que  tout  bumine  a le  droit  de 
pélition  ; mais  il  faut  examiner  les  conséqnenees  de 
nos  démarches.  Si  l’Assemblée  admettait  à la  barre 
, les  gens  de  couleur,  les  colonies  seraient  en  insur- 
rection un  quart  d’heure  après  qu’elles  en  auraient 
appris  la  nouvelle. 

M.  IVtion  paraît  à la  tribune. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Pétion  insiste  |H>ur  avoir  la  parole. 

M.  l’addc  Maurv  : Je  demande  la  permission  de 
faire  une  motion  que  je  n’ai  jamais  laite;  c’est  do 
fermer  la  discussion. 

M.  Riquetti  Tatné(dit  Mirabeau)  paraît  à la  tribune 
avec  M.  IVlion. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Pftion  : Je  demande  la  parole  pour  repousser 
une  calomnie. 

M.  LE  Président  : Vous  m’avez  chargé  d’exami- 
ner la  validité  des  pouvoirs  des  |>ersonncs  qui  de- 
mandent à être  adiiri.ses  à la  barre;  mois  je  ne  crois 
pas  ^u'il  y ait  personne  qui  puisse  juger  la  vn- 
liditc  de  signatures  qui  viennent  de  quinze  ccuts 
lieues. 

On  demande  que  la  vérillcatioD  soit  renvoyée  au 
comité,  culuniai. 

MM.  Pctioii  et  Mirabeau  s’agitent  dans  la  tribune 
et  réclament  la  parole. 

On  demande  que  la  séance  soit  levée. 

M.  LE  Président  : Comment  est-il  possible  que 
l’Assemblée  me  force  à lever  la  séance  lorsqu'on  de- 
mande la  parole  potirrepousscrunc  calomnie? 
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On  demande  do  nouveau  que  la  séance  soit  levtV. 

L'Assoiiiblde  consultée  lève  la  séance  à trois  lieu- 
res. 

SEANCE  DU  SAMEDI  5 MARS. 

M.  VicTOH  Broüue  : En  assurant  à chaque  ci- 
toyen fiançais  te  droit  de  pétition,  vous  n’avez  pas 
iM-etondu  rinlerdirc  aux  nieiiibres  de  cette  Assem- 
|j|ée;  vous  n'avez  pas  voulu  lesdislingnrr  d’une  ma- 
niéré aussi  sevère  du  peuple  dont  ih  font  partie,  et 
qu’ils  représentent.  L est  dans  cette  cuidiaiiccque, 
cedant  aujourd’hui  aux  seiiliincnls  les  plus  cherset 
lus  plus  irrésistibles,  désirant  accomplir  un  devoir 
impérieux  et  sacré,  j'ose  récUmer  un  moment  votre 
aUenlion;  j'ose  vous  adresser  une  demande  dont 
votre  justice  iiiéme,  que  j’invoque,  semble  me  per- 
niellrc  d'esperer  le  succès.  Forcé  de  rap|)elerdes 
circonstances  glorieuses  pour  la  nation,  mais  qui 
furent  si  pénibles,  si  diUiciles  pour  moi,  ma  recon- 
naissauce  ne  laissera  pas  échapper  cette  occasion  de 
rappeler  en  même  temps  les  témoignages  consolants 
que  Je  reçus  de  votre  bienveillance,  et  qui,  malgré 
l'extrcmcdebcatessede  la  position  où  je  me  trouvais, 
lu'oul  permis,  j'ose  le  d re,  de  voir  mon  nom  inscrit 

iiar  vuus-nn'mes  parmi  ceux  des  plus  constants  et 
es  plus  iutrépides  défenseurs  delà  liberté.  11  y a 
qnelquesjours  qu'au  inuineiit  où  la  discussion  d’une 
alTaire  pressante  m'avait  appelé  dans  un  de  vos  co- 
mités, vous  avez  rendu  un  décret  dont  rinteiition 
est  sage  et  juste  sans  doute,  mais  dont  rapplication 
immédiate  à toutes  les  circonstances  pourrait,  à 
quelques  égards,  paraître  d’une  extrême  rigueur. 

Lesdispositjoiis  de  ce  décret  menacent  mon  père 
de  se  voir  privé,  à la  (in  d'une  longue  et  glorieuse 
carrière,  de  la  première  dignité  umitaire,  de  cette 
dignité  uunt  il  fut  jugé  digne  jiar  restime  reconnais- 
sante de  scs  concitoyens  qii  il  avait  déleiidus,  par 
restime  iioiiorable  des  ennemis  de  la  patrie  qu'il  ve- 
nait de  combattre. 

Vous  ne  l’ignorez  pas,  messieurs,  mon  père,  tou- 
jours etranger  aux  intrigues  de  In  cour,  toujours  re- 
iKJUSst'deccHi'jour  par  sa  vertu  même,  a vécu  depuis 
i'ilge  de  quatorze  ans  parmi  les  soldats;  il  fut  leur 
ami,  leur  père,  et  leur  attachement  aussi  constant 
qu  éprouvé  fut  à la  luis  la  plus  douce  récompense  et 
t'iinc  des  principales  causes  de  ses  succès.  Si  les  dan- 
gers de  l'Ètat,  si  ro|>iniou  que  mon  père  avait  don- 
née de  ses  talents,  I ont  placé  fort  jeune  à la  télé  des 
arniée.s,  pour  repousser  l’injusle  idée  qu’il  en  fût 
redevable  à la  faveur  il  me  sullirait  sans  doute  de 
dire  qu'après  plu.sieurs  victoires  décisives,  dont  une 
entre  autres, celle  de  Berglien, empêcha  les  ennemis 
de  pénétrer  sur  le  territoire  de  France,  il  ne  reçut 
de  la  cour,  pour  récompense,  qu'une  disgrilce  écla- 
Uinte,  un  exil  qui,  eu  ajoutant  a sa  gloire  par  l’éclat 
de  l'adversité,  devint  aussi  le  terme  fatal  de  la  su- 
périorité qu’il  avait  rendue  aux  armées  françaises. 

D’après  ce  tableau  succinct,  que  ceux  qui  combat- 
tirent auprès  de  mon  père  ne  trouveront  pas  exagéré, 
et  où  ceux  même  qui  n’ont  pas  eu  avec  lui  des  rap- 
ports personnels  reconnaîtront  une  image  tracée  de- 
puis longtemps  par  l'estime  publique,  j'iuterpellc 
tontes  le.s  âmes  sensibles  à la  voix  de  l'honneur; 
j'ose  m’adresser  au  cœur  de  tous  ceux  qui  m’écou- 
tent ; je  leur  demande  s’ils  croient  que.  celui  qui  ne 
vécut  que  pour  la  gloire,  qui  pendant  tant  d’années 
la  regarda  cotnmcic  seul  prix  digue  de.  ses  travaux 
et  de  ses  .services,  poiUTait  survivre  un  nionicntau 
malheur  de  perdre  dans  raniiée  française  un  rang 
si  justement  acquis,  et  de  subir  une  peine  iiilligée 
parla  nation  luemc  pour  laquelle  il  versa  plusieurs 
fois  son  sang , il  exposa  mille  lois  sa  vie. 

S’il  était  question  ici  de  réclamer  la  conservation 
dci  tiailcmcnls  et  des  grâces  jiccuuiaires  dont  jouit 


j mon  père,  je  rmigirats  de  vous  rappeler  les  litres 
ui  les  lui  ont  mérités;  je  ne  m'exposerais  pas  à être 
é.savoiié  p.ar  son  désintéressement  éprouvé,  je  croi- 
rais m'abaisser  moj-méine.  Mais  il  s'agit  uniquement 
d’honneur  et  de  gloire  ; mais  Je  suis  entraîne  par  un 
sentiment  profond  de  piété  filiale,  dont  la  constance 
même  de  nos  opinions  doit  être  le  plus  sîlr  garant 
aux  yeux  de  ceux  auxquels  je  m'adres.se,  aux  yeux 
de  ceux  qui  ont  posé  les  bases  de  la  liberté  sur  la 
régénération  du  véritable  honneur  cl  de  tonies  les 
vertu«i  morales.  Me  voici  arrivé  à une  époque  qui 
réveille  toute  m.i  sensibilité,  et  pour  laquelle  je  vous 
ai  âiuioncc  quej'aurais  besoin  de  votre  indulgence. 
La  gravité  des  circonstances  qui  se  sont  succédé 
depuis  vingt  mois  m’a  imposé  jusqu'ici  un  silence 
pénible; il  est  temps  entin  de  le  rompre,  cl  c'est 
un  devoir  sacré  pour  moi  de  vous  montrer  la  vérité 
des  qu’elle  peut,  quand  elle  doilêtre  accueillie.  M.  le 
maréchal  de  Broglie,  éloigné  de  la  cour  et  des  affai- 
res, vivait  paisiblement  a la  campagne  ; pour  l arra- 
cher à celle  retraite  qu'il  chérissait,  il  ne  fallut  pas 
moins  que  la  nouvelle  positive  et  uriicielle  des  dan- 
gers dont  on  était  parvenu  à persuader  au  roi  lui- 
même  que  sa  personne  était  environnée.  Sur  cet  avis 
niarmarit,  accompagné  d’un  ordre  positif,  il  arrive 
à Versailles. 

Déjà  des  ordres  étaient  donnés  pour  le  rassemble- 
ment des  troupes,  et  le  général  destiné  à les  com- 
mander ignorait  encore  et  la  véritable  situation  du 
royaiinie,  et  ce  réveil  d’une  nation  entière,  et  celle 
opposition  imposante  et  nouvelle  entre  la  puissance 
imp(Tieu.se  des  vceux  légitimes  du  peuple  et  les  in- 
tentions de  la  cour.  Ses  premières  paroles,  paroles 
mémorables  sans  doute,  furent  celles-ci  : • Je  vois 
bien  une  armée  ; mais  où  sont  les  ennemis?*  Cepeu- 
danl  mille  insinuations  perüdos  se  pressent  et  s'accu- 
mulent pour  lui  dérober  la  vérité.  Le  conseil  du  roi, 
qui  redoutait  sa  vertu  sévère,  s’assemble  sons  cesse 
rians  ce.s  moments  d’orage  et  ne  l’appelle  jamais.  Il 
ignore  tous  les  projets;  ce  u'est  que  par  la  voix  pu- 
blique qu’il  apprend  le  départ  de  M.  Necker,  et,  tan- 
dis qu’il  ne  s’occiqie  que  de  maintenir  parmi  les 
troupc.s  la  discipline  et  l’union  avec  les  citoyens, 
cette  union  u'est  troublée  que  par  dos  ordres  opjHi- 
sés  aux  siens,  par  des  dispositions  hostiles  auxijuel- 
les  il  n'a  aucune  part.  La  nouvelleqii’il.en  reçoit  le 
pénètre  d'une  douleur  proiondc,  et,  malgré  les  hor- 
reurs qui  l'environnent,  lui  lait  apercevoir  enfin  les 
dangers  de  la  chose  publique.  Le  premier  il  dévoile 
aux  yeux  du  roi,  trompé  lui-même,  l'effrayante  vé- 
rité; il  lui  lait  fomiaîlre  la  nécessité  de  retirer  les 
troupes;  il  en  sollicite  l’ordre.  L Assamblée  nationale 
manilcMcson  vœu  ; les  troupes  s’éloignent,  et  leur 
cbel,  qui,  s’il  n’avait  considéré  que  lui,  pouvait  re- 
garder dès  lors,  sans  doute,  ses  pénibles  fonctions 
comme  terminées,  croit  devoir  se  dévouer  encon^ 
iniiir  enqiêcher  que,  dans  une  marche  longue  et  dif- 
iicile,  les  soldats  ne  pussent  être  compromis  avec  les 
citoyens.  Il  se  déciue  à les  accompagner,  et  sa  pré- 
sence prévient  tous  les  désordres. 

Arrivé  dans  son  commandement,  entouré  de  sol- 
dats qui  le  pressent  d'entrer  avec  eux  à Metz,  il  craint 
d'être  un  objet  d'inquiétude  pour  des  citoyens  qu’on 
était  parvenu  à abuser  sur  ses  intentions.  II  craint 
surtout,  il  ne  peut  supporter  l’idée  des  suites  funes- 
tes et  peut-être  sanglantes  .que  peut  entraîner  leur 
résistance.  Il  préféré  s'exiler;  il  nurl.  Les  soldats  qui 
raccoinpagncntjusqu’aiixfroiitieres  aperçoivent  sur 
son  visage  une  altération  que  n'y  lit  jamais  naître 
l’aspect  du  danger  ; ils  ne  peuvent  retenir  leurs  lar- 
mes en  voyant  couler  de  ses  yeux  celtes  qu’arra- 
ehc  à leur  vieux  général  le  parti  rigoureux  auquel 
il  se  condamne.  Depuis  ce  temps  le  maréchal  de 
Broglie,  vivement  alTcctc  de  son  sort,  a vu  sa  santé 
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s^nlUxer,  et  se  trouve  pour  ce  moment  dans  Tiropos- 
sibilité  de  se  conlurmer  au  décret  uue  vous  avez 
rendu.  Tranquille  et  sans  reproche  dans  la  retraite 
isolée  qiril  s’est  choisie,  il  compte  parmi  les  plus 
ronds  malheurs  de  sa  posttiuii  celui  de  irétre  pas  ô 
abri  des  invitations  coupables  que  scs  talents  oui 
enhardi  plusieurs  lois  les  eiinenii.s  de  la  patrie  à lui 
faire,  et  qui, je  i’alfirmr  ici,  vieiineiit  de  lui  être  re- 
nouvelées avec  plusd  itislance  et  plus  d'audace  que 
jamais  par  des  |mtsouik's  qui  ne  dissimnietil  plus 
leurs  intentions.  Voici  ce  que,  dans  sa  Iranchisc  ha- 
bituelle, il  a répondu  à ces  aïeuls  perlides,  et  la 
franchise  égale  qui  m'euiptVhede  vous  en  dissimu- 
ler même  la  rudesse  est  le  gnrniil  le  plus  sflr  de  la 
lidelité  de  mou  expo.sé;i|  leur  dit  :«Je  conçois  qu'on 
peut  être  opposé  d'opinion  à ce  qui  se  lait  en  France; 
mais  Je  ne  puis  entendre  sans  indignation  le  projet 
forme  par  (les  Français  de  porter  les  armes  contre 
leur  patrie.  Allez  ! vous  me  faites  horreur!* 

Malgré  les  dispositions  favorables  que  ce  récit  0* 
üèle  a (Id  jeter  dans  vos  esprits,  quoique  les  deman- 
des d'un  iils  pour  sou  père  ne  puissent  jamais  pren- 
dre à vos  yeux  le  caractère  de  l'exagération,  jc  suis 
trop  pénétré  de  l'étendue  et  de  la  rigueur  des  de- 
voirs que  m’imiKise  ma  qualité  de  député  à l'Assein- 
bléc  nationale,  mon  respect  pour  v»>sdécrels  roin- 
bal  trop  pins-<ammciU  dans  mou  cœur  les  mouve- 
ments si  longtemps  réprimés  d'une  tendresse  vive 
et  proloitde,  pour  que  Je  ne  seule  pas  l'indispensa- 
ble néce.ssilé  (le  luettre  moi-mémedes  bornes  a mes 
vœux.  Ce  n'e.st  doue  pas  une  exception  absolue  et 
illiinilée  que  je  réclame  en  faveur  de  mon  père,  ex- 
ception cependant  qui,  j'oserai  le  dire,  présenterait 
d’autant  moins  d'incoiivétiieiils  que  je  puisdetier  ici 
l'envie  elie-iuéine  de  nietlte  qucb{u’un  .sur  la  même 
ligne  que  lui,  et  |iour  la  duree  et  [tour  rimportancc 
des  services  militaires,  et  pour  la  nqiulatioii  d'une 
vertu  intacte.  Ce  que  je  rue  borne  à vous  demander, 
ce  que  je  sollicite  avec  un  seiitimriit  de  conliance 
qui  naît  de  vos  boules  et  de  votre  ju.Uice,  mais  avec 
cette  inquiétude  (|u'inspire  un  si  grand  intérêt,  c'e.sl 
que  vous  .suspendiez  à l’égard  ue  mou  père  l effet 
immédiat  de  votre  décret,  pour  ce  qui  concerne  le 
grade  de  maréchal  de  France;  c'est  que,  par  un 
ajournement  dotiir<‘flet  prcscjiic  certain  si>ra  de  ren- 
dre à la  patrie  un  géiuTal  qui  ta  servit  si  bien  pen- 
dant plus  de  soixante  années,  vous  donniez  à sa 
santé  le  temps  de  sc  rétablir,  ù son  :hue  celui  de  se 
pcnélrer  de  sentiments  altérés  peut-être  par  d'an- 
ciennes habilmles,  mais  qui  sont  si  dignes  d'elle  ; à 
son  fils,  que  vous  voyez  dans  ce  moment  partagé 
entre  des  es|H’ranccs  timides  et  la  crainte  du  dernier 
malheur,  les  moyens  d'accélérer,  par  le  iiiotil  puis- 
sant de  la  rccomiaissauce,  un  retour  si  désirable,  et 
qu'il  e.st  St  naturel  d'attendre  dans  un  moment  où 
la  patrie  se  dispose  à rappeler  solemiellemetil  dans 
Son  sein  tous  les  citoyens  qu’elle  juge  digues  de  la 
défendre.  (L’Assemblée  applaudit  à plusieurs  re- 
prises.) 

.M.  Goupil  : Ces  applaudissements  prouvent  assez 
l’e.>lime  que  vous  avez  pour  M.  le  maréchal  de  Bro- 
glie.  Jc  UC  pourrais  dire  d'une  manière  plus  lou- 
chante, et  plus  dignement  que  ne  l'a  fait  son  Dis, 
comhirn  ce  général  avait  mérité  celle  de  la  na- 
tion. Un  mot  suflirait  d'ailleurs  à sou  éloge  : ap- 
pelé à être  courtis.in , il  a mieux  aimé  être  vertueux. 
S'il  est  loinhé  dans  quelqiicserreiirs,  un  dcmi-sièelc 
de  vertus  les  cdace  ; il  ne  doit  nous  rester  que  le 
souvenir  de  ses  services  et  l'espoir  de  le  rappeler 
dans  nos  armées. 

Un  projet  de  décret  est  proposé  et  adopté  en  ces 
termes  : 

• L'Assenibiï-e  nalionale,  après  avnlroulla  pétition  de 
ül.  Victor  Broglici  cousidéraot  le*  longs  et  utiles  services 


de  M.  le  maréchal  Brt^Hc,  absent  eO  ce  mooient  da 
royannie,  et  le  iiiaiitais  état  de  Sa  sauté,  dccrèie  qu'il  ne 
sera  rien  statué,  quant  à présent,  sur  le  rang  et  le  grade 
de  maréchal  de  France  dont  jouit  en  ce  moment  M.  le  ma- 
réchal Bru};lic,  et  le  niainiicnt  provisoiicmeni  dans  K-a 
rang'-  et  grad<  s dont  il  est  revêtu  ; déciitc  en  ouin'  riiii- 
pmsiori  de  la  pétition  qui  lui  a été  préscniée  à crt  égard, 
cl  charge  son  président  de  porter  le  présent  décret  à la 
sanction  du  roi.  » 

— M.  le  pnsident  fait  lecture  d'une  leUre  de 
M.  Delessart,  par  Inqnelle  ce  minislre  annonce  que 
plusieurs  hureaux  de.s  tailles  situés  en  Franche- 
Comté  ont  été  renversés,  et  les  commis  insultés.  Il 
prie  l’Assemblée  «le  s’occuper  incessamment  du  tra- 
vail de  .son  comité  de.s  linancessiir  les  douanes. 

M.  Gossin  ; Vous  avez  ordonné  au  comtte*  de 
constitution  de  vous  rendre  compte  de  la  pétition 
des  administrateurs  du  di-triel  d'Aiii  illac.donl  l'ol> 
Jet  e.si  que  l’assemblée  des  clectetirsdu  département 
du  Cantal  ait  lieu  en  celte  ville,  au  lieu  de  celle  de 
Sainl-Flour,  pour  l’eleclion  d^  l’évéquc  et  celle  du 
ineinhre  de  la  cour  décussation.  Jc  vous  demamlü 
uel«|iie.s  minutes  d’attention , alin  que  cet  objet, 
ont  votre  comité  ii’avait  pas  cru  devoir  vous  occu- 
per, ne  vous  fasse  perdre  que  le  moins  de  temps 
possible.  Le  décret  relatif  au  département  dn  Cantal 
porte  l'atternative  de  son  administration  en  laveur 
d Aiirillac  ; la  loi  qui  constitue  les  assemblées  adiiii- 
nistratives  règle,  a l'article  XXIIl , que  l'assemblée 
de  tous  les  électeurs  d’un  département  se  tiendra 
alternativement  dans  les  chels-lieiix  des  différents 
dislncLs,  pour  eliru  les  représentiiils  de  l'Assemblée 
nationale.  C'est  sur  l'abus  du  .sens  et  des  termes  de 
ces  deux  lois  que  posent  lu  pétition  d'Aurillac  et  l'ar- 
rêté du  directoire  du  département.  On  y joint  des 
inculpations  contre  Sainl-Flour , qui  ne  peuvent  pas 
laire  pins  <l'im)ire5sion.  Votre  comité  doit  donc  éta- 
blir que  ni  le  décret  particulier  du  dênartement  du 
Cantal,  ni  la  loi  générale  des  assemblées  adminis- 
tratives, ni  les  considérations  particulières  dont  on 
s'appuie,  ne  vous  permettent  d adopter  une  pétition 
seiiiulable. 

L’allernat  que  vous  avez  permis  d’établir  est  ce- 
lui des  administrations  du  département,  dans C('ux 
où  l'allerualive  de  l'ddiniiiislrntioti  serait  jugée  né- 
cessaire ; ain^i,  de  plus,  en  décrétant,  en  vertu  de 
celle  loi,  l’alternat  de  l'ailminislralion  entre  Aurilinc 
et  8.iint-Flour,  c'est  ralternativede  radmiriistrafion 
du  déparlemrnt  du  Cantal,  cl  non  celle  des  assem- 
blées électorales,  que  vous  avez  détermirn^.  Si  les 
décrets  généraux  et  particuliers  sur  les  alternats  des 
administrations  de  départements  condamnent  U 
prétention  de  la  ville  d’Aurillac,  il  en  est  de  mémo, 
de  la  loi  constitutive  des  administrations  de  dépar- 
tement, dont  elle  s’appuie.  De  quoi  s’agil-il  en  ce 
moment?  de  l’assemblée  des  électeurs  pour  la  no- 
mination d'un  év  êque  et  d'un  membre  de  la  cour  de 
cas>ation.  De  quoi  parle  la  loi?  Elle  parle  des  as- 
semblées électorales  pour  la  nomination  des  repré- 
sentants de  rAssembiêe  nationale.  Le  motif  qui 
vous  a fuit  délerniiuer  la  convocation  des  électeurs 
nllernativement  dans  tous  les  chefs-lieux  de  dis- 
tricts était  d'éviter  la  prépondérance  que  pouvait 
prendre  une  seule  ville  pour  l'élection  des  représeii- 
tanLs  à l'Assemblée  nationale;  mais,  sieemotirn 
pu  üélerini  lier  une  semblable  disposition,  on  ne  peut 
pas  1 étendre  au  delà  de  son  sens  et  de  son  texte  for- 
mel. 

Ce  sont  ces  raisons  qui  ont  déterminé  votre  co- 
mité de  constitiitiun  à ne  pas  vous  présenter  la  péti- 
tion des  aduiiriislrateiirs  du  district  d'Aurillac;  ils 
la  colorent  encore  d'imputations  contre  la  ville  de 
&iint'Ftoun  qu’ils  prétendent  peuplée  (Tennemis 
de  la  consliUitioii  ; ils  articulent  qu’il  y a eu  des 
troubles  lors  de  la  première  assemblée  électorale 
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qui  y a él^.  tonne,  ot  qiio,  s'il  nVn  a pas  du*  dressé 
procès-verbal,  c'est  que  le  maire  de  Saint-Flour  a 
supplid  que  la  chose  fût  oubliée.  Il  ii'y  n presque 
p.is  eu  d'assemblées  électorales  qui  n’aiciit  été 
troublées  par  les  rivalités  des  villes;  AuriUacet 
Saiut-Flour  sont  opposées  cl  rivales  depuis  long- 
temps; c'est  parcelle  raison  que  l'on  a voulu  les 
réunir  en  établissant  en  leur  faveur  ralternalive  de 
radmiulstralioii  ; mais  c'est  un  mauvais  système 
pour  les  accorder,  ainsi  que  les  électeurs  de  ces 
cantons,  que  de  violer  la  loi  particulière  qui  acte 
faite  en  faveur  de  tous  pour  le  bien  de  la  paix  ; c’est 
un  mauvais  système  que  d’intervertir  les  lois  géné- 
rales pour  favoriser  une  prélctitiun  particulière.  Un 
pareil  décret  serait  l'interversion  de  vos  lois  consti- 
tutives ; il  mettrait  le  trouble  dans  les  départements, 
et  il  serait  coninireà  la  raison  et  k la  justice.  Voici 
ce  que  votre  comité  vous  propose  : 

• L'Assemblée  naliooale,  oprés  ivoir  eatendo  le  rapport 
da  comité  de  conUitolIqD  , décrite  qu'il  n'y  a pas  lieu  à 
délibérer  sur  U pélUioQ  des  admioisiratcurs  du  district 
d'Àurillac.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  réclamations  sur 
celte  décision.  — L'Assemblée  passe  à l'ordre  du 
jour. 

M.Rosderer:  L'ordredu  jourest  la  suppression  de 
la  ferme  générale  et  de  la  régie  générale.  De  tou- 
tes les  perceptions  conliées  à la  régie  générale  et  à 
la  ferme  générale,  il  n'cii  subsiste  presque  plus  de 
fait,  et  de  droit  elles  doivent  toutes  cesser  en  vertu 
de  vos  décrets.  Les  aides  cesseront  au  avril,  les 
entrées  des  villes  au  mai.  Les  administrations 
u’ont  donc  plus  d'objet  d'existence  ; vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  de  prononcer  leur  suppression.  Il 
n’existera  plus,  pendant  les  mois  d'avril,  que  la 
partie  des  droits  d'etilrée  des  vill&s,  à la  perception 
desquels  nous  vous  proposons  de  préposi'rdeiix  ad- 
ministrateurs, i'uii  de  la  ferme,  l'autre  de  In  régie. 
Par  ce  moyeu  vous  pourrez,  dès  le  ivr  avril , faire 
cesser  les  appointements  des  fermiers  et  régisseurs 
généraux.  Nous  irenteridcms  pas  dire  par  là  qu'il 
ne  leur  suit  pas  dû  d tibord  mic  indemnité  pour  la 
résiliatiou  du  bail,  ensuite  un  salaire  quelconque 
pour  la  peine  de  leur  reddition  décompte;  mais 
cette  reddition  de  couipte  ne  doit  pas  être  un  sujet 
de  prolonger  leurs  appointements.  Des  appointe- 
ments ne  auivent  jamais  être  attachés  qu’à  des  scr- . 
vices  actifs;  le  salaire  donné  iKinr  une  riKidition  de 
comptes,  au  lieu  d'attacher  les  comptables  à ce  tra- 
vail, doit  au  contraire  les  déteniiiuer  à raccélérer. 

Quoique  ce  soit  au  comité  des  finances  à vous 
prèenter  le  mode  de  liquidation  et  de  comptabilité, 
je  vous  présenterai  quel(|ues  vues.  Je  proposerais 
que,  quand  on  aura  déterminé  le  temps  nécessaire 
IH)ur  ia  reddition  des  comptes,  le  pavement  des 
comptables  fût  réglé  dans  une  progression  décrois- 
sante, de  telle  manière  qu’à  l'époque  où  l'on  pnfsu- 
mera  que  les  comptes  devront  être  lerniinés  le  paye- 
ment cesse  entitTemcnt,  et  que,  lorsque  le  terme 
fixe  sera  |>ass(^  au  lieu  d’étre  appointés,  ils  soient 
tenus  à une  restitution.  C'est  ainsi  qu'un  les  forcera, 

S ai-  leur  propre  intérêt , à accélérer  leurs  comptes. 

lais  c'est  au  comité  des  finances  à s’occuper  de  cel 
objet.  I.e  seul  point  que  je  puisse  soumellreen  ce  mo- 
ment  à votre  délibération,  c'est  que  les  appointe- 
ments des  fermiers  et  des  régisseurs  cessent  à comp- 
ter du  l«ravril.  Lebutde  l'Assemblée  nationale  doit 
être  d’éviter  les  frais  de  manutention  de  toutes  les 
régii's  quelconques.  Le  nombre  des  personnes  em- 
ployiVs  à radministralion  des  magasins  de  sel  et  des 
iabriqiK'sde  Inbac  ne  doit  p.i$  être  considérable  pour 
qu'elles  rrnclilient.  Nous  vous  proposons  donc  que 
fi  vente  de  ces  objets  ne  se  lasse  que  dans  un  seul 


magasin,  et  qu’il  n’y  ait  point  d’entrepûts  aux  frais 
et  perilsde  la  nation.  La  nation  doit  agir  comme 
l'entrepreneur  qui  exploite  une  manufacture  impor- 
taiilo  ; il  se  garde  bien,  quand  sa  manufacture  est 
achalandée,  d'entretenir  des enlrepûtsàscsfraiset 
risques;  il  a des  correspondants  qui  revendent  A 
leur  compte;  il  s’assure  de  leurb^iine  foi,  et  ne 
court  que  les  chances  du  commerce,  c'est-à-dire 
qu’il  se  borne  à faire  quelques  avances  ; mais  il  se 
garde  bien  de  se  soumettre  à des  manutentions  loin- 
taines à ses  frais.  Loin  d'avoir  des  entrepôts  tels  que 
ceux  de  la  ferme  générale,  vous  n'aurez  plus  qu'une 
administration  centrale,  siégeant  auprès  du  gouver- 
nement , et  vous  aurez  une  responsabilité  pfiis  cer- 
taine. Nous  pensons  que,  dans  I exploitation  des  ma- 
miiaclures  nationale.s.  il  taut  diminuer,  autant  qu'il 
est  possible,  le  nombre  des  administrateurs  ; c’est 
le  seul  moyen  d’aflirmer  et  de  rendre  eflicace  la 
responsabilité,  cl  d'éviter  la  fraude  et  la  mauvaiso 
foi. 

En  laissant  subsister  les  cnlrenOts,  vous  perpé- 
tueriez les  agents  de  la  ferme  gé^nérale  longtemps 
après  que  la  ferme  elle-même  serait  supprimée,  et 
nous  devons  vous  faire  remarquer  coniDieii  ce  sys- 
tème serait  dispendieux.  Depuis  que  le  sel  est  libre, 
la  ferme  générale  n’en  a presque  point  vendu  dans 
ses  entrepôts,  et  la  raison  en  est  évidente;  les  em- 
ployés ont  dit  en  eux-mémes  : Nos  appointements 
dureront  tant  que  nos  magasins  seront  remplis  ; il 
est  donc  de  notre  intérêt  de  ne  point  vendre.  C’est 
ainsi  qu’il  est  arrivé  que  l.i  ferme  générale  n’a 
vendu  , pendant  l’année  dernière  , que  pour  1 mil- 
lion 800,000  liv.  (le  sel,  tandis  que  les  frais  de  manu- 
tention ont  coûté  1,500,000  livres.  C’est  d’après  ces 
motifs  que  nous  vous  nmposons  de  supprimer  dès 
celte  année  les  entrepôts.  Nous  avions  compté  que 
la  vente  du  sel  cl  du  taliac  en  magasin  produirait 
10  inillioiis  prndant  chacune  des  années  1791  et 
1792  ; mois  comme  nous  aurons  cetli^année  quelque 
peine  à combler  le  déficit,  il  paraît  plus  convenable 
(le  faire  cette  vente  en  une  seule  année,  ce  nui  Mip- 
pléera  à la  ressource  des  impôts  extraoruinaire.s. 
Ce  moven  diminiirra  effectivement  lc‘s  revenus  sur 
lesqiiefs  nous  comptions  pour  rniinée  prochaine; 
mais  nous  aurons  alors  et  moins  de  besoins  et  plus 
de  ri'ssources;  nous  aurons  surtout  iineressourro 
d'eiiviroii  10  millions  que  votre  comité  d’imposition 
vous  proposera  d’employer,  je  veux  dire  celle  de 
rexlinetion  des  renle.s  viagères  les  pins  onéreuses. 
En  supprimant  tout  de  suite  les  entrepôts  vous  ôtez 
a la  lennegéruTale  tout  pn-texle  de  retarder  la  red- 
dition de  ses  comptes.  Tant  qu'il  lui  reslerait  des 
magasins,  des  entreposeurs,  elle  voudrait  perpétuer 
son  existence  ; nous  aurions  toujours  des  commis, 
de«  administrateurs  disséminés  sur  toute  la  surface 
du  royaume,  cl  il  est  temps  de  mettre  fin  même  aux 
éloges  que  des  personnes  intéressées  s’obstinent  h 
donner  à ce  régime  dispendieux.  D'ailleurs,  en  ven- 
dant tout  cette  année,  vous  n’aurez  plus  à supporter 
les  frais  de  régie,  et  les  magasins  eux  mêmes  seront 
disponibles  et  iiourronl  (Mre  vendus  comme  les  au- 
tres domaines  nationaux  ; ce  qui  augmenlcr.i  d'.iii- 
tanl  les  fonds  dont  nous  avons  besoin  cette  année. 
— Je  vais  vous  faire  lecture  du  projet  de  decret. 
Les  trois  premiers  articles  que  voici  ne  paraissent 
nullement  susceptibles  de  discussion. 

• Art.  I»».  A compter  du  1*' avril  proebaio  les  droits 
d’eiilri^  d(»s  villes,  conservés  jusqu'au  1*'  mai  suivant, 
et  les  droits  perçus  par  la  régie  générale,  conservés  jus- 
qu'au 1*' avril,  seront  régis  par  deux  adminhtialcurs  que 
le  roi  Dommera. 

■ A complcr  du  même  jour  la  ferme  et  la  régie  générales 
sont  sopprimérs,  b ti  ré^tvedes  employés  nécessaires 
pwjr  la  percqmou  des  cnti^  des  villes  jusqu'au  i**  mai. 
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• A compter  <la  mAme  jour  le  traité  pa«6  avec  Kalan- 
<Irinest  réillié;  fe  compter  do  1**  janeier  1789,  le  bail 
paMé  à Jean-Baptiste  Mager  et  â M>s  cautions»  le  6 mai 
4786,  est  pareillement  résilié.  Ledit  Mager  et  sescauiions 
compteront  de  clerc  I maître  du  produit  de  leurs  percep* 
lions,  depuis  celle  époquejusqu’au  1*'  avriL 

t II.  Le  comité  des  finances  proposera  incessamment 
un  projet  de  décret  relativement  à la  reddition  de  ces 
comptes,  tant  de  la  régie  que  de  la  ferme,  à la  liquida- 
tion des  cantonnemcnls  et  fonds  d'avance,  tant  desdils 
Magcr  cl  scs  cautions,  Kalandrin  cl  ses  cautions,  que  de 
leurs  receveurs  et  auiros  emplovës,  et  enfin  au  reznbonr* 
semeni  desdits  fonds  d'avance  et  raulionnement,  ainsi  qu'à 
la  conservation  dc'  dniils,  privilèges  et  intérêts  respectifs, 
tant  des prèteun  desdits  fonds  d'avance  cl  cautionnement 
que  dfs  débiteurs  pour  lesquels  rarauce  en  aura  été  faite 
au  trésor  public. 

••  Ne  pourront  aucima  desdits  comptables  faire  compen- 
sation de  leur«  fonds  d'anoce  et  caulionoemcnt  avec  le 
produit  de  leurs  recettes, 

•>  Jll.  Immédiatement  après  la  promulgation  du  pré- 
sent dè-cret  les  directoires  de  district  nommeront  des  com- 
missaires pour  procéder  sans  délai,  sous  la  surveillance 
des  directoires  de  département,  à l’invenlaïre  des  sels  et 
tabaev  qui  sont  maintenant  dans  les  mains  de  Magcr  et  ses 
cautions,  ainsi  qviedes  t<  rrains,  bâtiments,  pataches,  ba- 
teaux, voitures,  rhevaux,  oveubles  et  ustensiles  de  toute 
espèce  ^rvanl  à rexpluiiaiion  tant  dudit  \(ager  et  ms  cau- 
tions, qne  de  Kalandrin  et  ses caulions,à)'exc(*ptK)n néan- 
moins des  partit^  qui  pourraient  concerrrer  les  enlrévs  des 
villes,  conservées  jusqu'au  l*'niai,  üciiquellcs  parüiS  il 
ne  sera  fait  ioTenlaire  qu'aux  époques  où  finiront  Icspcr- 
ccplions. 

• Alacldturedeclucun  desdits  inventaires,  en  chaque 
lieu,  lesditssels,  tabacs,  terrains,  bâtimenis,  pataebcs, 
bateaux,  chevaux,  voitures,  meubles  et  ustensiles,  seront 
remis  à la  nation  par  lesdits  Mjger  et  Kalniulrin  et  leurs 
cautions,  à qui  les  commissaires  en  donneront  acte.* 

>1.  Martineau;  Les arlicles suivants,  relatifs  5 la 
vente  des  magasins  nationaux  et  des  sels  et  des  ta- 
bacs emmagasinés,  me  paraissent  exlrénienieiit  im- 
portants. On  propose  elferlivement  que  ces  objets 
soient  vendus  a l’enchère  ; mais  on  ne  donne  pas  de 
moyens  propres  à prévenir  le  gaspillage  j on  ne  fixe 
pas  rà-peu-près  du  prix.  J'observe  que  c’est  parce 
mie  les  prix  étaient  trop  considérables  que,  l’année 
«ernière,  les  sels  ne  se  sont  pas  vendus.  Ces  objets 
sonllrês-importanls;  je  demande  qu’ils  soient  ren- 
voyés à l'exarncn  des  coniilés  des  finances  et  de 
l’imposiliou  réunis. 

M.  Camus  : Je  demande  que  l’Assemblée  s’occupe 
en  même  temps  des  moyens  de  replacer  les  employés 
de  la  ferme  et  de  la  régie,  ou  Je  leur  faire  un  sort 
quelconque. 

. M.  Kof-DERER  ; 1)  nVxiste  plus  que  la  perception 
des  douanes  qui  puisse  fournir  un  moyen  de  replace- 
ment aux  employés.  Vous  n’aurez  plus  dans  ritité- 
rieurdu  royaume  aucun  de  ces  percepteurs  armés 
qu'on  appelait  employés;  vous  n’aurez  plus  pour 
votre  rontributinn  foncière  et  mobilière  que  les 
percepteurs  municipaux.  La  perception  dés  droits 
d’pupjîiNtremeiit  exige  des  personnes  inslrnitesdans 
les  affaires,  dans  les  lois  domaniales.  Nous  sommes 
obligés,  même  pour  détromper  les  commis  qui 
pourraient  se  fonder  sur  de  fausser  espérances,  de 
relever  une  erreur  importante.  Quelques  personnes 
ont  pensé  qu'on  distribuerait  le  papier  timbré , 
comoie  aulrefbis  le  tabac,  dans  des  entrepôts;  cela 
serait  impossible.  La  perception  du  droit  de  timbre 
exi^e  ellc-mémc  de  grandes  connaissances  ; comme 
celle  des  droits  d'emegislremenl,  elle  entraîne  des 
détails  minutieux.  Il  faut  différencier  la  nature  des 
odes  et  des  lettres  de  change.  Je  dis  donc  que  non- 
seulement  la  perception  du  droit  de  timbre  doit  être, 
pour  réconoinie,  r«  unie  à celle  du  droit  d’enregis- 
trement, mais  que  l’une  et  l’autre  exigent  des  con- 
naissances que  n’ont  pas  la  plupart  des  ancicus  per- 


cepteurs, accoQtumés  à des  perceptions  purement 
mécaniques,  et  qu’elles  ne  peuvent  par  conséquent 
leur  offrir  aucune  ressource.  Les  droits  de  patentes 
remplacent  les  entrées  des  villes;  c’est  encore  un 
bonheur  que,  au  lieu  d’exiger  des  percepteurs  ar- 
més. ils  puissent  être  coniiés  aux  receveurs  de  (a 
contribution  foncière  et  mobilière.  U n'y  a doiK’  que 
les  douanes  qui  offrent  à la  nation  un  asile  à don- 
ner AUX  anciens  employés.  Quelque  respectable  que 
soit  leur  malheur,  on  ne  regrettera  sans  doute  pas 
l’ancien  régime,  où  l'on  choisissait  les  modes  de 
perception  bien  plus  pour  donner  des  places  que 
pour  l'avantage  des  contribuables;  on  ne  regreltem 
pas  celte  multitude  d'hommes  armés  qui  dépciinlnienl 
nos  campagnes  et  consumaient  une  partie  des  re- 
venus publics.  Les  employés  ne  doivent  donc  plus 
attendre  de  ressources  que  dans  ce  qu'ils  pourront 
oldenir  de  la  niunilicciice  nationale  cl  de  la  généro- 
sité particulière  ; vous  leur  devez  la  préférence  pour 
la  perception  îles  douanes. 

M.  Lavesur  : Je  demande  l’ajournement  de  la 
motion  de  M.  Camus  jusqu'au  rapport  très-procham 
sur  les  douanes. 

L'Assemblée  adopte  rajournemenl.  et  décrète  les 
trois  premiers  arlick's  proposés  par  M.  ikederer. 

Suüt  des  décrets  destinés  à faire  le  complément  de 
ror^anûafion  des  corps  administratifs. 

M.  Desmciinier<  propow  une  nouvelle  rédaction  de  qua- 
tre articles  ajounvès  hier;  ces  articles  sont  adoptés  en  ces 
tenues  : 

« XVI,  La  seisioDaDDuelle  de  chaque  conseil  de  dépar- 
tement, ordonnée  par  l'arlirle  XII  delà  Mconde  section 
du  décret  du  33  décembre  1789,  aura  lieu  sans  aucune 
cODToealiün.  L'époque  de  rcUc  scs^^ion  ne  pourra  être  re- 
tardée ni  avancée,  à moins  que,  d'après  une  nécessité  re- 
connue par  la  majorité  des  membres  du  conseil  cl  sur  une 
pétition  qu'ils  auraient  adressée  au  roi,  il  n’en  eût  accor- 
dé une  permission.  Dans  le  cas  où  l'époque  du  rasse-mblc- 
ment  serait auncée,  les  directoires  de  déparUinent  le  no- 
tiBcront  aux  direeloires  de  district,  afin  que  rintcrvallc 
prescrit  entre  le  lerme  des  conseils  de  district  et  celui  de 
département  soit  toujours  observé. 

I XVI I.  Les  conseils  de  dèparleroetit  ne  pourront  ni  dis- 
continuer  leurs  séances  ni  s’ajourner  qu’aux  époques  fixées 
par  la  loi,  àmoins  quelanécessjié  des  cirooostaiices  n'ail, 
sur  leur  demande,  détermine  le  roi  I autoriser  celte  discon- 
timialion  ou  cet  ajournement. 

tXVlll.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  la  sûreté  Inlérietire 
dans  le  département  serait  troublée  au  point  qu’il  fût  né- 
cessaire de  Ihirc  agir  la  force  publique  de  tout  Je  départe- 
meut,  le  président  du  directoire  sera  tenu  de  convoquer  fo 
conseil  : et,  à défaut  de  convocatioo,  le  couscil  sera  tenu 
de  se  rassembler,  mais  toujours  eu  donnant  snr-le-rliamp 
avis  de  ce  rasserablomeni  extraordinaire  R la  législature, 
si  elle  est  réunie , ainsi  qu'au  pouvoir  exécutif.  Le  conseil 
ne  pourra  alors  s'occuper  que  des  moyens  de  rétablir  l'or- 
dre, et  se  séparera  aussitôt  que  la  trunquillUé  ne  sera 
plus  troublée. 

«XIX.  Les  conseils  de  département  seront  tenus  de 
faire  adresMr  chaque  année,  et  dans  la  quinxaine  après  ta 
clôlure,  au  roi,  deux  expèdiiions  du  proeés-verbaf  de 
leur  session,  dont  l’une  sera  déposée  dans  les  archives  do 
l’Assemblée  nationale.  • 

M.  Desmeuniers  propose  un  article  tendant  à faire  juger 
les  cntUeolations  qui  pourront  s'élever  à la  suile  tant  des 
assemblées  des  communes  ou  de  sections  que  des  a'sem- 
blét-s  primaires,  par  le  conseil  ou  directoire  de  départe- 
ment,  el,  par  appel,  par  le  directoire  du  dépatU-mem  voisin. 

M.  nioovTTi  (dit  Mirabcauj  : Je  proposerais  desulu-li- 
luer  au  directoire  de  département  voisin  l'assemblée  élec- 
torale, qui,  étant  destinée  à élire,  me  paraît  plus  propre 
R juger  des  questions  d’éligibilité. 

M.  nxcNAtrLT,  député  de  Saint^Jeau^d'Jngely  . WtdOt 
nécessairement  que  te  pouvoir  exéaitir  puisse  refuser  la 
cornmissiOD  au  sujet  dont  l’élection  R la  place  de  juge  sert 
contcslée.  Je  crois  que,  pour  toutes  les  autres  élections 


roniMta*ions  doiveiil  O’iibord  Mrr  portées  au  directoire 
«Je  di-|kutU’nK'(ity  de  IA  au  departemenl  voitio,  qui  dun« 
ncra  son  avis;  eolin»  c*i  dernier  ressort,  au  tribunal  de 
cassation* 

M.  LAXJcrNAts  : Vous  avez  déjft  décrété  quel»  asseiD- 
blécA  primaires  et  les  assemhlécs  Clielnrales  jugeruienl  des 
ronU>stations  qui  pourraient  s'élever dan<>  leur  sein;  l'ap- 
pel sera  porté  au  défiarleiiieni.  Il  ne  faut  donc  pas  (icr- 
iDt'tlre  d'inlerjeler  un  iroUii-uie  appel , qui  embarrasserait 
la  niaiche  des  élections. 

M.  Dcsmeuiiiers  propose  de  mettre  & la  discussion  la 
question  de  savoir  qui  prononcera  sur  les  conlcstations  qui 
pourront  s'élever,  tant  des  assi'inblëes  des  roiiiimincs  par 
comiDunc  entière  ou  par  seeiton  que  des  asseuihlée-  pii- 
maires,  en  ce  qui  concerne  : 1*  lu  régularité  do  la  ruiivo- 
cation  cl  formation  deecsassembUV';  î*  revclu'iou  qu'on 
aillait  pu  prononcer  contre  dos  citoyens  actifs  ou  l’admis- 
sion qu'on  auiail  pu  faire  des  citoyens  non  actifs;  S*  le 
choit  do  citoyens  iiiéligibb's;  4*  la  violation  cle^  lois  rela- 
tives, soit  à la  tenue  des  ussemblécs,  soit  à la  forme  des 
éieclinus. 

Plusieurs  membres  demandent  l'attribution  au  corps  lé- 
gistatif, d'autres  au  corps  administratif,  et  d'autres  aux 
tribunaux  de  district. 

M.  DasdbA:  La  proposition  la  plus  conforme  aux  prin- 
cipes est  celle  qui  donne  rallribulion  au  corps  législatif: 
niais  rexéculion  m’eu  parait  impossible.  Il  faudrait  «iii'un 
ciloyeo  auquel  on  ferait  qtiolquediflkulté  atioudil  cinq  ou 
alx  mois  la  solution  du  corps  législatif,  et  cependant  il  res- 
terait privé  de  SOS  droits;  il  rosie  donc  statuer  entre 
«k'ux  questions,  l'allnbutioii  aux  corpv  adminislratif»  ou 
aux  tribunaux.  Comme  c'est  purement  sur  une  quosMon 
d'étal  qu'il  Vagit  de  statuer,  quec'C't  évidemment  un  pro- 
C*'S  qu'un  f;<it  au  citoyen  qu'on  aliaque,  H doit  être  porté 
aux  tribunaux;  Je  suppose  qu'on  cnniesie  l'éligibilité  à un 
citoyen  , soit  parce  qu’on  prétend  qu'il  a fuit  faillite,  soit 
parce  qii’étunl  Hls  de  famille  il  n'a  pas  payé  les  dettes  de 
son  père;  je  demande  cnmmrml  pi>rter  celle  cause  aux 
corps  administratifs.  L'Age,  le  domicile,  la  valeur  de  telle 
ou  lelie  personne,  tout  cela  est  vraiment  de  lacompétencc 
des  tribunaux , et  eux  seuls  peuvent  en  être  juges. 

M.  Rewbell:  Vous  rétablirez  le  despotisme  des  juges 
aussitôt  qu'il  leur  sera  possible  de  statuer  sur  des  objets  où 
il  11’}  a |ias  de  partie  privée. 

M.  RiQi'xm  l’niHi  (dit  Mirabeau):  Toutes  les  fois 
qu'on  nous  parle  d'ordre  judiciaire,  nous  voyons  toujours 
ces  grands  spectres  de  parlement,  aulrctois  composes  des 
commis  inamovibles  du  pouvoir  exécutif.  Mais  aujourd'hui 
nous  avons  des  délégués  amovibles  du  peuple,  et  certes 
entre  t'un  et  l’autre  il  y a une  grande  différence.  On  oublie 
toujours  que  les  juges  sont,  comme  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires, soumis  au  choix  du  peuple.  Je  demande  l'a- 
jouniement  d'uoe  des  plus  grandeiquestions politiques  qui 
nous  aiqnl  été  présentées;  Je  dt-mande  sur  ce  point  les 
éclaircissements  Ibéoriqucs;  de  notre  côté  nous  y pense- 
irns,  et  nous  {l'escobarderons  point  sur  une  des  plus  gran- 
des questions  qui  nous  aient  été  jamais  soumises. 

L'Assemblée  ordouoe  rajouroement. 

( La  suite  demain,  ) 


LIVRES  NOeVEAOT. 

Mémoire  tur  la  force  expansive  de  la  vapeur  de  teau  , )ti 
à l’Académie  royale  des  Sciences,  par  M.  Dclancuurl,  A 
Paris,  chez  M.  Laurent,  libraire,  rue  de  La  Harpe,  n"  1H. 
*11.  Betancourt  l’cst  chargé  dans  son  travail  de  chercher 
le  rapport  <^ui  existe  entre  les  degrés  dr  chaleur  que  l'eau 
peut  recevoir  dans  un  vase  fermé  et  la  force  expansive  ac- 
quise par  la  vapeur  qui  s'en  dégage;  ce  qu'il  a obtenu  en 
faisant  différentes  expériences  dans  un  appareil  trc>-sintple 
qu'il  décrit  dans  son  mémoire.  Il  a appliqué  le  calcul  aux 
résiiUaUde  scs  expenenres,  cl  il  est  parvenu  ù expritner 
anal)tiquctnenl  , et  avec  la  plus  grande  exactitude,  la  loi 
qu'il  cherchait.  L'auteur  fait  ensuite  différentes  applications 
trcsdogénicutcs  et  trèa-utilcx  du  cuite  loi  à la  physique,  h 


la  chimie  et  à ta  mécanique,  que  lessavinU  ne  manqueront 
pas  d'acoueiltir  avec  toute  l'aUcntion  qu  elles  mcriteut. 


SPECTACLES. 

Acadéxii  noTALB  Da  McsiQrx.  — Atij.  ISephté,  reine 
tragédie  lyrique  en  3 actes,  avec  un  divertisse- 
ment. 

En  atleudani  la  !»•  représentation  de  Coriiandre,  co- 
médie-opéra en  S actes. 

’rnéArnE  dr  la  Natiox.->Au|.  la  18*  reprcsenlalion  de 
la  Liberté  conqitise^  ou  le  Despotisme  renversé,  pièce 
nouvelle  en  S actes , en  prose. 

Demain  la  S*  de  Ilienzi,  tragédie  nouvelle. 

THÉATna-lTALix?t. — Auj.  Àzèmia:  la  14*  repr,  du  Ton- 
ralescent  de  qMd/t7é,  cl  U Souvenu  d'Mssas, 

Domain  Sylvain,  la  V repr,  du  Franc  Breton,  et  /î<iouf, 
sire  de  Créqui. 

Ambico-Comiol'e.  — Au],  le  Mntenlendu,  com.  en  un 
acte:  Georges  Üandin,  comédie  en  3 actes;  U Detin  du 
f'iUage,  opéra,  avec  ses  diiertissomcnls. 

TiiéATRE  DC  Palais-Rotal.  — Auj.  ('Orpheline,  cotné- 
dif’  en  3 acU's,  en  prose;  le  Soldai  pnsssien,  comédie  eu 
3 actes,  eu  prose. 

En  attendant  la  lUére  de  Famille,  en  S actea  ,en  prose. 

CoMéoirvs  DE  Reaujol.vk.— An).,  pour  la  clôlnre,  an 
bénéCce  d’un  ancien  comédien,  le  ilmuitter  de  Bagdad, 
com.  en  iii»  acie;  la  Servante  mai/resse,  opéra  en  2 actes; 
te  Fat  en  bonne  fortutîe,  opéra  en  1 actes. 

TmiUtax  or  Movsircx.  — Auj.  le  rraijpms  d fa>»<fres, 
comédie  en  2 actes,  en  prose;  la  12*  représculation  des 
Fortrfeuillet,  comédie  eti  2 actes,  en  prose,  cl  la  17*  de 
l'ifistoire  «wiierjcl/c,  opéra-folie. 

Di'main  II  But  bero  di  buon  caore. — En  attendant  la  l*« 
rcprévenialion  des  Capucins  , comédie  en  2 actes. 

THKAiBB  OBMADBiioiseLi.aMovTAVsien,  au  Palais-Royal. 
—.Au),  fe  Sourd,  ou  V Auberge  pfetric, comédie  en  .1  act»*A, 
suivie  de /<!  Communauté  de  Copenhague,  op.  eu  3 actes. 

TllétTHE  FBAHÇAIS  COHtQVE  ET  LTAIOCB. — Auj.  tes  DcuX 
Contrats,  com.  en  un  acte;  les  t'eeux  forcés,  drame  en 
2 actes  ; le  Hendet^ous , opéra-bouffon  en  2 actes. 


PAIEMEISTS  DES  RE>TF.S  DE  I/HOTEL-DE-VILLB 
DF.  PARIS. 

Année  1 789.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à CO  jours  de  date. 

Amsterdam 40  *i  Cadix.  ..  . ICI.  ISs.Od 

Hambourg 214  ! Cènes. : . Ifl4* 

Londres.  .....  25  I.  ; ! Livourne 1)3  f 

Madrid.  ......  17  I.  I Lyon,  Bois | b 

Bourse  du  5 mors. 
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— de  125  millions,  déc,  17«4  ....  13  j,  14,  14  |.b 

— de  80  millious  avec  bulletins.  . . . ^ , 12 b 

— Sans  bull , 3,  2 f, h, 

— Sortis  on  viager ; 8 \ *\*i  b 
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VARIÉTÉS. 

COaiPAGNIE  D'ASSURANCES SVR  LA  VIE. 

Fondation  viagère  en  forme  de  Tontine, 
par  mise  de  3üO  livres. 

La  Conpapiie  d'assaraoces  sur  la  rie  a toujours  désiré 
de  niullipIiiT  les  formes  sous  lesquelles  elle  peut  se  ri-mlre 
utile  au  public.  Ses  opérations  principales  soni  de  deux 
sortes  : le>  unes,  en  as.suraiit  sur  la  vie,  soit  iodéfinimentt 
sort  pour  un  nonibre  d'années  déieroiinè,  pareut  aux  dé* 
sastres  que  peusent  occasionner  dans  les  f^amilles  k*»  morts 
prémalurérs:  les  autres,  en  rccueillantavec  soin  de  (ictiles 
épargnes  annuelles  et  les  faisant  rniciiOer  sans  cesse,  pré* 
pareut  i l’afte  avancé  des  secours  et  une  aisance  qu'il  rbt 
été  comme  im)>ossible  de  sc  procurer  par  une  autre  roie* 

C’est  principalement  dans  ce  dernier  ordre  de  choses 
que  les  tontines  doiven:  éire  placée*.  Un  particulier,  avec 
une  K‘ule  action  de  300  lir.  une  fois  payées , a Tespoir  de 
devenir  le  plus  ancien  de  sa  classe,  et  de  voir  sa  fortune 
auitmcnlcr  siicccsvivement  jusqu’à  posséder  seul  la  rente 
entière  aitrüiuée  &sa  clüssc,  qui  peut  être  de  13,000  lir.  et 
plus,  suivant  la  classe  où  elle  sc  trouve. 

Celle  manière  de  placer  l’argent  parait  avoir  été  accueil* 
lie  du  public.  On  se  Halle  toujours  de  parvenir  à un  Age 
avancé  ; et  l'espoir  d'un  sort  beureux  danssa  vieillesse,  ne 
fDt-ii  qu'espoir,  est  toujours  un  bien  réel  et  une  véritable 
jouissance. 

On  sentira  aisément  comb'ien  un  établissement  perma- 
nent remporte,  pour  une  entreprise  telle  que  celle-d,  sur 
des  assocalioni  bornées  par  leur  natirre,  Tant  que  les 
hommes  s'occuperont  des  moyen.* d'accrottre  leur  fortune, 
de  lui  donner  de  la  solidité,  une  compagnie  d’assurances 
sur  la  vie  leur  sera  utile  ; elle  leur  deviendra  même  néces- 
saire quand  Us  sc  foriideront  dans  l’art  de  calculer  avec 
l'atenir. 

Ainsi  la  Compagnie  ne  craint  pas  d’avancer  qu'il  n'est 
aucune  cnirepriH-  qui  soit  plus  de  sou  ressort,  et  pour  la- 
quelle elle  croit  réunir  plus  d’avantages,  que  celle  des 
lontinos.  Klles’cn  est  donc  occupée  sérieu*emenl,  et  s'est 
déicrminée  è présenter  au  public  ce  genre  de  spOculaiion. 

La  sCirrlé  d'une  telle  entreprise  exige  une  parfaite  solidité 
dans  la  compagnie  qui  s’en  charge.  Celle  de  la  Compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  est  garantie  par  des  rapiianx  et 
des  immeubles  considérables,  et , loin  de  craindre  l’exa- 
men , elle  invite  au  contratrr  le  public  I se  procurer  tous 
les  renseigitemenLs  nécessaires  sur  cette  soltdUé,  sans  la- 
quelle des  jouissances  éloignées  n’aaraîcntaucune  valeur. 

Le  plan  qu'on  va  proposer  est  nouveau  à quelques 
égards.  Il  ulTrela  chance  d’un  accruissement  de  renies  plus 
rapide  que  dans  les  tontines  ordinaires;  il  présente,  à 
ceux  des  actionnaires  qui  le  désireront,  le  moyen  d'éviter, 
pour  eux  ou  leurs  héritiers,  la  perte  de  l'uclion,  qui  aurait 
lieu  par  une  mon  précipitée.  Enfin,  si  l'on  veut  se  passer 
de  la  rente  pendant  plusieurs  années,  la  Compagnie  oOTn 
les  moyens  de  l’accumuler  avec  les  intérêts  des  inlcréis  A 
A pour  100.  Celte  réunion  de  facilités  dans  le  même  éla- 
blis^cnienl  semble  offrir  un  nouvel  attrait  pour  le  public. 

Ce  plan  ne  présente  point  des  espérances  exagérées. 
Fondé  >ur  des  calculs  certains,  il  donne,  d'entrée,  et  in- 
dépendamment de  la  chance  des  accroissement^  (dont  les 
prciiiiers  sont  de  2 1;S  pour  100,  pour  ceux  qui  héritent), 
5 pour  100  b tous  les  dges,  depuis  la  naissance  jusqu’à  cin- 
quante ans  3 iih  (le  cinquante  à suixante,  et  S 1;2  depuis 
•oixanic  ans  et  au  delà. 

Les  dilTérenles  classes  d’ûge  forment , dans  ce  plan,  au- 
tant de  tontines  séparée»  et  indépencianles  les  unes  des 
antres,  de  manière  que  chaijuc  tonlinier  ne  lutte  que 
contre  ceux  qui  appartiennent  à la  même  classe  que  lut. 

Si  quelques  personnes  peo»atenl  que  l'inlén’ t de  5 pour 
100,  alloué  au  plus  grand  nombre  des  classes  qui  com- 
posi'iit  celte  tontine,  n'est  pas  as'^z  fort,  elles  reviendraient 
bii  nlûl  de  leur  erreur  en  réHéchissanl  que  la  (^ompognie 
duit  payer  cet  intérêt  pvntluut  toute  U durée  ücsdile» 
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classes , et  que  nous  marchons  vers  un  temps  où , les  ein- 
prunls  publics  devenant  très-rares,  le  taux  de  l'intérét  sera 
peu  élevé,  et  où,  le  prix  des  immi  ublcs  augmeniant  sans 
CC.-SC,  leur  revenu  baissera  par  cela  mémr.  On  jugeta 
donc  que,  ta  Compagnie  ne  pouvant  point  sc  flatter  d'uii 
placement  de  fonds  dont  rintérèt  excède  celui  qu'elle 
donne  aux  toiitiniers,  elle  ne  pourrait  augmenter  ce  dernier 
sans  compromettre  ses  propres  affaires» 

La  Compagnie  n'aurail  pas  même  pu  allacber  aux  jeunes 
gens  un  intérêt  de  5 pour  100  si  elle  n’avait  trouvé  t^ne 
sotte  de  Uédoinmagemcnl  dans  le  nombre  d’actions  (hmt 
elle  a formé  les  classe»  Agée»;  et  ceci  explique  pouiquoila 
quantité  d'actions  n'est  pas  la  même  dan»  toutes  les  classes, 
pourquoi  leurnoinbreeslpiusconsiderablc  dans  quelques* 
unes  de  celles  où  lu  mortalité  est  plus  r.tpidc.  L’extinction 
plus  prompte  reg^irdaiit  en  général  les  classes  les  plus 
nombreuse» , la  Compagnie  a jugé  qu’il  en  résultait  eu  sa 
faveur  une  sorte  de  compen.saiion  pour  la  longue  durco 
de  l’inlérêt  à 5 pour  100  qu'elle  s’engageait  à payer  aux 
plus  jeunes  classes. 

L’intérêt,  dans  les  classes  d'Ages  avancés,  est  égal  ou 
peu  supérieur  à celui  des  Ages  moindres  ; mois  il  faut  con- 
sidérer aussi  quela  cliana*  d'hériter  est  plus  grande , soit 
parce  que  les  cxlinciioiis  sont  plus  rapides,  soit  parce  i|iie 
les  tonliniers  sont  plus  nombreux,  et  qu'il  y a à peu  près 
comprD»alion. 

Il  u’est  pas  dilTicile,  à ceux  qui  sont  un  peu  au  fait  du 
calcul,  de  voir  quel  peut  être  le  proÛt  de  la  Compagnie 
dans  cette  opération.  Si  on  compte  l’inlérêt  de  l'argeiii 
cunslainmcnt  à 5 pour  100,  le  bénéfice  de  la  Compagnie, 
dan»  chaque  cla»se  de  la  tontine,  n'est  autre  cbo»e  que  l’hé- 
rilage  de  la  rente  lorsque  ci  Itc  da»se  sera  éteinte.  Or  il  est 
facile  de  s’assurer  que,  le  dernier  tonlinier  pouvant  pirvc* 
nir  à l’àge  d’environ  rent  ans,  cette  jouî»sanre  éloignée 
revient  à peu  près  à 3 ^ pour  lOOdu  montant  desaciioiis. 
Un  pareil  bénéfice  sera  jugé  três*mo(]érc  si  l'on  ronsidère 
tes  fiais  de  manulenlioii,  les  chômages , et  la  bais»c  qui 
pourrait  avoir  lieu  par  la  suite  dans  riniérét  de  l'argent. 

La  Compagnie  n’a  pas  cru  inutile  de  mettre  ces  détails 
sous  les  yeux  du  publie,  tant  pour  t'édatrer  sur  le  plan  ac- 
tuel que  pour  cnntrifnier  à lui  donner  une  juste  i<lée  des 
plansqui  promettraient  desavanijgcsbcaucoupau*dessus 
de  ceux  que  la  nature  des  choses  comporte. 

Elle  se  propose  de  suivre  les  mêmt-s  principes  de  modé- 
ration et  d'équité  dans  rélablis-emmi  d’une  caisse  des 
veuves,  dont  die  s’occupera  incessamment. 

Plan  de  la  Tontine. 

Art.  I*'.  Le  capital  de  la  tontine  sera  de  S mltiioDS, 
divisés  en  dix  mille  actions  de  300  livre»  chacuive. 

II.  La  tontine  sera  composée  de  dix  classes  ou  tontines 

partifllrs,  entre  lesquelles  la  répartition  des  dix  mille  ac- 
tions sc  fera  comme  il  suit  : • 

Lu  première  classe,  de  la  naissance  à 6 ans,  comprendra 
800  actions;  — la  seconde,  de  8 à 10  ans,  800  ; — b Iroi* 
siëmc,  de  16  à 25  ans,  600:  — > la  quatrième,  de  25  à 
30  an»,  800  ; — la  cinquième,  de  30  à 35  ans,  1000;  — la 
sixiime,  de  35  à 40  ans,  1200;  — la  septième,  de  40  à 
45  an»,  1400  ; — la  huitième,  de  45  h 50  ans,  1 400  ; — 
la  neuvième,  de  50  à 60  ans,  1000;  — la  dixiéme,  de 
60  au»  et  au-dessus,  800. 

III.  Il  sera  attribué  h chaque  action  un  irilêrêl  annuel 
de  15  liv.  pour  chaciinr  des  huit  premières  classes,  de 
15  liV.  15  s.  pour  la  neuvième,  et  de  16  liv.  10  5.  pour  la 
dixième.  Ainsi  la  rente  Intale  sera,  pour  chacune  des 
qmitrc  premières  classes,  de  12,000  liv.;  — pmir  la  cin- 
tjuième,  de  15,000  fiv.  pourla  sixième,  de  18,000  hv.; 
— ponrb  septième  et  la  huitième,  de  21,000  lir.  pnur 
la  neuvième,  de  15,750  liv.;  — pour  la  dixiènu’,  de 
13,200  liv. 

IV.  Les  actions  porteront  chacune  un  numéro  suivant 
l’ordre  d’enregistrement  dans  la  classe  à laquelle  elle.»  .ip^ 
parlieudronl.  Au  décès  de  la  tête  sur  laquelle  repose  une 
action,  la  reutL*  de  celle  action  sera  partagée  eu  deux  |>ar* 
tics  égales,  dont  l’une  Mria  dévolue  au  iiumcru  qui  pié- 
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cède,  et  l'autre  à celui  suit  le  numéro  de  la  rente 
èlrinie.  Et  aDn  que  la  chance  soit  égale  pour  tous  les  nu- 
méras,  on  regardera  le  premier  numéro  comme  suivartt 
k’  dernier  ; ainsi  le  tontinler  du  premier  numéro  venant  h 
décéder,  le  second  et  le  dernier  héritent  par  portions 
égales,  et  si  le  dernier  meurt,  TavaalKlcrDicrei  le  premier 
liéritenr. 

korsqu’il  jr  aura  des  places  vides  par  les  décès  succes- 
sifs, les  numéros  héritants  seront  toujours  le  plus  proche 
avant  et  le  plus  proche  après  relui  de  ta  rente  éteinte. 

Lorsqu'il  n'y  aura  plus  que  deux  tontiniers,  la  mort  de 
Pun  laissera  l'antre  en  pleine  jouissance  de  toute  la  rente 
attribuée  à sa  classe. 

FlnHn,  i la  mort  du  dernier  tontinier  dans  une  classo 
quelconque,  la  Compagnie  héritera  de  la  rente  qui  appar- 
tenait à celte  classe* 

V.  La  rente  nu  profil  de  chaque  tontinier  commencera 
à courir  du  premier  Jour  du  mois  dans  lequel  il  aura  fait 
le  payement  de  sa  mise. 

VI.  Pour  que  chaque  intéressé  à la  tontine  soit  assuré 
de  la  lidalité  de  la  chance  allarhëe  à sa  classe,  la  Compa- 
gnie d'assurances  sur  la  vie  s'oblige  de  compléter  elle* 
même  claque  classe,  après  le  terme  fixé  dans  l'ailiclc 
suivant. 

VIL  La  tontine  sera  fermée  au  \**  octobre  prochain,  cl, 
dans  le  courant  du  même  mois,  la  Compaguie  compléleia 
les  classes  qui  n'auraitmt  pas  été  remplies. 

VIII.  Dans  le  courant  de  novemlire  prochain  ta  Compa- 
gnie fera  imprimer  les  lisU‘S  de  chaque  classe  lonlinière  ; 
elles  y seront  désignées  par  les  noms  de  baptême,  de  fa- 
mille, âge,  lieu  de  naissance,  oi  noms  des  p<i rcsol  mèns. 
Elle  en  délivrera  des  exemplaires  è chaque  tontinier, 
moyennant  6 sous  pour  chaque  Tote.  Les  noms  ne  seront 
connus  qu’aprés  que  chaque  clause  aura  été  remplie. 

IX.  Les  têtes  sur  lesquelles  Icsrenks  devront  reposer 
seront  enregistrées  avec  leurs  noms  et  Age,  constatés  par 
des  extraits  baptistaires  dûment  légaliste,  dans  deux  re- 
regUlres  fermant  A ciel.  Chaque  registre,  signé  et  para- 
phé par  les  administrateurs,  sera  tenu  dans  un  lieu  sûr  et 
sépré,  et  ledit  enregistrement  servira  de  titre  aux  pro- 
priétaires des  rentes,  lesquels  pourront  cependant  s*eu 
hire  expédier  des  certificats  A leurs  frais. 

Lc«  quittances  des  arrérages  seront  données  sur  des 
registres  tenus  A cet  effet,  et  U sera  loisible  A chaque  in- 
téressé de  prendreconnaissancc  de  l’étal  de  la  tontine.  Au 
!•»  octobre  de  chaque  année  on  paiera  les  arrérages,  et 
au  !•'  octobre  de  1792  on  paiera  non-seulement  les  arré- 
rages de  celte  première  année,  mais  aussi  les  fractions  de 
renies  ducs  à ceux  qui  auront  payé  leur  mise  avant  le 
octobre  prochain. 

XI.  Au  décès  d'une  lèle,  il  sera  totijoors  payé  A ses  hé- 
ritiers le  semestre  entier  dan  lequel  le  décès  aura  eu  lieu. 

XII.  On  publiera  chaque  année,  par  la  voie  des  jour- 
naux, les  décès  qui  arriveront  successivement  dans  chaque 
classe,* et  les  numéros  auxquels  écherront  les  reoles  des 
lètcs  décédées, 

XIII.  Les  acquéreurs  des  actions  auront  le  choix  de  tes 
prendre  simples  ou  assurées.  La  prime  A payer  en  surplus 
pour  avoir  des  actions  assurées  se  trouvera  dans  une  des 
tables  ci-jointes.  L’assurance  durera  cinq  ans  pour  les 
tèics  depuis  la  naissance  A’seixe  ans,  quatre  ans  pour  les 
tètes  de  seize  A cinquante  ans , et  trois  ans  pour  celles  de 
cinquante  A soixante-cinq  ans  (1). 

(I)  Oo  a cru  devair  offrir  par  cet  article,  ani  intéreWs 
dan»  la  tontine,  le  moyen  de  prévenir  U perte  de  leur  mite 
dans  te  cas  de  la  mort  prompte  d'une  tête,  avant  qu'ils  aient 
pu  jouir  de  la  rente  placée  sur  clic  cl  des  acrroisscmrnls  de 
celle  rente.  Au  moyen  d'un  léger  rscedant  dans  le  prix  de 
l'action,  U Compagnie  rendra  ^>0  |iv.  A la  mort  de  la  tête 
assurée  si  le  décès  arrive  pendant  le  nombre  d’années  fixé 
d.ms  cet  article.  Si  l'assurance  ne  s’étend  qu’à  trois  auocr» 

r»our  les  classes  Agées,  tandis  qu’elle  en  comprend  cinq  pour 
es  plus  jeunes,  c’est  que.  dans  cv'lles-tà,  l'espoir  des  accroii* 
sements  de  rente  est  aussi  plus  considérable,  et  que  la  Corn* 
pagnic  court  de  plus  grands  risques  de  mortalité.  Au  reste, 
ces  espèces  d’aararances  pourront  être  renouvelées  i leur 
eipiraiion  per  un  nouvel  accord  avec  la  Compagoie,  A.  H. 


Au  moyeo  de  eetle  asurtnee  on  n'aora  aueun  rfique  à 
courir  dans  les  premières  années,  qui  tool  ccllel  où  l'es- 
poir d’hériter  est  le  moindre^ 

XIV.  Les  tontiniers  qui  ne  voudront  pas  recevoir  lenr 
rente  pendant  un  reriain  nombre  d'années  ebargoront  la 
Compagnie  de  les  en  créililer,  en  lui  envoyant  tous  les 
ans  leur  certificat  de  vie  dûment  légalisé.  L'accumulation 
sera  faite  en  leur  faveur,  sur  le  pied  de  A pour  100  d'inté- 
rêt composé,  aussi  longtemps  que  cet  intérêt  ne  sera  pas 
onéreux  A la  Compagnie,  et  le  produit  de  celte  accumula* 
tion,  qu’on  pourra  retirer  en  tout  temps,  ne  fera,  en  aucun 
cas,  partie  de  la  tontine.  Le  résultat  de  celte  accumulation 
SC  trouve  dans  une  des  tables  ci*après.  On  y voit  que  15  liv. 
de  rente  accumulées,  avec  tes  intérêts  des  inlérèls,  pro- 
duisent, au  bout  (le  dix  ans,  160  livres;  au  bout  de  quinze 
ans,  SOO  livres,  cl  au  bout  de  vingt  ans,  AAfiliv. 

XV.  La  télé  dont,  par  négligence  ou  autrement,  on 
n’nura  pas  fourni,  pendant  six  années  consécutives,  le  cer- 
tifie t de  vie,  st'ra  réputée  m><rie  et  déchue  de  tout  droit 
A la  tontine,  et  les  arrérage»  de  six  années  seront  répartis 
entre  les  deux  rentiers  qui  sc  trouveront  vivants  A l'expira- 
tion des  six  années,  et  dont  les  numéros  seront  voisins  de 
l’absent,  décédé  ou  censé  décédé,  conformément  A l’ar- 
ticle IV. 

Prix  dei  actiont  atturées  iuirant  Cariiete  XIII  du 
prospcclus» 

Première  classe,  de  0 A 3 ans,  AOfi  ; de  SA  Sans, 
360  Itv.;  de  5 A 8 ans,  331  liv.  ; — seconde  classe,  316  lir. 
10s.;  — troi«ièmp  classe,  330  liv,;  — quatrième  clause, 
832  liv.  : — cinquième  dusse,  32A  liv.  ; — sixième  clas«e, 
837  liv.  10s.;  — septième  classe,  881  liv.;—'  huitième 
cla.sse,  837  liv.  : — neuvième  classe,  SAOliv.  ; — dixième 
classe,  350  liv. 

Produit  de  raecumulation  de  ta  renie  de  15  Uv.  laitsée  à 
la  Compagnie,  indépendamment  de  t'aeeroUsement  par 
Vextineiion  deê  téfes.  ( Voyei  l'article  XIV  du  pro- 
spectus.) 
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Conforme  A ta  délibération  du  15  janvier  1791. 

Pour  la  Compagnie  d’assurances  sur  la  vie. 
CLiViàni,  administrateur  gérant. 


Lettre  à MM.  Ut  dépuUt  de  Saint’Pierre  de  la 
Martinique. 

Paris.  le  28  février  1701. 

• Voici,  mrssietirs,  ce  qu'on  lit  dan^  le  Joumol- 
général  de  Saint-Domittgue^  n®  22,  page  110. 

• Extrait  d'une  lettre  de  Bardeaux.  — Il  a 

• trouvé  une  malle,  dans  le  F(»rl-Bourl>oii,  conle- 

• naiil  1.1  correspondance  de  ra.ssciTildee  gond'ale  de 
■ Saint-Marc  et  celle  de  la  Martinique,  dans  laquelle 
«se  trouvent  confirmées  les  prouves  les  plus  ovi- 
« dentés  du  projet  de  scission.  À1.  Damas  paraît  .avoir 

• trempé  dans  ce  complot,  ainsi  que  toutes  les  mu- 

• nicipalités  des  colonies  ; on  n'en  cxecple  que  celle 

• tie  Saint-Pierre.  Ces  pièces  ont  été  portées  en 
I > France  uar  les  députés  que  la  Martinique  y a en- 

« voyés.  au  nombre  desquels  est  M.  Foullon,  inten- 
I «tlanl  dudit  lieu. 
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• iV.  B.  tes  principaux  membres  de  ce  noir  corn- 
« plot  sont  douze  clt^putés  de  ra>scinl)(de  générale  de 

• Saint-Marc,  tels  que  La  Chevalerie,  Larchevéque, 

• Thibaut,  Daugy,  Caraüeux,  Valentin  Culiiou, 

• Bourcel,  Bore),  Guérin,  Thomas  Millet,  etc.,  etc. 

• Toutes  les  pièces  de  la  correspondance  sont 

• contre-signées  par  M.  Bourcel. 

• Ces  détails  ont  été  donnés  à M.  ttenniid  de  Saint- 

• Marc  par  la  maison  de  Romberg  et  Oups,  négociants 
■ à Bordeaux,  à qui  M.  Foullon  était  adresse.  • 

• Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  messieurs,  que 
c’est  là  une  calomnie  absurde  ; vous  êtes  à |H)rtée  de 
la  démentir,  et  je  présume  trop  bien  de  vous  pour 
douter  que  vous  ne  vous  empressiez  de  rendre  hom- 
mage à la  vérité.  Je  vous  prie  donc,  en  mon  nom  et 
au  nom  de  tous  les  hommes  honnêtes  que  compro- 
met \c  Journal  général  (/e6'ainf-Dnmin^ue,de  vou- 
loir bien  me  laire  une  réponse  positive,  que  ]c  ferai 
insérer  dans  les  papiers  publics. 

• Je  compte  me  rendre  dans  peu  de  jours  à Bor- 
deaux, et  je  me  flatte  que  MM.  Rombérgct  Baps 
voudront  bien  s'expliquer  sur  l'étrange  lettre  qu'on 
leur  attribue,  cl  que  je  ne  puis  croire  émanée  d eux, 
quelque  esprit  de  parti  qu'oii  leur  suppose. 

• Ce  n’est  pas  que  j’aie  ni  la  prétention  ni  l’espoir 
de  repousser  toutes  les  attaques  : je  n’ignore  pas 
que  les  réputations  les  plus  pures  sont  à la  merci  des 
gazeliers  jusqu'au  réLiblissemenl  de  l’ordre,  cl  je 
me  coosoie  facilement  d'une  disgnîce  commune. 

• Valeistin  Culuo«.  > 

Répoiut  di  MM.  le$  députés  de  la  Martinique. 

Pari»,  l«  roar»  1791. 

• Nous  avons  reçu,  monsieur,  b lettre  que  vous 
nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire  hier;  noua 
nous  empressons  d’y  répondre. 

• Nos  eommeUants  nous  oui  écrit  que,  dans  l’exa- 
ineu  qu'ils  avaient  fait  des  p;ipiers  du  directoire  de 
rassemblée  coloniale  de  la  Martinique,  ils  avaient 
trouvé  plusieurs  pièces  qui  prouvaient  jusqu'à  l'évi- 
dence la  plus  lumineuse  les  inovens  d'iiijnslicc  et 
d'oppression  employés  contre  les  fiabitanls  de  Saint- 
Pierre.  Nous  avons  reçu  une  partie  de  ces  papiers; 
on  nous  a annoncé  l’envoi  des  autres  ; mais,  dans  les 
lettres  cl  dans  les  pièces  <|ui  nous  sont  parvenues,  il 
n’y  a pas  un  seul  mol  qui  puisse  même  faire  soiip> 
çonner  la  prétendue  correspondante  de  l'assemblée 
générale  de  Saint-Mare  avec  celle  de  la  Martinique. 
Nous  rendons  avec  plaisir  ci't  liommage  à la  vérité. 

• La  lettre  atlnbuée  à MM.  Romberg  et  Baps  nous 
ïrcseiile  une  observation  dont  nous  devons  vous 
faire  part.  M.  Foullon  a quitté  la  colonie  dans  le 
mois  de  juillet  dernier  ; ce  sont  les  événements  sur- 
venus depuis  le  tcf  septembre  qui  ont  donné  lieu  à 
la  découverte  des  papiers  du  directoire;  nous  u'en 
avons  eu  connaissance  que  dans  le  mois  de  décem- 
bre. M.  Foullon , arrive  en  EiiroM  dans  le  mois 
d’août,  ne  pouvait  donc  pas  avoir  des  papiers  rela- 
tifs à des  faits  qui  ne  sc  sont  passés  à la  Martinique 
qu’oprès  son  départ. 

• Rl’str  et  AnMAUD  Delobio,  députée  delà 
Martinique.  • 

Réponse  de  M.  Foullon.  ancien  tfifendanl  de  la 
Martinique. 

Paris,  le  I«raianl79<. 

■ Je  reçois,  monsieur,  la  lettre  que  vous  m’avex 
fait  l'honneur  de  m’écrire  hier,  et  je  m’empresse  de 
rendre  hommage  à la  vérité  en  vous  assurant  que  je 
ii'ai  aucune  connaissance  de  U malle  que  l’on  pré- 


tend avoir  été  trouvée  dans  le  Fort-Bourbon,  con- 
tenant la  currcspoudaiice  de  l'asscndiléc  générale 
de  Saint-Marc  et  celte  de  la  Martinique;  i)  parait 
niêuie  bien  étonnant  que  le  Journtti*aefiéralde5atnf- 
Domingue  nie  mette  du  nombre  des  députés  de  la 
Martinique,  n'ayanl  jamais  eu  cette  qualité,  et  m’é- 
tant umqueinenl  renfermé  dans  la  mienne. 

• 11  est  tout  aussi  surprenant  que  ce  journal  m’an- 
nonce pour  avoir  été  adresse  à MM.  Romberg  et  Baps, 
négociants  à Bordeaux,  que  je  n'ai  pas  même  l'hon- 
neur de  connaître. 

« FOCLLOR-DÉCOTIEII.  • 


MÉLANGES. 

• Plusieurs  personnes  des  départements,  mon- 
sieur, paraissant  désirer  connaître  plus  parttculiènt- 
ment  les  propriétés  de  l’eau  antisyphilitiquc  dont 
M.  Marie,  docteur  en  médecine  et  mr^eciii  du  roi  et 
de  la  famille  royale,  doit  b découverte  à ses  longs 
travaux  sur  la  chimie,  la  matière  inéilicaleet  bota- 
nique, voici  les  détails  que  je  crois  propres  à les 
satisfaire. 

• L'eau  anti.syphilitique  est  plus  .agréable  à pren- 
dre que  tous  les  autres  remèdes  de  ce  genre  connus, 
et  se  prend  sans  danger  dans  toutes  les  saisous.  Elle 
n'a  aucune  .saveur  métallique  ou  styptique  capable 
d’en  faire  appréhender  l’usage.  Ses  dleb  sont  pins 
doux  et  plus  sûrs  pour  la  guérison  des  maladies 
chroniques.  Son  usage  irassuieitit  point  les  malades 
à garder  la  chambre,  et  ne  les  empêche  point  de  va- 
quer à leurs  od  iipalions  ordinaires  et  même  de  voya- 

f;er.  Elle  ne  provoque  point  b salivation,  cumiiio 
es  frictions  mercurielles,  et  ne  détruit  point  le  ve- 
louté de  l’estomac,  comme  le  sublimé  corrosif.  Elle 
n’expose  point  les  malades  aux  accidents  qui  n^ui- 
leiil  toujours  des  précipités  métalliques  et  des  li- 
queurs caustiques  masqués  dans  des  robs  ou  sirops 
épais,  qui  n’ûpèrent  ordinairement  que  des  demi- 

f;ucrisnns  après  avoir  beaucoup  tourmenté  etfatigué 
es  malades.  Ce  remède,  pur  son  exlréme  ténuilé  ou 
solubilité  dans  l’eau,  a l'avantage  inappréciable, 
qui  n'est  propre  à aucune  autre  substance,  de  péné- 
trer jusiiue  dans  les  vaisseaux  capillaires  les  plus 
déliés,  et  d'atteimlre  le  virus  partout  où  il  est,  sans 
blesser  les  organes  les  plus  délicats.  Il  emporte  avec 
la  même  facilité  (es  exoslutes,  les  onlithaliiiie.s,  les 
affections  cutanées,  telles  que  les  tlartres,  gales  et 
teignes  vénériennes.  H fait  tomber  les  condylomes 
et  disparaître  les  rhagades  et  tous  les  symptômes 
qui  ont  passé  jusqu'à  ce  Jour  pour  être  les  plus  re- 
belles. Il  opère  avec  un  égal  succès  dans  toutes  les 
maladies  longues  qui  peuvent  avoir  une  origine 
douteuse. 

• M.  Marie  le  distribue  toujours  chez  lui,  rue  du 
Jour,  no5,oîionlctrouvedepuis  huilheuresdu  ma- 
tinjusqii'à  deux,  et  depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu'à 
huit.  Il  délivre  gratis  une  méthode  instructive  au 
moyen  de  laquelle  on  peut  se  traiter  soi-méme.  • 


ANNONCES. 

Aisociation  de  prévojrame*.  dan«  Itqttclle  Mt  membrci  fo- 
roDt  entr«  cui  ei  pour  eut,  de  ta  manière  la  plua  avania- 
^u«c  potaible,  tous  les  arran{emrnta  coonua  sooa  la  déno- 
minaiion  d'v4i«urencet  sur  ta  tire;  arrangemenU  au  moyen 
desquels  de  petites  épirgnes  annoelle»,  une  modique  tomme 
une  fors  payée,  au  rabandon  d'une  propriété  future,  même 
éveotuelfe,  peuvent  auurer  dès  à présent  l’eslstener.  fon- 
der des  rcsfources  pour  Tige  avancé  eu  un  héritage  à ciel 
(urviraoli. 

Le  plan  m distribue  ••  btircM,  établi  quai  des  Aurai- 
Uni,  4s. 


— Al ilkmétifjue  politique,  AtturanceJ,  Fi' onces.  lianqite. 
Durou  de  calcul*  et  de  rcn»ei^nenienl*  pour  les  rlablissc' 
luciiUd'uuirancc»  projetés  par  i'Assemblêu  nationale,  pour 
U foriBatioQ  de*  assveialion»  pacticuliéres  de  prévoyance, 
et  polir  la  aolulion  de  toules  tu*  queitions  d'intérùU,  de 
probabil  Iles  de  vie,  etc.,  quelque  compliquéesqu'cllcssoieot. 

Le  prospectus  se  distribue,  avec  le  plan  ei>deuus,  au  bu* 
rcau  établi  quai  des  Augustine,  n<>  43. 

Ce  double  établiui'mcnt,  projeté  depu'S  longtemps  et  re- 
tardé par  un  privilège,  vient  d'étre  foroié  par  .H.  Duvillard, 
auteur  des  Beckerihes  sur  Us  rentes,  approuvées  par  l'Aca* 
dfuiie  des  Sciences,  et  des  Calculs  d‘ Auurunces,  imprimés 
par  ordre  de  l'Assemblée  nationale  dans  le  quatrième  rap- 
port du  comité  de  mendicité. 


AVIS. 

A vendre  le  domaine  de  Maligny,  situé  près  Chablis,  i 

Îujrante-qnatre  lieues  de  poste  de  Farts  . sur  la  route  de 
oigny  à Dgoe,  par  Chvblis,  et  consistant  en  leiie  cents  sr* 
pénis  de  bois,  doute  rentsde  terres  Isbourablcs,  dcox  cent 
cinquaiile  de  bons  prés,  et  trenle>deux  de  vignes,  produisant 
aauucllemcnt  Sti.SOti  liv.  de  revenuv. 

S’adresser,  pour  des  rcnteignements  : i Paris,  a M.  Ar- 
nvud.  notaire,  rue  Sainte-Avoye . près  celte  des  Blancs- 
Uanteaui  ; et  à H.  Motet,  avocat,  nie  de  Bourgogne,  près 
celle  de  Varennes  \ et  au  ebiteau  de  Maligny,  à U.  Rabé, 
régisseur. 

M.  Née  de  La  Rorhclle  , libraire,  nie  diillurcpais, 
prés  du  pool  Saiut-Micliel,  n*  I3,  prévient  le  public  que  le 
rabais  proposé  sur  certain*  livres,  dans  le  Supplément  au 
atonutur  du  janvier  dernier  , étant  etpiré  le  1*'  mars  , il 
veut  bien  le  prolonger  pendant  le  cours  de  ce  mois,  ma>s  qu’è 
dater  du  l'v  avril  procbain  ces  mêmes  livres  ne  seront  point 
ilooncsau-drsvoiisdc  leur  ancien  pris.  Üo  peut  s'ea  procurer 
le  catalogue  à l'adresse  ci*dcssut. 

~ MM.  Smillict  Boury,  ingénieurs-mécaniciens,  prévien- 
nent qu'ils  sont  partis  pour  leur  établivsi'mcnt.  Les  personnes 
(|ui  ont  alTatrc  à eus  mqI  priées  de  s'adress*-r  chet  M.  Smith, 
rue  de  l'Lnitersité,  prés  la  rue  des  Sainls-Fêrei,  n®  141.  Ils 
f>  ront  paraître  dans  peu  un  prospectus  détaillé  de  toutes  les 
machines  qu'ils  fabriquent,  avec  des  pris  lises,  selon  les  di- 
iDcosiont. 


MVnRâ  NOUVEAUX. 

Fpitre  nux  pires  de  famille,  par  M.  l'abbe  Audrein  , vice- 
gérant  du  college  des  GrauiDS. 

Qti>nd  on  veut  foitrmcnl  le  bien  , le  scie  doit  élever  au- 
dessus  de  toute  crainte.  Au  ris^juc  donc  de  paraître  singulier 
i quelques-uns,  je  vous  invite  a lire  mon  ouvrage  sur  l'édu- 
cation nationale  française. 

Ne  le  ronfondtx  pas  avec  cette  fouir  de  plans  qui  semblent 
pour  la  plupart  n'avoir  pour  motif  que  l'envie  de  parler  ou 
le  besoin  d’écrire.  Toute  ma  vie  )’ai  itudic  l’éducation  ; j’en 
parlerai  avec  fiancbtse.  Si  vous  eiitendei  les  vrais  inlcréls  de 
vos  enfants,  vous  feres  ranv«  roammoc  avec  moi. 

Voici  Icsdeus  moyen*  priiM-.psus  que  je  propose  : d'abord 
de  retirer  du  sein  des  corporations  particulière.*  toutes  les 
ccok‘«  du  royaume  pour  les  ra**rniblcr  vous  un  meme  mode 
et  lesdéiMHcr  eosulle  dan*  les  niainsde  la  nation  ; ce  moyen, 
qui  établit  uéeessairr ment  un  grand  envemble.  m’a  paru  es- 
sentiellement propre  à former  un  grand  ispnl  public;  en 
second  lien , d'instituer  légairmeiit  un  palronvt  général  qui 
attache  le*  citoyens  au  sort  de  la  jeunesse.  Ce  moyen , en 
mettant  rn  activité  notre  patriotisme,  ne  peut  manquer  d'a-  j 
voir  les  plus  heurrui  efTcls;  peut-être  même  est-il  permis  | 
d'y  entrevoir  la  source  de  la  régénération  rte  la  France.  i 

Féres  de  famille,  pliitd'une  fois  les  augustes  rcprésenlanis  ' 
de  la  nation  ont  consulte  repiDion  publique;  ïamais  die  ne 
fut  plu*  nécessaire.  C'est  à vous  à la  préparer  par  vos  rc-  < 
flciions.  Mettez-y  tout  l'intérêt  dont  voire  ccrurest  capable;  I 
voyez  tout  au  llambeau  de  votre  amour  paternel  ; ensuite  I 
faites  connaître  des  vu-ut  dictés  par  le  ci«i*m«.  Le  comité  I 
de  conslitutioD.  accoutume  à jouir  de  la  confiance  publique,  : 
nous  donnera  en  ce  moment  une  nouvelle  preuve  de  son  cèle  1 
pour  le  bien  ; il  accueillera  avec  intérêt  vos  lumières  et  les  | 
miennes;  il  les  appuiera  de  toute  u recoomandatioe  auprès  * 


de  aoslégiitateort,  ctréducation  nationale  sera  tout  ï la  fola 
et  le  fruit  de  leur  sagesse,  et  le  résultat  des  verui  de  tous  Ici 
bon*  citoyen*. 

Cel  ouvrage . in-4<>  de  treize  feuille*  d’impression  , prit 
3G  tous,  se  vend  chez  M.  Votand,  libraire,  rue  dea  Augu^ 
tins,  35,  et  ebez  les  marchands  de  noiiveautéa. 

Collection  des  codes  de  t Assemblée  nationale , sanction^ 
nés  par  le  roi.  — Ce*  codes,  où  tou*  les  décrets  sont  rsngés 
par  ordre  de  matières,  sous  formai  in-5*.  sont  aclueik-meut 
en  livraison,  cl  s'envoient,  franc  de  port,  aux  prrx  ci-après, 
en  affranchissant  la  lettre  de  denisudc  et  le  port  de  l'argent. 

S'adresser  à M.  Prévost  de  Saint-Lucien,  au  bureau  do 
Journal  gratuit,  boulevard  de  1a  porte  Saint-Martin  à celle 
Saiot-Dcnis,  k Paris,  n®  S. 

t . Code  consiitutioiuiel . ou  série  des  décrets  relatifs  k U 
constitution  ; il  contient  les  articles  de  h coustitulion,  de  U 
Déclaration  des  Droits  Je  riiomme,  etc.  ; la  constitution  ci- 
vile du  clergé,  le  traitement  dr%  rcligirucc*,  cbanoinesses; 
les  domaines,  ap.vnages;  l'administralion  de*  biens  Datioaaui 
et  Irur  vente.  3 liv. 

3.  Code  des  districts-  et  dèpartctncnls , leurs  foriualioD, 
organisation^  fonction.  I liv.  8 s. 

3.  Code  des  Municipalités,  id.  1 liv.  8 s. 

4.  Code  de  la  Municipalité  de  Parts,  id.  15  s. 

5.  Code  du  Clergé,  sa  constituiitm  civile,  le  trailemont 
des  reugieux,  religieuses,  chanoines  et  chanoincMca,  cl  le 
mode  des  électioas.  t liv. 

G.  Code  des  Qf)?cei,  leurs  suppreuioo,  liquidation  et  rcim 
boiiricmeiil.  13  i. 

7.  Code  féodal , suppression  de  la  féodalité  et  rcuibour- 
scmcnl  des  droits  qui  en  rcsultcnl.  1 liv.  4 s. 

8.  Code  du  Rachat  des  rentes  foncières.  G t, 

9.  Code  des  Tribunaux,  institution  des  jugesdo  paît,  de* 
tribunaux  de  district  et  de  cassation.  I liv.  10  i. 

10.  Code  criminel,  sur  les  adjoints.  4 t. 

Los  décret*  sur  les  jurés,  sous  presse. 

11.  Code  militaire,  armée  de  terre,  organisation  de  i ar- 
mée de  terre.  1 liv.  10  s. 

13.  Co(/e mi/itaire,  marine»  organisation  de  U marine 
royale.  13  s. 

13.  Code  des  Pensions.  10  i. 

14.  Cor7e  de  l'impôt,  contribution  foncière,  suivie  de 
riniiniction  de  cette  perception.  1 liv.  4.  s. 

13.  Code  du  Droit  d'enregistrement  des  actes  civils  et  ju- 
diciaires. 13  s. 

16.  Code  des  Domaines  de  Is  couronne,  apanages,  ccUan- 
gcs.  et  autres  birns  nationaux.  6 s. 

17.  Codede  l'Administration  des  biens  nd{i0Hosix,jasqu'à 
leur  vente.  15  s. 

18.  Code  de  la  Vente  des  biens  Mationassx.  9 t. 

19.  Code  des  Ge»u  de  lettres,  artistes,  inventeurs,  auteurs 

dramatiques.  S s. 

Ce  recueil  de  rodes  est  le  plus  complet  de  cciiz  qui  ont 
paru  jiuqu'è  présent,  et , on  ose  le  dire  , le  mieux  rniciidu. 
il*  ne  contiennent  tous  que  te  teste  pur  et  correct  de  la  loi, 
sans  commentaires  ni  dissertations,  qui  ne  servent  souvent 
qu'à  rcmbroiiilli-r 

Auniii  de  ces  codes  n'est  terminé  et  ne  le  sera  qu’k  la  fin 
de  la  légivlaturi*;  à la  fin  de  chaque  rode  on  donnera  une 
table  (les  matien  s.  en  sorte  que  chaque  partie  sera  complète. 

Comme  on  ignore  combien  cbai-im  de  ces  codes  aura  de 
feuille*,  i'rditeur  offre  un  ahonnenK  nt  de  5 liv.  ou  de  6 liv,, 
tioycRiianl  lcs<|u«lle«  on  recevra  qiiinic  ou  trente  feuilles 
des  codes  qu'on  choivira,  el  qu’on  fait  passer  franches  de  port 
k mesure  que,  dans  chaque  partie,  il  y a assez  de  décrets  pour 
faire  une  feuille  ou  une  demi-feuille  qui  faut  suite  à oslles 
ci-dessus. 


Le  Code  Judiciaire,  précédemment  annoncé,  paraît  ac- 
tuellement, ainsi  que  le  troisième  cahier  du  Code  de  la 
Justice  de  paix.  So  trouvent  à Paris,  citez  l'éditeur , place 
h.iuphinc.  n®  1 1 ; cher  MM.  Petit,  libraire,  au  Palais-Royal, 
galerie  rtc  bois;  Mcquignon  , libraire,  au  Palaia-Marcband» 
et  Didoi  jeune,  imprimeur,  quai  des  Augustms, 
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66.  Lundi  7 Mam  1T91.  — Deuxième  aim^  de  la  Liberté. 


LE  MONITELR  LNIVERSEL. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dt  tienne,  tê  4 R février.  — On  ne  sait  point  encore  » 
les  puissances  TDédiairiccs»  craifriianl  les  longueurs  d'une 
négociation  qui  n'arrtfte  point  les  progrès  des  Russes  , prth 
poseront  dèGniUvement  un  armistice  de  quelques  mois  ou 
d’une  année  entière.  Il  est  probable  que  celte  profiosilion 
sera  avouée  avant  d'ètrc  faite.  L’intelligcnre  qui  rf^ne  en* 
tre  l'Autricbe  et  la  Russie,  et  surtout  la  situation  avanla» 
gcuse  des  Russes,  ne  semblent  pas  laisser  aux  médiateurs 
lechoix  d'agir  selon  leurs  vues  particulières,  ou  de  consul* 
ter  les  convenances  et  les  avantages  de*  deux  puissances 
alliées.  Les  Russe»  peureul  d'ailleurs  consentir  A un  ar« 
mUlice  qui , dans  la  pu^ition  où  ils  se  trouvent , étant  mat* 
très  d'Octakow,  d'Akierman  cl  d'ismaîl,  leur  donnerait 
tant  de  moyens  d'augiuvnler  leurs  forces  déterré  et  de  mer, 
cl  ils  se  trouveraient  toujours  dans  une  situation  A ne  pas 
iaU&cr  A d'antres  puissances  le  temps  de  »e  concerter,  cl 
de  se  remontrer  en  médiation  avec  des  forces  imposantes 
et  plus  persuasives.  La  seule  conjeciure  qui  ne  paraisse 
pas  admissible,  c'est  que  les  puissances  médiatrices  aient 
riotentioii  de  sonfTrir  que  les  Russes  s'emparent  de  Con- 
slaulinopic  et  cbassenl  le  Turc  de  l’Europe. 

— Les  travaux  de  la  diète  de  Hongrie  approchent  de  leur 
fin;  les  vœux  de  la  nation  sont,  pour  la  majeure  partie, 
conformes  aux  propositions  royales.  Le  bruit  s'éiail  ré* 
paudu  que  les  Hongrois  avaient  la  prétention  d'influer  sur 
les  conditions  de  la  paix  , en  s'y  refusant  si  Léopold  était 
tenu  de  rendre  toutes  ses  conquêtes  ; mais  ce  bruit  ne  s’est 
(voinl  confirmé.  H parait,  au  contraire,  que  la  présence  de 
M.  le  comte  d'Eslerbaiy  au  congrès  de  Sebistow  entre  ab* 
solument  dans  les  convenances  particulières  de  l'empereur. 
On  se  rappelle  que  l'aveu  de  ce  député  de  Hongrie  au  con* 
grès  a souffert  quelques  difficultés,  et  l'oo  s’alleadaujour* 
d'bui  A le  voir  revêtu  du  litre  de  Mcood  ministre  plénipo- 
tentiaire. 

Quant  au  nouveau  cadastre  ou  à l'impôt  territorial,  les 
états  ont  arrêté  de  faire  A ce  sujet  de  nouvelles  représenta- 
tions A S.  U.  On  a discuté,  dans  la  séance  du  8 de  ce  moi*, 
s’il  était  convenable  de  mettre  au  nombre  des  lois  du 
royaume  l'élite  de  la  religionet  lerescrit  royal  du  IBjan* 
vicr  dernier,  qui  y a apporté  quelques  modifications;  les 
membres  protestants  se  sont  abstenus  A cette  occasion  de 
délibérer.  Il  a été  décidé,  malgré  les  efforts  du  clergé, 
|var  une  grande  majorité  des  membres  de  la  diète,  que  cet 
édit  et  cc  rescril  seront  reçus  au  nombre  des  lois  du 
royaume. 

Les  états  de  Hongrie  avalent  aussi  réclamé  l'administra- 
tion des  fonds  de  religion  ; mais  S.  M.  a cru  devoir  les  re- 
fuser, comme  devant  lui  appartenir  exclusivement  en 
qualité  de  roi  aposlolique;  elle  a fait  assurer  les  étals 
qu’elle  pourrnira  convenablement  A l'entretien  du  clergé. 
Ou  croit  que  l'on  suivra  A cc  sujet  le  plan  rédigé  sous  le 
règne  de  Léopuld  1*'. 

L'empereur  a , dit-on , décidé  que  le  bannal  de  Ternes- 
var  no  sera  point  séparé  du  royaume  de  Hongrie,  et  que 
la  Silésie  autrichienne  n'aura  pasde  gouTorncnient  particu- 
lier, cvtte  province  restant  incorporée  A la  Moravie.  Le 
prince  de  Dietriclistein , grand  écuyer,  a donné  sa  dé- 
mission. 

—On  croit  que  le  roi  cl  la  reine  deNaples  partiront  dans 
les  premier*  jours  du  carême.  On  ne  doute  point  que  L.  M. 
siciliennes  ne  passent  p:ir  Rome.  On  espère  que  celle  visite 
amicale  terminera  le*  différends  qui  subsistent  depuis  lon- 
gues années  entre  le  8aint-Sié^  et  la  cour  de  Nspies. 
L'arebidue  et  l'arcbiducbesse  vont  s’établir  à l'Iorcnce, 
où  l’on  fait  les  préparatifs  nécessaires  pour  les  recevoir. 

De  Francfort , U 33  janritr,  — On  a éprouvé  dans  pln< 
sieurs  cantons  de  la  Hongrie, et  Dommément  dans  leeoml- 
latdeCxongrad,  une  disette  terriblede  vivres;  les  pauvres 
gens  D'avaicDl  d'autre  iiourriiureque  des  rscinct  sauvsges. 
Aussitôt  que  l'empereur  a été  instruit  de  celle  misère  af- 

Sirie,^Tomtyii, 


(icuM,  il  a donné  les  ordres  les  plus  précis  de  fournir  à 
ces  cantons  du  bié  ci  de  la  farine  tirés  des  magasins  mili- 
taires. 

— On  mande  de  Bucharest  et  de  Krajova  que  les  troupes 
autrichiennes  qui  »onl  encore  <le  ce  côté  soûl  parfailrimnt 
tranquilles  dan*  leurs  quarlieis  d'biver.  On  ajoute  qu'une 
partie  des  troupes  russes  les  a pris  aussi. 

— La  régence  du  haut  Palutinat,  voyant  l'inutilité  et  le 
luxe  ruineux  des  deuils  de  famille,  les  a prOMU'its  ; un  ne 
permet  plus  aux  hommes  que  de  porter  uticrê|>«  noir  au- 
tour du  bras,  et  aux  feaiiucs  un  ruban  noir  sur  U*  bonnet. 

— On  écrit  de  Hambourg  que  la  princesse  Caroline, 
fille  aillée  du  landgrave  de  Hessc-Hunibouig,  vient  d'être 
fiancée  au  prince  bérédilairc  de  Scliwarzbourg-RudoUlaüt; 
U célébration  du  mariage  aura  lieu  incessamment. 

SUEDE. 

D*  Stockholm^  tê  9 février,  — Les  ebaogements  proje- 
tés dans  les  régiments  seront  rois  A exécution  le  31  de  ce 
mois.  La  cavalerie  d’Ost-t^lbluiKle  sera  traïuforraée  en  un 
corps  de  grenadiers  royaux;  six  cents  hommes  de  celle  de 
Wcsi-Gotblande  paiserool  aux  tronpi'i  de  marine,  les  au«* 
très  seront  faits  dragons;  la  cavalerie  cuiras*ée  deSmo- 
lande  sera  changée  en  cavalerie  légère;  la  moitié  du  régi- 
ment du  duc  de  Sudermanie  sera  transformée  en  dragons 
et  cba*scucs.  On  doit  transporter  sur  la  frontière  l'artillerie 
qui  se  trouve  A Seb«nen. 

Depuis  le  nouvel  arrangerocnlrdatifanxbilletsd’Etat, 
la  différence  entre  ces  billets  et  ceux  de  la  banque  u'est 
plus  si  woaidérabie  ; die  se  tient  è 1 0 pour  i OO. 

ITALIE. 

De  Nupfet,  la  1 5 février.  — On  a fhbrlqué  par  ordre  da 
gouveruement  une  nouvelle  monnaie  de  enivre,  cl  on  .ivalt 
dé<  idé  en  même  temp*  que  le*  vieilles  espèces  de  cuivre  ne 
seraient  reçues  qu’au  poids.  II  en  est  résulté  une  fermen- 
tation dans  le  peuple,  qui  a pris  de  l'buoieur  do  refus  que 
faisaient  les  marchands  de  recevoir  l’ancienne  monnaie  sur 
le  pied  de  sa  valeur.  Une  uouvelle  déclaration  vient  d'or- 
donner que  l'ancienne  monnaie  aura  cours  comme  la  nou- 
velle • et  le  calme  a été  rétabli. 

La  rareté  dn  numéraire  commence  A se  faire  sentir  ici, 
et  surtout  celle  des  espèces  d'or.  On  l'attribue  A 1a  stagna- 
tion du  commerce,  ci  on  lui  donne  au^si  pour  cause  la  sor- 
tie des  espèces  occasionnée  par  le  voyage  de  LL.  MM. 

De  6'éitei,  U 31  février,  — Le  noble  Augustin  Lomd- 
lini,  ex-doge  de  la  république,  iiiliniment  recommandablo 
par  scs  talents  politiques  et  par  ses  qualiièspersooueliea, 
vient  de  mourir,  univcrscllcmeut  regretté. 

De  Turin  J U 33  février.  — On  n’avait  pas  ru  depuis 
bien  de*  années  une  quantité  de  neige  aussi  considérable 
que  eelle  qui  est  tombée  depuis  quinie  jours  dans  la  Mau- 
rienne cl  sur  le  Mont-Ceni*,  où  le*  chemins  sont  absolu- 
ment Interceptés.  Il  y en  a près  de  six  pied*  de  hauteur  du 
côlédc  Cooi.  On  craint  que  deux  muletiers,  dont  on  n'a 
point  do  nouvelles,  n'y  aient  été  perdus.  Les  voyageurs 
qui  viennent  de  France  sont  obligé  d'attendre  A Lannc- 
bourg  et  ceux  qui  viennent  de  Fiémont  restent  A la  Nova- 
lèse  ou  an  coldeTende,  jusqu'Aceque  les chemius  soient 
redevenus  praticables. 

De  Florence,  le  10  février,  — La  constitulion  du  clergé 
de  Toscane,  établie  malgré  lAconr  de  Rome,  n'a  pas  ce^ 
d'êtr»  en  vigueur  depuis  le  départ  du  grand-duc,  quoi- 
qu'on ail  mi*  la  plus  grande  affretntion  A publier  le  con- 
traire. Les  réformes  que  Léopold  11  a faites  subsisteutdans 
Icureutier.  Comme  les  manœuvres  des  prêtres  faiiaiait 
craindre  1cs  progrès  du  fanatisme,  ce  prince  permit  d’ou- 
vrir les  oratoires  pour  arrêter  le  trouble,  maU  cet  ordre  ne 
fut  point  exécuté.  Si,  en  Italie  plus  qu’ailleurs,  ou  ne  sé- 
parait pas  les  iutérêls  des  ecclésiastiques  de  ceux  de  la  re- 
ligion, il  y a longtemps  qu'on  y aurait  proscrit  les  oratoi- 
res, écoles  de  superstition  dont  la  pratique  faisait  déserter 
les  égibes  paroissiale*.  L'évéque  de  Pistoic  , qui  a présidé 
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aux  réformes  (lucterçé  de  Toscane,  et  qnicsi  cnti&rcmcQt 
clans  les  principes  du  comilé  ecclesiastique  de  l'AMeinUléC 
Djlionale  de  France,  cuntinue  d’exercer  srs  fon<(>ons  à 
Cbianlt , où  U s’e>t  retiré  dejruis  qu'on  a soulevé  la  popu* 
lace  contre  lui , et  de  donner  toutes  les  dispenses  que  ven* 
dail  ci«derant  la  cour  de  Rome.  Son  nouveau  bréviaire  a 
triomphé  de  la  résistance  opiuiètre  des  partisans  du  bré- 
viaire romain* 


FRANCE. 

Dé  Paris, Sainle'Croii,  d-devanl  ministre  plénl- 
potculiairc  du  roi  prt-s  le  priitce-évi-quc  de  Liège,  nuinmé 
pour  ré-ider,  rn  la  roénieqiialitt'  auprirsdu  roi  et  delà  ré 
publique  de  Pologne,  et  M.  Ternanl,  nommé  ministre 
pléiiipoteoliaircde  S.  M.  pK*s  les  Ütals-Cnis  de  l'Amérique 
septentrionale,  ont,  le  3 de  ce  mois,  fait  leurs  remercie* 
mciiLsau  roi,  étant  présentés  par  M.  Monlmono,  ministre 
et  secrétaire  d'Blat  ^ affaires  étrangères. 

Lista  daa  Sociétés  des  Amis  de  Ij  Cousütuüoo  alliées 
d éétU  dé  Paris, 

Abbeville,  Agde,  Agen,  Aigueperie,  Aire,  Aix,  A|ac* 
cio,  Alais,  Albjr,  Am^rieux,  Amberl,  Amiens,  Angers, 
Angouléme,  Arnay-lt^Duc,  Arras,  Artonne,  Aucb,  Auril* 
lac,  Aulun,  Aveones,  Avignon.  — Bar-le*Duc,  Darjac, 
Bayonne,  Beaune,  Beauvais , Dédarieux , Bergerac,  Ber- 
gue-Saint'Winoe,  Besançon,  Béthune,  Béliers,  Blois, 
Bolbec,  Bordeaux,  Bourbonne,  Boulogne-sur>Mer,  Bourg- 
en-Bresse,  Bourges,  Brest,  Brignoles,  Brioude,  Brives, 
Buii.  — Caen,  Caliors,  Calais,  Cambrai,  Carcassonne , 
Cassvl,  Caslel-Geloux,  Caslelnaudary,  Celle,  Cbaloo»-sur- 
Uaroe,  Cbiloos->ur-^ône,  Chjrollcs,  Chartres,  CliSleau- 
dun,  CbateaU'Renard,  Château-Renaud,  CliAtillon-sur* 
Seiae,  Cherbourg,  Chinon,  Clérel,Clennonl*Ferran(l,  Col* 
mar,  Commercy,  Condom,  Confolens,  Corbeil,  Coiilanccs 
Crest,  Cutieaux.  — Dax,  Dieppe,  Dijon,  Domfronl,  Oûle, 
Douai,  Draguiguan,  Dunkerque.  — Estrungt.  — Figeac, 
Fleurences,  Foix,  Fougères.  — Gimool,  Givel,  Grenoble, 
Grasse, Giiingamp. — Uesdin.  — hsuudun,  Issoire,  Is-sur- 
Till.  — Joigny,  Juilty. — Kerbaix.  — L'Aigle,  La  Molle- 
Cbalençon,  La  Molie*Sainie'Héraye,  Laiiürecii'S,  Langon, 
Laugres,  La  Rochelle,  Lautun,  Le  Uavre,  Le  Mans  Le 
Piiy,  Libourne,  Liège,  Lille,  Limoges,  Limoux,  Lisieux, 
Loches,  Luos-lc-Saulnier,  Lorient,  Loriol,  Loubans,  Loti- 
viers,  Luçoii,  Luxcuil,  Lyon.  — Mâcon,  Marseille,  Mau- 
riac, Meaux,  Melun,  Mers,  Meli,  Montargis,  Moniatiban , 
Montbrison,  Muni  de  Marsan  , Montech,  Monlfauron, 
Monlforl,  Montivilliers,  Montpellier,  Montréal,  Murbihaii, 
Morlaix,  Muret,  Mussidan.  — Nancy,  Nanterre,  Nantes, 
Narbonne,  Nîmes,  Niort.  — Otliou]>'«,  Orange,  Orléans.  — 
Passy-iès-Paris,  Pau,  Périgueux,  Perpignan,  Péiénas, 
Pmlicrs,  Pontaiiier,  Pont-de-Vaux,  Pontivy,  Pontoise,  Pro- 
vins. — Quimper.  — Rennes,  Reims,  Rhodes,  Riom,  Ro- 
cbefurl,  Romans,  Rouen,  Ruffec.  — Saint- Amand,  Saint* 
Germain-ei>*Laye,  Sainl-Brieuc,  Sainl-C.alais  Saint-Diex, 
Saint-Etienne,  Saint-Fargeau,  Saint- Flour,  S-iint-Genirs, 
Saini-Je.in*<rAngely,  Saint  Lo,  Saint-Maxent,  Saint-Malo, 
Saint-Marccllin , Sahii-Nuxaire-lr-Désert , Saint-Omer , 
Saint-Sever,  Saint-Tropei , Saint-Valcry,  Sainte-Foix,  Sa- 
lins, Sémur,  Sens,  Seure,  Sèvres,  Sexanne,  Souillac,  Stras- 
bourg. — Tarascon,  Tarbes,  Toul,  Toulon,  Toulouse, 
Tours,  Tréguicr,  Tulle.  — Usés.— Valence,  Valenciennes, 
Valogne,  Velaux,  Verdun,  Verneuil,  Versailles,  Vezelise, 
Vcxoul,  Vienne,  Villcfraochc  (Aveyron),  Villerrancbe 
(Rbdnc-et-Loire),  Villeneuve-rArclirvéque,  Villeneu>e-le- 
Roi,  Villeneuv^sur-le•Lol,  Vire.  — Yssengeaui.  — Total, 
deux  cent  vingt-neuf. 

N.  B,  On  donitcra  incessamment  une  seconde  liste  des 
.Sodélés  affiliées  depuis  la  clôture  de  cette  première; 

Départémtnt  dé  la  f’ienne,  — Poitiei  ê,  3 mars» 

Le  37  février,  l'assemblée  électorale  du  département, 
réunie  dans  l’église  caibèrirate,  a procédé  k réleciton  d’un 
étéque.  La  majorité  des  suffrages  a été  pour  M.  Lesceve, 
curé  de  Saint-Uilaire  de  Puilim  et  membre  de  l'Assem- 
blée nalimiale.  Ce  respectable  pasteur,  que  ses  venus  ont 
depuis  longtemps  rendu  digne  de  t'estime  publique , est 
l'un  des  troll  curés  du  Poitou  qui,  le  13  juin  1789,  s'é- 


laioni  réunis  aux  représentants  des  communes.  — Le  1** 
de  ce  mois  les  électeurs  ont  nommé  membre  du  tribunal  de 
cas*^lion  M.  Creusé,  ci-devant  lieutenant  général  de  la  sé- 
néchaussée de  Châtelleraull  et  membre  de  rAsscmbléi*  n-i* 
tioiiile.  Le  3 , M.  Dutron-Montmorillon , aussi  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  a été  élu  suppléanL 

Départemint  dé  Séine^tMarne,  — Bielisn , 9 mari; 

Le  37  février,  l'assemblée  élet^orale  a nommé  évèqne 
du  département  M.  Tbuin,ciiré  de  DonÜlly.  Au  premier 
scrutin  les  voix  avaient  été  partagées  entre  un  grand  nom- 
bre d'rccié^iasliques.  MM.  Thuiii,  curé  deDonlilly  .Thi- 
baut, curé  de  Souppes,  et  Métier,  curé  de  Süint-Licsne, 
avaient,  à ce  scrutin,  réuni  le  plus  de  snffiage».  Au  se* 
cond  scrutin  , sur  383  votants,  le  curé  de  Donlilly  avait 
eu  59  voix,  et  l'éTt'que  de  Lydda  53.  Le  scrutin  de  ballot* 
tagea  enfin  réuni  la  majorité  sur  M.  Thuin.  — L'assem* 
blée  électorale  va  procéder  ù la  nomination  d'un  membre 
du  tribunal  de  cassation. 

Départtment  d'/Ndré-ef-L<rfi^.  — Tours,  36  février. 
Les  électeurs  du  département  s'assembleront  dimanche, 
13  mars,  pour  pror^er  ù l'élection  d'un  évrque,  ù la 
place  de  M.  Conxié,  retiré  en  cc  moment  â Aix-ta-Cba- 
pellf.  — Le  tribunal  de  Tour«  vient  de  décréter  de  prise  de 
corps  le  commandeur  de  Ballan,  pour  rébellion  faite  k 
M.  Reverdi,  juge  de  paix  du  canton  de  Ballan,  lors  de 
l'apposition  des  sci  llés  faite  apiès  la  mort  du  n.*gisseur  de 
la  commanderie.  L«  commandeur  a disparu  , pour  éviter 
les  suites  du  décret.  Le  même  tribunal  vient  aussi  de  dé- 
créter de  pri'e  de  corps , par  comiTsion  d’un  décret  d’a- 
journement personnel,  M.  l'abbé  Simon,  ex-chatioine  de 
Sainl'Marlin,  qui,  exerçant  provisoirement  les  fonctions 
curiaU*s,  s'est  livré  k des  expressions  incendiaires  dans  un 
sermon  prononcé  en  présence  des  membres  de  la  munici- 
palité. 

Département  de  ta  Drôme,  — Faïence, 

M.  Marbaud , curé  de  Dourg-lès-Valence,  a été  élu  évé* 
que  du  département. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

'Prétidenee  de  M.  Louii  Noaiiles. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  SAMEDI  5 MARS. 

V.  Drsmeüniers:  En  attendant  la  formation  triinc 
hante  cour  natiuiiale,  voua  avez  urdonnd  à votre  co- 
imté  de  constitution  de  vous  présenter  un  décret 
pour  la  rormation  d’un  tribunal  provisoire.  Nous 
avons  cherché  à le  composer  de  manière  à ne  pas 
préjudicier  aux  tribunaux  de  district  et  à remplir  la 
grande  vue  de  sagesse  qui  vous  a déterminés  à pla- 
cer la  haute  cour  nationale  à une  cerlaiiie  distance 
de  la  capitale.  Nous  vous  proposons  de  choisir  la 
ville  de  Melun,  et  d'ordonner  que  les  quinze  districts 
les  plus  voisins  y enverront  chacun  un  de  leurs 
membres.  Ces  quinze  juges  choisiront  l'un  d’entre 
eux,  qui  remplira  les  fonctions  d'accusateur  public; 
ils  nommeront  un  greflier;  ils  pourront  juger  au 
nombre  de  dix.  La  compétence  de  ce  tribunal  provi- 
soire sera  la  connaksance  de  toutes  les  aitaires  que 
vous  avez  renvoyées  aux  tribunaux  chargés  succes- 
sivement de  connaître  des  crimes  de  icsc-natiun  et 
toutes  celles  que  vous  jugerez  à pro|>os  de  lui  ren- 
voyer par  la  suite.  L'indemnité  des  meniltres  de  cc 
tribunal  consistera,  outre  leur  traitement  ordinaire, 
dans  une  somme  double  de  celle  qu’ils  auraient  re- 
çue comme  Juges.  Nous  vous  proposerons  de  prier 
Je  roi  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'ils 
soient  réunis  à Melun  le  93  du  présent  mois. 

Sur  les  observations  de  plusieurs  membres,  l'As- 
semblée décide  que  cc  tribunal  sera  formé  a Orléans. 


D’APRÈS  LAMBERT. 


■ CjOO^Ic 


Lecesve,  curé  de  Sainte-Triaize . sinéchautsée  du  Poitou 
député  à l’Atsemblée  comtiluante. 
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Le  projet  (le  décret,  après  avoir  éprouvé  plusieurs 
auiendemeots,  est  adopté  en  ces  termes  : 

« L’Aiscmblée  nationale,  après  aroir  eoteoda  le  comité 
de  constitution,  décrète  ce  qui  suit: 

N Art.  l*^  Il  sera  établi  provisoirement  b Orléans  un 
tribunal  que  l'Assemblée  nationale  eomnset  pour  instruire 
cl  juiter  en  demii-r  ressort  les  affaires  criminelles  qui  ont 
été  reim>tée<.  jusqu'à  présent  aux  tribunaux  ruccessive- 
ment  désignés  pour  prononcer  sur  les  crimes  de  lèse* 
nation,  ;iinsi  que  toutes  les  affaires  criminelles  «ur  les- 
quelles l'Assemblée  déclarera  qu'il  y a lieu  à accusation. 

« II.  Pour  former  le  tribunal  provisoire,  chacun  des 
quinse  tribunaux  de  district  les  plus  voisins  de  la  ville  d'Or- 
léans, savoir:  deOeaugency,  de  Neuville,  deBot>cominun, 
Pilbiviers,  Jinville,  Mer,  Blois,  Gten,  Aub  gny.  Mnniargîs, 
Nemours,  Etampes,  Cbàteaudun , VcndOtuc  cl  Roœdnm* 
tin,  nommera  un  de  scs  membres. 

t 111.  Ce  tribunal,  aussitôt  qu'il  sera  formé,  après  avoir 
élu  son  président,  choisira  parmi  ses  membres  un  accusa- 
teur public  chargé  des  fonctions  du  ci-devant  procureur 
«lu  roi,  et  nommira  un  greffier;  il  recevra  deux  le  ser- 
ment civique,  et  celui  de  remplir  avec  exactitude  les  fonc- 
tions qui  leur  seront  déléguées. 

« IV.  Il  pourra  juger  au  nombre  de  dix,  et  se  confor- 
mera, dans  rinslruclioii  et  le  jugement,  aux  dispositions 
établies  parles  décrets  des  8 et  9 octobre  1789  et  13  avril 
1700. 

« V.  Les  commissaires  du  roi  auprès  du  tribunal  de  dis- 
trict d’Orléans  eicrceiont  auprès  du  tribunal  provisoire. 

■ VI.  Les  juges  du  tribunal  provisoire  et  l'accusateur 
public  auront,  outre  le  Iralieinerit  fixe  ordinaire,  une  in- 
demnité, sur  le  pied  de  3,600  liv.  par  année,  au  prorata 
du  temps  qu’aura  duré  leur  service  ; le  greffier  aura  au<^si, 
au  prorata  du  temps  de  son  exercice,  un  iraiteincnl sur 
le  pied  de  3,000  liv.  par  année. 

• VII.  Les  fonctions  du  tribunal  provisoire  cesseront  le 
jour  de  l'installation  de  la  haute  cour  nationale. 

« VllI.  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  membres  du  tribunal  provisoire  soient  raiscm- 
blés  à Orléans  le  35  du  présent  mois.  • 

de  MiH.  let  eecrétairea:  M.  le  président  m’a 
oriloniié  de  vous  (aire  part  de  plusieurs  lettres  qui 
lui  sont  adressées. — La  première  annonce  la  nomi- 
nation de  M.  l’abbc  Lamuurette , ancien  grand  vi- 
caire d'Arras  , au  siège  métropolitain  de  l’arrondis- 
somei)tdusud-e5t,à  la  place  deM.Marbeur.ci-tlevant 
archevêque  de  Lyon.  — La  seconde  lettre  est  ainsi 
conçue  : • Il  nous  est  impossible  de  concilier  les 
principes  de  justice  et  de  prudence  qui  dirigent  l’As- 
sembh'f  nationale  avec  le  refus  qu’elle  fait  de  nous 
entendre...- 

Pluiieurt  toix:  De  qui  est  cette  lettre? 

{11.  LE  SECRBTAiaR  ! Ellc  6st  signée  : « Les  commi.s- 

• saires  de  l'Assemblée  générale  de  la  partie  fraii- 

• çaise  de  Saint-Domingue.  > 

M.  L wie  : Il  faut  renvoyer  cette  lettre  au  comité 

colonial. 

M.  B vriNAVE  : Je  demande  qu'elle  soit  lue. 

M.  Bkgouem:  On  ne  peut  tolérer  que  ce_s  individus 
se  qualilieiit  de  commissaires  d'une  assemblée  que 
Vous  av(‘Z  dissoute. 

: 11  faut  consulter  l'Asseinble'e  pour  savoir  si 
on  lira  cette  lettre;  M.  Barnave  seul  n'a  pas  le  droit 
de  le  décider. 

M.  Bouche  : Ce  fut  sur  la  motion  de  M.  Barnave 
que  le  titre  que  prennent  ces  commissaires  fut  pros- 
crit , et  je  lit  étonne  qu'il  demande  U lecture  u'uiic 
seiubt.ible  lettre. 

M.  Barnave:  Voici  mes  raisor.s  pour  demander 
qu'elle  soit  lue,  sans  approbation  des  qualité.s  : elle 
contient  une  iténtivc  réclamaliou  de  la  ci-devant 
assemblée  coloniale  de  Saint-Marc  coiiire  le  comité 
colonial.  J’ai  désiré  que  cette  réel.iination,  à laquelle 
je  répondrai  en  deux  mots,  ue  fiU  pas  secrète  pour 
rAsseuiblée. 


M.  le  seenHaire  continue  h lecture  de  la  lettre. 
• H est  vrai  qu’elle  nous  a déjà  condamnés  sur  un 
faux  expo.sé,  sans  nous  avoirentendiis....  Nous  per- 
sistons, au  nom  de  la  colonie  dont  nous  sommes  les 
législateurs,  les  seuls  représentants...*  U s'élève  de 
Ires-grands  murmures.) 

M.  Lavib  : Ce  sontdes  Sommes  qui  ont  été  recon- 
nus rebelles,  qui  avaient  osé déliWrer  contre  vos 
décrets , qui  viennent  méconnaître  encore  l’autorité 
des  représentants  de  la  nation. 

M.  Rigi.'ETri  tainé:  U esleoiitraire  à toute  espèce 
de  convenance  et  de  régularité  de  laisser  prononcer 
des  paroles  aussi  despectueuses  et  violatrices  de  la 
décision  de  l'Assemblée  , souveraine  dans  cette  par- 
tie. Je  demande  que  les  auteurs  de  cette  (eltre  soient 
blâmés  avec  toute  la  rigueur  que  vous  devez  au 
peuple  que  vous  représealez , et  qu'on  interrompe 
cette  lecture.  (Une  grande  partie  de  l'Asscmbl^  ap- 
plaudit.) 

M.  Lavis  : Je  demande  à dire  un  mot  que  cette 
Assemblée  n'a  pas  encore  entendu.  Un  membre  vous 
a dit  hier  que,  si  vous  preniez  telles  ou  telles  dispo- 
sitions, il  faudrait  doubler  les  forces  que  vous  en- 
voyez en  Amérique.  Mais  savez-vous  ce  que  c'est 

ue  Saint -Domigue?  C’est  une  colonie  au  bord 

e la  mer....  (Ou  luurimire.)  Elle  a deux  cent  cin- 
quante lieues  de  côtes  sur  cinq  à six  de  large  ; l’exté- 
rieur appartient  aux  Espagnols.  Il  n'y  a (ms  de  pays 
plus  faible.  Les  menaces  qu'ou  vous  â fuite.s  ne  jieii- 
vent  enrayer  que  les  gens  qui  n'ont  rien  lu.  L«'S 
habitations  sont  si  éloignées  que  de  l'une  à l'autre 
on  ne  pourrait  ]»s$*alteim)re  avec  une  carabine.... 

M.  Barnave  : Je  deuiaiide  à tous  les  députés  des 
colonies  et  à tous  les  membres  du  comité^ colonial 
d'i'cnuter  avec  attention  les  faits  que  je  vais  exposer, 
et  de  me  reprendre  si  Je  tombe  dans  quelques  er- 
reurs. Il  est  important  que  l’Assemblée  sache  ce  que 
c'est  que  les  démarches  des  soi-disant  représentants 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue;  elles  ne 
sont  pas  l’ouvrage  dt'.s  quatre-vingt-cmq  membres 
qui  composaient  cette  assemblée,  mais  du  petit  nom- 
bre d’entre  eux.  Une  très-gramle  partie  est  venue  au 
comité  culonial  ; ils  ont  discuté  les  intérêts  de  leur 
patrie  ; ils  nous  ont  montré , par  leurs  dispositions  , 
par  leur  modération , qu'ils  avaient  été  entraînés 
dans  les  erreurs  ou  ils  sont  tombes.  Cette  prétendue 
assemblée  a composé  un  mémoire  rempli  de  faits 
faux;  on  y lit,  par  exemple,  que  MM.  Thouret  et 
Chapelier  n'ont  pas  voulu  donner  leur  avis , tandis 
qu'ils  l’ont  toujours  donné  , tandis  que , qiiand  les 
commissaires  ont  discuté  leurs  intérêts  pemdant  qiia- 
fire  heures,  M.  Thouret  présidait.  Prevue  tous  les 
ails  sont  aussi  inexactemeut  exposés.  Ce  mémoire , 
revêtu  de  soixante-quinze  signatures  , a été  rédigé 
par  un  homme  connu  . par...  ( Plutieurt  voix  : Par 
M.  Linguet.  ) Ce  mémoire  apnt  été  rapporté  dans 
des  conférences,  les  individus  qui  composaient  la 
ci-devant  assemblée  de  Saint- Marc  ont  trouvé  (|u*il 
ne  pouvait  être  signé  par  des  gens  honnêtes  ; il  n’a 
été  signé  qu'après  avoir  subi  des  corrections  et  des 
changeinenls  considérables.  Mais  on  l'a  livré  à l'im- 
pression sans  aucun  changement,  et  avec  les  signa- 
tures qui  n’y  avaient  été  apposées  que  parce  qu’il 
avait  été  corrigé. 

Beaucoup  de  signataires  sont  x’enusau  comité  ex- 
primer leur  ressentiment  de  l'injure  qui  leur  avait 
été  faite.  La  lettre  dont  on  a commencé  la  lecture 
n'est  pasdavanLige  l’ouvrage  des  quatre-vingt-cinq 
personnes  composant  la  ci-devaut  assemblée  géné- 
rale de  Saint-Marc.  Je  dois  ajouter  que  ce  n'est  pas 
sur  la  laiblesse  de  la  colonie  que  vous  devez  fonder 
votre  sécurité,  mais  sur  scs  bonnes  dispositions,  sur 
sa  fidélité,  et  sur  l'effet  du  décret  du  13  octobre;  il  a 
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partait^mfnt  i^tahli  la  traru|uillit^ , et  il  nVst  pas 
4’tnnnant  d'entendre  ceux  qui  l'avaient  troublée  r<^- 
clamer  contre  cetle  lot.  Les  auteurs  de  celte  lettre 
disent  qu'en  les  retenant  à la  suite  de  rassemblée  on 
nuit  à leur  fortune,  à leur  santé  ; que  plusieurs  même 
d'entre  eux  ont  perdu  la  vie.  Jamais  on  ne  leur  a 
refusé  de  con^é  pour  voya|çer  dans  le  royaume;  on 
en  a même  accordé  k cinq  d'entre  eux  qui , pour 
cause  de  santé,  sont  retournes  dans  la  colonie.  On 
ne  pouvait  les  renvoyer  sans  renouveler  les  trou- 
bles ; on  ne  le  pourra  avant  d'avoir  pris  les  mesures 

ne  vous  nvez  décrétées  ; on  ne  le  pourra  que  quand 

es  commissaires  partiront  avec  les  instructions  nou- 
velles dont  vous  nous  avez  chargés.  Le  comité  vous 
prouvera  que,  s’il  a cru  que  l’intérêt  général,  la 
prospérité  du  commerce  et  des  manufactures  exi- 
gcairnl  une  telle  sévérité,  ce  n’esl  pas  sans  peine 
qu'il  s’est  vu  forcé  de  dillérer  le  moment  où  il  vous 
projjosrr.i  d'en  arrèlrr  les  fiïets.  Je  demande  l’a- 
journemenl,  el,  en  observant  qtie,panni  les  quatre- 
vingt -cinq  membres  de  la  ci-devant  assemblée 
générale  .nu  nom  desquels  la  lettre  qui  vous  est 
adressée  est  censée  écrile,  il  en  est  plusieurs  aux- 
quels nous  poumons  re  ndre  un  témoignage  solen- 
nel , je  propose  de  bblmer  seulement  les  trois  soi- 
disant  commissaires  qui  ont  signe  la  lettre. 

M.  Riqurtti  (’ainc  : Ma  proposition  ne  porte  que 
sur  les  termes  despeetiieux  de  celte  lettre  et  sur  la 
violation  de  l'autorité  de  l’Assemblée.  Je  demande 
que  les  hommes  qui  ont  revêtu  de  leur  signature  un 
acte  st'mhlabte  à celui  dont  on  a commencé  la  lec- 
ture soient  mandés  à la  barre  et  sévèrement  blâmés. 

M.  Truilrard  : Je  pense  qu'il  vaut  mieux  que 
l'Assemblée  témoigue  sa  désapprobation  par  un  dé- 
cret. 

M.  LACHARRiltRE:  Il  lue  paraît  plus  convenable  de 
ne  pas  porter  aujoiir«rhiii  de  décision  à cet  égard,  et 
de  surseoir  jusqu'au  moment  où  le  comité  vous  pro- 
posera de  statuer  sur  les  individus. 

M.  RiguETTi  Tfllné  : On  sait  assez  que  mes  prin- 
cipes ne  sont  pas  conformes  à ceux  du  comité,  et  je 
m’en  honore.  Ma  demande  porte  sur  le  titre  que 
prennent  les  signalaires  de  l’écrit  dont  il  s’agit , de 
eommitsairet  d'une  assemblée  que  nous  avons  dis- 
soute. J’adopte  l'ameudementde  M.  Treilhard. 

La  proposition  de  M.  Riquetti , amendée  par 
M.  Treilhard,  est  adoptée. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  adressée 
A M.  le  préstdenl  par  M.  Drlessart , et  dont  voici  In 
substance:  ■ Lescommissairesenvoyésau  Morbihan, 
ayant  appris  que  M.  Ameloi, évêque  de  Vannes, était 
encore  dans  cette  ville  le  28.  en  contravention  à vo- 
tre décret,  ont  ordonné  au  directoire  de  le  faire  con- 
duire à Paris,  accompagné,  pour  sa  sûreté,  par  deux 
personnes  qui  seraient  chargées  de  le  remettre  nu 
niiiMslre  de  rintérieiir.  M.  Ainelot  est  arrivé  chez 
moi  ce  matin  à midi;  il  m'a  dit  que  son  intention 
n'avnit  jain.ais  été  de  eontrevenlrnu  décret  de  l’As- 
sernblép  nationale,  et  il  m’a  donné  sa  soumission  par 
écrit  d'y  obéir.  J'ai  dit  aux  deux  gardes  nationaux 
qui  l’arroinpagnaient  que  leur  Dii«?sion  était  finie...» 

— On  fait  leelure  d’une  lettre  du  département  de 
l’Ardèche , datée  de  Privas  , le  28  février.  ■ Nous  ne 
di-vous  pas  vous  laisser  ignorer,  disent  les  adminis- 
tMteurs,  l'heureuse  cl  subite  révolution  qui  s’est 
opérée  dans  les  opinions.  L'indignation,  en  plusieurs 
endroits,  se  tourne  contre  1rs  auteurs  des  préparatifs 
qui  ont  causé  nos  maux;  mais  nous  croyons  avoir 
encore  besoin  de  troupes.  Cepend.ant  il  v a lieu  de 
croire  que  le  camp  de  Jalès  a disparu.  MM.  Challe- 
rte,  oflicier  (l'.arlilierie,  Roger,  ollîcier  d’infanterie, 
Rousse,  oflicier  niiinieipat,  ont  beaucoup  contribué 
à la  dispersion  de  cc  rassemblement.» 


Ünd4  Mif.lu  secrétairet  : Voici  une  lettre  adres 
sée  à l'Assemblée  nationale,  contre  M.  Dillon,  par  la 
Société  des  Amis  des  Noirs.  (Une  grande  partie  de 
l'A-ssemblée  demande  qu'on  levé  la  séance. 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean-d’Angely  : 
Quand  on  a entendu  la  calomnie , il  faut  entendre 
ceux  qui  veulent  y répondre. 

On  mit  lecture  de  cette  lettre. 

• Les  amis  d'une  classe  d’hommes  opprimés  et 
malheureux  s’adressent  avec  conliance  aux  repré- 
seiitaiils  d'une  nation  libre,  et  leur  demandent  jus- 
tice. Voués  à la  défense  de  ces  êtres  inforlum^s , 
occupés  sans  relâche  d’adoucir  leur  .sort,  ils  ponr- 
suivent  avec  courage  leur  sainte  entreprise.  11  n’est 
aucun  de  leurs  écrits,  aucune  de  leurs  démarches, 
anemie  de  leurs  actions,  dont  l’homme  le  plus  pur 
no  |)uisse  s’honorer.  Depuis  longtemps  rinlérêl  per- 
sonnel, le.s  passions  les  plus  viles,  le  délire  de.  la  cu- 
pidité s'altacbeiil  à eux  avec  mie  rage  insensée.  Il 
n'esl  pas  de  calomnie  .absurde  dont  ou  ne  cherche  à 
les  noircir  ; il  n’est  point  de  manœuvre  qu'on  n'em- 
ploie pour  les  ptTdre  dans  l’opinion  publique.  Os 
atrocités , il  les  ont  dédaignéo.s;  ees  libelles,  ils  les 
ont  méprisés.  Forts  de  leur  conscience,  ils  s’en  sont 
reposés  sur  le  temps  cl  sur  leurs  œuvres  pour  les 
jnslilier  Maisaujmmfhui  qu’un  membre,  au  milieu 
de  l’Asseniblée  nationale , s’est  permis  de  les  outra- 
ger de  la  manière  la  plus  saiigiaiite  ; de  dire  que 

• c’était  à ces  amis  de  i'bumamté  qu’il  fallait  impu- 

• ter  les  troubles  qui  agitent  no.s  colonies;»  dédire 
que  »ccs  aniisétairiit  vendus  ù de.s  puissances  étrao- 

• gères» , il  ne  leur  est  plus  possible  de  garder  le 
silence , et  chacun  d'eux  a le  droit  d'exiger  une  ré- 
paration authentique  de  ces  infâme.scalomnie.s.  Deux 
partis  se  présentent  t ou  l’A.ssemblée  doit  improuver 
le  membre  qui  a osé  hasarder  des  inculpations  aussi 
coupables,  on  elle  doit  permettre  aux  offensés  de  !c 
poursuivre  en  justice.  C'est  là  que  nous  lui  porte- 
rons le  défi  formel  d'alléguer,  nousnedisob.spasdes 
preuves , mais  même  les  plus  légers  indice.s  des  faits 
odieux  dont  ils  nous  accuse;  c est  là  que  rinnocenre 
sera  vengée.  La  Société  des  A mis  des  Noirs  demande 
que  l’Assemblée,  dans  sa  justice,  censure  M.  Dillon, 
ou  que,  le  dépoiiillant  de  son  inviolabilité,  elle  per- 
mette de  le  poursuivre  devant  les  tribunaux  jwiur 
obtenir  une  rétractation  éclatante.»  (Pfimeursrotx; 
Oui!  Non!) 

M.  Moreau  ( dit  Raint-Méry)  : M.  Dillon  b fait  im- 
primer les  motifs  de  son  opinion  d'Iiicr;  je  vais  vous 
les  lire. 

M.  Moreau  lit  une  déclaration  don!  voici  rexlrail  : 

• On  semble  croire  que  j’ai  cherché  à inculper  une 
Société  entière;  je  néclare  que  jamais  je  n’en  ai  eu 
la  jiensée,  cl  que  j’eslime  et  respecte  la  plupart  des 
persumies  qui  la  composent;  mais  je  dois  dire  aussi 

ne  je  plains  leur  erreur.  Est-il  douteux  que  les 
crils  de  celle  Société  aient  occasionné  les  dé.sordrcs 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  colonie?....  Je  maintiendrai 
toujours  cette  vérité  que,  si  vous  aviez  admis  la  dé- 
puiation  des  gens  de  couleur,  à l’instant  où  la  nou- 
velle en  serait  arrivée  à la  colonie  des  flots  de  s.mg 
auraient  coulé;  il  .se  .serait  nianifeslé  un  incendie 
que  ne  pourraient  éleimlre  ni  les  soldats  de  l’Etal, 
ni  l’épuisement  du  trésor  putdic.  Peut-on  voir  des 
journalistes , peut-être  stipendiés,  attaquer  les  dé- 
crets et  des  membres  de  celte  Assemblée  qui , vrai- 
ment hommes  d’Etat,  ont  sauvé  les  colonies?...,» 

M.  Moreau  (dii  Siiinl-Méry) . Après  cette  leelure, 
je  demande  qu’on  passe  à l’ordre  ou  jour. 

M.  RiQL'ETTi  rainé  (dit  Alirabcau)  : Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président  consulte  PAssemblée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ou  passera  è l'ordre  du  jour. 
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M.  LR  raKâir>E?rr  : On  me  demande  pourquoi  j'ai 
consulté  rÂssembl<fe.  M.  le  curé  Grégoire  avait  dc- 
inamlé  la  parole  ; il  m'a  dit  qu’il  ii’iiisistait  pas  ; et, 
comme  la  motion  faite  à la  tribune  par  M.  Moreau 
avait  été  parlaitcment  entendue,  j’ai  cru  pouvoir  la 
mettre  aux  voix.  M.  Renault  réclame  la  parole; 
l'Assemblée  décidera  si  Je  dois  l'accorder  ou  In  re* 
fuser. 

Pltuieurt  voix  : A l’ordre  du  jour! Levez  la 

séance  ! 

M.  Riql’biti  f'alfié:  Je  demande  à parler  sur  l’or* 
dre  du  jour. 

M.  Prasmn  : La  déflhération  est  commencée; je 
demande  qu’on  fasse  lu  contre-partie. 

L’Assemblée  est  longtemps  agitée.  — On  entend 
dans  les  différentes  parties  de  la  salle  ces  mots  : 
L'ordre  du  jour  Levez  la  séance  I....  La  contre- 
partie! 

M.  Riqiietti  monte  à la  tribune. 

M.  LR  Président  : L’Assemblée  veut-elle  délibérer 
sur  la  (lemnnde  de  l'ordre  du  jour? 

M.  RiguBTTi  l'ainé:  Non,  M.  le  Président. 

L'As.s«‘niblée  consultée  pa.sse  à l'ordre  du  jour  et 
lève  la  séance.^11  est  quatre  heures. 

SÉANCE  DD  MARDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adre.s.ses, 
)>armi  lesquelles  l’on  remarque  le  procès-verbal 
dressé  par  le  département  du  Gard  Je  rcxpédilion 
faite  contre  le  camp  de  Jalès  par  l'armée  de  M.  Dal- 
liignac,  composée  de  sept  à huit  mille  hommes,  tant 
de  ganles  nationales  que  de  troupes  de  ligne.  Ce  pro- 
cès-verbal constate  l'arrestation  de  MM.  Saunès, 
Theron , Dclbosc  père  et  fils , et  rend  compte  avec 
éloge  du  plan  d’attaque  par  leque  l M.  Dalbignac  est 
parvenu  a la  dissolution  du  camp  sans  la  moindre 
effusion  de  sang. 

— Une  députation  des  employés  des  bureaux  de  la 
régie  générale  des  aides  est  admise  à la  barre. 

itf . fijas^  orateur  de  la  députation  : Nous  étions 
convaincus  avant  l’époque  heureuse  de  notre  révo- 
lution, et  depuis  nous  avons  pu  le  professer  haute- 
ment, que  la  régie  générale  des  aides  n'avait  dit 
subsister  qu’en  rampant  sous  la  sauvegarde  d'im 
gouvernement  despotique,  qui,  s’honorant,  pour 
airisidire,d'étre  flétri  parl'opiiiion  publiquequ’il  bra- 
vait, avait  successivement  accueilli  cet  amas  mons- 
trueux d'ordonnances,  édiLs  et  règlements  prohibitifs 
et  coercitifs  créés  par  le  génie  fiscal  pour  arracher  à 
la  classe  la  plus  malheureuse  et  la  plus  laborieuse  du 
peuple  français  une  portion  essentielle  de  sa  sub- 
sistance, qu’elle  ne^uvail  délendre  qu’en  luttant 
continuellement  de  ruses  et  de  chicane  avec  le  per- 
cepteur. L'anéantissement  du  régime  dévorant  de 
cet  impflt  était  un  hommage  indispensable  que  vous 
aviez  a rendre  aux  principes  les  plus  sacrés  de  la 
constitution... 

Nous  sommes  loin  de  nous  enorgueillir  d'un  dé- 
Toiieinent  dont  nous  aurions  désiré  donner  l’exem- 
ple ; l’époque  seule  de  notre  dissolution  nous  ninge 
dans  la  classe  des  imitateiirs.de  ceux  qui,  se  ralliant 
autour  de  l’antcl  de  la  liberté,  brisent  sous  vos  yeux 
1rs  lablellcsde  leurs  privations  pour  ne  s'occuper 
que  de  vos  bienfaits.  Telles  sont,  messieurs,  tes  uis- 
positions  avec  lesquelles  nous  venons  vous  soumet- 
tre une  rcclamatiuii  et  quelques  observations  relati- 
Yes  à notre  situation.  Nous  déposons  notre  mémoire 
sur  le  bureau. 

M.  le  président  répond  à cette  députation , à la- 
quelle les  honneurs  Je  l.i  séance  sont  accordés. 

L’Assemblée  renvoie  In  pétition  à la  commission 
chargée  de  l’organisation  descompagnies  de  finance. 

M.  DuenATELST,  au  nom  du  comité  diplomatique: 


Vons  avez  chargé  vos  comités  de  constitution  et  di- 
plomatique de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  le 
cas  où  un  étranger  prévenu  de  crime  devrait  être 
renvoyé  à ses  juges  naturels,  d’après  la  réquisition 
d'une  puissance  étrangère , et  principalement  sur  ).i 
forme  de  cette  réquisition.  Ce  travail  n'a  pas  encore 
pu  être  fait,  parce  que,  d’un  cAté,  le  comité  diplo- 
matique n’a  pas  eu  le  temps  de  se  procurer  la  collec- 
tion Je  tous  les  traités  et  conventions  qui  doivent 
déterminer  son  opinion  , et  que,  d’un  autre  côté,  le 
comité  de  constitution,  consulté  par  votre  comité 
diplomatique,  n’a  encore  qu’un  aperçu  de  son  tra- 
vail. Cependant  les  inslances  du  chargé  d'.Tffaires  de 
Vienne,  relativement  à deux  individus  arrêtes  à Un- 
ilingue, sont  d'autant  plus  inte>ressantes  qu'il  a fait 
remettre  au  comité  des  pièci's  de  conviction  sur  la 
j»rüc«*ilure  inteiite’c  au  trimmal  criminel  de*  Vienne. 
Ces  deux  particuliers  ont  i lé  nrreHe*s  sur  la  réquisi- 
tion du  ministre  de  la  cour  de  Vienne,  et  leur  extra- 
dition est  réclamée  conformément  aux  procédés  et 
usages  re'ciproqnes  subsistant  de  tout  temps  entré 
les  Etats  d’Autriche,  les  autres  Etats  de  l’Empire  et 
la  France. 

Je  vous  ni  dit  dans  mon  premier  rapport  mie  le 
ministre  de  la  France  avait  ordonné  leur  extradition, 
mai'-  nue  le  tribunal  (l’AUkirck  lit  défen<ie.  à la  mu- 
nicipulité  d’Huniiigue d'obéir  aux  ordresdu  ministre 
jusqu’à  ce  que  l’As.semblée  nationale  eût  pnuioncé 
sur  celle  question  de  droit  public.  D’après  la  vérili- 
calion  faite  des  us,vgescünstariiment  suivis  entre  les 
deux  nations,  nous  vous  proposions  de  condescendre 
:i  la  dnnamle  de  la  cour  Je  Vienne;  ce  qui  était 
d'autant  plus  intéressant  que  nous  nous  trouvons 
dans  une  circonstance  où  l’impunité  de  ces  sortes  de 
crimes  serait  très-alarinaiile  cl  très-préjudiciable. 
Vous  avez  suspendu  votre  decision  : 1«  parce  que 
nous  ne  vous  présentions  aucune  preuve  légale  qui 
constatât  que  les  particuliers  réclamés  ministériel- 
lemenl  fussent  effectivement  prévenus  du  en  me  dont 
ils  sont  accusés  ; 2®  parce  qu’il  s’élevait  des  doutes 
sur  l’usage  de  la  réciprocité  entre  les  deux  nations, 
à l’occasion  du  refus  que  faisait  le  tribunal  de 
Bruxelles  de  délivrer  un  faux-monnayeiir  réclamé 
par  le  tribunal  de  Charleville.  Sur  le  premier  point 
nous  pouvons  dissiper  vos  méfiances  par  la  lecture 
d’une  pièce  signée  par  le  bourgmestre  et  par  le  ma- 
gistrat de  Vienne  , et  certifiée  par  le  chargé  d’affai- 
res pièce  qui  constate  que,  d’après  rinformation 
judiciaire  faite  au  tribunal  criminel  de  Vienne,  il 
résulte  que  l’un  des  particuliers,  directeur  delà 
Banque,  a fait  circuler  de  fausses  lettres  de  change, 
et  nu’i*  existe  les  plus  fortes  préventions  de  compli- 
cité contre  son  coaccusé.  Cet  acte  est  dressé  dans 
la  forme  usitée  pour  la  prise  de  corps  ePéqnivaut 
à un  décï^el.  La  eour  de  Vienne  appuie  ses  réclama- 
tions sur  les  usages  conventionnels  observés  pour 
l'extradiiion  des  criminels  lran>fuges;  elle  cite,  en- 
tre. autres,  l’exemple  de  la  délivrance  d’un  voleur, 
faite  par  In  France  sur  la  simple  réquisition  du  can- 
ton de  Bâle.  Nous  pensons  donc  que  les  lois  de  bon 
voisinage  autant  que  l’intérél  des  circonstances  doi- 
vent vous  eng.igcr  à accéder  à celte  réclamation. 
Une  seule  chose  pourrait  vous  arrêter  : k*  relus  du 
tribunal  de  Bruxelles.  Nous  avons  à cet  égard  un 
éclaircissement  à vous  donner. 

Les  provinces  helgiqucs  ont  toujours  été  des  Etats 
distincts  des  antres  possessions  de  la  maison  d’Au- 
triche, soit  en  Allemagne,  soit  en  Italie  ; ils  ont  tou- 
jours été  gouvernés  par  des  lois  particulières , lois 
par  lesmielles  le  tribunal  de  Bruxelles  est  autorisé  a 
refuser  Vextradilion  des  transluges  réclamés,  il  jr  a 
donc  une  grande  différence  entre  les  deux  cas  qu  on 
a comparés,  puisqu’ici  il  s’agit  d'un  délit  commis  à 


65B 


Vienne,  d’uo  erimineî  que  le  tribunal  de  Vienne 
clame,  et  que  iiuus  avuiis  coti..Uilé  des  usages  de 
réciprocité  entre  rAulridie  et  la  France.  Ce  uVsl 
pas  comme  duc  de  Drabant,  cVstcuminc  arcliuluc 
d’Autriche  que  Léopold  fait  réclamer  par  son  mi- 
nistre, et  par  (a  voie  juridique  et  légale,  lesd«Mix 
particuliers  déicmis  à lluiiingiie.  Si  donc  vous  pensez 
<|ue  la  preiivede  la  prévention  légale  estsuriisamment 
établie  par  l’acte  |udieiaire  dont  nous  avons  l'urigi- 
iial  entre  nos  inaiiis,  vous  n’attendrez  pas  que  vous 
ayez  pu  combiner  la  loi  générale  que  vous  vous  pro- 
posez de  porter,  et,  ne  coiisullanl  que  les  lois  d’usa- 
ges acluellcnient  existant  et  l’intérêt  pressant  des 
circonstances,  vous  vous  déterminerez  ù ordonner 
l'extradition  demandée.  C'est  à quoi  se  réduit  le 
projet  de  décret  que  le  coiiiité  diplumatique  m'a 
chargé  de  vous  présenter. 

M.  Rewbeu.  ; Le  préopinant  vous  propo^  un  dé- 
cret qui  noii-seuleutenl  est  contraire  aux  décrets  que 
vous  avez  déjà  rendus,  mais  qui  üéshouorerait  l'As- 
semblée nationale.  Il  vous  propice  l’extradition  de 
deux  et  même  de  trois  partienliers  d'après  les  usages 
et  conventions  réciproques.  Or  je  me  que  ces  usages 
cl  conventions  aient  jamais  existé.  Pour  le  prouver 
on  vous  a dit  que  la  France  a récemment  accordé 
l’extradlt'on  d'un  voleur  réclamé  par  le  canton  de 
Bàle.  Ne  sait  on  pas  que  nous  avons  avec  tes  cantons 
helvétiques  un  traité  exprès  à ce  sujet?  M.  le  rap- 
porteur ii’aurait  pas  dd  l'ignorer,  il  aurait  aussi  dd 
s'apercevoir  que  les  nsagi^s  4]ui  subsistent  entre  nous 
et  les  cantons  hehéiiques  ne  prouvent  nen  en  f.i- 
veiir  de  la  cour  de  Vienne. 

Il  a donc  essayé,  sans  citer  aucun  exemple,  (l'rl.i- 
blir  line  réclpr«»cité,  entre  l’Autriche  cl  la  France, 
c’est-à-dire  entre  l’esclavage  et  la  liberté.  Voulez- 
vous  savoir  pourquoi  on  insiste  tant  sur  celte  récla- 
mation ?cVstnu'il  s'agit  ici  d’une  vengeance  minis- 
térielle. H.qqu  lez-vous  les  moyens  qu’on  a mis  en 
lisage.  Un  brigadier  de  maréchaussée,  obéissant  à la 
simple,  réquisition  d'un  ministre  étranger,  exécute 
une  arrestation  telle  que,  si  ces  formes  se  nmlü- 
pliaient,  je  proposerais  ù tous  les  ami.s  de  la  lilierté 
de  quitter  la  France.  Le  tribunal  d'Altkirck  refuse 
de  contirmer  celte  arrestation;  il  en  rend  le  briga- 
dier responsable.  Que  fuit-on?  on  essaie  de  corrom- 
pre les  juges.  El  si  on  a voulu  corrompre  ceux-ci, 
qui  vous  répond  que  ceux  qui  ont  fait  rimstruclion 
ne  Tout  pas  été?  Sommes-nous  donc  encore  au  temps 
011 , je  ne  dis  pas  un  ministre  étranger,  majs  où 
même  un  ministre  français  peut  ordonner  arbitrai- 
rement rarreslulion.rextrndilion  d'un  homme  quel- 
conque, d’un  étranger  qui  vient  en  France  chercher 
la  liberté?  Voulez-vous  connaître  les  motifs  de  cette 
poursuite?  Les  adaires  de  la  Banque  de  Vienne  étaient 
engorgées;  les  mini.slres-direcleurs  étaient  embar- 
rasses ; Ils  voulaient  des  victimes.  • Poursuivis  quoi- 
que innocents,  vous  disent  dans  leur  mémoire  les 
particuliers  arrêtés,  uoiis  cherchions  un  asile  dan.s 
un  pays  libre,  où  nous  ne  nous  attendions  pas  à être 
victimes  d'une  arrestation  arbitraire.  Nous  deman- 
dons à être  pigés,  mais  non  pas  à être  livres  sans 
preuves  entre  les  mains  de  nos  ennemis.  ■ 

Si  vous  accédez  à la  demande  de  la  cour  autri- 
chienne,  vous  établirez  en  cflel  celle  prétendue  rw- 
procilé.  On  fera  arrêter,  extrader  les  hommes  échap- 
pés au  despotisme  ; ce  sera  un  service  d'ami  que  se 
rendront  réciproquement  les  niinislres.  Celle  réci- 
procité de  réquisitions  arbitraires  n’exi.sle  encore 
entre  aucuns  pays.  Lorsque  nous  réclamons  un  cri- 
minel rélugié  en  Savoie,  on  nous  répond  : Envoyez- 
noiis  la  procédure,  et  nous  jugerons.  La  même  ehosc 
»e  passe  entre  les  différeiiLs  Etals  de  l'Empire,  parce 
que  chacun  est  jaloux  de  riiiviolabilité  de  sou  ter- 


ritoire  Je  pas.se  à un  autre  point  également  im- 

portant.  Vous  aviez  ajourné  cette  aflinrr  jusqu’à  ce 
que  le  comité  de  constitution,  de  concert  avec  le  co- 
mité diplomatique,  vous  eût  proposé  une  loi  géiié- 
raie.  Doù  vient  que.  le  comité  diplomatique,  en 
coiitravenlioti  à ce  décret,  imprimé  dans  tous  les 
papiers  de  l'Europe , vous  repn>duit  sa  première 
proposition  sous  le  prétexte  d’un  prétendu  certiHcat 
de  coiivicliou?  Le  bruit  de  celte  extradition  , l'ar- 
restation illégale  des  particuliers  ont  excité  une  in- 
dignation générale  dans  le  pays,  où  les  lois  sont 
connues.  Je  répète  que  les  moyens  dont  on  s'est  servi 
font  présumer  bien  des  choses.  Quand  on  commence 
par  tenler  de  corrompre  un  tribunal , ne  doit-on 
pas  soupçonner  qu'il  y a de  l'ininuité  ministérielle 
sous  jeu?...  Je  conclus  par  dcmanucr  rajoiirnemcnt. 

M.  Biaüzat  ; Je  commence  par  écarter  la  futile 
discussion  faite  par  le  rapporteur  entre  Léopold  duc 
de  Braliant  et  Léopold  archiduc  d'Autriche , et  je  ne 
m'arrête  nas  même  à i'uhjeclion  tirée  du  refus  du 
tribunal  de  Brii.xellrs.  Cette  affaire  ne  doit  |ias  être 
jugée  d’après  le.s  anciens  principes,  mais  d'après  les 
principes  de  liberté  que  vous  professez.  La  personne 
d'un  citoyen  n'est  soumise  qu'à  la  juridiction  du 
pays  aii’il  habile.  .Si  une  pui.s.saiicc  étrangère  accuse 
un  individu  qui  vient  chez  nous  cliercher  un  asile, 
qu’elle  nous  envoie  l,i  procédure , et  nous  le  juge- 
rons. S'il  e.sl  condamné,  c’est  alors  seulement  qu’il 
sera  tran.sféré  dans  le  pays,  pour  l’exemple.  En  cc 
moment  je  demande  qu'on  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  lloDEsriERRE  : Quoiqu'il  soit  vrai  que  l’Assein- 
blée  ne  puisse  juger  d'un  fait  sans  le  connaître; 
quoiqu'il  soit  évident  qu'elle  n’a  point  encore  réuni 
les  hases  sur  lesquelles  doit  être  fondée  sa  décision, 
et  que,  dans  aucun  cas.  elle  ne  peut  prononcer  aussi 
légereinenl  sur  le  sort  d'un  individu,  je  crois  que  ce 
n’est  pas  même  encore  la  question  de  fait  qui  doit 
nous  occuper.  Ne  voyez-vous  pas  qu’il  .s’agit  de  la 
plus  grande  question  de  droit  public?  II  s'agit  dede- 
terminer  quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  récipro- 
ques des  nations;  il  s'agit  de  savoir  quelle  est  la 
jiiridiclinn  générale  des  .sociétés  sur  les  individus  de 
l'espèce  humaine.  Croyez-vous  que  ce  soit  4 l’occa- 
sion d'un  rapport  superlicicl , incomplet  et  ambigu, 
que  vous  devez  prononcer  sur  les  premières  et  les 
plus  précieuses  lois  de  la  société  et  sur  les  rapports 

du  genre  iiiimain? Cette  observation  suflit  pour 

vous  déterminer  à renvoyer  cette  q>iostion  au  comift* 
de  constitution,  pour  la  décider  ensuite  avec  toute 
la  préparation  et  la  maturité  qu'elle  mérite. 

M.  Cocbei.et:  Le  tribunal  de  Bruxelles,  auprès 
duquel  celui  de  Charlevilte  a réclamé  un  faux  mon- 
tiayeiir.  a répondu  : Envoyez-iious  la  procédure,  les 
téinoiiis , et  surtout  de  l'argent , et  nous  jugerons. 
Tels  sont  les  usages  de  réciprocité. 

M.  F»iTi4U  : Il  est  vrai  que,  relativeneni  Al’affaire  de 
Bruxelles,  l'empereur  s’est  enveloppé  dans  les  clauses  de 
la  joyeuse  entrée  qui  aulorUenl  le  tribunal  de  Bruxelles 
à refuser  rettraditlon  ; mais  votre  comité  u t u que  ce  re- 
fu.s  ne  pout  ait  pi9  autoriser  le  vAlrc , cl  qu'il  n'en  fullait 
pas  moins  suivre  lc5  principes  de  justice  (|uc  vousavrzéia* 
blis  dans  votre  constitution  , et  que  vous  ne  rendrez  pré- 
cieux à toutes  les  autres  nations  qu'on  y restant  inviolable- 
menl  attachés.  Les  preuves  légaler  île  prévention  nous 
paraissent  acquises  par  l'aveu  même  des  accusés.  Voici 
comment  ils  s’expriment  dans  leur  mémoire... 

• M.  Barbon  était  directeur  de  deux  éiabiissemeots,  de 
la  Banque  et  de  la  maiM>n  de  commerce.  La  guerre  ayant 
influé  sur  le  mauvais  état  de  la  mabon  de  commerce,  elle 
eut  recours  à la  Banque,  et  le  directeur  lira  des  k-ltits  de 
change  sur  des  négociants  de  Vienne  qui  à la  vérité  nedr- 
valent  rien.  La  maison  de  commerce  u’eul  recours  à celte 
espèce  d’jgiotagc,  en  usage  à Vienec , que  |M>ur  ne  pas  sc 


fn«lirc  6 II  mc»r*  des  usuriers.  Le  diiccJi  ur  avait  prctotia 
mut  ^clal,  il  cbaiifeai*  CCS  lettres  de  change  contre  d'autres 
effets  qu'il  rcliraiL  En  cela  il  n'a  fait  que  suivre  les  usages 
suivis  par  la  Banque...  « Je  ne  sais  si  c'est  un  usagr  que 
de  fjbriquer  des  lettres  de  change  pour  les  escompter 
comme  si  elles  étaient  dues , mais  je  demande  si  ce  n'est 
pas , de  la  part  des  accusés , donner  de  forti-s  preuves  de 
prévention  que  de  se  livrer  à des  aveux  atissi  graves.  (Il 
s’élève  des  murmure»)...  Je  répoodsi  une  obsenaiion;  on 
a nié  les  usages  de  réciprocité , et  moi  je  dis  quViceplé 
l'Angleterre  toutes  les  autres  puissances  accordaient  Pcx- 
Iradiüon  , non  pas  i la  vérité  des  débiteurs,  mais  des  cri* 
ninels  légulen>enl  requis.  Mais  ne  nous  occupons  pas  de 
rarvcienne  politique  ou  de  ce  qu’a  fuit  le  tribunal  de 
Bruxelles:  ne  consultons  que  les  lois  de  la  justice,  que 
l’intérét  réciproque  des  nations,  que  la  vraie  et  immuable 
règle  de  morale,  qui  veut  que  les  coupables  soient  punis. 

M.  BttOT  : 11  me  parait  en  effet  indispensable  que 
l'homme  qui  fuit  un  pays  dans  lequel  il  a commis  un 
crime  ne  puisse  trouver  dans  aucun  autre  pays  un  asile 
qui  lui  assure  rimpunité;  mais  qu'on  donne  aussi  un 
Bit*Tcn  de  prévenir  riojiistice  minislénelle,  cl  d'empécber 
l’inquisition  qui  pourrait  s’exercer  sur  tout  homme  qui 
cherche  une  terre  libre  et  hospitalière  pour  se  melire  à 
l'abri  des  poursuites  du  despotisme.  Une  question  auvsi 
délicate  ne  doit  pas  être  jugée  sur  des  circonstances.  Si , 
par  exemple,  celle  contre-révolution  dont  on  parle  tant 
arrivait,  quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne  fuirait  pas  celle 
terre  aujourd’hui  si  chère  et  alors  si  odieuse?  l'.h  bien,d'a> 
prés  les  principes  de  M.  le  rapporteur,  nous  serions  aussi 
réclamés  comme  des  criminels  transfuges,  et  déclarés  cou* 
pabtes  pour  n'avoir  pas  voulu  cesser  d'..ln'  libres.  U ne  s’a- 
git pa^  moins  que  d'un  pacte  h faire  entre  les  nations  en 
faveur  de  la  liberté  ou  en  faveur  du  despotisme.  La  ques> 
lion  mérite  bien  d’ètre  renvoyée  à rexamen  du  comité  de 
constitution,  et  d’élre  plus  solenaellemcot  discutée.  (On 
applaudit.) 

>f.  Docnatblit  : On  nous  avait  demandé  des  pièces  léga- 
les de  conviction.  Nous  vous  présentons  le  ccrlincat  du 
constil  royal  et  impérial  de  Vienne,  qui  porte  quM  résulte 
(le  la  procédure  assermentée  que  Tun  des  deux  accusés  a 
fait  circuler  pour  200,000  florins  de  fausses  lettres  de 
clninge,  et  qu'il  y a contn*  son  coaccusé  les  indices  les  plus 
forts  de  complicité.  C'est  lA  une  pièce  légale  : que  veul-on 
de  plus? 

M.  noaespreaBB  : D'après  celle  pièce,  il  me  paraît  que 
1rs  particuliers  arrêtés  à Huningue  ne  sont  rien  moins  que 
criminels.  St  un  vcrilable-crime  existait,  on  n'aurait  pas 
manqué  sans  doute  de  le  présenter  à l'Assemblée  natio- 
nale. J'atiesie  ou  contraire  tou»  les  négociants,  i‘t  je  leur 
demande  si  ce  dont  les  détenus  sont  accusés  est  réellement 
un  crime,  lis  n'ont  fait  que  ce  qui  était  on  usage;  et  con- 
cevez vous  que , si  des  accuses  A la  poursuite  desquels  on 
met  tant  d'importmcc  étaiimt  réelh  ment  coupables,  on  se 
foi  contenté  d'envoyer  un  certificat  en  vous  cachant  l’in- 
lormaiion?...  Ne  voyez-vous  pas  que,  si  vous  n’ajonrniri 
pas.  Vous  décideriez  la  question  de  fait  et  préjugeriez  la 
question  de  droit  sans  connaUrc  oi  l'une  ui  l'autre  ? 

M.  CoTTtK  : Si  l'on  accède  à la  demande  du  ministre 
oiiinchien,  je  demande  qu’on  réclame  M.  Lauibcsc,  dé- 
crété (le  prise  de  corps. 

M.  L sticxb  ! Je  vous  prie  de  remarquer  comme  la  ques- 
tion a changé  d'aspecU  Le  rapporteur  vous  disait  dans  son 
premier  rapport  qu'il  s’agi's.vil  d’une  falsincalion  de  bii- 
Iris  de  banque,  puis  d'une  futsifioation  de  lellrosilc change. 
Eh  bien,  vous  voyez  actuellement  qu’il  ne  s'agit  qned'nne 
simple  npéralimi  d>’  commeice  usitée  à la  Banque.  Je  ne 
prétends  ^voliit  juslilicr  le  délit  de  faire  circuler  des  lettres 
de  change  ^rées  sur  un  bomme  qui  ne  les  doit  pas,  et  au- 
quel on  n’est  pas  sûr  de  pouvoir  remettre  des  fonds  pour 
les  acquitter  t mais  il  n'esl  personne  qui  ne  sache  que  ces 
opérations  se  font  souvent  dans  les  banques,  qu'elles  se 
font  sans  porter  préjudice  û personne,  et  qu'elles  ne  sont 
point  un  crime.  Mais  vous  devez  faire  une  autre  remarque 
également  importante  : c’est  que  le  comité  diplomatique  a 
contrevenu  à votrepremier  décret,  qui  proïKmçaii  l'aioiir^ 
nenient  {usqn’é  la  loi  générale  ; c'est  que  l'on  vous  a parlé 
sans  cesse  d'usages  réciproques,  et  qu’on  n'a  donné  au- 


I rime  preuve  de  re<  usages  : qu'on  a dît  que  celte  rédprvs. 
cité  avait  été  vériüée,  et  qu'on  n’en  a pu  citer  aucun  exem- 
ple... Je  demande  rajournemrat,  et  l’elargissement  des 
particuliers  am’lés 

M.  Krctbao  : Je  dois  dire  & la  décharge  du  comité  di- 
I plninatiquc  que  votre  décret  ne  lui  ordonnait  pas  de  vous 
donner  les  preuvevi  de  la  réciprocité,  mais  bien  de  vous 
préM  iiicr  tm  acte  légal  d'accusation:  or  il  vous  présente 
ut)  acte  en  forme  de  la  municipalité  de  Vienne. 

M.  BiAi'ZiT  : Je  demande  s>  un  certifirat  de  municipa- 
lité est  un  acte  judiciaiic  : je  dem.indi' si  la  municipalité 
de  Pniis  a le  dioit  de  faire  arrêter  un  homme  à Vienne. 

M.  nosB<riKRiie  : Je  ne  crois  pas  qu’aucun  membre  de 
l’Assemblée  veuille  faire  ici,  en  qnel(|uc  sorte,  le  rôle  d'ac- 
cusateur, et  que  quelqu’un  ait  intérêt  à s'opposer  2)  l’a- 
Journcmcnl.  Je  demande  qu’on  aille  aux  voix. 

L' Assemblée  consultée  ordonnerajournement,  et  charge 
scs  comités  diplomatique  et  de  consliiulion  de  lui  présen- 
ter incessamment  la  loi  gcuérale  sur  cette  matière. 

Projet  eU  décret  propoïc,  nu  nom  des  comités  des  finances 
et  d'oliéontion  sur  tes  dîmes  inféodées» 

« L’Assemblée  naltooale,  apK-s  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a été  fiiit  au  nom  de  scs  <mmilés  des  finances  ri  «l'a- 
liéiialion  des  domaines  nationaux,  dêcrCtc  ce  qui  suit  : 

« Art.  I*'.  Les  propriétaires  laïcs  de  dîmes  inféodées 
qui  ont  affermé  ces  dîmes  par  bail  distinct,  ayant  une 
date  certaine  antérieure  à celledu  décret  du  lâ  avril  1790, 
porlani  suppression  des  dîmes  inféodées,  pourront,  sur  la 
représentation  des  baux,  donner  la  valeur  de  leurs  dimes 
en  payement  dans  les  acquisitions  des  domaines  natio- 
naux ; elle  y sera  reçue  jusqu’à  concurrerfee  de  la  moitié 
du  capital  delà  rcKlevam  e annuelle  de  leur»  dîmes,  déduc- 
tion faite,  sur  la  totalité  de  ladite  redevance,  des  charges 
de  toute  espèce,  d’après  l'état  que  K-vdib  propriétaires  se- 
ront tenus  d'en  donner,  certillé  d'eux. 

• II.  Os  baux  et  états  seront  représentés  aux  directoires 
du  district  de  la  situation  des  biens,  cl  seront  par  euxccr- 
tiliés  véritables.  Sur  la  représtmlation  et  sur  la  remise  des- 
dits  baux  cl  étals  ainsi  cerlitiés,  le  contmivsaire  du  roi 
préposé  à la  liquidation  générale  des  oflicr«  expédiera  pro- 
visoirement une  rrconnai<.sanco équivalente  à la  moitié  de 
la  valeur  du  bail,  confoimi'nirnt  au  précédent  article,  et 
ladite  reconnaissance  sera  reçue  en  payement  de  domaines 
nationaux,  soit  â la  caisse  du  district,  soit  à la  caisse  de 
IVxtrjordinniro,  corifurmémcnl  aux  précédents  décrets. 

• ni.  Ceux  desdits  propriétaires  qui,  à défaut  de  bail, 
pourraient  pruduire  un  cotilral  d’acquisition  fait  depuis 
l’année  1765,  et  antérieur  au  décret  dudit  jour  14  avril 
dernier,  seront  admis  à présenter  ledit  contrat  cerlifié  de 
m^'mc,  et  il  sera  reçu  pour  moitié  de  sa  valeur  en  payo 
ment  des  domaines  nationaux,  de  la  manière  ci-dessus. 

• IV.  Quant  aux  propriétaires  talcs  dont  les  dîmes  inféo- 
iéos  sont  en  régies  ou  affermées  confusément  avec  d'autres 
héritages,  ou  ceux  qui  en  auront  joui  par  eux-mêmes,  ils 
requerront  ta  municipalitéduditlîeii,  qui  appellera  même, 
si  elle  le  juge  à propos,  les  curé»  décimatcurs  nu  autres 
qui  en  auraient  fait  la  perception , de  leur  duiiner  une  es- 
timation cerlifîée  de  la  valeur  de  ladite  dime,  d'après  ta 
notoriété  publique,  déduction  faite  de  toutes  les  charges. 

• V.  Cette  estimation  se  fera  dans  une  assemblée  du 
conseil  général  de  ta  commune,  convoquée  dans  le  délai 
de  huit  jours,  où  seront  appelés,  au  besoin,  les  régisseurs 
ou  fermicn,  pour  y être  consultés  seulement. 

t VI.  Cet  estimation  sera  visée  par  les  directoires  do 
dôlrict  et  de  département  de  rarromlisscnionl  dans  lequel 
seront  situées  les  dimes , et  le  capital  de  ladite  csiinauiiou 
sera  dû  cl  reçu  en  payement  de  domaines  nationaux,  pro- 
visoirvrœcnt  pour  moitié,  de  la  maiiiî-re  éniuicécen  i'ariiclc 
ci-dcssus,  aprvS  que  déduction  aura  été  faite  des  charges, 
suivant  l'étal  que  le  propriétaire  de  la  düae  sera  tenu  de 
donner,  suivant  l'article  1*L 

■ VII.  Les  biens  nationaux  an  payement  desquels  an- 
ront  été  admis,  pour  moitié,  les  baux,  contrats  d'acqtiisi- 
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lliin  ou  mimatioos  dctdlmc»  inféodécsi  conrormémcnt 
uux  «riiclcs  ci*dcssus,  demeureront  sffccids,  «lar  privilège 
spécial,  au  pajemenldu  prix  de  radjuüicalion«  jusqu'à  la 
lii|uidation  dèGQilive«  sans  que  celle  hypothèque  puisse 
are  purgée  par  aucuoe  espace  de  rormalioo  ni  bps  de 
temps. 

« VUE.  Pour  plus  grande  sûreté»  ceux  des  propriétaires 
de  diocs  ioféodées  qui  voudront  donner  en  payrroent 
d'acquisition  de  biens  nationaux  la  valeur  delenrs  dîmes 
sur  une  estimation  provisoire,  suivant  rarlicle  iV,  ktoiU 
tenu^  (le  donner  caution»  qui  sera  reçue  par  le  directoire 
du  district  qui  aura  bit  radjtidicalion  desdits  biens,  de 
fiHirnir  et  faire  valoir  la  sominc  pour  laquelle  la  valeur 
desdites  dîmes  aura  été  comptée  dans  racquisUion. 

■ IX.  Ceux  qui  auront  fait  liquider  déAnitlvemmt  leurs 
dimev  pourront  en  donner  leur  reconnaissance  déGnilivc 
et  b liquidation,  pour  lu  valeur  entière»  en  payement  des 
domaines  nationaux  qu'ils  acquerront  » comme  les  autres 
créanciers  de  l’Etat  auxquels  celle  faculté  a été  acoordee» 

c X.  Pour  faciliter  la  liquidation  déGnilire,  ceux  dont  la 
dlmc  se  percevait  sur  un  territoire  circonscrit,  qui  ne  rap* 
porteraient  pas  des  baux  » aux  termes  de  l'article  V du  Ü* 
tre  V de  la  loi  du  5 novembre  dernier»  seront  censés  avoir 
satisfait  à l'article  Vli  delà  même  loi  en  donnant  un  état 
du  territoire  contenant  : les  limites  ; S*  une  désignation 

des  terres  en  friebe  et  de  celles  qui  ne  produisent  pas  des 
fruits  décirnables  dans  le  canton  ; d**  un  dénombrement 
des  terres  possédées  par  le  propriétaire  de  la  dlme  qui  en 
réclame  l'indemnité. 

« XI.  En  donnant  cct  élat  ou  celui  prescrit  par  l'arti* 
rie  V de  b loi  susdite,  les  propriétaires  de  la  dlme,  d'après 
rCvaluation,  motiveront  leur  étal , et,  d’après  réleuduc 
qu'ils  y ajouteront»  ils  pourmnt  demander  une  suimne 
Gxe  pour  leur  indemoilé.  Sur  leur  demande  et  en  suiiedcs 
obscrvalioos  de  la  municipalité,  le  directoire  de  départe* 
mrnt,  en  prenant  l'avis  de  celui  du  district»  pourra  leur 
faire  une  offre.  En  cas  d.>  roiilcsbiion  sur  l'offre,  il  sera 
prociflé  à une  estimaliox  par  experts»  conformément  b 
l’article  IX  de  la  loi  du  S novembre  dernier»  aux  frais  de 
celui  qui  succombera»  lesquels  frais  seront»  en  tout  cas  « 
alloués  au  directcùre  du  district  dans  la  dépense  de  son 
compte. 

«XII.  S'ils  ne  veulent  pas  demander  une  somme  fixe 
pour  leur  iiidemnilé,  il  sera  procédé  5 l'esiimation  pre- 
scrite par  l'article  IX  de  la  loi  du5  novembre  deniier,  et 
les  frais  en  Mront  supportés  par  moitié  entre  les  proprié' 
taires  et  le  directoire  du  district»  qui  pourra  porter  la 
sienne  dans  b dépense  de  sou  compte. 

• XIII.  Les  propriétaires  des  dîmes  inféodées  qui  » sur 
leurs  autres  propriétés»  seraient  "rêvés  de  renies  ou  rede- 
vances quelconques,  envers  le  domaine,  ou  autres  biens 
nationaux,  pourront  s’en  afframbir  en  compensant  leca* 
pilai  avec  la  lotalilé  ou  partie  du  prix  de  rindemuile  qui 
leur  sera  due  pour  la  valeur  de  leurs  dîmes,  a 

La  séance  est  levée  A dix  heures* 


TnÊATRE  DE  1.A  NATION. 

Le  Kari  directrur,  comédie, repréventée le  vendredi  iS fé- 
vrier, est  une  imitatien  du  conte  de  La  FonUiao  qui  a pour 
litre  it  Mari  con/etitur,  imité  lui.mémc  d'un  conte  tiré  des 
Ce»t  Nouvelles  nouveiUs,  conte  qui,  enfin  cUit  une  imita- 
tion d’uoc  nouvelle  de  Boccace.  Voici  comme  l'auteur  de  U 
comédie  a arrangé  ion  sujet. 

Un  officier  municipal  apporte  dans  ua  couvent  de  femmes 
le  Uccret,  sanctionné  par  le  roi,  qui  supprime  les  maisons  rc- 
ligirmca.  Après  quelques  simagrées,  les  recluses  conscatcat 
è rentrer  dans  le  monde . sous  dilTércnli  prctcltcs  de  scasi* 
biliié , de  reconnaissance  » dr  rcsigaâlioo , et  saos  parler  de 
leur  pension,  qu'elles  ont  pourtant  eu  soin  d'accepter  d'a- 
vance. L'oflicicr  municipal,  qui  a une  fille  dans  ce  coavent, 
est  fort  surpris  de  la  voir  repousser  le  bienfait  de  la  loi. 
Quelipies  circonstancee  lui  font  soupçonner  qoe  le  Vère  Théo- 
tiiie , jeune  Bernardio . eat  le  motif  de  celte  reaoltttiMi.  Le 


' hasard  le  met  à mémo  de  tout  savoir,  l’a  religieux  qui  s'est 
décidé  i se  défroquer  lui  rravole  sa  robe,  il  a'iu  alluble  h 
I l’aspect  de  sa  femme  qui  parait,  et  sous  ce  costume  il  sur- 
prend sa  confession.  Celle-ci  dcelare  qu'elle  a aimé  uo  mili- 
lairC,  uo  oRicier  municipal.  Le  mari  sc  fait  connaître.  Elle 
ajoute  à ces  aveui  qu'un  Bernardin  a élu  son  troisième  amant. 
Son  mari  a servi , il  est  officier  municipal,  il  porte  l'habit 
d’un  Bernardin.  Sa  femme  lui  persuade  qu’elle  oc  lui  a parlé 
que  de  lui.  Le  même  moyen  découvre  tous  les  secrets  de  la 
fille  du  municipal;  elle  aime,  en  effet,  Tbéoiine,  elle  en  est 
aimée,  et  elle  l'épouse  quand  il  a conscati  à quitter  le  froc. 
Cet  ouvrage,  qui  est  de  M.  FUoa,  a eu  du  succès. 


LITRES  KODTEACX. 

Plus  de  rh>olution  concernant  let  finances,  ou  Découverte 
consolante  de  l'impAt  unique  du  toisé,  par  M.  Dlanc-Gilli,  do 
Marseille»  avec  cette  épigraphe  : 

Partout  où  l’on  ne  peut  placer  le  poids  ou  la 
mesure,  il  n’y  a rico  do  juste,  rica  de  Qie» 
ai  rien  de  vrai. 

I lo-8*  de  160  pages.  Prix  : % liv.  6 a.,  et  3 liv.,  franc  déport, 
par  tout  le  royaume.  A Paris»  cfaex  M.  Hvriu»  libraire»  rue 
Saint-Jacques»  &<>  150. 

-—  Biblioih^ue  de  l'homme  public,  ou  Analyse  raisonnéo 
des  principsui  ouvrages  français  et  étrangers  sur  la  politi- 
que en  général,  la  législation,  les  finances,  la  police,  l'agrî- 
culture  el  le  commerce  en  parliculicr,  cl  sur  le  droit  natu- 
rel cl  public  ; par  M.  Condorcet,  de  l'Académie  Française  et 
de  celle  des  Sciences,  el  autres  gens  de  lettres.  Tomes  XI  et 
XII,  qui  Complètent  la  première  année  : ouvrage  dont  il  pa- 
rait un  volume  par  mois.  On  s'abonne  à Paris,  cbei  M.  Duis- 
M>n,  libraire,  rue  naiiicfcuille.  n®»0.  Prix  ; 31  liv.  pour  im 
an,  17  liv.  pour  sis  mois,  et  9 liv.  pour  trots  mois,  franc  do 
' port,  par  la  poste  ; et  peur  Paris,  18  liv.  10  a.  pour  «a  on, 
15  liv.  pour  SIS  mois,  et  9 liv.  pour  trois  mois- 


SPECTACLES. 

Acabchii  BOT.VU  ttt  MüMQrt. —Demain  lal'*  reprd- 
sciitatiuD  de  Cvrisandret  coQiéüic-upéra  en  3 actes. 

TsiATai  DB  LA  Nation.  — Auj.  Amphilrÿonf  cota.,  sui- 
vie de  ta  Partie  de  Chasse  d’Henri  il'. 

Demain  la  2*  représentation  de  J/.  <fe  Crac  dans  son 
petit  Castetf  comédie  nouvelle  en  un  acte. 

TnÉATae-lTALiEN.  — Auj.  ta  Serrante  irüUrcsse:  la  7* 
• icprèscnluliondii  Franc  /Irrfon»  cl /faouf»  sire  de  CréijaU 

AMBtou-ComQta.  — Auj.  CAuto-da-fé  , ou  le  Tribunal 
(te  t'InquisUion  déroiïé»  pièce  b spectacle»  eu  3 acte»; 
l'Homme  au  masque  de  fer,  pantomime  en  4 actes. 

TbIates  du  Palais-Hoyal. — Auj.  lesMênechmet  grecs, 
en  4 actes»  en  prose  t suivis  du  Seigneur  suppose»  en  i 
actes»  en  prose. 

En  attendant  la  Mère  de  PamilUf  en  5 actes»  en  prose. 

TuéATBS  D8  MoNsniB.  — Auj.  la  nUanella  rapita, 
opéra  italien. 

Demain  b 3*  représcnUÜon  d’Aurélie,  ou  te  Couvent, 
comédie  en  2 actes»  en  prose»  avec  des  choeurs  ; suivie  du 
Souper  d'Henri  JF,  et  dtx  Fatet  ri'raf , opéra. 

; En  attendant  In  l**  représentatiOD  des  Capueins,  co- 
I médic  en  3 actes* 

I TiiiATRt  Dt  MAStwoinLLB  Mo.vTANSiu»  BU  Palals-Royal* 

; — Auj.  le  üJariagg  ebndrsfin»  opéra  en  un  acte;  les  Fo- 
I lies  amoureuses,  comédie  en  3 actesi  el  les  Caquets, 

; coiuedie  eu  3 actes. 

TaÉATBB  rOANÇArS  COMIQCB  IT  LTBIQUS.-*Auj.  b 58* 

^ représentation  de  Nieodème  dans  la  lune,  ou  ta  RduoluHon 
i vaeifique,  par  le  cousin  Jacques* 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  67.  Mardi  8 Mars  1791  — Deuxième  a:mèe  de  la  I.i6erTè. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin , le  49  février,  — Il  esE  probable  qoc  noire 
cabinet  va  prendre  une  marche  plus  ferme  et  surtout  plus 
égale.  L*inlcrmiltence  de  la  faveur  n'allérera  plus  la  suite 
des  plans.  M.  CichotTwerder  est  éloigné;  celle  retraite 
s’est  faite  sans  éclat.  Les  circonstances  eiigeaicnt  trop  de 
talent  pour  ménaccr  encore  des  convenances.  M.  d'Ilcrti* 
bert  reste  maître.  Nos  politiques  pensent  que  c'est  une  rude 
affaire  que  d'avoir  tant  de  ^aulc^  â réparer;  mais,  disent.- 
Us,  c'est  une  sorte  do  dédommagement  d'avoir  5 rejeter 
de  sa  responsabilité  bien  des  torts  sur  rimpëritie  d’aiiiriii. 
Le  prince  royal  a assisté  dcmièrcmcot  & une  séance  du 
directoire  général.  Ce  prince  se  propose  de  s'y  trouver  ré- 
gulièrement^ pour  prendre  une  conoaissaoceeiaciede  tou- 
tes les  parties  du  gouvernement. 

— L'entrée  de  l'ambassadeur  turc,  Asml'AcbmeUEf- 
fendi,  a été  très-pompeuse  et  très-solenneile.  On  ne  croit 
point  encore  à la  paix.  On  sait  que  la  Russie  redouble  d'ac> 
livilc  dans  scs  armements  pour  la  Livonie  et  la  Russie 
Blanche. 

— On  a appris  que  lecomte  de  Sottikof,  général  en  chef, 
et  M.  le  général  du  génie  de  Sucbiclen  sont  arrivés  à Riga 
pour  visiter  les  troupes  et  faire  les  dispositions  nécessaires 
le  long  delà  Dvina. 

ANGLETERRE. 

De  Lerndree,  ~ On  assure  que  le  bureau^de  l'amirauté  a 
reçu  l'ordre  de  faire  radouber  très-promptement  l'escadre 
de  l'amiral  Cornisb,  arrivée  depuis  peu  des  Indes  occiden- 
tales, et  de  la  faire  repartir  le  plus  Idl  possible  pour  levln- 
des  orientales,  d'où  les  directeurs  de  la  Compagnie  ont 
reçu  des  nouvelles  fort  inquiétantes.  Il  parait  que  les  régi* 
meiits  lianovriens  qui  sont  dans  l'Inde  n'en  seront  retirés 
que  quand  le  gouverneur  général,  lord  Cornwallis,  ne  ju- 
gera plus  leurs  services  nécessaires  en  ce  pays. 

— Une  lettre  de  Portsmouib,  un  peu  tardive,  puis- 
qu'elle est  du  7 février,  dit  qu’il  court  un  bruit  dans  celte 
ville  de  l'envoi  trè^roebaio  d'une  (lotte  considérable  dans 
la  Méditerranée;  elle  ajoute qu'ù  lalenleurdesprépara- 
lifson  serait  cependant  leuté  de  croire,  ou  que  le  cabinet 
de  Saint-James  ne  prendra  aucune  part  active  à la  guerre 
des  Turcs  avec  la  Russie,  ou  que  cette  guerre  est  sur  le 
point  de  se  terminer;  mais  on  s'accorde  à penser  et  à dire 
qu'il  sc  fera  une  revue  des  forces  navales  avant  qu'elles 
soient  désarmées. 

PAYS-BAS. 

De  linixeUee,  le  S nuira.  — Les  événements  de  notre 
pays  ne  doivent  pas  être  dénués  d’intérêt  pour  la  France. 
Notre  situation  présente  altacbe  encore  non-seulement  par 
le  souvenir  de  celle  ô loquelle  on  vient  de  nous  arracher , 
mais  aussi,  et  davantage,  par  la  comparaison  de  l'une  avec 
l’autre.  Il  n'j  a rien  de  plus  propre  h avancer  l’esprit 
dans  la  carrière  de  la  politique  expérimentale.  Le  patrio- 
tisme et  les  patriotes  continuent  è éprouver  ici  un  sort 
tout  & fait  différent.  Les  principes  reçoivent  des  éioges,  et 
les  personnes  des  coups;  le  gouvernement  accueille  ceux- 
lè,  le  peuple  reçoit  ceux-ci.  On  dirait  que  lu  maison  qui 
nous  gouverne  pense  du  patriotisme  comme  Jean-Jacques 
de  la  médecine,  laquelle  il  voulait  voir  arriver  toute  seule, 
sans  le  médecin. 

La  première  séance  de  la  Société  des  Amis  du  Bien-Pu- 
blic a été  .ouverte  par  son  président,  M.  Edouard  de  Wal- 
kiers.  Ce  patriote  a gémi  des  excès  et  des  voies  de  fait  qui 
sc  commettent  journellement,  et  troublent  encore  In  Iran- 
quiltiié  publique  dans  le  momcntoCi  Ton  croyait  avoir  payé, 
av^excber  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix.  H n'a  pas  pré- 
senté la  considération  des  moyens  que  donne  aujourd'hui 
la  force  des  baïonnettes  ; mais  II  a justifié  les  anciens  amis 
delà  liberté  d'étre  encore  les  auteurs  des  trou  blés  qui 
s’entretiennent. 

La  séance  devait  être  consacrée  à cette  juslificaiion. 
M,  l'avocat  Sandelin  a lu  uneExAorfufton  d’un  fonckisie 

• V Série,  — T’orna  FIU 


à tes  eoncitoyens^  pièce  remplie  de  bons  sentiments,  ^ 
tK*s-digQe  d'un  bomme  de  bien.  Noua  ne  dierons  que  le 
passage  «uivanl,adressé  au  peuple  : t$era-ce  dans  quelques 
vitres  brisées  que  vous  Irouverex  laréparalionde  vosmaui 
et  rindemnité  de  vos  pertes  ? Si  vous  ne  craignei  pas  d'i- 
miter vos  tyrans,  dévoua  souiller  des  mêmes  torts,  défaire 
d'avanre  une  compensation  d’ailrnials;  si  vous  montres 
autant  qil*aux  de  mépris  pour  les  lois,  comment,  cliargéa 
de  cellerérriminalion,  parait  rel•vou^  devant  les  tribunaux, 
et  comment  la  loi  pourra-t-clle  vous  venger  si  vous  vous 
{-tes  vengés  TOUs*mèmca?  » 

Le  peuple  écoutait  ce  discours  ; la  salle  a releotl  d'ap- 
plaudi<sements.  Mais  au  moment  où  la  Société  a voulu 
recueillir  les  voix  et  obtenir  l'un.inimité  pour  donner  ù cC 
discours  la  sanction  de  rassemblée  des  Ami<  du  Dien-Pa- 
blic,  il  s'est  ouvert  un  débat.  Plusieurs  membres  se  sont 
élevés  contre  le  litre  de  conqnérBiit  que  l'on  dounail  à 
Léopold.  Ce  n'était  pas  seulement  une  querelle  sur  la  ré- 
daction de  la  pièce,  comme  il  parait  par  la  defcn.ve  de 
M.  Sandelin.  Cet  avocat  patriote  s’e^  appuyé  sur  l'article 
LIX  de  lu  joyeuse  entrée,  et  même  sur  les  conventions 
biites  k Reiclienbach  et  à La  Haye,  pour  prouver  que  Léo- 
pold était  réellement  rentré  en  conquérant.  La  discussion 
s’échauffuil  ; un  amendement  l'a  calmée.  On  est  convenu 
gétiéralrmcnt  d'approuver  la  pièce,  sans  préjudice  des  ex- 
pressions. 

Le  président  de  l'assemblée  a développé  de  nouveau  les 
principes  de  la  Société,  et  a déclaré  que  le  but  de  son  tra- 
vail était  de  rédiger  un  plan  pour  obtenir  du  gouverne- 
ment une  meilleure  organisation  des  trvis  états  de  Bra- 
bant. Eu  conséquence  on  a nommé  des  commissaires  qui 
doivent  s'occuper  de  ce  projet , lequel  sera  discuté  en  as- 
semblée générale  et  rendu  public  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. On  a nommé  aussi  une  espèce  de  comité  permanent. 
com])ové  de  trente  autres  commissaires  charges  de  recueillir 
les  dilférents  mémoires  et  rapports  qui  seraient  envoyés  ù 
la  Sociéié,  de  les  examiner  et  de  les  publier  aussi  par  la 
voie  de  l'impression. 

* On  a proposé  ensuite  d'inviter  les  habitants  des  autres 
villes  du  Brabant  k former  des  Sociétés  d'Arois  du  Bico- 
Ptibltc,  eide  s'aflilier  k celle  de  Bruxelles.  MM.  ^ndelin 
et  WalLers  ont  fail-reieler  une  proposition  qui  ne  leur  a 
pas  paru  convenir  à une  assemblée  particulière  qui  n'est 
point  organisée,  mais  simplement  tolérée  par  le  gouverne- 
menu 


FRANCE. 

De  Paris,  — M.  Leqninio,  ancien  maire  de  Rhnis,  député 
extraordinaire  du  département  du  Hoibibau  kl'Assemblée 
nalbmalc,  vient  d'annoncer  un  projet  de.fourn<t(((ii  Lnkou- 
rcur,  qui  paraîtra  une  fois  parsemaine  et  seracomposé  de 
seiic  pages  in-8*,  sans  les  suppléments.  Ilauri  pour  objet  les 
lois,  les  relations  politiques  et  les  arts,  et  principalement  l'a- 
grirulture.quiysera  in’wéeex  professa,  et  avec  la  simpli- 
cité de  langage  qu'exige  la  classe  d'bommes  k laquelle  il 
s'adresse  purliculièremeut.  — Le  prix  delà  souscription 
est  de  13  liv.  par  an , franc  de  port  par  tont  le  royaume, 
ou  de  7 liv.  pour  six  mois.  Le  premier  numéro  paraîtra 
incessaTomenU  — On  s'abonne  k Paris,  ebet  MM.  Debray, 
libraire,  au  Palab-Royal,  n*  233,  et  Quenelle,  commis- 
sionnaire en  librairie,  rue  de  La  Harpe,  n*  172. 

M.  Lequinin  a publié,  il  y a quelque  temps,  deux 
écrits  qui  ont  eu  en  Bretagne  un  très-grand  succès;  l'un 
est  intitulé  Ecole  des  Laboureurs,  et  l’autre  les  Éleciiont, 
Il  a parrailcment  prouvé  dans  ces  deux  ouvrages  qu'il  raé- 
rilail  d'ètrc  l’insliluteur  des  babiiants  des  campagnes.  Peu 
d'bommes  ont  pu,  aussi  bien  que  lui,  cooiiallre  kurs 
moeurs  et  apprendre  leur  langue.  « Depuis  l'kge  de  quinac 
ans,  et  il  en  a trente-cinq  (dit-on  dans  Icproapectus  de  on 
journal  ),  il  a pfssé  au  moins  la  moitié  de  son  temps  au  mi- 
lieu des  agriculteurs  les  moins  instruits  de  la  France  en- 
tière, en  Basse-Bretagne,  tenant  plus  souvent  le  ràieati 
I que  la  plume,  travaillant  avec  ces  Immmes  de  peine  et 
I comme  eux,  vivant  avec  eux  dans  le  plus  grand  dt-puuil- 
7t 


leooDtÿ  et  potjftDtlcs  observer  uns  ^ne  et  uns  entra- 
ves.... Sa  po<<ition , comme  maire  de  Itbuh,  l'a  mis  djns 
le  cas  de  suivre  ces  m<-mes  laboureurs  sur  la  scène  publi- 
que, et  depuis  le  commencement  des  lioubles  il  a mainte 
n mainte  fois  fait  des  prônes  polMiques  A cet  audiloire, 
peut-être  le  plus  nombreux  de  la  Krauce  entière  dans  la 
clasae  des  cullivaietirs.  C'est  au  sein  de  celte  multitude 
iftiioranle  qu'il  s'esi  l«niiliarfoé  avec  les  tournures  cl  les 
siiiiplidiës  par  lesquelles  on  peut  sc  flatter  de  faire  parve- 
nir A ces  boinmes  sans  connaissances  l'iiUelli|ence  des  dé- 
crets ualioniux,  dunl  la  simple  lecture  est  loin  de  leur 
suQire.  » — Il  est  aisé  de  sentir,  d'après  ce  qu'on  vient  de 
lire,  combien  le  projet  d'un  ouvrage  si  utile esfdigne  d’es- 
Urne  et  d'cacouragcmcnU 

Département  de  Parie. 

ASsmaLÉi  iLBCTOSaie*  ‘ 

Du  6 mors.  — Les  trois  curés  noromén  üimanefac  der> 
oici  ont  accepté  et  ont  été  proclamés  uujouul'bui* 

On  a pas-é  au  sciutio. 

M.  Sibire,  prêtre  de  Saiot’Rocbi  a été  élu  curé  de 
i>a>iit-i'rançüisdu  Marais. 

M.  Miiicé,  ancien  curé  des  Trois-Patroos  de  Saint-De- 
nis en  France,  a été  élu  au  premier  scruliu  curé  deSaint- 
Tbumas  d'Aquin. 

M.  Vsriel,  directeur  spirituel  des  Quinxe-VingU,  a été 
élude  mémo  pour  la  cure  de  Saint-Ambroise. 

L'a*'Sembléeélcclorjlc  du  départem<'iit  est  convoquée  à 
dimaoebe  prochain  13,  pour  procéder  A l'éiccLioo  de 
l'évéque. 

Extrait  du  regieîre  du  bataillon  de  la  teethn  de  ta  rua 
de  Monireuitt  du  eamedi  5 mors  1791. 

a Lebslallfon,  fueiement  alarmé  d’une  phrase  obscure 
insérée  dans  le  n*  00,  pageSAé,  du  Muniteur,  daté  du 
1*' do  présent  mois,  ainsi  conçue:  • Les  b.ibilants  du 

• faubourg  Saint-Antoine  md  paru  vouloir  s'oppo«er  au 
c passage  des  troupes  citoyennes,  et  les  trob  bataillons 

• dudit  (.tubourg  ont  refusé  de  marcher  ; ■ 

a Considérant  qu’en  restant  au  quartier,  suivant  l'or- 
dre qu’il  en  avait  reçu  du  oiujor  de  la  division , il  a donné 
une  nouvelle  preuve  de  son  patrioUsine  cl  de  sa  souroissioti 
A la  loi  : 

• A unanimement  chargé  son  commandont  de  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  que  te  rédacteur  de  iS 
feuille  désignée  ci-dessus  contribue,  en  insérant  dans  un 
de  ses  plus  prochains  numéros  le  préHmt  eitrait,  A désa- 
buser les  bonscilojpos,  qui  auraient  pu  prendre  une  idée 
irésHlélaTorable  au  bataillon , A la  lecture  de  la  phrase  ci- 
dessus  désignée; 

• A décidé,  en  outre,  que  copte  do  présent  serait  en- 
voyée A tous  les  journalistes  pairioles,  pour  être  inséré 
dans  leurs  reuilles,  et  rendre  par  U un  témoignage  non 
équivoque  du  dévouf  nn  iit  sans  bornes  que  le  bataillon 
couservera  toujours  pour  l’exécution  de  la  loi. 

• Bonnsod,  conunondan/. 

a Pour  extrait  conforme  A ruriginal  : 

« bacuin,  êecrétaire  dudit  èatailloHt  w 


« Touflesciloyens  doivent,  monsieur,  désormais  être  ja- 
loux de  coonaitre  les  lois  de  leur  patrie . puisqu'ils  oot  des 
droits  égaui  à leur  prolrctiou,  et  qu'en  se  rendant  dignesde 
l’estime  publique  ils  peuvent  cire  chargés  de  surveiller  ou 
même  de  mqintenir  leur  eiêculwn.  Ainsi  l'opinion  que 
H.  Eersaint  a manifestée  , dans  le  Moniltntr  du  S4  du  mois 
dernier,  sur  le  classement  des  marins,  n’aura  pas  été  vue  sans 
intérêt  par  un  grand  nombre  de  personnes.  J'ai  fait  sur  te 
même  onjet  quelques  réfleiion-v  importantes.  Le  rhcf-lieu  du 
département  que  j'habite  est  liioë  sur  la  Loire  t il  a un  com- 
merce très-floriseani,  et  son  territoire  est  vivifié  par  la  eavi- 
gatioQ  de  ce  fleuve  dans  une  étendue  de  trente  lieues  au 
nsoina.  et  parcelle  de  deux  canaux  très-fréqueniët,  le  canal 
de  Briare  et  eeloi  iTOrléanf . qui  se  réunisaent  ensuite  dans 
le  canal  de  Leing,  dont  le  département  renferme  aussi  une 
partie.  On  en  ouvrira  peot-être  bientôt  im  nouveau,  et  par 
eeoaéqueot  le  nombre  dea  marinien,  qui  y est  fort  canaidé- 
rable,  s'accroîtra  eacora  beaucoup. 

a M.  Kerasiol  dit  que  ie  clameaMot  des  gens  qui  sc  livrent 
A la  navigaiiaix  est  une  maaare  dans  laquelle  le  comité  de 
marine  a entraîné  l’Assemblée  nationale,  et  il  la  regarde 
comme  un  mal  Mon  remidiubU  par  lui.  Il  est  certain  que,  si 
l’elTri  des  classes  est  une  conscription  pour  obliger  les  mo* 
rms  et  gens  de  rivières  A mrvir,  en  temps  de  guerre,  sur  b«| 


flottes,  il  doit  en  résaller  de  grands  inconréoienu.  Puisque 
la  conscription  nwlitalre  pour  le  service  de  terre  a été  pr»- 
Krite,  et  avec  raison,  il  serait  Irès-incoiuéqiient  de  l'éiabtir 
pour  le  service  de  incr,  et  trvs-iojuste  de  n'y  astreindre 
qu'une  certaine  portion  de  la  nation.  Par  U seule  raison  que 
sa  profession  U rend  plus  propre  è être  utile  dans  la  tnarinv, 
on  ne  doit  pas  conclure  qu'elle  doit  être  contrainte  X y ser- 
vir ; c’est  sealrmeiit  un  motif  puissant  pour  prendre  les 
moyens  convenables,  c'est-A-diro  compatibks  avec  la  liberté 
et  conformes  aux  lois  qui  la  protègent,  pour  engagor  les  gens 
habitues  k naviguer  à fournir  leurs  services  à leur  palne  dans 
le  temps  où  elle  pourrait  tirer  d’eux  un  parti  avantageux.  La 
agissant  autrement,  en  les  assujellisaant  A uue  obligation  do 
service  a laquelle  les  autres  citoyens  ne  sont  pas  forcés,  on 
mettrait  entre  eux  une  diiïércDce  qui  serait  coulraire  à U 
Déclaration  des  Droits  de  l’Homoie  , en  ce  qu’elle  cublirsil 
une  inégalité  absurde  dans  leurs  devoirs  et  dans  leurs  droits. 
CerLaincmenl  nos  représentants  n’oot  pas  pu  avoir  une  in- 
leniloosi  manifestement  oppovéeA  réquiié  et  A la  sagesse  des 
principes  qui  servent  de  base  A nos  lois. 

« Le  clauemenl  drs  gens  de  mrr  et  de  rivière,  ne  pou- 
vant pas  entraîner  pour  eux  roblîgation  d’étre  employés 
pour  le  service  militaire  sur  nos  flottes  pendant  la  guerre  , 
ne  mérite  pas  les  reproches  dont  il  parait  soscepiible;  il  ac 
sera  pas  une  eiceptioo  injuste  A la  loi . qui  ne  peut  paa  eu 
supporter  de  pareilles.  Son  effiet  doit  probablement  Are  lu 
ménie  que  celui  de  l'inscription  des  gsrdes  nattonalri , qui 
est  prescrite  A tous  les  citoyens  depuis  l'Age  de  dit-hoit  jus- 
«|u'à  cinquante  ans.  et  les  marins  ne  seront  contraints  de 
fournir  leur  service  A la  patrie  que  lorsqu’il  lui  sera  indis- 
pensable, de  la  même  roantere  que  les  gardes  nationales  doi- 
vent la  aervirdans  des  circunstaocea  etlraordinairei,  dans  des 
moments  csiri  mcmeiit  rares,  où  les  dernières  ressources 
doivent  être  employées,  et  en  vertu  d'un  décret  ex|irt;s  du 
corps  législatif.  Daus  les  temps  ordinaires  la  marine  sc  re- 
rnilera  sans  doute  par  les  cogagcmrnU  volontaires , comme 
l'armée,  et  en  temps  de  guerre  à l'aide  d'un  corps  aiisiliairo 
formé  à l'instar  de  l'armée  auxiliaire,  qui  doit  servir  à porter 
Ica  régiments  au  complet.  De  crtie  façon  l'égalité  qui  doit 
régner  entre  toutes  les  classe*  de  citoyens  serait  conservée; 
ta  liberté,  qui  est  un  droit  sacré  pour  eus,  serait  respectée, 
et  les  forces  nécessairci  A la  marine  pour  compléter  les  équi- 
pages feraient  assurées  dans  tous  les  cas.  On  s’épargnerait 
mcnie  la  cruelle  ressource  de  la  prnae,  qui  s’accorderait 
mal  avee  la  liberté  individuelle  cl  avec  la  tranquillité  pu- 
Ifliquc,  qui  remplirait  mal  les  besoins,  et  qui  serait  tres- 
odicuse  aux  Français  Si  l'Angleterre  cl  la  ilollande  uMUt 
avec  succès  de  ce  moyen  estrcuie  pour  garnir  les  équipages 
de  leurs  flottes,  c'est  que,  l’état  de  marin  étant  le  plus  com- 
mun et  les  marins  plus  rassemblés  sur  les  ports  ou  dans  un 
espace  peu  étendu , on  est  toujours  assuré  de  se  procurer 
ainsi  drs  hommes  de  mer,  au  lieu  qu'en  France,  ou  les  au- 
tres profesMons  sont  infiniment  plus  nombreuses  elles  mari- 
niers répandus  aucune  plus  grande  surface,  la  presse  fuiir- 
nirail  pour  les  vaisseaux  beaucoup  do  gens  qui  seraicot 
ioiigtempi  avaut  de  pouvoir  y rendre  service.  • 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Louis  iVoai7/e«. 

SÉAttCB  DU  DIMANCHE  6 MARS. 

M.  Chapelier  présente , au  nom  du  comité  de  oonstitu- 
tlou  , lis  articles  suitanli  : 

* Art.  1*'.  L'appel  di'S  Jugements  des  juges  de  paix, 
lorsqu'ils  seront  sujets  A l'appel , ne  sera  pas  reçu  par  les 
tribiiuaui  de  district  .^i  rd|q>elant  n’a  pas  signifié  copie  du 
cerliftcal  du  bureau  de  paix  du  dUlricl,  consi.itani  que  la 
partie  adverse  a été  inutilement  appelée  devant  le  bureau 
pour  étrecoucilié  sur  l'appel,  ou  qu’il  a employé  sans  fruit 
sa  médiailon. 

a IL  Si  la  partie  ajournée  en  première  Instance  devant 
un  tribunal  de  district  n’a  pas  comparu  au  bureau  de  paix 
et  vient  A perdre  sa  cause,  elle  sera  condamnée  par  lo 
mf  ine  jugement  en  une  amende  deSOlir.,  au  payement 
de  laquelle  elle  sera  contrainte,  soit  qu’elle  exécute  le  ju* 
gcmml,  soil  qu’elle  en  appelle,  et  sans  restiluUon  en  ce 
dernier  cas,  quel  que  soit  révénrmrnl  de  l’appeL  La 
roéme  amende  sera  prononcée  contre  le  demandeur  qui, 
s'éiant  pourvu  au  Iribuoal  de  district  sans  avoir  fait  citer 
son  adversaire  devant  le  bureau  de  paix»  sert  par  celle 
rxUoo  dédoré  oou*reccval>lc. 


• III.  Lonqu'aoe  pirtle  cilée  deraotle  btjrcaa  de  paix 
sera  etpM«ie  à l'exécution  de  la  cootraintc  par  coq>i  pro* 
nnncée  pour  cao«e  civile,  le  bureau  de  pais  pourra  luiac* 
corder  un  sauf-conduit,  et  elle  ne  pourra  être  arrêtée,  ni 
le  jour  filé  pour  sa  comparution,  ni  pendant  sou  T0}agc 
pour  aller  au  bureau  de  paix  et  pour  en  revenir. 

c IV.  Si  un  débiteur,  après  avoir  obtenu  de  son  créan- 
cier devant  le  bureau  de  paix  un  terme  de  pajiement,  man- 
que de  pajrr  ki’éebétoce  de  ce  terme,  le  créancier  pourra 
l’ajourm-r  dire(4eineni  au  tribunal  de  district  sans  le  citer 
de  nouveau  devaut  le  bureau  de  paix,  et  le  délai  de  l’ajour- 
nemeut  ne  sera,  eu  ce  cas,  que  de  cinq  joora , et  d'un  jour 
en  outre  pour  dix  lieues. 

f V.  Lorsque,  de  deux  parties  (^ésentes  devant  le  bu- 
reau de  paix,  l’une  déclarera  s'en  rapporter  au  serment  de 
l’aolre  partie  sur  la  vérité  d’une  dette  méconnue,  nu  d'une 
convention  contestée,  ou  de  toute  autre  fait  décisif,  le  bu- 
reau de  paix  recevra  ce  serment , ou  fera  mention  dans  son 
procès-verbal  du  nTos  de  le  prêter,  s 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  CcBvoN  : L’Assemblée  nationale  ajant  ordonné  é 
aoti  comité  des  finances,  par  son  décret  du  1*'  mars  der- 
nier, de  lui  rap|>orter  l'état  de  la  radiation  des  pensions 
de  ceux  qui  n'ont  point  satisfait  à la  loi  sur  le  rappel  des 
fonctionnaires  publics,  le  comité  a examiné  l’ordre  des 
pajemenis.  Les  absents  ne  sont  pas  connus  dans  les  bu- 
reaux t le  ministre  de  la  marine  nous  a écrit  qu’il  n’avait 
dans  ion  département  que  trois  functioniielres  absents,  et 
il  nous  a donné  les  motifs  de  leur  absence.  Le  ministre  de 
la  fuerre  nous  a dit  que  les  absents  ne  lui  étaient  pas 
connus.  Quant  à ceux  qui  sont  dans  le  département  des 
affaires  étrangères,  ils  ne  doivent  satisfaire  qu'à  la  loi  du 
serment.  J’attendais  liier  au  soir  la  liste  des  réfractaires, 
mats  elle  ne  m'était  |K>int  encore  parvenue  ce  malin.  Nous 
pensons  donc  qu’il  faut  ajourner  le  rapport  jir-qu'é  ce  que 
nous  ayons  pu  rassembler  lu  tableau  des  absents,  du  moins 
de  ceux  qui  pourront  être  connus.  Nous  sommes  toujours 
sûrs  d'une  mesure  qui  assurera  rexécuiion  de  votre  dé- 
cret : elle  consiste  à ne  payer  aucune  pensioD  que  sur  l'ai- 
testation  de  la  municipalité  où  résidera  le  fonciionDaire, 

L'Assemblée  ordonne  l'siournemenl  du  rapport. 

M.  Db^mscniiss  t Vous  avex  ajourné,  dans  la  séance 
d'bier,  l’article  XIX,  par  lequel  seront  terminées  les  con- 
te«(atioDs  qui  pourraient  s’élever  rcUtiveroenl  aux  élec- 
lioni.  Vous  croirez  probablement  aussi  nécessaire  d'ajour- 
ner les  articles XX,  XXI,  XXII,  XXIII,  XXIV.  Je  vaU 
vous  en  faire  lecture. 

c XX.  Dans  le  cas  où  des  troubles  survenus , soit  da  ns 
les  assemblées  de  communes  par  communautés  entières  ou 
par  sections,  soit  dans  les  assemblées  primaires,  auraiei:t 
rmpécbé  d'en  terminer  les  opérations  ou  donneraient  lieu 
à en  prononcer  la  nullité,  le  conseil  ou  le  directoiredu  dé- 
partement pourra,  sur  l’avis  do  directoire  de  district,  con- 
voquer une  nouvelle  assemblée,  y envoyer,  au  besoin,  des 
commissaires  pour  maintenir  l’ordre,  et,  è l’égard  des  as- 
semblées primaires,  déterminer  le  lieu  où  il  paraîtra  con- 
veiiabledclea  convoquer,  pourvu  que  ce  soit  dans  le  mèoie 
canton. 

• XXL  Si  des  troubles  s'élevaient , soit  dans  tes  assem- 
blées municipales,  soit  dans  le  conseil  général  d’une com- 
mtinc,  le  conseil  ou  le  directoire  du  département,  sur 
l'avis  du  directoire  de  district,  pourra  pareillement  nom- 
mer des  commissaires  chargés  d’y  rétablir  l'ordre. 

t XXll.  Les  conseils  ou  directoires  de  département, 
après  avoir  pris  l’avis  des  directoires  de  dklri*  t , pronon- 
ceront sur  les  contestations  qui  pourraient  s’élever,  lanl 
sur  la  forme  et  la  régularité  des  élections  que  sur  leacoo- 
ditions  d'éligibilité  des  officiers  municipaux,  oolabtes  et 
autres  lunclionnaires  attachés  aux  municipalités,  du  pro- 
cureur syndic  ut  des  membres  de  radminislralioa  de  dis- 
trict , dkrs  i uges  de  paix  et  de  leurs  assesseu  rs , des  juges  de 
tribunaux  de  district,  de  ceux  des  tribunaux  de  commerce 
et  de  leurs  suppléants, 

tXXIlI.  Lesconlestatloni  qui  pourraient  l'élever,  lanl 
sur  la  r^rularité  de  l'élection  que  sur  les  conditions  d’éli- 
gibilité d’un  procureur  géoéMi  syndic,  ou  des  membres 
de  l’adminisiralion  d’un  département,  seront  jugées  par  le 
ooosed,  et,  eu  tuo  absence,  pv  le  dtiectoire  du  départe 
ment  dont  le  chef-lieu  aéra  le  plua  voisin* 

• XXIV,  Si  les  directoires  dq  départemeat  nejpeaveiit. 


malgré  deux  avertlasementi  Mocesiifs , obtnvlr  des  muni- 
cipaliiés  ou  directoires  de  disiriet  les  renseignements  ou 
inrormatioDs  nécessaires  à radfflinislratioo,  ils  sont  auto- 
risés à nommer  deux  commissaires  qui  se  transporteront, 
aux  frais  des  officiers  municipaux  ou  des  membres  des  di- 
rcctoire<  de  disiriet,  pour  recueillir  ces  renseiguemeuts  ou 
informations.  • 

L’Assemblée  ordoone  l’ajouroeiBait  de  ees  articles. 

M Desmeunlers  fait  lecture  des  articles  suivants,  qui 
sont  adoptés  après  une  légère  discussion. 

• XXV.  Indépendamment  de  la  correspondance  habi- 
tuelle que  les  directoires  de  départetnf’iit  seront  obligés 
d'entretenir  arec  le  ministre  de  l’intérieur,  ils  lui  feront 
parvenir  tous  les  mois  un  tableau  raisonné  des  affaires  du 
département,  eidespiogrès  de  l’exécution  des  diverses 
parties  ronriécs  à leurs  soms. 

• XXVI.  I.es  conseils  ou  directoires  de  département  se- 
ront tenus  d’exécuter  et  faire  exécuter  sans  délai  les  or- 
dres d'admiiiisiralion  émanés  ilu  roi,  en  qualité  de  cliof 
suprême  de  raiimmi-tralion  générale,  et  contresignées  par 
le  ministre  de  l’inlérieur.  Mai»  si  ces  ordres  leur  parais- 
sent contraires  aux  lois,  Us  auroul  Je  droit  d’en  avertir  le 
corps  legislatif. 

• XXVII.  Si  le  procureur-syndic  requiert  ou  si  ledire^ 
toire  d'un  district  prend  des  délibérations  contraires  soit 
aux  lois,  soit  aux  dëlibéraliotis  de  l'administration  du  dé- 
partement, soit  anxordres  qui  teurauraientélédonnès  uu 
transmis  par  le  din-cioire  du  déparlrmeuf,  celui-ci  décla- 
rera ces  actes  nuis  et  en  instruira  le  directoire  de  district. 

■ XXVllI.  Si  le  direcloiie  ou  le  procureur-syndic  d'un 
district  mcttaii-nt  è exécution  une  dulibéralum  du  conseil 
général  de  district  sur  laquelle  le  conseil  général  de  dé- 
partrtneat  aurait  notifié  sa  désapprobalipn,  ou  même  re- 
fusé son  approbation,  comme  aussi  dans  tous  les  cas  où 
ils  se  permettraient  une  résistance  persévérante  à l’exécu- 
tion, suit  des  lois,  soit  des  délibération»  de  l’administra- 
tion  du  département,  soit  de»  ordres  qui  leuraurdiunl  été 
donnés  ou  transmis  pur  le  directoire  du  département,  ce- 
lui-ci pourrait,  sans  se  servir  de  l'expre»sion  mander  à {a 
barre  t appeler  devant  lui  le  procureur-syndic,  même 
un  ou  plusieurs  membres  du  directoire  de  district,  leur 
remootrer  qu’en  intervertissant  l’ordre  des  pouvoirs  con- 
sUtulioBDcis  ils  mellenlla  chose  publique  en  danger,  et 
prononcer,  par  uoe  délibération  qui  sera  imprimée,  ladé- 
feusc  fie  mettre  i exéciilion  les  actes  dédarés  nuls>. 

« XXIX.  Si  le  directoiredu  département  n’a  pas  annulé 
les  actes  menUonDé»  en  l'article  XXVll,  le  roi  pourra  les 
annuler  par  uoe  proclamation,  sous  la  responsabilité  de 
son  ministre. 

• XXX.  Dans  le  cas  où,  soit  apKs  la  déclaration  de 
nullité  prononcée  par  le  dèparlement,  ainsi  qu’il  est  dit 
rnl'articleXXVIII , le  directoire  ou  le  procureur-syndic 
d’un  district  persiflerait  dans  sou  iofubordioalion  , le  roi 
pourrait  sus(Hmdre  Individuellement  ou  eDileclivemenI, 
comme  il  sera  ei|iiiqué  par  ta  suite,  les  membres  du  di- 
reeioire,  ainsi  que  le  procureur-syndic  du  üi<4ricL 

«XXXJ.  Toutefois,  si  les  circonstances  sont  urgentes, 
le  directoire  ou  te  conseil  du  département  pourra,  sous  sa 
responsabilité,  suspendre  de  leurs  fonctions  le  procureur- 
syndic  qui  aurait  requis  ou  tes  administrateurs  de  district 
qui  auraient  pris  dcsdélibéralioos  capables  de  compro- 
mettre la  sûreté  ou  la  tranquillité  publiques,  mais  ù la 
charge  d'en  instruire  aussiiùl  le  pouvoir  exécutif,  lequel 
lèvera  ou  laissera  subsister  cette  suspension. 

« XXXIl.  Si  la  suspensioD  n^a  été  firononcéc  que  con- 
tre deux  membres  du  directoire  de  district , ils  seront  rem- 
placés par  les  deux  suppléants.  Si  le  nombre  des  membres 
suspendus  excède  celui  de  deux,  le  directoire  du  départe- 
ment nommera,  parmi  les  membres  do  conseil  de  disiriet, 
des  commiasairea  en  nombre  auffisaol  pour  compléter  lo 
directoire. 

a XXXill.  Pour  remplacer  un  procureuMiyndic  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  le  directoiredu  départeroentnom- 
mera  un  commissaire  pris  par  le»  membre»  de  l’udmisira- 
tlon  de  district,  ou,  en  cas  de  rems , parmi  ceux  du  con- 
seil (le  département. 

«XXXIV.  Si  un  directoire  de  département  met  & exé« 
éution  une  délibération  du  conseil  de  département  i la- 
quelle le  roi  aurait  refusé  son  approbation,  ou  prend,  de 
toute  autre  manière,  dci  déUbéraiioos  ou  errétéecoolr^ 
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T#9,  sa((  aut  rèfffes  étabItM  |toar  la  tonstHulion  doscorp» 
loUaui  ordres  donnés  par  te  roi»  rn  ma- 
tière d’adminisIrattoDi  sous  le  conlrr-scing  du  minhire 
qui  CD  est  responsable,  le  roi  pourra , sous  la  responsabi- 
lité d<‘  «on  ministre,  annuler  ces  ai  tes  par  une  proclama- 
tion el  défendre  de  les  mettre  à exécution. 

c XXXV.  Si  une  administration  de  département  pre- 
nait, dans  des  circonstances  urgentes,  des  airéiés  capa- 
bles de  compromettre  la  sbretéel  la  tranquillité  publiques 
i*«mme  aussi  dans  le  cas  oCl , aprè*  une  déclaration  de  nul- 
lité protiootee  par  le  roi  cl  les  ordres  donnés  par  lui , en 
matière  d'administration,  soit  le  conseil  géi»éral,  soit  le 
directoire,  soit  le  procureur  général  sjndic  persisteraient 
dans  leur  insubordination,  le  roi,  sous  la  lesponsabililé  de 
son  ministre,  pourrait  suspendre  les  outeurs  du  délit,  in- 
dividuellement ou  colicclivtmenu 

« XXXVl.  La  suspension  mentionnée  au  précédent  ar- 
ticle, ainsi  qu'cD  l'arliclr  XXX,  pourra  être  prononcée, 
soit  contre  le  corps  entier  du  conseil  ou  du  directoire,  à 
raison  des  délibérations  ou  arrêtés  qu'il  aura  pris,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  qui  auront  concouru  ii  les  for- 
mer, soit  contre  un  ou  plusieurs  membies,  pour  les  acte* 
qui  leur  seront  personnels,  hors  la  délibération. 

• XXXVII.  Dans  tous  les  cas  où  une  suspension  sera 
prononcée,  soit  par  le  directoire  de  département,  soit  par 
le  pouvoir  eséciitif,  le  roi  en  instruira  sur-le-champ  la  lé- 
gislature, si  elle  est  assemblée,  el  dés  les  premiers  jours  de 
sa  session,  si  elleesten  v.icances. 

• XXXVIII.  Sur  celle  iioliûcatioo,  le  corps  législatif 
pourra,  soit  prononcer  qu’il  y a lieu  I aecusaiioo  contre 
le  ministre  qui  aura  signé  l'acte  de  sus(>ension,  soit  lever 
la  suspemioD  ou  dissoudre  le  corps  administratif,  même 
statuer,  i l'égard  d«  quelquea-uns  de  srs  membres,  qu'il  y 
a lieu  è accunation , et , dans  ce  dernier  cas , les  renvoyer, 
)K)ur  être  jugés,  soit  à la  haute  cour  nationale,  soit  aux 
tribunaux  criminels  de  départemeit.  » 

La  séance  eu  levée  à trois  heure*. 

SEANCE  DU  LUNDI  7 MARS. 

M.  Lautrec  : L'exception  que  vous  avez  df^crëtée 
samedi  dernier  en  faveur  du  maréchal  de  Broglie 
m'eiicouraee  ù vous  demander  la  même  faveur  pour 
le  maréchal  de  Caslries , dont  vous  n'avez  entendu 
parler  ni  avant  ni  apres  la  révultilion.  M.  Caslries 
a gagné  plusieurs  batailles,  dans  l’une  desquelles  il 
a reçu  une  blessure  datigereuse  qui  depuis  s'est  ou- 
verte plusieurs  fuis;  dans  ce  niotnetit  il  en  souffre 
cruellement,  et  i)  est  dans  riimiussibiltté  absolue  de 
voyager.  Je  demande  que  le  uéeret  concertiant  les 
funettonoaires  publics  suit  suspendu  pour  lui. 

M.  Bouche:  O'exceptiun  en  exception  il  arrive- 
rait infailliblenient  que  les  foiictiuniiaires  publics 
absents  et  fugitifs  seraient  enfin  tous  regardés 
comme  présents.  La  proposition  de  M.  Lautrec  a été 
faite,  il  y a quelques  jours,  par  M.  ftlaloiiet , et  re- 
jetée; je  demande  qu'on  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  ***  : Je  réponds  à M.  Bouche  qu’il  serait  à dé- 
sirer que  vous  cus.siez  fréquemment  à juger  des  ex- 
ceptions de  ce  genre. 

M.  LAUTitRc  : La  loyauté  de  M.  Custries  et  ses  ser- 
vices militaires  sont  connus. 

M.  Dedelav  : Les  excentiuns  ne  seront  pas  embar- 
rassantes si  vous  les  n^uisez  au  cas  où  se  trouve 
N.  Castries.  Avant  suri  départ  il  vous  a é'Crit  une 
lettre  pour  vous  en  faire  coiiiiaUre  les  motifs;  il  vous 
dit  que  c’était  en  partie  pour  su  santé  eu  partie  pour 
accompagner  Castries,  avec  laquelle  il  est  de- 
meuré depuis  tout  ce  temps  dans  une  terre  qu'il  a 
eu  Suisse,  mais  qu'il  était  prêt  à rentrer  dans  le 
royaume  dès  qu'il  y serait  rappelé.  Il  ne  le  peut  pas 
en  ce  moment;  je  crois  que  vous  ne  pouvez  vous 
empêcher  de  lui  accorder  la  même  exception  que 
celle  que  vous  avez  décrétée  pour  M.  Broglie. 

M.  VKitKiER;  La  lut  dont  s’occupent  vus  comités 
pour  les  (onc'iniiiiaires  publics  absents  pourvoira  à 
toutes  les  exceptions.  L’Assemblée  ne  doit  pas  uitti- 
ciper  sur  cesdeUits.  Je  demande  l’ordi  c du  jour. 


M.  Lautrec  : C’est  nne  injustice  atroce.  Qin  lle 
distinction  peut-on  faire  entre  M.  Broglie  et  M.  Cas- 
tries? 

M.  LE  Président  : Je  dois  rappeler  à l'Assemblée 
que  la  niolion  de  M.  Lautrec.  faite  il  y a quelques 
jours  par  M.  Malouet,  a été  envoyée  au  comité. 
L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

— M.  Pruqnon,  au  nom  du  eomifé  d’empface- 
menf  ; Voici  deux  directoires  vraiment  édifiants  : 
leurs  jouissances  sont  dos  privations;  ils  consentent 
à se  placer  tous  deux  dans  la  maison  commune,  qui 
cesse  de  convenir  à la  municipalité,  et  à s’impô.ser 
une  gêne  de  tous  les  jours  pour  le  soulagement  des 
administrés....  Les  montagnes  ont  été  en  général  la 

r latrie  de  réconumie  ; puisse-t-elle  descendre  dans 
es  plaines  et  s’y  naturaliser  à jamais  ! Pui.ssenl  les 
administrateurs  présents  et  à venir  pratiquer  ses 
maximes  et  ne  jamais  rougir  de  son  évangile  ! Puis- 
sent-ils se  répéter  chaque  iour  que,  pour  un  peuple 
libre,  le  premier  moyen  ae  s’enrichir  est  de  perdre 
des  besoins*  Puissions-nous  tous  arriver  bienlûtau 
moment  où  perdre  ainsi  ce  sera  jouir!  ....  Votre 
comité  vous  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'A»»eo)blee  nationale,  oui  le  rapport  de  M>n  comité 
d'emplacement , autorise  leii  aduiinistraleur*  du  directoire 
du  dfparleuifnt  de  la  Lozère  li  acquérir  de  la  niuiiic>|.alité 
de  Mende  la  mai^tn  commune  et  »e$  dépendances , |>oury 

filacer  le  déparleioent  et  le  di»tricl  ; autorise  pareillemeut 
e iJirccloIrv  ù faire  faire  aux  frais  des  administrés  les  ré- 
piiralions  énoncées  au  devis  estimatif  mmilanl  à S.  St  A liv., 
6 la  charge  parla  muoicîpalitéàacquérir,  avec  les  denier* 
qui  proviendront  de  lu  vente  qu'elle  aura  faite  de  ladite 
maison  commune,  celle  des  Carmes , ou  toute  aulre  mai- 
son nalioiiate,  en  observant  les  formalités  prescrites  par 
le*  décrets  de  rAssembiée  pour  la  vente  des  bleus  natio- 
nanx, 

M.  ROUSS1U.ON  ; Vous  avez  chargé  votre  comité 
d'agrirullure  et  de  commerce  de  vous  présenter  un 
travail  général  sur  les  primesd’cncouragrmciit  pro- 
pres à doiiiirr  de  l’activité  à rngriciiltiire,  aux  ma- 
nufactures, à la  navigation  et  au  commerce,  et  à 
étendre  nos  rapports  commerciaux  avec  les  autres 
nations.  Les  recherches  de  votre  comité  ii'ont  ps 
été  sans  fruit;  mais,  pour  compléter  son  travail,  il  a 
besoin  de  recueillir  l'avis  de  divers  départements 
sur  ccrlaiiis  genres  de  cultures;  il  a besoin  de  con- 
naître l'étal  actuel  de  nos  manufactures,  celui  des 
nouveaux  établissements;  il  est  nécessaire  qu'il  ait 
des  idées  déterminées  sur  la  situation  présente  de 
notre  commerce  avec  l’étranger.  Mais  si  ces  rensei- 
gnements sont  utiles  à votre  comité  pour  qu’il 
piikse  vous  proposer  unejusleapplicatinii  des  encou- 
ragements pécuniaires quevoiisaurez déterminés,  il 
estun  préalable  indispensable,  celui  de  fixer  la  somme 
qui  sera  destinée  à ces  encouragements.  Votre 
comité  des  finances  vous  a prcsriité.tuiis  sou  rapport 
du  G février  dernier,  l'objet  des  primes  el  encoura- 
gements pour  3 millions  802,000  Itv.;  mais  il  vous 
a observé  en  même  temps  que,  depuis  quelques  an- 
nées, ces  encouragements  s'élaienl  élevés  a 6 mil- 
lions 500,000  liv.  C'est  donc  véritablement  cette 
dernière  somme  à laquelle  vous  devriez  voits  arrêter. 
Ce(>endant,  vu  les  circonstances,  qui  comniandi-nt  la 
plus  sévère  économie,  votre  comité  a pensé  qu’il  ne 
convenait  de  fixer  la  somme  de  ces  encouragements 
qu'à  6 millions.  Il  espère  qu’en  adoptant  uii  nou- 
veau mode  et  d’autres  bases  pour  quelques-unes  de 
ces  primes  les  6 millions  sumronl,  non-seulement 
à encourager  les  mêmes  branches  de  commerce  et 
d’industrie  qui  en  jouissaient,  mais  encore  à lavo 
riser  de  nouvelles  branches  qui  n'y  uarlielpaient 
pas,  et  surtout  la  filature  du  coton  et  1 agriculture. 
Les  grands  avantages  que  l'Angleterre  a retirés  et 
reçoit  encore  chaque  jour  des  encouragements 
qu  elle  n’a  cessé  de  prêter  à l’agriculture,  à Tindus* 
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trie  et  au  commerce,  vous  prouvent  que  les  nations 
qui  savent  calculer  leurs  intérêts  s'ennchissent  par 
ces  espèces  d’avances,  comme  le  laboureur  par  celles 
qu'il  lait  ù la  terre; qu'ainsi  lesacrilicc  de  6 millions 
que  votre  comité  vous  demande  n'est  dans  la  réalité 
qu’un  vtfritable  prêt  fait  à l’agriculture  et  au  coin- 
merce  Ce  sont  principalement  les  armateurs  pour  la 
pèche  de  la  morue  qui  out  besoin  de  ce  secours,  et 
qui  le  sollicitent. 

Votre  comité  a reçu  à cet  égard  les  réclamations 
les  plus  pressantes  de  Bayonne,  Saiiit-Brieuc,  Saint- 
Malo,  Grandville,  Dieppe,  et  des  autres  ports  qui  se 
livrent  ace  genre  d’industrie.  Les  perles  que  ces 
armateurs  ont  éprouvées  depuis  plusieurs  années, 
notamment  l’an  dernier,  les  jettent  dans  le  plus 
grand  découragement.  Il  est  reconnu  que  le  com- 
merce de  la  péciie,  qui  tient  ordinairement  en  acti- 
vité plus  de  quatre  cent  cinquante  navires,  sera 
bieiiUil  ojiéanti  si  vous  ne  continuez  pas  les  primes 
que  des  arrèb»  du  conseil  des  18  septembre  1785, 
11  février  1787,  et  une  décision  du  conseil  de  1784, 
avaient  successivement  accordées,  tant  pour  déter- 
miner les  expéditions  pour  la  pêche  de  la  morue 
dans  la  partie  occidentale  de  l'ile  de  Terre-Neuve 
que  pour  exciter  ('importation  de  la  morue  sèche  en 
Portugal,  en  Espagne,  eu  Italie,  dans  le  Levant  et 
les  Colonies  françaises;  si  vous  n’ordonnez  pas  que 
le  payement  en  sera  confimié  depuis  l'époque  où 
elles  ont  cessé,  et  si  vous  n'ajoutez  pas  à l'avenir, 
aux  expéditions  pour  le  Portugal,  l'Espagne  et  le 
Levant,  une  prime  additionnelle  de  3 livres  par 
quintal.  Sans  cet  encourapment  le  commerce,  qui 
lie  pourrait  soutenir,  chez  l'étranger  ni  dans  nos  eu* 
lonies,  la  concurrence  des  Etats-Unis  et  de  l'Angle- 
terre, serait  obligé  de  restreindre  sa  pêche  de  la  mo- 
rue à la  consommation  nationale,  et  de  diminuer 
dans  la  même  proportion  ses  armements,  qui  sont 
U pépinière  de  nos  meilleurs  matelots,  et  qui  ali- 
mentent une  multitude  de  personnes  de  la  classe  la 
plus  indigente.  Cette  pêche  a d'auUnt  plus  be- 
soin de  secours  extraordinaires  qu'en  ôtaut,  par 
votre  décret  du  38  janvier  dernier,  aux  armateurs 
français  la  faculté  (l’employer  des  sels  étrangers, 
beaucoup  moins  eliers  que  les  nôtres,  et  qui  jusqu'à 
présent  ont  été  plus  propres  à la  salaison  des  pois- 
sons, vous  avez  augmente  le  désavantage  de  nos  pê- 
cheries, Les  considérations  qui  militent  en  faveur 
d'une  augmentation  de  prime  sur  la  morue  natio- 
nale exportée  sont  les  memes  pour  les  harengs  de 
notre  pêche. 

Votre  comité  d’agriculture  et  de  commerce  a fîxë 
son  attention  sur  l'importance  de  cette  branche  d’in- 
dustrie, l'une  des  principalesdu  royaume;  elleforme 
un  grand  nombre  de  matelots,  elle  les  eiilrelient 
pour  le  service  de  notre  navigation  marchande  et 
celui  de  nos  forces  navales.  Sa  main-d’œuvre,  aussi 
multipliée  que  variée,  fait  vivre,  dans  une  étendue 
de  plus  de  soixante  lieues  de  côtes,  non-seulement 
les  habitants  des  ports  où  cette  pêche  se  fait,  mais 
encore  ceux  des  campagnes  qui  les  avoisinent.  Votre 
Mmitë  a senti  la  nécessité  de  conserver  ù celte  mul- 
titude d'individus  ce  uiuycn  de  subsistance,  dont 
elle  manquerait  si  les  armateurs,  duul  le.s  frais  d'ar- 
mementsont  depuis  plusieurs  années  beaucoup  ren- 
chéris, étaient  forcés  de  diminuer  leurs  arinemenls 
faute  de  débouchés.  Vous  ne  pouvez  assurer  ce  dé- 
bouché que  par  une  prime  de  C livres  par  baril  de 
harengs  exporté  chez  quelques  puissances  étrangè- 
res. Vous  n’hésiterez  point  ù accorder  celle  pnme, 
ainsi  qu'une  addition  de  3 livres  par  quintal  a celle 
dont  jouissent  les  morues  sèches  exportées  à l'étran- 
ger, si  vous  considérez  ce  sacrilice  cuniine  une  demi- 
sol(le  en  faveur  de  l’armée  auxiliaire  de  mer.  Vous 
àvez  décri'tc  une  dcnii-.solüe  pour  le  leuq)S  de  |>aix 


nux  soldats  nationaux  auxiliaires  qui.  en  cas  d'iiiva- 
sioii,  seraient  prêts  à défendre  la  patrie.  Les  mate- 
Icts,  qui  sont  tenus  de  mouler  au  premier  ordre,  au 
premier  signal,  les  vaisseaux  de  la  natinn,  et  qui, 
cil  altemlant,  s’exercent  Sur  desb.-llimeiiU  pêcheurs, 
sont  dans  un  cas  au  moins  aussi  favoruhle;  si  |>en' 
dant  la  paix  vous  ne  leur  founiissez  pas  des  moyens 
de  .subsistance,  ils  seraient  t rédii ils  à en  chercher  chc^ 
l’étranger,  et  Cl)  cas  de  guerre  vous  ne  pourriez  pas 
compléter  les  éqtiijttges  néces.saires  à vos  flottes. 
D'après  ces  considérations,  j’ai  i'Iiotmenr  de  vous 
soumettre,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  le  projet  de  décret  suivant  : 

c Ari.  I*'.  L’As«emblée  nalionali*  Gie  protisolrement 
à G millions  par  an  somme  qui  sera  ilestinàeaux  primes 
cl  encourazemenls  néci‘'saires  è de  niiuvcllcü  esp^s  de 
culture,  iit'éducalionde^besliaui,  à l'améiionitioo  de  uot 
bines,  au  desseeUeim-ni  di-smarais,  nux  manufaclures,  A 
la  luvi^utiun  et  au  commerce.  Elit-  charge  son  comité  d'a« 
gricullure  et  de  commerce  de  lui  préseiilcr  le  plus  lût  possi- 
ble, ses  observations  sur  IVmploile  plus  ulile  A faire  de 
ces  foiid«.  Eu  allemlant,  les  primes  el  autres  encouraxe- 
menti  üoni  Jouissaient  différentes  branches  de  l'industrie 
et  (lu  commerce  national  seront  continuées,  en  secoofur- 
mant  rigoureusement  aux  formalités  qui  éiaieol  prescrites 
pour  les  obtenir. 

• II.  Les  primes  accordées  au  commerce  de  la  pêche  de 
ta  n)oruc  S(-che,  tant  pour  les  expédilions  faites  à la  cOlo 
occidentale  de  l’ile  de  Tetr^Ncuve  que  pour  l'iinportaÜoD 
de  celle  morue  en  Espagne,  en  Portugal  cira  Italie,  au 
Levant  et  aux  colonies  françaises  de  l'Amérique,  seroul 
continuées,  en  se  conformaitt  rigoureusement  aux  forma- 
lités prescrites  pour  les  obtenir,  et  le  payeraeul  en  sera 
continué  de  i'é|HK|ue  où  il  a cessé;  il  serj  de  plus  payé  k 
l’avenir  une  prime  addiiionnellc  de  3 liv.  parebaquv  quin- 
tal de  ladite  morue  qui  sera  portée  en  Espagne,  en  Por- 
tugal , en  Italie  et  au  Levaau 

• III.  Il  sera  accordé  une  prime  de  G liv.  par  baril  de 
harengs  de pécbe  française  ex|)orlé  en  Suisse,  en  Espagne, 
en  Portugal,  en  Italie,  au  Levant  et  dans  les  colonies 
françaises  d’Amérique,  en  seconformaut  aux  formalités 
prescrites  pour  assurer  la  deatinalion  de  la  morue,  s 

On  demande  rajournenieiit. 

M.  Fermon  : Le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté est  instamment  sollicité  par  tous  1rs  ports  où 
se  font  les  armements  |)our  la  grande  pêche  ; il  offre 
cependant  dan.s  scs  di.spositioiis  plusieurs  diflicullés 
qui  nécessitent  l’ajournement.  Mais  quant  à la  par- 
tie qui  concerne  les  primes  accordées  à la  grande 
pêche,  vous  ne  pouvez  différer  de  l'adopter,  si  vous 
ne  voulez  détruire  entièrement  cette  branche  de 
commerce,  dont  la  ccs.sation  momentanée  anéanti- 
rait nos  relations  habituelles  dans  les  échelles  du 
Levant,  dans  ritalir,  dans  l'Espagne.  Voici  le  mo- 
ment où  les  bâtiments  pour  la  |xVne  doivent  se  pré- 
parer à partir  ; plusieurs  le  sont  déjà;  mais  les  au- 
tres ne  seront  pas  armes  si  l’Assemblée  ne  prononce 
pas  sur  les  primes.  S’il  était  liesoin  de  vous  prouver 
conibieii  celle  branche  de  commerce  est  intéres- 
sante, je  vous  dirais  qu’elle  emploie  anmielletnent 
plusieurs  millions  de  capitaux  |>our  les  armements 
qui  se  font  en  France;  que  les  armateurs  rapjmrtent 
annuellement  plus  de  1 million  500,000  liv. , qui  ré- 
pandent l’aisance  dans  nos  porls  et  font  vivre  iiih* 
foule  de  familles.  Je  vous  propose  d’augmenter  les 
primes  de  3 liv.  par  quintal,  ce  qui  compensera  à 
peine  la  perte  qu’éprouvent  les  armateurs  par  la 

rirohibition  des  sels  étrangers.  Je  demande  donc  <|uc 
U partie  du  projet  de  décret  relative  aux  primes  à 
accorder  à la  grande  pêche  soit  adoptée,  avec  l'nug- 
mentation  de  3 liv.  par  quintal  pour  les  morues  sa- 
lées qui  seront  portées  dans  les  échelles  du  Levant, 
en  Italie,  en  Espagne,  dans  les  colonies,  etc. 

M.  Martineau  : Je  demande  l’impression  et  l’a- 
joiirneineut  du  tout.  Je  serais  même  bien  tenté  de 
demander  la  question  préalable,  et  je  n'y  renonce 
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pas  lorsque  Taflaire  reparaîtra.  L* Assemblée  doit 
s’occuper,  U est  vrai,  de  faire  fleurir  par  de  bonnes 
lois  le  commerce  etraericiiUure;  mais  ce  qui  n’est 
pas  aussi  bien  établi,  erst  de  savoir  si  le  moyen  d’y 
parvenir  est  de  donner  des  primes.  J’ai  vu  lc.s  mau> 
vaûs  efiVts  et  les  abus  de  ces  prétendus  moyens  d’en- 
couragement. Laissez  agir  linlérét  personnel  ; c’est 
le  plus  puissant  aiguillon  ; il  ne  faut  que  de  bonnes 
lois  pour  diriger  son  action.  On  vous  propose  de 
destiner  à ces  primes  6 luillions  ; et  où  les  prendra- 
t-on?  sur  l'agriculture  et  le  commerce.  Quel  est 
dune  cet  étrange  calcul?  Je  demande  si  ce  n’est  pas 
un  reviroineiit  destructeur  que  de  ch.irgiT  l'agricul- 
tare  de  6 millions  d'impCt  pour  l’encourager.  Ces 
encouragements  ne  tombent  jamais  que  sur  les  in- 
Irigaiib;  t'hoiiinK*  tramiiiille,  qui  ne  sollicite  rien, 
n’milient  rien.  On  dit  que  le  décret  est  insUiit  : que 
ne  le  proposait-on  plus  tôt?  Quand  il  s’agit  de  grev.  r 
l'Etat  d'une  dépense  de  6 millions,  oiron  nous  donne 
au  moins  le  temps  de  réfléchir.  Je  demande  l'ajour- 
nement. 

M.  : Je  demande  la  question  préalable.  Ce 
qu’on  nous  propose,  c’est  un  iinpfll  sur  l’agrieul- 
tiire  en  faveur  du  commerce.  \e  comité  d’agricul- 
ture et  de  commerce  est  en  effet  composé,  en  ma- 
jeure partie,  de  cummer&ints;  on  ne  voit  jamais  que 
des  coinmerçanlsà  la  tribune. 

M.  Lanjuiiiais  : Les  primes  d’encouragement 
qu’on  vous  propose  pour  la  grande  pèche  tie  sont 
qu'un  nbjrt  de  500,000  liv.,  et  l’on  terait  à regret 
une  pareille  dépense  lorsqu'il  s’agit  de  vivifier  un 
commerce  utile  à l'ngricuUim-  par  les  cnnstmima- 
tions  qu’il  nécessite  et  s.ins  lequel  il  n'y  aurait  point 
de  marine!  Ce  qu’nn  dit  ici  contre  ce  commerce  res- 
semble à la  fable  de  l’estomac.  Je  ne  sais  pas  com- 
ment rAsseinblée  refuM’rait  une  prime  que  le  despo- 
tisme même  n'aurait  pu  reluser;  je  ne  sais  pas  com- 
ni<‘nt  elle  refuserait  de  douner  5OO,0ü0  livres 
d'encouragement  nécessaires  à un  commerce  d'où 
dépend  l'existence  de  notre  marine,  tandis  qu'elle  a 
consacré  tant  de  pensions  usurpées,  tant  de  dons  du 
livre  rouÿé,  tant  de  brevets  de  retenue. 

M.  Fermok:  Il  y a une  différence  de  30  pour  lOO 
entre  les  avantages  de  notre  pêche  et  ceux  de  la  pè- 
che des  Anglais  et  des  Américains.  Ceux-ci  sont 
sur  les  lieux;  ils  commencent  leur  pêche  avec  le 
printemps  et  la  flni&seiit  avec  raulomne.  ISos  pé- 
cheurs, au  contraire,  perdent  une  partie  de  ce  temps 
dans  Us  trajets,  perdent  une  autre  partie  du  béné- 
liée  par  les  frais  de  cargaison,  et  sont  obligés  de  la- 
meiier  leurs  bateaux  ou  de  courir  risque  de  les 
perdre  chaque  année.  Comment,  arec  ces  désavan- 
tages, pourraient-il.«,  sans  primes,  soutenir  la  con- 
currence des  étrangers,  lorsque  ces  derniers  jouis- 
sent fl  des  avantages  nature  U et  des  encouragements 
du  gouvernement?  Je  persiste  à demander  que 
non-seulement  les  primes  .luciennes  soient  conser- 
vées, mais  qu’elles  soient  augmentées  de  3 liv.  par 
quintal  pour  les  importations  qui  seront  faites  à 1 é- 
tranger. 

M.  Moreau  (dit  Saint-Méry)  : Ce  n’est  qu’avec 
une  extrême  surprise  que  j'ai  entendu  In  nouvelle 
théorie  qui  vous  a été  présentée  par  l'un  des  préo- 
pillants  sur  la  prime.  Il  vous  a dit,  par  exemple,  que 
c’était  un  moyen  de  favoriser  l'intrigue,  et  des  in- 
struments visiblement  indignes  de  la  faveur  d'une 
administration  sage.  Je  soutiens,  moi,  que  les  pri- 
mes s<iiit  des  germes  de  prospérité  publique,  et, 
sans  m’occuper  de  les  considérer  en  général,  je 
m’arrêterai  à celle  destinée  à l’encouragement  des 
pêches.  Les  désavantages  de  la  pêche  nationale, 
comparée  à celle  des  étrangers,  sont  produits  p.ir  la 
nature,  supérieure  à toutes  les  institutions.  En  effet, 
vous  ne  sauriex  empêcher  que  l’Amcrique  septen- 


trioDalc  oe  soit  plus  roisine  que  vons-des  lieux  de 
pêche,  et  que  l'Angleterre  n’ait  dans  ces  établisse- 
ments maritimes  une  supériorité  réelle.  Dira-t-on  : 
11  n'y  a qu’à  abandonner  la  pêche.  Ce  ne  serait  pas 
voir  en  homme  d'Etat,  en  homme  qui  a jeté  des  re- 
gards étendus  sur  l'ensemble  d'un  grand  empire.  Je 
suppose  que  vous  ayez  abandonné  Ta  pêche  pendant 
une  longue  paix  ; au  moment  de  la  guerre  vous  se- 
riez privés  de  matelots,  dont  la  pêche  est  l’école,  et 
parce  que  cette  école  n’en  aurait  pas  produits  de 
nouveaux,  et  parce  que  les  anciens  auraient  porté 
leur  industrie  chez  des  nations  rivales.  Comment 
réaliserif’z-vous  alors  des  opérations  militaires  ou 
commerciales  relatives  à la  conservation  de  vos  co- 
lonies? Si  vos  faibles  convois  sont  enlevés,  $i  vos 
armateurs  sont  ruinés,  qui  donnera  lieu  à la  con- 
sommation (les  objets  de  votre  agriculture  et  de  vos 
maiiufjctiire.s? 

Ce  n'est  pas  tout  ; vos  colonies,  privées  de  secours 
parce  que  votre  marine  sera  faible  et  iaipiiissnnte, 
se  verront  contraintes  d'ouvrir  leurs  portes  aux 
étrangers,  et  les  denrées  c<jloniales  deviendront 
l’objet  de  leurs  immenses  profils.  Que  de  maux! 
Voilà  ce  qu’offre  la  renonciation  aux  primes. 

Quant  aux  3 livres  d'augmentation  qui  vous  sont 
demandées  par  quintal  de  morue  importée  à l'étran- 
ger, il  m'est  facile  d'en  prouver  la  nécessité  parce 
qui  s’est  pas«:é  aux  lles-au-Vent.  Dans  celle  que  je 
représente,  la  pêche  nationale,  malgré  la  prime, 
iiulgré  le  droit  énorme  et  maladroit,  il  est  vrai,  mis 
sur  les  morues  étrangères,  n’a  jamais  pu  soutenir  la 
Cüururrence,  et  la  Martinique  n'a  pas  rei^n  d'elle  le 
sixième  de  sa  consommation.  Jugez  du  béuélice  de 
rélninger. 

Hàtez-vous  donc  d’encourager  notre  pêche,  que 
le  commerce  ne  peut  faire  sans  encouragement  ; et 

fH'iir  tout  dire,  si  vous  arrêtiez  les  armements,  les 
onds  iraient  se  placer  dans  les  spéculations  de  |>êche 
chez  l'étranger.  Le  prolit  serait  perdu  pour  l'Etat,  et 
vous  auriez  néglige  son  véritable  intérêt. 

D'après  ces  iiiulifs,  j’appuie  de  tout  mon  pouvoir 
la  demande  de  la  prime  nationale,  et  celle  de  ]’.*uig- 
mentation  de  S liv.  par  quintal  de  morue  importé 
à l’étranger.  (On  applaudit.) 

Lçs  deux  derniers  articles  du  projet  de  décret  du 
comité  sont  adoptés,  avec  l’amendement  portant 
augmentation  de  S liv.  de  prime  par  quinUl  pour  la 
morue  importée  à l’étranger. 

Le  premier  article  est  apMirné. 

Sur  la  proposition  de  M.  R«‘gnau1t  (deSaint-Jean- 
d'Angely),  l'Assemblée  charge  son  comité  de  lui 
présenter  un  projet  de  reglement  qui  .'issurc  que  les 
primes  ne  soient  accordées  que  pour  les  morues 
prises  dans  les  pêcheries  françaises  et  salées  en 
France. 

M.  Moreau  (dit  Saint-Méry)  : Lorsque  l’Assem- 
blée iialionale  a jugé  nécessaire  d'établir  un  comité 
particulier  d’agriculture  et  de  commerce,  elle  n 
voulu  qii'ii  fût  composé  d’un  député  par  ch.ic(ine 
des  anciennes  généralités  du  royaume.  ^inl-Domin- 
gup,  la  seule  des  colonies  qui  fût  représenU-r  alors 
dans  l'Assemblée  nationale,  a donné  un  député, 
comme  une  généralité.  Les  colonies  du  Vent  de  l'A- 
mérique diffèrent  de  Saint-Domingue  par  leur  cul- 
ture, par  ta  nature  de  leurs  im)>ûts,  et  même  de  leur 
comm(>rce.  Je  supplie  rAssemblée  d'autoriser  les 
députés  des  colonies  à désigner  entre  eux  celui  qu’ils 
croiront  devoir  envoyer  ù ce  comité,  et  d’ordonner 
qu’il  lui  sera  adjoint. 

Celte  motion  est  appuyée  par  M.  Roussillon,  aa 
nom  (lu  comité,  et  adoptée  par  l'Assemblée. 

M.  Desmeitniers.  au  nom  du  romiU  ft$  eomtitn^ 
tion  : Avant  de  discuter  l'organisation  du  trésor  pu- 
blic dont  le  comité  des  finances  a donné  le  projet» 
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VOUA  avez  voulu  connaître  las  vues  du  comité  de 
constitution  sur  l'organisaliuit  du  ministère. 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Par 
une  heuriiise  liction,  on  suppose  ijucle  roi,  agissant 
eu  qualité  de  chef  de  radmiuistraUon  géne'ralc,  veut 
toujours  le  bien,  et  U ne  présente  ains^  aucune  ga- 
rantie par  lui-mémc.  Mais  comme  il  faut  asseoir  les 
institutions  politiques  sur  des  lumlemeuts  assurés, 
iiiic  loi  constitutionnelle  doit  établir  que  le  pouvoir 
exécutif  n'agira,  en  matière  d’admiuistraliun,  que 
par  i'iiiterniede  de  plusieurs  agents,  apptdés  minis- 
tres, qui  répondroutde  tous  les  actes  publics  du  roi. 
D’aures  ce  principe,  comment  maintenir,  d’une  part, 
la  dignité  et  la  prérogative  royales,  nécessaires  à la 
liberté  et  au  bonheur  d'un  peuple  nombreux,  et,  de 
l'autre,  comment  concilier  l’cnergie  et  la  rapidité 
d'administration  sans  lesquelles  une  grande  nalioa 
ne  saurait  exister,  sous  le  même  régime,  avec  le 
droit  imprescriptible  qu’a  cette  même  ualioii  de 
contenir  dans  les  bornes  de  la  loi  tous  lesacU'S  du 
gouvernement?  Tel  est  le  problème  qu'il  s'agit  de 
résoudre. 

Le  nombre  des  ministres  est  le  premier  point  à 
examiner.  Une  seule  dilllcuilé  se  présente  : y aura- 
t-il  un  ministre  des  colonies?  Et  en  sc  décidant  pour 
l’aflirmutive,  duit-on  déterminer  ses  fonctions  avant 
que  la  constitution  des  colonies  ait  été  décrétée  par 
TAssemblée  uatiouale  ou  le  corps  législatif  de  la  mé- 
tropole ? 

L'importance  des  colonies,  la  multitude  d'alTaires 
qu'elles  apporteront  au  gouvernement,  les  mudili- 
cations  que  vous  avez  promises,  et  qui  sont  neces- 
saires, touchant  leur  régime  et  leurs  lois,  demandent 
mi  minisire  occupé  uniquement  de  cette  administra 
tion.  D'uutres  considérations  relatives  a la  bouté  du 
service,  aux  soins  éclairés  qu’on  doit  prendre  d’une 
partie  si  précieuse  de  l’empire,  aux  moyens  les  plus 
sûrs  de  lui  rendre  toujours  justice,  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  question.  Enfin , par  l'établissement 
d’un  ministre  des  colonies  la  métropole  aura  non- 
seulement  plus  de  moyens  de  montrer  sa  constante 
(iflcction  pour  les  colons  français,  mais  il  en  résul- 
tera des  avantages  sans  nombre  en  faveur  de  l'agri- 
culturc  et  du  commerce  du  royaume. 

Loin  de  dilTérer  cet  utile  établissement,  des  rai- 
sons tirées  de  la  nature  meme  des  choses,  et  ensuite 
dc.scircoiislaiiccsactuelles,prescriveulderaccélérer. 

Pour  saisir  la  vérité  dans  des  discussions  qui  se 
rout  épincuseset  même  obscures,  à raison  de  la  dis- 
tance des  objets,  vous  aurez  besoin  des  renseigne- 
ments et  des  détails  dont  le  gouvernement  est 
dépositaire,  et  Ton  peut  assurer  que  le  même  mi- 
nistre, surchargé'  tout  à la  fois  par  le  travail  relatif 
à la  marine  et  par  celui  qui  regarderait  les  colonies, 
se  trouverait  dans  l’impuissance  de  bien  remplir  des 
fonctions  si  multipliées. 

Ainsi  nous  n'hésitous  pas  à demander  qu'il  y ait 
un  ministre  des  colonies,  et  qu'on  l'établisse  sans 
délai. 

Le  nombre  des  ministres  une  fois  convenu,  nous 
nous  sommes  attachés  a indiquer  d’une  manière 
précise  les  bornes  des  départements  respectifs,  à 
xéuiiir  les  fonctions  analogues,  et  à préparer  à l'a- 
vance la  bonté  du  service  eu  soumettant  radmiuis- 
tration  centrale  à un  ordre  invariable. 

C’est  en  suivant  de  bonne  heure  le  grand  principe 
de  la  division  des  pouvoirs  politiques  que  vous  avez 
vaincu  tous  les  obstacles;  ce  principe,  qui  vous  a 
guidés  jusqu'ici,  qui  vous  guidera  jusqu'à  ta  fin  de 
votre  carrière,  n’est  pas  moins  fécond  lorsqu'on  l’ap- 
plique auz  opérations  du  gouvernement.  Les  pou- 
voirs ministériels  eiitratnant  la  responsabilité,  il  est 
indispensable  de  les  séparer  et  de  prononcer  forle- 
ifieat  cette  séparation. 


Le  ministre  de  l'intérienr  a longtemps  fixé  notre 
aUentiuD.  Nous  avons  senti  que  le  maintien  de  l'or- 
ganisation de  tout  le  royaume  dépend,  en  quelque 
sorte,  de  l'organisation  Je  cette  partie  du  ministère; 
qu'il  faut  y placer  les  moyens  d'assurer  la  liberté, 
la  tranquillité  et  la  prospérité  publiimes.  Mais  la 
iiiulliphcité  de  fonctions  qu'il  parau  nécessaire 
d’accorder  au  ministre  de  l’intérieur  est  effrayante. 
Celte  multiplicité  de  fonctions,  et  le  danger  qu’il  y 
aura  toujours  de  ne  pas  rencontrer  des  hommes  qui 
puissent  porter  un  pareil  fardeau,  ont  conduit  le  co- 
mité à une  disposition  qui  im  semble  réunir  dos 
avantages  de  tous  les  genres.  Nous  vous  proposons 
départager  en  cinq  divisions  les  fonctious  du  dé- 
partement de  l’intérieur,  et  de  confier  chacune  de 
ces  divisions,  sous  les  ordres  du  ministre  à un  direc- 
teur général  responsable  et  nommé  par  le  roi. 

Nous  ne  le  dissimulerons  point;  les  corps  adminis- 
tratifs ont  été  abandonnés  à eux-mémes  depuis  leur 
formation,  parce  que  le  ministère  ii'a  passu.u’a  pas 
voulu,  ou,  si  l’on  aime  mieux,  u'a  pas  pu  les  guider 
ou  lescuutenir. 

11  faut  que  la  confusion,  qui  à la  longue  perd 
tout,  ne  pui.vse  s'établir;  il  est  donc  indispensable 
de  répartir  l'adniinistralioii  intérieure  dans  des  divi* 
sions  particulières  subordonnées  sé|>arémeiit  à un 
agent  qui  éclaire  le  ministre  d'une  manière  com- 
plète. C'est  en  effet  le  seul  moyen  qu'on  puisse  don- 
ner à celui-ci  pour  saisir  et  gouverner  l'ensemble. 

Le  rapport  des  corps  administratifs  jouissant , dans 
leur  ressort , d'une  grande  coiisidi'rition  et  d’un 
grand  pouvoir,  doit  avoir  lieu  parties  intermédiaires 
qui  jouissent  eux-mêmes  de  quelque  considération, 
qui  aient  le  pouvoir  de  faire  le  bien,  et  qui  puissent 
répandre  la  lumière  sans  perdre  leur  temps  à con- 
sulter un  ministre  sur  des  choses  qu'il  ne.  saura  pas, 
ou  à lui  demander  sa  signature  au  bas  d’une  lettre 
qu'il  n'entendra  point.  Il  faut  donc  tes  tirer  de  la 
classe  des  premiers  commis,  les  rehausser  dans  l’o- 
pinion par  la  nomination  royale,  leur  donner  les 
moyens  d'agir  promptement,  les  intéresser,  par  la 
gloire  et  par  la  crainte,  au  succès  de  ii*urs  travaux, 
et  pour  cela  leur  permettre  de  faire  exécuter  les  dé- 
tails, et  de  tenir  une  partie  de  la  correspondance 
d’instruction,  que  le  roi  et  son  ministre  surveille- 
ront et  dirigeront  en  chef. 

Outre  l urganisation  matérielle  du  ministère,  il 
en  est  une  autre  qu’on  prul  appeler  morale;  c'est 
dans  celle-ci  qu’il  faut  régler  en  détail  l’action  de 
l’autorité  royale  en  matière  d'adibiiiistrallon.  Vous 
avez  déjà  reconnu  le  principe  et  arrêté  la  principale 
base,  eu  déclarant,  par  votre  décret  du  22  décembre 
1780,  que  les  départements,  à l'égard  de  leurs  fonc- 
tions administratives,  seraient  sons  l'autorité  du 
roi,  comme  chef  suprême  de  l’administration  géné- 
rale. 

Il  s'agit  maintenant  de  déterminer  le  mode  et  Té- 
tendue  de  l’action  du  pouvoir  exécutif. 

Pour  obtenir  plus  sAreiiient  de  bons  résultats, 
pour  différer,  pour  rendre  inutiles  les  voies  de  ri- 
gueur, pour  profiter  de  l’heureux  caractère  de  la 
nation  française  qui  se  montre  si  soumise  à lu  voix 
de  la  raison,  pour  les  intéresser  par  un  sentiment 
avec  lequel  on  obtient  tout  des  Français,  nous  avons 
songé  à les  contenir  par  t'honneur;  et  il  y a lieu  de 
croire  que  vous  accueillerez  une  disposition  qui 
prescrit  au  ministre  de  la  justice  et  au  ministre  de 
rinlérieur  de  rendre  compte  chaque  année  au  corps 
légi.slatifde  l'état  de  radiniiiislration  de  la  justice  et 
de  i'admiiiislration  générale,  des  abus  qui  auraient 
pu  s'y  introduire,  et  en  particulier  de  la  conduite 
des  juges  et  officiers  des  tribunaux,  ainsi  que  des 
membres  des  corps  administratifs.  1^  événements 
U'ès-multipUés  qui  peuvent  nettre  eo  péril  la  chose 
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puî»linuc,  !o  socfPl  que  l’intjWl  p-nernl  oblige*  son- 
vriit  (i(‘  garder,  nuus  ont  conduits  à une  dis)H)sition  i 
très-simple  : c'est,  dans  les  cas  uut,  inlcressanl  la  ’ 
sûreté  de  l'Etat  ou  la  personne  au  roi,  exigeront  , 
une  marche  rapide  et  secrète,  de  donner  au  ministre  ] 
de  la  justice,  sous  sa  responsabilité,  le  caraclwc  et  ; 
le  pouvoir  de  juge  de  paix  en  matière  de  police  de 
sdreté  ; de  lui  déléguer  le  droit  de  délivrer  un  man- 
dat d’amener,  et,  après  avoir  interroge  le  prévenu, 
de  délivrer,  s'il  y a lien,  le  mandat  d'amH,  sous  l'ex- 
presse condition,  à l'égard  des  délits  de  nature  à être 

Iiorlés  à la  hante  cour  nationale,  qu'il  dressera 
acte  d'nccnsation,  et  le  transmettra  sur-le-champ 
à la  législature,  si  elle  est  assemblée,  et  que  si,  d a- 
près  les  réponses  des  prévenus,  le  délit  paraît  être 
un  simple  délit  ordinaire,  il  les  renverra  dans  la 
maison  d’arrêt  du  district  où  la  poursuite  aura  lieu, 
conrorméineiit  à ce  qui  a été  décrété  sur  la  justice 
criminelle.  Vous  ménageriez  ainsi  au  gouvernement 
le  moyen  de  prévenir  les  complots  dans  nos  ports, 
et  de  déjouer  (es  mentH's  des  étrangers  ou  des  natio- 
naux tramant  ces  grands  forfaits  qui  sont  des  cala- 
mités nationales.  Alinde  dissiper  toutes  les  inquié- 
tudes, on  déclarerait  que  le  ministre  de  la  justice 
répondra  de  ses  mandats  d'amener  et  d'arrêt,  et  la 
loi  sur  la  responsabilité  déterminerait  en  detail  la 
nature  des  réparations  qu'on  pourra  prononcer  dans 
le  cas  d'abus  de  ce  pouvoir.  La  délégation  que  nous 
réservons  au  ministre  de  la  justice  appartient  à tous 
les  ministres  dans  la  constitution  d'un  (leuplr  voisin 
de  noii.o;  clic  y produit  lea  cITeU  les  plus  heureux. 
Ces  ministres  en  font  un  fréquent  usage  ; jamais  ils 
n'en  abusent;  et  ce  qui  le  prtmve  bien,  les  tribu- 
naux, qui  les  ont  plus  d’une  fois  condamnés  à de 
fortes  amendes  pour  avoir,  par  précipitation  ou  par 
négligence,  omis  des  formalités  essentielles  on  em- 
ployé des  expre.ssions  g(‘iii‘rales  dans  leur  toarrunf , 
n'ont  jamais  pu  les  surprendre  exerçant  cc  pouvoir 
sans  cause  légitime. 

Les  précautions  qui  assurentlesdroitsdescitoycns 
contre  l'ii.siiriuitiim  du  ministère  sont  très-mulli- 
pliées  dans  le  plan.  {La  iuite  demain.) 


io  1.,  et  s liv.,  franc  de  port.  A P«ri5,  cLct  routeur,  road* 
la  UiMic«,  au  bur«au  de  U prte  ta  rue  des  Boordou- 

nait:  et  chrt  MM.  Belin,  libraire,  rue  StinUiaoqaeat  ut  Du- 
senne,  libraire,  au  Palaii'Rojal. 


SPECTACLES. 

AcAOénR  aoTALi  db  Mcsiqcb.— Aa|.  lal'*  représenta- 
tion de  Corisandre,  comédie-opéra  en  3 aelea,  musique  de 
M.  Langlé. 

THésTBRDBi.1  Nation.— Aiij.  la  i 9*  représentation  de 
ti%  Liberlé  conquiie , ou  te  Despotitme  renvereé , pi^ce 
nouvelle  en  5 actes,  en  prose;  précédée  de  la  i*  dem.de 
Crttc  dans  son  petit  catlei^  comédie  Douvellc  en  un  acte» 
avec  un  divertissement  nouveats* 

TaiaTai-lTALteN.  — Attj.  Renaud  iCAeit  et  la  16*  re> 
présentation  de  Paul  et  Pirginie, 

AMiiec'CoiitQCB.  — Aiij.  la  fl*  représentation  de  ta 
Daseule  pit-cc  en  un  acte,  mêlée  d’arieltes,  avec  un  di- 
vertisH'inent , George  Dnndi»,  comédie  en  S actes  ; Pierre 
de  Procence,  paulominiceo  3 actes, 

Tbéatib  oc  Patais-RoTAL.— Auj.  le$  Jeux  de  V Amour 
et  du  //nsord,  comédie  en  3 actes,  en  prose;  suivie  du 
Médecin  malgré  tout  le  inonde^  en  3 actes,  en  prose. 

En  attendant  fa  Mère  de  Famille,  en  5 actes,  en  prose, 

Thbstrbor  MoNStBca.  — Aui.  la  S*  représ.  d'Àmilie, 
ou  fe  Courent,  comédie  en  S actes,  en  prose,  avec  des 
rhiEiirs  ; suivie  du  3'ouper  tCütiin  IP,  et  du  Palet  ritudf 
0|>éra. 

En  allendanl  la  1**  représenlation  des  Capucine^  coo, 
en  2 acics. 

TnÉATRB  DB  MAOBUoisiiLi  R VoRTAivsiBB,  BU  Palats  Royal. 
—Auj.  le  Sourd,  owV Auberge  pfeirie,  com.  en  S actes; 
suivie  de  Liria,  opéra  en  S actes. 

TnêATRB  FRANÇAIS  COVIQCEBT  LTBIQUB. — K\\\,UtDégt^ 

eaments  vHlageoU,  opéra  en  2 actes;  le  Mari  corrigé^ 
opéra  boulTon  eu  2 actes. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


PATEHErfTS  DES  REUTES  DE  L'UOTEL-DE-VILLB 
DB  PABIS. 


Treiti  du  rachat  des  rentes yb«cièm  d’après  les  nouvelles 
lois,  suivi  d'une  instruction  pratique  familière  sur  la  liqui- 
dation et  le  rachat  dea  droits  frodaut  et  rentes  foncières, 
et  sur  riiidemnilé  des  dîmes  iiifcodéci;  contenant  les  mo- 
dèles d'actes  de  liquidation  , procès- verbaut  d'évaluation, 
offres  réelles,  oppositions,  et  autres  actes  nécessaires  pour 
la  consommation  du  rachat  et  la  fiiation  de  l'indemnité 
due  aui  proprietaires  des  dîmes  inféodées;  par  H.  Gar- 
nier, homm-  de  loi;  ouvrage  qui  sert  de  suite  et  de  sup- 
plément au  livre  publié  par  le  meme  auteur  , en  janvier 
dernier,  aousle  titre  De  la  Destruction  du  régime  féodal, 
ou  Commentaire  sur  lesnouvelles  loUrelatives  aux  droits 
féodaux. 

Ces  deui  ouvrages,  o'olTnssent»il«  que  l'avantage  d'un  re- 
cueil complet  de  toutes  les  lois  rendues  sur  la  féodalité,  se- 
raient d'une  utilité  indispensable  k tou*  1rs  propriélaires  et 
redevables;  mais  l'auteur  non-sculcmcnt  v a joint  des  noies 
indicatives  des  motifs  de  )■  loi;  il  a réduit  en  pratupic  les 
decrets  relatifs  au  rachat  des  droits  scignenriaus . et  dont 
l'exécution  entraîne  des  calculs  minutieux  et  des  opérations 

Peu  familières....  Ce  travail  d’un  homme  enlièrcmcnl  livré  à 
étude  de  cet  matières  pciii  être  d’iio  grand  accours  pour 
tous  ceux  qui,  tels  que  les  directoires  tics  corps  administra- 
tifs, sont  chargés  dans  ce  moment  des  liquidations , soit  des 
droits  féodsus,  soit  de  l'indemnité  des  dîmes  inféodées. 

Les  dcui  volumes  se  vendent  ensemble  A liv.,  et  4 liv. 
16  s.  rendus  franc  de  port  par  la  poste  dans  tout  le  royaume, 
en  séparément,  savoir  : le  traité  des  rentes  foncières,  avec 
l'instnictioQ , 3t>  s.,  cl  9 liv.,  franc  do  port  ; rautre , 9 liv. 


Année  1790.  MM.  les  pa jenrs  sont  4 1a  B. 

Cotira  de$  changet  étrangère  d 60  jonrs  de  date. 


Amslcrdam.  ....  49  ^ 

Hambourg 214 

l.oiidres 25  L ^ 

Madrid 17 


Cadix..,  16  1. 18  V 6 d. 

Gênes 104  ! 

Livourne.  113  , 

Lyon,  Rois ^ b 


Bourse  du  7 mars. 

Actions  des  Indes  de  2,500  lir. 2,295,  92  90 

Emprunt  d'ocl.  de  500  liv.  ............  44^ 

Lolerie  d'ocl.  1783  à 400  liv 698 

Emprunt  de  <léc.  1782.  QiiU.  de  fin.  ......  ; b '!  b 

— de  125  mill.  déc.  1784.  ......  14  J,  J,  J b 

— sans  bull 3,  S 2 b 3,  3 ^ b 

— sort,  en  viager  8 L L h ; b 

Bullelins 97 

— Sortis 105,  3,  2,  1 

Actions  nouv.  des  Indes.  1,334,  35,  36,  38,  39,  40,  41,  42 
43,  44.  42,  40,  38,  40 
Caisse  dVsc.  . 4,080,  90,  100,  5,  10, 15,  20,  30,  50,  58 
60,  65,  75,  60,  90,  80,  75,  70,  65,  60,  55,  50,  45 
40. 45,  50 

Dcmt-caissc  ....  2,050,  55,  60,  65,  70,  75,  80,  75,  70 
Empr.  de  80  millions,  d'août  1789.  . . *,  | b.  au  pair 

Assur.  contre  les  incend.  700,  712,  10,  14,  15,  16,  10,  8 

10,  9.  10 

— 5 vie 805,  10,  15,  20,  25,  22,  20,  21,  28 


— 5 vie.  . 


GAZETTE  NATI0N.1LE  o.  LE  MOITEUR  UMVERSEL. 

N*  68.  Mtrertii  9 Uau  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEM-IG.^E. 

De  Vienne^  U 16  février,  — M.  le  général  Tamara,  au 
service  de  Russie,  ayant  reçu  A Jassy  les  hiKlructions  du 

firince  Polcmkin,  est  arrivé  Ici  te  13  ; il  remit  le  soiroiruic 
1 croix  de  Tordre  militaire  et  la  patente  de  colonel  A 
M.  Lambro  Caxzioni.  Lundi  ils  furent  tous  deux  prés*  niés 
au  premier  ministre  d'Etat  par  Tambassaüeur  de  Russie. 
On  assure  qu'ils  partiront  A la  Gn  de  ta  semaine  pour 
Trieste,  oA  Ton  va  former  une  nouvelle  escadre  qui  doit 
le  réunir  à celle  du  chetaiier  Gugtielmi,  qui  est  A Corfou  ; 
elle  sera  commandée  par  le  même  général.  Telles  doivent 
être  les  dispositions  du  prince  Potemkin  jiour  la  campagne 

Erochaine  dans  les  lies  de  la  dumiitalioii  otiumaiie.  Le  la> 
Irau  de  la  prise  d’hmail  iTesl  rien  moins  qu'es agrré  ; c'est 
un  des  plus  horribles  qui  demeoreia  dans  ta  mémoire  des 
hommes.  Les  habitant»  de  Choczii»,  de  Bendrretd'Akicr* 
man,  A qui  le  grand*visir  n'avail  pas  voulu  pi-rmellre  de 
passer  le  Danube,  de  peur  qu'ils  ne  répandi'^setil  la  con- 
sternation en  Bulgarie,  en  Romélie,  et  de  IA  A Consianii- 
oople,  s'élaienl  retirés  avec  leurs  richesses  A Ismall.  C'est 
là  sans  doute  ce  qui  orcasioona  une  si  belle  défense  de  la 
part  des  Turcs.  Après  le  plus  horrible  carnage,  on  Gt  jeter 
dans  le  Danube  les  cadavres  turcs,  dont  le  nombre  parut 
Incroyable  au  prince  Potemkin.  qui  l'avait  d'abord  porté 
A vingt  quatre  mille.  On  a employé  environ  trois  mille  per- 
.sonnes  A débarrasser  les  remparlsel  les  chemins  de  la  mul- 
titude des  morts.  La  conquête  d'Isroail  est  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  Russie  ; elle  a db  porter  un  coup  sen- 
sible A Tarmée  du  prince  Potemkin,  quoique  les  soldais  se 
soient  enriebb  au  point  de  ne  savoir  que  faire  de  leur  bu- 
tin. 

Samedi  dernier  la  naissance  de  l'archiduc  François  a oc- 
casionné une  grande  fête  A la  cotir,  où  la  reine  de  Naples 
U distribué  des  présents  considérables. 

Il  parait  faux  que  la  Porte  ait  expédié  un  aga  pour  rap- 
peler promptement  l'envoyé  ottoman  qui  était  sur  la  route 
de  BerJio.  La  cour  n'a  point  eu  d'avis  d'un  fait  aussi 
intéressant  ; on  sait  au  contraire  qu'ii  subsiste  toujours  la 
meilleure  harmonie  entre  le  marquis  Ltxcbesioi  et  les  mi- 
nblres  de  S.  U. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  SO  février.  On  ne  doute  plus  nulle  part 
en  Europe  de  Tinflucnce  du  cabinet  pi  ussieii  dans  les  trou- 
bles des  Pays-Bas  et  dans  Tînsurreciion  liégeoise.  D'autres 
puisvaiices  encore  se  sont  siMées  plu»  ou  moins  srcrèie- 
ment,  A plus  ou  moina  de  frub,  de  tous  ces  mouvements, 
au  fond  plus  politiques  que  populaires;  mais  t'évideiiceoù 
s'est  mise  la  Pruiae,  en  ces  derniers  temps,  relaüvement 
aux  Liégeois,  a paru  choquer  davantage  la  chambre  de 
\Veizliter  cl  la  maison  d'Aulricke.  11  parait  que  la  chambre 
imiHTiale  veut  attaquer  dans  Topinion  publique  toute  la 
tactique  prussienne  en  cette  affaire.  On  a rniprimé  h Bonn 
vtu  mémoireoù  la  Prusse  est  maltraitée  cl  injuriée.  M.  Kus- 
tdf  vient  de  réfuter  cet  écrit,  et,  en  réiabliuant , dit-il,  la 
vérité  des  faits , il  en  appelle  au  tribunal  du  public.  L’au- 
teur, qui  a été  témoin  de  presque  tous  les  faits  qu’il  ra- 
conte, a pris  les  pièces  JusliGcalivésA  leur  source;  le  direc- 
toire de  Cléves  ne  lui  aura  sans  doute  refusé  aucun  papier 
impoflanu 

On  trouve  A la  Go  de  cet  ouvrage  l*hbiolre  de  ce  qui 
s'est  passé  depuis  avril  1700,  où  le  roi  retira  ses  troopes  et 
son  oomniiMaire,  jusqu'au  commenoemeiH  des  négocia- 
tions de  Frsncruri.  L’auteur  prouve  qu’en  préférant  les 
principes  voutenus  par  la  Prusse  oc  aurait  évité  le  mal  qui 
cvt  arrivé.  Entre  autres  faits  ctéclaircissemeols  remarqua- 
bles, on  y distiogue  les  liaisons  projetées  entre  les  Li^eois 
et  les  Belges,  quoiqu'on  ait  osé  les  nier,  et  les  frais  des 
troupes  prussiennes  A Liège  se  montent  A plus  de  200,000 
éctts,  que  le  roi  a,  dlt-OD , généreusement  *emb  au  pays. 
Si  en  ftiil  est  mi,  ^es I on  bel  avantage  A avoir  tor  les  pria- 
A«  SérU^Tomnh 


ces  exécuteurs,  qui  inrcbargenl  lemalbeureux  pays  du 
Liège  de  leurs  énormes  préicntio&i  ioiiiulécs  ft  au  d'txé- 
cufioa  de»  décrets  de  frettlaer  pendant  neuf  moi*,  etc. 
Nous  savons  même  qu'il  a existé  un  projet  entre  eux  de  se 
partager  ce  pays  comme  un  nantissement  pour  chaque 
prince-directeur  exploitant  sa  quoie-parl  jusqu'à  son  rn« 
lier  nmboursimcnl.  Ün  ne  peut  pas  prévoir  combien  de 
temps  encore  cette  justice  armée  disposera  de  la  propriété 
et  des  penonncB,  cl  fuuicra  avec  iiupuzûlé  les  droits  les 
plus  sacrés  parmi  les  hommes. 

ANGLETERRE. 

néSATS  DU  rSnLIMSNT* 

De  Londres,  — Mardi  22  féirier.  — Révision  en  co- 
mité du  bill  de  la  di>cipline  des  troupes  de  terre.  » Dis- 
cussion du  bill  relatif  A Tenvoi  des  troupe»  dans  Tlndc.  — 
M.  Francis  demande  A AI.  Dnndas  si  les  lljiiovriens  rem- 
placés par  des  troupt^  nationales  sernol  r«|i|ielés;  sur  sa 
réponse,  qu'un  u'a  point  pourvu  A leur  retour  et  que  le 
gouverneur  général  en  décidera,  M.  Francis  observe  qu’il 
y a un  double  empiui , et  par  coii'-équent  double  dépense. 
— Le  cbaocelkr  de  Técbiquier  élude  la  motion  du  U.  Lo- 
veden  rclalivement  sux  dividendes  non  rcclauiés;il  fiiit 
passer  A Tordre  du  jour,  deniamlé  par  81  voix  cunlre  60  ; 
et  M.  Ryder  propose  que  le  comité  chargé  de  prendre  des 
Informations  sur  le  prix  des  grains,  insère  dans  la  rédac- 
tion du  bi>I  que  le  grain  moulu  ,et  non  moulu  d'Irlande  et 
celui  des  colonies  britanniques  sera  imporlédant  la  Grande- 
Bretagne  A un  taux  inférieur  A celui  des  autres  pays.  — 
Longue  et  vive  discussion  sur  cet  article.  M.  Talderman 
Curtis,  qui  a jadis  exercé  la  professlou  de  boulanger,  veut 
exclure  du  bill  une  clause  d'un  amendement  antérieur  sur 
la  coiiGscatlon  du  grain  et  des  navires  dans  lesquels  U se- 
rait importé.  La  clause  de  cooGscatlon  est  maintenue:  oo 
fait  lecture  du  bill,  dooton  ordoune  le  rapport  pour  le  leo- 
deoain. 

Mercredi  23.  Nouvelle  isotiea  pour  rouvertare  d'on  et- 
nal  entre  Birmingham  et  Woroester.  — Ajnuroeflienl  A 
quinzaine  du  bill  relatif  aux  criminels  condamnés  A la 
transportation,  «or  Texamen  duqnel  la  Chambre  allait  se 
former  en  comité  général , comme  elle  avait  promis  de  le 
faire  et  que  les  drconslances  semblaient  l'exiger,  puisqu'un 
grand  nombre  de  ces  infortunés  n'aliendentqur  le  moment 
de  leur  départ.  — M.  Oundas  demande  que  la  Cbambro 
prenne  connaissance  d'autres  lettres  entre  le  gouverne» 
ment  de  Calcutta  et  M*  Holland,  propret  A jeter  du  jour 
sur  la  cession  des  forts  de  JacoHsh  et  de  Cranganore  faite 
parles  iloIlaodai«au  rajah  deTravanrore,  allié  de  la  Com- 
pagnie, et  que  Ton  peut  regarder  comm«*  la  première  cause 
de  la  guerre  inquiétante  qu  elle  a aujourd’hui  A soutenir 
contre  Tippoo-^ib;  il  fait  ensuite  lo  rap|iort  du  bill  de 
Tarmée  de  Tinde  ; il  passe» 

Jeudi  He  Journée  perdue,  fiiote  d'uo  nombre  de  mem- 
bres suffisant  pour  compléter  la  séance. 

Vendredi  25.  L'élot  des  bills  connus  sous  la  tlénomina» 
Uon  à'exehequtrs  bille  a été  remis  à la  Chambre  par  un 
commis  de  Técbiquier;  elle  a aussi  reçu  des  mains  de 
M.  Morton  des  papiers  relatif  aux  affaires  de  la  Compa- 
gnie des  Indes,  vrai»emblablemcDl  ceux  que  U.  Dundaa 
avait  demandés  ta  surveille.  — La  Chambre  a décidé 
qu'elle  se  furroerait  en  comité  général  lundi,  dernier  jour 
de  ce  mois,  pour  examiner  si  elle  autoriserait  les  commis- 
saires de  la  (révurerie  A mettre  « n circulation  uoe  certaine 
somme,  an  moyen  de  bllU  de  l'écbiquier,  dans  le  cas  oà  le 
payement  des  dividendes  arriérés  de  la  dette  publique  né- 
cessiterait celte  éaùisioo  de  papier.  — On  a Giit  lecture 
d'une  pétition  de  la  Compagnie  des  Indes,  dont  Tciamen 
est  remis  au  même  jour  que  ia  précédente.  EnQu,  apré» 
TajnurDemeot  de  plusieurr  comitéscl  de  quelques  bills  par» 
ticuliers.  H.  Pilt  a donné  comoiunicaüon  du  message  dn 
roi  relatif  A la  législature  do  Canada,  notifié  le  même  jour 
A la  Chambre  biule.  (La  nitt  (jicswummenL) 
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FRANCE. 

HUNtClPAUTB. 

Vt  Parlé,  ^ Extrait  de  la  proelamnlion  da  18  fierier 

179l«  ntr  la  libre  cireulatioH  de  l'argent, 

La  diseUe  du  numi'nîrc  se  sentir  depuis  tonf((nnps  ; 
(les  bruits  se  réptandenl  qu'il  s'cnfaii  une  esportalion  con« 
sidérable  du  roy.iume  par  l«*s  messageries,  ei , dans  le  mo» 
nent  ou  l'inquiétude  publique  sc  ))oric  arec  vivacité  sur 
cet  objet,  on  tait,  â la  section  de  Mauconocil,  la  déuon* 
ciation  que  la  diligence  de  l.ille,  du  lundi  février, 
parlait  chargée  de  plusieurs  millions  en  argent  et  en  lin* 
gots  pour  reiranger.  La  diligence  est  arrêtée  et  conduite 
au  corps  de  garde  delà  section  de  Mauconseil. 

On  a déballé  toutes  les  caisses  en  présence  des  oQieiers 
rounicipaus,  des  commissaires  de  la  section  et  des  com* 
miss.'iircs  nommés  par  le  peuple;  on  les  a ouvertes  on  les 
a vérifiées,  cl,  au  lieu  dos  millions  dénoncés,  on  a trouvé, 
ainsi  que  le  portaient  les  r^islres,  166,70é  tiv.  2 s.  en  di* 
Terscs  petites  sommes  adressées  i des  fournisseurs  de  vî* 
Très,  ù des  banquiers  et  à des  marchands  de  dentelles  de 
ce  pays  : sommes  qui  ne  sont  pas  au  deli  de  la  proportion 
que  les  besoins  et  le  mouvement  du  commerce  eiigenl. 

Il  n'y  aviit  point  de  lingots  ; mais  il  se  trouva  environ 
50,000  liv.  dans  deux  caisses  appartenant  é un  particulier 
qui  était  dans  la  dHigrnce,  et  qui,  pour  payer  moins  aux 
messageries , les  avait  fait  enregistrer  tans  énoocialkm  de 
ce  qu'elirs  contenaient* 

Les  particulienpropriétaires  des  espèces  inscrites  sur  les 
regi^tress'étant  préiÎK'ntéspour  les  réclamer,  la  municipalité, 
conforméoient  aux  decrets  rendus  par  l'As«>ciiiblee  nalio* 
nate  les  2 février  et  8 juin  1700,  a dû  en  ordonner  la  res> 
litution  : elle  l'a  fait,  et  la  sectiun  de  Mauconseil,  cédant 
aux  principes  qui  lui  ont  été  développés,  s'est  empressée 
de  se  conformer  0 la  décision  du  corps  municipal. 

Le  corps  municipal , dont  le  devoir  est  de  rappeler  aux 
principes  les  citoyens  qu'un  tèle  mal  entendu  ou  des  insi* 
nualtons  perddes  pourraient  égarer,  a ordnoué  l’envol 
d’une  Adresse  aux  citoyensde  Paris  ; mais  il  doit  leur  rap* 
peler  ici  que,  si  la  libre  circulation  du  numéraire  et  des 
grains  élatl  interceptée,  Paris,  qui  n'a  d’existence  que  par 
celle  circulation , Paris,  dont  le  dépailemenl  trés<ircon* 
sent  ne  peut  fournir  A aucun  de  ses  besoins,  serait  infail- 
liblement livré  A toutes  les  horreurs  de  la  misère* 

Departement  de  CIndre,  — Ckàteauroux* 
L’élection  de  H.  Heraudin  au  siège  épiscopat  du  dépar- 
tement, placé  dans  cette  ville,  a été  troublée  par  nn  acci- 
dent qui  a fait  gémir  tous  les  bons  citoyens.  Les  habitants 
d'Issoudun  avaient  fait  présenter  une  Adresse  au  corps 
électoral  pour  l’engager  A lollicllcr  auprès  de  l'Assemb  éc 
nationale  la  translation  du  si^c  épiscopal  dans  la  ville 
d’Issoudun.  Us  olTraieut  gratuitement  une  église  lrés>vaste 
et  une  maison  des  Ursulines  l’une  pour  servir  de  cathé- 
drale, l'autrede  logement  A Pévèque  et  au  séminaire  Cette 
offre , disaienldls,  épargnait  au  département  une  dépense 
de  plus  de  800,000  liv.  Les  électeurs  de  CliAteauroux  se 
sont  élevés  avec  beaucoup  de  force  contre  l'Adresse.  En 
peu  de  temps  l'église  où  ils  élsient  rassemblës  a retenti  de 
cris  tumultueux;  le  peuple,  attiré  par  le  bruit  A la  porte 
de  l’église,  a entouré  les  électeurs  d'Issoudun , et,  se  li- 
vrant a^eugléroeot  A une  impulsion  qui  peut-être  avait  été 
communiquée  avec  beaucoup  de  réflexino,  les  a maltrai 
tés,  et  les  a poursuivis  par  ses  cris  et  ses  menaces  jusqu’A 
une  demi-lieue  de  Chitcatiroui.  A l'instant  où  les  habi- 
tants d'Issoudun  ont  été  instruits  de  la  manière  dont  on 
avait  traité  leurs  députés,  ils  ont  Tonné  le  projet  d'eu  tirer 
vengeance,  et  déjA  ils  se  disposaient  A marrher  avec  du  ca* 
non  contre  les  liabilints  de  CliAteauroux.  Heureusement 
quelques  hommes  sages  et  prudents  ont  arrêté  ce  mouve- 
ment, dont  les  suites  auraient  pu  étreexirémemeotlunestcs* 

Déparienunt  du  Lot,  ^ Cakore,  U S mars* 

Le  département  continue  A jouir  de  la  plus  parfaite  trais* 
qnillité,  et  chaque  four  on  prouve  les  heureux  cffctvde 
la  mission  de  MM.  les  commissaires  du  roi.  La  paix  n'au- 
ralt  pu  être  troublée  que  par  lev  efforts  de  quelques  mal- 
^ntUams  an  raomeat  da  l’élection  du  nouvel  évêque  ; mais 


( cscffbrli  ont  été  inutiles.  M.  Danglard*,  ancien  rrehi  pré- 
licdu  diocèse,  a été  iiomoié  aujourd’hui otquc  du  dci'ar- 
irment,  et  celte  élection  est  une  preuve  de  plus  du  discer- 
nement et  du  bon  esprit  qui  dirigent  eu  généialieséiectesm 
de  tous  les  départements.  M.  Danglards  était  en  coocur» 
rencc  avec  M.  l'abbé  Gouttes,  et  l'a  emporté  sur  lui  de 
quarante-neuf  voix*  — Environ  la  moitié  des  curés  du  dé- 
partement a prête  le  serment  prescrit  par  l’Assemblée  na- 
tionnle,  cl  l'a  prélé  purement  cl  simplement. — üu  de  nos 
curés,  membre  de  l’assemblée  élecioraie,  non  content  de 
ne  pas  prêter  ce  serment,  a écrit  une  IcttreA  un  de  sescoélec- 
leurs  sur  l'objet  de  leur  convocattun  à Cabors.  Cette  lettre  a 
éié  dénoncée  comme  iuceodiaiie  A l'accusateur  public,  qui 
vicnlcie  commencer  les  pouisuHcs  judiciaire».  — Les  mou- 
vemculsqui  oui  eu  Heu  ici  etilrc  les  régimcnls  de  Cbam* 
pagne  et  de  Royal-Navarreei  celui  de  Languedoc,  et  dont 
vous  avci  parlé  dans  voire  n*  64,  sont  entièrement  apaiséf. 
La  municipalité  d'une  part,  et  de  l'autre  M.  Marcè,  com- 
mandant des  troupes  de  ligne,  sont  parvenus  A étouffer  ect 
dissensions  de  corps,  qui  pouvaient  avoir  des  suites  très- 
fâcheuses.  — Une  nouvelle  bien  im|>oriaule,  et  qui  achève 
de  prouver  l'heureux  succès  de  la  conduite  sage  et  ferme 
cl  de»  exboriatiorts  patriotiques  des  commissaires  civils, 
c'est  que,  dans  le  district  de  Gourdon,  où  avaient  com- 
mence les  troubles,  les  paysans  s'odrcsseni  chaque  jour 
aux  tribunaux  pour  les  réclamations  qu'ils  ont  A former 
contre  leurs  ci-üevant  seigneurs.  C'était  la  marche  que 
leur  avaient  tracée  MM.  Godard  et  Robin.  Lorsque  les  pay- 
sans venaient  vers  eux  se  plaindre  des  usurjiations  de  leurs 
droits,  ils  leur  répondaienlquc  c'était  deiant  les  tribunaui 
qu’ils  devaient  les  rëi  lauicr,  que  ce  n'élail  que  par  les  for- 
mes de  la  justice  qu'ils  pouvaient  rentrer  dans  l’exercice 
de  ces  droits,  et  que  tout  acte  de  violence  les  rendrait  cou- 
pables et  les  exposerait  A la  juste  et  inévitable  punition  det 
lois.  Les  paysans,  frappés  de  la  justesse  de  ces  raisons, 
avaient  donné  des  signes  de  repentir  et  promis  de  renoncer 
A toute  voie  de  rail.  Us  se  montrent  chaque  jour  Cdèlcs  A 
leurs  promesses  ; il»  manifestcul  le  plus  grand  respect  pour 
la  loi;  ils  portent  avec  empressement  leurs  léclamslious 
devant  des  juge»,  qui,  par  une  iiiiégrilé  connue  et  une 
grande  exactitude  A remplir  leurs  devoirs,  oui  obieoulear 
estime  cl  leur  couûaoce. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Louis  NoaiUes, 

SUITE  DE  U SÉANCE  DU  LUNDI  7 MARS* 

Votre  comilè  a longtemps  discuté  en  quel  cas  et 
sous  quel  motle  les  cilovms  pourraient  former  une 
action  en  dommages  et  InliTeLs  contre  un  minisire, 
pour  faits  de  son  administration.  Trois  systèmes  se 
présentent  ici  : dans  le  premier  une  autorisation 
sp^iale  du  corps  législatif  serait  nécessaire  ; dans  le 
second  on  abandonnerait  cette  action  aux  risques  et 
périls  de  ceux  qtii  voudraient  l'entreprendre  ; et  en- 
fîn,  dans  le  troisième , l'actioii  en  dommages  et  in- 
térêts ne  serait  ouverte  qu'à  la  suite  des  faits  d’ad- 
minislratioii  sur  lesquels  le  corps  législatif  aurait 
prononcé  qu'il  y a lieu  à accusation  contre  le  mi- 
nistre. 

Ce  dernier  système,  en  conservant  dans  toute  leur 
intégrité  les  droits  des  citoyens  et  ceux  de  la  nation, 
B l'avantage  de  laisser  aux  agents  immi^iats  du  pou- 
voir exécutif  la  tranquillité  d'esprit  nécessaire  aux 
devoirs  multipliés  du  gouvernement.  C'est  celle  que 
nous  avons  adoptée,  et  vous  penserez  sans  doute 
que  l’action  en  dommages  et  intérêts  ne  doit  s’ou- 
vrir qu'à  la  suite  des  faits  d'administration  sur  les- 
quels le  corps  législatif  aurait  prononcé  qu’il  y a lieu 
à accusation  contre  le  ministre. 

Vous  fixerez  un  intervalle  de  temps  après  lequel 
les  actions  en  dommages  et  intérêts  de  la  part  de 
tous  les  citoyens  seront  prescrites , et  nous  croyons 
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u*on  peut  le  fiier  à deux  ans  à IVgard  du  ministre 
e la  marioe  et  des  colonies,  et  à une  année  à Té- 
gard  des  autres. 

Le  projet  de  décret  renferme  d'autres  dispositions 
que  peut-être  oii  tie  contestera  point.  Outre  l’écono- 
mie  du  temps,  il  sera  plus  utile  d'en  exposer  les  cno< 
tiis  lors  de  la  discussion  ; je  me  coiitcnlerai  d’ajou- 
ter qu’eu  traçant  le  cercle  des  devoirs  de  chaque 
ministre  nous  nous  sommes  eiïurcés  d’établir  nos 
réunions  ou  nos  divisions  d’après  les  rapports  des 
objets  entre  eux , et  de  tenir  les  affaires  étrangères , 
la  marine  et  la  guerre,  bien  séparées  de  l'adminis- 
tration iutérieure.  Si  les  tableaux  ont  de  l'ordre  et 
de  la  netteté , ils  frappent  tous  les  esprits , et  l'ex- 
plication devient  inutile. 

L’organisation  du  ministère,  telle  que  nous  la  pré- 
sentons aujourd'hui,  ne  parle  point  de  l'ordonna- 
teur du  trésor  public. 

Le  comité  des  linaiiccs  vous  a déjà  rendu  compte 
de  quelques-unes  des  vues  du  comité  de  constitu- 
tion sur  le  trésor  public,  et  des  moyens  d'en  écarter 
les  dilapidations  et  le  désordre  ; mais  je  crois  rcui- 
plir  les  intentions  de  l’Assemblée  en  développant 
daViUitage  notre  opinion. 

^ou9  ne  pensons  pas  que  rurdonnateur  du  trésor 
public  puisse,  sans  de  graves  inconvénients,  être 
nommé  par  le  corps  législatif. 

10  En  pareille  matière  un  corps  nombreux  ne. 
saurait  faire  un  bon  choix.  L’élection  serait  livrée  à 
. riiitrigue  et  à la  cabale  , puisque  les  siijt'ts  aspirant 
à celte  place  sernient  à {leinc  connus  de  la  soixan- 
tième partie  dos  d<-pnlés. 

20  On  affaiblirait  la  vigilance  du  corps  législatif, 
car  il  aurait  naUirellemeiitde  la  prévention  pour  un 
homme  nommé  par  lui  ou  par  lesreprésimrantsde  la 
nation  qui  l'auraient  précédé.  Le  membre  du  comité 
de  l'ini^sition  qui  a soutenu  ce  système  l'a  si  bien 
senti  qu'il  propose  de  le  faire  nommer  par  une  lé- 
gislature, le  dernier  jour  de  session.  Mais  de- 
mande-t-il nue  l'ordonnateur  du  trésor  public 
n'exerce  ses  tondions  que  deux  aus,  à moins  qu'il  ne 
soit  réélu  ?Et  si  ce  n'est  pas  là  son  idée,  qu'arrivera- 
t-il  lorsque,  dans  le  cours  d'une  législature,  cette 
place  sera  vacante  par  mort , démission  ou  suspen- 
sion? 

On  a laissé  au  roi,  et  avec  raison,  la  nomina- 
tion de  son  coinimssaire  auprès  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. Ce  décret  fait  plus  que  préjuger  la 
question , et  il  faut  le  changer,  ou  suivre  le  même 
jiriiicipe  k l'égard  de  l'ordounaleur  du  trésor  pu- 

4°  Bn6n  le  roi  est  chargé  de  l'exécution  des  lois 
sur  les  finances,  ainsi  que  de  toutes  les  autres.  Ou 
doit  rendre  sévère  11  responsabilité  de  son  agent; 
mais,  pour  conserver  l'unité  des  principes  dont  s'est 
trop  écarté  le  rapporteur  du  comité  de  l’imposition 
en  offrant  une  théorie  qui  ne  nous  convient  pas,  il 
faut  abandonner  au  roi,  avec  les  précautions  conve- 
nables, le  soin  de  faire  exécuter  les  lois  sur  le  verse- 
ment des  dépenses  publiques , ainsi  qu'on  lui  aban- 
donne le  soin  le  plus  important  de  maintenir  la  con- 
stitution. En  effet,  il  est  d'autant  plus  nécessaire  de 
ne  point  affaiblir  son  action  que  le  travail  de  la  rc- 
paKilion  et  du  recouvrement  des  contributions  a 
Losoiii  chaque  jour  d’un  moteur  puissant  et  d'un 
moteur  uoique  De  véritables  dangers  nous  envi- 
ronnent si,  (fans  de  pareilles  discussions,  on  se  laisse 
frapper  de  terreur,  si  l'un  attribue  au  corps  législa- 
tif d’une  vaste  monarchie  ce  qu'ii  ferait  très-mal  ou 
ce  qu'il  ne  fera  point,  si  l’on  ne  concentre  pas  la 
puissance  pour  la  rendre  plus  eflicacc,  si  l’on  s'ob- 
stine à regarder  eu  arrière  au  lieu  de  porter  ses  re- 
gards en  avant. 


En  examinant  les  dangers  dont  on  nous  menace 
on  y aperçoit  beaucoup  d exagération.  Sans  doute  ou 
ne  doit  pas  un  instant  perdre  de  vue  l'emploi  des 
deniers  de  l'Etat;  la  surveillance  doit  être  de  la  plus 
grande  sévérité  ; mais  il  en  résulte  seulement  qu'ou- 
tre la  comptabilité  et  la  responsabilité  continuelle 
au  corps  législatif,  il  faut  établir  un  comité  d'admi- 
nistration des  finances,  auquel  l'ordunnateur  du 
trésor  public  rendra  compte  fréquemment,  sans 
préjudice  de  sa  responsabilité , et  composer  cc  co- 
mité de  manièreà  écarter  les  abus;  que,  pouravuir 
la  double  action  de  la  force  royale  et  du  corps  légis- 
latif, on  peut  y mettre  des  ministres  ou  des  agents 
nommés  par  le  roi  et  des  surveillants  nommés  par 
la  législature. 

L’organisation  du  ministère,  telle  que  nous  la 
présentons,  serait  imparfaite,  la  machine  du  gou- 
vernement n’aurait  point  de  jeu,  si  l’Assemblée  n’a- 
doptait pas  les  moyens  de  réprimer  les  écarts  des 
corps  aclminislratifs  que  l’ordre  des  idées  et  le  désir 
d'abréger  et  de  faciliter  les  délibérations  a fait  reje- 
ter dans  l'autre  partie  de  notre  travail, qui  sera  ois 
tribuée  en  même  temps  que  celle-ci.  Vous  avezdc  vaut 
vous  un  écueil  dangereux.  Si  vous  c'iiervez  l'action 
et  la  force  du  gouvernement,  le  royaume,  livré  à 
l'anarchie , n'offrira  plus  qu'une  foule  éparse  de 
corps  administratifs  ou  municipaux  agissant  sans 
accord  et  sans  frein.  Cette  faute  perdra  tout  et  fera 
tout  oublier.  Point  de  liberté  publiiiue  si  l’adminis- 
tration centrale  ne  tient  pas  tout  lie  et  tout  soumis 
à la  loi.  Nous  avons  ici  à nous  défendre  de  nos  pré- 
ventions et  même  de  nos  habitudes.  Il  a fallu  long  - 
temps  gêner  des  mioistres  dont  les  intentions  étaient 
suspectes.  Au  milieu  de  la  désorganisation  entière 
de  l'Etat,  il  a fallu  tracer  jusqu'aux  moindres  dé- 
marches de  l’administration,  administrer  quelque- 
fois; il  l'a  fallu,  parce  que  les  peuples  n'avaient  de 
confiance  qu'en  vous,  que  de  toutes  parts  on  s’adres- 
sait à vous,  et  à vous  uniquement.  L'impérieuse  né- 
cessité vous  a contraints  (l'ajouter  cet  immense  far- 
deau à tous  ceux  que  portait  déjà  votre  courage. 
Vous  savez  si  l’administration  (leut  convenir  à un 
corps  nombreux,  et  s'il  n'y  a point  d’inconvénients 
lorsque  le  corps  législatif  ose  s’en  charger.  Nous 
devons  oublier  les  premiers  moments  de  la  révolu- 
tion ; nous  devons  songer , non  à ce  qui  est  passa- 
ger, mais  à ce  qui  doit  être  permanent  Nous  de- 
vons nous  souvenir  que  les  luis  de  circonstance 
sont  presque  toujours  mauvaises  ; que  le  législateur 
se  déshonore  s’il  brise  lui-même  le  ressort  de  son 
ouvrage  ; que  rien  ne  marchera,  que  la  constitution 
serait  vainement  dans  vos  procès-verbaux  , si  votre 
main , devenue  moins  intrépide,  craignait  trop  le 
moteur  qu’elle  a créé.  Tels  moyetis  sont  nécessaires 
pour  faire  une  révolution,  pour  établir  une  consti- 
tution; tels  autres  le  sont  pour  la  maintenir.  Ces 
moyens  ne  sont  pas  les  mêmes;  les  confondre,  c’est 
une  erreur  grossière;  enfin  vos  nobles  travaux, 
bien  en  sûreté  d'ailli  urs,  n'ont  à redouter  que  celle* 
méprise. 

M.  Desmeuüiers  fait  lecture  du  projet  de  décret 

c Art.  1*'*  Au  roi  seul  apparlieDt  le  cboii  et  J»  révocaliou 
des  ministres. 

• IL  Les  ministres  seront  au  nombre  de  six,  savoir  : le 
ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  tlntérieur,  le  minis- 
tre des  colonies,  le  miniilre  de  li  guerre,  celui  de  la  ma- 
rine, et  celui  des  iffiires  étraoKèros. 

• 111.  Les  looclioos  du  ministre  de  la  justice  seront  t 

c 1*  De  garder  le  sceau  de  l'Etat,  et  de  leellcr  les  lois, 
les  traités,  les  lellres-patenles  de  provisions  d'offices,  h*s 
commissions,  patentes  et  diplômes  du  gourernemeot  ; 

• 9*  D'exécuter  tes  lois  relatives  à la  sanction  des  dé- 
crets du  corps  législaUr,  à la  promulgaüou  et  à reipodi- 
lion  des  luis; 
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« 3*  D*cntreleoir  ane  corropondaocc  babiluf Ue  trecles 
trfbunaui  «t  l«i  sofomiiMircf  du  ni  | 

• d*  De  kg  éclairer  sur  les  doolet  et  dtfficalléi  qui  peu- 
vent l'élercr  dans  rapplleaüon  de  U loi,  aauis  k la  charfe 
de  propre  au  corps  léfislalifies  questions  qui,  dausTor' 
dre  judiciaire,  demanderaient  uncinlerprétalion; 

• 5*  Dedonnrr  aux  juges  des  tribunaux  de  district,  ainsi 
qu’aux  juges  de  paix  et  de  commerce,  tous  les  aterlissc- 
nenis  nécessaires;  de  les  rappeler  k la  ri-gie,  ainsi  qu’à  la 
décence  et  à la  dignité  de  leurs  ronctions,  et  de  veiller  à ce 
qoe  la  justice  soit  bien  administrée  ; 

«6*  De  Iransmeitre  au  commissaire  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  cassation  Ira  pièces  et  mémoires  concernant  les 
affaires  qui  lui  auront  été  déférées,  et  qui  seront  da  nature 
à être  portées  à ce  tribunal  ; d’accompagner  ces  pièces  et 
mémoires  des  éclaircissements  et  observations  dont  il  les 
croira  susreptibleit 

• T De  rendre  compte  I la  législaturei  au  commence- 
ment de  chaque  session,  de  l’étal  de  radminisiraiioo  de  la 
justice,  d<-s  abus  qui  auraient  pu  s'y  iutroduirc,  et  de  la 
conduite  des  juges  et  des  olDciers. 

• IV.  Il  y aura  près  du  ministre  de  la  justice  deux  gar- 
des et  un  olficier  qui  veilleront  sur  le  sceau  de  l'Etat.  Les 
secrétaires  du  roi  du  grand  collège  sont  supprimés;  sont 
parrillefflent  supprimés  les  officiers  en  cbancelirrie,  à l'ex* 
ceplion  de  deux  huissiers,  lesquels  serviront  près  la  pev* 
sonne  du  ministre  k l’audience  du  sceau,  et  pourront  eser* 
eer  anpri^  du  tribunal  de  caiaatioo. 

a V.  Ledéparlemenl  du  ministre  de  riotérieur  aertill- 
visé  en  cinq  sections,  I la  tète  de  chacune  desquelles  il  y 
aura  un  directeur  général , savoir  ; 

« Première  âeetio»  ; Les  détails  relatlft  au  mainllen  du 
régime consiituitonnel,  louchant  les  assemblée*  de  coin- 
rounrs  par  communautés  entières  ou  par  sections:  les  as- 
semblée* primaires  et  les  assemblées  étectorates,  les  corps 
ndministrtüfs,  les  municipslilés,  la  force  publique  inlé* 
rieure,  la  constitution  dvilc  du  clergé,  l'instruction  et  l’é- 
ducaiion  piibl  ques,  sans  néanmoins  que  de  la  présente 
disposition  on  puisse  |amaU  Induire  que  les  questions  dé- 
finitives su^la  validité  des  éleetiont  et  sur  rsetivité  et  i'é- 
llfIbilUé  des  citoyens  puissent  être  soumlsea  au  jugement 
du  pouvoir exéemif. 

« Üeuriême  eeethn  i Les  détails  relstlih  à l'assiette  des 
nontribulioni  directes  et  k leur  répartition  : 

s Ceux  reieiih  au  recouvrement,  dans  le  rapport  des 
conlribusbles  avec  les  percepteurs  et  dans  la  rapport  de 
oes  derniers  arec  les  receveurs  de  districti 

• Ceux  relatifs  k la  régularité  de  la  nomination  dei  ptr* 
ccpleiirs  et  du  rrcereur  de  chaque  districl  ; 

• Enlin  la  suririllancc,  lani  detdépenKt  d’adroinlftra- 
lion,  d’utilité  générale,  que  des  <lépenses  locales  qui  pour- 
ront être  aulorisrées  par  la  législature  dans  les  départe- 
ments. 

• 7Voixf/me  eeelion  : Les  détails  relatifs  h la  perception 
de>  roniribiilinns  indirectes  et  A nnipecüon  des  percep- 
teurs de  ces  coni  ribntions  ; 

• A riuspeciioQ  des  monnaies,  et  de  tous  les  établbae- 
raenls,  baux,  régies  on  entreprises,  qui  Rodronlanesqmme 
queteonqueau  trésor  public, 

• Quafriême  êuiion  t Les  détails  relatifs  k la  direction 
des  travaux  pour  la  confection  et  etilrciicn  des  roules, 
ponts  canaux,  ports  de  commerce  et  aulies  ouvrages  pu- 
blics qui  seront  siiiorisès  dans  les  dènarlemrnts  ; 

« A la  conserralion  de  U navigation  et  du  flottage  sur 
les  rivières,  et  du  hallage  sur  leurs  bords; 

« A rrlle  des  bâtiments  et  édifices  publies,  tels  que  pré- 
toires, églises  et  presb) tires,  maisons  d'arrêt,  maisons  de 
justice,  maisons  de  mrrcclion  et  prisons; 

■ Les  détails  relatifs  aux  liApitaiix,  ^ablisumenls  de 
ehariié,  ateliers  de  rharité,  et  k la  répression  de  la  mendi- 
cité et  du  vagabondage. 

• rinquiVnie  lettivn  t Les  détiils  rcletilh  à la  eonsem- 
tlon  et  administration  économique  des  forêts  nationales, 
domaines  nationaux  et  autres  propriétés  publiques  produi- 
sant ou  pouvant  produire  une  somme  queteocique  au  tr^ 
•or  publie  i 

• Enfin  ceux  relatifi  k l'agrimtture,  anx  produits  des 
pèches  sur  les  eAies  et  des  grandes  pèches  mantimes,  k 
l'iodoslrie,  aux  arts  et  inventions,  fabriques  et  raseufactu- 


mi  au  commeree  de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'aux  primes 
et  eneoursgeiMulf  qui  pourrons  Afoir  lieu  sur  oes  divers 
objets. 

« VL  Le  roinistrede  l’intérieur  sera  chargé  : 

1 De  faire  parvenir  toutes  les  lois  aux  corps  admlais- 
Iraiifsi 

c }*  D’exécuter  et  defhireezéeuler,  sons  In  ordres  du 
roi,  les  lois  relatives  aox  objets  compris  dans  1rs  divisions 
ci-dcssiis,  et  panicuUèremenl  de  surveiller  par  lui-mème 
l’exécution  des  lois  relatives  k la  sûreté  cl  k U tranquillité 
de  rintérlrur  de  l'Etat  ; 

■ 8*  De  correspondre  avec  les  corps  administratifs,  de  les 
rappeler  k leurs  devoirs,  de  les  éclairer  sur  les  moyens  de 
faire  exécuter  les  lois,  k 1a  charge  de  s'adresser  au  corps 
légblbUr  dans  loua  les  cas  où  elles  auront  besoin  d'inter- 

prC-talion  ; 

■ k*  De  rendre  compte,  tous  les  ans,  au  corps  législa- 
tif, de  l’élal  de  l’aclrnluistration  générale,  des  alms  qui 
auraient  pu  s’y  Introduire,  et  en  particulier  de  la  conduite 
des  membres  des  corps  adminislratib  et  des  municipali- 
té*. . 


, t Vit.  Les  conseils  des  départements  lui  adresseront  les 
procès-verbaux  de  leurs  sessions  dans  ta  quiniainek  ci>m|V 
ter  du  Jour  de  la  elâlure;  U en  soumettra  les  arrêtés  k 
l’examen  et  k l'approbation  du  roi,  conformément  k l'ar- 
ticle V de  la  seclipn  lil  du  décret  sur  les  assemblées  adoü- 
nistraiives. 

« VI  11.  La  directeur  général  d«  efatcune  deidivisionsdn 
département  de  l'intérieur  sera  nommé  par  le  roi,  qui 
pourra  le  révoquer  k volonté.  Il  sera  chargé  de  la  conduite 
des  bureaux  de  la  division,  et  responsable  dans  les  cas  dé- 
terminés par  l’article  suivant. 

c IX.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  retenir  et  suivre 
par  lui-mème  celle  des  affaires  des  cinq  divisioos  qu’il  ju- 
gera convenable  de  se  ré-*erver. 

• Il  aura  la  décision  générale  de  toutes  les  antres  sur  le 
rapport  de  chaque  directeur.  Après  avoir  prU  les  ordres  du 
roi  il  donnera  l«  liens  par  écrit,  et  sera  seul  responsable 
de  tes  décisions  et  ordres  généraux;  mais  le  directeur  ré- 

Kndra  de  ses  propres  lettres  ou  de  ee  qu'il  aura  fait  sans 
ordres  ou  les  décisions  signés  du  miotstra. 
s X.  Le  ministre  des  colonies  aura  i 
• L’exécution  des  lois  touehaot  le  régime  et  Tadml- 
nistratiun  de  toutes  les  colonies  dans  les  Iles  et  sur  le  coo- 
tinent  d’Amérique,  k la  oùle  d'Afrique  cl  au  deJk  du  cap 
de  Bonne-Espérance  t 

• 3*  La  surveillance  et  la  direction  des  établissomenls  et 
eompinirv  français  en  Asie  et  en  Afrique,  k la  réserve  de 
ceux  qui  sont  situés  dans  les  Etais  de  la  Porte-Oilomane, 
les  r^ences  de  Barbarie  et  l’empire  de  Maroc,  lesquels 
continiirronl  d’ètre  du  département  de  la  marirve; 

I 3*  Les  détails  relalirs  aux  approvisionnements,  aux 
eoniribulions,  aux  concessions  de  terrains,  cl  k la  force 
publique  Intérieure  des  colonies  et  établissements  français. 

■ k*  Les  détails  relatifs  â la  déf.  nse  locale  et  intérieure 
dis  colonies  etélablisaements  français,  ce  qui  comprend 
les  forliGcaiions,  les  batteries  des  eûtes,  les  magasins  de 
l’arlilUrrie  et  tous  les  objets  qui  en  dépendent.  Quant  k la 
dUt>osilion  des  forces  navales  rrlalivcment  k la  proleclioQ 
du  commerce  et  k la  défense  cxlérienre  des  coloriirs,  les 
établi^se(nenls  et  magasins  faits  et  k ^ire  pour  la  marine, 
ainsique  l’adminisitation  et  la  police  des  classes  des  gens 
de  mer  et  la  police  des  ports  el  rades  des  colonies,  ils  con- 
tinuiTont  d'appartenir  au  département  delà  marine. 

t k*  Le  travail  concernant  ceux  des  emplois  civils  et  ml> 
lilaires  dont  la  nomination  appartiendra  au  roi  ; 

■ <1*  La  travail  eonoarnant  les  récompames  dues,  suW 
vint  les  lois,  aux  rnnelionnaires  publics, 

a 7*  Il  survrillera  el  secondera  las  progrèk  da  Tagricul- 
ture  et  do  commerce  des  colonies, 

% 8*  11  rendra  compte,  chaque  année,  au  corps  législa- 
tif, de  la  liiualinn  des  colonies,  dr  l'état  de  leur  adininis- 
traÜOQ,  ainsi  que  de  la  condniiedes  administrateurs,  et  co 
parliculierde  r8Ccroi<.$i‘menioudu  décroissement  de  Icurg 
cultures  et  de  leurcoromcrre. 

s 9*  Il  présentera  ans<t  chaque  année  k la  législature,  rt 
dans  1rs  délais  qui  seront  prescrits,  l’état  détaillé  desfooda 
employés  pour  le  service  publie  des  coloniaa,  éiablisso- 
meoU  et  comptoirs  français.  Il  répondra  des  ordonnances 
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qui  en  laroot  rÿfW  la  dbtribaünn,  et  il  indiquera  les  éMH 
tunnict  dont  chaque  partie  lerait  aufcepUble. 

■ XI.  Le  minitlre  de  la  (ucrrc  aura  : 

« !•  La  lurveillance  et  la  direclioo  dci  troupes  de  ligne 
et  des  troupes  auxiliaires  qui  duirent  remplacer  les  mU 
lices  ; 

«S*  De  rartillerle.  du  génie,  des  fortidcations,  des 
places  de  gtierre  et  des  officiers  qui  j comoMnderont» 
ainsi  que  de  tous  les  otBders  qui  commanderool  les  trou* 
pea  de  lifne  et  les  troupes  luiiliairea  : 

• 8*  11  auraéfalemeol  la  surveillance  et  la  direction  du 
mouvement  et  de  l'emploi  des  troupes  de  ligne  contre  les 
ennemis  de  l'Etal,  pour  la  sûreté  du  royaume,  ainsi  que 
pour  la  tranquillité  intérieure,  mais  on  se  conrurmant 
atrit  temcnl , dtoui  ce  dernier  cas , ous  régies  posées  par  la 
constitution  : 

• 4*  11  aura  en  outre  la  surrcillance  et  la  direction  do  la 
gendarmerie  nationale , mais  seulement  pour  tes  commis- 
sions d'avancement , la  tenue  ol  la  police  militaires  ; 

• û*  Il  sera  chargé  du  travail  snr  les  grades  et  ovance* 
menis  militaires,  et  sur  les  récomjxm^es  dues,  suivant  les 
lois,  ù l'armée,  ainsi  qu'aux  emp1oyé*ide  son  déjiartcmcnl; 

• 6*  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribution  des 
fonds  de  son  départoiuenl , et  il  en  sera  responsable. 

« 1*  Il  présctticra.  chaque  année,  à la  législature  l'état 
délaitlé  des  forces  de  terre  et  des  fonds  employés  dans  les 
diverses  parties  de  son  déparlemeot  ; il  indiquera  les  éco- 
nomies dont  telle  partie  serait  suicepiible. 

« XII.  Le  ministre  de  la  marine  aura  : 

■ 1*  L'administration  des  ports,  arsenaux,  approvision- 
nemenls  et  magasins  de  la  marine,  et  dé)idts  des  con- 
damnés aui  travoux  puMtes  employés  dans  les  ports  du 
royaume; 

« 2*  La  direclioo  des  anseroenls.  constructions,  répa- 
rations et  entrelieo  des  vaisseaux,  navires  cl  batiments  de 
mer  ; * • 

« 3*  La  direction  des  forces  navales  et  des  opérations 
fnllitalres  de  la  marine  ; 

• 4*  La  correspondance  avec  les  consuls  et  agents  du 
commerce  delà  nation  française  au  dehors; 

1 5*  La  surveillance  de  la  police  qui  doit  avedr  lieu  dans 
le  cours  des  grandes  pèches  mariâmes  à Pégard  dea  navires 
cl  équipages  qui  f seront  employés,  ainsi  qqe  rciéeutioo 
des  lois  sur  cei  objet  ; 

• 6*  Il  sera  chargé  de  rexéeulk>n  des  lois  sur  les  daises, 
les  grades,  l'avancement,  la  police  et  autres  objets  concer- 
nant la  marine.  Les  directoires  de  département  corrcs|K>n- 
dront  avec  lui  eo  ce  qui  cooceroe  les  classes  et  la  police 
des  gens  de  mer  ; 

• *7*  Il  donnera  1rs  ordonnances  pour  la  distribution  des 
' fonds  assignés  h son  département,  et  il  en  sera  responsiblr; 

s 6*  H sera  chargé  du  travail  sur  les  récompenses  dues, 
suivant  les  lois,  é Tannée  navale  et  aux  employés  de  son 
département; 

■ 9*  Ch.iqiie année  il  pré«entera  lia  législature  un  état 
détaillé  delà  force  navale  et  des  fonds  employés  danseba- 
que  partie  de  son  département . cl  il  indiquera  les  écono- 
mies dont  telle  partie  se  trouverait  susceptible. 

■ XIII.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  aura  : 

• 1*  I/i  correspondance  avec  les  ministres,  résidents  ou 
agents  que  le  roi  enverra  ou  entretiendra  auprès  des  puis- 
sances étrangères; 

• S*  Il  rapportera  au  conseil  et  dirigera  ee  qui  «era  rela- 
lif  aux  négociations  avec  lea  puissances  de  ''Afrique  et 
d'au  delà  du  cap  de  BooDe-Espéronce  ; 

c 8*  Il  suivra  et  réclamera  Teiécutiou  des  traités  ; 

t 4*  11  surveillera  et  défendra  au  dehors  les  intérêts  po- 
litiques et  commerciaux  de  U nation  française  ; 

« 5*11  sera  tenu  de  donner  au  corps  législatif  les  Instruc- 
tions relatives  aux  affaires  extérieures,  dans  le  cas  et  aux 
époquctdélcrminées  parla  consülulion,  et  notammcnlpar 
la  d^retsur  la  paix  et  la  guerre. 

« 6*  Conformément  au  décret  do il  rendra,  cha- 

3 UC  année  , d la  l gislature,  on  compte  détaillé,  et  appuyé 
e pièces  josiiftcaiives,  de  Temptoi  des  fonds  destinésnux 
dépenses  publiques  de  ton  d^Hrlrment. 

« XIV.  Les  ministres  feront  arrêter  au  conseil  les  pm> 
etamntionsrelativea  à leur  département  respectif,  savoir: 
s Cellai  qui.  tousla  fbnne  d'insirucUons,  prescriront  les 


détails  nécessaires,  soit  à TexéesUen  de  la  loi.  soit  h la 
bonté  et  à Taciiviié  du  service  ; 

« Celles  qui  ordonneront  ou  rappelleront  Tobservalion 
des  lois,  en  cas  d'oubli  ou  de  négligence, 

« XV.  Chacun  des  raioUtres  sera  tenu  de  reeueiilir  et  de 
présenter  auQuellemenl  au  corps  législatif  les  observations 
qui  peuvent  motiver  un  ebang<-incm  dans  les  lob  relatives 
aux  objets  de  son  département  respectif. 

« XVI.  Aucun  ordre  du  roi  relatif  à Tadministratlnn , 
auenne  délibération  du  conseil  ne  pourront  éireezécoiés 
s'ils  ne  sont  contresignés  par  le  ministre  chargé  de  la  divi- 
siiop  à laquelle  appartiendra  la  nature  de  Taffalre. 

«Dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission  de  Tun  des  minis- 
tres, celui  qui  sera  chargé  des  affaires  par  intérim  répon- 
dra de  ses  signaturv's  et  de  ses  ordres. 

«XVII.  En  aucun  cas  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit, 
non  plus  que  les  délibérations  du  conseil,  ne  pourront 
soustraire  un  ministre  à la  responsabilité. 

■ XVill.  Soit  que  la  législature  ail  accordé,  eu  non,  un 
Totede  crédit , et  qnellequesoit  Turgcnce  des  circonstan- 
ces, aucun  ministre  ne  pourra,  en  l'absence  du  corps  lé- 
gislatif, ordonner  dans  son  dépanement  des  dépenses  ex- 
traordinaires sans  avoir  demandé  et  obtenu  Tapproboiion 
du  conseil.  La  délibération  du  conseil  seramisepar  écrit  ; 
IfS  ministres  qui  auront  été  d'avb  de  la  prendre  la  signe- 
ront, et  chacun  d'eux  en  demeurera  responsable. 

s XIX.  I^  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte,  en 
ce^ui  coocerue  Tadroinistrailon  du  royaume,  tant  de  leur 
conduite  que  de  Télat  des  dépenses  et  affaires,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requb  par  le  corps  légi>latif. 

• XX.  Les  mioislres  sont  responsables  au  corps  législatif; 

c 1*  De  Ions  les  actes  qui  blesseroutla  sûreté  nationjlo, 

la  constitution  et  les  lois; 

• 3*  De  tout  atleutal  à la  liberté  et  à la  propriété  des  ci- 
toyens ; 

« 9*  De  toutes  dissipations  desfon'ds  publies  qults  au- 
raient faites  ou  favorisées. 

cXXI.  Le  mode  de  Taetion  en  rosponsabllilé,  (es  dé- 
tails de  celte  respo«<nbililé,  les  réparations  et  les  peines 
qui  pourront  être  prononcées  contre  les  ministres  qui 
manqueraient  A leurs  devoirs,  aeronl  déterminés  par  une 
loi  particulière. 

• XXll.  Dans  les  cas  qui  intéresseront  la  sûreté  de  TElat 
ou  la  personoeduroi,  le  ministre  de  la  justice  aura,  pour 
toute  i’éleodue  du  royaume,  le  caractère  elTautorilé  de 
juge  de  paix  en  matière  de  police  de  sûreté. 

« XXIIl.  En  quelque  lieu  que  les  prévenus  soient  domi- 
ciliés, le  ministre  de  la  justice  pourra , sons  sa  responsabi- 
lité, délivrer  un  mandat  d'amener,  elles  ioterroger  lors- 
qu'ils comparaîtront  devant  lui. 

«XXIV.  81  Ica  réponses  des  prévenus  laissent  lubalster 
des  charges  amonçani  un  délit  de  la  nature  deeeux  qui 
doivent  être  portés  à la  haute  cour  nationale , après  avoir 
délivré  un  mandat  d'arréi,  U dressera  Tacle  d'accusation, 
qu'il  transmettra  lu^le•ehlmp  à la  législature,  si  elle  est 
assemblée;  si  le  corps  l^isiatit  est  on  vacance,  il  fera  con- 
duire les  prévenus  dans  la  maison  d'arrêt , pour  j être  dé- 
tenus jusqu'à  cc  que  la  législature  ait  prononcé. 

• XXV.  Si.  d'apK-s  les  réponses  du  prévenu,  le  délit  pa- 
rait être  un  simple  délit  ordinaire,  le  ministre  tic  la  justice, 
aprî-s  avoir  délivré  $00  mandat  d'arrêt , fora  conduire  le 
prévenu  dans  la  maison  d'arrêt  du  district  où  la  poursuite 
devra  être  (hlie,  conformément  à ce  qui  a été  décrété  sur  la 
justice  criminelle. 

• Le  ministre  de  la  justice  ponrra  requérir  ta  force  pu- 
blique pour  l'exécution  de  scs  mandats  d’amener  et  d'arrèL 

« XXVI.  L«  loi  sur  la  responsabilité  déterminera  la  na- 
ture des  réparations  qu'on  pourra  prononcer  contre  le  mi- 
uislre  de  la  justice  abusant  de  ce  pouvoir.  ' 

« XXVII.  Tous  les  mioislres  IVront  partie  du  conseil  du 
roi,  et  il  n'y  oura  point  de  premier  ministre. 

i XXVJIL  Le  corps  législatif  pourra  présenter  au  roi 
telles  Adresses  qu’il  Jugera  convenables  sur  la  conduite  de 
ses  ministres. 

« XXIX.  Aucun  ministre,  en  place  ou  hors  de  place , ne 
pourra,  pour  Ait  de  son  administration,  être  iradull  en 
justice,  en  matière  criminelle,  qu'après  un  dAeret  du 
corps  léglslatifprononçanl  qu'il  y a lieu  à aeoiialloo. 

a Tout  ministre  eoutre  laqufJ  II  sera  iuterreou  un  décret 
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du  corps  législaüf,  dérlaraui  qu*il  j a lieu  & accusation, 
pourra  Hre  poursuivi  eo  dommages  el  intérêts  par  lesd> 
lojrcns  qui  éprouveroot  une  lésion  résultant  du  fuit  qui 
aura  donné  lieu  au  décret  du  corps  législatif. 

M XXX.  L'action  en  matière  criminelle,  ainsi  que  Tac* 
lion  arcessoire  en  dommages  et  intérêts,  pour  faits  d'ad- 
ministration d'un  ministre  borsde  place,  sera  prescrite  au 
boni  de  deux  ans  à l'égard  dti  ministre  de  la  marine  et  de 
celui  des  colnnies , et  au  bout  d'un  an  à l’égard  des  autres. 

■ XXXI.  L'acte  d'accusation  portée  par  le  corps  législa- 
tif contre  un  ministre  susficnilra  celui-ci  de  st‘s  fonctions. 

• XXXII.  Le  traitement  des  ministres  sera,  savoir; 
pour  celui  des  alTalres  étrangères,  de  t j0,000  liv.  par  an- 
née, el  pour  ebacun  des  autres  de  100,000  liv.,  payées  par 
le  trt'kor  public^ 

«XXXllI.  Si  leur  ministère  a été  de  moins  de  cinq  ans, 
ib  auront  eu  retraite  une  pension  de  S, 000  liv.  pour  cha- 
cune des  années  qu’ib  auront  exercé  leurs  fonctions,  el, 
quelle  qu'en  ait  été  lu  durée , leur  pension  de  retraite  ne 
pourra  eicédcr  11,000  liv.  • 

M.  Barèiib:Nous  voilà  parvenus  à un  des  plus  im* 
portants  travaux,  la  création  de  cette  partie  qu'on 
appelle  le  gouverneinmt , de  celte  partie  diflialc  et 
active  qui  a souvent  survécu  seule  a la  liberté  et  aux 
droits  des  peuples , el  qui  plus  souvent  encore  les  a 
violeimiienl  usurpés  quand  elle  ne  pouvait  pas  les 
violer  iuschsibleiiient.  Il  existe  dans  le  système  des 
grandes  sociétés  politiques  bien  organisées  quatre 
grands  objets  distincts  : la  patrie,  la  constitution , 
l'admiiiistrution  nationale,  et  le  gouvernement.  Les 
peuples  asservis  n'out  point  de  patrie,  point  de  con- 
stitution , aucune  idée  d'administration  publique. 
Chez  les  peuples  libres , au  contraire , le  nom  tou- 
chant de  la  patrieTéveilIe  en  eux  tous  les  sentiments 
dignes  de  rlioimne  et  rappelle  tous  ses  droits;  une 
constitution  politique  élève , distribue  tous  les  pou- 
voirs, protège  tous  les  droits,  organise  toutes  les 
fonctions  et  circonscrit  toutes  les  autorités. 

Une  administration  populaire  élective , responsa- 
ble , et  dont  les  instruments  sont  fréquemment  re- 
nouvelés, couvre  toute  la  surface  du  royaume  , en 
vivifie  toutes  les  parties,  protège  tous  les  individus, 
et  assure  1rs  encouragements  à ragricultnre , au 
commerce,  à l’industrie,  en  appelant  les  contribu- 
tions publiques  et  en  maintenant  partout  ia  paix  et 
l’exécution  des  lois.  Que  manque-t-il  à un  tel  élalde 
choses  ? ce  que  nous  cherchons  aujourd’hui , le  gou- 
vernement, ce  moteur  actif  qui  donne  la  vie  et 
l'ordre  à toutes  les  fonctions  nationales,  cet  agent 
perpétuel  qui  presse  l’action  de  tous  les  corps , qui 
surveille  la  régularité  de  leurs  mouvements , et  qui 
en  arrête  et  dénoncé  tous  les  excès,  tous  le.s  abus, 
tous  les  délits.  Voilà  le  ministère . voilà  le  pouvoir 
exécutif.  Les  dangers,  les  corruptions  du  ministère 
sont  connus;  il  laut  les  éviter;  son  action  constante  i 
sur  tous  les  pouvoirs  peut  les  user  ou  les  détruire;  i 
il  faut  donc  une  juste  mesure  à celte  action  ; il  ne  I 
participe  à l'exercice  d’aiicim  des  pouvoirs  confît  I 
par  le  peuple  à sesofliciers  électifs;  il  faut  bien  les  ' 
en  séparer.  Préposé  pour  réprimer  ou  dénoncer  les  I 
abus  des  divers  pouvoirs,  la  transgression  des  lois, 
l’usurpation  des  fonctions  , le  ministère  peut  encore 
plus  imperceptiblement  abuser  de  ces  fonctions, 
usurper  les  antres  pouvoirs  et  laisser  sommeiller  les 
lois;  c’est  à vous  qu'il  appartient  aujourd'hui  de  pré- 
voir les  inconvénients  qui  saperaient  insensiblement 
votre  constitution  et  les  droits  de  la  nation.  Pour  y 
parvenir,  votre  comité  vous  a présenté  un  long  pro- 
jet de  décret  qui  renferme  tout,  excepté  la  loi  si  né- 
cessaire de  la  re^onsabilité  et  de  la  nature  de 
l’autorité  ministérielle  pendant  la  vacance  du  corps 
législatif,  et  la  grande  question  de  savoir  si  le.s  mi- 
nistres peuvent  dre  membres  du  corps  législatif. 
Cependant,  dans  mon  opinion,  les  principes,  les  rè- 


gles, le  mode  et  les  peiues  de  la  responsabilité  sont 
lutimement  liés  au  travail  actuel.  Comment  orgati- 
ser  un  grand  corps  sans  en  voir  toutes  les  parties, 
sans  en  mesurer  toutes  les  proportions  ? Comment 
en  déterminer  les  fonctions  si  on  n'en  voit  pas  les 
résultats  el  les  ressorts? 

Ou  dira  peut-être  que,  comme  il  faut  agir  avant 
d'être  responsable,  il  faut  organiser  le  corps  qui  doit 
agir  avant  de  régler  le  mode  et  les  peines  de  la  res- 
ponsabilité. Ce  n’est  là  qu'ime  vaine  subtilité  facile 
a résoudre.  Vous  ne  pouvez,  vous  ne  voulez  conlier 
aux  ministres  du  pouvoir  exécutif  que  des  fonctions 
dans  lesquelles  ils  soient  responsables  des  maux 
qu’ils  pourront  faire , des  violations  des  lois  qu’ils 
l^urront  commettre.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que, 
pour  organiser  et  désigner  des  fonctions,  il  faut  con- 
naître les  fonctions  qui  peuvent  subir  le  joug  de  la 
responsabilité  on  qui  peuvent  y échapper. 

En  parlant  des  droits  des  ministres  il  faut  s'occu- 
per de  leurs  devoirs,  et  on  n’apercevra  dans  le  plan 
proposé  que  les  droits  de  l’antorité  des  ministres.  La 
loi  de  la  responsabilité  nous  fera  connaître  l'éteiKluc 
de  leurs  devoirs,  et  c'est  ce  qu’il  faut  nionlrer  à la 
fois  à la  nation  et  aux  ministres,  pour  rassurer  rutie 
et  contenir  les  autres.  Je  demanderai  donc , eo  pre- 
mier lieu,  que  toute  la  partie  du  projet  de  décret  qui 
a trait  aux  diverses  functionsdu  ministère  soit  ajour- 
née jusqu'à  ce  que  le  comité  ait  fait  connaître  son 
projet  de  loi  sur  la  responsabilité  ; loi  qih  a plus  de 
rapport  qu'on  ne  pense  avec  la  question  de  savoir  si 
les  ministres  peuvent  être  membres  du  corps  législa- 
tif, et  (|url  sera  leur  genre  de  fonctions,  leur  mesure 
d'autorité  pendant  la  vacance  du  corps  législatif. 
Loin  de  nous  cette  manière  paresseuse  et  funeste  des 
travaux  partiels,  auand  il  sagit  de  la  partie  la  plus 
influente,  la  plusaaiigereusede  rorganisalion  ^li- 
tique.  Les  empires  aont  jamais  péri  que  par  les 
usurpations  des  mioistres,  et  la  seule  constitution 
politique  qui  existât  en  Europe  avantcelle  que  vous 
donnez  à la  France  n’a  subi  des  altérations  que  par 
I raiitorité  corrosive  et  par  l'action  dévorante  au  pou- 
voir exécutif.  Il  faut  donc  en  embrasser  toute  reten- 
due pour  ne  pas  errer  dans  les  détails;  mais,  en  pro- 
nonçant cet  ajournement  nécessaire,  vous  pouvez 
discuter  aujourd’hui  qiielquesquestions  séparéesque 
'■  le  plao  de  votre  comité  vous  présente. 

On  voudrait  élever  la  question  de  savoir  qui  doit 
nommer  et  élire  les  ministres.  Il  est  impossiole  que 
celte  question  vous  agile  longtemps,  surtout  dans 
une  constitution  où  le  roi  nomme  seul  les  commis- 
saires du  roi.  Il  m’a  semblé,  au  premier  aperçu,  que 
; ce  serait  isoler  la  division  constitutionnelle  des  deux 
I grands  nouvoirs  législatif  et  exécutif  si,  après  avoir 
I délégué  au  roi  le  dernier,  le  peuple  pouvait  exercer 
I le  droit  d'élection  des  ministres  de  ce  même  pouvoir. 

I Dès  que  vous  avez  iiiichcf  pour  l'ex<xuliou  des  lois, 

I et  que  ce  chef  est  inviolable,  c'est  à lui  à élire  les 
I bras  visibles  de  son  pouvoir  ; le  peuple  a une  action 
sur  les  instruments  du  pouvoir  exécutif  par  la  res- 
ponsabilité. 

Donnez  au  peuple  une  part  dans  l'élection  des  mi- 
nistres ; aussitôt  le  pouvoir  exécutif  devient  une  chi- 
mère, et  la  responsabilité  est  impossible. 

La  division  des  parties  ou  des  départements  du 
ministère  peut  occuper  votre  aUcDtion.  Suivant  les 
uns,  le  commerce  et  les  colonies  ont  une  grande  af- 
finité de  principes  , une  grande  réunion  d'intérêts. 
Suivant  les  autres,  la  marine  et  les  colonies  peuvent 
présenter  des  points  de  réunion,  parce  que  sans  colo- 
nies point  de  maçine,  et  sans  marine  point  de  colo- 
nies. A entendre  quelques  opiniousd  nommcs^lai- 
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ré%  dans  In  marine,  1ê  département  de  la  guerre  doit 
V être  réuni.  La  mer  est  devenue  aussi  le  théâtre  de 
fa  guerre,  et  tout  ce  qui  tient  à cet  art  terrible  sem- 
ble devoir  être  réuni.  Voilà  un  vaste  champ  aux  dis- 
cussions sur  la  division  ou  réunion  des  diverses  par- 
ties. 

Vous  examinerez  ensuite  si  les  ministres  peuvent 
avoir  en  aucun  cas  un  autre  caractère  que  celui  de 
ministres,  un  autre  pouvoir  que  celui  qui  émane  du 
pouvofr  exécutif,  et  s’ils  peuvent,  dans  aucune  cir- 
constance possible,  puiser  des  pouvoirs  dans  les 
sources  nationales.  Sans  doute  vous  circonscrirez 
dans  les  fonctions  qui  leur  sont  essenlicllemeiit 
transmises  ces  hommes  qu'une  superstition  politique 
environnera  longtemps;  les  commissions  extraorai- 
naires  dans  ce  genre  furent  toujours  funestes  aux 
nations  qui  les  tolérèrent.  Assez  vaste  est  le  champ 
du  pouvoir  exécutif , assez  grand  est  le  nom  dont  ils 
couvrent  si  souvent  leurs  volunlés  individuelles, 
pour  que  l’Assemblée  constituante  ne  permette  ja- 
mais ni  que  les  iiiiiiistres  soient  investis  du  droit  de 
délivrer  des  mandats  d’amener,  d’interroger  et  de 
dresser  l’acte  d’accusation , ni  de  requérir  a volonté 
la  force  publique.  J'ai  été,  je  l'avoiie,  épouvanté  au- 
tant qu’indigné  du  pouvoir  énorme  que  le  comité  a 
fait  passer  sur  la  tête  des  ministres,  et  l’idée  horrible 
des  lettres  de  cachet  s’est  présentée  à mon  souvenir 
en  lisant  les  articles  XXII,  XXlll,  XXIV  et  XXV.  Je 
doute  aue  rAsseinblée  puisse  en  soutenir  la  discus- 
sion. t'art  XXVlll  m'a  paru  digne  des  honneurs  de 
la  question  préalable,  tant  il  est  sensible  que  les 
droits  inaliénables  et  inhérents  à des  fonctions  repré- 
sentativesd’unenation  n’onl  pas  besoin  d’être  écrits. 
Comment  a-t-on  pu  dire  : • Le  corps  législatif  pourra 
• présenter  au  roi  telles  Adresses  qu’u  juger.i  con- 
« vrnabirs  sur  la  conduite  de  ses  ministres?  • Le 
conseil  naturel  du  prince,  les  représentants  de  la  na- 
tion n'ont  pas  besoin  que  le  droit  d'Adresse  soit 
écrit.  Od  vous  a parlé  de  la  nécessité  de  prévoir  et 
d'arrêter  subitement  les  complots  contre  la  nation 
et  le  roi;  mais  pense-t-on  donc  qu'une  nation  libre 
s'endormira  sur  des  complots  qui  pourraient  mena- 
cer ses  droits,  et  qiie  les  nombreux  fonctionnaires 
publics  seront  indinérents  à ces  dangers? 

Je  croyais  que  le  comité  s’occuperait  des  moyens 
qui  pourraient  déjouer  les  complots  des  ministres 
contre  la  liberté  publique , et  je  ne  m'attendab  pas 
qu'il  leur  confierait  un  pouvoir  énorme  et  effrayant 
pour  arrêter  les  complots  que  tous  1rs  citoyens  et 
tous  les  magistrats  du  peuple  sauront  bien  arrêter 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire.  Il  a existé  dans 
les  siècles  les  plus  barbares,  il  a été  exercé  dans  les 
temps  du  plus  violrul  despotisme  ; il  n'était  écrit  que 
dans  le  cœur  des  hommes  . et  ce  droit  était  exercé. 
Comment  l'écrira-t-on  aujourd'hui  sous  le  règne  de 
la  liberté?  Quant  à la  prescription  des  crimes  des 
miiibtres,  je  doute  que  l'Asseinblée  nationale  ima- 

r'ne  jamais  de  les  borner  à une  ou  deux  années,  et 
distinguer  des  autres  citoyens  des  hommes  qu'une 
certaine  opinion  bien  ou  mal  éclairée  séparé  enenre 
trop  du  reste  des  hommes.  Les  crimes  ou  les  délits 
des  miiiislres  sont-ils  donc  nrivilégiés  parce  qu’ils 
sont  nationaux , parce  qu'ils  attaquent  les  plus 
grands  intérêts?  Voilà  quelques  questions  qui  |Wu- 
vent  être  discutées  dans  ce  moment.  Je  conclus  ce- 
pendant à l'njourneineiit  de  tout  le  décret  en  ces 
termes  :•  L’Assemblée  nationale  ajourne  leprojctde 
décret  du  comité  de  constitution  jusqu'à  ce  que  le 
comité  ait  présenté  un  travail  complet  sur  l'organi- 
sation du  ministère,  qui  comprenne  : 1<>  le  projet  de 
loi  sur  la  responsabilité  ; la  nature  de  Tautorité 
qui  sera  confîmaux  ministres  pendant  la  vacance  de 


l’Assemblée  nationale.;  3o  son  opinion  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  ministres  peuvent  être  membres 
du  corps  législatif.  • 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  let- 
tre du  ministre  des  finances  , qui  met  sous  les  yeux 
de  l’Assemblée  la  situation  des  commis  supprimés, et 
les  recommande  à sa  justice. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  à 
son  comité  des  pensions  et  des  tinaiices. 

— M.  Goupil  fait  lecture  d'un  discours  rédigé  par 
M.  Daiily,  que  la  faiblesse  de  l'urgane  de  ce  dernier 
l’empêche  de  prononcer  lui-meinc.  — Il  présente 
les  inconvénients  qui  s'opposent  à la  réunion  du 
ministère  des  finances  et  de  celui  de  l'intérieur.  Au 
lieu  de  faire  un  département  particulier  dos  colo- 
nies,il  propose  de  leréimiràceluidesaffairesélran- 
gères,  et  linit  par  conclure  à l'ajournement  du  plan 
du  comité. 

M.  Cazal^s:  Ce  que  nous  avons  de  mieux  à faire, 
c’est  d'ordonner  l’ajournement  de  la  discussion. 

M.  Babnavr  : Il  paraît  que  nous  sommes  tous  de 
l'avis  de  rajournemerit,  mais  peut-être  avec  des  mo- 
tifs dilTéreiils.  Le  projet  du  comité  de  constitulion 
se  réduit  à présenter  la  division  desdépartcin^nLs; 
mais,  avant  de  répartir  les  fonctions,  ne  faudrait-il 
pas  les  connaître?  Le  comité  n'aurait-il  pas  dû  nous 
présenter  d'abord  la  nature  des  pouvoirs  qui  seront 
confiés  aux  ministres,  leur  rapport  vis-à-vis  du  roi? 
Venait  ensuite  la  question  de  savoir  s'ils  seraient 
payés  sur  la  liste  civile  ou  sur  le  trésor  national. 

M.  Desmeuniees  : Pour  rintérét  de  la  liberté  pu- 
blique, ce  doit  être  sur  le  trésor  national. 

M.  Barnavb  : Jenedonne  point  la  solution  de  celte 
question,  je  dis  seulement  qu’elle  existe.  Après  leurs 
rapports  avec  le  roi  devaient  se  pré.sentcrcenx  avec 
le  corps  législatif;  ki  nature  de  la  responsabilité,  et 
quelles  peines  y seront  alTeclées;  quelles  doivent 
être,  dans  l’intervalle  des  sessions  de  la  législature, 
les  fonctions  attribuées  aux  ministres;  s'ils  peuvent 
être  présenlsà  ses  délibérations;  en  quelle  qualité 
et  sous  quel  caractère.  Nous  ne  pouvons  pas  délibé- 
rer uné  trésorerie  dont  nous  ignorons  la  nature 
avant  d’avoir  examiné  s’il  est  possible  d'établir  des 
directeurs,  ainsi  que  le  propose  le  comité.  C’est  une 
grande  question  de  savoir  si  la  res|>on5abilité  peut 
être  divisée.  Quant  à moi,  je  ne  conçois  pas  comment 
on  peut  établir  des  hommes  maîtres  des  détails,  et 
rendre  ensuite  un  autre  responsable  des  choses  qui 
n’aiiroDt  été  que  le  résultat  de  ces  détails.  Enfin, 
après  ces  diverses  opérations  est  venue  la  division 
du  ministère  et  la  répartition  de  son  travail.  Encore 
s’élève-t-il  la  queslnm  de  savoir  si  celle  division  est 
constitutionnelle;  si  le  corps  législatif,  avec  la  sanc- 
tion du  roi,irnnraitpas  le  droit  de  la  changer.  Après 
ces  divers  motifs  d'ajournement,  je  n'exaomierai  pas 
le  fond  du  projet  ; je  dirai  seuleuicnl  que  le  dépar- 
tiNuent  des  colonies  ne  peut  pas  occuper  un  homme, 
et  que  , quand  même  on  le  uétachcrait,  c’est  au  dé- 
partement du  commerce  qu’il  faudrait  le  réunir.  Je 
demande  donc  que , conformément  à la  proposition 
faite  par  M.  Barère,  le  travail  du  comité  soit  ajourné 
jusqu’au  moment  où  il  sera  en  état  de  nous  présen- 
ter le  complément  de  l’organisation  du  ministère.  Je 
demande  a ajouter  une  observation  : c’est  que  l'or- 
ganisation du  trésor  public  doit  précéder  celle  du 
ministère  , et  ic  propose  de  mettre  demain  cette 
question  à l'ordre  du  jour. 

M.  Chapelier  : Quand  finiront  donc  ces  demandes 
perpéluellfs  d’ajournement?  Dans  la  nécessité  où 
nous  sommes  de  presser  l'achèvement  de  la  consÜ* 
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liilion,  fUrtne  peuvent  ^treqnedanpereuses.(Mur- 

Diurcsdaiisrexlrêmiléde  la  partir  gaucht.)  Je  iroure 

nue  le  plan  du  comité  est  susceptible  de  corrections, 
qu’il  doit  ménie  être  changé  dans  plusieurs  de  ses 
bases,  mai»  je  ue  pense  pa»  pour  cela  <|u'ü  faille  Ta- 
jouriier  : car  dans  deux  mois  nous  nous  trouverons 
encore  dans  la  nu-ine  position  et  dans  le  meme  em- 
barras. On  demande  la  définition  du  pouvoir  clés  mi- 
nistres, mais  cela  est  déterminé  dans  l’organisalion 
judiciaire  ; dans  vosdécrcts  sur  les  corps  administra- 
tifs  cela  Test  encore.  Il  ne  faut  donc  plus  que  des 
hommes  qui  mettent  en  activité  ce  qui  est  décrété 
pour  l’orure  judiciaire  et  pour  les  corps  administra- 
tif. Quant  à la  loi  sur  la  responsabilité,  c'est  une  loi 
pénale , et  il  me  semble  que  la  marche  ordinaire  est 
de  faire  des  hommes  avant  d'étabjir  des  lois  pour  les 
punir.  Je  demande  donc  que  la  discussion  soit  con- 
tinué demain , que  l’on  ii’aiourne  pas , cl  que  l'on 
finisse  enfio.  (On  applaudit.) 

M.  CazalU  : M.  Barnavea,  poor  motif  d'ajourne- 
ment,développé  des  principes  bien  étrangers  à ceux 
que  je  profes.se,  et  il  uomiera  une  preuve  bien  signa- 
lée de  ses  talents  s’il  peut  les  allier  avec  le  décret  qui 
place  cuire  les  mains  du  roi  le  pouvoir  exécutif  su- 
prême.Quoique  bien  éloigne  de»  principes  de  M.  Bar- 
nave,  je  parviens  uux  mémos  résultats,  et  je  conclus 
comme  lui  à rajouinemeiil.  Le  comité  présenté  à la 
délibération  la  division  des  déparUineiits  ; s’il  est 
vrai  que  le  pouvoir  exécutif  suprétnc  réside  entre  les 
mains  du  roi,  c’est  à lui  à le  distribuer  dans  les 
mains  qu'il  croira  les  plus  habiles.  11  me  parait  eu 
même  temps  qu’on  a omis  le  point  extrêmement  im- 
portant de  fixer  d’une  manière  claire  et  précise  la 
responsabilité  de  ces  mêmes  ministres,  afin  que  per- 
sonne ne  puisse  prétendre  à ces  places  sans  avoir 
pour  la  chose  publique  un  zèle  aussi  pur  qu’un  grand 
talent.  Voilà  mes  motifs  d’ajournenieiit.  Que  le  co- 
milé  présente  ses  vues  sur  la  toUililé  du  ministère, 
qu’il  distingue  ce  qui  appartient  à l’uii  et  à I autre 
))ouvoir,  que  les  principes  soient  déliais,  et  nous  les 
discuterons  alors. 

M.  BiguKTTi  rainé  (dit  Mirabeau)  : Comme  je  ne 
veux  pas  qn’on  mette  en  activité  un  autre  gouver- 
nement qu'un  gouvernement  responsable,  il  me  pa- 
raît liors  de  doute  que  le  projet  du  comité  ne  peut  être 
traite  qu’en  concurrence  avec  nn  autre  projet  sur  la 
responsabilité  ; et , sans  m’enfoncer  dans  la  théorie 
des  ajournements.  Je  demande  que  la  discussion  ne 
soit  continuée  (]u’.iu  moment  oCiOD  nous  prcseulcra 
une  loi  sur  la  responsabilité. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  ordonne  l’ajourncmenl  du  plan  du 
comité,  et  décide  que  l’organisation  du  trésor  public 
sera  mise  à l'ordre  du  jour  de  demain. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


LIVBES  NOUVEAUX. 


Vuri  iteuvtlUt  $ur  Im  contribution , brochure  io-S^  do 
07  page».  A Pari»,  chez  M.  Detenoe,  libr*ir«,  »u  Pâlai». 
et  cbei  le»  ourebead»  de  Bouveiutc». 

— Elogt  dt  Cook,  per  F.-L.  P»ri»,  de  rOrelotre,  de  pto- 
neur»  Académie»  et  Soeiélé»  litterstre».  Pria  : i liv.  ♦ ».  A 
Pari»,  chea  H.  Viw»,  lilirwre,  me  de  La  Harpe,  près  celle 
Serpente  ; cl  I Riom,  chei  M.  Laadriot,  libraire. 

^ Traité  comptât  sur  Ut  obeilUt , avec  une  oaélbodo 
iouvelle  do  le*  gauverner,  telle  quelle  »e  prali<iiic  1 Syra. 
fie  de  rArchipel,  précédé  d'un  prccî»  hiitonquO  et  éconanii- 
qoe  de  caUe  Ha,  par  H.  Tabbé  delta  taeca,  vicaire  géoenl 


do  Syra  ; « vol.  . avec  figvrea.  Lot  dau  aatraa  mü 

MU*  prciM. 

NotM  rendroo»  compte  inceaamment  de  cet  ouvrage  iBw 
portant,  cl  qui  doit  faire  époque  dans  rhuloirc  de  ragricol- 
ture. 

A Pari»,  cher  MV.  Régent  et  Bernard,  libraire»,  qnai  àn 
Auguatiii»,  n*  ST. 

On  trouve  ches  les  mêtnci  libraire»  un  asMrtusement  de 
livre»  sur  les  maihcoulique»,  r»rcljiiecture,  Part  militaire, 
ta  physique,  l'histoire  natnrclle,  l'agriculture,  etc. 


SPECTACLES. 

TaitTas  ni  la  Natios.— Aujourd.  la  20*  rrprésenL  de 
la  Libtrté  conquise ^ ou  U Despotisme  renversé^  pièce 
noQV.  CO  5 actes,  en  prose;  précédée  de  la  8*  de  U.  de 
Crac  dans  son  petit  Castel  ^ comédie  nouvelle  en  tin  acte, 
avec  un  divertissement  nouveau» 

Vendredi  Pierre^le-Cruel,  iragédle  dan»  laquelle  M.Lf 
rive  jouera  le  rélc  d’Edouard. 

TaéATaE-lTALtt!i.  — Auj.  Anneltt  tt  Lubin  ; taSoiréô 
orageuse , et  Pierre’lC'Grand, 

Demain  les  Rigueurs  du  Cloître^  la  45*  représcntatlott 
du  Convalescent  de  qualité^  Cl  les  Deux  petits  Savoyards, 
Auaicu-Couioci.  —Auj.  f7niwrrce/io«de»  Ombres^  ou 
la  Révülutiüu  de  CElysée  . pièce  épisodique  en  ver?,  en 
un  acte;  Georges  Dandina  roœédie  en  3 actes;  U Devin 
du  f'iltape,  opéra,  avec  se» divertissements. 

TfléATBi  DU  pAtAis-RoTit.— Auj.  Cal(U , ou  le  Fana» 
fume,  drame  eo  6 acte»,  en  prose;  suivi  des  Deux  Fer- 
miers, en  un  acte,  et  d'un  divertissement. 

En  atteudant  la  Mère  de  Famille,  en  5 acte»,  en  prose, 
TuiiTa»  DI  Monsiica.  — Auj.  ta  PastorelU  nobile, 
opéra  ilalicn.  Dan»  rentr’acle.  la  signora  Zerbint  exécu- 
tera un  concerto  de  violon  de  la  cornposiiioti  de  M.Viotti . 

Eo  aUcmIaiit  la  1”  rcpréscoialion  de»  Cupurin»,  ou 
^uûoru  la  paix,  comédie  en  2 actes. 

TuiAiaE  DtMADUiojsiLLi  MosTissnii,  au  Palais-Royal. 
—Auj.  le  Sourd,  ou  l’Auberge  pleine,  com.  en  3 actes  t 
suivie  d7/éléne  et  Francisque,  opéra  en  4 acles. 

’luistou  rHANÇAU  coMJQtia  *t  ltriqci.  — Auj.  1t 
59*  repr.  de  ^iieodeme  dans  la  lune,  ou  ta  Rcvolation  pa» 
cifique,  par  le  cou»îd  Jacques. 


PAVEMENT»  DES  RENTES  DE  L'UOTEL-DE-VILLE 
DE  PADIS. 

Année  1700.  MM.  le»  payeur»  »ont  h la  lettre  B. 

Cour»  des  changes  étrangers  à GO  jours  de  date. 

Cadix...  40  1.  IDs.Od. 

Cènes 405 

Livourne 414 


Amsterdam.  .....  40  ^ 

llombuui^ 214 

Londres 25 1.  -f 

Madrid 47  1. 


Lyon,  /lef»  , 


Howrse  du  8 mari. 


AcL  des  Iodes  de  2,500  llv.  . • . • • < 
Empr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin.»  . . 
— de  125  mill.  déc.  1784 

— de  80  mlll.  avecbullclin».  « . . . . 

— Sans  bull.  

—Sortis  en  viager * * < 

Bullelins.  

— sorti  

RrconnaisMDCO  de  bufieiios 

— sorti» 

Act.  nouv.  des  Indes. 4345» 

Caisse  d’esc.  • 4155,  50,  25,20,35. 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  HONITEUIt  UNIVERSEL. 

N*  69.  Jeudi  10  Mabs  1790.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stoekfiolmt  te  de  février.  -—Oo  i célébré  Ici  avec 
la  pins  gi  andr  pumpc,  le  1 3 de  ce  laois  le  ^ ingliènip  anni* 
«cnaifT'  lie  l'avcueiiietil  du  toi  i la  couronne.  Sa  Majesiét 
accum]iagnée  de  Inu5  ses  ulBciers  de  terre  et  de  o>er  qui 
avaient  asNisté  aux  combats  de  Frédérick&bamn  et  de 
Scbwenkvuad,  a entendu,  au  milieu  de  sa  cour,  le  service 
divin,  célébré  par  M.  le  grand  aumônier  Waltquirt,  et  un 
discours  relatif  k la  circonstance  , prononcé  par  l’évéque 
de  Wctie;  ensuite,  apK-s  avoir  lui-niôrae  adressé  un  dis-^ 
cours  k ses  officiers,  ii  leur  a distribué  une  médaille  d'or 
de  forme  ovalr,  aitacbée  k une  cbalne  d'or,  pour  la  porter 
auiourdu  cou  : les  subalternes  porlerorvl  seolemeot  le  mé> 
dailloD  sur  la  poitrine.  On  voit  & un  des  côtés  de  ce  më« 
dailloD  une  galère  sur  laquelle  la  Victoire  est  debout, 
tenant  une  brandie  de  laurier  de  chaque  main  ; sur  le  re- 
vers il  y a ces  mots  : ■ Vaisseaux  ennemis  pris  k Frédé- 

• ricksbamn  le  15  mai,  et  k Scbweuksuud  le  9 juillet 

• 1790.  • 

Dans  le  Nord , et  surtout  entre  notre  cour  et  celle  de 
IVici  sbourg , les  négociations  se  font  toujours  avec  ta 
inôroc  activité.  Le  courrier  anglais  attend  ici  la  réponse 
aux  cx]dicalions  demandées  par  la  cour  de  Loudres* 

• 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DD  PiaLCMBRT. 

De  Londres.  — Suite  de  ta  séance  dn  95.  Le  roi  in- 
forme la  Chambre  des  communes  que  l'avantage  de  ses 
sujets  de  la  prov  iuce  de  Qucbec  lui  parait  demauder  la  di- 
vision  de  cette  province  en  deux,  séparées,  l’une  sous  la 
dénomination  de  province  du  HauUCanada,  et  l'autre  sous 
celle  de  province  du  Canada-Inférieur,  et  qnVn  consé- 
quence l’intention  de  Sa  Majesté  est  d'cfieclucr  celte  divi- 
sion dès  qu'elle  sera  autorisé  par  un  acte  du  parlement  k 
établir  les  riglcrocnis  nécessaires  pour  le  gouiernemenl 
desdites  provinces.  Sa  Majesté  désire  que  la  Chambre 
prenne  cet  objet  en  considération.  — Sa  Majesté  lui  re- 
ciiinmandc  aussi  d’aviser  aux  mesures  convenables  pour 
la  mettre  è portée  d'aOccter  dans  lesdiles  provirvres  une 
certaine  étendue  déterres  k rculretien  du  clergé  protestant 
qui  s’y  est  fixé,  étendue  proportionnée  aux  terres  qui  lui 
ont  déjà  été  accordées  par  Sa  Majesté.  Elle  souhaite  que, 
relativement  k toute  cnnr<*ssion  future  de  terres  dans  ces 
provinces,  on  adopte  les  moyens  1rs  plus  propres  à con- 
duire au  même  but,  eu  égard  k l’arcroissement  de  popu- 
lation et  de  culiuiequi  |)cut  y survenir;  en  conséquence 
Sa  Majesté  consent  que  la  Chambre  prenne  toutes  les  me- 
sures et  1rs  pivcautions  qu'elle  jugera  K'S  plus  sages  sur 
l’article  des  coiices.sions  futures  de  terres  que  Sa  Majesté 
pourra  faire  dans  IcsdiU'sprovioces.  — Ajourné  au  2 mars. 

— M.  Fox,  rappelaol  la  péliüoD  de  kl.  Horne-Tooke,  prie 
la  Chambre  d’ajourner  la  pétition  d'une  partie  des  élec- 
teurs de  Westminster,  relativement  au  droit  de  donner  son 
suffrage  ; indifTérciilsur  l'époque  k laquelle  on  s'en  occu- 
pera, il  lui  suffit  que  ce  soit  avant  la  prochaine  élection 
de  W'estmiQstiT,  dans  laquelle  il  est  sûr  ü'avunrc  que  <es 
o'mmeUîints  ne  lui  retireront  pas  une  coiiHance  méritée. 

— Ajournement  au  8 avril  prochain.  — M.  Lovedeti  de- 
mande qu'on  imprime  la  liste  de  ceux  qui  avaient  droit 
aux  diviciemics  non  réclamés  , soit  dans  la  Banque , soit 
dans  les  afTuiri's  de  la  Compagnie  du  Sud , arec  les  rensoi- 
giu  nients  déressaires  au  bas  de  chaque  nom.  Celte  motion, 
secondée  par  quelques  membres,  est  attaquée  par  d'au- 
tres, et  pailiiuliCn-inent  par  M.  Tboniton,  l'un  des  direc- 
teurs de  b flanque.  Ce  dernier  a prétendu  que  beaucoup 
de  propriétaires  trouveraient  mauvais  qu'on  imprimât 
ainsi  leurs  noms,  dont  la  liste  s'élevait  k plus  de  sept  mille 
et  remplirait  cinq  cents  feuilles  de  papier,  en  ne  la  pous- 
sant mCinc  que  jusqu'à  l'année  1780.  L'ami-ndemciu  de 
M.  ilusscy,  qui  croyait  convenable  de  l'élcadre  jos- 

Série.  — Tomé  ni. 


qu’en  1785,  est  rejeté  k une  trt-B-gnnde  majorité.  EnQn 
M.  Ritt  ayant  demandé  que  le  ministère  des  finances  pût 
d sposer  des  dividendes  nou  reçus,  M.  Fox  vit  dans  celle 
mesure  injuste  une  violation  manifeste  de  la  confianco 
publique.  Le  chancelier  pria  la  Chambre  de  ne  pas  le  ju- 
ger sans  connaissance  de  cause.  11  était  si  loin  d'essayer 
d'emporter  par  surprise  ce  qu'il  ne  voulait  devoir  qu'à  la 
force  de  ses  raisons,  qu'aprés  la  première  lecture  de  son 
bill,  qui  aurait  lieu  le  28,  il  le  ferait  imprimer,  pour  que 
les  membres  pussent  proposer  leurs  objections,  auxquelles 
il  se  Ibtlait  de  répondre.  Lu  motion  dite  provisoire  iudit- 
pensable  a été  accueillie,  et  la  Uiambre  l'esi  ajoui  uéci 

PATS-BAS. 

De  Bruxettes,  te  5 mars.  — L’empereur  a rendu,  le  t 
de  ce  mois,  un  édit  sur  le  fait  des  attroupements  et  contre 
les  perturbateurs  du  repos  public.  Sa  Majesté  rappelle  aux 
peuples  belgiques,  dans  le  préambule  de  l'édit,  les  preu- 
ves qu'elle  leur  a données  de  sa  clémence,  de  son  amour,  de 
sa  sollicitude,  et  tous  les  effort.'^  qu’elle  a bien  voulu  faire 
pour  ramener  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  dans  ces  pn>- 
viiires.  Elle  invite  ses  sujets  k oublier  tes  querelles  parti- 
culières, les  dissensioos  fâcheuses,  et  k concourir,  par 
leurs  soins,  par  leurs  vaux,  k raccompliNScroent  de  ses 
vues  bienfaisanlcv.  L’édit  a huit  articles.  Les  premiers  rc- 
melient  eu  vigueur  tes  ancicunes  ordonnances  contre  les 
attroupements  et  les  perturbateurs  , les  autres  ajoutent 
aux  lois  anciennes  tout  ce  qui  peut  être  relatif  aux  circon- 
stances, comme  l'article  Vli,  conçu  en  ces  termes:  t.Nous 
exhortons  tous  nos  sujets,  de  quelque  étal,  rang,  qualité 
et  condition  qu'ils  puissent  être,  à se  pardonner  récipro- 
quement et  k oublier  tout  ce  qui  s'est  fait  et  passé  dans  tes 
derniers  temps,  au  préjudice  des  lois,  de  l'autorité  et  det 
droits  sacrés  de  propriété,  de  liberté  individuelles;  en 
conséquence,  de  s'abstenir  de  tout  terme  injurieux  , de 
tout  signe  distinclif  de  parti,  rie  toute  qnalificalioo 
odieuse  de  royaliste,  patriote,  démocrate,  aristocrate, 
vonckiste,  etc.  ; k se  regarder  au  contraire  comme  frères , 
et  comme  membres  d’une  seule  société  établie  sous  la  pro- 
tection des  lois  et  de  notre  souveraineté  consiiiniionnelle.s 
Une  résolution  des  magistrats  de  la  ville  de  Druxelli-s  a 
précédé  l’édit  de  l’empereur.  Cet  acte  va  plus  au  fait,  dit 
mieux  ce  qui  est.  I..C  magistrat  s’étonne  de  ce  que,  les  pa- 
trouilles ayaut  été  doublées,  les  piquets  étant  plus  nom- 
breux, les  désordres  ougmcnlent;  il  ne  dis.sioiulc  pas  ie 
soupçon  avéré  que  le  militain-  soit  complice  du  tumulte  et 
protège  les  briseurs  de  vitres  et  les  batteurs  de  gens.  En 
conséquence,  dil-ll,  chaque  patrouille  qnl  amènera  un 
briseur  de  fenêtres  recevra  un  ducat  de  récompense,  et 
chaque  nalrouille  convaincue  d’avoir  rHkché  un  déliu- 
quanl  sera  pivbliqnenient  pu'^ée  par  les  verges.  D'ailleurs 
on  enjoint  au  militaire  de  ne  souffrir  aucun  affront,  de  re- 
pnu>ser  la  force  par  la  force,  de  se  servir  des  armes  blan- 
ches ou  k feu  selon  l'exigence  des  cas,  et  de  se  faire  tes(ico* 
ter  comme  soutien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

De  son  côté  M.  le  comte  Mercy  d’Argeuleau  ii'ouMio 
ancuD  des  moyens  usités  pour  capter  la  popularité.  Il  vi- 
site les  prisons,  se  rcod  aux  hôpitaux,  arrive  comme  par 
surprise  pour  mieux  connaître  l’esprit  des  administrateurs, 
et  trouve  li''iireuscnicnt  les  choses  dans  un  aussi  bon  état 
que  s'il  eût  clé  attendu,  biais  il  parle  aux  prisonniers,  il 
parle  uux  malades  , et  porte  k tous , au  nom  de  sou  souve- 
rain, des  pnndcsdc  bienfaisance  cl  d’humanité. 

Cependant  il  règne  toujours  dans  les  provinces  bcigiques 
une  certaine  discordance  entre  le  désir  d'un  repos  nfees- 
saire  et  l'ennui  d’une  tranquillité  forcée.  Le  levain  des 
haines  particulières  survit  aux  habitudes  de  l'insurrcclion 
générale.  Les  diverses  corporations  s'observent  et  ne  sc 
veulent  point  de  bieu.  Les  personnes  des  difTérenls  partis 
ne  se  rencontrent  point  sans  défiaoce.  Le  peuple  croit  avoir 
gagné  quclqtir  chose  parce  qu’on  le  ménage  ; mats  les  gens 
riches  murmurent  tout  bas  de  la  licence  populaire.  Tous 
les  éléments  de  la  sociélé  paraissent  viciés.  Jl  sembla  qu'en 
général,  soit  que  l'on  considère  le  vœu  de  resprii  public, 
73 
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I0(t  qne  l*oD  cutninê  te  8ysl^me  ci  \n  rues  du  nouTcati 
ftouverncmenlt  le  rorp&  sucial  c>l  plu^  susceptible  ici  de  pal* 
liaüfi  que  de  rcmCides. 


FRANCE. 

DéparUtnenl  de  Pari», 

Le  directoire  du  département,  courormément  é Parti- 
de  >L\VI  de  la  lui  sur  les  administralioDs  de  déparicmeut, 
»*e»t  ebobi  pour  fice-présidenl  M»  Ansoit. 

Diparletnent  du  Gard, — A'fmej. 

H.  Dumoucbel,  recicur  de  Puniversilé  de  Paris  f vieot 
d’étre  élu  évéque  du  dépurlcmcnt. 

Département  de  (a  Haute^Garonne.’^Toutouae. 

M.  le  cardinal  de  Loorténic,  éTêque  du  dcparlrnicnt  de 
PYoïmc,  vient  d'étre  élu  évêque  du  dêjiarlcroenl  de  la 
Ilautc*Garoone.  Oo  désire  beaucoup  ici  qu’il  veuille  opter 
60  faveur  de  oe  dernier  évëcbé. 

Département  dit  Hard,  — UUe , 5 murr. 

Le  curé  de  la  Madeleine , après  avoir  rcTusé  de  prêter 
■cnneDt,  s'esl  permis  dimanche  dernier,  de  publier  à son 
rôtie  une  ordonnance  incoustitulionnelie  de  iVvéqucde 
ouroaj.  lia  été  dénoncé  à la  municipalité,  qui  Pa mandé 
pour  rendre  eompte  de  sa  conduite.  Elle  lui  a fait  sentir 
d’abord  combien  celle  conduite  était  répréhensible,  com- 
bien elle  était  contraire  au  respect  dû  ans  lois,  au  main' 
tien  de  U paii  et  de  la  tronquillilé  publique  ; elle  Pi  invité 
û remplir  ses  devoirs  de  pasteur  d'une  manière  plus  con- 
forme à Pe^prit  de  la  religion,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rem- 
placé par  un  prêtre  citoyen,  et  elle  l'a  ensuite  coodamué  à 
une  l^ère  amende  envers  les  pauvres. 

Le  2 de  ce  mois,  M.  Sacqui  Imi , p^ocu^cu^S7ndie  de  la  i 
commune,  a présenté  à ta  municipulilé  un  réquisitoire  I 
par  lequel  il  dénonce  un  mandement  pour  le  carême,  de 
i'érêi]ue  de  Tournay,  du  22  février,  dont  un  grand  nom- 
bre d’exemplaires,  portant  PêrussOn  des  armes  de  ce  pré- 
lat, avec  tous  si*»  litres  d’aller,  de  mouseigneur,  de 
prince,  ont  été  adressés  par  les  vicaires  généraux  à divers 
curés  de  la  ville  et  de  la  campagne , avec  ordre  dé  le  pu- 
blier, le  9,  au  prône  des  paroisv*-s.  Il  «kmonre  ce  mande- 
ment, comme  t anti-coDslilulionnel , propre  à alarmer  les 
consciences,  et  à faire  nailre  dt>s  doutes  sur  plusieurs 
points  qui  concernent  l'ordre  public,  et  qui  sont  forroelle- 
meot  décidé»  par  les  lois  de  l'Etat.  En  cITcl , observe-i  il, 
les  lois  nouvelles  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  en 
ordonnant  que  chaque  départem<  til  fumienit  undioc^c, 
et  que  chaque  diocèse  aurait  la  même  étendue  et  les  mê- 
mes limites  que  le  <lé|>artemenl,  ont  fixé  à Cambrai  le  siège 
de  celui  du  ^ord,  Par  celle  décision  cl  autres  subséquen* 
tes  le  corps  légidatif  a supprimé  explicitement  la  juridic- 
lion  de  tout  évêque  étranger  ou  rignicole  dont  le  diocèse 
renlcrmait  auparavant  une  partie  de  ce  département; 
d'où  suit  la  conséquence  iieces'-aire  qu’il  n’est  plu*  i>ermis 
à des  Français  de  reconnaître  raulurilé  des  vicaire*  géné- 
raux de  l'évêque  de  Tournay,  ni  de  pulilier  leurs  mande- 
ments. » Sur  ce  réquisitoire,  la  municipalité  u rendu  , le 
même  jour,  une  ordonnance  par  laquelle  elle  fait  a très- 
expresM'S  inhibitions  et  défenses  à tous  curés,  vicaireH , 
jupéricurs  ou  directeurs  des  maisons  religieuses,  et  autres 
eccKbiasUques  fonctionnaires  publics,  délire,  faire  lire, 
publier  et  afficher  dans  les  églUes,  chai>elles,  couvents  et 
communautés  de  la  ville  et  banlieue , ni  aux  portes  de  ces 
églises,  ledit  mandement  des  vicaires  généraux  de  Tour- 
nay, ni  tout  autre  semblable,  à peine  de  dOü  liv.  d'aroenrie 
contre  chacun  des  conlreveoaDls,  de  sabie  de  leur  tem- 
porel, et  d’étre  poursuivis  en  outre  linsi  qu'il  appartien- 
dra. a 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tint/feation  par  le  raisin,  ouvrage  dans  lequel  on  a relevé 
becuconp  de  méprive*  de*  œninvgiites  les  plus  célèbres. 
— Vinification  ou  Jabricalion  Jm  boutons  vmeutet  et  éco- 
nomiques, svee  diverses  substances,  pour  la  classe  indi- 
gonle  du  peuple.  Deux  parties  iu-8*,  qui  m veudeat  léps- 


rément  S9  s.,  brochées,  cheirautenr(1l.  Jotivet\  vtied*i 

Dcui-Ponli,  Ile  Sairit-Uiuis,  près  le  pont  Harie;  «l  cbes 

M.  J.-P.  Courci,  imprimeur-libraire,  me  Cbristioe.  * 

M.  iolivet  a fait  sur  les  substances  propret  a former  une 
boisson  journalière  salubre,  économique,  et  capabio  de  te- 
uir  lieu  de  vin,  ce  que  M.  Parmeotiera  testé  sur  les  vége- 
laut  dont  l'homme,  dans  des  temps  de  famine,  pourrait  tirer 
des  moyens  de  subsbtsnces,  su  défaut  des  plantes  froiocnta- 
cécs.  L'un  et  l'autre  ont  traTsillé  pour  les  pauvres . ci  leur 
nom  doit  tenir  une  place  à côté  Je  ceux  qui  Ici  ont  servis 
uiilemeRt.  L'auteur  débute  par  un  discours  dans  lequel  il 
prouve  que  les  découvertes  sur  ta  viiiiftcation  ne  sont  dues 
qu’au  hasard  ; il  intéresse  la  curiosité  de  son  lecteur;  ü lo 
dirige  dans  le  chois  du  raisin;  il  lui  indique  le  temps  et  le 
point  lise  pour  vendanger;  quelles  sont  le*  précautions  qu’il 
doit  prendre  avant,  pendant  et  après  la  vendange  ; a*il  mit 
égripper  ou  non  ; il  lui  trace  enfin  le  plan  qu’il  doit  suivre 
dans  la  fermentation  des  vins,  et  lui  fise  le  moment  où  il  doit 
les  décuver.  La  seconde  partie  est  un  traité  complet  de  U 
vinification  arùficitite,  pour  la  clause  du  peuple.  L'arlisar 
et  le  manoeuvre  ue  seront  plus  réduila  à s'abreuver  d’ean 
seulement;  ils  fabriqueront  eux-mêmes  et  à peu  de  frais  uo« 
boiuoa  vineuse.  Cette  liqueur  sera  moins  spirilucuse,  mais 
elle  sera  aus*i  plut  ulubrc.  La  manière  de  faire  lo  second 
vin  ou  piquette,  celle  du  vin  de  raisin  passé  ou  sec,  celle  de 
composerle  vin  de  grain,  l'occupent  plus  pariiculièrenicot. 

I 11  termine  son  ouvrage  en  disant  un  mot  des  vins  de  miel,  de 
I lltrre,  de  nn'lasse , de  moûts  de  vin  épaissis.  Noua  croyons 
I CCS  d(  ui  traités  d'une  grande  utilité  à tous  les  propriétaires 
de  vignes,  aux  particuliers  qui  font  le  commerce  des  vint,  et 
aux  personnes  chsritBblcs  qui  voudraient  faire  des  resertea 
I pour  venir  au  secours  de  l'ouvrier,  dont  les  forces  ne  s’afTai- 
lili^scnt  que  parce  que  le  riche  conionimateur  ne  vient  point 
à son  téroiirs  pour  les  réparer.  I.a  lliéorie  spéculative  ne 
conduit  point  la  plume  de  M.  Joltvcl  ; éclaire  par  une  lon- 
gue pratique,  il  ne  veut  qu'étrr  utile,  en  faîsaui  part  de'S>es 
conriaissauccs  dans  l’art  de  l'œnologlste. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Af.  Louis  Xoailies. 

SÉ\?SCE  DU  LUNDI  AU  SOIB. 

Un  dê  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
Adn's.sps.Lcsé!ccteursdesdéparlrmenls(leI.i  Drdme 
et  de  l’IsiTP  annoncent  que  MM.  Barttd  et  Boncliotie, 
cnrês,  mit  été  nuinmds  uux  sièges  épiscopaux  de  cet 
dèparlcfiiPnLs. 

M.  Bonlhilller  présente,  au  nom  du  comité  niili- 
. taire,  la  suite  des  articles  sur  les  recrues,  lesengu- 
gcmenls  ol  les  dégiigemenls. 

A".  V.  Nous  düiinerons  incessamineut  les  articles 
décrêu-s. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  AlABOt  8 MARS 

M.  Camus  propose,  au  nom  de  U cnmmisston  rh.ir» 
gée  de  l’organisation  des  coinp.ijnics  de  liuauccs, 
un  projet  (le  décret  que  l’Assemblée  adopte  en  ces 
termes  : 

* Art.  1*',  Que  les  mloUtres  ordonnateurs,  chef»  des 
cl-dpvanl  adtninislialionsdc*  provinct  »,  et  de  loutesaulres 
adminl*IratiüDs,  ferme»  cl  régies  publiques,  seront  tenus 
d’adresser  à rAssemblêe  nationale , dan»  le  délai  d’un 
mois,  l'état  nominatif  de  10011*»  les  personoes  cmplovées 
sous  leurs  ordre»,  cl  payées  dircclemeot  ou  iudirecleiuvnt 
des  denier»  public». 

(t  Ledit  état  contiendra  le  jour  de  la  naissance  de»  em- 
ployés, ta  nature  et  la  durée  de  leur  service,  cl  le  montaut 
de  leurs  appoinienicnts. 

s 11  sera  parcillemeiil  envoyé  par  le»  ministres  ordon- 
nateurs et  autres  ci-dessus  dénommés  des  étal»  .«embUbles 
de  toutes  les  persoimcs  aciucllcrocni  pensionnées  par  l«s- 
dilcs  adoitnistralioRs,  ainsi  que  des  personnes  auxquelles 
il  a élé  accordé  des  emplois  à titre  de  retraite  et  de  incom- 
pensé de  service.  Le  produit  de&dlls  emplois  lere  évalue 
dans  uoe  des  colonnes  desdiu  cUU». 
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« II.  Les  états  cojojéa  eo  eiéetilIoB  da  prèeédeot  arli- 
cte  aaront  remis  oui  différents  comités  réunis  des  pensions, 
des  contributions  publique*  , des  fiDances,  des  dumaioes , 
d'agriculture  et  de  commerce,  pour  en  être  par  eus  rendu 
compte  sans  délai  à l'Assemblée  nationale,  cl  lui  présen* 
ter  un  projet  de  décret  sur  la  mauicre  de  procurer  aux 
employés  tes  secours  que  leur  éUl  et  leurs  services  peuvent 
exiger. 

« 1 1 [.  Pendant  le  cours  de  t rois  années  i compter  de  la 
sanction  du  présent  dccrct,  il  ne  pourra  être  nommé, 
pour  être  employés  dans  les  nouvelles  administrations  des 
iîaances,  que  des  personnes  qui  juMifieront  avoir  été  pré* 
cédemment  employées  an  service  de  la  nation  dons  1rs  ad* 
ministrations  dont  la  suppression  ou  la  réduction  a été  ou 
sera  décrétée  ; le  choix  libre  est  réservé  aux  nouveaux  ad- 
ministrateurs cotre  tous  le&dits  employés. 

« IV.  Jusqu'à  ce  que  les  cmployescompris  dansles  étals 
qni  doivent  être  dressés  en  exécution  du  premier  article 
oient  été  replacés,  ou  qu'il  uit  été  statué  detiniliu'meiit 
sur  les  secours  qui  leur  seront  accordés,  ceux  d’entre  eus 
qui  uc  jouissent  pas  au  delà  de  la  somme  de  àO  üv.  par 
mois  d'appoinlcmeut  fixe  continueront  à être  payés,  à 
compter  du  four  de  leur  suppression,  soit  de  ladite  somme 
de  50  II?.,  soit  de  toute  autre  sooime  inférieure  dont  ils 
jouissaient  précédemment. 

« Ceux  dont  les  appointements  fixes  excédent  la  somme 
de  50  liv.  toucberonl  |u<qirà  connirrencc  de  ladite  somme 
de  50  liv.  pour  chaque  mois,  le  tout  provisoirement,  sans 
tirer  ù conséquence  pour  l'avenir,  et  sans  que  lendits  paye- 
ments puis<>ent  se  prolonger  au  delà  du  1*'  juillet  sans  un 
nouveau  décret  de  l’Assemblée. 

• V.  Les  payements  décrétés  par  lé  présent  article  se- 
ront faits  par  les  receveurs  de  district,  au  moyen  des  fonds 
qui  leur  seront  luuniis  par  le  trésor  public , sur  des  étals 
présonlé»  par  les  ordonnateurs , chefs  ou  directeurs  d’od- 
tninUlralioo , visés  par  les  di:>tncts  et  par  les  départe- 
ments. 

« Vi.  Le  présent  décret  sera  porté  à la  sanction  dans  le 
jour,  et  le  roi  sera  prié  d'en  ordonner  l'exécution  la  plus 
prompte  de  la  part  de  scs  ministres  et  de  celle  de  tous 
ordonnateurs,  admioiatraleorsou  régisseurs,  » 

M.  Dandré  : Parmi  les  personnes  delenues,  soft  à 
Aix,  soit  ù Marseille,  il  en  est  plusieurs  contre  les- 
quelles il  n’y  a aucune  accusation  formée;  les  tri- 
biinnux  ne  sc  croient  pas  nutorist^sà  leur  accorder 
un  êl.nrçissemenl  provisoire;  cependant  il  n'est  pas 
juste  que  des  hommes  que  la  calomnie  a fait  suspec- 
ter et  arn^ter  dans  im  mouvement  populaire  restent 
emprisonnés  lorsqu'il  n'y  a aucune  .iccusalioii  con- 
tre eux.  Je  propose  à rAsseniblée  le  projet  de  décret 
suivant  : 

« L' Aiscmbléc  nationale  déclare  que , par  le  décret  qui 
ordonne  que  les  procédures  (ailes  à Aix,  MaricHle  et  Tou- 
lon, pour  crime  de  ièse-nation,  lui  seront  envoyées,  et  que 
cependant  il  sera  sursis  à tout  jugement,  clic  n'a  pas  en- 
tendu que  les  tribunaux  pussent  refuser  de  statuer  sur  les 
requêtes  des  accusés  mêmes,  ni  surles  requêtes  en  élargis- 
sement provisoire.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopW. 

M.  Mfrlin  : Le  directoire  du  district  de  Bergiies 
a dénoncé  la  publication  faite  par  M,  Legrand,  curé 
delà  paroisse  deSaiiit-Marlin,  de  Dunkerque,  d’un 
inandemenide  M.  l'cvéque  d'Ypres.  La  constitution 
civile  du  clergé  est  déclarée  dans  ce  luüiuienu'ul  abu- 
sive et  schismntiqiie.  L’Assemblée  est  assez  cuiivaiii- 
eue  de  la  nécessilé  de  sévir  contre  lesrcfraclairesaux 
lois  pour  que  je  lui  propose  sans  crainte  de  rendre  iin 
decret  en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a été 
rendu  par  le  directoire  dn  district  de  Bergiics , du  S de  ce 
mois,  d’après  le  procêv-Terbal  dressé  parla  municipalité 
de  la  même  ville  le  Î8  février  précédent , au  sujet  de  la 
publiealion  faite  par  M,  L^rand,  curé  de  la  paroisse  de 
Sainl-Marlin,  de  Dunkerque,  d'un  mandement  de  J'évé- 
que  d’Ypres,  ci-devant  dioc^aio  du  lieu,  décrète  que  le 
président  se  retirera  danj  le  jour  devers  le  roi  pour  prier 


Sa  Majesté  de  donner  ordre  an  tribunal  de  district  de  Ber 
gués,  séant  à Dunkerque,  d'informer  contre  M.  Legrand, 
pour  le  procès  lui  être  fait  comme  prévenu  d'avoir  troublé 
l’ordre  public  ; décrète  en  outre  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice sera  tenu  de  rendre  compte  à l'Assemblée  nationale , 
de  huitaine  en  huitaine , de  l’exécution  du  présent  dé- 
cret. * 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Beonaui.t  : La  situatioti  du  royaume,  et  sur- 
tout l'état  d’alarntc  où  se  trouvcnt'tios  frontières, 
doivent  vous  engager  à ordonner  à vos  comités  de 
vous  proposer  des  mesures  pour  accélérer  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie  nationale  et  de  l’armée 
auxiliaire. 

M.  Roepeber  : Et  moi  je  prie  l’Assemblée  d’ordon- 
ner à son  comité  des  contrdnilions  publinties  de  lui 
faire  iiicessamiiienl  nn  rapport  sur  le  tarif  des  droits 
d’entiée  aux  frontières;  car  il  y a lieu  de  croire 
que,  lorsque  les  employés  seront  établis,  ils  sullt- 
ront  eux  seuls  pour  repousser  rannée  du  ci-devaut 
prince  de  Cotulé. 

M.  Merlin  : Je  dois  faire  observer  à l’Assemblée, 
malgré  les  plaisanteries  du  préopinant,  que  ces  bruits 
d'invasion  d une  prétendue  armée  ennemie  ne  lais- 
sent pas  nue  d'occasiuiiuer  des  alarmes  sur  les  fron- 
tières et  (Je.  retarder  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, même  d'en  diminuer  te  produit.  Je  demande 
que  vos  comités  soieiil  chargés  de  prendre  cet  objet 
en  considiTütioii. 

bur  ces  pro|>osition8,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

* L’Aêscmblèe  nationale  décrite  que  le  ministre  de  la 
guerre  lui  rendra  compte,  et  que  ses  comités  militaire,  dU 
pldinutique  et  dt^  recherches  lui  feront  dans  ta  semaine 
le  rapport  de  la  siluaiion  actuelle  des  forces  militaires  du 
royaume,  de  t’exérution  qui  a dû  être  donnée  à ses  dé- 
crets du  janvier  dernier,  et  des  mesures  ultérieures 
uu'il  pourrait  y avoir  lieu  de  prendre  pour  la  défeote  de 
rEtaU  • 

— Sur  la  proposition  de  M.  Rœderer,  au  nom  des 
comités  des  liiianees  et  de  l’imposition,  les  disposi- 
tions suivantes,  concernant  la  vente  des  sels  et  des 
tabacs  nationaux,  sont  décrétées  i 

• 1 * Les  fiibriques  et  ustensiles  de  la  ferme  générale  se- 
ront adjugés  à bail  par  les  directoires  de  distrl^  des  lieux 
oû  ils  sont  placés 

a S*  Les  marais  salants,  les  maisons,  bètlments,  maga- 
sins et  entrepéts  qui  servent  à leur  cxploitftioQ,  seront 
vendus  comme  tes  autres  biens  nationaux. 

« S”  Les  directoires  de  district,  sous  l’inspection  des  di- 
rectoires de  dêparioincnl,  mettront  en  vente,  au  plut  of- 
frant et  dernier  cnchéi  i^seur,  apris  deux  allicbes  et  publi- 
cations faites  à deux  dimanches  consécutifs  iUtis  toutes 
1rs  municipalités  de  leur  ressort , 1rs  sets  ei  les  tabacs  ma- 
nufacliirés  qui  so  trouveront  dans  tes  entrepôts  et  maga- 
sins ; le  sel  se  vendra  par  [«nies  de  cinq  quintaux  au  plus, 
le  tabac  fabriqué  par  quintal , et  le  tabac  en  feuilles  par 
millier.  Le  prix  du  tnbac  febriqné  sera  de  55  sons  la  livre, 
et  celui  du  tabac  en  fcuUles  de  tX  sous  la  livre. 

t L'adjudication  ne  pourra  être  faite  h un  prix  inférieur 
à ceux  fixés  par  le  tableau  joint  au  présent  décret.  Les  di- 
rectoires de  district  vendront  pareillement  tes  cbcvHUX , 
patiicbes,  bateaux,  meubles,  ustensiles  de  toute  espèce 
dépendant  des  exploitations  des  fennes  et  régies  dont  H l'a- 
git, et  autres  que  celles  réservées  par  l'article  III.  ■ 

M.  le  président  fait  lecture  du  bulletin  da  la 
santé  du  roi. 

« Depuis  vendredi  dernier  le  roi  s’est  senti  atteint  d*un 
catarrhe,  avec  dos  mouvements  de  frisson  et  de  fièvre  ; elle 
s'est  déclarée  plus  manifcslementdimatiche  malin.  La  lan- 
gue cbargée  et  le  dégoût  annonçaient  des  humeurs  dans 
les  premières  voies,  que  plusieurs  digestions  troublées  de- 
vaient faire  soupçonner.  Un  a donné  un  vomitif  dont  l’effet 
a été  facile  et  favorable;  néanmoins  la  tonx,  rcDrouement 
et  la  fièvre  ont  continué.  Ce  malin  les  mêmes  symptêmes 
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snbtisleot:  te  roi  a toussé  rn-queiDinent  la  nuit,  et  a eu 
füit  |K.n  de  sommeil. 

• LeMonniEi,  Vico^Ana,  AndoiullA.  t 
M.  Lebbl’N  : Le  comité  des  finances  vous  a pré- 
senté im  système  d'organisation  du  trésor  puhiic 
concerté  avec  le  comité  de  constitution,  quant  aux 
principes.  Le  comité  des  contrihiitions  publiques 
vous  en  présente  un  presque  contradictoire,  quant 
aux  principes.  Ce  système  m a paru  s'écarter  entiè- 
rement cl  de  la  consliliitiou  et  de  ce  que  nous  a ré- 
vélé l’expérience  des  nations......  Comment  la  finance 

serait-elle  étrangère  à In  constitution,  elle  sans  la- 
quelle ü n’y  aurait  pas  de  conslilutioii?....  Laissons 

les  exemples  du  passé;  atlachuns-iious  aux  prin- 
cipes. 

M.  Lebrun  combat  le  plan  du  comité  des  contri- 
butions publiques,  le  compare  au  système  du  comité 
des  linances,  et  se  dispose  à présenter  ce  dernier  à la 
discussion  article  par  article. 

M.  Duport  : Je  crois  qu'avant  de  lire  les  articles 
de  détail  il  serait  nécessaire  de  présenter  des  idées 
ém-rales,  cl  j'observe  d'abortl  que  l'Inlérét  de  la 
iscussion  vient  moins  de  la  nécessite  de  conserver 
les  propriétés  nationales  que  de  cette  considération 
que  dans  le  maniement  des  linances  reposent  tout  à 
la  fois  et  la  splendeur  de  l'Etat  et  le  germe  de  sa  cor- 
ruption. Il  est  dune  utile  d’examiner  quelles  seront 
le.s  mains  entre  lesquelles  seront  versésMes  deniers 
publics.  II  Faut  suivre  les  contributions  depuis  le 
moment  où  elles  seront  consentir.s  par  les  législatu- 
res jusqu’à  celui  où  les  deniers  publics  auront  acquitté 
toutes  les  dépenses  de  l'Etat.  Je  ne  pense  pas  que  le 
travail  du  comité  soit  assez  étendu  ; il  ne  présente 
que  l’organisation  particulière  et  intérieure  du  tre'- 
sor  public.  Il  semble  que  le  comité  d'imposition  a 
eu  (les  vues  plus  vastes.  Il  est  remonté  au  principe  : 
il  part  du  point  où  i'iinpdt  est  déterminé  par  la  lé- 
gislature,avec  la  simpleacceplalion  du  roi.  Vient  en- 
suite la  seconde  idée,  qui  eoiilie  l’impôt  pour  sa  répar- 
tition aux  corps  administratifs;  leur  correspondance 
avec  la  législature  se  fait  par  l'iiiterinédiaire  des  mi- 
nistres ; il  faut  donc  que  les  ministres  soient  respon- 
sables. Cette  marche  me  paraît  simple.  L’impôt  une 
fois  arrivé  au  percepteur  est  vers<'  dans  la  caisse  du 
trésorier  du  district,  et  ensuite  dans  la  ca  sse  na- 
tionale. Vous  aurez  des  administrateurs  de  celte 
caisse  qui  n’auront  d'autres  fonctions  que  de  presser 
la  percepHbn  ; ils  seront  tenus  de  pré’senler  tous  les 
mois  un  état  de  leur  situation  avec  leurs  correspon- 
dants. La  que.slion  qui  se  présente  la  première  e^t 
celle  de  savoir  si  les  administrateurs  de  la  cai.ssr  na- 
tionale seront  nommés  par  le  roi,  ainsi  que  le  pro- 
pose le  comité  des  finances,  ou  bien  s'ils  seront 
nommés  d’une  manière  quelconque  par  la  nation. 

M.  Dandrb  : Avant  de  discuter  qui  ntunmera  des 
administrateurs,  je  demande  que  l’on  décidé  s'il  y 
en  aura  ; car  si  on  ne  voulait  qu'un  caissier,  on  se 
déciderait  peut-être  plus  facilement  sur  la  manière 
dont  il  devrait  être  nommé. 

M.  Bbaumrtz  : il  faut  expliquer  nettement  si  nous 
app(dons  administrateurs  celui  qui  délivre  une  or- 
donnance sur  le  trésor  public,  ou  bien  si  l’on  veut 
parler  de  ceux  qui  n'auront  qu’à  ouvrir  la  caisse 
p«>ur  en  distraire  les  deniers.  Je  demande  donc  que 
l’on  décide  d’abord  s’il  y aura  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes occupées  à délivrer  des  mandais  sur  le  trésor 
national,  et  si  la  garde  en  sera  conitée  à un  ou  à 
plusieurs. 

M.  Bobderbr  : Le  comité  de  l'imposition  a senti 
que  la  nation  ne  p<iuvait  {>as  abandonner  ses  fonds  à 
nu  trésor  purement  royal,  et  en  coiisé([uence  il  a 
proposé  d'en  déférer  la  survcillnnce  à des  membres 
du  corps  législatif.  Je  demande  doue  que  l’on  ré- 


duise la  question  à ceS  termes  : A qui  appartient-il, 
de  la  nation  ou  du  roi,  d’exercer  la  suprême  admi- 
nistration en  matière  (le  finances? 

11.  Diront  : La  pro|>o.sitjoii  du  comité  de  l’impo- 
sition étant  inadmissible,  je  demande  que  l’on  passe 
ù l’ordre  du  jour  sur  son  projet. 

M.  Reonai  i.t,  députe  de  Saint-Jean-tTAngely  ; 
La  discussion  a besoin  d'etre  éclaircie;  j'eiidemaudc 
l’ajoiirnenicnt. 

M.  Bun:  J’appuie  la  proposition  faite  par  M.Dcau- 
melz,  et  je  pense  que  l’on  doit  suivre  l’ordre  de  dis- 
cussion qu’lia  propo.se.  L’Assemblée  a décrété  qu’au- 
cun iiiembie  de  l’AsseinldiT  iialiounle  ne  pourrait 
être  appelé  au  ministère  pendant  la  durée  des  ses- 
sions; et  cependant  la  proposition  du  comité  d'ihi- 
position  II’ est  antre  chose  qu’un  degré  au  ministère. 

M.  Cazalès  : Si  l’Assemblée  iialionnic  veut  traiter 
les  grandes  questions  qu'oITreiit  à sa  délibération  les 
coinllés  ile.t  linances  et  d'impositioii  dans  l'ordre  le 
plus  naturel,  il  me  semble  qu'elle  doit  cotiiiiienci  r 
p:ir  déterminer  quelles  seront  les  fonctions  do  l’or- 
dunnaleur  du  trésor  public,  quelles  seront  celles  de 
ses  surveillants,  cn^ulte  s'il  doit  v avoir  un  on  plu- 
sieurs administrateurs  ou  siirveiflaiils,  si  ces  udiiii- 
uislrateurs  ou  siirveillaiits  seront  iiouiinés  par  l’As- 
semblée nationale  ou  par  le  roi.  Je  pense  que  voilà 
la  manière  la  plus  claire  de  discuter. 

M.  CuArEurR  : Je  demande  que  l'on  mette  en 
question,  par  oui  ou  par  non,  si  les  ordonnateurs 
seront  nommés  par  le  roi  ou  par  le  corps  législatif. 

M.  Prieur  : Vous  avez  à prononcer  aniouririnii, 
en  dépit  de  ceux  qui  mettent  une  si  grande  précipi- 
tation, sur  la  plus  grande  question  qui  puisse  s’éle- 
ver, sur  l'adnimistration  des  linances. 

On  demande  l'ajouruement  de  la  discussion. 

M.  Cazauès  : Si  mon  avis  avait  prévalu  dans  cette 
Assemblée,  ou  aurait  duiiiié  au  roi  plus  de  pouvoirs 
qu’il  n’en  a;  ainsi  je  ne  suis  pas  suspect  lorsque  je 
pense  qu'il  f^aut  écarter  de  lui  tout  ce  qui  pourrait 
mettre  entre  scs  mains  des  moyens  de  séduction. 
C’est  pour  cela  que  je  regarde  la  question  comme 
n’étant  pas  assez  éclaircie,  et  que  je  demande  l'a- 
journemenl. 

L'Assemblée  continue  la  discussion  à la  séance  du 
lendemain. 

Vh  de  MM.  Ut  teerélairet  : M.  Chaumont,  évê- 
que de  Saint-Diez,  ayant  refusé  le  serment,  les  élec- 
ti  nrs  du  département  des  Vosges  ont  nommé  à sa 
place  M.  Jcaii-Aiitoine  Be audru,  curé,  qui  joint  à des 
vertus  qui  l'huiiomit  les  lumière.^  sullisantes  pour 
remplir  les  devoirs  que  lui  impose  la  dignité  épisco- 
pale. La  grande  majorité  des  ecclésiastiques  de  ce 
dénarlenient  a prêté  le  .serment. 

M.  Ratz  : Le  comité  voit  son  existence  menacée 
d’une  iiiDuence  dangereuse;  il  réclame  contre  une 
décision  que  vous  avez  portée,  le  3 de  ce  mois,  au 
commencement  de  la  séance:  elle  reuvei'sc  tout  le 
système  de  vos  travaux  en  linnuce,  et  ne  peut  être 
qu’une  surprise  faite  a votre  sagesse.  Celle  décision 
est  ainsi  commue  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  qn'à  compter  de  cc 
roob  le  dirocieiir  général  dr  la  liquidation  pnriera  lout  les 
rapports  relatifs  A la  liquidation  des  différènles  parties  de 
la  dette  publique  remi)our'*abIe,  pensions,  brexets  de  re» 
tenue,  décomptes  des  pensions,  et  autres  objets  compris 
dons  11*3  dilTérenU  décrets  précédemment  rendus  sur  la  li- 
quidation de  la  dette  remboursable,  au  comité  central  de 
la  direction  de  la  liquidMlion  : que  sur  ces  rapports  le  co- 
mité central  rendra  compte  A l’Asas-mblée  de  Ions  les  ob- 
jets qu'il  jugera  n’élre  susceptibles  d'aucunes  diflicultég  ; 
qu’à  fègard  de  ccui  qui  seront  jugés  suscepUblra  de  diffî- 
cultés,  le  comité  central  les  rcnseira  aux  comités  rt^sps'ciifs 
qu'ils  rrgarüonl,  pour  y être  examinés  a cusuitc  portés  A 
t'A'>scmblée,  • 
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Vous  aviez  eu  rinlention  de  distribuer  les  liqui> 
daliuiiÿ  aux  oomilés  dont  les  travaux  étaient  analo- 
uesaux  objets  qu'il  rallail  liquider.  Par  la  decision 
U 3 mars  vous  avez  détruit  celle  sage  disposition 
pour  contiar  la  liquidation  à un  comité  qu'elle  ne 
devrait  pas  concerner.  L’Assemblée  a-t-elle  entendu 
supprimer  tous  ses  comités  pour  remettre  sa  con- 
fiance entière  à celui-là  seul  ? C«*sl  sur  cette  ques- 
tion que  vous  avez  à statuer.  Dans  la  persuasion 
ne  l'Assemblée  n’a  pas  eu  celte  intention  à l'ésard 
ucoinité  de  liquidation,  nous  vous  proposons u ex- 
cepter ce  comité  de  la  d^ision  du  3 mars,  et  de  dé- 
créter que  le  directeur  général  de  la  liquidation  con- 
tinuera de  lui  rendre  compte  directement. 

On  demande  la  auestioii  préalable. 

M.  Beg?iai'i.t,  arputé  de  Saint-Jean-d‘Angely . 
Pour  appuyer  la  question  préalable,  je  représente- 
rai seulement  l'embarras  pour  la  forme  et  le  préju- 
dice qu'il  y aurait  pour  l’Etat  à revenir  sur  la  déci- 
sion du  3 mars.  Il  y a des  objets  arriérés,  soit  pour 
les  fournisseurs,  soit  pour  les  ouvriers , qu’uu  seul 
homme  peut  juger  à la  première  inspection.  Quant 
aux  objets  qui  présentent  des  ditlicullés,  le  cuniilé 
central  de  liquidation  n'a  pas  voulu  s'en  emparer; 
ils  seront  reiivoyés  aux  autres  comités.  On  a cru 
ue  la  disposition  que  vous  avez  décrétée  le  3 mars 
unnerait  plus  d'aelivilc  aux  liquidations.  L'aulurité 
de  celui  qui  vous  l'a  prt^eiitée....  (Pfu«ûwrs  voix; 
Qu’est-ce  que  c’est  ^ue  l’autorité?)  Je  n'entends 
pas  par  autorité,  puissance;  mais  j’entends  l’anlo- 
rité  attachée  à la  connaissance  d'un  homme  et  de 
ses  opinions,  et  je  crois  qu'en  fait  de  surveillance 
et  de  rigueur  M.  Camus  en  vaut  bien  un  autre.  (On 
apidanuit.) 

M.  Cazalès  : 11  est  inutile  d'insister  sur  l’impor- 
tance de  l’objet  soumis  à votre  délibération.  Ceux 
qui  savent  k quoi  moule  la  dette,  ceux  qui  se  sou- 
viennent des  dilapidations  de  l’ancien  régime,  ceux 
qui  ont  appris  que  de  prétendus  créanciers,  repous- 
sés autrefois  par  de.s  ministres  bien  faciles , se  pré- 
sentent aujourd'hui  à votre  comité  de  liquidation, 
sentiront  combien  il  est  important  de  confier  la  sur- 
veillance des  liquidations  a un  grand  nombre  d’in- 
dividus étrangers  aux  intérêts  qu'ils  doivent  surveil- 
ler. La  rigueur  dos  principes  du  comité  avait  affrayé 
les  bauquiers;  une  ligue  s'est  formée;  elle  avait 
pour  but  d’engager  l'Assemblée  à priver  ce  comité 
de  sa  confiance,  et  à lui  Oter  une  surveillance  trop 
active  pour  ne  pas  effrayer  le  génie  spéculateur  de 
ces  messieurs.  Voici  les  moyens  qu'on  a employés 
pour  parvenir  à ce  but:  on  vous  a proposé  de  créer 
un  bureau  de  liquidation,  et  vous  avez  accepté  celte 
proposition;  on  a proposé  de  créer  une  commission 
cotnjKisée  de  deux  membres  pris  dans  chaque  co- 
mité , et  vous  avez  accepté  cette  proposition  ; on  a 
chargé  cette  commissitui  de  l’organisation  du  bu- 
reau de  liquidation  ; une  section  entière  de  ce  co- 
mité s’est  glissée  dans  cette  commission  et  s'est 
emparée  delà  majorité.  (On  applaudit.  — Plutieun 
voix  : Voilà  le  fait.)  Quand  le  bureau  de  liquidation 
a été  organisé,  la  commission  devait  finir,  pnis- 
ii'elle  avait  rempli  son  objet;  mais  on  a proposai 
e l'investir  de  nouveaux  pouvoirs.  Cette  commis- 
sion est  devenue  un  comité  central  de  direction  de 
liquidation,  et  ainsi  le  comité  d’organisation  est 
l>arveiui  à son  but  en  empêchant  la  surveillance  du 
comité  de  liquidation;  et  sans  doute  M.  Camus  avait 
prévu  que  cela  serait  ainsi  lorsqu'un  jour,  après  la 
lecture  du  procès-verbal,  il  vous  présenta  une  ré- 
clamation au  moins  très-équivoque  de  S\.  d'Orléans, 
en  vous  disant  qu’elle  n'était  pas  même  litigieu.se. 

L'Assemblée  nationale,  pr  un  instinct  de  probité 
qui  l'a  rarement  trompée  (oo  applaudit) , o renvoyé 


cette  réclamation  au  comité  de  liquidation  ; et  quand 
on  vousiera  le  rapport  de  celte  affaire,  vous  verrez 
que  l'exlréme  rigorisme  de  M.  Camus  s'étail  ex- 
trêmement refroidi.  (Ou  entend  beaucmip  de  mur- 
mures et  quelques  applaudissements.  — MM.  Camus 
et  Cazalès  se  parlent  avec  action.)  M.  le  Présiilent, 
je  dénonce  M.  Canins,  qui  fait  l'insolent.  On  vous  u 
donné  pour  motif  de  ladéeisiondu  3 mars  la  néces- 
sité d'accélérer  les  liquidations;  mais  deux  sortes 
d'affaires  seront  portées  an  comité  central  : celle.s 
qui  pourront  être  liquidées  sans  difficultés,  et  celles 

aui  seront  jugéessuscepliblesdedifficultés.  Il  faudra 
oiic  d’abord  que  le  comité  les  examine  toutes  ; c'est 
après  ce  premier  examen  qu'il  renverra  au  comité 
pour  examiner  de  nouveau  ; ainsi  il  faudra  faire  un 
double  travail , et  ce  double  travail  n'accélérera 
I rien.  D'ailleurs  on  ne  persuadera  point  à l’Assetn- 
I bléeque  vingt  personnes  iront  plus  vite  que  cent 
cinquante,  surtout  si  cescent  cinquante  sont  divi- 
sées en  plusieurs  comités  auxquels  le  travail  sera 
distribué  diviséuieiit  et  dans  la  partie  qui  les  con- 
cerne respectivement.  11  n'y  aurait  donc  qu'une 
seule  hynolbèse  qui  pourrait  présenter  pins  de  ra- 
pidité : c est  dans  le  cas  où  le  comité  central  serait 
très-facile  à regarder  comme  liciiiides  sans  difficulté 
dos  objets  qui  donneraient  lieu  a de  grandes  contes- 
tations. 

U suit  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  présenter 
qu'une  section  du  comité  des  finances  a manœuvré 
avec  habileté  pour  se  saisir  de  la  liquidation  que 
l’Assemblée  lut  refusait  ; que  par  ce  nouveau  mode 
les  liquidations  seront  retardées;  que  les  autres 
comités  connaîtront  uniquement  les  affaires  que  le 
comité  d'organisation  daignera  leur  renvoyer  ; enfin 
que  vous  restreindrez  à peu  d'individus  une  sur- 
veillance qui  ne  saurait  être  trop  étendue  quand  le 
trésor  public  est  attaqué  de  toutes  parts.  L’Assemblée 
croira  sans  doute  devoir  faire  participer  le  plus 
grand  nombre  de  ses  membres  à ces  mystères  finan- 
ciers ; sinon  il  est  aisé  de  prévoir  que  les  anciennes 
dilapidations  se  renouvelleront,  et  que  l'Assemblée 
aura  la  douleur  et  la  honte  de  voir  le  trésor  public 
devenir  la  proie  de  ces  harpies  financières  qui  sem- 
blent déjà  se  l'étre  partage.  Je  finirai  en  rappelant 
la  maxime  d’un  des  plus  grands  hommes  d'Etat,  de 
Machiavel  : « Peu  sont  corrompus  par  peu.  • Je  de- 
mande qu'en  retirant  la  décision  du  3 mars  vous 
renvoyiez  toutes  les  liquidations  au  comité  qu'elles 
concernent. 

M.  Camus  : Je  défendrai  la  décision  du  3 mars 
avec  tranquillité,  parce  que  les  imputations  du 
préopinaril  ne  prnveiit  atteindre  certains  membres 
de  celte  Assemblée.  Je  la  défendrai  avec  courage, 
parce  que  je  l'ai  présentée  avec  confiance,  non 
comme  mon  ouvrage,  mais  comme  celui  de  tous  les 
comités  réunis;  j'en  dois  excepter  le  comité  de  li- 
quidation. 1)  y a quatorze  mois  qu'il  est  établi,  et  il 
ne  vous  a fait  d'autre  rapport  que  celui  des  Eaux 
Peirirr;  et  il  y a au  proces-verbal  un  décret  mii 
renvoie  ce  rapport  au  comité  des  rapports,  afin 
qu’on  vous  fasse  conaltre  comment  un  comité  a pu 
exiger  du  ministre  un  arrêt  du  conseil,  .séance  te- 
nante, pour  faire  arrêter  toutes  les  cautions  de  la 
Compagnie  des  Eaux.  C'est  sur  mon  amendement 
qii'on  a repoussé  la  prise  à partie  du  comité  de  li- 

3 nidation  et  qu'on  lui  a permis  de  se  réunir  à celui 
es  rapports.  Vous  avez  vu  les  assignats  se  créer, 
la  caisse  de  l'extraordinaire  se  remplir,  et  des  gens 
qu'on  ne  payait  pas  élever  de  tontes  parts  des  r^la- 
rnations.  Vous  avez  prépose  un  homme  responsable 
pour  vérifier  les  faits,  et  accélérer  ainsi  le  travail 
en  obtenant  une  responsabilité  que  vos  comités  ne 
pouvaient  vous  offrir.  Voilà  le  premier  fait,  qu’on  a 
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appeld  le  premier  anneau  d’une  chnfne  de  manœu- 
vrer. Je  ne  doute  pas  que  vous  iretahiissu  zaujoiir- 
(riiui  la  liquuiatson  géndrule  si  elle  n'uUiit  pas 
établie.  Alors  plusieurs  liquidations  vous. ont  été 
présentées,  celle  des  brevets  de  retenue,  celle  des 
diarges  de  judicaturc.... 

Ou  s'est  plainlquedesfoiirnisseurs,quedcsouvriers 
ne  pouvaient  être  payés.  Ou  a demandé  un  projet  de 
décret  au  comité  de  liquidation  ; eh  bien,  i!  ne  vous 
a point  encore  fait  de  Mpport,  et  vous  laissez 
170  nullions  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  sans 
les  employer,  et  vous  perdez  700,000  liv.  d'iutéréts 
p.ir  mois.  Tels  sont  les  motifs  de  la  décision  que  j'ai 
<lii  vous  proposer  le  3 de  ce  mots,  et  qu’il  était  iiu- 
pussible  que  l’As^iubiée  n'aceueillit  point.  Vous 
avez  senti  qu'il  était  convenable  de  distinguer  les 
objets  qui  ne  demandaient  qu'une  simple  venOca- 
lion  de  ceux  qui  deiuaudaient  un  long  examen. 
Vous  avez  chargé  de  ce  travail  un  comité  composé 
de  vingt-quatre  personnes  prises  dans  les  autres 
comités.  Nüusavons  loujoursaduiis  àdélibérrravec 
nous  tous  ceux  de  nos  collègues  i|ui  ont  voulu  s'u- 
nir à nous.  Ainsi  rintenlimi  du  comité  n’a  jamais 
été  de  cacher  ses  onératiims....  Vous  savez  que  le 
salut  public  dé{>emi  de  raiiétiatiou  des  domaines 
nationaux  \ il  dépend  (‘gaiement  de  la  baisse  de  l'in- 
térélde  l'argent.  Enelh  t.quandriulérélaura  liai^, 
on  remlmurs^ern  avec  un  très-grand  avantage  une 
multitude  d(^  dettes  qui  portent  des  intérêts  très- 
grevaiils.  Voilà  ce  qu'on  a parfaitement  senti  ; voilà 
ce  qui  avait  d'aboAl  déterminé  certaines  personnes 
à s'opposer  à rémission  des  assignats  ; voilà  ce  qui 
les  a portées,  après  celte  éniissioii  décrétée,  à re- 
chercher toutes  les  mesures  pnqires  à faire  écoiiliT 
leiileinent  les  assignats,  ù retarder  la  veutedes  biens 
nationaux,  à reporter  à un  temps  fort  éloigné  la 
baisse  de  l’intérét.  (Oa  applaudit.  ^P^umuricoix: 
Voilà  le  lin  mot.) 

Je  lie  présente  que  des  faits.  Il  y a 170  millions 
dans  la  caisse  de  rextraordiuaire,  et  dans  i'es|)ace 
de  quatorze  mois  le  comité  de  liquidation  ne  vous  a 
pas  fait  U u seul  rapport  sur  l’arrête  des  dé|)ar  tements. 
Voilà  comment  ou  entassera  assignats  sur  assignats, 
voilà  comment  ou  fera  manquer  l'aliénation  des 
domaines  nationaux.  (On  applaudit. ) J'ojuute  un 
fait.  Il  y a cinq  mois  que  je  vous  présentai  le  rapport 
des  reprises  à faire  par  le  trésor  public  ; ces  reprises 
s’élèvent  à 80  millions  ; la  rentrée  de  la  moitié  au 
moins  de  cette  sniume  est  certaine.  Sur  une  propo- 
sition vous  avez  ordonné  le  renvoi  au  comité  de 
liquidation.  Je  demande  combien,  depuis  cimi  mois, 
les  soins  de  ce  comité  ont  fait  rentrer,  non  de  niil- 
iions,  mais  (le  cent  pUtoles.  C'est  dans  celle  posi- 
tion que  les  difTéreiits  comités  réunis  ont  airrté  la 
mesure  que  vous  avez  adoptée.  Nous  avons  écrit  au 
liqiiidateur  général  pour  lui  demander  pourquoi 
rien  de  l'arriéré  des  départements  n'est  payé  à la 
caisse  de  l'extraordinaire  ; il  a répondu  que  rien  ne 
8C  faisait  au  comité,  qu'il  avait  envoyé  des  étals 
pour  16  millions,  que  deux  jours  aprî^on  lui  en 
avait  renvoyé  la  plus  grande  partie  en  lui  disant  que 
ces  objets  uc  regardaient  pas  le  coiiuté.  Celle  ré- 
ponse seule  devait  déterminer  la  disposition  qu'un 
attaque  et  dont  l'utilité  est  incontestable.  Nous 
avons  voulu  empêcher  les  assignats  de  s’enl,isser 
dans  la  caisse  de  Vextraoidiiiaire.  Nous  avons  voulu 

3ue  leur  sortie  pût  devenir  prompte  et  rapide,  afin 
'assurer  la  vente  des  biens  nationaux.  Voilà  notre 
but:  il  est  évident,  il  se  remplit,  cl  le  succès  de 
notre  travail  justifiera  nos  intetilnuis.  Mais  ont-elles 
besoin  d’être  jusliiiéea  quand  o'esl  M.  Caulès  qui 
les  attaque  l fOn  applauclit.) 

Ou  demanue  que  u dUcusiion  soit  fermée. 


M.  Datx  : Il  est  impAisible..j. 

L'Assemblée  ferme  la  discussioiit 

On  demande  ù aller  aux  voix  sur  la  question  préa- 
lable. 

M.  Batz  : 11  est  impossible  qu'un  comité  ne  soit 
pas  entendu  quand.... 

L’Assemblée  consultée  déclare  qu’il  n'y  a pas  lieu 
à délibérer  sur  la  proposition  faite  par  M.  Batz  au 
nom  du  comité  de  liquidation. 

La  séance  est  levée  ù trois  heures  et  demie. 

séANCE  DU  MEBCBEDI  0 HABS. 

M.  Sebgi,  du  départem9nl  de  VOiee:  La 

députation  que  vous  avez  ehargée  de  se  rendre  au- 
près du  roi  pour  s'informer  de  l’état  de  sa  santé  y 
est  allée  à six  heures  ; elle  n'a  pu  voir  le  roi,  parce 
qu’il  reposait  ; mats  un  officier  du  château  la  in- 
troduite dans  un  appartement  de  l'intérieur,  où  on 
lui  a appris  tpie  dans  la  journée  le  roi  avait  en 
plusieurs  mouvements  de  lièvre  et  trois  crachements 
de  sang.  J'ai  été  informé  ce  matin  que  la  nuit  a été 
moins  mauvaise  et  qu’on  peut  espérer  que  la  fièvre 
cessera.  • * 

M.  le  Président  fait  lecture  du  bulletin  de  ce  ma- 
tin. 

• La  fièvre,  la  toux  âcre  et  les  autres  syinplAmes 
du  eutarrhe  ont  continué  hier  jusqu’à  quatre  heures 
après-midi.  Dans  ccl  intervalle  le  roi  a craché  tpûs 
fois  du  sang;  les  évacuations  ont  été  bilieuses,  bru- 
nes et  glaireuses,  les  urines  rares  et  foncées.  Le  re- 
doublement a commencé  à hiiithenres  par  une  ang- 
niHiilaliori  d’enrouement  et  de  chaleur  à la  gorge. 
La  nuit  a été  souvent  interrompue  par  la  toux  ; les 
autres  symptômes  sont  un  peu  diminués. 

• Siffné  Lfmonier  , Lasebvollb,  Vicq-AziDy 
Andouim.ê,  Loustoseau. 

• A huit  heures  du  matin.  • 

M.*”  fait  lecture  d'uue  délibération  de  la  com- 
munauté des  maîtres  perruquiers  de  Nancy,  qui  pro- 
teste contre  les  menées  coupables  d'une  partie  de 
ses  membres,  qui,  sur  l'impuUtunde  quelques  mal- 
veillants, ont  eWrebé,  mais  vainement,  à indisposer 
les  antres  corporations  d’arts  et  métiers  contre  la 
snppres.sion  des  jurandes  et  maîtrises.  La  commu- 
nauté se.  réfère  à la  sagesse  des  législateurs  pour  les 
indemnités  que  la  suppression  de  leurs  charges  peut 
entraîner. 

— M.  Dnsersfait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
le  directoire  du  département  du  Morbihan  annonce 

ue  M.  PiTÎer,  commandant  de  la  garde  natimmle 

e Lorient,  étant  resté  adjudicataire  pour  20,000  liv. 
de  domaines  nationaux,  les  a remis  an  directoire  de 
district  pour  être  divisés  entre  les  veuves  et  orphe- 
lins des  laboureurs  qui  ont  perdu  la  vie  dans  les 
troubles  de  Vannes. 

M.  Dedelay  : M.  Périer,  né  en  Dauphiné,  porte 
un  nom  déjà  célèbre  dans  celte  province  par  des 
actes  de  patriotisme  et  de  bienfaisance  ; c’est  le  chef 
de  celle  famille  qui  prêta  son  chàleau  de  Vizillc 
pour  la  fameuse  assemblée  qui  s'y  e.sl  tenue,  acte  de 
civisme  qui  était  bien  courageux  a celte  épm|ue. 

L'Assemblée  charge  son  pré.sideiil  d'écrire  une 
lettre  de  satisfaction  à ^\.  Périer,  cl  ordonne  l’in- 
sertion du  fait  et  de  l’observation  de  M.  Dedelay 
dans  le  procès-verbal. 

Un  d(‘cret  proposé  par  M.  Gossin  est  adopté  en 
ces  termes  : 

c L' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  lerapport 
du  comité  de  cnnsliluüon  sur  bs  pétitions  de*  admini^l  ra- 
tions des  départemcnls  de  la  H.iule-Vienne,  do  l’Arlége, 
de  Selnc-et-Oise,  du  Nord,  de  l*llle-el-Vilalne,  de  Mayen- 
ne^  tiOire,  des  commune*  d’Agdu,  de  bérigmn  ri  de 
Gruiiian,  décrété  ce  qui  *uit  : 


• I)  sera  établi  des  tribonoux  de  commerce  daos  les 
▼nies  de  Limons,  Bayeas,  Pamicr!»  et  Louhnns. 

« Les  juridictions  consulaires  actuellemeiil  existantes  & 
Limoites  et  Bayeux  contioiicrunt  leurs  fonctions  just|u'& 
l'élection  et  rinstallation  des  nouveaux  juges,  qui  seront 
faites  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  de  l'orgauisduon 
judiciaire. 

«t  II  sera  nommé  un  tro^si^IDe  juge  de  paix  dans  le  can« 
ton  de  Dunkerque,  et  un  dans  le  canton  de  Monianban  ; 
celui  de  Vitré  aura  deux  juges  de  paix.  H en  sera  nommé  un 
pour  le  bourg  de  Conf1ans<Sa{ole-Honorinc;  les  munici- 
palités des  hameaux  de  la  Croix- Verte  et  de  l'Isle  - .Neuve 
sont  sii|iprimées,  et  réunies  à cHli'de  Soutiiur. 

f II  sera  établi  des  juridictions  de  prud'hommes  • pê- 
cheurs dans  les  villi’S  ü’Agdc,  Sérignan  et  Gruissan.  » 

— Sur  le  rapportdcfti.  Devismes  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

s L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  domaines,  déclare  que,  par  sou  décret  du  15  janvier 
dernier,  elfe  n’a  pas  entendu  atTéler  ni  suspendre  la  laie 
cl  le  ravemeut  des  salaires  cl  vacations  des  oQieiers  des 
maîtrises  pour  les  0|)ératlon!‘  faites  dans  lo  cours  de  l’an- 
née 1790  ; qu’en  coii'-équencc  ladile  taxe  continuera  d’étre 
faite  en  la  forme  et  d'après  les  réglements  qui  ont  été  sui- 
vis jusqu'il  ce  jour,  suu  5 statuer,  lois  de  l’organisation 
de  la  nouvelle  admioMtralion  foresliîre,  sur  la  taxe  des 
opérations  qui  se  irouveroot  avoir  été  faites  ec  1791.  s 

M.  ***  : Vous  avez  détruit  toutes  les  anciennes 
compagnies  de  milices  bourgeoises  ; depui.s  cette 
supprrtôion  leurs  créanciers  tourmentent  les  indivi- 
dus qui  les  composaient.  Je  suis  chargé  par  celle  de 
Valenciennes  de  vous  prier  de  décréter  que  les 
dettes  de  CCS  compagnies  seront  liquidées  par  h 
coinmi&saire  général  de  la  liquidation,  et  que  leurs 
propriétés  seront  vendues  comme  les  autres  biens 
nationaux. 

Sur  les  observations  de  MM.  Praslin  le  jeune. 
Bouche,  Dandré  et  Desmeuniers,  M.  le  député  de 
Valenciennes  relire  sa  motion. 

M.  Martineau  rappuie,  alin  qu’elle  soit  rejetée 
par  la  qiie.stion  préalable. 

L’Assemblée  passe  à Tordre  du  jour. 

— M.  Chapelier  présente,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  et  TAssetnbléc  de'crcte  les  dispositions 
suivantes: 

-Les  adjudications  d'immeubles  et  de  baux  judi- 
ciaires (soit  en  exécution  des  arrêts,  JugemenLs  et 
sentences  des  ci-devant  cours,  triliunaux  elluri- 
dictlons  de  Paris,  même  des  commls.sjun.s  établies 
en  ladite  ville,  soit  en  vertu  des  jugements  qui  se- 
ront rendus  par  la  suite  dans  les  six  triimnaux  d'ar- 
rondissemeiil)  ne  seront  faites  en  justice,  dans  tout 
le  département  de  Paris,  qu’à  la  seule  audience  des 
criées  établies  par  la  loi  du  9 fév  rier  dernier  ; cette 
audience  sera  tenue  de  mois  en  mois,  par  un  des 
juges  de  chacun  des  six  tribunaux,  lequel  scellera 
provisoirement  les  lettres  de  ratification. 

■ Les  enchères  continueront  en  conséquence  d’ê- 
tre déposées  entre  1rs  mains  des  greffiers,  et  pu- 
bliées par  les  huissiers  de  ladite  audience,  dans 
laquelle  sera  aussi  expose  le  tableau  des  contrats  et 
autres  titres  d’acquisition  des  immeubles  situées 
dans  le  département  de  Paris.  • 

Suite  de  la  diecussion  sur  VorganUalion  du  trésor 
public. 

M.  Périos  : Votre  comité  des  finsDees  vous  propose  de 
faire  revivre  un  ministre  ibsolu  des  finsnccs,  sous  le  titre 
plus  modeste  d’ordonosteur.  Li  survcillaaee  même  h !•- 
quelle  OD  le  soumet  serait  plus  dangereuse  qu’utile  ; elle 
oe  tendrait  à autre  chose  qu’à  légitima*  ms  erreurs  et  se» 
malversations,  et  à le  mettre  au-dessus  de  la  responsabi* 
lué.  Les  survcillunts  étant  nommés  par  TAsscRiblée  nu* 
lionalr,  le  corps  législatif  lui-méroeserait  responsable.  Une 
idée  simple  se  ptéscblait  t U fallait  séparer  U gesi’ioa  du 


trésor  royal  de  celle  du  trésor  national , ditfércncter  la  na- 
ture de  leur  administration;  l’une  devait  avoir  un  admi- 
nislralcur  nommé  par  le  roi,  l'autre  un  .'wltuini«tr«iU'ur 
nommé  par  les  organes  immédiats  de  la  volonté  nalioiiatc. 

Celte  heureuse  Idée  acquiert  bien  plusde  force  lorsqu’on 
réfléchit  sur  les  conséquences  du  syMi'me  contraire.  L’his- 
toire de  tous  les  peuples,  et  surtout  la  uûtrc,  nous  offre  des 
exemples  si  frappants  de  la  déprédation  des  deniers  publics 
que  je  ne  conçois  pas  comment  nous  confierions  à un  seul 
honime,  à un  agent  du  pouvoir  exérulif,  la  gestion  iinpor- 
lanle  du  trésor  national.  Nous  sommes  tous  |>crsuadés  qûe 
M.  Calonoc  était  le  niinislre  le  plus  déprédateur.  Eh  bien, 
s'il  vous  rcmeiiiiit  les  pièces  de  sa  gestion,  vous  seriei  peut- 
être  dans  Timpossibililé  absolue  de  le  convaincre  de  ses 

malversations Un  ministre  des  floances,  placé  seul, 

avec  un  pouvoir  absolu,  à la  télé  de  celle  administration, 
lié  avec  les  autres  ministres,  pourra,  par  le  moyen  des 
avances  de  fonds,  (aire  un  préjudice  considérablcau  trésor 
public  sans  que  dans  ccllf  immense  comptabilité  persounc 
n’airerçoive  la  prévarication.  En  Angleterre  le  ministre  sc 
fait  un  véritable  |eu  de  la  comptabilité.  Le  parlement  fait 
apporter  au  cnnimi'iircmeul  de  chaque  session,  à son  co- 
mité doscootributions  un  monceau  depièces;mais  jamais 
cc  comité  n’obüpnt  toutes  1rs  piétés  qu'il  demande,  et 
presque  toujours  ses  membres  ûnisst'nl  par  être  vendus  et 
stipendiés  : ce  sont  là  des  faits  notoires  et  dont  on  ne  sau- 
rait donler.  Je  ne  vois  pu.»  qur  le  comité  vous  présente 
aucune  mesure  qui  puisse  vous  rassurer  >^ur  ces  abus  ; car, 
tant  que  vous  n'aurez  qu’un  seul  ministre  des  finances, 
vous  ne  parviendrez  pas  à établir  un  bon  ordre  de  corop- 
t.ibilité.  Et  remarquez  les  dangers  d’un  mauvais  ordre  de 
choses  dans  les  finances  ; c'est  avec  les  finances  qu’oji 
parvient  à détruire  la  liberté.  Les  finances  doivent  dune 
être  sous  la  direction  des  agents  Immédiats  de  la  nation. 

Il  faut  que  le  corps  législatif  nomme  trois  administra- 
teurs qui  se  surveillent  les  uns  les  autres,  qui  soient 
r(*sponsablos  sans  dépendre  immédiatement  du  pouvoir 
exécutif.  Maisles  moyens  de  faire  celte  nomination  ? C'est 
b,  vous  a-t-OD  dit , qu’est  la  diflicullé.  11  oc  s'agit  que  de 
prendre  des  précautions  pour  éviter  les  cabales,  pour  dé- 
jouer les  intrigu**s.  Je  propose  que  le  cor|)s  législatif  choi- 
sisse au  sort,  dans  son  sein.  le  corps  élertora!.  Les  cin- 
quante membres  dont  les  noms  sortiront  les  premiers  de 
Tiirnc  senttil  tenus  de  choisir  sur-le-champ,  sans  désem- 
parer, Jet  trois  adininislraieurs  du  trésor  publie,  etc.... 
Je  demande  la  question  préalable  sor  le  premier  article  dn 
projet  de  décret  du  comité  des  finances,  qni  établit  un 
ordonnateur  général  nommé  par  le  roi. 

M.  Jessb:  Cn  principe  incontestable  doit  nous  guider 
dans  la  solution  de  la  diOiciilié  qu:  sc  prési-nle.  Nous  n’a- 
vons reconnu  dans  Iccorps  social  que  deux  )>ouvoirs.  Nous 
avons  divisé  tous  les  actes  de  la  puissance  nationale  en  vo- 
lonté cl  en  exériitioD.  Nous  avons  établi  que  ce  qui  n’ap- 
particnt  pas  à Tune  appartient  nécessairement  à l'autre. 
Ainsi,  quand  les  représentants  de  la  naliori  volent  rimpôt 
pour  des  bwoins  et  dev  emplois  déterminés,  et  que  le  pou- 
voir eiéculif  est  chargé  de  faire  ces  emplois,  tout  rcsic 
dan»  les  limites  naturelles  des  deux  pouvoirs.  Introduire 
un  pouvoir  nouTt  au,  c’est  renverser,  ou  du  moins  compli- 
quer Inutilement  la  machine  du  gouvernement,  et  tonte 
complication  inutile  est  dangereuse.  L’adminlstralinn  des 
finances  ne  peut  jamais  être  un  pouvoir  distinct  ; c'est  une 
fonction  de  Tun  de  ceux  qui  dirigent  le  corps  social;  c’est, 
par  la  nature  des  choses,  une  des  fonciions  du  pouvoir 
exécutif.  Ainsi  nous  ne  pouvons  reconnaître  un  pouvoir 
financier  sans  manquer  aux  principes  que  nous  avons  éla- 
blts;Dous  nelepouvoDS sans inlro<luire des  lenteurs,  des 
réactions  continues,  des  résislances  anarchiques  dans  un 
gouvernement  dont  les  mouvements  ne  sauraient  être  trop 
simples  et  trop  rapides.  Le  rapporteur  a si  bien  senti  que, 
si  TimpOt  était  une  loi,  Texfculion  appartenait  au  roi, 
qu'il  s’est  cru  forcé  de  chercher  à établir  que  voter  Timp«>t 
Oe  n'est  pas  faire  une  loi.  Qiiepenser  d’un  système  secouru 
d’appuis  aussi  ruineux?  Le  vrai  caractère  de  la  loi  n’csiil 
pas  qu’elle  soit  l'expression  de  la  volonté  générale,  que 
tous  les  citoyens  aient  le  droit  d’y  concourir  pentonnellr- 
menlou  parleursrepréMiiUnts,  et  qu’elle  soit  la  même  pour 
tous?  Or  DeaoDl-eepas  là  les  vrai»  caractères  de  l i/npél? 
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Pai*qae  TOler  'aîreiinp  loi,  Totcculion  de  cet 

adeappartieot  au  pouvoir  eiéculif. 

Craigriiz^toui  que,  dans  l'incilrirablc  dédale  de  la 
(ÎDancc,  la  rcAponsabitilé  n’eipin-  &ans  pouvoir  saisir  1rs 
coupables?  Mais  ne  Iransportotis  pas  dans  un  ordre  de 
chu<«s  nouveau  les  idées  el  IVi|)érience  de  l'aocien  n*- 
piow*.  Ne  voyons  plus  ces  caisses  muiliplircs,  ces  revire- 
ments, ces  enttclaccuienis  de  toute  l'Sp^cr  un  seul  tré- 
sor renfermera  le  dépôt  des  contributions  nationales , les 
diOérenis  canaui  de  circulation  seront  simpliGes;  Tordon- 
nairur  du  trésor  public  ne  sera  qu'un  commis  dont  les 
comptes  pourront  être  véririés  par  les  calculs  les  plus 
simples.  Si,  au  mépris  des  principes,  vous  donnes  l’aclicMi 
au  pouvoir  législatif  et  la  surveillance  au  pouvoirexéculif. 
vous  ne  gagnez  rien,  vous  perdez  ; car  la  surveillance  que 
vous  voulez  établir  devient  nulle;  la  lislccivile  exactement 
pa)ée,  l<»  commissaires  du  pouvoir  exécutif  pourraient 
.être  fort  indiiïcienis  A la  gestion  de  la  fortune  nationale. 
Dans  rautrehypollièse,  vousdevez  atlondreles  plu* grands 
avantages  de  la  rivalité  qui  existe  naturellement  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  légistatif.  D'ailleurs  ialégis- 
lature  peul^’lle nommer  les  administrateurs  du  trésor  pu- 
blic? Non,  elle  n’i*sl  apte  qu’A  faire  de»  lois;  sa  puissance 
dans  l'opinion  publique  lient  A la  pensée  qu'elle  est  sans 
intérêt  et  suis  faiblesae. 

Qu'arrivera't  il  si  vous  placez  au  milieu  d'elle  un  foyer 
d'intrigues  et  de  currupiiotis,  si  vous  la  reniiez  responuble 
dos  eboix  qu'ellr  ferait  en  nommant  les  administrateurs  de 
la  forlniie  publique?  Laissons  doncau  pouvoir  exécutif  ce 
que  l'ordre  des  idée»,  ce  que  les  principes  de  la  cou*tilu- 
tion  lui  conlient.  Enlarotis  ce  géant  des  entraves  de  la  rev 
poosabililé  la  plus  inévitable,  etnousaurons  fait  tout  ce 
que  le  salut  et  l'inlérét  général  exigent  de  nous.  Je  conclus 
à ce  que  l'ordoDuateur  du  trésor  public  soit  nommé  par  le 
roi. 

On  demande  que  la  discossioo  soit  fennf  c. 

M.  Darobé  : On  est  d'accord  ; aux  voix  ! 

M.  BisnaRER  : Oui , sans  doute,  le  comité  des  eontribn- 
lions  publiques  est  d'accord  avec  le  comité  des  finaîices  sur 
ce  point:*  qu'il  doit  y avoir  un  commissaire  du  roi  prés 
du  trésor  public:  * mais  il  désire  qu’il  y ait  de  plus  un 
oemseil  d’administration  nommé  par  le  corps  législatif. 

M.  Riotxrn  Vainé  (dit  Mirabeau)  : Je  demande  que  U 
discussion  ne  soit  pas  fermée  sous  le  prétexte  qu'on  est 
d'accord,  parce  qbe  moi , par  exemple , je  ne  le  suis  pas. 
Je  cnii»  qu’il  doit  y avoir  un  ordonnateur  nomme  par  le 
roi,  mais  je  crois  aussi  qu'il  doit  y avoir  un  ctinseil 
d'idmiiiistralion.  Dans  tous  les  cas  net  concis  pas  com- 
ment, sur  une  dc^plus  impoilantca  questions  de  l'org.'iui- 
salion  sociale,  cl , sans  exception,  comment,  sur  la  plus 
importante  qui  vous  reste  A décider,  on  peut  former  une  si 
bllive  demande  de  fermer  la  discussion. 

U.  Dopoit  : On  alarme  le  zèle  des  bons  citoyens  en 
leur  représentant  l'ordonnateur  du  trésor  public  comme 
nn  bomme  qui  disposera  d'une  manière  absolue  des  fî- 
nanres  de  la  nation.  L'ordonnateur  du  trésor  public  n'aura 
absolument  rien  A sa  disposiiion;  U ne  sera  maître  d'au* 
cane  dépense.  Ce  sont  les  ministres  chargés  de  faire  les 
mnrebés  qui  pourraient  peut-être  abuser  de  leur  pouvoir 
et  éluder  la  coroplabililé;  et  cependant  on  n'a  pas  proposé 
qu'ils  fussent  A la  nouiinalioD  des  corps  lifisialifs.  L'or- 
donnateur du  trésorpublic  fera  ses  payemcnlsaux  époques 
où  les  récoltes  rendent  les  recettes  de  tout  genre  plus  abon- 
dante» ; il  DC  pourra  pas  faire  valoir  A son  probl  les  fonds 
du  trésor  public:  car  vous  ne  déciéterrs  les  fonds  que 
proïKmionnellementaux  dépenses.  La  caisse  de  l'extraor- 
dinaire pourvoira  aux  dépenses  imprévue».  De  plus  il  s'é- 
tablira une  lutte  salutaire  entre  tous  les  adminiitr.iteurs, 
lorsque  aucun  ne  pourra  ni  excéder  la  somme  qui  lui  est 
accordée,  ni  faire  d'anlicipalioa  sans  prendre  sur  les  fonds 
d'un  autre.  L'ordonnateur  ne  sera  alors  qu'un  teucur  de 
registre. 

Ce  son  au  corps  législatif  A avoir  un  bon  comité  des 
finances,  qui  surveincra  l'ordonnateur,  qui  conslalera  les 
recette»,  qui  se  fera  prévcnier  les  étals  des  receveurs  de 
dixiricts,  etc. , qui  fera  imivriincr  chaque  mois  le  iournal 


des  recettes  el  des  dépenses,  de  manière  qu'il  n'y  ait  |iu 
un  seul  citoyen  qui  ne  soit  le  surveillant  dessurvcillanlset 
le  juge  des  moindres  opeiationv.  C'est  cet  ordre  sage  dans 
la  comptabilité,  c'est  celle  surreillaocc  immédiate  du 
corps  légis'atif  et  de  tous  les  ciloycii»  qui  vous  donneront 
de  bons  administiati  urs.....  Il  ne  faut  pas  soumettre  le 
corps  législatif  A l'impulsion  des  cabales  ou  au  soupçon 
d’avoi*'  fait  un  mauvais  choix.  On  asonli  que,  pour  rendre 
la  siirvcillarKe  du  corps  légi*latif  utile,  il  fallait  qur  l'or- 
donnalcur  ne  fût  nommé  qu'A  la  fin  de  la  seconde  session 
ce  serait  Je  moyen  de  rendre  un  ordonnateur  indépendant, 
inamovible  pendant  deux  années.  Jt^cnncliis  de  ces  raisou 
que  le  seul  moyen  üc  rendre  la  surveillance  utile,  c'est  de 
faire  nommer  l'ordonualeur  par  le  roi. 

M.  Robbspiirbb  : Je  demande  quel  est  le  choix  qui  mé- 
rite le  plus  de  conOanco,  du  choix  nrinistèriel  nu  de  celui 
des  représentants  de  la  nation,  expriroaul  I opinion  et  la 
volonté  du  peuple?  C’est  ici  le  moment  de  repousser  un 
sophisme  beaucoup  plus  dangereux  que  les  nuages  dont 
on  a voulu  obscurcir  la  question,  et  qui  fournirait  un  pré- 
texte éternel  de  viob-r  les  droits  de  la  nation , je  veux  dire 
le  parallèle  inexact  qu’on  a fait  dn  corps  U-gislatif  el  du 
toi.  Ils  sont  tous  doux,  dil-on,  les  délégués  de  la  nation. 
Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'observer  que  le  roi  ni  scs 
agents  ne  sont  renouvelés  A des  époques  déterminées  pnr 
des  réélections;  mais  je  réponds  que  le  corps  législatif 
seul  A la  mission  d'exprimer  la  volonté  générale,  de  voter 
et  de  diriger  l’emploi  des  conlribuiions;  c'est  le  corps  ié- 
gislalif,  composé  de  citoyens  envoyés  de  toutes  les  parties 
du  royaume,  qui  est  l'iuicrmédiaire  dont  la  nation  sc  sert 
pour  diriger  l'acliondu  gouvernement;  c'est  donc  au  corps 
législatif  seul  A nommer  tes  hommes  A qui  la  geslioD  iin* 
portante  du  trésorpublic  doit  être  confiée. 

(ta  strife  demain.) 


SPECTACLES. 

AcADéura  BOTAta  oa  MestQi'i.  — Auj.  Armide,  opéra 
en  5 actes,  paroles  de  Quinaull,  remises  en  musiifuc  par 
le  clievalicr  Gluck. 

Demain  la  3*  représentation  de  Cortiandre,  comédie* 
opéra  en  3 actes,  musique  do  M.  Langlë. 

TuésTRa  DR  LA  NsTtov. — Au|.  JodtUl,  comédie  ; suivie 
de  la  Comt€i»c  d‘iî$cai  bagnns,  avec  un  divcrlissemenU 

Demain  Picrre-le-Cruelt  tragédie  dans  laquelle  U.  La- 
rive  jouera  le  rôle  d'Edouard. 

TRiATM-lTALiRR.  — Auj.  Ict  fUgucurs  du  Cloltrc  : 
45*  repr.  du  ConvaleKcnt  de  qualité^  et  U$  Deux  pctilê 
Savoynrdi* 

Drmain  la  8*  représentation  du  Fiane  Breton,  et  la 8* 
de  Bayard  dans  Brnce. 

AiiBiGi''CoiiiQtB.  — Auj.  fa  A/MM'comimie,  pK-ec  en  un 
acte;  Oeorge  Dnndin,  coin,  en  3 actes;  la  n-pré^enla- 
tion  de  Pygmation  ; le  Mort  du  Chevalier  <PAt»at,  pan- 
tomime historique  et  militaire  en  un  acte. 

TnéATRR  Di’  Pacais-Rotal.  — Auj.  fez  Troi$  Frère»  pf- 
rasar,  en  un  acte;  la  Double  Intrigue,  en  3 actes,  en 
prose;  Criepin  rival  de  »on  maître,  en  un  acte. 

En  attendant  fa  iiférc  de  Famille , en  5 actes,  en  prose. 

Théatbr  or  Morsixcr.  — Auj.  la  3*  représentation 
mefte,  ou  le.  Couvent,  comédie  en  3 actes,  en  prose, 
avec  des  chmurs;  suivie  du  l'alet  rieal,  o^ra,  et  des 
/’ar/c^cuiffcA,  comédie  en  S actes,  en  prose. 

En  attendant  la  1**  représentation  des  Capueîns,  OD 
Fiiûuh»  ta  paix,  comédie  en  3 actes. 

TliéATBE  OR  MVDUfOHtLLI  MORTARSim  , 8U  PoIrIS* 

Royal. ->Au|.  te  Tartu/}e , comédie  en  0 actes,  en  vers; 
suivie  du  Milicien,  opéra  en  un  acte. 

ThAatrp.  rsARÇAts  couiqi'B  it  LTaïQi'R. — Aujourd.  Il 
CO*  représentation  de  tSieodeme  dan»  la  lune,  ou  la  Ré- 
volution pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Cli'I  DRV  Etbarcrrv  , au  Panthéon,  rue  de  Ckartre», 
—Il  est  ouvert  tous  les  jours,  jusqu'A  telle  heure  qu'il  plaît 
A MM.  les  abonnés  d'y  rester. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITELU  UNIVERSEL. 

Vendredi  11  Mabi  1Î91.  — Deuœiitnê  année  de  la  Liberté* 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  f'iennêt  le  30  février,  — Aucun  de  noi  plus  hardis 
poliliques  n*use  aOimer  que  la  paii  iléTiDiliTe^oit  pruchai* 
ne.  Un  pense,  il  est  vrai,  que  la  paix  pariicutière  de  l'Au* 
iriclic  avec  la  Porte  doit  détcriuiner  la  paciGcalion  genc* 
rate  ; iQa<i  on  ne  doute  plus  que  les  deux  puissuiicrs  alliées 
n'ugisseiit  tellement  de  coocert  qu’une  démarche  aussi 
Iniporlanlc  de  la  part  de  Léopold  ne  viendra  qu'à  terme , 
e(  de  l’aveu  secret  de  l’impératrice. 

Cependant  l’armée  rusie  commence  à ressentir  l’épuise- 
ment de  ia  victoire.  Dcslcttrea  de  Bucbareai  cohOnivrnt 
que  les  troupes  rusae*  ont  beaoin  de  repos,  et  qu’elles  ont 
pris  leurs  quarüen  d'hiver.  Une  activité  si  prodigieuse  et 
Uni  de  suepès  les  ont  alTaiblie-<.  On  mande  que  les  régi» 
ments  qui  devaient  se  rendre  dans  la  Russie  Blaoche  join- 
dront l'armée  du  prince  l’oicmkin,  et  que  ce  prince  est  fort 
disposé  à suspendre  le  cours  de  scs  exploits.  On  sait  d'ail- 
leurs que  l'impéralrice  a envové  1»  Triesteun  oOicier  géné- 
ral et  des  (unds  pour  réparer  et  mettre  eu  bon  éut  la  Hot- 
Ülle  aux  ordres  de  M.  Lambro  (]auioui , et  que  cette  es- 
cadre, deatloée  à agir  dans  l'ArcÉilpel,  sera  répartie  eo  trois 
divisions. 

L’influence  du  cabinet  brilanDiqoeaar  tootca  noa  dispo* 
allions  n'est  point  encore  évidente.  Il  parait  aenlement 
que  ia  maiaon  d’Autriche,  malgré  le  système  connu  des 
Anglais,  à qni  l'on  doit  la  guerre  actuelle,  se  croit  plus  en 

Cide  contre  les  manauvr»  de  leur  cdMott  qut  la  Pruaa^ 
propre  alliée  de  celle  pubsance. 

G’eal  ici  le  lieu  de  rappeler  de  quelle  manière  on  assure 
que  le  mioistre  de  Berlin  a été  joué  lors  dé  la  conventioa 
de  Reicbeobacb.  La  cour  de  Prus&c  avait , dit-on , envoyé 
à Londres  ses  propositions,  entre  autres  celle  d’engager 
Léopold  à quiller  l’HlIiance  des  Russes,  avec  cette  remar- 
que que , si  les  propositions  devaient  être  acceptées,  il  ne 
les  fkllall  pas  faire  ainsi.  Le  ministre  anglais  r^it  la  dé- 
pêche, se  bâte  d'en  prendre  copie , renvoie  l’original  avec 
l’apostille  que  les  conditions  ne  seront  point  acceptées  t et 
cependant  il  dépêche  une  estafeite  à Vienne,  y démontra 
le  bon  coup  à faire  en  acceptant,  moyen  iQr  de  déjouer  la 
position  trop  hardie  des  Prussiens,  et  par  ce  jeu  il  rend  la 
Prusee  confondue  de  voir  à Reicbeobacli  ses  fameuses  pro- 
positions reçues  sans  obstacle. 

Si  ce  récit  n'est  point  une  faMc  ( et  la  connaRsaoco  des 
hommes  donne  & ce  récit  quriqu.-  apparence  de  vérité), 
on  comprend  que  la  maison  d Autriche,  ayant  mis  sans 
doute  l’impératrice  dans  sa  confidence,  en  sait  plus  long 
sur  les  Anglais  que  le  cabinet  prussien.  De  là  probable- 
ment celle  sorte  de  sécurité  à leur  égard  que  leur  lenteur 
semble  jusURer  asaei. 

D’ailleurs  on  imagine  ici  que  l'armistice  aura  Heu.  Pannl 
les  personnes  qui  partagent  celte  opinion , plusieurs  pen- 
sent que  cel  armisiioe  promet,  vu  les  circonstances,  de 
grands  avantages,  en  ce  que,  d'une  part,  il  ne  peut  rien 
changer  à la  position  des  puissances  impériales  alliées,  et 
oue,  de  l'autre,  il  tiendroil  en  suspens  l’aticnie  géhérale 
dans  un  moment  où  l'Europe  a les  )cux  sur  une  autre 
grande  puissance  tourmentée  d'une  r^énératioo  politique 
intérieure. 

— On  mande  de  la  Bosnie  que  le  feu  a pris,  le  38  jan- 
vier, dans  la  ville  deTravrick^  et  l'a  presque  entièrement 
réduite  én  cendres. 

HOLLANDE. 

jémslerdam^  U à won,— Les  faits  positif*  démentent  l'é- 
lat  brillant  de  la  république  que  les  état*  généraux  ont  pré* 
aenté  dans  l’indicaiiou  d'un  jour  de  prière  et  de  jeûne.  Ara- 
Iterdam  vient  d'ouvrir  un  emprunt  deO  mil.  de  florins  pour 
relever  le  crédit  de  la  Banque,  ensuppléuat  en  partie  au  dé> 
Acit  qui  avait  cause  la  chute  totale  de  l’agio.  Les  malsnné 
Bope,WuU«anet  Heggucrs’y  aornbuércaséespourl  miLde 
t«*  Série*  — Tome  FU* 


florins,  maison  grand  nombre  de  capitaJisies  moins  télés 
pour  la  consiitulion  actuelle  réservent  leurs  moyens  pour 
une  occasion  éloignée,  sans  doute,  mais  plut  glorieuse.  Le 
commerce  va  être  grevé  de  350,000  florins  par  ao,  dont 
cet  emprunt  charge  la  ville  d'Amsterdam.  Jamais  l’argent 
ne  fut  plus  rare,  et  depuis  qu'il  a fallu  payer  les  exactions 
des  Prussiens,  les  armements  de  l'Angleterre  et  tes  aré- 
rages  du  Slotbouder,  la  caisse  est  leilcment  vide  qu'on  ne 
peut  plus  payer  les  rentiers,  et  qu'on  a proposé,  dès  le 
mois  de  novembre  dernier,  de  lever  un  impôt,  quoique 
tout  soit  déjà  imposé.  La  Compagnie  des  Indes  ocrideota- 
les  est  en  banqueroute  ouverte;  ses  artions  sont  à 30  pour 
100,  et  il  parait  dilScilc  que  celle  des  Indes  oricntali-s  puUic 
payer  les  millions  empruntés  sous  la  gjraotie  des  états. 

Les  ouvriers  de  vaisseau  se  sont  soulevés  dernièrement 
parce  que  les  au  Ires  provinces  avaient  demandé  qu’on  ra- 
doubât cbex  elles  Jes  vaisseaux  marchands  construits  sur 
leurs  clianllers.  Les  cris  menaçants  dont  ces  ouvriers  ao 
conipagnalcnt  leurs  plaintes  à l’bOtel-de-viUe  épouvaolù* 
reiit  les  magistrats. 

Un  prédicant  hollandais  d’Alkmaar  a,  dit-on,  Invité 
dernièrement  ses  auditeurs  à prier ‘pour  les  généreux  Daia. 
ves  que  leur  tèle  pour  U liberté  fait  errer  hors  du  sein  de 
leur  patrie.  Ce  (rail  de  courage  lui  • ooùlè  son  emploi. 


FHANCB. 

«AMM  M L'aXTAAOUnNAni. 

De  Parts,  — Il  sera  brûlé  aujourd’hui  11  mars,  à une 
heure , à la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Montorgueil,  la 
quantité  de  6 milliuns  d’assignab,  qui,  joiole  aux  33  mil* 
lions  déjà  brûlés , forme  uoe  somme  de  29  millions. 

Département  delà  Ckarente-hférieure,  — La  RoekelUf 
le  à more. 

Lé  1*'  de  ce  mois , l'assemblée  électorale  s'est  ossemblée 
à Baintes , pour  procéder  à l'élection  de  l'évèque  du  depar* 
temenL  H.  Robinet,  curé  de  Saint-Savinicn , a réuui  la 
majorilé  des  suffrages  au  troisième  Kruün. 

Département  de  la  Meuse*  — Ferdun , le  d mors. 

Sur  quarante  cl  un  curés,  onic  ont  refusé  de  prêter  ser- 
ment, d'après  les  exhortations  du  ci-deviiut  ix(r[ur  de 
Veidim,  M.  Desnos.  Une  instruction  plus  incendiaire  <|ue 
pastorale,  répiimlue  avec  profusion  par  ce  prdjt  fugitif,  a 
nécessité  des  mesures  promptes  pour  donner  à la  loi  toute 
son  exécution.  Le  37  février,  les  éleeleurs  du  district  sc 
sont  assemblés  dans  l'église  paroissiule  de  cette  ville,  et 
ont  procédé  au  remplacement  des  curés  i(ui  avaient  refusé 
de  prêter  serment.  Ceux  des  districts  voisins  s’cmpresscot 
d’éviter  le  sort  de  leurs  coofrères. 

Département  du  Ba^RMu*  — Strttséourÿf  6 Nuirs. 

« Il  y ■ dans  ce  pays  beaucoup  d*egliatlon  et  de 

mouTemcnl  en  mos  contraires.  Les  aoli-révolutionntirc* 
travaillent  à grossir  leur  parti  et  eotretrenneDl  aes  espé- 
rances. Les  patriotes  sont  fermes,  ont  i’«il  au  guet,  et, 
comme  ils  sont  instruits  de  tout  ce  qui  se  psise.  ils  ne  sont 
pas  sans  quelques  inquiétudes.  Le  margrave  de  Baden  i>a- 
rait  s'élre  laissé  séduire  par  nos  fugiliB;  U a reçu  aveé 
tous  les  honneurs  possibles  M.  Cond^  qui  a passé  à Caris» 
ruhe , en  allant  de  Stuttgart  à Bruchsal.  Il  est  pet  rois  de 
recruter  dans  le  Haut  et  Bas-Margraviat.  U.  Mirabeau  ca* 
det  est  à Lehrae  t il  a beaucoup  d’argent  et  paie  Men. 
M.  Coudé  est  à Worms.  Les  uns  disent  que  M.  d'Artois 
doit  Ty  joindre,  d'autrea  qu'il  y est  déjà  ; e*êst  fort  près  de 
Laudatt.  On  prend  des  précaMioM  pour  que  ccs  messieurt 
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M sarprmiMtit  put  cctie  pUe«  « qn*iU  no  eontorTmienl 
pas  Inn^emps,  mais  dont  l'pDlrée  Icsmcllrait  dans  une  pn< 
sitioa  propre  k fairo  dos  courses  et  du  pHta^  dans  le  plat 
|uijs.  — On  a suspendu  le  dirccioirv  de  nolie  déparle* 
ment;  on  en  a composé  un  ouircqui  est  dans  des  principes 
tout  opposés  cl  qui  fera  eiéeuln  les  lois.*— Il  n'>  a eu  jus* 
qu'iei  (|uele  disirict  <leStra«bourf;  qui  ail  vendu  des  biens 
nationaux  ; on  en  vendra  bientôt  dans  les  trois  autres. 
Les  commissaires  do  roi  sont  partis  lundi  28  février  pour 
Wissem bourg.  On  les  attend  dans  |teii  de  jours  ici,  où 
leur  présence  est  très*nécessaire.  — C’est  dimanclic  pro- 
;bain  qu'on  élira  le  successeur  de  Bl.  iecardiual  de  Ro* 
aan.  Son  |Kirli  inlriguc  tant  qu'il  peut  pour  détourner  les 
électeurs  de  procéder  à celte  nouvelle  élection:  cela 
boiitira  ft  rien.  L’éleclion  sc  fera, et,  sdun toutes ks  appa* 
reucca,  fort  irauquilleocnt... 


AVIS. 

Jolie  désobligeante,  avec  le  train  en  fer,  retsorU.  etc.,  i 
Vendre.  S'adresser  i M.  Meunier,  hôtel  de  Thou,  rue  des 
Poitevins,  t8. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Louis  Noailles. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  MBBCREDl  9 MARS. 

M.  Anson  : Je  ferai  de  très-courtes  observations 
pour,  en  simplifiant  la  question,  (karter  quelques 
terreurs  qui  ajoutent  trop  à son  importance.  Sans 
nous  en  apercevoir,  nous  discutons  comme  si  nous 
e'iions  encore  sous  l'ancien  régime.  Pourquoi  pré' 
sentait-il  tant  d’abus?  parce  que  le  ministre  des  f. 
naiices  était  tout  à la  mis  législateur  et  exécuteur 
de  scs  lois.  Quand  une  fuis  il  avait  obtenu  un  bon  du 
roi , il  était  déchargé  de  toute  responsabilité.  Me  re- 
tombons pas  dans  cette  confusion.  Si  c’est  l'Assem- 
blée  nationale  qui  conserve  la  délégation  de  la  lé- 
gislation des  Knances,  celui  qui  aura  été  nommé 
aura  beaucoup  plus  <le  force  pour  commettre  des 
abiLs  que  .s'il  .iv.i)t  été  nommé  par  le  pouvoir  exéeii- 
tif.  En  organis.mt  la  c<»miilabilité.ceqiii  est  infini- 
ment siin|de , en  ordonnant  ensnilc  la  publicité  des 
travaux  cl  la  siirveillance  d’un  comité , vous  avez 
pris  pour  la  finance  dos  précautions  siinisantes.  Dans 
ce  moment  l’ordomiatcur  du  trésor  consulte  conti- 
nuellement le  comité  des  finances.  Si  le  comité  ne 
donne  pas  son  avis,  l'urdonnaleiir  ne  marche  pas; 
s’il  le  donne,  il  ne  se  croit  plus  responsable.  11  faut, 
dans  les  finances,  une  marche  plus  .sûre,  et  je  pense 
que  vous  ne  pouvez  l'établir  qu’en  laissant  au  roi  le 
choix  des  administrateurs  du  trésor  public. 

M.  Roederer:  Ce  ii'esl  pas  senlrmcnt  sous  l’ancien 
régime  que  les  minislres  avaient  trouvé  le  moyen 
d'ubi^r  des  finances;  en  Angleterre  cet  abus  est 
porte  aux  plus  gr.mds  excès,  et  c'est  par  le  manie- 
ment des  finances,  laissé  .*inx  ministres  nommés  par 
Je  roi,  que  les  législatures  ne  sont  pas  à l’abri  de  la 
corruption  qu’on  leur  reproche,  et  qu’elles  réagis- 
sent à jeiir  tour  sur  le  mauvais  système  des  finances. 
Les  ministres  corroinnent  non-seulement  par  l'ar- 
gent, mais  encore,  cl  bien  davantage,  par  les  pinces 
de  finances,  toujours  Irés-rauUipliécs  aans  un  mau- 
vais système.  Vous  avez  encore  une  armée  fiscale 
pour  la  perception  des  droits  de  traite  cl  d’enregis* 
treucut;  elle  est  composée  d'environ  trente  mille 


hommes.  Avec  vingt  mille  pinces  à donner  on  s’m- 
sure  facilement  de  soixante  mille  hommes. 

J’ai  montré  quels  sont  les  inconvénients  aui  résul- 
tent de  la  facilité  de  donner  des  places  de  nnanees  ; 
on  n’a  |M>int  assez  dévelopjié  ceux  du  maniement  de 
l’argmt.  Qu’on  suppose  une  armée  ennemie  aux 
portes  du  royaume  ; les  ministres  de  la  marine  et  de 
la  guerre  viendraient  au  trésor  puiser  des  ressour- 
ces, afin  d’opposer  la  force  à la  force.  Si  le  trésor 
public  était  au  dépourvu , il  faudrait  pour  on  mo- 
ment recourir  à un  usage  de  crédit  quelconque,  et 
au  moyen  de  deux  ou  trois  ministres  qui  s’eiiten* 
draiciil  ils  pourraient  tout  à la  fois  abuser  du  crédit 
et  des  fomls.  Qui  nous  préservera  de  ces  inconvé- 
nients? la  responsabilité,  dit-on.  Nous  demandons 
un  reotèdf , non  pas  contre  l’individu  ministériel, 
mais  contre  l’abus  même.  Parmi  les  trois  choses  qui 
ont  été  demandées  à Henri  IV  par  les  notables  de 
Rouen,  on  remarque  le  vœu  que  la  suprême  admi- 
nistration des  finances  soit  attribuée  aux  représen- 
tants du  peuple,  et  Henri  IV  l’a  accordé.  J'invoque 
ensuite  vos  décrets  concernant  les  corps  administra- 
tifs. Vous  avez  décrété  qu’ils  dirigeraient  ce  qui  a 
rap|K>rt  à la  finance , sous  la  surveillance  du  corps 
législatif  ; voici  en  conséquence  mon  projet  de  dé- 
cret : 

• L* Assemblée  naliouale  décrète  qnll  sera  oommé  ou 
comité  d’aclminislralion  générale  des  fiiiancei,  composé 
de  trois  administrateurs.  Il  sera  en  outre  nommé  uo  tré- 
sorier général.  Les  administrateurs  et  le  trésorier  général 
seront  uommés  par  le  ptuplc.  Il  j aura  auprès  du  comité 
d’administration  un  commissaire  nommé  par  le  roi.  Les 
admioistraleurs,  le  trésorier  générale!  le  commissaire  du 
roi  seroot  responsables  chacun  dans  ce  qui  les  concerne,  a 

~ Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  dé|>aifemeut  du  Morbihan,  qui  annonce 
l’élection  de  M.  le  curé  de  Ponlivy  à l'évéché  de  ce 
département.  Us  rendent  hommage  au  zèle  et  au 
palriotismr  des  commissaires  envoyé-s  par  le  roi, 
auxquels,  disetil-iis,  ils  sont  redevables  de  leur  tran- 
quillité. 

M.  Dandré  : Il  faut  d'abord  établir  d'une  manière 
simple  réfiil  de  la  question.  Elle  consiste  à savoir  si 
l’adminisiratourou  les  administrateurs  du  tré.sor  na- 
tional seront  nommés  parlecorpslégislatifoiiparle 
roi.  Je  ne  dirai  qu’un  mot  : c'est  qu'il  est  impossible 
que  l’éleclion  soit  faite  par  le  corps  législatif,  parce 
qn'il  n'n  point  de  connnissancesunisaiile,et  je  cite  un 
exemple  : je  suppose  qu’en  ce  moment  nous  ayons  à 
nommer  des  administrateurs  ; à l’exception  de  ceux 
qui  habitent  la  ville  de  Paris  ou  qui  la  connaissent, 
il  n'y  a pas  dans  celte  Assemblée  quatre  personnes 
qui  sachent  à qui  donner  leurs  voix.  Qu'en  résulte- 
rait-il? C’est  qu’on  serait  obligé  de  demander  à son 
voisin,  comme  on  le  lait  trop  souvent  : Qui  peut-on 
nommer?  Ce  ii’est  certainement  pas  là  le  moyen  de 
faire  un  bon  choix.  (On  applaudit.)  U n'est  pas  be- 
soin de  discuter  plus  longtemps  une  question  sur 
Inquelle  je  crois  que  tout  le  monde  est  d’accord, 
et  je  conclus  à ce  qu’il  soit  décrété  que  les  admi- 
nistrateurs du  trésor  national  seront  nommes  par 
le  roi. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  discussion  est  fermée. 

La  priorité  est  accordée  à la  motion  de  M.  Dandré. 

Cette  motion,  mise  aux  voix,  est  décrétée. 

— Oïl  fait  lecture  d'une  loUre  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  du  Gard,  qui  annonce  l’élec- 
tion de  M.  Dumouchel,  recteur  de  l'université  de 
Paris,  à l'évéchc  de  ce  département,  et  celle  de 
M.  Voulland , député  à l’Assemblée  nationale,  au 
tribunal  de  cassation. 

— MfahhéMaiiry  demandcquclaréclanationfaite 
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Mr  M.  (fOrl^aos , do  payemf nt  d<^  la  dnt  dt*  Louis<s  i 
EÜMbeth  d'Espagne,  soit  mise  à l’ordre  du  jour  la 
semuDe  prochaine. 

L'AssembItfe  passe  à l’ordre  du  jour.  | 

— M.  Meuou  lait  lecture  d’une  lettre  adressée  à 
l'armée  par  le  ministre  de  la  guerre.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

■ Lorsque  l’ariDéf  rçeoU  une  nouvelle  fonualion,  Ion- 
qu'elle  va  se  réfénérer  ajec  toutis  ks  aulies  clasie-^  de 
l’empire,  son  chef  suprême  daigne  approuver  que  je  (lève* 
loppe  à vos  yeux  les  principes  qui  doivent  la  régir,  que  je 
vous  présente  le  tableau  des  avantages  importants  qui 
viennent  de  vous  être  assuféspar  la  cooslitution , et  en 
Déme  lem)>s  celui  du  devoir  sacré  qu>He  vous  impose. 
C'est  surtout  en  ce  moment  qu'avant  d'offrir  é l'amiée  la 
continuité  de  ses  services  chacun  doit  réfléchir  mûrcmcnl 
aus  obligations  qu'il  contracte  avec  elle,  se  représenter 
tout  ce  qu’elle  exigera  de  lui  désormais,  peser  enfin  les 
mots  de  ce  serment  solennel  qu'il  doit  renouveler  toutes  les 
années.  Qu'il  sonde  ensuite  les  dispositions  de  son  éme,  et 
qu'il  s'assure  d'y  trouver  les  sentiments  qui  lui  feront 
remplir  avec  joie  les  engagements  qu’il  aura  formés;  car 
fe  ne  supposerai  jamais  qu'un  militaire,  en  Ciisant  un  ser* 
ment,  médite  le  projet  de  lui  être  parjure:  ce  serait  com- 
mettre la  plus  indigne  lAcheié  et  se  rendre  te  plus  mépri- 
sable des  hommes.  Toutefois,  messieurs,  je  conçois  diflici- 
lement  comment  aucun  de  vous  pourrait  hésiter  A engager 
M foi  à la  nation,  ainsi  qu'elle  le  prescrit  A tous  les  ci- 
loyens.  Que  faut-il  donc  promettre  ? i'exécutioo  des  lois 
faites  par  les  représentants  de  la  nation , acceptées  ou 
sanctionnées  par  son  chef  héréditaire*  Certes,  si  une  telle 
autorité  peut  être  méconnue , U n'eu  est  plus  de  légitime 
sur  la  terre:  Il  o’y  a plus  de  gouvernement,  pinsd'em* 
pire,  plus  de  société. 

• J'adresse  ceci  A l'esprit  |uste,  capable  de  saisir  la 
vérité:  mais  qu'il  faut  plaindre  l'homme  qui  ne  verrait 
dans-  la  nouvelle  constiiuiioo  que  les  lois  auxquelles  il 
peut  refuser  d'obéir,  et  dont  l'Ame  indifférente  et  froide 
n'est  point  saisie  du  caractère  de  grandeur  et  de  dignité 
qu'elle  imprime  A l'espèce  bumaiuel  Malheur  surtout  au 
militaire  qui  ne  sait  pas  combien  les  fonctions  de  son  état 
en  sont  ennoblies  1 Sans  doute  il  avait  l'honorable  emploi 
de  défendre  le  pays  où  il  se  trouvait  exister  ; mais  aussi  il 
contribuait  A y maintenir  un  ordre  de  choses  peu  favora- 
ble A une  grande  partie  de  tes  concitoyens.  Désormais 
c'est  vraiment  une  patrie , une  mère  commune  qull  aura 
à défendre,  des  lois  A la  confection  desquelles  il  aura  eu 
part,  un  gouvernement  combiné  pour  opérer  le  bonlKur 
de  tous,  digne,  en  un  mot,  que  celui  que  la  naissance  ii'y 
a point  attaché  l'adopte  par  choix  et  avec  prédilection.  Tels 
sont  les  motifs  de  patriotisme  qu'auront  dorénavant  les 
militaires  français.  Mais  quelle  satisfaction  ne  doivent  pas 
éprouver  ceux  qui  cumposenl  aujourd'hui  l'armée,  en  se 
voyant  appelés  par  d'heureuses  circonstances  A fonder 
dans  un  grand  F.tat  et  préparer  ainsi  partout  le  règne  de  la 
liberté,  de  la  justice  et  de  la  raison. 

m Je  dois  aussi,  messieurs,  vous  faire  remarquer  com- 
bien les  lois  données  au  militaire  par  rAsannblée  natio- 
nale sont  sagement  adaptées  A l'esprit  de  celte  profession. 
Vous  n'y  trouveres  point  ces  distinctions  mortifiantes,  ces 
avilissantes  exceptions  qui  flétrissent  le  cœur  et  glacent 
l'émulation  ; ces  abus  ont  disparu.  Tous  les  honneurs  de  la 
carrière  sont  offerts  A qui  veut  les  mériter;  avec  des  ver- 
tus et  des  talents,  un  soldat  peut  moiiierau  rang  de  géné- 
ral. Avec  quel  discernement  nos  législateurs  n'ont-ils  pas 
concilié,  dans  le»  règles  de  ravancement , cc  qui  est  dû  A 
U longueur  et  A la  constance  des  services  avec  ce  que  le 
bien  public  exige  que  l'on  accorde  aux  talents,  qui  peut 
rendre  des  moments  donnés  par  certains  hommes  tu  ser- 
vice de  l'Etat  plus  utiles  que  la  vie  entière  d'un  grand 
nombre  d'antres  1 Car,  mes''ieurs,  je  dois  vous  le  déclarer 
au  nom  du  roi , vous  n'aves  plus  A craindre  que , dans  ks 
choix  qui  lui  seront  attribués,  une  avrugk  faveur  ou  des 
avantages  de  naissance,  évanouis  devant  la  raison,  aient 
désormais  une  influence  dont  vous  vous  platndriei  avec 
justice.  Le  roi  sent  trop  combien  est  beau  le  privilège  qu'il 
a de  récompenser  le  mMle,  de  distinguer  les  hommes  que 
la  uaturc  a voulu  distinguer  elle-même,  et  (aire  ainsi  ser- 


vir A rutilité  publique  les  qualités  dont  II  lui  a plu  de  les 
orner. 

t Vous  reconnaltres  encore  avec  gratitude,  mesticurs, 
ce  que  l'Asaemblée  nationale  a fait  pour  améliorer  votre  si- 
tualioo.  Forcée  par  les  besoins  urgents  de  l’Etat  de  com- 
mander A des  classes  nombreuses  des  sacrifices  pénibles^  il 
semble  qu’elle  se  soulageait  de  tant  de  rigueurs  en  ordon- 
nant de  votre  sort  : la  paie  des  soldais,  les  appointements 
des  officiers  ont  été  augmentés,  ci  des  retraites  honorables 
ont  été  assurées  A tous.  Mais  je  ne  m’étendrai  pas  sur  ce 
sujet.  Je  serais  fâché,  je  vous  l'avoue,  de  vous  trouver 
trop  sensibles  aux  avanuges  que  je  viens  de  mettre  sous 
vos  yeux.  La  profession  des  armes  n'est  celle  de  l'bominc 
fort  que  parce  qu'elle  exige  non-seulement  le  sacrifice  de 
la  vie,  mais  encore  parce  qu'elle  condamne  A de  longs 
travaux,  A des  privations  de  toute  esiH*^  Ebl  sans  cela, 
qui  ne  voudrait  donc  inscrire  son  nom  parmi  les  défen- 
seurs de  la  patrie  et  jouir  de  laconsidérationque  l’opinion 
publique  attache  partout  A ce  titre  I Au  reste,  il  est  en- 
core d'autres  vertus  nécessaires  au  militaire,  et  sans  les- 
quelles on  n'en  mérite  point  le  nom.  L'cx|>érience  de  tous 
les  payscl  de  tous  les  temps  a prouvé  que  la  discipline  et 
la  subordination  peuvent  seules  rrnilri-  k'S  armées  capa- 
bles d'agir  et  de  remplir  le  véritable  objiH  de  leur  deslina- 
tioo.  Des  troupes  indisciplinées  sont  au  dehors  i'obji  tdu 
mépris  de  rennemi  , au  dedans  elles  sont  l’effrui  du  ci- 
toyen ; leur  valeur,  leur  audace,  dirigées  par  le  vrai  pa- 
triotisme, sont  la  sûreté,  la  gloire  des  empires;  égarées 
par  la  licence,  elles  en  causent  bicntùt  la  désolation  et  la 
ruine. 

• Assurément , messieurs,  votre  choix  ne  sera  pas  dou- 
teux : vous  ne  souffrirex  pas  que  l'époque  de  la  liberté  de 
la  France  soit  celle  du  déclin  de  ses  armes  ; vous  vouürrx, 
au  contraire,  qu'on  les  voie  briller  dé-ormais  d'un  imu- 
vel  éclat  ; vous  voudrez  continuer  d'étre craints  de  nos  en- 
fants et  chéris  de  vos  coucitoyrns  ; mais  permeUet-moi  une 
observation  importante.  La  France  a des  voisins  jaloux  de- 
puis longtemps  de  sa  prospérité;  ces  puissaoces  rivales 
ont  des  lrou|ves  belliqueuses,  bien  disdplinéos,  parfaite- 
ment instruites  dans  toutes  les  parties  de  l'art  militaire. 
Songex  que  pour  les  combattre  il  faut  nous  donner  les 
mêmes  avantages.  C'est  A tort  que  l'on  croirait  que  la  va- 
leur peut  suppléer  A tout  ; l’Iiistoire  dépose  contre  ce  sys* 
tème;et,  sans  consulter  les  faits,  suivons  les  événements 
de  la  présente  guerre  entre  les  Russes  et  les  Turcs.  N’y 
voit-on  pas  la  science  militaire  des  premiers  triomphes 
constamment  de  la  valeur  des  autres , A qui  celte  inéme 
vakur  semble  ne  servir  qu'à  les  précipiter  comme  des  vic- 
times sans  défense  sous  k glaive  de  leurs  ennemis  ? 

• Or,  messieurs,  vous  n'igoom  pas  que  les  événements 
qui  ont  eu  lieu  depuis  deux  ans  ont  suspendu  dans  i’ar* 
mée  les  exercices,  les  instructions  de  tout  genre;  hàlons- 
nous  donc  de  les  reprendre,  hâtons-nous  de  nous  remet- 
tre au  niveau  de  nos  belliqueux  voisins.  L’activité  et  l’io- 
Iflligence  dont  la  nature  a doué  les  François  vous  feront 
acquérir  en  peu  de  temps  ce  qu'un  travail  long  et  pénible 
apprend  lentement  aux  peuples  qui  nous  environnent. 

• Cependant  je  veux  vous  découvrir  uu  piège  dans  le- 
quel vous  pourriez  vous  laisser  entraîner:  des  hommes 
peu  sensé«  ou  malintentionnés  vous  diront  peut-être  que 
cette  subordination  exacte , que  cette  discipline  sévère  que 
je  recommande,  ne  s'accordent  point  avec  la  liberté,  qui 
est  désormais  l’apanage  de  tous  les  Français.  Mais  prenez 
garde,  messieura,  de  vous  laisser  égarer  par  de  coupables 
suggestions , et  considérez  les  choses  sous  leur  vériisble 
point  de  vue.  La  liberté  conusie  A n'obéir  qu'aux  lois  ; il 
en  est  de  générales,  qui  prescrivent  indistinctement  A 
tous  ks  citoyens  les  mêmes  devoirs  ; il  en  est  de  particu- 
lières à chaque  profession.  Or  la  loi  fondamentale  de  rélot 
militaire  est  que , dans  les  fonctions  qui  lui  sont  propres, 
chacun  renonce  A sa  volonté.  La  seule  raison  vous  décou- 
vre que,  pour  qu'une  armée  soit  capable  de  la  plus  «impie 
opération,  il  faut  qu'un  seul  homme  la  dirige,  qu'unscul 

I commande,  et  que  le  reste  obéisse.  Aussi,  regardri  au- 
tour de  vous;  vous  verrei  que  le  militaire  le  plus  judicieuTt 
le  plus  vertueux , est  toujours  le  pluisubordonné.  Bien  loin 
donc  que  votre  profession  admette  une  sorte  d’esprit  d'in- 
dépendance, rien  ne  lui  est  plus  essenliellemcni  opposé. 
S'il  est  un  spectacle  qui  Cmsc  vraiment  honneur  A la  rai- 


•en  btitnaîne,  qui  montre  1m  proRrèt  de  la  lortété.  e'rst 
devoir  le  guerrier,  intrépide  dans  leeroinbats,  devenu 
docile,  obéiuant  & U loi  de  son  pays,  et  n'agisMQt  plos 
que  par  elle. 

.■  Au  reste,  messieurs,  vous  n*avei  pas  lieu  d'étre  incer* 
tains  sur  vos  droits;  les  uns  et  les  autres  sont  Iracésdans 
tes  décrets  de  rAsscmbléc  nationale,  et  vou*  pouvet  sans 
crainte  y chercher,  dans  tous  les  cas,  la  régie  immuable  de 
votre  conduite.  Cette  Assemblée,  qui  a créé  la  liberté 
pour  la  France,  no  se  sera  pas  sans  donle  écartée  de  scs 
principes  dans  la  combinaison  des  lois  qu'elle  a données 
. au  militaire.  Soyet  donc  persuadés  que,  si  ces  lois  vous 
imposent  quelque  gène,  c'est  qu'elle  est  nécessaire,  indis- 
peii*able,  et  qu'elle  lieut  à l'essence  de  votre  profession. 
Vous  ne  devei  pas  avoir  moios  de  ronfianco  dans  la  ma* 
niére  dont  resécuilon  de  ces  mêmes  lois  sera  ordonnée  et 
dirigée  par  le  chet  suprême  de  l'armée.  Rappetri*vous, 
^les^^eur<,  qu'il  a débuté  «ur  la  grande  «cène  du  monde 
par  mériter  dans  un  autre  liémispht  re  le  nom  de  restaura* 
leur  de«  droits  dc«  hommes , et  qno  bientôt  aprt's  il  l'a  ob* 
tenu  parmi  «ous.  Edt  il  aequi'  ce  titre  glorirns  si  son 
eienr  n’edl  aimé  vrniment  la  liberté?  5voyei  donc  bien  sftrs 
qu'il  n'esigera  rien  de  vous  qui  ne  soit  conforine  i la  loi. 
Mais  aticndei-vous  aussi  qu'il  déploiera  toute  l’énergie  du 
pouvoir  qui  lui  est  confié  pour  assurer  IVxéculîon  do  ce 
qu’elle  prescrit  véritablement:  ainsi  l'exigent  le  bien  pu* 
blic,  le  maintien  de  cette  même  liberté,  votre  gloire  et 
celle  de  la  nation. 

c Quant  à moi , measlenrs , si  J'al  l'honneur  d'élre  près 
de  l'armée  i'inlerprétc  des  volontés  de  son  chef  suprême, 
r’est  que  j'ai  cru  être  sér  queles  ordres  que  j’aurais  A en 
recevoir  et  à vous  transmettre  ne  seraient  dans  aucun  cas 
en  opposition  avec  mon  attachement  aux  vrais  princqtes 
de  la  consliliition  ; c'est  vous  dire,  et  j'en  prends  i'enga* 
gemeot  solennel  devant  la  notion , que  fe  ne  contribuerai 
jamais  à rexécutloo  de  rien  qui  puisse  leor  porter  al* 
leinle.  a 

La  lecture  de  ertte  lettre  est  interrompue  par  de 
fréquents  applaudisscmenU.  — L'AssemLlëe  en  or- 
donne ritnpression. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SâAIfCe  eXTBAORDINAIEB  l>D  MtBCBCDI  AU  SOU. 

Un  dé  MM.  les  srerétaires  fait  lecture  des  Adresses. 

M.  Dandfib  : Vous  uvcx  décrété  oue  le  25  de  ce 
mois  le  tribunal  provisoire  chari;é  de  juger  les  cri- 
mes de  lèse-nation  serait  en  aclivité  à Orféans.  Il  est 
nécessaire  de  montrer  à la  nation  que  cette  insfitu- 
tion  ne  sera  pas  illusoire  , et  que  ses  représentants 
sont  bien  déterminés  à faire  punir  les  ennemis  de 
son  re|H)t.  Je  propose  en  conséquence  de  décréter  que 
le  roi  sera  priéde  taire  transférer  incesisamment  dans 
les  prisons  d'Orléans  les  personnes  détenues  à l'ab- 
ivaye  Saint-Germain,  et  de  donner  les  ordres  con- 
▼enables  pour  que,  par  cette  translation,  la  tranquil- 
lité publique  ne  soit  point  troublée. 

M.  Cbapbuer  : En  intéressant  votre  humanité,  on 
TOUS  a surpris  un  décret  inconsidéré  et  indigne  de 
TOUS  : c’est  celui  qui  permet  à la  municipalité  de 
Paris  de  réparer  le  donjon  de  Vineenoes.  11  est  hon- 
teux qu'on  laisse  subsister  cette  forteresse  à la  vue 
de  la  capitale  \ it  est  honteux  qu'on  dépense  600,000 
livres  pour  cette  réparation.  Les  prisonniers  détenus 
h l'Abbaye  étant  transférés  à Orléans,  celte  prison 
pourra  suppléer  à rinsiiffisance  de  celle  dti  Châtelet, 
et  d'ailleurs  les  Iribiinaiyt  de  Paris,  actuellement  en 
activité,  vont  juger  successivement  les  accusés.  Les 
réparations  tju  donjon  de  Vincennes  coûteront 
600,000  livres,  et  ne  conliendront  pas  plus  de  qua- 
tre-vingts prisonnieri.  Je  demande  qu'il  soit  or- 
donné au  iléparlement  de  Paris  de  faire  cesser  ce 
travail  scandaleux,  et,  au  nom  de  la  lilierlé,  qu'il  lui 
soit  enjoint  de  mettre  en  vente  ce  boulevard  du  des- 
p-disme. 
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M.  figArMrrz  : Maintenant  qne  le  peuple  de  P.iHi 
est  tranquille  et  soumis  à la  loi,  je  crois  qu'il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à ce  que  la  démolition  de  œ nid 
à tyran  soit  sur-le-champ  ordonnée. 

M.  Riwbrix  t Après  ce  qui  a'est  passé  à Vlnoennes, 
il  me  semble  que  la  suspension  dea  trarani  déshono- 
rerait l’Assemblée  nationale. 

M.  Rbokaud  (dit  Monllosier)  : Vraisemblablement 
TOUS  n’aurez  pas  trop  de  place  pour  eontenir  les 
prisonniers;  car  vous  allez  en  avoir  six  cenls  de 

riliis.  Je  vous  déclare  qne,  si  vous  ne  metlez  pas  en 
iberté  les  huit  personnes  arrêtées  aux  Tuileries, 
nous  sommes  tous  déterminés  à nous  constituer  pri- 
sonniers. 

M.  BiArzAT  : J'appuie  la  motion  de  M.  Chapelier; 
qiinnl  à celle  du  préopinnnt,  je  ne  crois  pas  que  noua 
devions  nous  en  oreiiper  ; car  chaque  déparlrmeni 
doit  avoir  drs  Peliles-Maisons  pour  renferoierceux 
qui  se  rendent  coupables  de  pareils  délits. 

M.  Duport  : Sans  ni'oppuser  à la  démolition  de- 
mandée, je  propose  rajuiirncment  de  la  délibération 
sur  cet  objet  jusqu'au  moineiit  très-pruchaiu  où  le 
comité  de  jurisprudence  criminelle  vous  proposera 
des  moyens  pour  accélérer  le  jugement  des  procédu- 
res criminelles  actiirllcment  en  instance  au  Chdieict 
de  Paris,  au  nombre  de  près  de  mille,  attendu  que 

f)re5qiic  tontes  doivent  être  recommencées  en  entier, 
e Cniltelet  ayant  omis  la  plupart  des  rormalités 
prescrites  par  vos  décrets. 

M.  Merlih  : Personne  n'est  plus  que  moi  ami  de  la 
liberté  ; personne  ne  déteste  plus  que  moi  les  bastil- 
les, les  donjons,  et  tous  les  repaires  du  despolisme  ; 
mais  nous  devons  surtout  appreudre  au  peuple  a res- 
pecter la  loi , et  c'est  dans  le  moment  où  le  peuple, 
conduit  par  je  ne  sais  quelle  intrigue,  s'est  porté  à 
des  désordres  dangereux,  qu'on  vous  propose  un  dé- 
cret qui  ne  produirait  d'autre  eftét  dans  les  départe- 
ments que  celui  d’y  faire  dire  que  nous  nous  laissons 
conduire  par  des  mouvements  populaires.  Je  de- 
mande l'ajoumemcnt  jusqu'à  ce  que  le  comité  d'a- 
liénation ait  pu  vous  présenter  un  projet  de  décret 
pour  la  vente  de  celle  forteresse. 

M.  Buzot  appuie  l’observation  de  M.  Merlin. 
L’Assemblee  décide  que  les  réparations  du  donjon 
de  Vincennes  seront  suspendues,  et  charge  son  co- 
mité d'aliénation  de  lui  faire  incessamment  un  rap* 
port  sur  la  vente  et  la  démolition  de  ce  donjon  et  des 
autres  prisons  d'Etut. 

La  motion  de  Â1.  Dandrë  est  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée en  ces  termes  : 

■ Le  roi  sera  prié  de  donner  1rs  ordres  nécessaires  pour 
qu'il  soit  pris  les  mesures  1rs  plus  promptes  et  les  précau- 
tions les  plus  sûrrs  pour  que  1rs  prisonniers  détenus  dans 
les  prisons  de  l'Abbaye,  pour  crime  del^sc-natioo,  soient 
transférés  incessamment  A Orléans.  • 

M.  Golttbs,  évégue  du  dqnirlemtnt * 

La  députation  que  vous  avez  chargée  d'aller  s'in- 
former de  l’état  de  la  santé  du  roi  n'a  pu  pénétrer 
dans  son  appartement,  parce  que  c'était  l’heure  du 
redoublement  ; mais  elle  a été  instruite  par  M.  Duras 

3u’il  J avait  du  mieux,  et  que  le  redoublement  ne 
onnait  pasde  nouvelles  inquiétudes.  La  reine,  ayant 
appris  que  la  députation  était  au  château,  est  sortie 
pour  nous  annoncer  les  mêmes  nouvelles. 

— Sur  le  rapuort  de  M.  fiuulhillier,  l’Assemblée 
décrète  la  suite  des  articles  sur  les  eugagements,  les 
dégagements  et  les  congés. 

M.  Devismi's  : Je  viens  vous  présenter,  au  nom 
de  sept  comités  réunis,  quelques  dispositions  impor- 
tantes sur  la  régie , la  vente  et  le  rachat  des  droits 
incorporels  nationaux.  Si  elles  parai.xseiit  différer  de 
quelques-unes  des  mesures  que  vous  avez  déjà  udop* 
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vons  ne  perdrei  point  de  vne  que  dan*  crlte 
matière  le  cor^  législatif  est  simplement  adminis- 
trateur, et  qu’il  ne  lui  est  point  interdit  de  revenir 
aux  moyens  d'amelioration. 

10  L’iiitérêt  du  trésor  public  et  Tavantage  des  dé- 
biteurs veulent  que  les  droits  incorporels  soient, 
non  pas  affermés , mais  régis , et  que  cette  régie  soit 
conliée  aux  percepteurs  du  droit  d’enregislrcincnl, 
sous  la  surveillance  des  corps  administntirs.  Il  faut, 
pour  la  perception  et  la  conservation  de  ces  droits, 
des  connaissances  que  ne  peuvent  av(ùr  les  fermiers, 
et  que  réunit  seule  la  régie  de  reiiregistrenienl.  Ces 
droits  d'ailleurs  seraient  affermés  |K)ur  rien  ; ils  ne 
trouveraient  pour  fermiers  que  des  spéculateurs 
avides  qui  sc  feraient  un  jeu  de  vexer  les  débiteurs, 
et  qui  tireraient  même  du  profit  de  cette  vexation, 
au  (ica  que  les  agents  de  renregistrement,  u’ayanl 
aucun  intérêt  à opprimer  les  redevables,  seront  en 
tout  cas  contenus  par  les  corps  ndiiiiiiistratils  ; et  il 
résultera  de  ce  régime  une  surveili.'wice  mutuelle  ; 
qui  tournera  au  protit  de  In  chose  publique.  i 

•J*  Les  mêmes  raisons  à peu  près  doivent  faire 
surseoir  à la  vente  des  droits  incorporels.  11  est  plus 
expédient  pour  la  nation  de  recueillir  le  prolit  des 
rachats,  que  l’émission  des  assignats  doit  accélérer, 
ue  d'allenerà  vil  prix  ce  qui  représente  un  capital 
e 4 à 500  millions.  D'ailleurs , faire  passer  dans  le 
commerce  les  droits  incorporels  nationaux , cc  se- 
rait ressusciter , ce  serait  propager  le  régime  féodal 
et  ses  abus,  au  moment  ou  tous  les  moyens  duivenl 
tendre  à en  extirper  (a  dernière  racine,  pour  le  main- 
tien même  de  la  liberté. 

30  S’il  est  de  votre  sagesse  et  de  voire  humanité 
de  «nsperulre  les  ventes, les  mêmes  principes  vous 
sollicitent  d'accélérer  de  plus  en  plus  les  rachats. 
Les  comités  vous  proposent,  pour  les  droits  iucor* 
porels  nationaux,  une  mesure  nouvelle  qui  consiste 
a admettre  chaque  codébiteur  d'un  droit  incorporel 
à racheter  divisement  sa  portion  contributive.  Vous 
ne  pouvez,  par  respect  pour  la  propriété,  étendre 
cotte  faculté  aux  droits  incorporels  qui  n'appartien- 
nent pas  à la  nation  ; mais  votre  exemple  éclairera 
1rs  créanciers  particuliers  sur  leurs  véritables  inté- 
rêts. et  tournera  infailliblcmentà  l’avantage  de  leurs 
débiteurs. 

L'Assemblée  applaudit;  elle  ordonne  l'impression 
du  rapport.  — Le  projet  de  decret  est  adopté  sans 
changements,  ainsi  qq'il  suit  : 

■ L'Assemblée  natiootle,  eoiisidéraot  que  la  réonlra, 
loii»  un  même  régime,  de  la  perception  et  régie  des  droits 
Incorporels,  dépendant  de  tous  les  biens  nationaux,  aura 
le  double  avaDlogc  d'en  maînlcnirla  saleur  et  les  produîis 
et  d’anéantir  de  plus  en  plus  toute  ancienne  disiUtcÜon 
entre  les  diverses  origines  de  ces  biens  : 

• Qu’il  n’est  pas  moins  essentiel  de  ne  pas  séparer  la 
perception  et  régie  desdiU  droits  inrorporels  de  celle  des 
droits  d’enregistrement  des  actes,  celle-ci  pouvant  procu- 
rer aux  agents  delà  première  les  moyens  de  suivre  la  trace 
des  mutations,  de  connaître  les  profits  casuels  qui  en  ré- 
sultent , et  de  découvrir  lea  redevables  ; 

> Et  que  rétablissement  qu’elle  vientde  déeréter,  d'une 
ré)^ie  particulière  pour  les  droits  d’enregistrement,  lui  of- 
fre maintenant  Ica  moyens  de  réaliser  dans  cette  partie 
d'administration  les  vues  d’ordre,  de  simplicité  et  d'éco- 
nomie ausf|ut-llcs  elle  est  invariabloroeDl  attachée] 

■ Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  des  do- 
maines, desrmanrc',  d'impositions,  de  féodalité,  d’ali^ 
nation,  de  rextraardinaireetecclésiastique,  décritece  qui 
snitt 

« Art  I*'.  Les  droits  ci-devant  fèndanx,  et  tous  autres 
droits  Incorporels,  tant  fixes  quecasuels,  de  quelque  na- 
lare,  espèce  et  quotité  qu’ils  soient,  non  supprimés  parles 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  dépendant  des  do- 
maines et  biens  natlonaax,  sans  meusa  distinction  de  l'o- 
rigiiie  Ucidits  domaioes  et  bicBs , seront  perçus , régis  et 


administrés,  pour  le  compte  de  la  nation,  parles  eomml» 
saires  et  régisseurs  qui  sont  ou  seront  chargés  de  la  per- 
ccplinn  des  droits  d’enregrsiremint  des  actes,  et  par  leurs 
commis  et  préposés,  sous  la  surveillance  des  corps  admi- 
nistratifs. ' 

t II.  Les  rachats  qui  seront  faits  pour  parvenir  à l'ex- 
tinnion  des  droits  énoncés  au  précédent  article  seront  li- 
quidés, en  conformité  des  décrets  de  rAssciubléc*  naiic^ 
noie,  par  iesdils  commL&saircs,  régisseurs,  leurs  commis 
et  préposés. 

«III.  La  liquidation  parruxfhlte  sera  vérifiée  cl  ap- 
prouvée, d’aprM  l'avis  des  directoires  de  district,  par  les 
dirv'cioircs  des  dépanemenis  dans  le  ressort  desquels  sont 
situés  les  biens  dont  dépendent  les  droits  radieubics,  et 
les  directoires  de  département  enverront  tous  les  mois,  5 
l'administrateur  de  l'extraordinaire,  le  borden’au  des  liqui- 
dations qu’ils  auront  vérifiées  cl  approuvées, 
j « IV.  Le  prix  des  rachats  ainsi  réglé  sera  perçu,  ainsi 
j que  le  produit  des  droits  non  racbelés,  par  le&diUcommls- 
sait  es  régisseurs , leurs  commis  cl  préposés , et  le  moulant 
de  leurs  rccctlcs  sera  versé  par  la  régie  é la  caisse  l'extra- 
ordinaire, 

• V.  Les  baux  des  droits  incorporels  qnl  ont  été  faits  en 
conséquence  du  décret  dev  23  et  28  octobre  dernier,  et  les 
b.tux  antérieurs  confirmés  par  ledit  décret , seront  riéeu- 
lés  1 le  prix  de  ceux  de  ces  baux  qui  rte  comprennent  que 
des  droits  Incorporels  sera  perçu  par  lesdits  commissaires 
r^isveurs,  leurs  commis  et  préposés  Quant  à ceux  des- 
dfls  baux  qni  comprennent  d'autres  obiets  que  des  droits 
incorporels,  le  produit  en  sera  versé  par  les  fermiers  è la 
caisse  du  district, 

«r  VI.  Les  droits  Incorporels  dont  la  perception  serait 
sujette  5 de  trop  grandes  diOicullés  pourront  être  afTcrmès 
par  les  commissaires  régisseurs;  ce  qui  ne  pourra  néan- 
moins avoir  lieu  ni  pour  les  droits  casuels,  quelle  que  soit 
leur  quotité,  ni  pour  les  droit  fixes,  payables  en  aigcnt, 
qui  sont  de  20  liv.  et  au-dessus.  Le  prix  des  baux  conseutis 
par  la  régie  sera  perçu  par  elle,  ses  commis  et  préposés. 

t VIL  Les  baux  des  droits  incorporel>  que  la  règle 
voudra  affermer  seront  faits,  à la  poursuite  et  diligence  de 
ses  commis  et  préposés,  devant  le  directoire  du  district  de 
la  situation  des  biens  dont  dépendent  les  droits  incorporels; 
et  il  y sera  procédé  publiquement,  et  à la  chaleur  des  en- 
chères , dans  la  forme  pmerile  par  le  décret  des  28  et  SS 
octobre  dernier. 

■ Vill.  Les  commissaires  régisseurs,  leurs  commis  et 
préposés,  pourront , tontes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  néces- 

I saire.  prendrecommunication,  sans  frais  et  sans  déplacer, 
même  faire  des  extraits  ou  copies  des  lUres , r(‘gislri-s,  pa- 
piers et  documents  dont  le  d^t  a été  ordonné  par  les  ar- 
ticles IX  et  X du  litre  III  du  décret  des  28  et  38  octobre 
dernier,  cl  ils  pourront  se  faire  remettre,  tous  récépissé , 

I les  cueilloirs,  papiers-censiers  ou  papkrs  de  recette  nécei- 
laires  pour  le  recouvrement. 

■ IX.  Les  commissaires  régisseurs  feront  faire  dans  le 
plus  bref  délai,  parleurs  commis  cl  préposés,  des  étals 
exacts,  par  corps  de  domaines,  de  tous  les  droits  incor- 
porels, fixes  et  annuels,  tant  en  argent  qu’en  nature,  avec 
évaluation  de  ees  derniers,  saufà  compléter  ces  étals  par 
des  suppléments,  succesaivement  et  à mesure  des  décou- 
vertes d'articles  négligés  ou  Inconnus.  Lesdits  étals  et 
•upptémenls  seront  faits  à colonne*,  dont  une  sera  desti- 
née à faire  mention  des  extinctions  et  rachats  ; et  il  en  sera 
remis  des  doubles  tant  à l’adminiBlrsteur  de  l’extraordi- 
naire qu'aux  archives  des  administrations  de  département, 

• X.  La  régie  est  spécialement  chargée  de  veiller  è la 
conservation  des  droits  incorporels,  fixes  et  casuels,  et  dci 
fonds  sujets  auxdits  droits;  en  conséquence  elle  fera  tenir 
par  ses  agents  et  préposés,  dans  l'arrondissement  de  cha- 
que burean,  des  cueilloirs  on  papiers  de  recette  des  droits 
qui  y sont  dus;  elle  veillera  aux  prescriptions,  et  elle  exi- 
gera des  débiteurs  les  titres  nouveaux  ou  reconnaissances 
qu'ils  sont  tenus  de  fournir. 

* XI.  Le  relevé  des  recettes  des  droits  incorporels  déjA 
faites  par  les  receveurs  de  district  sera  remis  par  eux  aux 
commis  et  préposés  de  la  régie.  Les  directoires  de  dépar- 
tement et  de  district  lenr  feront  délivrer  aussi  des  copie* 
des  baux  déposés  dai»  kart  erebivet. 
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« XII.  L«  débiteurs  deé droits  caiaels  ci^deranl  féodaui 
non  racbetés*srron(  tenus  d’en  faire  le  pajremeui  daus  les 
trois  mois  au  plus  lard  du  jour  du  contrat  de  Tente,  ou 
autre  acte  translatif  de  propriété,  qui  aura  lait  ouverture 
à ce  droit. 

• XllI.  Les  acquéreurs  et  nouveaux  propriétaires  qui 
pajeront,  dans  ledélai  de  trois  mois  ci-dessus  prescrit,  les 
droits  casuels  ci-devant  seigneuriaux,  jouiront  de  la  remise 
d'un  quart  sur  le  moiitatil  dcsdroiis,  soilquclesditsdroiis 
soient  perçus  ou  qu'ils  soient  alTerméS  par  la  régie.  Il  ne 
sera  accordé  aucuoc  remise  apiès  Texpiration  dea  trois 
mois  6xés  pour  le  payement,  et  il  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  fait  une  remise  plu^  forte  que  celle  du  quart  ; le 
tout  i peine,  par  les  commissaires  régisseurs,  leurs  comm's 
cl  préposés , d’en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

« XIV.  Il  sera  sursis  quant  k présent,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné , à la  vente  et  aliénation 
des  droits  incorporels  nationaux. 

• XV.  Les  codébiteurs  solidaires  de  droits  incorporels 
nationaux  pourront  radieler  séparément  leur  portion  con- 
tributive desdits  droits,  àiacbarge,  par  rapport  é ceux 
qui  possèdent  divisément  partie  d'un  fonds  grevé  d'un 
droit  incorporel,  de  vériûer,  par  des  reconnaissances  ou 
autres  actes  faits  avec  le  possesseur  de  ce  droit , la  qiroiité 
dont  ils  sont  tenus  dans  le  loial  du  droit,  et,  par  rapport  à 
ceux  qui  possèdent  indivisémeni , de  faire  préalablement 
constater,  à leurs  frais,  celle  quotité  contradictoirement 
avec  le  préposé  du  la  régie,  sous  l'inspecUon  du  directoire 
de  district. 

t Quant  aux  autres  codébiteurs  du  droit  dont  une  portion 
aeuirment  auia  été  racbelée,  ils  continueront  d'étre  tenus 
solidairement  du  surplus,  jusqu'au  rachat  qu'ils  pourront 
en  faire,  aussi  partiellcmeni,  dans  la  forme  qui  vientd'étre 
prescrite. 

■ XVI.  Dans  les  cas  de  vente  et  de  rachat  des  droits 
fonciers  ou  ci-detant  finaux  appartenant  à la  nation,  elle 
a,  pour  sûi  clé  de  tout  ou  de  partie  du  prix,  hypothèque 
et  phvi>ég>’ sur  le  fonds  qui  était  gteré  desdils  droits  ; et 
cette  by|K>ll>èque  privilégiée  subsistera  quoique  le  fonds 
soit  passé  en  mains  tierces,  nunobst;ml  toutes  lois,  coutumes 
et  usages  contraires,  même  nonobstant  toutes  letires  de 
rQlllicalion.  • 

La  scance  est  Icvce  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  10  MARS. 

M.  Boucub  : Vous  avez  décrété  que  les  ministres 
seraient  ternis  de  vous  remettre  un  étal  des  rempla- 
cements des  fonctionnaires  publics  absenta  ; vous 
avez  décrété  le  10  octobre  dernier  que  l'adjudication 
des  fournitures  de  vivres  pour  la  marine  serait  ou- 
verte au  janvier.  Ces  décrets  n’ont  pas  été  exé- 
cutés , et  cependant  run  et  l'autre  sont  importants, 
il  se  répand  des  inquiétudes  sur  les  foiirnitures  des 
vivres  et  fourrages.  C’est  au  nom  de  vos  commis- 
saires chargés  oe  surveiller  l'expédition  et  l'envoi 
des  décrets  que  je  vous  propose  les  deux  décrets  sui- 
vants: 

Premier  décrit,  a L'Auemblèe  nationale  décrète  que 
le« ministres,  chacun 'daus son  département,  lui  adresse- 
ront dans  trois  jours  l’état  des  remplacrmcots  qui,  coiv- 
furniémenl  aux  décrets  rendus  sur  cet  objet,  ont  dû  être 
faits  des  fonctionnaires  publicsabsents.  Cet  état  contiendra 
Pfpoque  des  remplacements,  le  nom  de  ceux  qui  ont  été 
remplacés,  celui  de  leurs  successeurs,  et  des  corps  où  les 
remplacements  ont  été  faits.  • 

Deuxieme  décret.  • L'Assemblée  nationale  décrète  que 
le  ministre  de  la  marine  lusUGera  dans  trois  jours  de  l’eié- 
cution  qu'il  a dû  donner  à la  lui  du  10  octobre  1790  , qui 
ordonne  que  l'adjudication  des  fournitures  de  vivres  pour 
la  marine  sera  ouverte  dès  le  1*'  janvier  1791 , et  que  la 
régie  des  vivres  de  la  marlue  présruiera  un  compte  g<  né- 
ral,  arrêté  eteertiné,  des  sommes  qu’eilea  reçuesdu  trésor 
public  pendant  son  exercice,  et  de  celles  qu'elle  a dépen- 
sées en  achats,  approvisionneroenU  et  frais  de  régie. 

• L'Asaomblëe  nniionale  charge  son  comité  militaire  de 
lui  présenter  • dan  liuil  jours  au  plus  tard , ses  vues  sur 
les  fournitures  des  vh  res  et  des  fourrages,  a 


Ces  'lisposi lions  sont  décrétées. 

— M.  le  président  fait  lecture  du  bulletin  delà 
santé  du  roi. 

a La  fièvre  a eu  le  même  cours  hier,  mais  elle  a été 
moins  vive;  la  rémission  a été  entre  trois  et  quatre  heures, 
cl  le  redoublement  a commencé  vers  sept  heures.  Tous  la 
sympiAmei  de  la  gorge  ont  été  moindres;  cependant  ili 
paru  du  sang  encore  dans  plusieurs  crachats.  Ce  sang,  au 
reste,  vient  manifesloment  de  la  gorge  et  nullement  de  la 
poitrine,  qui  s'est  maintenue  assex  libre.  La  bile  a coulé 
avec  plus  de  facilité  ; les  urines  sont  toujours  rares  et  fon- 
cées. La  nuit  a élé  plus  tranquille.  Ce  malin  la  fièvre  est 
modérée. 

• 5i^NéLmoNtta,  LxsatvoLiB,  Vict^Atn» 
AKDOOlLLé,  Locsto.viac.  I 

M.  Prugnon  : Lorsque  lesadiiiinistrateiirssercn- 
drnl  à la  maison  qui  doit  les  réunir,  ce  ti'cst  pas 
pour  se  promener  uns  doute,  mais  pour  adminis- 
trer, cl  votre  comité  est  certain  qu’ils  redemande- 
raient à la  nuit  les  heures  qu’ils  auraient  fait  perdre 
pendant  le  jour  à la  chose  publique. 

Ce  ne  sont  pas  de  vastes  cours,  de  beaux  jardins, 
c'est  la  considération  publique  qui  doit  environner 
leur  demeure,  et , en  louant  la  sage  modération  de 
ceux  de  Loir-et-Cher,  votre  comité  exhorte  tous 
les  corps  administratifs  à ne  plus  présenter  à l’As- 
sembléeque  desarrangemenLs  modestes  et  détinilib  : 
modestes,  cela  n’a  plus  besoin  d'étro-dit;  définitifs, 
parce  que  les  mesures  provisoires  sont  un  double 
emploi,  et  en  dernier  terme  une  charge  de  plus  pour 
les  administrés.  Il  les  exhorte  a réaliser,  dans  un 
sensau  moins,  l’idée  de  Fontenolle,  oui  disait  : «...Le 
sage  occufie  peu  de  place , et  n'en  change  pas  sou- 
vent.* Votre  comité  de  l’emplacement  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant: 

• L'Assemblée  oalionale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  remplacement,  autorise  les  administrateurs  du  dépar* 
lemeni  de  Loir-et-Cher  à acquérir,  aux  frais  des  admiiiîs- 
Irés  et  d'après  les  formes  prescrites,  U maison  conven- 
tuelle de  Boorg-Mojeo,  pour  y former  leur  êtablisseroeiit; 
excepte  de  la  présente  permission  d’acquérir  tout  ce  qui , 
sur  le  plan  qui  demeurera  annexé  au  décret,  est  au  delà 
de  la  première  ligne  lavée  en  rouge,  pour  être  ledit  excé- 
dant vendu  séparément  et  dans  la  formes  prescrites,  s 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— M.  Lecouteiilx  présente  a l'Assemblée  le  tableau 
des  recouvrements  de  la  contribution  patriotique , 
en  désignant  les  départements  qui  ont  efléctiié  ren- 
voi des  bordereaux  et  ceux  qui  sont  en  retaid.  Le 
résultat  de  ces  tableaux  porte  le  total  des  payenie rils 
effectués  pour  le  premier  quartier  ù la  somme  de 
it  millions  472,000  liv. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  et  sur  l’avis  du 
commissaire  liquidateur,  rAssembiée  décrMe  la  li- 
quidation du  plusieurs  objets,  montant  ensemble  à 
274,780  liv.» 

— • Sur  la  proposition  de  M.  Lanjuinais , au  nom 
du  comité  ecclésiastique.  l'Assemblée  décrète  que 
l'article  XXII  du  litre  11  de  la  constitution  civile  du 
clergé,  portant  que  les  vicaires  de  l'évéque  ne  poiir- 
runt  être  destitués,  ni  par  i'évéque  qui  les  aura  nom- 
més, ni  par  son  successeur,  sans  un  jugement  du 
synode,  sera  rétabli  dans  les  lettres- patentes  , tel 

au'il  a été  décrété  le  14  juin  1790,  et  qu'il  se  Iruiivc 
ans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  même  jour.* 

Suite  de  ta  diteussion  tur  Vorganisation  du  trésor 
public. 

M.  Lebrun  : La  question  qui  se  présente  en  ce  mo- 
ment à la  discussion  est  celle  de  savoir  s'il  y aura  un 
ou  plusieurs  ordonnateurs  du  trésor  public.  Votre 
comité  des  finances  pense  que  cette  administratiou 
ne  peut  être  mise  en  mouvemeut  que  par  un  seul  ; 


Qigitizcd  by  Coogli 


591 


que , si  elle  était  partagée  entre  plusieurs  adminis* 
tratcurs,  il  n’y  aurait  ni  uiiifurmité  d'action,  ni  ré- 
gularité dans  les  mouvements.  Cette  unité  d'admi- 
nistration , ce  n'est  pas  votre  comité  qui  vous  la 
propose,  c'est  la  nature  qui  Tiodique  ; c'est  vousqui 
J’avra  préjugée  lorsque,  en  organisant  la  caisse  de 
l'extraordinaire , vous  décrétâtes  sans  discussion , et 
par  la  seule  impulsion  du  bon  sens , qu'il  n'y  aurait 
qu’un  seul  administrateur.  En  même  temps  que  j 
chaque  partie  de  dépense  doit  avoir  des  agents  par- 
ticuliers, des  surveillants  qui  n'aient  aucun  intérêt 
commun,  il  faut  qu'il  existe  un  chef  unique  à la 
tête  de  toute  la  machine,  un  centre  commun  de 
comptabilité,  auquel -aboutissent  toutes  les  autres. 
Lorsque  cet  ordre  sage  de  comptabilité  sera  éta- 
bli, reposez-vous  sur  un  administrateur  unique,  ou 

fluldtsur  U nécessité  des  choses....  Je  conclus  que 
administrateur  du  trésor  public  doit  être  un , et  je 
prie  les  opinants  de  se  renfermer  dans  les  limites  ae 
cette  question. 

M.  MotrrESQUioü  : L’Assemblée  nationale  « ayant 
écarté  U proposition  du  comité  de  l’imposition  , a 
décidé  ex pre^ment  que  la  nomination  des  agents 
quelconques  qui  administreraient  le  trésor  public 
appartiendrait  au  roi.  Une  autre  question  demeure 
tout  entière  : en  qqoi  consiste  radministralioR  du 
trésor  public?  Doit-on  la  confondre  désormais  avec 
ce  que  l'on  a entendu  jusqu'ici  par  le  ministère  des 
finances?  L’administration  du  trésor  public  ne  com- 
mence à s’exercer  que  lorsque  les  fonds  y sont  arri- 
vés. L’action  royale  et  ministérielle  les  y conduit  de 
toutes  les  parties  de  l’empire , en  exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale;  la  même  action  les 
reprend  lorsqu’ils  en  sortent  pour  les  appliquer  à 
tous  les  objets  de  dépense  publique,  tels  que  l'As- 
semblée nationale  les  a décrétés,  et  sous  la  responsa- 
bilité expresse  de  chacun  des  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. Le  trésor  public  occupe  le  milieu  juste  entre 
ces  denx  actions.  Recevoir  de  toutes  parts,  garder 
inviolablement , distribuer  dans  l’ordre  prescrit,  te- 
nir compte  de  tout,  voilà  ses  fonctions. 

Ces  bases  une  fois  établies , le  trésor  pnblic  n’est 
plus  qu’un  immense  comptoir  ayant  des  rapports 
avec  toutes  les  parties  de  l’administration  , mais  in- 
dépendant de  toutes.  11  y faut  des  gardiens,  répon- 
dants matériels  sous  le  seul  empire  de  la  loi,  et  com- 
bines de  manière  que  rintidélité  ne  puisse  pénétrer 
au  trésor  public , que  la  comptabilité  y soit  de  tous 
les  moments , que  la  publicité  en  soit  la  constante 
sauvegarde,  que  les  formes  mêmes  de  son  régime  in- 
térieur en  garantissenll'inviolabilité  à la  nation  en- 
tière. L’administration  du  trésor  public  n’est  point 
un  ministère.  Etrangère  à tout  ce  qui  la  précède  et 
* à ce  qui  la  suit,  il  n'y  faut  que  de  la  probité  et  de 
l'ordre,  et,  pour  être  sur  de  l'un  et  de  l’autre,  il  n’est 
d’autre  moyen  que  de  la  confier  à une  collection 
d’hommes , surveillants  continuels  les  uns  des  au- 
tres, n'agissant  que  collectivement,  sans  pouvoir 
pour  interpréter  la  loi,  soumis  cux-mêniesà  uneode 
particulier,  et  collectivement  responsables  de  sou 
CKTUtion.  Si  vous  adoptez  ces  idees,  vous  placerez 
à la  tête  du  trésor  puolic  un  comité  de  tr^rerie 
chargé  seul  d'exécuter,  sous  la  surveillance  royale 
et  sous  l'inspection  immédiate  du  corps  législatif,  la 
garde,  la  comptabilité  et  la  distribution  des  deniers 
publics.  Deux  projets  pour  l’organisation  du  trésor 
national  ont  été  présentés  à cette  Assemblée  ; l’un  et 
l’autre  ont  pour  base  un  ordonnateur  ou  un  minis- 
tre, et  en  cela  je  diflfêrc  de  tous  les  deux.  Je  trouve 
dans  un  comité  de  trésorerie  le  seul  ordonnateur 
qui  convienne  à cette  espèce  d’administration  et  le 
seul  moyen  d'éviter  les  inconvénients  d'un  ordon- 
iiatriir;  car  ici  la  responsabilité  me  semble  un  mot 


vide  de  sens  ; une  recette  de  600  millions  est  au-des- 
sus de  toute  responsabilité;  c’est  dans  la  bonté  du 
régime,  dans  la  sagesse  des  lois  qu’il  faut  la  cher- 
cher : partout  ailleurs  elle  serait  illusoire.  Je  m'at- 
tacherai donc  à faire  ensortequ’il  soitâ  jamais  inu- 
tile tic  l'exercer. 

Le  plan  de  M.  Lebrun  ne  me  présente  qu’une  dis- 
tribution nouvelle  de  l’ancien  trésor  royal , et  non 
l’organisation  du  trésor  national.  J'y  vois  un  direc- 
teur général , un  premier  commis  des  finances , des 
chefs  de  bureau,  une  collection  de  ministres  qui  si- 
gneront ce  que  le  premier  commis  aura  préparé , et 
des  commissaires  ne  l'Assemblée  nationale  qui  se  se- 
ront bientôt  perdus  dans  les  détails  d’une  machine 
infiniment  compliquée.  Le  plan  de  M.  Beaumetz, 
plus  vaste,  mieux  combiné,  m'a  paru  surtout  remar- 
quable par  l'idée  d’iiii  bureau  central  de  comptabi- 
lité, au  moyen  duquel,  à chaque  jour,  à chaque 
heure,  reriscmble  des  opérations  sera  connu  et  con- 
staté, et,  pnr  une  autre  idée  également  simple  et 
heureuse,  celle  d’une  caisse  unique  de  recettes.  Je 
me  saisirai  de  ces  deux  idées,  en  en  faisant  hommage 
à celui  à qui  elles  appartiennent , et , en  espérant  de 
lui  tous  les  développements  dont  elles  sont  suscep- 
tibles, je  les  appliquerai  au  système  simple  de  mon 
comité  de  trésorerie , dont  je  vais  vous  présenter  le 
détail...  (Ces  détails  se  trouvent  dans  les  articles  dé- 
crétés ci-après.)  Un  ordre  invariable  lierait  toutes 
les  parties  de  l'administration  ; aucunévénement  ne 
pourrait  en  changer  l'I^rmonie,  et  cette  grande  ma- 
chine, si  compliquée,  si  obscure  jusqu'ici,  serait  ré- 
duite â des  éléments  .si  simples  qu’il  serait  impossi- 
ble de  concevoir  à l’avenir  la  moindre  mébance. 
Chaque  ministre  chargé  d'une  dépense,  étant  res- 
ponsable de  l’emploi  des  fonds  qui  seraient  assigne.s 
a son  département , pourrait  disposer  chaque  quar- 
tier de  la  partie  de  ces  fonds  qui  lui  serait  attribuée, 
mais  il  lui  serait  impossible  de  l'excéder.  Userait 
ensuite  restreint  au  compte  rigoureux  de  ces  mêmes 
fonds,  suivant  les  règles  générales  et  particulières 
de  comptabilité  qui  seront  décrétées , et  le  bureau 
central  de  la  trésorerie  aurait  toujours  entre  ses 
mains  tes  éléments  et  les  preuves  de  chaque  compta- 
bilité particulière. 

Vous  concevez  avec  quelle  facilité  les  commissai- 
res de  l'Assemblée  nationale  pourraient  à chaque 
instant  vérifier  l'état  d'iin  trésor  ordonné  de  la  sorte. 
Cet  état , toujours  prêt  à être  publié,  serait  présenté 
tous  les  quinze  jours  au  corps  législatif  et  au  roi  ; it 
serait  rendu  public  tons  les  mois  par  la  voie  de  l’im- 

Iiression.  Je  n^ntre  point  dans  les  détails  du  nom- 
>re  de  commis  dont  chaque  bureau  serait  composé  ; 
je  pense  qu'ils  pourraient  être  réduits  à la  moitié  de 
ce  qui  existe  aujourd'hui , et  peut-être  n'en  dis-je 
pas  assez.  Il  faut  oublier  tout  ce  qui  a été  pratiqué 
Jusqu’à  présent  dans  cette  administration  ; il  faut  la 
régéneTcr  comme  vous  avez  régénéré  toutes  les  au- 
tres parties,  et  l’on  sera  peut-être  étonné  devoir 
qu’avec  beaucoup  moins  d mstruments  bien  ordon- 
nés on  obtiendra  ce  qui  jusqu’ici  a été  inconnu  , un 
ordre  toujours  complet  et  une  comptabilité  toujours 
évidente.  Voici  le  décret  que  j’ai  rbunneur  de  vous 
proposer. 

M.  Montcsqiilou  lit  son  plan , que  MM.  Beaumetz 
et  Chapelier  appuient,  que  M.  Dupont  combat,  et 
dont  les  différents  articles  sont  décrétés  comme  il 
suit,  après  avoir  éprouvé  quelques  amendements. 

f Art  L’adminîstralion  du  trésor  public  n’appar- 
tiendra à aucun  département  du  minisiere. 

« U.  Elle  sera  cooDée  au  comité  de  trésorerie,  composé 
de  sli  commissaires  nommés  par  te  roi. 

■ III.  Chacun  de  ees  commissaires  sera  chargé  de  din- 
ger  particuUèreineDt  le  Iravatl  d’une  des  parüei  suivantes  t 
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« 1*  La  recette  foomali&rc; 

« 2*  La  dép«n$e  du  culte,  de  la  liste  dvtle,  de*  affaires 
étrangères,  des  ponts  et  cbaussecs,  et  des  dépetoes  di* 
verses} 

■ 9”  Les  pBjemcntsdesinlérélidela  dette  publique  et 
des  pension»} 

• 4"  Les  dépenses  de  la  guerre; 

« 5”  Les  dépenses  de  la  marine  et  dea  coltHUcai 

« ti*  La  cuiuplabilité* 

clV.  11  sera  établi  deiii  caisses  principales  î Tooe, 
rbargée  de  la  recette  journalière,  sera  toujours  onterte  I 
pour  recevoir  et  ne  fera  jamais  aucun  piivemenl  de  ük  lail:  I 
elle  sera  sous  la  rtincliou  d’un  commissaire  de  la  iresoro 
rie;  l'uulre  . sous  le  nom  de  caisse  Kèuetale,  ne  sera  ja- 
mais ouvcfle  qu’en  jirésence  du  cumné  de  trésorerie  tout 
entier,  il  il  ne  sera  teuulé  l«-|  qu'au  nombre  de  quatre 
membres.  Les  fonds  de  la  caisse  de  recette  leront  «ersès 
en  masse  dans  la  caisse  générale,  et  en  setonltirésdeniéme 
en  masse  i>our  êlrcdislhbués  aux  ditTérenls  pajeurs. 

a V.  Il  sera  établi  quatre  caisses  de  distribution  pour 
les  quatre  parties  principales  dis  dépenses,  sous  la  üw  i 
reclioD  des  commissaires  de  Irésoieric  chargés  de  chaque 
partie. 

« VI.  Le  comité  général  de  trésorerie  s'assemblera  au 
moins  trois  fois  par  scmaiiie  ; il  sera  dressé  prucès-verbal 
de  tout  ce  qui  aura  été  porté  cl  décidé  â rbaque  séance, 
ci  ledit  procés-tcrbal  sera  signé  par  ceux  des  membres  du 
comité  qui  y auront  assisté. 

• Vil.  A la  première  séance,  le  compte  de  recette  sera 
présenté  au  comité  par  le  commissaire  chargé  de  celle 
partie;  ce  compte  contiendra,  en  détail,  les  objets  qui 
seront  en  retard  et  ceux  qui  seront  au  courant  ] ü sera  fait 
un  double  dudit  compte,  signé  oes  membres  du  couiile, 
qui  sera  adressé  sur>le-*cbaiDp  au  ministre  chargé  de  sur- 
sciller  les  recettes. 

• Vlll.  Aussitôt  après  la  clôture  dudit  compte,  la  caisse 
générale  sera  ouverte,  et . en  présence  du  comité  de  tréso* 
rcric,  le»  fonds  portés  en  l’étal  des  recettes  de  la  semaine 
seront  versés  4 la  caisse  générale  ; la  décharge  en  sera  don- 
néeau  caissier  des  recettes,  et  un  double  de  cette  décharge 
sera  déposéavecles  fouds  dé  la  caisse  pourpiéce  de  compta- 
bilité, 

• IX.  Chaque  ministre  adressera  an  eommissairede  la 

irésorehe  chargé  de  la  partie  les  ordoonaocesdes  dépenses  j 
de  ton  département.  ) 

• X.  Les  mtoisires  seront  entendus  an  comité  d'arlmi-  < 
nistration  dr*s  finances  sur  l’état  des  dépenses  de  leur  dé- 
partement cl  sur  IVpnquode  leurs  paji-menl»;  cct  état 
sera  arrêlédaris  le  comité  et  remis  «i  la  législature.  (Cet  ar- 
ticle , propose  par  M.  Duport,  est  renvojé  au  comité.) 

« XI.  Aussitôt  après  la  fixation  des  étals  généraux  et 
particuliers,  la  caisse  générale  ««ra  ouverte  en  présence 
du  comité;  les  fonds  en  seront  liré-Vn  masse,  cl  lemis  aux 
ditlerents  ivayeurs,  avec  un  double  de  l'état  particulier; 
ih  en  doniK-roitl  Icui  récépissé,  qui  sera  placé  üaus  la  caisse 
gé*nér;ilc  pour  pièce  de  complabtiilé. 

• XII.  Il  sera  formé  un  bureau  central  de  comptabilité, 
sous  la  direetiou  d’un  des  six  commissairesde  la  trésorerie; 
on  y tiendra  en  parties  doubles  l'étal  de  toutes  les  recettes 
et  de  tous  les  payements  | à cct  effet  le  caissier  des  reccitet 
et  tes  quatre  payeurs  lui  remettront  chaque  jour  l'étal  de 
leurs  recettes  et  dépenaes;  le  même  compte  particulier  Krm 
tenu  séparéuiculdani  chacun  des  bureaux  de  recelles  et  de 

dépeiiH'S, 

< XIII.  A la  troisième  séance  du  comité,  le  compte  gé- 
néral des  recelles  et  di'peuscs  du  buriau  crntral  H ceux 
des  bureaux  particuliers  seront  vus,  esaniiiiéscl  signés  du 
comité. 

« XIV.  Le  comité  sera  présidé  sticccssivcrocnt  par  l'un  de 
ses  membres,  pendant  un  mois,  dans  l'ordre  de  leur  no- 
mination. 

• XV.  Il  sera  établi  sous  roiüoHté  du  comité  de  tréso- 

rerie un  bureau  général  de  correspondance  ' ledit  oomilé 
ne  rea'vra  cl  n'ccrira  jamais  aucune  Icllrv  que  collective* 
ment.  , 

« XVI.  Les  receveurs  des  districts  et  les  régies  et  admi- 
nistrations seront  tenus  de  verser,  sous  les  ordres  du  co- 
mité de  ircsovti  ic , les  foods  de  leurs  recettes  cl  peretp- 


(ions  destinées  aa  trésor  public  delà  manière  qui  sert 

déterminée. 

«XVll.  Les  directoires  ni  tes  conseils  de  district  et  de 
département  ne  pourront  disposer  d'aucune  partie  de  ces 
fonds,  ni  même  les  échanger  contre  d'autres  valeurs,  sans 
raulorisalion  du  comité  de  trésorerie. 

• XVIII.  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  défaire 
parvenir  à la  législature  un  double  des  étals  qu'ils  eover» 
roiit  au  comité. 

• XlX.  Le  comité  de  trésorerie  t'afscDiblera  toutes  les 
fois  qu'il  ( D sera  requis  par  les  commivhaircs  du  corps  lé- 
gislatif, et  en  leur  piévence  (ouïes  icscaisk^cs  sci  oiU  ouver- 
tes 4 leur  réquisiüuu,  gt  tous  les  registres  leur  Ki  onl  com- 
muniqués. 

■ XX.  Le  président  du  comité  de  trésorerie  portera  tous 
les  qiiince  jours  au  corps  législatif  et  au  roi  le  compte  gé- 
néralderm-Ueset  de  déptn-cs;  lenirmecomptesorareudu 
public  tous  les  tnol^  par  la  voir  de  rimpression. 

« XXI.  Bo  réserve  rAsseniblée  naiioivale  de  statuer  le 
nombre  des  trésoriers,  caissiers  et  commis,  sur  l'urgani- 
sation  des  bureaux,  d sur  le  traitement  qui  leur  sein  ac- 
cordé. a — La  séance  est  levée  à trois  heures. 


SPECTACLES. 

Actnéari  aovAit  ot  MiMQir.  — Auj.  la  V repr.  de 
Coniandre,  cnni.-opéraen  A uiies,  musique  Ho  M.  I.nnglé. 

TaisTii  ai  la  Natioii,— Auf.  /^irrre  èe-Ci-Hrl,  tragé- 
die dans  laquelle  M.  Larive  jouerji  le  rôle  d'Lüouarü» 
suivie  du  Mariage  eeeret , eoinédie. 

TaÉATat  iTâLitn.  — Auj.  la  9*  repr.  du  Franc  Bretonp 
et  le  Üèeeriear, 

Auiicti-CoMiQqi.-~Auj.  l'Epreuve  raiJoniiaAfe,  comé- 
die en  un  acte;  la  2*  représcnlalion  de  PÿgmtilioH t VIh^ 
surrcfthin  det  Ümbret^  ou  fü  lUvolutivn  de  VEigiéc, 
pifee  épisodique  en  uu  Kle;  ta  i^oicirie , avec  ses  agré- 
ments. 

TaiATii  00  pALAts-RoTAU  — Auj,  Dttpuh  et  Desro- 
nuis  , on  9 actes,  en  vers;  suivi  des  Jeux  de  l’Àmour  et 
du  Hrttard , en  9 actes,  en  pro«e. 

TaÉATsa  N Moivsiica.  — Auj.  la  9*  représentation  de 
la  reprise  du  Souper  d'Henri  IF^  comédie;  la  19' des 
PortefeHillee^  romédie,  et  la  iP*  de  l’UUioire  univers 
selle,  opéra-folie. 

Tur.ATiK  DE  uAMMOiscLLi  MoivTAvsiaa,  tu  Paliis-Royal. 
~Au|.  te  Sourd,  ou  r Auberge  pleine,  comédie  en  9 actes; 
suivie  de  la  Communauté  de  Copenhague , opéra  en  fl 
actes. 


PAYKMENTS  DES  RENTES  DE  I.’UUTEL  DE-VILLB 
DE  PARIS. 


Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à la  IvUra  R. 
Cours  des  changes  étrangers  à dO  jours  de  date. 
AnKtc-nlam  .....  497|Cndit.  .....  ^0I.  19$ 

Mitnbonrg SU  Géne< 105 

Londres 991.  M Livourne lU 

Madrid  17  | Lyon,  Uois  {b 

Bourse  du  10  murs. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv.|, 2,287  J 

Portions  de  1600  llv 1,445 

— de  100  llv 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 494,  40 

Loterie  d'oct.  1799,  fl  400  liv « « • 697 

Emp.  de  déc.  1762.  (juit.  défit).  t,  p.|, 

— de  125  milU  déc.  1764  14  | b 

— de  60  milliont  avec  bulletins. 12^, b 

— uns  bull *;•  I* 

— sort,  en  viager. 6f.  b 

Dullelins. 9)>,  05  95 

— sortis . . 103,  5,  0,  8 

Reconnaissance  de  bnlIcUns  sortis . 110,  13 

Aci.  nouv.  des  Indes l,34u,  41,  40,  99,  38,  37 

Caisse  d’esc. 4>f50,  55,  60,  C3,  60,  50,  95,  50 

nemi-caisse. 2,075,  60,  75 

Quitt.  des  Eius  de  Paris 660 

Emprunt  b 4 p.  | 990 

— de  86nilllioiis,  d'aoAt  1769  4 t ( b.  an  pair.  p 
AMuroncea  coMre  k»  iAC.  ••••••••••••»  705 
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Samedi  IJ  Mars  1T91.  — Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  î'ar$ovie,  te  16  février.  — Onliï  Irî  ütpc  cmprci^e. 
mcnl  un  imprimé  qm  a pourlilic:  Mémoirea  tur  les  af- 
flirts  aetuelUs  rie  ta  Poh'ffne,  L’auinir  «■'«-fl'urcr  ilv  prou- 
ver que  le  >cul  nn>>en  emverver  à noire  lepitbiique  son 
imk|ieti(laiici- (‘SI  une  allisnre  av(C  la  Glande-Bretagne  et 
la  Piu%>€.  Cel écrit  est  gorilé  de  beaucoup  de  |>er'onDcs, 
et,  quoique  le  cabii;cl  prussien  n’y  ((aide  guère  l'ano-  i 
ri)me,  on  y présente  si  naldlvmi'rrl  l'inlérél  de  la  Ptrlogne 
lié  aux  intéréis  de  la  Prusse,  ainsi  qu’jut  principales  cun* 
^cnancc's  du  Nord,  que  cet  écrit  a fait  sur  un  grand  nom- 
bre dVsprits  une  sensation  assex  forte.  Ctpemlant  l'opi- 
nion publique  est  en  défiance  contre  les  principes  et  la 
dextérité  du  cabinet  de  Berlin,  On  sait  avec  quel  art  il  a i 
depuis  plus  (le  deux  ans,  lantùl  p.ir  des  envusés  secrets, 
tanlijt  par  des  brochures  en uielcuses,  inacbiné  i'insiruc- 
lion  cl  l'insurrection  chez  plusieurs  pi'uples,  portant  dans 
ses  rapports  extérieurs  ce  inacbiav>  lisnie  duni  il  n’a  plus  ' 
besoin  dans  son  propre  domaine.  Ainsi  les  princes  coin*  j 
mrnc<  ni  A se  rendre  inquiétants  lésons  pour  les  autres  I 
par  les  mêmes  armes  qu’ils  aiment  si  peu  A voir  entre  le* 
mainsdes  pliiio>uplie8,  par  la  liberté  de  la  prt'sv*.  Il  ne 
faut  donc  pa<><ioiiier  que  Ton  ne  réponde  ino^sainment 
aux  A/émoires  surles  affaires  aetuilles  rie  ta  Pologne,  «oit 
dans  le  parti  de  nos  patriotes , soit  dans  le  parti  que  gou- 
verne encore  ta  Itiissie, 

Les  étals  ont  continué  à s'occuper  de  la  nouvelle  oi^> 
nisalion  des  diétincs.  Le  projet  proposé  de  n'admettre  aux 
fonctions  de  nonce  que  des  proprietaires  pavant  au  moins 
100  Horins  d’impôt  n été  rcjele.rtil  a é!é déridé  qu’une 
possession  tcrriiorialc  suflisante  pour  donner  le  droit  de  ci* 
luycn  actif  le  serait  aussi  prmr  pouvoir  être  élu  nonce. 
Celte  motion  a clé  dèballuc  avec  la  plu'  grande  dialeiir; 
elle  a occupé  plusieurs  séances.  Les  patriotes  y ont  lait  les 
plus  grands  cn'oits.  L’avoir  cin}H>rlé  donne  beaucoup  d'ea* 
péranre  aux  véritables  amis  du  bien  public. 

il  s'est  encore  éb-vé  une  discussion  assez  vive  sur  la  pro 
position  de  priver  de  leur<<  gages  les  mililains  en  activité 
qui,  étant  élus  nonces,  seraient  obligés  d'intcfTompre  leurs 
services  dans  leurs  corps.  Ln  question  a été  longtemps  dé* 
boitue,et  renvoyée  ensuite  au  nioiuent  où  le  projet  de  la 
commission  de  guerre  sera  discuté. 

Les  nouvelles  arrivées  de  Scliislow  b la  députation  des 
affaires  étrangères  portent  que  louts'acbemine  à la  conclu- 
sion de  la  paix  mire  la  Porte  et  la  cour  de  Vienne,  sur  les 
bases  préliminairement  arréiées  i ncicbciibarh. 

Dans  le  cas  même  où,  rim|>etalr}cc  de  l\u<ï>ie  persévé- 
rant A refuHT  |(^s  propositions  de  paix  qui  lui  sont  oiïrrtes, 
les  cours  de  Londres  et  de  Berlin  croirai(?til  devoir  se  por- 
ter à quelques  mesures  bnsiiles  pour  l'y  contraindre,  il 
parait  que  la  répnbliqec  de  Pologne  craint  peu  que  la 
guerre  éclate  sur  ses  fronlures»  On  achève  cependant  de 
oieilre  un  corps  de  trente  tmllv  bo-nmes  en  étal  d'agirau 
printemps,  si  les  circonstances  le  ri-ndcul  nécessaire. 

Le  poste  de  grand  trésorier  de  f i couronne  a été  donné 
par  le  roi  b M.  Koluwski,  et  relu  ^ de  giand  maréchal  de 
Lilhn  inieA  M.  locomlc  Putm  ki. 

L'envoyé  d'Ang.ctrrrc  a remis  A la  commission  des  af- 
faires éirangf  res  un  projet  de  traité  d’alliance  et  de  com- 
merce k conclure  avec  sa  cour. 

PRESSE. 

De  Berlin  t te  S8  février.  — Asmi'Arhmct-Effendi,  en- 
voyé du  Graud-S(.‘igneur,  a eu  sa  prcmiéie  andn-iice  du 
roi  de  Prusse,  à laquelle  il  a été  conduit  en  grande  céré- 
monie, re  qui  n'a  lieu  que  pour  les  ambassadeurs;  il  a 
remis  A S.v  Majesté  prussienne,  de  la  inirt  de  Sa  llauiose, 
un  diamant  et  une  ligreite  en  brillants  d’un  grand  prix. 

Cet  envoyé  est  déjà  venu  en  I76&  A Berlin,  où  il  accom* 

I agnait  on  de  ses  oncles,  envoyé  comme  lui  A cette  cour. 

SMtrn  — Tome  FIL 


Il  y apprit  alurs  un  peu  d’allcmnnd  , qu'il  sait  encore, 
mais  il  a beaucoup  de  peine  A se  faire  emcmlié.  Il  ne  fera 
pas  ici  un  long  séjour,  ayant  des  fonctions  hnpnrianles  A 
remplir  anpri-s  de  la  Porte,  co  qualité  de  mechlupuf  et  de 
membre  du  divan. 

On  attend  ici  lrt's-inces«ammriit  le  prince  Henri  de 
Prit'so,  qui  n'a  point  paru  eu  cette  ville  de  loul  l’Iiiter. 

De  Thorn , le  ib  février.  — On  ronlinue  les  prêjiaratirs 
militaires;  mais,  malgré  celte  drron-tanre,  on  se  flatte 
toniours  qu’il  n'y  ania  pas  de  rupture  liilic  la  i’iusM'Ct 
la  Russie.  Les  oidri'S  «ont  donnés  aux  Iroupi  s de  s'appro- 
cher div<inlagc  des  frontière':,  et  on  atiumciile  imssi  I arlil* 
lerie,  dont  le  transport  sc  r»ii  tii's-diflicileuiént  A cause d(^ 
chemins  dégradés  parle  mauvais  U-mps;  maislani  qn’»n 
ne  verra  pas  revenir  dans  la  PrtkS'C  urienlale  te  général  de 
Alollcndorfou  on  aulrr  général  qui  puisse  le  remplacer, 
OD  oe  cniiot  rien  pour  la  guerre. 

DA.NEMARK. 

De  Copenfiagne,  te  19  février,-^  Lcslctlrcs-patrntos  du 
roi  ronrernunt  la  nouvelle  Bampte  pour  les  royaiiiucs  de 
Danemark  et  do  Norvvégr  viennent  d’Olrp  publiées  ; elles 
ont  été  signées  te  16  de  ce  nmis.  Le  nième  jour  le  roi  a 
aussi  signé  l'octroi  et  le  règlement  pour  cet  étafaliss(*mrnt  ; 
le  fonds  sera  porté  A 3 millions  A00,000  rixdalers  ; il  se 
formera  par  des  actions,  chacune  de  400  rlxdalcr». 

ITALIE. 

De  Génes^  le  38  février.  — M.  Constantin  Ralbî,  noble 
génois , est  envoyé  par  le  gouvernemiml  pour  aller  félid- 
Icr  Léopold  «ur  son  avènement  au  trône  im|K^rial:  M est 
chargé  en  » éinc  temps  d*-  di'mamlcr  A Sa  Majesté  impé- 
riale rinvestiture  di’s  firL  de  la  lépubiique.  cl  de  ceux  de 
plusieurs  nobles  génois  qui  lui  ont  donné  leurs  pouvoirs. 
L’objet  le  plus  important  de  sa  mission  est  d'obtenir,  s’il 
est  possible,  la  médiation  de  l’eiuperenr  pour  terminer 
les  différends  qui  subsistent  entre  ta  république  et  le  roi 
de  Sardüigne  relalivcmoiil  aux  limites  de  leur  territoire 
respertii*.  Cet  envoyé  extraordinaire  est  déjA  connu  et  es- 
timé dei'em|)ereur,  qui  l'a  vu  A Florence , et  qui  a dit  au 
ministre  génois  résidant  à Vienne  qu'il  le  reverrait  avec 
plaisir. 

M.  Ravara  est  nommé  t)Our  .aller  résider  à Philadelphie 
en  qualité  de  consul  d.  la  icpuhi  que. 

La  statint  du  roi  d'E«pagne  faite  en  celle  ville,  et  desti- 
née A être  placée  sur  ta  porte  de  Ccuta,  est  eu  roule  de- 
puis quoques  jours 


FRANCE. 

Département  ria  Bas'ttkin.  — Strasbourg,  6 mars, 

L’asscnibléo  électorale  vient  de  nommer  à l’évéché  dit 
déporlrment  Nf.  Brindel , qui  depuis  vingt-trois  ans  est 
professeur  de  théologie  dans  cette  ville  cl  y fouit  de  l'es, 
lime  et  de  la  condderalion  publiqui's.  Un  électeur  avait 
ré'clamé  contre  radtni‘*«ioti  de«  protestants  dans  l'assemblée 
clorloralo;  on  lui  a répondu  que  la  r'oiiclion  d'eltclcur 
était  purement  civile,  et  que  les  électeurs  protestants  ayaut 
été  élus  en  graude  partie  par  des  catholiques  , on  ne  pou- 
vait exclure  1rs  uns  sans  violer  le  droit  d<'  repiéseitlaiion 
des  autres.  Plusieurs  électeurs  se  sont  retirés  sans  donner 
leurs  voix;  maU  l'élection  s'est  faite  avec  tranquillité, 
malgré  toutes  tes  manœuvres  des  malveillants  et  les  pro- 
testations. 

Département  de  C Aisne, 

• La  Société  des  Amis  de  la  Cnnsiitution,  de  la  Révolq- 
tion  et  de  la  Liberté,  de  Soissonc , ne  rcroil  de  lettres  et 
paquets  non  affranchis  que  de  la  s<'ulc  Société  de  Pari*,  i» 
tGuiii.i.vnn,  es-maire  rie  cette  viUe  et  présù 
uent  rie  celte  Soeiété,  ■ 
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Département  de  Seine-^l-Mtarne,  — Afa^un  , 9 mari, 

M.  Bouchrr  (dit  La  Bicliardi^re  ) a été  élu  au  srcond 
fnitin  nicntbrr  du  tnluiul  de  cassation.  M.  Scdillcl,  pré- 
bidenl  du  district  de  NciDours,  a éir  noimné  suppléant.— 
M.  Poliitnac,  noire  ci^dcranl  évéque,  a écrit  aux  mem- 
bres de  l'assemblée  éleciorale  une  lettre  irès-cnntraire  aux 
principes  de  la  conslilntion  t mais  celle  lettre  n'a  produit 
aucune  espèce  de  H'n^aiion. 

Le  département  avait  pensé  que  les  causas  les  plus  gé> 
nérales  des  délits  qui  se  cnraroeltaient  dans  les  bois  étaient 
le  besoin  et  le  défaut  d'occupation.  En  conséquence,  Il 
a fait  doiiDcr  des  fonds  la  niuiiiripalité  de  Melun  pour 
ouvrir  des  ateliers  de  charité.  Plus  de  deux  cents  ouvriers 
•'y  sont  préM^nlé'i.  On  y a reçu  jusqu’aux  enfants  de  dix  à 
douze  ans.  Tout  s’y  fait  arec  le  plus  gnmd  ordre,  par  les 
soins  des  ofliciers  municipaux,  rouiiiiiiollemenl  uccupt'sà 
surreiiler  les  ouvriers , et  depuis  l’ouverture  de  ces  ateliers 
les  délits  ont  cessé.  Ce  fait  mérite  d’éirc  remarqué:  il  prou* 
ve,  ainsi  que  mille  autres  faits  du  même  g>'iire,  que  les 
actions  du  peuple  les  plus  contraires  à l'ordre  public  ne 
sont  qne  le  produit  de  la  misère,  de  l’ignorance , du  sen- 
timent de  l’oppression , et  que,  par  consé<luenl,  l’unique 
moyen  de  le  rendre  bon  est  de  ne  pas  le  rendre  malbeu- 
reux  et  TÜ  par  des  lois  absurde*  et  une  administration  iiii* 
que.  Ce  n'c*(  pas  dans  le  peuple  que  les  vices,  que  les  cri* 
mes  mêmes  ont  ce  caractère  profond  de  dépravaliou  mo- 
rale qui  naît  et  w nourrit  du  besoin  de  nuire* 

Département  de  d'année  — Sene, 

M*  le  cardinal  de  Lnméntc,  évéque  du  département, 
vient  de  publier  deux  nouveaux  mandements,  l'un  pour  la 
rcuuiim  des  paroisses  de  Sens,  l’autre  pour  la  réuiiton  nos 
paroisses  d’Auxerre.  — Dans  le  premier  de  ces  mande* 
tnenis  U débute  ainsi  : « Ltne  nouvelle  circonscription  des 
paroisses,  dé'irée  depuis  lungtcmps,  ayant  été  décrétée 
par  l’Assemblée  nationale  et  accoplét'par  le  roi,  il  a été  de 
notre  devoir  d’y  concourir,  tant  pour  seconder  les  vuc'v 
importantes  qui  delcrminaienl  celte  nouvelle  circonscrip- 
tion que  pour  le  bien  de  la  religion  tllc-inéme,  qui  souf- 
frait souvent  des  divisions  anciennes,  mal  ordounées,  et 
louiours  subsistantes  tors  même  que  les  raisons  qui  y 
avaient  douDéUcu  ne  sub'i^taîent  plus.  > Après  avoir  tracé 
la  marriic  de  celle  opération,  il  leroiiiiesun  mamlemi'iit 
par  les  paroles  suivantes:  « CVl  ainsi  que,  lidèlc  aux 
principes  que  nous  avons  suivie  toute  notre  vie,  et  aux- 
quels trente  années  d’éjiiscopat  semblent  nous  donner  le 
droit  dVirc  attachés,  nous  nous  ciTorccroiis  toujours  d’at* 
lier  l’eiercicc  de  iiotie  ministère  avec  le  væu  de  la  puis- 
sance publique;  de  manÜ'rc  que,  toute  discussion  d:>ogc- 
relise  étant  évitée,  ce  qui  est  bon  cl  utile  en  soi  obtienne 
»ou  cCTct  sans  trouble  cl  sans  division,  et  que,  le  plus  grand 
concert  existant  entre  les  décrets  de  la  puissance  smive- 
miiic  cl  les  actes  de  la  puissance  rcclé'iasliqiie,  les  peuples 
ignorent,  pour  ainsi  dire,  g laquelle  des  deux  ils  obéissent, 
et  ne  soient  occupés  qu’A  bénir  Dieu  de  les  leur  avoir  don* 
nées,  Tune  pour  les  rendre  heureux  dans  cc  monde, 
l'autre  pour  leur  apprendre  ù Pétre  dans  l’éternUé.  t 

Département  de  Chère*  — Grenoble,  6 maru 

L'assemblée  électorale  a niHnmé , le  4 de  ce  mois,  sup- 
pléant du  membre  du  tribunal  de  cassation  M.  Giabroud, 
député  à l’Assemblée  nationale.  Les  électeurs  scsoiit  sépa- 
rés après  celte  nomination,  à l'exceplion  de  ceux  du  dis- 
trict de  (îrenoble,  qui  le  lendemain  oui  procédé  é l'clcc- 
tion  des  curés  et  vicaires. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétidenee  de  M.  Louis  JSoailles. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  MoNTESQirinu,  au  nom  du  comité  des  finances  : 
Ln  ville  de  Paris  a presenlé  à l'As.'icmblée  nationale 
l'éUt  de  scs  besoins.  Il  s'agit  de  disposer  des  deniers 
publics  i U s’agit  de  les  appliquer  à des  objets  aux- 


quels, dans  l'ordre  ordinaire  des  choses,  ils  ne  doi- 
vent pas  être  destinés;  c'est  donc  justju’û  l'évidence 
qu’il  faut  démontrer  la  justice  ou  la  nécessité  d'un 
pareil  emploi. 

Le  13  juillet  1789,  jour  célèbre  dans  notre  his- 
toire, au  moment  où  les  électeurs  prirent  possession 
de  la  maison  commune  , ils  y Iroiivèrenl  en  caisse 
2 millions  «r»4,676  livres,  et  peut-être  devons-nous 
à celte  faible  ressource  le  succès  des  grandes  ehoses 
qui  se  sont  opérées  depuis.  Dans  ce  moment  critique, 
les  calculs  de  l’économie  n’étaient  pins  de  saison  : la 
nécessité  des  circonstances  les  plus  impérieuses  de- 
vint tout  à coup  la  seule  mesure  des  efforts  de  tout 
genre.  Armer  et  nourrir  un  peuple  immense,  proté- 

f:er  les  amis  de  la  révolution,  surveiller  ou  com- 
laltre  scs  cntieinis,  former  en  un  instant  le  plus  vaste 
plan  de  défense  , voilà  quelle  fut  la  Uche  des  nou- 
veaux magistrats  créés  par  ic  vœu  de  leurs  conci- 
toyens. Ils  l'ont  glorieusement  remplie, celle  likhe 
difficile  ; mais  en  même  temps  que  les  dépenses  nou- 
velles étaient  chaque  jour  commandées  par  des  évë- 
nements  imprévus,  chaque  jour  les  andeiis  revemn», 
qu’alimentait  te  luxe  et  que  soutenait  le  despotismr, 
ou  disparai^ient  au  bruit  des  armes,  ou  s’.iffalbtis- 
saienl,  privés  de  leur  ancien  appui.  Les  revenus  do 
Paris,  au  moment  de  la  révolution,  monlaient  à 
4 millions  200,389  livres  17  sous  D deniers,  dont 
184,000  seulement  étaient  le  produit  de  ses  biens 
ruinls.  Le  reste  était  formé  d’octrois  et  de  druils  de 
tout  genre. 

La  dépense,  administrée  alors  par  le  bureau  de  la 
ville,  s’élevait  à 3 millions  200,000  livres.  Sur  cellc 
somme  l million  800, ooo  livres  acquittaient  les  renies 
dont  la  ville  était  grevée;  le  reste  était  enqdov é.  à 
payer  les  frais  de  l’aibninislration  , et  les  enlrctiens 
ou  constructions  d’édtiiees  à sa  charge.  Il  lui  re.st.ait 
1 million  par  un,  ou  pour  subvenir  aux  dépenses 
exlr.iordiuairc.s,  ou  pour  amortir  sueeessivement  le 
capital  de  sa  dclte,  montant  à 3*2  millions.  Depuis  le 
13jnillet  1789  jusiprau  31  octobre  1790,  jour  où  la 
municipalité  provisoire  a été  rempiaa^  iiar  la  mu- 
nicipalité coristitiilionnelle,  les  recettes  (les  revenus 
ordinaires,  des  cnntrilmlioris  volontaires,  et  (inei- 
qnes  déliets  recouvrés , avaient  produit  5 millions 
265,142  livres  15  sons. 

Dans  ce  même  espace  de  temps  les  dépenses  habi- 
tuelles, que  des  travaux  forcés  et  quelcjues  événe- 
meriLs  extraordinaires  avaient  rependant  accrues, 
moulaient  à 5 millions  145,221  livres  16  sous  4 dim. 

Il  est  donc  évident  que,  si  aucune  autre  etreon- 
Slancc  n’avait  commandé  d’autres  entreprises,  les 
linaiices  de  Paris  auraient  présenté,  à celle  nouvelc 
époque,  un  résultat  pareil  a celui  du  13  juillet  1789. 
Le  même  fonds  de  reserve  qu’il  avait  au  moment  de 
1a  révolution  se  serait  trouvé  dans  sa  caisse,  et  son 
nouveau  régime,  lui  présentant  de  nouveaux  moyens 
d’économie,  aurait  encore  .mnélioré  sa  position. 

Pour  qu'il  ne  nullité  .nucune  méprise  du  compte 
très-abrégé  que  je  vous  rends,  je  dois  vous  faire  ob- 
server que  les  dépenses  ordinaires  dont  je  viens  de 
vous  parler  ne  comprennent  ni  la  dépense  de  la  garde 
de  Paris,  ni  celle  de  m>ii  illumiuatioo,  de  sa  police,  de 
son  pavé  cl  de  ses  carrières. 

Le  trésor  public  a toujours  acquitté  cette  dernière 
partie,  et,  suivant  vos  décrets,  il  doit  continuer  à 
l’acquitter  jusqu'au  nioincnt  où  vous  aurez  mis  la 
ville  de  Pans  en  état  de  se  suffire  à elle-inéme.  Vous 
en  avez  Hxé  l'époque  .iu  mai  prochain. 

Il  estime  mullilude  d'autres  aépenscs étrangères 
aux  deux  cla-scs  précédcnles , dépenses  non  pré- 
vues, non  calrnlées,sur  lesquelles,  ainsi  que  je  vous 
l'ai  dit,  il  n’étail  pas  inêinr  permis  de  délibérer.  La 
rcvoluUon  lu  rcudait  iudiâpcosahleSi  c\  l'aministra- 
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tîon  âf  Paris,  cManl  à l'impulsion  du  palriniisme, 
n’a  point  examiné  dans  quel  trésor  elle  en  pnisi  i ail 
le  montant.  11  suflil  Ici,  pour  vous  en  faire  concevoir 
i'életuliie,  de  vous  en  présenter  la  récapitulation. 

La  déiuolition  de  la  Bastille,  les  frais  de  garde  et 
de  détention  de  MM.  Bezenval  et  Savardin,  la  dé> 
tvnse  particulière  des  soixante  districts , la  fédéra- 
tion, les  fêtes  qui  y ont  été  relalivès,  la  construction 
des  nouveaux  corps  de  garde, et  les  fraisdu  nouveau 
casernement,  rhaoillement,  rarmement  et  l’équipe- 
ment de  la  garde  nationale,  les  differents  détache- 
ments qui  lui  ont  été  commandés,  le  conseil  de 
uerre  tenu  a Saint-Denis,  et  mille  petites  dépenses 
e tous  les  jours  commandées  par  les  circonstances, 
et  qui  aujourd'hui  forment  une  masse  considérable, 
Toilù  ce  qui,  pendant  dix-huit  mois,  a été  à la  charge 
de  Paris  en  totalité,  et  ce  qui  moute  ù 8 millions 
200,000  livres. 

Les  fonds  de  caisse  que  la  ville  avait  en  1789  et 
depuis  cette  époque  jusqu'au  31  octobre  dernier, 
rexcédantcle  sa  recette  sur  sa  dépense  ordinaire,  ont 
acquitté  sur  cette  sommé  celle  de  3 millions  39,^40 
livres  16  sous,  indépendamment  de  520,000  livres 
que  vous  avez  accordées  pour  solder  l’atelier  em- 
ployé à démolir  la  Bastille , et  ce  qui  reste  n payer 
monte  à 4 niiilions  650,000  liv.  CVst  sur  ce  dernier 
objet,  qui  se  partage  entre  une  multitude  d’ouvriers, 
d'entrepreneurs,  ue  fournisseurs,  que  le  corps  muni- 
cipal sollicite  l'attention  de  l’Assemblée  nationale.  II 
désirerait  aussi  pouvoir  se  livrer  à un  autre  objet 
intiniment  intéressant  pour  la  sûreté  de  la  capitale, 
l'objet  des  subsistances;  il  voudrait  pouvoir  porter 
à un  apprivisioniieineiit  complet  de  troi.s  mois  tes 
magasins  qu’elle  renferme  ; mais  malheureusement 
ce  serait  un  objet  de  dépense  de  3 millions  dont  il 
n’ose  parler,  quelf^uc  désirable  qu’il  fût  de  pouvoir 
saisir  le  moment  d abondance  où  nous  sommes. 

Au  milieu  des  embarras  inst'paraldesde  tant  d’en- 
gagements et  de  besoins,  la  ville  de  Paris  ne  prétend 
cependant  pas  se  soustraire  au  lardeau  de  fa  dette 
honorable  (m’eile  a contractée  ; elle  regarde  comme 
son  devoir  de  l'acquitter;  elle  ne  demande  point  de 
grossir  la  liste  des  dettes  nationales.  Elle  veut  jouir 
jusqu’au  bout  de  l’inestimable  avantage  d'avoir  pu 
contribuer  plusque  toute  autre  partie  de  l’empire  au 
succès  de  la  révolution  ; mais,  ayant  dispo'^é  de  tout 
ce  qu’elle  avait  de  fonds  libres,  elle  se  voit  forcer  de 
rassembler  tous  les  moyens  légitimes  qu'elle  peut 
avoir  pour  parvenir  à sa  libération.  Elle  en  a de 
deux  sortes  : ce  qui  lui  est  dû,  et  ce  qui  lui  reviendra 
de  ses  bénéfices  sur  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. Quant  au  premier  objet,  il  consiste,  pour  la 

{dus  grande  partie,  en  réclamations  qu’elle  se  croit 
biidee  à taire  sur  le  trésor  public,  soit  pour  des  fonds 
u’elle  y a verst^  à diflereules  époques , soit  pour 
es  dépenses  qu'elle  a laites  à sou  acquit.  L’Assem- 
blée nationale  prononcera  surleurvalidilé.  La  muni- 
cipalité en  a déjà  remis  l’état  au  commissaire  du  roi 
chargé  de  la  lh|uidation,  et  ne  réclame  pour  elle 
que  la  justice  qu’ont  obtenue  tous  les  créanciers  de 
TEtat. 

Le  département  de  Paris,  après  avoir  pris  en  con- 
sidération la  situation  de  la  caisse  municipale,  ne  de- 
mande, par  son  arrêté  du  21  février,  à l'Assemblée, 

3u’un  secours  provisoire  pour  tirer  la  ville  de  Paris 
e la  position  critique  où  elle  se  trouve. 

AprVs  avoir  examiné  cet  arrêté  du  département  de 
Paris,  dont  les  dispositions  sont  fort  sages,  qui  ne 
préjuge  rien  sur  les  réclamations  de  la  municipalité, 
et  qui  se  borneà  drinander  une  simple  avance,  nous 
avons  penseque  le  iund  de  la  demande  était  juste  et 
méritait  de  trouver  faveur  dans  l'Assemblée;  mais 
nous  pensons  qu’au  lieu  de  porter  le  secours  qui 


vous  est  demandé  k 3 millions  600,000  livres,  en  ac- 
conlanl  au  jour  du  décret  un  premier  |wyement  de 

2 millions  400,000  livres,  et  ensuite  600^000  livres 
dans  le  cours  de  ce  mois,  et  aulantdâiis  le  mois  pro- 
chain, on  pouvait  le  réduire  à une  avance  de  3 mil- 
lions de  livres,  sans  rien  changer,  d'ici  au  !«>  mai, 
aux  recettes  ordinaires  de  la  ville  .sur  les  octrois  qui 
lui  sont  attribués,  et  sans  demander  aucune  com- 
pensation sur  cet  objet.  Nous  pensons  encore  qu'il 
y aurait  de  l'avantage  à distribuer  cette  avance  en 
trois  payements,  dont  le  premier  aurait  lieu  dans  le 
cours  de  ce  mois,  le  deuxième  en  avril,  et  le  troisième 
en  mai.  C’est  au  l^^de  ce  mois  que  le  nouveau  ré- 
gime des  revenus  municipaux  sera  établi;  c'est  à 
celle  époque  qu’un  fonds  d’avance  pourra  être  d'une 
grande  utilité  à Paris,  qui  tout  a coup  aura  û sa 
charge  une  dépense  nouvelle  très-considérable,  et 
qui  si-ra  obligé  d'alteudre  la  rentrée  de  ses  nouveaux 
revenus. 

M.  Monlesquioii  lit  un  projet  de  décret  qui,  après 
avoir  éprouvé  quelques  amendemcuts.cst  adopté  en 
ces  termes  : 

• L’As.seml)lée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son  co- 
mité des  fîuanccs,  décrète  ce  qui  .suit  ; 

• Al  t.  l*f.  Le  trésor  public  versera  dans  la  caisse 
de  la  municipalité  de  Paris  une  somme  de  3 millions 
à titre  d’nvanee  à imputer  sur  le  seizième  atlriiiuë  à 
la  municipalité  dans  le  prix  des  ventes  «les  biens  na- 
tionaux par  elle  acquis,  pour  être  ladite  somme  de 

3 rnillioits  employée  au  payement  dt  s objets  les  plus 
pressants  dus  par  (a  immicipalité , suivant  1 état 
qu  elle  en  fournira  à radministralion  du  départe- 
ment, et,  d’après  son  approbation , à la  charge  par 
elle  de  Juslilierau  département  de  cet  emploi,  un 
mois  après  la  réception  des  fonds. 

> II.  Le  pavement  de  ladite  avance  de  3 millions 
sera  fait  dans  f’ordre  suivant,  savoir  : 

• 1 million  aussitôt  après  la  publicationdu  présent 
décret; 

• 1 million  au  10  avril; 

< 1 million  au  10  mai. 

• III.  Le  directoire  du  département  adressera  in- 
ce<^ninment  nu  comité  des  liiiauces  l'état  et  les  mo- 
tifs de  réclamations  que  la  municipalité  peut  former 
sur  le  trésor  public,  pour  être  pris  par  l’Assemblée, 
sur  le  r.ipport  qui  lui  en  sera  l’ait,  tel  parti  qu'elle 

era  coiivenaDic.  ■ 

1.  Geofkroy  : Lors  de  la  discussion  qui  s'ouvrit 
à la  suite  du  premier  Mpport  sur  raiïairc  du  Cler- 
mnntois , frappés  par  les  considérations  politiques 
qui  vous  furent  présentées,  vous  ajournâtes  la  ques- 
tion pour  être  de  nouveau  examinée,  et  vous  jugeâtes 
dans  votre  sagesse  devoir  adjoindre  le  comité  diplo- 
malioue  au  comité  des  domaines  pour  procéder  en- 
semble a cet  examen.  Les  comités  réunis  examine- 
ront d'abord  si , comme  le  comité  des  domaines 
l’avait  pensé,  le  traité  de  1641  a opéré  la  réunion  du 
Cleinioiitüis  à la  couronne  de  France,  ou  si,  comme 
l'ont  avancé  les  défenseurs  de  la  maison  de  Coudé, 
les  Irailèsde  1644  et  1661  contrarient  le  système  du 
comité.  Ils  ex.'iminrront  ensuite,  d.iiis  le  cas  où  la 
réunion  serait  censée  opérée  dès  1641,  si  le  traité  de 
1659  n'a  point  rendu  uni  l'effet  de  celte  réunion  par 
une  garantie  expresse  de  la  donation  de  1648;  iû 
descendront  euiin  à la  donation  et  à l’échange. 

Le  point  qui  nous  a paru  le  plus  essentiel  a éclair- 
cir est  le  traité  de  1644  , dont  l’apparition  presti- 
gieuse et  les  conséquences  infinies  que  l’on  en  tin 
mirent  riaturellemeiil  faire  sur  vous  une  certaine  im- 
pression. Les  recherches  que  nous  avons  faites  k cet 
égard  justifient  le  comité  des  domaines  de  ne  lui 
avoir  point  assigné  de  place  dans  son  rapport  ; car, 
s’il  était  de  sou  devoir  de  citer  tous  les  traités  qui 
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r*nf,  «I  î#»  puis  inVxpnmfr  iiinÂi,.iC(]uisnnc  rxist^^nr»* 
üi)iiuiN.>iK|m'  par  Ir  compitûncnt  des  lormaiiU^  qui 
Icurduniu'iit  un  caraclère  lej;al  et  pohliqiu*,  «n  sont 
qu'il  a pu,  ilnns  une  allaire  >i  chargée  de  dtdails.  at- 
ta>  ht‘r  H'.ium  d'im()ortaiice  a des  ouvertures  d'arran- 
geiitrid  , à des  projet  de  pacilicalMUi  qui  n'ont  eu  ni 
eXf^'iillon  ni  suite  tJ'otdans  celte  dernière  classe 
i|u'd  faut  raiigi  r les  articles  signés  à Gucinine,  le  vi 
juin  entre  .M.  Uuplcssis-lksançuii,  ciivuyc  du 
roi.  et  le  duc  Charles. 

Les  prélimin.iires , les  motifs  et  les  agents  de  ce 
|noJel  de  Irailé  ie  prouvent  jnS4|u'à  rèvidence.  .le 
dis  projet,  car  le.  Irai  té  devait  être  r:Uiliéd.iiiNle  mois, 
et  il  ni'  lut  pas  ralitié.  S'il  ét.iit  pussilde  de  ti'oiiver 
nu  terme  d'une  signiliealmn  pins  étroite,  c’est  celui 
dont  on  devrait  se  servir  pour  earaelrrisi  r le  prin- 
cipe et  réhaiiehe  d’une  convention  qui  ne  lut  enta- 
mée par  Charles  que  pour  lorcer  don  Francisco  de 
.MriJos  qui  négociait  eu  inémetenipsavrciiiiaii  nom 
du  roi  d'F-spagne.  à acheter  plus  ehèreinfiil  ses  ser- 
vices. Avant,  pendant  et  après  les  coidéreiices,  les 
h(»slilités  eonliiiuèretU  sans  reldi  he,  en  sorte  ciu'il 
n'i'st  aneiin  instant  où  aucune  des  parties  ail  pu  con- 
sidérer eomme  ohlig.itour  les  pn-hinmaires  de  tr>44, 
qui  ii'ont  été  suivis  ni  de  la  ratitieation  qui  déler- 
mine  le  consentement,  ni  de  rexe'cution  <|tii  le  com- 
plété. Il  est  SI  peu  |M‘rmis de  regutder  le  preleiidu 
traité  lie  Guemine  eoinine  nu  ventahle  traité,  que 
«ioin  Catinet , dans  sa  voiiiiniueii.se  eoinpilatioii  m- 
titulée  Histoirr  de  Lorraine,  eu  sept  ou  huit  vidii- 
me.s  in-iolin , où  il  parle  <le  tout,  u’eu  dit  pas  un 
mot  ; niénie  silence  de  ta  part  du  mari|iils  de 
IhMiiveau  dans  des  Mi moires  très-iustructils.  que  ce 
Coiiipagiiou  d’arnies  du  duc  u tluiiiiés  au  piildie,  de 
sa  vie  et  de  se.s  exploit<.  Le  traité  de  Gueiiiiue  ainsi 
écarté  eoumie  incomplet,  coiiime  nul,  comme  dés- 
avoué par  loiile.s  les  p.irtn  .s  intéressées,  il  devient 
inutile  de  débattre  séparément  b sargnnienls  tirés  de 
celte  pièce  informe  contre  le  traité stdeniiel  de 
Le  principe  détruit,  les  rnnséqueuci.s  s’évaiimiis- 
sent.  Là  où  il  ii'y  a point  de  second  traité,  il  ne  peut 
y avoir  de  danse  diùogatoire  au  pmnirr;  celui-ci 
fe<le  debout  et  intact  contre  ees  citations  erronées, 
et  prévente  pisque-là  la  véritable  époque  de  la  réu- 
nion tlii  (deniioiitois  à la  couronne  di*  France. 

Mais  on  a lait  d'autres  objections  contre  la  date 
precisi*  de  celle  réunion...  ^ous  allons  les  reiireiiilre 
et  les  discuter,  l.'tm  des  opinants  a dit  que  le  trailé 
de  inu  ii’exprimait  pas  la  réunion  du  Clerinoutois 
nu  domaine;  l'antre,  que  cette  réunion,  qu'il  coii- 
vient  y être  stipulée,  e.st  insunisanle,  parce  que  !c 
traité  de  IGII  n'a  été  ralilié  qu'en  Ififil,  vingt  minées 
apres;  conseqiieinmeiit  que  te  Clermonlois  a été 
nendant  cet  intervalle  un  bien  extra-domanial,  duiit 
le  monar<|ue  a eu  te  droit  de  (lis|)Oser  arbitrairement. 
Nous  passerons  vite  sur  la  première  objection  , qui 
se  réfute  par  une  simple  lecture  de  l'article  IV  d'un 
îrailé  copie  dans  le  premier  rapjmrt.  La  seconde  n'est 
guère  plus  sérieuse,  mais  elle  exige  pliisdedèvelo|>- 
penienl.  Il  y a erreur  de  lait  et  erreur  de  droit  <laiis 
le  r.iisoniiemeul  de  ropinniit  : il  y a erreur  de  tait  en 
ce  i]u'd  confond  la  ratilieatinn  du  traité  de  IGGI  avec 
celle  faite  à Bar,  du  traité  de  IG4I,  le  21»  avril  de  la 
même  aimée  ; il  y a erreur  de  droit  eu  ce  qu'il  re- 
garde les  traités  de  1641  et  de  IGOt  crmiine  parties 
intégrantes  d’une  seule  et  même  convention,  tandis 
qu'ils  forment  visiblement  deux  conventions  diiïé- 
rentes,  absolument  distinctes  rime  de  rnutie,  ayant 
chaeune  leur  valeur  propre  et  iiidépendanle.  Le 
traité  lie  KHI  était  un  acte  parfait  avant  que  celui 
de  lOlii  existât.  Le  premier  est  une  traiisaetion  sur 
In  guerre  qui  avait  subsisté  entre  les  deux  F.talsde> 
puis  1G32  jusqu'en  IGU;  Ic  sccouü  est  une  autre 


tran.snclion  sur  ïc  nouveau  déliai  qui  s'iHeva  entre 
les  mêmes  puissances  depuis  la  lin  de  1641  Jusqu'en 
IGGl.  Les  molilsde  ees  deux  traités,  leurs slipula- 
tioiis,  sont  divers,  comme  h*  principe  des  deux  guer- 
res, et  ils  n'ont  d’autres  rapports  entre  eux  que  ceux 
que  i'oii  pourrait  remnn|iter  dans  les  traités  que  la 
France  n conclus  avec  l’Empire,  soit  à Munster,  soit 
à Risvi  ick  et  .‘i  Rasladl.  De  ce  que  run  et  l’aiilre  de 
ces  traités  a.ssurent  à la  Fiance  le  Cicrmonlois,  il 
ne  serait  pas  juste  d'en  conclure  qu'ils  m*  forment 
qu’un  si‘ul  et  même  tncle.el  que  ce  ii’est  que  d? 
1 époque  du  dernier  traité  que  date  sa  réunion  à la 
cuurouiie. 

De  celle  discussion  préliminaire  sur  les  traih’s  en- 
tre 1.1  France  et  le  due  de  Lorraine  il  résuüe  : que 

le  Ir.iiléde  IGU  est  la  véritable  époque  de  la  réunion 
du  ('lermoi.lois  à la  couroime;  2°  (|ue  le  prétendu 
trailé  de  1GI4,  u'aynnt  existé  qu'en  projet  cl  oflraiit 
plutôt  un  piège  qu'une  eouveutiou  politique,  n'a  pu 
apporter  aucun  cbangenieut  dans  les  claii.«es  du 
Iratfé  de  IGU  ; 3»  que  celui  de  IGGI  u’a  point  créé 
les  ilroits  de  la  Frmiee  sur  ie  Ciermmitois,  nu'iis  ii’a 
fail  que  cutiliriuer  ceux  qui  lui  étaient  acquis  par  le 
traite  de  IGU.... 

Le  Cieniioiitois  réuni  à la  couronne,  leClcrmon- 
toisdevemi  domanial  eu  1G41,  a-t-il  pu  être  donné 
eu  1G48?  Ici  coiimieucp  à s'ollrir  Ires-dislinelemeiit 
à nos  regards  l'une  des  deux  questions  que  vous  au  z 
à ré.voiidre,  In  validité  ou  riuvatidilé  de  la  donation 
faite  au  graïul  Coudé.  Elle  est  nulle  et  révocable,  .n 
dit  lé  comité  des  domaines  dans  son  premier  rap- 
port, et  nous  devons  répéter  avec  lui  qu'elle  e.st  ré- 
vocable et  nulle.  Celle  (Wision  est  une  conséquence 
naturelle  et  une  suite  immédiate  des  fail.s  précédeui- 
nieiil  discutés.  Avoir  établi  la  domanialité  du  Cler- 
montois , c'est  avoir  prouvé  sans  réplique  le  vice 
radii  al  de  In  donaliou  de  1648.  Les  principes  à cet 
égard  sont  clairs,  certains,  incontestables.  Il  nous 
reste  à coinlvitlrc  et  à repoiis.spr  de.s  arguments  tirés 
du  traité  de  1641  et  de  b donation  de  1618. 

Dans  les  articles  III,  IV,  V et  VI  du  traité  de  1641 , 
0 1 emploie,  pour  marquer  la  réunion  du  Clermnu- 
lois  à la  couronne,  des  expressions  diverses,  mais 
tendant  au  même  but.  De  la  dinèreuce  de  ces  deii.t 
foriiiiiles  de  réimiou.  ruue  portant  que  • les  émulés 
« de  Clermont  et  dèpendauees  demeureront  à l'ave- 

• nir  pour  jamais  iinU  à la  couronne,  > l'autre,  que 

• .Slriiay,  Diin  et  Jamelz,  demeureront  au.ssi  à Sadilc 

• M.ijp'ié  et  à se.s  .successeurs  rois  pour  toujours  eu 
« propriété,  avec  tout  le  revenu  d'icelles,*  Fou  en 
a conclu  que  le  comté  de  Clermont  seul  avait  été 
réuni  à la  couronne,  et  que  les  autres  objets  cédé.s 
par  le  traité  de  IGll  étaient  restes  lihre.s  dans  la 
main  de  Louis  \tll.  Cet  argument  serait  .spécù'iix  si 
Louis  XMI  côt  consenti  la  donation  de  1648  ; mois 
celle  donation  est  l'ouvrage  de  son  successeur,  cl 
l'on  <<ait  que  tous  les  biens  du  prince  qui  monte  .sur 
le  tiùue , à quelipie  litre  qu'il  les  possédé,  s'incor- 
porent simnitanéimiil  dans  ceux  du  dom.iiiie.  Celte 
réponse  esl  un  peu  pressante  ; en  voici  une  plus  dé- 
cisive encore.  Le  flerriier  paragraphe  du  Iraité  «le 
1641  porte  exprcî^séinent  que  • tous  les  olqels  cédés 

• par  le  duc  de  Lorraine  eu  vertu  de  ce  meme  Iraité 
■ resteront  inséparablement  unis  à la  couronne.* 
Celte  stipulation  postérieure  lève  tout  équivoque, 
et  prouve  que  les  deletiscurs  de  >1.  de  Conde  se 
.sont  mépris  dans  leur  glose  sur  ie  sens  des  premiers 
arlicle.s. 

Ils  ne  nous  paraissent  pa.s  avoir  mieux  lu  la  dona- 
tion de  1648  que  le  Irailé  de  1611.  D.ins  celte  dona- 
tion il  est  dit  < que  Sa  M.ijeslé  s'élail  portée  d'autant 
jdiis  volniitii'rs  à «loniier  à M . de  Cniulé  le  Clermon- 
toR,  qu'il  n'était  pas  de  raiicicu  doniuiiio  de  la  cou- 
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roDne , et  qu’il  n’avjiit  pas  étt*  compté  du  revoim 
d’iceiui  en  la  chainbre  des  comptes.  - A la  rigueur 
cette  phrase  u'anirine  pas,  comme  le  prétciuleui  nos 
contradicteurs,  que  le  Clermuutois  n'avait  pas  été 
réuni  à la  couronne;  dire  qu'il  n était  pas  de  ‘an- 
cien  domaine,  cVsl  le  classer  dans  le  nmivean,  aussi 
irialierinble  que  rancieii  ; dire  qu'un  n'a  pas  compté 
de  ses  revenus  à la  cliambre  des  comptes,  c'est  in- 
ciiiper  radministrntian  de  négligence  : celte  phrase 
ne  signitie  rien  de  pins  ; mais  si  l'on  s'obstinait  à en 
abuser  pour  soutenir  que  le  Cleriimntuis  u'élait  pas 
domanial  en  t048,  nous  remettrions  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  les  clauses  du  traité  de  lG41,etsa 
justice  ne  lui  penneUrait  pas  de  balancer  entre 
t'asserliuii  fausse  d'un  ministre  qui  lavurisait,  par 
des  vues  particulières,  un  don  illicite,  et  les  lois 
fondamentales  de  l'Etat,  qui  prubibeut  ces  sortes  de 
dons. 

Il  s’agit  maintenant  d'examiner  si  le  tnitc  des  Py- 
rénées de  1659  a dénature*  la  possession  tlii  prince, 
changé  et  étendu  son  titre,  et  si,  couvrant  le  vice  de 
la  domanialité  , il  a rendu  la  donation  perpétuelle, 
de  révocable  qu’elle  était. 

Tout  se  réetnit  ü une  interprétation  naturelle  et 
simple  de  deux  ou  trois  articles  du  traité  de  1059,  et, 

Êüiir  opter  entre  les  versions  différentes  qu’on  en  a 
ites,  il  s’agit  moins  d’étre  publiciste  profond  que 
grammairien  exact. 

Il  ne  s'est  élevé  dans  vos  comités  réunis  aucun 
doute  sur  la  faculté  qu'avait  le  roi  de  France*,  à l'é- 
poque du  traité  des  Pyrénées,  de  céder  en  toute  pro- 
priété le  Clermontois,  soit  à l'Espagne,  soit  an  prince 
de  Condé;  mais  ce  que  Louis  XIV  pouvait,  l'a-t-ü 
voulu,  l’a-t-il  fait?.... 

Voilà  la  question  que  vos  comités  réunis,  après  le 
plus  mûr  (*xamen  et  la  lecture  la  plus  attentive  du 
traité  de  1659,  ont  décidée  négativement. 

Celte  convention  politique  a lais:ié  subsister  tel 
qii  il  était  le  titre  du  prince,  et  a conservé  au  Clcr- 
iitontots  sa  nature  de  bien  domanial.  Ils  appuient 
leur  opinion  sur  les  clauses  mêmes  de  ce  traité,  qui 
ne  peuvent  varier. 

En  rendant  le  Clermontois  au  prince,  on  a le  soin 
de  stipuler  que  c’est  pour  eu  jouir  comme  par  le 
passé,  et  comme  il  l’avait  avant  sa  sortie  de  France, 
c’est-à-dire  à litre  de  don. 

Ici  il  est  dit  : • Le  prince  sera  réintégré;*  la  : - Il 
sera  restitué  au  prince.  • Partout  on  emploie,  avec 
autant  de  discerm-ment  que  de  profusion,  ces  mots 
rétabUtsement,re$liluUon,Téhabilita(ion,H  autres 
synonymes  qui  indiquent  un  retour  à raticien  état 
de  choses;  et  il  est  remarquer  que,  dans  une  aussi 
longue  suite  d'articles,  on  ne  trouve  pas  une  seule 
expression,  une  seule  syllabe,  qui  puisse  faire  pré- 
juger que  les  parties  contractantes  aient  voulu  reu- 
dre  meilleure  sa  condition. 

Au  contraire,  plusieurs  de  ces  articles  tendent  di- 
rectement à apporter  des  limites  à son  ancienne 
jonissanee. 

Viiui,  loin  que  le  traité  des  Pyrénées  annonce 
qii'oti  ait  eu  le  dessein  d'accorder  à M.  de  Condé  des 
avantages  supérieurs  à une  réintégration  pure  et 
simple,  il  est  bien  plus  vrai  de  dire  que,  contenant 
des  dispositions  diamétralement  opposées,  il  mani- 
feste des  intentions  contraires. 

Nous  avons  cru  ne  devoir  pas  nous  arrêter  aux 
considérations  étrangères  au  traité  de  1659;  c'est  le 
texte  de  la  convention  nue  vous  nous  avez  chargés 
(rexaminer,  et  non  pas  les  commentaires  qii’ori  en  a 
faits;  suivre  une  marche  différente,  ce  serait  imiter 
ceux  qui,  pour  juger  dans  la  suite  vos  lois,n>eltrniei]t 
de  eûté  le  texte  pour  ue  consulter  que  le  Journal  dtt 
Dctûls. 


Battus  par  le  texte  du  traité  des  Pyrénées,  les  dé- 
fenseurs ue  la  maison  de  Condé  se  sont  retranchés 
d.'ins celui  de  16fil,  elilsse  persuadent  avoir  trouvé 
dans  deux  mots  de  ce  traité  une  conlinuatioa  de  la 
donation  de  1648. 

Il  est  dit  dans  ce  traité,  article  XVIII,  que  • les 
« objets  cédés  pnr  le  duc  de  Lorraine,  outre  et  coni- 
- pris  le  Clerinonlois,  demeureront  au  roi,  à ses  suc* 
■ cesseurs  et  ayants  cause,  pour  être  unis  et  incor- 
• pores  à lu  couroiiiie  de  France.  • 

Ces  mois  ayants  caust  indiquent,  disent-ils,  que 
le  roi,  inémoratif  de  la  donulioii,  stipulait  ici  en 
faveur  de  M.  de  Condé. 

Si  eetle  clause  est  purement  diplomatique  et  de 
style,  si  on  en  a fait  usage  dans  des  cas  où  les  objets 
ainsi  réunis  n’avaient  été  rétrocédés  à pfrsomie,  il 
faut  convenir  qu'elle  n'a  plus  aucune  vertu  |uir- 
ticiilière,  et  qu’elle  est  vide  du  sens  que  lui  prêtent 
les  délenseurs  de  la  maison  de  Condé.  Or,  qu'ils  ou- 
vrent un  recueil  quelconque  de  traités,  qu'ils  .s'ar- 
lent  à celui  de  Nimègue,  et  ils  y Iroiiveroiit  la  même 
romiulf  avec  ces  mots  topiques,  ayants  cause,  em- 
ployée pour  la  réunion  de  la  Franche-Comté  à la 
couronne,  quoique  cependant  le  roi  u'en  eût  distrait 
aucune  partie  depuis  la  conquête. 

La  longueur  lie  celte  discussion  n’aiira  pas  été 
inutile  si,  comme  les  comités  réunis  le  pensent,  ils 
sont  parvenus  il  dissiper  les  doutes  que  l'on  avait 
élevés  sur  la  justesse  des  résultats  du  premier  rap- 
port du  comité  (lesdoiuaines  ; s'il  est  clairement  dé- 
montré pour  tous  que  le  Clermontois,  devenu  do- 
manial par  le  traite  de  1641,  n'a  pu  être  donné  en 
1648  qu’en  contravention  et  au  mépris  des  lois  fon- 
damentales de  l’Etat,  et  que  le  prince  n’a  repris,  en 
vertu  du  traité  des  Pyrénées,  la  possession  du  Cler- 
montois que  pour  en  jouir  conformémeut  à sou  pre- 
mier titre. 

Dans  cet  état,  on  se  demande  quel  peut  dont  être 
le  motifde  la  persévérance  des  déi^enseurs  de  la  mai- 
son de  Coudé  dans  ropiriion  contraire On  croit 

l'apercevoir  dans  uneerreurspécieuse  qui  lésa  coii- 
slainment  égarés.  Par  une  contradiction  inconceva- 
ble, ils  se  sont  perpétuellement  mis  à la  place  des 
ducs  de  Lorraine,  ont  plaidé  leur  cause,  exagéré 
même  leurs  prétentions  et  leurs  movens  ; or,  stipu- 
ler ces  intérêts  étrangers,  qu’est-ce  faire  autre  chose 
ue  de  s'élever  contre  son  propre  titre?  Ce  genre  de 
rieuse,  convenable  peut-etre  dans  la  bou^e  d'un 
mandataire  des  princes  lorrains,  ne  présente,  dans 
la  po'-ition  particulière  de  la  maison  de  Condé,  qu'une 
attaque  indiscrète  dirigée  contre  la  donation  de  1G48, 
dont  toute  la  force  ne  dérive  que  de  U possession 
absolue  de  la  France. 

Nous  invitons  l'Assemblée  à donner  quelque  at- 
trntion  à celte  remarque,  qui  coupe  court  a bien  des 
iliflicultés.  Nous  allons  lui  en  présenter  une  autre, 
également  importante  dans  un  autre  sens. 

Celle-ci  tend  à établir  que,  lors  même  que  l’on 
admettrait  le  système  que  nous  combaltoiis,  il  n’en 
résulterait  aucun  avantage  pour  la  maison  de  Coudé. 
La  donation  de  1G48  excepte  formelleinent  les  droits 
régaliens,  ceux  de  souveraineté  et  de  ressort,  des 
objets  concédés  à M.  le  prince  pendant  vingt  ans. 
Ces  droits  réservés  au  roi  untété  perçus, à l'exception 
de  la  gabellu,  iiumiiialivonicnt  transportée  au  profit 
du  trésor  public,  et  ils  n’ont  commencé  à former  la 
partie  la  plus  précieuse  et  la  plus  considérable  des 
jouissances  de  la  maison  de  Condé  qu’en  1661,  plus 
de  quatre  mois  après  le  dernier  traité  conclu  avec  le 
duc  de  Lorraine,  et  deux  ans  après  celui  des  Pyré- 
nées, sur  l’unique  et  frêle  fondement  d'iin  arrêt  du 
conseil.  Ainsi,  quand  on  supposerait  valable  la  do- 
ualion  de  1648,  quand  on  la  supposerait  coahnnée 
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par  îc  (raiti^  de  1659»  l’effet  de  ces  deui  actes,  Teffet 
de  celte  garantie  se  bornerait  aux  objets  primitive* 
ment  concèdes,  et  la  nation,  libre  d'applique,  la  ri- 
gueur des  principes  aux  concessions  postérieures, 
aurait  le  droit  et  le  devoir  de  rentrer,  coiiiiuc  elle  l'a 
fait,  dans  la  possession  des  droits  régaliens,  incessi- 
bles de  leur  nature. 

Celte  dernière  observation  nous  dispense  de  traiter 
de  nouveau  la  question  de  la  nullité  de  rechange  de 
17M. 

CVst  par  egard  pour  M.  Condéque  nous  pensons 
ne  pas  devoir  analyser  le  contrat  d'échange  ne  1781. 
Il  nous  serait  facile  d établir  qu'il  renferme  la  lésion 
la  plus  forte,  et  à ceteflet  il  sunirait  d'énoncer  que 
025,000  liv.  d'uu  revenu  très-réel  sont  assurés  au 
prince  pour  le  recouvrement  incertain  de  350,000  1. 
seulement. 

Les  services  du  grahd  Condé  resteraient-ils  sans 
récompense  si  le  projet  de  décret  du  comilé  était 
adopté?  NVst-ce  donc  rien  que  la  jouissance  duClcr- 
inontois  pendant  cenl  qu.iraiite-deiix  années?  N'esl- 
ce  donc  rien  que  7 millions  500,000  liv.  comptés  et 
laissés  à M.  Coudé  actuel?  N'esl-ce  donc  rien  que 
l'obligation  de  rembourser  les  finances  des  ofliciers 
ministériels  et  de  judicature?  On  ne  craint  pus  de  le 
dire,  ces  deux  derniers  objets  balanceraient,  et  au 
delà,  la  valeur  primitive,  et  même  la  valeur  nro- 
gressivenieiit  acquise,  par  l'efiét  du  temps,  du  Cler- 
inontois,  si  des  donations  postérieures,  laites  incon- 
sidérément et  sans  motif,  et  que  vous  êtes  dans  l'obli- 
gation d'anéantir,  n'en  av.iirnt  pas  élevé  les  revenus 
au  quadruple  de  cette  valeur  première. 

Que  cette  vérité  se  montre  à ceux  qui  attaquent 
l'avis  des  comités;  qu’ils  cessent  de  confomire  ce  qui 
a été,  dans  les  donations,  le  prix  des  services  et  celui 
de  la  faveur;  qu'ils  se  rappellent  surtout  que  les 
droits  rég.ilien$,  formant  aujourd'hui  plus  des  trois 
quarts  des  revends  du  CIcrmoiituis,  sont  réservés 
au  roi  en  1048  et  ne  font  point  partie  de  ta  duiialiou, 
et  alors  ils  jugeront  avec  nous  que  le  projet  de  dé- 
cret que  l’on  propose  concilie  tous  les  intérêts  et 
tous  les  droits.  S'il  détruit  un  acte  illégal,  il  en  laisse 
subsister  les  disnositions  rémunéraloires  sous  des 
formes  compatibles  avec  les  lois  de  l'Etal;  s'il  annule 
des  dons  injusikiables,  il  substitue,  pour  celui  que 
l'on  croit  devoir  distinguer,  une  nature  de  récom- 
pense à une  autre,  et  cette  récompense  u'éprouve 
cssentielleiiient  aucune  diminution. 

. C'est  là  une  rénexiuii  capitale  qu’il  faut  saisir; 
elle  répond  à tout;  je  l'oppose  avec  un  égal  succès, 
et  aux  arguments  que  l'on  a été  si  inutilement  cher- 
cher dans  l<^  traite  des  Pyrénées,  et  à ceux  puisés 
dans  la  donation  elle-même.  Les  comités  réunis 
persistent  donc  à vous  présenter  le  premier  projet 
(le  décret.  fOn  applaudit.) 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à la  séance  du 
soir  de  samedi. 

La  séance  est  lcvé.e  à dix  heures. 

ftéANCB  DU  VBNDB6D1  11  HABS. 

M.  le  présidenl  fait  lecture  du  bullcün  de  la  santé  do 
roi. 

f L’élat  modéré  de  la  lièvre  nous  a déterminés  hier  ma- 
tin a donner  un  grain  «le  tartre  émétique  en  lavage,  lequel 
a procuré  des  évacuations  copieuses  nar  le  romissetneni  et 
les  selles  ; elles  ont  été  faciles,  et  ont  bi'auroup  soulagée  Le 
reste  de  la  }ournée  a été  asseï  calme.  Il  n'y  a point  eu  de 
tout  acre  i ni  de  sang  dans  les  cracbais.  Le  redoublement 
a commencé  à neuf  heures.  La  nuit  a été  tranquille;  au 
réveil  le  pouls  est  encore  fréquent,  mais  il  est  souple»  Les 
urines  sont  toujours  foncées  et  peu  abondantes.  • 

U.  Boocaa  ; L’article  XXIIl  de  la  loi  du  34  octobre  der* 
Bitr  porte  raboUUoo  des  ooslumes  reUgieux , mais  avec  la 


clause  expresse  que  d’ailleurs  tes  religieux  pourront  se 
costumer  comme  ils  le  jugeront  convenable.  CvUfe  loi  aMd 
mal  interprétée  par  plusieurs  diiecioires,  qui  ont  obli]^ 
les  religieux  de  sc  vêtir  cumme  les  eccleMasliques  léculK’rs» 
qui  ont  même  exercé  des  poursuites  contre  ceux  qui  tou- 
laiciii  user  leurs  anciens  babils , parce  qu'ils  n’avaiunt  |>as 
les  moyens  d'en  avoir  de  oouveaux.  J’ai  sous  les  yeux  plu* 
sieurs  de  ces  procédures,  contraires  à i’espril  et  à la  Icllro 
de  votre  loi.  Je  propose  de  décréter  que  l'Assctubièc  na- 
tionale n’a  entendu  abolir  que  l'obligation  de  se  vélir  dudit 
costume. 

ftl.  MesLiN  : Le  texte  de  votre  décret  est  formel.  Rien 
n'est  plus  impolUique  ni  plus  dispendieux  que  de  faire  des 
lois  inutiles. 

M.  Deav^iD-MuLLAime  : Vous  avexdéjh  chargé  votre 
comité  de  constitution  de  vous  préumler  un  projet  de  loi 
pour  limiter  le  pouvoir  des  corps  adminUiratifs  en  ce  qui 
conerrne  l’esécution  des  lois.  Les  directoires  se  regardent 
aujourd'hui  comme  des  législateurs,  comme  des  représeo* 
tant)  delà  nation  : ils  empiMentsur  tous  les  pouvoirs;  ils 
prononcent  des  amendes;  ils  font  des  lois  pénales;  ils  corn* 
menceiil  à vexer  les  citoyens  4 l'ombre  même  de  vos  lois, 
soii«  prétexte  de  leur  exécution.  Je  prie  le  comité  de  consti- 
tution tic  nous  présenter  incessamment  son  projet  de  loi 
pour  déterminer  les.  droits  des  directoires  en  ce  qui  con- 
cerne la  manière  de  faire  exéeuK-r  les  lois. 

M.  L'évtQCB  OB  Lyoda  : Conformément  auxordn-s  de 
l'Assemblée,  une  députation  s'est  rendue  cbex  le  roi  pour 
s'inforaier  de  sa  santé.  La  reine  a reçu  la  députation , et 
lui  a dit  que  l'émétique  o produit  un  irés-bon  effet,  et  que 
tout  annonce  un  prochain  rétablissemeuL  (L’Assemblée  et 
les  tribunes  retentissent  d'appliudisscxuenls.) 

M.  *'*  t La  réclamation  deM.  Bouche  concerne  l’exécu- 
tion des  lois  cl  doit  par  ronséquenl  être  adressée  au  pou- 
voir exécutif.  Je  demande  l’urdre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  4 l'ordre  du  jour. 

M.  DsNDnK  : Je  demande  4 parler  sur  l'ordre  du  jour. 
Je  ne  sais  pas  pourquoi  le  comité  de  ronsiituiion  ne  nous 
a pas  encore  présenté  son  projet  de  décret  sur  la  manière 
de  décider  lesdilbculiés  d'éligibilité.  Cctic  question,  déjà 
discutée  dans  cette  Assemblée  avec  beaucoup  de  sang* 
froid  et  deprofondeur,  doit  4 peine  entraîner  quelques  di& 
Ocullés;  je  demande  qu'elle  soit  mise  à l'ordre  du  jour 
pour  celte  séance,  ou  au  plus  tard  pour  celle  de  demain. 
On  a inscrit  pour  aujourd’hui  sur  le  tableau  un  projet  de 
loi  sur  les  successions.  J'observe  qu’on  a dej4  projiosé  de 
remettre  ce  projet  de  loi  4 une  séance  du  soir,  et  que  l'As- 
semblée a paru  accueillir  cet  avis.  On  a même  reganid 
cette  loi  comme  tenant  si  peu  4 notre  mission  qu'on  a voulu 
la  renvoyer  4 la  prochaine  législature. 

M.  Riqcctti  l*ain^  (dit  Mirabeau)  : La  loi  des  succès* 
sions  est  inconiestablemenl  l'une  des  plus  importantes  que 
vous  ayez  4 décider... 

M.  DvxDRé  : Je  prie  M.  Mirabeau  de  m'accorder  la 
même  attention  que  je  lui  donne  quand  il  parle.  Je  dis 
donc  que  nous  ne  devons  nous  occuper  en  ce  moment  que 
de  ce  qui  tient  essentUllemeot  à rorganisaUon  de  la  ma- 
chine du  gouvememenL 

U.  RiqmTi  : Je  pense  avec  le  préopinant  qu'il  faut 
rapporter  au  plus  prochain  Jour  lea  articles  ajournés  sur 
l'organisalinn  des  corps  administratif»;  mais  je  ne  crois 
pas  que  la  loi  de  l'égalité  ou  de  l'iiiégalité  des  partages  soit 
étrangère  4 la  constitution  ; je  crois  au  contraire  qu’elle 
doit  être  l'un  des  fondements  de  la  constitution  , l'une  des 
bases  de  l'égalité  politique.  J'ai  donc  deux  observations  4 
faire  sur  l'ordre  du  jour  : la  première,  c’est  que  l’égalité 
politique  ne  sera  qu'un  vain  mot  si  vous  ne  la  fondez  >ur 
de  bonnes  lois  matrimoniales  et  (eslaraeniaires;  la  seconde, 
c'est  que  vous  avez  en  ce  moment  une  loi  également  im- 
portante 4 porter,  celle  sur  les  mines  et  minières,  dont  la 
discussion  vous  entraînera  dans  lo  théorie  de  la  propriété. 
Je  demande  que  les  bases  de  ces  lois  soient  misas  4 l’ordre 
du  jour,  sauf  4 renvoyer  les  détails  légialatifs  aux  séances 
du  soir. 

M.  BezoT  : Je  ne  sais  pas  comment , par  des  motions  in- 
cidentes, on  ose  nous  proposer  de  retarder  l'organi'atipn 
de  la  machine  du  gouvernement  et  ces  décrets  si  im|>or- 
taols  qui  doivent  compléter  l’organisation  des  corps  adml- 
uislralUs.  Ou  uous  parle  sans  cesse  d'arlkles  constituiion- 
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nels  : U faudrait  comtnencer  par  définir  ce  que  e'esl  quVm 
ortidc  canslUtiUoimcL  Ju  vois  dans  la  lui  aur  U'S  succea- 
aluns,  par  exeni|»le,  des  articles  qui  uc  sont  pas  con^litu• 
tioniiels,  mais  qui  sont  dans  l’ordre  m^roe  de  U nature, 
qu’on  peut  regarder  comme  lupplémeulaircs  é la  Décla- 
ration des  Droits:  maU  ce  ne  sont  ces  articles  qui  ré* 
lul/liront  l'ordre  public,  qui  mettront  en  moufement  la 
inaebine  du  gousertiemenU  Ce  qui  est  nécessaire  pour  ré- 
primer toutes  les  factions,  tant  de  l’intérieur  que  de  l’ex* 
lérieur,  c'est  de  donner  de  I*aciion  au  gourememeiit , 
c'est  de  compléter  l'organisation  des  corps  administra* 
tifs:  «oil&  Jes  principes  qui  doivent  rallier  tous  les  bons 
citoTess. 

Jv  m'oppose  donc  à la  proposition  de  M.  Mirabeau , et 
je  m’élève  avi'c  la  même  force  contre  le  comité  deconvli- 
(ulion , qui . lorsqu’il  s'agissait  de  nous  faire  décréter,  du 
jour  au  lendemain,  un  travail  volumineux  de  lapins 
grande  Imponancp,  nous  disait  t On  ne  saurait  trop  se 
ter  de  terminer  la  consiituti>  n ; et  qui  aujourd'hui  ne 
nous  présente  aucun  objet  con^litulionucl , seul  b nous  le 
faiir  décréter  ensuite  du  premier  abord.  La  célérité  a^cc 
laquelle  nous  devons  faire,  et,  pour  ainsi  dire,  con><titucr 
la  constitution  , dépend  du  comité.  En  retardant  un  ira* 
vail  il  nous  force  b l’adopter  avec  précipitation  ; ii  exerce 
un  pouvoir  ijramttquf  sur  l’Assimbléo.  Je  somme  ce  co- 
mité de  nous  dire  pourquoi  il  ne  ttpus  a pas  cncoie  pré- 
senté le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  de'i  miiiislrcs,  lis 
articles  qui  doivent  compléter  l'organi'ation  des  corps  a<l- 
mini>tratifi,  et  sans  lesquels  celle  loi  importante  ne  peut 
être  sanctionnée  ni  promulguétr  : pourquoi  il  veut  aujoui* 
irinii  nous  faire  débbéter  sur  un  projet  de  loi  sur  les  pro- 
cédures, que  nous  ne  connaissons  p.vs.....  J'appuie  la  mo- 
tion de  M.  D.indré,ou  toute  autre  qui  em|)èchera  qu'a 
ravfiiir  nous  ne  soyons  entravés , soit  par  la  paresse , soit 
par  la  mauvaise  iulonlion  de  votre  comité. 

M.  THotiitT  : Ce  n’est  pas  avec  l’humeur  qu'a  témoi- 
gnée le  préupinant  que  je  répondrai  b sa  diatribe  contre  le 
comité  de  consiiiuUon  : il  a m s dans  son  discours  plus  de 
zèle  (|ue  de  réflexion  ; car  la  critique  c^l  aisre  autant  que 
la  louange  est  diQicile.  Cc|iendanl  le  comité  de  constitu- 
tion croit  avoir  duimé  O'^seï  de  preuves  de  son  zèle.  Depuis 
que  les  articles  dont  ou  vient  de  parler  ont  été  renvoyi-s  au 
comité,  il  a été  tous  les  jours  b son  travail  jusqu'b  minuit  : 
c'est  Ib  son  ordinaire.  Hier  encore  sa  séance  a été  remplie 
par  la  présenre  d'nn  ministre  qui  est  venu  le  consulter 
sur  des  questions  constitutionnelles  intéressantes  pour  la 
maichc  des  déparleim  oU*  Votre  comité  est  en  règle  lors- 
que, outre  le  Iravuil  que  l’Assemblée  met  b l'ordre  du 
jour,  il  en  a toujours  d'autres  tout  prêts  b vous  être  pré- 
senté*. Si  nous  ne  vous  proposons  pas  le  travail  sur  l'orga- 
nisation du  ministère,  c'est  que  vous  l'avez  ajourné;  celui 
sur  l'organisation  des  gaules  nationales  est  prêt  b vous 
être  pié-enté.  Si  vous  ne  vouliez  pas  vous  occuper  de  la 
loi  sur  les  successions,  il  ne  (allait  pas  charger  votre  co- 
mité de  la  rédiger,  il  ne  fallait  pas  l'annoncer.  Depuis 
qu'on  attend  ccUe  loi,  les  mariages,  les  spéculations,  les 
contrats  sont  sus;K:mlus;  mais  ce  décret  iriniporlc  pas  *eu- 
IcQvent  b la  tranquillité  des  lamilles  ; il  importe  eucorc  au 
•uccès  de  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Dans  plu'-ieurs  déparicmrols  les  ventes  n'ont  aucune  ac- 
tivité, t|uoique  beaucoup  de  personnes  aient  mis  auxen- 
ebèros,  parce  qu'on  est  arrêté  pur  rallenledc  votre  déci- 
sion. Pendant  que,  par  vos  ordres,  nous  nous  occupions  de 
ce  travail,  nous  ne  pouvions  nous  livrer  aux  autres  objets. 
Si  pour  une  lacune  apparente  d'un  seul  jour  dans  l'ordre 
de  son  travail  on  a cru  pouvoir  attaquer  le  comiié  de  con* 
siitution,  que  n’altaquait  on  aussi  le  comité  de  l'imposi- 
tion, qui  devait  vous  occuper  aujourd'hui  el  qui  ne  le  fait 
pas?  Je  demande  comment  il  se  lait  que  nous  soyons  au 
M mars  el  que  nous  ne  sachions  pas  s'il  y a une  contribu- 
lion  foncière  établir.  L'Assemblée  doit  ordonner  b son  co- 
mité d'imposition  de  lui  présenter  la  suite  de  son  iravuil 
sur  les  contributions  pubihiuo*;  car  11  est  évident  qu'au 
mois  de  juillet  il  n'y  aura  pas  une  seule  cote  on  recouvre* 
ment  ; mais  elle  ne  doit  pas  se  plaindre  de  son  comité  de 
constitution  lorsqu'il  lui  présente  un  travail  constitution- 
• Del  Cl  par  ses  bases  et  par  scs  conM-qucnccs. 

Plusieurs  membres  du  comité  d’imposition  dcmandcDl 
9u  prcRuenl  la  parole*  — Il  s'élève  des  murmures  au  mi* 


lieu  desquels  on  dlitinttne  dca  plaintes  eonire  divenco* 
iQilèa. . — L’A-^embiêe  passeb  l'otdre  du  jour. 

~M.  Datichy  présente,  au  nom  du  comité  des  contrt* 
butions  publiques,  un  projet  de  décret  concernant  le  sup- 
lémml  b payer  aux  propriétaires  pendant  la  durée  des 
aux  actuels,  b raison  de  la  dime  et  de  l'indemniléqul 
leur  est  due  b raison  de  la  contribution  substituée  b celle  . 
dont  les  fermicn,  colons  cl  métayers  étaient  cMcvanl  char- 
gé*. Les  quatre  premiers  articles  éprouveot  quelque  dis- 
cussiun  : ils  sont  ainvi  conçus: 

t Art.  1*'.  Pour  évaluer  la  dlme  des  terres  qui  compo- 
sent un  fermage,  U sera  fait  étal  de  la  quantité  des  terres 
qui,  en  4788,  4789  Cl  1790,  étaient  chargées  de  fruits  su- 
jets à la  dime. 

« 11.  Ne  seront  point  compris  comme  fi^uits  sujet*  à la 
dime  ceux  qui  depuis  Iroi*  ans  ne  l'avaient  point  acquit- 
tée, ou  pour  lesquels  ü y a eu  refus  suivi  d'une  instance 
comnvciiréc  avant  le  4*'  janvier  4789. 

« 111.  La  dîme  sera  évaluée  déduction  fbite  de  tous  les 
frai*  de  récoltes  qui  étalent  b la  charge  du  dècimaleur. 

• IV.  Usera  fait  une  année  moyenne  des  récoltes  et  du 
prix  des  denrées,  dans  Us  formes  et  suivant  le*  règles 
prescrites  par  les  articles  XlV  et  XVll  du  décret  du  3 mai 
dernier,  concernant  les  droits  féodaux  racheiabU-s.  • 

M.  Muriiiais  propose  que  la  dime  putS'C  être  payée  par 
le  fermier  en  nature.  — On  observe  que  celte  pruposilion 
a déjà  été  rejetée. 

M.  Tkoscuct  : Je  propose  que  la  valeur  de  la  dlme  soit 
évaluée  dans  rhaque  parui**c,  par  la  municipalité,  sur  le 
pied  de  la  valeur  moyenne  des  dîmes  de  tou*  les  arpeitls 
de  la  communauté.  Les  lemncrs  des  terrains  de  la  plus 
ba*se  qualité  y pcr<iront  quelque  chose  en  effet , mais  iis  j 
perdront  moin*  qu'ils  ne  le  feraient  par  le*  procès  auxquels 
Ils  svTaicnt  exposés  si  vous  ne  prcscriviei  aucune  règle  fixe 
pottr  cette  indemnité. 

M.  Daicby  : !l  est  impossible  de  surcharger  les  munici- 
palités du  travail  de  celte  évaluation,  dans  un  momeiii  sur- 
tout où  elles  sont  occupées  de  celui  de  la  contribution  fon- 
cière et  mobilière.  Ces  évaluations  entralnirait-nt  des 
combinaisons  difficiles.  Ce  n'est  pas  assez  de  compter  la 
valeur  moyenne  des  dîmes  de  tous  les  arpents  d’une  pa* 
roisse;  il  faudrait  distraire  les  terres  non  déciroables,  ctd- 
le*  qui,  en  partie,  portaient  des  fruits  non  dècirnables.  N'y 
aurait-il  pa*  d'ailleurs  derinconvénieni  b livrer  la  fixation 
de  l’indemnité  de  la  dlme  b i’aibiire  des  municipalités, 
souvent  juge*  et  parties,  ou  peu  imi>artinle«djns  ces  affai- 
res. Nous  d<  vons  espérer  qu'eu  général  tes  transaction*  se 
fi-rniii  assez  facilement,  cl  à l’aniiabtc,  surtout  lorsque  vous 
aurez  décrété  un  mode  d'estimation.  Le  mode  que  nous 
vous  pro|>o*oMs  est  sans  doute  imparfait  ; mais  c'est  le  seul 
que  nous  counaissioiis.  Nous  désirons  que  quelqu'un  en 
présente  un  meilleur. 

MM.  Cusiine,  Merlin,  Tronchet,  l'abbé  Jalot,  etc., etc., 
propn*enl  *uecr‘*'ivemenl  divers  moyen*  d'évaluation. 

L’A-sscmliêe  décide  qu'ü  n'y  a pas  lieu  b délibérer,  ni 
sur  ces  aniemlemcnls,  ni  sur  les  quatre  premiers  articles 
du  projet  du  comité. 

Les  autres  articles  sont  décrétés  en  ces  termes,  après  une 
légère  discussion. 

« ArL  I*'.  La  valeur  de  la  dlme  de  chaque  fermage  étant 
fixée,  le  fermier,  jusqu'à  l'expiraiion  de  son  ^il,  en 
paiera  le  montant  rhaque  aimée  au  propriétaire,  en  argent 
et  en  deux  teroves  égaux,  le  premier  au  f S décembre,  après 
chaque  récolte,  et  le  serond  au  45  juin  suivant. 

• 11.  Aux  mêmes  époques  le  fermier  paiera  de  plus  cha- 
que année,  jusqu'b  l'expiration  de  son  bail,  aux  proprié- 
taires ou  possesM'urs,  une  somme  égale  b celle  de*  (ailles, 
accessoires,  capitation  taillabie,  louages,  imposition*  équi- 
valentes el  contribution  pour  les  chemins,  auxquels  il 
aura  été  personnellement  cotisé  sur  les  rdles  de  1790  b rai* 
son  de  chaque  lermage. 

a III.  Les  fermiers,  sous-fermiers,  métayers  ou  cokma 
ne  pourront  être  assujettis  b aucune  autre  indemnité,  soit  b 
raison  des  anciennes  impositions  dont  ils  éliteni  tenus  per- 
sonnellement, soit  b raison  de  celles  qui  seront  dihornuis 
à la  charge  dès  propriétaires,  quelles  que  soient  les  clauses 
qui  aient  pu  être  insérées  dans  les  baux  passés  avant  la  jm- 
blicalion  du  décret  des  20,  22  e(  23  oOTvflÜM'C  1790.  (Dé- 
crété sauf  rédaction.) 


«IV.  Les  rermicre,  9ôwfcrin:iT8 , mélavcn  on  eolonn 
qui<  par  leurs  baux,  étaient  czprcs^mcnl  assujeilis  i Tac* 
nuiUcœent  des  tingtii  mcstietidronl  compte  chaque  année 
au  propriétaire  d une  somme  éfpile  à celle  que  le  bien  af- 
fermé  a dû  acquitter  en  17£K)  pour  cet  objet.  Ils  eu  feront 
les  payements  aux  mêmes  époques  que  celles  ci-dessus 
filées. 

« V.  Lessons-fermiers  lirndront  compte  au  fermier  des 
imposilions  «rt  de  la  dîme  suitant  les  rî-gles  prescrites  pas 
les  ariides  précédents,  et  le  feiinier  tiendra  compte  au 
propriétaire  de  toutes  les  sommes  qu’il  aura  droit  de  rece* 
voir  d'eut  |)Our  cette  itHlemnilé. 

« VI.  Le^  propriétaires  qui  ont  passé  des  baux  après  ta 
promulgation  du  décret  du  lé  avril  dernier  ne  pourront 
réclamer  de  leurs  fermiers,  sons-feruiers  méUiyers  ou  co- 
lons, la  valeur  de  la  dîme , à moins  que  ce  ne  soit  une 
citiuse  expresse  du  bail. 

• VII.  L«s  fermiers,  sous-fermiers,  métayers  ou  colons 
dont  les  baux  ont  été  passés  depuis  la  publication  dudécret 
sur  la  contribution  foncière,  des  20, 22  et  23  novembre  der- 
nier, oc  tiendront  compte  au  propriétaire  d’aucune  por- 
tion de  celte  contribution , ni  des  sous  pour  livre  réfiarlis 
au  marc  la  litre,  à rooius  que  ce  neioituocclauseexpresse 
du  bail. 

• Vlil.  Les  colons  ou  métayers  qui  partagent  les  fruits 
rérollés  avec  les  propriétaires,  fermiers  ou  sous*fermiers, 
leur  tiendront  compte  , conformément  aux  articles  précé- 
(leuts,  de  la  valeur  de  la  dlme,  en  proportion  de  la  quotité 
de  fniiis  qui  leur  appartient  et  du  montant  des  impositions 
auxquelles  Us  oui  été  cotisés  eu  1790,  à raison  de  leur  ex- 
ploitation. 

• IX.  Tout  propriétaire  qui  voudra  former  demande  en 
justice  pour  le  payement  de  sommes  dont  son  fermier  de- 
vra lui  tenir  compte,  tant  ft  raison  de  la  dlme  que  des  im- 
pnsiiion«,  réduira  l'objet  de  sa  demande  en  somme  déter- 
minée, et  cr'pendanl  il  nororoera  dans  son  acte  rexpert 
dont  il  entend  faire  choix  pour  procéder  à une  nouvelle 
évaluation,  dans  le  cas  où  la  sienne  set  ail  contestée. 

■ Et  ce  cas  arrivant,  les  fniis  de  rciperirse  seront  sup- 
portés, savoir  : par  le  propriétaire  si  son  évaluation  eM ju- 
gée trop  forte,  et  par  le  fermier  si  elle  est  jugée  juste. 

■ X.  Lorsque  le  propriétaire  n'aui  a point  formé  de  de- 
mande, le  fi-rmier  pourra  faire  offre,  par  acte  extra-judi- 
ciaire, d*unc  somme  déterminée,  pourla  valeur  de  la  dime 
et  le  montant  dimposiiion  dont  il  doit  tenir  compte,  en 
désignant  néanmoins  rexperl  dont  il  entend  faire  choix 
pour  procéder  é une  nouvelle  évaluation,  au  cas  où  la 
sienne  serait  contestée.  Si  son  offre  est  relusée  et  jugée  in- 
suDisantc , les  frais  d'expertise  seront  b sa  charge  et,  dans 
le  cas  contraire,  ils  seront  payés  par  le  propriétaire. 

• XI.  Lorsque  la  valeur  de  la  dlme  et  le  remplacement 
des  anciennes  impositions  qui  étaient  b la  charge  du  fer- 
mier seront  dus  b un  propriétaire  pour  raison  d’un  même 
fermage,  la  demande  ou  rofire  comprendront  les  deux  ob- 
jets, b peine  de  nullité. 

• XII.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs 
pourront  traiter  de  gré  b gré  avec  le*^  fermiers,  lormer  des 
demandes  et  accepter  les  offres  qui  leur  seront  faites.  ■ 

— Sur  la  proposition  de  M.  Lanjuinais ,'  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

• L'Assemblée  nationale , sur  le  compte  rendu  par  son 
comité  ecclésiastique  du  procès-verbal  contenant  le  projet 
tic  réduction  et  de  drcunscriplion  des  paroisses  de  la  ville 
rt  des  faubourgs  de  soissons,  airêlé  'e8du  présent  mois, 
lie  concert  mire  te  conseil  général  de  la  commune  . le  di- 
rectoire de  (lisirict  de  celle  ville,  le  direrloire  cl  l’cvêquc 
du  départeiiiciit  de  l'Aisne,  déen-ie  ce  qui  suit  : 

• Art.  1".  Il  y aura  |w>ur  la  ville  et  les  faubourgs  de 
Sobsons  deux  paroisses,  savoir  : la  paroisse  cathédrale , cl 
celle  de  Saint-Waasl. 

• IL  Ces  deux  paroisses  seront  formées  et  circonscrites 
comme  il  est  dit  au  pmci-s  verbal  ci-dessus  daté. 

• 111.  Les  autres  paroisses  de  la  ville  cl  des  faubourgs  de 
Soissons  sont  supprimées. 

• IV.  L'église  de  Sainl-Crépin-le-Grand  sera  conservée 

provisoirement  comme  oratoire  de  la  paroisse  cathédrale  ; 
révt-que  y enverra , les  fêles  et  dimanclies,  un  de  u‘s  vi- 
caires seulement,  pour  y célébrer  roDicc  divin  et  y faire 
des  iostrucüoos  S|ûrilueUcs.  s {La»uUtdemaiiu) 


ANNONCES. 

Brvoluiions  dfs  Kaset  et  des  Arts,  on  Journal  drsmallqtio 
et  tnusiral  do  tout  les  spectacles  de  l'Europe.  Dédié  à la 
nation  fr/  -^aise. 

On  aouscril,  pour  SC  liv.  par  an  pour  la  province  et  SS  liv. 
^ur  Paris,  chez  M.  Laoallc,  cour  du  Commerce,  faubourg 
Saint-GrnDain. 

Le  premier  numéro  paraîtra  aussiifit  que  les  premiers  frais 
auront  etc  couverts  par  un  petit  pombre  de  souseriptions. 

On  ne  recevra  pat  de  lellrea  qu 'elles  oc  aoient  affranchica. 


SPECTACLES. 

TnÉATRB  Data  Nstiov.  — Auj. /’Op/imwfc,  comédie 
en  5 actes,  en  vers;  suivie  de  AI.  de  Crac  dans  ton  petit 
eVu/ef , comédie  nouvelle  en  un  acte. 

THKAvaa  Italibn.— Auj.  ta  Fauue  Mapie,  et  naoui,tir4 
di  Crèqui. 

Demain  la  1 6*  rcprésentalioD  du  ConvaUteent  de  ÇU4* 
/tfé,  cl  liaout  Hai  be  Dtene, 

Ambicu-Comioib.— Auj.  le  Préjugé  du  point  d'honneur 
détruit  pnr  te  pnlriolùme,  comedie  ou  3 actes,  b specta- 
cle; Ceorget  Dondin,  comédie  en  3 acl»'$;  le  Maréchal 
det  Logis,  pant  >m.  en  un  acie,  préc.  d’un  divtulisstni. 

TaCATaa  ou  Palais-Rotal.  — Auj.,  les  Mcuechmee 
grecs,  com.  en  4 actes,  eu  prose;  suivie  du  Marchand 
Prorençat.  en  3 actes,  en  prose. 

Lundi  la  1”  représeriialion  de  la  Mère  de  fnmtVfe , co- 
médie en  3 actes,  en  prose. 

TnéATSB  DE  MoKsiKua.  — Au},  ta  nUanella  rnpt/a, 
opéra  italien,  musique  de)  signor  Bianchi. 

Demain  la  4*  représcntaiion  d’.'fmcfie,  ou  te  Courent, 
cométiie  en  2 actes,  en  prose,  avec  des  cliceuis;  suivie  du 
Marquis  Tutipano,  opéra  Lançais. 

En  allcndanl  la  1'*  représenuiion  des  Copncins,  ou 
Faisons  la  paix,  comêtfic  en  2 actes. 

TnitTiie  DaMAl>nlnl•iRLLKMo>TA^-tBa,  au  Palais-Royal. 
—Auj.  te  Tartuffe,  comédie  en  5 aclt;8,  en  vers,  suixi  du 
kiariage  cfrt«dci/iM , opéra  en  un  acte. 

TnéATRC  rSAKÇAIS  COUIQCB  BT  LYRIQOB.  — Auj.  lO 
16*  représentation  de  Airudéme  dans  ta  lune,  ou  la  Itéeo* 
lution  pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VII.LB 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MH.  tes  Payeurs  sont  1 la  lettre  B. 

Cours  des  changes  étrangers  à 90  jours  de  date. 

Amsterdam 4f*l.  f Cadix 16  I.  19  s. 

Hambourg 214.  Gênes.  105 

Londres 25  I.  ^ J Livourne.  ......  114 

Madrid 17.  | Lyon,  Atiis ^b. 

Bourse  du  1 1 mars. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2,287  | , 85 

Portions  de  l^iOO  livres  1,430 

— do  312  iiv.  10  s 284 

— de  100  liv 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 446 

Loti-rie  d'octobre,  1783,4  400  tir 607,  95 

Einpr.  dcdéc.  17*^2.  quilt.  de  fin.  .....  *i  î.  b.  , p 

— de  125  milt.  déc.  1784 14  j,  14, 14!  b 

— de  80  millions  avec  bulletins 12  | b 

— sans  bull 3.,  3,  3!b 

— sort,  en  viager 8|.b 

Bulletin » 95,  95; 

Sorti.  106 

RcconnaUsancc  de  buîlelins 

—sortis 114,  15 

AcUon  nouv.  des  Indes 1,338,  36,  37,38,  37 

Cai&iic  d’escompte. 4,100,  65,  70,  72,  70,  04 

Demi-caisse 2,080,  85,  84,  83 

Quilt.  des  E.>ux  de  Parts 555.  50 

Emprunt  de  80  millions  d'août  1789  . ^ b.  au  pair.  \ p 

Assur.  contre  le»  tue.  705,  3, 4 


N*  7Î. 


GAZETTE  NATIOmE  « LE  IIOMTEI'R  llimSEl. 

Dimanche  13  Mars  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  pacha  de  Scutari,  si  faracui  dans  celte  guerre  par  son 
laleut  et  par  scs  ruses,  sedispo‘«,  selon  les  nouvelles  de 
Smvrne,  & reparaître  au  prioictups  prochain.  Les  valeu- 
reux montagnards  de  rAlbaïue  se  préparent  à repousser  le 
fléaiide  leurconlrCc.  On  raconte,  parmi  lus  faits  singuliers 
qui  ciractérisent  l’esprit  atroce  et  capricieux  de  ccl  homme, 
une  dernière  aventure  qui  rapproche  les  biiarreric^  d'un 
pareil  despote  des  intrigues  de  nos  cours  d'Europe.  Mah- 
moud amit  pour  secrétaire  ou  premier  ministre  un  moine 
francisrain  nommé  P.  Erasme.  Ce  plénipotentiaire,  au  re- 
tour d'un  voyage  à Venise,  avait  rapporté  un  miroir  de 
prix,  pour  en  fdire  hommage  au  pacha  son  maitre.  Le  pa- 
cha voulut  embarrasser  le  courtisan.  I)  lui  ordonna  de 
choisir  entre  se<  deux  épouses  celle  qui  méritait  te  mieux 
le  présent  du  miroir.  Lecourtisaneboisit  mal.  Une  intrigue 
de  cour  a perdu  le  P.  Erasme.  Ce  premier  ministre  a été 
mis  à la  chaîne;  il  y déplore  la  faveur  du  roi  sou  maître, 
et  rimmoralilé  des  cours. 

ALLE.MAGNE. 

Je  Ttenne,  le  26  février,  — M.  le  comte  de  Lus! , que 
te  roi  de  Prusse  avait  envoyé  auprès  du  grand  visir  .vvec  la 
convention  de  Reicbenbacb,  est  revenu  ici,  le  2S  de  ce 
mois,  de  Schistow  ; il  aura  demain  une  audience  de  l’em- 
pereur cl  repartira  ensuite  pour  Berlin. 

On  sait  que  le  corps  des  gardes-nobles  de  Galicie  étant 
beaucoup  diminué  a été  supprimé  par  l'empereur;  à la 
place  de  cet  établissement  S.  M.  vient  d'en  fonder  un  au- 
tre; elle  a ordonné  qu'il  y aura  toujours  quarante  éK  vos 
nobles  de  cette  province  dans  l’i^lo  militaire  de  Noustadi, 
près  de  Vienne;  quand  leur  éducation  gratuite  y sera  Ti- 
nte, on  les  placera  sbil  dans  l'état  militaire,  soit  dans  l'état 
civil.  S.  M.  a décidé  en  mémo  temps  qu’il  y aura  constam- 
ment (rente  gardes  de  Galicie  dans  sa  garde  noble  alle- 
mande, en  outre  deux  majora  en  second  et  un  autre  oDicU  r 
de  la  même  nation. 

Les  troupes  dans  la  Valachic,  qui  avaient  pris  les  quar- 
tiers d'hiver,  ont  reçu  des  ordres  qui  font  juger  qu’elles 
seront  probablement  employées  dans  la  campagne  pro- 
chaine, si  elle  a lieu.  On  parle  de  trente  mille  hommes 
d'auxiliaires  que  l'empereur  doit  fournir  6 la  Russie  si  les 
longueurs  du  congrès  n'amènent  pas  à un  armistice  ou  si 
les  (itflkultés  ne  forcent  point  à continuer  la  guerre. 

Selon  tics  lettres  de  la  Moldavie,  les  Turcs  de  Braltow 
oui  lait,  le  26  janvier,  une  sortie  contre  les  Russes  qui  sont 
près  de  Gallach  ; ils  ont  tué  à celte  occasion  deux  cents  c(H 
saques  et  volontaires,  et  causé  aussi  quelque  dommage  à 
la  flottille  russe.  Le  général  Suwaraw,  qui  est  à BnMat,  in- 
struit de  cet  événcinciit , s'o^t  transporté  sur-lc-cliamp  é 
Gallacb,  cl  a (hit  avancer  plusieurs  régiments  qui  campent 
loos  des  cabanes  de  terre.  La  llütlille  russe  a été  depuis 
augmentée  de  trente  bfttiraents  de  Cherson  , qui  ont  eu  h 
bord  quatre  bataillons  de  cosaques  xaporogues. 

On  assure  que  S.  M.  I.  doit  conduire  rarchidue  Ferdi- 
nand, son  fils  A Florence  ; mais  il  n’es4  pas  vraisemblable 
qu’il  accompagne  le  roi  et  la  reine  de  Naples  à Rome.  Les 
politiques  ne  pensent  pas  que  son  voyage  même  à Florence 
soit  praticable,  aujourd'hui  que  tes  affaires  exigent  plus 
que  jamais  «a  pril'sence  en  Allemagne. 

La  chambre  des  finaDces,  aujourd'hui  totalement  sépa- 
parée  de  la  chancellerie  de  Bohème  et  d’Autriche,  a com- 
meocé  par  l'examen  de  différents  plao,  tendant  h en  amé- 
liorer quelques  branches  et  h ôter  au  commerce  des  sujets 
■Btrichtens  les  entraves  qui  l'ont  gêné  jusqu’ici. 

De  Francfort,  tei**mar»,  —On  écrit  de  Porcnlrui  que 
t’évCque  de  Bâle  a accepté  la  médiation  des  cantons  de 
Bile,  Berne  et  Solcurc,  pour  arranger  le  démêlé  qui  s'est 
életé  entre  lui  et  tes  sujets. 

l'*  Série,  — Tome  FÜ 


Une  nouvelle  contestation  s’cslélevéc  entre  l’électeur  de 
Cologne  et  le  magistrat  de  la  ville  libre  et  impériale  de  Co- 
logne; l'électeur  s'attribue  la  juridiction  exclusive  sur  le 
Rhin,  et  la  soutient  i main  armée.  L'affaire  est  portée  à la 
chambre  de  Wetilacr. 

De  Lemberg,  le  18  février.  — Le  général  Sebneidaner 
passe  en  revue  les  troupes  qui  sont  dans  la  Galicie.  Il  ar- 
rive dans  celle  province  beaucoup  de  recrues  pour  les  ré- 
giments allemands.  L’état-inajur  du  régiment  de  Waldcck 
est  à Zolkiev;  ce  régiment  et  plusieurs  autres  o ■(  reçu 
l'ordre  de  tenir  prêt  tout  ce  qui  cal  nécessaire  pour  une 
campaguc. 

ANGLETERRE. 

De  Londree.  — Le  plan  du  ministre  pour  la  division  da 
Canada  on  supérieur  et  en  inférieur  n’est  pas  encore  com- 
muniqué aux  négociants.  Le  bruit  courtpourianlici qu'on 
choisira  pour  capitale  du  nouveau  gnurcrnenienl  la  ville 
de  Kingston , appelée  parles  Français  fort  Frontenac  ou 
Calaragui,  situ^  à cent  cinquante  milles  au-dessus  de 
Montrai.  Les  loyalistes  américains  s'y  sont  réunis  après 
la  paix,  sous  la  conduite  de  sir  John  Johnson,  et  cet  éta- 
bliascment  s’est  considérablement  peuplé  depuis. 

Débati  du  parlement,  — Chambre  de$  pairs. 

Lundi  28  février,  — Lord  Grenviilc  propose  de  voler 
une  Adresse  de  remerciement  au  roi,  en  réjwnse  au  mes- 
sage por  lequel  Sa  Majesté  a manifesté  à la  Chambre  ses 
intentions  relativement  au  Canada.  Une  députation  des 
Communes  apporte  ft  la  barre  les  bills  passés  dans  leur 
Chambre* 

Chambre  de»  communes. 

On  remet  sur  le  bureau  quelques-uns  des  comptes  de- 
mandés par  le  chancelier  de  l'échiquicr,  parmi  lesquels  se 
trouvent  ceux  des  commissaires  dont  le  travail  a j>our  ob- 
jet de  réduire  la  dclic  nationale  et  les  étals  du  pniduit  net 
de  l’accise.  — Le  ministre  des  finances  propose  d’autoriser 
la  Compagnie  des  Indes  h lever  la  somme  de  1 million 
200,000  liv.  sterling,  moyennant  la  vente  d'une  partie 
équivalente  des  fonds  consolidés.  — M.  Hippc>oIey  de- 
mande la  lecture  d'un  acte  du  parlement,  de  la  vingl-qua- 
triime  annéedu  règne  de  George  III,  qui  défend  h la  Com- 
pagnie des  Indes  de  prendre  aucune  part  aux  querelles 
des  princes  indiens.  Il  rappelle  les  résolutions  que  les  di- 
rccleun  de  la  Compagnie  ont  prises  le  17  mai  1782  ; U lit 
plusieurs  lettres  qui  lui  sont  adressées  de  l'Inde,  auxquel- 
les il  joint  des  réilcxions  propres  à faire  sentir  l’injustice 
de  la  guerre  que  la  Compagnie  a commencée  darrs  ce  pays. 
Celte  opinion  est  appuyée  par  M.  Francis,  qui  s'efforce  de 
prouver  qu’il  était  Impossible  an  gouvernement  de  l’Inde 
de  soutenir  cette  guerre,  qui  entraînerait  infailliblemeat 
la  ruine  de  la  Compagnie  des  Indes  et  celte  de  la  Grande- 
Bretagne.  11  insiste  pariiculièrrment  sur  l'état  de  détresse 
où  se  trouvent  les  finances  de  Madras  et  de  Bombay,  et 
conclut  h ce  que  les  membres  des  Communes  s'opposent 
de  tout  leur  pouvoir  h uoc  guerre  injuste  et  désboooraole. 


FRANCE. 

De  Parit.  — Tableau  det  bient  n rendre,  tue  Saint» 
Magloirc,  prés  celle  Salle-au-Comte , quartier  Saint» 
Denis, 

La  réunion  du  Bureau  de»  Immeubles,  d-devant  place 
du  Palais-Royal,  à notre  établissement,  et  du  Journal  de» 
Domaine»  nationaux  b notre  tableau  des  biens  à vendre, 
nous  permet  d'annoncer  qu’il  existe  enfin  un  seul  lieu  dé- 
terminé dans  le  commerce  des  immcubh*s , où  va  se  com- 
poser l'ensemble  de  tons  les  biens  qui  sont  b vendre,  et 
dans  lequel  va  s'offrir  un  choix  à tous  ceux  qui  veulent  to> 
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qu«^rir.  En  attendant  le  profntmmc  qui  ?a  paraître  des 
o|>éralioDs  de  notre  6latjllsM.'mctii,  nous  devons  annoncer  ' 
paiement  que,  pour  réunir  dans  un  seul  et  néoie  journal  ' 
rnlilitodes  jouniaux  qui  étaient  particuliers  & chacun  de  I 
cea  deux  «labIi»»e(Dcnls,  et  ajouter  à cette  utliilé  par  un  en-  | 
acffible  plus  considérable  et  plus  parfait  de  bleus  partleu*  | 
lim  et  de  domaiifcs  niUooaux,  nous  en  coaposeronsdeux  I 
Ruines  qui  parailrom  le  inercredi  et  le  samedi  de  chaque  | 
•eniaine.  Telle  étendue  que  noua  puissions  donner  a ce 
nouveau  travail,  on  doit  penser  qu'il  ne  suffirait  pas  ets«  \ 
corc  à la  mulirtiidc  des  objets  dont  la  vente  se  poursuit  en 
même  temps  dans  tous  départementi du  royaume,  et 
que  nous  tie  pouvons  préaentor  que  ceux  qui  doiveul  plus 
géiiéralemeui  intéresser;  mais,  pour  satisfaire  i toutes  les 
convcnauccs  et  ne  rien  laisser  à désirer,  nous  ouvrirons 
d><ns  notre  élablissement,  à compter  du  1*'  avril  prochain, 
un  bureau  particulier  dansicquelon  pourra  suivre  les  opé* 
rations  de  chaque  departemeot  et  de  chaque  district  sur  la 
veille  des  domaines  nationaux,  moycuoant  Sliv.  parséance 
ou  12  lir.  par  mois,  et,  pour  les  abonnés  au  tableau, 
moyenoant  2k  sous  par  séance  ou  6 liv,  par  mois.  Jusqu'à 
cette  époque  du  1*'  avril  prochain,  le  prix  de  rabonoc* 
meut  uu  tableau  sera  le  même,  de  30  liv.  par  an,  18  liv. 
pour  six  mois,  et  12  liv.  pour  trois  mois;  à compter  de 
celte  époque  le  prix  de  rabonnemeol  sera  de  88  liv,  par 
au,  24  hv.  pour  six  mois,  et  15  liv.  pour  trois  mois. 

Nous  nous  nattons  que  l'on  verra  avec  iulérél  une  rêu* 
nioD  que  l'uUliié  publique  sollicitait  depuis  longtemps,  et 
qui  va  nous  laeiiiter  les  moyens  d'élever  nos  travaux  au 
degré  d'importance  et  de  peri^cUoo  à laquelle  nous  ne 
cesserpM  d’ospirarb 

Dilapalki  ef  compagnie, 

Dii'Mteurtftti’éKtUlucmeHtdu  (ablcemtUf  Mensà  vendre. 
ACniCüLTüRE. 

MM.  Thoulo,  Parmentier,  Creilé,  VilleiBoHn,  Deseemet 
cl  Costel,  membres  de  la  Société  royale  d'Agriculfurc, 
ayant  procuré  à cetlo  Compagnie  des  graines  de  cytise  des 
Alpes  ou  faux  éUiiior,  Iraguctiaiidier,  arbre  de  Judée,  mé- 
lèse,  plu  nsaritine,  mélilol  de  Sibérie,  genêt  d'Espagne  et 
ordÎMlre,  navette  d'été,  chicorée  sauvage,  choux  à fhu- 
cher,  choux-navet , choux  rave  et  b Uerave  champêtre,  la 
Société  a décidé  que  ces  graines  seraient  distribuées  gra- 
luitenient  en  son  rmm. 

S'adresser,  pour  s'en  procurer,  à M.  Pabbé  LelVbvrc, 
général  de  to  Société,  rue  dea  Fossés-Saint-Victor, 

D*  <2,  à Paris. 

Afin  qm*  les  personnes  éloignées  puissent  participer  à 
cette  Ui>liibu'ioi),  elle  n’aura  lieu  c[u’à  commriicei  du  20 
de  CO  mois.  SI.  l'abbé  Lefvbs  rc  prie  les  euHivatours  ék>i* 
gnès  de  Paris,  qui  voudront  ae  procurer  de  ces  graines,  de 
les  faire  prendre  cbei  lui,  alkndu  qu'il  ne  pourrait  se 
charger  de  les  luire  parvenir  è leur  destination. 

Déptirlementdc  Corse.  — De  Eoatsa,  le  Ü février. 

Le  déerel  du  27  novembre  eoneumani  le  serment  du 
cKfgé  i‘st  eofin  arrivé  dans  le  départemi’iit.  Il  u été  aussi- 
I6t  publié,  et  déjà  la  très-grande  majorité  des  curés  s'est 
empressée  de  prêter  leserrocnl.  Ua  irés.petlt  nombrevou* 
lait  le  prêter  avec  des  restrictions]  mais  les  muukipalités 
ayant  musé  de  le  recevoir,  ils  vont, selon  les  apparences, 
ae  eontormee  è la  loi  avaat  que  le  délai  pour  te  rem- 
plaeeuMrnt  suit  expiré.  L'évèque  eat  toujours  à Rome. 
Le  directoire  du  départetnenl  lui  a écrit  de  se  rendre  à son 
siège,  et  si,  dans  le  terme  des  deux  mois,  il  ii'cst  pas  ren- 
tré, le  corps  électoral  sera  convoqué  pour  lui  nommer  un 
successeur. 

Tous  les  efforts  qu'on  avait  faits  pour  allumer  le  fana- 
lisine  ont  échoué. 

On  avait  wayé,  snoa  le  eontre«ing  de  l'Asaembléc 
nationale,  un  nombre  coosidérablc  d'exemplaires  du  man- 
dement du  ci-dcvanl  évêque  de  Toutou,  que  l'on  avait  eu 
b préceution  de  traduire  en  italien  à Paris;  mais  le  peuple 
a prouvé  qu'il  gagne  trop  à la  constitution  pour  sc  laisser 
aéduire  par  de  telles  insinualiont.  On  a bit  tous  les  eflbrts 
poHibles  pour  l^égarer.  Le  18  février,  an  moment  que  la 
i»ufilclp*Rt^  Cervione  se  dbposail  à envoyer  au  dlrec- 
luire  dn  disirict  rargenterle  de  la  dsleTant  cathédrale  qui 
n'a  paa  éid  j«cée  nécessaire  pour  le  service  tttvia , afin  de 


la  faire  passer  en  France  à l'hétel  des  Honoiles  le  plus  voi- 
sin, le  peuple  s’est  attroupé,  a enlevé  l’argenlorie  à la  mu- 
oiripaliiéet  l’a  déposée chei  t'évéqoe.  Le  dirc<^l<  iredu  dé- 
paiicDienl,  instruit  de  celle  résistance,  a arrêté,  le  15 
février,  qu'un  commissaire  se  transporterait  à Cervione 
avec  deux  cenb  hommes  de  troupes  de  ligne  et  autant  de 
garde»  nationales,  pour  y faire  exécuter  la  loi. 

Le  commissaire  s’csi  rendu  te  20  à Cervione,  età  son  ar« 
rivée  les  personnes  qu'avaient  égarées  les  manceuvres  de* 
DialveilJants  «ont  rentrées  dans  l’ordre.  L’argenterie  a été 
remise  au  directoire  du  district,  et  le  repentir  le  plu»  sin- 
cère du  peuple  a succédé  à la  fermenlatloa  que  les  maa- 
val»  citoyens  avalent  excitée. 

L'harmonie  qui  régne  entre  le*  corps  administratifs,  les 
gardes  aalionales  et  les  troupes  de  ligne,  garantit  la  paix 
et  ta  tranquillité  dans  ce  département,  que  les  ennemis  de 
la  constitution  et  de  l’ordre  public  ont  eberebé  à troubler. 

Département  det  EoucAcs-dv-NAdne.  — Aix,  8 murjb 

L'assemblée  électorale  a nommé  évêque  métropolitain 
du  dc|)ariemeoi  II.  Houx,  curéd’Eyragues,  pasteur  recoro- 
maiidablo  par  sa  piété,  sa  charité,  ses  lumières.  11  a été 
proclamé  le  lendemain  de  sa  nomination,  cl  les  applau- 
dissements du  peuple  ont  justifié  le  choix  des  électeur!.  — 
L'a&semblée  a ensuite  procédé  à la  Domination  d'un  mem- 
bre du  tribunal  de  cassation.  Au  premier  scrutin  les  voix 
ont  été  partagées  principalement  entre  II.  Paitoret,  pro- 
cureur géuéral  syndic  du  département  de  Paris,  et  M.  Bou- 
rbe, député  à l'Assemblée  niUooale.  Au  second  scrutin 
M.  Douche  a réuni  la  majorité  abolue.  M.  Audler,  député 
à l'Assemblée  nalionale.  a été  oominé  suppJéaul. 

Une  vingtaine  de  soldats  du  régiment  de  Lamarek,  en 
garnison  à Ait,  ovaienl  lait  quelques déoiarchrs contraires 
à la  discipline  établie  dans  les  troupes  étrangère*,  et  on 
parai'-sail  en  craindre lea  suites.  La  fermelèet  la  prudencu 
du  Heuteoant-colooel  ont  tout  réparé  ; ces  soldats  soûl  en 
prison,  et  00  assure  que  tout  le  i^oMot  demande  leur 
punition. 

Diparttwkent  de  la  feadée,  — Fanttnay^U-Comte, 

L'assemblée  électorale  vient  de  nommer  évêque  du  dé- 
narlemeiit,  à la  place  de  M.  Mercy,  ci-devant  évêque  de 
i.uçon,  BJ.  Jean  SÜvaln  Servan,  supérieur  delà  maison 
de  l'Oratoire  de  Saumur,  à qui  ses  vertus,  ses  lumières  et 
son  patriotisme  ont  mérité  depuis  longtemps  resUme  ol  la 
cooridêration  publiques.  — A l'instant  où  l'asscmbléi-  élec- 
torale fut  formée,  ou  lui  remit  deux  paquets  à son  adresse  t 
elle  apprit  qu’üs  étaient  envoyés,  l'un  par  U.  Coucy,  ci- 
devant  évêque  de  La  Rochclic,  l'autre  par  M.  Beauregard, 
grand  vicaire  de  M.  Mercy,  ci-drvaut  évêque  de  Luçon. 
L'assemblée  jugea  que,  son  unique  objet  étant  de  procé- 
der à la  nomination  d'un  évêque,  elle  devait  eu  «cortex 
tout  ce  qui  était  étranger  à cet  objet.  Pleine  de  conCaocc 
dans  l'Assemblée  nationale,  elle  décida  à une  très-grande 
majorité  que  ces  paquets  seraient  envoyés  iulacls,  et  tels 
qu'ils  lui  étaient  parvenus,  à M.  le  président  de  t'Asacm- 
blée  nationale. 


« Vous  avet  annorreé , rooncicur , ua  pUn  «Téducatlon  na- 
tîonatr,  par  M.  l'abbé  Audreia  , vicc-gcrant  du  collège  des 
Granins.  Floui  l'avona  lu,  et  noui  croyooi  qu'il  e»t  de  notre 
boanrur  (I)  d'avertir  le  public  que  le  vice-gérant  dei  Gras- 
lins  n'eil  qne  l’homme  chargé  de  la  recette  et  de  ta  dépense 
du  peaMonnat,  qu'il  ne  remplit  dan*  notre  college  aucuQO 
,fooctieo  rdaUv*  à l'éducation  publique. 

« Lei  projeteur»  du  caUéçt  Jet  <7re<lvu.  » 


A'ore  du  rédacteur. 

Roua  avons  rogn  plusieurs  leUie*  do  xdchaaügnt,  dont 
voici  les  differeuU  objets  : 

(1  ) « Noua  lorioua  homiiséo  qoo  le  publie  regardât  conauo 
notre  collègue  uo  bomine  qui.  entre  oiiUc  et  une  exirava- 
ganccs , propose  à nos  législateurs  (page  98)  de  décrier 
coastilutiooRetlemenl  qoe«i  la  fia  de  chaque  lourde  prati- 
« que  du  Dauphlu  ses  gouveracurs  seroot  enbraaaéi  per  lepré- 
m sident  de  l'Asscoiblcc  oationale.  » A.  V. 
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U.  Dctberg^rca  auure  <mc  le  nom  de  Doublet  de  Pemn,  , 
qui  M trouve  daoi  la  Int*  ue«  personnel  tMeoablëes  an  clii-  | 
tcau  des  Tuileries  le  iS  rdrrier,  n'est  pas  celui  de  H.  Anne>  | 
riirolas  Doublet,  connu  autrefois  sous  le  nom  de  msrqois  de 
Persan , ancien  officier  au  rdgimeot  du  Roi,  infanterie , dont  , 
lea  principes  patriotiques  sont  cennuiy  et  qui  est  absent  de>  '■ 
puis  plus  d'un  mois.  | 

M.  Saint-Mirtin,  déenlé  à VAssemblde  nstionale.  nom  as- 
sure qu'il  n'dlait  pas  du  noiuhre  des  braves  qui  furent  dës-  ' 
armes  mardi  S du  courant.  Cela  est  d’autant  plus  probable  , 

Ïne  cette  scène  s'est  paasde  le  lundi  t8  février,  et  qu’il  est 
iflicile  qu'aurun  de  ces  bravea  ait  oublié  celte  date. 

M.  Derresnf , électeur  de  la  section  du  PalaiS'Roya! , et 
liuisaier  commissaire-priseur,  réclame  d’une  manière  franche, 
quoique  tardive,  conirv  le  bruit  qui  la  plaçait  parmi  les  mem-  . 
bresdu  feu  Club  Montrebique,  j 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Priiidtnee  d»  if.  I/mU  NoaiUti. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DO  VENOEEDI  11  MAItS. 

M.  le  Président  fait  lecture  d’une  lettre  dont  voici 
la  substance.  Elle  est  adressée  à rAsscmbIdc  par  les 
électeurs  du  département  du  Bas-Rhin. 

> Le  corps  électoral , assemblé  pour  la  nomination 
d’un  évéque,  a élu  au  premier  scrutin,  et  ù une 
très-grande  majorité  de  suflrages , M.  Breudel , prê- 
tre , docteur  en  théologie  et  prolesscur  en  droit  ca- 
non ; sa  doctrine , la  pureté  de  sa  conduite , son  pa- 
triotisme lui  avaient  déjà  concilié  l'estime  de  ses 
concitoyens , qui  l’avaient  choisi  pour  être  membre 
du  conseil  de  la  commune.  Cette  nomination  a ob- 
tenu les  plus  vils  apniaudissements  ; le  peuple  a té- 
moigné la  plus  graiiue  satislacliou , et , par  l'expres- 
siofi  de  sa  joie,  a rendu  hommage  aux  vertus  de  ce- 
lui que  son  vœu  avait  désigné  ; le  jour  de  la  procla- 
mation a été  un  jour  de  fête.  Puisse  le.  récit  de  cette 
mémorable  journée  réduire  au  désespoir  les  enne- 
mis de  la  constitution, déconcerter  les  manœuvres 
perüdes  des  aristocrates  démitrés,  et  faire  la  conso- 
lation et  la  récompense  de  tous  les  patriotes  de  ce 
département  I.,.  La  conduite  des  commissaires  du 
roi  mérite  les  plus  grands  éloges  ; ils  ont  rétabli  par- 
tout la  soumission  a la  loi  ; IVllet  de  leur  mission  sc 
fait  surtout  sentir  dans  les  campagnes , et  chaque 
jour  Ton  voit  s’alTermir  l’ordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique...» (On  applaudit.) 

M.  le  président  fait  lecture  d’une  autre  lettre  en- 
voyée par  les  commissaires  du  roi.  En  voici  la  sub- 
stance : 

• Le  choix  d'un  citoyen  désigné  par  ses  vertus 
prouve  combien  le  bon  esprit  et  le  patriotisme  ont 
pris  d'empire  dans  celte  contrée.  Le  peuple  a appris 
avec  transport  ce  choix,  qui  élève  les  mimbles  et 
luimilie  les  superbes  ; et  tous  les  ha)>itant.s  bénis- 
sent les  décrets  bienfaisants  qui  leur  assurent  la  li- 
berté et  l'égalité  des  droits 

M.  Bboolib  , au  nom  de  la  dépufafion  des  dépar- 
temenls  du  Haut  el  Bas-Rhin  : Je  profite  avec  em- 
pressement de  celte  occasion  pour  vous  inlormcr  de 
l’influence  utile  que  le  zèle,  l’activilé  , l'éloquence 
et  le  patriotisme  de  MM.  les  commissaires  du  roi  ont 
eue , dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin , 
sur  le  maintien  de  la  tranquillité,  sur  rétablissement 
de  l’esprit  public , et  en  partiriilier  sur  la  nomina- 
tion du  nouvel  évêque  de  Strasbourg.  Après  avoir 
rendu  ce  premier  hommage  à la  vérité , je  dois,  au 
nom  de  la  députation  , démentir  ici  formellement 
les  faits  conteuus  dans  un  pamphlet  qui  se  distribue 


aujourd’hui  avec  profusion  dans  Paris , par  l’elTet  de 
e ne  sais  quelle  intrigue,  et  que  l’on  vend  inâine  à 
a porte  de  cette  Assemblée.  Ce  pamphlet  annonce 
que , depuis  cinq  jours , la  ville  ae  Landau  est  pri.so 

fiar  M.  Condé,  à la  tête  d’une  armée  de  huit  mille 
lommes,  et  qu'elle  n’a  point  opposé,  de  résistance. 
Quoique  bien  persuadé  que  personne  dans  cette  As- 
sembrée  n’ajoutc  aucune  croyance  à une  nouvelle 
aussi  absurde  qu'invraisemblable  , la  députation  a 
pensé  qu’il  était  de  son  devoir  de  prévenir  , par  un 
désaveu  formel,  les  effets  dangereux  que  celle  er- 
reur pourrait  produire  sur  l’esprit  du  peuple , et 
d’attester  ici  publiquement  que  les  nouvelles  offi- 
cielles du  7 de  ce  mois  annonçaient  que  la  tranquil- 
lité la  plus  parfaite  régnait  à celte  époque  dans  les 
départements  du  Rhin  , el  que  la  .sécurité,  qui  naît 
de  la  force  et  du  courage , se  faisait  remarquer  dans 
le  maintien  du  peuple  d’Alsace.  Je  dois  ajouter  que 
le  roi  vient  de  nommerM.  Gelb,  lieutenant  général, 
distingué  par  des  services  brillants  à la  guerre,  pour 
commander  dans  les  départeinerits  du  Rhin,  qu’il  a 
à ses  ordres  quinze  mille  hommes  de  troupes  de  li- 
gne , et  que  cinquante  mille  gardes  nationales,  pleins 
de  zèle  et  d'ardeur  , n’altendent , pour  agir  de  con- 
cert , qu'un  signal  el  des  armes.  Telle  est  la  situa- 
tion de  l’Alsace, et  ses  habitants  n’ont  pas  oublié 
qu’en  1744  les  ennemis  qui  eurent  la  témérité  de 
passer  le  Rhin  trouvèrent  dans  le  courage  des  Alsa- 
ciens une  barrière  qu’ils  ne  purent  jamais  franchir 
pour  retourner  dans  leur  pays.  (L’Assemblée  ap- 
plaudit à plusieurs  reprises.) 

— On  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de  Paris, 
qui  fait  passer  à l’Assemblée  nationale  les  pièces  et 
procès-verbaux  relatifs  aux  personnes  arrêtées  au 
château  des  Tuileries  le  28  février.  La  municipalité 
pense  qu'elle  ne  peulprendre  un  parti  sur  une  af- 
faire d'une  aussi  grande  importance  , et  que  c’est  à 
l’Assemblée  nationale  à prononcer. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.  Folleville  : Pour  ne  pas  laisser  de  doute  sur 
le  motif  de  la  résolution  de  l’Assemblée , je  demande 
qu'il  soit  dit  dans  le  procès-verbal  que,  l'Assemblée 
nationale  ayant  décidé  que  les  jugements  des  tribu- 
naux devaient  être  exécutés,  elle  a passé  à l'ordre 
du  jour. 

M.  Riqüetti  Tatné  : Je  demande  si  un  tribunal 
est  investi  de  cette  affaire  ; si  aucun  tribunal  n’en  e.st 
investi,  je  demande  qu’on  nous  dise  catégoriquement 
quel  est  le  motif  de  cette  négligence. 

M.  Duport  : On  demande  s'il  y a un  tribunal  in- 
vesti de  celte  affaire  ; je  sais  qu’il  y en  a un  ; mais 
quand  il  n'y  en  aurait  pas , il  faudrait  encore  passer 
à l'ordre  du  jour,  parce  qu’enfin  on  ne  doit  plus 
ignorer  les  lois. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

La  séauce  est  levée  à trois  heures. 

séance  du  samedi  a MAIS. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  bulletin  de  la  santé 
du  roi. 

• La  fièvre  a diminué  hier  sensiblement.  Il  ii'y  a 
pas  eu  de  redoublement  le  soir.  Le  roi  a été  levé 
pendant  plusieurs  heures  dans  la  journée.  La  toux 
a été  rare , les  crachats  mûrs  el  cuits.  La  bile  a 
coulé  avec  facilité.  Les  urines  sont  toujours  char- 
gées et  en  petite  quantité.  Le  sommeil  de  celle  nuit 
a été  souvent  interrompu  par  la  toux.  • 

M.  CuRT , au  nom  des  comités  de  marine  et  des 
domaines  ; U marine  réclame  pour  le  service  de  scs 
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ilifï^rrnls  porîs  qiirlffiiM  birns  nationaux  absolii- 
liit'hl  iiûvr.^>aiiTsà  la  sârolt*  potiliqm'.  et  à l’arroii- 
dissciUPiU  dos  porLs  ot  nrsoiiaux.  Ces  hiuns , situés  à 
Brest  y Rochelorl , Toulon , Bordeaux  et  Cherbourg , 
ne  sont pnsd  une  Irès-graiule  valeur  ; mais  leur  réu- 
liiüii  aux  dépendances  de  ces  ports,  sollicitée  depuis 
ioiigtempspar  la  localité,  et  toujours  éludée  par  la  ré- 
sistance qui  tenait  à la  nature  des  biens  ecclésiasti- 
ques, prés«'nte  des  avantagesinappréciables.  11  sutu- 
rait, poiirs’en  convaiiiere.  dejeler  un  coup  d'ieilsur 
lesjdans  qui  ont  été  foui  nis  à vos  comite's  de  la  marine 
et  des  domaines; mais  i!  est  dans  vosprincipesd'ap- 
prulumlir  toutes  les  opérations  qtii  vous  sont  propo- 
sées , et  vus  comités  doivent  toujours  prévenir  les 
doutes  qui  poiirraieul  s’élever  sur  les  dispositions 
qu’ils  vous  présentent.... 

Tour  remplir  ces  deux  objets , M.  Curl  parcourt  j 
les  difléi'enis  ports  du  royaume  , et  lixe  raUention  | 
«le  rAssemblée  sur  chaque  terrain  , sur  chaque  éta- 
blissement, devenus  nnlioiiiiux  , destinés  pur  la  na- 
ture «les  ehoM's  à «^tre  afi«'Ctés  au  service  de  la  ma- 
riin*.  Il  présente  ensuite  un  im>jel  de  décret  qui  est 
adopté , sans  discussion  , en  ces  termes  : 

• L’Assenibh'e  nationale,  ouï  le  rapport  «le  ses 
r«'mités  de  la  marine  et  des  domaines,  décrète: 

1“  qii«‘  l«î  couvent  des  Capucins  d«'  Br«*st  et  le  ter- 
rain i]iii  en  dt'pemi , situés  sur  le  rocher  qui  domine 
le  jmrt , seront  rtûmisà  l’arsenal;  que  l‘églls«  i 
paroissiale  de  Rochefort,  silmV  près  d«-s  nouvelles  j 
r(»riii«*s  de  etiiistniGtion  des  vai.sseaux  . s«'ra  démolie,  | 
lumr  remplacement  eu  «Hre  réuni  a l’arsenal  ; 3**  que  j 
la  maison  conventuelle  des  Capucins , ainsi  que  te  | 
pre  du  ehapilre  de  Toulon  , contigus  à la  «lemi-lunc  ; 
dans  laquelle  la  boulangerie  se  trouve  placée,  se-  | 
rohl  réunis  à l’arsenal  ; 4®  que  le  couvent  des  Ri  - 
c«dlels  de  Royan  et  le  terrain  qui  en  dépend  seront 
alfecl«‘s  an  service  de  la  manne  , pour  s«*rvir  «l'hO- 

tùtal  aux  équipages  des  vaiss«'aux  de  l'Etat  et  des 
)dtiq]ents  marchands  ; 5"  que  les  batiments  et  ter- 
rains dépendant  de  l’abbave  de  Nolre-Üaine-du-Vœu, 
près  Cherbourg,  seront  affectés  au  service  de  la  rade 
et  de  l’arsenal , à l'exception  néanmoins  du  terrain 
s«’paré  par  la  grande  roule  de  Cherbourg  à Qu«’r- 
qtioville,  a partir  du  mur  des  casemea  de  la  ma- 
«ine  : 

• Décrète  q«ie  tous  les  litres  de  propriiUé  desdils 
terrains  et  b.itiinenls,  situés  à Brest,  Rochefort, 
Toulon  , R«>yan  et  Cherbourg  , seront  réunis  inces- 
samiiient  nu  département  delà  marine  ; 

• Déclare  que  les  terrains,  bâtiments,  magasins  , 
maisons  et  établissements  , de  «luelque  nature  qu'ils 
puissiMit  être  et  en  quelque  endroit  qu'ils  soient  si- 
tués actuolleiiient  , dépendaiit  «lu  départi^ient  de  ta 
marine,  continui'rüiit  de  lui  «Mro  exclusivement  af- 
f«'('tt>s , suivant  leur  deslination  ai'tiielle,  sauf  la 
responsabilité  du  ministre  de  ee  département,  et 
sans  qu'aucun  corps  civil  ou  administratil  de  l’iiité- 
rieur  puisse  s’inimiscer  en  niicune  manière  dans  la 
régie  et  aümiuistrntioD  desdils  biens.  • 

M.  Lebriîn  : Je  viens,  au  nom  du  comité  u 'Ii- 
nances,  vous  proposer  iin  jirojet  de  decret  du  co- 
mité central  «le  liquidation.  Ce  d«‘creta  pour  objet 
de  (b'gager  le  trésor  public  de  dilliTcnls  objets  ar- 
ruTés,  montant  à la  somme  de  6ü  niilli«>iis.  ^ous 
vous  proposons . par  une  liction  d’ordre , de  lui 
lair«*  rembourser  par  la  caisse  de  l’extraordinaire 
ceux  de  ces  objets  qu'il  a d«‘jà  payés  dans  les  pre- 
miers mois  de  cette  année.  Il  miporle  surtout,  pour 
rassurer  les  peuples  sur  les  dé[M‘iises  du  imuvel  or- 
dre de  ch«»cs,  «le  ne  pas  cunrumlre  l’arriéré  «b-s 
exercices  antérieurs  avec  les  dépenses  couraulcs. 
Voici  le  projet  de  décret  ; 


• Le  caisslerde  l’extraordinaire  ac«{uittcra  les  dé- 
penses du  roi  pour  l'anuee  179o. 

• Il  acquittera  : !<•  à présentation  ce  qui  reste  de 
illets  des  régisseurs  des  vivres  de  la  marine  .dont 

le  remlmursement  a été  décrété  le  3 décembre  1790; 

• 20  Les  lettres  «le  charig«'  tir«‘es  ou  à tirer  encore 
des  colonies  pour  les  dépenses  d«'s  départements  de 
la  marine. anlérieur«‘$  au  1«'  janvier  17N9; 

• Ce  qui  resteà  remliourser  «les  billets  des  rermes, 
a.s.signalions  sur  la  ferme , bilieLs  de  la  régie  géné- 
rale, nouveaux  billets  des  administrateurs  des  do- 
maines, rescriptioits  sur  les  iinposilions  loncières 
tirées  en  1789;  et  ce  conformément  à l étal  qui  en  a 
été  dresst*  par  le«lirecteiir  général  de  la  liquidalion.- 

• 3“  La  caisse  de  rcxlraonliiiaire  remboursera  au 
trésor  public  la  portion  des^iils  billets , assignations 
et  n'scriptions  , qui  y auront  etépayi'es  depuis  le 
D'f  janvier  de  la  présente  armée  jusi|u'au  jour  delà 
sanction  du  présent  décret , et  lesdils  billets,  assi- 
gnations , rescriptioDS  , lui  seront  remis  pour  servir 

; «Je  pièces  justificatives  du  remboursement. 

1 • 4«  L»'  caissier  de  l'extraoniinaire  remboursera 

1 pareilleiiieiii  les  recutmaissancesci-devani  ilélivrécs 
polir  éteimirc  le  papier  monnaie  «le«  îles  de  France 
et  «le  Bourbon  ,etsucce.ssivrmenl  les  emprunts  faits 
; à Gênes  pour  les  Quinze- Vingls , pour  l'arst'iial  de 
j Marstnile , pour  la  ville  de  Paris,  pour  les  travaux 
‘ de  Lyon  , en  Hollande  pour  les  Américains,  et  à 
Bruxelles  pour  la  Flandre  mariliini'.* 

M.  REQNAri.T  , députe  de  Saint- Jean  d'Àngely: 
Je  demantle  l'impression  de  ce  projet  «le  décret , afin 
qu'on  puisse  vi-rifier  les  objets  «le  dépenses  pour  les- 
quels on  vous  demande  des  fonds;  et  J'observe  que 
ce  serait  au  comité  des  finances  à prévoir  et  à pré- 
venir les  brscûns  du  tréstir  public  , «‘t  non  pas  à ve- 
nir vous  dire  sans  nous  laisser  le  teiiijis  d'examiner  : 
Les  bi'soins  sont  pressdiils  ; il  faut  pour  aujourd’hui 
tant  de  millions. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  do 
M.  Régnault. 

M.  RigfETTi  rainé  (dit  Mirabeau)  : Ce  n’est  |»as 
sur  les  détails  de  l’alTairedu  niomeiit  que  je  demande 
la  parole  ; car  je  di'clare  que  je  n'ai  pas  entendu  uu 
mot  de  ce  que  M.  Lelirun  a dit,  et  j’atteste  la  can- 
deur de  mes  collègues  «pie  . «lans  r«‘Uc  partie  de  la 
salle  , iM‘rsonne  n’a  mieux  entendu  que  moi.  J'ai  de- 
mandé à faire  une  motion  d’ordn*,  parce  que  J'ai  été 
frappé  de  l’espèce  de  vacillation  qu'a  manifestée  l'As- 
semblée sur  la  motion  en  njournemenl  faite  à rai- 
son d'une  demande  d'argent.  Les  cordons  U 
Imursc  que  tient  celte  Assemblée  forment  les  plus 
importants  et  les  plus  délicats  rapports,  les  rapports 
Journaliers  de  celle  Assemblée  avec  le  peuple,  l.c 
pot-.iu  leu  du  pi'upb‘esl  une  des l»ases  des  empiri  s. 
Je  demande  que  nul  projet  de  décret  en  deuiainln 
d’argent  ne  puisse  être  pré.senté  qti'apiès  qu’il  aiiia 
été  connu  par  l'iniprcssion  au  moins  quatre  jours 
d'avance. 

M.  Chapelier  : En  adoptant  la  propositition  de 
M.  Mirabeau  , je  (K'iise  cependant  «pi'elle  ne  saurait 
être  appliquée  au  cas  aciud,  qui  n'est  que  le  rem- 
boiirst  iiieiit  d'un  objet  liquidé  dont  le  pavement  est 
ordonné,  et  qui  n’est  que  rcxécutiuiidesdécreUaii* 
lérieiirs. 

M.  Moîxtesquioü  : Par  un  décret  du  27  janvier 
vous  avez  onionné  au  directeur  du  trésor  public  de 
St’parer  de  l’étal  des  payements  de  celte  année  les 
objets  tenant  û l’exercice  de  l’année  préc«^enle.  C«*$ 
nouveaux  états  sont  a i'iinpressimi,  et  M.  Ceriioii 
doit  vous  taire  un  rapport  très-clair  sur  cet  objet. 
Cependant,  contorméinenl  aux  anciens  usages,  on  a 
paye*  pendant  les  deux  premiers  mois  de  cette  aiiiiiT, 
au  trésor  public , cct  arriéré.  Le  commissaire  de 


l'extraordinaire  a représcnt(*  que  cet  usngc  ne  pour- 
rait plus  subsister,  et  a requis  le  comité  des  tinances 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret  qui  reuieUe 
l'ordre  dans  1rs  payements;  car,  malgré  riiiteulion, 
déjà  manifestée  par  l'Assemblée,  de  séparer  lesdé- 

feiises  de  raiiiiéede  celles  des  exercices  précédents, 
ordonnateur  de  l'extraordinaire  ne  peut,  sans  îm 
décret  exprès,  ordonner  aucune  espèce  de  payement. 
Tels  sont  les  motils  du  décret  que  nous  vous  propo- 
sons, et  qui  n’a  d’autre  objet  que  de  rendre  exécu- 
toires les  décrets  antérieurs. 

Le  décret  de  M.  Lebrun,  mis  aux  voix,  est  adopté. 
Sur  la  proposition  de  M.  Régnault  l'Assemblée  dé- 
crète, comme  disposition  additionnelle,  l’article  sui- 
vant : 

« Les  sommes  ainsi  remboursées  au  .trésor  pu- 
blic seront  imputées  sur  les  fonds  qui  seront  deman- 
dés par  le  trésor  public  pour  les^soins  du  mois 
courant.  • 

Al.  Mebltn  : Vous  avex  ordonné  à votre  comité  de 
constitution  et  à celui  d'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  les 
inégalités  de  partages  que  l'ordre  des  successions  ab 
intestat  offre  encore  dans  quelques  parties  du 
royaume.  Avant  de  vous  soumettre  uotre  projet  de 
décret,  je  vous  pré>eulerai  une  série  d’articles  con- 
slilutiüimels  que  nous  vous  proposons  de  üi.sculer 
dans  les  séances  du  inalin,  pour  renvoyer  ensuite  les 
détails  de  celte  loi  aux  séances  du  soir. 

M.  Merlin  fait  lecture  d'une  série  de  onze  ques- 
tions concernant  l'égalité  ou  rinégalilé  des  partages, 
le  droit  de  tester,  la  coininunaute  des  biens,  la  ma- 
jorité, etc 

M.  *'*  : L'objet  du  vœu  public,  ainsi  que  celui  de 
l'Assemblée,  est  évidemment  la  fin  de  la  constitu- 
tion. Je  saisis  cette  occasion  importante  pour  vous 
inviter  à manifester  vos  sentiments  à cet  egard.  Les 
ouzt-  questions  qui  vous  sont  présentées  sont  telle- 
ment importantes,  tellement  difficiles  à résoudre, 
qu’elles  en  entraiueront  cinquante  autres,  également 
compliquées,  et  quelles  retarderont  infiniment  la 
suite  de  vos  travaux.  Je  demande  donc  que,  pour  ne 
pas  faire  diversion  à l’objet  essentiel  de  votre  mis- 
sion, vous  renvoyiez  ce  travail  à la  prochaine  légis- 
lature. 

M.  Carat  rainé;  Nous  sommes  véhémentement 
soupçonnés  de  vouloir  éterniser  notre  existence. 
(Applaudissements  dans  la  moitié  de  la  partie  gau- 
che.) Ce  soupçon  a été  jusqu'à  présent,  je  le  sai.s, 
répandu  par  tes  ennemis  de  la  constitution  nlulot 
que  sincèrement  conçu  par  personne;  mais  adoptez 
Tordre  de  travail  qui  vous  est  présenté,  et  à i'in- 
slant  meme  ce  soupçon  est  justifié.  Si,  sous  le  pré- 
texte que  cet  objet  touche  a la  constitution,  vous 

roulez  tout  de  suite  vous  en  occuper (On  entend 

quelques  rumeurs  dans  l'extrémité  gauche.)  Silence 
a ces  braillards 

Je  dis  que,  si  vous  vous  occupez  de  ces  objets,  il 
faudra  pareillement  traiter  tous  les  autres  objets  du  , 
droit  civil,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  tous,  dans  | 
leurs  bases,  quelques  rapports  avec  la  constitution.  I 
Ne  nous  occupons  que  de  Tobjet  essentiel  de  notre 
mission,  je  veux  dire,  de  la  coiistilutiun  seule,  et  non  < 
pas  de  l'immensité  des  objets  qui  peuvent  y avoir  | 
quelques  rapports  indirects.  Laissez  encore  quelque  ! 
chos4i  à laire  a la  législature  prochaine.  Faites  à vos 
successeurs  Thoiiiieiir  de  croire  qu'ils  apporteront 
aussi  des  lumière.s,  du  zèle,  qu’ils  auront  Tattention 
de  ne  rien  laire  qui  ne  corresponde  avec  la  constitu- 
tion. L'esprit  public  me  parait  assez  forme  pour  que 
je  songe  au  moment  où  ils  viendront  nous  rcinpl.i- 
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i cer,  et  avec  la  plus  grande  confiance,  et  avec  le  pins 
I grand  plaisir  ; car  s\l  est  des  iiiembros  à qui  i!  n’eii 
I coûte  pas  de  rester  à Paris,  il  en  est  d'autres  aussi 

i bien  dégoûtés  de  ce  séjour (11  s'élève  de  violents 

I murmures.) 

I Je  sais  que  le  devoir  d'un  représentant  de  la  na- 
I lion  est  de  tout  sacrifier  à Tintérét  public;  mais  il 
est  aussi  nn  ternie  à ces  sacrifices,  et  quand  on  a 
rempli  Tobjet  de  sa  mission,  quand  un  a satisfait  au 
devoir  que  la  patrie  impo.sait,  on  se  reporte  vers 
d'autres  devoirs  également  sacrés;  ceux  de  père, 
ceux  de  fils,  ceux  de  citoyen  doivent  avoir  leur  tour  ; 
je  n’cxceplcrai  pas  même  les  devoirs  de  mari.  Mais 
je  reporte  votre  attention  sur  de  plus  grands  inté- 
rêts, sur  celui  de  nous  garantir  du  soupçon  de  vou- 
loir perpétuer  notre  existence,  et  j'appuie  la  motion 
faite  par  le  préopinant. 

M.  Tronchet  : Je  ne  m'occuperai  que  de  Tordre 
de  travail  que  vous  devez  suivre,  car  la  question 
principale  est  jugée  par  trois  de  vos  décrets.  Dans 
l’organisation  judiciaire  vous  dites  que  les  lois  civi- 
les seront  revues  et  réformées  par  les  législatures, 
qu'elles  feront  un  code  général  de  luis  claires,  sim- 
ples et  accommodées  à la  constitution  ; ainsi  le  Code 
civil  est  renvoyé  à la  prochaine  législature.  Cepen- 
I daiit,  comme  il  était  important  de  réformer  promp- 
tement quelques  coutumes  qui  s'opposaient  au  suc- 
cès des  ventes  des  domaines  nationaux,  vous  avez 
, ordonnéà  voscomités  d'aliénation  et  de  constitution 
i de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  l'inégalité  des 
partages.  Depuis,  sur  la  motion  de  M.  Mirabeau, 
vous  avez  chargé  voire  comité  de  constitution  de 
I vous  présenter  un  travail  constitutionnel  sur  les 
' inégalités  résultant  de  la  volonté  de  Thomme. 

D'après  ces  trois  décrets,  il  est  évident  que  vous 
ne  devez  point  entreprendre  le  Code  civil,  mais  bien 
décréter,  comme  articles  constitutionnels,  quelques 
loi-S  sur  les  successeurs  ab  intestat,  une  loi  relative 
aux  inégalités  résultant  de  la  masculinité,  du  droit 
d'ainesse,  tellesque  celles  que  vous  avez  déjà  portées 
contre  les  inégaiilcs  résultant  de  la  noblesse.  Mais 
entreprendre  de  décider  la  totalité  des  articles  qui 
vous  sont  présentés  sur  la  volonté  de  Thomme,  sur 
la  puissance  paternelle,  sur  la  communauté,  etc., 
c’est  vous  imposer  une  lAche  infiniment  difiicile, 
c’est  vous  entraîner  dans  la  réforme  de  tout  le  Code 
civil. 

Je  demande  que  l'Assemblée  se  borne  aux  objets 
constitutionnels  que  j’ai  précédemment  indiqués. 

M.  Buzot  : Les  observations  de  M.  Tronchet  me 
paraissent  infiniment  exactes;  je  n’en  dirai  pas  au- 
tant de  ses  conclusions.  U veut  que,  parmi  les  onze 
articles,  nous  distinguions  ceux  qui  sont  constitu- 
tionnels. Ceci  me  paraît  contradictoire  à vo.sdécrets; 
l'Assemblée  a décidéquc,quantaux  lois  civiles,  elle 
ne  s'occuperait  que  de  l’inégalité  des  partages  et  de 
la  faculté  de  tester.  Il  faut  se  borner  à cette  disposi- 
tion, et  je  demande  que  Ton  mette  sini|ileinent  aux 
voix  cette  question  : Les  partages  des  successions  ab 
intestat  seront-ils  inégaux,  oui  ou  non  ? 

M.  RiQUETTt  Vainé  (dit  Mirabeau)  : Il  est  un  point 
sur  lequel  nous  sommes  tous  d'accord  : c'est  qu'il 
faut  examiner  la  question  des  successions,  celle  des 
substitutions  avec  ses  rapports  dans  les  générations 
futures,  et  enfin  celle  des  inégalités  résultanlde  la 
volonté  de  Thomme.  Je  demande  que  la  discussion 
s'entame  sur  ces  trois  questions,  et  je  demande  la 
parole. 

M.  Dupont  : L’Assemblée,  ayant  décrété  l'égalité 
des  personnes  et  des  droits,  ne  peut  laisser  subsister 
Tin^alité  des  partages. 
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M.  Merlin  fait  lecture  de  Tarticle  j>résent<^  par  le 
comité.  • Tous  biens  meubles  ou  immeubles,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  seront,  apràs  la  mort 
nu  propriétaire,  recueillis  et  partagés  par  égale  por- 
tion entre  tous  les  entants  mâles  ou  femelles,  aînés 
ou  puînés,  issus  du  même  mariage  ou  de  plusieurs.  • 

M.  Frokdbvillb  : Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  En  entamant  ainsi  fa  discussion  de 
l'article  qui  vous  est  présenté,  c'est  entreprendre  la 
question  en  entier;  car  dans  la  discussion  il  n’est 
pas  possible  de  ne  pas  toucher  à toutes  les  questions 
(lui  en  dérivent.  Je  demande  donc  que  l'on  mette 
rrahord  à la  discussion  la  question  de  savoir  si  TAs- 
semblée  s’occupera  dans  celle  session  de  la  réroroie 
des  coutumes. 

Ou  observe  que  cela  est  décidé. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jouraur  la  propo- 
sition de  M.  Froudcvüle. 

M.  Acbard  : Le  projet  du  comité  tend  à détruire 
les  coutumes  de  la  ci-devant  province  de  Norman- 
die. (On  applaudit.)  Nous  sommes  ici  pour  exécuter 
les  mandats  de  ceux  qui  nous  ont  envoyés;  or  je 
déclare  que  la  majorité  desci-devaut  Nurmancls  veut 
conserver  sa  coutume. 

M.  : Je  crois  pouvoir  déclarer,  au  nom  du  dé- 
partement de  la  Manche,  (lue  tous  ses  habitants  re- 
cevront une  loi  sur  l'i  gaiité  des  successions  avec 
autant  de  reconnaissance  qu'elle  a reçu  toutes  vos 
autres  lois. 

M.  Thoubbt  : Je  suis  aussi  député  des  départe- 
ments regis  par  la  sage  coutume  de  Normandie,  qui 
dans  l'excès  de  sa  sagesse  a tout  donné  aux  aînés,  et 
rien  aux  puînés.  Je  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien  accueillir  la  rélurme  de  celte  sage  coutume,  et 
je  vous  assure  que  les  cinq  déparleuients  de  celte 
cMevant  proTince  attendent  voire  loi  avec  impa- 
tience. 

M.  FRONDBVitLK  ; Je  demande  à combattre  en  gé- 
néral le  second  article  du  comité,  qui  veut  admettre 
généralement  )’é.ga|itc  des  partages. 

M.  Da»dbb  : Je  demande  que  la  question  soit  ré- 
duite comme  la  niajorilé  de  l’Assemblée  m'a  paru 
rentendre,c’cst-à-üire  aux  successions  ab  inlestai. 

M.  PRotiDETiLLB  : Au  miüeu  de  la  précipitation 
nui  necompague  vos  deliberations,  il  est  diriicile 
d’apporter  à la  question  qui  vous  est  soumise  toute 
la  réflexion  qu  elle  mérite.  Personne  ne  prétend 
Soutenir  que  les  coutumes  sont  des  privilèges.  Ou 
diraqiic  leur  suppression  est  conforme  auxprincipes 
qui  ont  paru  jusqu’ici  guider  l'Assemblée  nationale. 
Je  ne  viens  p.is  m'élever  contre  ces  principes  qu’il 
est  trop  lard  de  combattre;  mais  je  veux  seulement 
vous  rappeler  que  le  système  que  l'im  vous  présente 
n’est  pas  de  ceux  sur  lesquels  il  soit  permis  de  faire 
des  essais.  Les  lois  de  la  province  de  Normandie  sont 
l'ouvrage  (lu  temps,  des  peuples  qu’elles  gouver- 
nent, et  sont  pour  ainsi  dire  produites  sur  le  sol 
qu’elles  régissent  : ce  raisonnement  s’applique  par- 
tinilièremeul  au  partage  des  successions.  La  Nor- 
mandie est  une  province  agricole,  et  sa  coutume  a 
eu  pour  but  la  prospénte  de  la  culture.  Le  cultiva- 
teur veut  que  son  terrain  appartienne,  après  sa 
mort,  à ses  garçons,  parce  que  le  soc  de  sa  charrue 
a été  conduit  par  leurs  mains. 

Le  système  que  l’on  nous  présente  noos  condui- 
rait à la  division  à l'ioHni  des  propriétés.  (On  ap- 
plaudit.) Si  l'on  voulait  y réfléchir,  on  verrait  que 
par  la  succession  des  temps  c’est  détruire  la  pros- 
périté de  l’empire.  H est  évident  que,  quand  vouy 
aurez  haché  uos  chauips  en  un  millier  de  portions 


égales,  vous  aurez  placé  une  semence  de  rtivlsloii 
entre  les  hommes;  moins  chacun  aura,  et  plus  la 
propension  à l’envahissement  se  fera  sentir.  Peul- 
elrc  m objcctera-t-on  l’expérience  des  paysde  droit 
écrit;  mais  ils  avaient  la  faculté  de  tester.  Les  vastes 
possessions  du  clergé,  qui  d’après  vos  décrets  ne 
présenteront  bientôt  plus  que  le  tableau  du  délabre- 
mon  de  la  division  morale  ou  civile...*...  (Il  s’élève 
dos  murmures.)  Vous  ne  voulez  pas  m’entendre  ; ch 
bic'n.  je  conclus  à l'ajournemeut  de  la  question  à la 
prochaine  législature. 

M.  MEBLtn  : Il  s’élève  des  difficultés  sur  la  rédac- 
tion de  l'article  II;  elles  me  paraissent  épurées  par 
une  rédaction  de  M.  Tronchet  dont  je  vais  vous  faire 
lecture. 

• Toute  inégalité  ci  - devant  résultant , entre  hé- 
ritiers intcftat,  des  qualités  d'aînés  ou  puînés,  de 
la  distinction  des  sexes  ou  des  exclusions  coutumiè- 
res, soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale, 
est  abolie. 

• Tous  héritiers  en  égal  degré  succéderont  par 
portions  égales  aux  biens  qui  leur  sont  déférés  par 
la  loi  ; le  partage  se  fora  de  même  par  portions  éga- 
les dans  chaque  souche,  dans  le  cas  où  la  représen- 
tation est  admise. 

■ En  conséquence,  les  dispositions  des  coutumes 

ui  excluaientleslilles  ou  leurs  descendant  du  droit 

O succéder  avec  les  mâles  ou  les  descendants  des 
mâles  sont  abolies.  • 

La  discussion  est  formée. 

M.  Gabat  ; Je  demande  que  l’on  excepte  de  la  loi 
les  aînés  qui  ont  maintenant  rcxpcclalivc  des  lois 
subsistantes. 

Cette  (iroposition  est  rejetée. 

La  rédaction  de  M.  TrOnchet  est  décrétée. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris;  en  voici  la  substance. 

La  municipalité  de  Paris  s’est  adressée  au  direc- 
toire pour  lui  demander  une  règle  de  conduite  rela- 
tivement aux  individus  détenus  pour  l'afl'aire  qui 
s'est  passée  aux  Tuileries  le  28  fi^vricr.  Nous  lui 
avons  donné  le  conseil  suivant  : • Que  la  mtinicipa- 
lilé  instruise  l’AssemLlée  nationale  du  véritable  état 
des  choses,  ma)  présentées  dans  la  séance  de  ven- 
dredi II  mars;  qu'elle  disepositivementqiie,  i’accu- 
s.itour  public  du  tribunal  du  premier  arrondisserneot 
n’ayant  pas  trouvé  matière  à plainte  dans  les  faits 
qui  se  sont  passés  au  château  (les  Tuileries  le  28  fé- 
vrier, on  va  rendre  la  lihort(?  .aux  détenus,  à moins 
que  l'Assemblée  n.itionale,  regardant  les  faits  comme 
des  fautes  ou  délits  sortant  des  cas  or(Iinaires,  ne 
juge  à propos  d'établir  une  compétence;  que  si  l’As- 
semblée nationale,  prévenue  en  eclte  forme,  passe 
encore  à l’ordre  du  jour,  la  liberté  doit  être  immé- 
diatement rendue  aux  prisonniers. 

L’As^mblée  passe  à l’ordre  du  jour.  — La  séance 
est  levée  à deux  heures  et  demie. 


LITTÉRATURE.  ■ 

Histoire  <U  ta  RévotuHon  de  1789,  et  de  rétabtîssemtnt 
d'une  eoHstUulhn  en  France,  clc.,  par  deux  sniis  delà 
llbcné.  Tome  III.  A Paris,  rbei  M.  Clavclin,  libraire,  roc 
HauicfeuHIe,  n*  6,  près  Salnl-Andrè-des-Arcs.  Prix, 
3 lif.  il  tous  pour  Paris,  cl  4 liv.  2 i.,  franc  de  port  dans 
tout  le  royanme. 

Nous  avons  rendu,  dans^  le  temps,  on  compte  avant*» 
geux  des  deux  premiers  volumes  de  cet  ouvrage.  Le  Irof- 
sitmc,  qui  .icm  q,  (arallre,  o»  niilijé  jicç  Bi(s)e  loio 


et  mérite  Icf  mêmes  éloges.  Il  contient  la  saitc  des  événe. 
iDoiiu  depuis  IccutuiQcuceiuciil  d’aoûll^dO  jusqu'aux  fa* 
meuscs  louroéo  des  ô et  d octobre  1769. 

Uo  des  mérites  particuliers  qui  ilisiln^enl  cette  bisloire 
des  ouvrages  du  même  geure  qui  oot  paru  juM|u'iei,  c’est 
qu'arec  beaucoup  de  citaleur  et  <1c  patriotisme  !t>s  auteurs 
ont  CCI  même  temps  beaucoup  d’impartialité.  On  en  peut 
surtout  juger  par  le  récit  de  ces  deux  journées  et  des  faits 
qui , dans  les  jours  précédeols»  provoquèrent  celte  cata- 
strophe; scènes  imprudenti-s  et  folles,  étourderies  orgies 
impardonnables,  suivies  d’une  scène  sanglante,  et  d’un  at- 
tentat horrible  que  tout  bon  Français  voudrait  effacer  de 
sa  mémoire  et  détesU'  dons  son  cœur,  plus  sincèrement 
peut^tre  que  ceux  qui  en  ont  fait  tant  de  bruit  et  qui  eu 
ont  si  maladroitement  pounuivi  la  vengeance. 

Tout  ce  que  l'on  peut  connaître  de  ces  événements  est 
aujourd’hui  assez  géiiérulcrnent  connu.  Le  reste  est  couvert 
d'un  voile  que  le  temps  lèvera  sans  doute,  mais  qu’on  ne 
peut  eocore  que  soulever.  Le  plus  ou  moins  d’intérét  des 
historiens  contemporains  ne  peut  donc  njHre  que  de  la 
manière  dont  les  faits  y sont  présentés  et  enchaînés.  Mais 
un  morceau  qui  appartient  oxclusiremcnl  à celle-ci  et  qui 
Bérite  la  plus  grande  attention,  c'est  la  révélation  du  nio- 
oupule  des  grainseiercé pendant  plus  d'un  dcmi-stècle  par 
le  gouvernement,  pour  rançonner  le  peuple  et  l'aflamerà 
volonté. 

c La  nature  donne  les  vivres,  a dit  Dnclos  dans  son 
en  /fahe,  et  les  hommes  font  la  famine.  Ils  ne 
l'ont  jamais  laiie  si  longtemps,  ui  si  sourcni,  ni  mieux 
qu't-ii  Frauce.  Ils  ne  l'y  feront  plu;,  et  c’est  encore  un  art 
détruit  par  oette  révolution  fatale  à tant  d’aulres  arts  du 
même  genre. 

cLe  monopole  des  graing,  né  en  1730,  sous  le  ministère 
d’Orry,  c'esl  è dire  dans  les  plus  bellesannécs  du  règne  de 
Louis  XV  , se  pirfecliotina  bieniAt,  et  prit , par  la  proicc- 
tioD  du  gouvememetit,  uo  accroissement  rapide.  En  1764 
U y eut  une  noble  émnlulion  parmi  les  riehes  propriétaires, 
le*  financiers,  les  gens  de  robe,  les  gens  de  cour,  i qui 
s’associerait  aux  opérations  du  ministère  sur  les  blés.  Les 
ministres  et  le  rm  lui-mème , qu'on  surnommait  eocore  /e 
£ien-Aim^,  prirent  part  âr  cet  horrible  traBc. 

fl  Knbn  en  1767  M.  Delaverdy  vendit  h France  pour 
dooae  ans  à uoe  compagnie  de  monopoleurs.  Dans  ce 
paetedr /amine,  quatre  financii  rs  milltonnaires  couvraient 
de  leurs  noms  cette  tourbe  de  ministres,  d'intendants,  de 
magistrats,  de  courtisans  et  de  HuaDcîera  conjurés  contre 
la  subsistance  d’une  na'ioo  entière. 

• Il  est  impossitle  d'exliaire  ici  le  plan  suivi  de  cette 
compagnie  dévorante , qui  d’un  contre  coniuiun  se  répan- 
dait, par  le  moyen  des  Intendants  de  provinces  et  drscours 
souveraines,  d’une  extrémité  de  la  France  à l'autre,  et 
bientôt  même  plus  loin,  putsqu'en  1768  on  établit  des  en- 
trepôts dans  les  lies  de  Jersey  et  de  Gucrmsoy.  L4  notre 
blé  s'entassait  en  magasins,  et  ne  nous  était  rendu  qu'au 
gré  des  monopleurs  et  au  prix  qu’ils  roulaient  fixer.  Cet 
établissement,  qnc  le  vertueux  Turgot  et  M.  Necker  vou- 
lurent en  vain  détruire,  qui  renversa  le  premier  et  triom- 
pha de  tons  les  efforts  du  second , reprit  une  nouvelle  vi- 
gueur en  1766,  sons  le  minislère  le  plus  destructeur  qui 
«fit  depuis  longtemi»  affligé  la  France. 

•I  Les  ministres  ayant  résolu  de  réduire  les  parlements 
par  la  guerre  civile  et  le  peuple  par  la  famine,  on  renou- 
vela au  mois  d'avril  la  permission  d'exporter  les  grains  hors 
du  royaume.  La  grêle  même  du  13  juillet,  qui  dévasta 
aoixaiile  lieues  de  pays  et  menaça  d’une  disette  générale 
U royaunu*  déjà  ruiné  par  une  admlnistraliou  plus  funeste 
que  les  fléaux  du  cid , ne  put  suspendre  leurs  mesures  ty- 
ranoiqut‘«. 

fl  A rapproche  des  états  généraux , les  associés  et  crou- 
piers du  pacie  de  fjmme redoublèrent  d’ardeur  et  d'aeü- 
vitc.  MU.  DrriliicrelLcnoir  en  étaient  alors  les  cbeCi:  Pinet 
cm  éuit  k caissier  général.  On  trouve  iet  b clef  d’on  év^ 
uement  qui  a ruiné  tant  de  faraUks,  et  dont  la  plapart  de 
ceux  mêmes  qui  y étaient  le  plus  intéressés  ont  jusqu'à 
piéseat  ignové  la  cause.  Pinet,  dont  on  lit  ici  l'histoire 
depuis  l’origine  de  sa  fortune  jusqu'à  sa  fia  tragique, 
parut  tranquille,  même  après  la  prise  de  la  BaslUle  et  le 
meurtre  de  Laanay  et  de  FlesacAk.  Il  n'ea  fut  p«i  alasà 
■près  ceux  de  Fouloo,  de  Beitiskr»  et  la  fuite  (kg  üèm  Le- 


Icu.  Alorg  il  témoigna  descrBlats,  et  Ton  observa  des  aU 
teraüoussur  sa  ligure. 

• Le  39  juillet  il  reçut  un  coup  de  feu  dans  le  bois  do 
Vésinel,  et  fut  transporté  dans  une  maison  qu'il  avait  à 
8alni-Gcrmani*cn-Layp,  où  il  mourut.  Se  toa-t-il  lul-mémc 
ou  fut-il  us'^assiné?  Un  pistolet  déchargé,  rc«té  dans  la 
forirt,  un  autre  chargé,  qu'on  trouva  dans  sa  poche,  et  qui 
tous  deux  fun'nl  reconnus  lui  appartenir,  fortificnl  le  pre- 
mier soupçon  ; cepcnd.int,  durant  trois  jours  qu'il  vécut 
encore.  Il  assura  roaslaromciU  qu'il  avait  été  assassiné,  que 
scs  affaires  étaient  en  bon  état,  et  que  personne  ne  (lerdrail 
rien  si  l'on  voulait  s'entendre.  Il  rccommandail  uu  porli- 
fcuiHc  rouge  comme  renfermant  la  sûreté  de  ses  créancier', 
La  disparition  de  ce  porlcfeuilJo , jointe  aux  circousUnccs 
de  sa  mort,  rcuüeul  l’assas-iiut  très-vralsemblsble. 

« Le  fait  des  deux  pisloleLs  ne  prouve  rien.  Il  eo  avait 
deux  sans  doute,  et,  se  sentant  blessé,  son  premier  moa- 
vcmcul  (ut  d'en  tirer  un,  qui  resta  dans  la  fnrét.  Il  est  plus 
que  probable  que  des  coassociés  puissants,  qu'il  pressait 
d auUnl  plus  vivement  que  la  fuite  d'un  grand  nombre 
d'entre  eux  diminuait  ses  ressources,  se  délivrèrent  par  un 
meurtre  de  ses  importunités  et  de  la  crainte  d’une  révéla- 
tion indiscrète.  • 

Ainsi  finit,  par  an  funeste  désastre,  cette  associalioo  de 
brigands  dont  l'existence  provoquait  depuis  soixante  ans  la 
vengeance  céleste. 

N’y  eût  - il  dans  ce  troisième  volume  que  cette  histoire 
détaillée  et  drcoustatrciée  du  monopole  des  grains,  his- 
toire qui  ne  se  trouve  nulle  part  ailleurs , c’en  serait  a h‘X 
pour  engager  tous  ceux  qui  ont  lc>  deux  premiers  volumes 
à se  procurer  celui-ci  ; c'en  seiuit  même  assez  pour  délci- 
niiner  ceux  qui  n'avaient  pas  (es  deux  premiers  volumes  à 
l'acquiiiiioii  de  tout  l'ouvrage,  ell’uu  ne  saurait  trop  enga- 
ger les  auteurs  à nous  donner  encore  dans  les  volâmes  sui- 
vants quelque  révélation  de  œtle  espèce. 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

Corisa/ui/ e,  comédie-opéra  donnée  mardi  dernier  utr  CO 
theStro,  est  une  véritable  folie  ; elle  » fait  beaucoup  rire,  et 
c'est  l’espèce  de  succès  qu'elle  pouvait  espérer.  Elle  est  ti- 
rée d'un  chant  do  /a  Pucef/e  imprimé  à part , «t  qui  oc  fait 
point  partie  des  houncs  éditions.  Coritandre  e«t  une  holio 
sotte  dont  le  regard  fuit  perdre  la  raison.  Cet  enchaatemint 
doit  durer  josqn'k  ce  que  rittibéeilo  soit  devenue  sensible. 
L’anletir  de  Topera  la  suppose  au  pouvoir  de  i'rnchaniciir 
.Agramant,  qu’il  rend  atnoarcai  dVIIe.  Agnès  cl  Dorothi'e. 
avec  leurs  amants,  que  l’autenr  oostaie  Fl<wcstaa  et  Roger, 
se  trouvent  égarés  près  de  ce  château } Chandos  a'y  rend 
avec  ta  suite . et  le  hasard  y amène  do  même  Loordis,  dont 
00  a fait  un  écuver  sot  et  poltron.  A la  voo  de  Consandru 
tout  le  monde  devient  fou.  Floeetuo,  armé  d’oo  poignard,  se 
croit  Oreslet  un  chevalier  Dulcmdor  s'îtDsgine  être  une 
lie  femme;  Chandos,  one  guitare  en  main,  prend  la  gailé 
d’un  tronbadour  ; Lonrdis.  seul,  n’éprouve  le  charme  qoe 
dans  un  sens  (avorahie:  il  devient  spirituel  et  galant  ; il  par- 
vicaL  à louchrr  le  c<nr  de  la  belle  Coritandre,  et  Tenchin- 
lement  est  détruit  au  memeot  où  l’sjnour  ameoe  Loerdis  è 
tes  genoux. 

La  musique  de  H.  Longé  ■ paru  trè» agréable;  on  y a 
trouvé  toute  la  gaitc  du  sujet.  Plusieurs  morceaux  ont  été  fort 
applaudis,  surtout  un  air  de  bravuiirc  rlMiilé  par. U*'  Pon- 
tcuilavcc  beaucoup  de  légèreté.  M*"'  Ponlcuil,  parla  beauté 
de  sa  voix  et  de  sa  figure  , ainsi  que  par  ta  méthode , est  U 
plus  grande  espérance  de  ce  théAtre.  Il  est  superflu  de  don- 
ner de  nooveatu  éloges  à M.  Lait  et  aux  autres  scieurs,  qui 
remplissent  leurs  rôles  parfaitement. 


THÉAIKE  DE  LA  NATION. 

Oo  connaît  ce  fameux  fiienn'  qui,  né  à Borne  dans  une  eoo- 
diüon  obscure,  mais  plein  de  génie, d'ambitioaet  d'éloqueace, 
imagina  de  rappeler  son  pays  au  système  de  la  liberté,  afin 
de  se  préparer  les  moyens  ao  parvenir  à ta  souveraine  puis- 
sance. Oo  sait  qu’aprèt  t’étre  fait  donner  le  goirvcraement 
de  Rome  et  k titre  de  tribun  il  affecta  l’amour  rrclosif  de 
la  iibené , de  la  juMÎee  et  de  la  piix  ; qu'il  établit  dans  ra 
ville  natale  la  police  la  plus  sévère;  qu'il  devint  Uterreur 
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rfe  l'ftafie  ; <m*il  fil  selIicUf r toa«  tei  Mî^eurt.  IauIci  Ic«  r«> 
pabli<juea,  q>Dtrer  clan»  ce  qu'il  appelait  la  ligue  tiu  /ton 
Eiat  On  ii’igoore  pa»  que,  détenu  le  tyran  du  pajri  dont  il 
était  paru  être  le  libérateur,  M te  rendit  odieui  au  peuple  ; 
qu'il  fut  obligé  de  fuir  et  de  vivre  deut  ans  parmi  dei  ermi* 
te»  tou»  un  habit  de  pénitent;  qu'aprés  avoir  reparu  dam 
Rome  pour  y exciter  une  tédilion  il  prit  de  nouveau  la  fuite  ; 
qu'il  fut  arrêté  k Prague,  livré  li  Clvinent  Vf,  nui  le  Ht  en» 
fermer  dan»  une  tour,  et  <{ue  la  mort  soudaine  du  souverain 
pontife  fut  la  cause  de  son  salut.  Aucune  personne  un  peu  fa« 
miliariaée  avec  l'histoire  n'a  besoin  qu*on  lui  apprenne  que 
nimai  fut  envoyé  par  le  pape  Innocent  VI  contre  riveniu» 
rier  Baroni-elli,  qui  avait  usurpé  le  titre  de  tribun  • qu'il  ar- 
riva à Rome  après  U mort  de  celui-ci,  qu'il  y reprit  la  puis- 
aanre  suprême , en  ahuu  de  nouveau , et  mourut  sur  U 
perron  du  Lion,  c'est-è-direi  l'endroit  même  où  il  avait  pro- 
noncé mille  sentenceade  mort  le  8 octobre  tr>S4.  C’est  ce  per- 
aonnage  réellement  estraordinaire  qui  est  le  hérosd'une  tra- 

f'édie  nouvelle  qu’on  a représentée,  mercredi  S mars,  pour 
a première  fois. 

Cette  tragédie,  dont  l’ordonnaDce  est  médiocre  et  dont 
l'intérêt  est  faible,  a eicité  de  grands  murmures.  On  y re- 
marque des  idées  fortes,  de»  vers  heureux,  des  clans  d'ener- 

Eie,  mais  une  logique  faible  et  un  style  trop  souvent  négligé, 
e public  s'est  Mené  asses  ridiculement  d'entendre  Colonne 

fiarîer  du  pape  comme  on  en  pensait  et  comme  on  en  par- 
ait au  XIV*  siècle.  Ce  désir  de  vouloir  tout  ramener  au  cours 
des  idée»  présentes  n’eil-il  pas  déplacé?  Il  circotucrirail 
beaucoup  le»  cadres  dramatiques  et  porterait  des  coups  fu- 
neste» è l’art  dramatique. 


AVIS. 

M.  Lotti^Abel  BefTroy,  connu  sonsie  nom  du  Cousin  Jacques, 
compote  toujours  son  journal  intitule  les  iVoui<r//r»  Lunes. 
Elles  aont  la  continuation  d'un  ouvrage  périodique  du  même 
auteur,  qu'il  appelait  ses  Lunes.  Ceux  qui  ont  connu  cc  jour- 
nal retrouveroot  dans  les  nouvelle»  Lunes  toute  la  galle  des 
anciennes.  On  souscrit  è Paris,  ciies  l’auteur,  rue  Phélip- 

Ecaiix,  n*  tS,  et  ches  M.  Belin,  libraire,  me  Saint-Jacques. 

e pris  de  l'abonnement  est  de  18  liv.  par  an  pour  Paris, 
SI  liv.  pour  la  province,  franc  de  port,  par  la  poste. 


ARTS.  — GRAVURES. 

Guillausne  Tell,  d'après  le  tableau  de  Fucsii,  peint  i 
Londres,  et  ^avé  è Pana  par  M.  Charles  Guitcoberg,  et  ae 
trouve  i Paru  rue  Saint-Hyacinthe,  n«  S.  Prix  : 19  Iiv. 

— Èrigone,  estampe  de  vingt  pouce»  de  large  sur  dix-huit 
de  haut,  gravée  d’après  le  tableau  de  William  Van  der  Mie- 
rii,  peintre  bollandais,  par  M.  Jean  Massard,  graveur  de  l'A- 
cadémie de  Peinture,  Sculpture  et  Gravure.  Prix  : 19  liv. 
Elle  paraîtra  le  tS  mars,  à Paria,  cbex  l’auteur,  rue  et  porte 
SaintJacques,  o*  199. 

Cette  esumpe  représente  Brigooe  cueillant  une  grappe 
de  raisin;  des  enfaats  auxquels  Jupiter,  sous  la  forme  a'un 
satyre,  verse  h boire,  forment  uo  groupe  très-agréable. 

Le  burin  de  oetie  gravure  est  doux  et  moelleux.  L'artiste, 
qui  a si  bien  rendu  le  tableau  de  Van  Dick  <Tst  l'auteur  de 
celle  estampe , dont  le  tableau,  qui  est  d'un  fini  précieux, 
est  k vendre.  Lea  gravures  d'après  ce  peintre  sont  trèsrares. 

— JtenriiV ramené  au  Louvre  après  le  coup  funeste  qu’il 
reçut  dan»  la  me  de  la  Ferronnerie . le  10  mai  10IO , pré- 
•enté  k l’Asaemblée  nationale,  le  17  février  179  f,  par  M.  Ran- 
sonnelte  , grenadier  volontaire  de  ta  section  de  Sainte-Ge- 
neviève. Prit  : 6 liv.  A Paris,  ches  l'auleur,  me  Perdue  , 
a*  6,  et  cbex  M . Volland,  libraire,  quai  des  Augustins,  n*  9S, 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Oiipoti'o'opu  du  décret  et  tarif  du  droit  d’enregistrement, 
du  8 décembre  1700,  présentés  par  ordre  alphabétique.  A 
Pari»,  cbex  H.  Deuné,  libraire,  au  Palais.Roy.il,  vis-k-vis  la 
rcie  Vivienne,  n**  93  et  94,  et  dans  chaque  cbcf-Iieu  de  di- 
rection do  droit  d'enregistrement. 

Mémoire  sur  tes  demandes  de  la  colonie  de  Pondicbé- 
rr,  parM.  Charles  Mallet  (de  Haison-Pré),  député  suppléant 
de  Pondichéry.  A Paris,  ches  l'auteur,  rue  du  Mail,  hôtel  do 
Portugal. 


C«*  mémoire  nous  parait  devoir  jder  quelques  luinicrco 
sur  divers  objet»,  et  en  particolirr  aur  l’amélieration  du  re- 
venu territorial  de  no»  poasesiions  à la  côte  de  Coromandel. 

Rou*  aomme»  antorité»  è publier  qu'il  y a dans  cet  ou- 
vrage une  faute  de  date  A la  page  <3,  ligne  93;  au  lien  de 
17C6  et  1707  il  faut  lire  1756  et  1757. 

* ^Mémoire  /tisforique  et  politique  sur  les  mines  de  France, 
présenté  k l’Assemblée  nationale  par  U.  Uonuet,  inspecteur 
général  de»  mines.  A Paris,  cbex  M.  Firmio  Uidot,  rue  Dau- 
phine. 


SPECTACLES. 

AcADÔini  aoTALi  M Mdsiquc.  — Auj.  la  S*  représen- 
tation de  Cotitandre,  comédie-opéra  en  3 acte»,  musique 
de  M.  Langlé. 

TuàATKB  DI  LA  Natioit.  — Aoj.  Tancrèdc , tragédie  de 
Voltaire;  suivie  de  la  5*  représenlalion  de  M.  de  Crac 
dant  son  petit  Castel,  avec  un  divcrtisscmcoL 

M.  Larive  jouera  le  rùle  deTancréde.  — EoatleDdant 
la  2*  r^résenlalion  de  /tientr. 

TnèATit  Italien.  — Aiif.  la  16*  représenlation  du  Coif 
vaUseentde  qualité,  et  Raoul  Barbe^Bleue, 

Demain  les  Méprises  par  ressetidtlanee,  et  la  17*  repré» 
seniRiion  de  Paul  et  P'ir^i'nte. 

AuBiec-CoifiocB. — Auj.  Georges  Dandin,  comédie  en 
S actes;  la  1'*  représenlation  de  la  Clochette,  comédie  en 
un  acte,  mêlée  d’ariettes  ; la  Mort  du  Chevalier  d'Assas, 
pantomime  historique  cl  militaire  en  un  acte. 

TnéATRB  DU  Palai».Rotal. — Auj.  les  Jeux  de  l'Amour 
et  du  hasard,  CQ  3 actes,  en  prose;  suivis  du  Soldat 
prussien,  en  3 actes,  en  prose,  ctd'un  divcrlisscmenU 

Demain  la  1**  représentation  de  la  Mere  de  Fasnille^ 
comédie  en  5 odes,  en  prose. 

Thkatbb  01  Monsibcr.— Auj.  la  A*  représenlalion  d’yg- 
mèlie,  ou  le  Couvent,  comédie  en  2 actes,  en  prose» 
avi'Ciles  chœurs,  suivie  du  Afarqui'i  Tulipano,  opéra  franç. 

Mardi  la  1**  représentatiou  des  Capucins,  ou  Fsùsossm 
la  paix , comédie  en  2 actes. 

THiàTiaoK  MADiaioisaLLB  Montansibb,  auPalai».Rojal« 
— Anj.  le  Sourd,  on  V Auberge  pleine,  corn,  en  3 actes; 
suivie  de  la  Communauté  de  Copenhague,  opéra  en  3 
actes. 

TnéATBBnuNÇAiscoifiQtriitTLTRiQOB.— Auj.  la  A*  repré- 
sentation du  Mari  rorri^,  opéra  boulTon  en  2 actes; 
précédé  des  Noirs  et  des  Blancs,  umtédic  en  3 actes. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L H0TEL‘DE-V1U.B 
DE  PARIS. 

Année  1 790.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  C. 

Cours  des  changes  etrangers  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam 49  ) I Cadix.  ...«  16  1. 19s. 

Hambourg.  ....  21A;-|Gêncs 105 

Londres. 25  1.  - Livourne  ......  liA 

Madrid.  17  L I Lyon , Rois  ......  ~ 

Bourse  du  13  marx. 

AcL  des  Indes  de  2500  liv.  . , . 3385,  83  80,  83  85 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv. 

Loterie  d'oct  1783  A 400  IJv 094 

Empr.  de  déc.  1782.  Ou>L  de  fin.  . . , ^ tu  au  pair,  j p 

— de  125  millions,  déc.  1784.  , 14  J,  f b 

— de  80  millions  avec  bulletins J,  Î,*l3b 

— sans  bull 3,  • b 

— Sortis  CD  Tl>ger 8 S.'s  | b 

Bulletins. 95,  95  ^ 

— sortis. 108,7,8 

Reconnaissance  de  bulletins 

— Sortis iB 

AcL  nouv.  des  Indes. 1339,40,  43.  41,  40,  41 

Caisse  d’escompte,  . 4175,  80,  65,  90,  800,  198,  95,  90 

88.  90 

Demi^alw 3085,  90,  95,  97,  98,  95 

Quitl.  des  Eaux  de  Paris,  655 

Empr.  de  80  miil.  d'août  1789  au  pair,  \ b 

Assurances  contre  les  inœr>d  . . 705,  fi,  7,  6, 10, 11, 10 

^ — 4vic.« 830 
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GAZETTE  MTIONALB  o„  LE  MMIEIIR  ENIA'ERSEL. 

Lundi  14  Mars  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  BerUn , te  3 mars,  — Les  mouTODenU  et  les  prépt- 
rait«r«  en  cas  d’une  rupture  arec  la  Russie  sc  fonl  de  la 
mCme  manière  que  les  conrorcnccs  des  raini.stres  respec- 
tifs se  tiennent  à Schiitow;oo  n*en  peut  rien  conclure.  On 
regarde  cher  nos  alliés  si  l’on  pourrait  y découvrir  quel- 
que chose  A conjecturer,  et  quelques  personnes  croieotry 
troufer  dans  le  raMerobleroent  projeté  d’une  année  de 
Tingt  mille  hommes  co  Hanorre  pour  la  fin  du  mois  do 
mai,  quoique  cette  précaution,  au  lieu  d'avoir  pour  objet 
de  seconder  la  Prusse  contre  la  Russie,  si  les  alliés  des 
Turcs  se  décident  à forcer  cette  dernière  pui^anceà  la 
l>aix , puisse  tenir  uniquement  aux  troubles  populaires  du 
|>a>  s,  lesquels  sont  pour  le  momciii  calmés  par  l’éJection 
de  nouveaux  magistrats,  mais  qui  pourraient  renaître  dans 
une  occasion  bien  saisie. 

Le  départ  plutôt  que  l’éloignement  de  M«  fiîscboff. 
werder  est  comme  un  deuil  h la  cour.  On  prétend  s'aper- 
cevoir que  Sa  Majesté  regrcUc  la  société  d’un  homme  qui 
lui  étau  SI  agréable.  Mais  peut-être  M.  Bischoffwertler . 
qui,  dit-on,  doit  incessamment  se  rendre  en  Saxe , où  se 
trouve  une  partie  de  sa  famille,  est-il  chargé  d’une  mis- 
sion particulière  et  secrète  reJalivemeni  à la  «tuaüoo  po- 
litique actuelle, 

ANGLETERRE. 

De  l^ondres.  _ Les  directeurs  de  la  Compagnie  des  In- 
des  ont  arrêté,  dons  une  assemblée  tenue  le  4 de  ce  mois 
que  1rs  navires  U Dublin , U Bridgemster,  VAirv^Castie. 
seraient  mis  en  étal  de  se  rendre  dans  i’Jodc  le  plus  lût 
possible,  pour  y transporter  des  troupes  et  des  munitions 
^ guerre.  “Le  capitaine  Hamilton,  commandant  le 
Dation , a pns  congé  dis  directeurs  avant  de  partir  pour 
le  Bengale.  --  Le  dimanche . fi  de  ce  mois,  U CkesltrAeld 
a mis  à la  voile  jiour  se  rendre  dans  i’inde,  où  il  porte  la 
nouvelle  des  résolutions  que  la  Chambre  des  communes 
vient  de  prendre  relativement  à la  guerre  contre  Tippoo- 
sarb.  Un  membre  du  conseil  de  Madras  (U.  Peine)  est 
chargé  de  dépêches  coolidenlielles  du  minist^.  dAtidé  à 
soutenir  U guerre  quoi  qu'elle  puisse  coûter. 


FRANCE. 

Déparlement  de  Parist  O mare. 
assncBLia  iLKCTOiAia. 

Ce  malin,  ù rouveriure  do  la  séance  des  électeurs. 

H.  Pasiorct,  président,  adonné  A russemblée  lecture  de 
la  lettre  suivante  : 

I.  “i**'  nem’esi  plus  permis  d’ignorer  que 

la  plupart  de  MM.  les  électeurs  ont  maniresté  dans  leurs 
séances  préparatoires  et  ailleurs  le  dessein  de  me  donner 
leur  vou  pour  1 évêché  de  Paris.  Je  crois  devoir  A la  eon- 
flaoce  dont  ils  m’honorent,  ainsi  qu’A  mon  respect  pour  le 
rorps  électoral,  de  les  prévenir  de  mes  sentimenu  sur  celle 

V ***  **  »ous  prier  de  vouloir  bien 

Jircma  IcttredAos  votre  assemblée  avaotqu’eUe  commence 
Ion  KruuD. 

n..* iJouteiiu.  Dootemp.,  met  rtbrii  et 
ma  vie , I j]  le  faut , lonl  dévonfc  à la  eboM  publique.  De 
plus,  je  sens  en  bomme  libre  la  {randt  dilTérenee  que  l’é- 

individus  b qui  jadis  les  plu,  |„„,„„  „ p,  p|„, 

M licilalions  i la  cour  ne  «liaient  eaSn  qu'un  pria  de  fa- 
Tcur.  Mais  une  wrte  d'elTroi  me  laisil  inrolonlairement, 
rt  JC  ne  sim  plus  le  maiirc  de  ne  pee  reculer  dereut  une 
P *l“*  *.s  areonriauces  rendent  d’une  importaMc  tmp 
iu-dessus  de  mes  forces. 

f.rîr‘?^"rîï““.‘  ■»  porte  inspdrieaseBenl  t pré- 

lions  épiscopales.  C est  aussi  le  peuple,  c’est  aussi  I 
1"  SirU,  _ Tom,  fU, 


bléedcs  élccleurs  qui  m’ont  placé  au  poste  que  l’oecune 
acluellemenL  En  y reslant  allacbé  j’ai  déji  le  bonheur  de 
penser  que  je  remplis  mon  devoir,  el  11  mW  doux  encore 
f^grcl  A toute  ma  reconnaissance. 

« Si  j'oso  ainsi,  monsieur  le  Président,  vous  prévenir  de 
mw  dispositions,  c’est  que  jepensu  fortement  qu'ii  ne  se- 
rait pas  d un  bon  effet  qu’à  cette  époque  d’un  noutel  éta- 
missement  la  première  place  ecclé>iastique  du  rovaume 
ne  rot  pas  aca'ptée  par  le  premier  à qui  die  sera  offerte. 
Souff/ex  donc  que  je  me  mette  en  règle  en  faisant  devant 
vous  ma  déclaration  la  plus  positive  qu’il  me  serait  impoa- 
sible  d occuper  le  siège  de  Paris.  Je  n’ai  plus,  en  ma  qua- 
lité  (IC  Citoyen , qu’A  joindre  mou  vœu  A ceux  de  tous  les 
patriotes  pour  que  le  corps  électoral  Investisse  du  choix 
du  peuple  un  homme  vraiment  digne  des  circonstances, 

« Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  président,  eU. 

f EiniivoaL  SitvAs. 

« Samedi  iS  mars,  A dix  heures  du  soir.  ■ 

Les  électeur,  du  département  te  loni  anemblés,  dlman- 
Cbel3  mare,  en  l'éfliM!  mélropolilaine  de  Nolie-narae. 
Le  Mmbre  de,  volani,  eiaii  de  >ii  eeiit  Mlvante-qualre , 
et  M.  1 évéque  de  Lyddi,  député  A l'Assemblée  nationale, 
a réuni  une  majorité  de  cinq  cenU  suffrages.  Il  sera  oro- 
clamé  jeudi  17.  * 

— Sur  la  réquisition  du  seeond  mbstitut,  adjoint  du 
prMureur  de  la  eommone,  le  corps  municipal  a arrêté,  le 
6 ce  mois,  qu’A  l’exempte  du  département  tout  proto- 
cole sero  désormais  supprimé  de  sa  correspondance  admi- 
nistralive,  el  que  toutes  les  lettres  seront  uniqurment  ter- 
minées par  la  signature  de  ceux  qui  les  éerjront.  Le  corps 
municipal  invite  les  corps  admlnlslratiN  et  toutes  per- 
^oes  qui  eorrapoodroQt  avec  loi  A suivre  la  même 
formule. 

Département  du  Nord, Douai  f 6 mars» 

En  exécution  de  la  loi  du  19  décembre  1790,  qui  ac- 
corde une  somme  de  15  millions  pour  réiablissemcnl  d'a- 
lellers  publics  dans  les  différents  di'parleoeulv  du  royau- 
me, le  directoire  du  département  vient  de  disposer  de  la 
somme  de  80,000  liv.  qui  doit  être  employée  A d^  travaux 
de  seequrs.  Il  a mélé  daa,  ,a  véance  du  J de  ce  moi. 
qu  il  Kralt  établi  cinq  atelier,  public»,  uvolr  : le  premier 
dan,  le  district  de  Cambrai,  pour  la  coulioualiou  des  ira- 
Tini  de  la  cbtuiWe  de  Cambrai  b Gulw,  par  Babain  • la 
«erond , dam  le,  districis  de  Douar  et  Lille,  pour  le  cure- 
inenl  ducanil  de  Douai  b Lille;  leiroisième,  dansledib 
trictd  Avevne, , pour  la  continuation  de.  travauidc  la 
rbaursée  d’Arras  el  Cambrai  b Givql,  b partir  du  villaee 
de  Sain»,  jusqu’au  delà  de  Trélon  ; le  qualrième , danlle 
district  d’Haielirouck , pour  la  coiirection  eu  gravier 
(1  un  rbemin  de  communkalion  d’Aire  b Basebrourb; 
rndn  le  cinqulfme  dan,  le  disuicl  de  Bergue»,  pour  la 
continuation  de,  travaux  de  lu  chaussée  de  Dudkeroue  b 
Gravelines.  - 

Ccparlemenl  de  l'Bore,  — Etma,  éP  mm. 

La  vente  des  dornaiiie,  nationaux  a cominencé  dans  ce 
département  un  peu  plus  tard  qne  daiu  les  antres  ; mais 
00  0 , procède  pas  avec  moins  d'aclivilé  qn’tillenn.  Il  t 
a déib  sur  plus  de  ISO.OOO  liv.  de  ces  biens  vendus  dans 
le  dislricl  d Evreux  depuis  deux  mois.  On  ne  songe  pes  aux 
propnélés  parlieuliéresi  ou  neveu!  acheter  que  les  pro- 
priétés ci-devaot  eoclésiMiqoes.  Les  bbtiaenll  de  l’abboyo 
de  Concb»  ont  été  vendus  111,000  liv.  ; ceux  du  Breuil- 
Beiioil , léP.OOO  liv.  La  petite  feroM  des  Bénédicnm  de 
Saint-Taurin , d'Erreui , ufferméc  «90  liv. , • été  vendue 
92.790  liv.  Quelques  individus  oui  beau  crier  Id  que  le* 
acheteur»  de  ces  sorte»  de  biens  ne  seront  point  admis  h 
faire  leurs  Pâques  ; on  les  laisse  dire,  el  on  edièle.—  On 
assure  que  l'ancien  évéqoe  de  Lisieux,  ayant  parconm 
son  ci-devant  diocèse  pour  engager  les  curé»  et  ridre»  b 
ne  pas  prêter  serment,  . été  bien  Heucilll  par  quelque, 
piètres,  el  fort  mal  par  les  babiunu  des  camptgnei. 

Mpnttmtiil  dt  eÂuàe,—  Cxreatumme. 

H,  Bcsaneelle,  d-devaot  doyen  du  chapitre  de  la  ea- 
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tWdrafe  de  celte  fillci  «ient  <r^lrc  nommé  évéqtie  du  dé* 
parirmenl  à la  place  de  M.  DÜloOt  ei*deTaot  archev{*que 
de  Narbonne. 

Département  de  VOiee.  ^ Chantiliy, 

■ Vous  saTCi  saoft  doute  déjà,  moniieur»  la  malheureuse 
alTaire  de  Cbantitly.  La  rcoomnée  et  plusieurs  papiers 
publics  ont  pu  tous  rapprendre;  mais  comme  il  en  cir- 
cule différentes  sersiODs»  loule<  assez  peu  exactes,  je  rais 
TOUS  donner  la  véritable,  celle  sur  laquelle  aucun  des 
nombreux  témoins  consultés  n’a  jamais  varié. 

«Vendredi  matin,  8 du  cuurant,  une  patrouille  de  cinq 
casaliers  du  régiment  de  Borrjr  clail  partie  a\ec  un  garde* 
chassr  pour  faire  sa  loumét-  é Tordinairr  dans  U forêt  de 
Qjantiily.  Arrivée  é un  rendez-vous  appelé  U PeÜt-Cou^ 
vert,  elle  aperçoit  un  aUroupement  de  vingt-cinq  ou 
trente  hommes  armés,  dont  les  gestes  et  les  cris  semblent 
la  provoquer.  Aussitôt  an  cavalier  part  pour  avertir 
M.  Bonneral.  commandant  du  détachement , lequel,  s'é- 
tant mis  en  régie,  monte  à cheval  et  j fait  monter  les  qua* 
torse  hommes  qui  lui  restaient.  Après  un  quart  d'heure 
de  marche  la  patrouille  se  replie  sur  le  détacliemeni  et  le 
conduit  au  lieu  où  elle  avait  fait  la  découverte.  Les  mêmes 
hommes  j étaient  encore,  et  leur  contenance  n'avait  point 
changé.  M.  Bonneval . jeune  olBcier,  d'une  sagesse  qui  fe- 
rait honneur  à l'âgr  le  plus  mûr,  et  doué  <)e  ce  courage 
tranquille  qui  caractérise  le  vrai  Mms,  fait  faire  balle  à sa 
troupe,  et.  s'avançant  h quinze  ou  vingt  pas  de  ces  mal- 
heureux. il  leur  demande  avec  douceur  s'ils  ignorent 
qu'ils  sont  sur  la  municipalité  de  Cbantiily,  sur  les  pro- 
priétés d'autrui,  qu'ils  violent  le  droit  des  gens  et  les 
décrets  de  i'AssemUée  natioiiale.  Ils  lui  rëpoodcnt  iosiH 
lemnient  et  le  couchent  en  joue.  H tente  de  nouvelles  re- 
présentations qui  lui  attirent  les  mêmes  injures  et  le<  mê- 
mes menaces.  Alors  U leur  dit  avec  fermeté  qu'ils  aient  h 
mettre  bas  les  armes  et  b se  retirer,  sinon  qu'il  les;  coo- 
traiudrait  b force  ouverte.  En  même  temps  il  ordonne  au 
trompette  de  sonner  un  appel , comme  si  un  renfort  tout 
prêt  eût  dû  . b ce  signal,  se  joindre  b lui.  Celle  rose  eut 
une  partie  de  son  effet.  Les  mutins  abandonnèrent  la 
place  et  se  fêtèrent  dans  un  taillis  voisin,  d'oû  les  cavaliers 
essayèrent  de  les  faire  sortir  en  les  prenant  par  derrière. 
U,  Bonneval,  MM.  César,  marécbal-dcs*logis , Namur. 
brigadier  des  gardes.cbasse,  et  trois  cavaliers  bordaient  le 
tailla  dacôté  du  chemin  et  devaient  arrêter  les  fuyards. 
Les  brigands  tirent  b la  fois  plusieurs  coupa  de  fusil. 
M.  César  est  aballo  de  son  cbevat , et  expire  en  s'écriant 
douloiireus4*ment  : ■ Faut-il  mourir  sans  honneur,  et  des 
mains  d'une  si  vile  canaille  1 tCe  brave  homme  a emporté 
les  regrets  de  ses  chefs  et  de  ses  camarades , dont  il  était 
estimé  et  chéri.  Une  seconde  décharge  se  fait  entendre  ; 
elle  renverse  mort  le  brigadier,  homme  essentiel  dans  son 
état,  père  de  huit  enfants  et  généralement  aimé  dans  le 
pays;  elle  bleaae  aussi  en  différentes  parties  du  corps 
M.  BonnevaU  Le  fen  continue;  son  cheval  reçoit  plusieurs 
balles  et  chevrotines  daos  les  Oancs  et  le  poitrail.  Enfin  ce 
digne  jeune  homme  est  atteint  d'une  balle  qui  lui  perce  le 
bras  droit . d'une  autre  qui  le  frappe  au  bas-ventre  sans 
pénéirrr,  d'une  troisième  qui,  rencontrant  un  boulon, 
glisse  dessus,  et  va  se  perdre  entre  cuir  et  chair  sous  l'ais- 
selle , et  d’une  quatrième  qui  traverse  la  poitrine  de  part 
en  part.  11  tombe  de  cheval,  cl  dit  aux  cavaliers  accourus 
pour  le  secourir  : ■ Mes  amis,  je  suis  perdu  ; mais  j'ai  fait 
mon  devoir.  Aebevei  de  faire  le  vôtre,  et  ayez  quelques- 
uns  de  ces  misérables  morts  ou  vifs]  • Us  venaient  d'en  ar- 
rêter six;  mais,  dans  la  consternation  que  leur  causa  la 
nouvelle  de  ces  malheurs,  il  leur  en  échappa  quatre,  et  ils 
ne  purent  en  amener  que  deux  b Chantilly.  Ceux-ci.  inter- 
rogés le  lendemain  sur  les  lieux  par  messieurs  du  district 
de  Seolls,  ont  répondu  que  oes  messieurs  de  Berry  leur 
avaient  parlé  très-bonnétement . et  qu'ils  ne  cooccvaieol 
}vas  pourqum  leurs  compagnons  les  avaient  si  maltraités. 

« Les  cavaliers  se  sont  comportés  avec  un  courage  et 
une  modération  dignes  des  plus  grands  ëiogps.  Aucuu  n'a 
été  blessé  d'une  manière  grave,  quoiqu'on  ait  trouvé  daos 
la  plupart  de  leurs  équipages  des  Iruus  de  ballet  et  des 
traces  de  plomb. 

• U.  Bonneval  respire  heureusement  encore,  et  les  gens 
dp  l'art  espèrent  que  sa  jeunesse  et  son  exceJieol  tempéra- 


ment pourront  le  faire  survivre  à de  si  nombreuses  et  de 
si  périlleuses  blessures. 

■ Vous  seriez  touché  de  riotérét,  de  la  sensibilité  que 
chacun  lui  témoigne.  Les  oOQciers  de  son  régiment  arrivent 
de  toutes  parts  pour  le  voir  et  s'en  retournent  les  larmes 
aux  yeux.  Les  citoyens  de  Chantilly,  et  surtout  rbonnéte 
et  res|>eclablc  famille  de  M.  le  maire,  chex  qui  U est  logé» 
lui  prodiguent  toutes  les  allrnlions  de  l'amitié  et  tous  les 
soins  que  diçte  le  sentiment  le  plus  leudre.  > 


LITTÉRATURE. 

UUtoirede  Lt  rivalité  de  Carthage  et  de  Rame,  b laquelle 
on  a joint  fa  Mort  de  Catun . tragédie  nouveüeineot  tra- 
duite de  l'anglais  de  M.  Addisoii.  par  A.-Ü.  Dampmar- 
lin.  capitaine  au  régiment  Royal-Cavalerie. 

Je  ne  suis  qu'un  soldat  et  je  n'ai  que  du  zèle. 

VoLTAISI. 

A Strasbourg , chez  J.-G.  Treultcl . libraire  ; b Paris  » 
chciOnfroi,  libraire,  rue  Saint-Victor.  2 v<^.  iu-8*. 

L'bisloire  de  la  rivalité  de  deux  peuples  célèbres  pouvait 
fournir  un  ouvrage  moins  gros  ti  plus  piquant.  Un  bomme 
de  génie  a lu  renfermer  dans  un  petit  volume  toutes  les 
causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  de  l’un  de  ces 
deux  peuples,  et  ce  volume  est  un  chef-d’œuvre. 

Ou  trouve  cependant  dans  celte  histoire  de  l'ordre , et 
de  la  clarté  dans  la  disposition  des  matières,  de  la  simpH'* 
cité  dans  le  style,  de  la  justesse  dans  les  idées,  cl  les  prin- 
cipes d'une  philosophie  humaine  appliqués  b de:«  actions 
et  b des  maximes  politiques  qui  chez  ces  deux  nations  ri- 
vales n’outragèrent  que  trop  rhomaniié.  Mais  ces  idées 
cl  ces  principes  s’élèvent  rarement  au-dessus  de  la  sphère 
commune,  et  n'ont  le  plus  souvent  ni  iraosccndaoce  ol 
nouveauté. 

L’autenr  ayant  décrit  le  supplice  réservé  aux  vestales 
qui  avaient  manqué  b leur  vœu  de  chasteté,  ajoute  : « Qui 
peut  douter  de  l'çmpire  qu'exerce  sur  nous  le  tempéra- 
ment, b moins  que  la  vraie  religion  ne  lui  serve  deirein, 
lorsque  nous  voyons  l'horreur  de  celte  mort  insuffisante 
pour  arrêter  l'incontinence  des  vestales,  qui  dans  tous  les 
temps  éclata  a vec  indécence  ? • 

Une  autre  naïveté,  très-morale  peut-être,  mais  Irès-pea 
digne  de  l'bisloire  , c'est,  6 propos  de  la  danse  publique 
chez  les  Romains,  une  sortie  contre  nos  bals  de  ville , où 
• la  danse  n'est  plus  qu’un  faible  accessoire  pour  les  jeu- 
nes personnes,  ainsi  que  pour  les  hommes,  très-souvent 
animés  par  des  vues  coupables  ; • assemblées  qui  ne  peu- 
vent plus  être  «des  bals  honnêtes*  rt  dans  lesquelles  sc 
trouve  la  source  « des  erreurs  qui  déchirent  l'bme  des  mè- 
res affligées  et  des  époux  trahis,  • etc.  Croyons  avec  l'aa- 
leur  que  la  danse  est  plus  bonnCHc  dans  les  campagnes  , 
que  « la  musette  y peut  sans  risque  rassembler  sous  i’or- 
meau  les  deux  sexes  ; * croyons  que  • ce  ^ablcau  charmant 
qui , dit-on , ne  le  trouve  que  dans  nos  romans , les  riebea 
sensibles  et  compatissants  peuvent  le  faire  naître  (faire 
naître  un  tableati  1)  dès  qu’ils  poileront  dans  leurs  lerrea 
l'aisance  et  le  bonheur  : * mais  croyons  sussi  que  tout  cela 
est  fort  étranger  b l’histoire  en  général,  et  surtout  b celle 
de  la  rivalité  de  Carthage  et  de  Rome. 

Des  citations  fréquentes  et  l'emploi  de  presque  tout  ce 
qu'ont  écrit  sur  ces  deux  républiques  les  historiens  de  l’an- 
tiquité prouvent  daos  l'auleur  des  connaissances  histori- 
ques assez  étendues,  et  la  deset  ipUon  d<-s  lieuz,  qu'il  joint 
presque  toujours  b ses  récits,  fait  voir  qu'il  y a réuni  l'é- 
lude de  la  géographie  ancienne.  Il  lui  échappe  cependant 
b eet  ^ard  quelques  distractions  dont  nous  nous  borne- 
rons b citer  la  plus  forte.  Dans  la  première  guerre  que  se 
firent  en  Sicile  les  Carthaginois  cl  les  Romains,  llannon, 
chef  des  premiers  vint  camper  b Héraclée  ■ ville,  csl-il  dit 
dans  une  note,  connue  depuis  sous  le  nom  d'Hcrculaimm, 
abîmée  par  une  irruption  du  Vésuve  sous  Titus.  * Ne  par- 
lons point  de  celte  tmcpfion,  qui  est  sans  doute  une  faute 
typographique;  mais  une  ville  de  Sicile,  abîmée  per  une 
ervption  du  Vésuve,  est  précisément  la  même  chose  que 
serait  Naples  engloutie  par  l'Etna. 

Au  reste,  le  plan  de  cet  ouvrage  est  d’une  eitrMne  sim- 
plicité. Après  l’origine  de  Carthage,  son  gouvememeot,  sa 
puissance,  les  mœurs  et  la  religion  de  ses  habitants,  ooy 
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voit  dans  de  plus  ifrands  détails,  autorisés  par  an  plus 
grand  intérêt  allacbé  au  nom  de  Rome,  l’origine  de  cette 
république,  son  gouvernement,  sa  puisitauce,  ses  nxEurs, 
et  une  subdivision  très-circonstanciée  do  ce  dernier  chapi- 
tre qui  fait  envisager  les  mmurs  romaines  sous  tous  leurs 
difTérenls  rapports  ; les  anciennes  relations  entre  les  deux 
peuples  viennent  cnsuilr , et  enfin  l'hisloirc  des  trois  guer- 
res puniques,  dont  la  dernière  fut  terminée  par  l'entière 
dentructiun  de  Carthage. 

Od  ne  sait  trop  pourquoi  la  Iradnctlon  du  Caton  d'Ad- 
dison  se  trouve  é la  lin  de  cette  histoire;  cette  addition 
fait  monter  h près  de  six  cents  pages  le  second  volunac  , 
qui , avec  l'histoire  seule,  irait  è quatre  cents,  et  Ton  n’a- 
perçoit aucun  rapport  entre  ces  deux  ouvrages,  aucune 
raison  de  les  publier  ensemble.  Les  éditeurs  nous  disent , 
dans  un  nrû,  que  la  publication  de  cet  essai  de  traduction 
a été  arrêtée  pendant  plus  de  deux  ans  par  diflérenles  cir- 
constances : que  l'auteur,  en  le  relisant , l'a  trouvé  rempli 
de  fautes  qu’il  désirait  faire  disparaître;  mais  qu’ils  s’y 
sont  opposés  sous  prétexte  qu'étant  occupé  depuis  long- 
temps d’un  ouvrage  qui  demandait  dos  soins  assidus,  c'eût 
été  une  indiscrétion  condamnable  de  l'en  détourner  pour 
un  objet  moins  iniéressanU  Cela  est  assurément  fort  dis- 
cret : mais  il  le  serait  peut-être  encore  davantage  de  ne  paa 
publier  dans  son  incorrection  primitive  un  essai  que 
l'auteur  lui-mème  reconnaît  être  rempli  de  fautes,  surtout 
Innque,  sans  cet  essai,  l'ouvrage  qui  a demandé  des  soins 
assidus  a acquis  une  assez  ample  étendue  pour  remplir 
lui  seul  les  deux  volumes  que  l'on  veut  mettre  en  iumière, 
et  lorsqu’il  n’y  a rien  de  commun  entre  cet  essai  et  cet 
ouvrage. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Louis  Noailles. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses. 
— I.es  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
GraiiviUei*s,  déparlemetit  de  l'Oise,  annoncent  que 
la  prestiue  totalité  des  fcmclionnaires  publics  de  leur 
district  a prête,  sans  restriction  et  avec  empresse^ 
ment,  le  serment  décrété  par  l'Assemblée  nationale, 
et  que  l’aniuence  des  acquéreurs  des  domaines  na- 
tionaux a été  telle,  i>eiiiiant  les  mois  de  Janvier  et 
février  derniers,  que  divers  objets,  au  nombre  de 
ceiil  dix-neuf,  estimés,  d'après  des  baux  particuliers 
à chacun  d'eux,  sans  déduction  d’impositions,  à la 
somme  de  &72,101  liv.  3 sous  6 den. , ont  été  vendus 
celle  de  1 million  254 ,2fiü  liv.  5 sous,  ce  qui  donne 
un  excédant  de  682,159  tiv.  1 sou  6 den. 

— Les  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Aisne  demandent  la  prompte  exécution  des 
décrets  relatifs  à In  distribution  des  armes  dans  les 
départements,  la  publication  de  la  loi  sur  les  trou- 
pes auxiliaires  et  leur  prompte  formation,  l'organi- 
sation des  gardes  nationales,  la  publicité  des  rapports 
instructifs  de  MM.  Alexandre  Lameth  et  Riquetti 
l’aîné,  dans  la  séance  du  28  janvier  dernier.  Ils  expri- 
ment en  même  temps  leur  vœu  sur  l'époque  du  re- 
nouvellement des  législatures , qu'ils  regardent 
comme  très-important  et  très-politique  de  ne  pas 
fixer  au  mois  de  mai,  et  lé  désir  qu'ils  ont  de  voir 
éclairer  l'opinion  publique  sur  le  véritable  terme  de 
la  session  actuelle,  qui  ne  doit  en  avoir  d'autre  que 
celui  fixé  par  la  mémorable  journée  du  20  juin  1789, 
dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume,  à Versailles,  et  qui 
doit  même  se  proroger  jusqu'au  moment  on  l'Assem- 
blée nationale  pourra  remettre  le  dépôt  précieux  de 
la  constitution,  sans  aucun  danger,  aux  membres  de 
la  législature  qui  doit  la  remplacer. 

M.  Camus  : Vous  avez  envoyé  à votre  comité  des 
pensions  l'examen  d’une  pétition  de  M.  Latude,  en- 
lermé  pendant  trente-quatre  ans  dans  les  cachots  de 
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la  Bastille  pour  avoir  un  jour  écrit  uuc  lettre  à une 
femme  nommée  Poisson,  à cette  femme  qui,  par  J'im- 
udencc  avec  laqiu  lle  elle  afficha  aux  yeux  de  la 
rance  un  double  adultère,  obtint  le  titre  de  mar- 
quise, etc.,  sous  le  nom  dé  Ponipadour;  il  lui  écrivit 
qu'il  était  instruit  que  le  jour  même  on  devait  lui  en- 
voyer une  lettre  renfermant  une  poudre  dont  l’odeur 
seule  l'empoisonnerait;  délation  qu'il  avait  imaginée 
dans  l'espérance...  (Il  s'élève  de  violentes  rumonrs. 
— On  demande  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  l'or- 
dre du  jour.) 

M.  Camus:  Votre  comité  devait  d'abord  vous  par- 
ler des  causes  de  la  détention  de  M.  Latude,  ensuite 
de  ses  malheurs.  Etant  devenu  utile  dans  sescachnts 
par  plusieurs  projets  qu'il  adressa  au  ministre,  et  ne 
pouvant  à son  âge  se  procurer  aucun  moyen  de  sub- 
sistance, votre  comité  a cru  qu'il  pouvait  obtenir, 
non  pas  une  pension , due  seulement  à des  services 
efléclifs,  mais  à titre  de  secours  une  somme  de 
10,000  liv.  une  fois  oayée. 

M.  VoYOEt  : Je  uemande  la  question  préalable. 
On  a cherché  à exciter  votre  bienveillance  en  disant 
qu'une  nation  généreuse  doit  réparer  les  torts  du 
gouvernement;  mais  une  nation  généreuse  doit-elle 
encourager  une  lâcheté  telle  que  celle  dont  M.  Ln- 
tude  s'est  rendu  coupable?  On  me  dit  qu'il  a obtenu 
des  moyens  de  subsistance  de  la  part  de  plusieurs 
particuliers;  en  ce  cas  je  ne  sais  pas  comment  on 
nous  a fait  d<jà  consumer  tant  de  temps  à cet  objet. 

M.  Saint-Martin  : C’est  à M.  Latude  à poursuivre 
ceux  qui  ont  nrolongc  sa  détention.  J'nppuie  la  ques- 
tion préalable;  car  nous  serions  bientôt  assaillis 
d'une  foule  de  demandes  semblables. 

L’Assemblée  décide  qu’JI  n'v  a pas  lieu  .i  doliliérer 
sur  la  proposition  du  comité  des  pensions. 

M.  Foucault  : Je  prie  l'Assemblée  de  m'accorder 
la  parole  pour  un  objet  qui  m'est  personnel;  c'est 
pour  l'honneur  de  cette  Assemblée,  pour  l’honneur 
de  mes  comuiellants,  que  je  crois  devoir  rendre 
compte  de  ce  qui  m'est  arrivé  ce  soir  aux  Tuileries. 
Je  me  présentai  à la  porte  des  Tuileries;  les  senti- 
nelles sautent  sur  ma  canne  à épée,  en  m'alléguant 
leur  consigne;  je  leur  réponds  qu'ayant  .servi  pen- 
dant vingt  ans  je  connais  le  respect  dû  aux  consignes; 
mais  je  ne  suispasplus  tôt  à vingt  pas  que,  sur  Ta  cé- 
lébrité de  mon  nom,  un  grand  nombre  de  personnes 
s'attroupent  et  demandent  que  je  sois  mené  chez 
M.Gouvion.La  garde  m'y  conduit  en  effet;  mais, sur 
mon  inviolabilité,  le  major  général  me  renvoie. 
Messieurs , je  vous  engage  tous  tant  que  vous  êtes 
à ne  pas  trop  compter  sur  cette  inviolabilité,  qui 
heureusement  n’a  pas  été  froissée  dans  ma  personne. 
Je  n'ai,  au  contraire,  qu'à  me  louer  de  vingt-huit 
gardes  nationaux,  sur  VI ngt-neufqu'ils étaient;  mais, 
pour  ne  pas  donner  prise  à la  calomnie,  j'ai  cru  de- 
voir rendre  compte  de  ce  fait,  etj'engage  l’Assemblée 
à accélérer  de  plus  en  plus  ses  travaux  ; car,  en  vé- 
rité, cette  iiiviolabilite-là  ne  tieut  qu'à  un  cheveu. 

M.  Barnave  : Je  demande  la  permission  d'obser- 
ver, sur  ce  que  vient  de  dire  M.  Foucault. . . (ü  s'élève 
des  murmures.) 

M.  Charles  Lameth  : On  vous  demande  la  parole 
pour  rétablir  les  faits. 

M.  Morel  : Le  fait  est  que  M.  Foucault  a effreti- 
vemeiit  forcé  la  consigne,  et  a traité  tes  sentinelles 
de  blancs-becs. 

M.  Foucault  : J'ai  aussi  des  amis  dans  le  peuple  ; 
car  une  personne  que  je  ne  connaissais  pas  m'a  de- 
mandési  je  voulais  lui  confier  ma  canne  ; la  lui  a^ant 
donnée,  elle  me  l'a  fidèlement  remise  après.  C'est 
donc  sans  canne  que  je  suis  alors  entré  dans  les  Tui- 
leries ; mais  le  garde-suisse,  qui  était  de  bonne  hu- 
meur, et  je  m’y  connais...  m'a  arrête. 
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L'Assemblée  pèsst  h Tordre  da  Joar. 

Suite  de  la  dt«cui<ion  tur  Ca/faire  du  ClermontoU, 

M.  Estourmel  rappelle  les  circonstances  des  let> 
tres>palenles  de  1648,  les  services  de  M.  Condé,  et 
conclut  à la  question  préalable  sur  le  projet  de  dé- 
cret du  comité  des  domaines. 

M.  PuYVALAY  : Votre  comité  a conclu,  du  principe 
de  rinaliénabililé  du  domaine,  que  la  dunution  du 
Ctermontois  est  frappée  d’un  rice  radical,  et  consé- 
uemment  sujette  à révocation  ‘ il  vous  a dit  que  le 
lennontois  était  devenu  domaine  de  la  couronne  en 
vertu  des  traités,  et  dès  rauiièe  1641  Votre  comité 
s'appuie  donc  sur  un  traité  surpris  par  la  force  et  par 
la  violence  au  duc  de  Lorraine,  qui  était  venu  à Pa- 
ris pour  négocier  ; sur  un  traité  contre  lequel  Charles 
protesta  dès  qu’il  fut  en  liberté,  contre  lequel  pro- 
testèrent et  Louis-Nicolas  de  Lorraine,  son  frère,  et 
la  princesse  Nicole,  son  épouse  et  véritable  souve- 
raine de  la  Lorraine.  Ce  traité  est  donc  nul,  parce 
que  le  duc  Charles  IV  n’ovait  que  la  jouissance  de  la 
Lorraine,  et  ne  pouvait  par  conséquent  en  céder  la 
propriété,  qui  appartenait  à sa  femme;  parce  qu'il 
avaK  en  1654,  lorsque  les  troupes  francises  occu- 
paient la  Lorraine,  cédé  ses  droits  à son  frère,  et  en- 
fin parce  que  les  états  de  Lorraine  protestèrent  contre 
la  signature  arrachée  au  duc  par  les  v iolenccs  du  car- 
dinal de  Richelieu  ; signature  qui,  d’après  les  princi- 
pes même  de  l'inaliénabilité  du  domaine,  sur  lesquels 
vous  vous  appuyez,  ne  pouvait  avoir  d’effet  que  par 
le  consentement  des  états.  Tel  est  le  titre  authentique 
u'un  vous  a présenté  comme  un  véritable  litre  de 
omanialité...  Votre  comité  a cru  forlitierson  systè- 
me en  vous  disant  que,  depuis  1692,1a  Lorraine  était 
occupée  par  la  France.  Bt  depuis  quand  la  force  des 
armes,  la  conquête,  l’invasion  sont-elles  devenues 
des  litres  de  propriété?... 

Je  passe  au  traité  de  1644,  que  votre  comité  a 
présenté  comme  n'étant  qn'un  projet  non  exécuté, 
non  ratîHé,  de  nulle  considératiou.  Votre  comité 
ignorerait-il  ce  que  soutiennent  tous  les  publicistes, 
que  le  défaut  de  la  ratification  n’emporte  pas  nullité 
lorsque  le  traité  a été  signé  eu  personne  par  les  deux 
parties  contractantes,  dans  lequel  cas  il  devient  une 
convention  synallagmatique  lorsqu'il  est  compris 
parmi  les  rescrits  diplomatiques,  lorsqu’un  traité 
postérieur  en  mentionne  quelques  articles,  etc.? 
Or  le  traité  de  1644  a été  signé  par  le  duc  Charles. 
Dom  Calmel,  tome  Vil,  page  s,  ue  son  HUtoire  de 
Lorraine^  le  rappdrle  parmi  les  rescrits  diplomati- 
ques de  la  province;  il  existe  encore  comme  tel,  et 
en  original,  dans  la  Bibliothèque  du  Roi  ; il  est  de  plus 
mentionné  dans  le  traité  de  1661.  Ce  traité  porte 
expressément  que  le  duc  Charles  de  Lorraine  mit  le 
Clennontois  en  dép6t  entre  les  mains  de  Louis  XIV  ; 
donc,  à cette  époque,  le  Clermoiitois  n'était  pas  une 
propriété  domaniale.  Aussi,  lorsque  la  reine  régente, 
craignant  i'intlucnce  de  Condé,  et  ne  voulant  lui 
donner  ni  l'aniiraulé  ni  un  gouvernement  de  pro- 
vince, place  trop  importante  sous  la  régence,  lors- 
que, dis-je,  elle  lui  céda,  en  récompense  de  ses  ser- 
vices, le  Clennontois,  pavs  dévasté  par  la  guerre,  et 
qui  n’avait  nas  quatre  mille  habitants,  elle  ne  le  fit 
qu’aux  conaitions  qu'il  défendrait  cette  frontière,  et 
que  parce  quelle  attendait  de  son  courage,  eicité 
par  nntérét  personnel,  qu'il  viviherait  ce  pays  et  en 
assurerait  la  souveraineté  à la  France. 

La  possession  de  Condé  n'était  alors  que  précaire , 
ce  qu'il  sentitsi  bien  qu'il  demanda  un  nrevet  de  ga- 
rantie. Le  duc  Charles  et  la  princc'sse  Nicole  mirent 
opposition  à l'enregistrement  de  celle  donation.  La 
princesse  ne  cessa  ses  oppbsitions  que  parce  que  la 
reine  lui  promitde  lui  tenir  comple  du  Ciermunlois 


à la  pair  générale Je  passe  celte  époque  de  notre 

histoire  ou  l’on  vil  un  prince  du  sang  prendre  les 
armes  contre  sa  patrie,  après  lui  avoir  rendu  les  plus 
mémorables  services.  J arrive  à l’époque  du  traité 
des  Pyrénées,  et  je  commence  par  témoigner  ma 
surprise  d'avoir  entendu  le  rapporteur  sup|)4>ser  que 
les  deux  plus  habiles  négociateurs,  les  deux  plus 
grands  ministres  de  la  France  et  de  l'Espagne,  aient 
Ignoré  la  dom-iiiiaiitédu  Clennontois  et  aient  rédigé 
en  faveur  de  Condé  une  stipulation  d<‘risoire.  Le  duc 
Chartes  était  alors  souverain  de  In  Lorraine  parla 
mort  de  la  princesse  Nicole;  il  lui  arriva  ce  qui  ar- 
rive ordinaireineut  lorsque  deux  puissances  stipu- 
lent les  droits  d’une  puissance  d’un  ordre  inférieur, 
La  France  voulait  acquérir  la  siinréui.itie  territoriale 
du  Clennontois;  l'Espagne  voulait  nVoinpcuser  les 
services  qu'elle  avait  reçus  de  M.  Condé:  le  duc  de 
Lorraine  paya  et  les  services  de  Tune  et  les  récom- 
penses de  l'autre.  Le  duc  Charles  lut  forcé  de  déli- 
vrer au  roi  les  actes  de  sa  renonciation  au  Clermon- 
tais  et  sea  dépendances,  ce  qu'il  fît  dans  la  forme  la 
plus  authentique.  L'empereur,  comme  ayant  la  haute 
souveraineté  de  la  Lorraine,  confirma  cette  cession; 
le  traité  des  Pyrénées  en  assura  la  propriété  incom- 
miitable  au  prince. 

Vous  voyez  donc  que  ce  n’est  que  de  cette  époque 
que  date  effectivement  la  propriété  de  M.  Condé  ; 
que  ni  l'invasion  de  la  Lorraine  en  1632,  ni  le  traité 
artificieux  de  164 1 , n’ont  pu  donner  au  Clermnnlois 
le  caractère  de  domanialité  ; qu’au  exmtraire  le  traité 
authentique  de  1644  ne  le  confiait  à la  France  qu’en 
dépi)t.  Charles  IV  pouvait  en  eflèl  cunlier  la  garde  de 
ce  pavs  au  roi,  mais  il  ne  pouvait  en  céder  la  pro- 
priété du  vivant  de  la  princesse  Nicole  ; il  ne  le  pou- 
vait sans  le  consentement  des  étuis;  il  ne  le  pouvait 
sans  la  ratification  du  chef  de  l'Empire.  Vous  voyez 
donc  que  le  traité  de  1641,  dont  s’appuie  le  comité, 
a tous  les  caractères  de  nullité.  Je  vais,  par  le  dé- 
veloppements des  faits,  vous  prouver  jusqu'à  l'évi- 
dence que  jamais  le  Clermontois  n'a  appartenu  au 
domaine  de  nos  rois,  et  qu’il  est  devenu , en  vertu  du 
traité  des  Pyrénées,  et  même  des  traités  postérieurs, 
la  propriété'incommutable  de  M.  Condé. 

(^L’opinant  se  livre  à de  très-longs  détails,  qui  con- 
tiennent différents  articles  du  traité  des  Pyrénées,  et 
conclut  à la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret 
du  comité.) 

M.  Clermont-Lodève  entre  dans  les  mêmes  déve- 
loppements et  se  réfère  aux  conclusions  du  préo- 
pinant. 

Li  suite  de  la  discossion  est  renvoyée  à la  pro- 
chaine séance  du  soir. 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie. 

sAaKCB  Dü  OINANCOR  13  MARS. 

M.  le  président  fait  lecture  du  bulletin  de  la  santé 
du  rot. 

« Deux  heures  de  sommeil  et  une  bonne  moiteur 
ont  réparé  hier  le  défaut  de  la  nuit.  Le  reste  de  la 
journée  a été  assez  calme;  l’enrouement  a continué 
avec  quelques  quintes  de  toux  gutturale;  la  bile*a 
coulé;  les  urines  ont  été  plus  abondantes  et  plus 
claires.  La  nuit  a été  bonne,  à quelques  mouvements 
de  toux  près  qui  n’ont  point  interrompu  le  som- 
meil. Les  urines  de  lanuileldu  matin  sont  dans  l'état 
naturel.  • 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  le  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  veille. 

Sur  la  proposition  faite  parM.  Dandré,  l’Assem- 
blée décide  qu'il  y sera  ajouté  qu'elle  a passé  ù l'or- 
dre du  jnnr  sur  la  lettre  qui  lui  a été  adressée  par  le 
directoire  du  départemeut  de  Paris  reiaUve  aux  évé* 
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nements  do  2S  férrier,  parce  qoe  eet  objet  n'était 
point  de  sa  compétence. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Prugnon,  le  décret  sui- 
vant est  renuu  : 

• L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité de  remplacement  des  tribunaux  et  corps  ad- 
ministratifs, décrète  que  le  tribunal  de  cassation 
tiendra  ses  séances  à l’ancien  palais  de  justice,  dans 
la  grande  chambre  du  ci-devant  parlement  de  Paris 
et  scs  accessoires.  • 

— M.  Camus  présente  les  décrets  suivants,  qui 
sont  successivement  adoptés. 

Premiiv  décret.  — • L'Assemblée  nationale  dé- 
crète qu’il  sera  payé  par  le  trésor  public,  pour  les 
frais  des  bureaux  de  l’administration  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire , de  la  trésorerie  de  celte  caisse  et 
deladireclion  de  liquidation, IasommedeGO,OOOliv., 
savoir:  de  25,Q0U  liv,  pour  l'administration  de  la 
caisse , 10,000  liv.  pour  la  trésorerie,  et  25,000  liv. 
pour  la  direction  de  la  liquidation  ; le  tout  provisoi- 
rement,et  sans  tirer  à conséquence. 

• Décrète  en  outre  que  radministratenr  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  le  trésorier  de  cette  caisse 
et  le  directeur  général  de  la  liquidationprésenteront 
à l’Assemblée  nationtile,  le...  de  ce  mois,  un  etatde 
chacun  de  leurs  bureaux,  tels  qu’ils  doivent  exister, 
avec  un  état  nominatil  de  tous  les  employés  dans 
lesdits bureaux  et  des  appointements  qui  leur  seront 
attribués,  pour  être  décrété  par  l’Assemnlée  natio- 
nale, aprra  la  présentation  desdits  états,  ce  qu'il 
appartiendra  relativement  à la  composition  et  à la 
dépense  desdits  bureaux.  » 

ÀTticle  additionnel  au  décret  d’hier  «itr  te  trésor 
fublie. 

Second  décret.  — • Pour  obtenir  le  payement  des 
objeU  désignés  au  présent  décret,  il  sera  demandé 
au  directeur  général  de  la  liquidation  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  comme  pour  toutes  les  autres 
parties  de  la  dette  liquidée  ; les  titres  originaux  lui 
seront  remis,  et  sur  sa  reconnaissance  il  sera  déli- 
vré par  radministrateur  de  la  caisse  de  Texlraordi- 
naire  des  mandats  dans  la  forme  prescrite  par  les 
lois  de  l'Etat.  Lorsqu’il  s’agira  de  lettres  de  cnaiige, 
rescriplions,  billets  au  porteur,  le  directeur  général 
de  la  liquidation  délivrera  les  reconnaissances  dans 
lejour  auquel  les  originaux  lui  seront  représentés, 
et  radminislration  de  la  caisse  de  l’extraordinaire 
ne  pourra  refuser  de  délivrer  son  mandat  dès  le  jour 
suivant.* 

Troisième  décret.  — « L’Assemblée  nationale 
décrète  que  les  directoires  de  district  sont  autori- 
sés à traiter  de  gré  à gré  avec  les  preneurs  de  baux 
h vie  pour  la  résiliation  de  leurs  baux,  et  à leur  ac- 
corder l'indemnité  qui  sera  convenue,  sous  la  con- 
dition que  lesdits  traités,  avant  de  pouvoir  être 
exécutés,  seront  présentés  au  département , et  ap- 
prouvés par  les  administrateurs  du  département 
s’il  y a lieu.  • 

Quatrième  décret.  — • L’Assemblée  nationale, 
sur  la  pétition  du  directoire  du  département  de  l’Ain, 
et  ouï  son  comité  de  rnliénation  des  domaines  na- 
tionaux, décrète  que  l’église  et  le  couvent  de  Brou, 
aliénés  au  nrofit  delà  municipalité  de  Bourg  par  dé- 
cret du  24  décembre,  seront  distraits  de  l’état  annexé 
audit  décret;  en  conséquence,  déclare  que  ladite 
municipalité  de  Bourg  demeurera  déchargée  de  la 
somme  de  65,700  liv.,  moulant  de  l'estimation 
desdils  couvent  et  église,  sur  celle  de  1 million 
6,060  liv.,  prix  total  de  son  acquisition.» 

1 7^  Sor  le  rapport  fait  par  un  membre  du  comité 
ecclésiastique,  les  décrets  suivants  sont  adoptés  : 


Premier  déeret,  — t L’AlMmbléenatfonalc  décrète  qee 
ke  dêpartementi  poarront  choisir  et  désigner  provisoire- 
ment dans  l’étendue  de  leur  territoire  les  maisons  dans 
lesquelles  les  ci-devant  religieus  qui  voudront  continuer  5 
Tivreen  commun  se  retireront,  et  que  la  vente  des  mai- 
sons ainsi  choisies  et  désignées  sera  suspendue  pareille- 
ment  par  provision,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définiti- 
vemeni  sur  les  maisons  destinées^  réunir  lesdits  rdigieui.» 

Deuxième  décret.  — i L’Assemblée  nationale  décrète 
qu’il  sera  fait  dans  chaque  département,  dans  laquitizaine 
h dater  de  la  publication  du  présent  décret , une  Mite  ccr- 
tiliée,  et  par  états  séparés,  des  ecclésiastiques  Fonction- 
nalres  publics  qui  ont  prété  et  de  cens  qui  ont  refusé  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  dernier.  Ces 
états  seront  incessamment  adressés  à l'Assemblée  natio- 
nale, ■ 

7Vo<«Vm«  décret.  — c L'Assemblée  nationale  décrète 
qu’il  y aura  dans  b ville  de  Vannes  deux  paroisses,  l'é- 
glise cathédrale  et  Sainl-Paleme,  conformément  à la  cir- 
conscription des  lieux  déterminée  par  le  proc?s-verbal  do 
' b municipalité  et  du  district  de  la  même  ville,  déposé  au 
I directoire  du  département  de  Morbihan,  et  que  tes  deux 
I paroisses  de  Saint-Salomon  rt  de  Notre-Dame  du  Marié  de- 
I meureront  supprlméel.  Les  chapelles  du  Collépc  et  de 
Saint-Salomon  seront  couerrées  comme  oratoires,  sons  b 
juridiction  de  l’évéque.  s ' 

M.  Duport  : Je  viens  vons  présenter,  au  nom  du 
comité  de  constitution  et  de  jurisprudence  crimi- 
nelle, uii  décret  absolument  nécessaire;  l’état  ac- 
tuel des  prisons  de  Paris  l’exige  impérieusement.  Je 
vais  vous  en  taire  lecture. 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  l’état  actuel 
des  procès  criminels  dans  la  capitale  et  les  diverses 
causes  qui  ont  accumulé  et  qui  entretiennent  un 
grand  nombre  d’accusés  dans  les  dilférentes  prisons 
ou  maisons  de  force  de  cette  ville,  décrète  qu’il  sera 
établi  à Paris,  au  Palais,  six  tribunaux  composés  de 
sept  membres  chacun , pour  îtislruirc  et  juger  tons 
les  procès  existants  avant  le  25  janvier,  époque  de 
l'installation  des  tribunaux  de  P.iris. 

• L'appel  de.$  jugements  rendus  par  un  de  ces 
tribunaux  sera  porté,  dans  les  formes  prescrites  par 
lo.s  décrets,  à l'un  desdits  cinq  autres  tribunaux,  et 
a deux  des  tribunaux  de  Paris  successivement  indi- 
qués à celeflèt  par  le  directoire  du  département. 

• Les  suppléants,  et  à leur  défaut  des  gradués,  se- 
ront appelés,  s’il  est  nécessaire,  pour  juger  en  der- 
nier ressort. 

• Pour  former  ces  tribunaux,  les  tribunaux  les 
plus  voisins  enverront  chacun  un  juge,  lesquels  se 
rendront  à Paris  et  commenceront  leurs  séances 
le  25  du  présent  mois  de  mars. 

• Il  sera  attaché  à chacun  des  six  tribunaux  ex- 
traordinaires un  accusateur  public  et  un  greflier, 
lesquels  seront  choisis  par  les  juges.  Le  roi  sera 
prie  de  nommer  un  commissaire  pour  chacun  de  ces 
tribunaux. 

• L’indemnité  qui  sera  accordée  aux  juges  et  aux 
commissaires  du  roi,  en  outre  de  leur  traitement 
ordinaire,  sera  réglée  sur  le  pied  du  traitement  des 
juges  et  des  commissaires  du  roi  ù Paris.  Celle  des 
greniers  sera  fixée  sur  le  pied  de  3, 000  liv.  par  an, 
le  tout  à raison  de  la  durée  de  leur  service  auprès 
des  tribunaux  susdits. 

• Décrète  en  outre  que  dans  les  affaires  criminel- 
les les  suppléants  feront  riiislruction  et  le  rapport 
de  même  que  les  juges. 

• Renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  donner  les 
ordres  nécessaires  à l’exécution  du  présent  décret.* 

Ce  décret  est  adopté. 

— M.  Menou  présenté,  au  nom  du  eomilé  milw 
taire,  un  décret  qui  est  rendu  en  ces  termes  : 

• L'Assemblée  nationale,  ool  le  rapport  de  son  comité 
militaire  décrète  : 

t ArL  !**•  Que  le  roi  sera  prié  d'ordooner  au  ministre 
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9jrint  le  déparlement  de  la  Bucrrc  de  Caire  délivrer  au  mi- 
nistre chargé  de  la  surveiliaoce  de  l’intérieur  du  royaume 
qualorie  mille  fusils  qui  seront  distribués  ainsi  qu'il  suit  : 
au  cléparlemeiil  des  Ardennes  douze  cents,  à celui  de  la 
Moselle  douze  cents,  à celui  du  Bas-Rbin  trois  mille,  à ce- 
lui, du  Doubs  douze  cents,  à celui  des  Hautes-Alpes  douxe 
ccnls,  é celui  du  Var  mille,  à celui  des  Basses-Pyrénées 
douze  cents,  à celui  des  Pyrénées  Orientales  cinq  cents,  à 
celui  du  Jura  mille,  à celui  de  la  Haute-Saéue  mille,  à ce> 
lui  du  Haul'Rliin  quinze  cents. 

I i 1.  Le  ministre  de  l'iDléricur  veHlera  à ce  que,  dans  la 
dUlribulion  des  lusils  aux  départements  ci-dessus  dé- 
nommés, les  districts  frontières  eo  reçoivent  le  plus  grand 
nombre. 

fl  111.  L’Assemblée  nationale,  se  référant  aux  art.  2 et  S 
de  son  décret  sur  les  armes,  en  date  du  28  janvier  dernier, 
prie  le  roi  de  laire  donner  les  ordres  pour  la  conservation 
des  fusils  dont  elle  décrète  la  distribution. 

■ IV.  Les  dépenses  nécessaires  pour  le  transport  et  ren- 
caissement des  fusils  seront  supportées  par  la  nation  et 
payées  par  le  trésor  public,  a 
M.  Dandré  : Il  y a huit  jours,  vous  avez  ordonné 
à vos  comités  diplomatique  et  militaire  de  vous 
rendre  coqiple  des  mesures  prises  en  exécution  de 
vos  décrets.  Le  comité  diplomatique  a pris  d»s  in- 
formations près  du  ministre  des  aflaires  étrangères, 
et  voici  la  lettre  qu'il  en  a reçue  : 

• J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur 
de  m'écrire  le  7 de  ce  mois,  par  laquelle  vous  me 

friez  de  vous  mettre  à portée  de  rendre  compte  à 
Assemblée  nationale  de.s  mesures  qui  ont  été  pri- 
ses par  le  département  dont  je  suis  chargé,  en  exé- 
cution de  ses  décrets  relativement  à la  sûreté 
publique,  tant  à l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  Les 
mesures  qui  dépendent  du  département  qui  m’est 
conhé  ne  peuvent  consister  que  dans  une  surveil- 
lance exacte  et  vigilante  sur  tous  les  points  qui 
pourraient  nous  inquiéter.  Le  roi  m'a  donné  à cet 
égard  les  ordres  les  plus  précis,  et  je  les  ai  transmis 
à ceux  de  ses  ministres  qui  sont  sur  nos  frontières. 

• Les  comptes  qu'ils  m'ont  rendus  ne  présentent 
jus(]u'à  présent  aucun  fait  qui  soit  de  nature  à vous 
donner  des  alarmes.  Cependant,  comme  on  en  a 
conçu  d'après  des  rapports  que  je  ne  saurais  appré- 
cier, je  viens  de  renouveler  encore,  de  la  part  de 
Sa  Majesté,  l’ordre  de  redoubler  de  vigilance,  et, 
iiidépetidammeiit  de  ces  mesures  générales  et  qui 
sont  dans  l'ordre  ordinaire,  j’en  ai  pris  d'autres 
plus  particulières,  et  dont  le  résultat  sera  de  me 
tenir  informé  avec  la  plus  grande  précision  de  ce 
oui  se  passera  dans  les  lieux  où  nous  n’avons  pas  ; 
(le  ministre,  et  qui  pourrait  intéresser  la  sûretede 
nos  frontières.  Je  saurai  incessamment  de  la  ma- 
nièrela  plus  positive  si  les  bruits  quisesont  répandus 
ont  quelque  réalité,  et  jusqu'à  quel  point  ils  peu- 
vent être  fondés.  Je  me  ferai  un  devoir  d'en  iiifor- 
iner  le  comité  diplomatique,  et  surtout  le  départe- 
ment de  la  guerre;  car  mon  devoir  est  de  l'avertir 
à temps  des  dangers  dont  nous  pouvons  être  me- 
nacés, et  le  sien  est  de  se  mettre  en  mesure  de  les 
repousser. 

- Je  comprendrai  également  dans  les  mesures 
propres  à maintenir  la  tranquillité  à l’extérieur  et  à 
rintérieur  les  négociations  qui  se  suivent  avec  les 
princes  de  l’Empire  possessionnésen  France.  Læ  décret 
par  lequel  le  roiest  prié  desuivre  ces  négociations  m'a 
été  envoyé  par  M.  le  garde  des  sceaux  le  l«r  décem- 
bre 1700',  et  le  6 du  même  mois  j'envoyai,  par  ordre 
de  Sa  Majesté,  toutes  les  instructions  necessaires 
aux  ministres  que  nous  avons  auprèa  de  ces  princes. 
Quatre  d'entre  eux  ont  consenti  a entrer  en  négocia- 
tions, savoir  : M.  le  duc  de  Deux-Ponts,  M.  le  prince 
Maxiinilieti  son  frère,  M.  le  duc  de  Wirtemberg  et 
M.  le  prince  de  l.inange.  La  négociation  avec  le  mi- 
nistre plénipoteuUaire  de  M.  le  duc  de  Wirtemberg 


est  en  pleine  activité  ; celle  avec  la  maison  palatine 
de  Deux-Ponts  y serait  également  si  les  officiers  du 
duc  de  Deux  -Poiitsel  du  prince  Maximilien  n’avaicnl 
rcncoiilré  des  difficultés  dans  les  différentes  recon- 
n.iissances  qu’ils  ont  été  obligés  de  faire  pour  l’éva- 
luation des  pertes  que  ces  princes  ont  éprouvées. 
Les  papiers  que  leur  agent  attendait  sont  arrivés  ou 
arrivent  cette  semaine,  et  cctlc  négociation  va  être 
suivie  avec  toute  l’activité  dont  elle  est  susceptible. 
Il  en  sera  de  même  de  M.  le  prince  de  Linange,  que 
je  presse  de  donner  suite  au  consentement  qu'il  a 
donné  d'entrer  en  négociation.  M.  l'cvêquc  de  B:lle 
n'altend  que  le  moment  où  le  calme  sera  rétabli 
chez  lui  pour  envoyer  ici  quelqu'un  cha^é  de  ses 
intérêts  à cetégard.  Les  autres  princes  s'efforcent  (ic 
faire  intervenir  eu  leur  faveur  l'empereur  et  rÊiii- 
pire,  e|  leurs  réclamations  occasionnent  une  assez 
grande  fermentation  à Ratisboniie.  Il  y a du  temps 
que  j’ai  cru  devoir  prendre  des  mesures  pour  éclai- 
rer la  cour  de  Vienne,  tant  sur  nos  principes  que 
sur  les  prétentions  des  princes  ; j’ai  également 
chargé  le  ministre  du  roi  de  Prusse  d'en  faire  autant 
à Berlin.  Les  dispositions  de  ces  deux  cours  n'an- 
noncent rien  que  de  pacili(|ucà  notre  égard,  et  je 
dois  croire  que  la  force  des  raisons  et  la  sagesse 
prévaudront  sur  l'esprit  des  princes  qui  ont  un  in- 
térêt direct  dans  cette  affaire  ; mais  il  me  serait  im- 
possible de  donner  aucune  certitude  à cet  égard , et 
je  pense  que  nos  mesures  intérieures  doivent  con- 
tribuer essentiellement  à notre  tranquillité  exté- 
rieure comme  au  succès  de  nos  négociations. 

■ La  suppression  de  la  juridiction  diocésaine  et 
métropolitaine  n’est  susceptible  d'aucune  négocia- 
tion, parce  qu’il  ne  peut  exister  aucune  compensa- 
tion pour  les  princes  intéressés,  et  c’est  cet  objet 
auquel  on  parait  mettre  le  plus  de  chaleur  et  d'im- 
portance. On  ne  peut,  à cet  égard,  que  montrer  une 
résolution  ferme  et  positive,  et  attendre  quele  temps 
et  la  raison  aient  fait  cesser  des  réclamations  aux- 

3uelles  notre  nouvelle  constitution  ne  permet  pas 
'avoir  égard. 

• Je  crois  devoir  vous  prévenir  aussi,  messieurs, 
que  nos  arrangements  militaires  avec  les  Suisses 
sont  dans  le  meilleur  train,  et  qu’on  peut  les  regar- 
der comme  à peu  près  terminées  à notre  entière 
satislnction.  Notre  ambassadeur  en  Suisse  a les  or- 
dres les  plus  précis  de  suivre  cet  objet  avec  la  plus 
grande  activité. 

• Je  crois  enfin,  quoique  cet  objet  n'intéresse  pas 
directement  la  tranquillité  publique,  devoir  vous 
parler  aussi  de  ce  qui  s'est  passé  relativement  aux 
ambassadeurs  et  ministres  auxquels  j'ai,  par  ordre  (le 
Sa  Majesté,  demandé  le  serment  exigé  par  l'Assem- 
blée nationale.  J'ai  fait  successivement  passer  à l'As- 
semblée le  serment  de  tous  ceux  qui  me  les  ont  en- 
voyés. 

« M.  de  Bombelle,  ambassadeur  à Venise,  m'a  en- 
voyé sa  démission  avant  que  jeussc  pu  recevoir  sa 
réponse  à l’ordre  que  je  lui  avais  fait  parvenir  de 
m'adresser  son  serment  : il  a reçu  iiiimédialement 
ses  lettres  de  rappel.  La  place  de  Genève,  occupée 
par  M.  Castellane,  a été  supprimée  avant  qu'il  fût 
question  du  serment  exigé.  L’Assemblée  nationale 
m'a  renvoyé  le  sermcntde  M.  le  cardinal  de  Bernis; 
j'ai  inlormè  ce  ministre  qu’il  devait  m’en  adresser  un 
simple  et  sans  aucune  restriction , ou  m'envoyer  sa 
démission.  Par  la  réponse  que  j'ai  reçue  de  M.  le 
cardinal  de  Bernis  avant-hier,  je  vois  qu'il  ne  croit 
pas  pouvoir  prêter  un  autre  scrmetilqiie  celui  qu’il 
m’avait  précédemment  envoyé,  et  je  n'attends  que 
le  moment  où  la  santé  de  Sa  Majesté  permettra  que 
je  prenne  ses  ordres  pour  lut  envoyer  ses  lettres 
de  rappel  et  lui  donner  un  succesieur , ainsi  qu'à 
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M.  n-imhrllr,  Voüà,  j(*  crois,  tous  les  objets  sur  les- 
quels vous  pouvez  désirer  des  édaircissemrnts  ; s‘il 
en  exiMait  quelques  aulres,  je  vous  prierais  de  me 
les  indiquer,  et  Je  m’empresserais  de  vous  donner 
tous  ceuxqui  seraient  en  mou  pouvoir. 

.•Signé  MoriTMOBin.* 

M*  Dbsmeuixibrs  : Les  articles  XIX,  XXll  et 
XXIII  du  projet  de  décret  sur  les  dispositions  qui 
doivent  compléter  l'organisation  des  corps  adminis* 
tmlifs  ayant  été  ajournés,  le  comité  de  constitution 
a examiné  de  nouveau  les  diverses  méthodes  de 
juger  les  contestations  qui  peuvent  s’élever  à la  suite 
des  assombléca  de  communes  par  communautés 
entières  et  par  sections,  <les  assemblées  primaires  et 
des  assemblées  électorales,  et,  après  avoir  reconnu 
la  lustesse  de  quelques  objections  contre  le  mode 
<iu’il  avait  d’al>ord  proposé,  ü a l’hoDoeur  de  pré* 
senter  les  articles  suivants  : 

« Art,  I**.  Les  contestations  rclaUves,  sdlà  la  régnla- 
rité  de  la  convocation  et  formation  tant  des  assemblées  de 
communes  par  communautés  entières  ou  par  sections,  char- 
gées d’élirv  les  oflîciers  muinetpaux  et  autres  fonctionnai- 
res aliacbcs  aux  municipalités,  que  des  assemblées  par 
cantons , chargées  de  la  nomination  des  juges  de  paix  et 
de  leurs  assesseurs,  et  des  assemblées  de  négociants  cl 
raarebands  chargés  deeboisir  les  juges  dccomroerce  et  leurs 
suppléants,  soit  à la  tenue  de  ces  assemblées  et  à la  forme 
des  élections,  seront  jagëes  par  le  conseil  ou  le  directoire 
de  district,  et  l’appel  en  Mra  porté  aucooMÎI  ou  directoire 
du  département. 

« 11.  Les  conteiUlioiu  sur  la  régularité,  tant  de  la  con- 
vocation, de  U formation  cl  de  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires et  des  assemblées  électorales,  que  de  la  forme  d’é- 
lection qu’elles  auront  suivie  dans  la  noniiiiaiioii  des  étec- 
tenrs,  des  administrateurs  et  procureurs-syndics  de  districts, 
des  juges  des  tribunaux  de  districts  cl  de  leurs  suppléants , 
ainsi  que  des  curés,  seront  jugées  par  le  conseil  ou  le  di- 
rectoire de  département,  et  l’appel  en  sera  porté  an  con- 
seil ou  directoire  du  département  dont  le  cbef-Uen  sera  le 
plua  voisin. 

> III.  Les  contestations  sur  la  régularité,  tant  delà  con- 
vocation , de  la  formation  et  de  la  tenue  des  assemblées 
électorales  par  département,  que  de  la  forme  d'élection 
qu’elles  auront  suivie  pour  li  nomination  des  administra- 
teurs et  du  procureur  général-syndic  de  département,  des 
évêques,  et  des  président,  accusateur  public  et  grcflîcr  du 
tribunal  criminel  du  département,  seront  jugées  par  le 
conseil  ou  le  directoire  du  département  dont  le  chef-lieu 
sera  le  plus  voisin,  et  l’appel  sera  porté,  au  choix  de  l’ap- 
pelant, devant  le  conseil  ou  le  directoire  de  l'un  des  trois 
départements  dont  les  chefs-lieux  seront  les  plus  voisins 
de  celui  qui  aura  prononcé  en  première  instance.  Dans  les 
cas  des  deux  articles  précédcnls.  soit  le  procureur  général- 
syndic  du  département  où  les  élections  auront  été  faites, 
soit  son  suppléant,  seront  appelés  pour  défendre  sur  les 
contestations  qui  seront  portées  devant  les  conseils  ou  di- 
rectoires des  départements  voisins. 

■ IV.  Tout  citoyen  déclaré  non  actif  on  inéligible,  soit 
par  une  assemblée  de  commune,  de  section  ou  de  canton, 
soit  par  une  assemblée  primaire  ou  électorale,  pourra  se 
pourvoir  au  tribunal  de  district  du  Heu  de  son  domicile. 
La  question  de  sa  qualité  y sera  jugée  suivant  les  formes 
ordinaires,  comme  toute  autre  question  d’état  on  de  prt^ 
priélé.  mais  sans  que  sa  réclamation  puisse  jamais  faire 
déclarer  nulles  les  autres  opérations  de  l'assemblée. 

■ V.  Si  celle  réclamation  a lieu  ft  1a  suite  d’une  assem- 
blée dans  laquelle  on  aurait  procédé  h la  nomination  d'un 
ou  de  plasicurs  juges  d’un  tribunal  de  district,  elle  sera 
portée  en  première  instance  au  Iribunal  dont  le  siégé  sera 
le  plus  vobio  du  district. 

€ VI.  Le  réclamant  procédera  contre  te  procureur-syn- 
dic du  district  où  l'élection  aura  été  fbite,  en  présence  du 
commissaire  dn  roi  du  tribunal  où  l'aBaire  sera  portée. 

c VII*  L'afqtel  pourra  avoir  lieudansla  forme  ordinaire, 
loit  de  la  pari  du  réclamant,  soit  de  la  part  du  procu- 


rciir-syndic  du  district:  il  ne  pourra  Cdre  interjeté  après 
le  délai  de  huit  jours,  à dater  de  la  signiûcation  du  juge- 
ment. 

« VIII.  Les  tribunanx  de  districts  ne  poarront,  en  aucuo 
cas,  recevoir  ni  juger  des  réclamiUoiis  relatives  è la  régu- 
larité de  la  convocation,  de  la  formation  et  de  la  tenue  des 
assemblées,  ou  de  la  forme  d'élection  qu’on  y aurait  sut- 
vie.  Ils  seront  tenus  de  1rs  renvoyer  au  conseil  ou  au  di- 
rectoire de  district  ou  de  département , conformément  aux 
articles  d-dessus,  lors  même  qu’elles  seraient  présentées 
avec  les  questions  sur  l’activité  et  l’éligibiHié  des  citoyens. 

• IX.  Tout  citoyen  actif  sera  admis  é former  action  de- 
vant les  tribunaux  sur  la  non-activité  ou  l’inéligibilité  des 
citoyens  nommés  aux  places  municipales  et  aux  fondions 
d'administrateurs  ou  de  juges,  mais  à la  charge  de  consi- 
gner une  somme  de  100  lir.,  à laquelle  il  sera  condamné 
par  forme  d’amende  s’il  succombe  dans  son  action.  L’exer- 
cice provisoire  demeurera  à ceux  dont  l’élcctioD  se  trouve* 
rail  attaquée. 

« X.  Les  opérations  d'ane  assemblée  dûment  convoquée 
pour  une  élection  ne  pourront  être  attaquées  sous  prétexte, 
soit  de  l'exclusion  d'un  dioycn  qui  depuis  aurait  été  jugé 
citoyen  acti:,  soit  de  radniission  de  celui  qui  aurait  été 
jugé  non  artil,  soit  de  l’absence  d'un  nombre  quelconque 
de  citoyens  actifs  ; ou  enfin,  s'il  s'agit  d'une  assemblée  pri- 
maire, sous  prétexte  de  l’absence  de  la  totalité  des  ci- 
toyens d’une  ou  plusieurs  communautés.  • 

M.  PÉTioîv  : Le  projet  que  l’on  vous  pr^ntc 
tend  à agrandir  la  puissance  des  corps  administra- 
tifs. Ils  sont  sous  la  main  du  pouvoir  exécutif  ; ils 
correspondront  avec  lui.  Appréhendez  que  ce  pou- 
voir n'influence  les  élections,  et  ne  finisse  enflti  par 
attaquer  la  liberté  sociale.  Les  corps  administratifs 
n’ont  pas  le  pouvoir  judiciaire  ; ne  leur  donnez  donc 
pas  rie  contestation  à juger  ; ne  livrez  pas  à la  diver- 
sité de  leur  jurisprudence  ce  qui  appartient  de  droit 
au  corps  législatif. 

M.  Alexandre  Lametd  : Je  m’élève  avec  M.  Pé- 
tion  et  je  m’élève  fortement  contre  le  système  pré- 
senté par  le  comité  de  constitution  rêlaüvemcnt 
aux  jugements  à porter  sur  la  validité  des  assem- 
blées et  les  formes  des  élections;  c’est  une  vérité 

3ui,sans  doute,  nesera  contestée  par  aucun  membre 
e celte  assemblée,  qu’il  n’y  a pas  de  liberté  dans 
im  pays  où,  le  gouveniemeiit  étant  représentatif,  les 
élections  ne  sont  pas  ciitièremnit , absolument  in- 
dépendantes du  pouvoir  exécutif;  or,  par  le  projet 
du  comité,  non-seulement  elles  n’en  sont  pas  indé- 
pendantes, mais  elles  seraient  directement  à sa 
disposition.  En  effet,  c'est  après  avoir  subordonné 
de  la  manière  la  plus  formelle  les  corps  admini.stra- 
tifsà  rinflueiice  du  pouvoir  exécutif,  c’est  après  lui 
avoir  donné  le  droit  d’en  suspendre  les  membres, 
c'est  après  l’avoir  rendu  l'arbitre  de  leur  sort,  qu’on 
vous  propose  de  lui  livrer  celui  des  élections,  dont 
la  validité  ne  peut  être  st'parée  de  celle  des  assem- 
blées et  des  formes  des  élections,  objets  renvoyés 
par  le  comité  au  jugement  des  assemblées  adminis- 
tratives. Il  ne  peut  y avoir  de  liberté  avec  un  pareil 
système  ; je  demande  donc  qu’il  soit  rejeté. 

Quant  aux  dispositions  à y sul>stituer,  je  pense 
que,  le  nombre  infini  de  queAtioiis  à juger  ne  pou- 
vant peut-être  pas  l’étrc  par  le  corps  législatif,  c'est 
l’opinion  de  H.  Pétion.  qui  tend  à les  remettre  aux 
triüunaux,  qui  doit  être  adoptée,  ces  tribunaux 
étant  par  leuressencc  indépendaiib  du  pouvoir  exé- 
cutif ; mais  j’en  excepterai  les  élections  du  tribunal 
de  cassation,  comme  étant  uniques  et  d'un  ordre 
supérieur,  et  l’élection  des  membres  de  l’Assemblée 
nationale,  le  jugement  de  ces  délégations  pouvant 
donner  trop  ae  puissance  aux  tribunaux,  et  étant 
évidemment  du  ressort  d'un  pouvoir  central , de 
l'Assemblée  nationale,  qui  seule  doit  décider. 

Après  quelques  débats  M.  Riquetli  propose  1 a- 


616 


jnnrncment  de  la  discussion  i la  scaiice  du  leudc- 
uiaiu. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  un  quart. 


ABIS. 

MUSigi'B. 

I>cu<iètne  ohîer  de  li  quatrième  ennde  du  Journal  de 
GuiUire,  contenant  un  air  de  la  Délia  Vescaliice,  uode  Lau» 
reUe,  un  de  l’uul  et  Virginie,  t t nn  de  Moitiùelli. 

— Nimidro  t de  la  huitième  année  du  Journal  de  Violon, 
contenant  routeriuro  du  üariage  claadatm , partit  0c« 
vienne. 

~ Dctaièoïc  recueil  de  la  «iiième  année  dca  Délassementt 
de  Polymnie,  ou  let  PetUi  Coneerlt  de  Parit,  contenant  une 
scène  et  un  air  de  i.  Uaydn,  et  un  air  varid  pour  clavecio, 
par  M.  Plcycl. 

Le  pris  de  r.ibonnetncnt  pour  chacun  de  ces  trois  ouvrages 
est  de  18  liv.,  franc  de  port,  par  la  poste.  Oo  souscrit  k Fa* 
ris,  chez  M.  Porro.  rue  Tiquclonnc,  n*  10. 


GÉüüRitPlUE. 

Carte  nouvelle  de  la  France,  divisée  en  ses  qualr^vingt* 
trois  drpartcinents,  de  formai  in-t*’  et  in>8°.  pliée  en  deus, 
pour  être  mise  à la  suite  do  tout  ouvrage  gcognpliique  et 
des  juuruaui.  Pris  : 13  sous,  cdoriée;  l.i  souv,  lavée  et  co- 
lunée,  sur  beau  papii-r.  A Paris,  chei  M.  Moilhey , ingé* 
nieur'gcograpbc,  rue  de  La  Harpe,  n*  100.  On  trouvera  chez 
le  meme  auteur  les  cartes  des  départementsde  la  Haute. 
Saène,  du  Loiret,  du  Douba,  de  la  Marne,  de  l'Aube,  de 
rVoone,  du  Loir-et-1'.her,  du  Cher,  d’Indre-euLoire,  do  U 
Vienne,  de  l'Indre,  do  la  Meurlhe,  do  la  Haute'Marne,  delà 
Somme  et  de  la  Char«:iite*lnf«.rieurc.  Ces  cartes  font  tuile 
ain  vingt  autres  que  nous  avons  précédemiDcnt  aancrncées; 
elles  se  vendent  8 s.  chaque,  coloriées;  et  13  i.,  lavées  et 
coloriées,  sur  beau  papier.  HH.  lea  abonnée  ne  le#  payeront 
que  6 sous  chaque,  coieriéea,  au  lieu  de  8 aoos. 


LIVRES  HOliVEAUX. 

Les  Ulutlres  modernes,  ou  Tableau  de  la  vie  privée  des 
principaoi  personnages  des  deux  sexes  qui.  depuis  la  ro- 
naitsanro  des  lettres,  ont  acquis  de  la  célébrité  en  Eu* 
rope;  ouvrage  enriebi  de  cent  porirails  dessinés  et  graves 
par  les  plus  grands  maîtres  ; 3 volumes  io*folio. 

Cot  ouvrage  cet  diatribné  en  dit  cahiers,  qui  se  vendent 
séparément  0 liv.  La  quatrième  livraison  est  en  vente,  cl 
comprend  la  vie  et  le  portrait  de  M.  de  Mairan,  de  Rabelais, 
Gilbert  des  Voisins,  du  chancelier  d'Aguesseau,  de  M.  de  La 
Lhaiiibrc,  de  Servaodoni,  de  Louis  Riciiie.  du  duc  d'Orléans, 
régent,  de  Jérôme  Vranct,  peintre  célèbre,  et  de  Massillon. 

— J>ic/ion/uwi  c grammalictil  de  la  langue  Jrançaise,  con- 
tenant toutes  les  régira  de  l'orihugraplu*,  de  la  prononciation, 
de  la  prosodie,  du  régime,  de  lacontiruction,  «te.,  avec  les 
remarques  et  ebservations  des  plus  habiles  grammairiens; 
nouvelle  édition,  revue,  corrigée,  et  augmentée  d'une  carte 
de  In  France  par  déparlomonts , d'un  abrégé  géographique 
de  la  Franco,  de  la  dcftoitloQ  de  quelques  mets  nouvellement 
créés,  et  de  tous  ceui  qui  ont  regu  une  acception  nouvelle 
depuis  l*éUbliasemnoldelaconttilulioofran^uc;3  vol.  io-8'’ 
de  380  pages  chaque.  Pria  : 10  liv.,  broche;  13  liv.,  relié. 
A l*aris,  chez  M.  VolUod,  libraire,  quai  des  Augustins, 
n*  35. 

Suite  des  Uimoiret  du  maréehal  de  DicheUcu , compooéa 
dans  sa  bibliothèque,  et  sous  ses  yeut,  par  H.  J.-L.  Sou- 
lavie,  curé  de  Sevenl , de  In  Société  des  Amis  de  la  Con- 
stitution , ancien  vicaire  général  du  ci^evant  diocèse  do 
Chiions,  etc.  A Paris,  de  l'imprimerie  des  Uimoiret  du  rè- 
gne de  Louis  XV,  et  ae  vend  au  bureau,  rue  de  Coodé, 
0»  7. 

II  psratl  cinq  cahiers  de  cee  Mémoires , k 1 Uv.  8 s.  cba- 
ue  : on  distribue  pareillemeDt , au  même  bureau , la  suite 
es  Uimoires  de  m.  d' Aiguillon , de  Duclos  , de  Ueurepas , 
de  la  Vie  privée  du  nsorrcEaJ  de  Rûkelim , dee  Lettres  de 


Madame  de  Tencin.  k I liv.  8 loai  le  cahier,  franc  de  port, 
par  tout  le  royaume. 

— Guide  des  Courriers,  utile  à toua  les  voyageurs,  een- 
tenant  non^culcDicnt  les  routes  ordinaires,  mais  encore 
toutes  celles  par  lesquelles  on  peut  aller  rn  poste  de  Paris 
aux  principales  villes  de  l'Europe;  avec  les  oistances  entre 
chaque  station,  suivant  les  mesures  ilinérairesen  usage  dans 
les  pays  qu'elles  parcourent.  Ouvrage  composé  tant  sur  les 
réglements,  tarifs,  etc.,  publiés  par  ordre  des  gouverne- 
ments. que  d’apres  des  renseignements  authentiques  recueil- 
lis sur  les  lieui  mêmes.  A Paris,  chez  M.  Grégoire,  rue  du 
Coq.  près  la  porte  du  Louvre. 

~ Ri/utaU'on  de  l'instructioa  pastorale  de  U.  CévSquede 
Boulogne  sur  l'auiorité  tpiriiueUe  relativement  aus  aifaires 
présentes  d'  l’Eglise  , et  des  prim  ipalvs  allégations  qui  ont 
éle  opposées  è la  constitution  civile  du  clergé  , ainsi  qu'à  U 
presl’ilion  du  serment  rxlgc  de  ses  uiinistres;  par  U.  Char- 
rirr-Tlelarorhe,  député  de  Lyon  à rAssrmhléo  nationale.  A 
Paris,  chez  M.  Leclerc,  libraire,  rue  Saint-Martin,  près  celle 
aux  Ours,  n*  354.  Prix  ; 34  s.  pour  Paris,  et  S8  s.,  franc  de 
port,  par  la  poste. 

— Abrégé  des  T/onMctroni  philosophiques  de  la  Sociili 
royale  de  Londres;  ouvrage  traduit  de  l^nglais,  et  rédigé 
par  H.  Gibelin,  de  la  Société  médicinale  de  Londres , etc. 
Sixième  livraison,  avec  des  pUnches,  comprenant  le  tome  11 
de  la  Physique  expérimentale  et  le  tome  11  de  la  H.itièrc 
médicale  et  Pharmacie.  Prix  : 4 liv.  10  s.  le  vol.  pour  paris, 
et  5 liv.,  franc  de  port,  par  U poste.  La  septième  livraison, 
qui  paraîtra  incessamment,  lerniincra  cet  ouvrage.  A paris, 
chez  M.  Buisson,  libntre,  rue  Ilautcfcuillc,  n<>  30. 

— nouvelle  Géographie  de  la  France,  divisée  en  quatre- 
vingt-troia  départemeois.  ornée  d'une  très-grande  carte, 
prit  : 3(i  a.  A Paris,  chez  M.  Voltand,  libraire,  quai  des  Au- 
gustins, n”  35. 

— Uimoiret  secrets  sur  les  régnés  de  Louis  XIV  ei  de 
Louis  XV,  par  feu  M.  Duclos,  de  l^cadémic  Française,  etc.; 
seconde  édition.  S vol.  in-R".  formant  luille  vingt-quatre  pa- 
ges, imprimés  avec  les  caractères  de  M.  l>i<lot.  Prix  : 0 liv., 
brorhes,  et  10  llr.,  franc  de  port,  par  la  poste.  A Paria,  chez 
M*  Buisson,  libraire,  rue  Baulcfeuiile,  i>°  30. 


SPECTACLES. 

TnêATRi  0s  lA  Natiov. — Auj.  Jodelet,  comédie  CD  5 
artvs,  suivie  du  Baèt’ffiinf,  comédie  en  un  acte. 

Demain  r/ncpnsfanf,  comédie,— En  aUcodaQl  la  S' 
reprèscuUtion  de  /Ifchtf. 

TaiATta-lTALiin. — Auj.  tes  Mipritet  par  reetemkistssee^ 
cl  U 17*  rcprésentalioo  de  Paul  et  f ironie. 

AMBicti  CoMiooi.— Auj.  C/4veudélieai,  comédie  en  un 
acte  î f/Msurrrcfion  des  Ombres , ou  la  Dévolution  de  CE» 
lysée,  pièce  épisodique  en  un  acte , on  vers  ; V Homme  <ia 
masque  de /irr,  ou  le  5ou/crrain,  pantomime  historique 
en  A actes. 

TnÉATaa  M Palais-Royal.— Auj.  la  1**  repréaeotAlioo 
de  fa  Mère  de  Famille,  comédie  en  5 actes,  en  prose; 
suivie  d'un  divertissement,  et  de  Crispin  rivai  de  tou 
maUre,  en  un  acte,  en  prose. 

TaiATiB  M MoaiiBUB. — Auj.  la  5*  représeolatioo  de 
Il  ÿurbero  di  buon  euort,  opéra  Ualien,  musique  delsb 
gnor  Vrienio  Martini» 

Demain  lu  1**  représentation  des  Capueint,  ou  Ftdtont 
la  paix,  pièce  en  3 actes,  en  prose,  suivis  de  CUistoire 
unipertelle, 

TBiiTiiMiiAOBKOisu.LB  &foHTARsi8Q,  au  Palais-Rojsl. 
—Auj.  les  Ménechmet,  comédie  eu  5 actes;  suivie  de 
C Apothicaire,  opéra  en  3 actes. 

TnéATiiB  rsARÇAn  comoi  e er  Ltniooi.  — Aujourd’hal 
la  63*  représeotaüoo  de  Ciieodème  dans  la  lune , ou  Ut  Eé» 
wÀution  pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Clob  obs  Btiarbbbs,  tnt  Panthéon  , rue  de  CAoHret, 
—il  est  ouvert  tous  les  jours,  jusqu’à  teUe  heurt  qu'ii  pUU 
à MM.  IrsAboimés  d’y  rester. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  yareovie,  te  35  février.  — La  noie  remise  rers  la  Cn 
du  mois  dernier  à la  dépuialion  des  afTairt'S  élrang'^res  par 
U.  Ilailes,  envoyé  ealraordinaire  de  Sa  Majcslé  britanni- 
que, était  conçue  du  ns  les  temu'S  suivants  : 

U Le  soussigné  a l'Iionneur  d'informer  l’illustre  députa» 
lloD  des  affaires  élraniières  qu'il  vient  de  recevoir,  par  une 
dépêche  CO  date  du  5 de  ce  mois,  un  énoncé  do  senti» 
ments  de  sa  cour  relativement  aux  affaires  de  la  Pologne, 
el  il  est  bien  aise  de  pouvoir  articuler  de  la  manière  la  plus 
claire  et  la  plus  autbenlique  le  désir  irés»cordialdu  roi  son 
maille  de  contracter  de  nouveaux  liens  de  politique  el  de 
commerce  avec  Sa  Uajeslé  polonaise  et  la  séréoissime  ré» 
publique. 

• Il  assure  en  même  temps  que  des  propositions  d'une 
nature  plus  spécifique  pourront  être  faites  h ce  sujet  aus- 
silôt  que  la  Pologne  aura  manifesté  une  dis|iosiiion  réci- 
proque i adopter  un  systèmi*  dans  lequel  la  Prusse,  leur 
allié  commun , doit  Cire*  comme  de  raison , si  esseniidle- 
ment  comprise. 

« 11  ne  sera  pas  nécessaire  pour  le  soussigné  « en  s'adres- 
sant à des  personnes  aussi  éclairées  que  le  sont  celles  qui 
composent  rillustrc  députation , de  s'étendre  sur  les  avan- 
tages qui  doivent  résulter  pour  l'Angleterre  et  la  Pologne 
d'un  rapprocbenicnl  de  cette  nature.  Il  se  bornera  sim» 
plement  k remarquer  que  l’identité  des  nouveaux  intérêts 
des  deux  nations,  provenant  d’un  concours  de  circoruUtn» 
ces,  est  telle  qu'ellev  peuvent  toutes  les  deux  agir  avec  la 
plus  grande  confiance,  et  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eiles 
pour  amener  un  ordre  de  choses  conforme  h leurs  vaux 
muttiels. 

« Le  soussigné  espère  que  l'illuMre  députation  voodra 
bien  se  charger  de  l’inlerprélatSon  de  ces  sentiments  au- 
près des  illustres  étals,  el  les  inviter  à chercher  et  à peser 
dans  leur  sagesse  les  moyens  les  plus  sffrs  pour  effectuer 
uo  arrangeaient  dont  la  possibilité  ne  lient  qu'au  moment 
présent  et  peut  disparaître  h une  époque  future. 

• Le  soussigné  se  flatte  que  l'illustre  députation  agréera 
aes  assurances  personnelles  de  la  satisfaction  bien  particu- 
lière qu'il  éprouve  de  te  trouver  auprès  de  Sa  Majesté  le 
roi  et  delà  séréiiis^ime  république  dans  une  conjoncture 
où  son  lèle  pour  l'avantage  de  son  pays  peut  concourir 
sans  réserve  avec  celui  qu'il  a toujours  clierrbë  à témoi- 
gner pour  la  proapériléi  le  bien-être  et  la  gloire  de  la  ré- 
publique. ■ 

La  dépulatinii  des  aflhires  étrangères  a fait  à cette  note 
la  réponse  suivante: 

• La  dépuialion  n'a  pu  voir  qu'avec  la  plus  vitre  satis- 
faction un  énnueè  aussi  flatteur  que  déterminé  du  désir  de 
Sa  Majesté  britannique  de  contracter  avec  la  république 
de  nouveaux  liens  de  politique  el  de  commerce. 

• Les  dispositions  réciproques  de  Sa  Majesté  polonaise 
pour  l'acromplisSLim  ui  de  cea  liaisops  ont  été  constatées 
par  une  suite  de  démarches  non  équivoques  faites  tant  ù 
Londres  qu'A  Varsovie,  et  elle  n'a  pas  besoin  d'en  renou- 
veler ici  les  assurances.  Dès  l'aiiote  1789  les  étals  ont 
roaiiifesié leurs  vaux  A cet  ^ard  par  un  acteauthentique 
et  public,  liirsqu’A  la  suite  des  ouvertures  faites  par  la 
cour  de  Berlin  pour  un  traité  d'alliance  et  decommerre 
avec  la  Pologne,  en  autorisant  ta  députation  A entrer  lA- 
dmus  eu  négociation  avec  H.  le  marquis  Lucchesini,  ils 
ont  jugé  A propos  d'étendre  provisoirement  le  pb-in  pou- 
voir accordé  A cet  effet  A des  négociations  pareilles  avec 
l'Angleterre.  C'est  ce  dont  M.  Bukali  a eu  ordre  de  pré- 
venir l’illustre  ministre  britannique,  et  ce  qui  a été  égale* 
ment  communiqué  ici  en  son  tem^vsA  M.  renvoyé. 

• Les  événements  postérieurs  A cette  époque,  ainsi  que 
les  circonstances  politiques  actuelles,  loin  de  pouvoir  in- 
fluer sur  les  divposiiions  primitives  de  la  république,  sont 
plutôt  de  nature  A ajouter  A la  convenance  et  au  désir  ré- 
ciproques d’une  union  qui  ne  peut  tourner  qu'A  l'avantage 
commun  des  deux  pays. 

VSirU,—T<mêFIL 


« On  n’est  pas  moins  couvaincu  en  Pologne  que  la  par- 
ticipatioD  de  la  Prusse,  comme  puissance  intermédiaire 
par  sa  position  locale  el  alliée  res|>eriive  des  deux  Etats , 
dans  un  arrangement  commerci.il  A effectuer  entre  la  Po- 
logne et  l’Angleterre , est  très-esseulielle  pour  le  icndru 
stable  el  réciproquement  satisfaisant. 

t Comme  cependant  le  système  d'après  lequel  la  cour 
britannique  souhaiterait  y procéder  n'est  pas  annoncé 
dans  II  note  de  M.  l'envoyé  sous  ie«  indications  propres  A 
en  saisir  les  bases  et  le  plan,  la  dépulaüuo,  pour  être  A 
même  de  connaître  les  dispoiilions  précises  des  étals  rela- 
tivement A uo  tel  plan,  ne  peut  qu'attendre  des  ouvertures 
uliéricuiTS  dans  des  conférences  avec  M.  l'envoyé,  qui 
puissent  lui  en  faire  apr^rcevoir  le  caneva». 

t Les  membres  de  la  députation  se  fèlkilcnt,  au  reste, 
d'avoir  A traiter  avec  un  ministre  dont  les  lumières  el  le» 
sentiineuls  reconnus  dans  tous  le  cours  de  sa  mission  sont 
faits  pour  rendre  cette  commuoicaliou  réciproquement  sa- 
tisfaisante. • 

Nous  ne  sommes  point  inquiets  du  bruit  qui  se  reoou- 
vclle  de  l'arrivée  prochaine  d’une  escadre  anglaise  él  hol- 
landaise dans  la  Baltique;  et  quant  A la  Prusse,  malgré 
l’ordre  doooé  réellement  pour  les  magasins  d'approvi»iun- 
nement  el  les  trains  d'artillerie  commandés  dans  la  Prusse 
orientale,  nous  necroyoïts  point  que  la  guerre  se  déclare 
encore  entre  cette  puissance  et  la  Itussie.  Il  est  probable 
que  les  mouvements  respectifs  des  trois  puissances,  dont 
Tune  (la  Hollande)  sera  dirigée  sur  mer  par  les  Anglais  el 
sur  terre  sera  conduite  par  les  Prussiens , ne  feront  qu'ao 
célêrcr,  quand  cm  le  voudra  , la  pacification  générale,  et 
appuyer  A cet  égard  les  conférences  de  Scliistow,  où  les 
vaincus  et  les  vainqueurs  ne  peuvent , les  uns  cacher  Icnr 
épuisement  total,  les  autres  dissimuler  leur  lassitude  ex- 
trême. Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que,  même  en  cas 
de  rupture  entre  la  Prusse  et  la  Russie , nous  dussions  voir 
emporter  Tborn  et  Dantxig  par  les  armes,  landb  que  le 
vœu  des  trois  puissances  alliées  menace  égalemenide vou- 
loir obtenir  ces  places  A la  Prusse  par  la  voie  des  négocia- 
tions déjA  si  artificicu-ement  rniaraées,  abandonnées  en- 
suite avec  autant  d'ariihce.  et  auxquelles  les  événements  ne- 
manqueront  pas  de  ramener  le  cabinet  prussien,  qui  ne 
semble  pas  avoir  d'autre  issue  avantageuse  dans  sa  position 
présente. 

Des  lettres  de  Scbislow,  en  date  du  15  février dcrnitT, 
annoncent  positivement  que  le  grtnd-visir  a été  décapité 
par  ordre  du  Grand-Seigneur,  et  qu'U  a pour  lucceaseur 
Jussuf-Pacba. 

ANGLETERRE. 

OélATS  DU  DAILIMBIVT. 

Suite  du  la  séance  du  38  février^ 

De  Londres.  — M.  Francis,  danssa  motion  surîa  guerrù 
de  rinde,  ayant  fait  un  tableau  cbronologique  des  causes 
el  des  mouvements  de  cetieguerre,  qu'il  représente  comme 
également  injuste,  impolitique  et  ruineuse,  conclut 
que  la  Chambre,  les  directeurs  de  la  Compagnie  et  du  bu- 
reau du  contrôle  expédient  A leurs  H'rviieurs  et  employés 
dans  l'Inde  les  ordres  les  plus  convenables  pour  amener 
promptement  la  paix  avec  Tippoo-Salb  A des  cmtdiliuns 
équitables  el  modérées.  — M.  Dundassc  leva  pour  com- 
battre ces  résolutions,  contesta  quelques-unes  de  leuis 
l>a«es,  prétendit  que  H.  Francis  n'avail  consnilè  qu’une 
partie  des  documents  remis  A la  Cbambrc,  traita  d'exagé- 
ration scs  calculs  sur  les  frais  d'une  guerre  qu'il  fallait 
soutenir  puisqu'elle  était  juste;  U iusista  sur  l'obligation 
de  maintenir  le  traité  de  Mangalore,  qui  donnait  au  rajah 
deTravancore  un  droit  sacré  Ala  protection  de  la  Compa- 
gnie, traité  que  Tippoo-Saib  devait  lui-même  respecter, 
puisqu'il  y avait  concouru.  Il  affirma  que  la  guerre  com- 
mencée dans  l’Inde  ne  devait  pas  son  origine  A l'occupa- 
tion des  forteresses  de  Cranganore  et  de  Jaccolab  ; que  les 
pièces  déposées  sur  le  bttreau  donnaient  aux  inientions 
hostiles  de  Tippoo-Salb  une  date  bien  antérieure  A cet  évé* 
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nomrnt*  et  qqe  U Juiilce  et  ta  raison  dr^'aienl  délrrmtn^r 
^ >'u|itM»er  .nut  cotiqtiêics  dr  Tip|HHi,  qui  s'clciidraiful 
bii'otOi  du  pajsüeTrafaiiconrjii'^u'à  Canialo.  Il  ajouta 
qu'il  ne  fallait  pas  redoutt-r  une  gU'-rre  à qui  tout  prumet' 
une  heureuse  is«iie,  et  termina  son  discours  par  la  mo- 
tion tuivaiitr  : • Que  les  boalililés  de  Tipiioo-balh  éiaient 
injusiea  et  non  prosoqui^t  que  la  justice  et  la  poliliqdc 
reclamaient  également  l’ctècuiion  des  traités  auiquelf 
elles  avaient  servi  de  bases,  et  que  le  lord  Cornwallis  et 
Je  général  Meadows  méritaient  les  plus  grands  éloges  potir 
leur  conduite  précédente  et  sululiire.  s MM.  Maillund, 
PtU  et  Fox  parlèrent  aussi  sur  celte  Importante  matière; 
les  résolutions  de  M.  Francis  furent  rejetées  les  unes  après 
les  lulres,  et  la  Chambre  remit  à un  autre  jour  l'examco 
dea  motions  de  U.  Dundas. 


FRANCE. 

CAISSB  d'escompte. 

Dé  Parit,  — î.'adninisiratîon  de  la  caisse  d*escoinple 
prévient  qu>n  exécution  de  la  délibération  prise  en  assem* 
iiléc  générale  des  actionnaires,  le  29  janvier,  les  bureaux 
établis  pour  recevoir  les  dépdts  d’efleis  publics  qu’on  tou* 
dra  7 taire  sont  en  activité  à compter  de  ce  jour. 

Dipariewkent  éê  CYomn^,—  Sens,  10  auirs. 

Le  6 de  ce  mois  il  est  arrivé  sur  les  huit  heures  du  ma- 
tin , dans  celte  \ illc,  un  député  du  corps  électoral  du  dé- 
partement delà  Uaulc-Caronne,  qui  a apporté  à M.  le 
c:iMiioal  deLoménie  la  nouvelle  qu'â  la  saiivtaction  et  aux 
accUn)alion^  de  toute  la  ville  de  Toulouse,  et  d'après  le 
voeu  connu  du  dioct^c  cl  du  déparii-ment , U avait  été  élu 
et  proclamé , le  2 , évéque  de  la  métropole  du  Sud.  M.  de 
Loménie  a eu  même  temps  reçu  des  lettres  de  tous  les  corps 
adminisiralirs,  qui  joignent  leurs  in'-laitces  à celles  de 
MM.  les  éiecieurs.  Il  a remetcié  ses  anciens  diocésains  de 
CCS  prt  uvi-s  honorables  d'estime  et  d'aliachemeni,  et  a an* 
poncé  l'intention  de  rcsler  allacbé  aux  funclious  épiscopa- 
les du  département  de  l'Youne.  — Les  deux  lettres  qu’il  a 
reçues  à ce  sujet  du  ilépaitenient  de  la  Haule*<iaronne  et 
de  la  municipalité  de  Toulouse  méritent  d'élre  connues. 

Lettre  de  M,  le  prisident  de  Cawmbtie  éleetorale  du  dé- 
partement de  la  £/iZufe>(?aromi«  a M,  te  cardinal  de 
Lamenie, 

Toulouia,  le  i mars  1791. 

« M.  le  cardinal.  Ica  électeurs  du  dépsrleroent  de  la 
Baute-<*aronne,  assemblés  pour  nommer  à la  place  va- 
cante d'évéque  de  la  métropole  du  Sud,  onL réuni  leurs 
suffrages  en  votre  faveur.  Le  vœu  de  ropinion  publique 
avait  précédé  celui  du  corps  électorul,  et  ceux  à qui  le 
peuple  accorde  sa  coiiGancc  n'ont  fait  que  confirmer  le 
choix  qu'il  avait  déjà  fait.  Je  voudrais,  M.  le  cardinal, 
pouvoir  TOUS  peindre  l’inipalienee  de  l'assi'mbleo  pour  ap- 

f>rendre  une  nomination  qui  ii’éluitoTlainrmeiit  pas  duu* 
puse;  le  silence  qui  régna  lorqu'élant  pK-s  d’obtenir  la 

filuralité  absolue  des  suffrages,  tes  scrutateurs  ouvraient 
es  billets  qui  devaient  ta  déierniincr;  les  mouvements  de 
oie  universelle  qui  se  manifi'slèrent  au  moment  où  vous 
'eûtes  obtenue.  L'assemblée  interrompit  alors  tout  d'un 
eoup  le  dépouillement  du  scrutin,  et  exigea  qu’avant  de 
le  continuer  il  fût  nommé  des  eommi''Saires  pour  aller  ar>- 
Doncer  la  nominathm  à tous  les  corps  et  à toutes  tes  asso- 
dationa  ; que  des  ordres  fussent  donnés  pour  que  tous  1rs 
signes  de  l’allégres'^c  pablique  annnnçasMnt  au  peuple  Us 
sentiments  des  électeurs  ; pour  que  la  me^se  où  vous  dcvei 
éUc  proclamé  Rdcétébrée  avec  toutela  solennité  possible, 
et  pour  que  tous  les  corps  fussent  invités  à y assister.  La 
Jouniée  de  demain  sera  un  jour  de  fête  publique,  et  si 
TOUS  en  étiez  le  témoin,  M.  le  cardinal,  vous  verriex  que 
le  peuple  de  celle  ville  n’a  pas  oublié  tout  ce  que  vous  avei 
fait  pour  lui,  et  qu’il  n'a  pas  perdu  le  sentiment  de  la  re- 
connu Iss, mce. 

iSi  quelque  ameiiuroe  a troublé  dans  ce  moment  la  sa- 
(Isfaclioti  générale,  c’e'.t,  M.  le  cardinal,  la  crainte  où 
nous  sommes  que  *ous  un  vuuS  rciu»ivt  à nos  vœux.  Ce- 


pendant , |ionr  nn  préitl  eiloyen , peué  un  iml  de  Hiuma* 
uilu,  fut-il  juiii.nis  une  occasion  où  vuus  puissiex  être  plus 
ulileàfolrr  patrie.  Noos  sommei  persuadés,  M. le  cardinal, 
nous  sommes  |K>ur  ainsi  dire,  assurés  que,  si  vous  vous  reu* 
des  à nos  vœux,  dès  ce  moment  la  tranquillité  publique  dans 
ce  département  est  lion  d'alleinie , et  nous  vou>  drvrons 
la  paix,  le  premier  des  biens.  Nous  pouvons  juger  de  l'ef- 
fet que  produir.iît  votre  présence  t ar  celui  qu'a  déjà  prb- 
diiil  voire  nomination;  il  n'e'l  pas  nn  de  nous  qui  ne  fût 
dans  une  «écurité  parfaite  s’il  était  certain  de  votre  aecq)- 
talion.  Mais  ce  o’esi  pas  seulement  le  dépariemeni  delà 
llauie-Garnnne  qui  se  res«enllrait  des bieneque vous  pour- 
riez faire  ; tous  les  départements  de  l'urrondUsement  de  la 
tnéiropoledu  Sud  partagent  nos  sentiments,  et  en  vous 
rctidani  à nos  sollicitations  vous  mérüeréz  leur  reconnaH- 
tance.  Vous  avez  eonsacré  la  plus  grande  partie  de  votre 
vie  à de  grands  objets  d'utilité  publique;  pourrait-il  vous 
en  coûter  de  faire  dessacrifioes,  lorsque  de  vous,  et  peut- 
être  de  vous  seul,  dépend  le  sort  d’une  partie  considéubic 
de  l'empire?  Non,  M.  le  cardinal,  vous  ne  vous  refuserez 
pas  au  désir  d’un  peuple  immense  qui  vous  attend  comme 
son  libérateur,  et  i'espère  pouvoir  Iccombter  de  joieen  lui 
aDnooçant  que  vous  voulet  encore  vivre  avec  lui. 

• CAiiBAeoN,  préeideut  de  Vassemblie 
électorale,  i 

Lettre  de  Uàf,  tes  o^elert  municipaux  de  ta  vUte  de 
Tuulouee  au  même. 

Ce  9 mars  1701. 

f H.  le  eardinal,  ce  que  la  Providence  vient  de  Aiirc 
pour  nous,  en  voua  appelant  lia  métropole  du  Sud,  a 
pénétré  d'alleodrifiiement  et  de  joie  tout  les  babitanla  de 
celte  ville  immense  et  tous  les  peuples  de  ce  vaste  départe- 
nlenl.  Que  n'aves-vous  pu  être  témoin  de  cette  allégresse 
universelle  qui  annonce  combien  vous  êtes  adoré! 

« Dans  une  circonstance  au^si  Importante  pour  l'Pglise 
et  pour  l'État,  le  choix  libre  d'un  peuple  qui  s’élève  i lo 
hauteur  de  ses  devoirs  prend  le  caractère  imposant  de  la 
Divinité  : il  est  le  prix  des  vertus  les  plus  pures  et  les  plus 
louchantes. 

• L'homroe  vertueux  qui  fixa  le  choix  du  roi  ne  peut 
dédaigner  le  choix  de  peuple.  Veoet  donc,  M.  le  cardinal, 
dans  cette  ville  pnisible,  où  tout  atteste  vos  bienfaits  et 
notre  reconnaissance;  venez  recueillir  les  bénédictions  de 
loin  un  peuple;  venez  jouir  de  votre  propre  ouvrage. 
Image  de  la  Divinité  sur  la  terre,  jooisseï  longtemps  de  vos 
succès;  le  pips  beau  de  tous  est  le  suffrage  de  tous  les 
coeurs. 

• Lee  maire  et  o/^elere  munielpaux  de  ToutoneCt 

a Signé  Bicid,  maire  ; RAtMOXO  Cl  Bza  iai)  jéUQC  ; 
oannsNO,  syndic.  ■ 

Département  du  Bae-nhin,  — Straibcurg,  7 mars. 

Le  bruit  de  la  nomination  de  notre  nouvel  évêque  a été 
lesigml  d'une  réjouissance  publique.  La  multitude  de* 
citoyens,  ou  répandus  dans  les  rues  ou  placés  aux  fenêtres 
d«*s  maisons,  partout  où  le  cortège  pastoral  a passé,  ont 
comblé  de  bénédictions  et  d'acclamations  les  électeurs  et 

les  assemblées  administratives  qui  étalent  de  la  fêle. 

M.  le  cardinal  de  Rohan,  en  apprenant  à Kbel  la  nouvelle 
de  l’élection  de  M.  Brcndel,  a paru  plus  qu'étonné  ; un 
premier  courrier  la  loi  avait  déjà  portée,  un  second  est 
venu  la  confirmer  avec  des  détails  de  la  satisfuctioD  du  peu- 
ple ; ec  qui  donnait  enfin  à penser.  On  assure  qu’il  a ré- 
gné dans  la  société  osscs  nombreuse  qui  se  trouvait  en  ce 
moment  chez  M.  le  cardinal  une  heure  de  silence  pour 
tout  le  monde  et  d’embarras  pour  quelques  persooDei* 

Département  du  Sae»Rhin,  — Pkalebourg, 

On  se  rappelle  que , dans  le  mois  d'août  1 700,  des  sous* 
officiers  et  cavaliers  du  régiment  de  la  Reine  forcèrent 
M.  Roucj,  leur  ancien  colonel,  de  leur  pa^cr  une  somme 
de  30,000  liv„  qui  ne  leur  élait  point  due.  L'Assemblée 
nationale  ordonna,  sur  le  rapport  de  son  comité  militaire, 
le  27  octobie,  qu'il  serait  fuit,  au  profil  du  liésor  public 
qu'elle  chargeait  de  payer  sans  retard  à H.  Roucy  celte 
somme  de  30,000  iiv, , une  retenue  d'un  sou  par  jour  sur 


Digitized  by  Google 
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Jknh  lAmarichal,  négociant  de  RugUs,  député  du  bailliage  dCEvreux, 
né  le  2 leptembre  1755. 
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le  prêt  de  cliscun  des  lous^flieien  et  cavalieri  Qui  avaient 
eif  part  au  partage  t juaqu'à  l’entier  pajeinetU  de  celte 
eomao. 

Lel*'nara,  le  prM  a^ant été  réglé,  eofiforaitment  au 
décret  de  i'AMemblée,  dthluctioD  faite  du  mu  pour  livre, 
chaque  chef  de  chambrée  le  reçut  d'abord  aaos  répoodre 
de  l'acoeptalion  de  U‘$  camarades,  et  dédira  eniuile  en 
leur  nom  qu'aucun  dVuioevuulail  l’accepter.  M.  le  maire 
de  Phalsboarg,  qui  avait  coD!>enti  ft  accompagner  M.  Da- 
lin,  lieutenaut  du  roi  de  la  ville,  aui  casernes  de  la  ca« 
valeHe,  pour  essayer  par  la  douceur  de  ramener  Ie>  esprits 
loin  d'avoir  pu  leur  inspirer  des  sentiments  de  soumission  à 
la  lot,  ne  reçut,  ainsi  que  lui,  d'autre  réponse  que  des 
huée*  et  un  refus  Ibrruel  de  recevoir  le  prêt.  Le  maréchal 
des  l(^v  en  chef  et  huit  sooi-officiers  leur  avalrnt  en  vain 
donné  l'exemple  de  l’obëissaDCc  en  rapportant  dès  la  veille, 
entre  l«  mains  du  commandant  du  détachement,  l'argeut 
qn'ils  avaient  reçu  lors  du  partage  des  flO,  000  liv.  U.  &a- 
tin  se  détermina  alonft  envoyer  un  courrier  é M.  Kinglin, 
commandant  de*  troupe*  de  ligne  du  département , qui  se 
renditiUr*le-champ  âPlialshourg.  Instruit duvéritableétat 
des  choses,  il  profila  du  pasuge  du  r^iment  des  carabi- 
niers danv  cette  ville  t il  leur  ordonna  de  monter  â cheval, 
et  fit  amener,  désarmé,  sur  la  place,  le  déiacbrment  du 
régiment  de  la  Reine;  on  lui  reprocha  sa  désobéissance,  et, 
ayant  l^it  battre  un  ten , M fil  lire  de  nouveau  le  décret  ; 
ensuite,  faisant  avancer  l'une  après  l’autre  (ouirs  lescom- 
pagnies,  il  leur  demanda  si  elles  voulaient  obéir,  et  leur 
déclara  qu'il  allait  rmployertous  les  moyens  que  la  loi  lui 
proscrivait  pour  faire  eiécuter  le*  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  aanctioonés  par  le  roi  ; il  ajouta  que  leurs  armes 
no  leur  seraient  remises  que  lorsqu'ils  seraient  redevenus 
dignes  de  les  porter.  Cette  démarche  et  ce  di^'cours  eurent 
le  succès  qu'on  devait  en  attendre*  M.  Kingliu  reçut  des 
cavaliers  la  promesse  de  la  plus  entière  soumission  au 
décret,  et,  après  les  avoir  invités  à persister  dans  ces  sen- 
timents, Il  les  renvoya  dansleur  quartier  et  leur  fit  rendre 
leurs  armes.  Il  s'y  transporta  seul  tient  heures  après,  et, 
trouvent  l’ordre  et  la  tranquillité  rétablis,  il  exhorta  tout 
le  monde  h s'y  maintenir  et  repartit  pour  Strasbourg.  ~ 
On  a donné  beaucoup  d'éloge*  à la  fermeté  qu'ont  moulrée 
les  chefs  pour  faire  exécuter  la  loi,  ainsi  qu’à  la  eonduite 
des  régiments  de  Royal-Liégcois  et  des  carabiniers,  qui 
ont  hautement  refusé  de  suivre  l'exemple  d'Uisubordioa- 
Uon  qu'ils  avaient  sous  le*  yeux. 


AVIS. 

Le  navire  h uc&or  J*  DorJeaux,  dn  pert  de  500  teo- 
oeaui,  eonou  Uni  par  la  «up«rtoritê  de  ••  tnerche  que  par 
U Mlidité.  partira  de  Derdeaut,  directement  pour  le  cap 
Prançaii,  du  15  au  Sû  avril,  et  prendra  du  fret  et  dei  passa- 
géra,  qui  seront  comuodémeni  logés,  ayant  duoette  h gile- 
rte  et  logement  trèe-grand  et iréa-arréeble  pour  lea recevoir. 
6'adrcuer,  à Paria,  * M.  J.-B.  Balom,  banquier,  rue  Boi^ 
cher,  a*  X5  ; et  à Bordt-eui,  A MU.  Laogo  frèrea,  araMleur* 
dudit  oavire. 


BULLETIN 

• DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PritUmei  dt  M.  LmU  Noaiüa. 

BBANC8  DtJ  LUNDI  14  MARS. 

M.  le  président  annonce  que  le  du  second 

scriiliii  pour  la  iiüiiiiiiatiun  d'uti  présideiila  donné 
la  majorité  a M.  Motilesquiou. 

Les  nouveaux  sccrétairfs  sont  MU.  Lemaruchal, 
l'abhé  Muntiel  et  Saint-Martin. 

M.  Hontesquiou  occupe  le  fauleiiil. 

M.  CuRT  ! La  dépiilatiim  nomirnée  par  l'Assemblée 
s’est  rendue  hier  auprès  du  roi.  La  reine,  vivement 
touchée  des  sentiments  de  rAssemhlée  nationale, 
nous  a dit,  avec  une  grande  sensibilité,  qu’elle  n’a- 


vail  plus  d'inquiétude  sur  les  attiles  de  la  maladie 
qui  a afOigé  tous  lea  bons  Français. 

On  fait  lecture  du  bulletin  de  la  santé  du  roi. 

Du  I4»«r«n0i,  àoeuf  beweede  laetie. 

• La  mieux  s'est  soutenu  hier  toute  la  journée;  la 
toux  a été  plus  rare  et  renroueinciit  est  diminué  ; 
l'appétit  commence  .à  revenir.  Les  évacuations  ont 
été  naturelles  et  faciles,  et  dans  de  justes  propor- 
tions. La  nuit  n été  bonne.  Ce  matin  les  urines  sont 
abondantes  et  de  boune  qualité.  • 

M.  CuBT  : La  loi  du  7 janvier  dernier,  concernant 
les  clas.ses,  porte,  à l’article  XXIII,  que  les  places 
d'inspecteurs,  cliefs  desclasvves  et  officiers  d'arron- 
divsemeiit,  sont  supprimées  à compter  du  1er  Jq 
même  mois.  A la  rigueur  il  semble  que  les  traite- 
nients  qui  étaient  attachés  à ces  différentes  fonctinns 
doivent  cesser  en  même  temps  qu’elles.  Mais,  mes- 
sieurs. cette  loi  n'a  pu  parvenir  aux  titulaires  qu'a- 
près  sa  promulgation,  el  dans  cet  intervalle  ils  ont 
continue  leurs  frais  de  bureaux  et  de  secrétaires.  Ce 
n'est  pas  tout;  il  fallait  leur  donner  le  temps  de  dres- 
ser les  inventaires  de  papiers  de  service  qui  étaient 
entre  leurs  mains,  et  de  les  reineltre  aux  ordonna- 
teurs des  départements  et  aux  commissaires  des 
classes.  Toutes  ces  considérations  ont  fait  penser  à 
votre  comité  que  vous  devex  accorder  la  demande 
du  iiiinislre  de  la  marine,  et  conlimier  aux  inspec- 
teurs, chefs  des  classes  et  ufficiers  d’arrondiBseiiient, 
leur  traitement  jusqu'au  l«r  avril  prochain.  Cette 
déterminatinti,  en  prévenant  toute  dinicuUé  de  dé- 
tail et  tout  embarras  de  comptabilité,  ne  sera  d'ail- 
leurs qu’un  acte  de  Justice  que  votre  comité  de  ma- 
rine vous  propose  dfe  consacrer  dans  le  décret  sui- 
vant : 

< L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  of- 
ficiers attachés  aux  classes  qui  ont  été  supprimée.s, 
par  un  décret  du  7 janvier,  à compter  du  l«r  du 
même  mois,  n’ont  pu  cesser  leurs  fonctions  avnnt  la 
connaissance  officielle  de  ce  décrt'i,  et  ont  été  forcés 
à prolonger  leurs  frais  de  bureaux  et  d'etablisse- 
ment jusqu’au  moment  de  la  remise  de  leurs  papiers, 
décrète  que  ces  officiers  seront  payés  de  leur  traite- 
ment jusqu’au  l*v  avril,  et  que  ce Vest  que  de  cette 
époque  que  dateront  les  pt'nsicmsde  retraite  qui  leur 
seront  accordées;  décrète  qu'il  sera  fait  en  consé- 
quence un  fonds  extraordinaire  de  30,000  livres 
pour  être  mis  à la  disposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine. • 

Ce  décret  est  adopté. 

5yil*  d»  U dûeuiiftm  tur  U eomplémmt  ét  forpa- 
ntaafioti  d$i  eorpa  adminUiraii^. 

M.  Drrmbi^niirs  : Trois  points  ont  été  contestés 
dans  la  discussion  des  séances  précédentes,  savoir: 
que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  jamais  prendre  part 
aux  élections  du  peuple  ; que  le  recours  au  corps 
législatif  est  de  droit  aans  tous  tes  cas  ; que  les  con- 
testations sur  réJection  des  membres  de  la  cour  de 
cassation,  du  haut-jury  et  des  membres  de  législa- 
ture, doivent  être  portées  au  corps  législatif  J’ai 
l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  comité  est  d'ac- 
cord sur  CCS  princi|>es. 

M.  Dandrê  : Pour  abréger  la  délibération,  je  pro- 
pose de  mettre  successivement  aux  voix  les  ques- 
tions suivantes  : 1®  toutes  contestations  relatives  à 
la  qu.ilité  personnelle  de  citoyen  actif  ou  éligible 
seront  portées  devant  les  tribunaux;  2®  le  corps 
législatif  corinuîira  seul  de  toutes  les  qiieslions  relati- 
ves aux  élections  des  membres  des  législatures,  de 
la  cour  de  cassation  et  du  haut-jury;  3®  les  contes- 
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tntions  rHativrs  à la  ronvocntion,  à la  formation  cl 
1 1 à ).i  ttMiun  dns  assr>nil)lers  do  communes,  primai- 
res et  «doctorales,  seront  décidi^es  par  les  corps  ad- 
minislratils,  sauf  le  recours  au  corps  legislatif 
Ces  propositions,  mises  aux  voix,  sont  successive- 
ment adoptées. 

— On  lait  lecture  d’une  lettre  de  l’assemblde  «élec- 
torale du  département  de  Paris,  oui  annonce  la 
nomination  do  M.  l’évéque  de  Lydua  au  siège  mé- 
tropolitain de  cette  ville.  (On  applaudit  à plusieurs 
reprises.) 

— Les  électeurs  du  département  du  Haut-Rhin 
écrivent  que,  sur  452  votants  qui  ont  concouru  à la 
nomination  de  l’évéque  de  ce  département,  M.  ré- 
voque de  Lydda  a réuni  400  voix.  (Ou  applaudit.  ) 
— Une  lettre  des  électeurs  du  departement  de  la 
Haute-Marne  instruit  l’Assemblée  de  la  nomination 
de  M.  l'évéque  de  Lvdda  au  siège  épiscopal  de  la 
ville  de  Langres.  (On  applaudit  à plusieurs  repri- 
ses.) 

M.  l'évéque  de  Lydda  monte  à la  tribune  au  mi- 
lieu des  applaudissements  réitérés  de  la  partie  gau- 
che (le  l’Assemblée  et  de  toutes  les  tnimues,  et 
annonce  qu'il  accepte  le  siège  métropolitain  de  la 
ville  de  Paris.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 
M.  Dupraissr  : Je  demande  la  parole,  pour... 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Cusline  appuie  cette  proposition.  — M.  Durget 
cl  plusieurs  autres  membres  de  la  partie  droite  s’é- 
lèvent contre  lui  avec  violence.  — L’Assemblée  est 
longtemps  interrompuépar  cette  scène  tumultueuse. 
On  passe  à l'ordre  du  jour. 

— M.  Desmeuniers  fait  une  seconde  lecture  des 
articles  rapportés  dans  le  numéro  d’hier  ; ils  sont 
successivement  décrétés  avec  les  changements  qui 
vont  être  indiqués. 

A l’article  11.  après  ces  mots  : • Assemblée  électo- 
rale, • ajoutez  • par  district  ; • et  à la  Kn  du  même 
article,  ajoutez  : «sauf  le  recours  au  corps  législa- 
tif. • 

A l’article  III,  après  ces  mots  : • de  celui  qui  aura 
prononcé  en  première  instance,  • ajoutez  : • le  tout 
sauf  le  recours  au  corps  législatif;  «et  au  lieu  du 
mot  • dérendre,  • mettez  «être  entendus.- 
A l'article  IX,  après  ces  mots  :•  Tout  citoyen  actif 
sera  admis  • , apiutez  : > dans  la  huitaine  ; • et  au 
lieu  de  - 100  livres,  > lisez  • 50  livres.  • 

— On  fait  Ircture  du  procès-verbal  des  électeurs 
du  département  de  la  Vendée,  qui  constate  réleclion 
de  M.  l’abbé  Servant  à l’évéclié  de  ce  département, 
dont  le  siège  est  à Liu'on.  Ces  mêmes  électeurs  reii- 
Toienl  à l'Assemblée  nationale  des  patiuels  qui  leur 
ont  (*té  adress(^par  M.  le  ci-devanl  evè(|ue  de  La 
Rochelle  et  M.  le  ci-devaiit  grand-vicaire  du  ci-de- 
vant évêque  de  Luçon  ; ils  n'ont  point  vonlu  déca- 
cheter ces  paquets,  qu'ils  supposent  être  encore  des 
lil>elles  dont  ce  département  est  inondé. 

On  demande  l'ouverture  de  ces  paquets,  d’autres 
le  renvoi  au  comité  des  rapports,  d'autres  encore  la 
question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu’il  y a lieu  à délibérer,  et 
qne  ces  paquets  seront  renvoyés  à son  comité  des 
rapports. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


Note  de  (’aufeur  du  HuHelin  de  CÀttembîée 
nationale. 

On  lit  dans  les  Annales  politiques  de  M.  Linguet, 
page  150,  le  passage  suivant  : • Hans  le  Moniteur 
no  06, au  récit  de  celle  scène,  honteuse,  on  lit  :(el  j’écris 


juste,  je  copie  les  mots:)  «M.  le  seerétiire  continue 
la  lecture  de  la  lettre  (de  rassemblée  générale  de 
Saiiil-Uominguc)  : • Mous  persistons,  au  nom  de  la 
- colonie,  dont  nous  sommes  1rs  législateurs....  • It 
s'élève  de  très-grands  murmures,  ajoute  le  gazetier, 
ce  qui  devait  arriver,  puisque , sans  doute,  ce  nmt 
était  le  signal  donm*  a vos  ahoyeurs.  Mais  ce  mot 
n'élail  pas  dans  la  lettre  ; c’est  moi  qui  l’ait  rédigée  ; 
elle  porte:  «Dont  nous  sommes  les  légitimes,  les  seuls 
représentants.  • Il  est  aisé  de  sentir  l’énorme  diffé- 
rence des  deux  leçons....  • 

Les  pages  150, 151  et  152  sont  consacrées  A pein- 
dre • des  iioinmes  qui  se  sont  con'ililués  inviolables, 

• à les  représenter  comme  Coupables  d’une  des  plus 

■ basses  et  aussi  d’une  des  plus  punissables  fripon- 

• neries....  comme  violant  toutes  les  lois,  non-scti- 

■ lementde  la  justice,  mais  de  rhoniieur,  mais  de  la 

• pudeur,  mais  de  la  contiaiice  la  plus  sacrée...  • 

Après  avoir  ainsi  attaqué  une  partie  de  l'Assem- 
blée nationale,  M.  Linguet  accuse  M.  Brulart,dit 
Sillery,  secrétaire,  chargé  de  la  lecture  de  la  lettre 
dont  il  s’agit.  ■ Il  aurait  drt.dil  M.  Linguet, requérir 
une  punition  éclatante  contre  le  nouvelliste  iiiiidéle, 
ou  contre  le  faussaire  auteur  de  la  copie  altérée  • 
que  M.  Linguet  suppose  avoir  pu  être  remise  b 
M.  Brulart. 

Noms  (levons  d'abord  déclarer  que  M.  le  secrétaire 
a lu  les  • légitimes,  les  seuls  représentants,  • et  non 
les  législateurs.  Alors  le  coupable  ne  peut  plus  sc 
trouvtT  dans  i'AssembU’e  nationale.  M.  Linguet  ap- 
prendra sans  doute  avec  plaisir  qu'il  ii’c.st  nulle 
part,  et  que  le  crime  contre  lequel  il  s’élève  n’csl 
autre  chose  qu’une  faute  d'impression.  H aurait  pu 
s'en  douter; il  aurait  pu  faire  naître  ce  soupçon  dans 
l’esprit  de  ses  lecteurs  s’il  avait  lu  et  copié  eu  entier 
la  phrase  de  notre  récit  où  celle  faute  se  trouve.  Elle 
est  ainsi  conçue  : «Nous  persi.stoiis , au  nom  de  la 
colonie,  dont  nous  sommes  les  législateurs,  les  seuls 
représentants.*  M.  Linguet  supprime  ces  trois  der- 
niers mots,  et  il  devient  en  enet  difficile  de  penser 
qu’oii  ait  pu  sans  intention  et  par  une  simple  erreur 
imprimer,  au  lieu  de  celte  phrase  : -les  légitimes,  les 
seuls  représpnlanLs,«ce  seul  mol  les  (égiitateurs.Ce 
mot  n'était  point  dans  la  copie  livrée  à l’iiiiprcssioti  ; 
nous  conservons  avec  soin  le  manuscrit  de  cha- 
que numéro  de  notre  feuille;  et  celui  du  n®  66 
porte  : • tes  légitimes,  les  seuls  représentants.  • Les 
compositeurs  ont  lu  les  législateurs.  La  conformité 
des  deux  première.s  syllabes  de  ces  deux  mots  a 
causé  cette  faute  que  le  travail  de  nuit  nmd  plus  na- 
turelle encore.  Nous  n'entrons  dans  C('S  détails  que 
pour  rendre  justice  à la  vérité  cl  non  pour  notre  (Jé- 
fense  personnelle.  Nos  lecteurs,  eu  pareille  circon- 
stance, supposeront  toujours  plutôt  une  erreur  qu'tm 
crime;  nous  avons  droit  k ce  témoignage  de  leur 
confianee,  ('t  la  certitude  de  rubtenir  est  le  prix  le 
plus  précieux  de  notre  travail. 


LITTÉRATURE. 

He  privée  du  maréehat  de  Riekelieu^  eoDlenint  ses 
amours,  Intrigues,  et  toutc^equia  rapport  auxdl. 
v(YS  rôles  qu'a  joués  cet  homme  célèbre  pendant  plus  de 
qnalre-viügls  ans:  S^ol.  in-8*  formant  1,400  papes, 
imprimés  sur  caractères  de  M.  Didot  Prix  , 46  liv. 
40  sous,  brochés,  et  45  liv.  francs  déport  partout  le 
royaume.  A Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue 
Hauicfeuiiic,  n*  SO.  (Premier  extrait.  ) 

Les  quatre  volumes  des  Mémoires  du  aaaréchal  de  Ri- 
chelieu qui  parurent  l'année  dernè  re  se  lermincot  à son 
ambassatie  à Vi»*nue , et  conduisent  l'histoire  de  son  temps 
jusqu’au  œiuisUiic  du  cardinal  de  Fleury.  Les  eilraiU  dé* 
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taillé^  que  nous  en  donn&mes  alors  embrassi’nt  la  miyme 
ék'iidue,  ii  c'esl  à celle  époque  que  nous  prcuüroii*  la 
Fie  prii  re  qui  vicut  do  parailrc,  pour  éviter  les  redites , 
et  |H)ur  que  cet  extrait  puisse  servir  de  suite  aux  précédents. 

Les  événements  publics,  dans  ces  premiers  mémoires» 
forment  le  curps  de  l’ouTrage,  et  la  vio  du  héros  n’csl  en 
quelque  sorte  qu'épismiique  ; ici,  au  contraire,  la  vie  et 
les  aventures  de  Hiebelieu  sont  te  fond  du  sujet.  Les  ëvé> 
ncnients  politiques  ne  s'y  trouvent  que  comme  accessoires, 
et  qu’aulant  qu'il  y a joué  un  rôle.  Sans  nous  attacher  ni  à 
l'ordre  de  l’ouvrage  ni  i celui  de  l'bisioirc  d'un  ri-giic  qui 
nous  est  si  connu,  réunissons  plutôt  tes  (rails  les  plus  saiU 
tanls  du  caractère  do  cet  bomnie  extraordinaire,  et  cotisi- 
dëioQS>le  sous  les  difTéieiils  aspeeboù  il  se  présente  dans 
le  cours  d’une  si  longue  vie.  Sa  carrièie  militaire,  polili- 
que  et  galante  ; sa  faveur  auprès  d'un  mi  faille  et  absolu, 
rniin  lousies détails  de  sa  conduite  privée  et  de  sa  vie  pu* 
bliqne,  offrent  plusd'une  matière  à l'obserTaiion  ; etcummc 
il  a longuement  vécu,  comme  il  possédait  à lui  seul  l'acti- 
vité, l'ambition,  les  qualités  brillantes  et  les  vices  de  ses 
pareils,  oo  peut  juger  eo  lui  toute  uneclasae  d'homme  et 
tout  un  siècle. 

Une  des  qualités  qu'on  peut  le  moins  lui  disputer,  c'est 
la  bravoure,  c'est  celte  intrépidité  naturelle  qui  caracié* 
risa  toujours  le  militaire  fiançais  et  i laquelle  il  n’a  man- 
qué jusqu’ici,  pour  être  une  vertu,  que  d'avoir  pour  uni- 
que but,  non  la  gloire  d'un  roi,  mais  celle  de  la  patrie. 
Richelieu  parut  se  souvenir,  au  siège  de  Pliili>bourg,  de 
ce  que  lui  avait  prédit  Louis  XIV  après  la  bataille  de  De- 
nain  ; il  chercha  toutes  les  occasions  de  faire  des  grandes 
choses,  s’exposa  partout  Tun  des  premiers,  et  sut  mêler, 
en  véritable  Français,  un  commerce  de  politesse  avec  le 
général  ennemi,  à l'activité,  à la  fréquence,  è la  vigueur  des 
attaques.  Dans  cette  funeste  balaillf  d'Fuiiigen  que  nous 
fit  perdre  l'élourdcrie,  ou,  si  l’on  veut,  te  courage  malen- 
tendu d'un  Grammont , le  cbev  al  de  Rkhelieu  est  tué  sous 
lui,  un  de  sv>  gardes  tombe  i ses  côtés,  plus  de  quatre 
cents  soldats  et  quarante-deux  officiers  du  régiment  qu'il 
commande  périssent  dans  la  retraite;  il  forme  l'arrière- 
garde,  cl,  non  moins  heureux  que  brave j il  passe  le  Mein 
le  dernier,  sans  avoir  la  moindre  bles<«ure.  Leconseil qu'il 
donne  à la  jouméo  de  Fonteiioy  décide  de  c<^^Ue  célèbre  vie* 
loire  : cl  comme  il  u'éiail  pas  lé  seulement  pour  le  conseil, 
e'eat  ilatétede  la  maison  du  roi  qu'il  se  précipite  le  premier 
dans  celle  redoutable  colonne  anglaise,  ouverte  enfin  par 
les  effets  de  l'avis  qu’il  avait  donné.  La  bataille  de  Raucoux  et 
celle  de  Lawfeldl  luiprocurent  de  nouveaux  lauriers.  Après 
avoir  servi  avec  tant  d'éctal,  il  commande  enfin.  La  glo- 
rieuse campagne  et  la  délivrance  de  Gênes,  et  la  prise  in- 
croyable de  Mabon,  suffiraient  pour  illustrer  un  général. 

C'est  & ce  dernier  siège  que  les  soldais,  séduits  par  le  bon 
vin  de  Maboii,  s'enivrant  tous  tes  jours  et  b tous  les  postes, 
Richelieu  sut  d’un  mot  les  rendre  sobres.  U fait  assembler 
rannée,  passe  dans  tous  les  rangs,  et  crie  : « Soldats,  gre- 
nadiers, je  déclare  que  ceux  qui  s'cnivreronl  désormais 
it'auront  pas  l'honneur  de  monter  b l’assaut.  • Il  n’y  a 
point  d'exploits  impossibles,  b la  tête  d'une  armée  fran- 
çaise, pour  un  général  qui  sait  lui  parler  ce  langage.  Par 
cette  conquête  U déconcerta  non-seulement  les  etinemis 
de  la  France  qui  croyaient  Mahon  imprenable,  mats  le  ini- 
iiisière  français  et  madame  Pbropadour,  qui  avaient  mul- 
tiplié devant  lui  les  obstacles  et  qui  s’appréialeiil  b bien 
rire  de  sa  défaite  ; car  tel  étàit  le  misérable  génie  qui  Vè- 
gnait  alors  dans  cette  cour  : la  ruine  d'un  général,  la  perte 
d'une  armée,  la  désolation  de  tout  le  royiiume  n'élaieol 
souvent  que  l'ouvrage  et  le  triomphe  de  mioistres  intrigants 
etd'uoe  foiome  perdue. 

La  campagne  d'Hanovre  débuta  par  des  succès  nom- 
breux et  rapides,  dont  la  conveoiion  de  Closter,  qui  devait 
y mettre  le  sceau,  fut  le  terme.  On  sait  de  quels  bruits  elle 
fut  la  source  et  quels  malheurs  la  suivirent.  L'auteur  du 
la  vie  de  Richelieu  rejette  tout  le  blâme  sur  des  ministres 
jaloux  ; mais  quel  état  de  choses  que  celui  où  la  plus  heu- 
reuse campagne  se  termine  d’une  façon  désastreuse  sans 
que  les  généraux  ou  les  ministres  païen  ce  désastre  de  leur 
tètel  11  y aurait  trop  b dire  sur  les  cruautés  et  les  brigan- 
dages qui  vengèrent  l'inexécution  de  cotte  convention  im- 
prudente, et  sur  ce  million  decontribulions  qu'avoue  l’au- 
teur de  la  vie,  mats  qui  ne  fut  pas  le  seul  dans  l'opinion 


publiaue  : t Celte  somme  n’est  rien  en  rnmparalson  de 
conlriuulions  énormes  du  maréchal  de  Villars.  • Quelle 
excuse  I O champs  qu’on  nomme  champs  de  la  gloire,  vous 
êtes  donc  aussi  pour  vos  héros  des  marchés  cl  des  lieux  de 
trafic!  Au  moins  Villars  avait  sauvé  la  France;  mais  on 
vuil  qu'il  en  est  trop  souvent  de  la  bravoure  clicx  les  mili- 
taires : comme  de  la  sagcsH'chiz  tes  remuics.Tropde  fem- 
inev  s'imaginent  qu'étant  sages  elles  ont  toutes  les  vertus  ; 
trop  de  guerriers,  qu'il  ue  leur  manque  rien  parce  qu'ils 
sont  braves. 

Un  duel  ne  prouve  pas  toujours  le  vrai  courage , mais  il 
ne  l’exclut  pas  non  plus.  Richelieu,  qui  avait  eu* dès  sa 
jeunesse  trois  affaires  particulières,  dont  l’une  l'avait  fait 
mettre  b la  Ba>tille,  $e  battit  encore  avec  le  prince  de 
Lixen,  sou  parent,  et  avec  l’Alleinand  IVuterieder,  son  ri- 
val, cl  les  tua  tous  deux.  Il  Se  proposait  d'en  faire  autant 
du  duc  de  Riperda,  ambassadeur  d’Es)vagni*,  qui  le  contre- 
carait  de  toutes  maoièies  dans  le  commencement  de  son 
ambassade  b Vienne.  Outre  les  manœuvres  diplomatiques, 
Riperda  crut  pouvoir  se  permettre  avec  un  jeune  homiiic 
des  airs  b l’espagnol , et  lui  disputer  le  rang.  Richelieu , 
qui,  dans  son  intérieur,  le  traitait  de  faquin,  le  rencontre 
prêt  b entrer  chez  l'empereur,  lui  donne  un  coup  de  coude 
qui  le  fait  rétrograder  et  tomber  sur  l'escalier;  il  se  pré- 
sente ensuite  aux  explications  ; mais  l’Espagnol  balbutie, 
ne  proteste  point  contre  le  coup  de  coude,  cède  désormais 
le  pas,  et  coite  manière  singulière  de  négocier  abrège  eu 
effet  des  difficultés  sans  nombre  qu'on  opposait  b l'cnlréc 
publique  de  notre  grave  ambassadeur. 

Cette  entrée  lui  parut  devoir  éire  on  de  sec  grands 
moyens  de  succès.  Ceux  qui  aiment  ces  sortes  de  détails 
Iront  cront  dans  le  |)rcmicr  voluotc  le  nombre  cl  la  descrip- 
tion des  carrosses,  des  chevaux,  des  coureurs,  valets  de 
pied,  lieiducs,  page*,  écuyers,  suisses  et  palfreniersdoni  il 
embarrassa  les  nies  de  Vienue.  Dans  toutes  ces  singeries 
politiques  de  cour  b cour,  de  cabinet  b cabinet,  U se  pou* 
vaitréellemeolque  le  velours  des  carrosses,  la  broderiedrs 
caparaçons  et  cet  étalage  de  piétons  et  de  cavaliers  influas- 
sent sur  les  affaires  ; mais  désormais,  organes  d'uoc  nation 
libre,  puissante,  guerrière  d'inclination  et  pacifique  par 
principes,  nos  ambassadeurs  pourront  s'épargner  tout  cet 
attirail,  et  mettre  b la  place  beaucoup  d’élévation  dans  I s 
idées,  de  décence  dans  la  conduite,  de  sagesse  et  de  fer- 
meté dans  les  négociations,  de  franchise  et  de  bonne  foi 
dans  les  traités.  Plus  d'un  de  nos  m^gocialeun  trouvaient 
sans  doute  l'autre  méthode  plus  facile. 

Le  trait  le  plus  frappant  de  celle  entrée  fut  d'avoir  fait 
ferrer  d'argent  tous  se»  chevaux , tant  de  carrosse  que  de 
main  et  de  suite,  de  manière  qu'ils  se  déferrassent  dans  la 
marche,  et  de  livrxT  ainsi  plus  de  quatre  mille  fers  d'argent 
b l'avidité  des  pauvres  habitants  de  Vienne.  Le  peuple  de 
France  devait  payer  tout  cela;  mais  l'argent  ne  venait 
point.  Bientôt  sa  magnifique  excellence  n'eut  pas  le  sou, 
fut  aux  emprunts,  aux  ressources,  et  contraint  de  mettre 
rn  secret  ses  bijoux  et  ses  diamants  en  gage.  Voilà  comme 
la  fausse  magnificence  conduit  souvent  b la  délrr-sse. 

Cette  orgueilleuse  profusion  s'allie  aus«i  tnVbien  avec 
la  mesquinerie.  Dans  .«on  ambassade  b Dresde,  en  17àfi, 
Richelieu  étala  b peu  pn'-s  le  même  faste;  les  repas  et  ha 
fêles  se  succédèrent  ; le  peuple  fut  admis  b voir  manger  les 
grands,  ce  qu'il  aime  partout,  parce  qu’il  ne  croit  pas  pavi-r 
b ce  spixiaclo.  Lorsqu'on  fui  lové  de  table,  les  speclaleuis 
se  jetèrent  d’abord  sur  les  sucreries  et  les  décorations  du 
dessert  ; on  les  laiisa  faire  : ils  s'othardirent , et  les  assiet- 
tes d’argent  et  les  couverts  eurent  leur  tour.  L'ambassa- 
deur, qu’on  vint  avertir,  ordonna  qu'on  laissât  tout  em- 
porter, et  tout  fut  I mporlé.  II  est  vrai  qu’après  la  fî-le  ii 
n fusa  de  payer  b ses  vateLs  de  chambre  l'habit  de  guta 
qu'il  leur.avait  commandé  de  faire  faire,  prétendant  que 
les  cadeaux  qu'ils  recevraient  de  la  cour  les  dédommage- 
raient assei. 

A son  entrée  et  pendant  ses  différents  séjours  dans  son 
gouvenvemen  de  Bordeaux,  il  donna  toujours  une  libre 
carrière  b celle  humeur  fastueuse  dont  il  avait  peut-être 
pris  le  germe  dans  les  premiers  regards  jetés  dès  son  en- 
fance sur  le  plus  fastueux  de  nos  rois.  Il  y étalait  un  luxe, 
un  coriége,  une  magnificence  royale;  mais  la  province  lai 
payait  13,000  liv.  pour  son  capitaine  des  gardes,  cl,  quoi- 
que cclui*ci  fût  très-bon  geiililtiommc,  ce  qui,  dans  cc 
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tempvl&i  meiull  un  homme  rénal  en  état  de  se  mleuivni* 
drc«  il  ne  le  paya  lamais  que  1,200  Mr.  La  prorince  lui 
donnait  encore  6,000  IW.  pour  un  secrétaire;  il  n'cn  prit 
point  un  nouveau,  ne  donna  rien  de  plus  au  sien,  et  met* 
tait  noblement  les  2,000  écus  dans  sa  porbe. 

Plusieurs  années  auparavant,  la  simple  liabitalion  de 
Geiierilliers  était  devenue  entre  scs  tnainsie  séjour  du  luic 
et  le  ritidei-»üU>  des  plaisirs  rie  la  cour.  Senandon.  des- 
sina, Cl  planter  les  jarains  et  bâtir  une  glacière  surmontée 
d'un  temple  élégamment  décoré.  Il  n’élail  bruit  que  de 
GencrlIluTs,  des  soupers  du  roi  et  de  madame  de  Pompa* 
dour,  du  goOl  cl  de  la  profusion  de  Ricliclieu  ; cl  pendant 
Ce  icnips-lâ  le  malbeurcuK  Servandoni  sollicitait  en  vain 
son  salaire  et  même  m‘S  arances.  Il  mourut  & la  peine,  et 
sa  femme  mourut  de  mémo,  vingt-cinq  ans  après,  s.ms  avoir 

riu  être  payée  des  ouvrages  dont  il  avait  cnibrlli  Gcnevil- 
iers.  {La  tuite  ineetsammeitt.) 


ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Erreun  dei  éeonomittei  sur  Vimpôt,  et  notireati 
mode  de  perception  qui  remédie  ù i’mt  des  princi- 
paux vices  de  l'impôt  prétendu  direct;  par  M.  T. 
Giiiraudet,  di'pulê  extraordinaire  de  la  ville  d'AIais 
à rAsseinblée  nationale.  Croclt.  iu-6o  de  110  p.ig. 
Prix,l  liv.  lu  sous.  AParu«  cbexU  veuvé  Lcscla- 
part,ruedu  Roule. 

Le  système  des  économistes  a éprouvé  le  sort  de 
tous  les  systèmes  d'opinions  dans  les  sciences  physi- 
ques et  morales  : il  a èléatlaqué  par  quelques  hoin- 
tues  éclairés  qui  en  avaient  bien  étudié  rcnsemble, 
et  par  uiiefumededéclamaleursqui  n’y  avaient  nen 
compris  et  d’esprit  faux  qui  l'avaient  mal  entendu. 
On  pourrait  faire  une  bibliothèque  très  considéra- 
ble de  tous  les  livres  qui  ont  été  publiés  pour  dé- 
fendre ce  système,  et  surtout  pour  le  réfuter;  mais 
dans  cotte  bibliothèque  économique,  comme  dans 
toutes  les  attires,  on  serait  exposé  plus  d’une  fois  à 
trouver  le  superflu  sans  trouver  le  nécessaire. 

Quelque  zele  qu’aient  mis  les  économistes  â éta- 
blir et  répandre  leurs  principes,  aèle  bien  pur,  bien 
désintéressé,  puis<;u6  l’cxécutiun  en  était  sans  utilité 

Eersoiinelle  pour  ceux  qui  les  annonçaient,  on  sent 
ien  que  leurs  adversaires,  qui  alors  ne  se  recrutaient 

guère  que  dans  les  antres  de  la  fiscalité  ou  dans  les 
ureaux  des  ministres,  devaient,  pour  s’opposer  aux 
conséquences  trop  évidentes  de  ces  priiicqws,  dé- 
ployer de  plus  grands  eflorls  et  disposer  de  plus  de 
moyens  de  rési.stance.  tussi  les  politiques  financiers 
et  leurs  grands  et  petits  salelhles  se  conduisirrnt- 
iisà  l’égard  des  économistes  comme  les  prêtres  à 
l'égard  des  philosophes,  lis  livrèrent  d’abord  un 
combat  polëinique  où  les  volumes  et  les  injures  se 
multipliaient  en  raisou  inverse  des  preuves.  Lors- 
qu’ils s’aperçurent  que  cette  classe  d honnêtes  gens 
et  de  penseurs,  dont  l'opinion  forme  à la  longue  l'o- 
pinion publique,  comiiienrait  k se  ranger  du  côté 
de  leurs  adversaires,  ils  s’ennuyèrent  de  faire  des 
brochures  ou  de  les  payer.  Ils  trouvèrent  pluscom- 
mo<)e  et  plus  sfir  d'adopter  un  petit  système  de  per- 
sécution qui  pût  concilier  1rs  succès  de  leur  amour- 
propre  avec  ceux  de  leur  intérêt.  Ils  sentirent  que  le 
gouvernement,  qui  ne  pouvait  dotiiuT  la  faculté 
de  bien  parler,  pouvait  donner  le  droit  de  faire 
taire;  et , après  avoir  èpitisé  la  ressource  de  ces 
lois  de  silence  iiidivnluelles  connues  sous  le  nom  de 
lettres  de  cachet,  ils  demandèrent  et  obtinrent  une 
loi  de  silence  général,  connu  sous  le  nom  d'éilit  de 
1764;  et  l'Bnrope  vit  avec  édilicatioit  le  ministère 
français  défemJrr,  au  nom  du  rui,  • de  rien  écrire  et 
inipi  imer  sur  1rs  matières  d’administration.  • 

Eu!’m  nous  avons  recueilli  le  fruit  de  toutes  ces 


lyrahnies;  nous  avons  vu  les  écrivains  moraux  et 
politiques  devenus  également  utiles  à la  liberté  par 
les  vérités  q^u’ils  avaient  répandues  et  par  les  persé- 
cutions qu'ils  avaient  éprouvées  poiirelles. 

La  partie  du  système  des  écoiioniistes  relative  hla 
liberté  du  commerce  et  de  l’industrie  est  aujour- 
d'hui sous  la  sauvegarde  de  ropinioo  publique,  qui 
l’a  demaudée,  qui  l a obtenue,  et  qui  la  maintieiiura 
comme  un  des  droits  les  plus  précieux  de  U liberté 
civile  et  de  la  propriété.  Celte  partie  de  leur  système 
n’a  plus  pour  ennemis  que  celte  ôtasse  d'hommes 
qui,  par  leurs  principf’S,  leurs  intentions  et  leurs 
intérêts  mêmes , dispensf'nt  toujours  d'une  réponse, 
parce  qu'ils  sont  eux-mêmes  la  meilleure  réponse  à 
leurs  écrits  ou  ù leurs  discours. 

La  ttiéurie  des  économistes  sur  l'imposition  a 
éprouvé  plus  de  diriiciiUés  et  a trouvé  (les  adver- 
saires plus  désintéressés, plus  éclaires,  et  par  consé- 

aueiit  plus  redoutables.  Ici  la  discussion  embrasse 
es  rapports  plus  nombreux  et  plus  abstraits,  moins 
faciles  a saisir,  à déterminer  avec  exactitude;  mais 
la  difliculté  de  la  solution  ne  liendrail-elle  pus  à lu 
difficulté  de  s'entendre  ? ne  serait-ce  pas  à l'abus  des 
mots,  a leur  obscurité,  qu'il  faudrait  attribuer  les 
erreurs  dont  s'accusent  réciproquement  les  défen- 
seurs et  les  adversaires  de  celle  théorie?  On  e.sl 
bien  fondé  à le  croire,  lorsqu'on  réfléchit  que,  depuis 
quarante  ans,  les  uns  et  les  autres  sont  restés  préci- 
sément au  même  point  où  ils  éUiienl,  et  que  les 
mêmes  principes  ont  été  conslammenl  attaqués  par 
les  mêmes  olijeclions.  Dans  la  science  publique 
comme  dans  toutes  les  autres,  c’est  à la  perrecliun 
de  la  langue  qu’est  allaclié  le  caractère  de  l'évideuce 
pour  celui  qui  parle  et  pour  celui  qui  éqoute. 

Les  économistes  disent  que  la  terre,  étant  la  source 
«niçiia  du  revenu  anituef  d’une  nation,  doit  être  la 
source'  unique  de  ses  dépenses  aimuelles;  que  la 
masse  totale  des  impositions  tombe  toujours  , et 
néiTSsairement . sur  la  ma.sse  totale  des  nrupriétés 
foncières  ; que  le  propriétaire  étant  seul  enargé,  eu 
dernière  analyse,  du  payement  de  l'impôl,  la  œeil- 
lieure  forme  d’imposition  est  celle  qui  lait  contri- 
buer le  proprietaire  de  la  manière  la  plus  certaine, 
la  moins  arbitraire,  la  moins  coûteuse  ; qae  celle 
forme  est  celle  de  l'im(>ût  direct,  c’est-à-dire  perçu 
directement  sur  la  terre;  que,  le  caractère  de  toute 
imposition  4ndfr«ele  étant  d’être  payée  par  le  pro- 
priétaire en  dinttfiutton  du  menu,  et  en  auÿmenfa- 
Ifon  dedépenee,  l'imposition  imiirecteestévidemmenl 
contraire  au  principe  naturel  de  la  contrilni- 
tion.  — Passant  ensuite  à l'application  de  res  maxi- 
mes, les  économistes  disent  que,  si  ce  principe  ne 
peut  pas  sur-le-champ  être  mis  en  pratique  dahs 
toutes  les  sociétés,  ou  doit  tendre  sans  cesse  à s’en 
rapprocher.  Ils  ne  prétendent  pas,  comme  on  l'a  ré- 
pété si  souvent  avec  tant  d'ignorance  ou  de  mauvaise 
foi,  qu'il  faut  supprimer  en  uii  iiistantloule  la  masse 
des  inipoiitioni  indirectes  pour  en  remplacer  la  va- 
leur pur  celle  d’une  seule  contributiou  directe,  éta- 
blie subitement;  ils  ont  toujours  dit,  avec  l’un  d'en- 
tre eux  , que,  • lorsqu'on  • perdu  la  bonne  route  on 
ne  peut  la  regagner  que  par  des  chemins  de  tra- 
verse; > et  l'on  sait  que  l’un  des  hommes  les  plus 
dishngups  de  cette  école  d’écrivains  politiques  (M.Le- 
IrosnO  «1  fait,  avec  beaucoup  de  travail  et  de  soins, 
un  ouvrage  très-considérable,  dont  l’objet  était  de 
rechercher  et  calculer  les  inconvénients  des  divers 
impôts  indirects,  et  de  substituer  à ceux  d'entre  eux 

3UI  en  offraient  le  plus  dts  impôtsde  rempfoeemrnl 
une  nature  moins  arbitraire  et  d'une  perception 
moins  coiueuse. 

Toute  cette  contestation  politique  peut  donc,  h ee 
qu'il  nous  semble,  être  ramenée  aux  termes  sut- 
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ranls;  1®  La  masse  totale  des  proprirt<‘s  est-elle, 
par  la  nature  des  choses,  eiitièremeul  chargée  de  la 
oiiisse  «otaledescüiitribuliüiis?  3°  Si  l’iniput,  quel- 
que détour  qu'on  lui  fasse  prendre,  tombe  toujours 
et  néoessairemenl  sur  la  terre,  et  y tombe,  lorsqu'il 
n’est  pas  reçu  direcleiiient , en  dffm’nuttofi  derevenu 
et  en  aiqirmentatton  de  dépente  ^ la  perception  di- 
recte sur  la  terre  ne  doit-elle  pas  alors  <*tre  regnrdcc 
comme  la  meilleure  forme  de  contribution,  comme 
celle  qui  concilie  le  mieux  l’accruissement  du  re- 
venu public  avec  raccroisseinent  des  revenus  parti- 
culiers, ou,  pour  mieux  dire,  qui  les  fait  exister  l'un 
par  l’autre? 

M.  Guiraudet  traite  la  ouestion  sous  d’autres  points 
de  vue:  il  élève  contre  le  système  des  économistes 
des  objectioris  ou  des  difficultés  dont  quelques-unes 
avaient  été  faites  et  auxquelles  on  avait  répondu,  et 
d'autres  qui  nous  paraissent  lui  appartenir  entière- 
ment } ainsi , par  exemple,  les  économistes  ont  tou- 
jours dit  qu’un  des  grands  avantages  de  l’impdl  ter- 
ritorial éuit  d'élre  perçu  à peu  de  frais.  Suirant 
M.  Guiraudet,  toute  taxes  sur  les  terres  coflte  3 et 
400  pour  100  aux  propriétaires.  Pour  offrir  l’ensem- 
ble de  son  opinion  sur  cc  sujet,  il  faudrait  rapporter 
toute  la  suite  de  ses  raisonnements  et  sescaictils; 
nous  invitons  les  lecteurs  qui  s’intéressent  à cette 
discussion  à lire  ce  morceau  dans  l'ouvrage  même. 

On  sait  que  les  économistes,  en  établissant  le  sys- 
tème de  l'impOt  direct,  ont  dit  que  cet  inipOt,  pour 
n’étrepas  destructif  de  la  reproduction,  ne  devait 
être  qu'une  portion  déterminée  du  produit  net , 
c'est-a-dire  de  celte  partie  de  la  reproduction  an- 
nuelle qui  reste  apres  qu’on  a prélevé  toutes  les 
dénenses  que  Ton  fait  naître. 

d.  Guiraudet,  qui  regarde  cet  impôt  direct  comme 
très-mauvais,  prétend  que  ce  produit  net  sur  lequel 
OM  l'assoit  ne  peut  être  exactement  déterminé  dans 
la  pratique.  M.  Guiraudet  aurait  raison  s’il  s’agissait 
d’une  détermination  mathématiquement  rigoureuse, 
et  ou  conviendra  facilement  avec  lui  que  dans  ce 
sens  il  o’est  pas  plus  possible  de  trouver  unproduil 
nel,  exactement  tel,  qu’il  n'est  possible  de  trouver 
un  cercle  parfait;  mais  le  proauit  net  peut  être 
aperçu , et  l'est  chaque  jour  d’une  manière  assez 
exaoie  p.ir  lesfrrmiers  et  les  propriétaires,  et  l’on  sait 
que  le  prix  des  baux  dans  tout  le  royaume  n'est  que 
l’expr<‘ssion  de  ce  produit  net  ; il  ne  parait  pas  que 
jusqu'à  présent  les  fermiers  de  Picardie  ou  de  Nor- 
mandie aient  demandé  conseil  aux  calculateurs  des 
villes  sur  la  manière  d'apprécier  ce  produit. 

Suivant  M.  Guiraudet,  l’introduction  des  métaux 
précieux,  comme  signe  et  comme  valeur,  et  la  fa- 
culté de  faire  produire  un  intérêt  à ces  métaux , ont 
dû  seuls  bouleverser  tout  le  système  d’impositions 
des  économistes.  La  faculté  reproduclice,  et.  pour 
ainsi  dire,  végétative,  attribuée  à l’or  et  à l’argent, 
est  un  des  phénomènes  qui  ont  le  plus  influé  sur  nos 
intérêLs  politiques,  et  qui  surtout  ont,  selon  lui , 
altéré,  dénaturé,  l'essi'iice  de  l'impôt;  les  partisans 
fie  l'impôt  territorial , loin  de  suppléer  à ces  change- 
ments, les  ayant  à peine  aperçus,  ont  persisté  dans 
leur  mode  d'imposition.  Il  est  certain  qu’aucun  éco- 
ftomiste  n'a  cru  jusqu’à  nrésent  que  le  payement  d'» 
l'impôt  en  argent  ait  pu  dénaturer  l'essence  de  l’im- 
pôt direct  qu’ils  proposaient;  car  ils  ont  toujours 

3 pensé  qu’une  des  règles  de  l’imposition  directe  est 
d’elle  ne  soit  pas  payée  en  nature.  — H.  Guirau- 
fl  annonce  qu’il  appuiera  un  jour  de  preuves  son 
opinion  sur  cette  matière;  elle  mérita  en  effet,  pour 
être  saisie,  de  très-grands  développements. 

En  lisant  l’ouvrage  de  M.  Guiraudet,  on  voit  bien 
le  système  qu’il  veut  renverser  ; on  ne  voit  pas  celui 
qu'il  veut  mettre  à la  place.  M.  Guiraudet  s’occupe, 


dit-on,  de  ce  travail,  et  va  publier  bientôt  une  forme 
d’iinpusitioii  qui  lui  a paru  plus  raUuuuable  et  plus 
juste  que  celle  de  Vimpôt  direct. 

M.  Guiraudet,  voyant  que  les  bases  împosition- 
nellestixées  par  rAssembfëe  nationale  l'avaient  été 
dans  ce  qu'il  appelle  l’ordre  économiste,  a désiré  de 
faire  au  moins  aiminuer  les  vices  de  l’impôt  direct 
par  un  nouveau  mode  de  perception.  II  annonce  dans 
sa  préface  que -ce  plan  de  perception  est  Ir^siniple, 
car  il  résiste  k un  impôt  territorial  de  300  milliuns; 
qu’il  est  indispensable  de  l'adopter,  car  sans  cela  on 
ne  percevra  point  l'inipôt  l'année  prochaine:  qu'il 
est  non,  mi'il  est  excellent,  car  il  s'applique  à tous 
les  plans  u'impo>ition  possibles.  > Ce  plan,  rédigé  en 
forme  de  décret,  consiste,  d’une  manière  génmie, 
à faire  diviser,  au  choix  du  conlnhiiable,  en  qua- 
rante-huit payements  égaux  et  en  douze  au  moins, 
tout  payement  d'impôt,  dont  la  quotité  est  fixée  pour 
chaque  contribuable  par  le  rôle  des  impositions. 
Chacun  pourrait  en  conséquence  payer  a Vûluiité, 
toutes  1rs  semaines,  le  quarante-huitième  de  sa  taxe, 
ou  le  vingt-quatrième  tous  les  quinze  jours,  ainsi  de 
suite  et  il  ne  pourrait  en  payer  moins  duaouxièiqe 
chaque  mois. 

Ce  nouveau  mode  de  perception  concu  par  M.  Gui- 
raudei  parait  en  effet  susceptible  de  plusieurs  sortes 
d'avantages,  dont  un  des  plus  grands  peut-être  serait 
de  donner  au  contribuable  laTacllité  de  payer  d'une 
manière  presque  insensible.  Il  reste  à examiner  si  les 
frais  de  cette  forme  de  perception  ne  seraient  pas 
très-dispendieux,  et  si  ce  moae,  utileaux  contribua- 
bles sous  plusieurs  rapports  , ne  rendrait  pas  d’un 
autre  côté  la  perception  trop  longue  et  trop  pénible 

fiour  eux,  maigre  les  moyens  indiqués  aansl'ar- 
iclc  IX  du  projet. 

L'ouvrage  de  M.  Guiraudet  trouvera  beaucoup  de 
partisans  et  beaucoup  de  contradicteurs,  car  nulle 
question  d'économie  politique  n’a  plus  partagé  les 
esprits  que  le  .système  de  l’impôt  direct.  Mais  il  est 
un  point  sur  lequel  nous  croyons  que  les  uns  et  les 
autres  se  réuniront  : c'est  que  ce  système  a été 
combattu  par  M.  Guiraudet  avec  des  formes  très- 
piquantes,  beaucoup  de  linesses  d’esprit,  d'élégance 
et  d’imagination  de  style. 

Canclèret  et  Aneedotet  de  la  eour  de  Sttédef  1 vol, 
în-8®  de  315  pages.  Prix  3 liv.  broché,  et  3 livr. 
10  s.  franc  de  port  par  la  poste.  Chex  M.  Buisson, 
rue  Uautefeuille,  près  celle  des  Cordeliers,  30. 

Si  cette  histoire  était  seulement  celle  de  la  révo- 
lution de  1773;  si,  avant  de  la  présenter  en  détail, 
l’auteur  avait  cru  devoir  tracer  un  tableau  exact  de 
la  cour  à cette  époque;  s’il  y avait  ajouté  le  portrait 
de  tous  les  persunnages  qui  ont  joué  un  rôle  dans 
cette  scène  politique  ou  qui  depuis  ontété  impliqués 
dans  les  démêlés  de  la  noolesse  et  du  roi,  il  n^esl  pas 
douteux  que  ces  caractères  n'eussent  aequis  un  in- 
térêt beaucoup  plus  puissant,  et  que,  dans  ce  rêeil 
historique,  on  n'eût  été  fort  aise  de  connaître  à fond 
lesacteurs.  Mais  quand  il  nous  peint  toutes  les  per- 
sonnes qui  forment  la  cour  de  Suède,  depuis  la  der- 
nière dame  d'honneur  de  la  feue  reine  usqu’au  due 
de  Sudermanie,  frère  du  roi  actuel;  quand  il  les  pré- 
sente isolés,  Mns  liaison  avec  les  affaires  et  hors  du 
grand  cadre,  ils  ne  nous  touchent  presque  plus. 

Il  est  vrai  qu’en  rendant  compte  de  la  révolution, 
et  des  mouvements  extérieurs  et  intérieurs  qu  l’ont 
suivie,  l’auteur  ramène  une  partie  des  personnages 
qu’il  a peiiiU.  Mais  comme  aiurs  nous  ne  lescouiiais- 
sions  point,  leur  porlrail  ne  nous  a |>oint  frapp^,  et 
il  ne  nous  est  plus  resté  de  traces  de  leur  physiono- 
fiite.  Le  roi,  la  reine,  le  prioee  royal^  It  ouc  de  Sir 
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dermnnir,  l<*  prince Frcflrric,  secoml  frère  du  mi, 
et  quelques  autres  personnages  appartenant  à l’his- 
toire, ont  seuls  le  pouvoir  de  nous  intéresser;  mais, 
encore  une  fois,  le  plan  de  l’auteur  à cet  égard  maih 
que  d'adresse.  S’il  ne  les  avait  dépeints  quVri  les 
mettant  eu  scène,  il  aurait  fixé  bien  plus  puissam- 
ment notre  attention  sur  eux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  qu’il  dit  de  la  reine  : 

■ Parmi  les  qualités  aimables  de  cette  princesse,  son 
premier  mérite  est  peut-être  qu’elle  ne  sc  mêle  pas 
de  (wlitiqiie  : elle  est  femme  du  roi , et  rien  de  plus. 
La  Suède,  ayaiitasscz  souffert  des  maux  qui  dérivent 
de  i’iiifluence  des  femmes  dans  le  ministère,  se  ré- 
jouit de  voir  sur  le  Irilne  une  reine  qui , douée  de 
tous  les  charmes  de  son  sexe,  borne  son  ambition  à 
l'exercice  de  ses  vertus.  • 

Bile  ne  fut  pas  d’abord  aimée  du  roi.  Leur  mésin- 
telligence fut  encore  prolongée  par  des  tracasseries 
de  cour.  Leur  rapprochement,  dirigé  par  le  hasard, 
est  présenté  daiis  ruuvragc  d'une  manière  tout  à fait 
touchante. 

On  croit  communément  que  la  révolution  de 
Suède  a été  faite  en  raison  inverse  de  lamôtre,  cl 
que  le  roi  régnant  n’a  repris  rautorité  perdue  par 
ses  prédécesseurs  qu’aux  dépens  de  la  liberté  des 
peuples.  Il  n'eti  est  pas  ainsi  selon  l’auteur  ; c'est 
l’aristocratie  des  nobles,  du  sénat,  et  non  la  liberté, 
que  Gustave  a voulu  détruire. 

Ce  prince,  en  montant  sur  le  trône,  dissimula  ses 
vues;  elles  éclatèrent  quand  il  crut  le  moment  favo* 
rable»  et  produisirent  la  révolution. 

L’un  des  reproches  que  l’auteur  fait  au  nouveau 
gouvernement,  c’est  d'avoir  voulu  établir  un  mono- 
pole sur  l’eau  de-vie,  objet  tellement  de  première 
nécessité  en  Suède  que  le  vieil  évêque  Serenius,  en 
prenant  congé  du  roi  après  la  révolution,  lui  avait 
dit  que,  pour  conserver  Vamour  du  peuple,  il  y avait 
deux  choses  auxquelles  il  ne  devait  pas  touclier  : 
la  religion  ctTeau-de-vie. 

Apres  avoir  développé  cette  crise  politique  de  la 
Suède,  l’auteur  parle  de  la  dernière  guerre  entre 
cette  puissance  et  la  Russie,  et  rapporte  des  détails 
qu’on  ne  trouve  point  ailleurs. 

Ceux  qui  auraient  queUnies  vues  d’établissement 
à la  cour  de  Stockholm,  dont  l’auteur  paraît  con- 
naître |>arfaitement  les  ressorts,  liront  avec  fruit  cet 
ouvrage. 

Il  y a des  choses  fort  curieuses  dans  cet  ouvrage;  | 
on  désirerait  seulement  qu'elles  fussent  présentées 
avec  plus  d'art.  Le  style  n'a  pas  la  correction  et  la 
tournure  de  celui  d'un  homme  de  lettres;  mais  on  y 
trouve  partout  une  élégance  naturelle  qui  le  fait  lire 
avec  plaisir. 


LlVâBS  NOUVEAUX. 

Il  panll  le  septième  volume  du  Code  politique,  ou  celles 
lion  des  décrets  de  rAssemblëe  aaliooale,  avec  cette  épt- 
graphe ; 

Je  vieos,  après  mille  «ds,  changer  cet  lois  erouières. 

VoLTsiae,  Mitwmet. 

A rarb,  ches  MM.  Njon  Patné,  libraire,  rue  du  Jardinet,  et 
Ballard,  imprimeur,  rue  des  Malhurios. 

•^Joumalde  la  tançue/rençaise,  ouvrage  trèSHilile  à toutes 
les  personnes  qui  cultivent  la  langue  par  état , par  goût , ou 
que  le  nouvel  ordre  de  choses  appelle  i la  cultiver,  profes- 
seurs publics,  iostiluteurs  particuliers,  pères  de  famille  sur- 
veillant l’cducation  de  leurs  enfants,  gens  de  lettres,  ama- 
teurs. citoyens  destinés  à porter  la  parole  dans  les  assem- 
blées primaires,  électorales,  legislatives;  contenant  un  cahier 
do  4E  pages  in-lt  par  semaine.  Oani  les  doute  dernicres  pa- 
ges on  donnera  non-seulemcDt  l'eitraii  des  opérations  jour- 
nalières de  l’Aisemblée  nationale,  mais  encore  le  tableau  de 
toutoa  cellea  qui  ont  eu  lieu  depuis  qu'elle  a été  constituée 
juiupt'au  t**  janvier  1191,  en  sorte  quo  ce  sera  un  manuel 


commode,  clair  et  complet,  de  législation  française  ponr 
ceui  qui  auront  pris  ce  journal  depuâ  cette  dernière  époque. 

I.C  prix  de  la  souscription  rat  de  6 livres  pour  trois  mois. 
Il  livres  pour  sis  mois.  S4  livres  pour  un  an.  port  franc,  tant 
à Paris  que  dans  tous  les  départements  de  l'empire.  On  s'a» 
bonne  à Paris,  chec  M.  Knapen  fils,  libraire-imprimeor,  roc 
Saint-André-dei-Arcs,  O»  I. 

Tous  les  abonnements  doivent  dater  du  I*'  janvier,  du  X7 
mars,  du  a Juillet  ou  du  9 oclulirc. 

Il  faut  avoir  soin  d’aiTraachir  les  lettres,  l’argent  et  les  pa- 
quets. 

— ,1/é/noire  sur  Vimp6t,  par  tin  disciple  de  Smith.  A Paris, 
ches  M.  Gattey,  libraire,  au  Palais-Royal,  o**  13  et  14. 


SPECTACLES. 

AcADimv  aoTALt  di  Ucsiqoi.— Auj.  Phèdre^  tragédie 
lyrique,  en  9 bdes,  et  te»  PommUrtei  lelioulin^  comé- 
die lyrique  en  un  acte. 

Demain , par  extraordinaire,  au  profit  des  pauvres,  la 
4*  représentation  di*  6’orîs<mdre,  comédie-opéra  en  S ao 
tes,  musique  de  M.  Langlé. 

'l'BàaTRB  DS  LA  Natio.v.  — Auj.  Clneotuiant^  comédie 
en  5 actes,  suivie  de  la  5*  représenlalion  de  Af.  de  Crae 
dans  son  petit  Castel,  atec  un  rlitcrtisscment. 

F.n  aitendaiUla  2*  représenlalion  de  Hienù. 

TiiàaTnE-lTALiiN. — Auj.  fa  Dot:  le  Comte  d* Albert  et 
sa  suite. 

Demain  la  27*  représentation  du  Convalescent  de  tfua^ 
lité,  et  la  81*  à' Euphrosine, 

Ambigc-Cokiqcb.  — * Auj.  CAuto-da-fé^  ou  te  TVibunat 
de  l'Inquisition  dévoilé^  pièce  A spectacle,  en  3 actes;  la 
Devin  du  Ciltage^  oj>éra,  avec  ses  diverlissemenls. 

Tnratabdu  Palais-Royal.— Auj.  fes  Deux  Figaro^on 
5 actes,  en  prose  ; suivis  de  Biceo,  en  2 acies,  en  prose. 

TniATiic  DB  MofisiBia.-— Auj.  la  1**  repr.  des  Capucine, 
ou  Faisons  la  paix , pièce  en  2 actes , en  pro»e,  suivie  de 
tffis/oire  uniierseUe. 

Tur.stbb  De  MADCMOisetLB  Moktansibii,  bu  Palais- 
Royal. — Auj.  te.Souvd,  ou  l’Auberge  pleine,  comédie  on 
3 actes  ; suiv  ie  à'/hlene  et  Francisque , opéra  en  4 actes» 

TnéATae  FSAJiÇAis  cohioib  bt  ltbkhb.  — Auj.  i’Or» 
phelin  et  le  Cure,  comédie  en  un  acte;  les  Deux  Contrait, 
comédie  en  un  acte;  les  Déguisements  viUugeois,  opéra 
comique  en  2 actes. 

Les  Comédiens  sans  titbr  feront  incessamment  leur 
ouverture,  salle  du  manège  de  M.  Astley,  faubourg  du 
Temple. 


PAVEMEM'S  DES  RENTES  DE  L HUTEI.-DE-VILI.E 
DE  PARIS. 

Année  1790.  HH.  le#  payeurs  sont  à la  lettre  E. 
Cours  des  changes  étrangers  d 60  jours  de  data. 


Amsterdam ^ 

Hambourg 213 1 

Londres. 23  1.  ; 

Madrid 171. 


Cadit 161.19$. 

Gênes 105 

Livourne HA 

Lyoo,  Rois,  .....  4 b 


Bourse  du  14  mars. 


Actions  des  Indes  de  2,500  Uv.  .....  2,283,  87 85 

Portions  de  312  Ht.  10  S 28A 

~ de  100  liv 00,  88 

Emprunt  d'octobre  de  500  Uv A47,  A8 


Loterie  d'oci.  1783,  & 400  liv . (395 


Emprunt  de  déc.  1782,  quiu.  de  fin.  . L h.  au  pair4,4p 

->del23  mill.  déc.  1764  14  L : h 

— de  80  millions  avec  bulletins 12  ; b 

— sans  bull S^Sb 

— Sortis  en  viager 9 4 b 

Bulletins 96* 

— sortis  108,  10 

Reconnaissances  de  bulletins  104 

—sortis  ..................  118,  19,  20 

Act.  n.  des  Iodes. ...  1 ,344.  43,  46, 47,  46,  45,  43, 44 

Caisse  d'esc. 4.200.  198,93,97,  200,  195 

Demi-Caisse 3.100,  2,098,  97,  93,  97 

Etnpr.  de  80  millions,  d'aoCtl  1789  . . au  pair  7,  ? b.  4 P 
Assur.  contre  les  iiic.  . • . . 713,  16, 13, 13, 12,  11,  12 

— à vie.  823,  20,  19 
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76*  Mercredi  16  Maks  1791.  — Vaexiémc  année  de  la 


UNIVERSEL. 

Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

La  diète  doublée  a pris  une  délibération  qui  doit  Influer 
sur  le  sort  de  la  république;  elle  a décidé  qu’un  comité 
serait  chargé  de  Aûrc  seul  le  trarail  relatif  aux  dië> 
Unes,  et  que  l’on  s’en  tiendrait  irrérocablemeot  à sa  dé> 
cision  sur  celte  importaoie  matière.  Traie  liase  conslKu* 
Uonnelle  de  la  représentatloo,  et  par  conséquent  des  droits 
politiques  des  citoyens.  Celle  motion  hardie  a d’abord 
souleté  contre  ellela  plus  grande  partie  des  nonces  moitié 
pamUles  anciens,  moitié  parmi  les  noureaux.  C'était  sans 
doute  une  grande  nrtuTcauté  dans  un  ordre  politique 
où  l*un  des  rices  capilaui  réside  dans  l’irrégularité  de  la 
représentation,  et  où,  eu  mémetempi,  chaque représeo* 
tant  est  revêtu  en  quelque  sorte  de  la  plénitude  de  la 
souveraineté.  D’ailleurs  cette  omUoq  blesse  au  fond  le 
principe  que  le  pouvoir  délégué  ne  peut  jamais  se  commu- 
niquer et  se  transmettre  du  délégué  direct  au  délégué 
ooovenlionnel.  Mais  peut«élre  la  Pologne  a*t*elle  donné 
là  un  exemple  de  la  prudence  avec  laquelle  il  faut,  cédant 
apx  circonstances,  savoir  sacrifier  la  rigueur  du  principe 
à la  nécessité  d’user  de  la  seule  ressource  propre  à opérer 
le  bien. 

Eu  effet  la  diète  actuelle  est  doublée , et  c’est  à l’époque 
où  le  parti  de  la  majorité  s’y  érige  eu  pouvoir  constituant 
que  1a  multitude  des  opinions  et  des  voix  embarrasserait  les 
délibérations  les  plus  imporlauU's,  et  arrêterait  inrsiihble» 
meut  l’essor  des  esprits  les  plusédairést  comme  l’élan  des 
âmes  les  plus  généreuses. 

Il  faut  considérer  encore  que  1a  constllutimi  de  la 
Pologne,  l’une  des  plus  anciennes  de  l’Europe,  semÛe, 
en  cela  même  qu’elle  est  la  moins  altérée  depuis  sou 
antique  et  barbare  o^ne,  avoir  le  plus  besoin  de  réfor- 
mateurs hardis  et  dignes  de  préparer  la  voie  au  TérU 
table  esprit  d'un  législaieur  habile.  Ainsi  le  décret  qui 
transmet  à un  comité  le  plein  pouvoir  qui,  d’après  les 
principes,  ne  doit  appartenir  qu’à  la  diète  elle-même» 
corrige  sons  un  autre  asprat  le  vice  antique  et  constitu- 
tionnel, lequel  condamnerait,  à l'époque  actuelle,  la  diète 
à ia  plus  fatale  impuissance.  Ce  décret,  seul  eonvcnsble  à 
l’état  des  lumières,  à celui  des  circonstaoces,  à celui  des 
besoins,  promet  donc  aux  amis  du  bien  publie  une  révo- 
lution paisible  cl  salutaire  dans  le  mode  de  représeolaiion 
premieréléiDenl  de  tout  l’ordre  poliUque,  elle  plMS&r 
garant  de  U liberté  oonstitutfonoelle  d’un  ËlaU 

ANGLETERBE. 

De  Londres.  — Il  y eut,  le  1*'  de  ce  mois , I la  taTcme 
de  Londres,  une  assemblée  des  banquiers  de  province  qui 
se  trouvent  dans  eeUe  capitale,  et  l*un  d’eux  y lut  une 
lettre  de  M.  Piit  mialive  à le  taxe  dont  U se  propose  de 
grever  les  petits  billets  au  porteur.  La  missive  aigre-douce 
du  chancelier  de  t* échiquier  est  de  la  teneur  suivante  : 

• Monsieur  [car  il  faut  être  poli  avec  les  gens  auxquels 
oo  demande  de  l’argcnO,  je  profile  de  la  première  occasion 
qui  SC  présente  pour  vous  prévenir  que,  louché  des  obser- 
vations qui  m’ont  été  adressées  par  vous  et  par  les  autres 
membres  du  comité  des  banquiers,  je  n’ai  dessein  de  pro- 
|H>ser  qu’un  droit  de  8 sous,  aulieudeé,  sur  le  montant 
lies  billets  au  porteur  de  la  deroière  classe:  d'étendre  celui 
des  billets  de  la  seconde  de  lù  liv.  sterl.  à 10  guiuées,  de 
me  réduire  à 0 sous  au  lieu  de  9 sur  les  lettres  de  change 
au-dcs'ous  de  5 guinées,  et  1 scbelliog  au  lieu  de  1 scbel- 
liog  6 sous  sarcelles  qui  ne  vontpasau  delà  de  10  guinées, 

I Je  inl%  monsieur,  etc.  W.  Pitt.  a 

Le  bruit  général  est  que  l'on  observera  les  proportions 
suivunles  dans  la  taxe  sur  les  billets  au  porteur:  8 sous 
uu-dessons  de  5 guinées  et  jusque-là:  6 de  5 guidées  jus- 
qu'à 10  ( res  lettres  de  change  acquittées  ne  pourront  être 
remises  en  circulation  que  dans  le  lieu  même  où  elles  au- 
ront été  tirées).  Il  faudra  payer  6 sous  pour  pouvoir  faire 
eîKUler  librement,  après  payement,  Ici  Dèmes  biUeU  de 
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5 guinées,  et  1 lebelliDg  quand  Os  pasaeront  5 guinées  et 
rmteroot  au-dessous  de  10. 

Le  9 de  ce  mois  oo  a scellé  au  secrétariat  de  la  guerre 
cent  vingt-trois  commissions  pour  les  oOiciers  qui  ont  levé 
des  compagnies  indépendantes. 

Le  3 les  actionnaires  de  la  Banque  se  sont  réunis  pour 
chercher  les  moyen'-  dVmpêcbcr  lu  passation  du  bili  qui 
attribuerait  au  gouvernement  lesdividnidcs  non  réclamés. 
MM.  Mansfield,  Adair,  Pigoi,  Millord  et  Wood.  juriscon- 
sultes célèbres,  improuvent  celte  opération,  aussi  bien  que 
les  principaux  négociam^  de  la  Cité,  qui  craignent  qu'elle 
n'ébranle  le  crédit  national.  Il  n’y  a quel?0,000  liv.  slcrl. 
qui  n'aient  pas  été  réclamés  depuis  trois  ans;  le  compte 
des  dividendes  non  reçu»  prouve  que  le  reste,  accumulé 
en  1788,  89  et  90,  est  la  propriété  inviolable  ou  d'action- 
naires servant  la  patrie  au  loin,  ou  d’étrangers,  ou  de 
mineurs. 

M.  Staunton  conseillait  à la  cour  générale  des  direc- 
teurs de  demander,  par  une  pétition  adressée  aux  Com- 
munes , la  liberté  de  démontrer  combien  le  projet  du 
ministre  est  vicieux,  et  quriles  funestes  suites  il  pourrait 
avoir;  mais,  sur  l’observatloo  que  ce  bill  ii 'avait  pas  encore 
été  soumis  à la  diseuHion  du  parle&Kot,  la  cour  des  di- 
recteurs s’ajourna  àhuiialoa. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Siéewr* , du  S mari.  — t Dans 
1a  position  d'alliance  et  de  neutralité  qui  existe  entre  la 
France  et  l’Autriche , nui  traité  ne  s’oppose  au  passage 
que  l’empereura  demandé  poursix  cents  hommes  et  nous 
ne  pouvons  nous  y refuser  sans  manquer  au  premier  prin- 
cipe dn  droit  des  gens.  Outre  riolérét  pariieulier  qu'a 
chique  canton  d’employer  des  troupes  étrangères  pour  re- 
BeUrel’ordri*  cbes  nasvoi<ins  méoonteni.%  qui  pourraient 
ebereber  à inlecier  nos  milices  si  nous  étions  iorcés  de  les 
faire  marcher  dans  ces  contrées , les  députés  de  Berne  et 
de  Soleure  insistent  plu»  que  jamais  sur  ce  passage:  mais 
Il  parait  par  les  nouvelles  nllérieures  que  les  Bàlois  sont 
inébranlables  et  ne  reviendront  point  sur  leurs  pas.  delhçon 
que  nous  n'uttendons  pour  nous  déterminer  définitivement 
que  la  dernière  résolution  de  LL.  EB.  dé  Berne.  Ce  n’est 
pas  M.  le  sénateur  Stetler  qui  remplace  M.  de  Meluno  à 
Porenlrui,  maisM.  le  banneretYenner. 

t La  ferroenlalion  continue  dans  différents  bailliages  du 
prince- évêque  s les  paysans  manifestent  principalement 
leurs  insorrections  en  refusant  obéissance  aux  maires  et 

K reposés  des  communes,  et  même  en  les  insultant.  H.  l’ab- 
é Lemann,  cbef  puissant  et  accrédité  de  tous  les  mutins, 
aviit  écrit  aux  dépniés  des  trois  cantons  pour  demander 
une  audience  particulière  avec  les  députés  de  chaque  can- 
ton. MM.  les  députés  ont  décidé  que  le  second  député  de 
chaque  canton  lui  donnerait  rendex-vous  à des  heures 
différenies.  On  assure  qo’après  un  tKe-à-têle  fort  chaud 
avec  l’abbé  Lemann  et  M.  le  chancelier,  ce  dernier  croit 
avoir  ramené  l’insurgent  à labonoe  cause,  et  se  propose 
de  l'employer  utilement  pour  on  accommodement  géné- 
ral , à moins  que  cci  ecclésiastique  ne  soit  le  dernier  des 
hommes  en  eberebaol  à le  tromper. 

■ P.  5,  Le  passage  doit  être  accordé  en  ce  moment  aux 
troupes  de  l’empereur  par  LL.  EE.  de  Berna,  t 

CONTAT  VENAISSIN. 

D’yfvfynon.  U mars.  — La  commune  de  celle  ville 
a déclaré  M.  Giovio,  archevêque  d’Avignon,  déchu  de  son 
épiscopat,  pour  n’avoir  pas  voulu  prêter  le  serment  ci- 
vique. M.  Matières  a été  élu  par  la  métropole  pour  sup- 
pléer à la  vacance  dn  siège.  Les  chanoines  de  cette  égibe 
ayant  été  requis  à leur  tour  de  prêter  le  serrocnl  s’y  sont 
reiusés , cl  ont  été  déchus  de  leurs  bénéfices,  avec  défense 
d’exercer  leurs  lotictions,  à l’exccplion  de  M.  Maliéres, 
aujourd’hui  vicaire  général,  et  de  M.  Pstris  qui,  quoique 
issu  d’une  famille  noble,  chérit  la  nouvelle  cooslituUon  cl 
a prêté  le  serment  civique. 
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FBANCE. 

De  Paris,  — Le  S8  du  mob  dernier  M.  Girouard  i ca- 
pilainc  an  r^*gimem  de  Bourgogne,  catalerio,  a clé  assa?* 
r>iiié  «ur  le  chemin  de  Neuilly,  et  tolé  d’uoe  soiuuh;  de 
40,000  Ht.  en  a<^ignats  qu'il  uTail  »ur  lui.  On  prétend 
qu'on  l'avait  attiré  sur  ce  chemin  en  lui  persuadant  que  le 
roi  devait  cfTeciuer  ci'  jour-là  le  projiH  de  quiller  Puri*,  et 
que,  déleriiiiné  par  le  lèle  de  scs  opinions,  il  avait  réalisé 
la  somme  qu'on  lui  a volée,  pour  suivre  le  rw  sausétre  pris 
au  dépourvu. 

— M.  le  curé  de  Sainl*Elicnnc^u*yont,  connu  par  scs 
vertus  et  son  patriolbroc,  est  mort  le  44  de  ce  mois. 

Tribunal  du  premier  arrondiasement. 

Le  S8  février,  MM.  Dertbier,  Godard,  Donville,  Fangef, 
Fumbel,  Cliampein,  Lillers,  Dubois  (de  la  Hotte)  et  La« 
bourdonna  je  ont  été  arrêtés  au  château  des  Tuileries,  coq* 
duits  aux  comités  des  sections  des  Tuileries,  de  la  place 
Vendôme  et  de  l'Oratoire,  transférés  de  là  à la  mairie , et 
menés  à la  prison  de  l'Abbaye  Saint-Germain , en  vertu 
d'un  ordre  signé  du  maire  et  des  admioUlralcurs  de 
police. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  procès-verbal  d'arres- 
tation et  des  interrogatoires  subb  par  les  prisonniers,  te 
cor|ts  municipal  a ordonné  que  ces  pièces  seraient  en- 
voyées à l'accusateur  public  prés  du  tribunal  du  pieiuicr 
arrondissement,  pour  être  par  lui  requis  et  parle  tribunal 
ordonné  ce  qu’il  appartiendia.  — M.  Ferrières,  accusa- 
trur  public,  a,  le  0 mars  renvoyé  les  procés-verlNinx  au 
aubvtilut  du  procureur  de  la  commune,  en  déclarant  n'y 
avoir  trouvé  aucuu  motif  suffisant  de  plaintes. 

Le  renvoi  de  celle  afTaire  a déiertniné  la  municipalité  b 
consulter  rAssemblée  nstionub-,  qui,  sur  cet  objet,  a pa9^é 
à l'ordre  du  jour.  Cependant  li>9  privouniera  reclauidient 
auprt-s  du  tribunal  la  protection  de  la  io>,  qui  veut  que  nul 
ne  puisse  être  arrêté  et  emprisonné  que  dans  les  cas  déler- 
tiiinês  par  elle  et  suivant  les  forim^s  qu'elle  a pn^scrites. 
(k-'iic  requête,  envoyée  à t'ao  iisateur  public,  l’a  déter- 
miné à requérir  le  tribunal  de  renvoyer  les  détenus  se 
pourvoir  devant  la  mutiicipalilé  qui  les  avait  fait  arrêter. 
Sur  quoi  le  tribunal  a rendu  une  ordonnance  de  soit  fait 
ainsi  qu’il  est  requis.  Nouvel  arrête  de  la  municipalité, 
joint  à l'extrait  de  délibération  du  directoire  de  départe- 
luenl.  portant  que,  si  t'Assciublée  nationale  ne  regardait 
pas  les  faits  à clic  dénoncés  comme  des  délit-<  sortant  des 
cas  ordinaires,  et  ne  jugeait  pas  à propus  d'établir  une 
compétence,  en  passant  une  seconde  fois  à l'ordre  du  jour, 
lu  liberté  serait  rendue  aux  prisonniers.  Ces  pl«‘ccs  com- 
muniquées par  M.  le  maire  à l'Assemblée  nationale,  elle  a 
décrété  de  passer  à l’ordre  du  jour.  En  conséquence , le 
corps  municipal,  aS'emblé  le  42  mars,  a autorise  le  dépar- 
Icuk-ni  de  police  à faire  mi'tire  les  pnsonnieis  en  liberté 
aussitôt  qu'il  se  sera  procuré  une  expédition  auibenUquc 
de  l’article  du  procès-verbal  de  l'Asseuiblée  naliouale  qui 
les  concerne. 

Département  de  Paris» 

Dimanche  43,  dix  évêques  ont  été  sacrés  : — 4*  à six 
heures  et  demie  du  matin;  eimsécratfurs  : M.  Saurine, 
évêque  de  Dax  ; M.  Liudel,  évêque  d'Êvreut;  M.  Laurent, 
éfêqtie  de  Moulins  ; éteques  sacres  : M.  Philibert,  évêque 
de  Sedan;  M.  Aubry, évt-que  de  Verdun;  M.  Brival,  éviquc 
de  lulliTî  M.  Guy  (de  Vernou),  évêque  de  Limoges,  et 
M.  BariUr,  évêque  d'Auch  ; — î*  à div  heures  : eonsècnf 
teurs:  M.  Gobt  I,  êvèque  de  Lvdda  ; M.  Massiru,  évêque 
de  Beauvais:  M.  Aubry,  évêque  de  Verdun;  éteques  sa- 
erés:  M.  Pelletier,  évêque  d'Angers;  M.  Prudliomme, 
évêque  du  Mans  t M.  Volûu' , év^ue  de  Dijon  ; M,  Grc- 
gloire  , évêque  de  Bois , et  M.  Brendel , évêque  de  Stras- 
boui^. 

D^porfemenf  de  Seine»et^Mame,  — Muret» 

Les  membres  composant  la  Société  des  Arob  de  la  Con- 
stitution de  cette  ville  ont  prêté  le  serment  civique  le  24  lé- 
vrier dernier  entre  les  mains  de  leur  prévidenl.  qui  l'avait 
préalablement  prêté  entre  les  mains  de  l'assemblée.  Celte 
Société,  a cette  époque*  a dêfiBitivemenl  arrêté  et  signé 
son  réglement. 


Departement  des  fosges»  — Epinalf  8 tunes, 

La  garde  nationale  d'Eptnal  a célébré  hier  ici  l’anoU 
versaire  de  la  fêdéruiion  des  gardes  nationales  du  dépar- 
Icmeiit  de»  Vosges.  La  veille,  celle  cérémonie  fut  annoncée 
par  des  salves  d'artillerie  et  le  son  des  doebes.  Le  lende* 
main  on  chanta  une  messe  à la  paroisse,  où  assistèrent  les 
directoires  du  département  et  du  district,  la  munieipililé 
et  le  conseil  général  de  lu  commune , le  tribunal , la  gen- 
darmerie nationale  cl  tous  les  fonctionnaires  ecrlésiaa- 
liques.  On  avait  placé  sur  l'autel  un  médaillon  où  étaient 
inscrits  le  serment  civique  cl  la  devise  : Pitre  libres  ou 
mourir!  Après  U messe  i>n  se  rendit  dans  le  lieu,  où  l'ao- 
Dée  précédente,  s'élait  faite  la  fédération  générale  du  d6> 

■ partement.  Le  commandant  lut  la  formule  du  serment, 
qui  fut  accompagnée  du  cri  universel:  Nous  le  jurons  t 
Le  canon,  les  cloches,  les  tambours  et  la  musique,  qui 
exécutait  l'air  Ça  tru,  etc.,  annonçaient  rrntbousia<mc  de 
la  patrie  et  de  la  liberté  dont  tous  les  cœurs  étaient  aoiiués. 

Departement  de  /lAdHe-ef-Loire.  — Lyon» 

La  commune  de  Lyon  vient  de  faire  présenter  à PAs- 
semblée  nationale,  parM.  Boland,  officier  municipal,  et 
M.  Brct.  procureur  delà  commune,  scs  députés  extraordi- 
naires, une  Adresse  préliminaire  surla  dette  de  erlle  ville, 
sur  les  dettes  des  villes  en  général , et  sur  la  nf*ccssilé  de 
les  joindre  toutes  à la  dette  nationale.  — Après  avoir  ex- 
posé • que  la  dilapidation  et  les  excès  de  l'ancien  gouver- 
nement ont  insrnsiblemement  amené  la  ville  de  Lyon  sur 
le  penchant  de  sa  ruine;  • qne  plusieurs  villes  de  France 
sont  obérées  par  des  dettes  considérables,  fruits  des  etn- 
prunts  qu'elles  ont  été  forcées  de  faire  pour  fournir  au 
gouvernement  les  sommes  dont  il  avait  besoin,  la  com- 
mune de  Lyon  pense  que  ces  dettes  sont  relies  del’F.ial, 
puisqu'clli*s  onf  été  contractées  pour  lui.  • On  sait  bien  , 
ajoute-t-elle,  que  le  nom  de  don  gratuit , par  lequel  sont 
désignées  tes  sommes  qu'exigeait  le  ministère,  n’éUit 
qu'un  déguisement  odieux  de  l'impôt  forcé  qu'il  extor- 
quait pour  couvrir  scs  énormes  dé|>enses.  — Des  droits  ou 
octrois  divers  étaient  accordés  aux  villes  pour  les  lodem- 
niser  de  leurs  avances  ; U leur  fallait  reprendre  sur  elles- 
mêmes  de  quoi  satisfaire  aux  arrérages  ruineux  des  em- 
prunts auxquels  elles  avaient  eu  recours  pour  fonroir  ces 
avances.  Ainsi  l'industrie,  première  source  des  riches^ 
urbaines,  était  attaquée  dans  son  principe;  le  moyen  d’é- 
teindre les  dettes  s'atténuait  par  un  effet  désastreux, 
tandis  que  b s dellcv  mêmes  s'accroissaient  néeewirement. 
Ainsi  la  misère  et  le  découragement  renaiîvsaieol  d'enx- 
mêmes  et  s'augmentaient  emcmble  dans  une  progression 
effrayante.  — Lyon  s'est  trouvé  plus  particulièreiiienl 
qu'aucuoe  autre  ville  dans  cet  état  fâcheux.  L'idée  de  set 
nssourccs  a fait  exiger  d'elle  davantage  ; elle  a beaucoup 
fourni.  • Les  droits  sur  elle-même  qu'on  lui  avait  accordés 

Icn  indemnité  ont  précipité  sa  ruiru*.  » — Dans  cei  der- 
nières années  elle  renfermait  plusile  vingt-cinq  mille  Amet 
réduites  au  pain  dé  l’aumône  parce*  extorsions  successives, 
cl  l'état  (le  ses  finances  est  devenu  plu>  déplorable  encore 
que  celui  de  scs  habitants.  Elle  est  forcée  de  faire  languir 
ses  nombreux  créanciers;  elle  n’a  plus  de  moyens  dcsalis- 
fairc  h ses  engagcnveuls  ; il  faut  qu'elle  (lérlMie,  si,  « répa- 
• ranl  les  odieusi-s  concussions  du  despotisme  qui  l’a 

• épuisée,  MOUS  ne  lui  tendes  une  main  lecourable Si 

les  dettes  des  villes  étaient  laissées  à la  rbargr  de  chacune 
d'elles,  il  faudrait  donc,  ou  continurr  le  régime  dcslruc- 
leur  sous  lequel  elles  gémissaient,  ou  lui  eu  substituer  un 
qui  aurait  les  mêmes  inconvénients;  il  foudrail  les  acca- 
bler d'impnsllinos  p.Trliculières  ; que  deviendraient  l’éga- 
Itlé,  l’unité,  rmseroblc?  • Après  avoir  ptésenté  ces  con- 
sidérations générales,  communes  à toutes  les  villes,  la  ville 
d - Lyon  exposeà  r.\ssrmbléc  nalionale  qu’elle  a des  droits 
particuliers  aux  secours  qu'elle  sollicite.  Cette  ville  ren- 
feme  un  très-grand  nombre  d’édificet  cl  d'établissements 
fondés  autrefois  parses  habilanlseiqui  deviennent  aujoui- 
d'hui  des  propriétés  nationales.  Ce  n’est  pas  tout  ; la 
commune  de  Lyon  a des  propriétés  dont  il  conviendrait 
que  l’Êtat  se  mil  en  possession  en  se  chargeant  de  sa  dette, 
et  telle  opération,  appliquée  à (ouïes  Icscommune^  quisc 
trouvent  dans  le  même  cas,  serait  inrinimenl  avantageuse. 
Non-seulemrnt  elle  faciliterait  racquiltrmeiil  des  dettes, 
mais  elle  prévitndraU  leur  retour,  ainsi  que  tous  les  abus 
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qui  (ioirent  l«  rendre  Inérltable.  Les  tIIIcs,  de  ro(me  que  i 
les  corps  adminulraiirs,  i>c  doivent  avoir  ni  dettes  ni  pos* 
sessions;  les  unes  et  les  autres  distraient  les  administra*  | 
teurii  et  obèrent  les  administrés.  — La  commune  de  Lyon 
6nii  par  annoncer  à TAssemblée  nationale  qu'elle  va  re- 
mettre sous  scs  yeux  son  état  de  situation,  et  qu'elle,  y 
verra  l'excès  de  sa  détresse,  l'ori^ne  de  ses  dettes  et  ses 
litres  il  en  réclamer  le  remboursement 

Copie  «Tune  lettre  ieriteàM.  U Prétidenl  de  CÀttemblie 
u<T/n»niWrp4ir  htM.  la adminUtrateurt  du  direetoiredu 
département  de  Seine-et-OUet  le  mars  1791» 

« U.  le  Président,  nous  lisons  avec  surprise,  nous  pou* 
vous  inéme  ajouter  avec  une  sorte  d'indiiniatlon , dans  le 
d*7J  du  â/oRit«Hriuijir«rset,  que  M.  DuraoctMailiane, 
l'un  des  membres  de  l'Assemblée  nationale,  s'est  permis 
d'inculper  les  directoires  de  département  de  la  manU're  la 
plus  outrageante.  Suivant  M.  Durand-Miillane,  ■ les  di- 

• rectoircs  se  regardent  aujourd'hui  comme  des  législi- 

• leurs,  comme  des  rcprésentattis  de  la  naüon;  ils  cm' 

« pièlentsar  inusles  pouvoirs;  ils  pronoDcenulcs  amendes, 

• Ils  font  des  lois  pénales,  ils  coromeiKcnt  à vexer  les  ci- 

• loyensk  l'ombre  même  de  vos  lois,  sous  prétexte  de  leur 
« exécution.  » Si  quelques  directoires  ont  eu  le  malheur 
de  se  rendre  coupables  de  ces  infractions  aux  lois,  nous 
devons  le?  plaindrcct  désirer  que  l'Assemblée  nalionule  les 
ra(>pelle  k leurs  véritable»  fonctions  ; mais  il  est  aussi  in- 
jnste  qu'impolitique  d'envelopper  tous  les  directoires  dans 
la  même  inculpation  . et  de  Kxlanier  votre  sévérité  contre 
eux  tous  iiKlistinclemont.  Ces  sorte-*  de  déclamations  »an$ 
preuve  sont  dangereuses  en  ce  qu'elles  peuvent  faire  |)erdrc 
aux  corps  administratif»  le  respect  et  la  confiance  dus  k 
leurs  fonctions  et  k leurs  personnes.  Il  nous  scrrtble  que 
l'Assemblée  nationale  ne  peut  conserver  sa  maji'Slé  qu'au* 
tant  que  les  corps  qui  sont  établis  par  elle»  les  magis- 
trats nommés  par  le  peuple  pour  l'exteulion  des  lois 
xerveronl  eux-mémes  leur  dignité  sans  tache  et  sans 
reproche. 

a Li-s  administrateurs  composantle  directoire  do  dépar* 
icmenl  de  ScitiC'el-Oîse» 

* «Signé  CBxao»,  RKcriv, Htanv,  Roortào,  DotARO, 
VajllarT;  Htr-r.  vice-président  ; Challart,  pro- 
cureur général;  CaovOT,  vtcc'iccr'éfatre  général, 

« Pour  copie  conforme  : 

■ CuoTOT,  vleo^H^ritaire  giniroL  • 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidenco  de  M.  Monleiqttiou. 

SÉANCE  DU  MARDI  15  MARS. 

M.  te  Président  fait  lecture  du  bulletin  de  la  santé 
du  roi. 

Le  meilleur  état  du  roi  se  soutient  ; la  nuit  a été 
très-bonne;  lenrouement  subsiste  encore,  et  la 
gorge  coutinue  à être  embarassée. 

M.  Pruünon  , au  nom  du  comité  tCemplaeemenl 
det  corps  adminisfraft'/r  : Voici  des  administrateurs 
de  département  qui  demandent  un  palais  épiscopal. 
Après  avoir  présenté  dilTércnls  motifs  qu'il  est  im- 
possible de  lie  pas  trouver  au  moins  très-apparents, 
le  commissaire  chargé  par  le  directoire  de  lui  faire 
son  rapport  sur  l'établissement  le  plus  convenable 
et  le  plus  économique  dit  : « Nous  n'ajoutons  plus 
qu'un  mot:  c’est  que  l’ancien  palais  épiscopal  ré- 
pond à la  dignité  des  fonctions  que  vous  remplis- 
sez.... Nous  vous  proposerions,  sans  doute,  un  éta- 
tilissement  plus  modeste  et  plus  relatif  à la  sévérité 
de  vos  principes  si  vous  étiez  dans  le  cas  d’en  ordon- 
ner la  construction.  • 

Voilà  comme  s’exprime  ce  commissaire;  il  nous 
serait  diflicile  d'étre  de  son  avis.  Il  y a plus  de 
trente  ans  que  Rousseau  disait  : • Le  |>eup)e  se 
prosternerait  devant  un  ministre  qui  irait  an  conseil 


à pied  pour  avoir  vendu  ses  carrosses  dans  un  pres- 
sant besoin  de  l’Etat...  • C’eût  été  vraiment  là  de  la 
dignité. X.C  peuple  se  prosternerait-il  moins  aujour- 
d'hui devant  des  administrateurs  qui  auraient  fait 
un  pacte  avec  la  iiiodeslie  ? Voire  comité  u’a-t-il 
pas  encore  assez  dit  à tous  les  corps  adniiiiislratifs 
combien  ils  doivent  avoir  le  courage  cl  même  l'or- 
gueil de  la  simplicité,  combien  elle  est  devenue  la 
décence  publique?  Sans  don  le  il  ne  pn'leml  pas  qu’ils 
se  logent  comme  Fabricius  (celui  qui  exagere  ne  dit 
rien);  mais  il  leur  répétera  Ju-sqii'à  la  satiété  que, 
lorsqu’on  bâtit  ou  que  l'on  se  loge  comme  Périclès, 
on  finit  par  ne  plus  pouvoir  rendre  ses  comptes. 

Si  donc  votre  coiiiilé  vous  propose  il'autoriser  le 
directoire  à acquérir  cet  édifice  sons  de  légitimes 
exceptions,  il  n'y  est  nullement  conduit  par  le  sen- 
timent de  la  dignité  des  fonctions  des  administra- 
teurs; elle  est  aussi  indépendante  de  leur  h.ihilation 
que  de  leur  costume;  mais  ce  qui  le  décide,  c'est 
qu’il  est  établi  qu'il  ii'existe  dans  Toulon  aucun  édi- 
fice national  qui  puisse  leur  convenir;  c’est  que 
celui-là  ne  pourrait  guère  être  acheté  par  des  par- 
ticuliers, quil  ne  léserait  pas  à sa  valeur,  et  qii’en- 
fin,  loin  ue  ralentir  par  des  déplacements  forcés 
l’aclivilé  des  directoires,  il  faiitaii  conlrain*  ajouter 
énergie  à énergie.  La  constitution  n’a  passans  doute 
de  meilleurs  amis  que  les  adminislrnteiirs  du  dépar- 
tement du  Var,  et  il  est  également  satisfaisant  pour 
votre  comité  de  le  penser  el  de  le  dire  ; mais  il  croit 
de  son  devoir,  el  d'un  devoir  très-étroit,  de  leur 
rappeler  que  la  mmlératinn  dans  les  üé|>eiises  pu- 
bliques est  une  des  premières  riches.ses  de.s  adminis- 
trés, et  que  l’économie  est  vraiment  la  vestale  qui 
entretient  le  feu  .sacré  de  la  liberté....  Voici  le  pro- 
jet de  décret  que  je  sui.s  charge  de  voiu  proposer  : 

• L'Asiembléc  nationale,  out  le  rapport  de  son  comité 
d’emplacement,  autorise  le  direcloirc  du  départeroeiit  du 
Var  k acquérir,  aux  frais  desaduiinlstrés  lo  cHlexanI  palais 
épiscopal  de  Toulon,  pour  y placer  le  directoire  du  dépar* 
lement  et  celui  du  district,  en  ob.-«rvant  les  formes  pre- 
scrites par  le  décret  pour  l'aliénatiun  des  biens  nationaux  ; 
exceptc.de  la  préiscnle  penntssion  d'acquérir  toute»  les 
boutiques  el  entresols  dépendant  dudit  ci-devant  palais 
épiscopal,  ainsi  que  le  jardin,  lesquels  objets  seront  vendus 
séparément , et  dans  les  formes  exigées  par  le  dêcrei,  k la 
chante  néanmoins  qu’en  cas  de  construction  de  la  part  de 
l'acquéreur  dudit  jardin,  ladite  construction  ne  pourra 
nuire  au  jour;  k l'efTet  de  quoi  il  sera  tenu  d'observer  les 
distances  qui  seront  déterminées  par  le  dlrcctoirc.1 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Surit*  rapport  de  M.  Batz,  au  nom  du  comité 
central  et  de  liquidation,  le  décret  suivant  est  remlu  : 

• L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
général  de  liquidation,  iequcl  a rendu  compte  des  vérifi- 
cslions  et  rapports  faits  par  le  directeur  général  de  la  li- 
quidation, décrète,  en  exécution  de  ses  précédents  décrets 
sur  le  payement  de  la  dette  exigible,  qu'il  sera  payé  aux 
personnes  cUaprés  dénommées,  et  pour  les  causes  dési- 
gnées, les  sommes  qui  seront  déterminées  ci-après  : 

• 1*  A M.  Grolet  de  Peyre,  la  somme  de  150,000  llv» 
pour  brevet  de  retenue; 

«S*  A kl.  Lépinc-Robersart,  lSO,OOOIir.  pour  brevet 
de  retenue; 

• S*  A M.  Lavai,  la  somme  del00,000  liv.  pourbrevel 
de  retenue  el  inderooiié; 

« A M.  Darbouville*  pour  brevet  de  retenne, 

10.000  liv.  ; 

• 5*  AM.  Dclorge,  pourbrevel  de  retenue,  ISO. 000  Hr.; 

i 6*  A M.  Dhen  , pour  brevet  de  retenue , 70,000  liv.  ; 

• 7*  A M.  Ossolmsky,  pour  înderooité  de  dépossession 
d'héritages  IndOmcnt  réunis  au  domaine,  é5,491  l>v.  ; 

«t  8*  A M.  Arebambaud-Périgord,  pour  prix  de  sa  terre 
de  Bms-tc-Vicomte,  ailjugée  au  roi,  1 million  450,900  liv.; 

• 9*  A M.  Perreau  cl  compagnie,  pour  rrmboursenient 
de  finances  par  eux  versées  au  trésor  publie,  S millions 

500.000  liv,  — Tulul  : 7 millions  0;i5,73t  liv.  s 
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M.  Batz:  Aprèsroai aroirsoumîslesüquidations 
que  lo  comité  cenlral  a jugées  légitimes  et  non  sus- 
ceptibles de  (lifKcultés  , je  vais  vous  entretenir  de 
celles  qui,  ayant  paru  eiiger  un  examen  plus  parti- 
culier» opt  passé  du  comité  central  à celui  de  liqui- 
dation. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  ces  états  de 
payements  arriérés , compris  sous  le  litre  de  : Evê- 
ques indiens,  missionnaires;  nourriture  de  person- 
nes établies  au  Louvre,  pour  116,490  liv.  ; dépenses 
de  la  bibliothèque  du  roi, 255,468  liv.;  à madame  ' 
Chastelux.73,33i  I.;pourdépeuses  de  la  chambre  do 
mad.ime  Victoire  ; à madame  Narboune,  203,352 1.  ; j 
pour  dépenses  de  la  chambre  de  madame  Adélaïde;  ! 
pour  ouvrages  de  charpente  au  jardiu  royal,  etc.  etc. 

Vous  voyez  que  ces  articles  ne  sont  accompagnés 
d’aucune  explication,  d'aucun  éclaircissement;  qu’ils 
oe  contiennent  ni  les  causes  des  créances,  ni  le  nom 
des  onlonnateurs;  iis  s’élèvent  à 1 million  902,8981. 
et  n’ont  d'aulres  pièces  justiticativesau’un  certificat 
de  M.  Dufresne,  ordonnateur  du  trésor  public.  Le 
directeur  général  de  la  liquidation,  exécuteur  litté- 
ral de  vos  décrets,  a dû  voir  dans  ce  certificat  une 
liquidation:  mais  l'onlonnateur  du  trésor  puldie  a 
déclaré  qu'il  n’avait»  par  ces  certificats,  entendu  li- 

auider  aucune  créance,  mais  seulement  attester 
es  réclamations;  ü n’a  même  pas  dissimulé  que 
plusieurs  articles  lui  paraissaient  suspects.  Votre 
comité  a donc  unanimement  délibéré  que  ces  liqui- 
dations étaient  inadmissibles.  Nous  tous  soumet- 
trons cependant  deux  objets  de  liquidation  qui  n'ont 
présente  aucune  difficulté. 

Voilà  les  premières  liquidations  dont  votre  eo- 
rnitéde  liquidation  puisse  particulièrement  vous  en- 
tretenir. Pourquoi  un  dénut  aussi  faible  ?demande- 
n-t-on.  Pourquoi,  a-t-on  dit, depuis  quatorze  mois 
aucun  rapport  sur  l’arriéré?  Notre  justification  est 
positive.  Ce  n’est  qu’au  mois  de  novembre  dernier» 
et  par  la  création  des  assignats,  que  vous  avez  ac- 
quis les  moyens  de  payer  l’arriéré.  Avant  celte  épo- 
que, avant  celle  du  27  décembre,  où  voiis  avez 
ouvert  le.s  payements,  quel  était  le  devoir  de  votre 
comité?  Vous  rapporter  des  créances  qui  n'auraient 
pas  pu  être  acquittées  eût  été  sans  doute  de  sa  part 
uu  zèle  déplacé;  le  ministre  des  finances  Pa  meme 
engagé  à retarder  ses  rapports.  Il  n'a  donc  pu  s’oc- 
cuper que  de  vérifier  d’avance  toutes  les  parties  de 
l’arriéré,  que  de  se  pénétrer  des  règleset  des  lois  qui 
doivent  lesjuger , clc  les  méditer, de  s’étudier  à pré- 
venir les  erreurs,  les  surprises,  et  accélérer  le  paye- 
ment (les  plus  malheureux  créanciers  de  l'Etat,  etc. 
Tels  sont  les  objets  dont  il  s’est  oc'cupé.  Ses  archi- 
ves, ouvertes  à tous  les  membres  de  celte  Assem- 
blée, rontieiinent  cinq  volumes  in-folio  dans  lesquels 
la  dette  arriérée  tous  entière  est  classée  dans  l’ordre 
le  plus  parfait,  avec  les  observations  et  les  vérifica- 
tions faites,  de  manière  qu'ou  peut  à son  gré  en  dis- 
cuter les  détails  uu  rensemhle,  etc....  Telle  était  la 
véritable  situation  du  comité.  Il  avait  préparé  un 
rapport  contenant  l'analyse  et  le  tableau  complet 
de  l'arriéré  du  département,  le  classement  particu- 
lier des  dettes  liquides  et  véritablement  urgente-s, 
dont  le  montant  s’élevailà  environ  40  millions, etc... 
lorsque  vous  établîtes  le  bureau  de  liquidation,  et 
que  vous  décidâtes  que  votre  comité  ne  serait  plus 
entendu  que  sur  les  travaux  du  liquidateur  général. 

Suelle  a été  depuis  ce  moment,  du  commencement 
• janvier  dernier,  la  situation  forcée  de  votre  co- 
mité? d’attendre  que  le  liquidateur  général  eût  à 
son  tour  vérifié  l'arriéré,  d'attendre  qu’il  lui  en- 
voyât des  créances  ii(|uides  pour  vous  en  ^ire  des 
rapports,  etc....  Votre  comité  n'ajoiiiera  aucune 
réflexion  ; il  attend  des  vôtres  sa  justification  la  plus 


due  et  la  plus  entière.  Il  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

c L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
nilé  de  liquidaÜOD  sur  le  rapport  du  dirt^eleur  général  de 
la  liquidation,  décrète  qu’il  aéra  payé  au  sieur  Deeotie, 
directeur  de  la  monoaie  des  médaillea,  la  tomme  de 
42,562  liv.  49 1.  3 d.  pour  les  jetons  dus  aux  direraet  Ace* 
démies  pour  l’année  4769  ; 

fl  A M.  Camus  la  somme  de  2,000  liv.  pour  les  hono- 
rsires  arriérés  de  ses  Iraiaux  dans  la  commission  ci-derant 
chargée  de  la  réformaiion  de  la  jurisprudence , ù la  charge 
par  lui  de  se  conformer  aux  lois  de  l'Etat  pour  obtenir  les 
recoDDaissances  de  liquidation  et  mandais  nécvisaires. 

f DéoèU  en  outre  que  les  états  de  liquidation  dont  a 
été  rendu  compte  seront  remis  an  directeur  général , pour 
être  per  lui  appuyée  des  états  du  roi  ou  des  ordonnances 
en  original  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—Sur  la  proposition  de  M.  Desmeuniera,  tes  ar- 
ticles suivants,  aiiditionncls  à l'organisation  des 
corps  administratifs , sont  adoptés,  et  les  additions 
suivantes  décrétées. 

ÀrUclit  addilionwli  à Vorganitation  <U$  eorpg 
adminUtratifi. 

t Art.  1*'.  Si  la  suspension  est  prononcée  contre  tons  les 
membres  du  direcloirc,  ils  seront  remplacés  proviaoire- 
ment  d’jbord  partes  suppléants  mentionnés  en  l’article  II  F, 
ensuite  per  des  commissaires  que  le  roi  choisira  parmi  les 
membres  du  conseil  du  département,  et,  au  bt.>soin,  parmi 
les  membres  de  tous  les  conseils  de  district  du  même  dé- 
partement; le  remplacement  aura  lieu  de  la  même  manière 
dans  les  cas  où  la  suspension  aura  été  prononcée  contre 
quelques  membres  du  directoire  lodiriduellement. 

« IL  Si  un  conseil  de  département  se  trouve  suspendu , 
soit  à l’époque  où  il  doit  tenir  sa  session . soit  avant  d'en 
avoir  consommé  les  opérations,  le  roi  oommera  trois  com- 
missaires pris  dans  cha<]ue  conseil  de  district  du  même  dé- 
partement, dont  tes  fonctions  seront  bornées  à la  récipiinn 
du  compte  de  Ii  gestion  du  direclotre,  à la  réquisiiion  de» 
contribulions  de  l'année,  et  A la  distribution  des  travaux 
publics  de  la  même  année,  al  oes  opérations  n’ont  pas  été 
fbltes.  • 

ÀddiH'jmi  : A rart.  IV  déerété  bler  ajoolet  ces  mots  : 
a uns  passer  au  bureau  de  conciliation.  • 

A l'artide  XXXIV,  après  ees  mois:  a Soit  aux  règles 
établies  par  la  eonstilulion  des  corps  administratifs,  • 
ajoutex  ceux-ci  : i Soit  aux  lois  de  l’Etau  > 

— Sur  le  rapport  de  M.  Laojuinau,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

« L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a été 
rendu  par  son  comité  ecclésiastiqne  des  délibérations  du 
conseil  général  de  la  commune  et  du  directoire  du  district 
de  Laon , ainsi  que  du  directoire  et  de  l’ésèque  du  dépar- 
tement de  l’Aisne,  en  date  des  10,  15,  21  février  et 
4 mars  1791,  concernant  la  réduction  et  drconscriptioii 
des  paroisses  de  li  ville  de  Laon  et  des  six  villages  circon- 
voisios  dépendant  da  la  municipalité  de  ce  nom,  décrète 
œ qui  suit  t 

< Art.  I*'.  Il  y aura,  pour  la  ville  de  Laon  et  les  six  vll- 
Isges  circonvoisins  dépendant  de  la  municipalilé  de  ce 
nom.  quatre  paroisses,  savoir:  Notre-Dame,  Saint-Martin, 
Saint-Fiacre,  à Vaux,  et  Saint-Pierre,  4 Ardou. 

« II.  Les  paroisses  de  Noire  - Dame  et  de  .Saint-Martin 
seront  fonDées  el  circonscriies  ainsi  qu'il  est  exprimé  en  la 
détibèratloD  du  fl  lévrier;  les  deux  autres  le  serontcomme 
U est  dit  à la  délibération  du  4 mars. 

« lll.  Les  autres  paroisses  de  la  ville  et  desdlb  vUlagei 
sont  supprimées. 

fl  IV.  Les  églises  de  rBuHy  et  de  La  Ffauvüleseroot  eon 
servées  Comme  succursales:  elles  auront  chacune  le  terri- 
toire qui  lui  est  désigné  par  ta  délibéraiion  du  4 mars. 

tV.  Les  églises  de  Saint-Marcel  el  de  Semilly  seren* 
conservées  provisoirement  comme  oratoires  ou  cbapeUes 
de  secours  des  paroisses  dont  elles  dépendeut,  s 

M.  Batz  : Nous  vous  offrons  dan»  ce  moment  Vé- 
numération  rapide  des  recouvrements  de  diverse» 
créances  sur  le  Ircsor  public.  (M.  Batz  fait  lecture  de 
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IVtat  nominatif  des  cr^ancea.)  Au  premier  instant 
nous  vous  présenterons  le  compte  trèa-détaillë  de  la 
aurveiilance  que  vous  noua  avez  confiée  à cet  égard 
et  des  moyens  propres  à accélérer  les  recouvre* 
ments.  Aujourd'hui  nous  n'avons  pour  objet  que  de 
ne  pas  noua  laisser  plus  longtemps  sous  la  tramai* 
heureuse  et  trèa-fausse  opinion  que  la  poursuite  des 
recouvrements  a été  nulle  depuis  que  vous  nous  en 
avez  confié  la  surveillance.  Vous  voyez,  par  l'état 
que  nous  vous  présentons,  combien  on  avait  induit 
en  erreur  cel  ui  ae  vous  qui  nous  reprochaitde  n'a- 
voir pas  fait  verser  loo  pistoles  au  trésor  publie, 
puisque  les  condamnations  obtenues  et  les  recouvre- 
ments effectués  s'élèvent  il  plus  de  i million  900,000 
livres,  et  que,  a"ils  ne  montent  pas  à 9 millions  de 

Plus  pour  la  vente  du  château  Trompette,  c*esl  que 
on  ne  doit  pas  se  borner  à recevoir  ces  9 raillions 
ue  l'on  vous  offre  quand  on  a la  presque  certitude 
'en  obtenir  12  sur  le  même  objet.  Nous  ajouterons 
que  l'agent  des  recouvrements  fait  prononcer  d'au- 
tres condamnations  et  touche  à l'instant  d'obtenir 
une  rentrée  de  5 millions,  dont  8oo,ooo  livres  en 
espèces  et  sur-le-champ.  Le  surplus  est  également 
assuré  par  l’application  et  Tezlréme  activité  de  cet 
agent.  Nous  pourrions  ajouter  que  trois  fois  des  rap- 
ports sur  cette  énorme  créance  ont  été  préparés  au 
comité  de  liquidation,  et  que  4a  seule  annonce  d'iin 
rapport  à vous  faire  o toujours  levé  les  difficultés. 
Ainsi,  sur  60  millions  de  créances  provenant  la  plu- 
part de  faillites,  M.  Necker  estimait  qu’il  n'en  ren- 
trerait pas  25  millions  an  trésor  public,  et  que  les 
procès  seraient  interminables;  voilà  cependant  de 
16  à 19  millions  de  rentrées  ou  faites  très-pro- 
chaines. 

Nous  n’avons  plus  qu'un  mot  à dire.  Un  reproche 
extrêmement  grave  a été  élevé  contre  votre  comité 
de  liquidation  relativement  au  rapport  qu'il  vous  a 
fait  sur  l'affaire  des  Eaux.  Celui  qui  a elevé  ce  re- 
proche dans  cette  tribune  apprendra,  et  sans  doute 
avec  ioie , qu'on  a étrangement  abusé  de  son  zèle 
quand  on  lui  a persuadé  que  le  comité  de.  liquida- 
tion, s'érigeant  en  tribunal,  avait  enjoint  à un  mi- 
nistre de  rendre  un  arrêt  du  conseil  et  de  pronon- 
cer l'incarcération  de  quatre  honnêtes  citoyens.  Si 
ce  fait  n'était  pas  de  la  plus  extrême  fausseté,  si  la 
preuve  la  plus  éclatante  de  cette  fausseté  n'existait 
pas  dans  nos  mains,  si  la  plus  légère  induction  pou- 
vait résister  à cette  preuve,  ce  ne  serait  qu'à  la  barre 
de  cette  Assemblée  que  nous  aurions  répondu  à une 
aussi  grave  inculpation.  Mais,  pour  le  moment,  nous 
bornant  à la  démentir,  nous  prions  l'Assemblée  na- 
tionale d'ordonner  à son  comité  des  rapports  de  hâ- 
ter son  travail  sur  la  même  affaire , que  vous  avez 
renvoyée  à son  examen.  Le  travail  du  comité  de  li- 
quidation est  depuis  longtemps  préparé,  et  ce  comité 
souffre  et  se  plaint  amèrement  de  voir  un  pareil 
nuage  l'environner  encore.  Il  ne  craint  pas  de  vous 
annoncer  que,  dans  sa  justification,  puisque  vous  en 
avez  exigé  une  , il  se  chargera  en  même  temps  de 
celle  des  personnes  qui  l’ont  inculpé.  Il  croirait 
étrangement  méconnaître  leur  patriotisme  s'il  ne 
vous  affirmait  pas  d'avance  que  leur  étonnement  et 
leur  indignation  égaleront  votre  propre  étonnement, 
votre  propre  indignation,  quand  la  nature  et  l'ori- 
gine de  tant  d'activité,  de  tant  d’intrigues,  de  tant  de 
calomnies  seront  dëvoibVs  à vos  yeux.  Il  vous  as- 
sure que  tous  les  reproches  qu'on  pourra  lui  adres- 
ser ne  prendront  jamais  leur  source  que  dans  l'ex- 
trême sévérité  de  principes  qu'il  a déployée,  et  à 
laquelle  il  déclare  solennellement  qti’il  demeurera 
inviolahleinent  fidèle.  (On  applaudit.) 

M.  Larochpoiicauld  : Votre  comité  des  contribu- 
tions publiques,  constamment  occupé  de  la  tâche  que 
vous  lui  avez  confier,  tâche  aussi  dilficile  qu’impor- 


tante, en  voit  approcher  l'accomplissement.  îl  n'ar- 
rêtera pas  un  seul  instant  votre  marche  pour  re- 
pousser lestraitsque  l'on  a essayé  de  lui  lancer,  mais 
qui  ne  sauraient  l'atteindre.  Port  du  zèle  qui  l'anime, 
c’est  en  ajoutant  du  travail  ù du  travail  qiril  iustiliiTa 
votre  confiance  et  qu'il  imposera  silence  à des  dé- 
tracteurs qui  n'auront  pas  la  satisfaction  de  recevoir 
une  réponse.  Le  temps  que  vous  avez  employé  à l.i 
discussion  et  à l'adoption  des  diverses  contributions 
indirectes  qui  vous  ont  été  prt^entées  n'a  point  été 
^erdu  pour  les  progrès  des  opérations  préliminaires 
a l'assiette  des  contributions  directes.  Les  corps  ad- 
ministratifs, les  municipalités  sont  en  activité  pour 
l’exécution  de  vos  décrets.  Si  les  obstacles  physiques 
l'ont  suspendue  dans  quelques  départements  ou  la 
neige  relient  les  habitants  aans  une  inaction  forcée, 
nous  pouvons  vous  assurer  qu'aucune  cause  morale 
n'y  a mêlé  son  influence,  et  que  partout  le  patriotisme 
des  citoyens  manifeste  la  ferme  résolution  d'assurer, 
par  l'établissement  du  régime  des  contributions  que 
vous  avez  décrété,  la  solidité  de  la  constitution  qirils 
doivent  au  courage  et  aux  lumières  de  leurs  repré- 
sentants. 

Lorsque  votre  comité  vous  a présenté,  le  15  du 
mois  dernier,  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
publiques  et  à celles  des  départements  pour  la  pré- 
sente année,  ces  moyens  excédaient  (le  6 millions 

945.000  livres  la  somme  des  besoins;  mais  les  taxes 
aux  entrées  des  villes  entraient  pour  24  millions 

882.000  livres  dans  l’ensemble  de  ces  ressources. 
Vous  en  avez  ordonné  la  suppression,  et  ce  décret, 
qu’il  n'avait  pas  osé  vous  proposer  pour  une  époque 
aussi  prochaine,  a effacé  (lans  l’interieur  de  cet  em- 
pire jusqu'aux  moindres  tracesdes  gênes  multipliées 
que,  sous  l’ancien  régime,  les  personnes  et  les  cho- 
ses y rencontraient  à chaque  pas.  Vous  n’avez  point 
redouté  la  difficulté  du  remplacement,  et  vous  avez 
chargé  votre  comité  de  vous  présenter  des  vues  sur 
les  moyens  de  faire  disparaître  le  déficit  de  17  mil- 
lions 938,000  livres  que  cette  suppression  laissait 
à remplir.  11  a dfl  commencer  par  revoir  les  calculs 
des  contributions  indirectes  auxquelles  vous  aviez 
donné  plus  d'étendue  que  les  plans  ne  l'avaient  an- 
noncé; des  tables  annexées  à ce  rapport  vous  met- 
tront sous  les  yeux  les  résultats  de  son  propre  tra- 
vail, de  celui  de  votre  comité  d'agriculture  et  du 
commerce  pour  la  partie  des  douanes,  de  celui  des 
préposés  à la  régie  de  l’enregistrement  et  du  timbre, 
et  même  aussi  des  personnes  élr.nngères  à l'admi- 
nistration. Il  a cru  devoir  recueillir  des  lumières 
de  toutes  parts,  et  vous  mettre  sous  les  yeux  tontes 
les  pièces  d’après  l’examen  desquelles  vous  pour- 
rez évaluer  le  montant  des  ressources  que  vous 
avez  adoptées,  et  déterminer  celui  des  contributions 
direrles  dont  la  fixation  ne  pouvait  pas  précéder  ce 
travail. 

Ses  calculs  lui  donnent  pour  le  produit  net  du 
droit  d’enregistrement  un  apemi  (le  50  millions 
246,438  livres,  supérieur  de  8 millions  521,498  liv. 
à celui  qu’il  vous  avait  présenté  le  19  février,  et 
supérieur  à peu  près  de  la  même  somme  à celui  des 
commissaires  administrateurs.  L'aperçu  de  ces  mê- 
mes commissaires  sur  le  timbre,  ne  le  porte  en  pro- 
duit net  qu'à  20  millions  764,000  livres  ; votre  co- 
mité l'avait  évalué  22  millions.  11  avait  compté 
les  patentes  pour  18  millions;  m.iis  la  suppression  du 
maximum  et  l'élévation  du  minimum,  que  vous  avez 
décrétées,  doivent  porter  plus  haut  celle  branche  de 
revenus.  Elle  est  calculée  à 22  millions  425,000  liv. 
au  profit  des  municipalités,  que  vous  avez  jugé  à 
propos  d’intéresser  à celle  perception  en  leur  accor- 
dant les  2 sous  pour  livre.  Les  douanes  sont  éva- 
luées par  votre  comité  d'agriculture  et  du  commerce 
à 20  millions  700,000  livres,  ce  qui  excède  de 
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TlïO.nOO  livres  Vnperçu  qui  vous  avait  él«f  donne. 
Mais  nous  avions  porté  dans  notre  Ul>leau  les  poii' 
(1res  et  salpt'tres  à Koo.uou  livres,  et  les  aflinaiçes, 
marque  d’or  et  d'ar^iMit,  etc,,  etc.,  à 1 million 
200,000  livres.  Cette  évaluation  avait  été  prise  dans 
les  états  publiés  par  plusieurs  ministres  des  linaii' 
ces;  elle  est  évidemment  trop  haute;  car  si  vous 
conservez  une  régie  des  poudres  et  un  droit  sur  les 
aflinages,  etc.,  c'est  plutôt  comme  police  nécessaire 
que  comme  objet  de  revenus  : nous  réduisons  donc 
ici  ces  deux  articles  à 1 million. 

Quant  aux  loteries,  on  nous  a présenté  des  pro- 
jets, de  prétendues  nmclioi  alions,  même  des  reformes 
que  l'on  appelait  moraler.  Mais  nous  nous  sommes 
souveimsde  la  maxime  d'un  grand  homme,  M.  Tur> 
got,  «qu'il  ne  fallait  pas  perfectionner  le  m.ai.  • Il 
résulte  de  ces  nouveaux  calculs,  dont  le  tableau  sera 
annexé  à ce  rapport,  que  le  prodiiildcsdivcrses  taxes 
indirectes  s’élèverait  de  10  millions  503,478  livres 
au-dessus  des  premiers  api'rcus.  Mais  votre  comité, 
quoique  persuadé  que  l'expérience  sera  favorable  à 
ses  conjecturées,  connaissant  l'incertitude  des  bases 
sur  lesquelles  elles  s’appuient,  ne  vous  proposera 
pas  de  les  adopter  entièrement.  Il  comptera  l'aug- 
inentation  seulement  pour  7 millions  938,000  liv., 
qui,  déduites  de  17  millions  938,000  liv.,  laisserait 
encore,  pour  cette  année,  un  déficit  de  10  millions, 
si  vous  n'aviez  pas  pris  une  mesure  qui,  en  détrui- 
sant les  restes  de  l’énilice  de  la  fiscalité,  vous  four- 
nira le  moyen  de  faire  évanouir  cc  déliett  plus  que 
conijïlétemenl.  En  elTet  votre  comité  vous  avait  pro- 
le  15  octobre  et  le  19  février,  la  vente  en  deux 
ans  des  magasins  de  tabac  et  de  sel  ; vous  avez  dé- 
crété qu'elle  .serait  faite  sur-le-champ.  Votre  comité 
l’avait  évalué  à 42  millions,  et  les  étals  qui  lui  ont 
été  remis  par  la  ferme  générale  présentent  pour  le 
sel  un  produit  de  15  millions,  en  le  calculant  au 
prix  coûtant,  et  pour  le  tabac,  de  39  millions 
379,184  liv.  d'après  les  prix  que  vous  avez  détermi- 
nés; ce  qui  formerait  un  produit  total  de  54  millions 
379,184  Iiv.,sup4irieur  de  13  millions  379,184  liv.  ù 
celui  qui  vous  avait  été  présenté. 

La  .somme  de  42  millions  avait  été  partagée  dans 
le  tableau  entre  les  années  1701  et  1792;  mais  Ja 
rentrée  plus  prochaine  des  fonds  vous  permettra  de 
porter  10  millions  de  plus  sur  f année  présente;  donc 
ainsi  les  res.sotirces  seront  parlaiteraent  assurées.  Il 
restera  cependant  deux  objections  à prévoir  : la  pre- 
mière, que  nous  comptons  en  plein  le  produit  des 
bxes  indirectes,  dont  cependant  les  unes,  comme  le 
droit  d'enregistrement , n'ont  commencé  qu'au  l<r 
février  ; et  les  autres,  comme  le  timbre  cl  les  paten- 
te.s,  ne  se  percevront  qu'à  compter  du  l«f  avril.  Cela 
est  vrai  ; mais  ces  taxes  succè<b’iit  à d’aulres  qui  ont 
été  ou  seront  piTçue.s  jusqu'à  l'époque  de  la  percep- 
tion des  nouvelles  : les  droits  domaniaux  ont  été 
payé.s  en  janvier  ; la  lormule,  les  aides,  les  entrées 
des  villes  léseront  jusqu'en  avril  et  mai;  et  quoique 
des  (axes  expirantes  soient  toujours  plus  mal  ac- 

3iiittées,  le  directeur  du  trésor  public  les  a comptées 
ans  son  aperçu  des  trois  premiers  mois  de  celle  an- 
née pour  12  millions.  Ajoutez  à cela  qu'au  31  dé- 
cembre i)  restait  en  caisse  au  trésor  piildic  29  mil- 
lions 170,359  liv.;  or  la  bonne  administration  exige 
que  f on  y conserve  un  fonds  cnuslaut  de  10  millions; 
et  comme  ce*  fonds  en  numéraire  doit  être  ménagé 
dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  convenable 
d'y  Joindre  une  somme  pareille  de  10  millions  en 
assignats.  Mais  l’exédant  des  9 millions  170,350  liv. 
est  bien  véritablement  un  fonds  pour  la  dépense  de 
1791;  ainsi  vous  aurez  21  million.s  170,350  liv.  pour 
remplir  le  vide  de  15  millions  environ  que  doivent 
former  la  non-piiTepiiou  de  l'enrcgistrenient  en 
janvier  cUa  iioii-pcu  eplion  du  timbre  et  des  pa- 


tentes pendant  les  trois  premiers  mois  de  Tannée. 

Quant  aux  contributions  directes,  elles  seront  ar- 
riérées (le  six  mois;  mais  sous  l'ancien  régime  elles 
l'élaiciit  presque  toujours  dans  la  même  proportion, 
pt.lorscpie  le  régime  nouveau  sera  bien  établi, il  sera 
très-làcile  aux  législatures  d'en  rapprocher  succes- 
sivement les  rentrées,  de  manière  qu'elles  commen- 
cent avec  l'année.  CepcmLint  votre  comité  vous 
proposera  très-incessaniinrnt  des  mesures  pour  hâ- 
ter le  travail  des  municipalitr^,  et  pour  faire  com- 
mencer les  payements,  par  forme  d'â-comptes,  avant 
même  la  confection  des  rôles  nouveaux, et  Usera,  en 
vous  le  proposant,  l’organe  de  beaucoup  de  bons  ci- 
toyens, de  municipalités  et  de  corps  administratifs 
qui  lui  ont  témoigné  l'emprcs.sement  le  plus  patrio- 
tique. La  seconde  objection  porte  sur  l’année  1792, 
dont  le  délicit  sera  d’autant  plus  considérable,  dira- 
t-on, que  vous  aiirezaffectésiir  1791  une  piusgrandc 
partie  des  fonds  provenant  de  la  vente  des  .sels  et 
tabacs.  Voici  l'état  de  1792  : le  déficit,  au  lieu  de 
10  millions  de  liv.  à quoi  les  nouveaux  calculs  sur 
les  taxes  indirectes  avaient  réduit  celui  de  1791 , se- 
rait double,  puisque  vous  avez  pris  pour  cette  pre-^ 
mière  année  10  millions  d'avance;  mais  première- 
ment vous  devez  compter  pour  1792  une  extinction 
des  rentes  viagèresde  4 millions  et  une  augmentation 
sur  le  bail  de.s  postes  de  3 millions;  le  vide  serait 
donc  seulement  de  U niitlion.s.  Or  l'évaluation  des 
sels  et  tabacs  se  trouve  précisément  excéder  de 
13  millions  379,184  liv.  celle  que  nous  avions  portée 
dans  le  tableau  du  5 décembre. 

Ce  dernier  déficit  s’évanouirait  donc  encore,  et 
vous  n'auriez  à craindre  qu'un  accroissement  de 
10  millions  à celui  de  1793  , que  la  cessation  de  la 
contribution  patriotique  et  des  ressources  extraor- 
dinaires employées  dans  ces  deux  premières  année.s 
porteraient  à 34  millions,  en  supposant  qu’aucunes 
économies,  aucunes  mesures  prufilables  au  trésor 
public  n’eussent  eu  lieu  dans  cet  intervalle,  ce  qui 
n’est  pas  à présumer;  mais  quand  même  on  devrait 
apercevoir  quelque  vide  en  1 792  à raison  d’une  vente 
moins  avaolageuse  des  tabacs  et  sels, devez-vous  par 
avance  augmenter  les  contributions  de  1791?  Votre 
comité  ne  vous  le  proposera  pas.  Vouf  sentirez  que, 
s’il  est  une  année  qui  exige  des  ménagements,  c’est 
celle  où  nous  sommes.  Ce  ne  sera  pniiu  une  indul- 

eoce  coupable,  comme  on  vous  l’a  dit,  car  le  pro- 

uit  des  taxes  indirectes  peut  aller  au  delà  de  nos 
évaluations  ; la  vente  des  domaines  nationaux,  dont 
l'activité  s'augmente  tous  les  jours,  passera  vos  es- 
pérances; elle  peut,  dè.s  celte  année,  éteindre  une 
partie  de  dette  plus  considérable  que  vous  ne  l'avez 
pensé.  Presque  toutes  les  chances  sont  en  votre  fa- 
veur, et  tout  vous  promet  que , sans  accroissement 
de  moyens  onéreux,  les  fonds  de  l’année  1792  se 
compleleront,  et  dan.<  les  suivantes  la  France  éprou- 
vera tout  à la  fois  augmentation  de  richesses  et  di- 
minution de  charges.  Vulre  comité  se  bornera  donc 
aux  moyens  qu'il  vient  de  vous  exposer  ; il  s’abstien- 
dra même  de  vous  présenter  des  opérations  d’un  au- 
tre genre,  dont  il  n’aurait  cependant  pas  négligé  de 
s’occuper. 

Le  temps  est  donc  venu  où  vous  pouvez  et  où 
vous  devez  statuer  sur  la  fixation  des  contributions 
mobilière  et  foncière.  Votre  comité  persiste  dans 
les  propositions  qu'il  vous  a faites  le  0 décembre  et 
le  19  février;  il  croit  que  vous  ne  devez  pas  porter  la 
première  au  delà  de  67  millions,  y compris  le  fonds 
des  non-valeurs  et  les  frais  de  perception.  Il  vous  a 
toujours  ob.seêVé  que , si  elle  était  fixée  à un  taux 
plus  élevé,  elle  deviendrait  plus  onéreuse.  L'établis- 
sement du  droit  de  patentes  et  la  suppression  des 
taxes  aux  entrées  des  ville.s,  décrétée. s drpiii.s,  sont 
des  nouveaux  motifs  qui  vieniurnt  encore  à rappiii 
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<lc  CPS  oUsorvalions^,  puisque  le  premier  est,  à quel- 
ques égards,  un  accroissement  à la  contribution  mo- 
bilière, et  que  le  remplacement  des  autres  devra  sc 
faire  en  grande  partie  par  des  sous  pour  livre  addi- 
tionnels a cette  même  contribution.  Quant  à la  con- 
tribution foncière,  il  est  toujours  convaincu  que, 
üxée  à 294  millions,  y compris  le  fonds  de  non-va- 
leurs et  les  taxations  des  receveurs  de  district,  elle 
sera  très-inférieure  à ce  que  les  revenus  fonciers 
payaient  sous  l’ancien  régime,  et  que  les  contribua- 
bles non  privilégiés  e'prouveront  un  véritable  souhi' 
gement.  Il  ne  vous  répi-tera  point  aujourd’hui  ce 
qu’il  vous  a'développé  dans  sou  rapport  du  mois  de 
septembre  dernier,  uiais  il  se  réserve  à donner  de 
nouveaux  détails  sur  cette  question  importante  dans 
le  cours  de  la  discussion  qui  va  s^ouvrir.  11  vous  pro- 
posera d’en  décréter  240  millions  au  trésor  public, 
et  d’ajouter  à ce  principal  47  millions,  Tonnant  3 sous 
U den.  pour  livre,  que  vous  attribuerez  aux  dépar- 
tements pour  les  dépenses  à leur  charge.  . Elles  s'é- 
lèvent à 36  millions  300,000  liv.,mais  leur  distribu- 
tion n'etait  pas  proportionnelle  aux  contributions.  Il 
pense  que  vous  devez  réserver  pour  cette  année  au 
trésor  public  la  disposition  de  7 millions  300,000  I. 
excédantes,  |)our  qu’il  les  porte,  par  supplément,  où 
le  l>esoin  l’exigera  ; et  comme  ces  besoins  locaux  se- 
ront mieux  connus  et  sûrement  diminues  en  1792,  la 
première  législature  pourra  répartir  en  totalité  les 
portions  de  contribution  qui  devront  y fournir.  11 
pense  que  le  principal  de  240  millions  n’excédera 
pas  le  cinquième  du  revenu  net  foncier  du  royaume, 
et  il  se  réserve  aussi  de  voussonmettre  les  calculs 
qui  servent  de  base  à .son  assertion.  Ainsi  la  cotisa- 
tion, tant  i-n  principal  qu’en  accessoires,  ne  s'élèvera 
pas  au  delà  des  six  vingt-cinquièmes  de  revenu  net 
de  chaque  contrihuable,  et  certainement,  dans  l>eau- 
coup  de  parties  de  la  France , les  cotes  réunies  de 
taille  et  vingtièmes  étaient  plus  fortes,  sans  y com- 
prendre la  dîme. 

M.  Dedelat  : Tous  les  calculs  qui  vous  seront 
pré.sentés  seront  nécessairement  insufÜsants,  parce 
qu'ils  seront  approximatils  ; je  suis  un  des  premiers 
à renoncer  à ceux  que  je  vous  avais  offerts.  En  effet 
je  crois  que  nous  pouvons  espérer  des  impositions 
indirectes  un  revenu  infiniment  plus  fort  que  ne  le 
supposent  les  évaluations  actuelles;  mais  laissons  à 
l’expérience  à nous  convaincre  de  ces  faits.  Quant  à 
la  contribution  mobilière,  il  est  impossible  de  la 
porter  à 67  millions,  puisqu'il  est  prouvéque  les  im- 
pôts qu’elle  remplace  étaient  beancoup  plus 'consi- 
dérables. Mais  quant  à la  contribution  foncière  , ne 
serait-il  pas  convenable  de  faire  jouir  les  propriétai- 
res lonciers  du  même  soulagement  que  celui  dont  ont 
joui  les  autres  contribuables  par  la  diminution  qui 
a eu  lieu  l’année  dernière  sur  les  impositions  indi- 
rectes? Je  ne  propose  pas  de  réduire  considérable- 
ment la  contribution  foncière,  mais  de  la  restreindre 
dans  les  bornes  nécessaires  pour  assurer  sa  percep- 
tion entière  et  la  satisfaction  des  habitants  des  cam- 
pagnes. Je  demande  par  amendement  que  la  contri- 
bution foncière  pour  1791  soit  bornée  à la  somme 
de  210  millions  pour  le  trésor  national.  Votre  prin- 
cipal but  doit  être  de  donner  un  soulagement  sensi- 
ble aux  habitants  des  campagnes  qui  ne  sont  pas  en- 
core assez  éclairés  pour  calculer  les  heureux  effelsde 
la  suppression  des  charges  indirectes  sur  les  terres, 
.t  qui  ne  compteront  que  la  diminution  effective  des 
axes  qu'ils  paient  directement  aux  percepteurs. 

If.  Dm>0!tT  : Lorsque  le  préopioaot  pro^pse  une  «limi* 
nation  de  SO  atllioai  sur  U fixation  de  la  contribution 
foncière  dans  une  année  où  toutes  les  autres  branches  de 
revenus  ont  elies-inC'mes  de  rëvenlualilé;  lorsqu'il  la  pro- 
pose sans  dumicr  aucun  moyen  de  rempiacem^it , je  crois 
qu'il  suffit,  pour  êcaricr  cette  prui>osi(lun , de  démontrer 


' ù la  nation  combien  le  soulagement  efTcciir  des  eonirllHia- 
blés  ausconlrihutionsroacièreetiDobiliùrcsurpassc  toutes 
! les  espérances  qu'on  aurait  pu  concevoir.  Les  principes  de 
lilicriè  qui  vous  ont  dirigés,  le  soin  de  ne  pas  violer  les  do* 
niiciies,  vous  ont  Tait  appliquer  le  soulagement  principa- 
lement aux  impositions  indirectes  ; mais  il  ne  faut  pas 
croire  que  ce  soulagement  ne  porte  pas  aussi  aur  les  pro- 
priétaires, qui  eux-mêmes  étaient  soumis  et  au  payement 
des  impositions  indirectes  et  aux  vexations  qu'ellrs  eutral- 
liaient.  Les  contribuables  aux  impositions  personnelle  et 
' foncière  avaient  à supporter  : 1*  la  taille,  imposition  de 
^ 108  millions  ; 2*  les  vingtièmes  pour  les  pays  dVIeciioo , 

I Sà  millions  : la  contribution  des  pays  d'états,  36  niiilioDs  ; 

[ 8*  la  capitation  de  Paris  et  celle  des  ci-devant  nobles, 

I 9 millions:  4*  l'imposition  des  chemins,  30  millions; 

; S*celledes  milices,  6,500  liv.;  6*  lesdimes,  évaluées  au  plus 
bas,  par  votre  comité  ecclcsusiique,  133  raillions.  (Mur- 
mures dans  la  partie  droili*.)  Je  n’ai  eiitondu  encore  con- 
tre cetlcévaluation  que  les  criailleries  d'une  certaine  classe 
d'hommes,  mais  point  de  raisonnements  ; je  crois  même 
que,  si  i’oD  ajoute  tous  les  bénéfices  que  faisaient  les  (<t- 
niiers  des  dîmes  avec  les  revenus  nets  desdédmiteurs,  un 
trouvera  cette  évaluation  encore  trop  faible.  Quoi  qu'i)  en 
soit,  il  faut  ajouter  k ces  183  millions  10  nilUons  de  la 
contribution  des  décimes. 

Nous  devons  au.ssi  compter  la  portion  de  la  gabelle  qui 
était  payée  par  les  cuinpagncs,  portion  qui,  par  la  compa- 
raison de  leur  population  i celle  des  villes,  est  évaluée  aux 
cinq  septièmes  de  cet  iœpùt,  c'est-é-dirc  k 53  millions  ; la 
portion  des  aides  supportée  par  les  campagnes,  environ  lu 
tiers  de  la  totalité,  10  millions;  la  chasse,  les  dégXls  que 
faisait  le  gibier...  (Rumeurs  dans  la  partie  droite.)  Je  suis 
étonne  qu'on  ne  veuille  pas  compter  comme  une  cliargc 
sur  le  peuple  des  campagnes  la  perle  qu'il  supportait  |K)ur 
nourrir  du  gibier  qu’il  ne  mangeait  pas.  Ce  n'était  p.is  une 
perte  pour  le  peuple  seulement , mais  pour  rbiinianité  en- 
tière, puisque  cestoimaux,  cette  espèce  de  privilégiés,  con- 
sommaient une  partie  de  nos  subsistances.  Il  a été  démon- 
tré, par  les  personnes  qui  en  ont  fait  les  expériences,  qu'un 
lapin  qui  valait  12  sous  avait  con.somaié  pour  6 livres  de 
blé  et  de  fourrage.  Il  fjut  donc  compler  cl  les  dégftis  et 
les  frais  des  gardes<basse,  estimés  pour  la  totalité  du 
royaume  I 10  millions.  11  y avait  encore  k la  charge  des 
campagnes  la  mendicité,  tes  moines  mendiants , charge 
aduellement  payée  sur  le  produit  des  biens  nationaux,  et 
qui  diminuera  d'année  en  année.  Il  y avait  une  masse  c<'n- 
sidérablede  droits  féodaux  anéantis  sans  indeniuilé,  ol  jet 
de  7 à 8 roiilions  ; les  procès  qu'oocaïuoDOcraicDt  ces  diffé- 
rents droits,  etc. 

Kn  comparant  ta  somme  de  ces  charges  b celle  de  la  con- 
tribution qui  la  remplace,  on  trouve  que  le  soulagement 
en  masse  des  contribuables  à la  coolribuUon  foncière  cl 
personnelle  est  de  90  millions;  et,  puisque  l'imposition 
des  ci-devant  privilègiés  est  de  36  millions  le  soulagemeut 
effectif  des  anciens  contribuables  est  de  136  millions,  c'est- 
à-dire  qu’ils  profilent  de  18  minions  de  plus  qu’ils  u'eus- 
sent  profilé  par  la  suppression  entière  de  la  taille.  Ces  sou- 
lagements, on  peut  les  augmenter  encore  par  diffërculi 
rembaursements,  et  je  n’y  comprends  pas  celui  de  toutes 
les  autres  impositions  indirectes. 

M.  DaoiLsir  : Je  n’en  insiste  pas  moins  sur  mon  amen- 
derornt  ; car  l’impdl  de  1791  est  payé  sur  la  récolte  de 
1790»  et  sur  celle  même  récolte  il  faut  encore  payer  la  der- 
nière année  de  la  <Hme. 

M.  RAHiL-NoGsarr  : Lecomité  attribue  56  millions  aux 
dépcn<>cs  des  déparlemenls.  Je  pense  qu’il  faut  laisser  celle 
somme  k ta  charge  des  départements  et  des  districts;  ils 
y pourvoiront  par  des  sous  additionnels  sur  les  contribu- 
tions. Mais  n’est-il  pas  juste  de  faire  concourir  k cette  dé- 
pense ta  contribution  mobilièreainsi  que  la  contribution  fon- 
cière? C'est  une  question  assez  importante.  Si,  comme  je 
le  pense,  vous  la  décidez  affirmativement,  alors  la  somme 
de  294  millions  demandée  par  lecomité  sera  trop  considé- 
rable. Le  comité  dit  que  la  contribution  foncière  sera  dans 
la  proportion  des  six  vingl.ciDquièmes  des  revenus;  il  no 
suffit  pas  de  l'annoncer.  Il  (aul  le  décréter  positivement. 
(On  applaudit.) 

M.  LaaoenavovesoLn  : Depuis  le  mob  de  septembre  le 
comité  a manifesté  cette  inieoiioo. 

U,  Cusline  propose,  ainsi  quel!.  Ramcl-Nogarel,  de 
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détermioer  la  <nioUté  de  la  conlrlbation  roncière«  e( 
fournir  aui  dépenses  des  dépirteroents  par  des  sous  addi- 
tionnels proporlioniu'IleDenl  répartis  sur  la  cottUibuliOD 
nobillère  et  sur  lacootritMlloo  foucièrc. 

M.  RODiaaa  : La  seule  difficahé  est  de  siYoir  si  le 
pie  sera  plus  chargé  désorosais  qu'il  ne  réuit  sooa  l'ineien 
régime.  Si  cela  était  » je  dirais } les  contributions  que  nous 
TOUS  proposons  soDl  trop  fortes;  noos  nous  somuies  trom- 
pés, redrevsfS'nous.  Mais  oo  n'a  pas  œ reproche  à nous 
faire.  Notre  iiiipél  ne  louche  pas  les  lubitanls  des  campa* 
gnes  comme  cuIÜTileurs,  mais  les  propriéiairn.  Je  tais 
mettre  sous  vos  yeua  un  calcul  dont  l'eiactltude  eat  recon* 
nue  depuis  plus  de  sii  ans  ; c'est  l'état  des  contributions 
foncières  pour  l'année  1784.  (L'opinant  lit  un  passage  de 
M.  Nccker  s«r  radmiRMrr4t/i<m  dtt  /InuRrea,  tome  l*% 
chapitre  6.)  Ainsi  Ir*  total  de  la  eonlrlhutioo  foncière  était* 
en  1784  , de  848  millions.  Le  troisième  vingtième  a cessé* 
il  s'élevait  4 SI  millions;  il  reste  SS4  millions.  Donc*  en 
établisMnt  pour. 1791  S94  millions  lur  les  bieos-funds*  la 
nation  paiera  ellrctiTemcnt  80  milliooi  de  moins  qu'en 
1784.  Cette  diminution  ne  sera  pas  ie  seul  srjulagement 
qu'épmuvera  la  partie  du  peuple  qui  o'élait  pas  privilé* 
giec.  L'imposition  que  les  enlevant  privilégiés  vont  sup- 
porter aciuellement  doit  être  évaluée  à 40  millioni;  ainn 
la  diminution  sera  de  70  millions  pour  1791..* 

M.  SaiL^Cnot:!  : Il  ne  faut  pas  compter  celle  année  la 
dImIouliOD  de  la  dime.  C'est  toujours  sur  le  revenu  de 
l'aunée  précédente  que  ie  contribuable  fouruil  sa  coDlri* 
buüoni  et  il  a payé  la  dlme  de  l'année  dernière. 

( La  suifs  dsmotiu  ) 

fV.  B,  La  diseuaskm  n'a  point  été  terminée.  L'AstemUée 
n'a  porté  anoun  décret  dans  la  suite  de  cette  séance. 

Pr4*i»  d$  la  séaitca  du  mardi  au  lotr, 
Onacootinoéla  discuasmo  de  l'alTairedu  Clennontols. 
— L’A'semblée,  après  avoir  entendu  MM.  Devlsmes  et 
l'abbé  Maury,  parlant  * le  premier  pour*  te  si  cond  contre 
l'avis  dn  comité*  a déclaré  la  donation  oaUC}  et  a adopté 
le  projet  de  décret  sons  aucun  cbaogemenu 


ANNONCES. 

MM.  Saiot-Aubio*  huissier-priseor.  et  Lahsye*  rootTeur 
des  rentes,  à P«ris,  ont  établi  un  bareau  eu  MM.  les  Ülu- 
laires  d'oIRccs,  charges,  privilèges,  mslirises,  jurandes,  etc., 
pourront  produire  leurs  titres  pour  ro  suivre  les  liquidation 
et  rembouneiiieot  décrétés.  Ils  font  aussi  tous  recouvre- 
ments et  recettes  quelconques.  Leur  bureau  est  ouvert  tous 
les  jours,  depuis  huit  heures  du  mstin  jusqu'4  neuf  heures  du 
soir,  me  et  hAtel  de  Moussj,  près  le  marché  Saiot-Jean,  co 
cniraat  par  la  me  de  la  Verrerie. 

MM.  les  tlteleires  sont  priés  d'sfl^Dchlr  leurs  lettres,  4 
ntoias  qu'elles  o«  ceatienoeot  leurs  titres,  dont  oo  leur  ea- 
vem  receonaiaseace. 


GÉOGRAPHIE. 

La  OTslrîème  llTraisoa  de  VÀtlas  naiûmal  da  Franct,  com* 
posé  des  cartes  lopogrspbioues  des  départemcols  d'Eure* 
8eioe-et*Mame,  Somme  et  nièvre,  est  en  vente.  Ces  cartes 
sont  eiéculéci  avec  le  même  soin  que  celles  qui  ont  paru  su 
nombre  de  docte,  formant  les  trois  premières  livraisons,  u- 
Toir  ; la  France  divisée  en  départements  et  diitricti,  Eure- 
et-Loir,  Loir-eUCher,  Loiret,  Tonne,  Aube,  Marne,  Rsule- 
Merisn*  Ardennes,  Oise,  Seine-el-Otse,  comprenant  Parii,  et 
Céte-d'Ort  pris,  t liv.  10  souachacnne,  enluminée,  sur  pa- 

Kier  colombier  de  Frsoee*  et  8 liv.  18  sous,  papier  cTHol- 
inde,  filets  adoucis.  A Paris,  su  bureau  de  VAtUs  mational 
da  Framca,  me  Serpente*  n*  18*  et  eu  ddpèt  de  eet  etlas* 
rue  de  U Monoiie,  n*  6. 


LITRES  NOOTEAVX. 

Le  BklHmté  d*  MeJ/tr»,  on  la  tultê  du  Mlsenflrope,  co- 
médie eu  cinq  actes  cl  rn  vers,  par  M.  P.-F.4f.  Fabre-d'E- 
glsntine,  represcutée  su  Théâtre  Frsoosis  le  Si  février  1190. 


A Paris*  cbea  U.  Prnub*  imprimeur*  quel  des  Aneustina.  à 

nmotorteUid.  ^ 


SPECTACLES. 

AcADtoti  UOTAL8  M MBstQDe.  — Atij. , par  nlraordi- 
nalre*  au  proüldes  panvres*  la  4*  représentation  de  Clurf- 
sosidrs,  comédie-opéra  en  Sactes*  muaique  deM.  Langlé. 

THÉATaa  OB  LA  Natioh.  — Auj.  Bajautf  tragédici 
suivi  de  fa5tsrpr{se  d$  VAmour^  comédie  en  8 actes,  en 
prose. 

En  attendant  la  t*  rcprésenlalioa  de  ItienrU 

TniATBB  lTAua.T.— Au|.  la  O*  représenlaüon  da  Coiu 
raUicent  de  qualité  , et  la  81*  d'EupArosine. 

Demain  U IB*  rcprésenlalioo  de  Paulêt  Firginia^ 

Aiiaioo  ComoDi.  — Aoj.  Georgee  Dandée*  oonédieeo 
8 actri  ; CBomma  au  mesqne  da  far,  on  1$  Soutarrma , 
pauloniime  historique  en  4ac(ea. 

TnÉATaa  no  Palais*Rotai.— Aoj.  la  9*  repréaeniallon 
de  ta  Méra  da  FoMilla  * comédie  en  5 actes , en  proae  t 
suivie  de  l'A'sirdfenienf  supposé*  en  t actes,  en  prose. 

TaiiTai  DB  Monstna.  — Au|.  ta  yiilanelUt  rapita, 
opéra  Italien,  mnsiqne  del  tignor  Blanchi. 

Demain  la  5*  représentation  d'Améffe,  on  U Couvent, 
comédie  en  9 actes , en  prose,  avec  des  choraia  ; lulrie  de 
Joconde,  opéra  françaia. 

TaiâTBB  DB  MADBiioiULLn  MoKTSNsna,  aa  Palai»- 
Ropl.  —Aoj.  le  Sourd,  ou  CAuberge  pleine,  comédie  en 
8 actes  ; suirle  de  la  Communauté  de  Copenhague , opéra 
en  8 actes. 

TnâATaa  racnçAis  coisiqcb  bt  ltuqub.  — AqJ.  la  63* 
rcprésenlalion  de  tiieodime  dans  la  lune,  ou  la  Révoluiiou 
pacifique , par  le  cousin  Jacques. 

Lis  ConiouJts  sans  TiTta  feront  inceaiamment  leur 
ouverture,  aalle  dumao^e  de  M.  AatJejr,  faubouig:  du 
Temple. 


FATEMSIfrS  DBS  RENTES  DB  L'B(yTBL>DB>TILLB 
DB  PARIS. 
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GiZETTE  NATIONALE  o„  LE  IIONITEIIR  UNIVERSEL. 

Jmdi  17  Mars  1791.  ~ Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALUi;  MAGNE. 

De  yi*nn$fU  4*'  nMirt,  — On  prélend  que  le  voyage  de 
Tempereur  pour  Florence  est  dêcMét  et  que.&M.  1.»  ao- 
conpagude  des«i:chiducs  Ferdinand,  Léopuld  et  Charles, 
partira  le  14  de  ce  mois.  Le  roi  et  la  reine  de  Naples  quit- 
teront I la  veille  du  déjiarl  de  l’emperour,  cette  capilale 
pour  relourncrdans  leurs  Etats.  On  est  surprisqueS.  M.I, 
eiilrepreniic  un  voyage  qui  doit  durer  plusieurs  luois  dans 
lescirr'onstaoces  présentes,  où  la  multiplicité  cl  Tuigcuce 
des  allaires  eiigent  une  surveillance  et  une  activité  conti- 
nuelles. El  pour  ne  parler  que  d'un  point  au(|ucl  il  parait 
que  Ton  alùclic  quelque  imtwriance , la  crouiniiS'ioii  im- 
périale A Ralisboune  doit  prendre  iucessammt-nt  en  délibé- 
ration la  réponse  du  rot  des  Français  au  sujet  de  la  ré- 
clamalioci  des  princes  allemands  possessionnést-o  France, 
laquelle  réponse  n'a  poiut  paru  satisraisanlc;  dis|»osiUoas 
que  ne  peut  ignorer  l'empereur,  qui  a euvoyé  A HaUsbonue 
les  Rropo\ilions  du  nioiiarqiie  fraoçais. 

Al.  de  Coudé  est  aile  4 Aluyence  remercier  Félecteur.  Il 
rsi  de  retour  au  cbdieau  de  Wonns,  où  lui,  son  fils,  son 
petit-lils  et  toute  sa  famille  sont  traités  avee  la  plus  grande 
distinction.  La  manière  dont  on  parie  dans  toutes  les  ga> 
xeites  étrangères  de  celle  bospiialilé  est  trés-remarquoble. 
Le  iuog  voyage  qu'il  plaît  A H.  de  Condé  de  faire  hors  de 
sa  pairie,  lui  et  les  siens,  y est  quabfiéd'eiil,  de  (iroserip- 
Uou  ton  y déplore  la  dignité  blessée  de  ce  prince  infortui^ 
de  la  maison  de  Bourbon,  et  ron  dirait,  aux  expressions 
que  l'on  emploie,  parlant  sans  cesse  de  v riiilérét  qu*in« 
spire  le  malheur,  » que  M.  de  Condé  est  nn  monarqne  dé- 
Iréné  par  des  sujets  rebelles.  11  semble  que  l'on  ignore 
akuoiunent  que  la  constitution  de-Frartce  élève  iitdistinc- 
temeoi  tous  les  anciens  «•ulets  de  cet  empire  A la  dignité 
nouvelle  d’bommes  libres  et  de  eiloyens , et  que  M.  de 
Condé,  par  conséquent  plus  libre  aujourd'hui  qu'il  nel'a 
jamatv  été  de  résider  où  il  lui  plairait  au  sein  de  sa  patrie , 
aans  craindre  un  ordre  arbitraire  qui  l'exilAl  A Cbaulilty 
ni  un  coup  d’ccil  sui>erbe  qui  lui  rendit  encore  la  cour  peu 
^réabie , devrait  sc  rappekr  maintenant  l'accueU  qu'ii  fit 
jadis  aux  philosophes , et  venir  partager  avec  eux  tous  les 
avantages  d’une  liberté  dont  la  France  est  redevable  A la 
philosophie. 

L'empereur  vient  de  séparer  de  la  chancelh-rie  de  Hon- 
grie celle  de  Transylvanie  , de  la  remettre  sur  ranricii 
pied,  et  d'en  nommer  chef  le  comte  de  TeU-cky.  La  chan- 
cellerie illyrienne  sera  incessamment  en  activité;  M.  le 
comte  de  Belaasa,  ban  de  Croalie,  en  a été  nommé  pré- 
sident. 

Il  flrrîve  souvent  ici  des  courriers  de  Jassy,  et  il.en  pari 
aussi  souvent  d’ici  pour  cette  ville,  où  le  prince  Potemkin 
est  encore.  On  écrit  qu'il  n'ira  A Pétersboiirg  que  lorsqu'il 
saura  positivement  les  intentions  de  notre  cour. 

Le  timbre  des  marehaodiies,  introduit  sous  ie  feu  em- 
pereur, sera  supprimé:  on  a reconnu  que  ce  revenu  suffit 
A peine  aux  salairet  des  nombreux  employés  dont  la  sur- 
veillance n'a  a'pcndant  pu  empêcher  la  fraude. 

Le  jeune  prince  de  Ligne,  qui  sN’St  si  di^lingAlé  lors  de 
la  prise  d'Isma!! , a reçu  de  l'impératrice  de  Russie  une 
lettre  infiniment  honorable  pour  lui  ; elle  était  accompa- 
gnée d’une  tabatière  d'or,  avec  le  portrait  de  S.  H.  I.  ri- 
chement garni  de  brillants. 

lls'esi  éle^é  uu  démêlé  irés-vifentrcle  ministère  rie  l'é- 
lecteur palatin  et  le  nrinistre  prussien  auprès  de  l'électeur; 
lia  pour  objet  la  mort  d’un  chasseur  du  ministredo  Prusse, 
qui  s'est  tué  daus  une  maison  étrangère.  La  juviiee  de 
Muukb  s’est  emparée  de  cette  aOTaire  ; le  ministère  l’a  ap- 
prouvée, et,  comme  il  a refusé  oonstammcsit  la  saibfaciion 
qu'on  lui  avait  demandée  au  suict  de  cet  acte  contraire  A 
l'usage  reçu  dans  toutes  les  cours,  le  minhlrc  de  Prttsse  a 
reçu  l'ordre  de  quitter  Munich  sans  prendre  congé.  Il  i'a 
fait,  et  a remis  auparavant  une  note  très-énergique  aux  mi- 
mlstrev  de  l'électeur.  Il  est  Ici  depuis  ce  temps.  Oo  attend 
avec  impatience  la  roan'iére  dont  se  terminera  celle  affaire 
désagréable, 

V*SirU,^Ttme  VIL 


De  Lem^rgt  20  février,  — Le  général  de  WürmsiT, 
commandant  en  dief  du  corps  d'armée  dans  la  Galicie,  est 
arrivé  dans  cette  ville,  et  y a pris  le  même  logement  qu’a- 
vait occupé  a\itrcfob  le  prince  de  Cobourg. 


FRANCE. 

De  Parie,  — M.  le  maire  de  Paris  donnera  son  andicnec 
publique  veudredi  prochain  48  du  courant,  A onte  heures 
du  malin. 

CAisse  DB  l'oTBioeDinArnB. 

Il  >era  brûlé  vendredi  prochain  18  mars,  à une  Leure^ 
A la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  AloiUuigueil,  la  somuic 
de  c millioiu  en  assigiiaüi,  laquelle,  jointe  aux  29  miiliuii!( 
déjA  brûlés,  fsil  celle  de  85  millious. 

Dtpatiemeni  du  Lot,  — Cahors^  9 moru 

M.  Ramel , procureur-syndic  du  district  de  (iahois  et 
président  de  l'as-emblee  électorale  du  département,  vie  nt 
d'en  être  nommé  procureur  géii^al'syadic.  A la  plare  de 
U.  Baudus,  qui  avait  donné  sa  démission  lors  de  l'exAcu- 
tioo  de  la  loi  relative  au  serment  des  fonctionnaires  pu- 
blics. Ce  choix  est  fort  applaudi  de  tous  les  bons  citoyaw, 
qui,  depuis  le  corameMceaienl  de  la  révolution , oui  vu 
M.  Ramel,  toujours  oonstanl  dansses  principes,  servir  ta 
constitution  avec  le  xèle  te  plus  infatigable. 

Le  jour  de  la  proclamation  de  M.  Darqtlards,  nouvel 
évêque,  aéléun  jour  de  lÜÏIrpoarla  ville  de  Cahors.  Les 
gardes  nationales  et  les  troupes  deKgneont  pris  lesarmes; 
le  canon  o été  tiré,  et  tons  les  citoyens  ont  donné  les  si- 
gnes de  la  joie  la  plus  vive.  M.  Daiiglards,  en  retournant 
dans  sa  cure,  a reçu  partout  les  témoignagrs  les  plu«  tou- 
chnnts  de  la  satisfaction  piibtlquc.  Il  u été  accompagné  de 
paroisse  en  paroisse  par  les  ofliciers  munici|>aux  et  les  gar- 
des nationales  jusqu'à  Cajate,  commune  du  district  de 
Figeac , dont  il  était  curA  C’est  IA  qu’il  attend  que  le  nou- 
vel évêque  du  département  de  la  Udulc-Garunne  soit  ar- 
rivé A TouIoum-,  pour  aller  se  faire  sacrer  dans  celle  ville, 
«L'ancieu  évêque  de  Cahors,  après  avoir  refusé  de  prêter 
le  serment  purel  simple,  ctj'avoir  offert  avec  la  reslrictloo 
de  M.  l'évéquc  de  Clermont,  avait  fini  par  oltrir  de  le  prê- 
ter confurniément  A l'Adresse  de  l'Assemblée  salionalé. 
Mais  lé  délai  fixé  par  le  décret  était  expiré,  et  le  departe- 
ment u'a  pus  cru  devoir  se  prêter  au  désir  de  M.  NicolaL 
On  a éprouvé  quelques  regrets  de  l'csécutiou  rigouretisc 
de  ce  décret,  qui  a été  ensuite  modifié  ; mais  ou  en  aurait 
sans  doute  éprouvé  davaalage  s'il  n'eùt  pus  eu  pour  suc- 
ctsseur  M.  Daoglards.  — Le  département  eotier  continue 
A jouir  de  la  plus  parfaite  tranqui  llrlé  ; il  n'y  a plus  ni  voie 
de  fiiil , oi  iosurrecüon.  Tous  les  signes  alannam^  placés 
sur  les  mais  oui  disparu  ; if  n'en  existe  plus  un  seul , et 
partout  on  leur  a subslUué  un  écriteau  portant  ces  mois  t 
f irent  la  nation,  la  loi  et  te  roi!  L'Adresse  par  laquelle 
MM.  les  commissnires  ôvils  ont  terminé  leur  mission  a 
fait  sur  tous  les  esprits  la  plus  utile  impression , et  le 
peuple  s'étudie  A eu  pratiquer  les  principes.  On  attend 
maintenant  avec  une  grande  impatience  le  rapport  dc^ 
MM.  les  commissaires  civils,  parce  qu'on  csj)ère  que,  sur 
ce  rapport , il  interviendra  un  décret  favorable  au  dépar- 
tement. M.  Godard,  dans  une  de  ses  dernières  lettres,  an- 
oouçail  qu’avaul  le  15  mars  ce  rapport  serait  remis  au  roi,. 

Dépai'tement  de  Chère, GrtnoUe,  40  mars. 

Le  total  des  estimations  des  biens  nationaux  jui*  eu 
vente  jusqu'à  cejour  daiisle  déparlemeulcstde  5 uiilUous 
500,000  lir.  ♦ 

On  a annulé,  le  3 mars,  dans  le  bureau  de  ta  rccelte  du. 
district  de  Grenoble,  pour  65,213  liv.  40  sous  d'a«tiignats.. 

LÉGISLATION. 

Sur  le  projet  de  loi  pour  les  MuànUtatons,  par  M.  Condorcet. 

La  plov  grande  difficulté  qtic  présente  U con)hin.iisAn  d'un 
sy*stèmc  de  lois  civiles  nniqucmenl  fondé  sur  la  justice  no- 
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turcMe  oeMt»l«  Jirti  cl«ooiict))rÿcfeèrlilMeatO«  f « J’ai  treuT«(  cWl  Iti,  ei  effet.  badikcèUl  dlHicieui  «t 


In  droiu  qoe  le*  «novnan  lois  ool  cuiifcrc»  au»  individu» 
déjà  eiiiUiiU  ; car  il  »rraii  abturda  do  «uppoacr  qu'alln  ooi 
pu  oa  donnrr  i ccui  qui  n'eii»icnt  pa>  oiicore,  et  ccUc  »up* 
position  rendrait  toute  rdforinr  impouibla. 

L«  droit  qu«  doooani  Ica  aiiaennaa  lai»  sur  taa  auecocaiona  i 
qui  ne  uni  pa»  oocoro  «avrrtc»  roc  parait  teoir  » uo  prin- 
cipe unique.  « L«  droit  n'ciiste  point  ai  le  pos»«»MHjr  aciual  ' 
« peut,  en  tertu  de»  encîeuacs  loi»,  disposar  de  ce  qu'il  I 
■ posaade,  ndme  rn  la  Tt-ndani,  en  Vh>  potlicqnant  a dea 
« créancier»  ; U eiiatc  daua  toute  sa  rigueur  ai  le  bien  o'est 
• paa  libre.  • 

Toute  eipectaliTe  qul  né  dépend  point  <Tone  volonté  in- 
dividueJlo  oit  oao  vcriublo  propnciét  On  en  peut  aHigotr  la 
valeur  mo;eane,  couaie  celle  d’une  rente  viagère  aur  deus 
tétea,  coaiae  une  •••uraiice  sur  Ia  vie:  elle  peut  a'acbcler 
ou  se  vendre  coomie  une  propnciê  actuelle. 

La  justice  etigcail  donc,  par  i-iempic.  que  les  appctéaaui 
aulMlituiion»  qui  ctUtent  enjourd'hui  ronservavsrm  leur  ei- 
MolMive  telle  que  la  loi  établie  la  leur  garantissait,  et  que 
Ica  bieac  deaiio^  A leur  appartenir,  danalea  caa  déti  rainét  ' 
A leur  égard  par  celte  loi , et  partagée  en  attendant  p«r  le» 
peraonnea  aujourd’hui  n^o  ctiataoUH.  auivaiit  la  loi  fMuvelIr, 
Bc  dcvi'nssent  libres  qu  apres  la  mort  de  tou»  ceux  qui  en 
luiiaant  avaient  étéaaiaia  de  cette  expectative. 

U aat  ioutde  d*  faire  obaorver  combien  loa  deux  irticloo 
gnr  ItaaubaiiioiioBa.  doM  lo  projet  do  loi  lalise  le  choix 
OUI  légialotoura,  a’écartont  do  eo  pritioipo , puisque  I'ob  dé- 
truit lo  droit  d’espeotaiivo  do  Colu  lea  appolos  oiisUola,  !*■»• 
Ira  no  ta  réaarvo  qu^  ub  mbL 

Mai»  lia  ne  aoot  paa  loa  seuls  q«  puiaaeut  être  léaéa.  Coai 
qui  oui  traité  aveo  eux  avoioBi  drM  do  compter  aor  celte 
Of peclativo  ; elle  • pu  détormiocr  dea  Boinagesi  ufluor  avr 
des  tranaaetioos,  feciKtor  daa  emprUBU.  lia  est  pu  traiter 
aaaa  cBcoarir  aocun  reprochât  aulrimani  U faudrait  oon« 
damner  taulea  Ica  conventions  caouuerciales , qui  n'ont  de 
Miémepour  basoque  des  cléosenu  incerteiru  et  evcoiuola. 

Or  le  droit  de  ceux  qui  oat  traité  avec  le<  appelés  eut 
aubstilutions  est  égalctni-ut  violé  par  les  articles  proposes. 

Il  nesullirail  mc-me  pas  de  conserver  r«spcciaiitc  au  pre- 
toier  appelé,  comme  le  porte  un  des  articles  proposés.  Il  se 
présente  une  intinîlé  de  clrconsiancca  dans  lesquelle»  l'es- 
periaiive  du  second  est  a»scs  prochaine,  et  surtout  assex 
iOre  pour  Aire  entrée  dans  tome»  Icsrenvrntions  qu'il  a for- 
teéet  et  oà  Bllo  pouvait  influeé.  Elle  est  même  ir<>p  auuréc 
A toBs  eetn  de»  appelés  qui  descendent  do  premier  en  ligne 
dlrerto  poué  que,  sMs  ont  fait  des  cenvemions,  on  ne  ris- 
qoo  pas  de  noirei  «a  Wor  enfevaiit  eeito  expectatiee,  h ceux 
ont  traité  avec  eux. 

Aia» , mm  ce  dem’ser  point  d«  viio  » Il  fallait  au  moins 
étoodra  l’eapcctativa  joaqu’au  larme  oA  l'oB  peut  évidem- 
OMMtt  iBppoaof  q«*eila  est  trop  ineortaiae^  trop  éloignée , 
pour  iaflær,  d*Ba«  flsâniAro  aonoible  mr  aocuDO  oonvcaiion 
raiMBoalsIa. 

do  Bo  oroia  paa  qu’il  j ait  rion  h ofajtcior  A coa  prsaoipes , 
et  il  doit  Atra  prma  do  leaoiposar  daM  an  momrflt  où  l'io* 
lérAt  le  plu»  graod  de  la  mUou  eat  de  eeir  l’AsSBinblée  qui 
lui  a reodu  la  liberté  s’houorcr  par  dea  aotea  de  justice , et 
montrer  aulaai  de  fvrtnrté  pour  mainteuir  la»  droita  rétls 
que  de  courage  peur  dcraoioor  les  abus  citUiriiira  lea  usur- 
patiooa. 

, « J'aine  te  chocolat,  otonsicur,  comme  Ica  ancieoa  héros 
do  roman  aihisient  IcOr  àiahrcsse.  malgré  leur»  rigueurs.  Le 
chocolat  m'a  fait  pins  d'une  foi»  éprouver  les  viennes  ; j’»î  es- 
au^é  des  indigestions,  des  nausées,  des  co1li{ucs:  cVn  était, 

)e  pense,  bien  ésXet  podr  amener  une  rupture  entre  le  cho- 
colat et  moi  : mais  Je  ne  mnips  avec  mes  amis  qii'après  uti 
hioB  mCrr  «tanim.  l’es  fa  ub  , et  je  reconnus  que  j'êtaii  le 
Jouet  d'tto  ami  ffuti  d’un  cbocolat  factice,  qu'une  maBlpula- 
tion  trou  compilquco  et  des  oiél.vnge<  hciérogém-s  avaient 
rendu  If^duitain.  Une  lasse  de  ce  mauvai»  chocolat  peut 
•nitnee  des  ictidrnti  gravea.  et,  loin  de  rép<^tdre  alors  aux 
intentiona  des  médecins  qui  en  prescrivent  ru«ase  , loin  de 
rdUbliEleafereol  dimtivci  de  l^stomac,  c’esi  lut-métne  qui 
oaBâriiMie  la  ploi  A 6étr«iro. 

aQuefure  donc  on  pareil  cas?  oe  qna  i’ai  {ait,  i'Mokeroké 
le  ben  chocolat,  comme  PiogCQe  cherchait  un  homme  sans 
défauts  ; recherche  trèé-idhlue  et  très-folle  de  sa  part,  trè^ 
asfo  da  la  miana^^  Klio  bs.'*  eéoMs,  gvicoA  dseo  BMddctBt 
qot  m'a  enseigné  B.  Duthu,  fabricaol  do  chooolat  daoa  epuo 
TWe.  èub  Saiul-Dents,  vis-à-vis  fainte-Opportune,  n*  I7i* 


salubre.  Il  m’a  fait  un  bien  indicible  au  milieu  dca  ravagaa 
d’un  rluitso  quiroo  Btinait  depuis  longtempa,  et  dont  les  qo^ 
tev  viujcDtex  étaient  prca<|uc  toujours  acc^empagnées  d'hé- 
morragie. 

« Au  reste , la  réputation  des  chaoabu  de  M.  Puihu  èst 
faite.  Je  aaU  que  son  (aient,  la  franchise  de  set  procédés  et 
la  solidité  de  set  conoaissaAcea  le  pédaorveol  du  besoin  d'étre 
loué  Mais  qu'importe?  je  sia  plats  àiui  reodrojualiaok  dans 
l'ospcraBCO  quo  le  publie  oo  pourra  faire  son  probu 

a bamxwBt.  » 


a Le  journal  du  soir , du  f B , a fait  on  faux  rapport  tfe  ta 
conduite  «Ttin  détachement  du  régimcnl  deS  chiasenèA  dU 
Hainaut  que  je  rommande. 

c La  manicipalilédrVnicnruTC-lc-tloi  avait  défrnduIeH  Ira- 
vesMssemenU  pendant  1c  carnaval.  M.  Cissej* , oITicicr  picîa 
dr  tète , A qui  j'il  confié  le  détachement  de  VilICncufc-lr- 
Roi.  I Tait  la  même  défense  aul  cha<»curs  qu'il  bothmsude: 
un  d’eux  a désobéi  ; M.  Cissej'  a ordonne  qu’ort  le  mit  en  prU 
aan.  Le  peuple  s*f  est  opposé,  et  a voulu  punir  l'ofRcier  d’»> 
voir  fak  son  devoir  j il  a même  demandé  U této  de  H.  CiO- 
Nfi  que  la  «uuieipalitd  • mil  on  prison  pow  ta  muver...;. 
Loin  de  nous  plaindra  do  la  gord*  nationalo,  noua  B*Bvem 
qu’a  oaua  loiitr  d'alle,  elueusM  douions  poa  qu’elle  bobous 
reodo  la  mémo  Justice. 

«Au  reste,  M.  Ciaaejr  d^ro  viveuacut  d'étre  jogé  pour 
oouvaincre  de  tan  innacooeo. 

« Ja  aaiB  fiché  d’imporiobor  ai  aauvout  le  piMie  do  mou 
mm  dana  laa  joumaus  ; s'il  y avait  mains  de  cslewB’aUoray  il 
y aurait  maioa  doJsisliûoatÀaaaebligéaa  ctcnaufcuaea» 

« Le  coloaef  iésoa.  • 


Foyoge  dm  cnprtoine  PAJfi^e  A Sotanj^B^,  avec  une 
dcki  rtptMti  de  rétablisacmcnt  dus  colooica  du  P>>rl-JachaoQ 
et  tic  nie  Norfolk,  faite  sur  de»  papier»  auibeotit|uea,  ebtu- 
miv  des  divers  départements,  auxquels  oo  a sjauiv  laajour- 
n.iii\  de»  lieuiciiaoU  biturtiand  Watts,  Bail,  et  du  capitaine 
Slarshall,  avec  un  récit  de  leurs oourtllos découvertes,  vtc.t 
Ir.xluit  de  l'angLI»:  Un  vol.  iii-IP*.  Prix  : 4 liv.  4 sou»,  bro- 
clié  ; et  4 Uv.  14  MUS.  franc  de  port,  par  la  poste.  A Paris, 
ch<  t N.  Buisson,  libraire,  rue  IfaukTcuille,  a”  30. 
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FHtiitnetie  Ù.  Monlttquiou. 

8ÜITB  DE  LA  SÉlNCS  DU  MAUDI  1 ^ AI.UIS» 

M.  Roederer  : Il  était  juste  d'aecorder  lUieiiHloin- 
nilf^  diiii.s  les  càihpugnes;  celle  iiKtrnwiiltl  eUtil  de 
druit,  elle  est  rdTet  de  la  loi.  M.  Drdeiav,  eu  rt^'UiT 
maiituour  les  proprietaires,  n'a  pas  uüservé  quc« 
quanti  les  droits  sur  les  otuisonnnatiotis  s’arrêtent 
aur  les  capilalisirs , ils  s'arrêtent  ^alrmeiit  sur  les 
propriétaires  qui  sofil  auni  des  consommateurs.. 
Pour  vous  fller  loiilc  îiiqiiiéUtdr  sur  la  quotité  dê  là 
contribution  foncière,  nous  rôtis  proposerons  de  la 
ftier  aui  six  vihgt-ctnquièrbes  du  revenu  natiotial 
positivement,  par  iin  article  qui  était  dans  notre  pre- 
mier projet  (le  décret.  Tout  le  monde  s'accurde  à por- 
tera 1.2U0  inilliüns(iadroiteinlerruniplpai'desnj(ir- 
mures)  le  produit  net  national  ; des  caiculaleiirs  re* 
commandabU's  l'évaluent  à l&ou  1,600  millions.  (1.B 
droite  interrompt.)  Voici  leséletnetiis  de  œ calcul  i 
la  conooniination  de  la  France  est  assurée  (Mr  éè 
qu'elle  produit;  or  ai  ce  prodsit  ne  s'élevait  pas  A 
1 ,300  millions,  il  ne  snlRrait  point  A la  siibsisloüOO  df 
vin*t-cim]  millions  de  têtes... 

M.  FOucaüi.t:  Jéd^artdf  à M.  lé  rapporteur cJtiN! 
nous  disé  I combien  M.  Nctkër  |)Drte  le  revénu  net 
de  ta  Féanee. 

M.  Roederer  : J'ai  oit  qu'on  devait  avbir  une 


lit 


■Nmk  eonfUn»  il*ni  I»  caleali  positibda  M.  Hee>« 
Ear  i Bi*ia  j'alwiidoam  «»  salçqli  conjnituraiix  k qui 
voudra  ka  couibatua.  Il  aat  certain  qo’il  (aut  c^ue  iea 
bakitaiita  de  la  France  virant  du  produit  naUaiial, 
Lra  deux  liera  comoqitnent  individuel leiiunt  la 
valent  de  W liv,  ; la  oonacmniatioii  de  l'autre  liera 
s'élève  i lüQ  liv.  pour  chaque  iudividu.  Un  calcul 
établi  sur  cee  bases  donne  1.2W  millions  dccon- 
somoulion,  donc  1 ,204  millioos  de  produit.  M.  La- 
voisier a bit  un  calcul  du  produit  net  national;  es 
travail  contient  des  détails  considérables  et  d'un 
prqqd  intérêt.  Si  l'Assemblée  en  ordonnait  l'impres- 
sion, elle  lerait  un  don  très-précieux  aux  calcular 
leurs  pnlitiqucs  et  à tous  les  cilojtens.  (Un  grand 
Itombre  de  personnes  demandent  l'imprrssion.) 

M,  Gouni.  ! L'Assemblée  ne  peut  trop  mulbplier 
les  ooniiaissances  de  cette  nature... 

L'Assemblée  décrète  l'impressian  du  trevail  do 
AI.  Lavoisier. 

M.  BoKDsnu  : En  parlant  de  cette  base  d'un  re- 
venu national  de  1 ,200  millions,  le  cinquième  serait 
de  2é0  millions.  Vous  avez  de  plus  les  maisons,  oui 
fourniront  une  imposition  de  Au  millions  ; de  grandes 
forêts,  qui  De  peyaieut  rieu  et  qui  produiront  au 
moins  lu  millions.  Vous  avex  encore  d'aulree  par- 
ties considérables  de  revenu  du  trésor  publia  que 
nous  ne  comptons  pas.  Nous  arrivons  psr  ce  oalcul 
i un  résultat  très-concordant  avec  notre  proposi-. 
tioo.  Ainsi  vous  pouvez  décréter  une  conlribulion 
foncière  de  20A  millions.  Vous  ajouterex  qu'elle  ne 
pourra  excéder  les  six  vingt-cioquièmesdu  revenu. 

On  a prétendu  que  l'Anglrtrrre  ne  payait  que 
M millions  de  contributions  lerrilotialea;  elle  paie 
309  millions  d'impositions  directes  sur  ses  terres... 
Je  vais  vous  en  donner  le  détail  et  la  preuve.  (Il  s'é. 
lève  des  murmures  dans  la  partie  droite.)  L'Angle, 
terre  est  des  deux  tiers  moins  peuplée,  mouis  grande 
que  I*  Fnmoe... 

M.  tocauxma  : Tous  ces  faits  sont  faux. 

H.  HoEitEaet  : Le  fait  que  je  vais  prouve*  bous 
fournit  un  grand  motif  de  Ininquillilé,  et  nous  dqniie 
k droit  de  oroire  qu'a rec  la  meane  somme  dlimposit 
tien  directe  la  France  ne  sareit  pas  suKharg^,.. 

PlmUm-t  «osiT  de  la  droi'le  ; Haie  encore  nue  fois 
ee  fait  est  faux. 

H.  HoeDKrnn  : Ce  n'est  point  à moi  qn'll  but  le 
dire,  mais  eo  célèbre  Arthur  Vonng.  qui  a employé 
sa  vie  à paacourir  ton  paya  et  à s'instruira  dans  celle 
matière.  U s'est  tons  cesse  déchaîné  contre  les  éco- 
nomistes de  France,  et  il  e notamment  livré  une 
guerre  oraeik  • M.  Dupont.  Je  tire  ma  eitabon  des 
actes  du  |)erknwiil  d'Angleterre,  de  tt7A.  Les  habi- 
tants des  campagnes,  en  Angleterre,  chuta  étrange 
pour  des  hommes  librra,  sont  tous  ssaujeltis  par 
année  à six  jours  de  eerVés  personnelle...  (M.  Rode-, 
rrr  lit  le  détail  dea  impositions  directes  qiia  supporte 
ee  royaume.)  Ainsi , le  total  de  l’impêi  foncier  en 
Angleterre  est  de  309  millions  818,301  liv,  de  notre 
monimk.  On  peut,  d'après  Voung,  estimer  le  pro- 
duit brut  à 2 millisrdt,  et  la  soasms  payée  par  les 
propriétaires  aux  deux  cinquièmes  du  revenu  net. 
Si  l'on  «e  portait  poa  la  contribution  foncière  en 
France,  pour  Uït,  à 304  uiilliona,  il  faudrait  ou 
surcharger  l'année  anivank.  ou  rlablir  un  impOt 
vaxaluire  de  30  millions,  et  eq  décret  emèiierait 
lieut-êlrs  l'anéanloseneiit  de  vos  mril  lettres  opére- 
tioiit.  Tpiilet  les  coniribulions  que  noue  vous  avons 
proposé  d'exiger  sont  assurées,  (lerce  qn'elIra  n'alla- 
quent  pas  la  liberté.  Nous  en  avons  pour  garant  ce 
qiiirat  arrivé  l'année  dernière,  au  milieu  de  l'iiisur-i 
recllen  i on  a res|iecté  tnutea  1rs  iinpoeitions  qui 
n'élatenl  paa  deatructivra  de  la  dignité  de  rhnmitte. 
Je  demande  duno  que  l'Ameaibiée,  délibéran(  sur  la 


contribution  fqneiire,  eq  décrète  la  qqotilê  !| 
294  millions.  Par  desarticles  subséquents  qui  avaient 
été  ajournés , nous  propuscrun.s  de  iliviser  ééttc 
somme  en  principal  et  eu  sous  pour  livre.  Alors  la 
qucsliou  pruposec  par  H.  Ramel-Nogarel , relative 
a la  cüiilribuliun  mobilière,  sera  discutée  : clic  mé- 
rite une  grande,  coii.sidératiun.  Nous  invitons  M.  Ra- 
nii  1-Nog.aret  à se  rendre  ce  soir  au  comité  pour 
rexamiucr  avec  nous. 

H.  Foi  i.Evii.LZ  ; Je  demande  qu'au  statue  d'abord 
ces  deux  bases  ; !•  que  la  contribution  foncière 
li'excedera  jamais  les  six  vingt-cimiuièincsdu  revenu 
net  ; 2i*  que  le  comité  rendra  compte  des  bases  de  la 
1,'p.trtition  de  la  contribution  mubilicre  dans  Ica  dé- 
paili'uients. 

La  séance  e.st  levée  à trois  heures. 

SBAHOB  DO  MABOI  AD  SOID. 

Ud  de  MH.  les  secfélaires  fait  lecture  des  Adresses. 

Les  commissaires  el  présidenlsdes  assemblées  des 
soi-diaani  catholiques  de  Nîmes  al  d'Uièa  se  pré- 
sentenl  s la  barre. 

M.  la  Président  lit  le  décret  qui  les  mande. 

t/n  df  cas  utuùurt  oblimt  la  parole  : C'est  an 
axéeutiop  de  voa  décrels,  sancliuniiés  par  le  roi,  que 
noua  noua  préaentona  aujourd’hui  devant  voua.  La 
pureté  de  nos  intentions  devait  nous  trauqiiilliseri 
nos  déma relies,  nos  paroles,  nos  actions  oui  été  fun- 
déea  sur  la  coiistitulioii.  Elk  veut  que  les  oiliiyens 
puissent  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes  puur 
rédiger  dea  Adeeisas,  soit  au  corps  léglslatil.soil  aux 
corps  administratirs,  soit  au  roi  ; elle  veut  eiicuia 
que  nul  ne  ptiiasa  être  inquiété  pour  ses  opipimis, 
même  religieuses.  D'aurto  cas  lois,  qui  sont  la  sauve- 
garde de  la  liberté  publique  al  individuelie,  on  a'aat 
assemblé  A Mmes  et  A Usés  paisiblement  et  sans 
armes  I on  a rédigé  des  ptUilions  qui  luanifeatenl 
notre  haine  pour  Tes  discordes  oirilrâ  et  noke  at|a- 
ebement  è la  constitiition  qui  duil  faire  la  boiihour 
de  tous  les  Fniiitais.  Ce  sont  Iea  propres  termes  da 
nos  pélilioDS.  Cette  démarcha  légali  a néanmoins 
servi  de  prétexte  pour  faire  sonptonner  nos  priu- 
aipra  et  pour  donner  quelque  eapcoe  de  fondement  A 
uns  inculpation.  On  a argumenté  de  la  publkiU 
donnée  A ces  pétitions;  mais  c'est  précisément  la 
lublioité  de  notre  démarcha  qui  en  caranlit  la 
oysulé , et  certes  il  y a da  la  franchisa  a livrer  am 
opinions  k l'approbation  ou  è la  aessura  publique, 
Ce  ii’esl  pas  ainsi  que  sa  machinant  ki  complula  j 
Iva  trames  s'ourdissent  dans  la  secret  et  dans  Iea  té- 
nèbres. La  publicité  de  mia  pélilioni  leiis  imprima 
dune  le  caractère  distinctif  de  la  lovauté  franfaisa  | 
ellet  n’ont  ru  d'autre  but.  oci  pétilions,  que  d'rx- 
priiner  notre  désir  de  voir  la  coiialitiilian  s'aehevea 
et  sa  consolider  sur  les  bases  de  la  raligioD  et  da  Iq 
monarchie , et  de  hAler  la  momeut  oit  la  France  re- 
connaissante pourra  joair  de  tous  les  btenfaita  de 
l'Assemblée  nationale  ; ce  sont  encore  les  propres 
expreasioos  de.  nos  Adresses.  Loin  da  pona  donc  tes 
inculpatioDS  démenties  par  la  penoédure  qae  voua 
avra  récemment  aupprimée.  Dana  celte  procédiira 
dirigiie  contre  noua,  et  composée  de  plus  da  cinq 
cents  témoins,  pas  an  ne  dunne  k plua  léger  indice 
d'aucuns  onaiition , d'auoqn  complnl.  Nous,  dea 

eompinis.' ah  I mas.sleiira,  an  bru  da  oon.vpira- 

leora,  voua  ne  voyez  devant  voua  que  dea  victiniaa. 

Lea  commissaires  et  président  dea  aasembl^  dea 
aoi-disont  eallioliquas  ao  retirant. 

Suite  da  ta  diirusn'oa  sur  t'ulfiiirt  du  CUrmanieit, 

M.  DsviMiaa  : Bien  qc  peut  wieoi  oianifailer  In 


sagfsso  et  rifnpartlalÜf*(lêî’As!5rmM<*<*  nationale  que 
lu  aolfOuil»;  (le  cellf  «lisciission.  Plus  It'citoven  que 
son  decret  inlere'ise  se  trouve  vis-H*vis  d’elle  dans 
une  position  extraordinaire,  plus  clic  a senti  qn  elle 
ne  flrvai!  se  rendre  qu’à  une  démonstration  com- 
plète. £ii  remplissant  la  mission  rigoureuse  que  vous 
lui  avez  imposée  relativement  à l’affaire  du  Cler- 
montois.  votre  comité  des  domaines  a toujours  eu 
sous  les  yeux  cette  importante  considération,  et  l'a- 
vis sévère  que  lui  c<iiiiiuatidaient  Tes  principes  à la 
garde  desquels  vous  l'avez  élaldi  est  le  résultat  d'un 
long  et  religieux  ex.imeii...  Deux  actes  sont  soumis 
à votre  examen  : la  dunatioii  faite  au  grand  Cmidé 
Cn  1648,  et  Te  contrat  passé  en  forme  d’échange 
entre  le  roi  etM.  Coudé  en  1784.  Je  crois  devoir 
commencer  par  l'examen  de  l’acte  de  1784,  et  parce 
ii'il  est  le  plus  facile,  et  parce  que  les  dt'teuseurs 
e M.  Coude  font  tuds  lelrt^  efforts  pour  éloigner  la 
décisnyi  dc  cette  partie  de  l’affaire.  Ce  que  M.  Comlé 
a veiidu  'iiu  roi  en  1784  appartenait  à l'Clat  par  deux 
raisons  : parce  que  cVlaient  des  drtnls  régaUens, 
cl  ensiiite  parce  que  c’étaient  des  droits  f/ofnomVru.r, 
possi'ilés  a litre  de  concession  gratuite  et  révo<’al>le. 
Ces  droits  régaliens  ont  Toujours  été  incessibles  et 
ineoiriinunfcables  ; toutes  les  concessions  ipii  peu- 
vent en  avoir  été  faites  sont  milles  et  révoquées  par 
le  décret  du  22  novembre  dernier,  et  les  obligations 

3 ni  pourraient  avoir  été  contractées  pour  en  repren- 
n*  la  posse.ssion  sont  anéanties.  Ces  princi|>es  sont 
si  inrontestables  qu’on  n'a  pas  même  entrepris ilejus 
tilier  toutes  les  concessions  des  droits  rt'galiens  faites 
au  prince  Coudé  postérieurement  au  traité  des  Py- 
rénées... 

Je  passe  à ce  qui  concerne  la  donation  de  1648, 
épr^uc  a laquelle  je  soutiens  que  le  Clermnntois 
était  une  propriété  domaniale  et  inaliénable.  C'était 
une  conquête  que  la  force  des  armes,  le  changement 
de  monarque  et  la  foi  des  traités  avaient  réunie, 
depuis  plilsieurs  années,  à la  couronne.  Puisque 
tonte  conquête  se  fait  avec  les  forces  et  les  moyens 
de  la  nation , qirelle  se  lait  pour  son  avantage,  et 
non  pour  rutilité  partirulière  du  monarque,  il  en 
faut  conclure  que  la  réunion  doit  s*>  faire  de  plein 
droit  ù l'instant  même  de  la  conquête,  et  qu'il  est 
impossible  d’en  différer  t’épo<|ue  jusqu’au  momeiil 
oîi  elle  aura  été  eonHrmée  par  un  traité.  Dans  le 
dro’itdfs  geiis.la  conquête  est  im  moyen  d'acquérir, 
funeste  Sans  doute,  mais  légitime.  Le  conquérant 
possède  pour  lui-même  ; il  poivde  avec  Tesprit  de 
propriété , il  exerce  la  plénitode  des  droits  du  prn- 

Krirtaire.  Donc,  puisque  c'est  par  Ta  nation  et  pour 
I nation  que  la  conquête  est  laite,  la  chose  conquise 
devient  par  TVffet  meme  de  la  conquête  une  partie 
intégrante  de  l'Etat,  et  no  peut  pas  eire  à la  disposi^ 
tioii  dti  prince.  Mais,  dira-t-on,  tant  qu'tin  traité  n’a 
paseiinentéla  conquête,  la  cmiservation  en  est  in- 
certaine; et  cet  étal  d’incertitude  peut^l  compatir 
avec  une  réunion  dont  le  principal  effet  èst  l'inalié- 
nabilité? 

Otiservn  que  l'on  confond  ici  deux  points  de  vue 
très-distmets;  l’état  de  là  conquête,  avant  le  traité, 
peut  être  envisagé  nu  sous  le  rapport  des  irueréis 
opposés  des  (ieiix  puissances  beJligér.intes.  ou  sons 
le  rapport  des  droits  respectifs  de  la  iiatron  coiiqiié- 
ranlo  et  de  son  chH.  Que  sous  h*  premier  de  ces 
deux  rapports  l éUt  de  la  conquête  soit  ii>certain 
jusqu’à  paix,  c’est  un  point  ans»  véritable  qu'indif- 
férent. &ns  contredit,  ce  qui  a été  obtenu  par  le 
sort  des  armes , l’iuconstaiire.  de  I»  furtime  ou  l'art 
d'une  iiégocialion  peuvent  le  ravir  à la  nation  con- 
quérante, comnw  ils  iKMivenl  lui  faire  perdre  scs 
propres  possessions  ; et  l'on  n'a  jamais  douté  que 
PaAcien  domaine  de  l’ÉUit  pût  cii  être  détaché  par 


one  convention  pèîltiqne  en  févenr  d^une  pmssancé 
étrangère.  Mais  s’àgit-il  des  droits  respectif  de  la 
nalion  conquérante  et  de  son  chef  ; alors  cette  vérité 
irniiiuahle  que  la  conquête  se  fait  |XHir  l'État,  et  noii 
pour  le  prince,  reprend  tout  son  empire;  alors  il 
n’y  a aucun  motif  légal,  aucune  raison  plausible  de 
donner  au  prince,  pendant  la  guerre,  le  droit  de  dis- 
poser au  profit  d’un  de  ses  sujets  de  la  chos*’  con- 
quise plutôt  que  des  anciennes  possessions  limilro^ 

fihés.  Il  y aurait  même  de  grramls  inconvénients;  car 
e prince,  naturellement  enclin  à prolonger  la  duree 
de  sa  prérogative,  se  trouverait  intéressé  à perpé- 
tuer l'état  de  guerre... 

Nous  savons  que  le  rusé  Mazarin,  qui  avait  ses 
vues,  avait  tenté  d’établir,  dans  la  donation  de  1648, 
contre  les  maximes  consacrés  du  droit  public,  cette 
doctrine  absurde  de  la  disponibilité  des  conquêtes 
jusqu'à  leur  réunion  expresse  ou  tacite  ; il  coni|>tait 
bien  dès  lors  recueillir  un  jour  lui-même  le  fruit 
de  sa  complaisance  pour  le  prince  de  Coudé  ; mais 
les  véritables  règles  de  la  domanialité,  mais  les 
maximes  éternelles  delà  raison  n’ont  rien  wmffert 
de  res  atteintes  momentanées  de  l’astuce  italienne 
et  (in  despotisme  ministériel,  et  le  don  Ait  au  cardi- 
nal Mazarin  sera  lui-même  bientôt  soumis  âvotrë 

examen Mais  la  domanialité  du  Clerinontois  est 

établie  par  une  autre  maxime  solonnelle  consacréé 
par  I V(]it  de  1607,  suivant  laquelle,  nu  moment  uû 
uu  prince  monte  sur  le  trûiie,  son  domaine  privé  se 
confond  avec  celui  de  l'Btat;  d'oii  il  suit  que  le 
Clerinontois,  conquis  dès  t6S2,  et  assiiréâ  la  France 
par  le  traité  de  1641,  s’il  était  un  domaine  privé 
dans  la  main  de  Louis  XIII,  est  devenu  domanial 
en  1643  par  l’avénement  de  Louis  XIV  à Ta  cou- 
ronne  Si  le  sort  du  Clermontois  n’a  été  fixé  d<  fi- 

nitivemeut  dans  l’ordre  diplomatique,  si  l'on  ne 
veut  avoir  aiicnn  égard  à In  claused’union  que  ren- 
ferme le  traité  de  1641,  quelle  est  Ja  oonséquencc 
la  plus  êtemTiie  que  l'on  puisse  tirer  de  cette  cir- 
tonSlance?  C’est  que  le  duc  de  Ixirraitie  a conservé 
Jasqu'à  cette  épotjue  desprélentions,  on,  si  l’on  veut 
même,  des  droits  sur  cette  province  ; c’est  que.  par 
rapport  au  duc  de  Lorraine,  la  possession  de  la 
France  n’est  devenae  incorttestible  qu'en  1641  ; mais 
de  ce  que  le  duc  de  Lornine  pouvait  encore  élever 
des  pretefiliorisr,'sVhsiiil-il  que  le  roi  pouvait  dis- 
poser du  Clermontois?..  Si  Te  Clermontois  apparte- 
nait en  1648  au  duc  de  Lorraine,  la  cession  est  nutle  ; 
elle  (*$1  révoenble  du  chef  du  duc  de  Lorraine,  dont 
la  nati'Hi  exerce  aujourd'hui  les  droits. 

M.  Devismes  parcourt  Tes  différentes  circonstances 
d(‘s  traités  de  1641  et  de  1644,  établit  par  des  momi- 
ments  historiques  et  par  des  traités  postérieurs  l'ati- 
tbenlicité  du  premier  et  la  nullité  du  second.  It 
passe  à l’examen  du  traité  des  Pyrénées,  et,  après 
avoir  parlé  pendant  plus  de  trois  heures,  il  adhère  k 
toutes  les  conclusions  du  rapporteur  du  comité  des 
domaines. 

(L'Assemblée  applaudit  à phisîeiirs  reprises,  et 
ordonne  rimfiression  de  ce  discours.) 

M.  l'abbé  Maury  paraît  à la  tribune. 
M.CHsni.EsLAMrrR  : Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d’ordre.  M.  l’alibé  Maury  a déjà  parle 
pi'iidant  deux  heures  dan*<  cette  affaire,  et  voici  la 
riiujnième  séance  que  nous  consumons  à cette  dis- 
rnssfon,  tandis  que  l'on  a souvent  de  la  peine  à ob- 
tenir un  quart  dmenre  pour  parler  sur  une  qaestion 
eonstitutionnelle.  Je  demande  donc  qii'en  ce  moment 
la  discussion  soit  fermée.  (Applamiissements  dans 
l’extrémité  gauebe.  — Murmures  dans  la  droite.) 

M.  Boknav  : L’Assemblée  ne  perd  Jamais  son 
temps  quand  elle  le  consacre  à éclaircir  une  ques- 
tion. (Un  entfend  des  mtinmires  daus  la  partie 


as; 

gvucifff,  des  appIaucKd&fmc^oU  dantladroUa.)  J«  dis 
qnr  rAssemblf^e  ne  peut  refuser  d'entendre  M.  l'abbé 
Maiiry,  puisque  c'est  lui  qui  a le  preoiier  répandu 
des  lumières  sur  cette  question,  et  qui  l'a  fait  ren- 
Tover  à un  nouvel  exaineo  du  comité. 

il.  l’abbé  Uauby  : Je  n'abuserai  pas  de  vos  mo< 
ments...  (Rumeurs  dans  rexlrèmilé  |auche.) 

M.  Bonmay  : .suut  ces  iiilerruplions  qui  (ettent 

le  trouble  dan&rAsaeiublec  et  qui  retardent  ses  dèli' 
bt'ra  lions. 

L'Assemblée  décrète  que  la  question  sera  décidée 
sans  dé.seqipnrer;  ' 

H.  l'abbé  Mauby  : Je  vais  donc  abré;*er  de  moitié 
ce  qoe  j’avais  A dire.  Je  ne  traiterai  que  la  seule 
question  de  la  donation  du  Clermontois.  Je  n’entre- 
rai pas,  comme  ont  fait  les  préopiiiants,  dans  des  di- 
gressions historiques,  parce  qu’il  n'y  a pas  une  seule 
propriété  dans  le  monde  qui  pût  résister  à un  pareil 
examen.  Il  faut  juger  sur  des  titres,  et  non  pas  sur 
des  conjectures , et  je  remarque  que  de  part  et 
d’autre  on  a trop  conjecturé.  11  me  suffit  donc  d'exa- 
miner les  trois  pièces  essentielles  de  celte  affaire  : le 
traité  de  ir>il , celui  de  1644,  et  celui  des  Pyrénées. 

Je  TOUS  ferai  grâce  des  circonstances  inüiiimènt  affii- 
géantes  du  premier  de  ces  traités;  iUi’a  été,  comme 
on  vous  l'a  démontré,  que  l'effel  de  la  violence,  de 
la  ruse,  de  la  perlidie  d'un  ministre  despote.  La  res- 
titution que  fit  Charles  IV  de  12,000  louis , que  lui 
donnait  Richelieu  pour  le  suborner,  fut  la  plus  élo- 
quente protestation  de  ce  prince  contre  ces  violences. 
Mais  quand  ce  traité  de  1641  eût  été  librement  con- 
tracté, il  nVn  serait  pas  moins  illégitime,  pui.S(]oe  le 
duc  de  Lorraine  aurait  donné  ce  qui  ne  lui  ap|>arte- 
nait  pas  encore,  puisque  c'était  la  princesse  Nicole, 
son  épouse,  qui  était  souveraine  de  la  Lorraine. 
Mais,  nous  a dit  le  rapporteur,  même  antérieure- 
ment  au  traité  de  1041,  le  Clerroontois  était  réuni 
ou  domaine  par  droit  de  conquête.  Une  conquête  ne 
suffit  pas  pour  constituer  une  propriété  domaniale  ; 
il  fiiut  qu'elle  soit  confirmée  par  un  traité, ou  qiiç  la 
réunion  se  fasse  par  des  lettres-patentes  enregistrées 
par  l'exercice  de  la  sonverairielé.  Ici  il  u'y  a pas 
même  eu  de  conquête.  Je  ne  vois,  en  1632,  qu'une 
prise  de  possession  par  un  prince  tout-puissant  qui 
en  opprimait  un  plus  faible.  Une  conquête  suppose 
une  déclarabon  guerre  ; ici  je  ne  vois  que  la  vio- 
lation à main  armée  d’un  territoire  étranger;  la 
France  n’en  osait  pas  même  demander  la  propriété... 

Je  passe  au  traité  de  1644,  et  je  vous  prie  d'être 
convaincus  d'un  vérité  : c'est  que,  si  le  comité  avait 
en  connaissance  de  ce  traiW  avant  son  rapport,  vous 
n'auriez  jamais  entendu  parler  de  celle  altaire.  Lors- 
qu'on n'a  plus  osé  nier  l'existence  de  ce  traité  infini- 
ment embarrassant (Il  s élève  des  murmures.  — 

Plusiewrt  voix  de  ta  gauche:  Au  fait!....)  On  dit 
que  ce  traité  est  nul,  qu'il  n'a  été  ni  exiieuté  ni  rati- 
lié.  Ur.  Je  dis  qu'il  a dé  exécuté  et  ratifié.  Il  por- 
tait que  le  Clermontois  resterait  en  dépôt  entre  1rs 
mains  du  roi  de  France.  Ce  dépôt  a-t-il  eu  lieu, 
oni  ou  non?  Il  s'élève  des  murmures  et  des  éclats 
de  rire.  (Il  y avait  trois  ans  que  le  prétendu  traité 
définitif  de  1641  était  passé,  et  cependant  le  roi 

recevait  encore  le  Clermontois  en  dépôt! 

Cinq  ans  .iprès  , lors  de  la  donation  de  1648, 
Louis  XIV  reconnaît  que  U Clermontois  n*a  jamais 

appartenu  ù la  couronne Quant  à la  ratification, 

le  traité  dont  je  parle  n'en  avait  |>os  besoin  puisque 
le  duc  Charles  de.  Lorraine  l’avait  signé  lui-même. 

Si  vous  prétendez  que  celle  ratification  était  néces- 
saire, je  dirai  que  c'est  .à  voHsqui  attaquez  à prou- 
ver qu'elle  n'a  pas  existé  ; si  enfin  l'on  doute  qu'elle 
ait  eu  lieu,  je  répondrai  que  Louis  XJV  ne  souffrait 
pas  que  les  ministres  prissent  en  son  nom  aucun 


engagement  de  celle  importance  que  lui-même  ne  le 
sanctionnât  après.  (Mêmes  murmures  et  éclau  de 
rire.)  On  m’observe  que  le  roi  était  mineur;  cela 
est  vrai;  mais  à celte  époque  la  cour  était  aussi 
hauUiueque  le  despote  le  plus  absolu,  et  cette  éner- 
gie se  fait  remarquer  dans  le  traité  même  de  1644, 
où  les  ministres  traitent  Charles  de  Lorraine  de  la 
maiiiètc  la  plus  impérieuse.  {Plusieurt  voix:  Au 
fait!)  Je  dis  que  Louis  XIV,  étant  âgé  de  vingt  et  uu 
ans,  reconnut,  par  le  traité  des  Pyrénées,  l'existeuce 
de  tons  les  truités  antérieurs,  du  nombre  desquels 
se  trouve  celui  de  1644. 

Je  vais  maintenant  discuter  les  articles  du  traité 
di*s  Pyrénées.  (Il  s’élève  des  murmures.  — Plusieun 
voix:  Nous  le  connaissons.) Si  vous  voulez  chercher 
lu  vérité...  [Piusicure  voix:  Nous  l'avons  trouvée.) 
Au  muinent  où  je  vous  parle,  l'Europe  nous  écoute, 
nous  juge,..  Dans  l'article  LXI  de  ce  traité  il  est  dit 
qu’en  considération  de  la  paix  le  roi  remet  le  duc 
Charles  en  possession  de  la  Lorraine,  à la  réserve  de 
Clermont,  Menay,  Jainelz,  etc.,  qui  demeureront  ù 
jamais  réunis  et  incorporés  à la  couronne.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

M.  BouTHiDonx  : Je  demande  la  confirmation  de 
cet  article. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lève  pour  de- 
mander à aller  aux  voix. 

M.  l’abbé  Maury  cnntimie  et  est  de  nouveau  inter- 
rompu. Il  quitte  précipitamment  la  tribune. 

Après  une  longue  agitation  on  invite  AI.  l'abbé 
Maury  à reprendre  la  parole. 

M.  l'abié  Maury  : Je  lis  l’article  LXXXV  : «Après 
que  ledit  prince  de  Condé  aura  satisfait  à toutes  les 
conditions  ri-dessus  prescrites , etc.,  les  comtés  de 
Clermont , Stenay,  etc.,  lui  seront  restitués  réelle- 
ment et  de  fait.  « Les  titres  de  propriété  lui  seront 
• donnés  en  aussi  bonne  forme  qu'il  le  désirera.  > 
Si  vous  croyez  que  les  titres  que  li.  Condé  vous  pré- 
sente aujourd'hui  ne  suffisent  pas,  vous  devez  lui  en 
donner  d'autres.  La  France  a pris  rengagement  de 
ne  jamais  le  troubler  dans  sa  possession.  C'est  vous 
qui  avez  contracté,  par  l’organe  dn  roi,  cet  engage- 
ment sacré.  Si  le  grand  Condé  paraissait  tont  à coup 
dans  celte  assemblée... 

M.I.avis:II  trouverait  les  hommesduJeo  de  Paume. 

M.  l'abbé  Mauby  : Croyez-vous  que  les  représen- 
tants de  la  nation  osassent  lui  contester  en  sa  pré- 
sence 1.1  possession  d'un  don  acheté  par  des  services 
aussi  signalés?  Doiinex-lui  pour  juge  un  peuple 
quelconque  de  Tunivers,  même  le  plus  Ci*rocf  ; per- 
clrait-il  cette  cause  lorsqu'il  se  présenterait  avec  un 
traité  en  main  , avec  le  traité  par  lequel  la  nation 
s’engage  âne  jamais  le  troubler  sous  aucun  prétexte 
dans  sa  possession?  Je  ne  perdrais  pas  cette  cause 
en  Angleterre.  J'anrais  à faire  à un  peuple  policé, 
et  les  titres  diplomatiques  ne  p.isseraient  pasosns  la 
filière  du  paradoxe.  Si  vous  méprisez  les  traités  les 
plus  solennels  que  je  vous  présente,  déchirez  donc 
toutes  irscolleclionsdiplomatiqiies.  Mais,  non  ;voiis 
êtes  une  nation  géiicreiise,  et  j ai  compté  assez  sur 
votre  justice  pour  croire  que  ni  la  défaveur  où  se 
Irouve  M.  Condé,  ni  celle  de  son  défenseur,  ne  pour- 
raient lui  faire  perdre  cette  cause,  qui  est  celle  de  la 
justice  et  de  la  raison,  etc... 

M.  Gf.opproy,  rapporteur:  Je  demande  la  permis- 
sion de  répondre  ainr  objections  et  de  présenter 
quelques  pièces  oouvellesa  l'appui  de  mon  rapport. 

Plusieurs  roij;  ; Cela  n'est  pas  nécessaire. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Puyvalai  propose  ta  question  préalable  sur  le 
qiremier  article  du  projet  de  décret. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  y a lien  i dé- 
libérer. 
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M,  CLERMOsrT-Lon^.y9  : le  dfmaode  qu*il  soit 
aj‘Mit»î  à ce  premier  artiele  ces  m«ts  : 

• l.*\sseml)l«fe,  consiilérant  que  le  Clermonlois  a 
été  «léniembré  du  domaiiio  de  (a  couronne,  où  if 
avait  etc  réuni  de  plein  droit  par  le  traité  de  Paris 
de  s’élève  des  munnurrs.)  Je  ne  sais  pas 

Cuinment  on  peut  reliiser  cet  amendement,  quand 
il  contient  le  motif  principal  de  votre  décret. 

M.  Ml&inais  : 11  est  bou  que  cc  motif  soit  en  tétc 
comme  un  avertissement. 

On  demande  rordre  du  jour. 

M.  Folleviixe  : L'Assemblée  a voulu  que  les 
Juges  rcndisfieiit  compte  au  peuple  de  leurs  motifs. 

Al.  Babnave  ; L'anifiidenient  de,  M.  Lodève  ne 
peut  être  admis,  car  I* Assemblée  n'estpas  dausl’u- 
iage  de  motiver  ses  décrets. 

AI.  Fou.bvii.(.e  : Observez  quç  c*est  pautenr  de 
tant  de  cousidtrant  qui  dit  cela. 

Al.  Barnavb  : Les  motifs  du  décret  ont  été  siifll- 
sarnment  développés  dans  le  rapport.  Je  demande, 
lion  pus  que  rumeudemetit  soit  rejeté  par  la  qnes- 
tioii  préalable,  mais  qu'ou  aille  imméilialoment  aux 
voix  sur  Tarlicle. 

AL  £stouru)cl  fait  lecture  d*nn  article  du  règle- 
rneiit  qui  porte  que  toutes  les  motions  et  |cs  amen' 
denieuts  seront  mis  auj(  voU< 

Al.  **•  : Voilà  lu  première  fois  que  j’entends  par- 
ler de  l’usage  d’aller  aux  voix  mmrdiatement  sur 
un  article  sans  pcriuetlrc  do  proposer  desainende- 
menU. 

M.  Estoiirmeu  : On  se  sert  dans  l’article  de  l'cx- 
presiion  dr  donation  • fuite  par  la  reine  régente.  • 
Celle  expression  u'e^t  pas  justo.  Voici  les  mots  sa- 
crameuUiix  : • faite  par  Couis  XIV,  de  l'avis  de.  la 
■ reine  régente,  dans  son  conseil,  où  le  duc  d'Or- 
• léuns  et  autres  grands  et  iiüloblos  personnages 
- étaient  présents.» 

I|.  BtQUKTTi  l’otné  (dit  Mirabeau)  : La  question 
préalable  sur  l’amendement  de  M.  Clermont-Lodève 
doit  être  vidée,  aux  tenues  du  règlement.  J’appuie  la 
question  préalable  de  eet  amendement,  parce  que, 
quoique  bon,  il  ne  contient  qu'un  motif  msunisuiit 
aa  decret.  Je  denmnde,  non  pas  l’ofdre  du  jour, 
mais  l’ordre  de  la  nuit. 

L'Assemblée  passe  à Fordre  du  jour  sur  tou.s  tes 
ameiidrmenbi.  Le  projet  de  décret  du  comité  des 
domaines  est  adopte,  sans  aucun  changement,  en 
ces  lerniea  : 

€ Ari.  ï".  Les  dnn  el  cession  faits  en  décembre  4648  I 
Louis  de  Bourlion,  prince  de  Cotidé,  des  comtés,  terres  et 
seignearies  de  Sleitn;,  Dun.Jiinrli,  Clermont  en  Ar> 
goime,  et  desdomalaes  et  prévoies  de  Varennea  el  dei 
Monlignons,  leurs  a|tp«rtOfianers  cl  dépendances,  eompo* 
latii  oc  qa'on  appelle  enjourd'btsl  le  Clmnoetuis,  soûl  et 
iiemeurctit  révoqués,  attisi  que  louo  brève!*»  arrêts  du 
couseil  , é«k(s,  dtelaralious,  ietires-i)a(c»les  , portant  au 
prolit  dudit  Louis  de  Bourbon  ou  de  «es  succe^$eurs  ga- 
rantie, confrmation  ou  ampliation  (lendits  don  cl  cession. 

< IJ.  Le  coiUrai  d'érbaitgc  passé  au  nom  du  roi  cbtre 
les  commissaites  ol  Louir-JoM-pb  de  Bourboii-Condé,  le  15 
février  4784,  est  déclaré  nul  H comme  non  avrnu.Eii  con« 
séquence , la  rente  de  i>0o,000  livres  conslitnée  en  ftivetir 
dudit  Louis-Joseph  de  Bourbon  Comté  par  ledit  rontrut 
d'échanse  demeiireaupnmée  et  éteinte  | rompterdu  jour 
de  la  publication  du  décret  du  novtmbre  dernier  sur 
la  législation  domanlak. 

« III.  Défendes  sont  faites  aux  agents  et  préparés  de 
Louis-Joseph  Bnurbon-Condf  de  s'inupisoer  i l’avenir  dans 
la  jouis^uoe  des  bieos  et  droits  dépendant  du  ('.lermon- 
tois , et  seront  lesdiU  biens  et  droiLs , conrurniOux-nt  à 
Tarticle  X du  décret  du  32  ooTcmbrc  dernier,  tuliuinis- 
tiés  , régis  et  perçus,  suivant  leur  nature,  par  les  com- 
mis , agguU  et  préposés  du  f&ç , cbacuu  en  ce  qui  te  coin 
cerne. 


• IV.  L'AssemMée  natkmtk,  prenant  en  eonsldémllon 
lea  services  rendus  à l'Bist  f»v  Louis  de  Bourbon , sorv 
nommé  le  Gnnd-Gondé,  déoréie  t iv  que  h aoaune  dt 
7 millions  6061,000  livres  » oomptée  4 LouiitJosepli  Bour- 
bon-Condé  lors  de  l’échange  ci^essus  annulé,  lui  demeth 
rera  en  mémoire  desililsieriiccs;  S*  que  les  HoancesdeA 
oICcfS  créés  par  Louis  Bourbon,  douüLiire  priipUif,  ou 
par  ses  successeurs,  dans  le  Clermonlois  et  oonl  le  prit  q 
été  retiré  par  eux,  seront  renilwursées  par  le  trésor  public, 
dans  la  même  fonne  cl  au  taux  décrété  pour  les  ppces  de 
même  nature  étant  4 la  charge  de  l’BtaU  a 

La  sdancfest  levée  g miouiU 

SEANCE  DU  MEIICSBDI  16  HAIS. 

M.  le  président  fait  IccUire  do  bulletin  do  roi« 
L’état  du  roi  est  toujoum  satisfamont,  l'enroueoieitt 
subsiste  encore.  Le  petit  lait  que  prend  8a  Majesté 
depuis  quelques  jours  entretient  le  ventre  libre. 
Le  roi  sera  purgé  incessamment. 

Al.  Pbuono.vî  : Le  directoire  do  district  de  Ma** 
rennes  expose  qu'il  a acquis  la  maison  des  Récollels, 
qu'il  a cru  être  en  règle,  mais  que  racquUilion  était 
à peine  faite  que  le  decret  du  7 février  lui  a appris 
qu'il  n'y  était  pas.  Il  offre  d'abord  le  tribut  de  ses 
intentions,  el  Irurpuretéest  évidente;  mais  en  cette 
matière  la  foi  uc  sauve  ni  n’absout.  Ensuite  il  de~ 
mande  à réparer  son  erreur  : rien  de  mirui  ; et  si 
le  respect  pour  le  principe  oblige  de  déclarer  i'ad- 
jmlicalion  nulle;  le  iiiéine.  décret  peut  l'autoriser  à 
faire  régiilîèrenient  ee  qu'il  avait  fait  d'une  iiianièro 
réprouvée  par  vos  lois.  Il  demande  d'acquérir  cet 
étliHce  pour  .s'v  établir,  y placer  le  tribunal  cl  le  bu- 
reau de.  conciliation.  Le  tribunal  siège  provisnire- 
metil  dans  le  réfectoire  des  Récollels  ; c'est  une  con- 
version par  trop  étrange  que  celle  d'une  salle  à 
manger  de  Franci$c.iins  en  un  sanctuaire  de  la  jus- 
tice ; aussi  le  district  pnopose  de  la  placer  dons  l’é* 
glise.  ainsi  que  le  bureau  de  conciliation. 

Le  plus  digne  usage  qne  l'on  puisse  faire  d’nn 
temple  qui  cesse  d'dlre  ooniMcré  au  eulle  de  Tàlre 
qig  est  la  iastico  par  essence,  e'est  d’y  placer  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  rendre  aug  hommes;  oetle 
enceinte  ne  cessera  d’dtre  le  temple  du  Dieu  de  pnig 
que  pour  être  celui  de  ta  oonciliation,  et  les  minis- 
tres de  la  conoorde  y suoeéderoot  aux  ro(q>acl8bU*t 
ministres  de  la  religion. 

La  maison  destiné  à l’étabiisaement  du  directoire 
n’eat  pas  hors  des  proportions  déterminées  par  vos 
décrets.  Les  administrateurs  gardent  le  sileoee  le 
pins  religieux  stir  l'Article  du  jardin,  et  votre  Qomité 
est  instruit  qu'il  est  d'un  arpent  et  demi  ou  à peu 
près;  il  croit  faire  une  chose  aussi  agréable  pour 
les  adfflinislrateurs  que  juste  en  elle-meme  en  inter- 
prétant leur  silence  de  la  manière  la  plus  honorable, 
c’est-à-dire  en  le  considérant  comme  un  refus  très- 
prononcé  ; il  loue  leur  modestie,  et  comme,  en  géntV 
ral,  c'est  une  vertu  qu’il  faut  prendre  au  mot,  il  ne 
hète  de  vous  souineltre  son  projet  de  décret. 

« L*As«emblèe  n.nti4ma1e,  outlereppori  devoneomItA 
d'emplacement,  dédore  nulle  l'adjiiütcuiion  Aille  audi* 
rectolrr  du  district,  le...i  el  cependant,  sur  la  pétition  du 
dirreluire  du  même  dt'driot,  en  date  du  té  février  dernier» 
raiiturise  àioquérir,  aux  frais  deseilmjqisirés,  la  maison 
lies  RécoUets  de  la  ville  de  Afaictines.  eu  ubscrvAnl  lus 
fcM'nialtiés  pri;>crit(S  par  les  dècrcis  de  rAsscmblée  natiev 
uale  pour  J'aüénatiou  d«s  biens  pslioiiaux  ; excepte  de  la 
présente  pel'mi^s^un  d'acquérir  ir  grand  jardin  depemiant 
de  ladite  maison,  lequel  sera  vendu  séparément  et  en  la 
nisiiKre  accoutumée;  autorise  de  plus  le  directoire  de 
district  à faire  ùilrc  é^lement  les  réparations  portées  an 
devis  estimatif,  et  dont  le  monlSiit,  d'après  ra^judicetion 
qui  ep  aura  été  Ihita  au  rabais,  ocra  imposé  sur  leiditsud- 
nilnlstrés.  s 

C«  décret  «I  adopU. 


Sur  le  rapport  fait  par  le  nu^inc  incmt)re  !é  décrit 
suivant  est  rendu  : 

cL’Atsemblëe  nationale,  ont  le  rapport  de  son  comité 
d*em|ilaccm«nt,  aotoriaetedit^ectolni  du  département  de 
ta  Meurlhe  é laisser  au  tribunal  de  district  la  jouissance  de 
IS  partie  dû  palais  dejiidice  de  Nanry  Qu’occupait  la 
chambre  des  eji<{uêLes  du  d'dctant  parlement,  et  tous  ses 
oocessoires,  pour  y teuir  ses  séances,  s 

M.  Lablaciie  : Le  décret  que  Je  suis  chargé  de 
vous  présenter  au  nom  du  comUé  des  (iiHutced  ne 
souffrirai  je  crois,  aucune  discn^siOii  i o'eist  l'exccu* 
lion  pur?  et  simple,  c'est  la  suite  nécessaire  et  indis-^ 
pfnsshle  dé  votre  décret  du  55  avril  dernier,  qui  a 
fixé  à 30  liv.  nar  tête  de  cheval  rindemnité  accordée 
aut  maîtres  lïe  posle  en  dMoiumagemcnl  de  leurs 
privilèges,  et  qui  ordonne  que,  pour  aiipliquer  celle 
indeiniiité,  le  uuiiibrc  dc^  chevaux  dcsiiiiés  à ce  scr> 
vice  sera  lixc  par  chaque  année  por  le  corps  le- 
gislatif, comme  une.  dépense  publH|ue. 

CVst  pour  obéir  n cefideuxdispoMliutis,  et  d'après 
le  travail  qui  a été  fait  en  cous^uence , et  dont  la 
régularité  est  garantie  par  le  directoire  dea  postes, 

ne  j'.ii  ('honneur  de  vous  présenter  le  projet  de 

écret  suivant. 

il  suHîra,  lîicsslriirs,  de  présenter  en  masse  le 
résultat  de  celle  opération,  sans  vous  en  Mt-e  les  dé- 
tails, et  de  vous  auiioiiccr  qüc  le  nombre  des  cne- 
V.1UX  est  de  vingt-el-uu  mille  quatre  ccntsoiicaniç- 
dix,  et  que  t'imlenuiiié  pour  quinze  mois,  dans  la 
proportion  de  30  liv.  par  uieval , 4 partir  , du 
l«r  avril  17&P  , époque  à laquelle  est  cessé  le  privi- 
lège, jusqu’au  l«rjuiilel  1700, s'élève  ù P05,15Sliv. 
Voici  le  projet  de  nccret. 

« Art.  L'admlnlslialton  du  Irè.^or  public  pourvoira 
au  paxi'incnt  de  la  Miiulue  de  803,125  liv.  pour  quinze 
imiih  de  l'iliiiemnjté  de  30  Ut.  par  Ifte  de  clirval  aciordéc 
aux  lualues  de  poslcxjiar  le  d cr«  t du  25  avril  dernier,  et 
5 eux  due  à coinp:cr  du  !•'  avril  1789.  Ladite  somme  sera 
répartie  entre  tes  maîtres  de  pc»te»  sübani  l’èiat  letnls  par 
le  président  du  (lirectoirc,  étoile  sera  acquittée  à chacun 
en  jufitillant  par  eux  de  quillahcc  d'UtipOsitions  à la  taille 
depuis  le  4*»  avril  1789. 

lit.  Quant  5 l'iiid'-mnilé  due  aux  malires  de  postes 
pour  1rs  six  demierâ  oicdade  ranndc  1790  et  pour  Ira  trois 
pri  miiTS  mois  de  l'anuée  1791  , il  sera  successivement 
pourvu  5 son  acquilleuieiit  d'après  Ira  roniies  prescrile-t 
par  rurUclc  1*'  du  dCtret  du  25  avril  dernier,  cl  sur  les 
quantités  déterblaèct  par  te  prdsideflt  du  directoire  des 
postes. 

■ IH.  Les  municipalîiés  adrfs«eront  incessamment  aux 
districts  dont  Hs  dépendeirt  les  cerdikals  des  inspections  et 
VériOvaiions  dont  eltri  Sont  chargées  p:ir  Pariicle  dudit 
décret  : ceux-ci  » après  les  avoir  vériûés,  les  feront  passer 
aux  déparicmeots,  par  lisquels  ils  seront  visés  et  cuvoyés 
au  ministre.' 

• IV.  Au  surplus  l'Assemblée  nationale  renvoie  à son 
comité  des  finances  ce  qui  concerne  l'indemnité  des  neuf 
derniers  mois  de  l'année  179i , pour  lui  eo  être  fait  un 
raiiport  dans  le  courant  du  mois  d’avril.  • 

SttiUde  la  disrutsion  sur  la  coniribution  /bticfére. 

M.  (..vrochefoiicauld  fuit  lecture  d'un  Rotix'fnii  pro- 
jet de  décn*l  concerté  entre  le  comité  des  coitlnbu- 
utUis  pabliques  et  M.  Ramef-ffogiircl.  — If  fixe  la 
contribution  mobilière  pour  l’année  1771  à Cf>  mil- 
lious,  «l  UcoiilribuUoii  Tondère  à 24U  millions. 

M.  DAikSBns  : Votre  comité  des  impositions  vous  a pr<v 
posé  (le  portez  h 3&é  nilliouila  somoit  de  la  coatriboUna 
féndèrei 

Le  cOHcoors  de  l'hnpdt  indlrtcl , dé|é  loipérrall  ddtts  sé 
batüré,  l'est  defefm  davantage  par  la  diflkullèd'en  otcor-  j 
der  lés  prtrfcIpesBWC  ecdx  d'une coiMilulinn  libre. 


Il  étsll  uh  teràMl  00  mmpSt  indirect  ne  ponvaU  pltw 
s'exercer  que  par  la  violalion  du  demieüe  et  pat  la  profh- 
nation  des  droits  de  rbuihine  et  dn  citoyens  voéra  comité 
n vu  ce  terme;  il  s'est  arrêté  avet  respect.  C'est  dans  ce 
principe  qu'il  s'esl  défendu  toute  imposition  4 la  vente  et 
é lii  r.ibriialioii;  il  trouvait,  pour  ainsi  dire,  5 chaque  pas 
au-detatU  de  ecs  droits  la  consülutloh.  En  suivant  ceite 
. nmrebe  voire  comité  a vu  bientôt  Urll’  les  sources  des  im« 
I pOts  indirects. 

Crpeadani  Je  gouffre  des  finances  D*ètait  pas  fermé  i U 
I ne  restait  pour  la  combler  que  la  masia  de  la  oooUibuUou 
I foucière. 

I Mais  celte  matvè  f]  a fallu  l'élever  è la  hauteur  des  be- 
j soins  de  l’empire  ; Il  a fallu  calculer  te  remNIe  sur  le  mal , 

' et , comme  ce  dernier  était  extrémr , il  a fhllu  s'interdire, 

! eu  gëniiSsanl,  des  peasret  de  bienruisance;  il  a fallu  pré* 
I parer  des  améliorations  plus  sensibles  pour  l'avenir  qi;o 
I pnnr  le  présent.  Les  malhchrs  d'en  déble  de  desputbme 
I nous  sUeiguent  par  leurs  suUa»  et  son  joug  a prolongé , 
aggravé  celui  du  l’impdt. 

fl  ne  restât!  plus  que  d'en  rendre  lé  fardeau,  lolérabl& 

Il  le  sera  sans  doute  si  le  gouvcrhcœcnl , quoiqiie  tra- 
vaillé de  plus  gnimis  bcsuiiid,  n'a  pas  (lavanlagi*  imposé  , 
s'il  a dans  le  fait  moins  imposé  les  terres  qu'cites  ué  l'é- 
laiciil  auparavant. 

Celle  preuve  vous  a été  rendue  sensible  par  des  grands 
résultat»  rapprochés  par  des  grands  làTénls.  Vous  avez  vu 
qiU’  les  impusiliuDS  Tbnclères  drs  pays  d^éltction  él  d'états, 
les  dimes  ecclésiastiques  cl  inféodées,  les  décimes,  Ta  por- 
tion des  droits  d'aides,  de  gabelle  qui  pesaient  sur  les  pro- 
priétaires fonciers,  élevaient  4 824  millions  l’inipét  dont 
les  terres  étaient  grevées,  Votre  comité,  en  proposant  de  le 
fixer  4 294.  a dobe  éffectltémriU  opéré  dh  soulagement  de 
80  millions  ; et  comme  un  privilège , un  abus  (ces  deux 
mmssont  synonymesjmetiau  une  partie  des  lerivsliurs  de 
Tatteinte  rie  rimpositinn , aujourd'hui , par  l'égalité  de  la 
répartition,  le  coniribuablé  bénéficre  encore  des  éomilllotn 
qui  résultent  de  l'impOt  aiiquel  les  privilégiés  sont  assu- 
jeiüs. 

£l  qo'oQ  ne  dise  pas  que  ces  idées  ne  peuvent  arriver  4 
l'esprit  du  contribuable,  qu'il  ne  comparera  que  la  dor» 
nière  taxe  avec  la  iioovelle>  Il  comparera  aus^i  le  produit 
présent  au  prodail  pas*é(  et  celle  cumparaison  mt  do  na* 
Vnre  4 le  frapper.  Il  ne  faut  pa^  pour  eelti  qu'il  iroiiav  »•& 
hnaginsHon  «ur  rie  longs  calcnls  ; il  lui  sulfildc  regarder 
autour  de  lui;  ses  moissons  qu’il  ne  laisse  plus  ruiner  pour 
le  plaKIr  des  grands  sont  plus  abondantes  ; le  gibier  qtil 
les  dévastait  le  himrrtt  ; ses  pâturages  font  (èriiNsés  par  le 
sel  que  la  modicité  du  cofit  tni  permet  d’y  répandre:  ses 
vignobles  sont  enrichis  par  fa  sUjipre«‘lon  d*une  partie  des 
droits  d'aldés  ; partout  les  lertcs  iffrânchfes  d'im|>ni s ty- 
ranniques et  vcxatoirrs  réprennctit  leur  première  valeur  et 
eo  acquièrent  une  nouvelle. 

La  bisnfaisaucc  de  ees  décrets  doit  conduire  les  contri- 
buables 4 se  pénétrer  de  la  justice  de  ce  dernier* 

Protégés  par  l'Eial , ils  doivent  contribuer  en  raison  de 
ses  trsotiixr  enbesotns  sont  la  mesurede  ta  me.  Prêtent 
dte  que  le  peuple  voudrait  s'y  souilrairc  est  un  blasphème 
contre  son  patrioirstné..:  Bt  l'impdt  n'ést-il  pasconsenii 
par  le  peuple,  par  ses  représenlants  ? L’impét  n‘csl-il  nas 
répdrll,  levé,  administré  par  le(  délégdA  dri  pehpJe? 
L’impfll  n'est-ilpas  perçu  poué  te  jieiiplc?...  Los  besoins 
de  l'Eial  sunt-lfs  autre  chose  que  les  siens?  Les  rctenuj 
publics  ne  «onl  ils  p.is  sa  force  , el  la  foi-en  sa  liberté,  sa 
propriété?  Ainsi  l'inipét  retourne  4 sa  souicc;  il  ést4lor<, 
si  j'ose  natler  ainsi,  c<'rame  ces  vapeurs  qui,  attirées  de  la 
terre,  S7  reversent  ensuite  avec  la  fécuudilé. 

Pourrait-on  appliquer  4 cc  régime  loyaU  fraternel,  laa 
Wérs  qui  devaient  repottuer  le  réglnle  (hi  detpMlstte; 
exactetir  iafidète? 

^ns  doule , si  c'est  un  crîroé  que  <Je  porter  la  (^us 
gère  alieinie  aux  droits  de  la  propriété  pour  des  besoins 

imagitaim,  c'en  est  ün  a«aû  qde  de  souiiraire  IM  pro- 
priétés i «me  OMlribetioQ  podr  del  besoins  réels  t l'Ëial 
n tes  psrticdilerS  eiMMn)  PuH  ntrl’iaire  ati  droit  réeà 
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proqae;  »i  TBuit  ne  doit  pts  demapder  trnp,  le  partien* 
lier  doit  donner  aiaei.  C’est  èire  concmi  du  peuple  que 
lui  faire  voe  reiDise  sur  ce  qu’il  doit  a l’Etat  * à lui*méme« 
Quelle  CTuelle  moddraUon  que  celle  qui  causerait  sa  perte  1 

C’est  alors  que  la  rigueur  est  bienfaisance^ 

Je  répète,  messieurs,  que  la  ressource  des  impOts  indl* 
rccls  est  épuisée;  que  la  calamité  des  finances  est  grande; 
que  riinpût  direct  est  le  dernier  moyen  ; que  vous  ne  pou- 
vex  énerver  ce  moyen  régénérateur  de  l’État  qu’en  le  rem- 
plaçant par  des  inapOta  qui,  en  dernière  analyse,  pèse- 
raient davantage  sur  les  terres,  et  qui  entraînent  avec  eux 
des  formes  vexaloires  auxquelles  des  homnies  libres  ne 
doivent  plus  être  aasqjetUs*  Je  conclus  donc  à ce  que  l’As- 
semblée nationale  décrète  que  la  contribuiion  foncière, 
pour  les  années  1791  et  1792,  sera  de  391  millions, 

(La  soifs  dsmatN.) 

N.  B.  Les  deux  articles  suivants  ont  dlé  décrétés. 

• Art.  1**.  La  contribution  mobilière  sera,  ponr  l’année 
1791,  de  66  millions,  dont  60  pour  le  trésor  publie,  S à la 
dbpositioii  de  la  législature  pour  être  employés  cooformé- 
ment  aux  afliclcs  VI  et  VII  du  décret  du  iS  ianvier  179t , 
et  8 miiliom  S la  disposition  des  administrations  de  dépar- 
tement, pour  éiré  employés  |Mr  elles  en  décharges  ou  ré- 
ductions, remises  <w  modérations,  confonDément  aux  mê- 
mes articles, 

• IL  La  contribution  foncière  sera,  pour  l’année  1791, 
de  310  millions,  qui  seront  vmèiai  totalUé  au  trésor  pu- 
blic, » 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

If.  dt  Crac  dani  ton  petit  autel , comédie  en  nn  acte  et 
en  vers . repréfcntée  le  4 de  ce  mois , e>t  une  bagatelle  où 
l'on  retrouve  l'esprU,  la  erâco  et  U facilité  de  M.  Colin,  au- 
teur de  tOptimiite.  M.  o«  Crac  e*t  un  des  plus  grands  hâ- 
bleurs de  la  ci-devant  Gaveugne.  Tout  pour  lui  a’ciagère, 
s'enbeliit  et  ae  prononce  au  gré  de  son  imagination  fantasti- 
que. Un  fils  de  ce  M.  de  Croc,  qui  depuis aon  cnrance  • 
quitté  la  maison  paternelle , ae  donne  ta  liberté,  som  un  oen 
auppoié,  de  berner  aon  père,  et  de  le  forcer  de  marier  ae 
fille  à un  Gascon  franc  et  véridique,  que  l’on  nomme  Fmn- 
clseval.  Tel  est  le  fond  de  la  petite  comédie  dont  nous  ne 
dooneoa  ici  qu’nne  idée  rapide.  Noua  y evona  vu  avec  peine 
un  fils  passer  de  beaucoup  les  bornes  du  respect  filial  par  on 
pevsiAa|e  aeuvent  aases  dur.  Ce  que  nous  y avons  surtout 
regrette,  c'est  le  genre  de  gsité  qui  est  propre  aux  ouvrages 
bouffons.  Sans  1a  physionomie  originale  que  M.  Diigaion 
donne  au  caraotère  de  M.  de  Crac,  la  pièce  paraîtrait  froide, 
malgré  la  légèreté  de  style  et  les  délaili  qui  l'y  rencontrent. 
Nous  ajoutuu  que  le  temps  est  passé  où  l’on  pouvait  avec 
raison  attribuer  1 tel  ou  tel  accent  tel  ou  tel  vice,  tel  ou  tel 
ridicule,  et  qu'il  faut  proscrire  désormais  ceo  préjugés  dele- 
caloé , comme  on  a proscrit  la  foule  des  pré|<igés  dont  noos 
étions  les  jeneu  oo  les  victimes. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Londres  et  $ei  eitvirons,  oo  Guide  des  voyageurs,  curiens 
et  amateurs  dans  cette  partie  de  l’Angleterre,  qui  fait  con- 
naître tout  ce  qui  peut  intéresser  et  eiciter  U curiosiic  des 
voyageurs,  des  curieux  et  des  amateurs  de  tous  les  états;  avec 
des  instructions  indispensables  i connnaitre  avant  d'entre- 
prendre  ce  voyage,  et  une  notice  de*  principales  villes  les 
plus  commerçantes  et  les  plus  manufacturières  des  tro» 
royaumes.  — On  y a joint  dit  vues  des  principaux  édifices  et 
OMisoas  royales,  et  une  carte  ; le  teut  gravé  ce  Uilie-douce. 
— ^vrage  fait  à Londres,  pm^  M.  D.-J.-D.  L.  — Seconde 
édition,  i vol.  in-IS.  Pris  : 5 liv.,  broché,  et  6 |iv.,  franc  de 
port,  par  la  peste.  A Peria,  tbex  M.  Buisson,  libraire,  rue 
BautefeuHIc,  n*  tO. 

— Ifémotrc  lur  lùap6t  cosuideri  daiu  itt  rapporté  etvoc 
ta  cotutUâUtoa»  par  M.  C.*L.  Ducrest,  ancien  cbancelier  de 
U maiaon  d'Orléana  v ln-6<'  de  tOO  pogei.  Pria  ; t bv.  6 sous, 


A Paris,  cfaex  M.  Royer,  libraire,  quai  des  Augustins,  prèate 
Pont-Neuf. 


SPECTACLES. 

T0éiTni  DI  LA  Natiod.  — Auj.  Aférope,  tragédie:  SOir 
vie  d'Hèiirruscmenf,  comédie. 

Vû  acteur  nouveau  remplira  le  rfiled’EgitU  daiU  Uét'âpt, 
cl  celui  de  Lindor  dans  Heureusement, 

En  aUendaot  la  3*  représentation  de  Rienii,  .1^ 
TnÉATni  iTAtixif.  — Auj*  la  Servante  maitreuo;  \û  t* 
représentation  du  /Vanc  Breton , et  la  16*  de  Paat  et 
pinte. 

Demain  C Amant  5/<if ««  ; la  1 6*  représentation  du  cois- 
vaieseent  de  qualité,  et  fa  Soirée  ora^ense. 

AMaict'-Coniqt'B.  — - Auj.  VEpreuie  raisonnable ^ comé- 
die en  un  acte  ; ta  Clochette , comédie  en  un  acte , mêlée 
d’ariclles  ; Pygmation , opéra  de  J. -J.  Rousican  ; te  Detin 
du  Hllage,  opéra,  avec  ses  divertissemenis. 

TniATM  va  PaiAis-noTAU— Auj.  Béoertey,  en  5 actes, 
en  vers;  suivi  des  Bonnet  Gens,  en  un  acte,  co  prose. 

Ciaqus  jvATioitAV,  au  Palais-Royal.  — Au}.  Concert, 
Symphonie  de  Goasee.  — Mlle  Rosine  chantera  une  sotie 
de  Piccini.  —L’ouverture  d’Jphigénie. — Mlle  Oljêteaufort 
chantera  une  scène  de  Joignet,  — Symphonie  de  Rlg  1.— 
Mlle  Rosine  chantera  un  air  de  Cimarosa.  — Morceaux  de 
symphonie.  — Mlle  Rosine  et  M.  Cbateaurort  termineront 
par  un  duo.  — BnsuUe  Baf  jusqu’à  1 1 heures  et  demie, 
TnitATaxDt  Monsiidb.— Aiij.  la  6*  représentation  d*.d- 
méfie  ,ou  le  Couvent^  comédie  en  S actn,  co  prose,  avec 
des  chœurs;  suivie  de  Joeonde,  ot>éra  français  en  B actes. 
Demain  if  Baréiere  tfi5tripfia. 

TnéAvaa  m KADBUonai.ti  MonTANsiaa,  au  Palais-Royal, 
^ Auj.  le  Maître  de  danu  supposé,  opéra  en  8 actes;  mIH 
de  la  Servante  maUreste,  op^a  en  3 actes. 

TkIatm  rntnçAn  compta  bt  LVBiQua.~Anj,  la  64* 
représentation  de  R'Uodéme  dans  ta  fiinc,  ou  fa  Aérofiifion 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques, 

Les  Cokàdibvs  sans  titoi donneront  auj.,  pour  teuv 
ouverture , m la  salle  du  manège  de  M.  Asiley,  faubourg 
du  Temple,  la  1**  représentation  do  Bosquet  de  Thatie, 
compliment;  Janine,  comédieen  8 actes, en  vers;  la  1** 
de/fN«  faut  pas  dire  : Fontaine , je  ne  boirai  pat  de  ton 
eau,  comédie  en  un  acte  ; la  1**  des  Oracles  du  Bois  de 
Boutogué, 


PAYEHENT6  DBS  RENTES  DE  l’ROTBL-DE-VILLB 
DE  PARIS. 

Année  1790.  — MM.  les  pajensa  senti  la  lettre  E. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam 49  ’ I Cadix, 16  1. 19  s 

Hambouig 314  I Gènes lOS 

Londres,  ....  2ô  I. -^  | Livourne 114 

Madrid 17  1. 1 Lyon»  Rois > b 

Bourse  tftt  16  more. 

Actions  des  Iodes  de  3,500  Kv.  , 3387  à,  99 

Portions  de  813  liv.  10  s 2S4 

— de  <00  liv . • • 90 

Lot.  d’ocl.  1783,  à 400  liv 700,  698 

Empr.  de  déc.  1763,  quitu  de  fin  , • • ; i».  au  pair  ; b 

— delSSmiHioos,  déc.  1784  . • • » 14  7 b 

<—  de  80  mill.  avec  bull 18  b 

— SansbuH..  

— Sortis  en  viager 8*,  8b 

Bulletins 96  ^ 

—sortis 111, 13 

Reconnaissances  de  bulletins 104,  N 

— Sortis 118,  30 

Art.  nouT.  des  Indes 1344,  43,  43,  41/  40,  41 

Caissed'esc.  . . 41 80,  70,  05,  70,  73,  70,  66,  66,  70, 7S 

Demi-caisse  . • » 30»  85,  80,  84*  93 

QuiU,  des  eaux  de  Paris  ,,,  600, 5, 10,15,  30,l^  IZ 
10,  6,  S,  8,  10, 13 

Empr,  de  60  millions,  d’aoht  1789,  . , • ; b.  au  pair 

Awurauoes  coutre  les  incendies, 713, 10,  1 1 

—à  vie.  930 
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^ Vmdf^H  iS  BAêæiémi 
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. succciscur  rt  ceoi  qui  lui  adliére*  ' ' ^ 

âl,  quideiend,  mus  iclles  peînn 


il  prélendTounrujrtfr  »on  succe»s«ur  et  ceus  qui  lui  adliere* 
root.  Le  direcinire  du  dis 

un  jugement  du  Iriburiâl,  qui  defend,  sous  telles  peines 
nppiUifndiT.  rtootammeni  sou<>  Célte  tfr  desIiTtindri, 
iLm^4riSg^|<ffi,àutSfÉ('tidci<liteMMai>6sig*ifieAtin  iw 
d«nl  à empêcher  IVxêcutioo  des  dêciel»  reloliii>i  hico» 
c>«ij^,du clorgèi  itnift)'!  ll■t^<l e^li  ‘ -- 

L'administratioo  du  dèi»rtpm«nt  de  l'Aisnei  êtsbUe  b 
, di^t^  le  *eie  » tou  iotirs  età  lrès*ttciif , a fait  aflichcr« 
le  A mars*  une  procUiuation  fnr  laquidle  ellein*iiiele« 
uiunjcipalilés  A «eiller  affc  soio  à coqii'aueuneurc  Ai  au< 
tre  fupcüonnairu  public  ne  se  peroieitei  do  lirodL*sormais 
du  prpoe  d'autres  oiaDdemeob  que ceuxiqui  seront  «Ares* 
séspiir  M.  ftlarollest  seul  évêquulÿgilialo  du  dAparieroonU 
Le  sarordi.b  luaus  M.  Marolies  etl arrivé  A Soissoost  ao* 
cooipagiié  du  procureur  général  sjfndic  et  de  pluaieurs  ad* 
a)iuistra|eurs,..e(,«scurlp  de  ia  ganlc  natiofale«  des  dm* 
guiis  du  rrgiOK'iil  de  U Heme»  «t  des  griidanaesaaai»> 
^us.  Arrivé  A 4a  porte  de  Ja  vide» il  eaideswodu  d'une 
0odi3t«  voiture,  a icçu  1rs  aumpliioenlsde  la  munitipo- 
]^c,.e^  a été.Qopdui(.e*l.U>A8Bpbe  A réglise  parDiasiaie,  a« 
milieu  de  sa  nouvelle  Lmillr.  Oq  l'a  ao*ompa|iièeos«iito 
jusou'au  pre^jrléit^  qid  aTail.^téfVtiiVléjïO^r  lerecq^qir, 
Ai  de  IA  au  di>lri-t,  À travers  uiirXoqlc  iinmeD9e.qui;rart 
sait  rrteqtir  Pair  dr  ses  acélatpaÜoQA.  Qp  i'j,  a nufi 
plus  com'ipe  oif  fêtaH  Jadis  uo  s^neur,».  mais 

tomme  un  dlgiir  minii^ré  de  rrllgiWf  comne  KçlteX 
U^basieuridudépatlcmeoi^  pnqijpeTam^  peuple.  ^ 
te  dimanebè  6 mars,  un  corps  upi|i^^'px,|'roriMédéf  oSi; 
ders  itiunlpipsui  en  écharpe^,  dvs'gf^ulps  n^tdopales  dcl 
Vin»  è!i  dh  çaropàtuM  toiM^ 

fbus  6,*s  éit^Jens  rasH;iqb|éS  pe  rpri^içiil  qu  pA  kmiI 
cbrjK,  uUe  seule  famvrtjr^,  Çe>jlopçii9i^paire:^eçcltv^ 
dcsififfèroiit'esparp^s<>s'étarcal  ri^uoi^ 

' C'eil  alnst  que  >T.  ^brolfes  a été  cup^ptl  a,scup  <^Use  | 
bO  M.  Blin/procujréur  général  apièÿavoi 

brocH-vetbaut  qui  <^nsuiept,rerecUpo 
a r'6qdî$')’e  sei-tDcnWUiquè^ 


çlésiasTlqdes  dMIn^  a .mrme;  Mut  sud- 

ëëdé'daiis  U toAirëei'oi|i,l  rê)i‘ouvét’c)çu{'  i^pvql.  M. 
rolitfsa  célébré  c^s^ile  ta.‘m^ss^,pqroi«^it||e  î|m  i^oilîcu.d'ùi; 

iictlple  imaende,'que  npuvait-i  pfipe  coDlcnir. 'Çp 

Diir  d’allégressé  pudique  a fié  U‘rrqi^i|fpir  dei.ieuiLaf 
oie  et  une  inutnioapoti  dans  to^  i(jtjej,on  eolfudal; 
do  touln parts  les  crVdéVi^V,(a  nott^:  i^i-f  Jq  foi.*  i tdf 
h roi f i'ùe  Af.  iH<rroflrs.^)|p/ré  / tout 

bonde  éonvcnalt'  qu/é  celif 'msià)iat|oh , ne.  m 
gu^re  aux  atu^enties  inslaltàiio^  nbpl^es  evéyucs  de 
Fiancé,  èl  qtie  Pbbnoeur  ’di*  réleciîu^,du  p^plu  ïa)ptl 
bb  )>cn  tnitox  /iué  les  bonheurs  d'unciiominatiôp.dc  cour* 
tin  nct,Moid'arTive  le  li  s donné  une  houvdlçi.proqve  dd 
Il  différence  de<témm  et  des  bommes.  Le  Tep  prit  A peut 
Vilf,i^e  de  Pespau , qu' 

!ès,  In^uît^  dc^ 
iVéUx , aivèc  ‘deux  de 

deux  membres  du  directoire.  Il  y a porlc*t(>nl  A'TA'^U 
des  mojreos  de  fonsilalion , m des~vpcourt,  car  il  acon* 
couru  lui-méme  par  ses  avis  et  par  soins  A arrêter  rio« 
cendie.  Il  a fait  A ces  îufoitbdésÿsi^sans  d'aliondanles  dis- 
tributions. 11  a fait  faire  du  pain  dans  plusieurs  fours , et 
a veillé  lui-méme  A-'bé’dtée'ibiU  téAfecours  fussent  bien 
administrés.. Rieq  D'éUilplus  touchant  que  lesÿXBUXpqdc 
•mn[^iié''f|u(riùf'  pvddiKùaiéni  ^ bonnes  gens»  élpnoép 
d^n(d^ouiemtot,éb;i^,^dpédb«ribs^^ 


heures  dti  soli’  aU  de  Pespan , qui  es4  d<  px  lieuçs 
déSoltsoDS.'  M.’  AUroOès,  Induit  de  co>  roalbenr,  s'est 
TrifMtCt  nbdb  èbVieii’ttéUx , «èc  deux  dç  ^ -* 


, <Mt>  P,  »|  ..f-  -.itl.O  , ■ H . 

• h -iim  pr<f(t  âe  sdpAlffftifv 


ui  -1  -leut'  c 


l)eiqdcababUad«<qu*i«caûMi«v(NA*  •»  qaol^dae  pu* 
blic  commande  de.ePapaotpr». qui  làMnnctiiatu  prtaoipo*<’0<V" 

ferme 
est  le 


ÿ.*' 

personne.  Tel  < 


respect  dès  longtem]»'rèc6iflrnah(le  pour  U acpuUure  des 
morts, >etceHA  cp^eadwdieM  te’sèli^abél  lM‘'lPli^l^r  les 
Iswttllf*  *«  »w.»  WWSMl!.H'>JïWH>-,,Util)iuoa  .M 

ir. 


yeui  de  la  mcicIc,  meure  de  différence  dans  l'eaerctce  des 
d£.vobsqq'«Uf/^  fepupdi^Twidir  àcei  égard.  U 
du  pauvre,  sa  sépulture  ne  Mnt  pat  moins  sous  Is  protection 
publique  que  nmi'ifesliottinei  opulents  ou  recommandables 
par  de  ersodes  qualq^  X)a  ^i^it.^ufame  à eut,  le  mèois 
repos,  la  même  invi^Uliiêl,  la  arenre  traaquilliié  après  ss 
mort. 

C’est  un  des  droits  deVkéafmVAb'édciété  que  celui  de  sé- 
pulture; Ispuisuoce  publique  ea  obligcede  reafairs  jouir; 

eWè  ’Viè'ptebt'  séds  hduèdcï~iiiëprléer  ée‘'Ae^i'Vck  chaque 
tsmille^;  qftiollos  que  ioleitf 'la  padvrèfé^  Vk  misèécl,  pédl'rl^ 
clamer  le  «coonrs  dés  lois 'contre  le  nmgillrax  qui ‘raréit'Acr.' 
mia  la  conmante  do  cadavre  <m  la  violetreudé  la  lépultAra'dè’ 
quelqu’un  qui  |m  appartiertdraitv  < 1 ■»<|.-i> 

NuorscuUment  lea.  famtlia»  yen  sont  vo  plan»dr«',“aMia  nb 
dasdevMra  de  la  partie 'ptibhqiac  ;ofreacoiriee  A*  Porvlsd 
«qeiai»  esl  de  poursuivre . au  nantdea-laàa.  isf«««e>dNid'pa< 
rcil  délits  eldi'uMurer  au  pauvre  qui  péril  A l'hApÉPabtaeq 
droit  df  sépulUirs,  cooamo  «u  ricbe<citepea  qui  meurt  traasi 
qujUement.au  sein  de  U fanùlic.  >> 

Cet  exposé  de  prioçipes  n'ofi,  poinX  sana  objet  ( il  est  méo 
rcisaire  pqw^  fairf  Muiir  i'lllégalilq,,rb^usttca  d’un  despUii 
Odieux  uaages  toléré#  dans  nos  nèpiU|t|x,  et  surtqQl  k tUAtelf 
Dieu.  ' 1 '1  .,1  .1-  • ' ■ 'T 

Les  efffWirgtèiis  demonstrateiirs  de  Paria  j pidiètepi^eé 
ea<i«erea  des  bomn^»’;  èt  ne  céèÿex'‘paa  qu’apru'ruaage 
quMs  en  ont  pu  (biru  poer  iMiH  , lés  tdembréi  iideni 
réuniiei  déposés  dans  un  lieu  téffVeUÉblèVe^mehibf^  Vont 
revendus  à de»  élêsaa,  qui  les  dispersent  ' éV  Ici  leltent  dimt 
dea  lieux  immondes,  aprOs's'ee  étrssarsm  A 'de'préimdAAi 
ctudeaaaiitomiqurx  «û  U raiios -pcouve  qu'iU  n*oM'pspre«< 
«bte  que.df  roeeaimanocs  iolp^aiiMideleérmtrj''P  ''  ■' 

Il  est  inutile  de  fixer  ratleuLioa  sur  les  dangers  et  leaéias< 
cour»  d'en-eemblabls  irahQt  A^oqvedfAlefMal  Upoliee, 
la  décence  secialp  «t.  ja,#ûreté  d«i  eaclaarcbca  en  maimre 
de  procedure  crtBÛoeUe.,|.,  ..,b  . 


Mais^.uiron  ne  dojt  peint  perdre  4*  vue.,  n'sat  qn’iical 

te  pfus  insolent  mépnt  ‘que  Toq  aui^  faire  tUs'Iiomupaaf 

roulm'jotal  dq  ce  qu'on  ^it  neslui 
Ipa  bras  de  la  aqf  iétè^oiif  lui  aeoiqp- 

î"?.': 


qti^  est  une  preuve  de  l'oulil 

Îtfi  vient  M ‘jeter  dans  ‘ ‘ 

I 


irr  seuli'gèmept  et  rrpos  ) 

pni-lf  du  malheureux,  ÿ.CMumMronno  lAcfaeté  que  ia  cu- 
pidité peut  bien  eicusS^'tMu  que' la  rcligiou  et  les  lots  re- 
potujifX^^  4Y*q.Une5é*a*ehorreqM;.;,.  T ^ s<\ 

1.0  prétqiqe  de  l'insuiiqtio»  «sd«ût  .^bpttJuUcc  coaHq 

ces  convidcfaÜQps.;  como^  U aociftff  hWiats  que  pour  lo« 
ibdividti»,^  le  r^^'cl  des  droits  per|q>VKl*dt^hirrcbnrovoo4 
tout,  et  celui  qe  sèpu|twre,,qq5^  ppe;fot%,  qsj  *fVr4e«  pr®-» 
birn.  'déipTM  reipecublfs.  ddX'|iopm5  cqsqeidb.  .,j , 
- D'èiIféù'rS . N le  besoin  de  naslructioh  >frc;e  q rfcooipq 
mra’  dlsiéciiohs  'staitoihlqaés  ;.est-c^  que  I04  levons  i^n  bep» 
vent  -pobil  avoir  l'isUdUAv  l'fiAplial  1 E*t-c‘e'qùe  1c»  diV^'^ca 
dtf  psitvre,  qui  sert  encore  aux  riches  abr^s  iq  mort,,  oe.peu- 
vent  pas  être,  après  Is  ferun,  rasiéniblééi  'èf  portées  a 'u  sd^ 
pulvura?  Cdie  furme’ sérail  an  raeihv  déébnté,  ljbn<to*|l  00 
Boii  pas  tAr  qu'on  paisse  di»^o<er  dn  caAavrs''ff’to''lwntWè» 
méroe  de  oeitufafon  } I*  parce  qè^'en-  lui  doit  sépultard'; 
iv,  ck  c’ust  nos  conséqueuoe  doéS'prémicëprinerpe.  parto 
qiM  lu  ciidavre  d'un  bamaae  n'uktipomt  uns  propriété  pobfi- 
que,  iKS-  . . J'i  ' ' fdrbo/acAvJi;'PiBM'4af.')*' 

!■  •-  ■ ■ -1_ 

» .UI  "•JM  'h 

-j|q  n’Mil'»lTliiii  •W  ''  !BDi:,'LE|TIit 

DE  L’ÀSSEMBliÉE  WXTlQNXlE.  " 

•. -il,  ■i  M.fi.  ii.i  . 'tlii 'iV.  ' ■ I fc 

tUjiiJ'riiidmeeét  ll.'UonUtt/uiou.  ' 

' .Htl.l  . Iil"  . ' I ■ 1 ..  1 n 

SUniuDS  M UiKCB  DO  MBBCKEDI  Ifr  H«IIS.  " 

Sutt«  jj[<  (a  iùcÙ4iiqi\'fftt  U conlnlKlian  ffwiirt, 

H.  Vitfiit  tlEbttÀ'i'Vtpj?nii‘lii«^  je  me  siii»>Cÿ»- 
fcrm#',  (fans'  rtioH!bBin|6n ,'sùt  IP  raprôrt  du  «owU* 
de.<eoiitHbiiji((nsp,uplii|ui;s,.auE,Kuli»  propociüuiu 
qui  deyiT|f;DUppMycjaiuaDa>end«mot;  lu^onje  OM 
suis  iuipi»lt;jjJl<’WP(>ur:lauUc«q>ie:i'Biira«Mi  à lüM 
SMtlf  UUWI»*stM«'*  dâ.no»,  causer  uBlropport'qui 
14  |M«rpiSi«'qiwÊr!qiwij'ti,»idire>aBuir  oomiMMin 
• .U"*  Wï— .ahst-l 


P (II.  : 


ets 


imprimrr  (ur  vos  unirre , qui  iif  illBcri' . «Jsojivlirt* 
Cfli  npp«nf  f*o- 

pos«  dVmployrr  à la  di-prnsi'  <l«  CMtk!  wnrd  qiMia 
jcpirsfWllioiiqt(M>plaa'Ai>qiriHliMt/itF  'irmi  si4r«(  ta- 
Ijacs  en  magasin,  certes  je  ne  me  seraisipaïalteirAit 
1°  à yair.nmSadqini  an  bette  4riliiiNe<(lu«<daMuls 
dont  il  est  dillicile  d'euteadn 'ta  Ikstididunrrdn^li- 
tiOn  dans  impatieiHie  , lontqti'itia  énr  tant'îa^lois 
petMoé  qn'éh  étaibnt  Babs  hast'  et  sa<M  hidtiW;  .}•  li 
voercelqiiqui  «oiK'pprtMniait  eesdaltMl'mrflt'inBt 
d'asSudaMenie  reproetierde  ne  (saint  eiirid  de>reid< 
|ibbe)nentalix.30«mURM«Hd>diminuliiittBurlt'eont 
iribution  fottdéteqéKiesoibeitam,  tandiu  qbeini- 
méoie  et  tout  le  comltdireuni  n’ont  p»  voils  en 
peeseMce  iaie|i<]Br.*onsdiritet  d’employer' daM  la 
ddpeaqede  eellt  ;anniie  to'delle  drs  Américains,  tes 
fonds  «emag.isiiiu'n‘Sclsel  en  tabatsjdb  cdnlribu- 
tiotti'ealriHardtiiaiMi  dii  quaet  patriotiqub  qiie  dons 
secar  peut-éisp  «lill^  de  leiiilKiurser  l’anàébpvq' 
«hpimeoux  teenmi'de  vas  dsoéets,«'rintdrH  tombe 
4'd.p(HirilM,  tnuii'OpjriivqBelsansidodtetl  riapat 
regardés  comme  des  inipats.  ,i..  .ii,  , .1  i ';i 
■<ftS>rsfpiC'jr’aieesnmeéà  bons fatigbeti >dd  ntmvtau 
par  des  iMlonlsr  j'iqiiéqaia^'idcosiplats  ibéme  que  ta 
comité  voudrait  bien  avoir  les  mêmes  égards,  ettsua 
chacun  de  iiousiebandaMnàtlmridinsloapsélrnoon 
de  vouloir  pniuver  : l°àrhabltanl  descampagnes 
éloigné  de  garéti  qui  AMtenbitttYiiiiCipas  uii  lievre 
en  su  mois,  que  l'abolition  de  la  chasse  doit  aug- 
tAe<i|esriticôlvtribntiun;;l  .M  ob  noiji,'0i|<ni|  r.l  mit 
2°  A rhabilaiil  des  Hautes-Alpes,  qe^qisIésefcieA- 
dewwH.jon,  fci'i^éouAd^.liniAiidîindn.iqttid'ii*  le 
A.'iyad  qwSsqui  asgecia^builaïqueia  suiqtceaoria 
de  cet  impdt,  .qui  produisait. SO.miUia ns  ,-wa>lagedes 
propriéles(oaeiéiiesdeaq»ati»  iniiM«iMhéSde«ttl|iil> 
iisMveïsleé-dléa  dedAimlIronsi  iandri'qUelrpM 
shnpIeeateutipéBnve  que'lé  sontageinnit'drssnittis 
■WlénrS'etpenpriétairw  n'est  'finm  niasse  éhrïrriHIi 
lions',  élbiii  toiibViAs  "obli^s  Bé  sé' nédtbééé  Jkàés 

passP;ierqaTTïetalpni  efre  derarljiies  ira  rTm^o^ 

S“  Que  les  to  mjllionsdcdrpits  siinnriméss'nr  les 

pour  1791  surisft'hSBI(ilHl*iW'i^irfrtt 
qnüt-ni’cpnluvwKiqud  dans  kmi«Hiéea!^v«rireti>,  et 
ItèS'insemnMemdntitncdde  v itw  edéts  ide  oètte  subi. 

pressée»;'' ' la  ‘ '-Il  ■ ■ -’i  ■ ■ -r  ).ii.  ' -i..  " i., 

-”4»  De  èheécllè^i  BHPèé'  toielA sùpbrttÿiii'llu 
ttbab  ét  la  liberté’ flé  gé^p 
Huer  sur  . 1,91,  taujis.que  lêp  tgois  quaglAdcsdUfirCé 
de  France, an  puur/oiit  oomnu«ocr  à ,pré>rd«r .d«s 
ppéUMdus  avaala«es  dmeeue  «qlumqtu.dapa  plitr 
aieursawiéesi;  ..-i.,,.. 

’ a*0'annmi«eriet>de  eéoinesafÜHrtre'HHabitsiitden 
<»m|»igi(e»  eir  lad  dlibnt.Me»  terres  prnvghF  portéf 
•94  mèltldns,  caé'UtSvexatftiitefisrbleS  i’Ks'Ifthi  dé 
jdsnée,'Ii»'ré1i^éil3i  rtiéndlaiits  ri’éitistéiil  Müs  en 


cWfr? 


croyable,  en  lui  parlant  de  la  suppress!oi?cte^ljf(ll(îné 
qd  fl'a’wtbirt'W^  Cfh*''iM«  füV  rà'éécdlle  qui 
?il'WVer1’^dpl|r;';;  . ' : ' ^,',7 

-7w  I Pt'i'Vilé'?;  MS 

tSlS'ue.quc.yqiisp  pcésiÂntiîsM,  PaideroR^SMi.leaiHvt 
pppti^  diMictuts  eut  Anglatacne, . ,1*-  Jl  launail  dA 
»i>UB.diiri!.,qué.las,inipusiAiaiis  indmeetesiCaiil  eit«n 
appauqie'fln  son  miUiqnsit  en.am  coniptaotAa'divfn 
sleriiagquripBUriaSiliyrnsitA  ton$,'snvoiri'snr  Wi 
boissons,  146  millions;  sur  les  douAMridiW»s(ir de 
ltnulH«,29t  sqr.ileduw.ddpaAiai'q'IPp  miUsnns-,  et 
4H;t^’P«iilHtfqit..«upwhaciUnLlc«*ioab3Up,dpt;ah 


lttAiH«iél>'An|!|M«^>rë<  KS  »Kp9rt  ^iMia  AbtiCdéslij 

bua  leipnisliddidnelséi"’'’ " '■■■"ni-  i;im' Juiictr"| 

'Oe,  enwancei'lecowdlé  ne  Iwu't’a’éaijsértéHud 
pour  IBl  mmidiiAifiindftbioA  révériib  ihlIIrééie.'VH 
ailmétlaiit  Wmté'laqatilUdé'Ofr  if'lésipOMe  dans  sdii 
drriiirr  Iiibirau,  savoir  : pour  le  timbre,  eiiregiSIri* 
ment  « ■livptithèqne»,i''tr'lnmsw|iittt(rrites,Téü  ; 
lAuianeS,  ïo ; postes  au*'l|el»re4,  i‘»;'lonsHés,'10; 
foMl.s  el  ibels;!  1S  ;l  |iouNred,  4lilgé»es  j salRis*,'  4 ’,  eti 
loirtiiAi  misions.  ItUI  (Ions  peu poSf^ptiul-’les'eoiié 
tribiitiond'rdiiciéiqs  798  1MIII01157  pbiri  ééttds  Mbbè> 
Iséieis  SiS  ÿcb  qui  fait  :i(t4'million!i.‘  ’i  ' '■  ' iigr..(in.  . 

' Ponrqtiiii  reult'il'  iiotiseiter  rerempte'  dé  l'Angléi 
terré  qnaoil'  il'  s’éloigne  siitant  déi  bas»>*q(li'y'sOirt 
adinrsel?  lyailliiiirs  il  tmns' parle  dei1 'niréidésttabr- 
sTrs , iqii'H  dodipie  pour  75  iniltiiynseiv  Angleterre', 
Sotmiiea-noiis  rtone  déltvrt^,  Coimne^en  Angtciéere- 
de  l’ImpOl  piuriiMlemml  payé  s la  meranrite?'  " i 
Il  nous  dit  que  la  diiiie , ni  AiigletiTre  ( ptys  qui 
n'i  .paa  le  téars  doniwlérre.cfnTlivééiiyi  r'esi  éfa- 
luée  S90  Piiiliéns  j e etP  éomniHia'il'  miilsill.iaitijiïé 
la  dinie  eu  Fniiice  dnil  y valoir  450  iiiilliiiii.s.  '■ 

' enirti  il'nDlis'eoPrpor'l  inipûl'dnr  la  Ubtchebolinne 
impilt  direcl  ; el  ijin  iie'sait  piisqu  amliinpôfsiir'fil 
inalibrnqni  l’onmHiune  burisnn  eîu  nir véritable  ini- 
p4l  mdiiéei  sùrcettetNéissiMiî’ ■ it-  ' i.  ■ , . 

i»lm»ie»Vs,'Sa»sinoiiaiapposas«irdavii«iage  surle.s 
erreurs sIe-taiciiK,  de  Aiit  lU  do  principe  qui  ont'pU 
éohapie  r .nir-upinantu  driAPsqne/nuaisIrailrih.rPini' 
pût,  roitmteidisaéquqcoqnenoiisiavotisilr  faire  de  plus 
important  en  ce  iuuninit,c‘fsl  de  terminer  les'ineerl 
tstUilosdes  «mnpiisnrs en iixailt  Isdr  soit;  ci  I' 
CohSidiimt  quo»sebinpngn«s  nrpràéib'iiontlb'np 
nnnées-quer  d'iiAcManHiX'  Irés-inariisibleidiiitsus 
les  Bvanlagrs  qqotous  arClptbcUrésdbieembraeut 
mêmeaUBvilles."iil"r  ' 'II-  n.'i  1.1  i-n  • 
cbpsidére*  que  ce»  satirpaghré;  Ig  plyiS'frrjbé'ab^ 
ptibde'Ia  eiiirstitpfifin’.'(friobes*yb(îutiagtiW,llV  'grand 
el  le  Mtemîpr  iih-licé  dé  bits  YicbeJiés,  aoiVertt.giéfpi 
pour'l’hfléfét  des  villes  , piiéligépdés  éeilé  àilMilé 
totls’  les  evaiwages^'  la’  ré^#rtïOh',i  parée  que  b’bit 
le  moyeu  le  plus  cfHcacc  de  lesy  altaclier.  ,nj 
7 Cbh^idéreit  ilué",  f;iili'i.«r WhÆrl'  de'if Itïlîi  iou- 
v^j\t  «nie 

le<;  u)b'v«*ris  aé  pay^r',  iil  S^'iiM^bru’' jiar  U 
i'TîVrt  ,‘W'qh/ceîli!  feolle  d, «1(7)1  la 
rfiinç;,  qut*  v^tj-e  Ci^iU,!^'èff6rc6  de  ppr^^ 

135  '■!  ' ',i  j, 

: C ifpriou- 

ft^^itlM^PV^  KM<’PTs/*qtçe  les 

d«rpitç(iî|;iili  deyafiLil^ 
la  parqe.quaiqrs  kacar 

r«ur*  M 

Uimifiucr  «elUi  amifie  rim)>^t4  fo^oicr,  alia  que.le^ 
«UfçmefUaüoos  qiM(  rmis.poiirreii  y l:ure  los  ôiiiiiëet 
|»rvctuines;ne.ipûrlrrU  pas  :^ur  ceux  qui  ont  .été  sut* 
iisatmm'iit  diirgi^s.  VOii.s  liiis.'it  ri'?.  aux  légîslauirvs 
lt5snn>yen$id'e(Mli|un)a  t)é|)0rlitio|iir|>Qriad(iiU(>nMic 
sommes  sun  letifi<p#rk)i»enl«;<jtti  ce  piviuiur 
Uioifif^ntt  aurnisfUi  tfehaf^  à^ieâti»  (xail)ii|9*hts.  1 1 

ConsidéruvqlK^yilfnsilr'mofnentiOÙ  la  v^'ole  dm 

dolîiaTD'es'natfonniik  doltiaroit  ile<p1iis  ifjietiiild,  il 
ptVsa^  4b  Ml'  pbintBurohart'ft'  lira  pvo|)rlcVé6  (lôftt 
il  A-bui'PSl  si  imporUnt  d’acwMéi'crla  Tentb.  ' ^ 

Consirlérez  eiiith  iiirté.'  lùés  wéme  qwp  Hl  cals4t'  'dé 
I rxlraopdiliSrré'serart'fÀHgét  ih\  fiséré^rl»'^  ÎUI  Mil- 
lions de  diminiiilort  qtie  je  sbllifite  sor'tu  tWtrlftii- 
sealmétil  ponr'  im,  |i;Mée 
«é'ib 

l’plle  année  , vous  pouvez  déiTeter  que  ces'Sb'Wl-^ 
as^ni  la 

leoU)^  iimiréc  eo  lié- 


m 


mftii  liSiflM  Wi  n)ÿiiwi%n*n«i*nt«nt 
pfnasnt  vingt  années  à ia  contjûbutâoiiifoiroit^eA  ot 

^oniÙMÎr<^ 
vii^(49bS,  r«^bo«riK'ni 

aVAPfl0ni<',  ■ti,;uH]  *|I  TU  i(  ■ Il  •/(  - . lll.'>lt|iLl  1 <tlT»ll 

; oÇr  Uÿ raiHi-il  iu>«wpxfai.w.l»ppi>ri|ei:  a«i  piafi 
àn|im  prochawrs  )a  «MiftiKlK  uii)HÙil wrxtiMniîh 
qa<r«  dâp  uulliutM  «ou.çooilia.qicde'Mqiifi^Drtu 
ariiMnrir(  lursqui^  Hi|itra  Ict  liKeiiVrwiü  siMqMiit 
q^W.4>fl>ui  (*'irP>ri‘tii>a^^9i|iia  l'^alHl«oli<il«( 
canipagiirs  a été  i^tigué  panln  jia.yruipiit  4é.la  PiMtl 
Icir^M't  a»ua.Mi«iiir^:i9i  arriaréaéUin  nuf^pnrctp- 
tioi»s/aiw<ér«*,.<)ue  M»éi«|ui)!^diavii%  Uu  iatpM-dt 
34  niUIjoi»  n»  ancruIwNiWHliiilB  aa  uùélait  pâjà  laa 
pimé(<«tws-‘a«i«?  Cm  losoiiiulq  ti(i^eit0U|dp.6tr 
japil , ,a4>|iv^  SPr  dr»  pid(«s  aulhaiil«|u«<iit  lOirt 
prouvé  litBT  iniiiililiblaiuapLtoivéHdii'daçétiBairaiiiv 
MWtHt.'  1 ni  ^l’i  'jné  • , Mn'li  iil  -uip  lip  ^i.  .1  II 
V.'apc^  IfutnaoMBoiitttlécaUoasrnùsiilruni.i’ai 
t'jbuiusUr  4e  «ou»prà«utvD  la  pruttldB  éécnit  mù« 
vaiit  ; . ,i.  "-’.j  ii.i’i.yv;,  I»  ■»  •■n  i ^ n**  •»>  ,•  ul 

ifiL'iaaejahlàa  natiaoitin,  «oopiAérBnt  que  le  pa^ir- 
BiPiild<.^idiaKV|Supportàeinw  |o  rrcaUrdc  I7iwv 
dait-iidAiterfaiar  jlie  quotili)  iHuletentrlMiun  lenv 
■ rirre  de  17PI,  déerrtj>t|iuifalp8rii>'<ii>aettecMiieif 
liuHm  4«etwra  (gniJéevre.ééniiaecBteauiaéforlpu- 
bliOiiiioue.  lesi  déprnai'S  géaééa|ae  de  le  présaau 
aunéeit79iil«ral«é*iè  2<pe>dliana.>>ui  1 > >i  > > 
M..MairciP8AU9ie4eaMuideque|Je4iiciiesioB  s64 
fmné^d  riiiiiin  ■)  J-.  >'■• , Jn  ..imiu  ti  u < i.ji  -ii.,.. 

M.  DAeoni^:  iL«:  diaouesioB  ine  fipàn  jateaiaéaal 
qa'elieiM  ilééMerTaparAeida»  b«Mp  fned.  4i)q  He- 
uianddA|4ieeuoa>dée>*lieziu»iWi(!>l,ét  roifadleaéà 
noue<kiaeiaiUi»ilti<fi^lar  vousfipipesiaianwml 
Imursrment  par  annuités,  M.  Aubr)vHp  radealmiiet 
ijaiis  M .-pir^Hl  w,Pé4a#m  ept  impqsipWBiiTeut 
ci|a  P a point  de  Mse,  tout  <^|a  asi  ealnnlpnteiqjif 
ka  oiivrages  d'»Mtn*«  J je  eontlus  dope,  fnf  njutiuii 
d’prilrc^  4M.sbi,Rti«j|lé.»oil.aiwiii4»f  p j'nvifdH.eOf 
IIHle  ,|p,p|ppMb4aA<idlq|d(-H'<MA.PH  dlrudéT 

irilitS,  „;J|K  y -.'inylli-  ^'i'  il  / .Uj  d 

uiif  J dp  (Wlj- 

''Ïlîy-*'ï;' j'f/s  rt.if 

Er<?>S  '■  awi'uiç»; 

diit'’fîs^ioiî^«  ièV'la  prieritjl 

dée  à j’avJ^  du  comité 


' * « Xn.  t''.  Méônirili'ùllôii  moBilicro  s^à\  pour 
i^df,  HeAd  jliilIftMaabiWiHuflt^  |(uHÎic,’S  kU 
dlitlRpiifdb  ■ He jti  'lélpüatiità'  IrtAO  lüwu#nLiucnr 

*i»nimtiirti»ïni!dp«  vrt 


3 / al  , UC  uu  fiiiiiiuu'i  UIIIII  uu  wuui  ic  iic-Of  Ifubiic,  j k ta 

4l!ilR>tiifdb'Hej{i''léipüatûté',  prtfié  «Ij^émmtHéir'édiifréé* 

*i»mmtib0»aniw«  vn  «udîWvéMi  Vl'jlihvln'  (79n 

arn  Mllioiilibdb'Hiapdôilobdi-l  lAfnPrturtiWna  «éd<<fMH 
innran^pbaied'etcmpnneiiiibeeiiMpn  eickbriiM  uavÿ 
dliMioéSi-'neilup  «âiBueAnitlaaarCakiloi|ii*aiiKuttfalteid 
BMiarOdreè.'  r - \ i - li  / / l'-.l'i  lintiuiuci-ii 

' McMaibrLOMm  t O»,B'atiriiii  (ijs  dftifééitne'fi 
*i«ii*|(mi  -wnlis  ne  pdU'MnsinwBre’ittm»  ale  ^twpi 
drneetai  Cmtl  de'!»||pbise  datrvIeeifé'lténHénAKtfll'M 
qüraliou  it'p  point nneMeiétiiiatiica'ditsii«éei.tii/;i 
I M.  HewtF.n.2|J'ilppuiei.la:  ilkitiaiiidli.Ma'Meatlai* 
Wa(i  ,ek  jndeeipMi'  ■kae  .lloBidiSaiitq  jusqk'àjpeqea 
toute  la  Cmce  saclkt  qaillvTiielviipipatlieide  l'Asr 
{•nn4dée,qni.p^.vppl,ViO».9t|il,WD(lb(,n  m .lii/noD 
i,|L,'a«.i!r4M,»iTMtda'jH»Mlaiiaaji*i«rtlé.  .i.v 
ni  Wv  jKfPnMn  MAdWMee  4»ill»r),,  ,h  Ml  i*ii>>il 

1}^.  ba„wdll*>rtw»  WWa|WP>  ««««ilfawd» 

wsv  èfi^  WiwW^  w*  w 


?ffilPWÇ-,-fs,.l,JSlï,. 

ci  IA«pwf*akYdi>« 


»dl"  >Üf 

, ..niiŸ  , vHiiu.  •»!*  ' ' 

10^94»  il 

T,  liff  i.  M 


IftdWHÎft.  *'  >;l  l.,p  , ^ -il’to  / U-M  .•UlU1MHii 

ii.1  ÀiwniWr<i€yldet<K^*il  a'y  a pfiH*»  i 4éHl>À«r 

SlUiflt'l^MMtfHiDnifBt.  ! • . >i>  1.1  I.  1 > é iliftiiVh  'i/t.ij 
> l>eiüe-ilAsseûih!çeéeBMqdéqufoti.BtU<  MP 

TMXisnr. - Ml  ir»  ><«iu 

/liMrf.i>BBll.âVil.L49inshlié«  B«iptel(pB8.1lb  / i.  *1 
• ijLJAtmnbiéecstcOiiaüll^eu't  Ij  i>"t  n in.>l> 

e'iMHuDSDtl.AV  I Avaii^^ri  vouiiptiaqoDcin  lei4dL 
Irvt.JMl  lo.PcieMiiPiiiv  jfe^eaianœàQbscp’fr<|«B|, 
finn  un  «rticlt  d'uns  tonaéqin<pOBteiiswiinpürMMK«, 
üiint>  fh)iiMabi<f|i'iine -nartie  VAntMdftldei 
promté^oinlpürèiaMidélilMPtMfii;.^  JetlÉsi^ilit 
ajfc»dpulé>;!jd  Jtmiaâé  L^a^lpfAiiOBMMldl  UMijiidnl 
• AiuN'rvp  toCibr  - • s hiu]  H 'miniil 

r.i  iAobiHM'^'MouVUdf^euva,  et  rAMcwMAadit^ 
ciii  leiiBsrconÂ  M^oèl 

>tt4Ju'idRj!tfM.'")e^  *’Qwlairt«^lit  iina  letPirtpir  la^ 
ifwHeiHk  {UfNarinJv'iiiaàslpt*  db  lii  nuvine  «ilitnmtfaA 
4pMMvi)es:l<Ir4<àevaliei  db  bfaUekeaiatsttiedc'vttta^ 
adauy:  Aantpasaéd  ftiob  et  se<détf«niiaai»l>â'na'pte 
nsplrir  icixPrdneeyil-  V|  étrupeurrli  4tt  ir«mpldcé>> 
inrnt  de  ci*l  olficicr.  ,m  - : -jurni  ' .oi 

I ' VêfUtW  nida  pmiek>diMMniitd«abA|oiifnd  bde- 
surd»olMivvatiçoi<^ueipréseiilolMa 

IDfJrf'ï  - n Cl  .|  1 oYi.  U'Hi!  j|i.-lljin>/ Mliii  *.3 

M’  LiiésQcacPleTébtflMéi'hMtin.''  ”1‘  >.<13 

? .H  ..  1 a*  ;•  J;!:,:  lîl-.il  l I.  «I  TK'lü  »#  **b 

h./mI  ,mj  •- «éuNCff  17  mkv6\ 

îlot)  ki'vr.jh  •;!  •«}•,  1 ..'ii-.ii  »ie  iri 

Sur  U proposition  de  M.  Lsnjdwèti;  le  tIécKt  «01*^ 
«ani  esLNWMl  >.  >U  tiir.lufi.ii  i A ' V 

I . ti’AsMbillléd'IikUMind.'Btd  ItékaÿpbK  iH<«>ii'rAMi(y 
aeilMidMiipKt  débatte  itaPHhlMiUb  kHMelavptl  goitrtk 
«lleiMaaa4t>4id«a  «dMiA»  aial%<«iM«peilvmHatqae«tb 
daUaitialaAéidniiiMiUdbilaikal  Ua  aiAioclobnidi'beiebl 
kPriMtonlipraeinlrBincnl  bartM,  tb  k7tMiiH)a<ii>B>tMiai 
am,aa'»i|uiia<inliniiMninkldaii|iéa,kLbakd0i'4l|>ardei,die 
rnflpiiYsÂ-v4éMwa*apM>'ieé<n’Aii)am'4i4>*'éiaai4iii4 

'■We;  1»  .(WW  -B^i  W R’b  Wt  '“if 

f'fl  ’c.yiuno  ■ 01 

-i 

I l >MtaaaiiMA»aitilaii4t».»a|i  toqippettide'Bin  eimllt 
«flrtntllde  li»>l<mioanttqldiii  iiadnluicaMpeidai.vMiA 

cation*  et  rapports  faiis  par  le  dirpclf'or  féuéiiiàidie/tsd^ 

eîanie^Bjnar'19.  mn  c±m:^  ^iiuons^. orUo^n<f.auf 
ST  arés^mcrdol  pour  ômie 
til^  dÀ  n^trtiibtWiii/-bWid  b*riiii*(frTWp(yripr  pr^tire  n 

p«ttt  prondnl^ 

el  dans  le  cas  où,  pour  parvenir  auxdiiesîd^llBMIiOM.'tR 
etidpraftifata  d^posài.dlaf  les 
fip,.  |'Bi4sûaUlraiid»*rllMMMi4ei  «aMiwiBlaié^ 
Cf/vç.^e,ùsdi^i^âUfi^  çUenye^gi)e|B^n^Mrpnl  Mr0i|p^ 


hàt^I  fleTalIqii'ldlifibD  nëdelirrera  auCt!^  rf'cq^pp^u^ 
définitive  de  liquiilalion  aui  oBicirrs  dont  la  canilauon 
se  fa^df  |twt- 

tre  ^8li  prémlcrr 

de  iTiaitH  «HtKKbMes  Vbta  ei 

dvabt  isé^iméd  nbl’ÿ  iiid)«e«4p|Hlbnces  (■éh>it('4llrVréti 
pavileidedfvekf  fONleallef  dea'flnéneeÿ  dé  pbrlai«  eliatal 
du  noi«dnvn*«H,>É  la  dfirga  pdr'JuidlciqiaD^aDiapU 
«Mlbiaf;pup)iQ4»iiuh  >'  i ii>a'  : -.1  ■’  >uu  AM  .•’W 
i 1 eaMMd'to  ^pdsMéo  ble tmsMihUM 
ddoi^qtoÿda«»ddiddW>4»iqUttiBdyitfr»/littt|léi^ 


«U 


lfi«ni(tos  ch»ii9'^aMotraQnn»dHnit1«dr<e0m|rt&de  || 
•ta)«  ]ifl^fajetiqia‘5(>iiteti)dMuiefti)B  d^iipstrio)iN)ttc  • 

4ii«nMiüBiV  wi07  Rif<»»r,’b  II 

.•<  »»^tti;f04auéJàlefcaitt«lBeeiqiifivdaaBi6distn«èdc  || 
s«rquM^uH\w)rtS!ranoti*'Hi«dncd>ccolé9iad'  ' 
tiiH>efl(:9CBNaiUe>i<bx«Éeiifoht|)râ(éie'joÿtiir-ntM 
— Sur  le  compte  riMutu  nit  iiO(ndi>«oinîCe  d»<h{- 
' q U iihit  ioc  V I ' Astletn  b1  ée  décrût  fl  deftdû{uiÜotifltasi  & o [- 
é7iHîiHiD*Éi.  < r i I ; ri  ■ ] 

4^|j'!AstRiübldfl  iTitvpinirfloq  oofwtéi^KlairfloiTC  | 
Jetfiro  par!liqu«H«iletkiiiaiRtni  deiaugiirrre 
setite^aiiBailtilciflbm^rit  pourïsq  {^aFtiif^iiscIfis 
frdntiprc9.de.  déitpéU^b  <|«q  di’flfki’sctrisnrdppqcriir  m 
00  DCOlsraDt*  B TflO  ’ 'dl  PTUtUi  NS«  f l'atill)  OIÙ  11*8 1 i 04 1 

poqr . areéfrr/l'ütBt  (Üe9  bouTittiU  qa^ti  cci^ tendrait 
:de.r6nve|tir  eisoasflr[>c9JM<(»*)  oifi  ? inp  iwiii  >| 

- m-8t)dlh  ftttiposliliop^iM»  iMgrMid'it  décretsu^ 

vàiit-fBt  adt>ptiûl>  d 'riovtMiq  ‘ti-  ]*)  >'  .11 

-^<’L^A‘^im*fcAWéïTt?HlérèW  i 

vil)è>éc  Scanwah  Mrottt 

r^diiiur  à deux,  l'anc  .mus  i'intocaiinn  de  H.uAliPl(!lin7, 

csthèdmjtv  tai0t«rindB4aaiv«Hlf  CeStint^lLiiflbn&piJ 

A,  tfl  pMWs«  oÜiBdMleidk  ^inl^Prri'rfl  seront 
.4éuui*>|r«>Vefff)tqJr#e  ,. 

.r«y,  SaiiUr^ndrép  SwttU-v>(»rwy»iaff,^  ,] 

■ tlJ.  AJYïUîAî  parü!ÿ«ajç^^jnt-El^pn<»j^  i 

éWItrtCfrfWl^ès  ^iu> 

Jèirrf éjrfr^‘MVii*d/;  !de finHlc'  (te  ij 
t6aliifé^We<W^flifl^ortnrilcS  l»\iahjhi«'bd^rtièdrié!e,''sui- 
-eeffl  l^fMOéW-vérMt  qui  en  «ér&fiilpiirle  WWèMm  tte 
^Betarelib  > inoi  f k-mv'n  u!>  f<H> 

KniélobtleléiffoiiilBli^ÿt  Pàh>|K^  l«pii«iJ(|Ee 
'flBtbtelrfl»,)  But  liiàqDurgt-»69tiiitQnfli|liBv  Uani 
c «deMM  k'biiü«iàJt^6o:ilc.SlMilfdaid4iKi, 

nrte<^rtiriS«iu-j5titniin«ii  uh  n,H 

,BYUC  if 

:|g;jîuSîMaa» 

■4' 

^ervi  !.  ■.!>  «niü-Kii  'ipl' . 

- : it.A^l'V  f'AwniVlii;IMIlMM).lM^^  t»#,t?|ai»l- 


fëïW' 

g!Éê 


''‘f'Wllj'  <MiVBjjnt'éirla  i^HfticS^ireW^lh.  I 

'HJurtni^p  4tfnHj|M*àK4NKti)im;  'In  i 

>iis  paifégoi'tm'iM^gbMk'nit  dnip^imihU'üiriji  Miritlls  I 
HW^l'agliotb  iliidg  iiÉbierdii:S  >iMNMibdtj4taa;:1its4iii'ts^ 
-<Mii|><4>aird>  aonaiiranl  t'tis  dtetm|CDBf«>fi.Ki.itBMs  ’ 
fiWbV)«K()«|VntùilcDb>  -ni'. niominT^b ?J(|'  ■ 
înir-i^  t.  |. -.'  -si'.  1.'.  .i-.i.u -ilibi.ii^îirwjftti  j 

dùtttin'mBiinlliBlisCraliffHNl/ji  I 

K '.  i'p  4xt1  xlj  In  :.  , «U  îlh  Ilj’-.ÛÏ-Ilnd  nlj 

. I Mi:(<B^aGiii;roiid*UTiDi  .ljBinji>ihiti()n>i>iMt«  idn 
nia  onnltilnitidnifohuirei'Dli'eUs  IlistrkiUlia  daui^it 
-élra  (li-enhcBiOB ;o<i  hioiiMirtpjuindao^'irJioii  art:»*- 
'..oepli'  Irü ndrifX  'depiirtiattirRUi'«iTnip(in|i|iin^i(Wv«tt 
>ti  ««aui.«iii«iiiir,  il  «'«Il  «sti  asoiUi  ^ ait  i))il«ii- 
-dastrn  i-ffiulier  dont  Pn  pAO  faide  njQjj».  'h  'nlH>Ri> 
-■ussi'divn  que  la  riipariitiaiiiiaiii  Ini'cmhitiiiiiMiti's 

,ma.dlim  l»prrinH-K  pianlqiita  pliiBoaiffiMna'afUi.i 
nh-ainai,fdBsl[a.’il  li‘y  jura  .ludwne  dnaMilm.  H hPiÜ!- 
t-dllidiidaM;  l<■'Bo^linllllanllia  oti'B  anal  CiinftâlNIlKe 
-ap|inniiraiU«a.dak  raleiir  dp  toMldâl  faddiida  idriv  ; 
iJnaiakrseiotioiiBnikMsot  illlpaabittll'perivi«^t')IMl- 
. nir  liau  à aies  «rrabaugiiwaidaas'UitiMiiMtidesi 


■ootMi  WMAéCi'riilM'sailpswdala^^Miinifd^inVt 
les.idpadlitmrai'l  dea  idpiatimi.  UostolSBiijl'll'H'» 
'vprrtaamTFnisotWia'iniilitVitelijwit  dVP'iHêMicr 
rqlÏBtv  «tihifhcar  d«*ipio»Pld'na»rt«i!ll!l*  lëdirWil! 
lnodiitaibiiaU)<w.polirr«it4qmllnmlK'  1 «ilp  W8<ld>- 
•lioiiu  Ipeia  ipaiir  idtablirlB’  pmpbl-tiilwiikBhlIdMBdPtë 
Aire  Idinitonii/ nrcduii!Wrti<ni«aAlr<,'M>pMi>ip(id'Ai- 
dieocettefikallonawowHn'ilalë  MllMiAilli!  TOliriAI, 

-ilifallint  codnaltr«lere«*nAtir<'llAild(MBibrAtYanAI!. 

t - L’Â'iilaati(ai<laiplus-badsd«|Uipfra'd  fëltb  juAI|A'lcfi 
iP8l  d«1iîkO«iillwti8(!Bt!'h»  iililëtdfte'ddlPjAWhitP- 
liops.  Dan»  dr«'  (iratianidns'oir  W^iitbé'cMiijSîriS  itb 
, romsonsv  Iramahirs  rplqsia»irt«  dtjjiiis  cjlir'i'Oâs'  âVft 
, louiniîBrlaieioo  tribut  ioofoiiislAfBrilrstdmlB'AëUlBItt 

qur  h prrni#!»  «9l'M-apilii(blp.!|»r  tuiKiliaërtflrié  tWt 
.poiiToia  pnrirr  Tiivatti.ntinn'A  J^smi.bm  lAlllùMi‘l|b 
lir.  boraiBi'H\T)u«ili.«illhiiHr(WI<iblirWtiiÂWW^h 

foaeu'ro'dîtKta  pMipnrtlon'dii  clIwNiH'Hil'dlf  wyüHü 

tieti  il  «luspToposilil'deilr'mqïVe'rlifH  iidAfWiligr 
JiiiiBionilBiad  l.itln*da*l’iiBp"Wl1<iitt!  inaw.  irBtiIft  h 
rdsiilliil  (le  la  (bsculflOU'artiKTBl  4TBlWi('i«  ridtii- 
ivottf*  r(i#*ït«iw,  ll  »<iiia‘p»i)e4o'«b'i*'|er(airtiir  l« 
propiwUon'dala  n*dril«ilirtW'at«db'iv4rtlli'nrtVti 
aiKH'tiloL'PIaiïw  taisuUit-oiPiailillbi  lihtS'jfcdb'IÀtf- 
lode  aux 'IbiWianKclM  n‘p*M)lt«r<i,ifi**îWoVa(ft*- 
Tn)r:iwi»prn|aiiwl'4fd«(<nidA»tl»l(milïd»'kiiiAI'ifï- 
Ipot ,!iaii«iir,irt«blB  rpil "'pgfi.saliS'  iWrdNViîtfiWW, 
piilHpiVlib  tiohft  drs'tl?pl<nsM;''rfiaW'S 

df4  B«ilag*m»niii  Idtpii  d.st  BiArfl(-!iillli3poi)iilli(d''ti 
icmBlit»i'|ilbsiba»  W;qnrtfi(i"au-drà!(ii«Ae‘lli'(lVdlfe 
mi  poUrri  seWIi'dild.’îh'alqfrri  AînSliAuliMiâlli»  tW/- 
luMwdefcridd  ifci.iMitiAiiiifOPv'oïiii»  AbtlS'bfbllêjWAi 

III  aùllioni,  «IIWtR-tilltsUI'MFVldrbAItddnkei'âi 

<ce$  trrolcB:  ot  •=•  . «yiit'SJj  j •ti  t:*»T/n  uiiT 

r àIf{iTO{ir«oMril«t^wpàid9flfq«r5u!t(f^ 

élé  eqrifi  àiiiiielsmÉiMtpIa»  fort«<qlie  te 
•.tciin.uet,  àpiioti  étripilBe{^ai>dc<to‘>c(niiribéii(flr4ba- 
iqi4rf«  Mire  droit  à le  réduciioii  aüefklùind,  Senité'oqnfoi* 

IV  V' . t.‘  Mé  fl«  q ti  i : M rMT/prneriKri.  • ! 

uieooipQvr 

fkfA, 

■lewrnK, 

‘*^àrti-niêrt'r;  I 
rwdrtlonr.!i 

‘ '-Ml*  Pt'EAAÈ''ïyi!yiAi’.ay'^  Vatrë  cobiitd  (fi*  VItApPAI- 
li«ii,*ti  pldj;.')b\'lWlîdi'  ni  rlàHi  Ir  'prftÿt  q*'  * pcWt 


ilPMAfOl.l/  Ba».»*»'  WUfteooqlinKraoX.piperiloS.ni. 
C «“»#Arqti«R0iu!Uf  (ijsfB  |iiià.«i|iaL  t saopo 

!*•  •<IHl'»lt'(r)lt«.*«.,|>lilliOI 


*<lm  tortX  tA'sMlriiH  *iM  (in'il'rtl  t.ufiaiil.Wi'l'ïifl- 
priiniS  ii'a^AOJ'âimii  fb(i‘nfi*!)é'liW;Æ‘ÿAIKmW« 
'VtV'iiia'  ;,  ««A(i'(in%^iri>tartt  fel'îW  M\ltl6\\i^9Srté» 
■■piii-  l'iriitfiuip  m i»i«s  'né''sart«)rttiH(if'ar.^^ 

“'"-"i 

! UotW'WH  bi'hlifci^'Al'ârWiWffWBlhtfffl'Vftfe 
(ifbpesn-’dl*  ffftvw?  *d«-pite}i® 
;pBllsi*»lb^(*ioqd|J^lJri|ts''Æ® 
iiimmBHàmbiroii  lidÂltWaiiM  lïmafoiÿÈ  Jd  « 
-nn(ii»i.'  ■'‘'‘>>■■■■'1  Ole rn^irrffrn.:,?! 

*b  BarlS  ihé  'tBoMpà’ fîibpdtt'  îl'sVit'fMu 
ibllildliSiëtledticiifcS'iiéiftviWAljWM 
'elh.rviAilir,'.'’J  •*■'”  '[  '''  ■'"'  ' 

• "rmns  son  ÿiÉlMtrili!' (■àtiWri  ])' A.  JPSiiiià 
Bffliiehs  àüiffü'iH  «¥f  SSft  ja.A'iÿrëÿpt 

'piYrbÀiIdPpirfâfiîijrir  ilv.iqt  (JliTdOT  ’"'' 

■ lijiëmaft'filHr'Hd^nî/jioHiiW  s3’8yr|liiïic''3'* 

^ IbHlinbli  (d  li6Ây4il'df*.tdbdëi^  iifi  lib|ixiqi'3'd 
qui,  .dans  li^s  lenties  Ite  plus  foriiirls/' 
“■^rrallT.etoWTif  jiafr?  qùf  le  fWfillÿ 
*'■  'AA]obVpdl,  dlbs  eqnlàikilt  eilclw’it 
’ nit  1rs'  iiiéëHrS'  dd'  hmjs  ' falto'rl'rfrifif  TO, 

• ertôli»'  lit  çi'àl\  jift 

foiieifflj'  |jip^((ntc’’,He  7 


eu 


auilMudt)  jMtuUliuH«q>i'tl:>»«i>{irui><>suttap.^'>l 
.iJk'aA.vicui  tnmoüb  'qui 

.opt  pu,  MUnutlitr  v«*n)iCfiiii«t<  s/rtiritPi'  cfaill|iie 
i-upporl.ilMia  r«t«iidue  demanda  pbiiriticôii- 
IrdiutiUH  loMi«r«.  et  Jepa  <ro*t  tn'Birmrp  tpu.sar 
t'espeir  si  (wv.eiitdvBiidpfu'iluiiBaxaultinMiin^le 
UC  leur  deounder  que  le  uiaquiè«H>  de  lewirarmu 
net,  et  je  d»>  Si  U cooiilé*fopél'dtae  dn  l>Mtd  diu- 
Uv^,  t'il  IM  »‘eet  point  leàlsédblouie  par^dn  'iddrs 
eyeliùutiqui»,  si  enlili)  cooinie.iious  aepouvotisen 
dvul«i„il  a.tppjgursiëUMbiMipmuadé  qcKil’espolr 
bout  doiinait.  a'dlwil  pes  UUeuwe-t  ceninesl, 
livrés  anus  a eui  r ennoniw  dSHS  aon  pmnHimp)iaet, 
,on  il  nous  proposait.doibnn  Kcner  dans  te  lmer 
.pubiioaoo  unllion;  q>our  la  owilfibntionj  bncièfe, 
,unu(aeait,  dt$-ie,  aptèa  nous  avoir  aanonod  que 
,iq4uMai<eoai>0uiilliunl.aauanApaieriaBsaurlsster- 
fesqaejkainquijMne.aïUiLaru  liwrdevaira'appaser 
à cq  qi«  BOUS  d«aéUuiH:  i|iureiiient  el  simpteiiient 
ccHe  ^opor|i(W  du  eiuquiéiiir?  i 
, piéceiiMireniwt.la  ^qiUq>doit  convei^  ou  qa'il 
qvatlitpri.lunsqu'il.  roue  diHi(c£n  ireiuant  ioo  wili- 
JuMsau  irdsor  public eom.ne  psjicfezKiae  la  cin- 
iiuiqpie,  ou.qu'^l  a ettHort  hier  lueâqu'il  glop^suit  à 
-^<MKipqHSDbtiwsiuilslaiOei:litud«(le  oepaperque  le 
ciipquieqip.  Unistpoufquoidpisser  a votre  ooniiré  le 
icbfpxdii  mouieiitoi  ildoil  oanmntr  qu'il  peut  avoir 
lïii.lprl^ est-ce  que  aousbiuqrlIuHincineneeéntem 
.pps  qu'il  rt'ëUilpuMttà  iHdfepottrairde  u'aivoieipas 
JÜfrt  flaqs,uni'.  nialtiw  »us»i  l«irpulluitiqueJ  N!aKin$- 
,UOUspasécqMléhic(t.nHhHeiuiecapp*olûilMn,unnpi- 
iPPUtW.t  eüU-iUuuA  prqurrriqu'iuua  terre  CBpporlnt 
too  livres  net  |uyail  plus  de  30  livres  ea  ladlr<  en 
^e.ia£tii'IWB;.Si«puSi«WtiubM«<wMateeUe’iisnrlion 
•.qiui  vousiie  ju'BrMipaa  >peaiqi»,d'ànlfrpn4er(  vous 
daisse  ;t-iellai  «unira»  l'eapuiri«j«"nn  paver»  que  »le 
■eHK|titan)ed  .En»  «firlv»  lorsqil'lmtf  4errU»'p3ppavtant 
looji«reii  parBi4'rii'  taille  et  en  udngfil'iiies’pros  de 
MO'lirrei  d y'u  un  anr,'c>!(l-'i‘-dieii'  lorsqiie'W  'tma  • 
HM  div'prMnit  des  tainrs'et'vhtgflèmrs'li’^if  pas 
de  asp  fitiniPns 


l'S  et  Hfingf  lèmrs'ii’Æif  pas 
quë  paieront  dope  àiljquril'hui 


aia,  »ute  iiiaaiirria:»  . ijuv  |riqitiuu%  tj  

ipo  livr<*s  de  revenu 

nue  îe  WfMplacwnerit  de,  ,c«  l,dp , m\ilioiis  4lre  de 
'^8  ftiitliol»?  Ainsi,  itiî^me  en  adinriUiU^ufi^le  ^îds 
-TéP(ifiifuqjes,pi:iaiipgt#»qpi«wwie«wha!iiigrr 
iqcith.  chqrgt  aitcieppcirt  .teivsuivta,  louiours.cB- 
fl^pdanl  que  IC  uieiue  revepu  net,  de  1P4  UK.  paMpa 
oeu^irr.nirnt  bien,  pipa, qu'au|>areran(... 

^ pt  le  f^Clci|t  eil  est  simple.  ISO  rnilliaBS  eu  lailles 
.el  y^Ktipiqes  dfjDUqieiit,,cotnae  oq  vpua  l'a  dit,  une 
(are  ffc  plus  de  30  liv.  sur  uu  reveuu  net  do  ttw  lié. 
]Ilit«M'J«.lvrt¥ltoit,PWVi>Wées.l,'«(ia  prtfteiidii.  et 
q«s^.|e.,«»uii«,  bueda  surtui»  reversée  sur  les  pry- 
|v||,rg|ës  devait  boiuDer  la.,receUp»  de.40  millions; 
WW'  quibisawint 

payer  30  livres  a lOOlivres  de  revenu  net  ]lll9^ j>r|- 

yiHisot  q.f  ont  Jfl  «tte  pro*iits 
su  ha, pour, 10»  lis. 
Tor^u  on  b üil  amener  les  terres  pnvil^^i^fs,au;K 
iW’'bfâ  l»Ç  noiw,u'Hbiirnd>»ns, 

..Rpljrl‘1  W.T'Mîfltf  ProdhlM  h»il|if.rl»iilgl«'»«Ods 


, , , . ,Jul|sde  „ „ 

fSV'ÇS,  'g?  »»W  ditUqcl^.,qijc 

'tV  iidllinns,  et  riende  plps.ilorsqp  elles  painieu|»a 
MUf.  uareviyiu,p(^die  iHfuliyres; 

^ re^ii^erpMs 


ihetlrBMWiinldqirtfraeruTsi'iirtr  hlrbwd;  Bd’impflt 
inpatvniUeiiill)  au»  aand»  douta  eatedmcihenl  pnnd 
d'avoir  à vous  retracer  d'aussi  tristrs  vëaitds|iunH 
dion  de»oil''i«lc0m|naMleYetaa'Uriatt;valpdfie«se. 
ha>gOez»dono  •aëdmitdrUyM  »indÉ<g(«io*<  lt  «itinU. 
core  pntsibtederdpBrtt  le  Uut,elie»aie8aeoBSfird- 
poser  un.moycdi  » i "»■  » i»  i i 'i.ir»-»  • '.i  fi:<  — 
BndronilantaMinjlIionB  ranlcs  lear(ls,'Voti)lavee 
chargé  ce  genre  de  proprietcdt'ldutedqutil  pntinilt 
riisminliTileinriiitiBnppetter;  dérrétdr  haatiélr;  IIP  dn 
pnqrt  avec  oui  iails  la'modiUedtüh  qu«»'le«oiDiti!»y 
aÿaate,  olest  peéparer  d'ioteriliiMblrS'a|eooé8,  idaat 
vous  »e:^ser  à a^avoie  paCid'itBpA<s;>Lel1qtl«ré■ 
vingt•d^Iv4léa^  ceoüèœeri  dû  propriétairartiKnivM- 
'rom  qu'ils  sOnt  tamis  au-drsslMidu'!siiièmb,'»pre|- 
|Kirtion  que  votre  comildr  ipaétenle»  a<t|«KRi'lim; 
doneoeUli  Uléaut«]irl!sélitdeipa«i'af|litir  Jlt<nt  mad- 
missible,  et  nous  ne  pouvons  la  déorrier  dana^les 
termes  qui  auloriseut  Hulemefilb  rvqbuner  ilors- 
•qu'oii  au» ioé  taaë  au-dessus  du  sjaicmede  soure- 

.veairnei.  • »»  i.»  »■  ■ »■■» 

Cependant  vous  ne  pouvee.'sant  vmi*  eauoser  M- 
cnre  daviiiilagr,  sans  craindre»  miv  » MiiKsdibililé 
physiqur  et  mornlédanïta  rentrée  rt'pWcepHniv de 
1.1  ’^■()Hlrilnl^il)n'  fuMcié re,  i]oii1eP'étix  tfO'ThWHiHs 
déctétfis  Ipa  ftd\iutrrs  tnilïionl'iMj|iT‘léaqd(iebseÿW- 
calefl  noii-ïali»urS|'frals  dceoll'écfé,'é|tt,.  ' m’-'V' 
Xiiisi  jc  propose  ilç  décréter  pufcn^bt  ét'silnp)e- 
uieitl  (et  sens  risquer  dq  donpéé|puKrr(iucpdc^^||- 
l|ersilepr«ci»s.cüu'qiitüriMutfl«'dMCr«Wlinat|pl4t 
de  dérréter,  dis-je,  qu«.l'oii  pqiarato-eiiMMiénieuu 
le  sixième  du  revenu  net  de  sa  propricldvisal«tt 
querous  ■dmettn'ï.'CuaeoOUit'aatke'deorBprepar- 
Cinas,  oude.reietet’ane.ilcasimpdM  diracinii  par  sous 
.afWtidnMls.  les»MMiUllianii'A  dépenses  totales.-  j 
En  effet,  ces  60  miHi«*i»i,  'dWhiH  servir 3» divMs 
'0fcjW!l’tt«faSjlitiW»;pïirvemat&!H  Welb'irrnls  par 
des  pnipridbûfitirilisinidlesrjeytabi  bile  ées  BOlim- 

llonsse  tdlbpdsëril'î  le'dû 
6éiïtc;i*'itA';Wp^té'ÎP# 

ne  la  IrgisiatùN  M dès  t 

Vîffib’dï’dyiSTftAtïfelftW  dfi'é^il’J^  o^içle 

des  dépenses  locales  de  loul'nUVé,  IntéfCSiaminin 
In'  gémvi  deqliOhicilAéiidoIrdléeUMfye'  iiaé'doèÿaddi- 
b»n*c»'aba'«oMts''qur'!g#véVit  tous  les  gêritHOe 
pyoprtdtê;  Siiiailés'drbilb  ffoire  gistteniétir.'dt  tlWf- 
Kr.é.trhjîj^lÙbdhé,  de'batenteâ,  qurnar  leut'aïthÿe 
àsSpietti^ébl  indirectepient  danq  çbaqqé  dislript  o|i 
ilppirtemént  tous  les  genres  p{ppi;ift^s^qt 
auîvuéntû.au  lieu  de  la  cputribntiun  foné|cceqH> 
ur  porte  que. sur  les  propriétés  (luicicrne,  dr,p>us 
addUiiMinds  suflisauls  pouct  «ibveuip.  dans  chaque 
.dûtrictoudéprteiueiitiàsesdéjimseslaoalea.'»;  > ». 

à l'égard  du  second  article  des  lOMdS  de  non-*». 
lciir,.lapartieqnisaHi  hia  diapnsilio*  des  dcpinté- 
inents  devra  encore  être  payérmnselwqiie  défwiqd. 
meni  par  sous  additionnels  sur  les  droits  qui  grèvent 
tous  tes  priitda  de  ijlrupriélé;  parce  qùn  qolntit  tonds 
de  non-valeur  dit  un  remplacement  de  taxes  qu'il  a 
été.  iaapossiblè  ■deptredroar;  i et  ocKninipastitMi  té, 
iqnoiquc  cause  qU'eUe»sit  ené,  doit  "faivelrmonitidr 
«etle  cbaltgesuria  généealité  dei  peopriélés  diodg- 
• partcinent  par  f)es»  sous  nddhiopAcIssUr  les  dnoits 
iHdirrcts  q>»  aUç^eniilanscé'iUiiaetrmént  tout  Us 

geonssde  propriUrisJ  LO  paviieidrsiandtdr  iion-vii- 
ur  quiidoivant  restera  la  drpposlliqq»d*s  iégislt- 
ttufsestcncom.lbieii  plijwiqatUa  ihqirrises  lDasiva, 
dans  le  ots  d'élra  suppoctccpaMauaietgicmcsdle 
.proprMlà»;  ainai  les  suiis  additionnate  aux  dmpOU 
: «ndirecis  ihaitiitibcet  pttenles.idiioils'd'enrimqua- 
iiHintiidihypalbnyueq.  de  loalde  rapaBiiie.'aaitiiat 
lv-»imiùa'ahéiidrcaaiirle>tae|inim4vieUs  àiuoltnaos, 


je  (lirais  m^mc  de  votre 

Itfcmipr»  articw  TPjfttiis  ^ur  Iç^.iiçoOw  dïqirwuj/àr., 
sous  tiddiiionners,  il  hr  nous  reslè  (jue  les  rr?is/e|^ 
perception  (U^jOmillioDSih’  la  cuiitribulionruncirTe 
decrme  hfer.  Oè  c«’ft^îftslri'S'ii)cirti(ilibs  seront  pc^- 
eus  par  des  deniers  addi^uucls  auï  240  pillions 
cette  conlrilnilipn. 

• V^HàWs<ttrrtïo‘yrtiqdiVwérps»f<^(» 
enlri*  le.Mveji^netdi's  propriel«*s  foncières  et  la  tajpe* 
qu’elles  (^u^Ylll  e^iul^^lbTelp(•ul  Supporter  Uhe  pro- 
portion lolriabTr,  a éviter  les  inconvénients  incaM 
cula^esque  présenterait  dans  soh  application  raC-* 
Hcle  nr,  qitéites  que  sdjent  les  moditiettièii» 
pourrait  T apporter. 

JJf  (ionîidiTalions  je  conclus  à ce  (^ue. 

h qtièsiio'nl  '[^àiaDle  soit  uppliqiiéo  sur  tùiiS  les  ar- 
ticles du  projet^de  décret  du  cuinité  qui  n'uiit  pas  été 
décrétés  hier,  <l 'que  ce  cèrtnflé  Sdil'^a^é  d<  Vt/iis 
pré.<enUr  un  nouveau  projet,  par  tcquel  !esd(^nsp.< 
locales  (lui  intéressent  tous 'les  genres  de  pronrfèli^s 
supportés  par  vpui  âddMimtfref^sar  les  ImpiVis 
indirects,  qui  par  leur  datUiT  girèvetit  tovisfes^nros 
de  propriétés.  , > ii»  >• 

' ik  SI  voas>N*adfnett(tt  pasree-iMda  de  peiivvoîpatix 
dépmsrs'foca)es,  }e  propose 'de  séhstiUfer  tr  1^-' 
ticle  111,  qui  ne  fournit  ati  coniritKinbk  qti’im  mhvtn 
detéolamaiteD  quand  ÜMira  dté  surctùirgéattdelii 
du-sin^Wfnn  m»  sinièmr,  de  substituer,  d«Ht>  ^ 
cet  article  111  une  disposiliorv précise,  qui  ordonne 

3ue  pHa(|U«  propr»étAir«,  funciqr  &rra  Uii^tusci  iraiscm 
U eipquiètue  ou  du  sixièiue  de  son  revenu,  net. 

' M.  f Cotame‘  il  ‘poèrrnif  a^rilet  où^e  le 


nniUié.  et  éo  tftilhdr^ÿ  ndÜrdPsxfépéftsés'loiftïles'î  et 
rorsqÜ'lV’di.^ît  (jW  fadofltfib'iiÜôO^  fbntièrfc'Si;^^  je 
cinquième  du  revenu,  il  cnléndiiilparlél'd«240  mi!- 
Uonkyplus  60.  La  seule  variation  qu'on  puisse  aper- 
cevoir date  d’hier,  et  M.  Larochefoucauld  vous  eo  a 
doaoélcs«Qtib<a' I <\  .‘-n/ y-ui  m/.r'ri ri 

Après  quelques  dischssîbnif'de  rédaction,  les  ar- 
ticles Ujel  IV.  p|-Q{jps(‘s  por  B|l»  LvocItefoiKutuid  sont 
décrétés  en  ces  tcruies  : 

' *'in.  ToOtconiribuàbre'cependabt,  qui luqillerait  avoir 
Oiè  cotisé  a nnc,som;n,ci»Jinfortc  qu^lCsJxièiqcd*JQO«c* 
venu  net  foncier,,  pqurtaison  du  capila|  de]a.coBUibutioq 
ftfUQÎèrej  aurq  droilSuocréduclIpn,  enscMoforoMUiaus 
itqlcH  qpiodt  éliâ  ou  ((ui  ),eron(pruicnlcst  . .i> 

. iV.  Il  5ora  pereu,  en  nuire  de  ce  principal,  1 lOU 
pour  livre,  roriuant'wv  fSSda  de*«MMiaIeur  de  12  mil- 
lions, dont  8 seront  è li  disposition  de  la  législaiure , pour 
étée  emplôyéa  par  «Ile  rédAct^ons  ôil  seebuM  pour  les 
dé^femetits,** I d seront  Ht'la  dtspol^fbn  des cdiainUtri* 
l9<ms  de  deparienivni,  four  AtééciBpldyél  par  dleS  éa  dé»' 
Cbii^es  oit  réducNouSk  » ! ' ‘ 

, H..Laroçfaelbijcâu1^1(i  fés  (leyx,  a/tides.  8piTaa4a  i ~ 

« ArSi  V.-  LMdéqnriraenfs  ét  lei  dbtritM  finiront 
4uk  frais  deperoc|Mjoti  rtatin  dépenses pnrHcaHères  mises 
I léurcbargr*  par  les  déereu de l' Assemblée  batîcmafe,  au. 
mdven  de  sous  «t  deniers  «dditiomielv  sut  eoDtrfbntlons 
fui^iéne  el  mabiliére,'  sonsque-ce»  ■copSKrires* puissent 
os(»eder  4 sous  peur  livre  du  prtndpal  tfé  chaèùDC  des 
eotitribulions.  * 

• I î • ' 

•ATI.  Si,  Mur  raunéc  dans  quelques  départc-j 
(pcuU  ou  qlielqUcs  d'blriclé,  les  4 sous  pour  livre .iiMA*i 
(tomiés  êoûJ*aAtcippcécèdcdl  èiâiênl  ifsulÿaQif  > Ip  cqrpi , 
i^islalif  y sbppreerb,  pour  edtê  fois  seulement,  par  ad 
sf^rs  pcis  sur  les  fonds  d^ja  cqiife  dp  l'cAffadriMQ^ir^r  i 
t M.  Lsobano^  <La  soulfr  manier»  d»  pûrvérfir^ll^ 


diiHïiitffîtth'dfe'c«'0tiibn«<*rtèhT^ 
disnniidji'gx,  de  éétti^  foùlê  de  corps  adminlstrpâHr 
■''^(iei^ar^èiiycrits' v!ç!|jj^o  jé'èst'flè  illé  ' 

imctlrc  aiicunè  espèce  dé  sccûùris  de  tà  pari 


qiie  y 

leur  promettre .. ^ - - 

dé  là  dar4sc‘(lè  Textrtbhllntfh'e;  Vo^  -^ex  dé- 
crété <ii/e  toutes  lèàïïépétfsteldaléiityélcdnq^ 
rûnl  aqx  frai^  des'dèpartédtéhlÿ;  k 
1.1  supnrcsâiwi  de  Vat^clc 

ligiic;^d<Vi»rMc  V.- . .••n.vma^K.hu...  „ 

àli  POI4.IV1IÆB  ri’npfMia  U prnpusitio»d«ll«  iiA»i 
f^nd,  et  jfr'denWidé.'  qiip'^es  4 -8<iiin> addiümiiHsi 
portent  wjssT  «ir  la  c(?ntrib»lio»tm>biUèrt.‘'  • ■ > ' 

Wf.  rtoÉnEnV'R:  Le  vœu  tous  les  incrnWes  dc| 
l'Asseniblée  est  .sans  doute  de  réduire  les  corp 
rdiilistrat^fs;m3is  ils  nè  penvenTfes  SupnHrnèVVh  çCj 
moment  où  ils  s6nt  iléçessairrsà  dcü‘;i  ubjrts 
tirls  : à l.i  vente  dcsl)‘œustiaL>viuùxi  cl&  4\^rumplC[ 
n'partitiufi  de  l’iiupdL  Jf  me  tonde  sur  raqloritç  de, 
voire  décret  (luj  renvoie  l’exaii^adea  reducliona  à- 
faire  à ta  procalàine.  légialalureH  D'après  eeta.  poutri 
ojiXairif  paye^  cxçlu«iveinçid^lefrfr3i«d‘adiuii)Mtrp- 
iion,,i^'r  ,le$  démrUinrpVL/ldcsau’ilR.  ur,aunt  pas. 
rnahres  de  réduire  en  ce  moment  le  nombre  deieuis. 
.'_|Qblis5^mcDUJ.\^ÿ;(SraRyJ„àU.Ri 
diluiré  est  nonne  .i  queraiie  cnose,  c est  a i>aycr  le 
ph*mler  essai  dé  lif'CftïWHtitftrfi.  "-’r 

. JU'ulûiiUSMntiel  de  t.'Amf4idemfif)l  de. 

M.  Legrand  est  d'avertir  le  peuple  des  inconvéuteiitai 
dç  la  niMUiplIcyUvdfs  wrji^qdWiq^^^^  tfl- 

buiiaux,ea  lui,  laisapL^eatif  lepotd^ do  ev^  eUjpli$T; 
sciurnU.  De  plus,  ce  serait  uqe  iajMSticode  fairc^utK 
purter  centrais  par  les  dqiartNiieiiU  qui  oui  eult> 
sagesse  de  se  réduirtià  uuipetit^mbm  d’établissov 
, iiioutsi;  mais.surXouLil  qM«  Iq  ipbquüéMr  .soute 
qu'ii  vaut  uiU'ua.pjpur,  jbiic.iviycf,  \mi.  peij  ipuitis  ni  « 
faire,  deux  lieues  déplus  pour  chercUer,uji.Ltr.ibuuali» 
cl  quoiJes  ,|nk|ga^,,leq,p(?i;^i>|ics  qui  Viguenl  tes 
places,  ne  puissent  plusle  tromper  pupses  itiitV^I^.:iA 

lésirais  des  nouveaux  etablissements. 

. M.,iDurftui;  Ç^qp«.t&  canuléu  v^u  eo^étahlis- 
' saut  uo  maxuuum  pour  les  sous,addilK>iiMts,i«’«s( 
qu’.oii  BC  piU  «ugmeoler  arbitrai  remcnl  4.'  iiiiposilion^ 
Quand,  un.  demondert  des  seoouT»  à ta  eabjtede't'eoH 
Lrpfirdtaaire,  il  èst  bien  clair  <i^i'on  lesintociveri;  1.(44 
précuntioiis  mie  vtnis  propose  M:  BiaUr.ir,'V6tr8  ■leS’ 
avec  déjà  priWj  poisque  leà  polir< 

les  di'penses  locales  seront  l’objet  d’une  colonne" 
pavlioultèitMàu  ri^e.  Oipi’il  nmpofifi  trusari  oVsftJe 
, ne  (MW  dégoâter  le  penple  par  des  mposittontexce»* 

I sim  d’éubHssevnents  (\n\  sont  momeotatiémerit  aé^ 
cwsaires;  • ' ' ‘i  " ^ " 

M.  Tract:  Le  décret  qui  mêlées  lidpcqsçs  ip<;a(es 
à 1.1  charge  des  de'parteménts  est  posU'rieura  l’éta- 
' blissement  dos  ada>ifiistrotiut>s;^iliie.doiil  pas  avoir 
: d'eftèt  rétroactif.  Il  scrqi.t  d'ailletifs.jmpossif)]e  et  iiji- 
i iTrtiiFrnl  de  déranger  èn  ce  nfidmèhlja 'nlarchc  dq 
l’administration.  Je  deauridç  (joaq  la  qm^^A  pr.éiir! 
labié  sur  lés  atocAdcmeid^,  i .i  i n / c - < 

La  discussion  est  fermée.On  toit  lediuiie des  amen»’ 
(kemrnts.  // .1/ m.,  n im  .■.mi.i 

U***  : Je  denfande  par  amendement  qü'fl  soit  ^t  *( 

• sam  que'oM  aeoeMOlrel'  palsseiu  etoédèr  S sbuÿ  ^ur 
livre  du  priocipsi  de  la  cdDtriballOB  ’lbikcRtb  60  tnobl^* 

Uère*,*  i , nti.intitn  M .(/! 

Oaiknaorè  kquestMMi  préalable  sur  céthoiendhbçiiU’ 
.'L'dpveuve  idr  la  qaesfio»  préalable  parHt1d|^let^.' 

M.  DÀécay  ^ J(*  dois  vous  observer  que»  si  vçus 

(lelicil  de  U niilliuns;  careD  dlisiouanl  de  1 sou  pour  mre 


sur-  <OQlrU)(Ot^  r roti^  r d : J ’io))] 

n)opiI*tTe  ÏQU$  y » • 

r^ic  do|iC  diOcl 


|,  ?,ur  lu  cuiil^r^uli^^u 

I ^ ijf  Qt>ukj»biiii|on  i 

diOclt  uc.fe  iartnDrt'i  '’  •!'•'• 


.df.  Uÿ'.yupi*: 

Pior^jçu^iiicutjW.vou,'*  Uumu«;Buyij^  de  ^ , 

cj^Dll^yyoji”fgj«:'I^;io  i)  ç»  r^rtiît,  ui^ tk'Ççii tiiil-^ 
Hoiw!  cl  q^Vw  agcmcninhl/lc  i 'la  PonlfilMiliM  nibbi*  ' 
ifrfî  riïdemi^iilatîdn  S riit^lWi^  t 

il  faui  (k>uc  iiniMf'tT  é^jk'mcnt  Ic^  faojRw ’rficmlffrH  cl 
iimAuUrtitr«.(Ü»  ap^4udilvi)à3^ivdfc.>i:  ffmii^BiKivUde  rf 
|)rtvnf»l>e^,|<rt»  vaûtpa(;pi-««ur(/i^i  (ifc^idu-Uv»  (mVl^i  wn* 
siirniiw  A cpqiveKh>«M&pd^; 

fliUuiiiK'Is  Miiriit  i'pU’mciii:^  reliait!»  üur  les  faeulli^  Mio*’ 
brî^i^cê  W'JWmpBîfrCrtrs.  (üd  apJ>lab(H«;1  • ' ' ' ' ''  ’’ 

M.  h^^.^  *yi,Tt,î/^  ]sa^nl-7(i{n  îf^r'Sffÿ  ■',  I.'i'oip.nliônjd^J 
TA<<'  liiütfc  «>|  fiuV  IM»  ^U|H»irf*:  I impûl  l'jj  tJrtijKjrtioii  (le 
■‘afntfuiié,  slMl  (pi^lfc  <ôil  f utfei' i^e,  >o'il  (|u\-\U'  soU  mi‘l 
lîbrr.'  Sl'  VirtA  ‘ttitlitti’  rtt'  d'bfs  Id»  'ori*  addiUi'n- 

ncïsV'?d4‘|lV«H>l-i?lb1rd^  foiic  îers  K?douW^,  t^nui 

serait 'üw*  îtTjewitt#‘  #|liè''vou<  ft'IMrt'  de 

folrf'j  r.ippoitf  dMO  U |rro|)AMi(ja  lie  AI.  RurlqüM 
■ éè  W.  rtViWrî^i  PfU  Üdtnli^  S Id  j1r«(]ue 

t<n8tiUi^ilè,  Cf  iM  îi#(kIW'V  rt  'Vl  ü#èrAléj  a\cé  cc?t  ime»* 
ih'iliM^'  'i'  ■«  •>;  Mî-»!  I’:  1'  ■ • 

îclnt  adopld^  ^ans  (iiscii'îftcin. 

pireiijcuiAwî  ^ iji, 

rétriUniuu  et  aui  Saiariuiis  de  feiirs  rece\e(irs.  au  uinvrn 
(In  il(]lll(ir»bA(hÜénbclt  ivi  ^MnirlbutlOM  Toiiciat'èl  A»u- 
bdière.  ' ‘ '”'1' ■’!  ' ’ it.:.. -.ü  ^ 

^ Ÿrfï.-Lc%  dè^lîrs  AHf^itidnnols  qiw*  IM  df^iiir- 
IPfilCAtîi  , cnltrlrf^'ef  mnuTcrpîrHli*^  auHiht  à'fifr|it>iei‘ 
c*  'di»<  vrWfU 

(jïiiitjui  NvH»*,  datty  iim'cdlmine  p»n<r niiifrej  uu  lïrsrii  fa  ït- 
Tre-de  Ucole  de  ehoxfubbnoirlbuabl».  a 

: Jè  deifiaiide  i^iie 

» «iu{>e>üe  hi  (|üMùuiv  UeuViû/  soiet  A ia  con* 

ÜlfeaUOfi'fcMlMrV#,  - >'  - t|  ^.J'q  - i ■ /.t  lj*.'  .; 

ï’hUVtirt'ftii'fWyrts  hébHîfailéttt  ï^orthredù  jdlir , 

M^imiN'lirHIUliâ  .-n'-T! -il -r -I  , •--  ' • 

'rL*Â^^ltil6p^^&è  & r^rdt^^^fdàlr  Ala  p^^iie  iioatil- 

P^batt  êë>fm 

ta  prAüKMl  MneMtd^  IH 

lion d»M^.i2ülib«»l MlnMales  9' 
UAvOAbéeû  ^fMrtbmcntidoia  f^iÉinraifliàUokiaMJi'bblRI 
HÜrVÉïwil^dfil»  l•v^r('TJ|•Feri♦u■Tt  <1  ccUt  deM»AAii)i>0i: 
^Saim*Ajp4nP-#i»rAa«6 df  la »i4r  4u Par»,;  au  <lar| 
parivottn^i^.lf  A iOuMAura  tt^rk 

*^V<ln'>  ■\|ni  11  ! Ji'-M  ' '•'''■  i - • '.  - -I 

• ;RV  CBSTbnin.  A^nnetaoeiè  A'i&sütnbléC'  fie  foa«  le«  leo^ 
cto'AMPQHCAjIu^AlfiebdfîiMflAiimprAté^kUttsriloiiiiCb 

d éioïKiiement  sont  mont»  eu  uaîrc  pour  rAlraq^^  lpttrp, 
principe».  (On  applaudit.) 


in  Éirc.oia.-i- AiiJ.'ï»  ti<Te|>rtl*rt#ipi  * 


Î)çin;)fn./<t4  |£^c^£iiiçnM:>i/i ^^imAwrewjf , Cl  là 
Beutalion  uc  Catniltè,  op  (e  S uüi^nlhif  Ct^eo 
pc^es,  eu  ^‘i^eUC^'  | | 

mAta^pw;  Qï|f4W?i,fTnA«J-  ^ f'* 

Frinii  pur  iimoHr,  < 


fs.H  Kaiici.déda^^éatiet'  tbr/enAvaebV  î" 


3Ur 

dbAit^ierarauncmemuij  Ciiré  inssS-rr.y 
|ttiil WW UÀift  Oiselet , ci  rdoioyé  fon 

affaire  am  tribunaux ordinar/«i  -^FW'ki^»l^d‘À  l'txa- 

faitw"«o>«ibf»  8u 

comité  militaire , par  U.  Wimitfen , »ur  te  ri'mbouiMinfaf4> 
dea.çb<rKc^  offices  cl  ciDiito»  iniJitaire».  , , .... 

J ili*  i|{R  n yft^leofninïtAuiii  icn  nrm;in->!>  ' i : 

.TiWft  ÇifWPl^MwA  (tÜ^JSr^bf^'^*Mketure  d'ua* 

,.).  ,,»ii 

M.  MonlmoiiD , consulté  par  lecoinité  <)IpIomaliqfte^blf’ 


tidji  ite  t'j|i^liîiâv'ï‘,'ictHnédib-opéAjTO 

''■’u ''■'  v',l'  "-O 

l!(  là^ï^.’reip 
t^ibéme  lioùTj..-, 

;i(^^  p<:^es,  eu  pro^(*j^bi''U;'c  ^‘iïHeUè^'  


, un  ucte^.w^minçi^r 

(Tu  c^i/jtiai»e  ^ 

dc/,<  M,y:<  ../.i  comcilie  (,'n  mj|r9«y 

sunie^dM  ^y/i|nif;i57»irtii6/f , m lyt^actc^^^oproj^^  ^ 

'j:iiMM.l'wjV(i«miiift,*rt-.A'(i„// 

Dcnuili  le  rtwiic  di  Doyihu,  optVa  ualit^,,j  ni  il» 

TflQtiTianMf  ^•WmMt.Ln  ltolV|^im«^IIIIV 

ni^al.  Au).-  J cyipA^icA41ÿ.MleK,»^f!iÙyi() 

dci’W/^i|Aic«wc,i>jicvcafi}4  •,„;;t  ,;,  ,.<P  ,IH  -h  ni 

'PbiJSTni;  raixxA»  tiMiiqnn  tt  a.'rmyvu'-H'Afô^laiydili 
de  ifonédiai'enâàotcv;  vuivi  itu- 4èCra>fl*.4*fftWSrt  A/fd» 
opém  beuffOM.Cfl'S  octef.  ..;.,h  ',,..1  .,,  . ;':l;.;J‘f« 


Ijtft  '06n^is.vi  «i»r»  ntnte  tleamlBy:  pouf' 

t>'ur  mimtune.  en  laïuiltc  <)u  mankpà'da  M.  jMIffiifeoi» 


.19  1|I 

,coropliNK;ul;  AiiAinc  ,,  qoinW  c»  A arl^.  co 
; i.i  1"^  içpiiHt  jitafiou'dc  J^ïfilJ/iiéL’ 

je  7ir  boii-<ii'^i'de'tcj>  ^yèt)irié(|l»’ en  un  aclc;  là  l""^r 
' OrÜcîT^i  du  BMk^ cohiétllccn  un  àlcie.' 

■ I ,ci,ii«  m En^nmfv. w if#f 


“F- 


I ulyri 


:.  r.  t /-lici  iilijL'njiil  ni  * ii  .l  .(fl  !■»  .lo  d i*  • ;,  1.  inw  .1 
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GAZETTE  NATIOXALE  « lE  HOXITEUR  IIVERSEL. 

Simtdi  19  Hais  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

L'intrigw dnoiblncls  n*i  peol  ttrc  jamab  été plusae- 
tire;  le»cireon«lance97  sont  Irè^ravonibles.  Heureusement 
le*  progrès  que  l'on  peut  faire  dans  celte  science  de  ruses 
et  de  perOdies  sont  bornés;  les  progrès  de  la  raison  ne  le 
sont  point.  Les  lumières  eommeocenl  donc  é prendre  queU 
que  Bvanlagesur  riiiliigue.  Le  vice  radical  de  la  science  po- 
litique minislérielle  esl  que  les  passions  de  quelques  hom- 
mes J prenneot  tou|ours  la  place  des  principes  de  la  jus- 
tice, et  que  leurs  convenances  parilculières  s’y  jouent  sans 
cesse  des  vrab  rapiwrts  des  cours  entre  elles,  comme  des 
véritables  intérêts  des  peuples.  Tel  lionsme  a fait,  pour  res- 
ter en  place  ou  pour  son  avancement  personnel,  des  ef- 
forts qui  ont  déplacé  toute  convenance  générale , et  re- 
culé les  avaoiages  réels  qu’oo  aurait  dé  chercher  dans  une 
potition  plus  facile  et  meilleure. 

il  semhle  que  le  cabinet  du  Berlio  DourriMC  un  resten- 
timenl  très-vif  d’avoir  élé,  aux  convenlions  de  Iteichen- 
bacti, pria  dans  ses  propres  filets;  rcâscnlimem  d'autant 
plus  pénible  que  icsdrcoiistanoesrempècbeiit  de  le  léinoi- 
gner  au  cabinet  de  Londres,  auteur  anonyme  du  tour 
adroit  dont  on  aurait  è se  plaindre.  Mais  c'est  é qui  aurait 
des  reproches  pareils  à se  renvoyer.  On  voit  dans  plusieurs 
lettres  d'boinmes  bien  informé>  que  Ceicamutage  angtais 
avertit  Usfjùcur»  de  toert  de  Prusse  de  se  garer  de  ta  gi- 
^eciVre  au/rïcAienne.  Ces  gaités  respectives  ne  prouvent 
rien,  sinon  qu’au  lieu  de  mareber  ferme  d^ns  le  sentier  de 
la  justice  et  de  la  raison  on  préfère  d'babilude  s'égarer 
dans  la  vaste  carrière  de  la  politique  comme  elle  est. 

Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  M.  d'Heritberg  a 
deux  inqulHude*  graves  et  également  fondées  : la  première, 
que  l'obstiiiatioD  de  la  Russie  à conclura  la  paix  selon  ses 
desseins  ne  soit  couronnée  d’un  plein  succès  ; la  seconde, 
que,  ne  pouvant  plus  altérer  la  sécurité  que  vient  de  re- 
couvrer si  habilement  la  maison  d'Autriebe,  Léopold, 
fidèle  ati  traité  de  1756  avec  la  France  et  oonstamment  al- 
lié de  la  Russie,  laquelle  ne  changera  pas  non  plus  ses 
npporb  avec  les  Français , Léopold  enfin  ne  puisse  se  dé- 
terminer à inquiéter  la  France,  malgré  les  uioes  et  injus- 
tes plaintes  de  quelques  princes  de  l’Empire,  et  les  fausses 
terreurs  que  l'on  voudrait  prendre  de  la  nouvelle  constitu- 
tion de  ce  royaume  voisin. 

En  effet,  il  n'est  plus  permis  de  douter  des  agitations 
Inquiètes  du  cabinet  prtissien.  û'uoe  part  il  regrette  amè- 
rement que  le  roi  ail  abandonné  ai  tét  les  utiles  insurrec- 
tions des  Pays-Bas  autrichiens,  et  tout  è l’heure  encore  et 
si  maladroitement  la  révolution  des  Liégeois.  Celle  douleur 
est  uncère  ; on  y peut  croire.  La  preuve  est  que  le  minis- 
tre de  Prusie  est  |ieul-étrc  en  ce  moment  occupé  de  rcasus- 
citer,  s'il  est  pomible,  les  débris  du  tumulte  dans  les  Pays- 
Bas  ainsi  qu'à  Liège,  où  l'on  pense  avoir  pour  cette  vue 
des  moyens  encore  suffisants.  C'est  d’après  ce  plan,  repris 
«I  aousHBUvre,  qu’en  Hollande  les  Vander-Noot  et  les 
Van-Bupen  sont  ménagés  en  qualité  de  chefs  de  parti,  et 
qu'un  M.  Motman,  cooseiilerè  La  Haye,  esl  chargé  dans 
çe  monsent  de  conférer  avec  ces  deux  iaiporlanfs. 

Quant  à la  dircctionà  donner  aui  projets  «l  au  caractère 
de  Léopold  relativement  aux  affaires  de  France,  celle 
grande  intrigue  a plusieurs  oomilés  secrets  ; leur  chef-lien 
nous  parait  être  en  Hollande,  où  l’on  foii  pasmr  lee 
raisons  d'engager  l'empereur  i prendre  un  parti  hostile 
dans  les  conjonctures  présentes.  De  Paris  ou  écrit  à Berlin 
qu’une  contre-rèvolutioo  en  France  est  devenue  impossi- 
hfo  par  les  propres  forcer  des  mécontenis  de  l'intérieur, 
mais  qu'il  reste  une  res-vource  qui  paraît  immanquable  : 
celle  d'amener  le  peuple  français,  à force  d'émeutes,  d’in-  < 
surreciions  partielles,  d'intrigues  obaeures,  de  propov  in-  ^ 
cendiairea,  à désirer  nn  état  de  choses  approchant  de  co  ^ 
qui  est  aujourtl’hui,  eomme  i'eiécolion  de  la  fameuve  dé-  { 
daratioodu  S8  juin  1769,  et  qne,  dans  ce  cas,  le  moindre  ' 
mouvement  d'bostililé  étrangère  aurait  bienlùt  formé  en  j 
France  une  armée  de  otécontents  auxquels  rien  ne  pour- 
rait plus  résister.  Ou  ajouta,  toqjuurs  à l'adresse  de  Ber- 
lin, que  ta  moyen  ta  plus  foetle  do  hâter  ec  bieobeureus  I 
i<*  SirUa^^Teme  HL 


moment  serait  do  tenir  le  peuple  de  tous  les  départements 
de  France  dans  une  frayeur  continuelle,  de  ne  pas  le  lah- 
sw  reposer  un  seul  Jour,  de  lui  parler  sans  cesse  de  l’Au- 
trichien, comme  00  |>arle  tin  loup  aux  petils  enfaiiis,  etc. 
Et  les  instructions  de  Berlin  s'envoient  à La  Haye,  où 
se  continue  peut-être  un  autre  projet  auxiliaire,  r'clatifâ 
unecoalitioncnire  les  trois puitsanres  alliées,  pour  attirer 
maison  d'Autriche  â des  vues  plus  convenables  aux  in* 
térétsdela  Pruvic. 

Nous  aurons  sans  donte  occasion  de  donner  quelques 
conjectures  sur  l’intrigue  très-réelle  dont  nous  parlons.  En 
attendant,  nous  ne  nous  livrons  point  à la  confianre,  ni 
pour  un  parti  ni  pour  un  autre,  et  nous  nous  imnnsen 
garde  contre  les  libelles, jusqu'à  ce  qu'ils  soient  reconnus 
, ponr  des  manilinlÀ  Nous  savons  que,  parmi  les  écrivains, 
tous  les  vrais  patriotes,  loin  de  chercher  à semer  i'iuquié- 
tude  et  à servir  les  agitations  concertées,  se  réunissent  tous 
pour  éclairer  sur  ce  qui  esl,  seul  moyen  de  rassurer  sur  ce 
qui  peut  survenir,  et  que  prêcher  prudence  et  concorde 
esl  la  mission  de  tous  les  honnêtes  citoyens  chargés  par 
état  ou  par  goût  de  quelque  partie  de  survdliaDce* . 

ALLEMAGNE. 

De  Frauefort , te  9 mars.  —On  mande  de  Varsovie,  en 
date  du  19  février,  que  k projet  que  le  ministre  britanni- 
que a remis  à la  dépulatioB  des  affaires  étrangères  a pour 
objet  prinripal  le  traité  de  commerce  à régler  entre  la 
Prusse  «I  ta  Pologne  ; la  première  condition  de  eet  arran- 
gement repose  sur  Is  cession  de  Daottig  et  de  Tborn  au 
roi  de  Prusse;  les  autres  articles  prioeipaui  sont  les  sui- 
vants: tous  les  monopoles  pour  le  eommeree  de  Prosseet 
de  Pologne  sont  abolis:  le  commerce  polonais  de  transit 
par  la  hilésie  avec  la  Saxe  et  le  reste  de  l’Allemagne  est 
libre  tant  par  terre  quesur  les  rivières;  le  droit  d’étape  des 
villes  prussiennes  et  de  la  ville  de  Danliig  cessera  d’avoir 
Heu  I les  droits  de  toutes  les  marchandises  de  Pologne  Im- 
portées dans  la  Prusse  pour  y être  vendues  seront  fixés  à S 
pour  100.  Les  drotU  pour  les  marchandises  de  transit, 
tant  d'importation  que  d'exporiâiioo , seront  de  à pour 
100  ; Ica  d^its  le  paieront  d'après  le  poids  des  marcliaiidf- 
ses  J on  érigera  à Dantxig  un  tribunal  consulaire;  l’Ao- 
glelcrre  et  la  Hullande  garantiront  ee  traité. 

Les  gaxetles  de  Berlin,  du  S de  ce  mois,  annoncent  que 
ce  projet  de  traité  n’a  jamais  été  remis  par  le  ministre 
d’Angleterre,  que  c’est  une  pièce  foussc  cl  coalrouvée,  et 
l'ouvrage  d'une  intrigue  rus^ 

ANGLETERRE. 

pdSXTS  nv  PSILOIINT. 

De  Londrei.  — Mardi,  murs.  — Rapport  des  tra- 
vaux du  comité  pour  l'ciamcn  de  la  Iraüe  des  nègres,  fait 
par  M.  Wtlbcrforce  I et  production  des  preuves  acquises 
par  ce  comité.  — La  Chambre  autorise  l’émUsion  des  bîlls 
de  l'échiquier  demandée  par  M.  Pilt.  — Révision  en  co- 
mité général  du  bill  relatif  à la  perception  de  la  taxe  terri- 
toriale. — Ordre  de  présenter  un  bîll  coiifirmalifdes  lois 
suivies  par  la  Grande  Bi  elagne  et  les  Rials-L'nis  de  l'Amé- 
rique dans  leur  commerce  rédprnque.  — Première  lec- 
ture d'un  bill  du  chancelier  de  l’écbiquier  pour  assurer  la 
vente  ou  l'hypothèque  des  annuités  de  la  Compagnie.  — 
La  Chambre  se  forme  en  comité  général  pour  discuter, 
comme  le  demandait  l'ordre  du  jour,  le  bill  de  M.  Mil- 
ford  en  fhveur  des  catholiques  romains.  Cet  bonorabis 
membre  a de  nouveau  fait  valoir  les  puissantes  raisons 
qu'il  avait  déjà  données  ; il  evpéroit  d'autant  plus  qu’ou 
accueillerait  sa  demande  qu'îl  se  bornait  à plaider  la 
cause  des  catholiques  disposés  I prêter  le  serment,  ou, 
pour  mieux  dire,  à faire  la  protestation  que  la  Chamtru 
rédigerait  elle-même,  dans  une  forme  propre  à dissiper 
toutes  les  inquiétudes  qu’on  aurait  pu  concevoir  d'après 
leurs  principes  rriigieux.  M.  Foi  ne  se  contenta  pas  d'ap- 
puyer la  motion  ; il  soutint  que , le  serment  d’atlégeaocc 
exeqrtè,  toutes  k*  autres  épreuve»  étaknl  également  iLo 
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•nnle<  et  Impolitiqucs  en  matière  civile  on  retiiçieuüe;  | 
qu’il  rdllait  donner  è la  tolérance  nhe  eilemlon  contre  les 
prétendus  inconvénients  de  laquelle  on  devait  être  bien 
rassuré,  puisque  nulle  part  elle  n’avait  produit  de  mau* 
vais  effets.  Enfin,  après  avoir  parlé  pour  la  liberté  rdi* 
gieuM  avec  aniant  de  eouraite  qu’il  en  niettrail  à défendre 
la  iiberiécitileou  personnelle,  il  a demandé  que  tous  lot 
Don-conlurmisiesfusaeni  admis  aux  mêmes  souiairementSt 
peut>éire  encore  trop  faibles,  mais  |M>uriant  précieux  « | 
que  les  lumières  d’un  >iîxle  pliiloaopbe  allaieiil  faire  ac- 
corder aux  catüoliques  mroains. 

M.  Durkc  ne  »’o|iposaii  pa»  A la  motion  en  elle-R>ème  ; 
mais  il  voulait  une  marche  graduée.  • On  nednit  guérir, 
di'>ail-il,  les  préjugés  des  hommes  qu'insensiblemeni  ; il 
faut  composer  avec  leurs  faiblesses  et  leur«  habitudes;  ne 
les  eOiavei  pas  par  descbangomeiils  trop  Miudains  et  sur- 
tout trop  considérables,  auxquels  vous  n'auriex  point  eu  le 
Soin  de  les  préparrr.  Les  opinions  agissent  sur  les  passions, 
el  les  pasNions  gouventent  l’homme;  c’est  l’eUet  naturel 
d'une  cause  qui  ne  Test  pas  moins,  et  tant  qu’elle  agira  il 
•era  de  l'iulérCi  el  du  devoir  diigouvemement  de  la  main-  \ 
tenir,  cl  «l'en  faire  usage  comme  d’un  ressort  propre  A ' 
pousser  les  hommes  au  but  social.» — Au  reste,  l'orateur  i 
fut  d'avis,  comme  les  préopinants,  qu'on  n'avait  rim  A re-  ' 
douter  du  pape,  et  par  conséquent  du  papisme,  surtout  A 
présent  que,  pnlitiquement  parlant,  il  e»l  au'si  mort  que 
le  dernier  des  Sliiartsou  ce  Juh’s-Césarqui,  visitant  autre* 
fob  l'Angleterre  en  qualité  de  grand  pontife,  n’oublia  pas 
celle  de  grand  général  et  en  lit  la  conquête.  — M.  Bnrke, 
se  iiermellanl  quelques  écarts,  parla  plus  d’une  heure,  et 
flnit  par  recommander  du  méoageiDenl  pour  les  conscien- 
ces timorées,  aux  scnipttlea  desquelles  te  gouveroemenl 
devait  avoir  égard. 

M.  Pitt  était  aussi  essex  d'avis  de  partager  l’opération  en 
deux  : mais,  pour  ne  paa  trop  reculer  les  espérances,  on 
pouvait  décider  que  le  second  hill,  qui  la  compléterait, 
aurait  lieu  dans  la  présente  *ession.  Il  linit  par  engager  , 
M.  Kot  A laisser  la  motion  de  M.  Milford,  pure  et  simple  ; 
enconséquenre,  M.  Fox  retira  son  amendement,  decrainle  i 
que  le  mieux  qu’il  voulait  ne  nuisit  au  bien  auquel  on 
était  disposé:  mais  il  se  plaignit  que  M.  Pitt  l’efft  peint 
comme  variant  dans  ses  principes.  — Ex*  uset  du  chance- 
lier de  l'échiquier,  qui  n’a  pas  prétendu  l'inculper.  — Le 
procureur-général  désire  qu'on  délibère  mûremenl.  ~ 
M.  Millovd  observe  qu'il  j a deux  ans  qu'on  attend  ce  bill, 
que  ceux  en  faveur  de  qui  U est  profKisé  désavouent  les 
princi^  au'on  leur  impute.  — U.  Pitt  inddenle  encore» 
Ëo&o  le  bUl  passe  ttuauimemeol.  | 


FRANCE. 

Dé  Parts»  — L’iQslallaÜOD  du  nouvel  évêque  de  Paris 
• eu  lieu  le  jeudi  17. 

Le  corps  électoral  du  département  s’est  réuni,  vers  dix 
heures,  dans  la  nef  de  l'église  métropolitaine.  U.  le  prt’si- 
deol  a annoncé  que,  M.  Gobel , évêque  de  Lydda , ajaitl 
réuni  dimanche  dernier  la  majorité  des  suffrages , il  Je 
procl.'iroait  évêque  métropolitain  de  Paris. 

H.  le  président  a prorrancé  un  ilisrours  analogue  an  su- 
jet , qui  a été  fort  applaudi.  M.  l’évèque  a répondu  par 
une  homélie  pleine  de  setiiimenls  religieux  et  de  principes 
conslilulioofiels.  Il  a prêté  le  sermeai  au  milieu  des  ap- 
plaudissements de  (oui  les  cilojens  qui  remplissaient  l'é- 
glise. Une  décharge  d’arlillerie  a annoncé  le  moment  de 
l’installalton,  qui  s’est  faite  avec  les  cérémonies  d'usage. 
L’un  des  vicaires  de  l’évèque  de  Paii<,  l'ancien  cure  de  la 
Madeleine,  a céJébié  la  messe,  après  laquelle  on  a chanté 
le  Te  Peum , qui  a été  exécuté  par  les  musiciens  ordinai- 
res de  la  ralhèdrale,  réunis  A ceux  dr  la  garde  nationale. 
On  estemuile  sorti  processionm  llcmeni,  cl  tout  le  cortège, 
composé  de  l'évêque,  de  son  clogé,  de  tous  les  électeurs, 
et  escorté  d’un  nombreux  dèiachcmenl  de  la  garde  natio- 
nale, a fait  le  tour  de  llle  du  Palais,  est  rentré  dans  (’é- 
glisc  de  Notre-Dame,  et  a conduit  M.  l'évêquc  dans  sa 
maison  épiscopale. 

Exfriuf  d’une  lettre  de  Ghet , fe  Jî  nur#.  I 

Le  canton  dcSolcure  vient  d'avoir,  par  MM.  de  BAle,  I 


communication  de  la  réponse  de  rempereuv.  Les  BAlob 
cèdent  ; ils  conviennent  de  la  légalité  de  «a  réquisition.  Il 
est  vrai  qu’ils  voudraient  encore  traîner  cette  affaire  en 
longueur  par  le  moyen  des  formalités  et  coulnrierrn  cria 
le  corps  helvétique,  dont  tous  les  membres,  excepté  le 
canton  de  Scliaffhouse,  ont  consenti  au  passage.  Leur  rai- 
son est  que  l’iropereur  avait  d’abord  demandé  pa«sage 
pour  deux  cents  hommes , enniile  pour  trois  cents,  et  puis 
pour  six  cents,  ri  qu’aujourd'hui  il  est  question  de  prédite 
douze  cents  hommes.  S.  M.  I.,  disent  les  citoyens  de  So- 
U'ure,  augmentait  le  nombre  de  sesso'dals  A chaque  refus 
de  canton. . ..  Mais  les  lenteurs  ne  serviront  A rien.  La  ma- 
jorité décide  et  l'emporte:  on  se  bflle  ailleurs,  comme  A 
Dcnie,  de  tout  disposer  pour  l'arrivée  des  Irmipes  à l'o- 
mitrui , et  déiA  le«  mutins  ooi  (ail  leur  malle.  La  réponse 
de  l'empereur  aux  Bâiois  les  met  « n fuite. 

On  attribue  dm  les  Bernois  toutes  les  Insurrectiorrs. 
colle  du  Valais,  celle  de  Poronlrui,  A un  certain  dub  lid- 
vétiqiip,  qui  se  tient,  dit-on,  A Paris,  et  qui  n'est  composé 
que  de  Suisses  de  porte  el  de  cabareüers. 

Département  de  5dNe-ef-jtf<irii<.  — Melun , 16  tiuzra. 

t Plusieurs  pétitions  ont  été  adressées  A l’Assemblée  na- 
tionale pour  demander  la  publicité  des  séances  de<  ron- 
seits  d'adminiilralion  et  des  directotrrs.  Nous  peoson«^  que 
les  peuples  libres  doivent  regarder  comme  un  de  leurs 
droits  les  plus  précieux  de  pouvoir  assister  aux  délibéra- 
tions des  corps  législatifs  administratifs,  et  des  tribunaux. 
Nous  n’avons  jamais  balancé  A ouvrir  la  salle  de  nos  séan- 
ces A tous  les  citoyens . el  nous  avons  toujours  eu  lieu  d’C- 
tre  salistaiis  de  la  décence  avec  laquelle  ils  y ont  assisté. 
Nuus  invitons  les  direcloires  des  autres  dêpartcmeols  à 
manifcslor  leur  opinion  sur  cet  objet  important, 
f Les  admiHistrateurâ  du  direetoire  du  département  de 
Seine^t-Uarne, 

«Signé  VuROT-VavaLiRc,  préaitfenf  • Crrspiiv, 
DoiCBiB-L«-BicBABocaiB,  Jaicocb,  IlrVCBT, 
CoaaaxY,  JoLiiVRT,  Garxot;  Picailt,  pro* 
eureirr  général,  ■ 

Département  des  flantes-Àlpes.  — Cap^  9 mars. 

L’assemblée  électorale  vient  de  nommer  A l'évêché  du 
département  H.  Cazeneuve,  ci-devant  chanoine  de  la  ca- 
thédrale de  Gap  et  maire  de  cette  ville.  — Elle  a élu,  pour 
membre  du  tribunal  decassalton,  H.  Fantin  desOdoards. 

Département  des  Landes,  — Dax, 

Copie  de  la  lettre  écrite  à MM.  les  députés  du  dé^ 
partement  des  Laudes  par  U dtrecfoire  du  dis- 
triet  de  Dax. 

« Messieurs,  les  mandements  incendiaires  de  notre  d- 
devant  évêque,  1rs  ridicules  protestations  de  quelques 
prêtres  de  notre  diocèse  , avaient  jeté  sur  les  citoyens  de 
Dax  une  défaveur  humiliante  ; ils  ne  mérilairni  pas,  sans 
doute,  les  reproches  calomnieux  que  l’on  faisait  A leur  pa- 
triniivine  ; auui  viennenl-ils  d'en  donner  une  preuve  com- 
plète au  momeni  où  ils  ont  appris  que  M.  l'abbé  Saurine 
avait  accepté  l’évêché  du  déparleinenl  des  Landes.  Toute 
la  garde  nationale , accompagnée  d’un  peuple  immense, 
s’est  rendue  avant-hier  dans  l’église  cathédrale;  un  Ta 
Dtum  a été  chanté  en  actiou  de  grèces  de  l’heureux  évéoe- 
ment  qui  nous  a donné  pour  pasteur  un  ecclésiastique 
doniles  vcrtusscules  ont  déterminé  les  suffragesdu peuple. 

« Malgré  les  efforts  secrets  des  méconlenis  pour  contra- 
rier cene  fête  ndigieuse  cl  civique  tout  A la  fois,  malgré 
leur  refus  d'assister  A cette  imposante  cérémonie,  l'église 
était  pleine  de  monde.  Après  le  7’e  Deum,  mille  cris  ont 
frappé  les  voûtes  du  temple  de  ces  mots  énergiques:  ^ire 
UtonslUvtion!  pétisH  celui  qui  Coutrage!  yivel’akké 
Saurine , notre  hubcmm  pasteur! 

( Nous  nous  faisons  un  vrai  plaisir,  messieurs,  de  vous 
transmettre  les  faits  qni  détniironl , sans  doute , les  crain- 
tes pi  U fondées  que  l'on  nous  a dit  avoir  été  inspirées  à 
notre  nouveau  prélaL 

• D'apK*!  le  plan  de  réunion  des  paroisses  de  notre  dis- 
trict , que  nous  avons  fait  passer  au  directoire  du  dé}iar- 
tcuiuil,  DOS  cures  sont  réduîles  A quarante | et  quâimultt- 
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dnq  curés  ODi  prêté  le  serment  prescrit,  sans  aacune  res- 
tricUun. 

• Le»  aàmiHÎttraieur»  compotant  U directoire  du  district 
de  üas, 

• Signé  Disloox,  Soirni;  Ddiocchib,  procureur^ 
syndic;  L*vikll«,  secrétaire,  m 


BULLETIN 

DE  L’ASSBMBLÉB  NATIONALE. 

Prétidence  de  M.  UotUetquiou, 

SÉANCI  DU  JEUDI  AU  SOIE. 

L'Assemblée,  sur  la  proposition  (Tiin  membre  du 
comité  des  rapports,  décrète  que  la  procédure  com- 
mencée par  lu  municipalité  de  Strasbourg  sur  les 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à Schelestadt,  aux  mois  de 
juillet  et  d'août  derniers,  et  de  U suite  de  laquelle 
ellesVst  déportée,  sera  continuée,  faite  et  parlaile* 
jusqu’àjugemenldéliüitir,  à la  charge  de  l'appel,  par 
le  trihiinaî  de  district  de  Saint-Die;  qu’à  cet  eAét 
les  accusés  détenus  dans  les  prisons  de  Strasbourg 
seront  transférés,  sous  bonne  et  sûre  garde,  dans 
celles  de  Saint'Dié  ; que  les  pièces  de  conviction  et 
la  procédure  seront  portées  au  grefté  dudit  tribunal 
dans  le  plus  bref  délai;  que  le  roi  sera  supplié  d'or> 
donner  la  plus  prompte  exécution  du  présent  décret. 

L'Assemblée  renvoie  à son  comité  ecclésiastique 
une  pétitioD  présentée  à la  barre  par  une  députation 
des  vicaire.sdes  paroisses  supprimées  de  Pans  et  au- 
tres, oui  demandent  à être  admis  dans  les  places 
nouvelles  de  préférence  aux  ecclésiastiques  peusion* 
Dés  des  ci-devant  ordres  monastiques. 

M.  le  nouvel  évéque  du  département  du  Gers, dont 
le  siège  esta  Auch,  est  admis  à la  barre.  11  obtient  la 
parole. 

M.  tévéque  d*Auch:  Quelque  précieux  que  soit 
l'avantage  de  pnrailre  dans  celte  auguste  Assemblée, 
je  sens  plus  vivement  encore  le  bonheur  de  vous  ex- 
primer les  sentiments  de  reconnaissance  et  d'admira- 
tion que  m'inspirent  vos  sublimes  travaux. 

La  critique  insultait  à vos  sages  décrets  concer- 
nant la  suppression  des  dîmes,  et  moi,  décimateur 
d’un  canton  peu  fertile,  pénétré  de  douleur  de  voir 
mes  décimables  presque  assimilés,  par  ma  percep- 
tion, à désolons  partiaires,  j'avais  déjà,  dans  nos 
assemblées  de  sénéchaussées,  fait  iKie  proposition 
dont  le  résultat  devait  être  le  même  que  celui  de  vos 
opérations.  On  s'est  élevé  contre  le  décret  par  le- 
quel vous  avez  déclaré  que  les  biens  du  clergé  étaient 
à la  disposition  de  la  nation  ; et  moi,  par  un  discours 
prononcé  devant  l'autel  de  la  patrie,  j'ai  démontré  la 
justice  de  ce  décret  et  réduit  ses  détracteurs  au  plus 
profond  silence.  Voilà  le  procès-verbal  de  la  confé- 
dération des  gardes  nationales,  dans  lequel  ce  dis- 
cours est  consigné. 

Le  fanatisme  a allumé  ses  torches  et  aiguis^^  ses 
poignards;  le  sang  des  citoyens  a matheureuscmnit 
coulé  aux  deux  extrémités  des  parties  méridionales 
de  l'empire,  à l’occa-sioii  de  votre  célèbre  décret  con- 
cernant le  culte  religieux;  mais,  grâces  au  patrio- 
tisme prudent  et  éclairé  des  corps  administratifs, 
grâces  au  zèle  infatigable  des  gardes  nationales,  et 
peut-être  encore,  .si  j osais  le  dire,  aux  soins  et  aux 
écrits  de  leur  aumûiiier,  les  Toulousains  ont  été  pré- 
servés des  désordres  qui  agitaient  les  contrées  voi- 
sines. 

Plusieurs  mois  avant  votre  décret,  j'avais  publié, 
j'avais  établi  les  principes  incontestables  qui  en  for- 
ment les  bases;  je  m’étais  appliquéà  démontrer  l'ac- 
cord qui  existe  entre  les  droits  de  l'homuie  et  les 


devoirs  qu'impose  !a  religion  ; j'avais  combattu  l'in- 
difiérence  pyrrbonienneues  Bayle,  les  ménagements 
trop  pidiliques  îles  Rousseau,  et  les  inconséquences 
trop  manifestes  des  Wolf. 

Au  moment  où  vous  décrétiez  la  constitution  ci- 
vile du  clergé,  ce  chef-d’œuvre  de  votre  sagesse  et 
de  votre  zèle  pour  le  maintien  de  ta  pureté  primitive 
de  la  religion,  je  faisais  voir  .*mssi  dans  mes  leçons 
théologiques  que  les  principes  en  étaient  déjà  con- 
signés dans  les  quatre  articles  de  la  déclaration  du 
clergé  de  1683. 

Quelques  fonctionnaires  publics  se  permettaient 
d'attaquer  ouvertement  cette  con>titution  civile  que 
nous  vous  devons;  j'ai  démontré.  J’ose  le  dire,i’ai 
démontré,  selon  toute  la  rigueur  des  formes  mathé- 
matiques, que  celte  constitution  était  sage,  que  vous 
aviez  eu  le  droit  de  la  décréter;  que,  la  décrétant, 
vous  n’aviez  pas  excédé  les  bornes  de  vos  pouvoirs; 
permettez  que  je  vous  fasse  l’hommage  de  mes  Ira* 
vaux. 

C'est  sans  doute  aces  faibles  efforts  pour  la  défense 
de  la  religion  et  de  la  patrie  que  Je  dois  le  choix  dont 
le  département  du  Gers  m’a  honoré;  si  je  n'eusse 
consulté  que  mes  forces,  je  n'aurais  pas  accepté  les 
fonctions  importantes  qui  viennent  de  m’étrecoii- 
tiées;  mais  j’ai  dû  me  soumettre  aux  ordres  de  la 
Providence  qui  dirige  tous  les  événements.  Il  me 
reste  un  vœu  à former,  et  c’est  le  plus  ardent  des 
vôtres:  c’est  de  voir  terminer  ce  code  qui  servira  de 
modèle  à tout  l’univers,  ce  code  qui  rend  à notresainte 
religion  la  pureté  de  la  discipline  de  ses  premiers 
siales.  C’est  alors  qu'accompagné  de  mes  collabora- 
teurs. suivi  de  tous  les  fidèles  (font  le  soin  m'est  con- 
fié, |)ortant  dans  mes  bras  ce  code  plus  qu'humain, 
je  l’oflrirai  à rEternel,ct,dans  mes  transports  d’allé- 
gresse, je  m'écrierai  comme  le  juste  Siinéon:  • C'est 
maintenant,  Seigneur,  que  vous  pouvez  disposer  de 
ma  vie.  • 

M.  Mbri.b  : Votre  comité  des  rapports  s'est  occupé, 
il  y n quelques  mois,  de  l'affaire  ne  M.  le  curé  d’Issy- 
l'Evéqiie;  cette  affaire  lui  paraissant  du  ressort  des 
tribun.iux,  il  était  d'avis  que  vous  ne  deviez  pas 
vous  en  orcuper,  lorsque  après  avoir  entendu  à la 
barre  une  députation  du  bourg  d'Issy,  et  même  de 
tout  U*  canton,  vous  chargeâtes  votre  comité  devons 
faire  tin  rapport.  Voici  le  résumé  des  faits  de  l'in- 
struction  Le  6 octobre  1789,  la  commune  d’Issy 

pensa  que,  pour  le  bon  ordre,  elle  devait,  à l'instar 
de  plusieurs  autres  communes,  établir  un  comité 
permanent;  le  curé  fut  nommé  membre  de  ce  comité. 
Le  même  jour  elle  décida  qu'il  serait  formé  une  mi- 
lice nationale,  et  le  curé  fut  sur-le-champ  nommé 
membre  de  l'état-major.  Elle  fit  encore  le  même  jour 
un  règlement  de  police  composé  de  soixante  articles, 
du  nombre  desquels  il  en  est  de  sages  et  utiles,  d'au- 
tres qui  sortent  du  pouvoir  municipal,  d'autres  enfin 
contraires  à tous  les  principes  d’administration. 
Quelques-uns  de  ces  articles,  qui  obligeaient  les  mé- 
tayers à déposer  tant  de  boisseaux  de  grains  pour 
former  un  grenier  d’abondance,  paraissent  avoir  été 
consentis  par  tous  les  fermiers  ; cependant  deux  mé- 
tayersayant,  contre  la  teneur  de  ces  articles,  enieve 
du  blé  sans  en  porter  qu  grenier  commun,  leurs  con- 
vois furent  arrêtes  par  la  garde  nationale  comman- 
dée par  le  curé.  Alors  le  comité  permanent,  celte 
milice  nationale  encore  inconnue  dans  le  pays,  ce 
reglement  de  police  jetèrent  "alarme  dans  le  Voisi- 
nage. Un  député  du  departement  vous  dénonça  le 
curé  comme  perturbateur  du  repos  public.  Au  même 
moment  le  curé  fut  élu  chef  de  la  nouvePe  niunici- 
patité,  qui  homologua  toutes  les  délibérations  de  la 
commune  et  du  comité  permanent.  Cependant  deux 

Partieuliers  demeurant  près  du  village  (nu  avait  forcé 
un  d'eux  à abattre  un  mur  teDani  à la  chaussée) 


65S 


dénoncèrent  le  curé  ao  oiînistère  public.  Alors  fut  i 
faite  rinrurmatioii  dont  je  vous  présente  le  résultat. 
Le  bailliage  d’Aiitun  décréta  l'accuse  d'ajourneiiieiil 
persomid,  puis  le  renvoya,  cotiime  criminel  de  lèse- 
natiûi),  au  Cbdleiet,  où  il  est  détenu  depuis  sent 
mois.  Il  paraît  que  le  Châtelet,  en  le  décrëtont  ue 

f irise  de  corps,  lut  moins  déterminé  par  les  faits  de 
a première  mforuialioii  que  par  la  continuation  que 
le  curé  avait  laite  de  ses  luiiclion.s,  malgré  la  procé- 
dure. Vous  voyez  que  ces  délits  ne  peuvent  lui  être 
personridlemeiit  imputés,  puisqu’il  n’a  fait  ou'exé- 
cuter  les  délibérations  de  la  comniune;  aussi  les  dé- 
putés de  la  commune  demandaient-ils  à être  empri- 
sonnés à sa  place Le  comité  s’est  profondément 

pénétré  des  malheurs  de  ce  pasteur  ; il  voudrait  pou* 
voir  les  adoucir  11  a vu  que  le  Châtelet  était  incom- 
pétent pour  informer  sur  ces  faits  d'administration  ; 
mais  il  ne  croit  pas  que  vous  puissiez  acquiescer  à la 
demande  qui  vous  est  faite  d'annuler  la  procédure; 
il  vous  propose  de  déclarer  qn’il  n’y  a p.is  lieu  à 
didibérer,  et  cependant  d'ordonner  rclargissemeiit 
provisoire. 

M.  K0BF.SPIERBE  : Les  conclusions  du  rapporteur 
Die  paraissent  contrairesà  vos  décrets.  Le  curéd'Issy 
a été  décrété  par  le  Châtelet  comme  criminel  de  lèse- 
nalioii;  or  vous  avez  décrété  que  nulle  accusation 
de  crime  de  lèse-natioii  ne  pourrait  être  portée  aux 
tribunaux  sans  un  décret  du  corps  législatif.  Un  des 
premiers  devoirs  de  rAsseinblée  est  donc  de  délibé- 
rer. Il  y a sous  le  rapport  de  l’ordre  public  une  dillé- 
rence  essentielle  entre  les  délits  privés  et  le  crime 
de  lèse-nalion.  Ce  crime  ne  peut  être  déféré  arbi- 
trairement aux  tribunaux,  parce  que  par  de  pareilles 
accusations  nialigiiemeiil  prodiguées  00  pourrait 
porter  atteinte  à la  liberté  publique.  C’est  par  ce 
puissant  motif  que  vous  avez  voulu  qu’aucun  tribu- 
nal ne  pût  s'occuper  d’une  accusation  de  cnme  de 
Irse-nation  qu'après  un  décret  du  corps  législalif. 
D'après  ce  principe,  il  faut,  ou  que  le  cure  d'Jssy 
.soit  accusé  par  vous  de  crime  de  lèse-nation,  ou  qu'il 
.soit  mis  en  liberté.  Vous  savez  quels  sont  les  pré* 
tendus  délits  dont  il  est  accusé.  Vous  voyez  que  c’est 
pour  des  laits  qui  ne  lui  étaient  pas  personnels,  pour 
une  prétendue  infraction  faite  aux  lois  administra- 
tives dans  un  moment  où  aucune  de  ces  lois  n'rxis- 
lail,  qu'il  a été  opprimé  par  le  bailliage  d’Aiilun; 
vous  voyez  que  ce  tribunal  n’osa  pas  même  le  juger, 
qu'il  leretiToya  au  Châtelet, qui  n'usa  pas  le  juger  non 
plus,  et  qui  aima  mieux  le  retenir  pendant  sept  mois 
Ci)  prison. ... 

Ce  que  vous  devez  faire  dans  celle  circonstance, 
c’est  d'annuler  celte  accusation  absurde  de  crime  de 
Jèse-iialion.  ^11  s'élève  quelques  murmures.)  Com- 
bien d'accusés  ont  été  élargis  sur  de.s  considérations 
de  liberté  et  d'humanité,  quoique  chargés  de  soup- 
çons bien  autreineiil  graves!  Je  ne  m'y  suis  jamais 
opposé,  parce  que  le  sentiment  d’huiiianilé  ualan 
çait  en  moi  lu  crainte  de  voir  la  liberté  compromise; 
mais  ici  on  ne  m'objectera  pas  sans  doute  rintérél  de 
la  libe  rté  et  le  salut  de  la  société.  Est-ce  donc  parce 
que  celui  que  je  défends  est  malheureux  et  sans 
appui  que  l'on  murmure  ? Je  citerai  M.  l'abbé  Bar- 
mund,  le  client  de  M.  Malouet.  et  tant  d’autres  clients 
qui,  se  trouvant  dans  l'ordre  anciennement  puissant, 
ont  été  élargis  par  le  Châtelet.  tOn  applaudit.)  Un 
seiiliDient  de  justice,  rhimianité,  la  raison,  dont  vous 
devez  établir  l'empire,  ne  vous  dictent  ils  pas  ce  que 
je  vous  propose?  L’Assimiblée  se  montrera-t-elle 
inexorable  envers  un  malheureux  de  cette  espèce 
tandis  que  tant  de  sctdérats  jadis  illustres  ont  été 
élargis?...  Je  demande  relargissemeol  pur  et  simple 
lu  curé  d’Issy. 

M.  RiQCKrri  l'alnéfdit  Minboau)  : Cette  alTairc  , 
qui  jicul  présenter  quelques  d ilücuUés  dans  U luruie. 


me  paraît  trex-favorable  quant  au  fond.  11  nVst  point 
de  régime  qui  ne  puisse  être  inculpé  par  une  déten- 
tion de  huit  mois,  à plus  forte  raison  le  régime  de  la 
liberté.  Vüu.^  avez  décrété  une  disposition  très-.sage  : 
c'est  que  le  corps  législatif  peut  seul  déclarer  un  ac- 
cusé criminel  o^c  lèse-nation.  N’y  ayant  pas  eu  dans 
celte  circonstance  de  déclaration  de  celle  espèce, 
celte  affaire  peut  être  renvoyée  aux  tribunaux  ordi- 
naires. Alors  le  décret  de  prise  de  corps  prononcé 
parle  Châtelet  est  anéanti  par  le  fait.  Ainsi  ma  pro- 
position se  réduit  à deux  points:  élargissement  de 
l'accusé,  et  renvoi  de  l’alTaire,  s’il  y a lieu,  aux  tri- 
bunaux ordinaires. 

La  proposition  de  M.  Riquetti  est  adoptée. 

M.  Riqi^etti,  au  nom  du  comité  diplomatique: 
Votre  comité  ayant  trouvé  ce  malin  dans  une  feuille 
intitulée  (iatette  univenelle,  ou  Papier  nout>eÜe  de 
tous  les  pays,  37,  du  jeudi  17  mars,  un  prétendu 
avis  réquisitorial  de  la  diète  de  Ralisbonne  a l'empe- 
reur, suivi  d’une  prétemlue  réponse  de  l’empereur, 
faite  p«ir  son  commissaire,  M.  La  Tour-Taxis,  a cru 
de  son  devoir  do  demander  au  ministre  des  affaires 
étrangères  son  avis  sur  la  créance  due  à ces  pièces, 
auxquelles  on  attache  beaucoup  d’importance,  piiis- 
u'ellcs  ont  été  imprimées  soiw  différents  formats  et 
isthbtiérsavecasscz  de  profusion.  Le  ministre  nous 
a dit,  dans  une  explication  verbale,  que  res  pièces 
ne  lui  paraissaient  avoir  aucun  caractèn'd'autnenti- 
cité,  attendu  qu’elles  n'avaielil  pas  la  contexture  ot^ 
dinaire  de  ces  sortes  d'actes.  Ce  soir  il  nous  a écrit 
une  lettre  qui  conlirme  ce  qu'il  nous  avait  annoncé. 
(M.  Riquetti  fait  lecture  de  celle  lettre.) 

~ M.  M^impfen  fait,  au  nom  du  comité  militaire, 
un  rapport  surir  remboursement  des  charges, offices 
et  emplois  militaires. 

Les  deux  articles  suivants  sont  décrétés: 

c Art.  I*'.  Les  derniers  titulaires  des  cinq  efaargesde 
naréebBUX  généraux  des  logis  des  camps  et  armées,  qui 
auront  fait  assurer  leur  finance  par  des  tw-eveU  de  reteouc, 
en  seront  remlioursésconrormefnenlaux  décreudesl*'  dé- 
cembre et  19  janvier  derniers,  sur  le  remboursement  des 
brevets  de  retenue. 

■ 11.  Ceux  des  soMfiU  Ütoleiret  qui  ne  sont  point  por- 
teurs de  brevets  de  retenue  seront  remboursés  sur  le  j^ed 
de  la  moindre  somme  qui  aura  été  payée  dans  les  deux 
dernières  mutalioM,  à la  charge  de  la  déduction  d'uB 
sixième.  ■ 

M.  Wimpfen  lit  trois  autres  articles  relatifs  au 
remboursement  des  charges  des  régiments  d'état- 
major  de  la  cavalerie  et  des  dragons,  avec  une  taxe 
du  prix  du  ces  charges. 

M.  Pktiom  : Qu'il  me  soit  permis  d’observer  que 
l’Asseinblée  n’a  aucune  base  certaine  pour  déter- 
miner le  prix  de  ces  charges,  et  qu'il  est  important, 
pour  ces  sortes  d'objets,  qu’ils  soient  toujours  con- 
certés avec  le  comité  des  finances  ou  celui  de  liqui- 
dation. J'en  demande  donc  l’ajournement. 

M.  Daîioré:  J’appuiela  proposition  du  préonlnanl, 
et  j’observe  qu’on  nous  propose  de  décréter  le  rem- 
boursement d'objets  non  encore  liquidés.  Les  pro- 
priétaires de  ces  charges  militaires  doivent  s’aures- 
ser,  comme  ceux  des  brevets  de  retenue,  comme 
tous  les  autres  titulaires  d'offices  supprimés,  au 
commissaire  de  la  liquidation,  dont  le  travail  vous 
sera  ensuite  rapporté  par  le  comité  de  liquidation. 

M.  Ai.bxa:<dre  Lameth  : San.s  doute,  tout  ce  qui 
est  un  objet  de  dépense,  tout  remboursemeot  doit 
être  examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  attention; 
comme  les  rrinboursemeuLs  dum  il  s’agit  doiveid 
être  faits  d'apres  les  luéiiies  principes  que  ceux  des 
brevets  de  retenue,  je  demande  le  renvoi  du  projet 
de  décret  au  comité  des  pensions. 

M.  Danuiié  : J'appuie  cette  proposition,  et  je  de- 
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mande  m^me  le  rapport  dei  deux  premiers  articles 
qui  ont  élë  décrétés. 

L’AssembIce  ordonne  le  rapport  des  articles  dé- 
crétés, et  renvoie  le  tout  à l'examen  du  comité  des 
pensions. 

— Sur  la  proposition  de  M.  JouberU  nouvel  évê- 
que d'Angouléine,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

« L'Asnemblée  naliontle  » cooûderant  que  ceux  de« 
fonelionnairc»  publics  eeclésiiiliques  qui  it'oot  pat  preic 
i«  serment  civique  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  26  iié> 
cembre  dernier  ne  t'y  refusaient  que  par  la  suite  d'uuc 
erreur  où  les  ont  entriilnès  des  suggestions  étrangères; 
que,  mieux  instruits  de  leur  devoir,  la  plupart  ont  de- 
puis satisfait  ou  sont  déterminés  & satisfaire  ù ce  qu'exigent 
d'eux  le  patriotisme  et  la  loi  de  l'Etat  ; que  l’instruclion 
du  11  janvier  dernier,  en  les  exhortant  ft  robéi«sancc  lors- 
que le  délai  légitime  était  déjà  écoulé  dans  plusieurs  cii- 
droita  du  royaume,  paraissait  leur  anooncer  de  l'indul- 
gence en  cas  de  retour  à l'ordre  : 

«Décrète  que  les  fourtlooDaires  publics  ecclésiastiques 
qui  ont  prête  ou  prêteront  purement  et  simplement  le  ser- 
ment prescrit  par  ladite  loi  après  l'eipirattoo  du  délai 
qu'elle  a fixé,  mais  avant  le  commencement  du  scrutin 
d'élection  pour  le»  remplacer,  pourront  conserver  leurs 
places  et  offices,  et  ne  seront  pas  réputés  démissionnaires. 

> Le  présent  décret  ne  portera  aucune  atteinte  aux  élec- 
tions faites  et  acceptées  avant  sa  publication,  i 

La  séance  est  levée  ù neuf  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  18  MAIS* 

Al.  Fbéteau  : Je  n’élais  point  hier  au  commence- 
nu'iU  de  la  séance  lorsqu’un  a ordonné  le  rembour- 
seiiieiil  d'un  grand  iiumbre  d’oflices  de  jiidicalure, 
liquidés  par  le  commissaire  de  la  liquidation.  Je  dois 
déclarer  à rAssembléc  que  mon  office  a été  liquidé 
au-dessus  de  sa  valeur;  l'acquisilion  en  a été  faite 

fiar  un  contrat  de  35,000  liv.,  et  par  des  effets  qui,  à 
a vérité,  élaient  de  14,000  liv.,  mais  qui,  perdant 
alors  la  moitié  de  leur  valeur,  n'ont  effectivement 
été  donnés  que  pour  7,000  Üv.;  ces  effets  étaient  des 
contrats  sur  l'hutel-de-ville , réduits  en  vertu  d'ar- 
rêts du  conseil,  li  suit  de  là  que  mon  office  ne  doit 
être  remboursé  que  sur  le  pieu  de  42,000  liv.  La  na- 
tion n’a  pas  les  moyens  d'exercer  en  ce  moment  une 
justice  aussi  rigoureuse  que  celle  qu’on  a voulu  sui- 
vre dans  ma  liquidation;  ai  l'on  .suivait  les  mêmes 
principes  pour  toutes  les  autres  liquidations,  il  en 
résulterait  pour  la  nation  un  préjudice  de  plus  de 
540  millions.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de  rétracter 
la  liquidation  de  mon  office  faite  à 5U,000  liv.,  tan- 
dis qu'elle  ne  devait  l’être  qu'a  42,000  liv.  ; car  ef- 
fectivement le  contrat  d'acquisition  ne  porte  qu’une 
somme  de  42,000  liv.  Il  faut  que,  pour  ces  liquida- 
tions, on  ne  suive  que  le  prix  du  contrat. 

M.  Martineau  : Il  est  un  grand  nombre  de  titu- 
laires qui  ont  payé  avec  des  effets  royaux  qui  per- 
daient la  moitié  de  leur  valeur;  il  n>st  pas  juste 
qu'ils  soient  remboursés  de  la  valeur  totale  de  ces 
effets.  M faut  donc  constater  ce.s  sortes  de  payements, 
ce  qui  est  très-facile  ; car  au  trésor  royal , où  il  n’y 
a personne  qui  ne  soit  comptable,  on  tient  un  regis- 
tre exact  de  la  nature  de  tous  les  effets  reçu.s  en 
payement.  Je  demande  que  mon  observation  soit 
prise  en  considération  et  renvoyée  an  comité. 

M.  Rbonault,  député  de  Saint- Jean-d'Ànf^ely  : 
Je  m’oppose  à la  demande  de  M.  Martineau,  qui  pré- 
aeiite  une  véritable  idée  de  banqueroute. 

On  observe  que  la  proposition  de  M.  Martineau 
n'est  pas  appuyée.  — Celle  de  M.  Fréleau  est  ren- 
voyée au  comité  de  liquidation. 

— ün  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Delessart,  ainsi  conçue  : 
c La  munlcIpalUé  de  Saint-Marc,  district  de  Sedan , re- 
fuse de  se  soumeure  aux  décrets  sv  le  reculeoaeat  des 


bsrrière<,f  elle  prétend  qu'elle  est  en  pirtie  loos  la  fooTe- 
roinelé  de  la  puissance  voisine,  et  qu'il  faut  pour  cechan* 
gemonl  le  coiiscnlemcnt  clesdcus  pui^iices.  Ellea  adressé 
à cesujci  un  mémoire  à l'Assettiblée  tiaiionale,  sur  lequel 
il  est  instant  de  prononcer,  pour  établir  les  douanes  d.ins 
celle  partie  de  la  frontière.  Je  ne  doute  pas  que  les  dépu- 
tés du  département  de»  Ardennes  ne  donnent  à l'Asscniblée 
ou  é son  comité  tous  les  éclaircissements  nécessaires, 
etc. 

L’Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités  di- 
plomatique et  de  commerce. 

— On  fait  lecture  de  deux  autres  lettres;  par  la 

Fremière  l’assemblée  électnrale  du  département  de 
Aude  annonce  la  numinalion  de  .M.  Besuncet, doyen 
du  ci-devant  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Car- 
cas.sonne,  à l'évêché  de  ce  département  ; par  la  se- 
conde, le  département  du  Cantal  fait  part  de  la  no- 
minatiun  de  M.  Thihauld,  curé  deSouppes,  au  siège 
épiscopal  de  Saint-Floiir. 

— Sur  le  rapport  de  Al.  Gossin  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

■ L’As«embléc  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  constitution  sur  les  pélition»  des  adminUira* 
lions  des  départemeuls  des  Boucbes'du-Rbénc,  de  l'Orne , 
des  Vosges,  de  la  Haute-Caronne,  du  district  et  de  la  coin- 
I mune  de  Muret , décrète  ce  qui  suit  : 

I « liKra  établi  dos  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
de  Pertbuis  et  de  l'Aigie. 

« Les  municipalités  de  Raids-^D-Grailin , Marxeley,  ia 
Pêcherie , le  Vilaire  et  Roback  sont  supprimées  et  réunies 
à la  municipalité  de  Suiot-Oié» 

«Les  lieux  d'Ox  et  deStantens  feront  partie,  comme  ci» 
devant,  de  la  municipalité  de  Afurel;  en  coa<équence,  cel- 
les qui  y oni  été  établies  sont  su|)primées,  pour  n'eu  for- 
mer qu'une  à l'avenir  avec  ladite  municipulilé  de  Muret. 

< La  communauté  dos  patrons  pi-cbeurs  cl  prud’hommes 
delà  ville  de  Cassis,  département  du  Var,  est  autorisée  à 
suivre  les  règlements  de  celle  des  patrons  pécheurs  et 
prud'hommes  de  la  ville  de  Tuuioo.  » 

Al.  Lecouteulx  : Allf«  BissyetM.  Viveron,  son 
parent,  arrêté  le  6 octobre  1789,  comme  complices 
d'un  projet  de  contre-révolution , ayant  été  absous 
et  élargis  après  une  détention  de  six  mois,  ont  pré- 
senté une  requête  pour  une  indemnité  de  4,500  liv. 
Le  comité  de  constitution,  consulté  par  le  comité  des 
linance.s,  a donné  un  avis  perlant  que,  d'après  le  dé- 
cret qui  décide  qu’il  ne  sera  accorué  aucune  indem- 
nité aux  accusés  absous,  la  requête  est  inadmissible. 
Cependant  le  comité  des  Bnanres  s’est  convaincu  que 
la  demande  des  accusés  dont  il  s’agit  est  moins  la  de- 
mcinde  d’une  indemnité  que  celle  de  la  compensa- 
tion des  frais  forcés  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire 
pour  leur  loyer  (quoiqu’on  ne  doive  pas  payer  de 
loyer  dans  une  pn.soii),  pour  leur  subsistance,  qu’ils 
élaient  obligés  de  faire  venir  à grands  frais,  pour  les 
secours  également  dispendieux  que  Mlle  Bissy  a été 
obligée  de  se  procurer  pendant  une  m.iladie  longue 
et  pénible.  Votre  comité  est  donc  d'avis  que  ces 
4,5UO  liv.  leur  soient  payées,  à la  charge  par  eux  de 
constater  les  dépenses  forcées  qu'ils  allèguent.  (Il 
s'élève  des  murmures.) 

M.  Ff-RMOn  : Si  cette  requête  a pour  objet  une 
malversation  de  la  part  des  personnes  chargées  de 
pourvoir  à la  subsistance  des  prisonniers,  elle  ne  re- 
garde pas  l'Assemblée  nationale;  si  elle  a pour  ot>- 
jel  d’autres  dépends  quelconques,  elle  n’csl  pas  fon- 
dée , et  son  admission  serait  d'un  très-dangereux 
exemple.  Je  demande  donc  que  l'on  passe  A Fordre 
du  jour. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

— M.  Roussillon,  ou  nom  du  comité  d'agHeul^ 
tureet  di  commerce  : Une  société  qui  se  constitue  t 
deux  objets  principaux  à considérer  : son  organisa- 
tion intérieure,  et  ses  rapports  avec  les  sociétés 
• étrangères.  U ne  suffit  pas  qu'elle  soit  bien  ordonnée 
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f n ; il  faut  encore  qii>llc  s’onlonnc  df  ta 

manière  lu  plus  uvaiitugcuse  rrlaiivomeiit  aux  outres 
i>oiinns.  Si , se  cotiliont  trop  en  ses  propres  forces , 
elle  négligeait  celte  seconde  partie  de  so  coiislitu- 
tiuii,  elle  mettrait  sa  fortune  en  péri). 

V<»us  avez  avec  raison  renverse  toutes  1rs  barriè* 
res  intérieures  ijui  arrêtaient  sans  cesse  la  marche 
ilucoiimierce.  Line  raison  non  moins  limiineuse  vous 
a porlt^à  conserver  cellfsqui  nous  séparent  des  na- 
tions voisines,  en  attendant  qu'un  jour  l'accord  iinn- 
iiiine  de  tous  les  peuples  vous  permette  de  les  dé- 
truire sans  danger  ; mais  il  n'est  pas  encore  |>erinis 
de  se  livrer  à de  si  douces  espérances. 

Je  viens  vous  offrir  le  complément  du  grand  tra- 
vail dos  traites.  Je  vais  soumettre  à votre  üiscussiun 
les  droits  que  les  productions  de  nos  colonies  paie- 
ront , à l’avenir , tant  en  entrant  dans  les  pui  ts  de 
Fiance  que  dans  leur  consoiiiinatiou  intérieure  et 
dans  leur  exportation  à l'étranger. 

Ce  n'est  point  une  iiitiovalion  que  votre  comité 
vous  propose;  il  s'agit  d'ailleurs  d un  produit  de  U 
millions,  ou  plutôt  (le  droits  qui  servent  a ae(|<iitter 
une  partie  de  la  dépense  que  la  France  est  obligée 
(le  faire  pour  les  colonies.  Le  travail  de  votre  comité 
n'a  eu  |K)ur  but  que  de  concilier  les  ititénMs  des 
planteurs,  de  la  marine  nationale,  des  raniueries  du 
royaume,  descüDSOmmateurs,ct  des  acheteurs  pour 
l’étrangiT.  Ils  ont  tous  été  appelé.s  ; c'est  eu  leur  pn‘- 
sence,  c’est  sur  leur  avis,  c'est  enlin  de  leur  accord 
qu'est  résulté  le  projet  de  décret  que  j’aurai  Thoo- 
neur  de  vous  lire. 

Avant  tout,  votre  comité  préviendra  l’objection 
qu'on  pourrait  lui  faire  de  toucher  au  régime  exté- 
rieur des  colonies,  réservé  par  votre  décret  du  8 mars 
de  l'année  dernière  au  temps  jù  lesassemblées  colo- 
niales émettront  leur  vœu.  Celle  objection  ne  serait 
pas  fondée;  votre  décret  du  8 mars  n'a  laissé  aux 
assemblées  coloniales  l'initialive  que  ■ sur  les  inodi- 
iications  à apporter  au  régime  prohibitif,  s'il  y a 
lieu.  ■ Le  régime  prohibitif  ne  comprend  qii(‘  les  rè- 

f;lements  du  commerce  direct  dans  les  p«ti  ts  des  co- 
onies,  et  le  mot  prohibitif  en  détermine  uetlemeiit 
le  sens  rigoureux.  Or  il  n'est  pas  question  ici  du 
commerce  direct  dans  les  ports  des  coionii's,  d'aucu- 
nes fournitures  a y faire  par  les  nationaux  ou  les 
étrangers;  votre  comité  a laissé  cette  question  tout 
entière.  II  ne  s'agit  que  de  régler  d'une  manière 
plus  juste  et  plus  égale  la  perception  des  droits  sur 
les  denrées  coloniales  dans  les  ports  de  France.  Il  est 
aisé  de  sentir  que  celte  iierception  est  al»uluinent 
étrangère  au  commerce  prohibitif,  et  le  décret  du 
8 mars  n’a  jamais  pu  l'avoir  en  vue. 

Résumons-nous:  les  matières piemièresvenant de 
nos  colonies  seront  iifliaiirhu'S  de  droits;  l'indigo 
n'acquittera  p.*is  la  moitié  de  celui  auquel  il  est  as- 
sujetti. Le  calé  destiné  pourrélraiiger  supportera  le 
droit  additionnel  de  1 liv.  b sous  par  quiulal  ; mais 
cet  impôt  ne  nuira  pas  à ses  débouchés,  parce  que 
nous  sommes  à peu  près,  du  moins  quant  à présent, 
la  seule  nation  qui  puisse  en  fournir  aux  puissances 
étrangères  qui  n'en  récoltent  pas.  La  consoimnation 
nationale  se  trouvera  encouragée  par  In  très-graude 
diminution  du  droit  auquel  elle  était sujctle. 

Il  eu  sera  de  même  des  cacaos,  dont  nous  consom- 
mons la  majeure  partie.  Les  sucres  terres  et  Ictes 
doivent,  dans  l interét  de  nos  raffineries.  payerG  liv. 
par  quintal  a la  consommation;  mais  ils  seront  ex- 
portés à l'étranger  en  exemption  de  ce  droit,  sous  la 
condition  d'élre  mis  en  entrepôt  à leur  arrivée.  Si 
I es  sucres  terrés  et  têtes  ne  devenaient  sujets  qu'à  un 
dreit  modique  et  additionnel  ii  ceux  de  3 pour  lüo, 
etl  e 1 liv.  3 sous  par  quintal  qu'ils  acquitteront  à 
I airivéc  des  îles,  ic  mode  entraînerait  iiécessaire- 
Mient  la  ruine  subite  de  toutes  les  raffineru's  du 


royaume,  parce  que  les  sucres  terrés  et  tiUes  seraient 
employé.s  iiour  la  consommation  , au  préjudice  d<  s 
sucres  mélis.ses  et  vergeois,  ijui  forment  à |>eu  piès 
la  moitié  du  produit  (les  raffinages.  Il  hiut  au  moins 
un  droit  de  6 liv.  par  quintal  pour  empêcher  le.s  su- 
cres l(Tr(*s  et  tètes  d’omenir  la  préférence,  dans  la 
cunsoinmation,$ur  les  matières  viilg.iiremeiit  appe- 
lées cassonade-s.  Quel  intéres.«anl  re.'>ultat  offre  ce 
nouveau  régime  de  droits  surl(  S denrées  coloniales! 
la  prospérité  de  nos  colonies  . par  une  plus  grande 
concurrence  dans  l’achat  de.s  (lenréc.scoiuniams  que 
produira  la  suppression  d’une  partie  des  droits  à la 
consommation;  raugriionlationde  notre  navigation, 
par  le  lran.sporlde.s  tafias  sur  nos  navires  dans  la  mé- 
tropole; reiicourage.menl  de  nos  raffineries  par  la 
irime  que  nous  leur  couliiiuons  à l'exportation  à 
'étranger,  par  la  liberté  que  nous  leur  donnons  de 
faire  valoir  leurs  basses  matières  en  les  distillant; 
enfin  la  destruclion,  pour  la  majeure  partie  des  den- 
rées coloniales,  de  l'entrepôt  et  de  formalités  sans 
nombre  qui  étaient  le  fléau  \v  idus  à charge  au  com- 
merce, qui  n’avait  ni  la  libre  disposition  (m  ses  mar- 
chandises, ni  la  faculté  d'étendre  à sou  grc  la  durée 
de  .ses  .spéculations. 

D'après  ret  aperçu,  j'ai  l’honneur  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant. 

M.  Roussillon  fait  lecture  de  ce  proj(‘t. 

Les  trois  premiers  articles  éprouvent  quelques 
discussions;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

«Art.  I**.  A compler  du  1*' avril  prochain,  lesiucies 
brub,  leies  et  terril,  le» cafés,  (e  cacao  i t l'indigo  venant 
des  colonies  françaises  de  rAmêrique,  ocquitleroiil,  à kur 
arrivée  dans  les  poils  du  royaume,  un  druil  qui  sera,  <-(ir 
tes  sucres,  le  café  cl  le  cac-io,  de  S pour  100  de  la  vaitur 
elTrrtive  en  France,  ci  sur  l’indigo  de  I ; pour  100  aussi 
delà  valeur  effective.  Ces  valeurs  seront  d^ermiuéi-s  par 
l’état  aiineié  au  présent  décret,  lequel  servira  deGxation 
jusqu’au  1*'  avril  1793. 

• II.  ]|  sera  arrêté  chaque  année,  par  le  corps  téglslalif, 
un  nouvel  état  d'évaluation  desdiles  denrées,  |>our  servir 
h la  perception  de  ce  droit  pendant  les  doute  mois  subsé« 
quentv. 

• lit.  Indépendamment  de  ee  droit  de  3 pour  100,  les 
sucres  bruts  télés  et  terrés,  les  cafés  et  le  cacao  acquitte- 
roni  Micure,  au  poids  net  à leur  arrivée,  soit  qu’iU  Mncnt 
destinés  pour  l'étranger  ou  pour  la  consonmialion  du 
royaume,  un  droit  addiiionnel  de  45  sous  par  quintal  de 
sucre  brui,  cl  de  35  sous  par  quioUl  de  sucre  télé  et  terré, 
de  café  cl  de  cacao,  ■ 

M.  Morkal  (dit  Saiot-Méry)  : Le  comité  voua  pro- 
pose de  mettre  sur  les  sucres,  le  café  ri  le  cacao,  un 
droit  de  3 pour  100  de  leur  valeur  effective  en  Franco; 
il  (lit  que  ce  droit  portera  sur  les  consomuialetirs,  et 
moi  je  dis  que  cela  est  vrai  sous  un  rapport  et  faux 
sous  un  autre;  que  c’est  une  vérité  relative  et  non 
pas  absolue-  Tout  droit  sur  les  consommations  éloi- 
gne Ir.s  consommateurs  et  porti*  par  conséquent 

firéjiidice  au  commerce.  L'impôt  sur  les  denrées  co* 
oniales  est  donc  un  véritable  impôt  .sur  les  colonies. 
Je  demande  que,  si  cet  impôt  est  décrété,  il  le  soit 
d’une  manière  très-réglementaire,  afin  d'en  indi- 
quer. pour  ainsi  dire,  la  réforme  aux  législatures 

suivantes Indépeiidammeiil  de  ce  droit  de  3 pour 

lOü , le  comité  propose  un  droit  additionnel  de 
15  sous  par  quintal  de  sucre,  et  de  23  sous  par  quin- 
tal pour  le  sucre  tête  et  terré.  Je  demande  que  le 
sucre  terré  ne  paie  pas  plus  que  le  sucre  brut;  car 
les  étrangers  achèteraient  alors  plutôt  du  sucre  brut 

3ue  du  sucre  terré,  ce  qui  vous  ferait  perdre  la  main 
'œuvre,  et  ce  qui  augmenterait  le  fret  du  commerce 
étranger.  D'ailleurs  l’homme  qui  fait  le  sucre  terré 
ii'i'St  |>as  celui  qui  fait  le  sucre  brut;  il  serait  injuste 
d'avantager  l'un  et  de  grever  rautre.  Il  est  inliui- 
metit  important  qu’aiicuue  classe  de  vos  uiauufac- 
turiers  nationaux  ne  soit  lésée. 

M.  PioussiLLOM  : La  riklucUon  que  propose  le 
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pri<npinanl  en  opiîrerait  une  de  500,000  liv.  dans  les 
recettes,  dans  un  moineiit  où  les  planteurs  gagne- 
ront d.  jà  infiniment  par  le  nonvrau  larif.  La  (îilTe- 
renect|ue  nous  proposons  ne  sera  )>as  nue  injnslice 
pour  les  rabricants  des  siieres  terrés;  car,  |>uisqiic 
réellement  ils  ont  un  bien  plus  grand  avantage  que 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  terrer  le  sucre,  il  en  résulte 
qu'ils  duiveut  payer  quelque  chose  de  plus.  L’in- 
justice existerait  donc  si  l'on  faisait  paver  le  sucre 
brui  absoimneni  autant  que  l'autre.  Mais  des  con- 
sidérations plus  puissantes  nous  ont  déterminés, 
celles  de  l'intérét  général.  Il  importe  en  effet  île  la- 
voriser  les  raffineries  nationales;  il  importe  d'aug- 
menter le  fret  de  notre  marine  par  le  transport  des 

sucres  bruts Quant  à ce  que  M.  Moreau  vous  a 

d.l  sur  les  inconvénients  d'un  droit  trop  considérable 
sur  lesdrnrees  coloniales,  je  réponds  que  ces  droits, 
qui  indemnisent  la  France  des  dépenses  qu'elle  fait 
pour  la  sûreté  des  colonies,  ne  peuvent  être  sup- 
primés ; mais  nue  nous  en  diniinuons  le  poids  autant 

311'il  est  po.s5il)le,  puisque  le  droit  sur  l'indigo  est 
iminiié  des  trois  quarts,  puisque  le  colon  est  entiè- 
rement supprimé,  puisque  vous  avez  supprimé  une 
perception  de  400, OUO  liv.  qui  se  faisait  sur  les  su- 
creries aux  frontières  de  la  Bretagne,  etc.,  etc. 

Après  quelques  déb.its,  l'Assemblée  adopte  les 
trois  premiers  articles  proposés  par  le  rapporteur. 

Les  autres  sont  décrétés,  ainsi  qu’il  suit,  après 
une  légère  discussion. 

(Nous  donnerons  demain  la  suite  de  ces  articles.) 

M*  Retevm  : L’Asrcmblée  nalionale  a déterminé, 
par  son  (Itxi'ctdii  lO  de  ce  mois,  l'oritjnUalton  du  coiniié 
de  irfHoirrie.  ci  s’esi  i é.scrté  de  staluer  %ur  le  nomiirc  des 
IrésoritTS,  caissiers  et  commis  qui  en  dépendi aient,  uitisi 
que  Mir  te  traitement  qui  leur  serait  accordi^.  AtanI  de 
vous  occuper  d<’  ce  detail , le  eoinilé  des  rimmces  croît  de* 
voir  sous  présenter  quelques  rues  préliminaires  à l'eiécti- 
liodi  du  plan  que  vous  avei  adopté.  Vous  avex  pris  un 
grand  parti,  il  s'agit  à présent  d'en  préparer  l'eiécution 
et  d'en  assurer  le  siico'^s.  Nous  pensons  que  le  comité  de 
trésorerie  ne  peut  pmidre  tout  i coup  la  place  de  l'an* 
cil  nne administration  sans  vous  faire  courir  lé  risque,  ou 
d'interrompre  le  mouvement  de  la  macliine,  ou  d'intro* 
duire  dans  le  nouveau  légimc  un  mélange  de  relui  que  tous 
voulei  réformer.  Nous  pensons  encore  que  raucicniie  ad- 
luinisiration  ne  peut , sans  une  refonte  presque  entière, 
non  d'inrlîTidus,  mais  de  destination  et  d'emploi,  servir 
utilement  dans  le  nouvel  ordre  de  choses.  Il  existe  sans 
doute  au  service  du  trésor  public  un  grand  nombre  de  su- 
jets très-propres  aux  nouvelles  foocüons  qui  leur  seront 
attribuées  ; mais  la  division  des  matières , l'ordre  des  tra- 
vaux, le  système  entier  et  le  but  des  opérations  étant  au- 
tres qu'ils  n'onlétéjnsqu'ici.  il  est  désirable  qu’à  uujour 
délerininc  la  direction  nouvelle  soit  donnée  à tous  les 
agents  du  nouveau  système,  sans  que  l’action  actuelle  ail 
été  interrompue  jusqu'à  cette  époque.  Une  autre  considé- 
ration impoi  tante  nous  a fiappè-s.  Le  comité  de  trésorerie 
doit  être  collrciivcmeiil  répondant  et  gardien  de  toutes  les 
richesses  nationales,  tant  en  aigent  qu’en  etTeis  de  tous 
genres  et  en  reprises.  Une  complabiHlé  toujours  claire, 
toujours  complète,  doit  y être  établie  cl  mainiinur;  mais, 
pour  établir  cette  comptabilité  d’une  manière  non  équivo- 
que, il  est  nécessaire  de  constater  le  point  de  départ,  et, 
puisque  vous  avex  créé  des  dépositaires , il  est  indispensa- 
ble que  vous  saebiex  cl  qu’ils  sachent  en  quoi  consiste  le 
dépôt  qui  leur  esi  confié.  Ces  observations  vous  prouvent 
l'indispensable  néeewité  d’un  inventaire  entier  du  trésor 
public,  qui  soit  clos  le  jour  où  le  comité  de  trésorerie  en 
prendra  possession , et  qui  soit  fait  concurremment  et 
conjoiniemenl  entre  ledit  comité  et  les  chefs  de  l'adron 
nistration  actuelle.  Celle  opéxatioD  délicate,  et  qui  deman- 
dera le  plus  opiniâtre  et  le  plus  scrupuleux  travail , ne 
pouvait  se  faire  de  manière  à inspirer  une  vraie  confiauec 
qu'au  moment  d’une  régénération  entière. 

Si,  dans  toute  aaite  occasioo , on  eût  entrepris  l'Iov co- 


taire  du  trésor  pnblic,  on  aurait  pu  le  i^arder  comme  une 
vainc  formalité.  Dans  celle  que  vous  allcx  saisir,  H n’csl 
pas  à craindre  qu'elle  soit  sustvecte  ou  qu'elle  dt^mcurc  in- 
complète. Otle  pièce,  unique  dans  son  genre,  sera  la  pre- 
tuiére  pièce  de  votre  comptabilité.  Les  siècles  s'écouleront 
sans  qu'elle  perde  de  son  importance,  cl  ce  sera  la  vérita- 
ble ligne  de  démarcation  entre  la  confusion  du  régime 
que  vous  proscrivei  et  la  netteté  du  système  que  vous  eni- 
brassex. 

La  nécessité  de  cette  première  opération  vous  démontre 
C(Uc  de  biUer  la  formation  du  comité  de  trésorerie,  non 
pour  entrer  en  exercice  de  ses  fonctions  d'admiiiUtralion, 
ma  s pour  commencer  et  exécuter,  avec  toute  l'aulorilé 
que  vous  Igi  remellrex , la  vérification  cl  l'inventaire  de  cc 
que  contient  le  trésor  public.  Lorsque  ce  travail  prélimi- 
naire serait  lemiiné,  l’Assemblée  fixerait  par  un  décret  le 
jour  de  la  prise  de  possession  du  trésor  national  par  le  co- 
mité de  trésorerie  ; et  longtemps  avant  ce  terme  il  aurait 
pu  lui-méme  préparer  dans  ses  délibérations,  coocerler 
ar^  vos  commiuaires  et  vous  prv^seQler  le  plan  d'organi- 
sation de  ses  caisws  et  de  ses  bureaux , le  nombre  et  le 
traitement  de  ses  commis,  le  projet  de  ses  relations  avre 
tous  les  receveurs  des  disiricts  du  royaume,  le  plan  et  le 
rnode  de  l’action  qu’il  doit  exrrcer  sur  eux.  C’esi  alors  , 
c est  après  avoir  pesé  le  mérite  de  ses  observations,  c’est 
après  y avoir  ajouté  le  fruit  de  vos  lumières  et  de  votre 
expérience,  que  rAs.vembléc  pourrait,  en  grande  connai>- 
sance  de  cause,  rendre  un  décret  général  sur  les  dioils 
et  sur  les  devoirs  du  eomilé  de  trésorerie,  et  sur  les  dé- 
tails de  son  travail , depuis  le  plus  imporlaut  jusqu’au 
moindre. 

Voire  comité,  oprè*  avoir  peaé  cea  diverses  considéra- 
tions, vous  propose  d’adopter  la  marche  qu'il  vient  de 
vous  tracer,  et  de  ne  rendre  aucun  décret  provisoire,  et 
nécessairement  incomplet,  sur  une  composition  et  sur  des 
combinaisons  qui  ne  peuvent  être  trop  méditées,  cl  qui  ne 
peurent  l’élre  mieux  que  par  ceux  que  leur  honneur  et 
leur  intérêt  lieront  au  succès  du  nouvel  ëtablivsemeoU 

En  conséquence  votre  comité  a rbooneur  de  vous  pro- 
poser le  décret  suivanL 

M.  Beaomt  lx  lit  un  projet  de  décret  dont  les  articles , 
successivement  mis  aux  voix,  éprouvent  quelques  amen- 
dements et  sont  adoptés  en  ces  termes  ; 

a Art.  !•».  Le  roi  sera  prié  de  faire  incessamment  le 
chou  et  la  nomination  des  six  commissaires  qui  compose- 
ront le  comité  de  trésorerie. 

« II.  L’administraiion  actuelle  du  trésor  public  sub- 
sistera jusqu’au  jour  qui  sera  fixé  par  un  décret  de  l’As- 
semblcc  nationale. 

« III,  Aussitôt  après  leur  nomination,  Icsdils eommis- 
saires  se  réuniront  dans  une  des  salles  du  liésorpubtie,et 
feront  le  choix  d'un  secrétaire  pour  tenir  le  reaisUe  de 
leurs  délibérations.  * 

• IV.  Aussitôt  après  la  nomination  des  commissaires  de 
trésorerie,  I As.semblée  naliouate  nommera,  à la  majorité 
des  von,  trois  de  ses  membres,  qui  assisteront  aux  déli- 
bérailons  et  opérations  prépaiatoires  de  ce  romilé.  Le  co- 
mité de  trésorerie  procédera  en  leur  présence  à un  inven- 
taire général  du  trésor  public,  lequel  invemaire  sera  divisé 
en  (leux  parties. 

• V.  Le  premier  inventaire  contiendra  per  litres  sommai- 
res toutes  les  pièca  enliassées.  les  cartons  de  correspon- 
dance, les  piècw  d'archives,  les  registres  de  décisions  cl 
toutes  les  pièccsapparlenanl  ù la  direction  générale  dutré- 
•or  public. 

• Vf.  Le  second  inventaire  ne  sera  arrêté  que  U veille 
«I  entrée  des  commissaires  en  exercice;  il  contiendra  en 
détail  toutes  les  valeurs  ro  portefeuille,  échues  ou  non 
échues,  lionnes  ou  caduques,  de  quelque  nature  qiiVlles 
pnnisvnt  être,  et  les  deniers  conipianls  qui  existent  dans  les 
caisses. 

« VII.  Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  seront 
pré’‘ents  à toutes  les  séances  de  rinveotaire  et  eosisommt 
le  proci’s-verbal. 

• VIII,  Le  comité  de  trésorerie  projettera,  avec  les  corn- 
iDissauc^  de  1 Assemblée  iiationale,  le  plan  tic  son  organl- 
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nlioo  Intérkvra  «I  •eoendtirt.  H pr^poieri  le  profel  d’é!»* 
Iilistcroem  de  ses  ctiisei.  l'eut  de  le»  bureaux , le  nombre 
cl  le  irailcuienl  de  ses  commit  • les  objet*  tic  ta  correspon* 
diince  cl  üe  ses  rapports  atec  le*  receTcur*  des  ütstrioUi 
cl  l'usoge  do  rauloriié  qu'il  doit  exercer  sur  eux,  pour, 
sur  le  tout  et  sur  le  rapport  du  comiiè  de*  finaocci , cire 
iUlué  par  rAsscmbloe  naiioualc  ce  qu’il  apparllendra. 

• IX.  Par  le  mfme  décret  l'Assemblée  oatlonule  fixera 
le  jour  où  Ic'dits  commissaires  cnlrerouien  exercice.  » 

— Un  de  MM.  les  sccréuircs  fait  icelured'une  Icllrc  du 
minlslre  de  rintérlcur,  qui  annonce  que  les  commissaires 
piciticaieurs  cnvojés  à Ait  oui  rempli  leur  mission  cl 
qn'ils  driiiandctil  leur  rappel,  — Celle  IcUre  est  renvoyée 
au  comité  dos  rapports. 

La  séance  csl  levée  ù tri^s  beuref* 


AVIS. 

11.  Tabbé  Tessier,  de  l'Académie  des  Sciences  et  de  la  6o> 
ciété  d'Agricaltiiro , annonce  un  ouvrage  iotitulé  Journal 
itAgi  iculiure , dont  il  paraîtra  un  numero  tous  1rs  «|uinze 
jours,  et  dont  le  prix  de  souscription  est  pour  l'anncc  de  9 tir., 
franc  de  port. 

Le  Jourttal  d’Agt  iculiure  a pour  objet  la  culture  des  ter* 
rcs,  la  pratic{ue  uci  travaux  cli  impétrcs , le  soin  des  bce* 
tisux,  etc.,  toutes  choses  (|iruno  longue  eipérience  et  des 
conoaissanecs  trcs-approfondies  ont  cuis  U.  l'abbé  Tessier  à 
portée  de  connaître  et  do  perfectionner. 

Les  propriétaires,  les  fermiers,  les  cultivateurs  de  toutes 
les  clasiei  j trouveront  une  iiislriiclion  aisée  , écrite  <Tud 
style  clair,  tel  qu'il  convient  à une  semblable  tsalicre. 

Les  bénéfices  typographiques  de  cet  ouvrage  sont  conaa* 
cres  aux  besoins  des  sourds  cl  muets  qui  seront  les  impri* 
meurs  du  journal,  et  c'est  dans  leur  maison  d'institutiou,  aux 
Céleslins.  qu'on  doit  s'adresser  pour  la  suuscriplioo,  en  d(^ 
mandant  le  bureau  du  Journal  a Agriculture* 


LIVBBS  NOUVEAUX. 


Demain  Efeefre,  tragédie.  <— En  attendant  ki  f*  reprê- 
lenlalioD  de  Aliénai,  tragédie. 

TaiiTiu  iTatiaif.  — Auj.  te$  Dégu{$tmenl$  amoureux. 
Cl  lit  rcprétenlallon  de  CatMüe,  ou  le  Souterrain, 
comédie  nouvelle  en  S actes,  en  prose,  mêlée  d'ariette*. 

Airiioo  Cowiqi'a.  — 'Auj,  la  Fauue  Correspondance  * 
comedie  en  un  acte;  la  Folle  £prebre,  com^ie  en  un 
BCtei  Pierre  dePravenee^  paiitomiine en 8 actes. 

TaéATRt  DU  PaLAis^noTAL. — Auj.  en  raison  de 

la  convalescence  du  roi,  Charles  et  Caroline,  cooicdie 
en  5 acies,  m prose;  le  Soldat  pruuien,  en  8 actes,  en 
prose,  avec  un  divertissement. 

Thévtrb  d8  MoKSieta.  — Auj.  la  S*  représentation  de 
la  Toilette  de  Julie,  comédie  en  un  acte,  en  ven;  précé- 
dé'' du  Français  à Londres,  suivie  de  Joconde,  opéra 
français. 

Domain  la  6*  représentation  dVméliV,  ou  U Couvent, 
comédie  en  3 actes,  en  prose,  avec  des  rbŒurx. 

TuiATai  DB  HADnoisaLLi  MoKTANsna,  au  Palais* 
noyai.—*  Auj.  le  htailrc  de  duNie  supposé,  opéra  en  9 ac« 
tes  ; suivi  de  U Feinte  par  umour,  cuméJte  en  8 actes, 

Tiiéatsb  rasaçAis  cnniQca  bt  tTaïQUE.  — Au),  la  08* 
rcprc<-rnlalioo  de  Nieodcmedansla  ou  fa  üéi-oftiftoa 
pacifujue,  par  Iccousiu  Jacques. 

Las  CoKébitna  sans  titsb  donneront  demain,  pour 
leur  ouverture,  en  la  salle  du  manège  de  M.  Asllcy,  fau* 
bourg  du  Temple,  lu  1'*  représentation  du  BosqMcf  de 
Thalie,  compliment  ; /Vuuiue,  comédie  en  3 actes,  en 
vers;  la  !'♦  représentation  de  II  ne  faut  pas  dire  ; /■on- 
laine , je  ne  boirai  pas  de  ton  eau , comédie  en  un  acte  ; la 
!'•  des  Oracles  du  Dois  de  Boulogne,  pièce  épisodiqua  en 
un  acie,  en  prose. 

Club  des  ETRANcaas,  au  Panthéon,  rue  de  Chartres^ 
«-Il  rsl  ouvert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il 
plaît  à àfM.  les  Abounés  d'y  rester. 


PATBHBMTS  DBS  RBNTBS  DB  l'HOTEL-DE-V11XI 


Banque  nationale , précédée  do  rexamon  des  prioeipalea 
banques  publiques  de  l'Europe , par  M.  Gaudot. 

L'origine,  radminislration , le  mécanisme  des  opérations 
des  banques  de  Loadres,  d'Amsterdam,  de  Venise,  de  Ham- 
bourg, du^iuNeKa'  ^itème  et  de  la  Caisse  d’escompte,  sous 
loua  leurs  rapports , sont  développés  dacvi  le  cours  de  ret 
ouvrage,  et  annoncent  les  connaissances  étendues  que  l’au- 
teur montre  dans  son  plan  de  banque  nationale  , qui,  aux 
vues  les  plus  sages  sur  le  crédit  public  et  la  circulation,  réu- 
nit le  mérite  d'une  clarté  et  d'une  simplicité  qui  ne  se  ren- 
contrent  pav  toujours  dans  des  ouvrages  de  ce  genre,  ln-8* 
do  179  pages.  Tris  i leua  peur  Pari*. 

£f<oic/iU<i«  Jînancei,  par  H.  Vernier,  député  à l'Assemblée 
nationale. 

Le  bnl  de  cet  ouvrage  est  de  donner  ani  perMnaes  qui 
veulent  juger  avec  connaissance  de  Pétât  des  finances  du 
royaume  des  notions  élémcnlaires  sur  chaque  objet  en  par- 
ticulier. Toutes  les  parties  de  cette  vaste  administration  y 
sont  mises  à la  perlée  de  tout  le  nvondc,  et  accompagnées  de 
discussions  relatives  aux  circonstances  et  aux  opcraiions  de 
rAucmblée  nationale.  lo-V*  de  ItàO  pages.  Prit  : 36  sous. 

Ces  deux  ouvrages  te  trouvent  à Paris,  chez  &I.  Clavelin, 
libraire,  rue  Uautofcuillc,  a*  b. 

La  poste  ne  recevant  pas  de  somme  au-dessous  de  8 liv., 
00  les  reeevra  tons  deut  ensenible  par  celte  voie,  en  faisant 
pasMr  i liv.  4 sous  k l'adrcsso  cÎKlessus. 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  79.  Dimanch»  20  Mae9  1791.  — Dtuxiime  année  de  la  Liberté. 


POLITIQIÜE. 

TURQUIE. 

De  Con$tanfinoplet  te  35  janiier,  — Les  derniers  re«  j 
vers  éprouTés  pir  les  armes  ottomanes  ont  jeté  dans  celle 
ville  la  conslernalion  et  l'<ipoinanle,  mais  le  Grand-Scl*  : 
gncur  n'a  rien  perdu  de  ^a  hauteur  et  >on  inflrsibililé.  On  j 
assure  que  la  suliaoe^validè  ayant,  la  solMcilatînn  des  I 
principaux  de  l'empire,  voulu  employer  le  crédit  qu'elle  a I 
sur  son  esprit  à le  persuader  d'entrer  le  plus  tôt  possible  | 
en  négociation  avec  la  Russie,  le  Sultan  l'a  traitée  avec  U 
plus  grande  dureté  el  l’a  reléguée  an  vieux  sérail.  Il  altri*  | 
bue  ft  la  colère  céleste  tous  les  malheurs  qu'il  aëprou-  ' 
vé«,  et  il  espère  la  Péchir  en  rappclaul  tes  musulmans  à la 
plus  rigide  observance  des  lois  de  leur  religion.  Il  a donné 
en  conséquence  les  ordres  les  plus  sévères  pour  que  tous 
les  cabarets  Tussent  fermés  noa-seulcmenl  à Cons'aiitino*  ' 
pie,  mais  dans  tout  l'empire.  Ces  ordres  ont  produit  une  ! 
très-grande  fermentation  parmi  le  peuple,  qui,  malgré  les 
préceptes  du  grand  prophète,  est  fort  adonné  au  vin,  et  ce 
n’e'l  qu’avec  la  plus  grande  vigilance  qu’on  est  parvenu  è 
prévenir  un  «oulèvement  généra).  On  n'a  donné  que  huit 
jours  aux  ebrétieos  pour  faire  leur  provision  pour  six  mois, 
et  les  ministres  étrangers  ont  été  avertis  de  donner  l’état 
du  vin  qui  est  Dèceisaire  pour  la  consommation  de  leur 
maison. 

RUSSIE. 

De  Pileribourgt  fe  i 5 février,  — Le  général  comte  de 
SolÜkow  est  revenu  ici  de  la  tournée  qu'il  a feite  sur  les 
frontières  de  Pologne  et  de  Courlande.  Le  compte  qu'il  a 
rendu  des  troupes  et  de  leurs  dispositions  a paru  très-sa* 
lisfaisant.  Il  se  trouve  actnellemeiil,  depuis  l’Ukraine  jus* 
qu’A  la  Livonie,  que  les  frontières  russes  sont  eouverlei 
par  cent  vingt  mille  combattants  : soixante  bataillons  d'in* 
fenterie,  doute  de  grenadiers,  quatre-vingts  escadrons  de 
cavalerie  et  douxe  régiments  de  troupes  légères.  Tous  les 
régiments  ont  leur  artillerie  de  campagne,  et,  indépen- 
damment de  cela,  il  y a de  quoi  former  un  parc  d'artillerie 
de  deux  cents  pièces  de  canon. 

Notre  cabinet  a fort  A faire  nu  Nord  et  ailleurs.  Il  est 
moins  disposé  que  jamais  h se  laisser  mater  par  celui  de 
Berlin.  Le  minMir  autrichien  ne  nous  laisse  rien  ignorer 
des  allures  méridionales  de  la  Prusse.  Celle  puissance  n'a 
encore  employé  que  des  estafettes:  nous  avons  pour  noos 
des  victoires.  Nous  sommes  loin  d’imaginer  que  la  maison 
d’Autriche  se  sépare  de  nous,  et  nous  ne  croyons  pas  da- 
vantage que  les  rapports  qui  sont  communs  à celte  cour  et 
à la  nétre  soient  dérangés  par  les  simples  combinaisons  de 
trois  puiasaoces  dont  l’une  a ses  deux  alliés  pour  maîtres, 
et  qui.  A elles  trois,  ne  forment  point  une  volonté  bien  dé- 
terminée. 

SUÈDE. 

De  Slotkholm,  te  38  février.  — On  continue  dans  ce 
royaume  A Atirc  des  préparatifs.  On  forme  des  magaiins 
considérables  dans  les  provinces  sur  la  Baltique;  on  a aussi 
arrêté  dos  marchés  pour  un  grand  nombre  de  lentes  el  au- 
tres fournitures  militaires.. 

Il  est  douteux  que  notre  cour  reste  neutre  en  cas  de 
guerre  entre  de  nouvelles  puissances  : mais  dans  la  guerre 
actuelle  avec  les  Turcs,  il  est  plus  que  probable  que  nous 
n’y  reprendrons  point  départ  tant  que  nousseronsassurés 
de  la  neuiralUè  de  nos  voisins  les  Danois,  qui,  jusqu'A  pré- 
sent, ont  montré  beaucoup  de  prudence  et  de  sagesse..... 
On  prépare  ici  une  expédition  pour  Maroc  : on  n’y  met  pas 
une  grande  célérité.  Si  celle  expédition  a lieu,  elle  sera 
dirigée  par  le  capitaine  Roseiosieio. 

ALLEMAGNE. 

De  Franefortf  te  iOman,  — Les  régiments  anirirhîcns 
qui  étaient  sur  les  frontières,  vers  les  provinci^  ottomanes, 
août  CD  marche  ponrs'en  retourner  à leurs  anciens  quar- 

V Série,  — Ïoma  FU, 


tiers.  Les  régiments  de  Durlach  et  de  Terxy  se  rendent  dans 
l'Autriche  intérieure. 

On  mande  de  Carlostadt  que  le  prince  régnant  de  Car- 
I lostadt-Benlben,  lieutenant  général  au  servtccdc  la  Prusse 
et  chevalier  de  l'Aigle-Noir,  y est  mort  le  33  février,  dans 
i la  soixante-seiiième  année  de  son  Age* 

De  Brandebourg,  te  6 mars, — On  prétend  que,  dans 
le  cas  d'une  rujilurc  entre  le  roi  et  l’impéralricede  Russie, 
on  fera  occuper  Dantzick  et  garder  ^Ue  ville  en  dépôt  jus* 
qu’A  la  paix.  On  ne  peut  rien  dire  que  de  vague  sur  une 
campagne  prochaine.  Si  Ton  n’en  juge  que  d'après  les  pré- 
paratifs el  la  promptitude  des  mouvement,  on  est  tenté 
I de  croire  A la  guerre,  comme,  par  exemple,  eu  voyantdes 
! troupes  d’artillerie  se  rendre  dans  la  Prusae  occidentale, 
et  eu  observant  que  le  roi  n'a  point  encore  assigné  k-S  fonds 
d'usage  pour  les  coustrucliODS  el  amélioratiooi,  etc. 

ESPAGNE. 

De  CadiXt  te  30  février,  — Il  est  venu  ici  un  ordre  de 
la  cour  de  faire  au  plus  tût  doubler  en  cuivre  lesdeux  vais- 
seaux de  guerre  le  Sauveur  du  monde  el  te  j/exteuin,  dc 
413  canons  chacun;  on  va  les  faire  entrer  incessamment 
dans  les  bassin*  de  la  Carraque  pour  celle  opération.  M.  de 
Borja,  commandant  de  l’escadre  mouillée  en  celle  baie , a 
déjà  transféré  et  arboré  son  pavilloo  sur  le  vaisseau  te 
SainUErménègiUe , aussi  doublé  eu  cuivre  et  de  113  ca- 
nons. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — Le  courrier  dépéebé  à Pélersbourg,  et 
dbnl  on  attendait  si  impatiemment  le  retour,  est  enfin  ar* 
rivé  le  40  au  bureau  des  affaires  étrangères,  avec  un  pa- 
quet du  ministre  britannique  auprès  de  la  cour  de  Russie; 
peut-être  ces  lettres  jelleronl-elles  un  peu  de  jour  sur  les 
affaires  du  continent.  — 11  y a eu  conseil  le  9 h Saint-Ja- 
mes. ^ On  croit  que,  le  printemps  prochain,  on  fera  dam 
la  rade  de  Portsmouih  la  revue  des  forces  navales  de  la 
Grande-Bretagne  en  présence  du  roi  et  de  sa  faniillc. 

Une  feuille  accréditée  prétend  qu'un  bill  provisoire  pn>* 
longiTa  le  terme  des  chartes  de  la  Compagnie  des  Indes, 
avec  laquelle  il  e<^t  peu  probable  el  presque  tinpos>obleque 
le  gouxernemeut  s'arrange  d’une  manière  délinilitc  tant 
que  durera  la  guerre  contre  Tippoo-Salb  ; clic  ajoute  que, 
le  S,  il  y a eu  une  conférence  entre  les  commis>airos  de  la 
cour,  les  directeurs  de  la  Compagnie  cl  les  lords  du  con- 
seil privé,  relativement  A la  demaudedes  commerçants  qui 
! exploitent  les  pècberiesde  la  mer  du  Sud  et  Iranquent  A la 
côte  nord-ouest  de  rAmérique;  lis  veulent  qu’ou  permette 
A leurs  bAtimentsde  doubler  le  cap  Horn  et  de  traverser  le 
détroit  de  Magellan.  Les  directeurs  s'y  opposent,  sous  pré- 
texte que  c'est  attenter  A leurs  droits  el  nuire  A leur  com- 
merce. Ils  viennent  d'en  ouvrir  une  nouvelle  branche 
très-avantageuse,  s'il  faut  croire,  ce  qu'on  assure,  qu’ils 
ont  exporté  A la  Chine,  en  treize  mois,  pour  130,000  liv. 
sierl.  d’étain  des  mines  dc  Cornouailles.  — Ce  qui  rondr- 
morait  ce  bruit,  c’est  que  la  Compagnie  fait  conslniireilcux 
nouveaux  bAiiments  de  1380  tonnes  chacun,  tandis  que  ta 
Boyal'Charlotle , navire  le  plus  considérable  qu'elle  ait 
employé  jiisqu’id,  n’en  porte  que  4353. 

On  va  construire  quatre  nouveaux  vaisseaux  de  guerre, 
deux  A Wooiwich  et  deux  A Dvplford  { il  y en  aura  trois  de 
7A  canons,  et  un  de  50. 

ITALIE. 

De  Naples , te  36  février,  — Des  lettres  dc  Calanc  an- 
nonceni  que,  le  15  du  mois  passé,  vers  une  heure  du  ma- 
tin, après  un  vent  impétueux,  il  s'est  élevé  du  côté  dc  (a 
mer  un  ouragan  pendant  lequel  l’air  était  endaromé  de 
météores  semblables  A ce  que  l'on  appelle,  dans  les  mers 
de  rindf,  l’aU-de'bauf,  Toutes  les  maisons  qutsonl  sur  le 
bord  de  la  mer  ont  eu  leur  vitres  brisées  et  leurs  toits  em- 
portés parla  violence  dc  cet  ouragan,  qui  a duré  dix  beu- 
I res.  Une  grande  colline,  située  A quatre  milles  dc  Calane, 
' s'esi  eDfoDcée  de  ceot  soixanle  palmes  au-dessous  dc  son 
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rnieien  nlreio,  cl  le»  letrci  de»  cn»lreo»  »l)iil  reutei  rem* 
plies  de  crcTasses.  Il  y a eu  en  Sicile  plusieurs  exemples 
lie  semblables  acridenls. 

On  a célébré  le  18  de  ce  mois,  k Roflse,  raanlTcrsalre  du 
couronnement  du  pape*  On  mande  de  celle  capitale  que 
l'on  va  publier  le  procès  du  célébré  Caglioslro  avec  ses 
propres  défenses.  On  ne  s'atlend  poinl  b y trouver  les  vrais 
motiOi  de  U détentiou,  ni  les  vérilablcs  mteioirei  de  Tao 
cusé. 

De  Gémee , U 9 mers.  — - Le  g6néral-<naJor  Tamara  est 
parti  du  quartier  général  du  prince  Poteenkin  pour  rem- 
placer le  contre-amiral  Gibbs.  Il  a ordre  de  se  rendre  b 
Trieste  et  d'y  faire  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour 
mettre  l'escadre  légère  russe  en  élut  d’agir,  si  la  Russie  est 
dans  le  cas  comme  elle  s*y  allend  bieo , de  faire  une  nou- 
velle campagne. 

De  Ftorgnee^  le  SO  févHer,  — • On  vient  d'ouvrir  dans  la 
galerie  impériale  un  superbe  eaUnet  de  médailles,  arrangé 
dans  un  nouvel  ordre,  sur  les  desseins  du  célèbre  peintre 
Joseph  Teuwnl.  Ce  nonveau  monument  est  digue  de  la  CQ- 
nosiié  et  de  l'aUootion  de  tout  les  urtlstea. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ. 

De  Perte*  — L'administration  du  département  de 
lice,  étant  iuformée  qu'il  se  négocie  4 la  Bourse  des  bulle- 
tins qui  ne  sont  d’aucune  valeur  , ou  moyen  do  ce  qu'ils 
Mjiil  sortis  sans  avoir  eu  de  lois,  invile  les  personnes  qui 
fréqurnient  la  Bourse  b ne  pas  faire  la  négociation  des 
bulletins  sans  qu'ils  soient  accom|>agnésd'un  certificat  d’a- 
gent de  cbange  qu’ils  ne  sont  pas  sortis  et  sont  en  pleine 
valeur. 

Copie  de  ta  lettre  ierile  à SiM*  Ue  adntÎRisfrnteurs  de* 

douanee  nationale*  par  jU,  Deleeeart  t minùtre  du 

nancut  le  16  mare  1791. 

a La  nation,  messieurs,  est  an  moment  de  recueillir  les 
avantages  du  nouveau  tarif:  ces  barrit-res  qui  entravaient 
la  circulation  dans  nniëriear  du  royaume  sont  pour  ja- 
mais abattues:  la  liberté  y répandra  de  tous  eûtes  les  pro- 
duits de  l'agriculture  cl  des  arts,  cl  ce  sera  seulemeot  b 
ses  confins  que  s'exercera  une  surveillance  utile  aux  pro- 
grès de  l'industrie  de  ses  habitants.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  c’est  là  l'unique  motif  de  celte  loi  si  longtemps  dési- 
rée. L'Assemblée  nationale  a ou  moins  pour  objet  de  con- 
server un  impél  que  de  faciliter  b nos  fabricants  le  moyen 
de  soutenir  la  concurrence  étrangère. 

Cos  vues  de  bienfaisance  publique  et  d'économie  sodale 
ne  sauraient  être  bien  exéculéesquepardes  préposés  pleins 
dcièle  pour  la  conslUulioo , d'Inlérf  l pour  le  commerce, 
et  de  fermelé  contre  la  fraude.  Placés  aux  portes  de  l’Etat, 
Ils  peuvent  concourir  les  premiers  b former  l'opinion  que 
l’étranger  doit  prcndre.du  civiaroequi  aniror  les  Français, 
et  donner  même  des  éveils  utiles  si  des  malinlcnlioimës, 
■U  voisinage  de  la  fronUère,  cbcrchalent  b l’inquiéter.  Une 
conduite  opposée  b cos  principes  serait  infiniment  punissa- 
ble ; le  commerce,  au  lieu  de  sages  gardiens,  rencontrerait 
des  inquisiteurs;  la  fraude,  des  homnaes  dociles  b dos  sé- 
ductions corruptrices,  et  la  patrie,  des  détracteurs  coupa- 
bles. 11  faudrait  s'empresser  alors  de  destituer  des  fonction- 
naires qui  abuseraient  ainsi  de  leur  emploi  et  des  bien- 
faits de  la  nation.  D’ailleurs  quelle  force  auraient,  pour 
l’exécution  des  lois,  des  préposés  qui  les  auraient  calom- 
niées, cl  de  quel  droit  réetameraienl-ils  leur  appui  après 
•voir  tout  fait  pour  en  affaiblir  l'autorité  tutélaire?  üo  dé- 
vouement absolu  b la  coostilulion  est  dooc  pour  eux,  non- 
seulement  d'obligaUon,  mali  même  d’Intértt  personnel} 
c’est  le  véritable  moyeu  de  s’assurer,  dans  des  moments 
d'insurrection,  le  secours  des  boas  ciloyeos  et  de  faire  bcv- 
vir  la  conOance  accordée  au  percepteur  à rinviotabiUté  de 
ses  fonctioQS.  Il  vous  suffit  sans  doute  de  ces  aperçus  pour 
tracer  aux  employés  des  douanes  une  règle  de  conduite 
conforme  b leurs  devoirs,  Surveillcs-en  avec  soin  l'eiécu- 
lion,  et  mérUeaéTotrt  régie  ceUérépuUüon  de  paUioUsuu: 


qui  sera  le  garant  du  loccés  do  vos  trantix  comme  leur 
plus  belle  récompense. 

• DcLisssnT.  ■ 

Départemint  de  Loir^t^Cker*  — Montrichardt  teHmare, 

Les  officiers  municipaux  de  cette  ville,  qui  avaient  fait 
une  soumission  de  40,000  livres  ou  environ  de  biens  naii^ 
naux,  viennent  d’en  faire  une  en  leurs  noms  particuliers 
pour  tous  les  biens  naUonaus  silués  dans  le  ressortdu  dis- 
trict de  Saint-Aignao-Montriebard.  Un  commisiuire  du 
directoire  du  district  allait  procéder  è l’adjudication  par 
bail  des  biens  nationaux,  lonque  ces  officiers  municipaux, 
Toyantque  les  enchérisseurs  étaient  des  personnes  dévouées 
aux  anciens  possesseurs,  et  que  d’ailleurs  ces  nouveaux 
baux  éloigneraient  les  acquéreurs,  ont  d’un  commun  ac- 
cord arrêté  l'opératioD  du  commissaire , et  fhil  leur  sou- 
mission pour  tous  les  biens,  aiec  offre  de  se  n»eltre  en 
règle.  *—  Ce  trait,  réuni  au  don  que  les  habitants  de  Mont- 
ricbiird  ont  fbit  b la  nation  du  montaDl  de  la  taille  de  leur 
rôle  de  supplément,  et  au  sacrifice  que  les  magistrats 
avaient  ffiU  de  leurs  honoraires  dès  l’époque  du  4 août 
1789,  prouve  combien  il  existe  de  patriotisme  dans  celle 
pciiie  ville,  qui  compte  déjà  parmi  ses  babiUDla  deux  pré- 
sidents du  département. 

Dépariemtnt  d’/ndro^f-Lofri^—  Tntre,  16  inaro» 

U.  Suior,  curé  d'Ecuillé , pris  Loches,  vient  d’élre  élu 
évéque  du  département  —On  mande  de  Cbbteau-Reoaud 
quela  veille  deslûeos  nationaux  s'y  fait  avec  la  plus  grande 
acüvité.  Lb  comme  ailleurs  on  voit  un  grand  nombre  d'ob- 
ii'ts  se  vendre  b un  prix  triple  de  celui  de  l’eiUmalion  ; et 
ce  qu’il  y a de  remarquable,  c’est  que  des  ecdésiasltques 
même  se  rendent  adjudicataires.  On  a vu  uu  curé  des  en- 
virons, qui  a refusé  de  prêter  serment,  s’accommoder  néan- 
moins d’ttiia  portion  de  ces  biens  ecclésiastiques  qu'il  pré- 
tend ne  pouvoir  être  vendus  par  des  déereU  de  rAsierablée 
nationalesanclionnés  par  le  roi.  Les  bonnes  gens  ionléton- 
nès  de  celle  contradiction.— LeshabiUntsdenos campa- 
gnes sont  pieioa  de  sèle  et  d’attachement  pour  la  eonstitn- 
lion,  malgré  los  libelles  que'ies  ennemis  do  l'ordre  pubiie 
répandent  avec  profusion  pour  Ica  égarer.  — On  mande 
do  Cbinon  que  le  nombre  des  eeclésiastiques  foocUonnai- 
res  qui  prêtent  serment  augmeolechaqut  joort  on  obserre 
néanmoins  que  depuis  quelques  jours  les  esprits  fermea- 
tent  I des  bruits  sourds  ftiol  craindre  une  révolte}  auMi , 
par  une  sage  précantloo , la  municipalité  vient-elle  d'obis 
nir  un  détachement  de  quatre-vingts  hommes  du  régiment 
de  Royal-Roussillon,  infanterie,  qui  va  rester  id  en  garni- 
son. 11  est  vraisemblable  qu'on  en  sera  quitte  pour  la  peur. 
— A Cbbteau-dU'Loir  on  attend,  vera  le  46  de  ce  mois, 
un  détaclieoMnt  de  cinquante  hommes  du  régiment  de 
Royal-Houssilloo,  en  garnison  è Tours.  Quoiqu'il  y ait  en 
ce  moment  asseï  de  tranquillité  dans  ee  lieu,  la  rouiitri})a- 
lilé  a cm  que  des  raisons  da  prudeoee  rautoriiateol  b de- 
mander ee  secours  en  gouvernement.  — A Bontguell,  le  8 
de  ce  mois,  le  curé  de  Cléré  est  venu  débiter  les  mêmes 
princl|>eB  anti-palriotiques  qu’il  s'éisil  permis  do  prêcher 
dans  sa  paroisse.  On  a été  surpris  du  silence  que  l’acaim- 
tcur  public  a gardé  dans  celle  occasion.  —On  voit  depuis 
quinte  jours,  en  habit  du  monde,  des  dames  religieuses 
sorties  légalrment  du  couvent  de  Fontevrault  et  d'un  antre 
ordre,  — Le  bon  ordre  et  la  paix  régnent  b Luynes,  mal- 
gré les  peines  et  les  soins  que  se  donnent  h cet  égard  les 
ecclésiastlqoes.  Il  est  vrai  qu'un  détachement  de  trente 
hommes  du  régiment  de  Royal-Rounillon,  qui  e«t  en  cette 
ville  depuis  trois  semaines,  est  un  asset  bon  argument 
pour  les  bmes  llmorées.— Il  vient  de  m former  b Afflbni*e 
une  Société  des  Amis  de  1a  Conslitutlon  ; elle  est  composée 
de  plusieurs  ci-devant  cbanoinéi  du  el-devant  noble  chapi- 
tre qui  ont  prêté  le  serment  civique,  et  manifeité  d'une 
manUre  solennelle  leur  lOttiBisslon  aux  décrets  derAsseo- 
biée  otUonale. 


FiNANCBS. 

Parmi  les  questions  que  j’enteads  souvent  iliseQter,  Il  en 
est  de  très-compliquées  cl  fort  mal  entendues.  Par  exem- 
^e  ; 1*  les  asslgaaU  cbaaseot-iU  l'argent?  I* pourquoi  au- 
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nlcnt'lli  ert  effet  f S*  p«ut*on  y renédler)  Dans  la  diietif*  l 
liun  que  je  ne  propoee«ie  ne  me  fleiie  pud'étre  entendu 
de  tout  le  moode  ] mais  je  ne  croirai  pai  avoir  perdu  non 
lempi  ai  j'ennge  quelques  parleurs  ou  quelques  (aiscurs 
6 étudier  ou  àsclairr. 

Je  démontreraii,  a*il  le  Allait,  et  je  pose  en  principe: 
1*  qu'il  est  très-dlSiclle  • pour  ne  pas  dire  iapossible,  de 
maintenir  au  pair  deux  cs{^cesde  monnaies  (surtout  quand 
il  n'jr  a pas  de  droit  de  selgneurlage  ) , h plus  forte  raison 
Iroia; 

S*  Que  le  taux  du  change  entre  lea  notloni  n’est  autre 
que  le  prix  journalier  de»  métaux  au  marché  t 

8*  Que  le  change  est  toujours  contre  la  nation  qui  doit, 
quelle  que  aoii  la  cause  de  sa  detlei  Gaite  proposiüon  est 
une  conséquence  de  la  précédentew 

L'assignat  eal  tnVbun  pour  la  Pranoet  il  perdrait  da* 
vantage  a'Il  D’étiit  reconnu  pour  (ria*solide{  mais  il  ne 
vaut  rien  pour  pajer  nos  dettes  é l’étranger,  envers  lequel 
nous  ne  pouvons  nous  acquitter  que  par  compensation  ou 
avec  des  mélauv. 

Quel  que  soit  l’état  du  commerce,  pourvu  qu’on  n'y 
snpjKise  pas  de  grandes  variationv,  l'Inlroduction  pure  et 
simple  o'un  papier-monnaie  quelconque  n'influera  pas 
nécessairement  sur  le  change,  Lawl'a  démontré  avec  beau- 
coup de  sagacité  an  parlement  d'ficosse  en  1705. 

Tout  consiste  à savoir  Tusage  qu’on  veut  hira  do  ce  pa> 
pier»monnaie. 

Si  on  l’emploie  h l’accrolsaemcnt  de  l'industrie  cl  du 
commerce  extérieur,  ü fbra  hausser  le  chai>gc  en  faveur 
de  l'étal  iudusiricui  et  augmentera  la  quantité  de  son  nu* 
roéraire  réel;  mais  si  on  ie  fuit  servir  à rembourser  des 
dettes  II  doit  faire  baisser  le  change  contre  le  débiteur  et 
le  dépouiller  de  ses  métaux,  et  cela  en  proportion  du  capi* 
tal  que  les  étrangers  ont  dans  les  fonds  publics  du  deb^ 
tciir...  Telles  sont  nos  circonslances  actuelles. 

Et  en  effet , si  les  rente»  que  nou»  payons  annuellement 
aux  étrangers  pour  les  eapllaui  qu'ils  ont  placés  chef 
nous  Influent  contidérablemem  sur  la  bslanee  du  com- 
merce et  sur  le  cliange,  h plus  forte  raison  le  capital  lui- 
même  doil-ll  y influer.  La  baisse  extraordinaire  que  nous 
éprouvons  aujourd'hui  aur  le  change  est  donc  presque  en- 
tiéremeotdue  à l'emploi  que  nous  faiaoua  du  papier-œon- . 
Daie. 

Ainsi  «dans  le  fait,  les  assignats  chassent  actnellement 
l'argent  ; ce  qui  durera  autant  de  temps  que  les  étrangers 
auront  des  assignats  dont  iU  voudront  se  ûiire  ^ire  les  re- 
tours. 

Le  Français  qui  doit  à Londres  gagne  8 ou  é pour  100 
a envoyer  de  l'or  au  Heu  de  lettres  de  change;  le  Portu- 
g«i>  en  gagne  autant  par  couséqucot  à payer  on  leitns  au 
lieu  d’or  t voill  donc  deux  leviers,  de  4 pour  100  chscun, 
qui,  d’un  côté,  font  sortir  la  nétauii  et,  de  l'autre,  les 
cmf^cbeot  d'entiTiv 

Les  voyageurs  français  emportent  de  l’argetit.  Ici  étran- 
gers viennent  avec  des  traites  sur  France,  etc. 

En  voilà  asseï  pour  résoudra  les  deux  premières  qnea- 
lioDsi  passons  à la  IroUîéme  ; Peut-on  empêcher  la  sortie 
des  métaux? 

Oui,  sans  doute,  mais  non  pas  par  des  lois. 

1*  On  peut  tnçagtr  les  étrangers  à employer  leurs  fonds 
en  France,  et  ne  pas  les  effarouebor  en  annonçant  des  fois 
contre  fri  émf^rnnfi,  contre  le  droit  de  lester,  presque 
universel  en  Europe.  Tel  qui  resterait  chex  lui  en  acqué- 
rant nos  biens  nationaux  se  trouverait  être  un  émigrant 
sans  avoir  changé  de  place  ; on  croirait,  en  CDnaolldanl  ses 
capitaux,  en  avoir  perdu  lea  trois  quarts. 

S*  Puisque  le  change  est  contre  nous , parce  que  noos 
payons,  on  le  retéverait  (uir  des  emprunts  au  dehors  ; mais 
ce  n’eit  pat  dans  nos  vues  actuelles.  Au  reste,  cet  objet, 
tout  à fait  négligé  aujourd’hui,  avait  paru  très-impnriant 
au  eardinal  Fleury,  qui  (U  aoulvoir  le  cbaoge  malgré  des 
circonstances  défavorablaa» 

Il  me  semble  que  celle  matière  serait  digne  d'occuper 
le  comité  des  députés  du  commerce  ; ils  sont  les  premières 
victimes  d’un  change  trop  meurtrier,  et  leur  voix  doit  être 
comptée  pour  quelque  chose. 

lin  change  bas  est  favorabte  un  moment  h l’exporlalton; 
mais  comme  H tend  à faire  hausser  le  prix  des  marchandi- 
ses, on  a blenlét  perdu , et  pou  r longurops , cet  avantage 


passager,  parce  qn’H  n’est  pas  abé  de  rabaisser  le  prix  des 
manufactures.  C'est  réelleiaenl  manger  ton  blé  en  herbe. 

On  pourrait  faire  sur  oes  matières  une  foule  de  ques- 
tions dont  la  solution  serait  très-importante,  même  pour  la 
pratique.  Je  répondrai  trèé-volonliers  à celles  que  l'on  vou- 
dra bien  me  foire,  t. 


BDLLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  ^ATIONALE. 

Prétidence  d$  M.  Monletquiou, 

suites  DU  SAMEDI  19  UABS. 

M.  Emmery  fait,  mi  nom  du  comité  militnire,  un 
rapport  sur  l'adjudication  des  entreprises  des  vivres 
et  fourrages  de  î’arnnV. 

M.  G oupu.  : Ce  rapport  est  infiniment  important. 
Les  articles  surtout  dans  lesquels  ont  met  les  entre- 
preneurs au  choix  du  ministre,  nonobstant  les  ra- 
bais, sous  le  motif  qu’un  eiitrepreneur  mitid  dans 
les  secrets  du  gouvernonicnlesluii  véritible  homme 
d'Ëlat,  ces  articles,  dis-je,  mc^riteiit  un  sérieux  exa> 
men  ; j’en  demande  i'ajouniemetit. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  cl  Tajourne- 
ment  du  rapport. 

M.  Bouche  : J'ai  fait,  il  y a quelques  jours,  l’ob- 
servation que  le  ministre  de  la  m.irine  n'avait  pas 
encore  exécute  le  décret  du  11  octobre,  qui  lui  or- 
donnait de  faire,  au  l«rj,-)i)vicr,  l'adjudication  des 
vivres  de  son  département.  Le  comité  do  marine, 
compose  de  représentants  de  la  nation,  s’est  abaisse 
an  point  de  devenir  l’organe  d’un  ministre  mnnifes- 
tement  en  faute,  et  de  lexcuscren  disant  qu'il  fallait 
prendre  des  renseignements  sur  la  nature  des  vivres 
nécessaires  pour  les  différents  climats.  Je  demande 
que  le  ministre  paraisse  en  personne  poursejus- 
olier. 

M.  Reg!<aült,  tfépvfé  de  Saint-Jean-d‘Angely: 
Le  comité  de  marine  a pris  la  parole  lorsiiue  le  mi- 
nistre a été  inculpé,  parce  qu'en  effet  le  ministre 
n’était  pas  incnlpanle.  Ce  n'était  pas  à lui  à fixer  la 

3uotite  des  différentes  espèces  de  rations  ; il  a envoyé 
es  états  et  des  renseignements  au  comité  de  marine. 
Ce  n’csl  donc  pas  le  ministre  qui  est  en  retard.  Je  ne 
sais  quels  peuvent  être  les  torts  du  comité  ; si  les  re- 
tards qu’il  met,  soit  dans  ce  rapport,  soit  dans  tous 
les  autres  dont  il  est  chargé,  proviennent  de  sa  né- 
ligencc  ou  de  l'insuffisance  du  nombre  des  nietii- 
resqui  le  composent;  mais  quant  à l’inculpation  de 
M.  Douche,  j'ajoute  qu’aulanl  on  doit  être  sévène 
envers  les  ministres  et  les  rappeler  fortement  à leur 
devoir  nuaiid  ils  y manquent;  autant  il  faut  éviter 
lesinciifpalions  trop  légèrement  iutcutéea.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

M.  D andré  : M.  le  Président,  je  demande  que.  lors- 
que l'A^mblée  sera  plus  complète,  vous  intimiez 
au  comité  de  marine  les  ordres  de  l’Assemblée,  pour 
qu'il  ait  â accélérer  ses  rapports. 

La  pro[)osUion  <le  M.  Daiidrë  est  adoptée. 

M.  Errard  : L’Assemblée  a sursis  â la  translation 
de  M.  Guiilaiii  dans  les  prisons  d'Orléans  jusqu'au 
réulillssemenl  de  sa  santé;  les  coaccusés,  ilM.  Des- 
carts  et  Terrasse,  la  supplient  de  les  comprendre 
dans  le  même  sursis,  vu  riudivisibilité  de  la  pro- 
cédure. 

M.  GotPiL  : La  maladie,  la  contumace  ne  peuvent, 
as  plus  que  la  mort  d'im  coaccusé,  mettre  obstacle 
la  procedure  ; celte  règle  sage  est  fondée  sur  l'iii 
térét  de  la  société  ; elle  a pour  motif  de  ne  pas  laisser 
dépérir  par  des  retards  les  preuves  du  délit.  L’inté- 
rêt public  ne  permet  donc  pas  de  surseoir  à la  pro- 
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cédare  importante  des  particuliers  accust^s  de  la 
trop  famen«;p  conspiration  de  Lyon. 

Ôn  dem;.  nde  Tordre  du  jour. 

L’Asseml)l<k‘  consulUV,  IV'preuve  paraît  douteuse. 

M.  VoYDEi.  : Eu  principe  M.  Goupil  a raison; 
mais  c>st  ici  une  aflaire  de  rirconslances.  Cette 
instruction  exi^e  une  confrontation  préalable;  il 
faut  éviter  de  faire  venir  deux  fois  les  témoins  de 
cent  lieues  d'ici.  Je  demande  donc  qu'il  soit  sursis  à 
la  procédure  jusqu’au  rétablissement  de  M.  Guil- 
lain. 

On  renouvelle  la  délibération  sur  la  demande  de 
passer  à Tordre  du  jour. 

Cette  ileinande  i*st  rejetée  à une  faible  majorité. 

I/.\ssemblée  décide  que  le  sursis  comprendra  les 
trois  coaccusés. 

M.  Prügnon  : La  maison  du  ci'devant  archidia- 
coné  d'Angers  a été  adjueée«  d'après  les  formes  re> 
eues,  à un  particulier.  L^adminislration  du  district 
d’Angers  a jugé  qu'une  portion  de  celte  maison  cun> 
venait  à son  établissement;  elle  est  entrée  en  pro- 
position avec  Taci)uérenr,  qui  consent  ù céder  cette 
portion,  à l.i  charge  de  lui  servir  une  rente  perpé- 
tuelle de  1,000  livres  sans  retenue,  amortissable  à 
la  voinulé  des  udmiinstraleiirs,  et  à la  condition  qu'il 
pourra  employer  en  payement  de  sa  propre  acqui- 
sition, ou  <ie  toute  antre  de  biens  nationaux,  le  ca- 
pital du  contrat  que  lui  passera  ledisttict.  Cctac- 

atiéreur  consent  même  qu’il  soit  énoncé  dans  le 
éeret  qu’il  ne  pourra  employer  ce  capital  au  paye-  | 
nient  d'autres  biens  nationaux  mTautant  qu’il  justi- 
fiera avoir  acquitté  te  prix  total  de  son  acquitition 
de  Tarefiidinconé. 

Le  directoire  de  département  consulté  a répondu 
que  Tacquisitinn  était  convenable  et  Templacemenl 
à préférer.  Il  ne  s’explique  pas  sur  ta  convention,  et 
il  paraît  l’adopter  laeitement. 

C’est  elle  que  j'examine  d’abord;  quand  nous  con- 
stituons une  rente,  quand  nous  empruntons,  nous 
chargeons  dans  le  fait  la  postérité  de  payer  nos  det- 
tes. La  génération  qui  passe  dit  : Je  jouis,  moi  ; le 
temps  se  chargera  du  reste  : Posteri^  vesira  ret  t$t. 
Si  Ton  permettait  aux  administrateurs  de  constituer 
des  rentes,  chaque  district,  avec  des  intentions  aussi 

filtres  que  celui  d'Angers,  s'il  n'était  pas  éclairé  sur 
es  inconvénients  d'uiie  telle  opération,  établirait 
par  couches  insensibles  une  masse  de  charge  sur  \vs 
administrés.  11  ne  verrait  chaque  fois  que  la  rente, 
et  non  le  capital  qu'elle  représente  : à la  première 
occîision  un  peu  pressante,  même  rente,  et  de  100 
pislolesen  100  pisloles,  plecterentur  Achivi. 

D’ailleurs,  en  rendant  hommage  à l'honnêteté  très- 
connue  des  administrateurs  du  district  d'Angers, 
votre  comité  ne  doit  pas  se  refuser  à dire  que  de  tels 
marchés  pourraient  être  dictés  par  de.s  affections  par- 
ticulières; et  voilà  des  opérations  qui  ne  seraient  pas 
toujours  très-hoiiiiêtes.  Celle  qui  est  Tobjel  de  ce 
rapport  est  proposée  par  des  hommes  probes  ; il  faut 
se  souvenir  de  leur  probité  pour  y applaudir,  il  faut 
l'oublier  quand  ou  fait  des  (ois.  Ils  auront  des  suc- 
cesseurs, et  le  législateur  embrasse  tous  les  temps. 

Eli  fait  de  conventions,  votre  comité  ne  connaît 
qiTiiiie  ligne  ; c'est  la  ligne  droite , et  toute  sa  géo- 
métrie se  réduit  là;  ainsi,  nuint  de  constitution  de 
rente,  quel  que  soit  le  motiravouéou  le  motif  secret 
de  la  proposition. 

Le  fond  de  celte  demande  doit  être  écouté.  En 
fixant,  comme  le  propose  le  comité,  le  terme  du 
payement  à cinq  années,  l«  l'intérêt  national  iTesl 
as  compromis;  loin  delà,  au  lieu  d'un  crédit  de 
ouze  années,  la  nation  .sera  payée  eu  cinq,  et  cela 
ne  fatiguera  pas  les  administrés. 

3°  L acquisition  est  mu<lr.ste  : il  est  évidemment 


impossible  d’avoir,  dans  une  ville  de  quarante  mille 
âmes,  un  logement  convenable  à un  prix  au-dessous 
de  33,000  liv.;  ainsi  les  convenances  sont  satisfaites, 
et  la  iusticeobservée. Sous  l’ancien  régime,  un  com- 
mis des  finances  se  trouvait  gêné  dans  ta  même  mai- 
son où  Câlinât  s'était  trouvé  tri's  à Taise;  sous  le 
nouveau,  une  administration  entière  se  trouve  dë- 
cemmeiii  logée  dans  un  local  qu'un  simple  ecclé- 
siastique ne  jtigait  pas  trop  vaste  pour  lui,  et  tout 
cela  est  dans  Tordre;  les  temps  seuls  sont  cbangés* 

Voici  le  projet  de  décret  : 

- L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  d’emplacement,  autorise  le  directoire  du  dis- 
trict d'Angers  à acquérir,  aux  frais  des  administrés, 
de  Tadjuoicataire  de  la  maison  appelée  le  Grand- 
Archidiaconé,  la  portion  qui  était  ci-devant  occu- 
pée par  Tabbé  Dnlichoux,  moyennant  la  somme  de 
22,000  liv.,  convenue  entre  le  directoire  du  district 
et  ledit  adjudicataire,  qui  pourra  employer  ce  capi-. 
tal  à l'acquisition  d'autres  biens  nationaux,  en  jus- 
tiliant  neanmoins  par  lui  du  payement  total  de 
l'adjudication  qui  lui  a été  ci-devant  faite  dudit  archi- 
diacoité,  laquelle  somme  sera  payable  d’année  en 
année,  en  cinq  termes  égaux.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Esrnt'RMEL  : Un  courrier  dépêché  par  le  direc- 
toire du  dép.irtement  du  Nord  vient  d'arriver  à Tin- 
stant,  et  nous  a apporté  les  nouvelles  les  plus  .iffli- 
geantes.  Une  émeute  populaire  qui  a eu  lieu  à Douai, 
et  qui  a commencé  par  le  pillage  d'un  bateau  chargé 
de  gniins,  a eu  les  suites  les  plus  malheureuses.  Le 
directoire  a été  obligé  de  quitter  la  ville  et  de  se 
transporter  à Lille.  La  municipalité  a refusé  de  pro- 
clamer la  loi  martiale;  la  garnison  a refuse  d'ooeir 
au  commandant  de  la  place,  en  disant  que  jamais 
elle  ne  tirerait  sur  le  peuple.  Deux  citoyens  ont  été 
pendus  au  milieu  de  la  place;  Tun  pour  avoir,  en 
qualité  de  capitaine  de  la  garde  nationale,  cherché 
• a apaiser  le  désordre,  Tautre  parce  qu’un  recharge- 
ment se  faisait  dans  sa  maison.  — Je  prie  TAssem- 
blée  de  renvoyer  celle  affaire  aux  comités  des  re- 
cherches, des  rapports  et  mililairc,  auxquels  sc 
réuniront  les  députés  du  département,  pour  prendre 
connaissance  du  procès-rrrbal  du  directoire  et  des 
quatorze  pièces  qui  y sont  jointes. 

L’Assemblée  charge  les  comités  des  recherches, 
des  rapports  et  militaire,  de  faire  le  rapport  de  celte 
affaire  dans  la  séance  du  soir. 

M.  Bouteville  (dit  Dumolz),  au  nom  dfieomHéi 
eeeléiiasti<fue  et  a alienation  réum'i  .'Plusieurs  de 
vos  décrets  sur  Tadministration  et  l'aliénation  des 
domaines  nationaux  renferment  des  dispositions  re- 
latives aux  einphyléoses  et  à Texécutiun  des  baux 
passés  depuis  le  2 novembre  1789.  L'expérience  a 
prouvé  que  ces  dispositions  ne  réglaient  pas  d’une 
manière  assez  précise  le  sort  des  emphyleoses,  des 
tocatairies  perpétuelles,  et  ne  (téterminaiênt  pas  suf- 
fisamment quels  sont  les  actes  qui  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  baux  faits  légitimement  et  à ce 
titre  exécutés,  aux  termes  de  vos  décrets.  Une  ques- 
tion élevée  sur  les  baux  faits  par  anticipation  a été 
renvovée  à l'examen  de  vos  comités  ecclésiastique 
et  d’aliénation.  En  exécutant  vos  ordres,  vos  comités 
réunis  sc  sont  occupés  de  plusieurs  objets  analogues, 
et  m'ont  chargé  de  vous  présenter  leurs  vues  : 1®  sur 
les  emphyiéoscs;2®  sur  les  localairies  perpétuelles  et 
baux  à renies  foncières  ou  perpétuelles;  3®  sur  les 
baux  renouvelés  à une  époque  plus  ou  moins  éloi- 
gnée de  l’expiration  des  haux  courants;  4®  sur  ceux 
faits  pour  un  terme  au  delà  de  neuf  années;  5®  enlin 
1 sur  les  nues  propriétés  et  les  rentes  emphytéotiques 
ou  à vie  qui  y sont  attachées. 

I Des  villes  eu  grand  uuiiibre,  plusieurs  déparle* 
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ments  entiers,  une  fonle  immense  de  citoyens  ottcn> 
dent  avec  une  inquiète  impatience  la  décision  que 
vous  allea  porter  sur  les  emphytéoses.  Il  est  impos- 
sible de  se  le  dissimuler  ; de  puissantes  raisons  sem- 
blent s'élever  en  faveur  des  preneurs  emphytéoti- 
ques. Les  anciennes  lois,  celles  de  l'authentique  se- 
conde, au  titrede  non  alienandit  rebui  eccltsiatlicit, 
distinguaient  l’eniphytéose  perpétuelle  et  l'emphy- 
téose  à temps,  et  ne  voyaient  dans  rcmphytéu&c 
faite  pour  trois  générations  seulement  qu'un  simple 
acte  d'administration.  On  cite  à l'appui  de  celte  dis- 
tinction l'opinion  d'auteurs  distingués,  et  surtout  le 
sentiment  ue  Dninoulin. 

Mais  des  moyens  plus  imposants  encore  se  puisent 
dans  la  nature  même  de  la  plupart  des  biens  donnés 
à emphytéose  et  dans  les  motifs  qui  ont  délerminé 
les  contrats  de  cette  nature.  Quels  étaient,  le  plus 
souvent,  disent  les  preneurs  à emphytéose,  les  biens 
qui  en  ont  été  l'objet?  (les  sols  ingrats  et  sans  valeur 
que  nous  avons  fertiii>és  par  nus  travaux  et  nos  dé- 
poses; des  terrains  vagues  sur  lesquels  nous  avons 
a grands  frais  élevé  d'utiles  et  précieuses  liabita- 
tiniis.  Que  sont  ces  propriétés  devenues  aujourd'hui 
dignes  de  votre  attention  ? l'œuvre  de  nos  mains  la- 
borieuses, la  production,  la  création  de  notre  indus- 
trie. Eh  ! quel  motif  aurait  pu  nous  détourner  d'en 
faire  cet  usage  ? C'était  chose  en  quelque  sorte  sans 
exemple  qu  un  preneur  à emphytéose  se  vît  dé- 

fiouillé  de  sa  propriété  par  la  seule  raison  que  des 
urmalités  n'avaient  pas  précéilé  le  contrat  qui  la  lui 
avait  transmise.  Notre  conduite  a été  celle  de  tous 
les  citoyens  au  milieu  desquels  nous  vivions  : ite 
agebant , tic  contrahebant.  S'il  était  vrai  que  nous 
eussions  été  dans  l'erreur,  du  moins  faudrait-il  re- 
connaître que  c'était  l’erreur  de  tous,  l’erreur  com- 
mune. Lorsque  par  sa  fermeté  et  son  courage  la  na- 
tion recouvre  sa  propriété  et  se.s  droits,  serons-nous 
contraints  à laisser  échapper  des  larmes  sur  ce  qui 
doit  être  le  sujet  de  la  joie  commune? 

On  lit  dans  votre  décret  des  25,  26  et  29  juin,  l’ar- 
ticle XIX  ainsi  conçu  : ■ Seront  au  surplus  les  baux 
emphytéotiques  et  les  baux  à vie  censés  compris  dans 
la  (lispositiOD  de  l'article  IX  du  titre  l«edu  décret  du 
du  14  mai  dernier;  mais  Ut  6aux  empkytéotiquet  ne 
seront  réputés  avoir  été  légitimement  niits  que  lors- 
qu'ils auront  été  précédés  et  revêtus  des  formalités 
qui  auraient  été  requises  pour  raliénation  des  biens 
que  ces  actes  ont  i>our  objet.  * 

La  loi  a parlé,  il  ne  nous  re-^te  qu’à  en  reconnaître 
et  respecter  les  motifs,  au*à  en  maintenir  le  vœu 
dans  les  dispositions  uluVieures  que  vous  avez  à 
porter.  Chacun  sait  que  les  lois  de  tons  les  temps  ont 
statué  en  ternies  formels  que  les  ecclésiastioues  n'é- 
tairnt  que  de  simples  usufruitiers;  que  les  seuls 
actes  d'administration  leur  étaient  permis,  et  que 
jamais  n’ont  été  ni  pu  être  rangés  dans  cetlc  classe 
les  actes  par  lesquels  ils  abandonnaient  à longues 
années  la  jouissance  des  propriétés  dont  ils  n’étaient 
que  les  dépositaires.  Mais  si,  en  gémissant  sur  le 
malheur  des  citoyens  qui  se  sont  ouvertement  écar- 
tés des  lois,  il  nous  est  impossible  d’en  méconnaître 
les  dispositions,  au  moins  nous  est-il  bien  permis, 
ou  plutôt  est-ce  pour  nous  un  précieux  devoir  que 
de  rechercher  dans  les  lois  elles- mêmes  tous  les 
tempéraments  qu’elles  ont  eu  soin  d'apporter  à leur 
rigueur. 

Vos  comités  vous  proposeront  donc,  non  de  sous- 
traire à l’empire  de  la  loi  des  contraLs  dont  elle  de- 
mande la  proscription,  mais  de  marquer  par  di*s dis- 
positions expresses  les  exceptions  qu’elles-mémes 
oui  consacrées. 

Sans  doute  il  serait  peu  raisonnable  de  réclamer 
pour  les  locatairies  perpétuelles  plus  d’indulgence 


ue  pour  les  emphytéoses;  mais,  en  reconnaissant 
e véritables  aliénations  dans  ces  différentes  espèces 
de  contrats,  n'est-il  pas  égaleineul  nécessaire  d’é- 
tendre .i  tous  les  exceptions  que  la  rigueur  du  prin- 
cipe doit  recevoir?  Vos  couiilés  l’ont  ainsi  pensé; 
ils  croient  même  que  vous  ferez  peu  de  difiicuUë  de 
les  appliquer  aux  baux  à rentes  lunciéres  et  perpé- 
tuelles, la  différence  entre  ces  actes  et  les  localairit*s 
perpétuelles  se  trouvant  beaucoup  plus  dans  la  dc- 
Doiiiination  que  dans  la  nature  même  des  contrats. 

11  serait  aussi  inutile  qu'impossibie  de  rechercher 
quels  étaient  les  usages , 1rs  règles  ob»‘rvées  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  sur  les  époques  aux- 
quelles les  possesseurs  ecclésiastiques  pouvaient  lé- 
iliinenteiU  renouveler  leurs  baux  pendant  la  durée 
e ceux  courants.  Un  règlement  émané  en  1572  du 
parlementdeParis,et  qui  était  obju-rvé  dans  la  vaste 
étendue  de  pays  qui  était  soumise  à sa  juridiction, 
est  fort  connu.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  usa- 
ges variaient  d'une  province  à l’autre.  Mais  deux 
vérités  sont  tri's-conslantes.  fJn  cultivateur  a néces- 
sairement besoin  d'un  temps  quelconque  pour  se 
préparer  à l’exploitalioii  du  bien  qu’il  veut  prendre 
a ferme,  et  il  faut  que  ce  temps  soit  plus  étendu  dans 
les  pays  où  la  culture  se  divise  en  sole  de  trois  an- 
nées. Ce  qui  est  encore  certain,  c’est  que  partout  la 
qualité  despossesseurs  ecclésiastiques  était  la  même  ; 
partout  ils  n’étaient  que  des  usufruitiers,  de  simples 
administrateurs.  Les  usages  devaient  varier  suivant 
la  diversité  des  cultures;  mais  que  l'application  du 
principe  fût  plus  ou  moins  sévèrct  le  principe  n'en 
était  pas  moins  partout  le  inêiiie  ; partout  U défendait 
à des  usufruitiers  , à de  simples  administrateurs,  de 
disposer  de  leurs  jouissances  lonlemps  avant  l'expi- 
ration des  baux  courants.  L'important  n’est  donc  pas 
de  rechercher  quels  étaient  tous  les  usages  locaux  et 
particuliers,  mais  de  laisser  à votre  disposition  assez 
de  latitude  pour  être  certains  qu'elle  n'ajoutera  point 
à la  sévérité  dos  règles  ou  de^  usages  les  moins  rigou- 
reux. Vous  empêcherez  sans  doute  aussi  par  de  sages 
dispositions  que  votre  loi  n'erilralne  des  injustices 
particulières.  Ce  sera  l’objet  de  quelques  modifica- 
tions à la  disposition  générale  que  vos  comités  vous 
proposeront. 

Ils  pensent  que  vous  en  userez  de  même  relative- 
ment aux  b.'iux  faits  pour  un  terme  au  delà  de  neuf 
années.  Ils  auraient  désiré  pouvoir  vous  proposer  de 
confirmer  indistinctement  les  baux  de  dix-huit  et  de 
vingt-sept  ans  ; mais  quelque  plaisir  qu’ils  eussent 
trouvé  à vous  présenter  une  disposition  dictée  par  la 
bienfaisa  nce , une  discussion  approfondie  du  principe 
leur  a paru  ne  le  leur  pas  permettre. 

Ce  n'est  pas  le  pur  hasard  qui  a renfermé  dans  le 
terme  de  neuf  années  la  durée  ordinaire  des  baux  ;ce 
qui  a fondé  un  usage  aussi  universel  est  le  vœu  cer- 
tain et  connu  des  lois,  aux  yeux  desquelles  l'espace 
de  dix  années  est  un  long  temps  qui  a trait  à la  pro- 
priété et  sort  des  burnes  d'une  simple  jouissance, 
d'une  simple  administration.  Vous  déterminerez  en- 
core , dans  votrp  sagesse , les  exceptions  dont  l'ap- 
plication du  principe  vous  paraîtra  susceptible. 

Vous  déciderez  enün  si  vous  croyez  devoir  ou  ne 
devoir  pas  aliéner  les  rentes  emphytéotiques  ou  à 
vie  et  les  nues  propriétésqui  y sont  attachées.  S’il  est 
impossible  de  vendre  ces  objets  sans  une  perte  con- 
sidérable, vous  ne  balancerez  pas  à vous  y refu- 
ser. Mais  une  de  vos  plus  fermes  cl  plus  sages  réso- 
lutions est  de  faire  rentrer  dans  les  mains  des  citoyens 
toutes  les  propriétés  nationales.  Vous  ne  ferez  donc 
exception  pour  celles  de  cette  nature  que  dans  le  cas 
où  le  seul  mode  praticable  causerait  un  préiudice  à 
la  iialiui).  Vos  comités  pensent  qu'il  en  est  un  d'une 
exécution  simple  et  facile , et  qui  ne  présente  pas 


cet  ÎDConrénient.  Quela  sont  les  droits  d*uti  bsillfur 
à rmphytrosR?  de  recevoir  sonuellement,  pendant 
la  dnrci!  du  bail,  la  redevance  stipulée,  et , à son 
expiration,  de  reprendre  la  libre  et  entière  jouis- 
sance de  SB  propriété.  Assez  ordinairement,  et  sur- 
tout après  un  certain  nombre  d’années,  la  rente  se 
trouve  inférieure  au  vrai  revenu  du  bien  donné  à* 
emphytéoie. 

Si  le  bailleur  veut  aliéner  et  transmettre  sesdroits, 
rien  d'aussi  simple  que  les  conditions  c^u'il  doit  pro- 
poser. L’acquéreur  jouira  k sa  place,  des  le  moment 
de  son  acquisition,  de  la  redevance  portée  au  bail,  et 
y réunira  la  libre  et  entière  jouissance  de  la  pro- 
priété à l’expiralion  du  bail.  L’acquéreur  doit  donc 
payer  d'un  oAté  le  prix  capital  de  la  rente  dont  la 
ionissanre  lui  est  dès  à présent  assurée,  et  de  l’autre 
le  capital  de  l'excédant  de  revenu  dont  la  jouissance 
est  suspendue,  mats  dont  il  est  également  certain  de 
jouir  à l'expiration  du  bail;  il  n'est  donc  question 
ue  de  conuaitre  la  valeur  actuelle  de  cet  excédant 
e revenu,  dont  la  jouissance , pour  n'étro  pas  pré- 
sente, n’en  est  pas  moins  certaine.  Cette  valeur  dé- 
pend évidemment  de  la  durée  plus  ou  moins  longue 
du  temps  pendant  lequel  il  faut  attendre  cette  entière 
jouissance,  et  il  est  certain  que  celte  valeur  peut  être 
facilement  et  très-exactement  calculée  ; elle  le  sera 
dans  des  tables  graduelles  et  proportionnelles  au 
temps  è écouler  jusqu’à  l’expiration  des  baux  em- 
phvtrotiquesou  à vie. 

Il  n'est  pas  plus  difUcile  de  déterminer  la  valeur 
d’une  rente  due  par  un  preneur  à vie  ; c'est  absolu- 
ment la  même  théorie.  La  seule  différence  consiste 
en  ce  que  le  moment  où  l'adjudicataire  d'un  bien 
donné  à emphytéoie  entrera  dans  l’entière  et  libre 
jouissance  est  certain,  fixé  par  le  contrat  même,  et 
que,  relolivenent  aux  biens  donnés  a vie,  ce  moment 
est  incertain. 

Mais  personne  n'ignore  que  des  calculs  également 
exacts  sur  la  durée  nrobable  de  la  vie  humaine  font 
disparaître  cette  espèce  d'incertitude,  et  servent  tous 
les  jours  de  base  à une  grande  quantité  de  transac- 
tions sociales. 

Si  le  procédé  est  certsin,  ce  serait  affaiblir  les  res- 
sources de  la  nation  que  de  les  diviser,  de  les  ren- 
voyer à des  temps  fort  éloignés  les  uns  des  autres;  et 
c'est  de  leur  réunion,  de  leur  ensemble,  qu’elles  tien- 
dront leur  principale  action  et  leur  plus  heureux 
effet.  Voici  les  articles  que  vos  comités  m’ont  chargé 
de  vous  présenter. 

M.  Boutevillc  lit  ces  articles,  qui,  après  avoir 
éprouvé  quelques  amendements,  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

• L'Assemblée  nationale,  expliquant  les  disposi- 
tions de  l'article  IX  du  litre  1er  du  décret  du  14  mai, 
et  celles  de  l’article  XIX  du  décret  des  35,  36  et  30 
juin  dernier,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  lar.  Les  baux  emphytéotiques  légitimement 
faits  sont  ceux  qui  ont  été  revêtus  de  lettres-piitentes 
dAment  enregistrées,  ou  qui  ont  été  homologués  par 
arrêts  ou  jugementi  en  dernier  ressort,  sur  les  con- 
clusions uu  ministère  public. 

• II.  Seront  aussi  exécutés,  quoique  non  revêtus 
des  formalités  ci-dessus  ! 

• Les  baux  emphytéotiques  faits  par  les  corps 
et  communautés  de  religieux  et  religieuses  qui  sub- 
sistaient depuis  vingt  ons,  sans  réclamation,  nu  3 no- 
vembre 1780; 

• 3°  Les  baux  moins  anciens,  mats  passés  A la  suite 
d'un  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  de  deux 
baux  de  plus  de  vingt -sept  ans  chacun,  à une  rede- 
vance au  moins  égale  u celle  portée  aux  baux  anté- 
rieurs, et  faits  du  consentement,  soit  de$  supérieurs, 
soit  dea  corps  ou  communautés  avec  lesquels  la 


propriété  était  oHgfnalrctnent  tndivlae  ; seront  aussi 
maintenus  les  baux  emphytéotiques  A portions  de 
froits  vendus; 

•30  Ceux  dont  1a  redevanoe  n'excède  pas  la  somme 
de  800  livres: 

• 40  Enfin  lorsou’il  sera  prouvé  que,  par  des  con- 
tructions,  plantations  ou  autres  améliorations  faites 
aux  dépens  du  preneur,  les  biens  ont  acquis  une 
valeur  double  de  celle  qu’ils  avaient  A l'élioque  du 
bail. 

• III.  Les  dispositions  de  l'article  I«r  et  les  pre- 
mière et  troisième  exceptions  portées  en  Tarticle  II 
auront  lieu  tant  pour  les  contrats  appelés  locatairies 
perpétuelles  que.  pour  les  baux  à rentes  foncières  ou 
perpétuelles.  Ne  sont  compris  dans  les  présentes 
dispositions  les  biens  donnés  h litre  de  cens  et  rente 
foncière  en  locaterie  perpétuelle,  qui  étaient  accensés 
ou  donné  à location  |>erpétucllc  avant  le  nouveau 
bail , ensemble  tous  les  biens  échus  aux  gens  A 
mainmorte  à litre  de  charte,  déshérence,  roriHsca- 
tion,  et  pourvu  que  les  nouvelles  redevances  ne 
soient  pas  inférieures  A celles  qui  se  percevaient 
avant. 

• IV.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de 
l'article  IX  du  titre  l«r  au  décret  du  4 mai  les  baux 
passes  pour  un  terme  an  delà  de  neuf  années,  et  jus- 
qu’à dix -huit;  mais^lesdits  baux  seront  exécutés 
pour  ce  qui  reste  A écouler  des  neuf  premières  an- 
nées, et  même  pour  les  années  qui  excèdent  ce  ter- 
me, si  la  première -desdites  années  excédantes  se 
trouvait  commencée  au  3 novembre  1789,  et  cette 
seconde  partie  du  bail  exécutée  à cette  époque. 
Quant  aux  baux  de  dix-huit  à vingt-sept  ans,  ils  se- 
ront exécutés  aussi  pour  les  années  qui  resteront  A 
courir,  si  la  dix-ueiivième  année,  se  trouve  commen- 
cée lors  de  la  publication  du  présent  décret. 

• V.  Sont  également  nuis  les  baux  faits  par  antici- 
pation, c’est-a-dire  pour  des  maisons  d'habitation, 
un  an,  et  pour  les  autres  biens  ruraux  trois  ans  avant 
l'expiration  du  bail  courant. 

• VI.  Les  baux  faits  par  anticipation  seront  néan- 
moins maintenus  lorsque  l'exécution  en  aura  été 
commencée  avant  le  3 novembre  1789,  ou  que  Ir 
preneur,  ayant  obtenu  d«  iix  baux  successifs  sous  la 
condition  de  faire  des  constructions,  plantations  ou 
autres  améliorations  notables,  prouvera  qu'il  a rem- 
pli la  condition. 

• VII.  Les  rentes  emphytéotiques  appartenant  h U 
nation , en  vertu  des  actes  maintenus  par  les  disposi- 
tions précédentes,  ensemble  la  nue  propriété  des 
biens  qui  en  sont  robict,  pourront  être  aliénées  aux 
conditions  et  suivant  les  règles  qui  vont  être  expli- 
quées. fCcl  article  est  ajourné.) 

• Vlll.  Les  experts  estimeront  quel  doit  être  le  re- 
venu des  biens  compris  au  bail  emphytéotique  ou  A 
vie.  Lorsque  le  revenu  lixé  par  les  experts  excédera 
celui  de  la  rente  emphytéotique,  le  soumissionnaire 
sera  tenu  d'offrir  ; 1®  vingt-deux  fois  le  revenu  de  l.n 
rente  emphytéotique  ; 2®  le  capital  de  l'excédant  au 

I même  denier,  mais  eu  égard  A fa  non-jouissance  que 
l’acquéreur  éprouvera  jusqu'à  l'expiration  du  bail; 
le  tout  suivant  les  tables  de  proportion  annexées  au 
présent  décret.  (Cet  article  est  ajourné.) 

• IX.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  biens  ci-devant  ecclésiastiques,  et 
non  aux  biens  ci-devant  domaniaux. - 

AriicUs  addUionnfl*  : • Sur  le  rapport  fait  par 
les  comités  ecclésiastique  et  d’aUéiialion  réunis  des 
diflicuttés  qui  se  sont  élevée.s  dans  plusieurs  dépar- 
tements par  rapport  à l’exécution  de  traités  faits  en- 
tre des  ci-devant  bénéficier  et  des  particuliers  ou 
des  compagnies  de  gens  d'affaire.s,  naf  lesquels  les 
pcrsonncsquiontconlractëavecicsbcnéflciersse  sont 
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engages  etiTfM  êiir,  moy<*nnint  dei  remises  conve- 
nues. à leur  faire  des  avances  de  funds,  et  à perce- 
Toir  le  prix  des  baux  qui  seraient  faits  parle  bdnf^li- 
cier  lui-m^me  en  leur  présence,  et  ce  pendant  un 
nombre  d'aundes  convenu , quel  que  fût  le  bcnéGcc 
dont  le  titulaire  qui  traitait  se  trouvât  pourvu,  et 
dans  le  cas  mdme  où  il  acquerrait  un  nouveau  bé* 
uéfice  au  lieu  de  celui  qu'il  possédait» 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  que  les  con- 
ventions dont  il  s'agit  caractérisent  un  traité  parti- 
culier» propre  à la  personne  beaucoup  plus  qu’au 
bénéfice»  et  qu'il  ne  saurait  être  assimilé  aux  baux 
généraux  des  biens  d’un  bénéfice,  dont  elle  a or- 
donné l'exécntion  dans  des  circonstances  et  sous  des 
conditions  désignées  ; 

• Déclare  que  les  traités  dont  il  vient  de  lui  être 
rendu  compte  ne  sont  point  dans  le  cas  d’étre  exé- 
cutés par  U nation  ; et  néanmoins,  attendu  que  ceux 

ui  avaient  consenti  lesdits  traités  les  ont  exécutés 

e fait  pendant  le  cours  de  l’année  1790,  décrète  que 
leur  exécution  ne  cessera  qu’à  compter  du  jan- 
ricr  dernier. 

• Seront  tenus  les  receveurs  de  districts , qui  au 
ront  reçu  des  sous-fcrmiers  le  fermage  desiiits  b^ 
néÜciers  ou  partie  de  ceux  échus  en  1790 , d’en 
remettre  le  montant  aux  personnes  qui  oui  sonsvril 
lesdits  traités,  à la  charge  par  ces  derniers  de  reni- 
pbr^lg  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  lesdits 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  tait  passer  à l’Assemblée  na- 
tionale 1rs  états  généraux  uc  recette  et  de  dépense 
des  régisseurs  de  Ta  marine  depuis  l’année  1787  jus- 
qu’à l'année  1789. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

iSui7tf  det  articleê  déerélét  dant  la  téancê  du  ven- 
dredi 18  mars  sur  Ut  droits  d'entrét  det  denréet 

coloniaUt. 

• IV.  Les  tnerei  tètei  et  terrés  desditee  ooloaies  poorront 
être  mis  en  entrepôt  à leur  arrivée  en  France,  après  avoir 
acquitté  le  droit  de  8 pour  100  et  celui  de  25  sous  par 
quintal } et  a’Ils  sont  retirés  dudit  entrepôt  pour  passer  à 
l'étranger»  soit  par  terre»  soit  par  mer,  Ils  ne  paieront  pas 
de  nouveau  droit.  S'ils  entrent  dans  la  coasommation  du 
rojaume»  lia  acquittaroot  un  droit  de  0 liv.  par  quintal» 
poids  bruL 

■ V.  Les  tafias  desdites  colonies  pourront  également  être 
reçus  en  entrepôt  et  être  réeiportôs  à l'éCrangcr  en  exemp. 
tion  de  tous  droits;  mais  s’ils  sont  desiiuésà  la  consom- 
mation du  royaume»  Us  leroutsuJeU  b uo  droil.uoique  de 
il  Uv.  parnuid. 

« VI.  Les  sucres  raffinés  en  pain,  les  conCtures  et  les  l>- 
qoems  importées  desdites  colonies  paieront  égatemeot  un 
droit  unique,  qui  sera  de  S5  liv.  par  quintal  de  sucre,  de 
8 Uv.  par  quintal  de  confitures , et  de  3 sous  par  pinte  de 
liqueur  ; ces  droits  Seront  acquittés  à l’arrivée  » queUe  que 
•oit  1a  destination. 

«VU.  Les  tabaesen  feuilles,  en  paquets.  Importés  des- 
dites colonies  sur  bâtiments  nationaux»  paieront  48  liv» 
15  sous  par  quintal  ; les  tabacs  fabriqués  seront  prohibés. 

• VIII,  A compter  du  même  four  1*»^  avril  prochain , il 
ne  sera  arquiiié  aucun  droit  sur  les  objets  d-après  appor- 
tés desdiles  colonies,  savoir  : cuirs  secs  et  en  poUs,  peaux 
et  poil  de  castor,  bois  de  teinture  et  de  marqueterie,  cur- 
cuma,  gomme , rocou,  graine^  de  jardin,  écaille  de  tortu''» 
morûi,  cornes  de  bœuf,  canefice,  gingcnibre,  maniquetle 
ou  graine  dL*  paradis,  noix  d’acajou,  farine  de  mais»  rii, 
oranges  et  citrons,  [us  de  cilroo,  pellcieries  écrues,  vieux 
fer,  vieux  cuivre  et  vieux  étain , térébrnlbioe»  muscade  et 
girofie,  ainai  que  sur  les  autres  uarchaodisw  de  retour  des 
colonioi» 


a IX,  Le  coton  eu  laine  et  la  dre  Isunc  qui  viendrout 
des  mêmes  colonies  seront  alTrsDchis  du  droit  d'entrée  t 
mais»  en  cas  d'exportation  à l'étranger»  Us  acquitteront  les 
droits  de  sonie  du  tarif  général* 
a X.  Lee  marefaindiseï  Importées  desedonleaftinçaUet 
dans  le  royaume,  pour  lesquelles  on  ne  représentera  pis 
l'acquit  des  droits  de  sortie  desdites  colonies»  seront  aisu« 
jetiies  au  payement  desdits  droits  » tels  qu’ils  sont  perçus 
•uidites  eolonks»  et  tant  avoir  égard  à U différoioe  de 
l’argent,  a 

XI.  Ajourné. 

a Xll.  Los  acquits-à-cauüoD  qui  accompagneront  les 
sucres  terrés  et  têtes»  les  tafias  et  les  sucres  raffinés,  lors  de 
leur  csporlaUoii  â l'étranger  » serool  déchargés  au  dernier 
bureau  de  sortie  du  royaume, 

• XllI.  Les  sirops  et  basses  matières  des  raffineries  du 
royaume  poorront  être  distillés  en  Fraow  et  convertis  en 
etu-de-vie* 

« XIV.  Les  sucres  bruts,  lètcs  et  terrés,  les  cafés  et  les 
eacaosqtil  se  trouveront  en  entrepôt  au  1*'  mal  prochain» 
seront  sujets  au  droit  additionnel  de  15  sous  ou  oc  35  sous 
par  quintal  énoncé  dans  l’article  III  du  présent  décret,  et 
au  moyen  du  payement  dudit  droit  les  soumissionnaires 
auront  la  libre  disposition  desdites  marchandises.  Les  In- 
digos» rocoua  et  autres  denrées  coloniales  qui  étalent  dans 
ledit  entrepôt,  en  seront  retirés  en  franchise, 

Etatd’évaluatiônpour  tenir  à ta  perception , fut* 
qu’au  avrsi  1793,  du  droit  de  domaine  colo- 
nfai , proposé  sur  tes  denréet  det  colonies  fran* 
çaisee  d'Amérique , énoncées  audit  état. 


Marchatulùes,  Evaluation  m quint. 

Sucra  brut  de  Cayenne ....  30  Uv. 

Sucre  brut  des  autres  colooies . 48 

Sucre  léte 84 

Sucre  terré  de  Cayenne .54 

Café  da  Saint-Domingue 80 

Café  de  la  Martinique.  85 

Café  de  Cayenne 90 

Indigo 700 

Cacao 40 

fiacre  terré  des  Iles-du-Veot CO 

^ De  Saiot-Domingue.  70 


LITTÉRATURE. 

Ut  ifonumenit , par  François-Marie  Pulfaod  (de  Maison- 
Rouge)  I ouvrage  publié  par  numéros»  et  pour  lequel 
on  souscrit  à Paris»  cliex  l’auteur,  rue  des  Marais,  fau. 
bourg  Saint-Germain,  n*  5;  et  chez  tous  les malircs de 
postes  du  royaume.  1,  3»  3 et  A.  La  souscripliou  est, 
pour  Paris,  de  2&  livres  l’année»  18  liv.  les  six  mois  et 
7 liv.  les  trois  mois,  et  de  27  liv.,  15  liv.  et  9 liv.  pour 
la  province.  On  reçoit  deux  feuiiJea  pir  semaine,  et  quel- 
qaefols  plus. 

D'après  une  pétition  présentée  par  l'auteur  à l’Assem- 
blée nationale  le  & octobre  1790,  décrétée . il  s’est  établi  à 
la  bibliothèque  des  Quaire-Natiolu  une  commission  de  sa- 
vants, d’antiquaires  et  d'artistes,  qui  s'occupent  de  la  rc- 
clierche  et  de  (a  conservation  de  toutes  les  inscriptions  » 
épitaphes , tombeaux  et  autres  monuments  répandus  dans 
les  élises,  monastères  et  maisons  religieuses.  L'auteur  da 
la  pétition,  jeune  antiquaire , membre  de  celte  commis- 
sion » publie  en  forme  de  journal  celles  de  ses  découvertes 
qui  peuvent  éclaircir  quelque  point  d'hhloire  ou  piquer 
d’une  manière  quelconque  la  curiosité  publique.  Les  qua- 
tre premiers  numéros  qui  ont  paru  remplissent  pirftiite» 
tuent  sou  but. 

Le  premier  contient  d'abord  sa  pétition,  dont  les  jour- 
naux n'avaient  donné  que  l'extrait,  ensuite  des  rccherrlirs 
sur  la  chapelle  de  Saint-Clair,  rue  des  Bons-Enfants  Saint- 
Uouoréj  sur  le  iMubeau  de  GeoIEiroi  Gmur»  eoterré  daos 
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crtic  chanclle,  fiU  du  célWrc  el  malheurfiix  Jacqnex 
Ciïur,  irgenlier  du  roi  Charles  VII.  L’auleur  rpK*»e  en 
passant  quelques  erreurs  relatirea  à ce  Geoffroi  Cœur  et 
au  lieu  de  sa  sépulture.  Enfin  il  annonce  la  decourertc 
d’une  épitaphe  d’où  il  lire  d«  lumières  qui  avaient  man- 
qué tusqu’ici  sur  l’origine  du  pcül  collège  dm  Bod»-Ed« 
fhnU.  . ,,  J 

L'article  le  plus  remarquable  do  second  est  f«  ieg$  lU 
Battae.  Balsac  avait  écrit  que  les  moines  sont  dans  l’église 
comme  les  rats  et  les  autres  animaux  imparfaits  éiaient 
dans  l’ardie.  Un  jeune  Feuillant  attaqua  l'auteur  de  la 
comparaison.  Le  général  de  l’Ordre  fil  un  grw  livre  pour 
prouver  que  les  moines  ne  ressemblaient  point  aux  rats, 
mais  que  Baixac  était  un  voluptueux , un  libertin  et  no 
athée.  Le  philosophe  laissa  gronder  l'orage  monacal  ; il  se 
réconcilia  même  avec  le  premier  petit  moine . alors  prieur 
des  Feuillants  de  Saint^Hesmin . pn-s  d'Orléans,  devint 
son  ami , el  légua  en  mourant  i son  église  une  cad  ette 
de  vennoil , avec  un  revend  annuel  pour  l’entretenir  con- 
tinuellement de  parfums.  Elle  coûta  400  Uv.  et  devait  dts 
meurer  sur  l’autel  où  elle  fut  placée.  • 11  importe,  dit 
M.  Maison-Bouge,  qu'on  se  fasse  rendre  compte  de  cette 
fondation  ingénieuse,  qu’on  sache  si  elle  subsiste  toujours, 
ou  si  la  cussokiie  et  ses  parfums  n’auraieiii  pas  passé  de 
l’autel  des  moines  à la  toilette  d’on  prieur.  • 

Le  tombeau  du  cardinal  Dubois , dans  l’église  de  Saiut- 
Honoré,  occui>e  tout  le  troisième  numéro.  Ce  prélat-mi- 
nistre , de  crapuleuse  mémoire , j est  loué  comme  il  le 
mérite,  c’est-à-dire  d’un  sijle  un  peu  différent  de  celui  de 
l’éloge  que  Fonlenelle  eut  le  courage  de  lui  prononcer  à 
lui  même,  le  jour  de  sa  réception  à l’Académie  Française, 
el  de  celui  que  l’Académie  de  Rouen  n’a  pas  rougi  de  pro- 
poser de  nos  jours  pour  le  sujet  d’un  prix  que  M.  Talbcrt 
a eu  le  malheur  de  remporter.  Les  Académies  avaient  un 
goût  particulier  pour  ce  Dubois.  Il  ne  fut  pas  plutôt  mi- 
nistre que  celles  des  Sciences  et  des  Inscriptions  disput^ 
reni  à l’Academie  Française  la  honte  de  le  recevoir.  Mais 
aucune  des  trois  du  moins  n'avait  osé  le  louer...  après  sa 

Le  quatrième  est  rempli  presque  tout  entier  par  I bis- 
loire  du  roi  de$  ttibaud»  el  de  sa  troupe.  Le  chef  de  ces 
ribauds  créés  par  Philippe-Auguste  pour  servir  é sa  garde 
à pied,  portait  le  litre  de  roi,  comme  faisaient  alors  le  roi 
des  moines,  le  roi  des  cuisiniers,  le  roi  des  poète*,  et 
comme  l’a  fait  depui».  le  roi  des  violons.  L’auteur  explique 
avec  soin  les  fonctions  civiles  et  militaires  de  ce  corps,  ses 
liauls  laits  d’armes,  ses  privilèges,  el  lecbarigemcnl  étrange 
qui  en  fit  dans  la  suite  un  ramas  de  gens  sans  aveu , de  li- 
bertins et  de  bandits . tellement  que  le  nom  de  ribaud  et 
de  ribaude  devint  l’équivalent  de  ceux  d’homme  cl  de 
femme  de  mauvaise  vie.  Ce  changement  arriva  dès  avant 
le  règne  de  Philippc-le-Bel.  Ainsi  la  gloire  des  ribauds  et 
de  leur  roi  ne  dura  qu’une  soixantaine  d'années.  Ce  roi 
finit , sous  Charles  VI , par  être  exécuteur  des  hauto-ceu- 
Tres. 

Ce  recueil  Intéresse  les  amatenrs  de  recherches  histori- 
ques ! il  Intéresse  ausri  les  familles,  qui  peuvent  y trouver 
quelquefois  des  détails  utiles  à leurs  intérêts  ou  à leur  or- 
gueil. Il  est  rédigé  avec  clarté,  méthode  et  impartialité; 
cc  sont  trois  raisons  pour  qu'il  satislassc  les  bous  esprits. 


Noliee  de  ta  üanet  du  $amedi  sofr. 

M.  Tellier  a rendu  compte  du  travail  du  comité  de  judl- 
caluresur  le  classement  di^tiné  à rectifier  l’évaluation  des 
procureun  et  à assurer  le  remboursement  de  leurs  offices 
sur  le  pied  de  la  rcclilication.  La  disr ussion  ouverte  a été 
Interrompue  par  le  rapport  qu'a  laitM.  AlquierdeTinsur- 
reclion  de  Douai,  annoncée  dans  la  séance  du  matin  par 
M.  Eaourmel.  L’Assemblée  a déclaré  qu’il  y avait  lieu  à 
accusation  contre  les  officiers  municipaux  de  celte  ville,  et 
décrété  qu’en  conséquence  le  roi  serait  priédedonner  sur- 
le  ehamp  des  ordres  pour  que  ces  officiers  fussent  mis  en 
élal  d’arreslalion  el  transférés  d.»ns  les  prisons  d’Orléans. 
L'Assemblée  a aussi  ordonné  la  coniinualion  de  la  proce- 
dure commencée  au  trihuual  d>v  Douai,  et  autorisé  le  di- 
rectoire du  département  à requérir  la  force  armée. 


SPECTACLES. 

Aesniu»  aoTsta  na  Mosigea.— Auj.  Ut  Prétendtu^ 
comédie  lyrique  en  un  acte,  et  te»  Pommier»  et  te  Moulin, 
comédie  lyrique  en  un  acte. 

THéiTai  M LA  Nation. — Auj.  ta  yewe  de  MtUabar, 
tragédie , suivie  de  fa  Parfie  de  eha»*e  Henri  I F , corné* 
die  demandée. 

L'acteur  nouveau  jouera  le  rôle  du  jeune  Braninc  dans 
la  tragédie. 

En  atleodint  II  1**  représentation  de  Btcim',  tragédie. 

Tucatsk  iTALUN.^Auj.  U 18*  représentation  du  Com- 
valeteent  de  gunhVé,  el  la  19*  de  Paul  et  Firginie, 

Demain  le»  Deux  Hiitel»,ei  la  2*  représeoulion  de  Ca» 
mille  f ou  fc  Souterrain. 

Auiict-Couioua.— Auj.  CEnragé,  pièce  en  un  acte; 
Chiturrection  de»  Ombre» , ou  la  Itècolulion  de  VElgsee, 
pK'Cc  épisodique  en  nn  acte,  en  vers;  fa  Mort  du  capU 
laine  Cook,  pantomime  à spectacle,  en  4 actes. 

TaxATia  nu  Palais-Rotal.  — Auj.  Chriâlophe-t^Bond, 
en  un  acte  ; fa  Joueuse,  en  8 actes,  en  vers  ; Criepin  rivai 
de  ton  mattre , im  un  acte. 

TaiATSi  M UonsiBca.  —Auj.  la  t*  représentation 
méfie,  ou  te  Couvent,  comédie  en  2 actes,  en  prose, 
avec  des  chœurs;  précédés  de  la  ToiUtfe  de  Julie,  comé- 
die en  un  acte,  en  vers,  suivie  de  f’//ii/oire  univertelle. 

CiaqcB  NATIONAL  AO  Palais-Roval. — Auj.  Concert, 
Symphonie  de  M.  Haydn.  — M”*  Mullol  chantera  une 
scène  de  M.  Sartini..— M.  r, eusse  exécutera  un  concerto 
de  violon,  de  M.  Violli.  — M"*  Châteauforl  chantera  une 
scène  française.  — Symphonie  de  M.  Haydn.  — M‘'*  Mul- 
lot  chantera  un  air  des  Préfendus.  — Un  morceau  de  sym- 
phonie. —On  terminera  par  un  duo  chanté  par  H*’*  Mul- 
lot  et  M.  CbSleaufort. 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures  et  demie. 

Vendredi  Î5,  Grand  Concert  extraordinaire , dans  le* 
quel  MM.  Lebrun  el  Salentln  exécuteront  une  symphonie 
concertante  de  violon,  de  cors  el  de  baulboi*. 

TBBATaa  DB  HADBUotsBLLB  MoNTANsiBii.  au  Palais-Rojal. 
—Auj.  fe  5ourd , ou  l’Auberge  pleine^  comédie  eu  8 actes; 
suivie  du  Maître  pénéreux,  opéra  en  4 actes» 

ThKATKB  rtANÇAtS  COMIQVB  BT  LTBIQtB.  — Auj.  U»  DeUX 
Contrat»,  romédie  en  un  acte  ; le»  Coqnette»  difpfVs,  co- 
médie en  un  acte  ; le  Berceau  d’Henri  Ik,  opérs  bouffon 
en  2 actes. 

Lbs  Contoims  saps  tît»i  donneront  auj.,  pour  leur 
ouverture,  en  la  salle  du  manège  de  M.  Asiley,  faubourg 
du  Temple,  la  r*  représeniaiion  du  Botqaet  deThnlie, 
com|iliment  ; fVaninc,  comédie  en  8 actes,  en  vers;  la  !*• 
représentation  de  U ne  faut  pas  dire  : Fontaine  ,jc  ne  éli- 
rai pas  de  ton  eau , comédie  en  un  acte  ; lai'*  des  Ora- 
eUs  du  Bois  de  Boulogne , pièce  épisodique  co  un  acte,  en 
prose. 


P1VEMEM5  DES  RENTES  DE  LUOTSI. 

PB  PABIS. 

-DB-VILLB 

Année  1700.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  B. 
Cours  de»  changes  éfraitpers  d 60  yours  de  daie. 

Madrid 1. 1 s.  1 Lyon,  /fois. . 

Bourse  du  19  mars. 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

60.  Lundi  21  Mabs  1791.  — Deuxiém$  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

D»  Danlii§t  te  6 M«r«.  — La  PrutM  occidentale  se 
reiii|ilit  d’uQ  grand  oorpa  d'artDéet  le  major  Boumann  est 
en  marche  avec  un  dëlacbement  et  deux  cent  cinquante* 
six  hommes  du  corps  d'ariîllerie.  Deux  cotiipagiiies  sont 
destinées  a garnir  lec  noureaux  ouvraget  «a  New>Kjbr«'BS* 
•er,  prés  de  Dantzig.  L’inquiëlude  nous  avait  déji  gagnés 
die  augraeule;  nous  avons  même  des  alarmes.  L'aspect  de 
la  guerre  s’étend  de  ce  cdté.  Tous  lea  proprietaires  qui  ont 
des  biens  dans  la  Pruue  occidentale  se  trouvent  déj&  vexés 
pur  de  fortes  contributions  pour  les  fournitures  et  maga> 
sins.  La  ville  de  Thom  n'est  pas  plus  rassurée  que  la  n6* 
Ire*  On  est  porté  b croire*  au  brultqui  s'est  répandu*  que* 
li  les  PrUJ^iens  entrenten  campagne,  Dantzig  sera  mis  en 
dépOU  Nons  savons,  depuis  que  U s mouvomenisse  font  dans 
le  Nord,  que  nous  sommes  pour  la  Prusse  un  objet  de  con* 
voitise;  son  ambition  commerciale  nous  guette  depuis  Ions- 
temps.  Nous  craignons  d'Ctre  destinés  é payer  en  parUe 
les  frais  que  coûte  à cette  puissance  le  maintien  qu’elle  a 
eu  la  fantaisie  de  prendre  dans  les  circonstances  préseules. 
Les  dernières  nouvelles  de  Sebistow  redoublent  notre 
frayeur.  Les  négociations  y dégénèrent  eocbicanes,  en  sub- 
tilités. On  y traite  du  véritable  sens  des  conventions  de  ReU 
cbenbacb  i la  manière  des  théologiens,  qui  disputent  par 
distinguo.  Une  habile  distinction  de  ce  genre  a été  faite  par 
M.  le  baron  de  Uerzbergs  elle  • fort  étonné  les  ministres 
médiateurs.  Le  ministre  de  la  Prutse  distingue  donc*  dans 
léS  conventions  premières,  entre  les  préalables  et  les  pré- 
liminaires d'un  traité.  Il  prétend  qu'à  Reicben^ch  il  ne 
a*est  agi  que  de  poser  l’étal  d«  la  question,  et  point  de  fixer 
les  bases  d'un  arrangement.  Quoique  celle  opinion  ne  toit 
qu'une  déclaration  verbale,  U.  de  Hcrtberg  s'étant  dit 
avoué  en  cela  du  roi  son  uialtre,  il  a fallu  la  regarder 
comme  dirimante  et  subversive  des  négociations  eolamées. 
Les  autres  ministres  ont  donc  envoyé  à leun  cours  respet^ 
tives.  Voila  encore  du  temps  de  gagné  pour  la  Pruasc.  On 
espéra  apparammaiil  en  profiter  pour  décider  le  cabinet 
britannique  i tenir  sa  parole  en  envoyant  des  vaisseaux 
flans  la  Baltique.  Il  est  encore  douteux  que  cette  escadre  y 

faraiS'C  ce  printemps;  on  D'est  pas  plus  sûr  de  celle  que 
Angleterre  a promise  pour  la  même  époque  dans  la  mer 
Noire. 

Nous  sommes  d'ailleurs  fort  attentifs  à ce  qui  se  passe  à 
Varsovie  relativement  aux  traités  de  commerce  demandés 
par  l'Angleterre  et  sollicilé-s  par  la  Prusse.  Le  minislr. 
prussien  vient,  dit-on,  de  rendre  publiques  à Varsovie  des 
nouvelles  du  congiès  de  Sebistow,  d'après  h squelles  il  pa- 
rallrail  que  tout  s'aplanit  dana  les  négociations,  et  qu’une 
pacification  prochaine  est  infaillible,  du  moins  entre  la 
Porte  et  la  maison  d'Autriche.  Rien  n'est  plus  alarmant 
pour  nous  qne  les  prétendus  actes  que  l'on  a déjà  publiés 
et  démentis  au  sujet  des  mités  commerciaux. Tel  est  celui 
que  M.  Hailes,  ministre  briianuiqut,  n'a  point  passé  avec 
la  ré  publique,  et  qui  n'en  a pas  moins  couru.  Cea  nanora* 
vres  «ont  des  libelles  contre  le  commerce.  Si  les  négociants, 
qui  vivifieol  le  monde,  traitaient  entre  eux  comme  font  Ica 
cabinets  dc^  prince*,  il  n’y  aurait  nulle  sécurité  sur  la  terre. 
Quoi  qu'il  en  soit , la  raison  du  plus  fort,  commentée  par 
le  plus  fin,  disposera  longtemps  encore  de  l'indutlric  et  de 
'la  propriété  des  hommes.  PeuM’lrc  devuos-oous  nous  at* 
leadre  à être  lea  victimes  de  tout  ceci, 

SUÈDE. 

De  SloekMmt  U 15  février,  — Un  éotrrHer  de  Péten- 
bourg  a apporté  la  nouvelle  de  l'arrivée  prochaine  de 
M.  le  baron  d'igelstroosf  ambassadeur  de  Russie,  qui  bê- 
lera sans  doute  l’ouvrage  de  la  démarcation  des  frontières 
icspccUves  de  1a  Kitilaode:  mais  il  parait  qu’il  aura  à 
s'occuper  de  quelque  autre  négodatioii*  L’acUvité  dtra» 

V*  Série,  —Tome  VIU 


ordinaire  qne  l’on  met  dans  les  préparatifs  de  guerre,  l’or- 
dre d’armer  sla  vaisseaux  de  ligne  prêts  à appareiller  au 
l*'mai,  donné  à Carlserona,  les  ordres  qui  ont  éléetpé- 
diés  à tous  les  colonels  de  compléter  les  tugoges  de  leurs 
oorpa  et  d’étre  prêts  I marcher  le  16,  annoncent  la  pei-spec- 
tivc  au  moins  de  quelques  événements  possibldi  oa  quo 
i'oa  veut  prudemment  se  tenir  snr  ses  gardes. 

ANGLETERRE. 

Déain  DU  psiLLnuHT. 

De  Londres,  — Mercredi  S tnnra.  — < La  motion  de 
M.  Hipireseley  sur  les  affaires  de  l'Inde,  appuyée  par 
M.  Franris,  à qui  elle  donna  lieu  de  présenter  uue  série 
de  résolutions  combattue  par  MM.  Ouiida*  et  Pill,  n’ayant 
nu  être  complètement  diKulëe  dans  la  séance  du  lundi  38 
février,  ne  rut  reprise  que  le  men  redi  3 mars,  parce  que 
l'ordre  du  jour  exigea  de  s’occuper,  le  mardi , du  bill  de 
U.  Milford  en  faveur  des  catiioUques  romains.  M.  Dundas, 
supposant  son  avis  suffisamoienl  motivé  par  les  raisons 
qu'il  avait  présentées  la  surveille,  le  donna  saus  préambule 
souv  la  fbrme  suivante  de  résolution  : « Qu'il  parait  à la 
Chambre  que  les  attaques  faites  par  Tippoo-Suhan  contre 
les  lignes  de  Travancore*  le  39  décembre  1789,  le  6 mars 
et  le  ISavrll  1790,  étaient  des  infractions  non  provoquées 
et  inexcusables  du  traité  conclu  à Mangalore,  le  10  mars 
1784.» 

M.  Piti  sccODda  oeüe  motion,  éfalement  appuyée  par  le 
énéral  Smith,  qui  peignit  le  prince  iodieo  coauae  un  am- 
ilieux.  animé  de  l'o-sprit  de  conquête. 

Tippoo-SaH)  trouva  un  défcnsi-ur  dans  la  personne  de 
M.  Saint-John.  11  soutint  que  le  droit  des  Hollandais  sue 
les  deux  frontières  avait  toujours  été  douteux;  qu'ils 
avaient  consenti  àce  qu'llyder-Aly,  père  de  Tippoo-^Ib, 
les  gardât,  et  qu'ils  n’y  étaient  rentrés  que  quand  Hyder- 
Aly  avait  jugé  à propos  de  les  évacuer.  Assuréiuenl  le  mi- 
nistère aurait  mieux  fait  de  négocier  comme  dans  l'alTatre 
de  Nootka.  Un  traité,  quel  qu'il  fût,  était  moins  honteux 
qu'une  banqueroute.  La  Comptgoie,  déjà  écrasée  sous  le 
poids  d’une  dette  de  16  millions  »li  rliDg,  pouvait-elle  faire 
face  à une  guerre  qui  lut  en  coûterait  aMuelIrment  6 au- 
tres, qu'elle  ne  pourrait  se  procurer  que  par  des  emprunts 
ruineux,  à 10  et  même  13  pour  100. 

D'ailleurs,  élait-ll  sage  délaisser  au  bureau  du  contrôle 
le  droit  de  faire  la  paix  on  la  guerre,  et  par  conséquent  te 
pouvoir  d'enlrainer  la  nation  dam  les  calamités  les  plus 
effrayantes  ?~Le  colonel  Macirod  ne  secontenla  pas  d’ap- 
puyer la  mniion  dr  M.  Dunda<;  il  soutint  que  ce  serait 
très-bien  fait  de  partager  les  Etals  de  Tippoo-Balb  entre  les 
princes  Indiens,  dépouillés  par  son  et  par  lui. — 
M. Taylor  demanda  et  obtint  la  permission  de  iire,ÛIa 
place  de  M.  Hippeseley,  absent  pour  causé  de  maladie,  la 
réfutation  d’une  partie  des  arguments  de  M.  Dundas,  et 
vota  conformément  au  discours  de  M.  Uyppeseley.  — 
M.  Francis  préova  que  la  guerre  avait  éclaté  dans  l’Inde 
dès  le  mois  de  Juillet  1789.  Comment  M.  Dundas,  instruit 
probabteaMOl  des  hostilités,  avaltdl  donc  pu  promettre,  au 
mois  de  mai  de  l'année  suivante,  Ia  continuation  d’une 
paix  qu'il  savait  ne  plus  exister?  Il  reproduisit  avec  beau- 
coup de  force  presque  tous  les  argumeatsqa’il  avait  avan- 
cés dans  la  séance  du  38  en  faveur  de  son  opinion , et  ré- 
futa celle  du  colonel  Marleod,  qui  nVntrevojalt  aucune 
difflcnllé  I l’assurer  encore  d’une  partie  dm  Mahrattef,  di- 
visés MMii  einq  ou  six  chefs  jaloux  l’un  de  l'autre  ; le  lord 
Corowallis  ne  réussirait  probablement  pas  oû  U.  Hastinga 
avait  échoué.  — A aa  motion,  mbe  aux  voix  et  adoptée, 
M.  Dundas  eo  fil  succéder  deux  autres,  qui  passèrent  éga- 
lement t la  première  Ait  d'approuver  bautemeni,  comme 
digne  des  pins  grands  ^oges , le  parti  pris  par  le  Muver- 
neur  générai  de  fhlre  une  guerre  vigourvusé  à ilnpoo* 
Sultan  pour  venger  le  rajib  de  Trtvancore  ; la  seconde,  de 
reconnaître  que  les  traités  conclus  avec  le  nixara  tel*'juitr, 
et  avec  une  partie  des  llahraite*,  Ie7  jnllJet  1790|  loot 

Si 


propres  à cuivre  Ij  guene  avec  clulcur,  fteon^liderla  > 
Iranquilltié  luturc  de  riode,  et  que  la  foi  de  la  niiion  bri- 
tannique  est  engagé  pour  l'fiéculion  scrupuleuse  des  con> 
venlions  stipulées  d<tns  lesdili  iraitis.  En  vain  plusieurs 
membres, ei  pariiculièremenl  M.  Foi,  voulurent  etnpécber 
la  vjliambre  de  revOlir  de  sa  saiKlion  des  traités  iuiparfai*  ^ 
tiinent  connus,  et  qui  contenaient  une  clause  iiifiniment  , 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne,  celle 
que  la  paix  tic  serait  faite  que  de  concert  avec  les  trois  al- 
liés; la  mutioD  fut  adoptée  sans  le  plus  léger  relraocbe- 
ment,  après  que  M.  Pitt  cul  dit  qu*oti  te  passerait,  pour 
faire  la  paix,  du  concours  des  alliés,  s’il  était  possible  qu'ils 
voulusscQt  cooÜDUcr  iojustemf  lit  la  guerre. 

{La  iuitt  ine€9$ammtnt,) 

ITALIE. 

Dt  Rome , U 34  fétrier,  — La  bonne  compagnie,  pres- 
que toute  composée  id  d'Emini-nces,  parait  fort  occupée 
des  affaires  de  France.  Si  l'on  en  croit  ceux  qui  n'osent 
parler,  il  ne  faut  rien  croire  de  ce  que  tes  parleurs  racon- 
tent. Peu  de  personnes  sont  vëriiablemenl  bien  informées. 
M.  le  cardinal  de  Berois  attend  son  rappel  et  ne  doit  point 
nous  quitter.  Sa  fortuoe  lui  permet  de  souffrir  un  martyre 
qui  convient  4 l’evivie  qu'il  a de  vivre  heureux  et  sans  se 
déplacer.  La  considération  atlacliéeju  rang  elaux  avsnla- 
ges  de  l’esprit  parait  convenir  mieux  4 son  caractère  que 
de  nouvelles  vertus  qui  ne  sont  point  de  son  temps. — Itieo 
de  plus  difficile  que  de  trouver  ici  les  papiers  de  France  ; 
on  se  les  représente  comme  un  martyrologe  des  pieux  évo- 
ques qui  ont  refusé  on  serment  impie.  On  disserte  beau- 
coup sur  le  parti  que  le  pape  doit  prendre  dans  ces  con- 
jonctures. Les  uns  pensent  qu’un  interdit  jeté  sur  la 
France  la  couvrira  de  deuil;  d'autres,  qu'il  serait  impoli* 
tique  de  proonneer  un  interdit  d'une  si  haute  im|>oriance 
avant  d’être  bien  sffr  de  son  effet,  tant  il  est  4 redouter  que, 
les  Français  ne  voulant  pas  se  croire  Interdits , cela  n'étei- 
gne pour  toujours  les  ressources  de  l'excommunication. 
Mais,  ajonte-t-on,  qu'une  guerre  malheureuse  commence 
4 troubler  les  cerveaux,  et  l'inierdil  alors  produira  sans 
doute  un  bon  effet  Au  surplus,  on  ignore  absoiuiDeotquel 
parti  preodru  le  souverain  pontife. 


FRANCE. 

Département  du  Nord,  — .Li/fe,  17  inara. 

On  se  rappelle  l’arrestation  illégale  faite  4 Paris,  le  34 
février  dernier,  dans  la  section  de  Mauconseil , de  la  dili- 
gence de  Lille,  qu’on  disait  chargée  de  sommes  très-coitsl- 
dérahles.  Celle  arrestation  avait  été  faite  sur  la  dénoncta- 
tjon  de  H.  Vivier,  conducteur  delà  diligence.  Depuiscette 
époque,  ce  particulier  a résolu  d'aller  dans  loules  les  villes 
frontières  inviter  les  pa^rioles  4 ne  pas  laisser  exporter  no> 
Ire  or  et  notre  argent.  Il  est  allé  4 Strasbourg,  et  s'est  pré- 
senté, le  25  février,  4 la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion. Le  7 de  ce  mois  il  est  arrivé  4 Lille,  et  a demandé  4 
la  Société  des  Amis  de  la  Con&tiluiioo  de  cette  ville  une 
séance  extraordinaire  pour  le  lendemain  5,  aCii  d'être  en- 
lendii  sur  un  fait  importaoU  Après  avoir  présenté  au  pré- 
sident un  certificat  de  la  Sociétédes  Amitde  la  Constitution 
de  Paris,  qui  atteste  que  M.  Vivier  est  un  de  ses  membres, 
il  a pris  place  dans  l’assemblée,  a demandé  la  parole  et  a 
dit  que,  c conduclrurdes  diligences  de  Paris  à Strasbourg, 
« il  était  le  même  qui  conduisait  la  diligence  de  Lille, 
« chargée  d'une  somme  considérable  d'aigrnt,  saisie  par 
m la  municipalité  de  Paris:  qu’il  invitait,  au  nom  de  la 
c patrie  et  des  patriotes  de  Paris,  tous  les  bons  eitoyeui  de 
t Lille  4 veiller  4 ce  que  l’argent  ne  fût  point  exporté  au 
• proOt  de  nos  ennemis.  • 

On  ignore  quels  sont  les  patriotes  de  Paris  qui  ont 
chargé  M.  Vivier  d’une  telle  mission  ; maia  on  observe  que, 
si  le  tèle  de  H.  Vivier  ne  lui  est  inspiré  que  par  des  motifs 
purs  et  désintéressés,  il  est  évidemment  trompé  par  son 
patrioti$me  : car  de  telles  dénonciations  portée  dans  nos 
ville»  frontières  ne  sont  propres  qu'4  exciter  un  esprit  de 
fermentation  fl  de  lioublc  coulrairc  4 raffermissement  de 
U constitution* 


Département  du  Bas-Rkin,  ^ 5fratS<mrf^ 

M.  Gelb,  lieutenant  général,  que  le  roi  vient  de  nommer 
commandant  des  troupes  envoyées  en  Alsace,  est  un  an» 
cicn  ami  de  feu  M.  Saint-Germain.  Il  a soiianieHlix  ans. 

On  dit  que  M.  Lukner,  qu'on  aUeodail  ici , est  réservé 
pour  la  Fraoebe-Comté. 

Département  de  la  Moselle.  — Jfefa,  16  mars, 

H.  Francin , curé  de  Kvnigsmaker,  district  de  Tfaloo- 
ville,  a été  élu  hier,  au  troisième  scruiin,  évêque  du  dé- 
partement. Sur  861  votants  il  a réuni  333  suffrages. 

Département  des  yosget,  — EpfnaL 

M.  Démangé,  curé  d’è>cles  district  de  Uireconrt , avait 
réuni  la  pluraMé  des  suffrages  pour  révècbé  du  départe- 
ment. Des  députés  du  corps  élecioral  sont  allés  lui  porter 
la  nouvelle  de  sa  noroinalion  ; un  motif  de  délicatesse  l'a 
déterminé  4 refuser. 

• J'ai  prêté,  leur  a-t-il  dit,  le  serment  civique;  {'al  rem- 
pli les  devoirs  du  citoyen  ; je  suis  quitte  envers  la  patrie. 
Mais  je  dois  ma  cure  4 M.  Chaumont,  évêque  de  Saint- 
Dié  : je  ne  remplacerai  point  mon  bienfaiteur.  ■ 

Au  troisième  tour  de  scrutin  la  majorité  des  voix  s'est 
réunie  en  faveur  de  M.  Manüru,  curé  d’Êiloile,  qui  s ac- 
cepté. C'est  un  Ivomme  connu  par  son  palrioUsme  et  sa 
bienfaisance.  Il  est  fila  d’un  maître  d'école  du  village  d’A- 
dom. 


ARTS 

OKAVURES. 

Las  amateurs  des  beaut-arU  apprendront  uns  douta  avec 
plaitir  que  te  grand  ouvrage  dea  Aniiquitit  li'Hoixulauum 
»r  coniiiiue  avec  cèle,  et  que  M.  David,  i qui  l'on  doit  cette 
j précieuse  cnileciion,  vient  d’en  mettre  au  jour  le  huiiiriDe 
volume,  qui  contient  des  peintures  antiques,  dea  marbres, 
bromes,  meubles  et  uslensili-s  de  ménage  trouvés  dans  les 
ciravaiioni  d'Herculenum.  Stahia  et  Pompcla.  MM.  les  sovs- 
cripteurs  qui  désirent  avoir  de  belles  épreuves  sont  invités 
à faire  retirer  le  hoitiéme  volume,  i Paris,  cbei  M.  David, 
rue  des  Cordeliers,  n»  6. 

Le  neuvième  volume,  qui  paraîtra  dans  la  cours  de  l’année 
proehaine,  contiendra  les  mannscrits  grecs  que  l'on  est  par- 
venu A dérouler  avec  tant  de  peine. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  UonlesquiOM. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIS. 

BI.  Bailleul  , député  du  département  de  VOme  : 
Je  .Mils  chargé  de  vous  aiinoticer,  de  la  pari  du  di- 
rectoire du  district  de  Belesme,  département  de 
rOrne  lo  que  soixante  et  un  fonctionnaires  pu- 
blics ont  prêté  le  serment  pur  et  simple  ; que  les 
uatre  premières  adjudications  de  biens  nationaux, 
values  à 134,304  liv.,se  sont  élevées  à 277,070 
liv.;  que  M.  Porier,  cure  de  Saint-Germain  de  la 
Condre,  président  du  district,  a présidé  à la  pre- 
mière séance  d'ailjmitc.ition  délUntive;  4°  queqiian- 
tilé  de  curés  ont  lait  leurs  souinissiuri.s  pour  l'acqui- 
sition des  biens  composant  aiiciennemenl  le  domaine 
de  leurs  cures,  cl  que  plusieurs  s’en  sont  déjà  ren- 
dus adjudicataires;  5*=*  que,  les  fonds  pour  l'acquit 
des  salaires  dus  aux  fonctionnaires  publics  ayant  su- 
bitement inanaué  à la  caisse  du  district,  M.  Oufre- 
tey,  chevalier  ue  Saint-Louis, «i-devant  seigneur  de 
Bella-Viliiers  et  commandant  en  chef  de  Ta  garde 
nationale  de  Belesme,  a sur-le-champ  déposé  ès- 
inaiiisdu  receveur,  sans  eu  vouloir  de  récépissé,  b 
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sommi*  de  6,000  livres,  à condition  qitVIIe  ne  sera 
employée  qu'au  payement  des  fonctionnaire^  pu- 
blics qui  auront  prêté  leur  serment  suivant  les  for- 
mes, ce  qui  a été  ponctuellement  observé.  Il  est 
diflicilede  compter  les  actes  de  patriotisme  de  M.  Du- 
fretey,  qui , quoique  ii'ayant  qu'une  fortune  médio- 
cre, a contribué  de  s,too  liv.  au  rOle  de  la  contribua 
tion  patriotique  et  s'est  libéré  en  un  seul  payement. 
(L’Assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

— Uo  de  MM.  le»  secreiiires  fait  lecture  des  Adresses. 

Une  députation  des  maiiresde  pensioo  établis  ft  tans 

est  admise  à ta  barre.  Ils  renouvellent  le  serment  civique 
cl  reiis^K^ment-d’élever  la  jeunesse  confiée  é leurs  soin» 
dans  les  (irincipes  du  patHolisme.  Ils  se  rélicilent  de  Ta* 
grandUseoent  qu*onl  donné  au  système  de  l'éducation  les 
lois  Muvelles  qui  en  feront  désormais  partie  et  ta  destruc- 
tion des  anciens  préjugés.  Ils  prieui  TAssemblée  de  s'oe- 
cnper  de  l*objet  important  de  réduealioo  nationale. 

L’Assetiiblée  ordonne  l'impressioD  du  discuortei  de  la 
réponse  du  président,  et  admet  la  députation  à la  aéance. 

— M.  Tellier  présente,  au  nom  du  comité  de  judicature, 
un  travail  sur  le  classement  des  procureurs,  réglé  !«ur  la 
population  des  différents  ressorts,  et  destiné  i rectifier  les 
évaluations  de  leurs  offices.  Il  Tait  subsidiairement  le  rap- 
port d'une  pétition  des  procureurs  au  ci-devant  parlement 
de  Paris,  qui  demandent  une  exception  en  leur  laveur,  eu 
observant  que,  dans  révaluslion  de  leurs  offices,  faite  en 
1776,  par  le  ministère,  et  sans  leur  participation.  Il  a été 
omis  une  créance  de  1 million,  dont  ils  représentent  les  ti- 
tres. M.  le  rapporteur  discute  les  principes  de  celte  péü* 
lion,  sur  laquelle  il  conclut  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer, 
eif  nianifestant  cependant,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  du 
comité,  le  désir  qu'elle  soit  prise  en  considération,  vu  les 
pertes  immenses  des  officiera  miniatériels  du  ressort  du  ci- 
devant  parlement  de  Paris. 

M.  Martineau  appuie  cette  pétition.  — La  dbeoaston  est 
iolcrrotiipue  par  le  rapport  de  l’iniurrecUon  de  Douai. 

M.  Alquirr  : Je  viens,  au  nom  des  comités  de 
rapports,  militaire  et  des  recherches,  vous  rendre 
compte  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  der- 
niers à Douai.  L'extréine  précipitation  avec  laquelle 
j’ai  rédigé  mon  rapport  doit  m'obtenir  votre  iiidul- 

pnee Le  14mars,M.  Deiso, négociant  de  Douai, 

ht  charger  sur  un  bateau  du  blé  qui  était  destiné 
pour  Dunkerque.  Le  peuple  commença  par  s’oppo- 
ser à ce  que  ce  chargement  fût  achevé;  le  leiidc- 
aiain  la  fermentation  augmenta  ; le  peuple  déchar- 
gea le  bateau.  M.  Deiso  avertit  la  municipalité,  qui 
cependant  ne  prit  aucune  précaution  ; elle  eut  même 
la  coupable  condescendance  envers  le  peuple  en  in- 
surrection d’ordonner  la  destruction  des  couloirs 

ui  servaient  au  chargement;  le  peuple  se  chargea 

e l'exécution.  Le  même  jour,  à midi,  un  grand 
nombre  de  citoyens,  avec  oesofTiciers  municipaux, 
se  présentèrent  au  directoire  du  département  pour 
savoir  si  M.  Deiso,  en  faisant  charger  sans  la  per- 
mission de  la  municipalité,  n’était  pas  en  contraven- 
tion à la  loi  sur  la  circulation  des  grains.  Le  direc- 
toire répondit  que  la  loi  exigeait  seulement  qu'il  fît 
une  déclaration. 

Cette  réponse  ne  contenta  point  la  foule  qui  avait 
suivi  lesoniciers  municinaux.  On  demanda  la  vente 
du  blé,  et  le  peuple  désigna  même  une  personne 
pour  en  faire  le  séquestre.  Le  16  M.  Deiso  consentit 
a la  vente,  à condition  qu’elle  se  ferait  en  présence 
d’un  commissaire  nommé  par  lui.  Le  procureur  gé- 
néral du  département,  voyant  que  la  fermentation 
augmentait  encore,  se  rendit  a neuf  heures  à l’hû- 
tel-de-ville,  pour  savoir  si  la  municipalité  avait  pris 
les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  de  plus 
grands  désordres.  Il  n’y  trouva  uersunne.  Il  se  ren- 
dit chez  le  maire  , qui  lui  dit  quVfTectivemeDt  nulle 
précaution  n’avait  îflé  prise.  Le  directoire  du  dépar- 
tement ordonna  que  la  municipalité  s’assembleniit 
sur-le-champ,  et  qu’elle  ferait  une  proclamation , 


ordre  qui  fut  porté  i la  municipalité  à onze  heures; 
en  même  temps  le  directoire  nt  prévenu  M.  Dcla- 
noue,  commandant  clans  cette  partiedu  département, 
sous  les  ordres  de  M-  Rochambeao,  que  la  tminici- 
palilé  allait  lui  faire  une  réquisition,  et  lui  fit  dire 
de  SC  préparei  à l’exécuter.  A deux  heures  et  un 
quart  le  directoire  envoya  une  seconde  fois  ù la  mu- 
! nicipalité  pour  savoir  quelles  précautions  elle  avait 

f crises.  Le  procureur  genéral-syitdic,  apprenant  que 
e peuple  se  transportait  chez  .M.-Mcoln,  marchand 
de  blé,  se  rendit  de  nouveau  à l'hûtel-de-ville,  où  il 
ne  trouva  encore  personne  ; il  courut  chez  le  procu- 
reur de  la  commune,  qu’il  ne  trouva  pas.  Enfin , 
ayant  su  que  M.  Micolo  avait  été  arraché  de  chez  lui, 
il  alla  chez  M.  Delanouc  |>our  savoir  s'il  avait  reçu 
une  réquisition.  Le  commandant  répon<ritquc  la  ré- 
quisition, qui  aurait  dû  être  faite  à midi,  ne  l'avait 
été  qu'à  deux  heures  un  quart,  et  que  la  municipa- 
lité n'avait  requis  que  cinquante  hommes  ; alors  le 
procureur  géuéral-.syndic  et  plusieurs  membres  des 
directoires  requirent  M.  Delanoue  de  faire  prendre 
les  armes  à la  garnison.  A trois  heures  et  demie  on 
vint  avertir  le  directoire  que  le  peuple,  exlréiiioment 
agité,  était  prêt  à se  porter  à de  grandes  violences. 

Au  même  instant  la  municipalité  vint  en  corps, 
mais  seulement  pour  faire  le  récit  des  faits  : elle 
n'avait  encore  pris  aucune  précaution  ; et  sur  ce  que 
le  directoire  lui  observa  qu'elle  avait  reçu  à onze 
heures  un  quart  l’ordre  de  faire  une  proclamation, 
elle  répondit  qu’il  avait  bien  fallu  délibérer  sur 
celte  réquisition.  M.  Delanoue  et  M.  Dorbé,  com- 
mandants de  la  place,  arrivèrent  alors  au  directoire 
et  firent  part  des  dispositions  qu’ils  avaient  prises.  Le 
directoire  ordonna  a la  municipalité  de  faire  publier 
la  loi  martiale  ; elle  refusa,  et  .se  rendit  à l'hûtel-de- 
ville.  On  annonça  que  le  peuple  voulait  la  mort  de 
M.  Nicolo,  et  que  M.  Oerbaix . imprimeur  et  oûicief 
de  la  garde  nationale,  venait  d’être  traîné  dans  les 
mes  et  pendu  à un  réverbère  de  la  place.  D’apr^  le 
récit  de  cet  exécrable  forfait,  le  directoire  requit 
de  nouveau  la  municipalité  de  publier  la  loi  mar- 
tiale, et  d’employer  surtout  les  voies  de  la  persua- 
sion pour  apaiser  le  peuple.  La  municipalité  se  re- 
fusa constamment  à cette  publication.  Elle  répondit 
que  ce  n'était  pas  le  cas  de  mettre  à exécution  la  loi 
martiale,  puisque  celle  loi  ne  pourrait  êln-  exécutée 

aue  par  la  force  militaire,  et  que  le  peuple  et  les  sol- 
ats  étaient  réunis.  Le  directoire  sc  hka  d’appeler 
auprès  de  lui  le  directoire  de  district  et  le  ciief  du 
tribunal,  pour  ordonner  à ce  dernier  défaire  infor- 
mer; mais  le  zèle  de  l'accusateur  public  avait  déjà 
prévenu  les  ordres  du  directoire;  il  avait  déjà  dressé 
sa  plainte.  Les  membres  du  district  avaient  de  leur 
cûté  pris  des  précautions  pour  la  sûreté  des  greniers 
publics  et  pour  celle  du  département;  au  moment 
où  iis  furent  appelés,  ils  se  préparaient  à venir  au 
directoire.  «On  ne  peut  attribuer  ces  troubles,  di- 
sent-ils dans  leur  procès-verbal,  qu'aux  manceuvres 
des  ennemis  de  la  constitution,  qu^à  l’aSectntion  cou- 
pable des  maire  et  officiers  municipaux  de  ne  pas 
vouloir  proclamer  la  loi  martiale,  qu’à  l’aiilorisa- 
tion  donnée  par  cette  municipalité  à la  vente  irrégu- 
lière d'uu  bateau  de  grains • Les  deux  directoi- 

res réunis  firent  une  proclamation  pour  inviter  lu 
peuples  la  paix....  Le  lendemain  16  $e  passa  une 
scène  encore  plus  affreuse.  M.  Nicolo,  qui,  la  veille, 
avait  été  meurtri  de  coups  et  traîné  aans  les  rues, 
qui  avait  été  trépané  pendant  la  Duit,  fut  arrache  de 
sa  prison  et  pendu  à un  arbre.  Le  directoire  du  dé- 
partement, fortement  menacé  et  se  voyant  dans  l'im- 
possibilité de  rétablir  la  paix,  se  relira  à Lille,  pour 
prévenir  d'autres  crimes  auxquels  tout  annonçait 
que  pouvait  se  porter  un  peuple  égaré. 
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LVIecHon  de  IVvéqne,  denit  m faire  \e  di- 
manche suivant  » aonon^il  de  nouveaux  malheurs; 
on  disait  que  les  Journées  du  1 A et  du  17  n’en  étaient 
que  le  prélude;  les  électeurs  étaient  menacés;  on 
publiait  des  listes  de  proscription.  Enfin  ces  événe- 
ments paraissaient  si  bien  combinés,  ils  annonçaient 
des  suites  si  terribles  que  le  directoire  crut  devoir 
différer  les  élections  Les  députés  du  département 
ont  vu  dans  ces  événements  la  suite  des  projets  dont 
vous  avez  déjà  d«^:ouvert  la  trame,  lis  n ont  pas  cru 
qu’un  peuple  se  livrât  de  lui-méme  à l’insurrection 
pour  un  chargement  de  blé,  dans  un  pays  où  le  blé 
est  dans  une  telle  abondance  que  cette' abondance 
est  pour  ainsi  dire  une  calamité.  Il  n'est  pas  proba- 
ble en  effet  qu'un  peuple  se  révolte  en  voyant  char- 
ger un  bateau  de  blé  dans  un  pays  où  le  pain  coûte 
1 sou  la  livre.  La  CTande  majorité  des  députés  du 
département  regarde  la  iiominalion  de  l'évéqiie 
comme  la  véritable  cause  des  troubles  de  Douai  et 
de  ceux  qui  eommencenl  à se  m'aiiiresler  dans  les 
départements  voisins.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  he- 
toin  de  vous  rappeler  la  nécessité  de  réprimer  l'orle- 
menl  ces  désordres.  Il  est  temps  d’opposer  la  sévé- 
vérité  aux  manœuvres  des  malveillants;  votre 
indulgence  h la  fin  nuit  à l'intérét  public.  (On  ap- 
plaudit à plusieurs  reprises.)  L'intérêt  général  ap- 
pelle votre  sévérité. Il  ne  vous  est  plus  permisde  vous 
dissimuler  que  ces  désordres  ne  soient  l’ouvrnge  des 
fanatiques  révoltés  contre  vos  décrets.  Cette  consi- 
dération a donné  lieu  au  dernier  article  du  projet  de 
décret  que  nous  vous  proposons. 

M.  Alquier  fait  lecture  d’un  projet  de  décret  en 
sept  articles,  portant:  t*  que  la  municipalité  de 
Douai  se  rendra  à la  barre  dans  troisjours  à compter 
de  la  notiheationdu  décret,  et  que,  faute  par  elle  de 
faire,  dans  les  vingl-qnalre  heures,  constater  son 
départ  par  le  directoire,  elle  sera  mise  en  état  d'ar- 
restation ; t®  que  les  informations  commencées  au 
tribunal  du  district  de  Douai  seront  continuées  sans 
relâche  ; 3®  que  les  comités  de  constitution  et  de  ju- 
dicature  seront  chargés  de  présenter  incessamment 
nn  projet  de  décret  sur  les  peines  à infliger  aux  ec- 
clésiastiques qui,  soit  parleurs  discours,  soit  par 
leurs  écrits,  excitent  le  peuple  à la  révolte,  et  quel- 
ques autres  dispositions  particulières. 

M.  Diauzat:  Je  demande  que  la  municipalité  soit 
déclarée  dès  cet  instant  en  état  d’arrestation. 

M.  Robrspibrks  : Les  lieux  où  se  sont  élevés  les 
troubles  de  Douai  sont  voisins  de  celui  qui  m'a 
député  à cette  Assemblée.  A rinlérét  général  qui 
m'attache  à tout  ce  qui  peut  contribuer  à la  liberté 
publique  se  joint  celui  qui  me  lie  à mon  pays.  Ce 
double  sentiment  m'engage  à examiner  avec  scru- 
pule les  faits  qui  font  la  base  du  rapport  que  vous 
venez  d'entenure,  et  je  dois  avouer  que  ie  suis  forcé 
de  regretter  que  l'Assemblée  soit  exposée  à prendre 
une  délibération  subite  sur  une  affaire  aussi  grave 
d'après  un  rapport  lait  avec  autant  de  précipita- 
tion... 01  s'élève  des  murmures.)  Voici  sur  quoi  porte 
mon  observation.  M.  le  rapporteur  a lu  un  projet 
de  décret  dans  lequel  il  propose  de  mander  la  muni- 
cipalité de  Douai  a la  btfrre.  A ces  mots  il  s'rst  élevé 
de  violents  murmures  qui  voulaient  dire  que  ce  dé- 
cret ne  disait  pas  assez  , et  qu'il  fallait  sans  doute  ja 
condamner  siir-le-cliamp.  (Il  s’élève  des  murmures. 
/’fttJteura  ontx  ; On  n’a  nas  dit  cela.  ) J’ai  entendu 
crier  à la  fois  par  un  très-grand  nomlire  de  voix 
qu’il  fiillait  l'envoyer  dans  les  prisons  d'Orléans,  et 
moi,  au  contraire,  je  suis  d'avis  qu'il  faut  sc  con- 
tenter de  la  mander  à la  barre;  car  avant  déjuger  il 
faut  commencer  par  entendre  toutes  les  parties. 
(Nouveaux  murmures. ) 

U.  "*  : 11  ne  s’agit  pas  de  juger  la  municipalité  ni 


de  l'envoyer  en  prison  sans  l’entendre.  Ce  projet  ab- 
surde n'r'xisle  que  dans  la  tête  de  l'opinant. 

M.  RoRp.sriBRBB  : J'ai  cependant,  à la  lectare  du 
projet  de  décret,  entendu  dire  et  rrier  unanimement 
qu'il  fallait  l’envoyer  à Orléans.  (.Murmures.)  Il  m’est 
impossible  de  résister  à la  force  tumultueuse  des  io- 

tcrriiptions S’il  fallait  une  profession  de.  fui  pour 

se  faire  entendre  dans  cette  assemblée Je  déclare 

que  je  suis  moins  que  tout  autre  porté  à approuver 
on  à excuser  la  municipalité;  je  di.scute  les  prin- 
cipes généraux  qui  doivent  déterminer  une  assem- 
blée sage  et  impartiale.  Je  pense  que,  dans  une  af- 
faire aussi  im|K>rlante , le  corps  legislatif  doit  s'im- 
poser la  loi  d'examiner,  Je  ne  ilis  pas  avec  scrupule, 
mais  avec  celle  allention  réfléchie  que  s'impose  tout 
juge Ce  n'est  point  l'sjournement  que  je  pro- 

pose ; c’est  au  contraire  le  premier  article  du  projet 
de  décret  que  je  soutiens;  car  vous  ne  pouvez  pro- 
noncer avant  n'avoir  entendu  In  munieipalité. Je 

passe  au  dernier  article  du  projet  de  décret.  J’ai  en- 
tendu dire  qu'il  fallait  délcrniiner  les  peines  à infli- 

f;er  aux  ecclésia.stiques  qui,  par  leurs  discours  ou 
l'urs  écrits,  excitent  le  peuple  à la  révolte.  Un  pa- 
reil décret  serait  du  plus  grand  danger  pour  U li- 
bertc  publique  ; il  serait  contraire  à tous  les  prin- 
cipes. On  no  peut  exercer  de  rigueur  contre  personne 
pour  des  discours  ; oo  ne  peut  infliger  aucune  peine 
pour  des  écrits  (il  s'élève  des  murmures)  ; rien  n’est 
si  vague  que  lej  mots  de  ditrourt , éeriu  €xeitar\t  à 
larévolte.  II  est  impossible  que  l'Assemblée  décrète 
que  des  discours  tenus  par  un  citoyen  quelconque 
puissent  Aire  l’oblei  d’iine  procédure  criminelle.  Il 
n'y  a point  ici  de  distinction  à faire  entre  un  ecclé- 
siastique et  un  autre  citoven.  Il  est  absurde  de  vou- 
loir porter  contre  les  ecclésiastiques  une  loi  qu’on 
n’a  pas  encore  osé  porter  contre  tous  les  citoyens. 
Des  considérations  particulières  ne  doivent  jamais 
l’emporter  sur  1rs  principes  de  la  justice  et  de  la  li- 
berté. Un  ecclésiastique  est  un  citoyen,  et  aucun  ci- 
toyen ne  peut  être  soumis  à des  peines  pour  ses  dis- 
cours; et  il  est  absurde  de  faire  une  loi  uniquement 

dirigée  contre  les  discours  des  ecclésiastiques 

J’entends  des  murmures,  et  je  ne  fais  qu’exposer 
l’opinion  des  membres  qui  sont  les  plus  zélés  parti- 
sans de  la  liberté,  et  ils  appuieraient  eui-mêmcs 
mes  observations  s'il  n'était  pas  question  des  affaires 

ecclésiastiques (Applaudissements  du  côté  droit. 

— Murmures  de  la  gauche.) 

M.  DU.METZ  : Je  demande  qnc  l'opinant  soit  rap- 
pelé à l’ordre  comme  ayant  outragé  l'Assemblée.  Ce 
n'est  nas  la  liberté  qu’il  défend;  il  semble  qu'il  ait 
forme  le  dessein  d'insulter  le  corps  législatif. 

M.  Robespierre  : Je  demanue,  comme  je  |’ai  déjà 
souvent  proposé  et  comme  rAsseiiiblée  l'a  décrété, 
qu'une  loi  qui  tient  à la  liberté  des  écrits  et  des  opi- 
nions ne  soit  portée  qu'après  une  discussion  géné- 
rale et  approfondie  des  principes,  qu’elle  ne  porte 
pas  sur  une  classe  particulière.  Je  uemandc  ensuite 
qu’il  n'y  ail  point  de  jugement  sur  le  fond  avant 
que  la  municipalité  de  Douai  ail  été  entendue. 

M.  Cazalès  : Ce  n'rsl  pas  pour  improuvrr  le  pro- 
jet de  décret  de  vos  comités  que  je  demande  la  pa- 
role. Je  pense  que  des  magistrats  sous  l'administra- 
tion dr.sqiiels  de  tels  crime.s  ont  été  commis  sont 
toujours  coupables;  je  pen.se  que  l'Assemblée  ne 
peut  user  de  trop  de  sévérité  envers  des  ofliciers  pu- 
blics qui  refusent  aux  citoyens  la  protection  de  la 
loi  ; car,  quel  que  soit  le  gouvernement  que  vous 
destiniez  à la  France,  il  y aura  toujours  ab^nce  de 
gouvernement  quanü  la  lilierlé  individuelle,  quand 
la  tranquillité.  U vie  des  citoyens  ne  seront  pas  as- 
surés, quand  le  peuple  pourra  impunément  sc  faire 
justice.  Si  j’avais  quelques  rcprocoes  à faire  au  pro- 
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jet  de  décret,  ce  serait  qn'll  me  paraît  trop  doux. 
Qunnt  aux  observations  du  pr<‘oninnnt,  elles  me 
uml)leDt  avoir  surtout  l’avantage  de  ropporlunitt^  ; 
ailes  trouveront  leur  p1aco>  et  je  les  ferai  mui-m^me 
quand  la  loi  sur  la  liberti^  des  opinions  vous  sera 
présentée.  Mais  ai  la  loi  doit  venger  les  crimes  pu* 
Llics,  combien  il  est  plus  utile,  plus  doux  de  les  pré- 
venir. Je  crois  que  la  non-répression  des  insurree* 
tiens,  des  assassinats  populaires,  dont  tous  les  bons 
citoyens  gémissent,  a sa  source  dans  celte  loi  qui 
défeud  aux  commandants  militaires  de  déployer  la 
force  armée  sans  une  réquisition  (il  s’élève  de  vio- 
lents murmures) , de  cette  loi  qui  n’a  pas  mis  le  fla- 
raiit  délit  au  nombre  des  réquisitions,  de  celte  loi 
'après  laquelle  la  sûreté  publique,  la  vie  des  ci- 
toyens dépendent  de  la  volonté  ou  de  la  faiblesse 
d’une  municipalité.  Je  demande  que  le  flagrant  délit 
soit  mis  au  rang  des  réquisitions,  qu'il  oblige  toute 
homme  armé  de  protéger  l'exécution  de  la  loi. 

Si  cette  loi  a l'inconvénient  de  ne  pas  empêcher 
on  premier  malheur,  elle  a l’avantage  d’en  prévenir 
un  second;  elle  est  propre  à effrayer  tous  ceux, 
quelles  que  soient. leurs  intentions , qui  soulèvent 
le  peuple.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  consti- 
tution soit  chargé  de.  revoir  cette  loi,  et  de  la  com- 

fléter  de  tout  ce  qui  peut  ajouter  à la  célérité  de 
action  de  la  force  publique  ; que  surtout  toute 
émeute  populaire,  tout  délit  public  autorise  les 
commandants  militaires....  (11  s’élève  des  murmu- 
res.) Je  suis  infiniment  surpris  de  la  défaveur  que 
réprouve  ; j’en  appelais  à l'expérience  de  l’Assem- 
nlee  nationale;  je  ne  voulais  pas  l'affliger  par  le 
triste  récit  des  malheurs  produits  par  l'insuflisance 
delà  loi.  Les  crimes  d'Aix  n’auraient  pas  été  commis 
si  la  force  publique  n’eût  été  enchaînée  par  la  loi. 
Vous  n’auries  pas  à gémir  sur  les  assassinats  de 
Douai,  que  dis-je  ? vous  n’auriez  pas  à vous  les  re- 
procher, si,  comme  je  vous  l’ai  plusieurs  fois  pro- 
posé, vous  aviez  corrigé  l'insufflsance  de  la  loi 
martiale.  Je  fais  la  motion  expresse  qu'elle  soit  revue 
par  les  comités  militaire  et  de  constitution  ; qu’on  y 
ajoute  toutes  les  mesures  qui  manquent  à la  sûreté 
publique,  et  notamment  que  le  flagrant  délit  soit 
misau  rang  des  réquisitions. 

M.  Rkgnault,  député  dê  Ssint’Jêan-d*An9fly: 
Sans  m’opposer  à ce  que  la  loi  martiale  soit  réexa- 
minée pour  être  portée  à son  plus  haut  degré  de 
peKection,  je  déclare  que  je  ne  pense  pas  que  ce  soit 
a rmsuflisance  de  celte  loi  qu'il  faille  attribuer  les 
crimes  commis  à Douai.  Quelle  que  soit  la  loi,  elle 
sera  toujoiirsinsuflisante  quand  les  oHlciers  quelcon- 
ques qui  en  seront  les  dépositaires  se  refuseront  à 
son  exécution-  Les  événements  de  Douai  doivent 
donc  être  principalement  attribués  à la  coupable , à 
la  crimipel le  négligence  de-s  officiers  municipaux. 
I.eur  devoir  était  de  se  sacrifier  à la  paix  publique; 
s’ils  avaient  senti  toute  l’importance  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées,  s’ils  avaient  requis  la  force 
publique,  ils  auraient  incontestablement  prévenu 
les  malheurs  dont  ils  se  sont  rendus  responsables. 
Déjà  cette  municipalité  avait  appelé  sur  elle  votre 
sévérité;  déjà  au  mois  d'octobre  dernier  votre  co- 
mité des  rapports  vous  avait  proposé  contre  elle  un 
décret  de  suspension,  que  votre  indulgence  lui 
épargna.  Ce  n’est  donc  pas  un  premier  délit,  c’est 
une  récidive  dont  ces  officiers  municipaux  sont  pré- 
venus, C'est  ici  le  moment  de  déployer  .sur  la  tête 
des  coupables  la  vengeance  des  lois.  Je  crois  qu'il  y 
aurait  ae  la  faiblesse , et  peut-être  du  danger,  à les 
mandera  la  barre,  que  ce  serait  leur  fournirles 
moyens  de  se  soustraire  à la  punition.  Si  vos  décrets 
sur  le  complément  des  corps  administratifs  étaient 
publiés.  Le  directoire  aurait  été  autorisé  à les  dénon- 


cer, et  le  tribnnal  à Informer  contre  eux  et  A tes 
faire  arrêter  Ce  que  le  directoire  aurait  pu  faire, 
vous  le  devez.  Je  demande  que  le  roi  soit  prié  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  la  mu- 
nicipalité de  Douai,  prévenue  de  fbrfaiiure,  soit 
mise  succle-ehamp  en  état  d’arrestation,  rt  transférée 
sous  bonne  et  sûre  garde  dans  les  prisons  d'Orléans. 
(On  applaudit.) 

M.  VorDBL  ; Vos  comités  réunis,  profondément 
émus  par  l’examen  des  faits  qui  vous  ont  été  rap- 
portés, Ont  bien  pressenti  le  mouvement  d’indigna- 
tion qu'ils  exciteraient  dans  celte  Assemblée;  mais 
ils  ont  dû  se  roidir  contre  ce  premier  mouvement, 
et  ce  n'est  pas  sans  de  fortes  raisons  qu’ils  ont  cru 
devoir  se  borner  à vous  proposer  de.  mander  la  mu- 
nicipalité à la  barre.  Ils  se  sont  déterminés  d'après 
ce  principe  éternel  de  justice  qu'on  ne  doit  pas 
condamner  sans  entendre.  D'après  ce  principe,  vous 
ne  pouvez  faire  arrêter  la  niuiiicipalité.  (il  s'élève 
des  murmures.) 

M.  : Il  est  bien  étonnant  que  ce  soit  M.Vovdel, 
président  du  comité  des  recherches,  qui  vous  fasse 
cette  observation  ; il  est  plus  étonnant  encore  qu’il 
croie  qu’arrêter  un  prévenu  c’est  le  juger, 

M.  Vovdcl:  D'après  la  lecture  des  pièces,  des 
procès-verbaux  des  deux  directoires,  on  est  très-dis- 
posé à accuser  la  municipalité,  non-seulement  do 
négligence,  mais  de  eomplicité  ; maisjc  priel’As- 
semblée  d’observer  qu’il  faut  nécessairement  des 
formalités  pour  infliger  la  peine  de  l’arrestation  à 
un  corps  entier,  à une  mumcipalild  qui  représente 
le  peuple.  L’opinant  continue  au  milieu  de  vio- 
lents murmures  qui  empêchent  de  l’entendre.) 

M.  Alexandre  La>ietq  : Je  ne  partage  pas  l’opi- 
nion du  préopinant  sur  la  conduite  que  l’Assemblée 
nationale  doit  tenir  relativement  aux  ofliciers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Douai.  Depuis  longtemps  ces 
magistraLsavaientété  présentésà  r Assemblée  comme 
professant  des  sentiments  contraires  à la  révolution  ; 
mais,  quelque  défavorable  que  pût  être  l'opinion 
qu'ils  avaient  inspirée,  vous  n^avez  pu  entendre 
sans  indignation  le  rapport  qui  vient  de  vous  être 
fait  de  la  conduite  qu’ils  ont  tenue  dans  la  malheu- 
reuse affaire  de  Douai.  En  effet,  il  sa  commet  les  dé- 
lits les  plus  condamnables,  les  scènes  les  plusalfli- 
geantes  ; des  assassinats  s'exécutent  dans  cette  ville, 
et  les  officiers  municipaux  ne  paraissent  pas  à la 
maison  commune.  En  vain  l'on  sV  présente  à plu- 
sieurs reprises  pour  les  inviter  à rétablir  l’ordre; 
ils  sont  absents.  IS’rst-ce  donc  que  pour  en  recueil- 
lir les  avantages  et  les  honneurs  que  l’on  accepte 
les  emplois  publics,  et  se  croit-on  permis  d'en  ou- 
blier tes  devoirs?  Ne  sait-on  pas  que  , lorsqu'on 
réunit  les  suffrages  de  ses  concitoyens,  lorsqu’on 
obtient  leur  confiance,  on  contracte  en  même  temps 
de  grandes  obligations , et  qu’il  faut  les  remplir 
dans  tous  les  instants,  dans  les  circonstances  les 
plus  orageuses,  quelque  danger  que  l’on  puisse 
courir,  fut-ce  même  aux  dépens  de  sa  vie  ? Si  les  of- 
ficiers municipaux  de  Douai  eus.sentélé  pénétrés  de 
ces  vérités,  ils  eussent  épargné  des  malheurs  à leurs 
concitoyens;  mais  leur  négligence  au  milieu  de  ces 
événements  est  d’autant  plus  condamnable  qu’il  est 
facile  de  voir  qu’elle  est  une  suite  de  leur  opposition 
.nux  principes  delà  constitution.  Il  est  aisé  de  remar- 
quer, et  je  vous  prie  de  faire  attention  à cette  obser- 
vation, que  les  municipalités  les  plus  promptes  à 
enfreindre,  à méconnaître  les  droits  du  i^uple,  sont 
toujours  lesplus  lentesà  réprimer  la  licence,  comme 
si  elles  voulaient  faire  accuser  la  liberté  de  l’inob- 
servation des  lois.  Vous  devez  au  maintien  de  ees 
lois  de  sévir  contre  ceux  qui  les  trahissent;  vous 
devez,  non  pas  juger  les  officiers  municipaux  de 
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Douai  «ns  1m  cntrndre  (volrf  justic#!  repousserait 
une  semblable  proposition) , mais  «)»*crcler  qu'on 
s’assurera  de  leur  personne,  cl  ordonner  les  plus 
promptes  inlormations.  Il  faut  que  cet  exemple  im- 
pose aux  ennemis  publics. 

Un  autre  article  du  décret  qui  tous  est  propose 
me  parait  pouvoir  donner  lieu  à une  observalion 
importante;  il  porte  que,  vu  les  événeinenls  qui  si' 
sont  passés  à Douai,  les  électeurs  se  rassembleront 
dans  (oui  autre  lieu,  si  cela  est  nécessaire.  Ne  trou- 
verez-vous pas  qu'il  serait  peu  convenable,  qu'il 
serait  peu  décent  que  lesiléléguésdii  peuple  fussent 
éloignés,  p.ar  des  troubles  excités  par  les  ennemis  de 
la  cnosc  publique,  du  lieu  que  la  loi  leur  a assigné 
))0ur  s'assembler?  du  moins  cela  me  parait  ainsi. 
Il  ne  laut  pas  qu'on  promène  une  assemblée  électo- 
rale. (On  applaudit.)  Je  crois  que  l'ou  doit  prendre 
des  précautions  pour  qu’une  force  publique  suffi- 
sante assure  sa  tranquillité  et  sa  liberté,  maisqu'eilc 
ne  doit  pas  être  éloignée  du  Heu  qui  lui  a été  assigné 
par  vos  décrets,  t Applaudissements.  ) Peut-être 
penserez-vous  qu'une  mesure  qui  vous  a réussi 
dans  toutes  les  occasions,  et  qui  est  adoptée  par  le 
rapporteur  et  les  députés  de  Douai,  auxquels  je  viens 
de  la  comniiiniquer,  qu'un  envoi  de  commissaires 
pourrait  remplir  ce  but.  Ce  n'est  pas  seulement  pour 
remplacer  dans  leurs  ionctioiis  les  corps  adminis- 
tratifs qui  avaient  cessé  do  mériter  la  coniiance  que 
vous  avez  cru  devoir  adopter  ce  moyeu  ; c’est  aussi 
pour  donner  de  In  force  et  du  secours  à ceux  qui 
s’étaient  bien  conduits,  mats  qui  se  trouvaient  dans 
des  situations  difiiciles,  qu'il  nous  a paru  avanta- 
geux. Ces  commissaires,  si  vous  jugiez  à propos 
qu'il  en  fût  eiivové,  se  concerteraient  avec  les  ad- 
ministrateurs du  uépartement  du  Nord,  et  assure- 
raient le  succès  de  leur  zèle.  C'est  à vous  de  peser 
ces  oliservatiuns,  ainsi  que  la  proposition  qui  vousa 
été  faite,  et  que  jç  crois  qu'on  doit  adopter,  de  s'as- 
surer de  la  personne  des  ofbciers  municipaux  de 
Douai. 

M.  Cazalès:  Je  n’en  insiste  pas  moins  sur  ma 
motion, à laquelle  le  préopinant  n'n  pas  répondu. 

M.  l.AMBTU  :Siie  n’ai  répondu  à M.  Cazalès,  c'est 
que  rAssernblée  n^a  pas  pris  (échangé  sur  cette  pro- 
position, qui  n’est  autre  chose  que  celle  d'une  dicta- 
ture militaire  ; c'est  que  je  n’ai  pas  mis  en  doute  que 
ce  ne  fût  l'opinion  générale  de  celte  assembiét*  que, 
si  la  force  armée  pouvait  agir,  il  n’y  aurait  bietilût 
plus  ni  lois,  ni  constitution,  ni  liberté.  (Applaudis- 
sements réitérés.) 

M.  Cazalès  parle  avec  agitation  ; sa  voix  est  étouf- 
fée par  les  murmures. 

M.  Cbapelier:  Si  j'ai  demandé  la  parole,  c'est 
pour  rappeler  des  principes  dont  les  préopinants  $c 
sont  trop  écartés.  Vous  avez,  dans  l'orgnnisation  de 
la  haute  cour  nationale,  décrété  que  les  prévenus  de 
forfaiture  ou  de  crime  de  lèse-nation  ne  seraient  pas 
enlendtisâ  la  barre,  parce  qu'il  pourrait  yavoirdes 
inconvénients  dans  ces  plaidoyers  irréguliers.  Vous 
ne  jugez  pas  sans  entendre,  vous  ne  jugez  même 
pas  ; mais,  sur  la  connaissance  des  pieres  authen- 
tiques, vous  prononcez  un  décret  d'.iccusation. 
Telle  est  la  forme  que  vous  avez  décrétée,  et  que 
vous  devez  suivre  dans  celte  affaire.  Le  niandenumt 
à la  barre  est  la  forme  d'une  simple  réprimande,  qui 
ne  peut  être  employée  pour  un  délit  aussi  grave  que 
celui  dont  la  municipalité  est  prévenue  par  les  pro- 
cès-verbaux du  directoire.  Vous  ne  devez  ni  arrêter, 
ni  mander  à la  barre.  Le  corps  législatif  ne  peut  que 
rendre  un  décret  qui  déclare  qu’il  y a lieu  à accusa- 
tion. Vous  avez  déjà  statuéqu'un  cfécrelde  ce  genre 
comporterait  la  j rise  de  corps.  Je  demande  dune 


qu’il  soit  déclaré  qu'il  y a lieu  à accusation  contre 
lu  iimiiicipalilé  de  Douai. 

Je  passe  aux  autres  observations  des  préopinanLs. 
Je  pense  d'aliord  qn’il  est  inutile  d’envoyer  des  com- 
intss, lires,  qu'il  faut  se  lier  au  zèle  du  directoire  du 
département,  qui  d’ailleurs  a le  droit  de  requérir  U 
force  puldique.  U me  semble  ensuite,  reUtivement 
à l'assembiiv  des  électeurs,  qu'il  f, tut  surtout  cher- 
cher à assurer  la  liberté  des  élections.  Si  le  corps 
adininislralif  jugeait  que  la  tranquillité  publique 
fût  trop  violemment  troublée  à Douai  pour  que  les 
électeurs  y fussent  en  sûreté,  il  faudrait  les  autori- 
ser a les  convoquer  dans  un  autre  lieu;  ell'on  pas- 
serait sur  ce  léger  inconvénient  en  considérant  que 
celte  ville  ne  serait  pas  digne  d’être  le  siège  de  l’as- 
semblée électorale....  Quant  au  dernier  article,  qui 
porte  qu'il  sera  fait  une  loi  pénale  contre  les  ecclé- 
siastiques qui,  par  leurs  écrits  ou  parleurs  discours, 
exciteront  à la  révolte , j'y  vois  en  efiet  de  très- 
grands  inconvénients.  On  ne  peut  prononcer  isolé- 
ment une  peine  contre  les  discours,  et  encore  moins 
contre  les  discours  des  ecclésiasliqiies.  Je  demande 
le  renvoi  de  ce  dernier  article  au  Code  pénal,  que 
nous  vous  présenterons  incessamment.  (On  applau- 
dit.) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  PÊTios  : Je  demande  à proposer  un  amende- 
ment. Vous  ne  pouvez  p.is  déclarer  qu’il  y a lieu  à 
accusation  ; c’est  porter  un  jugement  sans  enlemlre. 
(M  s’élève  des  murmures.)  Je  dis  que  ce  serait  un 
jugement  provisoire.  (Les  rumeurs  éloufiént  la  voix 
de  l'opinant.) 

M.  Robespierre  : Il  est  un  article  du  projetde  dé- 
cret qui  porte  que  l’information  sera  continuée  con« 
tre  \fs  fauteurs,  comptiees  du  délit.....  (Murmures.) 
Je  ne  puis  répondre  à tant  d’interruptions.  Je  dis  que 
c'était  même  la  règle  du  despotisme  que,  lorsqu'un 
délit  avait  été  commis  par  une  multitude,  on  n'in- 
formait que  contre  les  auteurs  et  les  instigateurs  du 
délit.  Par  les  mots  vagues  de  eomp/tees , tous  ceux 
qui  se  seraient  trouvés  dans  la  foule  pourraient  être 
iiiqiiiétés,  poursuivis.  ( Les  murmures  redoublentet 
couvrent  les  conclusions  de  M.  Robespierre.) 

La  prIorUA  de  délibération  est  accordée  aux  propoaitions 
do  M.  Chapelier. 

M.  le  rapporteur  présente  une  nouvelle  rédacllon  de 
son  projet  de  décret , tel  qu'il  a été  amendé  par  M.  Cba- 
pelirr. 

Los  articles  de  ce  projet,  successivement  mis  aux  voix, 
sont  décrétée  en  ces  termes: 
m L'As'emblée  nationale,  sur  le  compte  qui  loi  a été 
rendu,  par  les  cnmilé<  des  rapports , militaire  et  des  re- 
cliercbes , des  événements  arrivés  dans  la  ville  de  Douai 
les  16  et  17  de  ce  mois,  d'après  rexameo  des  procès-  ver> 
baux  des  directoirea  du  département  du  Nord.et  du  dis- 
Irici  de  Douai  ; 

Considérant  que  tons  ces  événeraenta  ont  été  en  grande 
partie  amenés  par  le  refus  conslanl  de  la  municipalité  de 
Douai  de  proclamer  la  loi  martiale nonobstant  les  réqui- 
sitions réilérées  du  directoire  du  département  du  Nord: 
que  celle  municipalilé  n'a  opposé  auxdiies  réquisitions 
qu’une  prétendue  enaliliun  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  de  ligne  avec  les  mauvais  citoyens,  coalition  in- 
vraisemblable, dénuée  de  toutes  preuves  iégaUs,  et  qui 
n'aurait  pu  être  constatée  que  par  le  résultat  même 
de  la  proclamation  de  la  loi  martiale,  d'après  laquelle  on 
ne  peut  douter  que  lesdites  gardes  nationales  et  troupes 
de  ligne  n'eussenl  déployé  tout  leur  civisme  H manifeslé 
tout  leur  respect  pour  la  loi , décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  D*.  Qu'il  y a Heu  A accusation  contre  les  maire  et 
olTtcicrs  municipaux  et  procureur  de  la  coromune  delà 
ville  de  Douai  ; en  conséquence  le  roi  sera  prié,  dans  le 
cour,  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  faire 
I meure  en  état  d'arrestation  icsdils  maire,  officiers  nuni- 


eipadx  et  procurear  de  ta  comosaoe  de  Douai*  et  pour  les 
fiéire  traosrértr  sam  délai  dans  les  prisons  d'Orléans,  à 
reffel  d'j  être  jugés  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  pr<H 
visoire  établi  en  cctie  ville  par  le  décret  du etc. 

■ 11.  11  sera  nomoié  par  le  directoire  du  départeaeot 
do  Nord,  é rinstant  de  la  réception  du  présent  décret, 
huit  oommiasairea  pour  remplacer  provisoirement  ladite 
municipalité;  et  les  commissaires  entreront  en  fonriions 
aur>le*€bemp,  après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains 
des  administrateurs  composant  le  district  de  Douai. 

■ III.  procédures  commencées  au  tribunal  du  dis- 
trict de  Douai  • contre  les  auteurs,  fauteurs  et  instigateurs 
des  émeutes,  voies  de  fait,  délits  et  assassinats  commis 
dans  ladite  ville  les  15.  Id  et  17  de  ce  mois,  seront  conti- 
nuées sans  reUebe;  une  expédition  en  sera  envoyée  au 
tribunal  provisoire  d'Orléans,  et  le  ministre  de  la  justice 
sera  tenu  de  rendre  compte  ï l'Assemblée  nationale,  de 
liuitaine  en  huitaine,  de  l'état  et  des  suites  desdiles  procé* 
dores. 

■ IV.  Le  directoire  du  département  du  Nord  pourvoira, 
per  les  mesures  les  plus  promptes , à ce  que  les  électeurs 
de  ce  département,  qui  étaient  convoqué  pour  le  20  de 
ce  mois,  se  réunissent  incessamment  en  tel  lieu  qu'il  esti- 
mera convenable,  sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  de  huit 
jours  d'intervalle  entre  la  nouvelle  convoention  et  la  tenue 
de  l'assemblée  desdits  éicclenrs.  Pourra  aussi  le  directoire 
du  département  du  Nord  requérir,  dans  l'i  tendue  de  son 
territoire,  la  force  publique,  les  troupes  de  ligne  et  les 
gardes  nationales  peur  le  rétablissemenl  et  le  maintien  de 
l'ordre  publie. 

t V.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  ulté- 
rieurement, d'après  les  motift  que  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Nord  doit  lui  adresser,  de  sa  translatiou  pro- 
visoire en  la  ville  de  Lille. 

• VU  Le  roi  sera  prié  de  donner  dans  le  jour  sa  sanction 
au  présent  décret,  et  de  le  faire  parvenir,  directement  et 
tans  retard,  tant  au  directoire  et  au  tribunal  du  district  de 
Douai  qu'au  directoire  du  département  du  Nord.  • 

La  séance  est  levée  5 dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DD  DIMANCHE  20  MAHS. 

On  fait  lecture  d*une  lettre  de  pinviours  crèancicn  de 
l'État  qui  réclament  une  somme  de  25  roilHons. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Dandre,  l’AssemMée  dé- 
cide que  son  comité  de  liquidation  loi  rendra  compte  de 
ces  réclamations  dans  le  plus  court  délai  possible. 

M.  Camus  présente,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale,  oui  te  rapport  de  son  comité  gé- 
nérul  de  liquidation qui  lui  a rendu  compte  des  vérîGca- 
lions  et  rapports  faits  par  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, décrète  ce  qui  suit  : 

• Il  sera  payé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  è Jean 
Morel,  entrepreneur  général  des  hépiiaux  , la  somme  de 
911,253  liv.  18  sous  7 den.,  avec  les  intérêts  de  ladite 
somme  à compter  du  !•»  janvier  1789  jusqu'à  l’époque 
Cxéc  par  le  décret  du  6 mars  dernier,  plus  celle  7,227  liv. 
A s.  5 den.  pour  intérêts,  à compter  du  même  jour  jus- 
qu'aux époques  du  payement,  de  la  somme  de19d.Q08  liv. 
IS  s.  h den.  payée  les  21,  22  et  30  septembre  1789,  les- 
diles  sommes  dues  pour  fournitures  d’bépitaux  militaires, 
et  faisant  partie  de  l'arriéré  du  département  de  la  gtierre. 

• L’Assemblée  nationale  décrète,  au  surplus,  quM  sera 
pris  les  renseignements  nécessaires  pour  connaître  ce  que 
sont  devenus  les  cITeU  remis  par  Jean  Morel , et  quel  a été 
l’emploi  des  deniers  qui  pourraient  avoir  ^é  précédem- 
ment desUuës  eu  remboursement  dudit  Mord. 

■ AKrançois-Alcxandre'FrédéiicLarochefoucaùld'Lian- 
court  et  Félicité-Sophie  Delaunoy , sa  ti-mme,  la  somme  de 
400,000  liv. 

• A Jean-Ferdinand  Houdeier,  ta  somme  de  100,000  liv. 

« A Aiitmne  Constantini,  négociant  à BonifKÎu,  en 

Corse,  la  somme  de  39,482  livres,  a\ec  iutéréts  à 5 
pour  100. 

• A l'é^rd  de  la  réclamation  formée  parMarie-Conslance 
Lamoignon,  femme  de  François-Philib^Tl-Bertrand,  ten- 
daul  à être  payée  d'une  somme  de  200.000  liv.  ; 

• De  U r^amalioD  formée  par  les  ci-devaot  contrôleurs 


des  guerre^,  tendant  à obtenir  une  Indemnité  de  6,100 1.  ; 

« De  celle  de  M.  Verdière,  tendant  à être  payé  d'un 
somme  de  156,000  Hv.  ; 

« L'Assemblee  nationale  déclare  qu'il  n'y  a lieu  à ac- 
corder les  sommes  portées  auxdiies  rcdamalions,  et  que  te 
payeroeni  ne  doit  pa»  en  être  fait. 

«Quant  à la  dcipande  formée  par  la  veuve  Meunier, 
tendant  à être  payée  d'une  somme  de  3,000  liv.  qu'elle 
prétend  lui  être  due  aux  termes  d'un  arrêt  du  conseil  du 
17  octobre  dernier, 

< L'Assemblée  nationale  décrètcqiie  ledit  arrêt  du  17oc- 
lobre  1790  sera  remis  entre  les  mains  de  l'agent  du  trésor 
public,  à l'effet  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre 
ledit  arrêt,  et  de  prendre,  tant  contre  ladite  veuve  Meu- 
nier que  contre  tous  autres,  telles  conclusions  qu'il  appar- 
tiendra. » 

C<-  décret  est  adopté. 

— M.  H'Tderer  présente  la  suite  des  articles  décrétés  le 
5 mars  sur  la  vente  des  sels  et  t;ibars. 

« IV.  Les  fabrique^  de  tabac  ci-d<  vant  dépendant  delà 
ferme  générale,  avec  tous  les  usteii'-iles  nécessaires  à liur 
exploitation,  seront  «éparëmetit  données  à bail,  chacune 
parle  directoire  du  district  dans  lequel  elles  seront  situées. 

• V.  Aussitôt  que  la  remise  desdiles  fabriques  et  dépen- 
dances aura  été  faite  en  vertu  de  l'article  III , cl  au  plus 
tard  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  décret,  les  directoires  des  départements  où  ces  fa- 
briques sont  siliiéescn  annonceront,  trois  dimanches  con- 
sécutifs, par  affiches  cl  publications  dans  les  principaux 
lieux  de  leur  territoire,  la  location,  au  plus  offranj  et  der- 
nier enchérisseur,  par  les  directoires  de  district,  et  indi- 
queront pour  cette  locatioo  le  trenie-uniéiDe  jour  qui  sui- 
vra la  première  publication. 

■ VI.  Les  baux  seront  passés  pour  neufannées. 

• Vil.  Les  loyers  seront  payables  de  six  mois  en  six 
mois,  et  d'avauoe,  entre  les  mains  des  receveurs  de  db- 
tricl. 

< Vin.  A rentrée  des  baillistes  U sera  procédé  arec  eux 
au  récolement  des  inventaires  et  étals  des  fieux  qui  auront 
été  dressés  en  vertu  de  l'article  III,  ainsi  qu’à  l'estimation 
des  effets  et  usictisiles  nécessaires  à l'cxploUalion  des  fa- 
briques. Les  baillistes  seront  chargésdes  réparations  loca- 
tives et  usufruitières,  et  à la  fin  de  leur  bail  ils  seront  tenus 
de  remettre  les  effets  et  ustensiles  dans  le  même  étal  où  ils 
auraient  été  laissés,  ou  d'en  payer  la  valeur. 

« IX.  Jusqu’au  bail  des  fabriques  nationales,  la  fabri- 
cation y sera  continuée  comme  cl -devant:  elles  seront 
provisoirement  régies  par  les  deux  administrateurs  qui 
seront  nommés  en  vertu  de  l'irlicle  l*^ 

« X.  Les  labaci  qui  se  trouveront  en  fabrication  au  mo- 
ment où  les  baillistes  entreront  en  joubsance  seront  par 
eux  payés,  indépendamment  du  prix  de  leur  bail,  sur  le 
pied  de  18  sous  la  livre. 

• XI.  Immédialemeul  aprfrs  l'inventaire  prescrit  par  l'ar- 
ticle III,  les  directoires  de  district  mcüroot  en  vente,  sous 
la  surveillance  desdirectoires  de  département , au  pins  of- 
frant et  dernier  cncliérisseur,  aprf's  deux  affiches  et  publi- 
cations faites  dans  toutes  les  municipalités  de  leur  ressort, 
les  tabacs  manufacturés  qui  se  trouveront  dans  les  fa- 
briques, entrepôts , magasins  et  bureaux  ci-devant  dépoo- 
danl  de  la  fcrine  générale. 

« Ite  vendront  de  même,  mais  seulement  après  la  passa- 
tion des  baux  des  fabriques  nationales,  les  tabacs  en 
feuilles  qui  s'y  trouveront,  ainsique  les  tabacs  qui  auraient 
pu  être  fabriqués  dans  l'iolervalle  de  rinvenlaîrc  prescrit 
par  rarlicIcHI  et  le  bail. 

< Xllt  Les  officiers  municipaux  de  chaque  lieu  où  il 
existe  des  entrepris  de  tabac  vei  ifieronl  la  quantité  des  ta- 
bacs levés  par  les  entreposeurs  au  bureau  général,  cl  ce 
d'après  les  factures  qui  leur  ont  été  délivrées  et  la  quantité 
de  tabacs  par  eux  vendue,  d'après  leurs  rcgbtres  de  vente  ; 
ce  qui  leur  en  restera  sera  remis  aux  directoires  de  dislric  t 
qui  en  rembourseront  le  prix  aux  entreposeurs,  et  en  feront 
la  vente  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  l'article  XL  * 

Ces  articles  sont  adoptés. 

— M.  le  Prévldent  annonce  que  H.  Charles  Lametb  a 
fait  reroellrc  à la  caisse  de  rextraordinairc  1rs  60,000  liv. 
qu'il  s'élail  engagé  à y rcmctlrc.  (On  applaudit  à plusieurs 
reprises.) 


^ Ud  de  MM.  Icf  wcr^laircs  Alt  lectara  d'ane  lettre 
dos  Amif  de  le  CooiÜluüoB  de  Mertcillet  co  date  du 
13  mars, 

e 'Les  Amis  de  la  CoDStitulkm  n*oot  pos  ralMineDt  juré 
ùp  mourir  pour  la  patrie;  ils  oot  déployé  les  premiers 
l'etendardde  la  liberté;  les  premiersils  Teulent  la  défendre. 
Au  nombre  de  dcni  mille , ils  offrent  à l'Assemblée  natio* 
natc  de  traverser  le  royaume  et  de  se  porter  aux  frontières 
pour  repousser  les  premières  attaques  des  troupea  enne> 
mies.  Les  Phocéens  nos  pères,  en  abordant  sur  ces  côtes, 
jetèrent  dans  les  eaux  une  masse  de  fer,  et  jurèrent  de  ne 
retourner  dana  leur  patrie  loumise  au  joug  du  despotbme 
que  lorsque  cette  masse  surnagerait.  Elle  est  dans  notre 
golfe,  et  tx)us  Jurons,  noos,  de  ne  retourner  à la  servitude 
que  lorsqu'elle  flottera  sur  les  eaux,  s (On  applindlt*^ 

M.  Livia  : Je  suis  chargé  par  le  comité  des  domaines  de 
vous  dénoncer  le  directoire  du  département  de  la  Moselle, 
qui  s’est  permis  : 1*  de  recevoir  un  quidam  soi-disant  en* 
voyé  de  M,  le  prince  de  Nassau  Saarbruck,  et  de  prendre, 
rn  conséquence  de  la  demande  de  ce  prétendu  envoyé, 
des  arrêtés  contraires  au  décret;  J*  de  recevoir  une  protes- 
tation de  la  part  des  religieuses  de et  d'ordonner  que 

dépôt  en  serait  fait  b son  secrétariat,  pour  y recourir  s’il  y 
a lieu.  Comme  il  existe  aussi  au  comité  des  rap|>arls  diffé- 
rentes pièces  envoyées  sur  la  municipalité  delà  ville  de 
Metx,  lesquelles  tendent  à inculper  le  même  directoire, 
nous  vous  proposoos  de  décréter  de  renvoyer  aux  comités 
des  rapports,  diplomatique,  ecclésiastique  et  d’aliénation, 
la  connaissance  de  celle  aibire  • pour  vous  eu  être  rendu 
compte  vendredi, 

Ceele  proposition  catadoplée* 

— M.  Regnaud , député  du  Jura , fait , au  nom  des  «cm 
mités  réunis  deconstilution,  d'agriculture  et  de  commerce, 
des  flnanees,  des  impositions  et  des  domaines , un  tnpport 
sur  les  mines  et  minières, 

La  discussioD  est  ajournée  h la  séance  de  demain* 

( Nous  donneroosi  dans  le  numéro  prochain  Teitrait  de 
ce  rapport) 

La  séance  est  levée  à trois  heurts. 


ANNONCES. 

Catalogua  J'oijtu  rarêê  al  curiaux  tiu  plu$  beau  choix; 
tableaui  de  toutes  les  écoles,  detslos  des  plus  grandi  maî- 
tres, terres  cuites,  etc.;  figures  et  bustes  de  niirbres  «n- 
tiques  cl  modernes,  etc.,  elo.,  etc.,  proveasnt  du  cabinet 
de  M.  Lebrun. 

Cette  collection  précieuse  est  connue  depuis  longtemps 
des  emaleurs,  et  vingt  ans  de  travaut  et  de  recherches  ont  è 
peine  suffi  pour  la  tonner.  — La  vente  s’en  fer»  lundi  II 
avril  I7ÎH,  et  jours  luivanti.  L’eipoiiiion  publique  s’en  fera 
les  jeudi  7 , vendredi  $ , samedi  9 et  ditnanche  lO  du  même 
mois,  depuis  dis  heures  jusqu'à  une  heure  précise , dans  la 
maison  de  M.  Lebmn,  rue  du  Gros-Chenet,  vb-à-vis  celle  du 
Croissant,  et  dans  la  salle  où  se  fera  la  vente,  nie  de  Cléry, 
n^95.  — Le  catalogue,  de  971  pa^esin-é*,se  diaCriboo  ehél 
U.  Lebrun.  Le  pria  en  est  de  3 Uv. 


livres  nouveaux. 

Guida  du  voyageur  m Italie,  où  l'on  trouvé  l'indicstioM 
des  Dooumeots,  curiosités  dans  tous  les  genres  qu’on  peut 
voir  dans  celte  partie  de  l'Rurope,  avec  des  ootioM  sor  le 
commerce,  la  populalion,  et  des  inslruclioM  particulières 
pour  les  voyageurs;  9 vol.  in-l*.  Fris  t 9 liv.,  broebé,  et 
1 liv.  tt  sous  , franc  de  port,  per  la  poste.  A Paris,  chea 
M.  Buisson,  imprimeur  et  libraire,  me  Usutefeuille,  o»  tO, 
— fnalructtoru  et  obieriratioitt  tur  tes  maladies  des  ani- 
maux domestiques,  avee  les  moyens  de  les  guérir,  de  les 
préserver,  de  les  eonserver  en  santé,  de  les  multiplier, 
de  les  élever  avec  avantage . «I  de  n’élre  .peint  trompé 
dana  leur  achat.  On  y a joint  l’analyM  raisoniiée*  histo- 


rique et  critique,  des  onvreges  vétérinaires  anciens  eè me. 

dernes,  pour  tenir  lieu  de  tout  ce  qui  est  écrit  sur  cette 
science  Ouvrage  également  utile  aui  gens  de  U campagne 
et  ans  arli.tei , destiné  à faire  suite  a VÀlmanach  vétiri> 
noire;  rédigé  par  une  Société  de  vétérinaires  pralicieni, 
mis  en  ordre  et  publié  par  MM.  Cliabert . Flandrin  et  Ha- 
sard. A Pari*,  chet  M«*  veuve  Vallat-Lachapelle,  libraire, 
gaaod’islle  du  Palais. 

-^Apologie  delà  constitution  française,  ou  tableiU  hUto> 
rique  et  politique  des  abus  du  pouvoir  dm  rois , de  la  no- 
blesar,  du  clergé  et  de  la  magistrature,  depuis  l'établisse- 
ment de  la  monarchie  Jusqu'à  l^époquede  la  révolution:  in-e* 
deStO  pages.  Pris  : 8 liv.  li  sous,  broché.  A Angers,  cbei 
H.  Marne,  imprimeur  du  département,  et  se  ironve  à Paris, 
chea  M.  Moutard,  imprimeur-libraire,  me  des  Mathurina. 

Bibliothbqua  da  Chomme  public , ou  loalyse  raiaonnés 
des  principaus  ouvrages  frsn^is  et  étrangers  sur  la  politi- 
que en  général,  la  législation,  les  finances,  la  police,  l'sgri- 
culture  et  le  commerce  en  psriieoUer,  et  sur  le  droit  natu- 
rel et  public  ; par  M.  Condorcet , de  l'Académie  Françaias 
et  de  oelle  des  Sciences,  et  suires  gens  de  lettres.  Tome  l*% 
seconde  année;  ouvrage  dont  il  parait  un  volume  par  mois. 
On  t’abonne  a Paria  , chea  M.  Buisson  , librsire , rue  Haute- 
feuille,  n”  90.  Pris  : Si  liv.  pour  un  sn.  17  liv.  pour  sis  mois, 
et  0 liv.  pour  trois  mois,  franc  de  port,  par  la  poste  ; cl  pour 
Paris,  iS  liv.  10  sous  pour  un  an,  19  liv.  pour  six  mois,  et 
S liv.  pour  trou  mois. 

—ffarnevr/<f<, tragédie,  parM.  Lemlerre,  représentée  pour 
Is  première  fois  sur  le  Théltre  de  la  Nation  le  30  juin  1790. 
Prix  : 1 liv.  10  s.  A Paris,  chei  M**  veuve  Duebéne  et  (Us, 
libraires,  rue  Siint-Jacquca,  su  Temple  du  Goût. 

— Contes  an  l'air,  par  M"*  Uci-dcvaDlcoDte$M  de  R...,, 
avec  cette  épigraphe  : 

Oo  fou  donne  pirfoiaun  avia  salntaire. 

Prix  : 1 liv.  10  sont.  A Paris,  même  adresse. 

— Obsesvaiions  sur  C accord  de  la  raison  et  de  la  religion 
pour  le  rétablissement  du  divorce,  ('anén/tfiMemnit  des  sépa- 
rations antre  époux,  et  U ré/ormaiion  desloisrelauves  à l'a- 
duliire;  par  M.  Bouebotte,  députédu  département  de  l'Aube, 
lo-a**  de  194  pages,  eorieÛ  d'unajolse  gravure.  A Paris,  de 
l’imprimerie  nationsle. 


SPECTACLES. 

TirdATAB  DB  LA  Natio.v.  — Auj.  T'nrcarcf,  comédie  eo 
B BCles*  suivi  de  df.  de  Crae,  comédie  eu  uo  acte. 

En  atieiitlani  la  S*  représeotatioD  de  /lienxt,  tragédie, 
TuiiTBB  Itaubn.  — Auj.  tes  Deux  DUiet»,  et  la  2*  ro- 
préseiiUliüii  de  ramiïfc,  ou  le  5oH/errai/i. 

Ambigu  Comique.  —Auj.  le  Nègre  comme  il  y a peu  da 
Blantt,  comédie  en  un  acte,  niélec  de  ditertissements  ; la 
8*  repré<enlaiion  de  la  Clochelte,  comédie  en  un  acte, 
mêlée  d’arictle*;  te  Devin  du  Fillage,  opéra, 

Tubatbb  du  Palus-Rotal.— Auj.  la  4*  représenlatioD 
de  fd  Mere  da  FomiUe . en  5 actes , en  prose  ; suit  ie  d'un 
diverluscmeali  cl  du  Uenaonga  axauaablt,  eu  uu  acte,  en 
prose. 

TuiATBB  DB  Moubibgb.  — Auj.  Us  VilianeUa  rapxlat 
opéra  italien,  musique  dcl  signor  Bianchi, 

CiBQiB  RATionsL,  au  Palais-Royal.  — Vendredi  93, 
Grand  Concert  extraordinaire , dans  lequel  MM.  Lebrun 
et  SaleuUu  eiécuieronl  une  ijmpboitic  ooocertuite  de  vio- 
lon • de  cors  et  de  hautbois, 

TnitTBB  DB  UADiHoiSBLU  MonTABtiBB , OU  Palsit- 
Royal,  — Auj.  la  Sourd , ou  Vduberga  pleina , comédie  en 
8 actes;  précédée  de  la  FammaJaUnua,  ooaédio  en  6 
tetes. 

TeiATM  rBAUÇAii  cohiqob  bt  ltbiqdb.— Auj.  la  60* 
rrprés<  niaiioo  de  Nieodema  dans  la  hsnat  étt  la  Üèaolu- 
tion  pacifique,  par  le  cousin  Jacques, 

Lbs  comboiiks  SAKS  riTsa  domineront  aujourd'hui/ en 
la  salk  du  mauége  de  M.  Aslley,  faubourg  du  Tcmide,  la 
2*  représentation  du  Boequet  da  TMtUia , complimcnl;  Nn- 
itine,  comédie  en  8 actes,  en  vers;  la  9*  repr^nlaiioo  de 
I U ne  faut  pas  dira  : Fontaina,je  na  boirai  pas  da  ton  eau, 
comédie  en  un  acte  ; la  9*  des  Oracles  du  Bois  da  Boulo- 
gne^ pièce  épisodique  en  un  acte,  en  prose* 

Club  dis  EraAReBas,  au  Panthéon,  me  da  Chartres, 
— 11  est  ouvert  tous  les  jours,  jusqu'à  teik  heure  qu’il 
plail  à MàL  ks  abonnés  d’y  rester. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  81.  Mardi  12  Ma»s  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Dâ  BruxeUe»t  U iSmari.  — M.  lemaféchalde  Bcoder 
▼lent  d'envoyer  aux  commandants  respectifs  des  troupes 
impériales  aux  Pays-Bas  la  circulaire  suivante  : 

B Ues  troupes  employées  par  Sa  Majesté  l'empereur  et 
roi  aux  Pays-Bas  ont  élé  destinées  expressément,  d’après 
le  manifeste  du  ik  octobre  1700,  pour  rétablir  le  repos  et 
la  tranquillité  publique,  et  pour  entrer  dans  le  pays  com- 
me aim'f  des  habitants  qui  se  comporteraient  paiaiblemente 

• L'autorité  du  souverain,  le  bien*étre  de  l’Etat  et  des 
dtoyens  honnêtes,  ainsi  que  la  propre  sOrelé  des  garni- 
sons, exigent  de  traiter  en  ennemis  tous  ceux  qui  se  com- 
portent en  ennemie, 

c Le  militaire  considérera  comiDC  ennemis  publics  du 
souverain  et  de  l'Etat  : 

« 1*  Tous  ceux  qui  tiennent  des  discoun  dangereux  et 
séditieux  ; 

• S*  Ceux  qui  s'avisent  de  chanter  des  chansons  patrio- 
tiques ou  de  crier  : ^ive  Mander  Noot  ! virent  tes  patrio^ 
tee!  à la  lanterne  lee  Kaieerlike!  et  autres  cris  sembla- 
bles, tendant  h échauffer  les  esprits  et  à troubler  l’ordre 
publiez 

• S*  Ceux  qui  osent  paraître  en  uniforme,  ou  avec  des 
cocardes  et  autres  marques  séditieuses  des  soi-disant  pa- 
triotes; 

• 4*  Ceux  qui  osent  rédiger,  répandre , afficher  des  bil- 
lets d’invitiüoo  pour  s'aUrouper,  ou  sonner  le  tocsin  ; et 
enfin  : 

< 5*  Ceux  qui  s'enhardissent  à jeter  des  pierres  sur  les 
soldats,  seolineiles  et  patrouilles,  ou  les  insulter  de  ma- 
nière quelconque  : comme  aussi 

• 6*  Ceux  qui , ill^alement , tiennent  cachées  cfaes  eox 
des  armes  4 feu  ou  armes  blanches  militaires,  et  des  mu- 
nitions de  guerre , que  chacun  a été  chargé  de  remettre  en 
suite  d'ordres  réiléiW;  finalement, 

■ 7*  Tout  altroopcment  de  jour  ou  de  nuit,  tendant  h 
exciter  des  soulèvements  qui  pourraient  troubler  le  repos 
et  la  sûreté  publique. 

■ Contre  tous  ces  attroupements  et  autres  semblables 
boslilités  cl  trahisons  envers  la  patrie,  le  militaire  doit  agir 
sur-k'-champ , de  la  manière  que  le  prescrivent  les  Ibis  de 
la  guerre  contre  tout  ennemi  armé  ; et  de  semblables  per- 
turbateurs du  repos  public  étant  4 considérer  comme  non 
soumis  au  manifeste  du  souverain  | ils  seront  traités  comme 
ennemis  déclarés. 

■ La  maison  de  laquelle  on  tirera  sur  le  mililtire  sera, 
après  mûre  délibération  des  circonstances  et  selon  le  juge- 
ment du  commandant , abattue  4 coups  de  canon. 

v On  le  défendra  de  même  contre  tous  attroupements 
Dorabrrux,  4 coups  de  cartage,  lorsque  le  feu  de  mous- 
quet ne  sera  pas  suffisant, 

• Mais  afin  que,  parmi  le  nombre  des  muüos,  on  ne 
frappe  pas  des  gcus  paisibles  et  bien  penstnls,  chaque 
commandant  de  ville  et  de  place  aura  4 faire  connaître 
le  présent  ordre  imprimé  dans  les  deux  langues  du  pays, 
en  le  faisant  publier  4 trois  reprises  ou  son  du  tambour, 
et  en  l'affichant  aux  lieux  usités , afin  que  les  citoyens 
bien  intentionnés  èvitei;  tout  attroupement,  et  se  mettent 
en  sûreté  pour  le  cas  ou  l’on  serait  forcé  de  faire  feu, 
4 moins  qu’ils  ne  préférassent  d’arrêter  sur-le-champ  les 
ennemis  et  pertnrbatcurs  du  repos  public,  et  de  les  livrer 
au  militaire.  Dans  les  circonstances  présentes,  ces  moyens 
sont  devenus  indispensables  pour  assurer  l’ordre  et  la  Irao- 
quUlilé,  et  pour  garanti  ries  citoyens  honnêtes  et  paisibles, 
de  même  que  les  militaires,  des  insultes  des  mutins. 

■ Enfin  l'on  réitère  les  ordres  d'accorder  toute  protection 
aux  citoyens  honnêtes  et  paisibles,  qui  ne  désirent  que  le 
rétabliseemeiU  du  bien-être  de  la  patrie, 

a Bindeb  , mar^cAof,  • 


FIIANCE, 

2H  Pans.  — Le  décret  concemaut  la  munkipoUté  de 
V*  — 7«nuP//. 


Douai , porté  par  l'Assemblée  nationale  4 la  séance  du  sa- 
medi 19  au  soir , a élé  sur-le-cbamp  sanctionné  par  le  roi 
et  envoyé  au  département  du  Nord  par  un  courrier  extra- 
ordinaire. 

Département  de  la  Cfutrente’Inférieure,  — Saîntee, 

13  mars. 

Le  nouvel  évêque  du  déparlemeut  est  arrivé  ici  le  8 de 
ce  mois.  11  voulait  se  dérober  4 l’éclat  d’une  entrée  publi- 
que; mais  la  garde  nationale  de  Saiut-Savinico,  son  an- 
cienne paroisse , 4 laquelle  s'est  jointe  la  garde  nationale 
de  Bussac,  ont  cru  devoir  servir  d'escorte  4 cc  digne  pas- 
teur. Un  détachement  de  celles  de  Saintes  s'est  présenté 
pour  recevoir  le  nouvel  évêque,  qui  a été  complimenté  par 
le  Heulenant-colonel , au  nom  de  tout  le  corps.  Ce  respec- 
table prélat , accompagné  seulement  de  deux  officiers  mu- 
nicipaux , est  entré  dans  la  ville  avec  des  guêtres  de  laine , 
et  dans  un  costume  vraiment  apostolique,  qui  retraçait 
l’heureuse  simplicité  des  premiers  siècles  de  l'Eglise,  Ainsi 
l'apOtre  saint  Paul , un  bAlon  blanc  4 la  main , prenait  la 
route  d’Bpbèse,  et  parcourait  4 pied  les  villes  de  l'ionic  et 
de  l'Asie-Miueure.  Ce  spectacle  frappait  toutes  les  âmes 
par  sa  touchante  simplicité;  il  offrait  le  contraste  de  la 
pompe  fastueuse  du  prélat  de  couravec  le  modeste  appareil 
d’un  évêque  du  peuple.  Neut  ou  dix  séminaristes,  que  le 
de^olisme  de  leurs  supérieurs  avait  séquestrés  dans  leurs 
chambres  pour  les  empêcher  d’aller  rendre  visite  au  nou- 
vel évêque,  ont  forcé  tous  les  obstacles  et  sont  venus  lui 
offrir  l’boinmage  de  leur  estime  et  de  leur  respect. 
Département  du  Loiret,  — Orléans, 

Le  directoire  du  département  a supprimé , dans  sa  cor- 
respondance, toutes  les  anciennes  formules  de  compli- 
ment. Le  directoire  du  district  d’Orléans  vient  d’aonoocer 
qu’il  suivra  cet  exemple. 

des  jfrdennes,  — Auinf^jr,  13  maru 
...M.On  vient  de  former yle  nouveaux  arrondissements 
pour  la  perception  des  droits  d’enregistrement;  mais  cet 
ordre  de  choses,  qui  présente  sans  doute  de  très-grands 
avantages,  offre  aussi  quHques inconvénients  qui,  s’ils 
n'étaient  pas  détruits,  deviendraient  fort  onéreux  au  peu- 
ple. Les  bureaux  (au  moins  dans  cette  partie  du  départe- 
ment des  Ardennes)  sont  placés  de  manière  que  les  lieux 
qui  en  dépendent  en  sont  éloignés  de  deux,  trois  et  quatre 
lieues.  — Les  procurations,  les  exploits,  lessignifirat  ons  des 
sentences,  les  procès-verbaux  des  messiers  et  gardes-bois,  les 
sommations,  les  obligations  sous  seing  privé,  etc.,  tous 
ces  actes  enfin  dont  on  a.bcsoin  d'un  moment  4 l’autre, 
nécessitent  des  enregistrements  de  tous  les  jours,  de  tous 
les  instants.  Il  faudra  donc  que  les  habitants  de  cette  par- 
tie des  Ardennes  fassent  quatre,  six  et  huit  lieues,  et  per- 
dent un  temps  prédenx , puisqu'ils  remploieol  4 se  procu- 
rer de  quoi  vivre;  il  faudra  qu'ils  dépensent  souvent  l’ar^ 
gmt  même  qu'ils  n'ont  pas , pour  se  procurer  un  enregis- 
trement. — L'Assemblée  nationale  peut  décharger  le  peuple 
d'un  tel  fardeau  en  faisant  établir  des  bureaux  particuliers 
dans  chaque  canton,  pour  l'enregistrement.  Joignes  en- 
suite 4 l'incsiimable  création  des  juges  de  paix  l'établisse- 
ment d’un  notaire  et  d'un  huissier  dans  chaque  canton , 
et  vous  verres  (ouïe  la  machine  rouler  avec  la  plus  grande 
facilité.  — Le  juge  de  paix  de  notre  canton  va  dans  tous 
les  villages  4 des  fours  fixés  ; il  a déJ4  jugé  plus  de  trois 
cenu  affaires.  Jusqu'4  présent  deux  seules  causes,  mais 
qui  ne  sont  pas  trop  susceptibles  de  concilialkm,  serrai 
portées  au  tribunal  dedisirirt.  On  n’a  encore  levé  que  cinq 
4 six  sentences.  Ici,  comme  dans  toutes  les  parties  do 
royaume,  le  prupic  est  charmé  de  celte  admirable  institu- 
tion des  juges  de  paix,  parce  qu'elle  a fait  cesser  sur-le- 
charop  tout  ce  désordre  de  pratique  et  de  praticiens  qui 
était  uu  des  plus  terribles  fléaux  des  camp^ues. 

Département  de  Maÿenne-el-Loire,  — Angere, 
Adresse  de  ta  Société  des  Amis  de  ta  Constitution  d'An» 
gers  à leurs  frères  de  toutesles  Sociétés  patriotiques  du 
royaume, 

■ frères  cl  amis,  la  Société  des  Amis  de  la  CoosUtulion 
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éUUIf  à Ani^rs  croit  de  son  devoir  de  vou^  repr^nlcr 
que  depuis  lonRlerops  uu  chcrclu' & surprendre  l’Assem- 
Llée  nationale  sur  les  mis  intérêts  de  noscolooicSi  et  par* 
t}<*n!  ' cment  de  Saint*Dorotn;nJ<^* 

« li  extaie  à SalnL-Domiuf^ue  une  classe  tr^s-nombr 
d*hoaiines  libres  qui  réunit  dans  ses  mains  le  tiers  des  poa* 
lessiuos  françaises  quVIJe  fait  valoir  avec  des  esclaves. 

• (ics  riches  propriétaires,  par  la  seule  raison  qu'ils 
font  mulâtres»  gens  de  couleur»  sont  traités  par  les  blancs 
avec  le  dernier  mépris,  au  point  qu'on  leur  refuse  les 
dioiu  de  citoyen  actif  et  qu'il  leur  est  défendu  de  prendre 
aucune  part  ft  Tadministration. 

• De  toutes  parts  la  vois  de  l'humanité  et  de  la  raison 
s’est  fait  entendre  pour  plaider  la  cause  de  res  habitants 
opprimes.  On  a réclamé  en  leur  faveur  le  premier  de  tous 
hstiirei,  le  titre  de  Citoyen;  mais  les  ennemis  de  la  jus* 
ticc,  autant  quedes  vrais  intérêts  de  Saint-DnminRue,  ontar- 
feclé  de  confondre  celte  aflaire  avec  la  grande  question  de 
l'affranrhi^sement  des  noirs.  C'est  par  cette  surprise  qu'on 
rherebeà  pen>éliier  une  erreur  qui  va  nécessairement  en* 
traîner  la  ruine  totale  de  la  plus  superbe  de  nos  colonies, 
si  l'Assemblée  nalion;;1e  ne  vient  ausecoure  des  infortunés 
colons  dont  ou  lui  déguise  l’oppression. 

« Les  hahitunis  de  couleur  libres  contribuent  ans  cor- 
vées, aux  impositions  et  à toutes  les  charges  publiques  de 
Sainl'Domingue  de  laméme  manière  que  les  blancs.  Non* 
srulniirnt  ils  paient  les  impdts  établis  sur  les  possessions, 
mats  ils  ont  dans  tous  1rs  temps  supporté  les  taxes  person- 
les  comme  les  planteurs  blancs. 

« Or,  on  le  demande,*!) 'e*-l*il  pas  de  1»  justice  qvedt  sdo* 
miciliés.  de  riches  propriétaires,  qui  ont  un  inter»  t com- 
mun i la  chose  puMique,  participent  aux  avaniagos  de  la 
coii»titution  lorsqu'ils  sitp|)ortent , dans  toute  l'étendue, 
les  charges  et  les  dépenses  de  l’Etal  ? 

• Ceux  qui  attaquent  avec  tant  d'acharnement  les  bom* 
mes  de  couleur  libres  oseront-ils  conti-sier  les  services 
Importants  et  sans  ndrabre  que  ceux-ci  ont  rendus  et  mi- 
dent  journellement  à Saint*Domingue  ? ^ la  colonie  sub- 
siste, si  son  commerce  enrichit  la  métropole»  ilc<t  démon* 
tré  qu’on  en  a l'obligation  aux  Français  de  couleur  libres. 

• Personne  n'ignore  lestcolütivcs  et  les  cfTorts  que  les 
esclaves  noirs  mettent  en  usage,  principaleuieni  depuis 
trente  amiccs,  pour  s’alfraiichir  du  joug  de  la  servitude  ; 
iis  s'échappent  des  habitations,  désertent  parimupes  dans 
les  montagnes  et  dans  les  foréu  aussi  anci<  unes  que  le 
monde;  U ils  sont  en  quelque  sorte  inaccessibles  aux 
poursuites  de  leurs  maîtres  ; ilv  débauchent  les  nègres  des 
plantations  voisines,  s'arment  de  lusils,  demunîtioas,  et 
portent  partout  l'alarme,  le  meurtre  et  le  ravage. 

« Les  inquiétudes  du  gouveruement  ont  été  telles  que 
plusieurs  fuis  un  a appréhendé  que  les  esciaves  u'cicita<.* 
sent  un  soulèvement  général. 

« Dans  difTérrntes  époques  on  a été  réduit  émettre  ^ 
piix  la  tête  des  chefs  de  ces  révoltés;  les  Polidor,  les  Cbo* 
colat,  les  Noël  Daiochus,  les  Canga,  IcsFrançob  et  tant 
d'autres  CQ  sont  la  preuve. 

• Si  tout  est  rentré  dans  Tordre,  si  ces  esclaves  ont  été 
dissiivés , c'est  aux  gens  de  couleur  libre  que  la  colonie  et 
la  France  en  sont  redevables.  Eux  seuls,  à raison  d'une 
constitution  plusanalugucau  pays,  peuvent,  jour  et  nuit, 
gravir  sur  des  montagnes  escarpées,  couvertes  de  bois  im- 
)>éDétrablcs,  et  résister  ainsi  (tendant  pluvirurs  mois  îi  la 
faim,  aux  fatigues  cl  aux  inlIueDCC  muitelles  d'un  climat 
qai  semble  conspirer  contre  la  vie  des  Européens. 

« Telles  sont  cependant  les  expéditions  auxquelles  se 
dévouent  les  gens  de  couleur  libres,  et  ces  expéditions,  ils 
les  entreprennent  A leurs  frais,  cl  sans  aucune  cspîcc  de 
rélribuüoo  ni  de  récompense,  si  ce  n’est  le  bien  commun. 

« Nos  adversaires  oseront-ils  contester  ces  faits?  Ils  ne 
poumieot  nommer  que  quelques  blancs , qui , après  svoir 
essayé  démarcher  à la  tète  des  chasseurs  de  couleur,  ont 
été  forcés  d'abandonner  un  service  dont  ils  ne  pouvaient 
plus  supporter  la  rigxieur.  Un  seul  blanc  a résisté  : ce  gé- 
néreux délenseor  de  la  colonie  a livré  te  chef  des  rebelles 
au  gouvernement;  partout  où  il  s'est  présenté,  accompa- 
gne des  hommes  do  couleur,  la  victoire  Ta  suivi;  il  a réla* 
i)li  le  calme,  as«urélcs  propriétés,  et,  fwur  prix  de  tant 
descTTice^,  on  l'a  forcédequiUersa  patrie,  d'abandonner 
ses  propriétés,  pour  avoir  culecourage  de  plaider  laeeuse 
que  nous  souleooos. 


c Voilh  donc  comme  on  traite  les  amis  de  llinmanfté. 
La  révolutions  sc  fait  à Saiiil-Doniiiiguc  dans  le  »<'iu  con- 
traire qu'elle  s'opère  en  France  ; à mesure  que  nous  avan- 
çons vers  la  liberté  en  Ruropc,  i Saint-Domingue  ou  resserre 
le<cbaioes  de  la  tyrannie,  et  l'on  propage  l'esprit  de  perse* 
culinn. 

t Apprenex,  frères  et  amis,  les  attentats  qne  les  blancs 
se  permettent  contre  les  hommes  de  couleur  libres,  leurs 
frères  elles  nôtres,  contre  ces  braves  culUvaleon , les  plus 
riches  propriétaires  de  Saint-Domingue. 

• On  leur  refuse  jusqu'au  droit  d'étre  en  jugement  cou* 
tre  les  blancs.  Frappés  en  quelque  sorte  d'anathème,  iis 
sont  Incapables  d'être  entendus  en  déposition.  Un  blanc 
les  insulte,  tes  roaltraUc;  attaqués  dans  leur  honneur, 
dans  leur  sûreté  individuelle,  le  blanc,  agresseur  et  cou* 
pabte,  poursuit  devant  le  juge  le  mulâtre,  sa  victime  ; H 
le  fait  plonger  dans  les  cachob  sur  ta  seule  délation , sans 
laisser  à l'objet  de  ses  fureurs  la  liberté  de  se  plaindre  on 
de  se  défendre. 

s Deux  ciloyensse rencontrent  dans  un  chemin,  sarotra 
place  publique  : sont-ils  hommes  de  couleur  : c’est  on  cri- 
me A eux  de  se  parler,  de  se  regarder;  la  barbarie  coloniale 
va  jusqu'A  interdire  A ces  infortunés  la  consolation  de  s’en* 
Ireietiir  de  leurs  malheurs.  Ces  laits  Mronl  prouvés  par  les 
délibérations  des  assemblées  de  Saint-Domingue  et  les 
renseignemenisles  plus  authentiques. 

c Les  nouvelles  publiques  de  celte  lie  attestent  qu’en 
dernier  lien  un  mulAlre  arrivant  de  France  a été  chargé 
de  fers  ei  mis  A la  geôle  par  une  délibération  de  rassem- 
blée provinciale  du  Nord,  en  date  du  i3  décembre  der- 
nier, par  la  seule  raison  qn'il  avait  été  en  France  pendant 
la  révolution,  et  que  sans  doute  il  apportait  des  priiidpea 
d'égalité  entre  lesdioyens. 

• De  pareilles  horreurs  ne  pouiralenise  oonoevoirsi  on 
n'en  avait  la  preuve  A la  main.  Heureosemenl  elles 
leot , et  on  les  mettra  sous  les  yeux  de  l'assemblée. 

• Qu'ou  nous  pennetleki  une  seule  réflexion.  Lorsque 
Tégaliié  politique  a été  solennellement  prodamée  cotre 
tous  les  Français,  esl*il  possible  de  penser  que  de  riches 
propriétaire^,  des  hommes  libres,  des  hommes  qui  ont  en 
leurs  mains  une  foule  d'esclaves  à leur  disposition,  soient 
a«sez  lâches  pour  soufldr  plus  longtemps  tant  d'opprobres 
et  de  persécutions  de  la  part  de  leurs  égaux  ? 

• Le  mulAtre  C^é  a sans  doute  été  coupable  de  prendre 
le<  armes.  Ses  réclamations  étaient  londées,  mais  il  devait 
tout  attendre  de  la  justice  souveraine  des  augustes  fonda- 
teurs de  la  liberté.  On  répand  aujourd'hui  que  le  calme 
est  rétabli.  Ne  vous  y trompez  pas,  frères  et  amis;  le  ai- 
Icnce  parait  régner,  mats  c'est  celuidu  désespoir.  La  rage 
et  la  vengeance  sont  dansions  les  c«ura.La  moindreétin- 
celle  va  causer  un  embrasement  général,  si  les  bomaies  de 
couleur  restent  plus  longtemps  livrés  A Ja  discrétion  des 
blancs. 

c Encore  quelques  Instants,  vous  verrei  les  babUants  de 
couleur  préférer  d’abandonner  leurs  propriétés,  pour  ir- 
routrer  le  premier,  le  plus  impirscripiible  des  droits,  la 
liberté.  Us  affranrhironl  leurs  m'-gres,  se  coaliseront  avec 
eux.  La  guerre  ta  plu«  terrible  érialen  de  toutes  parts , rt 
pour  prix  de  tant  d'injustices  il  ne  restera  aux  blancs  qu'à 
pleurer  sur  le  ravage  de  leurs  propriétés,  la  ruine  de  Ta- 
gnctiliure,  la  destruction  de  leur  commerce,  la  subver- 
sion de  la  colonie.  Veut-on  au  contraire  rétablir  Tordre  et 
la  sûreté  publique  ; faites  que  tous  Ica  Français  participent 
aux  bienfaits  de  la  conslilulion.  Unissez  par  Tégaliié  des 
droits  ceux  que  la  nature  a rapprocfaés  parles  mêmes  in* 
térèts,  L'Assemblée  nationale  n'a  rien  voulu  préjuger  sur 
Tesclavage  des  noirs;  il  e«l  dans  son  intention  de  ne  rien 
innover  A cet  égard  quant  A présent  ; eb  bien,  qu'on  ne 
force  pas  les  sang*mèlés  libres  de  se  livrer  au  désespoir,  et 
ils  maiotieodrool  Texécution  d’un  décret  qui,  en  qualité 
de  propriétaires  d'un  grand  nombre  d’esdaves,  les  con- 
cerne aussi  essentiellement  que  les  Mânes. 

• Tel  est , on  ne  craint  pas  de  le  dire,  le  vma  gên^l 
des  planteurs  Mânes,  de  tous  ceux  qui,  dégagés  de  préven- 
tion, réfléchissent  avec  connaissance  de  cause  sur  Téiat 
actuel  des  affaires  de  Saint-Domingue;  mais  par  une 
étrange  fatalité  personne  n'osr  élever  la  voix.  Les  babi- 
lanls  craignent  de  se  communiquer  réciproquement  leur 
façon  de  penser  sur  ce  sujet  ; ils  tremblent  de  reDConlrer 
w délateur  qui,  d'on  mot»  les  ei|K»erail  mx  craeücs 
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tcngranrrs  (!e  qiielquci  intrifranls  qui  ont  Tadrpsw  de  do- 
miner l'opinion  publique  et  qui  masquent  leur  ambition  du 
litre  imposant  de  palriotisme. 

c 11  y a plus  t on  ne  craint  pas  d'aTancer  que  Fadminis- 
tralion  ellé^ème  gémit  interieurementdu  despotisme  que 
nous  dénonçons;  mais  eJle  garde  on  coupable  silence, 
lautc  d’éneiÿe  pour  braser  les  cris  des  malveillants. 

« Ainsi  la  cabale  tait  taire  la  raison,  et  partout  ladissi- 
muiition  prend  la  place  de  la  vérité. 

t Voilà  cependant  la  seule  origine  de  tous  les  troubles 
qui  affligent  S^iol-Domingue.  Le  vrai  moyen  de  les  per- 
^tuer,  c'est  d'y  enircli  nir  des  princi|'es  contraires  à ceux 
que  l'Assemblée  nationale  a consacrés  pour  la  métropole. 

« Encore  si  les  ennemis  des  hommes  de  couleur  lil>res 
alléguaient  quelques  moliisou  considérations  particulières 
pour  étayer  leurs  prétentions;  mais,  après  tous  les  défis 
qu'on  leura  portés  jusqu'à  présent,  ils  n'ont  pu  encore 
indiquer  un  prétexte.  Dans  de  telles  circonstances.  l'As- 
semblée nationale  est  trop  juste  pour  ne  pas  faire  droit  sur 
nus  réclamations  ; elles  sont  iondëes  sur  les  raisons  de  la 
politique  autant  que  sur  les  princi|)csdc  rélerDcIlc  justice 
et  de  l'bumanilé. 

« A Angers,  ce  9 mars  1791 , et  Fan  second  de  notre  li- 
berté, 

« DeLAUMAT,  préiiéinti  BaïUBair,  secréfai're.  » 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidenet  de  Af.  AfonleiTutou. 

Extrait  du  rapport  mr  lee  minee  et  minUres , lu  d 
la  séance  du  dimanche  20  mors. 

M.  RBGitAUD.d^uMdu  Jura  ; Vousarez  ordonné 
à votre  comité  d’agricullure  et  tîc  commerce  de  vous 
rendre  compte  des  différentes  Adresses  qui  vous  ont 
été  présenté^  sur  les  mines  et  minières  au  royaume. 
Pour  vous  proposer  un  plan  digue  de  son  objet  et  de 
vous , il  a invité  les  comités  de  constitution , des  G- 
nanres,  des  impositions  et  des  domaines,  de  se  réu- 
nir à Iiri.  C'est  donc  au  nom  de  ces  comités  réunis 
lie  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  offrir  le  résultat 
e leurs  travaux  ; ils  ont  pensé  qu'ils  devaient  ap- 
pliquer aux  mines  et  minières  les  principesdéjà  con- 
sacrés par  vos  décrets,  et  fixer  d’une  manière  cer- 
taine ceux  qui  peuvent  lui  être  particuliers. 

Les  mines  peuvent-elles  être  consIdiTécs  comme 
des  propriétés  particulières  ou  comme  des  propriétés 
publiques? 

Les  mines  sont  des  dons  précieux , déposes  par  la 
nature  dans  le  sein  de  la  terre  pour  Tulilité  des  na- 
tions agricoles,  industrieuses  etconinierçHinles:Jeurs 
exploitations, conduites  avec  sagesseetparde  garnis 
moyens,  font  circuler,  sous  mille  formes  differentes, 
des  richesses  immenses , qui  alimentent  sans  cesse 
l'agriciilttire , te  commerce  , les  arts  cl  l’industrie  , 
offrent  des  moyens  de  subsistance  à un  très-grand 
nombre  d’ouvriers , facilitent  la  suppression  de  la 
mendicité,  et  contribuent  ainsi  à la  tranquillité  et  à 
la  sfireté  publiques  , en  même  temps  qu  elles  aug- 
mentent fa  masse  de  nos  jouissances  et  satisfont  à 
nos  besoins. 

Malgré  toutes  les  exploitations  qui  se  font  eu 
France , et  dont  les  matières  extraites  sont  un  objet 
de  lOD  millions  , nous  sommes  encore  tributaires 
de  nos  voisins  de  24  à 25  millions  pour  cet  objet. 
L’exploitation  des  mines  nous  a paru  non-seulement 
avantageuse,  mais  même  absolument  nécessaire,  et 
nous  en  avons  conclu  qu'il  fallait  la  protéger  et  la 
soumettre  à une  législation  sage  el  invariable.  In- 
constante dans  ses  règlemeols , elle  est  invariable 


dans  le  principe;  elle  a toujours  placé  toutes  les  au- 
nes au  nombre  des  propriétés  domaniales. 

Tous  les  peuples  connus  ont  considéré  les  mines 
comme  propriétés  nationales;  et,  pour  ne.  citerqu’un 
trait  sur  mille,  à Athènes,  dans  sesjilus  beaux  jours, 
dans  les  siècles  des  Aristide  etdes  Tbémislocle,  il  fut 
arrêté  que  le  proiiuildes  mines,  qui  se  distribuait  au 
pi-uple,  serait  consacré  à la  construction  des  vais- 
seaux de  la  république. 

Ne  croyez  pas  que  vos  comités  aient  adopté  ce 
principe  sur  la  foi  de  nos  aucieiines  législations  et 
de  celle  des  autres  peuples.  Quelque  imposaute  que 
soit  la  voix  de  toutes  les  nations,  elles  ont  con- 
sulté les  maximes  du  droit  naturel  et  du  droit  pu- 
blic. Elles  sont  remonttVs  h la  source  de.  toute  ))ro- 
priété;  elles  l'ont  vu  dériver,  dans  le  principe,  d’un 

fiartagc  ou  d’un  travail  cunstammeut  appliqué  par 
e premier  occupant  sur  un  objet,  .sans  aucune  op- 
position. 

Celte  propriété  ainsi  acquise  n’a  pu  devenir  trans- 
missible que  par  la  garantie  de  la  société  ; les  parti- 
culiers ne  poiLsèdeutdonc  rien  que  par  la  loi,  et  tous 
leurs  droits  étant  un  effet  de  sa  protection,  ils  ne 
peuvent  en  jouir  que  d’une  manière  qui  convienne 
U la  république. 

Si,  dans  l'origine  des  sociétés,  la  propriété  n’a  pu 
s'étalilir  que  par  un  partage  ou  par  le  travail,  il  est 
conslaiit  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  sur- 
face des  terres,  dont  la  culture  assurait  a tous  les 
individus  leur-subsistance  et  celle  de  leurs  trou- 
peaux. Elle  ne  put  pas  s’étendre  surlesmiuesqiie  la 
terre  renfermait  dans  son  sein.etqui  y restèrent  igno- 
rées longtemps  aprèsl'etablisserticnt  de  la  société, 
parce  que  les  besoins  n’cu  avaient  pas  encore  de- 
mandé l'exploitation. 

Si  la  prupri<‘té  ainsi  acquise  ne  s'étendit  pas  sur 
les  mines,  dont  l'homme  ignorait  l’existence,  les 
mines  n'ont  pas  été  partagées,  et  si  elles  sont  demeu- 
rées indivises,  quelle  conséquence  en  voyez-vous 
résulter  ? N’en  voyez- vous  pas  résul  1er  qu’elles  n’ont 
pas  eu  de  iiiaUre  particulier , et  que,  des  lors,  elles 
sont  restées  en  masse  dans  la  main  de  cbaaiic  société, 
et  que  chaque  société  enfin  a eu  le  droit  a en  dispo- 
ser ? D'ailleurs,  étant  bien  reconnu  qu’une  mine  est 
réellement  disposée  dans  le.  sein  de  la  terre,  qu’il 
faut  qu’elle  soit  exploitée,  dans  son  ensemble  et  n’a 
de  prix  que  parce  mode  d'exploitation,  et  cét  ensem- 
ble ne  curres|mndant  jamais,  ou  du  moins  très-ra- 
rement, à une  propriété  unique,  il  ne  neiit  être  l'ac- 
cessoire d'aucune  propriété  individuelle;  et  dès  lors 
il  est  In  propriété  ae  tous , il  est  à la  disposition  de 
la  société,  parce  qu'il  est  certain  que  ce  qui  n'a  pas 
de  maître  particulier  est  dans  les  mains  de  la  nation. 
D’après  ces  principes,  nul  ne  peulse  dire  propriétaire 
d'une  mine  ; nul  ne  peut  avoir  d’autre  droit  sur  une 
mine  que  celui  que  donne  une  concession  émanée 
de  la  nation. 

L’insuffisance  de  notre  exploitation  est  prouvée 
d'niic  manière  effrayante,  quoique  nos  mines  soient 
aussi  ricbe.s,  aussi  abondantes  et  aussi  multipliées 
que  celles  des  pay.squi  placent  leurs  principales  res- 
sources dans  l’exploitation  des  mines.  Pour  en  ren- 
drel'cxploilalion  florissante, pour  assurera  la  France 
les  sommesqu'elle  envoie  anmiellemeiità  l’étranger, 
écoulons  la  voix  de  l’expérience.  Elle  nous  dit  que 
la  liberté  indéfinie  pour  l'exploitation  des  mines 
frustrerait  la  nation  des  produits  qu’elle  a droit  d'at- 
tendre de  son  soi;  elle  nous  dit  que  celte  liberté 
même  est  direclemenl  opposée  à l’intérêt  des  pro- 

ffriétaires  de  la  surlace.  11  est  nécessaire  dedistinguer 
es  différentes  espèces  de  mines,  et  cette  distinction 
jettera  un  nouveau  jour  sur  la  question  soumise  à 
votre  décision.  Les  unes  sont  appelées  mines  ordi- 
naires eu  masse  et  en  filons,  et  compreoneut  tous  les 
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métflux  f t «tcmi-niétanx,  même  les  subsUnces  fossi- 
les , et  toutes  ne  peuvent  sVxploiler  qu’en  profoii- 
fleur  ; les  autres  sont  les  mines  en  couches  siipei  li- 
cielles  de  Irirnsport  ou  d'alluvion  : ellescoinpremiciit 
également  les  im  Uiux.  Quant  uux  mines  métalliques 
comprises  dans  U pmihêre  espèce  «jamais  les  pro- 

Iit  iétüires  de  la  supcrticie  ne  se  sont  avisés  de  vou- 
uir  les  exploiter  ; ainsi  il  ne  peut  y avoir  la  moindre 
diriicullé  relaliveineut  aux  mines  métalliques  eu 
masse  et  en  filon.  A l'égard  des  substances  fossiles, 
telles  que  les  charbons  de  terre , plusieurs  particu- 
liers ont  entrepris  de  les  fouiller.  Henri  IV,  déter- 
mine par  des  cunsidér.itioiis  qui  lui  parurent  puis- 
santes, permit,  par  gr.kc  spéciale,  aux  propriétaires 
rexploitation  de  ces  soi  les  de  mines;  avant  celle 
époque  on  avait  donné  une  liberté  indélinie  de  les 
exploiter  ; mais  les  abus  qui  en  étaient  résultés  ra- 
valent fait  détruire.  Si,  en  169»,  un  arrêt  du  conseil 
l'avait  rétablie,  les  mêmes  al)us  ont  depuis  nécessité 
un  nouveau  mode  d'administration.  Dans  tous  les 
temps  une  grande  négligence  d.ins  la  recherche  des 
mines,  une  exploitation  mal  dirigée,  uneconcurrencc 
et  des  divisions  entre  les  propriétaires,  jointes  au 
défaut  de  faculté  et  de  connaissances,  ont  occasionné 
d'abord  la  dévastation  des  mines  entreprises,  et  en- 
suite leur  abandon  total.  Il  a paru  démontré  à vus 
comités  que  l'exploitation  dos  mines  de  charbon, 
comme  celles  des  mines  métalliques  en  masse  et  en 
liloii,  doit  être  laite  par  des  concessionnaires,  pour 
l'avantage  de  la  société , et  que  l'exploitation  eu 
grand  des  unes  et  des  autres  est  impossible  à un  seul 
propriétaire.  L'intérét  général,  d'accord  avec  la  lé- 
gislation française^  et  relie  des  nations  étrangères, 
exige  donc  que  vous  consacriez  ce  principe  de  droit 
naturel  et  de  droit  public  : fue  les  mines  sont  dans 
la  main  el  à la  disposition  de  fa  nation.  D'autres 
maximes  aflermissent  ce  principe.  On  doit  demeu- 
rer d'accord  que  nul  individu,  de  quelque  liberté 
qu'il  jouisse,  quelque  protection  que  la  loi  accorde 
à la  propriété,  ne  peut  avoir  le  droit  funeste  de  s'op- 
poser à l’intérêt  général.  On  doit  également  conve- 
nir que  l'intérêt  général  exige  que  toutes  les  riche.sses 
de  la  société  soient  mises  en  valeur  active,  et  qu’au- 
cune de  sf.s  ressource.s  ne  suit  perdue. 

De  ces  deux  principes  il  en  résulté  un  troisième  : 
c’est  que  nul  particulier  ne  peut  être  censé  proprié- 
taire d’un  lotids  dont  l'exploitation  lui  est  impossi- 
ble, cl  dontcependaiit  le  produit  est  absolument  oé- 
cc.ssaire  à la  société. 

Vous  venez  de  consacrer  ces  principes,  sans  les- 
quels nul  gouvernement  ne  pourrait  subsister,  par 
votre  décret  du  24  décembre  1790 , qui  ordonne  le 
dessèchement  des  marais  qui  nuis;iirnl  à la  salubrité 
de  l'air,  ou  qui,  n'étant  point  en  culture,  fai.saieiit 
perdre  à la  république  un  produit  sur  lequel  clic  a 
droit  de  compter. 

Vousavez  vouluqiiclc  citoyen  qiiinejouilquepar 
la  loi  ne  nuisit  pas  a la  société  de  qui  émane  la  lui. 

Votre  but  doit  être  d’encourager  également  l'a- 
griculture, le  commerce  cl  l'exploitation  des  mines. 

Si  vous  conservez  à la  nation  la  disposition  des  ri- 
chesses souterraines  qui  exigent  de  grands  capitaux 
pour  être  extraites  avec  bénelice,  que  vous  en  con- 
cédiez l’exploitation  à de  riches  capitalistes,  consi- 
dérez quels  grands  avantages  il  en  résultera  pour  la 
sociéUs 

Vous  livrez  à la  circulation  des  capitaux  qui 
seraient  morts  pour  le  commerce- 
20  Vous  cessez  de  porter  à l'étranger  des  sommes 
énormes  en  échange  de  son  iiiiiier.ii. 

S®  Celle  branchede  riches<e.s  nationales  n’est  point 
perdue;  leur  extraction  abondante  alimente  vos  m;i- 
niifsctures,  lournit  à tous  vos  besoins,  el  bientôt  vos 
voisins,  qoi  vous  ont  mis  daus  leur  dépendance,  de- 


viendront à leur  tour  tributaires  de  votre  industrie 
en  ce  genre;  car,  nous  vous  le  répétons  avec  plai- 
sir. vous  êtes  plus  riches  qu’eux. 

Mais  en  laissant  les  mines  à la  disposition  de  la  na- 
tion, en  décrétant  cette  loi  d'une  manière  conslitii- 
tiunnelle,  s'ensuivra-t-il  que  les  propriétaires  de  la 
superlicie  seront  exclus  de  leur  exploitation?  Vos 
comités  sont  bien  loin  d’avoir  tiré  une  conséquence 
si  absurde  d'un  principe  aussi  juste  ; ils  ont,  au  con- 
traire, pensé  qu'à  égalité  de  moyens  ils  doivent  être 
préférés.  Us  ont  même  cru  qu'il  était  conforme  à vos 
maximes  que,  lors  d'uiic  concession  nouvelle,  les 
propriétaires  qui  n'auraient  point  réclamé  celle  pré- 
férence dussent  être  consultés  pour  savoir  s'ils  la 
désirent  et  s'ils  peuvent  la  mériter. 

Vous  ne  pensez  pas  sans  doute  que  vos  comités 
aient  borné  a ces  soins  les  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  la  satisfaction  des  propriétaires;  ils  sentent 
trop  de  quelle  importance  il  est  de  les  encourager  et 
de  les  protéger  dans  toutes  les  circonstances  pour 
avoir  négligé  rien  de  ce  qui  peut  leur  être  utile  en 
assurant  l'intégrité  de  leurs  possessions  et  de  leur 
jouissance. 

1 1 se  présente  ici  une  question  importante,  relative 
aux  anciens  concessionnaires  : contiiiueront-ils  leurs 
exploitations,  et  leurs  droits  seront-ils  respectés? 

Vos  comités  puisi'ront  leur  réponse  dans  le  prin- 
ripe  qu’ils  ont  consacré  par  le  premier  article  de  leur 
projet  de  décret , principe  appuyé  lui-même  sur  une 
des  bases  les  plus  solides  de  l'ordre  social  : le  res- 
pect pour  les  propriétés,  el  le  droit  imprescriptible 
qui  appartient  à tout  citoyen  d’entreprendre  tout  ce 
qui  lui  est  utile,  sans  nuire  au  bien  public. 

S'il  est  utile,  s'il  est  indispensable  d'accorder  de 
nouvelles  concessions,  il  est  utile,  il  est  indispensa- 
ble sans  doute  de  confirmer  celles  qui  existent. 

Les  concessionnaires  ont  en  leur  faveur  des  litres 
valables,  leurs  travaux  et  lcur.sdépeiises,ct  c'estsous 
la  foi  d'un  traité  solennel  qu’ils  ont  mis  eu  activité 
les  mines  qui  leur  ont  été  concédées.  Ce  n’est  qu'a- 
près  des  avances  Irès-coiisidérubles  qu'ils  ont  com- 
mencé à eu  tirer  quelque  avantage  ; il  eu  est  incinc 
plusieurs  qui  ne  jouissent  pas  ciicoie  du  fruit  de  ces 
avances,  buvons  ce  résultat  funeste  el  deslriictcur 
de  l’industrie  française;  conservons  des  établisse- 
ments précieuxà  la  nation. et,  pour  produire  ce  grand 
avantage,  il  noussullitd'êtrcjustcs. 

Les  minc.s  superliciclles  de  transport  ou  d'alluvion 
ont  paru  à vos  comités  exiger  un  titre  particulier. 
On  appelle  mines  superliciellcs  toutes  cellc.s  mii , 
existant  à la  surface  du  globe  cl  disséminées  meme 
dans  la  terre  végétale,  exigent,  pour  leur  extraction, 
le  bouleversement  du  terrain  qui  les  renferme.  L’ex- 
ploitation de  ces  mines  est  très-düTérente  de  celle 
des  autres;  clic  n’exige  ni  approlondissemciit  de 
puits,  ni  percement  de  galeries  ; tous  les  propriétai- 
res de  terrain  ont  des  moyens  suffisants  pour  renti  i*- 
premlre  avec  avantage  etsans  préjudice  pour  la  so- 
ciété. 

Il  a paru  juste  à vos  comités  de  leur  en  abandon- 
ner dès  à pré.seiil  la  libre  disposition,  en  prenant  ce- 
pendant des  précautions  telles  qu'ils  ne  puissent  en 
user  au  préjudice  de  la  société.  Vos  comités  out 
pensé  que  les  maîtres  de  forges  devaient  être  aiitori- 
sésà  faire  dessoudes  pour  découvrir  le  minerai,  à le 
dénoncer  aux  propriétaires,  pour  qu'ils  en  fissent 
l'extraction  dans  un  certain  délai,  et  enfin  pour  qu’en 
cas  de  refus  ou  d'interruption  de  leur  part,  les  maî- 
tres de  forges  pus.seiit  eux-mêmes  faire  procéder  à 
cette  extraction,  sous  la  cundttiun  néanmoins  de  U 
plus  juste  iiidemuilé  envers  les  propriétaires.  C’est 
d'après  nu  calcul  très-exact  que  les  comités  ont  cru 
nue  le  prix  du  minerai  lavé  ne  doit  pas  être  porté  au 
delà  de  2 $.  0 d.  par  tonneau  de  000  livres  » lorsque 
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TextractioD  en  aura  dtc  faite  par  le  maître  de  forges, 
qui  sera  tenu  de  le  faire  laver,  et  de  payer  en  outre 
aux  propri<^taires  toute  indemnité  résultant,  soit  de 
la  non-jouissance,  soit  des  dégâts  faits  à la  super- 
ficie. 

Vos  comités  auraient  encore  à vous  exposer  leur 
travail  sur  une  partie  bien  essentielle  de  l'administra- 
tion des  mines  ; celle  qui  concerne  tes  moyens  d'en 
diriger  l'exploitation.  Mais  elle  doit  faire  l'objet  d'un 
rapport  particulier,  concerté  avec  les  comités  de 
constitution  et  de  finances , conformément  à votre 
décret  du  août  dernier.  Ce  rapport  vous  sera  pré- 
senté incessamment. 

Vos  comités  se  l>ornent  donc  aujourd'hui  à vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant. 

M.  Regnaud  lit  ce  projet  de  décret. 

8Éâ!<CB  DO  LUHDI  SI  MABS. 

M.  Boochb  : Dans  votre  décret  sur  les  biens  ec- 
clésiastiques, vous  avez  fait  une  exception  en  faveur 
des  congrégations  enseignantes.  Cependant , dans 
plusieurs  departements,  et  notamment  dans  la  ville 
de  Besançon,  on  a procédé  à l’aliénation  des  biens 
•pparlenânt  à l’Oratoire.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  écrit  aux  corps  administratifs  de  Besançon  pour 
leur  rappeler  le  sens  des  décrets  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques. 

Cette  proposiiioD  est  adoptée. 

— M.  le  prc»ldent  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  munici- 
p.ili(é  de  Douai,  ù laquelle  est  joinlle  procès>rerbal  de  ce 
qui  s’osl  pa^sé  dans  cctie  ville. 

L'A&semblee  ordonne  ie  renvoi  de  ces  pièces  au  pou- 
voir exécutif. 

M.  Alexandre  BsAtRARNAis  : C'est  une  économie 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  au  nom  du  co- 
mité militaire;  elle  a pour  objet  b suppression  de 
plusieurs  places  inutilesdans le  nombre  ilescmployés 
des  bûtels  de  la  guerre  de  Paris,  Versailles,  Com- 
piègtie  et  Fontainebleau , et  la  diminution  des  fonds 
affectés  aux  réparations  et  fournitures  de  ces  diver- 
ses maisons.  Les  places  inutiles  dont  votre  économie 
vous  commande  la  suppression  sont  celles  d’un  pein- 
tre de  bataille  qui  avait  un  traitement  de  1 ,000  éens 
par  an  ; celle  du  gouverneur,  qui  avait  18,000  livres 
p.ir  an  ; celle  de  médecin,  de  chirurgien  ; enfin  celle 
des  ingénieurs  géographes  employés  à la  carte  des 
chasses  du  roi.  Il  vous  paraîtra  sans  doute  que  cette 
dernière  dépense  appartient  plus  à la  liste  civile  qu'a 
l'hûlel  de  la  guerre.  La  diminution  que  le  comité 
vouspro|H)$e  pour  les  employés  réduira  à 25,000  liv. 
la  somme  de62,000|iv.  qui  leur  était  affectée. Quant 
à l’entretien,  quant  aux  réparations  et  fournitures, 
la  dépense  est  de  104,000  liv,;  votre  comité  vous 
propose  de  la  réduire  à 65,000  liv.  En  conséquence 
de  ces  dispositions,  voici  le  projet  de  décret  qui  vous 
est  soumis  : 

■ L'Assemblée  nalbnâlc,  oui  le  rapport  de  ion  comité 
militaire  sur  les  employés  des  hôtels  de  la  guerre  de  Pa- 
ris, Versailles , CoopU-gne  et  Fontainebleau , a décrété  ce 
qui  suit: 

« Art  I*',  La  place  de  gouverneur  est  supprimée, 
ainfti  que  celle  île  médecin  , chirurgien  et  de  peintre  de 
bataille.  Le  irailemcnl  attaché  auxdites  places  sera  rayé 
drs  étals  à compter  du  1*'  avril  prochain. 

«H.  Le  traitement  des  trois  ingénieurs  géographes  em- 
ployés à la  carte  des  chasses  du  roi  sera  renvoyé  à la  liste 
civile  è compter  du  même  jour. 

■ 1!I.  A l'égard  de  toutes  les  autres  dépenses  qui  peu- 
vent ftre  nécessaires  pour  lesdils  hôtels,  elles  seront  sus- 
pendues à compter  du  4*'  avril  prochain,  et  elles  ne  seront 
rétablies  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l’Assemblée,  rendu 
sur  un  état  nominatif  et  détaillé  de  la  cause  et  du  montant 
desdiies  dépenses,  lequel  sera  imprimé  et  dtelribué  préa- 
laUemeot  k la  délibération.  • 

Ces  articles  sont  décrétés. 


M.  Saint-Martin  : L'intciét  général,  dans  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise,  est  élruitemcnt  lié  au 
respect  dû  à la  propriété.  C'est  attaquer  le  droit  de 
propriété  dans  son  essence  que  de  vouloir  le  réduire, 
ainsi  que  le  proposent  vos  comités , â la  simple,  su- 
perficie du  fonds.  11  n’est  pas  vrai  que  notre  législation 
ail  consacré  cette  détestable  doctrine  ; bien  loin  delà, 
plusieurs  de  nos  rois,  à l'exemple  des  empereurs  ro- 
mains, ont  solennellement  reconnu  que  la  propriété 
des  mines  était  dans  le  domaine  des  particuliers  ; que 
leurs  règlenicnlssur  celle  matière  ont  été  conformes 
à ce  principe,  auquel  Louis  XI  lui-mèmecri}t  devoir 
rendre  hommage , et  que  ce  n’est  que  postérieure- 
ment au  dix-septième  siècle  que  le  gouvernement 
s’est  permis,  par  intervalle,  d’y  porter  atteinte,  pour 
favoriser  des  courtisans  ambitieux.  Ce  n'est  pas  avec 
plus  de  raison  que  vos  comités  appellent  l'expérience 
en  preuve  que  les  mines  ne  peuvent  être  avantageu- 
sement exploitées  que  par  des  concessionnaires  du 
souverain.  Puisque  le  régime  de  la  liberté  ace.^écn 
France  au  moment  où  l'art  d'exploiter  les  mines  â 
commencé  d'y  être  connu , il  n'est  pas  étonnant  que 
les  propriétaires  de  ces  richesses  naturelles,  toujours 
menacés  de  se  les  voir  ravir  par  un  gouvernement  où 
la  faveur  et  le  caprice  décidaient  de  tout,  où  l'on  ne 
voyait  de  système  constant  et  suivi  que  celui  qui 
tendait  à l'oppression  et  à la  misî'rc  des  peuples;  il 
n'est  pas  étonnant,  dis-je,  que,  dans  une  pareille  po- 
sition, les  propriétaires  aient  négligé  l'exploitation 
de  leurs  mines.  On  ne  se  livre  pas  à de  si  grands  tra- 
vaux, ù de  si  grandes  dépenses,  lorsqu’on  n'est  pas 
assuré  d'en  recueillir  les  fruits.  Ainsi  s'évanouissent 
toutes  les  assertions  de  vos  eoinilés  ; ainsi  je  démou- 
tre  cette  double  vérité  : que  ce  qu'ils  appellent  l’in- 
térêl  général  n’est  que  l'inlérél  personnel  de  quel- 
ques individus  qui  ont  surpris  des  concessions  ou  qui 
se  flattent  d’en  obtenir,  et  que  leur  système  est  des- 
tructif de  ce  principe  constitutionnel  ; « Nul  ne  peut 
être  privé  de  sa  propriété,  si  ce  n'est  lorsque  la  né- 
cessité publique,  légalement  constatée,  l'exige  évi- 
demment. • Je  demande  donc  que  le  premier  article 
du  projet  de  décret  soit  rejeté  par  la  question  préa- 
lable, et  que  l'on  substitue  cet  article  : 
c L'Assemblée  Dationale  décrète  que  tous  propriétaires 
auront  le  droitde  rccherdier,  buillcr  et  extraire  les  rainet 
de  quelque  espèce  qu’elles  soient,  qui  se  trouveront  dans 
l’éteoduc  de  leurs  possessions,  eo  se  conformant  aux  règles 
qui  seront  prescrites  » 

M.  Pierre  Dedelay  : Je  ne  m'arrêterai  pas  à dis- 
tinguer les  différences  qui  existent  entre  le  droitde 
propriété  dans  l'état  de  nature  et  ce  même  droit  dans 
l’état  de  société.  Il  me.  suffit  de  savoir  que  l'on  ne 
peut  reconnaître  de  propriétés  immobilières  civiles 
sans  une  loi  qui  les  détermine  et  les  protège  ; or,  au- 
cune loi  générale  n'ayant  encore  rurmelleiiient  fixé 
en  France  la  propriété  des  mines,  et  les  mines  ii'ayaut 
pu,  en  général^  devenir  l'objet  d’un  partage  au  mo- 
ment ou  la  société  s’est  formée,  elle  ne  saurait  con- 
naître de  propriétaires  particuliers.  Elles  sont  dans 
les  mains  de  fa  nation,  comme  y serait  une  propriété 
nouvellement  découverte  ; elles  attendent  une  lui  qui 
en  règle  l’usage.  Cette  loi  est  nécessaire;  cHeduil 
être  constitutionnelle.  Je  ne  m’attacherai  qu'à  la 
discussion  du  principe  ; jé  réserve  dans  toute  leur 
étendue  les  droits  particuliers;  il  ne  s’agira  dans 
mon  opinion  que  de  la  question  en  général. 

NosWsoins,  nos  relations  avec  l'étranger,  l'inté- 
rét  de  la  nation  demandent  à la  fois  et  de  concert  ()ue 
nos  mines  soient  exploitées  avec  tous  les  avantages 
dont  elles  sont  susceptibles.  Or,  nous  ne  pouvons 
obtenir  ce  résultatqu'en  établissant  une  surveillance 
nationale  sur  les  mines  » et  cette  surveillance  serait 
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8<inscfsse contraria  si  ta  nation  avait  à Tfiercer  sur 

des  ]troj)rielcs  particulières. 

Eu  rltel,  si  cnaqiie  propridlaire  de  la  superficie  se 
crovail  propriétaire  des  mines  rj^ue  son  sol  couvre, 
quelle  que  soit  la  proromiciir  ou  la  nature  les  tMa- 
bore,  il  pourrait  priver  la  société  du  produit  de  ces 
mines  en  refusant  de.  les  exploiter,  ou,  ce  qui  serait 
d’une  plus  grande  conséquence,  en  les  exploitant 
mal.  Et  si  l'on  dit  que  dans  ces  ueux  cas  la  nation 
aura  le  droit  de  loreer  chaque  propriétaire  d’eiploi-’ 
ter  utilement  ou  d'abandonner  les  mines  qui  sont 
dans  son  champ,  ne  voit-on  pas  que  cette  lutte  con- 
tinuelle fatigiirrait  les  propriétaires  sans  être  utile  à 
la  chose  en  elle-mérne?  ün  propriétaire  ne  voulaul 
et  ne  pouvant  souvent  pas  exploiter,  la  nation  ne 
pourrait  le  déposséder  qu’après  une  indemnité  à rai- 
son de  la  richesse  de  la  mine  , outre  rindemnité  de  ! 
droit  à raison  de  la  siiperlicie  ; or  celte  indemnité  à 
raison  de  la  riches<iede  la  mine,  qui  ne  saurait  s’éta- 
blir d'après  les  règles  déterminées  et  sans  de  prodi- 
gieuses et  toujours  renaissantes  diflicuUés,  i ffraie- 
rait  les  hommes  industrieux  qui  voudraient  tenter 
des  essais.  Si  cette  surcharge  avait  lieu,  il  arriverait 
de  deux  choses  l’une  : ou  que  les  mines  ne  seraient 
pas  exploitées,  et  dans  ce  premier  cas  il  faudrait  faire 
toutes  nos  provbions  chez  l’étranger,  et  lui  porter 
peut-être  plus  de.  100  millions  de  notre  monnaie 
chaque  année;  ou  que  le  minerai,  coûtant  plus  cher 
à ceux  qui  l’exIrairMenl . serait  vendu  plus  cher  à 
ceux  qui  en  feraient  la  consommation,  et  dans  ce  se- 
cond cas,  noire  minerai  ne  pouvant  pas,  pour  le 
prix,  soutenir  la  concurrence  avec  celui  de  nos  voi- 
sins , nous  achèterions  le  leur,  cl  nous  serions  en- 
core leurs  Iribulairesde  sommes  Irès-coiisidérables. 
Or,  dansées  deuihyjiothèses  nécessaires,  considérez 
quelle  perte  immense  pour  la  nation.  Jetez  d’ail- 
leurs un  coup  d'œil  sur  la  hausse  de  toutes  nus  mar- 
chandises de  métal  et  de  tontes  celles  où  l’on  em- 
ploie le  charbon  de  terre  ; voyez  celle  hausse  rendre 
impossible  la  concurrence;  voyez  nos  manufactures 
languir,  nos  ouvriers  s’expatrier,  notre  crédit  s’a- 
néantir, et  nos  rivaux  s’enrichir  de  nos  perles.  Mais, 
dira-t-on  , qui  nous  prouve  que  les  propriétaires  ne 
peuvent  pas  exploiter?  Qui  nous  le  prouve?  l’expé- 
rieiice. 

D'ailleurs,  pour  se  convaincre  de  rimpossibllité 
des  propriétaires  isolés  d’exploiter  utilement  une 
raine,  ne  sunit-il  pas  de  penser  au  détail  des  immen- 
ses et  longs  travaux  qui  sont  nécessaires  à uuc  ex- 
ploitation en  grand,  la  seule  qui  puisse  être  avanta- 
geuse à la  nation,  et  des  sommes  énormes  dont  il 
faut  faire  les  avances?  Mais,  dit-on,  ce  que  des  pro- 
priétaires isolés  ne  peuvent  pas  faire,  des  propriétai- 
res réunis  pourront  le  taire.  Ne  devez-vous  pas  con- 
venir que,  si  un  seul  refuse  de  s’associer,  il  empêche 
l'exploilalion;  qu’il  a un  vélo  absolu  contre  l uldilé 
générale?-..  J’irai  plus  loin;  j'cx;iniiiierai  s’il  est  de 
riiiléréi  do  l'agricullure  que  le  propriétaire  se  livre 
il  ee  genre  d’industrie.  I/agricidture  exige  de  gran- 
des (lé[M*nses , de  grands  travaux  et  des  soins  conli-  j 
nus,  pour  donner  de  bons  produits;  en  général,  le 
cultivateur  n'a  ni  trop  de  temps  ni  trop  de  numé- 
raire; s’il  SC  crovail  libre  d'exploiter  les  mines  et 
qu’il  reiitreppit,  il  arriverait  de  deux  choses  Tune  : 
ou  nii’il  partagerait  SOI!  temps  et  son  numéraire  ou- 
tre j'expiollalioti  des  mines  et  la  culture  des  terres, 
ou  qu'il  se  livrerait  tout  entier  a l'uiie  de  ces  deux 
entreprises.  Dans  le  premier  cas  la  culture  des  terres 
et  l’exploitation  des  mines  seraient  également  mal 
soignées  ; dans  le  second,  la  nation  perdrait  le  pro- 
duit des  mines  ou  le  produit  des  terres. 

Dans  tous  les  cas  il  y aurait  une  perte  énorme  pour 
la  société;  mais  si  vous  conservez  à la  nation  la  dis- 
l>ositioD  des  richesses  souterraines , si  vous  en  con- 


cédez l’exploitation  à des  coDcessionntires  riches , 
voici  les  avantages  que  votre  comité  vous  annonce  : 
vous  ii’etilèverez  point  l'agriculteur  au  soin  des 
chaiiip.s;  vous  livrerez  à la  circulation  des  capi- 
taux qui  seraient  tiiorLs  pour  le.  coiumerce  ; 3<>  vous 
cesserez  de  porter  des  sommes  éiiormosà  l’étranger, 
en  échange  de  sou  minerai;  vous  fournirez  à tous 
vos  besoins  avec  vos  propres  ressources;  vos  voisins 
devieiidrout  vos  tributaires  à leur  tour Décréter 

3 lie  les  mines  sont  des  propriétés  publiques  ou  à la 
ispositiou  de  la  nation , est-ce  exclure  les  proprié- 
taires du  droit  d’exploiter  les  mines?  Non  sans  doute. 
Les  propriétaires,  comme  les  autres,  {leuventétre 
admis  à ce  genre  d’industrie,  en  justifiaiil  qu’il»  ont 
les  facultés  nécessaires  pour  s'y  livrer  d’une  manière 
avantageuse  à la  société;  ilspeuveiil  devenir  cou- 
cessionuaires;  iis  seront  même  préférés.  Vous  pour- 
rez encore,  dans  les  pays  où  les  mines  de  charkxm 
presqu’à  la  surface  sont  depuis  des  siècles  utilement 
exploitées  par  des  propriétaires,  cons^Tver  ii  CC5  pro- 
priétaires en  posse.ssioii  tous  les  droits  qu’ils  récla- 
meront de  votre  justice;  mais  le  principe  iie  peut 
être  décrété  que  d’après  l’iiitéi  él  général , unique  but 
de  vos  travaux , et  cet  intérêt  exige  impérieusement 
une  loi  qui  motte  les  mines  dans  la  main  de  la  nation, 
intéressée  à les  surveiller  et  à en  diriger  l’exploita- 
tion pour  l’avantage  de  tous.  Je  conclus  à l'admis- 
sion du  plan  du  comité , quant  aux  principes , sauf 
toutes  les  exceptions  que  (’équilé  exigera  en  faveur 
des  mines  superCcielles  déjà  découvertes  par  les  pro- 
priétaires. 

M.  HEUBTAnLT-LAMMEBTii.LB:  Pour  arriver  au  but 
que  nous  nous  proposons,  nous  avous  trois  choses 
à nous  demander;  l®  est-il  d’accord  avec  la  pro- 
priété, la  lilierté  individuelle , que  la  nation  se  dé- 
clare propriétdire  des  mines?  2®  le  seul  droit  de  sou- 
veraineté de  la  nation  lui  sutlit-il  pour  que  les  mines 
soient  exploitées?  3®  y aurait-il  un  moyen  intermé- 
diaire entre  la  propriété  nationale  et  la  propriété  io- 
dividuelle  des  mines?  Ce  qui  constitue  fa  liberté 
d'un  peuple  est  que  le  citoyen  conserve  tout  ce  qui, 
donné  par  la  nature,  ne  contrarie  pas  le  bien  géné- 
ral , et  qu'il  V ajoute  tout  ce  que  la  société  peut  lui 
garantir.  Si  la  société  n’indemiiisait  point  un  pro- 
priétaire en  s'emparant  de  sa  propriété , rhomtne 
aurait  gagné  en  n’eiitraiit  point  dans  l'état  social.  Ce 
n’est  la  que  le  développement  des  principes  de  la 
Déclaration  des  Droits.  Or  la  nation  peut-elle  se  dé- 
clarer propriétaire  des  mines  sans  attenter  à chaque 
instant  à la  propriété  et  à la  liberté  des  iudividus? 
Si  elle  le  faisait,  elle  deviendrait  un  agent  arbitraire 
au  lieu  d’un  souverain  impartial.  Autre  chose  est  de 
subordonner  une  propriété  entière  à la  nécessité  pu- 
blique ; autre  chose  est  de  rendre  une  propriété  in- 
habitable et  victime  du  bien  général  pour  exploiter 
des  mines  nu  noiy  de  la  nation  qui  en  serait  réputée 
propriétaire.  Prévoyez-vous  toutes  lesexactious  et 
tou'(:s  les  hostilités  qui  se  commellraieiit?  En  vain 
le  corps  législalil  ferait  de  sages  règlements  ; le  pro- 
priétaire serait  toujours  In  victime  de  la  propriété 
nationale  : ce  serait  le  combat  du  fer  contre  l’argile. 

Le  seul  moyen  de  concilier  les  intérêts  de  la  na- 
tion et  ceux  du  propriétaire , c’est  de  déclarer  posi- 
tivement que.  les  mines  font  parlie  de  la  prouriélé 
foncière,  et  d’établir  ensuite  que  le  bien  général 
exige  qu’elles  soient  mises  en  valeursous  la  surveil- 
lance immédiate  de  radministrution  nationale , que 
le  proprietaire  sera  obligé  d'extraire  et  d’exploiter 
se.s  mines,  et  de  souffrir  racliou  de  la  loi  qui  le  dé- 
placera pour  l’intérêt  de  tous,  moyennant  une  préa- 
lable inoeninité  proporlionuée  à iSncertitude  de  l'o- 
pération et  aux  avances  considérables  que  ce  genre 
d'exploitation  entraîne.  Ohjeclera-l-on  qu’en  con- 
slaUul  le  droit  de  propriété  ou  serait  obligé , dam 
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le  fait,  d’aller  contre  le  principe?  On  ne  va  point 
contre  un  principe  en  s'einporattl  U'utie  propriété 
qui  est  nécessaire  au  public  et  que  le  propriétaire  ne 
peut  ou  ne  veut  lui  rendre  utile.  Pour  un  marais, 
pour  un  canal,  pour  un  çrand  chemin,  la  nation  fait 
précisément  la  même  operation  que  celle  que  je  vous 
propose.  Si  vous  voulez  consolider  d’une  manière 
immuable  la  constitution,  il  faut  consacrer  le  prin* 
cipe,  il  faut  que  tout  citoyen  jouisse  de  tout  ce  dont 
riiommc  de  la  nature  aurait  prolité  si  son  industrie 
le  lui  avait  fait  découvrir. 

Je  passe  à la  seconde  question  : le  seul  droit  de 
souveraineté  de  la  nation  suftit-il  pour  que  les  mines 
soient  exploitées?  La  nation  peulloutsurlescitoycns, 
excepte  les  rendre  malheureux;  elle  peut  tout  sur 
les  propriétés,  excepté  les  confondre.  Elle  a donc  le 
droit  de  m’obliger  de  céder  une  mine  quand  je  uc 
veux  pas  l’exploiter.  Vous  distinguez  parfaitement 
les  divers  intérêts  qui  compliquent  celte  question  ; 
vous  apercevez  que  c’est  ici  contre  les  proprietaires 
la  querelle  dos  concessionnaires,  et  non  la  querelle 
de  la  nation  contre  les  individus.  En  attaquant  les 
prétentions  des  concessionnaires,  si  je  m'attirais  des 
inculpations,  votre  estime  et  la  pureté  de  mes  inten> 
lions  m’en  consoleraient. 

Nous  voici  à la  dernière  auestion  : y aurait-il  nn 
moyen  intermédiaire  à prenare  entre  la  propriété  in- 
dividuelle et  la  propriété  nationale?  M.Turgot  avait 
emliras'^é  l’opimoii  dangereuse  que  les  mines  doi- 
vent appartenir  au  premier  occupant.  Un  boninie 
supérieur  peut  la  soutenir  en  créant  de  nouveaux 
principes  sur  le  droit  de  propriété  ; elle  le  sera , dit- 
011,  par  cet  orateur  oui  emploie  habituellement  les 
deux  grands  moyens  uc  la  nature,  la  force  et  les  grâ- 
ces. Il  faut  au  moinsan  premier  occupant  un  peu  de 
terrain  a la  superticie,  pour  avoir  le  droit  de  faire 
une  excavation  qui  le  conduise  à une  propriété  rési- 
dant dans  les  entrailles  de  la  terre.  Je  demande  si , 
dans  une  société  soumi.se  à des  lois,  il  est  possible 
qu’un  pareil  droit  existe.  Ce  ne  serait  pas  une  pro- 
priété que  vous  créeriez  pour  les  pauvres  par  le 
droit  du  premier  occupant  ; ce  serait  une  guerre  en- 
tre les  riches,  et  un  territoire  pour  la  chicane.  Je  ne 
me  permettrai  plus  que  quelques  réflexions  l'elali- 
Tcsau  ménagement  du  sol  dans  la  fouille  dos  mines. 
Je  ferai  remarquer  à l’Assemblée  nationale  qu'il  y a 
en  France  environ  cinq  cents  fourneaux  d'usines  qui 

firoduKseiit  ou  peuvent  produire  3&0  inilliuns  de 
oiile  de  fer.  Pour  obtenir  cette  richesse  on  extrait 
tous  les  ans  vingt-six  millions  de  pieds  cubes  de  mi- 
nerai ; on  fouille  tous  les  ans  de  deux  à trois  mille 
arpents  de  territoire,  et  dans  nn  siècle,  de  deux 
cents  à deux  cent  cinquante  mille  arpents,  dont  la 
plus  grande  partie  est  condamnée  à la  stérilité  ou  à 
l'inculture.  Qu’on  juge  après  cela  de  quelle  impor- 
tance il  est  de  bien  exploiter  les  mines.  J'aime  à 
croire  que  rAsscmblcc  nationale,  qui  a tout  fait  jus- 
qu’à ce  jour  pniir  l'ngricullure , ne  trompera  point 
au  dernier  pas  l’attente  des  propriétaires  , et  qu’elle 
les  attachera  par  tous  les  liens  possibles»  la  défense 
de  la  constitution.  Voici  le  projet  de  décret  que  j’ai 
rhonneur  de  vous  présenter. 

« Art.  Le«  mines  et  minières  font  partie  de  la  pro- 
priété foncière  et  individuelic  des  citoyen^. 

• If.  Elles  sont  particalièremcnl  soumises  à ta  surTeil- 
lance  de  la  nation  et  sous  rinspeclion  de  l’administration 
pubUqao. 

• llf.  Sont  exceptées  de  la  loi  générale  les  mines  d’or  et 
d’argent , qui  sont  réputées  à la  disposition  de  la  nation. 

t IV.  ’Toot  propriélaire  sera  obligé  de  souffrir  la  recber* 
cbc  que  radmUiislration  fera  ^ire  des  mines,  soixanl  le 
réglement  qui  sera  joint  au  présent  décret. 

t V.  Aussilét  que  les  mines  seront  découvertes  et  que 
radministraüon  jugera  qu’elles  sont  dans  le  cas  d'élre  ex- 
ploitées, il  sera  formé  des  circonscripilons  pour  leur  ex- 


ploitation , si  la  profondeur  de  ces  miocs  exige  des  travaux 
dû>i>cntlit‘ux  et  les  lumières  des  gens  de  t'arU 

• VI.  Si  un  ou  plusieurs  propriéluirrs  de  la  circonscrip- 
lion  veulent  se  charger  de  renlrcprise,  ils  en  donneront 
avis  au  directoire  du  district  et  à celui  dudépartcmeut,qui 
veilleront  k ce  que  rentreprise  ail  lieu  pour  la  plus  grande 
utilité  générale. 

• VII.  Quand  les  propriétaires  de  la  circonscription  ne 
pourront  ou  ne  voudront  pas  exploiter  leurs  mines,  l'ad- 
ministration en  conGera  l’exploitation  à baux  prolongés, 
suitant  la  dîflkulté  de  l'entreprise,  à des  entrepreneurs, 
sous  la  condition  de  riodemnilé  due  aux  propriétaires  et 
Gxéepar  le  règlement. 

• VIIL  Les  baux  laits  par  le  gouvernement  aux  inven- 
teurs des  mines  qu'ils  ont  mises  en  exploitation,  et  aux 
entrepreneurs  des  premiers  travaux,  auront  leur  plein  et 
entier  effiL 

« IX.  Les  assemblées  administralivos  présenteront  inces- 
samment au  corps  législatif  les  projets  de  réglement  qui 
seront  applicables  à l'exploitation  de  leurs  mines  et  conve- 
nables a leurs  localités.  i 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  dn  discours  de 
M.  Heurtault-Lammcnrille. 

H.  DaiAKDiaa:  Les  mines  font-elles  partie  de  la  pro- 
priété foncière,  ou  appartienneDt^Ilcs  h la  nation  en  g^ 
néral?  Celle  question  faite  k noe  Assemblée  jalonse  de 
conserver  h la  propriété  tous  ses  droits  paraîtrait  asset  ex- 
traordinaire, si  la  décision  dn  comité  ne  devait  surpren- 
dre encore  davantage.  Sa  disenssion  devient  donc  impor- 
tante : elle  tientan  droit  des  gens  bien  pins  encore  qu’aux 
dniils  des  nations, 

La  surveillioce  et  rinspecllon  des  mines  sont  dues  par 
l’Etat  k i'inlérét  public  ; mais  il  doit  eo  même  temps  aux 
citoyens  en  particulier  la  conservalion  de  leurs  droits  In- 
dividuels. Celte  vigilance  légitime  ne  peut  iamais  être  une 
appropriation,  un  envahisseroenl  anli-constilutionnel  des 
biens  de  celui  qui  avait  acquis  ponr  jouir.  Le  propriélaire 
use-t-il  mal  de  sa  propriété  : une  inspection  sévère  et  juMe 
doit  le  rap|)cler  aux  principes  sages  et  aux  méthodes  utiles; 
ses  faculté  pécuniaires  ne  lui  permelteot-elles  pas  d’en- 
treprendre une  exploiiation  cokleuse:  dès  lors  on  ne  peut 
I subroger  personne  k ses  droits  que  sons  deux  condition*. 

La  première  de  cesconditionsest  que  le  propriétaire  soit 
tenu  de  déclarer  qu'il  ne  veut  ou  ne  peut  user  de  sa  cho- 
se ; la  seconde,  que  l'Etat  ne  permette  point  la  mise  en 
possession  d'nn  étranger  sans  que  ce  dernier  soit  assujelü 
Üt  une  indemnité  préaloble.  Le  consentement  du  proprié- 
taire du  fondis , ou  le  dédommagement  qu'il  reçoit  pour  sa 
cession , sont  ia  prenvea  évidentes  de  son  droit  exclusif  k 
U chose. 

Les  mines  n’appartiennent  pas  plus  naturellement  à l'E- 
tat que  louU‘8  les  autres  productions  des  champs.  En  vain 
les  produits  servent  k l’usage  général  ; les  denr^  tes  com- 
bustibles et  tout  ce  que  la  terre  nous  offre  dans  sa  prodiga- 
lité, ne  sont-ils  pas  k l’usage  commun  de  tout  ce  qni  res- 
pire, de  tons  les  êtres  répandus  sur  sa  surface?  Je  sais  que 
nui  propriétaire  n'est  entièrcmeDt  indépendant  dans  sa 
jouissance,  et  que,  par  l’accord  sodal,  il  doit  compte  k 
ses  asoociés  , c’est-kHiire  k l'Etat,  d'une  gestion  raisonna- 
ble ; mais  à son  tour  le  gouvernement  ne  peut  point  s’em- 
parer de  la  propriété  individuelle.  Il  lui  doit  au  contraire, 
et  tout  k la  fois,  conseil  pour  en  bien  user,  et  sauvegarde 
contre  l’usurpation  d'aulniL 

C'est  en  partant  de  deux  principes  erronés  que  les 
amis  des  porteurs  de  privilèges  voudraient , pour  en  auto- 
riser les  coDoessions  abusives , faire  déclarer  les  mines  deo 
propriétés  publiques,  et  exiler  de  leurs rbamps  les  hommes 
tranquilles  qui  les  cultivent,  et  qui,  sans  solltcilatioos, 
sans  intrigues , n’ont  ici  que  nous  pour  défenseurs. 

Non , je  ne  trahirai  point  leur  juste  cause  ; ma  raiaon  et 
mon  ccaur,  avant  mes  eabters,  m’en  avaient  prescrit  le  de- 
voir. Premièrement,  t ces  biens,  a-t-on  dit , qui  ne  peu- 
vent appartenir  à un  seul,  apparüennoit  k tous,  et  n’ont 
par  conséquent  de  maître  que  la  nation.  ■ Ce  rateoone- 
mcnl  offre  d'abord , dans  sa  généralité,  une  fausseté  évi- 
denie,  et  ensuite  nulle  relation  entre  son  principe  et  an 
con^uence. 

il  est  unoioGnitéde  biens  dans  la  nature  qui  apparCen- 
nent  k tous  cl  n’ont  pas  pour  maître  une  nation.  Les  mines 
d’ailleurs,  cl  parlieuUèieiacot  tes  carriÈres  de  charbon , ne 
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9ont  P3S  de  en  bicos  vagues  et  communs  qui  devieoncul  le 
patrimoine  de  qui  n'en  a pas* 

Secondement,  ala  nation.  a*l-on  dit,  par  son  droit  de 
souveraineté , est  maîtresse  de  toutes  les  parties  de  son  sol 
qui  sont  indivises  et  qui  n'ont  point  encore  connu  de  pro* 
priétaire  particulier.  » 

Si  la  nation  a la  surveillance  générale  de  toutes  les  par- 
ties de  son  sol . de  toutes  les  propriétés , la  sienne  ne  peut 
être  trop  restreinte.  Sa  gloire  et  sa  richesse  véritable  sont 
de  multiplier  les  propriétaires  dans  son  sein,  sans  mulli* 
plier  ses  possessions  directes.  Veiller  aux  jouissances  d'un 
chacun,  mais  non  s'en  emparer,  garantir  et  non  acquérir, 
être  U souveraine  économe  de  tous  les  biens,  mais  pour 
les  faire  sagement  administrer  au  proHt  même  du  citoyen 
qui  ne  le  pourrait  pas  ; protéger  sa  fortune  contre  t'usur* 
pation  d'autrui , et  non  en  partager  les  dépouilles,  tel  est 
le  contrat  légitime  de  la  nation  avec  les  individus  ; tel  est 
l'accord  durable  et  solennel  entre  la  classe  qui  gouverne  et 
celle  qui  est  gouvernée  ; et  ce  lien  social,  déjà  consacré 
par  la  justice  et  la  naturel  a été  raffermi  par  votre  Décla- 
'ration  des  Droits. 

Sans  doute  les  mines  sont  indivises  tant  qu'elles  ne  sont 
point  encore  en  exploitation  ; le  sont«ellcs:  alors  chaque 
propriétaire  acquiert  un  droit  proportionnel  à sa  propriété 
ou  4 l'indemnité  qui  la  représente.  N'en  pouvait-on  pas 
dire  autant  de  tout  champ  étendu  avant  son  partage  Ml 
éiait  indivis;  mais  la  nation  n'en  était  pas  propriétaire. 
La  famille,  la  commonaulé  qui  y avaient  droit,  l’ont  dl* 
visé;  la  nation  est  intéressée  à ce  qu'il  soit  mis  en  valeur; 
mais  là  se  bornent  et  son  devoir  et  sa  légitime  puissance. 

s Tout  citoyen , ose  répondre  l'avidité  particulière , n'a 
droit  qu'à  la  snperficie  du  fonds  ; il  ne  peut  recueillir  sur 
celle  surface  que  l'aliment  qui  lui  convient  et  U subsistance 
de  ses  troupeaux.  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'intérieur  ne 
doit  point  lui  appartenir,  et  le  conseil,  ainsi  que  les  roinis 
très  qui  représentaient  naguère  toute  U nation,  ont  dû 
s'en  emparer  pour  l'utilité  publique,  et  en  faire  par  con- 
séquent la  dot|  la  récompense  et  le  prix  des  sollicitations 
heureuses.» 

Ce  commentaire  dn  principe  qu’on  vous  propose,  ce 
commentaire  qui  serait  bon  dans  les  codes  de  l'Asie,  ne 
déshonorera  pas  le  vôtre.  Le  véritable  apanage  d'un  peu- 
ple libre  est  le  inaiDliea  le  plus  étendu  de  toute  propriété 
individuelle. 

tLes  mines,  vousdit*oo,  présentent  un  ensemble  d'ex- 
ploitation. Il  6iut  suivre  cet  ensemble,  et  on  ne  peut  o|)é- 
leren  partie...  » Mab  les  ^orps  administratifs  seront  pré- 
posés pour  veiller  à cet  ensemble,  et  s'eu  acquitteront 
peut-être  aussi  bien  que  tes  intendants  qui  en  étaient  ci- 
devant  chargés.  Les  propriétaires  s'uniront  comme  l'unis- 
sent des  compagnies  étrangères  de  privilégiés:  ilss'uniront 
comme  ils  l'ont  fait  dans  tous  les  temps  pour  les  mines  de 
ma  province.  A leur  défaut , à leur  refus , des  capitalistes 
opulents  se  feront  subroger  légalement  à leurs  droits,  en 
indemnisant  le  propriétaire  ou  en  lui  concédant  une  part 
dans  les  bénéfices  ; l'un  produira  le  fonds  commercial,  et 
l’autre  scs  capitaux  ou  son  industrie.  Alors  l'Etat  aura  res- 
pecté la  propriété,  mais  en  obligeant  à en  faire  usage; 
alors  l'ensemble  des  travaux  sera  maintenu , et  beaucoup 
mieux  qu'il  o'a  pu  l'ètre...  Tels  sont  les  principes  justes 
cl  sages  de  la  seule  loi  qui  soit  digne  de  vous.  Les  sophis- 
mes de  l’intérét  privé,  les  raisonnements  de  ceux  qui,  en 
reoulant  des  hommes  privilégiés,  ont  cru  voir  dans  une 
heureuse  usurpation  une  légilimu  propriété,  tous  les  mé- 
moires, tous  les  discours  échouent  contre  le  sentiment  na- 
turel de  b justice,  contre  ce  simple  aperça  : tout  ce  qu'une 
compagnie  de  concessionnaires  a offert  et  offre  de  faire 
sous  l'inspocUon  du  gouvernemenl,  pourquoi  des  proprié- 
laircsou  des  compagnies  de  propriétaires  ne  le  feraiefil- 
cllcs  pas?  Prunoneex  donc  ce  décret,  qui  portera  la  joie, 
l'espérance  et  le  travail  sur  nos  moou  arides  et  dans  nos 
vallées  : 

• Les  mines  font  partie  de  la  propriété  foncière  sous  la 
•urveiUaocc  spéciale  et  l'inspection  de  la  nation.» 

{La$uit*  demain.  ) 


LIVRES  nOUVRADX. 

Tnhleau  portatif  dr  la  France , rontenvnt  les  chefs-lieux 
de  dcpacicBicaU,  disUiclv,  tribunaux,  dvécbé»,  leurs  dis- 


tanee<  de  Paris  ; les  noms  des  anciennes  provinces  et  leurs 
produciions  ; avec  une  table  .ilphabctique  do  toutes  les  villes 
y coiiiemiet,  par  M.  Rcmj.  Prix  : 8 sous,  broche.  A Paris, 
chex  l'aulcur.  rue  ComtcuL—d'Artois,  79;  et  chex  MM.  De. 
I>ray,  au  Palais-Royal;  et  Masaoo,  rue  Saint-Dcois,  via-à-vu 
Saint-Leu. 

— Rii  hetses  et  re$source*  de  la  France , pour  servir  de 
suite  aux  Moynu  de  simplifier  la  pe>ception  et  la  compta- 
Ifiliti  des  deniers  royaujc,  par  M.  Bonvalct-Dcsbrosses,  an- 
cien trésorier  de  la  marine  et  des  rolonies,  à La  Rochelle. 
ln-4«  de  900  pages.  A Paris,  chei  M.  Onfroy,  libraire,  rue 
Saint-Victor,  o*  11. 


SPECTACLES. 

Acioéifia  lOTAiB  oa  Mimoua.  — Auj.  la  6*  représen- 
tation de  CorUandre,  comédie-opéra  en  9 actes,  musique 
dé  M.  Langlé. 

TntATiB  ne  la  Natiov.  — Auj.  te  Père  de  FamitU, 
drame,  suivi  do  la  Pupille , comédie. 

L'acteur  nouveau  jouera  le  rôle  de  Saint-Albin  dans  la 
!'•  pièce,  et  celui  du  marquis  dans  la  2*. 

En  attendant  la  2*  repréaenlaticm  de  /ftenzt,  tragédie. 

TaÉATU-lTAUBii.— Auj.  UeDellee;  V Amant  $(alue,el 
/itèmia. 

En  attendant  la  1'*  rcpré5entaliondes£leiu;5eit(ine/fea, 
comédie  nouvelle  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes. 

AuBiou-CoiiiQut.  — Auj.  le  P/  odipc,  ou  les  Femssus 
discrcletf  comédie  en  Sacles;  Oeorges  Uandin^  comédie 
en  9 actes;  la  Mort  du  Cketalier à' Aesas^  paninininy»hiy-. 
torique  et  militaire  en  un  acte. 

Thcatiui  dc  PALAts-RoTAL.  — Auj.  Cuetre  ouverte,  co- 
médie en  3 actes,  en  prose  ; suivie  du  Médecin  malgré  tout 
/<  monde,  en  9 actes,  en  prose. 

En attendantla 4'*représcolalion  dcVEeoledet Prd/m, 
et  la  Religieuse  malgré  elle. 

Tbiatab  sa  Monsiaca.  — Aiij.  les  Por/e/ètu/fei,  pré- 
cédés de  Jean  La  Fontaine,  et  suivis  de  f Histoire  unùer- 
selle. 

CiRQoi  NATIONAL,  au  Palols-noyal.  — Vendredi  25, 
Crand  Concert  extraordinaire,  dans  lequel  MM.  Lebrun 
et  Salenlin  exécuteront  une  symphonie  concertante  dc 
violon,  de  cors  et  de  hautbois. 

Tbéatrb  de  MiDixoïseLLB  MovTANsna,  an  Palab-Roya). 
—Auj.  le  Maître  de  danse  suppt>sé , opéra  en  9 actes  ; 
suivi  dc  V Ecole  des  Maris , comMie  en  3 actes. 

TnéATaB  rRANÇAis  comiovb  et  ltbiqvb. — Auj.  le  Plan 
de  Comédie,  en  3 actes  ; VOrphelim  et  le  Curé,  fait  histo- 
rique en  nn  acte;  les  Deux  Contrats,  comédie  en  un  acte. 


PAVEMENTS  DES  SENTES  DE  l'HOTEL-DE -VILLE 
DE  PARIS. 

Année  i 789.  MM.  les  payeurs  sont  à U lettre  G. 
'Cours  det  changes  étrangers  à 60  Jours  de  date. 

Amsterdam  .....  49  ; | Cadix 17  I. 

Hambourg 214 1 Gênes. 105', 

Londres 25  1. 1 ! Livourne 114 

Madrid 1 7 1. 1 s.  I Lyon,  Rois * b 

Itourse  du  21  mars. 

Emprunt  d’oct.  de  500  llv.  . 4(6 

Loterie  d’octobre  1783,  à 400  liv. 705,  3,  5 

Empr,  de  déc.  1782.  Quil.  de  fin i h 

— de  125  millions,  déc.  1784.  .....  13  J,  J,  î,  |b 

—Sorties. *.*-p 

— de  80  millions  avec  bulletins. 13, 12  | b 

— Sans  bull S î»  M.  I b 

— Sortis  en  viager 7],  8b 

Bulletins « ........*95j 

— sortis 106 

AcU  n.  des  Indes.  . . . 1335,  34,  33,  32,  31,  30,  32  81 

Cais.  d'esc. 4145,  50,  55,  50,  48,  50,  52,  53 

Demi-caisse 2076,  74 

Quill.  des  Eaux  de  Paris  635 

Emprunt  dc  80  raillions  d'août!  789.  , î.  J,  J,  î,  b 
Assur.  contre  les  incend.  698,  92,  90,  9|,  92,  99,  92,  *91 

^àvie • 866 
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GAZETTE  NATIOXAIE  ou  LE  HOMTEÜR  ÜIAIRSEI. 

Mtrertdi  23  Mabs  ^ Deuxième  annit  de  la  Liberii, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dt  noftifrottife,  U 6 mort,  ->  La  diète  attend  toojoun 
aToc  la  plus  irrande  impatience  le  décret  de  comuission 
sur  l'affjire  d’AUacc.  La  plus  grande  partie  des  membres 
de  l'As^mblée  témoigne  mf  me  deaa  surprise  de  ce  qu'il 
n*e<t  pas  encore  arrîTé,  et  chacun  * suivant  son  opinion 
particulière,  se  livre  à des  conjectures  différentes.  Ce  n*est 
pas  qu*on  ail  le  moindre  doute  sur  les  intentions  de  i’em* 
pereur.  On  est  bien  persuadé  qu'il  sera  fidèle  au  devoir  que 
lui  prescrit  sa  qualité  de  chef  de  l’Empire,  de  maintenir 
les  propriétés  des  membres  du  corps  germanique:  mais  on 
croit  qu'il  est  embarrassé  sur  iecboii  des  raojens  qu'il 
prendra  pour  7 parvenir. 

L’o|)inion  publique  est  ici  en  fermentation  ror  cette 
matière.  11  ne  parait  pas  qu'il  7 ait  un  avis  dominant;  une 
seule  chose  est  univcr>ellemcnt  sentie  : c'est  que  l’Empire 
ne  peut  se  déclarer  seul  contre  la  France,  et  que  la  ma- 
jorité de  la  diète  voudra  être  >ûrc  du  chef  de  la  mai>-on 
d'Autriche  dans  la  personne  du  diefdc  l'Empire.  Li  point 
essentiel  est  donc  de  savoir  si  l'inti  iguedes  trois  puissan- 
ces (de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  de  la  Prusse)  tour- 
nera Léopold  contre  les  propres  intérêts  de  sa  maison , en 
le  faisant  servir  à des  passions  particulières,  on  si  le  cabi- 
net de  Saint-James  échouera  dans  ses  manœuviTS,  relati- 
Tcmenl  au  traité  de  175d  entre  la  France  et  l'Auiricbe, 
comme  il  a échoué  dans  sa  perfidie  diplomatique  pour 
rompre  les  anciens  rapports  de  l'Espagne  avec  la  France. 
Le  jeu  est  le  même  aujourd'hui  ; seulement  la  partie  de 
l'intrigue  est  mieut  liée,  et  les  f<üteur9  sont  plus  actifs. 
Le  cabinet  de  Berlin  a eu  le  temps  de  s'eierrer  au  tnaaio 
ment  des  hommes,  et  de  s’immis>  er  plus  habilement  dans 
la  révolution  de  France.  On  assure  môme  qu'il  n'a  pas  dé- 
daigné de  faire  entrer  dans  ses  initrucliona  des  conseils 
peu  convenables  A la  dignité  de  sa  minislra  avoués  et  re- 
connus.... La  Hollande  armetoutdoncemnif:  l'Angleterre 
promet  toujours  da  (loua  à ses  alliés  ; mais  ces  flottes  ne 
fatigueront  probablement  point  encore  cette  année  ni  la 
Baltique,  ni  la  mer  Noire.  Le  mauvais  étal  de  scs  affaires 
dans  rinde  at  contrariant  : on  trouble  moins  facilement 
le  repos  d'autnii  quand  on  n'nt  pas  tranquille  chei  soi. 

Quant  à la  diète  de  l'Empire,  elle  ne  peut  pas  ignorer 
que  le  chef  du  corps  germanique  al  en  deu»  peraonues 
très-dtstincta,  et  que  ce  ro7sière,  qui  n'a  pas  besoin  de  la 
foi,  s’explique  et  s'entend  plus  aisément  aujourd'hui  que 
jamais.  La  troubla  da  Pays-Bas,  ceux  de  Liège,  ceux 
de  la  Galicie  et  ceux  de  la  Hongrie,  tous  ces  mouvements 
rendent  fort  clair  l'iutérét  peraouoelde  la  maison  d'Au- 
triche, 

La  diète  pourrait-elleétre  influencée  par  la  triple  agence 
da  putssancacoaliséa  ? £n  politique  rien  n'csi  impossible; 
mais  cela  n'at  guerre  probable.  Qui  ne  voit  qu'au  premier 
bruit  d'une  marche  conceitéc  entre  l'Autriche  et  la  Pnisso, 
par  exemple  ^alliance  moaslrueuse,  incate  politique  que 
tant  de  consiitéralions  r^ussent),  le  grand  nombre  da 
princes  allemands  seraient  saisis  d'une  frayeur  consiUu~ 
ri'onnelfeqni  l’emporterait  bientêl  surlcur  puissant  amour, 
sur  leurs  tendres  complaisances  pour  la  féodalité;  car  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  de  quelque  manière  que  la 
guerre  se  déclare  à la  France,  elle  aura  pourunique  cause 
le  renversement  de  la  féodalilé,  cet  étemel  honneur  de  la 
coostilutiou  française.  Aussi,  de  quelque  manière  que 
celle  guerre  éclate,  quelque  nombreux  que  soit  l'enneuii, 
les  Français  sont  tranquilles  d'avance  sur  le  suecèa  dans 
une  querelle  où  il  s'agira  de  savoir  qui  l'emporlcn»  daoft 
TEurope , dus  hommes  ou  des  genUUhocDiiMS, 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  ! 1 de  ce  mois  il  a été  tenu  à While- 
hall  un  conseiLoù  Icebancclior  de  l'édtiquier,  lea  deux 
aeerétaires  d’Etat  et  le  comte  de  Cbalbam  se  sont  irouvéa, 
et  A l’issue  duquel  le  due  de  Leeds  a expédié  110  courricrau 
lord  Gower,  ambassadeur  A Paris. 

1«  Série.  — Tome  yjl. 


I U.  Hammond,  rommé  secrétaire  d'ambassade  à la  cour 
de  Uadrld,ei  ( parti  d'ici  le  14» 

DilATS  OU  PAaLOMONT. 

Lundis  7mart.  — Les  pairs  ont  enleodn  la  dernière 
lecinre  des  bills  relatifs  A la  marine  et  A l’armée  de  i'li>de 
pour  ce  qui  concerne  la  discipline,  et  les  ont  admis.  On  a 
lu  pour  la  première  fois  les  bills  apportés  le  b par  la  Cham- 
bre descoromunes;  lecO[nité.cbaigé  de  prendre  des  infor- 
niaiions  sur  les  impeaehmenta  n'a  point  encore  achevé  son 
travail;  on  ne  sait  quel  en  sera  le  résultat;  car  jusqu’Aprû» 
sent  le  nombre  des  exemplea  pour  et  contre  est  égal. 

Le  même  jour  la  Chambre  des  communes  0 fait  lire  le 
bilt  du  ministre  au  sujet  du  gouvernement  du  Canada  ; 

I elle  en  a ordonné  l'impression  et  fixé  la  seconde  lecture  au 
14.  — Ajournement  au  9 du  rapport  do  bill  concernant  le 
commerce  des  Etats-Unis  d'Aroér.que  avec  la  Giande-Bre- 
lagne.  Dtscussion  sur  l'ouverture  d’un  canal  dans  le  comté 
d'Hereford,  A laquelle  M.  Baker  s'oppose,  en  soutenant 
que  les  entrepreneurs  ne  trouveront  jamais  dans  le  voisi- 
nage de  Newark  une  quantité  snOlsante  de  charbon  de 
terre  pour  couvrir  leurs  ^is  et  faire  lea  gains  dont  ils  se 
flattent.  Soixante  et  une  voix  contre  doq  déddent  un  exa* 
men  ultérieur  de  celle  entreprise. 

Mardi  9.  — Point  de  séance  per  la  Diligence  des  mem- 
bres A s*7  rendre» 

Mercredi  9.  — La  Cbambreconfirmelesrésolatioc»  d'un 
comité  d’élection , ce  qu'elle  aurait  dù  faire  la  veille,  où 
ce  rapport  était  A l'ordre  dn  jour.  — Tableau  des  exporta- 
tions ou  des  importations  du  sucre  et  du  rhum  durant  tout 
le  cours  de  l’année  passée,  et  de  la  dette  de  la  marine  pen- 
dant ce  même  espace  de  temps , ainsi  que  de  l’état  des  dé- 
penses ordinaires  de  ce  départemenL  — Les  règlements 
pour  le  commerce  de  l'ADgieterre  avec  les  RtatvUnis  d'A- 
mérique agréés.  — Rapport  des  dépenses  extraordinaires 
de  l'armée,  7 compris  ce  qu'a  coûté  la  levée  des  compa- 
gnies indépendantes  et  la  solde  des  officiers  A demi-paye. 

— Première  lecture  do  bill  de  M.  Pitt , qui  demande  pour 
le  gouvernement  le  demi-million  sterling  des  dividendes 
non  réclamés.  Ajourné  au  15  pour  une  seconde  lecture, 
et  l'impression  ordonnée. 

Jeudi  10.  — Lifte  des  propriétaires  des  dividendes  non 
payés  de  1 780  A PO , présentée  par  un  commis  de  la  Ban- 
que. — Envoi  du  bill  de  commerce  avec  l’Amérique  A la 
Chambre  des  pairs.  — Plusieurs  membres  s’opposinit, 
mats  inutilement,  A ce  que  le  bill  de  discipline  pour  l’ar- 
mée assujettisse  aux  mêmes  loh militaires  les  officiersA  brr- 
set  non  employés  et  non  soldés  ; M.  Fox  ne  réussit  pas  da- 
vantage A faire  exempter  du  logement  des  gens  de  guerre 
les  cabaretiers  et  ceux  qui  tiennent  des  écnries  de  louage. 

Vendredi  11.  — La  Chambre  décide  que  la  liste  des 
propriétaires  de  dividendes  non  réclamés  sera  imprimée. 

— Comité  général  pour  les  règlements  sur  le  commerce 
des  grains.  M.  Ryder  fait  ajourner  la  clause  qui  fixe  le  prix 
de  ceux  qui  sont  dans  les  magasins,  et  le  lord  SbeOielU 
s'oppose  A rélablissemeot  de  magasins  pour  les  grains 
étrangers  im]>orlés,  disposilioD  qu'il  r^arde  comme  pou- 
vant porter  un  coup  fbneste  aux  progrès  de  ragriculliirc 
nationale;  mais  M.  Pitt  fait  conserver  celle  clause , qu'il 
dit  inséparable  de  la  subséquente. 

Lufidt  14.  — Un  lit  A la  Chambra  des  pain  deux  bills 
portant  règlement  pour  l'administration  oela  jostke  cri- 
roinelle. 

Le  même  jour,  la  Chambre  des  (MHamtiDes,  formée  en 
comité  de  subsides , pourvoit  4 la  solde  et  à rbabillement 
des  troupes  pour  l'année  courante.  — La  seconde  lecture 
du  liill  rdatifau  nouveaugouvernemeotdu  Canada,  dont  on 
remet  la  Uiscussiou  en  plein  comité  au  lundi  14 , et  l'expé- 
dition de  quelquesaffaires  particulières  tennioentla  «éence. 


FRANCE, 

De  Parie,  ^ On  voyagenr,  homme  digne  de  fol , ra- 
conte qu'en  passant  il  y a peu  de  temps  par  Wonns  il  a 
a ippris  que  U.  Condé  avait  reçu  de  Strasbourg , dam  nne 

I caisse  de  huit  A dix  pieds  de  long,  8,000  hommes  tous  bien 
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armés  rlbl«n  é<fuipés,  moUiécaTalcrio,  moitié inrantcric. 
Cette  plai^aoleriet  de  quelque  lieu  qu  elle  arrive»  et  sur* 
tout  si  elle  vient  de  France,  n’a  pu  choquer  M.  Condé  pii 
sa  qualité  d’homme  de  guerre.  Il  j aura  tu  l'envie  de  lui 
apprendie  qu’il  est  aussi  ridicule  que  crlminrl  de  bouder 
sa  pairie , cl  de  nourrir  en  soi  le  désir  de  se  trouver  à U 
Icte  d'un  parti  dcrebellcsdans  l'espoir  de  renverser  la  for- 
tune publique. 

La  personue  de  qui  nous  tenons  cet  article  assure  que 
M.  Coudé  jouit  au  château  de  Worms  de  toutes  les  défe* 
renevs  ducs  autrefois  en  France  auici-dcvani  princes  du 
sang  : vingl*qualrc  hommes  sont  toujours  de  garde  auprès 
de  sa  personue;  mille  ou  douze  cents  Français,  soit  cl* 
dcvani  gentilshommes,  soit  ci*devanl  soi-disant  nobles, 
composent  sa  cour.  L'élrcteur  de  Ma  jencc  est  venu  faite 
visite  au  cbâleau  avec  tout  l’appareil  de  l'êtiqueilp , rrn« 
dont  i M.  Condécomme  aux  princessouverains  allemands. 
Ce  simulacre  de  grandeur  occupe  les  soins  dccliaque  jour; 
mais  i'ennui  d’une  représeotalion  vide  de  jouissances 
réelles  ne  manquera  point  son  effet  nature).  M.  Condé  ne 
peut  larder  à donner  congé  â cette  cour  et  à se  débarrasser 
d'une  louic  importune  ; il  reviendra  vivre  dans  sa  patrie, 
sous  l’empire  des  lois  i dans  le  sein  de  la  philosophie  et  des 
arls. 

— MM,  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  d’Is> 
sur>Thille  et  celle  d’Jssoire  préviennent  qu’ils  ne  recevront 
plus  de  paquets  sans  être  affranchis. 

eusse  na  L’masoaDtnâiaB. 

Demain,  Sémars,  à une  heure,  ü sera  brhlé,  me 
Monlorgueil , â la  caisse  de  l'extraordinaire , la  somme  de 
7 iniilions  en  assignats,  lesquels , joints  aux  55  millions 
déjà  brûlés,  iunl  un  total  de  43  millions. 

yenie  de  biens  nationaux. 

Lé  jeudi  24  mars  1791 , onie  heures  du  matin,  il  sera, 
à la  requête  du  procureur  de  la  commune,  procédé  à la 
publication,  réception  des  enchères  et  adjudication  des 
articles  cUdessous  désignés  : 1*  d'une  mai-on  cl  dépi  n* 
dances,  rue  Ncuve-Guiilemiii,  faubourg  Sainl*Germain, 
rslimée  22,531  liv.,  pour  laquelle  il  y a soumission; 
2*  d'une  autre  maison  et  d'un  terrain  en  marais,  rue  de 
Piepus,  n*  1 , estimé»  4,550  liv.,  pour  lesquels  ity  a sou-' 
mission;  3*  d'une  autre  maison  et  dépendances,  grande 
ruedu  laubourg  SainUJacques,  n*57,  estimée  15,000  liv., 
pour  laquelle  il  y a soumivsiuu  (première  publication  ) ; 
4”  d’une  autre  maison  et  dépendances,  rue  des  Fossés- 
Saint-Gcrmaind'Auxerrois,  n*  24,  estimée  20,691  liv., 
pour  laquelle  y a soumission  ; 5*  d'une  autre  et  dépen- 
dances, au  coin  de  la  rue  Planchc>Mibrayet  du  quai  de 
Gèvres,  CiÜmée  20,000  liv.,  pour  laquelle  U y a soumis- 
sion : 6*  d’une  autre  et  dépendances,  rue  de  la  Morlelle- 
rie,  n*  40,  estimée  14,000  liv.,  pour  laquelle  U y a sou- 
mission (dernière  publication}. 

U a été  vendu  à i'hùlel-di'-ville  de  Paris  pour  725,700 1. 
de  domaines  nationaux,  depuis  le  15  jusqu’au  19  mars 
inclusivement,  ils  cousisicnl  en  onze  maisons,  deux  mou. 
lins,  cl  un  terrain  situés  dans  l'iniéneur  dt  Paris,  produi* 
sanl  30,967  liv.  de  loyer,  et  qui  daos  l'eslimalion  avaient 
élé  portés  & 591,660  liv. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  eomiti  de  la 
section  de  Henri  du  7 mars  1791. 

Sur  l’exposé  fait  parM.  Carie,  commandant  du  batail- 
lon de  Heuri  IV , qu'ayant  été  instruit  que  l'inscription  en 
latin,  placée  ù la  grille  de  la  statue  de  Henri  IV,  donnait 
lieu  à des  murmures  parmi  différents  groupes  du  Palais- 
Royal,  b causcdeséloges  prodigués  au  eurdinal  de  Richelieu, 
et  qu'il  existait  un  projet  de  venir  briser  celte  inscription , 
il  avait  cru , pour  prévenir  toute  émeute  populaire  cl  tout 
scandale  public,  devoir  la  faire  enlever;  qu'il  en  arail 
informé  M.  le  maire,  lequel,  en  approuvant  sa  conduile, 
avait  répondu  que  cette  inscription  devait  être  déposée  à 
l'H6tcl-dc-Ville:  que,  dêsiraoi  effectuer  ce  dépOt,  il  pensait 
que  c’était  au  comité  â le  faire  ; le  comité , en  applaudis- 
sant à la  prudence  et  â la  prévoyance  de  M.  le  comman- 
dant, a arrêté  que  l'inscriptioa  serait  portée  à rH6tel-de< 
Ville  lepremier  jour  que  le  corps  municipal  serait  assemblé, 
pour  y être  déposée,  conformément  4 la  lettre  de  M.  le 
maire,  — Ce  dépdi  u été  effectué. 


Département  du  Nord.  — Douai, 

Voici  quelle  a élé  la  cause  du  meurtre  de  M.  Der- 

bail.  Le  peuple,  aprH  avoir  maltraité  M.  Nicolon,  mar- 
chand de  grains  et  brasseur,  après  avoir  versé  ses  grains 
hors  de  ses  greniers,  le  tratnail  â la  lanterne,  lorsqu'une 
compagnie  de  la  garde  nationale  est  venue  4 son  secours; 
M.  Üerbaix  la  commandait.  Pour  sauver  les  jours  de  cet 
honnête  citoyen,  de  ce  respectable  père  de  famille,  il  le 
faisait  conduire  dans  les  prisons.  Au  moment  qu'il  allait  y 
entrer,  un  vigoureux  brigand  l’a  arraché  du  milieu  de  scs 
conducteurs  et  l’a  livré  i la  fureur  du  peuple,  lodigué  de 
cet  allenlal , M.  Derbaix  s'est  servi  de  sesarmes,  et  a , dit- 
on,  blcs<é  ce  monstre.  Sur-lc-cbamp  on  a abandonné 
M.  Nicolon  et  on  s'est  précipité  sur  M.  Deibaix.  Les  traite- 
ments les  plus  atrores  n'ont  point  assouvi  la  rage  de  ces 
tcélérals;  aprl'S  l'avoir  suspendu  h la  lanterne,  ils  ont 
traîné  son  corps  dans  les  rues  jusqu'à  dix  heures  du  soir , 
et  ils  le  conduisaient  à la  voirie  lorsqu'un  prêtre  est  venu 
le  réclamer.  — H.  Derbaix,  imprimeur  du  directoire  du 
département,  était  un  bon  et  bonnéle  eiloyen.  Il  laisse  uo 
fils  et  une  veuve  pleine  de  vertus  et  de  sensibilUé. 

Département  de  CAube,  — Troyes,  le  16  mars. 

Notre  Sociéiédes  Amis  delà  Constitution,  affiliée  4 celle 
de  Parts,  a fait  célébrer,  Iundi7mars.  dans  l'église  Saint* 
Jean,  on  Tr  Devm  en  action  de  grâces  de  l’heureux  dénom- 
ment de  la  journée  du  25  février.  La  municipalité  et  la 
garde  nationale  ont  assisté  à celle  cérémonie,  b laquelle 
elles  avaient  élé  invitées. 


• On  lit,  monsieur,  dans  votre  n*  62,  que  M.  Lesoène 
(Desmaisons) , juge  de  paix  du  faubourg  MoDlmarirc , est 
le  premier  qui  a sollicUé  la  suppression  des  droUsd'enirée; 
cependant  il  est  de  notoriété  publique  que,  depuis  le  17 
anfit  1789.  après  m'être  occupé  pendant  quatre  ans  de  cet 
objet  important,  je  n’ai  cessé  de  faire  les  démarches  les 
plus  multipliées  pour  en  obtenir  le  succès.  Plusieurs  ou- 
vrages que  j'ai  publiés  dans  cei  espace  de  temps  m’assurent 
la  propriété  de  cette  idée.  Cette  réclamation  est  moins  l'ef- 
fet de  mon  amour-propre  que  démon  amourpourla  vérité , 
et  je  vous  prie  de  la  rendre  publique. 

c Dm* mon , homme  de  loi , rue  aux  Ours,  n^  46.  * 


M.  Ravrio,  gendre  et  successeur  de  M.  Dîsnematin, 
marchand  doreur-argenteur,  rue  la  Féronnerie,  au  Lion 
d'Or,  b Paris,  continue  toujours  de  tenir  toutes  faites 
les  chainc's  et  cannes  d'buis>icr,  les  médailles  de  juge  cl 
de  commissaire  du  roi,  les  crosses  d'évêque,  et  générale- 
mnii  tous  les  objets  qui  concernaient  ion  étal  avant  la  ré- 
volution et  ceux  qu'elle  a mis  en  usage. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Montetquiou. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  22  MARS. 

Sutfe  du  discours  de  JH.  Dclandine  sur  les  minet. 

Si  toutes  les  mines  en  généra]  m'ont  paru  devoir 
foire  partie  du  patrimoine  individuel,  combien,  o 
plus  forte  raison  encore  , les  carrières  de  chnrbon 
fossile  ne  duiveol-elics  pas  lui  être  unies!  Cepen- 
dant le  rapport  de  votre  comité  les  confond  avec  les 
mines  métalliques,  sans  admettre  entre  elles  aucune 
différence.  Il  croit  aller  au  vrai  but,  l'avantage  de  la 
nation,  en  blessant  éminemment  les  droits  de  tous 
les  propriétaires  qui  composent  celle  nation  même. 
Tous  en  effet  possèdent  ou  peuvent  posséder  des  car- 
rières de  charbon  dans  leur  territoire;  et  votre  dé- 
cret, trahissant  les  bienfaits  de  la  nature,  viendrait 
les  leur  ravir!  Mais  que  parlé-je  de  bienfaits?  Ce 
serait  une  calamité  pour  le  possesseur  d’un  sol  s'il 
renfermait  un  minéral  utile;  en  l’indemnisant  de  U 
superficie  ou  pourrait  le  priver  de  son  héritage  , de 
son  héritage  sur  lequel  il  est  iié  et  sur  lequel  il  veut 
mourir. 

C’est  à tort  que , sous  le  nom  abusif  de  mines 
donné  iiidistincteu'cnt  aux  expIoilation.s  métalliqi.rs 
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et  à celles  du  charbon  fossile , on  réunirait  sons  un 
m^me  point  de  rue  les  unes  et  les  autres.  Le  métal 
est  distinct  du  fonds,  et  leur  nature  n’est  point  ho- 
mogène. Le  charbon  au  contraire  fait  partie  du  sol  ; 
il  lui  est  non-seulement  inhérent,  mais  pour  ainsi 
dire  substantiel. 

Pour  extraire  les  mélaux  il  faut  pour  l’ordinaire 
de  très-grands frais;ilfautpresfjue toujours  fouiller 
à d’immenses  profondeurs;  il  faut  établir  des  lour- 
neaux  et  employer  des  procédés  chimiques  pour  Ic- 
puremeiil,  la  fonte  elle  départ  des  matières.  Pour 
extraire  le  charbon,  au  contraire,  il  n'est  pas  besoin 
d’aussi  grands  moyens;  on  le  trouve  pour  l'ordinaire 
en  couches  horizontales,  près  de  la  surface.  Diffé- 
rent du  métal , le  charbon  parait  toujours  sous  sa 
véritable  forme,  et  l’art  ne  lui  fait  éprouver  ni  chan- 
gement ni  métamorphose;  aussi,  pour  le  grand 
nombre  des  contrées,  et  en  particulier  pour  mon  dé- 
partement entier,  uii  puits,  un  ouvrier  et  une  pio- 
che forment  le  commencement  d’une  extraction  ; 
quiconque  a le  droit  de  se  servir  du  feu  a le  droit 
naturel  de  puiser  dans  sa  propriété  tout  ce  qui  peut 
servir  à l’alimenter,  et  en  appliquer  les  bienfaisants 
effets  à son  usage.  Les  métaux  rarej  servent  de  si- 
gnes de  richesse.  Transformés  en  monnaie , ils  de- 
viennent les  agents  uiaiiueis  des  échanges , le  véhi- 
cule de  la  force  et  de  la  puis^^ance  des  Etats.  Le 
charbon  fossile,  au  contraire,  n’est  qu’une  produc- 
tion du  sol,  sujette  à la  consommation  individuelle, 
comme  les  fruits,  les  pierres,  les  bois;  de  là  une  troi- 
sième et  frappante  difléreiice,  d'où  il  résulte  que  le 
charbon  appartient  à la  terre,  et  la  terre  à un  pro- 
priélnire  que  votre  sagesse,  nue  voire  justice,  et  je 
dis  plus,  que  votre  prudenee  cloivent  protéger. 

Dans  toutes  nos  contrées  on  venu  et  on  achète 
non-seulement  le  fonds,  mais  le  tri^-fonds.  Ces  deux 
propriétés  ont  été  distinguées  par  les  propriétaires 
depuis  plus  de  quatre  siècles.  Les  uns  les  réunissent 
encore  toutes  les  deux  dans  leurs  mains,  les  autres 
jouissent  de  l’une  ou  de  l'autre.  Ici  on  cultive  le  sol, 
là  on  a acquis  le  droit  d'en  fouiller  l’intérieur  ; ces 
droits  sont  devenus,  par  un  long  commerce  et  d'in- 
nombrables transactions , le  patrimoine  unique  des 
familles , la  dot  des  (emmes  , les  portions  légitimai- 
res  des  enfants.  Depuis  la  publicatiou  de  ce  rapport 
funeste,  les  pères,  les  femmes  et  les  enfants,  désolés 
et  inquiets,  ne  se  rassurent  que  sur  la  Déclaration 
des  Droits  et  votre  justice.  Toutes  les  villes,  tous 
leurs  habitants , tous  les  districts  et  le  département 
en  corps  vous  implorent,  et  on  vous  a laissé  ignorer 
et  leurs  alarmes,  et  leurs  motifs,  et  leurs  droits,  et 
nous  avons  été  forcés  de  faire  imprimer  et  répandre 
leurs  justes  réclamations  pour  vous  les  faire  con- 
naître. 

Je  me  résume.  La  règle  générale , cVsl-à-dire  le 
principe , doit  être  promulguée  eu  laveur  de  la  pro- 
priété, et  si  l’utilitc  publique  légalement  constatée 
demande  ensuite  une  exception  en  laveur  des*invon- 
leurs,  de  ceux  qui  les  premiers  ont  découvert  et  dé- 
couvriront des  carrières,  cette  exception  est  secon- 
daire et  ne  peut  être  établie  qu'après  le  principe. 
Ainsi , en  ôtant  les  mots  subtlances  fossiUi  du  pre- 
mier article  du  projet  de  décret,  U faut  comprendre 
le  charbon  de  pierre  dans  le  second,  puisque  les  car- 
rières de  ce  fossile , ainsi  que  toutes  les  autres  de 
craie,  d'argile,  d'ardoise  et  de  marne,  font  très-es- 
sentiellement partie  de  la  propriété  foncière. 

J’adopte  en  entier  le  projet  de  décret  de  M.  Lam- 
merville. 

M.  RtQCBTTT  (’alné  (dit  Mirabeau)  : Dans  cette  oc- 
casion comme  dans  tant  d’autres,  on  me  fait  l'insi- 
dieux honneur  de  faire  circuler  dans  l’Assemblée 
mon  prétendu  avis  : je  déclare  qu’en  effet  plusieurs 
personnes  connaissent  mon  résultat,  mais  que  nul 


ne  connaît  mon  avis.  Maintenant  je  demande  allen- 
lion  et  lable  rase  absolument;  car  personne  ne  sait 
ce  que  je  vais  dire. 

M.  RiqueUi  l’aîné  lit  un  discours  très-étendu.  ~ 
L'Assemblée  applaudit , ordonne  l’impression  de  ce 
travail , et  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à lundi 
prochain. 

( Nous  donnerons  incessamment  l’extrait  de  cctlc 
opinion.) 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  des  Adresses  du 
corps  élecloral , du  directoire  du  département  du 
Nord,  et  du  directoire  du  district  de  Douai. 

— M.  Merlin  propose,  nu  nom  du  comité  ecclésias- 
tique , un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

- L’Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  son  comité  ecclésiastiniic  des  laits  ar- 
rivés dans  le  département  du  Nord  uepuis  le  18  de 
ce  mois,  de  l’arrété  ilu  directoire  du  departement  on 
date  du  19,  et  de  l'Adresse  d’une  partie  des  électeurs 
de  ce  même  département,  en  date  du  20,  décrète 
que,  conformément  audit  arrêté  du  19  de  ce  mois, 
rassemblée  électorale  du  département  du  Nord,  con- 
voquée pour  dimanche  prochain,  se  constituera  le- 
dit jour  dans  la  ville  que  le  directoire  dudit  dépar- 
tement aura  désignée , en  vertu  de  l’article  IV  du 
décret  du  19  do  ce  mois,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
plus  long  délai  entre  ladite  désignation  et  le  rassem- 
blement desdits  électeurs.* 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  22  MARS. 

Sur  la  proposition  de  M.Tracy,  l’Assembléecharge 
ses  comités  des  domaines,  d’agriculture,  féodal  et 
d’aliénation,  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  sur 
le  rachat  du  droit  de  pâture  dans  les  terres  vaines, 
vagues,  et  autres  droits  de  cette  espèce. 

M.  Riqubtti  i'ainé  fdit  Mirabeau)  : Je  demande  à 
faire  une  motion  d’ordre.  Je  prie  rAssemblée  de  se 
rappeler  que  le  comité  diplomatique  n’a  jam.iis  cessé 
de  vous  inviter  à ordonner  toutes  les  mesures  pos- 
sibles nour  que  la  France  fût  sur  le  pied  le  plus  res- 
pectable de  défense  sur  les  frontières.  Fondé  sur  ses 
propres  observations , fondé  sur  celles  du  ministre 
responsable , il  vous  rassurait  sur  l’état  des  frontiè- 
res du  Midi , sur  lesquelles  on  avait  faussement  di- 
rigé les  alarmes,  et,  en  vous  déclarant  qu’il  n’y  avait 
aucun  fondement  réel  de  crainte  pour  les  frontières 
du  Nord,  il  vous  fit  sentir  néanmoins  la  néce.ssité  de 
les  mettre  dans  un  état  de  défense  imposant.  Depuis 
six  mois  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  cessa 
de  demander  qu'elles  fussent  portées  à cet  état  de 
défense  pour  le  printemps  proenain  ; je  viens  main- 
tenant à ma  motion  d'ordre. 

Je  demande  que  l'Assemblée  nomme  quatre  com- 
missaires pour  demander  au  ministre  de  la  guerre 
s’il  est  vrai  que  les  départements  du  Nord  ne  soient 
oint  garnis,  s’il  est  vrai  qu’il  n'y  ait  que  sept  mille 
ouïmes  dans  le  département  du  Bas-Rhin  et  deux 
mille  hommes  dans  celui  du  Haut-Rhin  ; pour  lui  de- 
mander pourquoi  vos  décrets  ne  sont  pas  exécutés, 
pourquoi  il  laisse  les  frontières  dans  un  dénOment 
aussi  scandaleux.  Je  demande  que  ces  commissaires 
soient  nommés  sur-le-champ,  et  qu'ils  apportent 
avant  la  fin  de  la  séance  une  réponse  expresse,  posi- 
tive, du  ministre. 

M.  Regnacit,  député  de  Saint~Jean~d'Ange}y: 
J’appuie  la  motion dcM.  Mirabeau.  H y a déjàquinzc 
jours  que  l’Assemblée  a décrété  que  le  ministre  de  la 
guerre  lui  donnerait  un  tableau  de  l’état  de  défense 
où  il  doit  avoir  mis  nos  frontières.  Je  trouve  inexcu- 
sable que,  lorsque  vous  ordonnez  des  mesures  pro- 
pres à tranquilliser  la  nation,  le  ministre  n’eiécntc 
pas  de  pareils  décrets. 
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M.  RiQnrm  : Je  suis  loin  de  croire  que  toutes  les 
sl.i  rmes  qu'oD  a rdpandiirs  soient  funuocs.  Je  rLs  et 
d'indigiialion  et  de  pitié  des  ellbrts  des  pygmées  et 
de  leurs  projets;  mais  il  faut  en  tout  état  de  clioses 
4jue  les  décrets  soient  exécutés:  je  ne  crois  pasqvéils 
le  soient , et  je  demande  qu’on  le  prouve.  Le  comité 
diplomatique  a eu  une  communication  olBcielle  de 
plusieurs  pièces , et  notamment  d’une  lettre  du  mi- 
nistre de  France  à Ratisbonuc  , qui  lui  démontrent 
la  fausseté  du  prétendu  décret  commissarial  à l’em- 
pereur, sur  lequel  j’avais  déjà  rassuré  l’Assemblée. 

L’Assemblée  décide  que  quatre  commissaires  par- 
tiront sur-le-chanin  pour  vérifier  dans  les  bureaux 
de  la  guerre  l’étal  de  défense  des  frontières. 

M.  le  Président  annonce  le  choix  qu’il  a fait  des 
quatre  commissaires;  ce  sont  MM.  Mirabeau , Fré- 
teaii  et  Chapelier,  membres  du  comité  diplomatique, 
et  M.  Goupil. 

M.  .M{- RUN  : Un  courrier  extraordinaire  arrivé  hier 
de  Lille  nous  a apporté  les  détails  d’une  iiouveilc 
espèce  de  désordre  qui  se  maiillesle  dans  nlusieurs 
départements,  et  qui  prend  sa  source  dans  1 exemple 
de  faiblesse  donne  par  la  inuiiieipalilé  de  Paris,  lors- 
qu’elle a laissé  arrêter  nendaiit  trois  jours  une  dili- 
gence qui  transportait  de  l’argent  a Lille. 

M.  Merlin  lait  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du 
déparlemciit  du  Nord,  dont  voici  la  substance: 

> Nous  .ivons  l'hunneur  de  vous  inlurmer  que  la 
voiture  publique  venant  de  Parisà  Lille  a été  arrêtée 
(leux  fois  à Douai , et  que  le  nume'raire  qui  s’y  trou- 
vait a été  saisi  par  la  garde  nationale.  Nous  avons 
cru  devoir  prendre  des  mesurescxtraordinaires  pour 
assurer  la  libelle  si  importante  de  la  circulation  du 
numéraire,  et  nous  avons  en  conséquence  changé  la 
route  de  la  diligence;  précaution  que  l’cfl'et  de 
l'exempte  qu'avait  duuue  la  ville  de  Douai  rendit 
iuutile. 

• La  même  voiture  fut  arrêtée  encore  dans  deux 
lieux  différents, cl  l'on  y saisit  un  caisson  de  14,00ü  1. 
Vans  voyez  que  la  liberté  de  la  circulation  intérieure, 
que  les  lois  du  commerce  sünldétruites,qiie  les  gar- 
des nationales  se  portent  ù des  violences  très-re'- 
préhensibles,  et  que  des  suites  aflreuses  pourraient 
résulter  de  ces  mouvements:  ruiiéantissemcnt  du 
commerce,  la  suspension  du  payement  dans  les  ma- 
nufactures, le  pillage  des  deniers  publics,  etc...  C’est 
donc  avec  sévérité  qu’il  faut  réprimer  ces  excès.  Il 
est  aisé  de  .sentir  combien  il  serait  facile  d’abuser  de 
ces  saisies  d’argent  pour  des  usages  tune.ste.s.  On  n’a 
qu’un  pas  à faire  pour  tous  les  crimes  quand  on  a 
une  fois  transgressé  les  lois,  etc.  • 

M.  Merlin  tait  lecture  d’im  projet  de  décret  por- 
tant , a la  suite  d’un  préambule  exposilil  des  princi- 
pes de  U libre  circulation  des  grniiis,  du  numéraire, 
et  de.  toutes  autres  denrées,  que  le  roi  sera  prié  de 
donner  des  ordres  pour  assurer  l’exécution  des  dé- 
crets, pour  éclairer  le  peuple,  et  rappeler  les  gardes 
jialionales  à l’exécution  du  décret  constiluUuiinel 
qui  leur  défend  de  délibérer. 

M.  Andribux  : C'est  Ater  la  considération  due  aux 
lois  que  de  les  multiplier  et  de  les  répéter  inutile- 
ment. La  loi  est  faite  ; c'est  au  pouvoir  exécutil  à la 
faire  exécuter. 

M.  Lanjuinais  : Il  ne  faut  pas  que  l'Assemblée 
consume  son  temps  à décréter  des  renvois  au  pouvoir 
exécutif.  Je  aemande  qu’on  passe  ù l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour,  et  ordonne 
que  ce  décret  sera  motivé  dans  le  procès-verbal  sur 
ce  que,  la  loi  étant  portée,  c'est  au  pouvoir  exécutif 
à la  faire  exécuter. 

— M.  ***  propose,  au  nom  du  comité  d’aliéintioD, 
le  projet  de  d«^ret  suivant  : 

- L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliéaalioa , et  vu  l’avis  du 


directoire  du  département  de  Seine-et-Oise,  et  ceux 
des  différents  districts  qui  en  dépendent,  décrète  : 

• Qu’il  sera  procédé  à la  vente  de  la  maison 
convt'ulueile,  des  biens  dépeiidanl  de  la  ci-devant 
abbaye  de  Royaiimont,  sise  district  de  Gunesse,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  décrets  sur  l’aliénation 
des  domaines  nationaux  ; 

• 20  Que  les  religieux  actuellement  résidant  dans 
l'abbaye  de  Royaunmnt,et  qui  désirent  vivre  en  com- 
mun, se  retireront  dans  la  maison  coiivenluelle  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Vaux  de  Cerny,  sise  district  de 
Dourdan , et  dont  la  veulc  sera  provisoiicuieut  sus- 
pendue.» 

— Sur  la  proposition  de  M.  Larochefoucauld , le 
décret  suivant  est  rendu  : 

• L Assemblée  nationale , sur  le  compte  qui  lui  a 
clé  exposé  par  son  comité  d’aliénation  que  les  400 
millions  auxquels  elle  avait,  par  son  décret  du  1 4 mai 
1790.  sanctionné  par  le  roi  le  17  du  même  mois, 
borné  la  .somme  des  veute.s  des  domaines  nationaux 
aux  iminioipalitt^,  étaient  insunisants  pour  remplir 
l'aUentcde  adle.s  qui,  ayant  fait  leur  souniis.siuii 
avant  le  10  septembre,  ont  satisfaitdepuis  à tontes 
les  formalites  pre.scriles  pour  parvenir  à l'acquisition 
de  ces  domaines,  autorise  le  comité  d'aliéDation  u lui 
proposer  successivement  des  décrets  d'aliénation  en 
laveur  de  toutes  les  municipalités  qui  8e  sont  mis<8 
en  règle  dans  les  délais  prescrits  par  le  décret  du  31 
décembre  dernier.  ■ 

M.  Tuouret  : Je  viens,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution , vous  présenter  un  projet  de  lui  sur  la  ré- 

ence.  Pour  faire  ce  travail,  le  comité  sV.sl  pénétré 

U principe  que  ce  u’est  que  pour  l'intérêt  public 
que  la  royauté,  cette  magistrature  suprême  de  la  na- 
tion, est  hérédtlairemenl  déléguée,  mais  que  cette 
suprématie  héréditaire  ne  fait  pas  que  la  royauté 

puisse  jamais  être  patrimoniale L’individu  qui 

jouit  de  cette  hérédité  peut  se  trouver,par  la  faiblesse 
de  son  âge , hors  d’état  de  remplir  les  hautes  fonc- 
tions delà  royauté.  C’est  alors  qu’une  délégation 
temporaire  devient  indispensable.  Le  droit  de  consti- 
tuer la  régence  est  donc  le  droit  de  déterminer  les 
règles  de  la  délégation  temporaire  des  fonctions 
royales.  Ce  droit  appartient  à la  nation,  aux  mêine^ 
titres  et  de  la  même  manière  que  le  droit  de  consti- 
tuer la  royauté.  Comme  ce  n'csl  pas  pour  l’inlérét 
particulier  du  roi  et  de  sa  famille  que  la  nation  leur 
a délégué  la  royauté  héréthtaire  , de  même  ce  ii’est 
pas  pour  l’intérêt  du  roi  mineur  que  la  régence  est 
déléguée;  de  inéuic  aussi  la  régence  n’est  pas  un 
droit  inhérent  a sa  famille.  C’est  par  là  que  celle 
fonction  diffère  essenliollcmenl  de  la  tutelle  : celle- 
ci  n’a  pour  objet  que  l’intérêt  du  mineur  ; la  régence 
est  une  magistrature  instituée  pour  l’inUTêl  du  peu- 
ple. L’Assemblée  est  donc  libre  de  prescrire  toutes 
les  règles  à cet  égard  ; en  constituant  la  i egence  elle 
préviendra  pour  l'avenir  tous  les  debaUel  tous  les 
troubles  qui , au  témoignage  de  l'histoire,  se  sont 
presque  toujours  élevés  pemlanl  les  minorités. 

Le  comité  propose  de  déléguer  la  régence,  en  li- 
gne directe,  au  parent  majeur  le  plas  nroche  par  les 
mâles,  et,  en  cas  de  parité  de  degré,  à l’aioé.  Cet  ar- 
ticle. a les  mêmes  motifs,  le  même  avantage  que  l’hé- 
rédité de  la  royauté  ; il  a pour  objet  de  prévenir  les 
dissensions  en  déterminant  le  rang  entre  les  concur- 
rents. Les  puissantes  raisons  sur  lesquelles  il  est 
fondé  ii’ontpas  besoin  de  developjiement.  La  régenre 
n'en  est  pas  moins  distincte  de  la  royauté;  si  le  mode 
de  délégation  est  le  même  en  quelques  points,  il 
n’est  pas  nécessairement  coininnn  dans  tous.  On  ne 
peut  donc  pas  craindre  ici  que  nous  préjugions  les 
(luestions  relatives  ù la  délégation  de  la  royauté  que 
rAsscuiblée  s’est  réservée  de  iléeider  séparément.  II 
est  aussi  inutile  de  développer  les  raisons  pour  les- 
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Quelles  les  femmes  doivent  être  exclues  absolument  au  trtne.  En  ce  cas  le  ragent  sera-t-il  flu  à la  royauté? 
e i<i  r(*gence;  vous  avez  décrété  expressément  Cette  (iuestionn*csl  pas  un  problème  en  principe  ; il 
qu’elles  seraient  exclues  de  lu  royauté.  est  évident  que  le  régent  n’a  pas  été  élu  à la  royauté; 

Nous  avons  dû  prévoir  le  cas  où  le  roi  mineur  d'ailleurs  l'elrction  ne  lui  a confié. que  des  fonctions 
n’aurait  pas  de  parents  réunissant  les  conditions  re-  personnelles  et  temporaires;  il  n'y  a aucune  délé» 

quises.  Nous  avons  pensé  qu’ulors  il  fallait  recourir  gatkm  en  faveur  de  sa  famille  ni  de  ses  descendants, 

a l'élcclion  par  le  peuple,  comme  daus  le  cas  où  un  Quoique  ces  pricipes  soient  simples  et  natureU,ii  est 

roi  mourrait  sans  parents.  Mais  quel  sera  le  mode  ulilede  les  exprimer,  pour  prévenir  l’abusque  pour- 

de  cette  élection  ! Le  comité  a reconnu  que  la  délé-  ruit  faire  un  régent  de  l’influence  qu'il  sc  serait  ac- 

gation  de  la  régence,  étant  temporaire,  a infiniment  quise  dans  l’exercice  de  ses  fonctions 

moins  d’importance  que  celle  de  la  royauté,  qui  est  Les  fonctions  du  régent  doivent  aussi  être  positi- 
à vie,  qui  est  héréditaire,  et  s'étend  sur  toute  une  vement  déterminées.  C’est  pour  l’intérét  général 

famille.  Nous  n'avons  pas  cru  que  l’élection  d'un  qu’il  doit  être  autorise  à exercer  toutes  les  fonctions 

régent  pût  être  utilemeut,  et  même  sans  danger,  de  la  royauté,  afin  que  jamais  l’action  du  gouveriie- 

coufiée  à la  législature,  parce  qu’elle  u’enlre  pas  ment  ne  soit  interrompue.  Il  faut  aussi  qiril  ne  soit, 
dans  sa  mission,  mais  surtout  parce  qu’une  circon-  pas  plus  que  le  roi,  responsable,  puisque  la  liberté 
stance  telle  que  la  nomination  du  suppléant  de  la  publique  repose  sur  d'autres  fondements  que  sur 
royauté  mettait  le  corps  législatif  eu  étal  de  rompre  cette  responsabilité  qui  d’ailleurs  aurait  des  incon- 

j’équilibre  dos  pouvoirs.  vénients Nousavonseuàexaminers’ilconvennit 

La  néc&>sité  des  choses,  l’intérêt  public  obligent  d'établir  un  conseil  de  régence;  nous  pensons  qu’il 

donc  à ne  confier  cette  nomination  qu'à  un  corps  ne  taut  point  de  cette  division  de  pouvoir  inventée 

électoral  formé  à cet  ellèt Mais  aussi  il  est  im-  par  l’ambition  des  cours  dans  ces  temps  malheureux 

portant  de  prendre  des  précautions  pour  empêcher  où  l’on  usurpait  tous  les  droits  de  la  nation  pour  se 
ce  corps  électoral  d’abuser  de  la  re.ssemblaiice  ap-  les  partager  ensuite.  11  est  aisé  de  sentir  les  incon- 

pamite  qu'il  y aurait  entre  lui  et  le  corps  législatii  véments  qui  résulteraient  de  ces  conventicules  ou 

pour  l'empêcher  de  rivaliser  avec  ce  dernier  et  d'u-  les  passions  particulières  seraient  enjeu,  et  par  les» 
surper  ses  pouvoirs.  C'est  pour  signaler  d’une  ma-  quels  l’admiuistration  serait  entravée  plutôt  que 
iiicre  ostensible  et  frappante  la  distinction  qii’indi-  perfectionnée.  Le  conseil  de  régence  servirait-il  à 
que  la  nature  des  chos^'s  que  nous  désirerions  que  veiller  sur  les  actions  du  régent?  Mais  aucun  des  ao> 

ce  corps  électoral  fut  composé  du  nombre  fixe  de  dix  t<‘s  du  régent  ne  sera  exécutoire  sans  la  signature 

députés  par  départenicnt,  au  lieu  que  la  législature  d’un  mintstre  responsable.  Par  ce  conseil  vous  dé- 
est composée  d’une  manière  variable,  qui  resuite  de  truiriez  cette  responsabilité  des  ministres, 
la  variation  des  richesses  et  de  la  population.  Il  y N’esl-il  pas  plus  simple,  plus  conforme  aux  lois 
aurait  ainsi  la  différence  de  huit  cent  trente  mem-  constitutionnelles,  que  les  fonctions  de  la  royauté 
bres  à sept  centquarante-ciiiq.  Nous  désirons  encore  soient  les  mêmes  entre  les  mains  du  roi  et  entre  les 

qu'il  leur  soit  donné  un  mandat  spécial  pour  la  no-  mains  du  régent;  que  la  sûreté,  la  libeKé  publiques 

Diinalton  du  régent,  et  nous  nous  servons  du  terme  reposenttoujourssurlesmêmesbases?C'e$td'apres 
de  mandat,  ce  qui  établit  une  nouvelle  différence,  un  principe  semblable  que  le  comité  a pensé  que  les 
puisqu’il  nepeul  êtredonnéaucun  mandatauxmem-  lettres-patentes,  les  actes  qui  émaneraient  de  Tau- 
Lres  du  corps  législatif  : ceux-ci  sont  les  représen-  lorilë  royale,  exercée  par  le  régent,  ne  devaient  pas 

tantsde  la  nation;  les  membres  de  l’assemblée  élec-  être  intitulés  au  nom  du  roi,jnais  de  la  part  du  ré- 

torale  ne  seront  que  ses  mandataires.  Parce  mandat  gent,  au  nom  du  roi  : formule  seule  conforme  à la 
S|>éeial,  toute  usurpation  de  pouvoir  de  la  part  de  vérité  du  faitet  à la  convenance;  formule  qui  sauve 
cesélecteurs  seraitannuléed’avance,  et  deviendrait,  {'inconvénient  de  faire  parler  au  peuple  un  roi  en- 
pour  ainsi  dire,  impossible.  fant,  incapable  de  comprendre  la  nature  des  actes  ou 

Voici  maintenant  deux  difficultés  que  nous  avions  même  d'en  balbutier  le  contenu.  La  royauté  est  une 
à résoudre.  On  conçoit  que  le  gouvernement  ne  doit  magistrature  trop  respectable  pour  avoir  besoin  de 
point  être  paralysé ,'süit  par  la  maladie,  soit  par  toute  ces  dehors  mensongers.  Elles  sont  évanouies  les 

autre  circonstance  qui  empêcherait  le  régent  de  considérations  frivoles  par  lesquelles  le  despotisme 

remplir  sur-le-champ  ses  fiiuctions;  difficulté  qui  cherchait  à substituer  i illusion  à la  raison  , et  à $’^ 

subsistera  aussi  toutes  les  fois  qu’il  n’y  aura  pas  de  laver  du  charlatanisme  de  ces  formes  hypocrites  et 

.suppléant  ù la  royaub^  par  les  longueurs  de  î'élec-  adulatojres 

lion.  On  ne  voit  d’autres  agonis  que  les  ministres  II  ne  reste  plus,  pour  compléter  celte  matière, 

qui  puissent  remplir  mumentanément  les  fonctions  qu’à  examiner  la  question  de  la  majorité.  Le  comité 

nécessaires  pour  donner  la  vie  au  gouvernement,  vousproposeiinlermeraoyenenlrela  majorité  civile 
Nous  proposons  que  ce  soient  les  ministres,  qui,  sans  et  l’cnciennc  époque  de  fa  majorité  de  rois.  En  la 
cesser  d'etre  responsables,  se  réunissent  en  conseil  fixant  à quatorze  ans  on  avait  tout  sacrifié  à la  né- 

pcMir  délibérer  sur  tous  les  actes  qui  excéderont  les  cessité,  au  besoin  d’avoir  un  roi  majeur,  pour  éviter 

détails  d’expédition  journalière  confiés  à chaque  les  troubles  qui  existaient  pendant  les  régences, 
déparleineiit  ministériel.....  Mais  dans  le  nouveau  gouvernement  ces  inconvé- 

La  deuxième  difficuilé  se  présenterait  dans  le  cas  nieuts  sont  moins  à craindre,  et  ne  peuvent  plus 
m'i,  à raison  de  la  minorité  d'dge  du  parent  appelé  faire  le  mçtif  d'une  loi  en  elle-même  dangereuse, 
à la  régence,  elle  aurait  été  déférée  par  élection  ou  Quand  le  corps  législatif  permanent,  quana  des  ad» 
dévolue  à un  parent  plus  éloigné.  Le  nareut  exclus  ministrateurs  citoyens,  quand  la  nation  elle-même 

par  le  délaut  u’àge  restera-t-il  exclus  lorsqu’il  aura  organisée  en  force  publique  intérieure  pourront 

atteint  la  majorité?  Nous  vous  propo.sons  de  lui  ren-  s’opposer  aux  usurpations  d’un  régent,  alors  la  ré- 

dretous  les  droits  qu’il  aurait  exercés  s'ilavaitélé  geuceseramoins.àcraindre.Nousavonsdonc  choisi, 

majeur  à la  mort  du  roi.  Nous  nous  fondons  sur  ce  pour  l’époque  de  la  majorité  du  roi^  l’âge  de  dix-huit 

principe  que  la  minorité  ne  fait  que  suspendre  ans  accomplis. 

l excrcice  des  droits.  Ce  principe  est  nécessaire  à Je  finis  en  observant  que  nous  avons  cru  devoir 

exprimer  pour  prévenir  les  troubles  qui  provien-  établir  \inc  dislinctioo  entre  la  régence  et  la  garde 

draientdu  ressentiment  trop  vif  d'une  aussi  grande  du  roi;  car  la  diflérence  est  la  même  que  celle  qui 

privation.....  Il  pourrait  arriver  aussi  qu’un  roi  mi-  existe  entre  la  régence  et  ta  tutelle.  Le  régent  ne 

iicur  iiiuuiût  sans  laisser  de  pareut  appelé  de  droit  doit  point  être  partagé  entre  les  soins  de  Fa  siip» 
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pl^ncedu  gouvernement,  la  vigilance  domestique 
et  réducation  d'un  roi  mineur.  Nous  vous  propo- 
sons de  df^clarerque  ces  fonctions  sont  incompati- 
bles... Telle  e.st  In  base  du  travail  qui  trouvera  son 
développement  dans  la  discussion  successive  des  ar- 
ticles que  je  vais  vous  lire  : 

D<  la  régenci  du  royaume. 


• Art.  Au  commencemcDl  de  chaque  régné,  le  coq|)i 

iegl»laiir,  s'il  u'etaitpas  réuni,  sera  leuu  de  se  rassembler 
sans  délai. 

• 11.  SI  le  roi  est  mineur,  il  y aura  un  régent  du 
royaume. 

a 111.  La  régence  du  royaume  appartiendra  de  plein 
droit,  pondant  tout  le  temps  de  la  minorité  du  roi,  à son 
parmi  majeur  le  plus  proche  par  les  males,  et , eu  cas  de 
parité  de  degré,  à l'alnè. 

• IV.  Aucun  parcDl  du  roi  ayant  les  qualités  ci-dessus 
ne  pourra  cependant  être  régent  s'il  n*est  pas  Français  et 
rrgoicolc , ou  s'il  est  béritii  r présomptif  d'une  autre  cou- 
ronne. 

• V.  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

■ VI.  Si  un  roi  mineur  n'awit  aucun  parent  réunissant 
les  qualités  cPdevant  exprimées,  le  régent  sera  élu  ainsi 
qu'il  va  être  dit  aux  articles  suivants. 

c VII.  Les  citoyens  actif»,  convoqués  en  atsembléos  pri- 
maires, nommeront  des  électeurs  conformément  aux  vingt 
premiers  articles  de  la  section  P*  du  décret  du  S2  décem- 
bre <‘789. 

f VIIL  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  d'a- 
prés  une  proclamation  du  corps  légidalif,  s'il  est  réuni  ; et 
s'il  était  séparé,  le  minisire  du  la  justice  sera  tenu  de  faire 
celte  proclamation  dans  ta  première  semaine  du  nouveau 
règne. 

• IX.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primai- 
res de  chaque  département  se  réuniront  en  une  seule  as* 
semblée,  et  nommeront  au  scrutin  Individui-I  et  à la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  dix  citoyens  éligibles  ù l’As* 
semblée  nationale. 

■ X.  Les  dix  citoyens  nommés  en  chaque  département 
seront  tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville  oô  le  corps  lé- 
gislatif aura  tenu  sa  dernière  séance,  le  cinquantième  jour 
no  plus  tard  k partir  de  celui  de  ravéoeroeot  du  roi  minrur 
au  tréne,  et  Us  y tormerunt  le  corps  électoral  qui  procé- 
dera k la  nomination  du  régent. 

€ XI.  L’élection  du  régent  sera  faite  au  acnitio  Indivi- 
duel et  à U majorité  absolue  des  suffrages. 

• XII.  Le  corps  électoral  ne  pourra  s'occuper  que  de 
Téleciion  ; se  séparera  aussitôt  qu'elle  s<*ra  terminée. 

• XIII.  Si,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  le  régent  ne 
pouvait  pas  commencer  sur-Ie-cbamp  l'exercice  de  scs  func* 
fions-,  ou  si , aux  termes  de  rarticlc  VI  ci-dessus , la  ré- 
gence devroall  élective,  les  minitttes  pourront  faire  provi- 
soirement, sous  leur  respooMbilité,  les  actes  du  pouvoir 
exécutil  qui  seront  nécessaires  à la  suite  de  l'adminislra* 
lion  du  royaume. 

• XIV.  A cet  effet  les  ministres  seront  tenus  de  se  réunir 
en  conseil  pour  délibérer  sur  tous  Icv  actes  qui  excéderont 
les  détails  d’expédition  journalière  confiés  k chaque  dé- 
partement ministériel.  Ils  tiendront  registre  de  ce>  délibé- 
rations, qui  seront  signées  par  tous  ceux  dont  les  suffrages 
auront  concouru  à les  former. 

« XV.  Si,  à raison  de  la  minorité  d'ftge  du  parent  ap- 
pelé à laré^Dce,  elle  avak  élë  déférée  par  élection  ou  dé- 
volue k un  parent  plus  éloigné,  celui  qui  n'avait  été  exclus 
d'abnril  que  par  son  défaut  d'ège  deviendra  régent  aussitôt 
qu'il  aura  atteint  sa  roajorilé:  è celte  époque,  le  régent 
élu.  ou  moins  proche  en  degré  de  parenté,  cessera  ses  fonc- 
tions. 

t XVL  Le  régent  sera  tenu  de  prêter  i la  nation,  entre 
les  mains  du  corps  législatif,  le  serment  • d'employer  tout 

• le  pouvoir  délégué  au  roi  par  la  loi  constitutionnelle  de 
« l'Ktat,  et  dont  l’exercice  lui  est  confié  pendant  la  miiio- 

• rlté  du  roi,  tant  k maintenir  la  constitution  décrétée  pjr 

• l’Assemblée  nationale  constituante,  aux  années  17b9, 

• 4700  et  4791,  et  acceptée  par  le  roi  Louis  XVI,  qu'à 

• faire  exécuter  les  lots.  • 

• XVII.  Le  régent  exercera  toutes  les  fonctions  de  la 
royauté,  en  se  confonnanl  aux  rfgles  éiablies  par  !a  coii- 
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alHution , et  il  ne  sera  pas  responsable  personnellement  de 
ses  actes  relatifs  k l'administration  du  royaume. 

• XYIlI.  Les  lois,  proclumations  et  auirrs  actes  de  goo- 
vcrnemeol  émanés  de  l'autorité  royale  pendant  la  régence 
seront  conçus  ainsi  qu'il  suit  : 

• N...  (le  nom  du  régent),  régent  du  royaume , au  nom 

• de  N...  (le  nom  du  roi),  |>ar  la  grâce  de  Dim  et  la  loi 

• conslitulionnelle  de  l'Etat  roi  des  Français,  etc.  • 

• XIX.  Le  roi,  parvenu  k l'ftge  de  quatorze  ans  aeeom- 
plb,  assistera  au  conseil  sans  y avoir  voix  drlibéralirr. 

• X.X.  Le  roi  sera  majeur  à l'âge  de  dix-huit  ans  accom- 
plis; de  ce  jour  la  régence  cessera  de  pleiu  droit,  et  les 
lois,  proclamations  et  autres  actes  du  gouvernement  ne 
•cronl  plus  intitulés  du  nom  du  régent. 

c XXI.  Aussitôt  que  le  roi  sera  devenu  majeur,  il  an- 
noncera, par  une  proclamation  publiée  dans  tout  le  royau- 
me, qu'il  a atteint  sa  majorité  et  qu'U  est  entré  en  exer- 
cice des  fonctions  de  la  royauté,  s 

M.  CazalÈ9:  Le  projet  du  comité  me  paraît  con- 
forme à tous  les  principes  d’une  saine  économie  po- 
Iilique;il  est  cependant  impossible,  dans  une  matière 
aussi  importante,  d'aller  aux  voix  sans  discussion. 
Il  est  impossible  qu’il  n'y  ait  pas  dans  cette  Assem- 
blée des  individus  qui  aient  des  objections  è faire 
contre  ce  plan.  Ün  de  vos  décrets  porte  que  toute 
question  constitutionnelle  sera  discutée  pendant 
trois  jours;  i'en  demande  rcxécution;  je  voudrais 
aussi  que  M.  le  rapporteur  du  comité  de  constitution 
nous  ut  son  rapport  sur  la  garde  du  roi  mineur.  Il  y 
a une  grande  connexité  entre  ces  deux  questions; 
elle  est  telle  que  si,  par  exemple,  l’Assemblée  ne 
suivait  pas  le  projet  de  séparer  la  garde  du  roi  de  la 
régence,  j'attaquerais  le  projet  du  comité,  et  il  est 
beaucoup  de  personnes  dans  cette  Assemblée  qui 
pensent  comme  moi  que  la  régence  et  l’éducation 
du  roi  mineur  doivent  être  confiées  à deux  person- 
nes différentes. 

M.  Thouret  : On  peut  décréter  le  premier  article 
de  notre  projet  sur  la  garde  du  roi  mineur;  il  C2>t 
ainsi  conçu  : ■ La  régence  du  royaume  ne  confère 
aucun  droit  sur  la  personne  du  roi  mineur.  -, 

IJ.  VoTOEL  : 11  y a deux  Jours  que  le  projet  du 
comité  vous  a été  distribué,  et  l'on  vient  vous  eu 
faire  un  rapport  que  vous  ne  connaissiez  pas.  Vous 
n’avez  pas  eu  le  temps  de  comparer  le  projet  avec 
ses  bases.  L'importance  de  la  question  est  telle  qu'oo 
peut  bien  l’ajourner,  à deux  ou  trois  jours. 

M.  Riql  etti  l’ûfné  Si  je  demande  l’ajournement, 
ce  n’est  pas  que  je  pense,  comme  M.  Cazalès,  que  la 
question  de  la  régence  en  présente  une  foule  d'au- 
tres à éclaircir.  Il  est  vrai  que  n’ayant  pas  pu  rêver 
à ce  piau,  puisque  j’étais  extrêmement  malade  (il 
s'élève  des  murmures),  je  n'ai  pas  un  avis  prononcé 
moi-même.  (Les  murmures  recommencent.)  Puis- 
que vous  le  voulez,  je  vous  dirai  que  vous  aussi 
vous  n'en  avez  pas.  J’ai  pensé  qu'un  projet  de  loi  de 
plusieurs  pages,  que  vous  n'avez  pas  pu  comparer 
avec  ses  bases,  pouvait  paraître,  a une  Assemblée 
aussi  sage  que  la  vOtre,  susceptible  de  n’être  pas  dé- 
cidé dans  ce  momeut.  Je  ne  m’oppose  pas  à ce  qu’on 
aille  aux  voix.  Si  je  me  trompe  sur  cette  question 
que  vous  ayez  pu  connaître  en  un  instant  un  projet 
lie  huit  pages (Nouveaux  murmures.)  Je  m'op- 

pose à ce  qu'on  m’empêche  de  faire  une  oüscrvation 
sur  le  premier  article.  Je  suis  eu  dis-sentimont  avec 
M.  Cnzalès.  Il  a tort  de  croire  que  l'on  peut  déclarer 

3 ne  le  régent  ne  peut,  en  aucun  temps,  être  chargé 
c la  garde  du  roi.  Le  régent,  étant  l’instrument  de 
la  royauté,  a la  surveillance  universelle.  Le  projet 
du  comité  est  pins  conforme  aux  principes.  La  tour- 
nure qu’v  voulait  donner  M.  Cazalès  me  paraît  moins 
rntsonnahie  et  mal  exprimée.  Quant  aux  divers  ar- 
ticles du  projet,  il  s’y  trouve  de  grandes  lacunes 
qu’il  faudra  remplir.  Mais  mes  pieniicrs  aperçus  ne 
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m'ont  jamais  paru  bien  prc^rîeiix  pour  nioi-méDic; 
jugez  de  ce  auSis  sont  pour  les  autres. 

M.  Ca7.ai.ks  : S\.  Miral)eau  ne  pense  pas  que  le  rd- 
gent  doive  dire  exclus  de  la  garde  du  roi,  et  moi  je 
pense  qu'il  doit  l'être.  Il  y aurait  sur  cela  de  grandes 
objections  a taire. 

M.  Mirabeau  nous  a prouvé  la  ndcessitëde  discuter. 
Je  me  rends  à ses  désirs  sur  le  fait  de  rajouriiemcnt. 
On  ne  peut  délibérer  un  plan  sans  avoir  médité  les 
bases  sur  lesquelles  il  repose,  l.’ajoiirnement  est 
utile  pour  laconli.mce  que  la  nation  doit  aux  décrets 
de  TAssemblée.  M.  Mirabeau  vous  a dit  que  sa  nna- 
ladie  l'avait  em|>êché  de  rêver  au  projet  du  comité, 
et  des  murmures  ont  paru  Timprouver.  Le  parle- 
ment d’Angleterre  se  prête  mieux  aux  indispositions 
de  ses  membres.  One  question  importante  lui  était 
soumise;  M.  Fox  était  malade,  et  les  Conmuine.s, 
ialou'cs  de  ses  lumières,  ajournèrent  unanimement 
leur  séance.  Je  conclus  à rajournement  pour  après- 
demain. 

M.  l’abbé  Malby  : Je  dois  déclarer  d’abord  à l’As- 
semblée que,  si  je  suis  de  l'avis  de  l'ujuurnement, 
ce  n'est  |>as  pour  moi  particulièrement;  car  je  suis 
prêt  à traiter  la  question  au  fond.  La  considération 
qui  nécessite  un  ajoiirnenirnt  de  trois  jours,  c’est 
qu'il  faut  que  vos  orateurs  puissent  se  préparer.  Je 
vous  annonce  que,  de  toutes  les  questions  qui  vous 
onte'té  soumises,  celle-là  n'est  pas  la  plus  difficite, 
mais  c'est  celle  qui  exige  le  plus  de  peine,  de  médi- 
tation et  d'étude.  J'insiste  sur  rajoiinieinent  parce 
que  le  projet  qui  vous  est  présenté,  cl  je  ne  parle 
l^s  comme  un  homme  qui  compte  sur  la  faveur  et 
son  crédit,  p.irce  uue  ce.  projet,  dis-je,  ne  peut  pas 
être  adoplé.  Il  est  tacile  de  mettre  au  plushauldegré 
d'évidence  qu’il  est  incomplet,  contradictoire,  insuf- 
fisant dans  le  droit  public  et  contraire  aux  intérêts 
de  la  nation.  Je  déclare  que  je  commencerai  par  at- 
taquer tous  les  articles  de  ce  projet,  et  un  bon  e^rit 
qui  respecte  son  opinion  ne  peutaltaqtier  les  articles 
s^il  y en  a un  se^il  décrété.  La  discussion  doit  jeter  de 
la  lumière  sur  cette  question  que  l'on  n'a  pas  même 
vue  dans  le  comité.  Avec  la  loi  qu’il  nous  propose 
on  n'nurait  pas  de  loi.  Au  reste,  qu'on  discute  aii- 
jourd’liiii,  tout  à l'heure,  quand  on  voudra,  demain, 
je  demande  que  la  discussion  porte  sur  tout  le  pro- 
jet. (On  demande  à aller  aux  voix.)  J'ajoute  une 
observation  : beaucoup  de  vous  sont  prêts  à décré- 
ter, et  fort  peut  à discuter 

M.  Desheumebs  : Le  comité  désire  , puisque 
M.  l'abbé  Maury  est  prêt  depuis  si  longtemps,  que 
la  discussion  commence. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ouverte. 

M.  Cazalès  : Je  demande  que  l'on  joigne  à cette 
discussion  celle  de  la  garde  roi. 

M.  Tbolrrt  : La  partie  du  projet  qui  concerne  la 
garde  du  roi  mineur  .1  été  imprimée  et  distribuée  dès 
vendredi.  Elle  consiste  en  six  articles  sur  lesquels  je 
me  siiissufli.san)inent  expliqué  dans  mon  rapport. 

M.  Cazalès:  M.  leiapporlenrn'atil  rienàajuuter? 

Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  ; ^on,  non  ! 

M.  Tiiolret  : M.  l'abbé  Maury,  qui  a beaucoup  à 
dire,  qui  nous  promet  des  détaifs 

M.  l’aodé  Maury  : J'ai  annoncé  que  j'étais  prêt  à 
parler,  et,  j’en  demande  pardon  aux  rieurs,  je  le  suis 
en  efTet.  {Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  : Par- 
lez!) [|  s’agit  de  donner  un  regenl  au  royaume,  et 
non  un  régent  à moi.  Vous  me  permeUrez  bien  de 
suivre  l'ordre  de  mes  idées,  et  je  demande  cinq  à sjx 
minutes  pour  aller  prendre  chez  moi  des  notes  dont 
j'ai  besoin. 

M.  l’abbé  Maury  sort  de  la  salle.  ~ M.  Cazalès 
monte  à la  tribune. 

M.  CBAiLr.«  Lavbtr  ; Puisque  l’.AssembKe  est  dCicrmî- 
née  à culrcr  dans  la  discussioii , ilncfaïUpiâ  perdre  la 


séance.  Il  y a beaucoup  d'arliclet  lur  lesquels  l'opioloci 
Cil  formée,  il  laudrait  les  mcUrc  aux  voix.  On  dit  quee’eit 
une  question  cooslitutionnelle,  etqu'il  faut  discuter  pen- 
dünt  trois  jours;  mais  la  question  de  l'bérédilé  du  irdoc 
était  bien  imporlanle  , et  elle  n'a  pas  duré  un  quart 
d’heure.  On  peut  donc  d'abord  décider  ces  deux  articles  : 

• Au  commencement  de  chaque  r^nc  le  corps  lèxblatir* 
s’il  n'était  pas  réuni,  sera  tenu  de  se  rassembler  sans 
délai.  Si  le  roi  est  mineur , il  y aurt  un  régent  diu 
royaume,  t 

Cne  fois  ces  deux  questions  décidées,  on  pourra  faire 
droit  à la  proposition  de  M.  Caialés,  qui  consiste  & dire 
que  le  régent  ne  sera  pas  chargé  de  la  garde  de  l’hérilier 
du  Irûne;  mais  c'est  avec  douleur  que  je  vois  perdre  le 
temps  pour  se  livrer  à une  discussion  qui  n'est  necessaire 
qu’à  flatter  l'amour-propre  de  quelques  individus. 

M.  CszALis  : Je  vais  tacher  de  réduire  eu  termes  sluH 
pics  les  questions  qui  paraissent  devoir  être  résolues  les 
premières  : 1*  la  régence  sera*t-eJle  élective  ou  kérédU 
dilaire?  2*  y auia-tnl  un  conseil  de  régence?  S*  le  régent 
sera-t-il  responsable?  4*  la  garde  du  roi  scra-l-elle  néces- 
sairement séparée  de  la  régence?  Ces  questions  important 
tes  ne  sont  pas  difficiles  à résoudre.  Il  dérive  dH'bérèdité 
du  tréne  quels  régence  doit  être  héréditaire,  car  les  in- 
convénients «le  l'élection  seraient  les  mêmes.  L’Assemblée 
nationale  a déclaré  que  le  pouvoir  eséculil  ne  serait  jaroars 
divisé;  dès  Inrs  H doit  y avuir  un  régent  et  non  un  conseil 
de  régence.  L’autre  question  sur  l'inviolabililédu  régent 
est  encore  décidée  par  le  décret  qui  porte  que  la  personne 
du  roi  est  inviolable.  C’est  là  le  privilège  de  la  naiion,  et 
non  celui  de  la  royauté.  Kn6n,  sur  In  quatrième  proposi- 
tion, tout  le  monde  est  sans  doute  d’accord  que  c'est  à la 
mère  du  roi  qu'il  faut  confier  la  garde  du  roi  mineur.  Il 
est  encore  un  article  extrêmement  essentiel , oublié  par  le 
comité  : c'est  celui  qui  doit  prévoir  le  cas  où  le  roi  serait 
en  démence.  L’exemple  de  l'Angleterre  nous  avertit  de 
l'importance  de  prévoir  ce  cas. 

M.  Desaei'uteas  : Le  comité  a rédigé  un  article  sur  ect 
objet. 

M.  CAtiLis  : Si  cet  article  est  rédigé , je  ne  sais  pour- 
quoi ou  ne  le  lit  point  parmi  ceux  qu'a  présentés  le  co- 
mité. 

M.  Dasnavs  :Les  questions  proposées  par  M.  Catalès  se 
trouvent  dans  le  plan  du  comité  ; ainsi,  délibérer  sur  ces 
propositions,  c'est  délibérer  sur  le  plan  du  comité.  Lerap* 
parleur  a lait  lecture  d'un  article  sur  la  gaide  du  roi  mi- 
neur: il  s’agit  K'ulcment  de  mettre  cet  article  à sa  vérita* 
ble  place...  Je  pense,  comme  le  comité,  que,  la  régence 
étant  subsidiaire  à la  royauté  ou  même  une  royauté  inter- 
médiaire, on  doit,  pour  l'établir,  se  déterminer  d’après  1rs 
mêmes  principes.  La  régence  doit  avoir  la  même  uni  lé  que 
la  royauté.  Ls  persoooe  à laquelle  cette  fonction  publique 
sera  confiée  doit  être  également  désignée  par  la  loi , afin 
d'éviter  les  mémos  dangers  qu'entraînerait  l'élection  du 
monarque.  J'ai  une  observatioo  à faire  sur  l'article  III. 
Dans  la  famille  royale  U n'y  a pas  de  degré  ^al  ; la  seule 
question  est  de  savoir  si  la  r^ence  sera  donnée  à celui 
qui,  dans  l'ordre  de  primogéniture,  devrait  succéder  au 
trône  si  le  mineur  n'csisliil  pas*  Je  passe  à une  ofaMrva- 
lion  sur  l'article  XV,  et  je  réserve  pour  la  fin  de  mon  opi- 
nion des  réflexions  sur  rëicclion  du  régent.  L’article  XV 
porte  que  le  parent  du  roi  mineur  qui  aurait  été  exclus  à 
raison  du  défaut  de  majorité  deviendra  régent  en  deve- 
nant majeur.  11  y aurait  de  très-grands  inconvénients  à ex- 
clure ainsi  éventuellement  le  régent  élu , et  il  y en  aurait 
irès-peu  à le  laisser  en  fonction  jusqu’à  la  majorité  du  roi 
mineur. 

Il  est  inutile  de  prouver  que  rien  n'est  plus  dangereux 
pour  le  gouvernement  monarchique  que  des  cltangements 
fréquents  dans  les  personnes  et  dans  l’esprit  du  gouverne- 
meoi.  A chaque  fois  qu’un  homme  vivant  encore  serait 
obligé  de  remettre  le  pouvoir  suprême  à un  autre  qui  n'y 
aurait , comme  loi , qu'un  droit  temporaire , l’inlérét  per- 
sonnel • le  regret  de  la  puissance,  la  préférence  du  peuple 
même  pour  tel  ou  tel  Individu  luiteraieni  contre  la  loi  de 
l'EtaL  Le  même  danger  n’est  point  à craindre  quand  la 
régence  cesse  parla  majorité  du  roi.  La  nation  est  conduite 
par  l’opinion,  par  1,1  loi  qui  pgpciame  l'bériticrdu  trône; 
)c  régent  ne  priii  pins  opposer  la  même  forer,  le  mêmeca* 
raclère.  Il  tue  parait  indlspeusublc  de  décider  si  la  najo- 
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eo  propre*  tenow , 1«  r^ot>«c<  àn  tetnbtrf . Il  noos  a dit 
encort*  que,  dans  Téial  aciuel  du  rojauiue,  U était  impos- 
sible d’envoyer  dan»  les  déparlemtnls  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  un  »'Scad*on  et  un  bataillon  déplu».  Il  fera  remcllre 
samedi  à l’A*»emblée  un  rapport  sur  les  mesure»  qui  ont 
été  prise»  pour  la  d«en»e  de  la  frontière  ; sans  la  maladie 
du  roi  il  ourail  mi»  plus  tôt  ce  travail  »oii»  vos  yeux* 

( La  siute  demain.  ) 

N.  B.  Les  deux  premier»  trlide»  du  projet  de  décret  ont 
été  adoptés,  . 

L’A»»cmblée  a ajourné  h demain  la  discussion  de  celle 
quesUon  ; La  régence  sera-1-ellcélccthe  ou  Lérédilaire? 
[Notice  de  la  tèance  du  soir» 

Sur  la  proposition  de  M.  Camus , l’Assemblée  a rendu 
un  ilécrrl  préparatoire  de  la  liquidation  de  l’arriéré  de» 
déparieineDl»>ct  un  décret  de  remboursement  des  créw- 
ces  résultant  de  service»,  fournitures  et  entreprises  failcs 
pour  l’Etal,  emplovées  dans  les  élal»  et  ordonnances  si- 
gnées du  roi  cl  contresignées  de»  ministres,  ordonnateur* 
ou  adminislraieors.eic.— Sur  on  rapport  fait  par  M.  Mu- 
guet , clic  a annulé  les  procédures  récemment  coniroeo- 
cées  »ur  le»  troubles  qui  ont  eu  lieu , en  juillet  et  août 
1789.  dans  le  Méconnais. 

SPECTACLES. 

TiéATUt  M LA  NAnow.— Auj.  Ore*t$,  tragédie,  sui- 
vie de  JM.  de  Crae  daat  eon  petit  eastel , avec  un  divertis* 
sement.  * 

TsKATaB  iTAtiw.— -Auj.  CAmont  jaloust  et  Baoel, 
eire  de  Créqui»  . 

Domain  Sophie  et  Dorvüet  et  îo  3*  rcpréscDlalion  de 
ou  le  5üu/«rratn. 

I AMaioo-CoMiQOB.  au  boulevard  du  Temple.— A uj.  la 
Dot , pièce  en  un  acte;  CEpreute  raisonnable»  comédie 
enunacie;  la  Mort  du  eapitowe  Cook»  pantomime  à 
spectacle,  en  6 actes.  . . . 

TutATiB  DO  Palais-Royal.  — Aoj.  U$  Méneehme* 
î grecs , comédie  en  h actes,  en  prose  ; suivie  du 
I en  J actes,  en  prose,  avec  un  diverlIssemcnU 

ThAatsb  na  Moaiiitiiu— Auj.iiiluré«rodi6iio«cuore, 

opéra  italien.  ^ , 

TaéATBi  ot  MAOB1IOISBLI.1  ^^ONTA^slEt,  8U  Palais-Royal. 
— Aui.  le  Auurrf,  ou  VJuboge  pleine , cumbdlocu  S uc- 
tes;  suivie  de  Tom  Jones  a Londres,  comédie  en  5 

Tbéatbb  fbasçais  cosiiqcb  *t  LTaiQCB.--Auj.  la  67 
représentation  deSieodemedansla  luue.ou  la  Révoluhon 
pflfiTîflur.  par  le  cousin  Jacques. 

Les  OmiDitii»  sans  titbb,  faubourg  da  Temple.— 
Auj.  retàeke» 

l’AVI-HE?iTS  DES  REMES  DE  I.  ItÔTEL  DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  *790.  MM.  le»  payeur»  sont  A la  lettre  G. 

Cours  des  changes  élrangers  à CO  jours  de  date. 

le  corps  éleclot al.  la  guerre  civile  n esi-eiie  pas  ce. . . 49  1 . Cadix 4?  I- 

llf.ut>„ner  ...  corp.  .«7 1«  h I ‘ ' 


rilé  nécMMlrt  po«r  «t*  rtgral  «t  li  œi'jne  1"'  I 

riléduroi,  ou  celle  de»  autre»  citoyen».  Le  comité  ne  » en 

est  pas  occupé.  Je  viens  é l’obscrvaliou  la  plu»  imporUnle.  i 
Il  est  évident  que,  dan»  le  cas  où  il  n'y  aura  aucun  parent  . 
du  roi  majeur,  le  régent  doit  être  élu  ; mai»  par  qui  le  sera-  | 
t-il } Je  ne  sui»  pa»  .lu  même  avisqoe  le  comité  ; je  ne  put»  | 
pas  admettre  celle  élecüon  par  huit  cent  trente  électeur» 
qui  s’assembleraient  dan»  le  même  Heu  que  le  corps  légis- 
latif; il  résulterait  deceUeformeun  grand  bouleversement 
inévitable.  L’élection  «erail  longue,  et  il  faut  qu  il  j ail 
le  moins  d’intervalle  possible  entre  la  vacance  du  trôM  cl 
rinstallotion  du  régenl;  le  rassemblement  du  corps  légis- 
latif serait  fait  en  un  instant,  et  ce  corps  procéderait  avec 
une  grande  rapidité.  . . n 

Mais  voici  des  danger»  d’un  ordre  bien  supérieur.  Per- 
sonne n’ignore  que  le»  régence»  sont  de»  rooroeols  d’ora- 
ge», de  guerres  civiles,  que  CCT  instants  amènent  de»  effort» 
pour  opérer  le  changement  du  gouvememenU  LccomRé 
donne  de  la  probabilité  i ces  effort»  en  taisant  élire  le  ré- 
gent par  huit  cent  trente  personnes  chuisics  ad  hoe.  Cette 
élection  agiterait  le  peuple,  le  mettrait  en  mouvement 
dans  un  moment  d’une  crise  politique  et  morale;  on  pour- 
rait se  faire  donner  des  mandat»  qui  auraient  pour  objet 
le  changement  du  gouvernemenl.  Je  sais  bien  que  le  peu- 
ple a le  droit  de  le  changer  ; mais  je  sais  ausû  qu  il  serait 
imprudent  d'adopter  un  mode  quelconque  qui  donnât  une 
tendance  é former  une  demande  de  cette  nature,  qui  serait 
suggérée,  non  par  la  nécessité , par  le  besoin  du  peuple , 
mais  par  des  intrigues.  A la  Gn  d'uo  r^ne,  dans  un  mo- 
ment où  le  ressort  du  gouvernement  se  relécte,  huit  cent 
trente  hommes  réuni»  pour  exercer  un  droit  important, 
pour  déléguer  le  pouvoir  suprême,  ne  peuvent-Us  pas  être 
l’objet  de  spéculation»,  de  projeU  ambitieux,  et  ne  renfer- 
meraient'ils  pas  le  germe  de  la  possibilité  d’une  guerre 
civile  qui  partagerait  le»  d^artemeni»  du  royaume?  (On 
applaudit)  , 

On  fait  d’avance  de»  objections  à la  proposiiioo  qui  au- 
rait pour  objet  de  faire  nommer  le  régent  par  le  corps  lé- 
gblalif.  On  tlil,  premièiement,  que  cette  élection  n’cnlre 
pas  dans  scs  fonction»;  mai»  par  sa  nature  celte  élection 
ne  s’cD  éloigne  point  ; mais  en  la  lui  conüant  on  ne  blesse 
pas  le»  principe»;  mais  la  convention  nationale  peut  lui 
donner  celte  attribution.  On  redoute  secondement  la  Icn- 
tlanceque  le  corps  législatli  aurait  4 un  changement  de 
constitution.  Il  y a ecpcndanl  une  grande  différence  entre 
le  corps  législatif  et  les  électeur»,  qui,  puisqu'ils  ont  eu  le 
crédit  de  se  faire  élire,  peuvent  avoir  celui  de  se  fwire  don- 
ner des  mandats  qui  stipuleraient  ce  changement.  Ces  élec- 
teur* auront  d’autant  plu»  l’ambition  de  changer  le  gou- 
vorneroent  qu’ils  ne  seront  pa»  actuellement  dépositaire» 
de»  pouvoir»  de  la  nation:  le  corps  législatil,  an  contraire, 
n’a  pas  le  mfme  intérêt;  il  a plu»  é conserrer  qu  à esp^ 
rcr.  N'éles-vons  pas  frappés  d’ailleurs  d on  autre  inconvé- 
nient presque  iaévilable?  Vous  auret  donc  deux  corps 
également  puissants?  Deux  candidat»  se  présenleronl  sans 
doute  : si  l’un  se  ligue  avec  le  corps  législatif  et  I autre  avec 
le  corp»  élecloi  al . la  guerre  civile  n’est-elle  pas  certaine  ? 
11  fjul  donner  au  corps  législatil  tous  les  honneurs,  toute 
la  majesté,  tou»  les  pouvoirs  éventuels  qui  peuvent  sortir 
de  la  constitution  ; car  c'est  en  lui  que  résidera  |J*‘ 

lional , car  c’«l  dan»  ses  maios  que  sera  placé  le  dépôt  des 
lois  de  l’Etat  et  de  la  félicité  publique.  Je  demande  donc 
qu’à  cet  égard  le  plan  du  comité  soit  réformé. 

M,  Rioüitti  rainil  (dit  Mirabeau)  t L’Assemblée  veut- 
elle  entendre  le  résultat  de  la  mission  dont  elle  a cbargé 
quatre  commbsàires  au  coromeiicemenl  de  celle  ^Jiice. 
{Plusieurs  voix  : Oui,  oull)  Voici  presque  liuéralcmcnl 
les  réponse»  qu®  I®  ministre  de  la  guerre  a failesà  no» 
questions.  En  effet,  il  n’y  a entre  les  départements  du  Haut 
et  du  Ba»-Bbin  que  neuf  à dix  mille  hommes.  Le  imuisire 
croit  que,  ver»  le  15  avril,  apris  la  rentrée  de»  semesiner» 
et  le»  recrue»  espérée»,  ce  sont  tes  propre»  itrroes,  ce» 
troupes  s’élèverool  à environ  doux©  mille  hommes  d intan* 
terie  et  quatre  mille  hommes  de  cavalerie.  Le»  subsistan- 
ce* étaient  telle»  au  février  et  sont  telles  aujourd  hui 
qu’une  armée  dedix-huU  mille  hommes  pourrait  vivre  pen- 
dant une  année  sur  te»  magasin».  Le»  réparation»  de»  pla- 
ce» frontière»  s®  font  en  ce  moment,  c’esl-à-Uire  que  le» 
hoi»  sont  achetés,  et  qu'on  palissade  le»  place»  qui  pour- 
raient donner  des  inqulélaie»  locales.  Telle»  sent  presque, 
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MÉLANGES. 

• Depuis  quelque  temps  les  pap^rs  publics  sont 
inontlés  d'annonces  de  rentes  au  rabais  de  mes  édi- 
tions eompi^(e«  de  YoHaire,  faites  par  difTërents  li- 
braires; it  est  juste  à mon  tour  que  je  donne  un  avis 
sur  cotte  dépression  scandaleuse  d'une  des  plus  belles 
collecliniis  nue  l'imprimerie  ait  offerte  aux  lecteurs 
instruits  de  l'Europe. 

• Lorsqu'un  libraire  annonce  dans  les  journaux 
qiril  donne  à 140  liv.,  brochés,  les  soixante-dix  vo- 
lumes de  Voltaire,  édition  de  kehl,  il  se  garde  bien 
de  nous  dire  quelle  est  réditiuii  qu'il  propose.  Le 
public,  mal  instruit,  croit  qu’on  lui  donne  pour  ce 
prix  les  soixante-dix  volumes  que  nos  souscripteurs 
ont  payés,  avec  l'avanUige  de  la  loterie  gratuite,  sur 
le  pied  de  5 liv.  le  volume  ; il  nous  accuse  alors,  ou 
de  lui  avoir  survendu,  ou  de  déshonorer  notre  œuvre 
en  faisant  vendre  notre  édition  à un  si  scandaleux 
rabais. 

• Nous  donnons  avis  au  public  que  ces  éditions  à 
40  sous  sont  de^  éditions  comnmnrs,  que  nous- 
mêmes  vendons  à ce  prix,  et  qu’il  n'y  a nul  rabais 
dans  ces  annonces  insidieuses. 

• Le  seul  qu'elles  comportent  quelii'i'-f'ds,  de  la 

part  de  certains  libraires,  vient  de  ce  «pic  plusieurs 
d'entre  eux,  abusant  de  la  générosité  de  moi,  trop 
facile  eViiteur,  ont  commencé  par  faire  faillite,  et 
qu  après  avoir  manqué  à leurs  engagements  envers 
moi  ils  annoncent  ou  font  annoncer  par  de  .sourdes 
nieni!es,  dans  le  détail  desquelles  on  rougirait  d'en- 
trer , ces  «éditions,  qu’ils  n'ont  pas  payées,  à un 
rabais  déshonorant.  Alors  on  sent  qu’ils  peuvent 
partager  avec  leurs  acheteurs,  et  la  remise  nont  j'a- 
vais consenti  à les  faire  jouir,  et  le  gain  illicite  qui 
résulte  de  vendre  au  rabais  une  collection  précieuse 
qu’une  faillite  comhinéea  mise  au  magasin  sans  frais. 
C’est  assez  de  souffrir  pécuniairement  de  toutes  ces 
manœuvres;  il  est  de  mon  honneur  de  détromper  au 
moins  le  public  sur  des  abus  dont  j'ai  trop  été  la 
victime,  et  qui,  j’espère,  vont  cesser  par  les  prë- 
CDutiorisque  je  prends  et  cet  avis  que  je  répands 
exprès.  Caron-Beauharcbais.  • 


La  motion  qui  suit,  iiionsieur,  est  pour  le  dépulé 
vertueux  nui  voudra  Tadopter.  Il  faut  «le  la  vertu 
pour  dire  des  vérités  qui  contrarient.  Sans  doute  il 
est  évident  «lue  l'arbitraire  est  encore  réservé  au  d«*- 
partenieiit  (les  aiïaires  étrangi  res  ; mais  il  est  tout 
.nussi  évident  que  la  qualité  de  patriote  ne  siiflit  pas 
pour  lesgrandes  places  politiques.  Si  dans  li'S  petites, 
où  l'un  doit  s'y  préparer,  il  se  trouve  des  ministres 
qui  manquent  a teurserment  ou  qui  remplissent  mal 
leur  mission,  ü Faut  les  rappeler.  Enfin  rauteur  qui 
se  lera  connaître  dès  qu'il  en  sera  requis,  ne  discon- 
vient pas  que  c'est  la  nomination  de  M.  Teriiant  au 
posie  de  l’Amérique,  prohahleineiil  encore  un  débu- 
tant pour  l'ambassaiir  de  Venise,  qui  l’ont  déter- 
miné à désirer  que  l'AssembliV  nationale  fixât  un 
régime  sage  à celle  branche  intéri  ssanle  «le  l'admi- 
nistration de  l'Etat,  qui  l'ont  porté  à livrer  cette 
motion  à la  censure  publique  ou  en  obtenir  l’appro- 
balinn. 

Motion.  J'ai  à vous  proposer,  messieurs,  un  plan 
utile;  il  doit  être  à l'ordre  dujotir;je  vous  demande 
de  m'entendre,  parce  qu'il  est  urgent  d'y  statuer. 

P La  carrière  des  négociations  doit  aussi  recevoir 
sa  part  de  vos  bienfaits;  toutes  les  n.irlies  s'organi- 
sent : cet  objet  semble  avoir  été  oublié.  Sans  doute 
le  ministre  fera  de  bons  choix  quand  il  s'agira  de 
nommer  à la  plus  petite  place  politique;  rien  n’est 
ici  indifférent,  et  c’est  nue  grande  erreur  que  d'é- 
lever des  doutes  sur  celte  vérité.  Mais  enfin,  si  le 
Série.  — T)me  FIL 


niitiisti'cse  trompe,  l’inconvénient  sera  proportionné 
à la  place.  Il  n'y  a rien  d'inamovible  dans  de  t«‘lles 
commissions,  et  l’on  fera  par  justice  ce  que  l’on 
faisait  aiilr«‘fois  par  intrigue.  Mais  voir  débuter  dans 
les  premières  cours  celui  qui  ne  vous  répond  de  ses 
talents  que  par  son  esprit  on  la  faveur  que  vous  lui 
accordez,  voilà  ce  qui  peut  nûtssir  quelquefois,  mais 
ce  qu’il  n'est  pas  sage  de  risquer  ; voilà  ce  qui  dé- 
truit la  bonne  ambition,  nuit  à la  considération  de 
ceux  qui  sont  aux  petites  places,  et  partout  elle  est 
nécessaire;  voilà  ce  qui  enfin,  si  j’ose  m’exprimer 
ainsi,  en  fait  des  ministres  de  fortune,  comme  il  y 
avait  di‘S  ofliciers. 

2®  Les  s«*crél, aires  d’ambassade  et  de  légation  doi- 
vent être  certainement  à la  nomin.itioii  de  leur  prin- 
cipal, car  on  ne  commande  pas  à la  coniiance,  et  les 
ambassuiienrs  et  l«'S  ministres  doivent  rester  respon- 
sables du  secret.  Quoique  tout  citoyen  soit  appelé, 
par  In  loi  constituUonuelle,  à toutes  places,  il  faut 
ne,  par  la  loi  d'administration,  les  secrétaires 
'amh.issade  et  de  légation  soient  seuls  appelés  à 
celles  de  la  politique.  Il  faut  que  ces  cooperaleiirs 
des  travaux  de  ce  genre,  ces  gardiens  du  secret  de 
rEt.it  (car  vous  eu  aurez  autant  que  vous  aurez 
d'alliaiires),  il  faut  qu’ils  soient  payés  avec  cette 
monnaie  qui  fait  les  h«>mm«>5  et  qui  se  trouve  très- 
économique,  l’appel  aux  honneurs  et  le  tribut  de  la 
confiance. 

Mon  plan,  messieurs,  est  de  donner  plus  d’union 
à cette  partie  assez  négligée  de  l'intérêt  public  ; 
notre  devoir  est  de  lui  donner  aussi  sa  place  dans 
votre  bel  ouvrage,  la  constitution,  et  c’est,  me.s- 
sieurs,  en  reconnaissant  les  vérités  suivant«'s  : que 
le  travail  et  l'expérience  sont  les  meilleures  données 
du  talent  d«‘s  hommes  à employer  dans  les  grandi'S 
places;  que  plus  on  en  a parcouru,  pinson  a acquis 
de  degrés  de  considérations,  et  que,  sans  ccl  avan- 
tage, les  plus  grandes  connaissances  ne  vous  pro- 
curent aucun  succès  politique.  Il  est  encore  une 
vériti*  dont  il  faut  clore  ce  tableau.:  c'est  que  plus 
vous  multipliez  les  échelons  de  la  f^ortune,  et  plus 
vous  rendez  l’homme  heureux.  Ceci,  messieurs,  a 
aussi  votre  gloire  pour  objet  : après  avoir  prescrit  un 
serment  aux  agents  de  nos  interets  politiques,  vous 
devez  compter  sur  leur  zèle.  Voulez-vous  que  l'on 
dise  que  l«*s  grandes  places  qui  vaqueront  seront 
donn«*es  à vos  protégés,  vous  qui,  par  une  très-re- 
marquable délicatesse,  vous  en  êtes  éloigné  vous- 
mémrs?  Rendant  donc  justice  à vos  vues,  messieurs, 
mon  projet  de  décret  donne  de  la  latitude  au  choix 
du  ministre  ; ie  ne  suis  pas  l’esclave  de  l'ancienneté; 
je  n pèle  que  l’amovibilité  dans  les  places  politiques 
u’«‘St  point  une  injustice  dès  que  le  sujet  n’est  pas 
propre  à la  mission;  mais  j’ai  voulu  rendre,  mes- 
sieurs, votre  volonté,  qui  met  partout  la  règle  à la 
place  (le  l'arhilraire.' 

■ L'Assi'mblée  nationale,  considérant  qu'en  dé- 
cernant au  pouvoir  exécutif  le  choix  et  le  rappel  de 
tout  agent  politique  elle  n'a  pu  le  priver  de  porter 
dansceUi*  partie  l'établissement  d’un  régime  utile 
au  hii’ii  pimlic,  a d«‘crété  et  décrète  que  tous  les  se- 
crétaires d'uiiil)assa«le  et  di*  légation  .seront  nommés 
sur  la  présenl.ition  des  ambassadeurs  ou  ministres, 
seuls  rcsponsabh's  du  $ccr«‘t  qui  leur  est  confié  ; qne 
ceux  qui  auront  eu  pendant  six  ans  lesdites  places 
de  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation  seront 
seuls  susceptibles  d'étre  nomm«S  aux  postes  de  mi- 
nistres inferieurs,  comme  ceux  qui  occupent  ces 
derniers  seront  seuls  susceptibles  d'étre  promus, 
après  six  ans  de  ministère,  dans  IcsamDassaaes,  dans 
les  cours  royales,  et  dans  les  postes  pros  les  grandes 
répikbliqucs.  > 

Je  ne  m'oppose  niillemeiit  à ce  que  ce  projet  soi^ 
87 
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renroy^  au  comité  (Ii|ilimintiqiie;  mais  je  flamande 
que  le  roi  soit  supplie  de  surseoir  à toute  iioinina- 
Uon  jusqu’à  votre  décision  sur  ce  nouveau  régime  à 
adopter. 

VARIÉTÉS. 

Motif»  éê  ttmeilier  Ut  etpril»  et  te$  nrurt,  par  U,  H. 

DoraUoo,  de  la  Société  des  Amii  de  la  CoDSÜtutioo. 

La  ooiislittttioo  se  termioe  et  toutes  les  passions  échouent 
devant  ce  najeslaeux  ouvrage  de  la  volonté  d’un  peuple 
soudiioeoieiit  devenu  libre;  mais  nos  esprits  sont  encore 
agités  par  les  troubles  inévitables  qu'il  a fallu  traverser. 
Quelque  éclatantes  que  soient  k*s  vérités,  d'où  dérivent 
nos  nouvelles  lois,  leur  lumière  brille  depuis  Irop  peu  de 
jours  sur  notre  boiison  pour  avoir  eittK-rcment  di.ssipé  les 
erreurs  de  plusieurs  sitdes  ; des  souvenirs  d’intérét  ou  de 
vanité  eorobaltent  encore  la  justice  et  la  raison. 

Des  citoyens  d'une  Illustre  origine,  ceux  auxquels 
étaient  partagés  les  biens  destinés  à l'Eglise,  regrettent  dif* 
ferenti  objets , sans  jeter  les  yeux  sur  les  nouveaux  avan* 
tages  qu’ils  acquièrent.  L'oxamen  de  ces  jouissances  di- 
venes  doit  rapprocher  lei  opinions,  adoucir  les  privat'ions, 
faire  sentir  les  bienfaits  conamuns  A ton»,  et  étouffer  par  U 
nos  divisions  dans  la  concorde , sans  laquelle  il  u’y  a point 
de  bonheur  parmi  les  hommes. 

Sans  doute  leclergë  perd  de  grandes  richesses,  mais  tes 
finances  épuisées  pouvaient-elles  chercher  des  ressources 
dans  l'indigence  des  campagnes  et  de  l’industrie  ? San«  ce 
sncrifice  il  eût  fallu  ravir  au  peuple  la  subsistance  néces- 
saire A rhorome.  Le  Irakement  drs  évêques  est  raisonna- 
blement déterminé  sur  la  décence  nécessaire  A leur  étal. 
La  dignité  des  ministres  desaulels  est  accrue  par  l'élcrtion 
du  peuple,  usage  de  la  primitive  Eglise.  SeraiKe  debonrtc 
foi  qu'on  soutiendrait  que  le  sacerdoce  tient  autre  chose 
du  ciel  qu'un  pouvoir  spirituel,  qur  quelque  autorité  lein- 
porelJe  est  inhérente  en  lui?  Enseigner,  administrer,  trans* 
mettre  l'apostolat , voilà  ce  que  reuferiue  la  sphère  du  uh 
nislère  sacré.  Uais  la  nation  qui  adopte,  qui  entieticmt  le 
culte,  a certainement  le  droit  d'en  fixer  les  frais , de  sta- 
tuer, suivant  scs  convenances,  sur  les  lieux  îles  établisse- 
raenu  sopéricurs  ou  autres.  L'exemple,  l'assiduité  A rem- 
plir des  fonctions  instituées  pour  etilreienir  sans  cesse  les 
rapports  de  l'bomme  avec  Dieu  ; tels  sont  les  objets  que  la 
loi  civile  a droit  de  rappeler  aux  prêtres.  Ceux-ci  pour* 
raient-ils  sans  outrager  le  premier  précepte  de  leur  mis- 
sion, ouÛier  l'esprit  de  paix  qui  en  sera  loujonrs  le  signe 
distinctif?  Ab  I qu'ils  doivent  eliérir  notre  gouvemement  I 
son  principe  est  l'égalité  possible  cuire  les  citoyens;  celui 
de  la  rvligioo  qu’ils  euseigncnl  est  de  même  l'égalité  eutre 
les  hommes. 

Le<  ramilles  d'ancienne  origine  vedeot  avec  peine  l’abo- 
lition du  régime  féodal  et  celle  de  la  dislirKLion  qui  Ica 
classait  dans  un  rang  séparé  du  reste  des  citoyens  ; mais 
elles  lisent,  dana  l'histoire  de  ces  litres,  que  les  fiefs,  aii- 
cieonemeol  A vie.  n’élaient  deveaus  héréditaires  que  par 
une  uatirpation  prèle  à dissoudre  la  monarchie  dans  les 
commencenients  de  la  irottiéme  race  de  nos  rob.  Les  prin- 
cipes de  la  chevalerie,  dont  rites  desiendent,  leurcom- 
maudent  de  redresver  l«s  torts.  liCs  Aaglab,  les  plus  sages 
de  Doa  voisins,  ont  depuis  longtemps  détruit  la  féodalité, 
que  la  force  avait  également  établie  chsi  eux.  Un  sy  alèax 
de  noblesse  héréditaire  ne  peut  être  considéré  que  sous 
deux  rapports,  celui  des  droits  politiques,  ou  celui  des 
drolissar  l'opinion.  Lorsque  certains  citoyens  ont,  parbé- 
ritage,  le  droit  législilif,  ce  n'est  qu'un  envahissement 
sur  la  représentation  nationale,  une  rivalité  avec  l'béré- 
dHé  do  monarque,  dont  le  concours  fait  le  complément  de 
la  loi.  L'Angleterre  n'a  même  conservé,  par  la  Chambre 
des  pairs,  qu'une  nobtease  pins  magistrale  qu'béréditaire. 
Les  bis  cadets  des  pairs  angisu,-  les  deseendanls  de  ces 
collatéraux  ne  sont  que  des  citoyens  ordinaires;  les  aînés 
mf'iaes,  excepté  ceux  des  ducs,  restent  dans  la  classe  des 
communes  peodant  la  vie  de  leurs  pères.  Les  familles  de 
chevalerie  anglaise  sont  aujourd’hui  dans  les  communes. 
Sans  douie  Tamour-propre  aurait  été  plusoffemécbex  nous 
de  voir  ars^aux,  souvent  ses  inférieurs,  s'élever  au-des- 
s«s  de  raneienne  naissance,  et  laisser  ainsi  un  si  vaste  io- 
tervalle  entre  cefle-et  et  b faveur. 

Quant  aux  droits  sur  l'opimou  que  réctament  des  tsoms 


distingués  par  des  service*  sucéessifs  envers  ta  nation , Ih 
sont  inaliéiables.  Que  l'honneur  soit  tranquille:  si  le  sou- 
venir de  la  vertu  venait  A te  perdre  sur  le  reste  de  la  terre, 
ce  feu  sacré  serait  encore  conservé  dans  le  cour  des  Fran- 
çais; il  ne  peut  que  sc  ranimer  ao  flambeau  de  la  liberté. 
Mais  CCS  droits  qui  ont  toute  la  latitude  de  la  pensée,  n'en 
ont  aussi  que  rcxisienre,  et  leur  donner  un  corps  NCralt 
meure  une  vaine  idole  A la  place  de  la  Divinité.  Le  catalo- 
gue de  l'histoire  vaut  mieux  que  la  liste  des  porliqtira,  et 
renlhousiasme  des  grandes  actions  ne  perd  rien  à n'aspi- 
rer qu'aux  litres  de  la  renommée. 

Par  la  destruction  des  parlements,  ceux  qui  leseompo- 
saient  sont  dépouillés  d'une  possession  bien  wpérk‘ure 
qu'ils  avaient  lentement  acquise,  sous  le  simple  et  impo- 
sant appareil  de  Jugea.  Mais  qui  ne  voyait,  dans  leur 
ag raudi^semcnl  suocessif  une  famille  nouvelle  s'enter  par 
l'identité  de  nom  sur  une  ancienne  race  et  s’emparer  de  ses 
domaines?  qui  ne  reconnaissait  des  légistes  transformés 
en  représentants  de  la  nation  ? 

Tous  ces  privilèges  individuels  og  oollectils  il  regretlés, 
A quoi  servaient-ils?  Le  despotisme  les  méprisait;  qua- 
rante mille  prétn-s,  religieux  ou  autres  citoyens,  se  sont 
vusnilés  pour  un  point  de  métaphysique;  des  vierges  in- 
nocentes et  cloîtrées  ont  connu  une  seconde  fois  la  perte 
de  leur  liberté.  On  les  traînait  de  leurs  prisons  choisies  et 
aeeouluroéesdans  des  enceintes  forcées  et  ineonnues.  La 
Bastille  ne  pouvait  plus  oonlenir  tous  les  Bretons  que  ces 
droits  de  naissance  et  de  province  ne  savaient  prol^er. 
Les  rejetons  de  la  dynastie  royale  étaient  condamnés  A 
i'exil.  Les  tribunaux  de  ces  puissants  parlements  éUienl 
violés  et  renversés.  Dans  ce  siècle  de  (ers  et  de  chaînes,  les 
ministres  mêmes  qui  les  forgeaient,  après  avoir  montré  A 
l'Europe  indignée  le  specUcle  des  eunuques  de  l'A&ic 
courbes  sous  le  caprice  des  favorites,  ne  s'élevaient  au 
pouvoir  (les  anciens  uiairesdu  polais,  régnant  à la  place 
drs  monarques,  que  pour  finir  par  le  sort  des  visirs  tou- 
jours proscrits  par  de  nouvelles  intrigues.  Par  un  renver- 
sement d'idtTs  inconcevable,  la  nation  , partagée  en  indi- 
vidus, avait  perdu  la  probetion  de  la  force  publique,  sa 
propriété,  tandis  que  les  ministres,  devenus  maîtres,  au 
lieu  d'agents  de  cette  force,  se  jouaient  ainsi  facilement 
d'hommes  séparén  les  uns  des  autres.  A présent  chaque 
Français  lient  A l’associatioD,  U est  fort  de  la  puissance  gé- 
nérale; ce  serait  son  agresseur  qui  resterait  isolé  coolre 
toutes  les  forces  réunies. 

Mais  si  les  personnes  qui  jouissaient  presque  exdusive- 
ment  des  faveurs  du  gouvernetnonl  ne  tenaient  que  des 
biens  fugitifs  rapides uvanl-cunreurs dos  revers  ailes  ob- 
jets de  leurs  regards  rétrogrades  n’étaient  pas  auvsi  pré- 
cieux qu'ilN  le  leur  paraissaient,  les  simples  familles  autre- 
fois privilégiées  des  provinces  gagnent  bien  davantage  par 
la  nouvelle  cuiistitulion  ; elles  n’avaient  d'autre  aspect  que 
les  grades  inferieurs  de  l'armée,  les  oQiees  ordinaires  de  la 
n>a;;istralure  et  un  mince  pailage  dans  les  richesses  du 
cU'rgé;  leurs  soult-s  espérances  de  la  part  du  roiiiîMère 
existaient  dans  l'obligeance  de  quelques  personnages  de  la 
cour  assex  puissants  pour  leur  rendre  service , asvei  bien- 
veillants pour  le  faire:  actuellement  la  constitution  écarte 
la  barrière  qui  les  arrélaii  dans  toutes  les  carrières,  l/es- 
lime  publique  asearc  quantité  de  places  A ceux  qui  préfé- 
reront habiter  leurs  dépanemeols.  Ceux  plus  jaloux  du 
service  militaire  ont  tous  A se  dire:  • Letton  de  maré- 
chal de  France  est  jeté  dans  les  lignes  cnneroies  ; il  appar- 
(ieot  au  talent  valeureux  qui  va  le  recueillir,  a Communs 
A tous,  les  bienfaiUs  de  la  constitution  eu  sout-ils  donc  moin- 
dres |K)ur  chacun  de  nous?  Le  bonheur  particulier  se  mut  • 
tiplio  dans  les  Ames  généreuses  en  raison  du  nombre  de  dos 
semblables  qui  les  partagent 

Il  est  peut-être  difficile  d’oublier  sftdt  des  Insultes,  des 
incendies , dos  meurtres  : les  plaies  saignent  encore  ; err- 
taiivenent  la  justice,  l’honanité,  gémissent  de  resr»c*'ii, 
et  la  constitution  d'uo  peuple  libre  abhorre  de  pareils  dé- 
sordres. Ah  ] sans  cbertÂer  à découvrir  d’où  sont  partis  des 
maux  dont  choque  eùU  s'est  accusé  tour  A tour,  tirons  un 
voile  épais  sur  des  horreurs  dont  sont  coupables  des  Fran- 
çais. Rejetons  des  pensées  qu'enUute  ou  qu’agrandit  trop 
souvent  rimagioation , et  qui  revtssccM  A l’amtüé  même  sa 
confiance.  Convidérons  quelles  mains  se  sont  livrées  A ces 
actes;  celles  d'hommes  abandonnés  dès  leur  entauce  aux 
passions  de  la  nature,  devenus  îDjustes,  ouels  par  rexc» 


pie  du  deupolîtiiiet  <itil  n*est  que  h leçon  de  linjustice,  de 
la  eruüuie.  N'/  a*HI  pas  même  lieu  de  croire  que  tels 
hommes  ont  pu , sans  le  uToir,  être  dirigés  par  des  intri* 
(rues  étrangères?  Après  avoir  donné  des  larmes  si  légitimes 
à des  malheurs  partiels,  inévitables  dans  des  circonstances 
aussi  étonnantes,  répanclons-en  de  plus  douces  en  considé* 
raot  le  bonheur  d’en  avoir  évité  de  plus  terribles.  Que  de 
sang  a coblé  la  conquête  de  la  liberté  à la  Suisse , à l'An* 
gk'lerre,  à la  Hollande,  aux  Blils*Uuis  d'Aimriquel  C'est 
4 l'aménité  si  renummee  de  notre  nation,  É la  sagesse  d'un 
monarque  citoyen , à la  divine  Providence  qui  sanctionne 
des  lois  fondées  sur  l'amour  de  nos  semblables,  c'est  à la 
réonion  de  ces  houreuses  causes  que  nous  devons  d'échap- 
per aux  fureurs  de  la  guerre  civile.  En  vain  quelques  Inté* 
rèts  isolés  ont  paru  se  combiner  i la  démence , qui  seule  a 
pu  conduire  leurs  etToris,  les  a détruits  elle^éme.  A pré* 
sent  la  vigilance,  la  force,  l'enlbousiasme  qui  mettrait  en 
usage  celle  ci,  la  loi , doivent  hire  trembler  l'insensé  qui 
concevrait  une  pensée  contre  notre  liberté. 

Voyant  ainsi  d'un  cAté  les  succès,  de  Pautre  la  certitude 
de  la  constiinlion,  oublions  toutes  nos  di't^cnsions  politi- 
ques, abandonnons  les  injustices,  les  calomnies  aux  re* 
mords.  Les  temps  sauront  bien  Juger  les  hommes  sans 
passion  comme  sans  intérêu  S'il  m’était  pertnis  de  parler 
ici  de  moi-même.  Je  dirais  : J'ai  écrit  quclqucfuis  m faveur 
de  la  liberté;  les  calomnies  que  ces  estais  nrotiL  attirées,  je 
les  livre  h la  ronscience  intime  des  hommes  qui  les  ont  en* 
fantées,  < t jV-cris  aujourd’hui  pour  l'union  entre  dt's  ci* 
toyens,  des  amis,  des  familles,  que  divisent  les  opinions. 

Après  avoir  fait  à raiicien  ordre  de  choses  les  reproches 
qu'il  méritait , la  nation  doit  au^si  reconnaître  ses  obliga* 
Üoos  envers  les  classes  dont  elle  avait  le  plus  A se  plaio  Ire, 
Le  clergé,  les  anciens  pays  d'étaU  nous  ont  oonverve  l'idée 
de  nos  droits.  Lorsque  le  despotisme  s'i'St  montré  le  plut 
armé  de  vengeance,  les  famllW  autrefois  privilégiées  ont 
dODoe  les  premiers  citoyens  qui  ont  attaqué  l'ennemi  mm* 
muo;  leurs  associalionspatriotiques  ont  lorméla  pn-miêre 
Impulsion  vers  la  liberté  dans  les  provinces.  Depuis  bien 
des  années  les  parlements  avaient  réclamé  U eonvocalion 
des  états  généraux  ; leurs  instances  ont  amené  cette  épo- 
que. A la  vérité,  plusieurs  de  ces  citoyens  n'ont  pas  été 
plus  loin  dans  le  chemin  de  la  liberté  ; mais  ces  quarante* 
six  A iaroais  mémorables,  qnl,  se  dévouant  A tout,  s'rin* 
pressèrent  de  se  réunir  A l'Assemblée  nationale  poursau- 
verla  pairie,  tant  d'autres  qui  comme  eux  dans  le  royaume 
ont  eml>rassé  avec  {oie  le  système  de  l'égalité  pour  s'unir 
à la  cause  delalibertégénéralc,  sont  de  oes  mêmes  classcf. 

Si  plusieurs,  moins  détachés  d'anciens  privilèges,  ont 
quitté  leurs  foyers  par  humeur,  ils  ne  renonceront  pas 
aux  produetious  de  notre  sol,  aux  agréments  de  notre  cli- 
mat, A celte  sociabilité  si  particulière  de  notre  nation,  b 
de  longues  habitudes,  aux  plaisirs  euebanteurs  que  sait  in- 
venter l'imagination  féconde  de  nos  artistes.  Des  sauvages 
lie  l'Amérique,  auxquelson  proposait  d'atandonner  leurs 
forêts,  répondirent  : * Dirons-nous  aux  otsemenu  de  nos 
pères:  Levei-vous,  et  suives  nous  dans  une  terre  étrangè- 
re? » Nos  concitoyens  sont-ils  donc  moins  attachésA  leur 

fialrie  que  ces  farouches  élèves  de  la  nature  ? Ils  resteraient 
es  seuls  en  Europe  A ne  pas  désirer  d'être  Français.  Ils  ne 
' tarderont  pas  4 venir  partager  nos  avantages.  Ouvrons- 
leur  des  bras  fraternels,  enselgnonvleur  par  l’exemple 
qurl  est  le  fruit  de  1a  liberté,  montrons-leur  que  les  plus 
aimants  des  bommea  sont  lea  plus  libre*  et  les  plus  épux 
en  droila* 

Eh  1 qui  sollicite  ainsi  l'obélaunee  aux  loi*,  la  tranquil- 
lité, l'affection  sociale?  Ce  aont  nos  pères,  virillards  qui 
ont  préparé  la  constitution  par  l'éducation  qu'ils  nous  ont 
donnée,  et  qui  sont  empressés  d’en  recueillir  1rs  premiers 
fruits;  ce  sont  de  tendres  épouses  fatiguéfs  des  inquiétu- 
des qui  accompsgnenl  une  révolution,  des  enfants  balbu- 
tiant déj4  leurs  droits,  et  qui  seraient  peul-êlrr  exposés  A 
des  dangers  ao-dessus  de  leurs  forces  ; je  dirai  plus  :*c'crt 
la  naüoo  entière  sous  les  annea,  qui  présente  l'ulivier  A 
tous,  et  qui  montre  le  glaive  dea  loia  4 cetM  qui  oieraienl 
lea  braver. 


AVIS. 

M.  Durernetiil,  bveveU  du  roi,  expert  hemiairé, 
juré  de  la  ville  de  Lille,  membre  du  collège  royal  do 


chirurgie,  guérit  radicalement  les  hemiet  ou  des- 
eentea.  La  cure  de  plus  de  deux  cents  personnes  de 
tout  âge  doit  lui  assurer  la  confiance  publique.  Le 
remède  qu’il  emploie  est  toujours  suivi  du  succès.  Il 
a guéri  un  cordonnier,  âgé  de  cinquante  ans,  et  iu- 
commodé  depuis  plus  de  trente  d'une  hernie  corn* 
blète,  ei  cette  cure  se  soutient  depuis  quatre  ans.  — 
Un  maréchal-ferrmit , âgé  de  soixante-cinq  ans, 
portait  une  hernie  à l'aine  gauche  ilepuis  trente-deux 
ans;  il  est  guéri  radicalement  depuis  deux  ans.  Ces 
deux  cures  se  soutiennent  sans  l’assistance  d'aucun 
bandage.  Il  ne  veut  point  ici  faire  une  longue  liste 
de  ceux  qui  ont  à se  louer  de  ses  soins  : c'est  uu 
moyen  connu  et  décrédile'.  Son  topique  agit  promp- 
tement et  u'enipéchc  point  de  vaquer  à scs  affaires, 
l.'auteiir  de  ce  remède  a jusqu’à  présent  humé  ses 
soins  aux  habitants  du  déparlement  qu'il  habile, 
Phisieuri  personnes  runlcngagéù  se  faire  annoncer, 
afin  d'éteiulre  scs  succès.  Il  prévient  le  public  que 
sou  remède  coûte  3 louis,  qui  doivent  lui  être 
adressés,  francs  de  port,  par  la  poste,  à Lille,  dé* 
parlement  du  Nord,  rue  du  Secarainbauf,  n*>  1,325, 
— M.  Débonnaire,  grefder  à l’im  des  ci-devant 
tribunaux  de  Paris,  au  fait  des  liquidations,  rem* 
bmirseiiients  et  recettes,  ayant  travaillé  dix  années 
chez  M.  Delamotle,  notaire  à Paris,  oiïre  de  suivra 
les  liquidations  d'nfUecs  de  judicature,  militaire, 
maltrbcs  cl  jurandes;  il  se  charge  même  des  recettes 
à la  ville  et  de  la  correspondance. 

L'honoraire  sera  fixé  à l'amiable.  Son  bureau  est 
rue  et  hôtel  Serpente,  14,  A Paris,  et  est  ouvert 
tous  les  jours,  malin  et  soir. 

— Le  fils  d’un  laboureur,  qui  s’est  occupé  lui- 
mème  d’agriculture  jusqu'à  l'àge  où  l’on  s’aperce- 
vait autrefois  de  l'injuste  mépris  qui  était  devenu  im 

mé  contre  cet  étal,  ramené  par  la  révolulioii  à 
frs  saines  et  à ses  pri-mières  occiqiations,  a 
donné  des  nrruves  drsesconnaiss.inceslheWiqueset 
pratiques  dans  un  mémoire  sur  fagricultiire,  qu'il  a 
présenté  4 l’Assemblée  nationale,  et  qui  lui  a mérité 
des  éloges.  Il  oITre  ses  talents  à tout  particulier  riche 
qui  désirerait  faire  valoir  ses  terres,  et  qui  aurait 
besoin  d’un  second.  On  peut  .s’informer  de  In  probité 
et  de  rinlelligence  de  ce  particulier  chez  M.Defuissi, 
rue  de  Bièvre,  n®  4. 

— Terres  de  Biberac  et  de  Monlagries,  situées  en 
Périgord,  avec  châteaux,  métairies,  cheptels,  mou* 
lins  a eau,  prés,  pacages,  vignes,  bois,  lods  et  ven- 
tes, cens  et  rentes  et  autres  droits,  à vendre  con- 
jointement ou  séparément,  sur  publications,  dont 
In  seconde  se  fera  le  15  avril  prociiain,en  l’étude 
de  M.  Quatremère,  notaire,  me  du  Bouloi,  à Paris. 

S’adresser  a Thiviers,  en  Périgon!,à  M.  Sudrie 
jeune,  notaire;  et  à Paris,  à M.  Quatremère,  notaire; 
à M.  Bourgeon,  procureur  au  ci-devuiit  Chûtelel, 
rue  Montmartre;  etù  M.  Bnssnrd,  aussi  procureur  et 
avoué,  rue  des  Deux-Ecus,  près  la  caserne. 

— Fraie  et  nouvelle  manière  de  eoneerver  et  tnirt- 
(enir  les  dents  dans  toute  leur  beauté,  pour  em- 
pêcher que  Jamai.s  elles  ne  se  gâtent  et  ne  se  dé- 
chaussent, de  même  que  pour  arrêter  les  progrès 
de  la  carie,  et  de  se  soigner  les  dents  soi-méme, 
tant  sur  terre  que  .sur  mer. 


Le  vrai  conservateur  élixir  aromatique  pour  la 
propreté  et  la  conservation  des  dents  et  de  la  boucha, 
connu  dans  toute  ritalie,  et  partioutièrement  en 
France  et  en  Amérique;  vrai  préservatif  contre  toutea 
1rs  maladies  de  bouche,  composé  â Naples  par  le 
docteur  Palermo  Paîné,  premier  chirurgien-dentiste 
du  roi  de  Naples  et  de  toute  la  famille  royale,  ap* 
prouvé  par  les  premiers  miklecins  de  ladite  ville,  et 
approuvé  par  la  Société  de  Médecine  de  Paris. 

Cet  élixir  a la  propriété  de  raffennir  les  gencives 
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les  plus  engorgrps  en  trës-'pcu  de  temps,  de  le^  em- 
p^her  de  se  dt^hausser,  et  de  les  fatre  croître  de 
quelques  degrés;  il  ôte  entièrement  la  mauvaise 
odeur,  et  donne  à la  bouche  un  goût  très-apêable  ; 
arrête  les  progrès  de  la  carie,  et  la  rend  sèche  et  in- 
sensible; il  fortilie  I email  des  dents  au  point  que  la 
carrie  ne  peut  le  pénétrer. 

Nouvel  opiat  composé  de  simples,  par  le  même 
auteur.  II  a la  propriété  de  nettoyer  et  de  blanchir 
lesdents;  il  les  conserve  toujoursd'une  même  blan- 
cheur; il  rend  les  gencives  saines  et  les  lèvres  ver- 
meilles, et  einpêclie  le  tartre  de  se  furmer.  Il  y a des 
pots  et  des  bouteilles  ii  3 et  à 6 liv.;  petites  brosses 
montées  en  ivoire  pour  l’usage  de  la  bouche,  faites 
à Naples;  prix  de  3 liv.  Le  tout,  ainsi  que  la  manière 
de  s'en  servir,  se  trouve  chez  M.  Paleriiio  le  jeune, 
chirurgien-dentiste,  reçu  à rAcadéinie  royale  de 
Chirurgie  de  Paris,  et  cnlrurgieii-dentisle  du  roi  de 
Naples  en  survivance,  quai  Conti,  en  face  du  Pont- 
Neuf,  à Paris. 

^ *—  Institution  militaire  établie  à Saint-Denis,  porte 
d'Eiighien,.  vis-à-vis  la  caserne,  par  M.  Maurice  Gre- 
mion,  ancien  professeur  de  niatiiéniatiqiies  du  régi- 
ment des  gardes  suisses,  pour  le  génie,  rartillerie, 
la  levée  des  plans,  le  dessin,  les  exercices  et  ma- 
liceuvres  en  grand,  enfin  l'aichiteetiire  civile  et  mi- 
liUiire;  le  tout  démontre  par  rapplication  de  toutes 
ces  sciences  au  terrain,  et  par  une  nouvelle  instruc- 
tion pratique  qui  abrège  itiliniinent  le  letnps  de  l'c- 
ducation.  — Le  nombre  des  élèves  est  (ixé  à douze. 
— On  trouvera  des  prospectus  chez  M.  Maille, 
vinaigrier  du  roi,  rue  Saint-André-des-Arcs,  à Paris. 

Avis  relatif  d la  Tontine  du  Père  de  Famille, 

Comme  on  reçoit  tous  les  jours  une  quantité  de 
lettres  des  départements,  de  différentes  personnes 
qui  prennent  le  change  avec  la  tontine  intitulée 
celle  des  vieillards,  et  d’autres  qui  marquent  qu'ils 
croient  que  cest  la  même,  Tou  prévient  le  public 
que  la  base  et  les  principes  de  ces  deux  établisse- 
ments ne  sont  nullement  les  mêmes,  et  l'on  se 
borne  à observer  : 1^  que  la  Tontine  du  Père  de  Fa- 
mille donne  à ses  actionnaires  un  hypothèque  sur 
des  biens  de  campagne  libres,  d'une  valeur  iiifiiii- 
ment  au-dessus  de  celle  de  la  masse  des  actionnai- 
res; 20  que  tous  les  actionnaires  individuellerneut 
ont  privilège  pro  modo  sur  les  biens,  par  actes  par- 
devant  notaire,  du  10  janvier  1701,  au  moyen  du- 
quel iesdits  biens  sont  aliénés  au  profit  des  action- 
naires jusqu'à  l’extinction  du  dernier.  Finalement, 
parle  plan  de  ces  établissements,  les  actionnaires 
recevront'Ies  intérêts  de  leurs  mises,  et  les  accruis- 
senieuts  en  outre  résultant  des  morLs.  Le  dernier 
terme  de  ces  accroissemcnU  est  de  30,000  liv.  de 
rente  pour  le  dernier  survivant  des  aclioiiuiiires. 
Lnr^u'iis  passeront  trente  ans,  on  leur  paiera  les 
intérêts  à raison  de  leur  mise,  depuis  3 1/2  pourlüo 
jusqu'à  13,  suivant  leur  âge,  iudé|M‘iidjiument  des 
accroissements.  Comme  II  y a beaucoup  de  purlicii- 
liers  des  provinces  qui  pourraient  être  embarrassés 
pour  faire  parvenir  leur  argent,  iis  n'out  qu'à  char- 
ger par  lu  voie  des  messageries  ou  envoyer  des  as- 
signats. Ces  deux  moyens  sont  également  sdrset 
bous,  et  on  leur  délivrera  leurs  actions  en  retour; 
comme  aussi  on  prévient  que,  pour  éviter  les  frais, 
lors  du  (liiyeineut  des  inléréls,  en  janvier,  il  suflira 
que  l'extrait  soit  signé  du  curé  de  la  paroisse  et  du 
juge  de  paix  du  district.  Le  bureau  est  toujours  rue 
Saiiitonge,  7,  à Paris , auquel  on  peut  s'adresser  di- 
reclerueut  des  provinces  eu  affranuiissant  les  lettres. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

C«S€ti4  dt*  nouveaux  Tribunaux.  Ce  journal  ceolient 
^extrait  dc«  principâle»  ceuHO  perléei  deraol  le*  Uibuiuux 


de  U capiule,  et  quelquefeis  ceux  de  previoce;  lesdecreU  aur 
Tordre  judiciaire,  Taualyte  de*  ouvrafe*  nouveau*  sur  la  j». 
risprudcflce  civile  et  cruuiDelle,  etc.  Il  eoaiicudra  dan*  1a 
suite  les  causes  importantes  portées  devant  U cour  de  cassa- 
tion et  la  haute  cour  nationale,  etc. 

Il  est  aisé  de  sentir  de  quelle  utilité  doit  être  ce  jonmtl 
pour  entretenir,  dans  la  jurisprudence  de  tons  les  tribunaux 
du  royaupie  . cette  précieuse  unifurmué  sans  laquelle  les 
tneilleure»  lois  ne  pourraient  avoir  qu'uoe  influence  trës-in- 
certaiiic.  Le  sljric  pur  et  soutenu  de  l’ouvrage , Tauthenli- 
cilé  des  faits  qu'il  renferme,  la  variété  des  détails,  Téteodue 
de  la  correspondance  des  rédacteurs,  tout  coucourt  A éten- 
dre son  succès. 

Le  premier  numéro  a paru  le  tX  janvier.  Il  eu  paraît  tn 
chaque  semaine,  de  seiic  pages  in-8*. 

Le  bureau  d’abonnemeat , ci-devant  rue  des  llitburina, 
n*  9.  est  présentement  cbei  la  veuve  Üesaint,  imprimeur, 
rue  de  I.a  Harpe,  n*  1S9.  Tris  : pour  Paris.  liv  par  au, 
I liv.  pour  six  mots,  4 liv.  10  sous  pour  trois  mois  ; «l  pour 
la  province.  16  liv.  10  sous  par  no,  9 liv.  pour  ait  mois,  5 Üv. 
pour  trois  mois,  franc  de  port. 

— Hiitoire  générale  de  la  Fronce,  écrite  d’après  les  prim 
cipes  qui  ont  opéré  la  révolution,  par  M.  Dagneaut,  ci-do- 
vant  doni  Devienne , auteur  des  llùtoires  de  Bordeaux  et 
d'Artou;  proposée  par  souscription. 

Ou  fera  deux  éditions  de  Vlliuoite  générale  de  France, 
Tune  in-4*,  cti’aulre  io-li.  L’édition  in-4*’  sera  oruco  d'un 
superbe  frontispice  en  taille-doure,  dont  le  sujet,  qui  carac- 
térisera la  révolution  présente , sera  traité  avec  soin  et  exé- 
cuté par  les  plus  grands  maîtres.  Le  papier  sera  du  carre  fin 
d'Angoulémc,  le  caractère  de  saini-augustin , et  celui  de 
Tio-lâ  de  ciréro  ; mais  Tédîtion  in-4*  n’aura  lieu  qu'au  cas 
qu'il  y ait  au  I"  mai  un  nombre  de  souscriptions  tufTiunl 
pour  faire  les  avances.  Pasaé  celte  époque  on  ne  pourra  plus 
aouscrire,  elle  prix  sera  de  6 liv.  pour  les  deux  vol.  ia-lt 
et  li  liv.  Tin-4*. 

En  souscrivant  o&  paiera  pour  Tin-  4*  to  liv.,  et  4 liv.  pour 
les  dcui  Vol.  io-(i.  La  dernière  livraiaonae  fera  gratis,  étant 
censée  payée  par  la  souscription. 

Les  deux  premiers  volumes  de  VHistoire  de  France  paraî- 
tront dans  le  mois  d’avril  I79l  i les  deux  volumes  suivants, 
dans  le  cours  de  la  même  anuée,  et  tl  «n  paraîtra  au  moins 
deux  volumes  chsKfue  année,  jusqu'à  la  fin  de  l’ouvrage. 

ün  souscrit  à Taris,  cbes  M.  GuefEer,  iiuprinieur,  rue  do 
flurepoii,  n*  17  : à Lyon,  ches  MM.  Périsse  et  Iscquenod;  A 
Bordeaux,  cbes  M.  Bergercl  ; A Lille,  chex  M.M.  Jacquv  ci 
Vanackère;  à Marseille,  chex  M.  Mouy  ; à Nantes,  chez 
MM.  Louis  et  Despitly  ; à Arras,  cbes  M.  Topino  ; à Valen- 
ciennes. cbei  M.  Giard ; à Bnixelics,  chex  M.  Lecbarlicr  ; • 
Strasbourg,  chez  M.  Armand  Kirnig;  A Londres,  chez  M.  do 
BofFe:  à Amsterdam,  cbei  M.  Changuion;  A Vienne,  chex 
M.  Gay. 

Livret  nouveaux  qui  te  trouvent  chee  Jf.  Gue//!er Jeune. 

Nouvelle  Bibliothèque  det  Djmei,  eu  chois  des  meilleurs 
romans  qui  ont  paru  depuis  un  an  ; M vol.  in-1t , brochés  ; 
SO  liv.,  franc  de  port,  par  tout  le  royaume. 

Nota.  Les  personnes  qui  désireraient  SC  procurer  les  ou- 
vrages sépares  pourront  se  les  procurer  aux  prix  ci'aprèl. 

Ingénue  Saxancourt  ; S vol.  in-lt,  br.  ; 5 liv. 

Le  but  de  ce  roman  est  de  montrer  combien  il  est  dange- 
reux aux  filles  de  so  marier  par  enlélemeot  et  avec  précipi- 
tation. 

L'AtuteautmJémina  Gutman,  nouvelle,  par  une  jeune 
dame  ; traduction  libre  de  l’anglais  ; 3 vol.  in-it  ; S liv. 

Let  ChevoUiret  etrantet  ou  let  Deux  Sotietjemeliei,  ro- 
man traduit  de  Tangiais;  3 vol.  in-19  ; 3 liv. 

Cléopâtre,  roman  historique  ; 3 vol.  în-lf  aveefig.;  5 liv. 

Aruimon  et  Susunne,  traduit  de  l’anglais;  t vol.  in-ti; 
3 liv.  lis. 

IJurton  et  Uathilde;  9 vol.  în-li  ; 3 liv. 

La  Jeune  Nièce,  ou  histoire  de  Suckei  Thombi  ; 3 vol. 
în-li  ; 3 liT.  li  s. 

Letiiet  à Miladt , par  II-  Belaplace,  qui  n’ont  pas  encore 
paru  ; 3 vol.  in-ti  ; 3 liv. 

— Quettiont  tui  let  uffaiiet prètentei  de  VEglitede  France, 
avec  des  réponses  propres  à tranquilliser  le*  conscience*, 
par  M.  Charrier-Delarnclse  , députe  du  Lyon  A TAssembléo 
nationale.  A Paris,  chez  M.  Leclerc,  libraire,  rue  Saint- 
Martin,  prés  celloaus  Ours,  n”  iS4. 

— Il  uurbero  di  buon  cuore,  commedia  in  ire  atli , in 
proaa,  del  signer  Carlo  Goldoni,  avvocatto  veaeiiano,  tradn- 
lione  del  Bourru  Bienjuitont,  falla  dalT  aulore  medesioM).  A 
Paris,  ebci  M*<  veuve  Ouebesae  et  fila,  libraire,  rue  Seiot- 
Jacquea,  b*  61* 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  ÏONITEER  UNIVERSEL. 

83.  Jeudi  24  Mabs  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  f'artovie , U t nuirf.  — Il  commence  è se  fona«r 
parmi  nous  un  esprit  public  qui  prend  une  bonne  dircc* 
ttuu.  La  dicte  a devant  die  une  vaste  carrière  à parcourir  ; 
le  |ilan  du  terrain  ne  lui  est  pas  ègalemem  connu  partout 
Il  s'agit  de  poser  dans  le  renüuvHlemcnt  de  noire  consti- 
tulion  des  bases  ioiporlanles,  et  de  laisser  dans  ces  fonde- 
ments de»  pierres  d'attente  à découvert  > et  dont  la  dispo- 
sition habite  appelle  à l’avenir  des  ouvriers  plus  hardi»  et 
plus  lieureus...  L'élection  des  membres  qui  doivent  rédi- 
ger ia  forme  de  nos  diélines  a eu  un  plein  sncci's.  Deux 
des  concurrenbont  obtenu  le  même  nombre  de  voix,  M.  le 
maréchal  Potocki , et  le  jeune  U.  Riewuski,  calclan  de 
Wilepsk.  Ce  dernier  avait  manireste  le  désir  d’étre  choisi 
pur  son  urdeur  à profiter  de  tout  les  moyens  qui  pouvaient 
l'amener  k son  but.  L'Age  eicusc  celle  allure , que  des  ta- 
lents auraient  pu  justifier.  Le  roi  a été  obligé  de  départa- 
ger I sa  voix  a décidé  en  faveur  de  If.  Poto^i.  On  mande 
que  le  discoure  de  Sa  Majesté  dans  cette  occasion  délicate 
était,  par  une  ioulc  de  choses  fiittcuses,  fait  pour  consoler 
ce  jeune  M.  Riewu'kt. 

On  a pris  hier  ù la  diète  deux  déienninations  qui  pro- 
meitenl  beaucoup  pourravenir  ; l’une  est,  relative  k l'ar- 
rangement biéran  bique  des  Désunit  ; elle  les  rend  indé- 

Pendjiiis  du  s/node  de  Félersbourg;  la  seconde  prépare 
Btnéiioi  ation  du  sort  de  la  bourgeoisie  : elle  est  rédigée 
d'aprî-s  le  projet  du  vice<bancelicr,  M.  Crepiowirx. 

D'aujourd’hui  la  diète  entre  en  vacance  jusqu'au  10* 
Elle  en  a différentes  raisons;  maU  il  eu  «st  une  bien  re- 
marquable et  bien  louchante  : c'est  un  égard  que  Ton  veut 
montrer  au  maréchal  de  la  diète , M.  Malakowski,  dont 
la  femme  se  meurL  Ce  digne  et  respr^ctablc  homme  n’a 
pas  manqué , depuis  trois  mois , une  seule  séance...  On 
dit  ici  que  cet  exemple  d'estime  accordée  k l’assiduité 
pourra  faire  quelque  utile  impression  sur  plusieurs  mem- 
bres de  l’Assemblée  nationale  de  France.  Nous  serions  flat- 
tés d’avmr  cette  occasion  de  participer  en  quelque  eboae 
k l'achèvement  de  la  constitution  française,  le  plus  bel  œu- 
vre politique  dont  jusqu'k  présent  puisse  s’honorer  l’esprit 
humain. 

Pendant  cette  courte  vacance  de  notre  diète,  différents 
comités  travailleront  assidûmenl  et  utilement.  Enfin,  nous 
avons  tout  Heu  d'espérer  que  nous  parviendrons  du  moins 
à une  bontte  réforme  de  notre  gouvernement. 

La  oégocialioQ  avec  M.  Hailes,  ministre  britannique, 
avance.  Nous  désirons  que  les  prétentions  d'une  cour  in- 
termédiaire ne  viennent  |>oinl  contrarier  un  accord  dési- 
rable. La  dépulalioo  des  aOaires  étrangères  a fort  k cœur 
de  ne  point  enchevêtrer  les  traités  de  commerce  et  avec 
l’Angleterre  et  avec  la  Prusse  l'un  dans  l'autre,  n'y  vou- 
lant conserver  que  les  rapports  et  les  convenances  néces- 
saires. Ne  pourrions-nous  traiter  du  commerce,  comme  la 
Russie  prétend  traiter  de  la  paix,  par  noire  seule  et  libre 
Toloulé? 

PAYS-BAS. 

De  Brvxetlett  U 18  uutrt.  — La  Société  des  Amis  du 
Dien-Public  commence  k se  faire  des  partisans.  On  ne  l’ac- 
cuse plus  de  fomenter  les  troubles  et  de  remuer  le  feu 
sous  la  cendre.  On  la  croit  occupée  d’un  travail  utile  au 
bien  général.  11  se  peut  que  le  nouveau  gouvernement  ne 
voie  pas  si  loin  que  cette  Société;  mats  il  u'en  est  pas 
moins  disposé  k la  protéger  et  k s'en  servir  selnn  scs  vues 
politiques.  Plusieurs  vill««  ne  larderont  pas  k former  de 
pareilles  associations.  L’exemple  est  bon  k suivre;  seule- 
ment il  est  k craindre  que  l'iiilrigue  dvsdtrecToiVesnegkte 
rutililé  deoes  éiablissements.  Déjà  la  ville  deTirlemonl  a 
le  projet  de  former  une  Société  d'AmU  du  Bien-Public. 
Le  nouveau  mayeur  qui  vient  d'y  être  Dommé  ne  contra* 
rieit  point  les  habiianu  ; e'est  une  erétlure  du  mioistère, 

i**  Sérit^  — T&meni» 


M.  Persons.  Ce  parti  est  le  plus  sage;  c'est  un  moyen  de 
déjouer  les  menées  qui  se  pratiquent  encore  en  plusieurs 
endroits  imporiauts.  A Anvers  le  fanatisme  r^ue  toujours; 
Il  se  lient  Ik  comme  dans  une  retraite  : les  plus  célèbres 
eoupe-jarrets  de  Bruxelles  s’y  sont  réfugiés.  Il  leur  a fallu 
SC  meure  k l'abri  des  lois,  et  surtout  de  ia  loi  martiale  du 
général  Bendcr.  Malheureusement  cette  dernière  peut  ef- 
frayer les  bons  citoyens  comme  les  méchants;  elle  semble 
faite  pour  un  camp  révolté  plutôt  que  pour  une  ville  en 
fermentation.  C’est  une  grande  faute  que  de  laKser  faire 
des  lois  k des  hommes  qui  o’oiit  d’autre  devoir  que  de  faire 
exécuter  les  lois  : cela  se  paie  tôt  ou  tard.  En  attendant , 
la  ville  d'Anvers  est  travaillée  par  des  intrigants.  Le  fils 
d'un  cabarelier  nommé  Lemroeus,  s'y  montre  encore  l'a- 
geol  de  M.  Vander  Noot  ; une  madame  la  baronne  de 
Rommerevael  est  de  ce  parti.  Elle  se  vante  d'une  recette 
qu'elle  conserve  pour  soulever  le  peuple.  Elle  a gardé  des 
pierres  qui  ont  cassé  ses  vitrçs  k Bruxelles  pendant  les  der- 
niers mouvements;  elle  les  appelle  de»  pirrres  autnehien- 
net  : elle  les  offre  volontiers  k la  vue  des  mecoolenls  pour 
entretenir  ainsi  la  ferveur  de  leur  xèle.  Quelques  moines 
se  mêlent,  comme  de  raison,  de  ce  reste  d’inlriguci  ils 
s'échap|ient  encore  eu  prédicaou  furieux. 

U.  Linguet  vieut  de  perdre  avec  dépens  un  procès  con- 
tre les  meubles  ci  effets  de  .M.  le  comte  de  Traullmans- 
dorff,  ci-devant  plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  Il  demandait 
60,000  florins  en  iiideuinité  de  l’arrêt  fait  de  sa  per^nne, 
le  Id  octobre  lISO  ; il  a été  condamné  par  forclusion  aux 
frais,  dépens,  dommages  et  intérêts,  par  les  nugUirats  de 
cette  ville* 


FRANCE. 

CAISSt  d'bscoiipts. 

De  Pariât  — MM.  les  actioonaires  de  la  Caisse  d’es- 
compte sont  avertis  que,  mardi  39  du  présent  mois  de 
mars,  il  se  tiendra  une  assemblée  générale  extraordinaire , 
k onie  heures  pour  midi , en  leur  hôtel,  rue  Vivienne, 
pour  statuer  sur  les  demandes  faites  d'une  nouvelle  fixa- 
tion des  effets  admis  k la  caisse.  Pour  assister  k celle  as- 
semblée et  avoir  voix  délibérative,  conformément  k l'arii- 
cte  XXIX  du  règlement  du  18  septembre  1785,  M.  Picard, 
directeur,  char^  du  dépôt  des  actions,  délivrera  le  certifi- 
cat de  dépôt. 

Fente  de  Mens  nationaux. 

Le  sanwdl  36  mars  1791,  onxe  heures  du  malio,  il  sera, 
k la  requête  du  procureur  de  la  commune , procédé  k la 
publication,  réception  des  enchères  et  adjudication  des 
objets  ci-dessous  : 1*  d'une  maison  et  dépeodatees,  for- 
mant parvillon  k gauche  de  la  principale  cour  du  Val-de- 
Grkcc,  estimée  9,k30  liv. , pour  laquelle  il  y a soumission  ; 
3*  d'une  autre  et  dépendances,  rue  du  faubourg  Saint- 
Jacques,  O*  3St,  estimée  11,139  Hv.,  pour  laquelle  il  y a 
I soumission  : 8*  d'une  autre  et  dépendances , même  rue, 
n*  233,  estimée  10,350  Hv.,  pour  laquelle  il  y a soumrs- 
siOD  : 4*  d’uoe  autre  et  dépendances,  rue  des  Saints-Pères, 
fkubourg  Saint-Germain  , »•  120  , estimée  79,875  Hv., 
pour  laquelle  il  y a soumission  ; 5*  d'une  antre  et  dépen- 
dances, sous  les  piliers  des  Halles,  estimée  32,350  liv., 
pour  laquelle  il  y a soumission  ; 6*  d'un  emplacement 
formant  deux  boutiques,  sous  le  passage  du  grand  Cbkte- 
let,  estimé  4,716  liv.,  et  pour  lequel  il  y a soumisaioa 
(première  publkatioa);  7*  d'une  maison  et  dépeftdances, 
quai  de  l’F.cole,  ii*  14,  estimée  45,000  liv.,  pour  laquelle 
il  y a soumission;  8*  d'une  autre  et  dépendances,  cul-de- 
sac  et  passage  de  la  Treille  , estimée  S.OfiO  liv.,  pour  la- 
quelle il  y a soumission;  9*  d'une  autre  et  d^veoilances, 
rue  Saint-Denis,  n*  503,  estimée  17,500  Uv.,  pour  laquelle 
il  y a soumission  (dernière  publication), 
j S'adresser  pour  de  plus  amples  infoniMtiooa  au  bureau 
I de  féodalité,  malsou  du  Saiut-Eaprit,  près  de  THOtel-de- 
1 Ville. 
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Extrait  d’une  lettre  de  Givet , du  16  mar«« 

I.C9  Bâlois  oni  cédé  ft  I»  rntjorité  dc«  Cantons  < et  tni* 
dredi  procliain  on  donnera  pa&uge  aut  iroupi’k  d«  Tempo* 
reur.  On  n'allcnd  pour  ce  jour  que  quatre  ou  cinq  cenU 
hommes.  Les  Béloia  aiment  la  France  et  sa  noutelie  con* 
atiiullon;  Ils  craignaient  des  menées  perfides  contre  ce 
royaume.  Ils  s*applaudissent  môme  encore  d'avoir  gagné» 
par  leur  résislance  au  passage  des  Autrichiens,  cinq  ou  sii 
semaines.  Ce  retard,  disenl-ils,  a pu  Influer  sur  la  Domina- 
tion des  nouveaux  évéqurs  dans  la  province  fronliére  fran- 
çaise. Ces  dilues  dloyens  peuvent  compter  sur  la  frater* 
nelle  reconnaissance  des  Français.  — Le  bruit  se  répand 
ici  auc  les  fugitif^  de  France  vont  recevoir  l'ordre  de  sor- 
tir des  terres  de  Tenipercur.  Ce  qu’il  y a de  certain,  c'est 
que  le  peuple  fait  fu>t!ce,  autant  qu'il  le  peut»  de  leur 
hauteur  insoutenable  et  de  leur  babil  ridicule, 


poar  d'aehbs. 

Le  port  d'trmea  secrètes  et  eacliées,  dans  TIntérIeur  des 
villes,  offre,  comme  la  vente  des  poisons,  tant  de  moyens 
au  erlme  d'eiècuter  ses  desseins  que  l'autorité,  protectrice 
de  la  sûreté  des  personnes,  a db  s'occuper  de  parer  aux 
dangers  qu'il  présente  : voici  comme  elle  a raisonné. 

Dans  Teiercice  des  droits  pers«mnels  on  doH  di'tinguçr 
les  actions  qui  ne  sont  point  es«ei>(ie1lrmenl  liées  an  bon- 
heur de  Thomme,  ou  auxquelles  lu  société  peut  suppléer 
d'une  minière  pleine  et  régulière , de  celles  qui  sont  iné- 
vitablement liées  h noire  contentement  personnel  et  que  la 
sociéléDe  peut  remplacer  d’aucune  fbçoD.  Tel  est  le  droit 
de  voyager , même  d'émigrer  librement,  de  choisir  une 
femme,  un  état,  un  domicile,  ele.t  ces  actes  sont  b nous; 
la  puissance  publique  ne  peut  ni  les  contraindre  ni  les  or- 
donner. 

Mais  le  droit  «Tarmement  peraonnel  pour  sa  défense 
peut  être  modiCé , parce  qu'il  suppose  une  lerriUe  corré- 
lation, celle  de  la  destruction  des  hommes.  C’est  pourquoi 
la  force  publique  a été  ln>tituee;  on  a trouvé  qu'il  fallait 
qu'elle  répondit  b chaque  individu  de  sa  propre  sbreié,  ut 
que,  si  Thomme  en  société  contenait  individuellement  des 
armes,  elles  devaient  èirc  visibles  et  dans  la  proportion  de 
ses  iMsoins.  De  là  la  juste  défvnse  de  porter,  au  sein  des 
cités,  des  armes  cachées  ou  nusquées , ou  d'en  avoir  qui 
ne  peuvent  appartenir  qu'à  la  puisiaocf  publique  » telles 
que  des  boQums  à feo  et  autres  lostrumenu  de  dévasta» 
Üon, 

On  a également  distingué  le  droit  d'avoir  des  armes 
pour  ta  défense  sociale  et  politique  de  celui  de  les  porter 
en  tout  temps  indisUnateinei}l.  SûremcDl,  comme  citoyen- 
soldat,  je  peux  avoir  une,  deux  arm>s  à feu  clies moi  i 
mis  Ton  m'arrêterait  avec  jusllee  si  Je  vsguais , dans  les 
rues,  de  nuit  principalement,  un  fusil  sur  Tépaule,  si  j'ef- 
frayais lesautres  citoyens  par  Tbabitudede  porter  sur  mol 
des  poigoariU  ou  autres  instruments  de  meurtre  et  de  vio 
lence. 

On  peut  conclure  de  ces  principes  s i*  que,  lorsque  la 
société  est  armée  pour  la  defense  des  personnes , le  port 
d'snnea  peut  être  soumis  à des  lois  de  police  qui  en  pré- 
viennent le  danger  ; que  la  force  publique  et  la  garde 
citoyenne  sont  ealomoiéM  par  tino  afreclalion  de  s'armer 
au  sein  d'une  ville  comme  au  milieu  d'un  bois  ( S*  que  la 
sûreté  personnelle  n'est  point  blessée  dons  la  polloe  du 
port  d’armes,  puisqu'il  n’eit  point  nécessaire  de  cacher 
son  arme  pour  se  défendre , et  que  celui  qui  vous  stiaque 
est  soumis  à la  môme  régie  que  vous  ; à*  qu’on  ne  doit 
point  confondre  Tsrmement  civique  pour  la  défniM  de  T£- 
lal  avec  le  droit  modifié  de  porter  des  armes  pour  sa  dé- 
fense personnelle  t b*  que  dans  ce  dernier  cas  Tarmo  doit 
être  visible,  et  non  secritr  ou  masquée. 

C'est  peut-être  pour  ne  point  avoir  asset  réfléelii  sur  ces 
principes  que  Tarrèté  du  départemimt  de  police  du  17  de 
CO  mois  f publié  par  erreur  sous  le  titre  d'ordonnance  de 
la  municipalité,  a etdlè drs-réelsmailons.  Avec  des  vues 
de  sftreté  publique  très-estimables  il  étendait  les  prohibi- 
tions cl  les  gênas  au  delà  du  besoin  ; l'énoncé  en  était  con- 
fus et  las  dispositions  impraticables.  C'est  doooavao  raison 
que  le  corps  municipal  a retiré  celle  ordonnance  par  son 
arrêté  da  21.  Il  a cra  qu'il  faUtil  dam  un  pareil  règlement 


nne  mesure  de  rigueur  et  de  prohibition  suffisante  an 
maintien  do  la  sûreté  pobtique,  mais  que  toutes  antres 
gènes  seraient  odicusi*s.  Il  n’en  a pas  moins  énoncé  le  de- 
voirdonl  il  est  pénétré  d'cmpôchcr  l’abus  du  port  d'armes, 
qui  offre  au  brigandage  UQ  moyen  public  de  braver  les 
lois , et  de  se  f<iire  craindre  do  ceux  qui  sont  obligés  d’en 
maintenir  l'exécution.  Il  a chargé  le  département  de  po- 
lice de  lui  présenter  de  nouvelles  vues  sur  la  |K>lice  de  la 
sûreté,  et  notamment  en  ce  qui  regarde  la  vente  des  fouv- 
•es  clefs,  et  la  fsbrique  ainsi  qua  le  port  dos  armes  secrè- 
tes et  masquéca* 

(dniete  de  Bf,  Peuehet.) 


M,  Debretaigne,  capitaine  au  régiment  de  Condé,  dra- 
gons, réclame  contre  un  article  d'un  journal  Intitulé  C or- 
re$pendnnce  natiotiate,  n*  b»  dans  lequel  on  dit  qu'il  est 
parent  de  M.  Stanislas  riermonl-Tonnerre.  M.  Dcbrctai- 
gne  assure  qu’il  tTa  i'iionnotir  de  le  connaître  ni  de  lui 
apparlrnir.  Cet  ofllrier  continue  b relever  plusieurs  Inexac- 
titudes de  ce  journal  ; U affirme  que  M.  DuratiU  (ri  non 
pas  M.  Durandl,  gurde  du  corps  du  roi,  n'est  pas  sorti  de 
chez  lui  depuis  le  10  octobre  1789  : que  M.LeCompasseur 
(Decourlivron),  cl  non  pas  M.  Le  Compassi>nt,  est  beau- 
frf  re  de  M.  Clermonl-TonniTrc,  et  nqn  pas  son  cousin  giT- 
main  , et  qu'il  vient  de  retourner  chex  lui.  Il  exhorte  le 
rédacteur  de  fa  O'rretpondauce  nationale  à mieux  choi- 
sir ses  correspondants,  b être  sage,  prudent  et  ioiparlial  ; 
il  finit  par  Tavcrlir  nue  les  vrais  contre-révolutionnaires 
sont  ceux  qui , par  des  écrits  Incendiaires  , inquiètent  le 
peuple  en  le  trompant , et  deviennent  un  obstacle  à Tèta- 
blissement  delà  vraie  liberté,  fondée  sur  la  pmtrciion  de 
la  loi , sauvegarde  de  la  sûreté  de  tous  les  hounèles  ci- 
toyens. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Monletçuiou* 

SUITE  DE  U SÉANCE  DU  HABDI  32  MARS. 

H.  l'abbé  BIauby  : Les  Anglais  sont  le  premier 
peuple  de  l’Europe  qui  ait  raisonné  les  principes  du 
gouvernement;  il  m'a  donc  paru  important  de  con- 
naître ee  qu'un  peuple  si  éclairé  a pense  do  la  ré- 
enee.  Les  auteurs  anglais  m’ont  appris  qu’aux  yeux 
R la  loi  le  roi  n'est  jamais  mineur.  C'e.Ht  en  vertu 
de  ce  principe  que  Blackstone  drt  que  le  choix  du 
régent  est  réservé  à la  nation.  Il  n'y  a donc  en  An- 
leterre  aucune  loi  sur  la  régence.  Les  dispositions 
U comité  relatives  b la  manière  de  conférer  la  ré- 
gence et  au  mode  de  l'élection  ne  sont  pas  conformes 
a mon  opinion.  1^1.  Barnave  a développé  des  raisons 
contre  1a  régence  élective  ; il  y en  aura  bien  davan- 
tage à opposer  à la  partie  qui  confère  1a  régence.  Le 
comité  a supposé  la  majorité  du  roi  a dix-nuit  ans; 
il  a commis  une  grande  erreur  en  appelant  le  roi  à 
quatorze  ans  au  conseil  avec  voix  consultative.  Per- 
sonne ne  peut  avoir  voix  déliliérative  devant  le  roi. 
L'article  IV  porte  qu’aucun  parent  du  roi  ne  pourra 
être,  régent,  s’il  n'est  pas  Français  etrégnicole,  ou 
s’il  est  héritier  présomptif  d’une  autre  couronne.  U 
faut  examiner  avec  mie  grande  rigueur  les  mots  de 
In  loi.  Le  comité  a voulu  éloigner  la  branche  d'Es- 
pagne, et  nous  sommes  tous  d'accord  à cet  égard; 
mais  Tarticlc  est  mal  rédigé  : il  exclurait  le  pre- 
mier prince  du  sang  s'il  n'était  pas  né  en  France. 
Nous  avons  eu  deux  rois  nés  hors  du  royaume  ; H 
faut  donc  que  le  comité  s’énonce  d'une  manière  plus 
claire.  Mais  U véritable  question  que  présente  le 
projet  de  décret»  o’est  l’exclusion  prononcée  à jamais 
contre  les  mères  de  nos  rois,  hous  o'avons  aucune 
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loi  sur  la  ri'goncp , que  le  comité  a envisagée  d’une 
inunière  bim  légère,  pulsou'il  n’a  pas  vu  qu’il  y a 
(iratre  difTérentes  causes  de  régence  : la  minorité, 
rabsence,  la  captivité  el  l'aliénation  d’esprit.  Les 
états  généraux  de  Tours  et  d’Orléans  délibérèrent 
sur  la  régence  de  Charles  VIH  et  de  Henri  11.  Nos 

fières  ne  voulurent  pas  lier  le  vœu  national  par  une 
oi  : ils  pensèrent  que,  si  l’inlérél  de  l’Etat  était  que 
le  trOne  fiit  héréditaire,  il  pouvait  être  aussi  que  la 
régence  fût  élective.  Cette  question  nous  intiVessc 
d'autant  plus  qu’il  y a eu  en  France  nu  moins  une 
régence  de  minorité  dnus  chaque  siècle.  Il  est  de 
principe  que  le  roi,  nVûl  il  qu’un  seul  jour,  est  ré- 
puté majeur  quant  à la  justice  qui  se  rend  en  son 
nom  ; mais  quant  au  gouvernement  de  l’Etat,  il  n’est 
réputé  majeur  qu’a  quatorze  ans,  suivant  J’ordon-  | 
naiice  de  Charles  V. 

Notre  constitution  rendra  la  régence  moins  im- 
portante, et  son  époque  moins  dangereuse.  Si  vous 
vouliez  faire  une  loi  constitutionnelle,  vous  seriez 
obligés  de  statuer  sur  toutes  les  espèces  de  régences 
cl  sur  un  grand  nombre  d hypolbèses  différentes.  La 
prévoyance  de  la  loi  doit  resomire  tontes  ces  diffi- 
cultés; peut-être  vaudrait-il  mieux  ne  pas  rendre  la 
régence  indépendante  de  l’Assemblée  nationale,  con- 
sener  ainsi  au  peujde  le  bénéfice  des  circonstances, 
et  engager  les  personnes  que  la  naissance  approche 
du  trône  à mériter  l’amour  et  la  confiance  de  la  na- 
tion. (On  applaudit.)  Je  ne  saurais  apercevoir  aucun 
danger  dans  cette  sage  indécision  de  la  loi.  Le  seul 
intérêt  de  l’Etat  est  que  le  peuple  n’ignore  pas  un 
seul  instant  entre  les  mains  ne  qui  sont  les  rênes  du 
gouvernement.  Le  corps  législatif  peut  s’assembler, 
el  confier,  jusqu'à  l'élection  du  régent,  l’administra- 
tion à un  conseil  de  minorité  auquel  lesordonnauces 
appellent  les  mères  et  les  parents  majeurs  des  rois. 
Ainsi  le  pouvoir  exécutif  ne  sera  jamais  absent  dans 
le  royaume.  (Il  s’élève  des  murmures.)  Il  serait  dan- 
gereux, sans  doute,  de  déférer  pour  toujours  la  ré- 
gence aux  mères  des  rois  ; mais  serait-il  juste  de  les 
en  exclure  à jamais?  Quoique  quelques  particuliers 
aient  été  régents,  l’usage  est  en  faveur  des  mères  des 
fois  ; notre  histoire  nous  présente  vingl-qu.ilre  prin- 
cesses qui  ont  été  régentes,  savoir  ; une  Dclle-nière, 
deux  aïeules  et  vingt  et  une  mères  de  rois.  Ce  suf-‘ 
frage  de  l’histoire  el  le  silence  de  la  loi  et  de  la  na- 
tion méritent  des  égards.  La  loi  Salique,  qui  aurait 
épargné  à l’Angleterre  trois  cents  ans  de  guerres  ci- 
viles si  elle  l’eût  adoptée,  consacrée  par  les  étals  gé- 
néraux de  1.116  et  de  1S)8,  n a jamais  été  appliquée 
aux  régences.  C’est  précisément  parce  que  les  meres 
des  rois  étaient  écarlçes  du  trône  que  la  nation,  ras- 
surée par  cette  exhérédation  même,  leur  a conservé 
l’exercice  de  la  régence.  Le  cœur  d’une  mère  est  le 
plus  beau  sanctuaire  de  la  nature;  les  mères  n'ont 
pas  d’autre  intérêt  que  celui  de  l’héritier  du  trône  ; 
elles  ne  cherchent  point  « envahir;  elles  ne  cher- 
chent qu’à  conserver  pour  leur  fils.  Un  exemple  as* 
^z  n^ceut  prouve  que  les  mères  de  nos  rois  se  sont 
identifiées  avec  le  trône,  et  que,  reines  par  leurs 
époux,  elles soutdeveiiues  Françaises  par  leurs  en- 
fants. On  sait  avec  quelle  coiistanée  Anne  d’Autriche, 
mère  de  Louis  XIV , coulinua  la  guerre  commencée 
contre  les  Csuagnols.  Les  droits  de  la  nature  se  réu- 
nissent doue  a i’iiiiérét  de  la  nation  pour  c<mserver 
aux  mère.s  la  garde  de  leurs  enfanU. 

Le  partage  de  la  tutelle  et  de  la  régence  serait 
émipemment  dangereux  ; la  loi  Salique,  les  lois  Ri* 
puairc,  Gombette , etc.,  ont  toujours  conservé  aux 
mères  la  tutelle  de  leurs  enfants.  Sans  doute  la  mai* 
son  militaire  appartient  à la  tutelle;  il  faut  donc 
joindre  la  tutelle  à fa  régence,  sinon  le  pouvoir  exé- 
cutif est  partagé.  Deax  puissances  dans  l’Etat  sont 


incompalibles;  l’aulorilé  royale  doit  être  toujours 
une,  cuiuuie  le  trône  est  indivisible.  Lorsque  la  Ucu- 
(eiïance  générale  du  royaume  a été  séparée  de  la 
régence,  u’ost-il  pas  toujours  résulté  de  cette  sépa- 
ration des  commotions  violentes  et  des  troubles  fu- 
nestes? Qu'on  ne  croie  pas  que  la  reine,  réduite  à U 
garde  du  roi , soit  sans  crédit  : riunueiice  des  con- 
seils maternels  est  incalculable.  Toute  la  cour  serait 
bientôt  divisée  eu  factions;  rintérét  |)er8onnel  éloi- 
gnerait du  régent,  dont  la  faveur  serait  d'avance  un 
signe  de  proscription  ; le  roi  mineur  dominerait  le 
regent  lui-ménie.  On  n’a  pas  oublié  que  Louis  XV 
pleura  la  disgrike  de  Viileroi,  sou  gouverneur,  et 
que,  si  on  n’avait  trouvé  le  vertueux  évêque  de  Fré- 
jus, il  aurait  bien  fallu  que.le  régent,  ainsi  que  toute 
la  cour,  obéît  aux  larmes  de  sou  roi.  Je  ne  conclus 
pas  ceuendant  à ce  que  la  régence  soit  déiérée  à la 
mère  uu  roi  ; la  loi  de  l’Etat  et  l’intérêt  de  la  nation 
nousdéfciideuldcrictislalueràcetégard.  Cette  ques- 
tion dépend  de  tant  de  circonstances  qu'il  est  impos- 
sible, qu’il  serait  peut-être  impolilique  de  prévoir, 
qu’il  est  nécessaire  de  rés^Tver  au  peuple  la  liberté 
la  plus  étendue.  Je  pense  dune  que  la  régence  doit 
être  irrévocablement  fixée  par  le  corps  législatif,  et 
je  propose  ce  projet  de  décret  ; 

L’Assernblee  nationale  décrète  qii’immédiate- 
nieiit  après  la  mort  du  roi  les  représentants  de  la  na- 
tion, convoqués  de  plein  droit  par  la  coustitution, 
s’assembleront  dans  la  ville  où  le  roi  sira  mort,  et 
di.sposeruut  nleincment  et  irrévoc.iblemeiit  de  la  ré- 
gence. Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  la  mort 
du  roi  et  le  moment  où  les  représentants  de  la  iiatiua 
auront  statué,  l’autorité  royale  sera  exercée  par  un 
conseil  de  minorité,  composé  de  la  mère  du  roi,  dex 
princes  du  sang  majeurs  et  des  ministres  d'Elat  en 
place  h l’epoque  de  la  vacance  du  trône. 

M.  Riqurtti  l'ainé  : Il  me  paraît  que  du  choc  des 
opinions  il  naît  imt  question  que,  prélimiuairement 
à tout  débat  ultérieur,  il  faut  éclaircir.  M.  Baroave 
veutque  la  régence  suit  héréditaire  comme  la  royauté; 
M.  l'abbé  Maury  la  demande  élective.  J’avoue  que 
j’ai  été  surpris  àe  voir  transporter  sans  examen  à 
l'hérédité  de  la  régence  les  uiolifs  qui  ont  déterminé 
l’hérédité  de  la  monarchie.  Pourquoi  a-t-on  rendu 
la  monarchie  héréditaire,  malgré  lesincomineusura- 
bles  inconvénients  de  l’hérédité?  C'est  que  les  incon- 
vénients des  élections  étaient  plus  grands  encore 
peut-être,  et  plusfune^es  à la  tranquillité  publique 
et  à la  paix  sociale.  Mais  si  ces  inconvëuieots  ne  se 
retrouvent  pas  dans  l’élection  tr^-circonscrite  du 
régent,  pourquoi  chercher  à les  éviter  en  nous  don- 
nant ceux  de  l'hérédité?  Pourquoi  prendre  un 
gent  des  mains  du  hasard  ? Cette  grande  question  de 
savoir  si  In  régence  sera  héréditaire  ou  élective  doit 
donc  être  prélimîiiairemeut  décidée , et  je  voudrais 

3ue  la  question  fût  réduite  à ce  point.  (On  applau- 
it.)  Je  demanderais  alors  la  parole  pour  examiner 
si  la  régence  doit  être  élective,  et  s’il  y a de  bonnes 
raisons  pour  prendre  un  régent  des  mains  du  ha- 
sard. 

M.  Cazalès  ; Je  crois  qu’il  sera  facile  de  démon- 
trer que  les  incommensurables  dangers  de  l'électioD 
seraient  les  mêmes  pour  la  roy.nuté,  et  que  les  avan- 
tagesoui  pourraient  racheter  les  inconvénients  se- 
raient bien  moindres  pour  l’élection  des  régents,  qui 
ne  seraient  mie  temporaires.  Je  demande  avec  M.  Mi- 
rabeau que  la  première  question  examinée  soit  celle- 
là  ; elle  est  d’une  assez  grande  importance  pour  être 
sérieusement  discutée. 

M.  Barnavb  : Je  ne  m’oppose  pas  à ce  que  la 
question  soit  ainsi  posée  ; mais  je  demande  à kter  en 
avant  quelques  observations.  Les  devoirs  c\les  pré- 
rogatives de  la  régence  étant  les  même»  que  ceux  de 


la  roputp»  établir  un  mode  different  pour  la  rêce:.ce 
que  pour  la  royauté,  c'est  changer  Tunité  et  la  na-  . 
liire  de  notre  gouvernement.  Tmit  choix  qui  porte  I 
an  citoyen  an  plus  haut  degré  d'honneur  et  de  pou* 
voir  est  l'occasion  d’une  crise  plus  ou  moins  vio- 
lente, d'une  coiumotion  plus  ou  moins  étendue.  (On 
applaudit.)  Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  la  sta- 
bilité du  gouvernement,  c’est  pour  l'intérêt  de  la  li- 
berté que  la  royauté  est  héréditaire.  Chacun  sait 
que  les  hommes  sont  disposées  à réunir  leur  aveugle- 
ment, leur  confiance,  leurs  affections,  leur  dévoue- 
ment sur  un  individu,  et  qu’un  seul  supérieur  à 
tous  n'ombrage  et  ne  nuit  à personne.  Celui  qui  réu- 
nirait au  prestige  de  la  royauté,  à toute  la  puissance 
qu'elle  confère,  l’avantage  d'avoir  été  appelé  à la 
régence  par  le  choix  du  peuple,  d’élre,  pour  ainsi 
dire,  renfanl  politique  de  la  nation,  aurait  entre  ses 
mains  tous  les  moyens  d’anéantir  la  liberté  publi- 
que. (On  applaudit.)  La  régence  élective  a donc  .sous 
ce  point  de  vue  des  inconvénients  plus  grands  encore 
que  la  royauté  élective.  Elle  tendrait  à changer  la 
nature  du  gouvernement;  car  un  régent  aurait  plus 
de  puissance,  par  la  confiance  qui  l’aurait  fait  élire, 
u'un  roi  qui  ne  tiendrait  ses  droits  que  de  la  loi  et 
e la  naissance.  La  régence  ne  serait  qu'un  pas.sage 
à l'usurpation  et  à l’élablissemenlde  la  royauté  élec- 
tive. Dans  les  orages  où  nous  avons  v^cu  depuis 
deux  ans,  dans  ces  crises  violentesqiii  ont  environné 
le  berceau  de  la  liberté,  si  deux  ou  trois  hommes 
s'étaient  fait  nommer  régent,  avaient  obtenu  une 
royauté  momentanée,  s'ils  eussent  eu  les  talents  et 
le  courage  qui  arrachent  à une  nation  tout  entière 
une  confiance  sans  borne,  n'auraicnt-ils  pas  eu  assez 
de  force  pour  essayer  de  rendre  la  royauté  éligible, 
et  iKuir  influer  avec  succès  sur  la  nation  et  scs  re- 
présentants? 

M.  Di'val  (dit  d'Esprémenil)  : Oui,  avec  une 
chambre  unique.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmu- 
res.) 

M.  Barnavb  : L’héritier  présomptif,  arrivé  à dix- 
Imil  ans,  .iiirail-il  assez  de  moyens  pour  obliger  un 
régent,  l'idole  du  peuple,  à lui  rendre  les  rênes  de 
l’État?  On  ne  doit  point  oublier  l'exemple  que  Crom- 
well a donné  à l’Europe.  On  doit  prévoir,  on  doit 
redouter  l’existence  d'hommes  qui,  ajoutant  comme 
lui  à de  grands  talents  une  immense  faveur  publique, 
pourraient  entraîner  la  France  dans  les  malheurs 
dont  le  nom  de  Cromwell  réveille  le  souvenir.  Non, 
vous  ne  rendrez  point  un  décret  qui  tondrait  à l’a- 
narchie, à la  tyrannie,  et  qui  renfermerait  le  germe 
d'une  révolution  à chaque  règne  et  de  l'écliec  absolu 
de  la  chose  publique.  (Oti  applaudit  à plusieurs  re- 
prises.) 

M.  RiQtETTi  Vaini  : Puisqu'on  ne  s’oppose  pas  à 
ce  que  la  question  préliminaire  à toute  discussion 
soit  posée,  je  n'niiticiprrni  pas  sur  sa  solution  : car 
je  n’ai  pas  d'avis  fait,  et  ce  n'est  pas  après  m'être 

Clainlde  ce  qu’on  voulait  discutera  la  hâte  unesem- 
lable  matière,  ce  n'esl  pas  après  avoir  invoqué  les 
lumières  de  la  discussion  qu’il  nie  conviendrait  d'en 
avoir  un.  (II  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  ré- 
pondrai, en  homme  que  les  liallcincnls  de  m.nns  ii'é- 
tonnenl  pas  plus  que  les  murmures,  que  je  respecte 
les  objections  fortes,  et  que  j’estime  même  les  ob- 
jections spécieuses,  parce  qu'elles  forcent  à se  re- 
plier sur  sni-même  et  à penser;  mais  que  je  ferai 
quelques  observations  sur  ce  que  le  pri’opinant  a 
hasardé  pour  faire  préjuger  la  question.  Et  d'abord, 
quant  au  fait  allégué  par  ce  préopinant,  je  réponds 
qu’il  n'existe  pas,  et  que,  l'Assemblée  n’ayant  rien 
statué  encore  sur  l'inviolabilité  du  régent,  sur  l’i- 
cleulité  des  fonctions,  des  droits  et  des  devoirs  atlri-  i 
bues  il  1a  régence  et  à la  royauté,  on  ne  peut  pas  i 
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dire  que  l'identité  de  la  régence  et  de  la  rovanté  force 
à rendre  celle-là  héréditaire  comme  celle-ci.  f‘our 
ce  qui  est  de  la  crise  dont  on  vous  a fuit  un  effrayant 
tableau  en  cas  d’élection,  je  réponds  qu’elle  existe 
pour  toutes  les  régences,  pour  toutes  les  minorités: 
c'est  toujours  une  grande  crise  politique  que  la  va- 
cance du  trdne,  que  la  minorité  (l’un  prince  : mais  on 
ne  peut  l’éviter,  et  elle  est  peu  redoutable  dans  un 
gouvernement  bien  cnnslilué. 

J'arrive  à la  troisième  ol)jection , et  je  déclare 
qu’elle  me  paraît  mériter  d’être  scrutée  dans  tous 
ses  détails,  parce  qu’elle  est  raisonnable,  et  même 
forte  sous  certains  rapports.  Sans  doute  un  régent 
électif  obtiendrait  plus  de  faveur  qu'un  régent  héré- 
ditaire, parce  que  le  choix  de  la  réflexion  et  de  la 
I confiance  donne,  et  doit  donner,  plus  de  crédit  que 
I celui  du  hasard.  Celte  objection  aoit  donc  être  exa- 
minée; mais  elle  ne  lire  nulle  force  des  exemples  ré- 
cents qu'a  cités  le  préopinaut.  Dans  les  secousses 
morales  et  politiques  que  nous  avons  éprouvées  de- 
puis deux  ans,  deux,  trois  ou  dix  hommes,  s’ils 
avaient  formé  les  projets  qu’oo  suppose  , en  cas  de 
succès,  n'en  auraient  été  qu’un  peu  plus  vite,  un 
peu  plus  sûrement  à la  polcnce.  — Puisqu’on  a cité 
Cromwell,  je  rappellerai  un  mot  de  cet  homme  qui 
connaissait  si  bien  les  choses  et  les  hommes,  puis- 
qu'il en  avait  tiré  un  si  grand  parti  et  qu'if  leur 
avait  imprime  une  direction  si  puissante.  Il  passait 
avec  Lambert,  son  fidèle  compagnon  : les  applaudis- 
sements,  les  cris  de  joie,  les  bravos  relcnlissaienl  au- 
tour d eux.  Lambert  était  enthousiasmé  de  ces  ac- 
clamations. CroinW(‘ll,  ce  grand  scrulatourdu  cœur 
humain  , pour  dégriser  son  ami  lui  dit  : «On  nous 
applaudirait  bien  Davantage  si  nous  allions  à l'écba- 
faud.  • 

Eh  I messieurs,  ne  croyez  pas  que,  quand  une  con- 
stitution est  faite,  on  puisse,  tirer  un  grand  et  sur- 
tout nu  durable  parti  d’une  crise  momentanée,  et 
soyez  sûrs  qu’en  ce  genre,  comme  en  tout  autre,  on 
ne  recueille  pas  antre  chose  que  ce  qu’on  a semé. 
Pendant  que  je  pariais  et  que  j’exprimais  mes  pre- 
mières iiléi'S  sur  la  régence,  j'ai  entendu  dire  avec 
cotte  indubitabililé  charmante  à laquelle  je  suis  dès 
.longtemps  apprivoisé  : «Cela  est  absurde,  cela  est 
extravagant,  cela  n'esl  pas  proposable.*  Eh  bien, 
je  déclare  que  dans  celle  Assemblée  je  connais  de 
très-bons  citoyens,  des  e.sprits  très-éclairés,  oui  ont 
de  grands  doutes  sur  la  question  et  qui  s’apprêtent  i 
soutenir  l'étection  de  la  régence,  j'en  conclus  que 
la  qimstion  doit  être  posée  ainsi , qu'elle  a besoin 
d’être  discutée,  et  que,  quand  on  propose  une  chose 
quelconque,  avant  de  dire:  «Cest  absurde,  c’est 
extravagant,  c’est  improposable, • il  faut  y avoir 
bien  i (‘fléchi,  ce  qui  en  tout  état  de  cause  ne  gâte 
jamais  rien  à rien. 

M-  Thouret  : A l’heure  où  nous  sommets  arrivés 
on  demanderait  en  vain  la  continuation  de  In  discus- 
sion. La  grande  question  que  vous  avez  posée  peut 
se  trouver  demain  dans  l'ordre  du  travail  et  des 
idées,  en  décréiant  aujourd’hui  les  deux  premiers 
articles  ; dans  tous  les  systèmes  il  faudra  que  le  corps 
législatif  se  rassemble  à la  mort  du  roi  ; dans  tous 
les  systèmes,  quand  l'héritier  du  trûiie  sera  mineur, 
j il  faudra  toujours  un  régent.  L’Assernbléc  peut  dé- 
I créter  ces  deux  dispositions  et  tirer  ainsi  quelque 
I Duit  de  sa  séance,  sans  préjuger  la  grande  question 
ui  se  présentera  demain  dans  l’ordre  des  idées  et 
ans  ceiiii  des  articles,  car  elle  est  contenue  dans 
rarlicle  III  du  projet  de  décret  du  comité. 

H.  Thouret  fait  lecture  de  l'artich'  1er. 

M.  Montlosier  : Je  demande  à M.  le  rapporteur 
si  le  corps  législatif  s'assemblera  seulement  quand  il 
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y aan  an  roi  mineur  oa  toutes  les  fois  qu'au  nou- 
veau ^^gne  commencera. 

M.  Trol'RET  : L’article  dit  positivement  au  com- 
mencement de  chaque  régne. 

L’article  l*r  mis  aux  voix  est  adopté. 

- Art.  l«r.  Au  commencement  de  chaque  règne,  le 
corps  législatif,  s'il  n'était  pas  réuni,  sera  tenu  de 
se  rassembler  sans  délai.* 

M.  Thourcl  lit  l’article  II;  il  est  ainsi  concu  : 

«II.  Si  le  roi  est  mineur,  Ü y aura  uu  r<^ut  du 
ro^ume.» 

M.  L’ABsé  Macry  : Mettez  donc  : «on  un  conseil 
de  minorité,*  parce  que  dans  mon  système  il  doit  y 
en  avoir  un. 

M.  RiQuerri  Talné;  S’il  était  décidé  que  le  régent 
sera  électif,  pour  éviter  les  incoiivcnimts  qu’on  seiU' 
Me  redouter,  l’Assemblée  cruira  peut-être  nécessaire 
de  l’enceindre  d'un  conseil  de  régence.  C'est  une 
question  à discuter  avec  l'autre. 

M.  Tuouret  : Dans  tous  les  systèmes  il  faut  tou- 
jours un  régent.  Ci  ltc  décision  ne  préjuge  pas  s'il  y 
aura  ou  n'y  aura  p:is  de  conseil  de  régence. 

M.  Foucault  : Je  ne  souffrirai  pas  qu’on  passe 
ainsi  cet  article,  et  qu'aprés  avoir  décrété  qu’il  y 
aura  un  régent  on  puisse  venir  nous  dire  qu’il  ne 
s'agit  plus  de  mettre  en  question  si  les  reines  con- 
serveront le  droit  qu’elles  ont  à la  régence. 

Je  demande  que  cet  article  ne  soit  décrété  qu’a- 
près  la  discussion  de  celte  questiou  : les  femmes  se- 
ront-elles exclues  de  la  régence? 

On  demande  ù aller  aux  voix  sur  l’article. 

On  réclame  la  propo->ilion  de  M.  Foucault.  — Ou 
ot^serve  qu'elle  n'est  point  appuyée. 

MM.  Frondbvillb,  MoMTLÔsin  •<  auiret  ; Nous 
l'appiivons.  « 

M.  Richirx  : Bntend-on  exclure  les  reines? 

Un  tr4$-çran4  nombre  de  voix  de  la  gauche  : 
Oui,  oui! 

M.  Thouret  : Puisqu'un  article  subséquent  (>orte 
que  les  femmes  seront  exclues  de  la  régence,  il  est 
hors  de  doute  que  le  comité  n'a  rieu  voulu  préjuger 
par  l’article  II. 

L’article  11  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

6ÉAMCB  ou  MARDI  AO  SOU. 

On  lit  plusieurs  Adres.ses.  — Une  députation  delà 
Comédie  Française  renrésente  que  le  décret  qui  la 
prive  du  privilège  exclusif  de  jouer  les  chefs-d'œu- 
vre de  la  scène  ^ançaise  U met  dans  l'impossibilité 
de  continuer  les  pensions^  ceux  des  anciens  comé- 
diens français  qui,  après  avoir  consacré  leurs  talents 
aux  délassements  du  public,  seront  exposés  pendant 
leur  vif  illesse  aux  horreurs  de  la  mi»>ère.  La  Comédie 
Française  supplie  l’Assemblée  de  prendre  leur  sort 
en  considération. 

M.  LB  PRÉsiDETrr  : L’Assemblée  se  fera  rendre 
compte  de  l’objel  de  votre  pétition  ; un  doit  attendre 
d’elle  tout  ce  qui  sera  juste  et  utile.  Elle  vous  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

— Une  dénulation  des  artistes  est  admise  à la 
barre.  Elle  réclame  contre  le  régime  acadi-mique,  et 
demande  que  l’Assenihlée  examine  un  mémoire  qui 
contient  un  plan  d’onnnisation  qui  ne  mettra  entre 
tes  artistes  que  1a  différence  du  talent.  — Cette  dé- 
putation obtient  les  honneurs  de  la  séance. 

L’Assemblée  renvoie  les  pétitions  des  deux  dépu- 
tations au  comité  de  constitution. 

— 6ur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• L'Aianiibléc  Mtiontte,  ool  te  rapport  6e  ton  comité 
neatnd  4e  Uauicteboïk.  décrète  et  qai  suit  t 


c Art.  Les  mioistres,  ordonnateurs,  adirilntsira- 
tours,  ettoutos  autres  personnes  sur  les  ordres  desquolles 
lc«  (iépeiuesse  fout  dans  l«sdiTersdépanemenls  qui  ii’bu- 
raient  pas  encore  remit  les  états  et  ordonnances  dos  dé» 
penses,  soit  ordinaires,  soit  variabtrs,  soili-xlraordinaires, 
lie  leur  déparlemeot,  les  remeUront,  duns  la  builaine  de 
U sanciiondu  présent  dëcrer,  entre  les  mains  du  din^cteur 
général  de  la  liquidation,  savoir  : les  ordonnance»  non  en» 
tamét*s,  en  originaux;  les  étals  et  ordonttances  entamée», 
soit  en  originaux,  soit  en  copies  signées  d’eux,  avec  oion- 
lion  de  ce  qui  aura  été  payé . tant  sur  lesdtts  états  que  sur 
lexlites  ordonnances  enlan>èes.  Le  directeur  général  de  la 
liquidation  leur  en  donoera  son  récépissé.  Ceux  desdits 
éUUel  ordonnances  qni  auraient  été  précédemment  remis 
aux  (lilTérenls  comité  de  l’Assemblée  spront  portés  sans 
délai  entre  les  mains  du  directeur  général  de  la  Uquidatioo, 
qui  en  donnera  pareillement  son  récépissé. 

c II.  Toole  personne  qui  se  préti-ndrt  créoncière  de 
l'État,  pour  des  ol^s  fbisant  partie  de  l’arriéré  de  quel- 
que dé^rtemeoi  que  ce  soit,  et  qui  n'anra  pas  encore 
remit  de  mémoire  oontenani  sa  demande , remettra  au  dl» 
recteur  générai  de  la  llqnidalion  un  mémoire  contenant  la 
déelaraikm  de  la  somme  qu’elle  prélrnd  lui  être  due  et 
dont  elle  entend  être  payée,  rd  l’énonciation  des  causes  de 
la  créoncet  elle  Joindra  à l’appui  de  son  mémoire  les  titres 
justiBcalifs  de  la  créance  dont  elle  se  trouvera  en  posses- 
sion, et  indiquera  un  domicile  oè  l’on  puisse  s'adresser 
pour  Ini  faire  passer  les  avis  relaÜM  sa  demande.  Il  sera 
joint  de  plus  su  mémoire  un  cerliricat , tint  de  l'ordonna- 
teur du  trésor  publie  que  du  trésorier  ou  caiwler  partlco- 
lier  du  département,  portant  que  la  somme  demandée  n’a 
été  payée  ni  en  tout  ni  en  partie. 

«!1I.  Les  qualités  individnellesdes  créancterspouréta- 
blir  le  droit  qu’ils  ont  h la  propriété  des  créances  qu'ils  ré- 
clument,  seront  justifiées,  dans  ta  forme  onlinaire,  par  les 
maTchés,  les  actes  de  Société,  et  autres  qu’ils  ont  pu  sous- 
crire, ainsi  que  par  les  invenlaires,  actes  de  nolorî^ié  , 
partages,  et  autres  titres  translatifs  de  propriété,  lorsqu'ils 
exerceront  les  droits  de  persoanea  auxquelles  ils  auront 
succédé; 

« IV.  A t’inslaot  de  la  mnlse  qui  sera  fbite  dans  le  bu» 
reaii  du  directeur  général  de  la  liquidation  des  mémoires 
et  des  pièces  mentionnés  aux  articles  précédents,  le  nom 
du  créancier  qui  aura  fbit  on  fait  faire  cette  remise  ééra 
ln«erit  snr  un  on  plusieurs  registres  tenus  de  suite,  sans 
aucun  blanc,  sons  nne  même  série  de  numéros;  et  M sera 
délivré  au  porteur  une  note  énonciative  que  les  pièces  par 
lui  remitea  ont  été  caregistréas  à lelte  date  e(  sous  id  nu» 
m^o. 

a V.  Les  mémoires  des  personoes  «ful  M prétendent 
créancières  de  l'Etat,  et  qui  sereieot  eocorc  dans  les  dépôts 
des  divers  comités  de  l’Assenblée,  seront  remis  Mn»  délai 
au  liquidateur  général,  avec  un  bref  état  relevé  sur  les  re- 
pstris  dusdils  comités  • pour  constater  leur  nombre  et  le 
jour  de  leur  apport  au  comité.  Le  directeur  général  s'en 
chaînera  par  son  récépissé  au  pied  d’un  double  dudit 
élaU 

• VI.  Dans  le  plus  bref  délai  après  la  remise  des 
moires  présentés  |iar  les  créanciers  de  l'Etat,  le  directeur 
générai  fera  la  rérincition  de»  demande»,  tant  sur  les  piè- 
ers  jointes  aux  mémoires  que  sur  les  étals  et  ordonnances 
qui  se  trouveront  entre  ses  mains.  S’il  estime  que  les  de- 
mandes soient  en  état  d’étre  mises  sons  les  yeux  du  co- 
mitéceolral  de  liquidation,  il  lui  en  féru  de  suite  son 
rapport  : si  tes  demandes  paraissent  an  directeur  général 
devoir  être  appuyées  do  qudqacs  pièces  qui  n'auraient 
pas  été  produites,  il  en  donoera  sur-ie-ebamp  avis  à in 
persuime  pour  laquelle  le  mémoire  aura  été  présenté,  ou 
h son  fondé  de  procuration. 

« VI I.  Tout  eréancirr  de  l’Elnt  aura  te  droit  d'exiger  def 
ministres  ordonnateurs,  administiatenrs,  et  de  toutes  an- 
tres personnes  sur  les  ordres  desquelles  les  dépense*  ont  été 
faitesdanslesdivcrsdépartementsqu’iis  fooseol  remettre  an 
directeur  de  la  liquidation  le5étatA,ordoooances,bordo« 
rcaux  et  méiDotres  concernant  les  créances  dont  H demande- 
ra le  paymenl.  Faute  de  satisfaire  à cette  réquisition  dans 
le  détaî  de  qninnine,  les  ministres  et  autres  personnes  cW 
dessus  dénommées  sertmt  peraonndiemefit  responsables , 
88 
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enva'i  les  créanders  » des  domnages  et  des  pertes  qui  se- 
ront jastifiés  SToir  été  l'effet  de  leur  reiard. 

« VU!,  l^s  créances  rèsuliaoi  deaerviceSffoumitQres, 
travaui  et  entrepriics  faits  pour  le  roi  ou  pour  TRlat,  se- 
ront regardées  coimne  vérifiées  et  justifiées  i l'égard  du 
créancier  par  le  seul  fait  qu'elles  se  trouveront  employées 
dans  les  états  et  ordonnances  ignées  du  roi«  cootresiguêes 
d'un  ministre,  ou  dans  les  ordonnsnces  émanées  des  mi- 
nistres et  autres  personnes  dénommées  aui  articles  I*' et 
VU  ci-dessus,  et  qu’elles  n'auront  pas  été  payées.  Mais  les 
ministres,  ordonnateurs,  administrateurs  et  autres  person* 
nés  qui  auront  auti>riséou  alloué  les  dépenses,  demeureront 
responsables  du  fait  que  la  dépense  a dfi  avoir  lieu  au 
compte  du  roi  et  de  ta  nation , et  ils  seront  tenus  de  jusii- 
fier,  dans  les  formes  qui  seront  iocessamment  éisbiies, 
qu'ils  n’ont  ordonné  lesdiles  dépenses  que  de  la  manière, 
dans  les  cas  et  aui  conditions  prescrites  par  les  lois  cl  ré* 
glemenls  donnés  sur  l’exercice  de  leurs  charges. 

• IX.  Dans  le  cas  où  les  fournisseurs  et  entrepreneurs 
ne  pourraient  pas  être  payés  de  leurs  fournitures  et  tra* 
vaux  parce  que  leurs  mémoires  n’auraieal  pas  encore  été 
réglés  pir  les  personnes  établies  i cet  effet,  ils  seront  au- 
torisés ù en  requérir  le  n’gletnenl.  Si  les  ordonnateurs  et 
nôtres  personnes  ayant  ce  pouvoir  refusent  ou  négligent 
d’y  procéder  dans  la  quiiuainc,  les  ruurnis«curs  et  entre* 
preneurs  seront  autorisés  à retirer  leurs  mémoires  et  à les 
présenter  eu  directeur  général  de  la  liquidation,  qui  nom- 
mera deux  vérificateurs  pour  procéder  à leur  règlement. 
Ce  règlement  sera  fait  aux  frais  des  ordonnateurs  et  au* 
très  personnes  qui  étaient  tenues,  par  le  devoir  de  leur 
place,d’y  procéder  ou  faire  procéder.  Lesdits  ordonnateurs 
et  outres  personnes  tenues  des  vërificaiioQS,  seronl  res* 
pensables  en  outre  des  dommages,  perles  et  intérêts  ré- 
sultant pour  le  créancier  nu  retard  de  la  vérification. 

« X.  Les  personnes  ailacüées  au  service  du  roi  et  de  ta 
maison,  les  entrepreneurs,  ouvriers,  tournisscurs,  tant 
de  lui  et  de  sa  maison  que  de  ses  bâtiments,  seront  payés 
par  la  caisse  de  l'exiraordmaire  de  tout  cequiprui  leur 
être  légitimement  dû  jusqu'au  1*'  juillet  t790.  A l'égard 
de  toutes  les  créances  pour  lesdits  objets  qui  auraient  une 
cause  postérieure  à la  date  dudit  jourl*' juillet  1790, 
leur  examen  et  leur  acquit  est  renvoyé  ù la  liste  civile.  > 

Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  l’Assemblée  décrète 
que  lundi  prochain  il  lui  sera  présenté,  par  le  comité  cen* 
tral  de  liquidation , un  projet  de  décret  sur  l'orgaaiulion 
et  l'établissement  d'un  bureau  de  comptabilité. 

M.  Mugust  : Chargé  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports de  vous  rendre  comptedes  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  Màconnaisà  H'poquc  des  mois  de  juillet 
et  de  septembre  1789,  je  n'entrepremirai  pas  le  récit 
aRligeaiit  de  ces  désordres  qui  anlenLuné  les  pre- 
miers moments  de  la  révolution.  Par  un  effet  pres- 
que inévitable  des  secousses  de  ces  premiers  mo- 
ments de  révolution,  on  vit  celte  classe  d'hommes 
accoutumés  à vivre  du  brigandage  concevoir  de 
coupables  espérances,  se  répandre  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'empire,  et  dévaster  les  propriétés 
sous  le  prétexte  de  venger  la  nation  de  l'oppression. 
Ce  furent  ces  hommes  qui  se  répandaient  en  juillet 
89  dans  le  Méconnais,  se  disant  porteurs  d’ordres  du 
roi  pour  renverser  les  monuments  de  tous  les  ci- 
devant  seigneurs.  Us  parvinrent  ainsi  à stîiuire  les 
habitants  aes  campagnes,  à entraîner  par  la  terreur 
ceux  qui  résistaient  à l'imposture Alors  se  for- 

mèrent dans  Mâcon,  dans  plusieurs  villes  voisines, 
des  compagnies  armées  qui  se  répandirent  dans  les 
campagnes  pour  protéger  les  propriétés;  mais  vous 
vous  rappelez  iusqu’a  quels  excès  elles  poussèrent  la 
vengeance;  elles  attaquèrent  les  paysans,  en  tuèrent 

fdus  de  deux  cents  ; et  l’on  ne  peut  pas  dire  que  ce 
ut  un  combat,  car  aucun  des  assaillants  ne  fut  tué. 
Non  contents  de  celte  vengeance  terrible,  les  vain- 
queurs se  saisirent  du  glaive  des  lois,  se  constituè- 
rent juges,  et  firent  périr  par  la  main  du  bourreau 
trente  prisonniers.  Ces  faits  vous  furent  dénoncés  au 
mois  d'octobre  1789.  L'Assemblée,  recevant  alors 


chaque  jour  des  nouvelles  de  ces  calamités  particu- 
lières qui  afOigeaient  à la  fois  toutes  les  parliej  du 
royaume,  crut  que  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser 
ces  malheurs  et  de  prévenir  l'explosion  d'une  guerre 
civile  était  d’en  faire  perdre  le  souvenir;  elle  ren- 
voya donc  celte  affaire  au  pouvoir  exécutif,  qui  es- 
saya de  l'assoupir.  La  paix  devait  suivre  cette  mesure 
de  prudence  que  vous  aviez  indiquée.  Les  torts  res- 
pectifs de  deux  partis  devaient  faire  cesser  les  que- 
relles: mais  ceux  dont  les  propriétés  avaient  été  dé- 
vastées attendirent  que  les  tribunaux  fussent  en  ac- 
tivité pour  rendre  plainte  contre  les  habitants  des 
campagnes.  Ainsi,  après  que  ceux-ci  eurent  vu  égor- 
ger leurs  concitoyens,  ils  furent  encore  menacés  de 
perdre  leurs  propriétés.  Mais  ceux  qui  les  attaquè- 
rent étaient-ils  donc  seuls  innocents?  Avaienl-iU  le 
droit  de  s'emparer  du  glaive  des  lois  pour  faire  périr 
des  hommes  égarés?  L^s  propriétés  sont-elles  donc 
plus  sacrées  que  la  vie  des  citoyens?  et  ceux  qui  ont 
ru  recours  à la  vengeance  individuelle  n'ont-ils  pas 
par  cela  même  renoncé  à la  vengeance  des  lois?.... 
Votre  comité  a vu  dans  ces  informations  un  moyen 
certain  de  faire  renaître  les  haines,  les  troubles,  de 
servir  les  vengeances  personnelles.  Il  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’AsMmblée  nationale,  coniidérant  les  dreoDslaneefl 
partirulières  qui  ont  précédé  et  suivi  les  désordres  quioot 
eu  liru  a l'époque  de^  mois  de  juillet  et  août  dans  la  ci-de- 
vant province  du  Mâcoonais,  <iécrèle  qu'il  ne  sera  continué 
ni  intenté  aucunes  poursuites  civiles  ni  criminelles  relati- 
vement aux  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ci-devant 
province  du  Méconnais  dans  te  cours  des  mois  de  juillet  et 
août  1789,  ainsique  pour  les  évéïienieois  qui  en  ont  été  U 
suite,  et  invite  tous  les  babilanlv  de  cette  partie  de  l’em- 
pire é faire  é la  Iranquilijiépubliqucle  sacrifice  de  leurres- 
sentiment,  et  é oublier  des  événeinents  dont  le  souvenir 
ne  pourrait  que  leur  rappe  ler  des  mulbeurs,  éterniser  les 
batnes  et  perpétuer  les  troubles.  L’Assemblée  charge  son 
président  de  se  retirer  incessamment  par-devers  le  roi  pour 
présenter  le  présent  décret  à la  saocüoo  du  roi.  r 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
lettres,  l’une  du  directoire  de  Rhône-el-Loire,  et 
l’autre  du  maire  de  Roanne,  qui  instruisent  l’Assem- 
sembiée  des  troubles  qu'excite  dans  cette  ville  M.  le 
curé  Gouiard,  absent  de  l'Assemblée  nationale  par 
congé  de  santé,  et  la  prient  de  le  rappeler  auprès 
d'elle,  afin  que  les  électeurs  puissent,  sans  crainte 
de  nouveaux  troubles,  procéder  à son  remplace- 
ment. 

M.  Prieur  : Vous  venez  d’entendre  qu’un  repré- 
sentant de  la  nation  trahit  son  devoir  et  sa  pairie  ; 
que,  sous  le  prétexte  du  rétablissement  de  sa  santé, 
il  va  porter  dans  son  pays  les  torches  de  la  discorde. 
Jedemnmie  qu’il  soit  mandé  à la  barre  pour  y ren- 
dre roiiiple  de  sa  conduite.  fOn  applaudit.)  M.*  Gou- 
iard se  couvre  de  son  inviolabilité  pour  exciter  im- 
punéntent  des  troubles  en  prêchant  contre  les  lois, 
et  les  tribtinaux  n’osent  informer.  L'inviolabilité  ne 
s'étend  pas  aux  crimes  contre  l'ordre  social  qti'im 
représentant  de  la  nation  peut  commettre  hors  de 
.ses  fonctions.  Je  demande  donc  qu’il  soit  ordonné 
aux  tribunaux  d'informer. 

M.  Tronchet  : L'Assemblée  ne  peut  ordonner  une 
informaliou  que  lorsqu’il  existe  un  couimencemcnt 
de  preuves.  Ici  vous  n'avez  qu'une  dénonciation. 
L'arcusateur  public  Iiii-méme  ue  |>onrrait  intormer 
qu'en  demaimaiit  au  maire  s'il  entend  se  rendre  dé- 
nonciateur ; vous  devez  donc  vous  borner  à révoquer 
le  congé. 

M.  Barnave  : Un  des  caractères  de  l'inviotabilité 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale  est  que,  dans 
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Texercice  de  leurs  fonctions,  ils  ne  soient  justiciables  ' 
que  de  TAssembli^e  ; mais  quant  aux  nélits  qu'ils  | 
Miivent  commettre  contre  l’ordre  public  hors  de 
leurs  fonctions,  ils  sont  justiciables  des  tribunaux. 
Seulement,  avant  le  décret  de  prise  de  corps,  les  tri- 
bunaux doivent  mettre  l'information  sons  les  yeux 
du  corps  législatif,  qui  déclare  s’il  y a lieu  ou  non 
à accusation.  En  conséquence.  Je  demande  que  l'As- 
semblée passe  à l’ordre  du  Jour  sur  les  propositions 
qui  lui  sont  faites  relativement  à l’inrormation,  mais 
qu’elle  y passe  en  motivant  sa  décision  sur  ce  que 
rien  n'empéche  les  tribunaux  d'inlormor,  pourvu 
que  pour  le  décret  ils  remplissent  les  formalités 
prescrites. 

L’Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Barriave, 
et  d(^:rèle  que  M.  Goulard  sera  tenu  de  se  rendre  à 
l’Assemblée  nationale  sous  huit  jours. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCi:  DU  MB8CBED1  23  MAIS. 

On  fait  lecture  d'une  Adresse  des  personnes  déte- 
nues pour  les  troubles  de  Nîmes,  qui  réclament 
l’exécution  du  décret  qui  prononce  leur  élargis- 
sement. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  Adresse  au 
pouvoir  exécutif. 

— Sur  rapport  fait  par  M.  Prugnon,  au  nom  du 
comité  d’emplacement,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

« L*Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d*emplaeemeiil,  autorÎM  le  directoire  de  district  de  Beau- 
lency  k louer  pour  deax  années  seulement,  aux  frais  des 
administrés,  les  emplacemooU  qui  seront  convenables  et 
nécessaires  pour  y placer  tant  le  corps  adminisiralif  du 
district  que  le  tribunal , û la  charge  néanmoins  que  la  to- 
talité du  prix  de  la  ^ocation  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  1,000  livres  par  année.  • 

M.  Darnaudat  : L’assemblée  électorale  du  dépar- 
tement du  Calvados  est  décidée  à procéder  à l’elec- 
tion  des  ofliciers  qui  doivent  composer  le  tribunal 
criminel.  Cette  disposition  est  entièrement  oppose 
8U  dt^ret  de  l’A-ssemblce,  qui  renvoie  cette  élection 
au  temps  auquel  on  procéaera  à celle  de  la  législa- 
ture prochaine.  Je  demande  en  conséquence  que 
M.  te  Président  écrive  au  déparlement  de  se  confor- 
mer au  décret,  et  en  conséquence  de  retarder  l’élec- 
tion des  ofüciers. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  CnATEAU-RENAUD  : Le  district  de  Louhans,  dé- 
partement de  Saûne-et-Loire , vient  d'ouvrir  une 
souscription  volontaire  pour  bâtir  un  temple  à la 
'uslice.  Aii-devant  du  péristyle  sera  érigée  une  co- 
onne  sur  laquelle  seront  gravés  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  et  le  décret  sur  le  respect  dil  à la 
loi.  Il  y a déjà  )>oiir  20,000  llv.  de  souscriptions.  Un 
citoyen  fournit  les  bois,  un  autre  les  fers,  un  autre 
prête  ses  chevaux.  Chacun  veut  porter  une  pierre 
pour  la  placer  lui-méme.  (On  applaudit.) 

— Sur  In  proposition  faite  par  un  membre  du  co- 
mité d'aliénation,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

c L’Assemblée  nationale/ sur  le  rapport  qui  lui  o été 
fait  par  aon  comité  d’aliénation  des  retards  que  le  dUtrict 
de  Perpignan,  département  des  Pyrénées  Orientales,  a ap< 
portés  dans  l’envoi  et  dans  l’eiéculion  du  décret  du  O dé- 
cembre dernier,  concernant  l'organ'isation  de  la  caisse  de 
l'exlrBOi-dinaire,sanctionné  le  15  du  même  mois.décrétequc 
le  roi  sera  prié  de  ramener  ce  corps  adminisiraiifk  l’obser- 
vation exai  le  des  principes  constitutionnels  et  des  devoirs 
que  les  lois  lui  prescrivenu  a 


Ditevuion  tur  la  qvetlion  de  tatoir  ti  la  régence 
sera  élective  ou  Aérédilaire. 

H.  PdTioii  : La  régence  n’est  point  la  royauté.  D’après 
les  principes  que  vous  aves  adoptés,  le  roi  ne  meurt  ja- 
mais : le  roi  mineur  n'en  est  pas  moins  un  roi.  Comme  la 
latbiesse  de  son  Age  ne  lui  permet  pas  de  gouverner,  un  au- 
tre agit  eu  son  nom  : c'est  une  véritable  tutelle  en  admi- 
nislralion.  Lorsqu'un  roi  est  mineur,  je  compare  la  nation 
k une  faoiille  qui  a un  pupille;  elle  s'as«iuible,  et  choisit 
dans  son  sein  celui  qu'elle  croit  le  plus  capable  de  bien  di< 
riger,  de  Uen  gouverner,  jiisqu'k  ce  que  l'enfant  ait  ac- 
quis l'âge  et  l’expérience  nécesuires  pour  agir  lui-méme 
avec  sagesse.  Au  premier  coup  d'ail  on  est  tenté  de  pen- 
ser que,  la  royauté  étant  héréditaire,  la  régence  doit  l’é- 
treauui  ; mais  la  réflexion  prouve  qu'il  n'y  a entre  l'une 
et  l’autre  aucune  similitude,  de  sorte  qu'il  ne  reste  en  ce 
ir ornent  k examiner  qu'un  seul  point,  savoir  : s’il  est  avan- 
tageux que  la  régence  soit  ou  ne  soit  pas  héréditaire.  Les 
arguments  qu’on  peut  faire  contre  l'élection  se  réduisent  k 
deux  principaux  : 1*  l’élection  donnera  lieu  k des  intrigues 
et  k des  cabales;  2*  elle  occasionnera  des  troubles  et  des 
convulsions.  Avec  ce  défaut  alfaebé  k toutes  les  élections, 
il  faut  convenir  que  ce  mode  est  infiniment  préférable  à 
ces  nominaiions  aban^nnées  k des  manauvres  bien  autre- 
ment perfides  ou  k un  hasard  toujours  aveugle. 

Quaol  k ces  ioeonvénienis  de  troubles  dont  les  élections 
doivent,  dii>on,  agiter  l'empire,  je  ne  m’en  laisse  pas  fa- 
cilemenieffrayer.llne  faut  passe  laisser  imposerpar  l'exem- 
ple des  régences  qui  ont  eu  lieu  dans  les  temps  du  des- 
potisme. 11  ne  faut  pas  non  plus  que  noire  position  nous 
aveugle:  nous  sommes  dans  un  moment  d’effervescence , 
mais  le  calme  renaîtra.  Quelques  années  encore,  et  nous 
aurons  k craindre  que  la  nation  ne  tombe  dans  une  trom- 
peuse léthargie.  N’avofts-aous  pas  sommeillé  pendant  des 
siècles  dans  le  despolisme?  Il  est  une  agilation  nécessaire 
dans  les  corps  pcMiiiqucs  comme  dans  tous  les  autres;  c'est 
elle  qui  donne  le  mouvement  et  la  vie.  L'édifice  que  noua 
avons  élevé  sera-t-il  donc  si  fragile  qu'un  souffle  puisse  le 
détruire?  Le  corps  législatif  ne  veillera  t-iJ  pa^  sans  cesse  ksa 
conservation?  consiilution  de  l’Angleterre  a-t-elle  été 
ébranlée  parce  que  les  régences  n’y  sont  pas  héréditaires? 
Que  voulet-vous  que  fasse  uu  légenl  élertif  que  ne  paisse 
faire  ëgaleroeoi  un  régent  bérédiiaire?  Calcules  toutes  les 
perfidies  ; les  chances  sont  égales.  Si  j'avab  k redouter  un 
de  CCS  deux  hommes , le  r^enl  héréditaire  serait  celui  qui 
exciterait  le  plus  ma  défiance.  Tuucbani  de  plus  près  au 
trône,  habitué  k le  regarder  comme  un  patrimoine,  il  se- 
rait naiureilement  eiudia  k agrandir  un  pouvoir  qu'il  re- 
garderait comme  le  sien  propre. 

Voici  inaioienani  quelques  avantage  de  l’élection  : ils 
ne  sont  pas  k dédaigner.  Par  là  vous  mainlenex  les  héritiers 
du  trône  dans  des  dispositions  favorables  pour  la  liberté. 
Ils  ont  sans  eesse  devant  les  yeux  le  choix  que  la  nailoo 
pourra  faire  de  leurs  personnes  ; ils  ambitionneront  cet 
honorable  suffrage;  ils  s'étudieront  k le  mériter,  et  vous 
entrelenct  ainsi  entre  tous  les  membres  de  la  dynastie  une 
crainte  salutaire,  une  noble  émulation  ; enfin  vous  en  fai- 
tes des  citoyens.  L'élection  d'une  place  aussi  éminente 
rappellera  dedislatvce  en  distance  au  peuple  quelle  est 
l'étrndue  de  sa  puissance.  Il  est  bon  qu’il  ait  sans  cesse 
cette  idée  devant  lui  : elle  n'est  que  trop  prompte  k s’eflh- 
cer.  Rousseau  disait  que  le  peuple  anglais  n’était  libre 
qu’au  moment  de  ses  élections.  Celle  fâcheuse  position 
s'appliqoe  plus  ou  moinsk  tous  les  gouvernements  repré- 
sentatifs. Gardons-nous  donc  bien  de  priver  la  nation 
française  du  droit  de  sommer  k la  régence.  C’est  k quoi 
je  conclus. 

M.  CLaavoxT-Tonnaiai  : Vous  avexcni  devoir  discuter 
bolément  la  questioa  de  l’élecUon  et  de  l’bércdilé  de  la  ré- 
gence. J’avoue  qu’après  avoir  allentiremeni  considéré  cet 
objet  sous  les  points  de  vue  divers  je  me  décide  pour  l’hé- 
rédité ; mais  je  n'en  éprouve  pas  moins  le  dé^ir  et  le  besoin 
d'étre  affermi  dans  mon  opinion  par  une  discussion  appro- 
fondie; et  depuis  que,  dans  oet'e  tribune,  je  vous  dis  ee 
que  je  crois  la  vérité,  H ne  s’vsl  pas  encore  présenté  une 
discussion  que  j’aie  abordée  aveepinsdo  méfianeedemol- 
{ mémeettecrainledem’égarer.Plusiaurâldéetséduiatoles 
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cnrironnent  cdle  de  Télecüoo  ao  premier  coup  iTall.  Le 
premier  rau  de  la  raison,  le  senlimcDl  de  sa  propre  di- 
gnité, tout  semble  dire  è l'homme  qu’il  n’spparlient  pas 
i ion  semblable  de  loi  commander  que  lorsqull  a reçu 
celle  mission  de  son  choix,  et  que  pur  ce  moyen  la  puis* 
sanco  de  celui  qui  ordonne  s’allarhc  immédiatenieni  ft  la 
liberté  même  de  celui  qui  veut  bien  obéir.  Il  a Fallu  plu- 
aieurs  siècles  pour  détacher  l'homme  de  ces  idées  simples, 
mais  inapplicables  é de  grands  empires;  il  a soim-nt  payé 
bien  citer  celle  leçon  de  l'expérierice.  Il  semble  que  si, 
d'une  part,  la  puissance  des  grands  corps  poütiqnes,  le 
magnifique  déreloppement  de  leurs  moyens , tes  résullats 
immenses  et  magiques,  pour  ainsi  dire,  d'une  grande  or- 
ganioalioD  sociale,  peutenl  inspirer  à l'bomnie  un  orgueil 
que  la  raison  jusliGe,  la  nutiire,  d'un  autre  c^,  ait 
ronlu  le  ramener  à des  sentimenls  plus  vrais  et  (mis  mo- 
destes, en  lui  apprenant  k chaque  pas  que  l'eserrice  de  ses 
droits  reçoit  de  fortes  entraves  dans  ce  brillant  étal  de 
chnsos,  que  sa  grandeur  polilique  se  paie  Iropsouvent 
par  la  Iil>erté  civile,  et  les  prospérités  publiques  par  des 
sacrifices  particuliers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  aujourd'hui  démontré  que  l’ap* 
pliration  des  prittripes  vrais  souffre  un  déchet  cnnsidérabte 
dans  rorganisation  d'une  société  nombreuse.  C'est  ainsi 
que  ce  droit  di*  citoyen  qui,  en  principe,  appartient  évi- 
demment à tous  les  Français,  a été  rcslrrlnl  par  vous- 
inémes  au  petit  nombre  de  ceux  dont  la  propriété  vous  a 
pnru  présenter  au  corps  social  une  sorte  de  garantie.  Ct'si 
aihii  que,  du  moment  où  vous  avex  voulu,  et  vous  avex 
eu  raison  de  le  vouloir,  ou  vous  avez  voulu,  di«-je,  concen- 
trer dans  un  individu  tout  le  pouvoir  exécutif,  vous  arei 
dù,  par  une  heiireu'.e  fiction,  supposer  entre  la  volonté 
et  la  volonté  nationale  une  conformité  constante,  environ* 
lier  sa  personne  de  rinvinlabililé.  et  écarter  toute  concur- 
rence au  trône  en  en  déclarant  l'étemelle  héré^IHé.  Si  la 
raison  bien  consultée  vous  a conduits  à ces  résultats,  il 
n'esi  pas  moins  vrai  que  la  question  de  la  régence  pré- 
sente une  nouvelle  hypothèse,  unesorte  de  royauté  Inter- 
médiaire et  momentanée. 

On  éprouve  le  besoin  d'examiner  de  nouveau  si  la  Décès* 
sité  eommande  encore  des  sacrifices,  ou  s'il  ne  serait  pas 
possible  que  le  peuple,  dans  cette  circonstance,  rrssalstt 
sans  Inconvénient  le  droit  qui  lui  appartient.  Pour  résou- 
dre cette  question  il  f.iul  sans  doute  examiner  ce  que  la  li* 
berté  publique  et  la  loi  ronstitnüve  peuvent  craindre  d'un 
régent  élu.  On  |>eut  penser  peut^tre,  avec  M.  Mirabeau, 
que  ce  n'est  pas  dans  la  eircoostanee  du  jour  et  dans  les 
annales  d’un  peuple  non  encore  constitué  qu'il  faut  cher* 
«ber  la  base  des  calculs  applicables  k un  peuple  {ouissanl 
d'une  constitution,  attaché  k sa  consiitutlon,  né  dans  sa 
constitution , et  défendu  par  elle  contre  les  usurpateurs  de 
tous  k-s  genres. 

C'est  peut-être  dire  anatbéme  k une  nation,  c*est  peut- 
éire  la  déclarer  indigne  de  la  lUverié,  que  de  supposer  un 
instant  qull  suffira  d'être  dépositaire  de  la  force  publique 
pour  pouvoir  renverser  les  lois.  On  peut  encore  regarder 
le  oorpi  législatif  comme  une  barrière  suffisante. 

(La  iuUe demain^) 

S.  n.  Les  deux  articles  suivants  ont  été  adoptés: 

• Art.  IV.  Aucun  parent  du  roi  ayant  les  qualités  cl*des- 
sus  ne  pourra  cependant  être  régent  s'il  n’csl  François  et 
régnicolc,  s'il  n'a  pas  prêté  to  serroent  civique,  ou  s'il  est 
béiiüer  présomptif  d'uoc  autre  couruiine.  Aussitôt  que  la 
régence  sera  échue  au  régent,  sa  première  funciion  sera 
de  publier  une  proclauiulion  contenant  la  iircstaliun  du 
sermenl  con'tiiulinnnei,  et  sa  promesse  de  le  réitérer  de- 
vant le  corps  légivlatif  aussitôt  que  ce  corps  sera  rassem- 
blé pour  le  recevoir. 

t Y,  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence.  • 

Notict  de  ta  iéanee  ejstraordinairc  du  mercredi  au  sofr, 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  les  Invalides.  * 

Mil.  l'abbé  Uaury  cl  Guillaume  ont  combattu  Pavls 
du  comité,  auquel  M.  Cu<>line  a proposé  des  modiflea- 
liona,  (^eue  aiflairé  A éU  continuée  k U séance  du  jeudi  ou 

M)ir. 


SPECTACLES. 

Acadékib  aoTSLB  Da  Mesiooi.  — Auj.  U Cwrerene, 
opéra  en  S actes , musique  de  M.  Grétry. 

THÉATitna  LS  Nsrioa.  — >AuJ.  VOptiwUitet  comédie, 
et  Nanine, 

Demain  au  profil  des  pauvres,  la  f'eure  du  Ualabar^ 
tragédie.— L'acteur  nouveau  jouera  le  rôle  du  jeune  Bia- 
roinc» 

En  attendant  la  2*  représentation  de  lUenzi^  tragédie, 

TaésTRB  Itslidv.  — Auj.  Sophie  et  DervilUt  clla  3*  re* 
présentation  de  Camille,  ou  le  Souterrain, 

Demain,  au  profit  des  pauvres,  l'Epoux  généreux^  et 
le  Droit  du  Seigneur, 

En  attendant  la  représentation  des  Detur5«Nffiicffo, 
comédie  nouvelle  en  un  acte,  mêlée  d'arirltea. 

Avaice-CoMiQca,  au  boulevard  du  Temple.  — Anjonrd. 
t'Auto-da-fe,  ou  le  Tribunal  de  ClnquùUion  dévoilé,  p\iee 
k spectacle  en  3 actes;  la  5*  représentation  du  Devin  du 
f'illage,  opéra,  avec  sev  divertissements. 

Dem.iin  une  repré^ntaflon  an  profil  des  panrres. 

TiiéAiaa  dc  Palais-Roy  «u— Auj.  tes  Jeux  de  l'Amour 
et  du  Hasard,  en  3 actes,  en  prose:  suivis  de  /ù'cco, 
en  2 actes , en  prose , et  d’im  divertissement. 

En  attendant  la  t'*  représentation  dc  CEeoU  des  Pré- 
fres,  et  la  lietigiease  malgré  cf/e. 

TasATai  BB  MoNMBoa.— Auj.  Àméliet  ou  U Couveul, 
suivie  du  Bon  Mattre,  opéra  français. 

CiBQca  NATIONAL,  BU  Palais*Royal. —Demain  35,  Grdaïf 
^neerf  ejElraordirinire,  dans  lequel  MM.. Lebrun  et  Sa- 
leotin  exécuteront  un  concerto  de  bauibrtls  cl  dc  cors. 

On  fait  les  préparalifs  néeessaires  pourdonnerincessaiD* 
ment  CHeroine  françaiie , drame  lyrique,  avec  les  évolu- 
tions militaires,  attaque  d'un  furt  luivanllesrèglcsde  l’art, 
et  ballets. 

TakATM  oa  VAntifotstt,LB  MonTARuea,  au  Polais-Royal. 
— Auj.  l'Embarras  imprévu  , comédie  en  3 actes;  P Art 
d'aimer  nu  yUlage,  opéra  en  un  a^te,  et  ielditieien, 
opéra  en  un  acte. 

TniATaamsaçAifcoifTOinirrLTaïQLa.— Au|.  h Oft*  repré* 
scnlatlon  dc  Nieodeme  dans  la  lune,  ou  la  Itérululion  pa» 
eifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Las  CoitÉstua  sars  titbi,  faubourg  du  Temple. 
Auj.  relâche. 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N“  84.  Ttndndi  25  Mabs  1791.  — Deuxième  <inn^«  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ü4  Haihbonne^  te  9 mars.  — La  réclamaüon  des  pria* 
ces  aUemands  possessionnés  en  France  est  dans  sa  plut 
(grande  aelivitè.  L'électeur  de  Trêves  vient  d’envoyer  à 
Vientte  M.  le  baron  du  Lincker,  son  mlnisire  à la  di^to;  Il 
est  spécialement  chargé  de  sollicilrr  auprès  de  S.  >f.  I.  le 
décret  deconimbiion  pour  faire  prendre  celte  affaire  ad 
tUtiberandun,  On  ne  sait  rien  de  positif  sur  les  négocia* 
lions  de  la  part  de  la  France,  qui  traite  i la  fois,  et  avec 
quelques  princes  en  particulier  et  direclemeot,  pour  le  gé* 
Déral  des  récipmanis,  avec  l'empereur.  On  ne  peut  Hen 
présumer  encore  sur  les  véritables  dispositions  delà  dièle,* 
c’cst'à-dire  si  la  majorité  se  déclarera  pour  ou  contre  des 
négociations  k ramiabie  ; et  quoi  que  l'on  dise  de  l'éli 
leur  de  Hanovre,  du  landgravede  Uesse-Cassel,  de  l'évC- 
que  de  Spire,  dout  les  deux  premiers  parlent  déjà  de  four* 
nir  leur  contingent  en  cas  d’iioslllilés,  il  est  évident  que 
celle  affaire  , dont  on  surfait  à vulonlé  rimporlance,  1*51, 
pour  son  résullat,  subordonnée  6 tous  les  genres  de  corn* 
binaison  que  la  politique  la  plus  dé|jée  puisse  admettre. 
Une  probabilité  asseï  évidcnie,  c'est  que  l’on  temporise  â 
dessein,  attendu  la  multitude  de  cliaoces  auxquelles  on 
peut  s'attendre  parmi  tant  d'événements  qui  se  pressent, 
et  que  l'on  veut  prendre  le  temps  de  voir  si  le  pape  est  en- 
core une  puissance  dangereuse  pour  la  France,  et  $1  la 
chaire  de  Saiiil-Pierre  est  aussi  veimoulue  que  Montes- 
quieu  le  préteoihiit  dès  l’année  1740.  En  effet,  de  l'impos- 
sibilité d'allumer  en  France  une  guerre  de  religion , au- 
jourd'hui que  la  féodalUé  7 a été  détruite,  comme  par  mi- 
racle, sans  guerre  civile,  il  résultera  que  les  réclamations 
des  princes  allemands  s'évanouiront  comme  prétexte  de 
commencer  les  hostilités  les  plus  acharnées  qu'on  ait  ja- 
mais vues,  et  rentreront  d'elles-mètnes  dans  l'ordre  des 
négociations  les  plus  simples  entre  les  mains  du  chef  de 
l'Ecupire,  trop  prudent  pour  compromettre,  dans  une 
guerre  aussi  mal  entreprise,  le  chef  de  la  maison  d*Au- 
Uichc« 

PRUSSE. 

De  Berlin  t te  9 mars.  — Le  ral  a donné  le  gonverne- 
mcnl  de  Schweidnilx  au  général  baron  de  Sehcanfeld,  qui 
e t lans  ce  moment  à Hanau. 

On  vient  d'écrire  ici  que  le  feu  a pris  dani  la  ville  de 
Vieux-Rupin,  dans  la  mojenne  Marche  de  Brandebourg, 
et  l'a  détruite,  à l'e&cepiiou  de  quelques  mations. 

ANGLETERRE. 

De  Londreu  — Extrait  d'une  lettre  de  Por/stnoKfA, 
en  date  du  14« 

Le  bnrraa  des  vivres  a fait  passer  hier  l'ordre  d'appro- 
visionner la  flolle  du  lord  Hood  pour  quatre  mois,  ce  qui 
n'annonce  guère  la  continuation  de  la  paix.  — Le  /loya/- 
GuUtaume,  de  89  canons,  le  London,  de  98,  et  fe5<ifurne, 
de  74,  ont  eu  ordre  de  se  tenir  prêts  à sortir  du  port.  Les 
«aisseaux  qui  sont  k Bpilhead  n'attendent  non  plus  que  le 
signal  de  mettre  à la  voile.  Les  officiers  de  marine  sont 
IKiurtunt  généralement  d'avis  qu'il  faudra  délivrer  dci 
warruNfj  pour  autoriser  la  presse  di>s  matelots,  avant 
que  la  flotte  puisse  mettre  en  mer  ; car  ils  craignent  de  ne 
pas  trouver  au  moment  du  besoin  un  assez  grand  nombre 
de  volontaires.  — Depuis  l’arrivée  du  courrier  Dressing , 
on  ne  croit  plus  à la  revue  des  forces  navales  qui  devait 
avoir  lien  en  mai  ; nos  malelols  pen«ent  et  espèrent  que  la 
flotte  fera  bienldl  roule  pour  la  Dallique.  — On  vient  de 
signer  un  laarranl  de  la  trésorerie  ponr  couper  dans  la 
nuuvelle  forêt  mille  charges  de  bois  de  construetlon  à l'u- 
sage de  la  marine  rovole.  La  mime  opération  se  fera  dans 
bràuroup  d'autres  forêts  appartenant  à S.  M.;  car  on 
Tient  d'eu  expédier  les  «arranfi. 


FRANCE. 

De  Paris,  ^ Il  parait  une  réponse  ou  bref  du  pape  à la 
lettre  da  U.  le  cardinal  de  Loménle  au  Saint-Père  \ ce  ne 
i Sei  ie.  — Tome  VIL 


sont  point  des  pamphlets  que  ces  deux  écrits  ; Ils  sont  avé- 
rés, La  distinction  qu’a  faite  M.  le  cardinal,  soi-disant  pa- 
triote , entre  son  cœur  et  son  esprit,  après  avoir  prêté  son 
sprroeni,  n’a  point  réussi  k Rome,  quelque  habitude  que 
l’on  7 ait  des  distinguo  de  ce  genre.  Ort  se  rappelle  que  eu 
lieu  commun,  très-employé  en  théologie  comme  en  poésie, 
se  trouve  encore  dans  les  œuvres  d'un  autre  cardinal, 
M.  Bemis;  mais  le  Nestor  de  la  poésie  érotique  a mis  plus 
de  franchise  dans  aes  écrits  en  distinguant  toujours  $00  es- 
prit deMn  cœur.  On  volt  aenlemeot  que  ce  style  est  fami- 
lier aurcardinanx. 

On'  imprime  maintenant  le  Bref  du  pape  au  roi  des 
Franfati  ; il  est  écrit  en  latin  et  en  français , tout  entier 
de  la  main  du  Sainl-P.  On  dit  que  la  diction  est  du  lempl 
de  la  bonne  latinité,  et  la  contexture  du  bon  temps  des 
papes.  iLa  triple  couionnr,  écrivait  Montesquieu  eu  1730, 

• ressemble  à celle  couronne  de  laurier  q»ic  mcUail  César 

• pour  qu'on  ne  vit  pas  qu'il  élail  chauve.  » 

Département  de  Seine-eUldamea  — Ferrtdrea,  eanfon 
de  Lagnÿ, 

Notremunldpantéa  invité  M.  Bourdon,  curé  de  la  pa- 
roisse . k chanter  un  Te  Deum  pour  rendre  gréees  k Diea 
de  l'heureux  réiabiissement  de  la  santé  du  roi.  L'empres- 
sement du  pasteur  a égalé  le  zèle  des  paroluiens,  qui  se 
sont  tous  rendus,  le  30  de  ce  mois,  k l'élise,  où,  k l'issae 
des  vêpres , ce  Te  Deum  a été  chaulé. 


a Je  viens  d'apprendre,  monrieur.  que,  dans  votre 
feuille  du  30  de  ce  mois,  vous  dites  que  roi  en  U malheur 
de  remporter  le  prix  propuaé  par  l'Académie  de  Rouen 
pour  l'éloge  du  cardinal  Dubois.  Je  ne  crois  point  que 
celle  Acatlémie  se  soit  jamais  occupée  des  louanges  do 
cardinal  Dubois,  et  il  est  très-certain  que  je  n'en  ai  point 
fait  l'élugc.  En  1775  l’Académie  de  Rouen  proposa  celui 
du  cardinal  d'Amboisc  ; je  traitai  ce  sujet,  cl  mon  ouvrage 
fut  couronné.  Prendre  Dubois  pour  d'Amboise  I l'équivo- 
que est  un  peu  forte.  J’espèreque  vous  trouverez  convena- 
ble de  rectifier  votre  assertion.  L'sDsk  TsLaaaT.  • 


« Je  crois  devoir  repousser  une  calomnie  dirigée  indl- 
reetement  contre  moi  dans  la  notice  insérée  au  supplé- 
ment de  votre  feuille  du  38  mars,  n*  83,  article 
relativement  k l’édilloD  commune  ln-8*  des  Œuvres  com- 
plètes de  VolUire,  que  l'ai  annoncée  k 1 30  liv. , brochée , 
dans  votre  n*  47.  Je  partage  l'indignailoo  de  M.  Beaumar- 
chais sur  les  abus  dont  il  a été  la  victime,  parce  que  je  l'ai 
été  moi-mème  de  ces  renfes  à an  rabais  déshonorant. 
Mais  Je  suis  en  état  de  fournir  loules  les  pièces  du  traité 
d’après  lequel  je  suis  depuis  deux  ans  prupriétaire  d'une 
partie  del'édiiion  ci-dessus,  les  preuves  les  plus  complétée 
que  j'ai  parfbllement  rempli  mes  engagements  pécuniai- 
res, et  qu'il  m'a  élé  impossible  de  mire  un  gain  illicite. 
Je  suis  même  fondé  à croire  que  l’auteur  de  la  notice  éialt 
Qsseï  Instruit  pour  ne  pas  me  confondre  avec  les  agonis 
coupables  des  sourdes  menées  dont  11  se  plaint.  L’honneur 
m'est  aussi  cher  qti'k  M.  Beaumarchais,  el  je  vous  prir  de 
donner  k ma  réclamation  la  même  publklié  que  vous  avei 
donnée  k celle  dans  laquelle  Je  suie  compromis. 

• CtâvxLia,  tibratre,  rue  Hauteféuille.  • 


ARTS.  — GBAVÜRB. 

fluite  de  ta  collection  des  porlraili  de  MM  tes  dépotés  k 
l'Aurnihlée  nationale,  dessin*-,  par  M.  J.  Guérin  et  gravés 
par  M.  Pieatioger.  Cette  livraison  contient  Ica  portraits  de 
MM.  Charles  et  Alesandre  Lameth,  et  Jean  Rewbcfl.  A Pa- 
ria, chet  M.  ffleasieger,  quai  des  Angustina,  n*  11,  au  tres- 
sikase. 

Ces  portraits,  gravés  avec  aoia,  eat  la  mérite  taset  rare 
de  la  resaenblance,  qui  est  presque  toujours  frappante.  Cette 
observation  noua  parait  être  d'un  grtnd  poids  en  faveur  da 
celle  colleetieo,  paur  ceui  qui  veulent  former  One  galerie 
fidèle  de  nos  premiers  Idgialateura. 
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Prétidenee  de  M.  Monletquiou. 
êVlTE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  23  MARS. 

Suilede  l'opinion  de  Clermont-TonneTre. 

Od  pourrait  p^»t-étre  dire  avec  quoique  appa- 
rence de  raison  : Si  votre  conslitution  est  telle  que 
la  liherte  y soit.dtTendue  contre  le  trône,  clic  est 
certainement  telle  que  le  trdiie  sera  défendu  contre 
la  puissance  d’un  régent;  et  si  vous  reconnaissez 
l'inipuissanre  de  votre  constitution  contre  l'usurpa- 
tion d’un  régent  élu , de  là  on  pourrait  vous  dire  en 
core:  Ce  n’est  pas  celte  élection  qu'il  laut  éviter; 
c'est  votre  constitution  qu'il  faut  refaire,  car  clic  est 
évidemment  insuffisante. 

Mais  si  le  régent  élu  peut  ne  pas  paraître  dange* 
Leux  pour  le  trOne , comment  nous  rassurera-l-on 
contre  Tefiét  des  secousses  politiques  qui  précéde- 
raient ou  accompagneraient  son  élection  ? Il  m'est 
impossible  de  ne  pas  considérer  avec  effroi  i’abiiiic 
de  maux  qui  naîtraient  tous  de  cette  institution  im- 
prudente. Je  n'y  vois  aucun  avantage  qui  puisseja- 
mais  en  compenser  le  danger. 

Je  considéré  que,  d’après  votre  constitution,  les 
devoirsduiiioiiarque  sont  tellement  tracés,  scs  droits 
tellement  circonscrits,  la  responsabilité  de  scs  mi- 
oislres  tellement  établie,  que  la  faible  diiïérenceeii 
bien  que  l’on  peut  attenure  raisonnablement  des 
qualités  personnelles  d'uu  homme  élu  pour  exercer 
SOS  pouvoirs  pendant  un  temps  borné  ne  dédomma- 
gera jamais  une  nation  des  maux  inséparables  d'une 
grande  sccous>c  |>olitique. 

Lue  autre  considération,  tirée  du  caractère  fran- 
Mis,  vient  encore  lurlilicr  mes  craintes.  La  couronne 
étant  constitntivemenl  héréditaire  parmi  nous,  j’a- 
voiiequeje  ne  verrais  pas  SiHis  inquiétude  attacher 
la  forme  élective  à la  oigiiité  qui  la  représente  im- 
médiatement , et  que  je  craindrais  qu'une  ou  deux 
expériences  heureuses  n’égar.issenl  succes>ivemeiit 
l'upiiiion  publique,  et  menassent  une  convention  na- 
tionale ù vouloir  dénaturer  la  monarchie.  Celte 
crainte  peut  n'étre  que  chimérique  ; mais  ce  qui  est 
réel , mais  ce  qui  ne  peut  être  évité  par  aucun 
moyen,  c'est  la  grande  calamité  d'une  convultion  à 
chaque  élection  de  régent;  etconduit  par  cette  seule 
idée,  par  la  terreur  qu'elle  inspire  a tout  Lwn  ci- 
toyt*n,  par  l'impossibilité  d'opposer  aucune  barrière 
à celle  crise,  je  me  reporte  vers  le  système  de  l’hé- 
rédité: mais  avant  de  l'adopter  absolument  j'exa- 
mine les  difficultés  qui  l’accompagnent.  .Si  je  pense, 
comme  votre  comité,  que  la  régence  doive  apparte- 
nir à l'héritier  présomptif , je  sens , d’une  part , la 
m^essité  absolue  de  ne  pas  cunlier  à sa  garde  la  per- 
sonne du  roi,  dont  la  vie  seule  le  sépare  de  la  cou- 
ronne, et,  de  l’autre,  j'aperçois  un  double  écueil  : 
celui  de  rendre  cette  garde  vraiment  illusoire,  en 
n’environnant  pas  celui  qui  en  sera  chargé  d’une 
force  suflisante  pour  résister  à l'iiifluence  du  régent, 
ou  bien  d'attenuer  le  pouvoir  exécutif , de  ranmiler. 
pour  ainsi  dire,  en  plaçant  à côté  de  lui  une  autre 
puissance  indépendante,  souvent  rivale,  et  presque 
toujours  lortiliée  de  toutes  les  espérances  que  la  ma- 
jorité doit  réaliser. 

Ces  inconvénients  sont  majeurs;  ils  demandent  que 
vous  les  preniez  en  considération  dans  votre  sagesse. 
Si  vous  donnez  au  régent  In  garde  de  la  personne  du 
roi,  vous  n'avez  pins  que  sa  moralité  individuelle 
pour  barrière  à son  ambition  ; si  vous  donnez  ù un 
autre  la  garde  de  la  personne  du  roi , cet  autre  sera 
ou  trop  uible  pour  ri^ster  au  régent , ou  trop  fort 
pour  ne  pas  embarrasser  la  nurche  du  gouverne- 
ment. Ces  dangers,  inévitables  dans  le  système  qui 
donne  U régence  à rhêrilicr  présomptif,  ne  nous 


ramèneraient -ils  pas  A poser  ainsi  la  question: 

« Trouver  un  mode  d'hérédité  dans  lequel  le  régent 
indiqué  par  la  loi  ne  puisse  évidemment  avoir  d^au- 
tres  vues,  d'autres  intérêts,  que  la  conservation  du 
roi  et  la  prospérité  du  royaume.  • Au  premier  coup 
d'ceii , le  problème  ainsi  posé  ne  paraît  pouvoir  être 
résolu  complètement  qu’en  écoulant  exclusivement 
In  voix  de  la  nature,  et  eu  accordant  la  régence  à la 
reine-mère;  mais  je  sais  qu’il  s’élève  contre  celle 
idée  des  objections  lrcs-pressaule.s.  La  loi  Salique, 
qui  exclut  les  femmes  du  trône,  paraît  aussi  leur  dé- 
fendre en  quelque  sorte  de  s'y  asseoir  momcDUné- 
ment.  De  plus,  une  longue  expérience  nous  a appris 
combien  de  maux,  combien  d'injiisliees,  combien  de 
faiblesses  accompagnent  ordiiiairemeut  cette  espèce 
de  domination. 

Frappé  de  ces  inconvénients  et  de  eaux  qui  envi- 
ronnent le  svslème  de  votre  comité,  j'ai  pensé  qu'il 
existait  un  troisième  mode  sur  lequel  j'ai  cru  ilcvoir 
porterun  instant  votre  attention.  J’ai  penst*  que  vous 
éviteriez  plusieurs  écueils  en  eberebant , p.irmi  les 
princes  pins  éloignés  du  trône  que  l’héritier  pré- 
somptif, celui  aiii|uel  vous  déférerez  la  régence.  Si 
la  nature  ne  lui  commande  pas  aussi  impérieuse- 
ment qu’à  la  reine-mère  de  veiller  à la  conservation 
du  roi , du  moins  aucun  intérêt  ne  paraît  le  lui  dé- 
fendre. Eloigné  du  trône  par  plus  d’un  degré,  toutes 
ses  vues  se  tourneraient  vers  l’estime  pimlique;  il 
ne  pourrait  avoir  d'ambition  que  celle  d'hoiiorer  sa 
regetice  par  un  bon  gouvernement.  Il  aurait  en 
meme  temps  à acquérir  rainoiir  du  peuple  et  la  re- 
connaissance (in  roi.  Son  ambition  serait  contenue 
par  cet  héritier  présomptif  auquel  votre  lui  l'aurait 
préféré.  11  n'aiirail  contre  lui  de  refuge  que  l’amour 
du  peuple  et  la  reconnaissance  du  roi.  Ces  biens 
pourraient  seuls  raccompagner  dans  la  vie  privée 
qui  devrait  suivre  la  régence.  Toutes  ses  idées  se  por- 
teraient nécessairement,  par  la  nature  même  des 
choses,  vers  la  gloire  et  la  vertu.  L’Elat  n’aurait 
rien  à craindre  ; il  aurait  tout  à espérer  d’une  telle 
régence.  Je  crois  qu'il  est  important  de  réfléchir  ù ce 
mode  d’hérédité.  11  est  vrai  qu’au  premier  coup 
d'ail  ce  système  paraît  intervertir  l’ordre  d’hérédité 
naturelle  ; mais  Je  ne  sais  pas  si , relativement  à la 
régence,  un  respect  sujierstitieux  pour  cet  ordre 
doit  nous  laire  perdre  de  vue  que  cet  ordre  lui-même 
ne  fut  établi  que  pour  l’intérêt  du  peuple,  que  ce 
n'est  point  pour  le  régent  que  la  régence  est  créée , 
et  qu  il  faut  préférer,  dans  la  confection  de  la  loi , le 
mode  nar  lequel  le  régent  désigné  ne  sera  véritable- 
ment oaiigereiix  ni  pour  la  liberté  publique  ni  pour 

la  stabilité  de  la  forme  de  gouvernement Mais 

quelle  que  soit  votre  décision,  à quelque  ordre  d'hé- 
rédité que  vous  vous  arrêtiez,  si  j'aperçois  des  dan- 
gers, si  je  crains  des  inconvénients,  aucun  d'eux  ne 
me  paraît  comparable  aux  maux  attachés  à la  con- 
vulsion politique  qui  ne  peut  pas  ne  point  accom|>a- 
gner  l'élection  absolue  d un  régent Et  ce  ne  se- 

rait pas  sruleinenl  à l'époque  ue  la  mort  du  roi  que 
I orage  prendrait  naissance  ; ce  serait  à chaeune  des 
circonstances  qui  rendraient  une  régence  probable, 
ce  serait  même  dans  les  circonstances  qui  paraî- 
traient le  moins  certaines.  A-l-on  besoin  de  vous 
rappeler  à quel  point  les  probabilités  se  inultipheut 
aux  yeux  de  l'homme  ambitieux?  Une  maladie,  un 
voyage,  la  chance  la  pluscloignée  soulèverait  toutes 
les  passions  des  hommes  qui  aspireraient  à l’élection. 
Ces  passions,  fortifiées  de  celles  de  tous  les  ambi- 
tieux subalternes  qui  s'attacheraient  à chaque  pré- 
tendant, couvriraient  bientôt  la  surlace  de  1 empire. 
Et  cette  crise  renaîtrait  à chaque  époque,  à chaque 
apparence  de  changement;  et  la  vie  d’un  roi  irilirme 
serait  une  longue  et  dévorante  anarchie.  Cette  per- 
spective fait  horreur;  elle  nous  commande  impëneU' 
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Sfineat  le  sacrifice  du  droit  d’élcclion,  et  il  n'cst 
parmi  vous  pcrsuniic  qui  iic  doive  dire  et  qui  ne 
dise  : J’aime  la  lihoi  te,  mais  j'uiine  encore  mieux  ma 
patrie.  Je  conclus  à rh(ù'e(lilt\  (üii  applaudit.) 

M.  Biqüetti  l'aine  (dit  Mirabeau) . Je  viens  de  re- 
cevoir une  lettre  de  M.  DupurUil,  dont  je  vais  vous 
doiiiier  communication. 

• Si  j'en  crois  tes  leuillcs  publiques,  vous  avez  dit  à l'As- 
•cmblée  que  j'étais  coincnu  qu’il  ii’y  avait  en  Alsace  que 
neuf  à dix  mille  hommes  ; j'ai  voulu  dire  huit  à neuf  mille 
d.ms  le  déparlemeiil  du  Bas-Bbin  seulement.  Voici  le  vé- 
ritable éiai  des  cbosis.  Il  y avait  an  1*'  mars  douze  mille 
Iiuit  cents  hommes  dans  lesdeux  dépariemeiiis  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin;  en  y ajoulant  te  régiment  de  Bourbonnais, 
qui  doit  y passer,  l’envoi  de  deux  escadrons  de  cavalerie, 
cela  fait  quaturie  mille  hommes.  Les  sémestriers  se  mon- 
tent à trois  mille;  s’ils  ont  rejoint,  ce  sera  dix-sepi  mille 
hommes.  Enfin,  sans  prendre  aucune  nouvelle  mesure,  U 
y aura  dans  deux  mois  plus  de  vingt  mille  hommes  de 
troupes  de  ligue  dans  les  deux  départements  du  Haut  et 
du  Bus*Rhin.  Je  vous  prie  de  lélahlir  ces  faits  devant  l’As- 
semblée nationale,  v 

Je  résumai  hier  cc  que  nous  avait  dit  M.  Dupor- 
lail.  Je  dis  à mes  collègues:*  Voici  les  mots  que. je 
dirai  ; > ils  couvinrent  que  c'élaietit  les  propres 
expressions  du  ministre.  J'entrai  dans  l’Asseiiinlée 
nationale,  et  je  les  répétai  avec  la  plus  superstitieuse 
aUeiitiun.  Je  ti'ai  rien  ù ajouter. 

J'ai  dit  hier  dans  celte  assemblée  que  mon  avis 
n'était  pas  funnésurla  question  qui  vous  occupe: 
cepemJanl  les  feuilles  du  soir  ont  répété  à reiivi  que 
j'avais  prêche  la  régence  élective;  mais  qu'impor- 
tent les  feuilles  (lu  soir?  marchons  à latim'Slion.  La 
régence  sera-t-elle  héréditaire  ou  élective,  ou  plutôt 
(canin  régent  ne  succède  à rien,  ainsi  Texpression 
Tf genre  /icre</<7atr«  est  impropre)  la  régence  sera- 
t-elle  lixée  d'une  manière  invariable  , ou  détermi- 
nera-t-on  seulement  te  mode  qui  doit  former  la  ré- 
gence? Telle  est  la  véritable  question  dans  laquelle 
je  me  suis  aperçu,  ainsi  quVn  maintes  occasions, 
que  beaucoup  d'hommes  prenaient  leur  horizon  pour 
les  bornes  du  momie.  Je  vais  chercher  s'il  n'est  pas 
quelques  aspects  nouveaux  sous  lesquels  on  la  peut 
considérer;  s'il  est  vrai  que,  dans  toutes  les  hypo- 
thèses, elle  intéresse  la  sûreté  de  la  monarchie  et 

eut  altérer  la  régularité  du  gouvernement;  si  uii 

oucunslilutionnairc  neduitpus  vuirque  cette  ques- 
tion n'a  qu'une  importance  factice,  émanée  de  nos 
vieilles  iilées  de  l'ancien  n^giine;  (ju’enliii  il  estas- 
.scz  indilTérent  qu'un  régent  soit  bon  ou  mauvais,  ce 

ui  simplilierait  beaucoup  la  question.  (H  s'élève 

es  murmures.)  11  y a d'abord  un  grand  aspect  sous 
lequel  la  question  n’a  été  ni  vite  ni  prt'scnlée.  Plu- 
sieurs nhilusophes  méditant  sur  la  royauté  ont  con- 
sidéré la  monarchie  héréditaire  comme  l'oblation 
d'une  famille  à la  liberté  publique  ; tout  doit  être  li- 
bre dans  l'Elat,  excepté  celte  famille.  Lu  gouffre  de 
ranarchie  est  creuse  par  rainbitioii  et  les  factieux  ; 
Décius  s’y  précipite,  le  gouffre  se  referme:  voilà 
rcmblètne  de  la  royauté  dans  cette  théorie. 

Le  système  de  l’indivisibilité  du  privilège  auquel 
tous  sont  appelés,  et  qui  sépare  la  famille  entière  de 
la  nation, comluiraitasüutenirqiicc'està  la  famille 
à nommer  le  nagent.  Le  droit  du  plus  proche  parent 
n'a  lieu  qu'à  In  mort  du  roi  ; alors  il  s'agit  de  le  rem- 
placer, au  lieu  que,  dans  le  cas  de  la  régence,  il  ne 
s’agit  pas  de  remplacer  le  roi  qui  existe,  quoique  en- 
fant, mais  de  remplacer  la  royauté;  et  cc  cas  est  bien 
different  de  l'autre.  La  royauté  esta  la  famille;  cVsl  à 
la  famille  à la  lairc  exercer.  Les  grands  mots  ne 
cliaiigeol  rien  à la  nature  des  choses,  et  la  régence, 
après  tout,  n'est  qu'une  tutelle.  — Second  tgeteme. 
On  pourrait  obliger  chaque  roi  ù nommer  lui-même, 
pendant  sa  vie,  aussitôt  qu’il  aurait  un  enfant  m&le, 
ou  même  aussitôt  que  la  reine  serait  enceinte,  le  ré- 


gent; ou  préviendrait  par  là,  en  partie,  les  mouve- 
ments du  hasard  cl  ceux  de  rélection,  ('t  l'opinion 
publique  ferailappeler  le  plus  digne.  Notre  histoire 
offre  plusieurs  exemples  de  régents  désignés  par  les 
rois.  Les  rois  ne  disposaient  de  la  régence  que  p.*ir 
testament;  voilà  le  vice  : c'est  pendant  leur  vie  qu'ils 
devraient  y nommer.  — Trouiitne  syetème.  Parmi 
les  modes  d'élection  connus,  on  préviendrait  une 
foule  d'inconvénients  en  admettant  que  le  nagent  élu 
pourra  être  pério(ii(|uement  coii.servé  ou  remplacé; 
car  ou  ii'élil  que  pour  bien  choisir.  ' 

N'est-il  donc  aucun  mode  d'élection  exempt  d'in- 
convénients? les  a-t-on  tous  épuisés?  Est-il  bien  sûr 
que  la  véritable  élection  du  peuple  soit  sujette  aux 
mêmes  inconvénients  que  celle  d'une  poigiu'e  d'aris- 
tocrates? et  croit-on  avoir  fait  une  comparaison  rai- 
sonnable en  assimilant,  pnr  exemple,  les  élections  ^ 
de  la  Pologne,  de  cette  république  où  cent  mille  gen- 
tilshommes, tous  électeurs  et  éligibles,  asservissent 
cinq  à six  millions  d'esclaves,  a celles  que  l’on 
pourrait  dis|H>seret  déterminer  dans  un  empire  cou- 
vert de  vingt-quatre  millions  d'hommes  libres,  ar- 
nié.spour  faire  respecter  leur  volonté  contre  les  fac- 
tions intérieures  et  extérieure.s?  Je  pourrais  citer 
cent  autres  modes,  et  encore  traiter  la  question  d’un 
conseil  de  ri'gence  mis  en  parallèle  d'un  régent; 
mais  tout  ceci  n'est  pas  la  question.  Considérous-la 
en  soi , dans  ses  rapports  avec  la  nation,  avec  le  roi, 
avec  la  conslilution.  Le  hasard  donne  les  rois,  et  il  y 
aurait  bien  des  lieux  communs  plus  ou  moins  ron- 
flants à débiter  ici.  Faisons  seulement  deux  observa- 
tions un  peu  plus  substantielles.  Le  hasard  sera 
souvent  tellement  aveugle  qu'on  regrettera  de  ne 
pouvoir  le  corriger  par  l’élection.  Je  n’aurais  qu'à 
.supposer  deux  malneurs  pour  me  faire  entendre 
Voudrions-nous  avoir  pour  régent  l’homme  faible, 
ou  emipablc,  ou  trompe,  qui  serait  alors  appelé  par 
la  loi? 

Ce  n’est  pas  tout;  prenons  garde  que  la  régence 
peut  être  nii  règne  de  dix-neuf  ans,  c'rst-à-dirc  un 
assez  long  règrn'  ; que,  lorsi^u'un  roi  viendra  à peine 
de  naître,  le  panmt  le  plus  proche  sera  peut-être 
dans  la  vieillesse  et  dans  une  enfance  non  moins 
inactive  que  celle  du  roi , et  qu’il  est  ridicule,  entre 
deux  enraiits,  de  ne  pas  vouloir  choisir  un  homme. 
La  Providi'nce  donne  des  rois  faibles,  ignorants,  ou 
même  méchants;  mais  si  nous  avons  un  mauvais  ré- 
gent, c'est  nous  qui  l'aurons  voulu.  Voilà  pour  la 
nation.  Voyons  pour  le  roi , qui  est  l’homme  de  la 
nation,  et  qu’ainsi  elle  doit  aoiihlement  prott'ger. 
Vetil-u;i  consulter  le  passé?  Notre  histoire  future 
sera  cerlaiiieinent  niuiris  orageuse  que  celle  de 
notre  ancienne  monarchie,  ou  tous  les  pouvoirs 
étaient  confondus.  Cependant  plusieurs  circonstan- 
ces semblables  peuvent  encore  se  reproduire.  Or, 
dans  combien  de  cas  n'aurait-il  pas  été  dangereux 
que  le  parent  le  plus  proche  de  la  couronne  eût  été 
régent.  Quand  on  n'examine  nas  cette  question  de 
fort  près,  on  est  d'abord  frappe  ne  cette  idee:  Puisque 
le  parent  le  plus  proche  pourrait  être  roi , pourquoi 
ne  serait-il  pasregenl?  Mais  voici  entre  ces  deuxcas 
une  diflcreiice  très-sensible  : un  roi  n'a  d'autres  rap- 

fiorts  qu'avec  le  peuple,  et  c'est  par  ces  rapports  seu- 
emeiil  qu'il  doit  être  juge;  un  régent,  au  contraire, 
ne  soit  pas  chargé  de  la  garde  du  roi  mi- 
neur, a mille  rapports  avec  lui , et  il  peut  être  son 
ennemi , il  peut  avoir  été  celui  de  son  père.  On  a dit 
qu'un  régent,  souleiiudf  la  faveur  populaire  qui  l'air 
rail  choisi,  pourrait  détrôner  le  roi.  Prenez  garde 
que  celte  objection  ne  soit  encore  plus  fofte  contre 
le  parent  le  plus  proche.  Le  premier  ne  pourrait 
réussir  qu'en  changeant  la  forme  du  gouvernement  ; 
il  auraitcontre  lui  Ta  saine  partie  de  la  nation  et  tous 
les  autres  membres  de  la  raïuille  royale  ; le  sccoihI, 
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an  contraire»  pour  ri^gncr  m?mc  en  rcrlu  de  la  loi , 
n’aurait  qu’un  crime  obscur  n faire  commettre,  et 
n'aurait  plus  à craindre  de  concurrents.  Qu’importe 
que  la  garde  du  roi  ne  lui  soit  pas  connée?  a-t>il 
plus  d'un  pas  à franchir? 

Mais  VOICI  d’autres  objections  tlr<^  de  la  nature 
m^me  de  notre  constitution.  La  véritable  théorie  du 
gouvernement  ne  conduit-elle  pas  h l’élection  de  la 
régence?  Quand  un  roi  est  mineur,  la  royauté  ne 
ces!^e  pas  ; elle  devient  inactive  ; elle  s’arrête  comme 
une  montre  qui  a perdu  son  mouvement.  C'est  à 
l’auteur  de  la  montre  à lui  redonner  son  mouve* 
ment.  Plus  on  creuse  le  système  d’élection , et  plus 
on  le  trouve  conforme  aux*  véritables  principes.  Un 
régent  n'est  qu’un  fonctionnaire  public.  Est-il  dans 
l’esprit  de  notre  nouvelle  constitution  que  toutes  les 
fonctions  publiques  soient  électives , hors  de  la 
royauté  ? il  est  encore  dans  l’esprit  de  notre  consti- 
tution qne  l’égnliié  soit  respectée  partout  où  elle 
peut  être;  or  l’élection  de  la  régence  conserverait 
une  espèce  d'inégalité  entre  les  membres  de  la  fa- 
mille royale.  D’un  autre  côté,  un  régent  n’est  réelle- 
ment autre  chose  qu’un  ministre  irrévocable  pen- 
dant un  certain  temps  ; car,  pendant  la  régence,  tout 
se  fait  au  nom  du  roi  ; or,  quand  un  roi  mineur  ne 
peut  pas  choisir  son  ministre , à q^ui  est-ce  à le  choi- 
sir, SI  ce  n'est  au  corps  législatif^  L'ordre  des  idées 
conduit  donc  à ce  résultat,  et  par  conséquent  au 
système  d'élection.  Voilà  les  inconvénients  du  sys- 
tème adverse  ; voici  les  avantages  de  la  théorie  aes 
élections  pour  la  nation.  Montesquieu  a très-bien 
remarqué  que  dans  cette  époque  de  notre  histoire 
l'on  élisait  nos  rois;  mais  uans  la  famille  royale  la 
royauté  n’avait  pas  cessé  pour  cela  d’élrc  nérédi- 
Lnire  : une  pareille  élection  était  plutôt  un  droit 
d’exclure  qu  un  droit  d’élire.  Or,  est-il  avantageux 
pour  la  nation  que  dans  certains  cas  le  cor|i5  legis- 
latil  puisse  exclure  indirectement  et  qu’elle  puis.se 
élire?  Il  faut  plus  de  talent  à un  régcntqu'à  un  roi. 
Le  premier  imprime  naturellement  moins  de  respect, 
et  c’est  peut-nre  pour  cria  que  presque  toutes  les 
régences  ont  été  orageuses.  Or  par  l'élection  on  au- 
rait le  moven  de  confier  provisoirement  l’exercice  de 
laroyauté^au  mombi  e de  la  même  famille  qui  en  se- 
rait le  plus  digne  : on  parviendrait  par  là  à donner 
une  grande  leçon  au  roi  mineur,  en  lui  présentant, 
sousle  nom  d'uD  régent,  l’exemple  d’un  bon  roi. 
Mais  ceci  devient  encore  un  avantage  immense  pour 
lu  nation.  Eh!  puisque  quelques  règnes  de  bons  prin- 
ces, clair-seniés  dans  l’espace  des  siècles , ont  pré- 
servé la  terre  des  derniers  ravages  du  despotisme, 
que  ne  feraient  pas  pour  l’amélioration  de  l’espèce 
humaine  quelques  bonnes  administrations  rappro> 
chées  les  unes  des  autres? 

Ne  serait- il  pas  aussi  très-utile  de  montrer  à 
cette  famille,  placée  en  quelque  sorte  en  dehors  de  la 
société,  que  son  privilège  n’est  pas  Iclleinont  im- 
muable que  son  application  ne  dépende  quelquefois 
de  la  volonté  nationale?Cctte  famille  pourrait  même 
s’améliorer  sous  ce  rapport  ; car  chaque  règne  pou- 
vant offrir  à chacun  aeux  une  royauté  passag^e, 
tous  chercheraient  à s’y  préparer,  a s’en  rendre  di- 
gnes , tous  ménageraient  l'opinion  publique  et  ap- 
prendraient les  devoirs  des  rois.  Il  me  semble  aussi 
que  l'élection  pour  la  régence  rappellerait  à certai- 
nes époques  la  véritable  source  de  la  royauté;  et  il 
est  bon  que  ni  les  rois  ni  les  peuples  ne  roiiblient. 

Le  système  des  élections  est  donc  irès-convcnable, 
messieurs , et  même  très-plausible,  très-favorable, 
arec  quelque  légèreté  qu'on  l’ait  traité  dans  un  pre- 
mier aperçu. 

Cette  question,  sous  !e  point  de  vue  électif,  a un 
grand  dé^vantage  à être  traitée  pour  nous  et  parmi 
noua.  Assoupis  et  presque  incorporés  à U royauté 


héréditaire  par  la  pins  longue  des  habitudes,  noos 
l’avons  reconnue  comme  préexistante  à la  constitu- 
tion ; nous  n'avons  pas  même  tourné  notre  pensée  à 
un  mode  d’élection , parce  que  nous  n’en  avons  pas 
besoin  ; mais,  certes,  de  ce  que  la  solution  de  ce  pro- 
blème ne  nous  est  pas  nécessaire,  il  ne  s’ensuit  pas 
qu'il  soit  insoluble. 

Eh!  pourquoi  transporterait-on  dans  une  institu- 
tion  qui  n'entratnerait  pas  les  inconvénients  avout^ 
des  élections  les  inconvénients  incontestables  de 
l’hérédité? 

étais,  messieurs,  il  est  temps  de  vous  faire  remar- 
quer la  source  commune  de  toutes  les  erreurs  sur 
cette  matière,  et  notamment  de  l'importance  exagé- 
rée que  l’on  attache  aux  diverses  opinions  qui  vous 
ont  été  soumises  ; on  voit  toujours  dans  un  roi , dans 
un  régent, ce  qu’ils  étaient:  celui-là,  l’agent  presque 
unique  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  maux  d’une 
grande  nation  durant  un  long  règne;  celui-ci,  un 
roi  alisolu  pendant  plusieurs  années.  Rien  de  tout 
cela  n'est  plus;  là  ou  une  constitution  existe,  là  où 
la  liberté  publique  est  établie  sur  de  bonnes  lois  et 
sur  le  respect  de  ces  lois,  un  roi  n’est  plus  que  l’exé- 
cuteur suprême  de  ces  lois,  sans  cesse  réprimé 
comme  protégé  par  elles,  sans  ces.<e  surveillécoinme 
soutenu  par  fa  multitude  des  lions  citoyens  qui  font 
la  force  publique.  Là  aussi  uu  régent,  qui  ne  l’ost 
que  pour  un  nombre  d'années  déterminé,  n'est  au 
fond  qu’un  ministre  principal  sous  des  formes  plus 
augustes  et  plus  relevées.  Il  y a bien  là  de  quoi  faire 
des  intrigues  sans  doute  ; il  en  existe  bien , et  il  en 
existera  toujours  pour  des  pinces  de  commis  de  bu- 
reaux; mais  il  n'y  a point  de  quoi  nourrir  dos  fac 
lii  'iis.  Lorsqu’on  lait  sonner  ce  mot  en  pareille  occa- 
sion , un  pense  aux  Orléans  et  aux  Conué  sous  Char- 
les VII,  aux  Montmorency  et  aux  Guise  sous  Fraii- 
ois  11 , et  l'on  ne  pense  pas  que,  là  où  il  n'y  a plus 
e roi  absolu , un  régent  n’est  plus  un  roi  absolu. 

Alors  tomiient  toutes  ces  objections  de  l’enfant  de 
la  faveur  populaire,  qui , bientôt  usurpateur  de  la 
royauté,  rival  heureux  de  toutes  les  autorités  légiti- 
mes, va  renverser  en  un  moment  toute  la  constitu- 
tion, fouler  aux  pieds  toutes  les  lois,  et  tout  cela  aujc 
applaudissements  de  cette  nation  dont  l'estime  et  la 
faveur  l'ont  porté  à une  place  qui , comme  touteau- 
tre,  a ses  limites,  ses  surveillants,  scs  envieux  etses 
ennemis.  Tout  cela  est  exagéré,  tout  cela  est  dérai- 
sonnable. Ce  qui  ne  l’est  pas  , ce  me  semble,  c'esl 
que , le  choix  du  régent  étant  on  soi  assez  indiffé- 
rent . il  vaut  mieux  suivre  la  pente  de  nos  goûts , de 
nos  habitudes  ^ et  fixer  le  régent  à l’avance  et  sous 
lin  mode  invariable  ; et  pour  résumer  en  peu  de  mots 
les  avantages  que  l'on  vousya  montrés:  P la  déld- 

Salion  de  Ta  regence  au  parent  le  plus  proche  tient 
avantage  aux  idées  reçues;  2®  il  serait  peut-être 
dangereux  d’offrir  le  spectacle  d’une  régence  élec- 
tive à côté  d’une  royauté  héréditaire;  3®  le  parent 
te  plus  rapproché  du  trône  sera  censé  s'être  mieux 
préparé  à remplir  les  fonctions  de  la  royauté  ; 4®  it 
sera  plus  intéressé  à nepasla  laisserdégrader  qu’au- 
cun autre  membre  de  la  famille,  attendu  qu'il  sera 
plus  près  de  la  recueillir.  Il  semble  donc  que  le  plan 
du  comité  peut  être  adopté.  (On  murmure.) 

M.  BaiLLAT-SAVARiN  : Je  demande  la  parole  sur 
une  question  d'ordre.  Je  pense  que  l’opinion  de  l'As* 
seitibléc  est  entièrement  formée  sur  la  question  qui 
vous  est  soumise.  Jedemaudeen  conséquence  que  la 
discussion  soit  fermée. 

On  demande  à allcraux  voix. 

M.  Clermont-Lodèvb  : Croyez  qu’il  y a encore 
des  observations  à faire.  Je  demande  que,  vu  l’im- 
portance de  la  question,  la  discussiou  soit  conti- 
nuée. 

M.  CizALss:  On  article  d'un  de  vos  règlomenls 
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porte  que  tontes  les  questions  constitulionnrllcssc- 
ront  discutées  peiidniit  troi*i  jours;  si  ciiiqu3nte 
membres  seulement  réclament  rcxécutiun  du  règle- 
ment,  voiu  ne  pouvez  pas  y contrevenir. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fer- 
mée. 

lU.  TuounET  : J’ai  à faire  une  observation  simple 
sur  la  manière  d’aller  aux  voix.  Ce  n'est  pas  changer 
l’état  delà  délibération  que  de  demander  que  l'on 
aille  aux  voix  sur  le  troisième  article  ainsi  conçu  : 

« Art.  III.  L»  régence  du  royaume  appartiendra  de  plein 
droit,  pendant  tout  le  temps  de  la  minorité  du  roi , à son 
parent  majeur  le  plus  proche,  suivant  l'ordre  (riiérédilé 
au  Irôor.  t (On  entend  plusieurs  voix  dans  la  partie  gau- 
che : • Les  mâles  seulement,  s ) 

M.  Montlosier  : Je  demande  que  la  question  de 
l'excltisidn  ou  de  l'adoption  des  femmes  soit  solen- 
iiellrmnit  discutée. 

M.  Cazalès:  La  proposition  me  paraît  juste.  Je 
demande  en  conséquence  que  l’on  po.se  toutsimple- 
ment  la  question  en  ces  termes  : • La  régence  sera- 
t-elle  élective?  oui  ou  non.* 

M.  Tiiouret  : L’observation  ne  louche  qu'à  Tor- 
dre du  travail  et  non  au  fond  des  idées.  Je  m’oppose 
à ce  que  l’exclu.sion  des  femmes  suit  portée  dans 
Tarlifle  III,  parce  que  ce  serait  confondre  ensemble 
des  obji  ts  distincts.  L’intention  du  comité  n’a  pas 
été  de  faire  rien  préjuger  par  cet  article  sur  ce  qui  a 
rapport  au  droit  des  femmes  à la  régence.  M s' est  as- 
sez clairement  expliqué  dans  Tarliclc  V , ainsi  conçu: 
• Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence.» 

M.  le  Président  piet  aux  voix  Tarliclc  III;  il  est 
décrété.  * 

M.  Thourct  fait  lecture  de  Tarticlc  IV. 

• Art  IV.  Aucun  parent  du  roi,  ayant  les  qualités  d- 
dessus,  ne  pourra  cependant  être  régent  s’il  it'est  paN  Fran- 
çais cl  régnicote,  ou  s'il  est  héritier  prcsumplif  d’auc  au- 
tre couronne.  ■ 

M.  Duport  ; L’article  doit  renferiner  toutes  les 
conditions  sans  lesquelles  on  ne  peut  pas  être  ré- 
gent. Je  demande  qu’on  y ajoute  celle  de  la  pre-sla- 
lion  de  serment,  proposée  par  Tarlicle  XVI. 

M.  Tiiouret  : Le  comité  ne  Ta  pas  propose  ainsi 
par*  c que  ce  serait  faire  dépendre  le  commencement 
de  l'activité  de  la  régence  Je  cette  prcslalion  ilu  ser- 
ment, et  comme  le  corps  législatif  peut  n'élre  pas 
assemblé  lors  de  la  mort  du  roi,  il  ne  couvieudrait 
pas  de  laisser  subsister  un  interrègne. 

M.  Babnavb  : 1!  est  indispensable  que  ta  loi  statue 

allé  le  régent  ne  pourra  entrer  en  fonction  avant 
'avoir  prête  son  serment.  La  difficulté  de  Tabsence 
du  corps  législatif  est  facile  à lever,  et  pour  cela  i! 
surfit  que  la  loi  détermine  devant  quel  corps  toujours 
subsistant  le  régent  pourra  prêter  ce  serment.  Je 
vois  In  plus  cmmenle  imiioi  lance  à Taccomplissc- 
ment  de  cette  condition.  On  ne  dira  pas  qu’il  peut 
toujours  commencer  ses  fonctions',  sauf  à les  lui  re- 
tirer s’il  se  relusait  à cet  acte.  S’il  ne  prêtait  pas 
son  serment,  il  est  évident  qu'il  aurait  de.s  inten- 
tions perfides , et  celui  qui  aurait  Tandacc  de  faire 
un  pareil  refus  aurait  bien  celle  d'employer  tous  les 
moyens,  même  ceux  de  la  force,  pour  renverser  la 
cnirstitntion.  Il  est  facile  à un  coiilre-iévolulion- 
naire  d'entrer  en  fonctions;  mais  lorsqu’il  y e.>l  en- 
tré, il  n'est  pas  aussi  facile  de  les  lui  Oter.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Chapelier  : Ce  raisonnement  s’applique  à des 
temps  de  révolutions  cl  est  contraire  au  système  de 
la  monarchie.  Si  vous  aviez  établi  une  régence  élec- 
tive, vous  auriez  pu  dire  qu’elle  ne  coinmeucerail 
qiieparla  prestation  de  serment:  mais  vousTavezac- 
cortlée  au  hasard.  Si  on  exigeait  le  serment  du  ré- 
gent avant  qu’il  pût  entrer  en  fonctions,  ce  système 
conduirait  à dire  que  le  roi  ne  pourrait  être  roi  qu'a- 


près  avoir  prêté  son  serment.  {Plutieun  voix  de  la 
partie  gauche  : Oui  sans  doute.)  La  royauté  est  dé- 
volue à l’héritier  du  trOne  par  cela  même  nue  le  roi 
est  mort,  ^otre  nouvelle  constitution  n'a  non  enangd 
à cela.  ( Il  s’élève  de.s  murmures  dans  la  partie  gau- 
che.) Croyez-vous  que  ce  serait  un  moyen  bien  elfi- 
cace  pour  un  régent  que  de  refuser  son  serment?  Ce 
; serait  le  plu.s  mauvais  pour  remplir  des  desseins  per- 
, filles;  quand  bien  meme  vous  établiriez  une  peine 
eontre  son  refus,  cela  ne  servirait  qu'a  hâter  ses 
mesures  ennemies,  s'il  en  avait.  (Les  murmures 
recommencent.)  Je  demniule  à ceux  qui  m’inter- 
rompent s’ils  veulent  conserver  les  principes  mo- 
narchiques, oui  ou  non  ; qu’ils  me  répondent  caté- 
goriquement. On  n’est  nas  maître  de  dire  que 
l’hérédité  au  Irûnc  dé|H‘na  d’une  condition.  (Nou- 
veaux murmures.)  Qii’ou  calcule  les  inconvénients 
qui  résulteraient  mi  désir  qu'aurait  le  régent  d’exer- 
cer ses  fonctions  et  de  rimpuissance  où  le  mettrait 
l’absence  du  corps  légistaliL  et  comme  il  c’est  pas 
po.ssibic  que  le  serment  soit  prêté  en  d’autres  mains 
qu'entre  celles  des  représentants  de  la  nation,  je  de- 
mande que  l’article  IV  soit  adopté  tel  qu’il  est  pré- 
senté par  votre  comité, 

M.  Lapoulb:  Il  n’est  pas  vrai  que  le  mi  puisse 
être  roi  sarus  avoir  prêté  son  serment.  Tous  les  ac- 
tes qui  émanent  de  lui  commencent  ainsi  : ■ l.nuis, 
par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  constitiilinnnelle  de 
l'Etat.. . ■ Or  la  loiconsliluliomiellede  TEtat  oblige 
à prêter  son  serment.  (On  applaudit.) 

M.  Bbaumetz  : On  ne  discute  que  sur  un  malen- 
tendu. Le  serment  est  une  condition  imposée  au 
roi  ; il  faut  qu’il  s'y  conforme.  Ceci  ne  fait  point  une 
question.  Personne  dans  TA-ssemblée  ne  prétend  le 
contraire.  ( Pfuxieuri  roia;  de  ta  partie  gaurfie: 
M.  Chapelier!)  Non,  personne  ne  le  dit.  La  question 
est  de  savoir  si , provisoirement,  et  jusqu’à  ce  que 
le  régent  ail  prêté  serment  entre  les  mairjs  du  corps 
législatif,  il  sera  obligé  d’en  prêter  un  autre.  Il  est 
pivsumé  prêter  le  serment  du  moment  où  il  se  pré- 
sente pour  exercer  les  fonctions  de  régent.  (Murmu- 
res dan.s  la  partie  gauche.)  QtTesl-ce  qu’un  serment, 
si  ce  n'est  un  lien  sacré  attaché  à un  lien  civil?  et 
quel  lien  est  plus  sacré  que  l’acceptation  d’une 
fonction  à laquelle  estattacnée  l'obligation  de  prê- 
ter serment?  On  pourrait  donc,  pour  remédier  à 
tons  les  inconvénients , déclarer  que  Tcxerrice  de  U 
régence  commencera  par  une  proclamation  publi- 
que dans  laquelle  le  régent  déclarera  qu’il  prêtera 
son  serment/  (On  applaudit.) 

M.  Rof-DERER:  J’appuie  la  proposition  deM.  Beau- 
metz,  et  je  demande  qu’il  soit  aimilé  après  toutes 
les  conditions  requises:  • et  s’il  n’a  pas  prêle  le 
serment  civique.» 

M.  Tnoi  nET  : Je  demande  qu’on  renvoie  au  co- 
mité la  rédaction  de  la  formule  du  seriiieiil  qui 
doit  être  exprimé  dans  la  proclamation. 

M.  Bboci.ie  : L’intention  de  l’Assemblée  n’est  pas 
d’appeler  seulement  à In  régence  un  Français,  mais 
bien  un  citoyen  français.  Je  demande  Jonc  qu’il 
soit  dit  : • et  Vil  n'a  pas  prêté  précédemment  le  ser- 
ment civique;*  et  que  l’on  ré*lige  ainsi  la  proposi- 
tion de  M.  Beaumelz  : • Le  cas  de  régence  échéant, 
si  la  le'gislnluiT  est  assemblée,  le  régent  y prêtera 
son  serment  ; si  elle  ne  Test  pas,  il  fera  paraître  une 
proclamation  dans  laquelle  il  promettra  de  le  prê- 
ter anssiUM  qu’elle  le  sera.* 

M.  Lapoulb  : Jcdemamle  que  Ton  dise  : • prêtera 
son  serment  au  jour  qui  sera  indiqué  par  un  décret 
du  corps  législatif.  • 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  les  amendements 
proposés  par  MM.  Piœderer  et  Beaumelz. 

M.  MoniLOSiBB  : Je  demande  la  division.  L'amen* 
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dfiaent  oe  M.  Rœderer  me  paraît  renfermer  beau- 
coup  de  difficultds. 

Oti  drm^uide  la  qiief^lion  prc^alnble  sur  la  diTision. 

M.  Moktlosier  : Il  y a des  raisons  qui  peuvent 
avoir  etnpéehd  uii  prince  de  pn^ter  son  semient;  il 
peut  avoir  fait  un  voyage oulre-iuer... 

M.  Biqiîetti  l'ainé:  Je  crains  que  le  pn^opinanl 
ne  SC  soit  trompé  ; il  a dit  ; • voyage  outre-mer;  • 
peut-être  voulait-il  dire:  • voyage  outre-Rhin. • 
(On  rit  et  onapplaudit.) 

L'article  et  les  amendements  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

• IV.  Aucun  parent  du  roi,  ayant  tes  qualités  ci- 
dessns,  ne  pourra  cependant  être  régent  s'il  n’est 
pas  Français  et  l égnicole,  et  s’il  ii’a  prêté  le  serinent 
civique,  ou  s’il  est  beritier  présomptif  d’une  autre 
couronne. 

• Aussitôt  que  la  régenre  sera  échue  au  régent, 
sa  première  fonction  sera  de  publier  une  proclama- 
tion contenant  la  prestation  du  serment  constitu- 
tionnel,et  la  promesse  de  le  réitérer  devant  le  corps 
legislatif  aussitôt  qu'il  sera  rasseiiibic  pour  le  rece- 
voir. ■ 

M.  Tuouret  : Ici  s’élève  la  question  sur  l’admis- 
sibilité ou  la  non-ndmissibihté  des  femmes  à la 
régence.  Je  ne  ferai  pas  longtemps  obstacle  à ceux 
qui  veulent  soutenir  ralliriiiative.  Vousavezdérrélé 
que  les  fetiiines  ne  pouvaient  être  admises  à la 
royauté.  On  dit  que  la  régence  n’esl  pas  la  royauté; 
cela  est  vrai,  mais  c’est  l'eiercicc  de  ses  fonclioits; 
par  consi*qucnl  la  raison  est  la  même.  Les  usages 
antécédents  ne  font  pas  titres,  ne  sont  p.us  même  des 
préjugés.  11  faut  cii  revenir  aux  principes  et  a la 
raison;  or  la  raison  et  le:»  principes  sont  que  les 
femmes  soient  exclues  de  la  régence.  (Un  applau- 
dit.) 

M.  Ci.F.BMoNT-LonèvB  : Je  sais  trè.s-bien  qu'en 
rappelant  les  regeiices  d Anne  tl’Autriche,  de  Cathe- 
rine de  Alédicis , d’Anne  de  Beaujeii , et  les  régences 
aecidt  ntell(‘$,  elles  ont  toutes  été  malheureuses.  Je 
dois  eepen  iant  vous  observer  qu'il  ne  faut  rien  con- 
clure de  cet  étal  de  choses  pour  celui  que  vous  avez 
établi.  Ces  femmes  s'entouraient  de  conseillers 
mauvais  ou  inlidèle.s  qui  ne  servaient  qu’à  les  trom- 
per ou  à faire  le  mal  ; mais  n’aurez-vuiis  pas  aus.si 
des  crdiiites  lorsqu’une  nation,  un  parlement,  une 
diète,  des  états  généraux,  une  Assemblée  nationale... 
(Il  s’élève  de  vtideiils  iiiiirmures  dans  la  partie 

anche.)  Le  parlement  britannique,  la  diele  $ué- 

oise...  voilà  ce  que  j’ai  entendu  dire...  Les  hom- 
mes préseiitent  aussi  des  dangers.  Je  me  transporte 
à des  temps  éloignes,  et  je  dis  que,  si  le  régent  est 
habile  général,  il  vousfera  la  guerre,  il  cherchera  à 
illustrer  son  gouvernement.  Vous  avez  renoncé  à 
toute  espèce  de  conquête,  mais  il  n'aura  pas  renoncé 
à la  gloire.  Si  cependant  ropinion  de  l’Asseinlilée  est 
formée,  je  ne  m'oppose  pas  à l’adoption  de  l'article. 
J’ai  remarqué  une  ou  deux  omissions  à la  lin  du 
plan;  je  lesterai  observer  lorsque  le  temps  en  sera 
%'cnu. 

M.  CAZAi.ès  : Je  ne  répondrai  au  préopinant  que 
par  ces  seuls  mots  : Aucune  des  femmes  qu’il  a nom- 
mées n’a  été  régente,  et  il  est  probable  que.  si  elles 
reusseul  été.  elles  auraient  épargné  à ta  France  une  ' 
partie  de  scs  maux;  tout  tenait  a rincunvénient  de  ! 
n'avoir  pasdélrrminé  à quel  individu  apparlenait  la  i 
régence.  Vous  avez  décrété  un  principe  conserva-  j 
leur  de  la  liberté  publique  en  déclarant  que.  la  ré- 
gence était  héréditaire;  mais  i)  est  îi  ce  principe 
deux  exceptions  : la  première  regarde  le  cas  où  le 
roi  quitte  le  royaume  ; alors  je  pense  cpie  le  régent 
doit  être  nommé  par  le  corps  legislatif , l’autre  re- 
garde les  reines-mère»;  je  crois  qu’elles  doivent  être 
appelées  à la  régence  lorsque  le  roi  voudra  la  leur 


conférer;  et  cependant  l’acte  qui  la  leur  transmet- 
tra, pour  être  exécuté,  devra  être  consenti  par  le 
cor[>s  législatif.  Ce  mode  réunit  les  avantaeesde  l’c- 
lection  sans  en  avoir  les  inconvénieiiLs  ; il  est  con- 
forme aux  règles  de  vos  ancêtres.  Je  n’ai  point  pour 
les  anciennes  institutions  un  respect  aveugle  ; mais 
il  est  utile deleurdoiiner celle  importance,  qu’elles 
tiennent  de  la  main  du  temps;  il  est  décent  Sous 
tous  les  rapports  de  ne  pas  donner  une  ezclusiou  ab- 
solue aux  femmes. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Cazalè-s. 

La  question  préalable  est  admise. 

L'article  V , mis  aux  voix,  est  décrété  eo  ces  ter- 
mes : 

• Art.  V.  Les  femmes  sont  exclues  de  la  r^ence.  • 

(On  applaudit.) 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉAISCB  EXTRAORDi:iA1RB  DU  HERCREDt  AO  SOID. 

M.  Boücoe  : On  se  sert, dans  le  procès-verbal  qui 
vient  de  vous  être  lu,  de  l’expression  de  régence  hé- 
rrJitaire.  On  sent  aisément  combien  celle  exprès- 
siou  est  vicieuse,  puisque  la  régence  est  esseiiliclle- 
nu'ut  temporaire.  Je  deiiiaiiue  que  le  comité  de 
constitution  suit  chargé  de  présenter  une  nouvelle 
rédaction  de  cette  partie  du  procès-verbal. 

La  proposition  de  M.  Bouche  est  adoptée. 

Affaire  det  InvaHdet. 

M.  Dubois-Crancé  : Dans  le  rapport  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  vous  faire,  le  20  février,  Je  vous  a!  dit 
que  l des  Invalides  était  composé  de  deux  mille 
huit  criits  hommrs , qui  coûtent  environ  2 millions 
800,000  liv.  J’ai  iTpresenlé  que  si  l’Asseinblée,  en 
supprimant  l'hôtel,  voulait  accorder  1,200  liv.  à 
chaque  IteiiteiieaUcolomd,  1,000  liv.  auxeomman- 
daiilsde  bataillon  , 800  liv.  aux  capitaines,  600  liv. 
aux  lieuleiiaïUs , 422  liv.  aux  maréchaux  des  logis 
en  chef,  300  liv.  10  sous  à tous  les  sous-ofüciers,  rt 
227  liv.  10  sous  aux  soldats , tous  les  thvaUdes  de 
l'hôtel , ou  presque  tous,  seraient cotitenls de  celle 
somme,  et  préféreraient  un  pareil  traitement  à l’Iw- 
bitaüon  de  l’hôtel  ; car  la  plupart  évulucnl  encore 
pour  le  double  de  celle  .somme  la  libiTlé.  Ces  faits 
sont  consignés  dans  l’Adresse  suivante,  où  vous  rc- 
cormaitrez,  et  le  vœu  simple  et  précis  de  la  très- 
grande  majorité  d’entre  eux,  et  les  manœuvres  de 
quelques  individus  intéressés  à la  cunservalion  de 
cette  administration , dont  ils  recueillent  seuls  les 
fruits. 

• Les  officiers  soussignés,  après  avoir  fait  une  lec- 
ture réfléchie  «lu  rapport  du  comité  militaire  sur  la 
suppre.ssion  des  Invalides  cl  le  traitement  avanta- 

eux,  et  incomparable  sous  tous  ses  rapports  à celui 

ont  iis  jotiivseiiL  dans  cette  maison,  qui  y est  pro- 
posé; considérant  que  ce  ne  peut  être  que  par  des 
suggestions  répréhensibles,  ou  par  un  manque  de 
conliancp  que  tout  véritable  Français  «loil  éloigner 
des  représentants  de  la  nation,  que  M.  Lejeune,  ca- 
pitaine, s'est  levé  de  sa  table  au  milieu  du  dîner 
pour  faire  une  motion,  et,  à haute  voix,  inviter  tout 
le  corps  des  officiers  de  se  rendre  immédiatement 
après  le  dîner  a la  salle  du  conseil,  à l’effet  de  si- 
gner une  pétition  tendant  à improuver  le  ra|>port 
(lu  comité  militaire  ; considiTant  encore  que  1a  con- 
duite illégale  de  ce  capitaine  pouvait  occasionner 
une  cûinmotion  funeste,  puisqu'il  est  vrai  qneM.S» 
genière,  officier  in.ijor,  loin  de  s y opposer,  l’a,  au 
contraire  , favorisée,  en  sortant  avec  précipilaliun 
du  rélectoire;  que  cette  conduite  paraissait  absolu- 
ment contraire  à l’esprit  d’ordre  et  de  coiiUartce  qni 
doit  régner  parmi  des  hommes  qui  en  doivent 
I I exemple  ; cl  voulant  que.  sous  aucun  préleile,  eu 
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nt  puisse  les  confondre  avec  le«  ennemis  du  bien, 
ils declareut,  par  la  présenie,  ({u'ils  adhèrent  de- 
vance au  rapport  juste  et  bienfaisant  du  comité  mi- 
litaire, et  qu’ils  attendent  avec  une  respectueuse  et 
entière  conHnnce  que  l’Asseiiiblêe  naliuiiale,  sons  la 
sauvegarde  de  laquelle  ils  se  nieltcnt,  veuille  bien 
combler  leurs  vœux.  Et  out  signé  deux  cent  trente- 
cinq  officiers.  ■ 

A cette  pétition  est  jointe  une  nouvelle  adhésion 
souscrite  par  be.aucoup  d'autres,  eu  sorte  que  le 
vœu  contraire  n'a  obtenu  qu'une  quarantaine  de  si- 
gnatures de  personnes  plus  ou  moins  influencées 
par  radmiiiistratiou.  Quant  aux  sous-ofliciors  et 
soldats,  s'il  existe  parmi  eux  des  iii>  contents,  je  ne 
les  connais  pas.  Je  n'ai  besoin  que  de  vous  rappeler 
que  dernièrement,  au  sortir  de  votre  séance,  un 
nombre  très-considérable  de  ces  braves  gens  étant 
assemblés  au  Tuileries,  où  ratlentc  de  votre  déci- 
sion les  av.iit  amenés,  un  seul  cri  s'est  fait  entendre 
parmi  les  acclamations  de  leur  reconnaissance;  La 
penmn  eila  liberté I?\us  de  <leux  mille  ont  claire- 
ment et  furmcllement  maiiileslé  leur  vœu,  et  l’on 
ne  peut  pas  conclure  que  ceux  qui  n’out  pas  signé 
aient  un  vœu  opposé;  car  l’on  conçoit  quelle  doit 
être  rinniieiice  de  l’autorité  et  de  riulriguc  des  chefs 
sur  l'upiiiion  de  certains  individus. 

Je  vous  ai  fait  voir  dans  mon  dernier  rapport  que 
la  suppression  de  l'hutel  produirait  une  économie 
de  près  de  1 million,  et  le  traitement  honorable 
qu  elle  vous  mettrait  à même  d'accorder  aux  inva- 
lides en  justifie  assez  les  motifs;  mais  exaiiiiiious 
plus  particulièrement  la  somme  effective  de  cette 
économie,  les  pensions  à faire  aux  agents  de  l'admi- 
nistration prélevées.  (M.  Diilmis  parcourt  les  diffé- 
rentes dépenses  de  l'hôtel,  et  discute  différents  mé- 
moires publiés  par  l'admiuistration.) 

D'autres  mémoires  ont  pour  objet  les  compagnies 
d'invalides  détachées.  Ce.s  êtres  malheureux,  relé- 
uéasur  les  côtes,  forcés  de  faire  un  service  actif  sur 
es  rochers  escarpés  et  couverts  de  neige,  où  ils 
manquent  souvent  de  tout  secours,  sont  devenus 
tout  a coup  l'objet  de  la  sollicitude  des  administra- 
teurs ; on  a réclamé  pour  eux  le  droit  de  venir  mou- 
rir à l'hôtel  ; mais  si  les  compagnies  détachées 
sont  devenues  inutiles  par  la  suppression  de  ces 
petites  places  de  guerre,  quelle  est  donc  l’injustice 
de  votre  comité  militaire  lorsqu’il  vous  propose 
d’accorder  à ces  invalides  supprimés  la  tolalUé  de 
leurs  appointements  en  retraite,  de  manière  qu'ils 
aient  en  bénélice  pur  le  repos  et  la  liberté?  Ou  uh- 
jeclera  qu’ayant  droit  d’aller  à l'hÔtal  ils  sont  censés 
y être,  et  qu'ils  doivent  en  partager  tous  les  avan- 
tages. Je  réponds  qu'effectivemenl  l’ordonnance  de 
1765  fixe  le  nombre  des  invalides  de  i'bôlel,  ou 
ayant  droit  à l’iiûlel , à trente  mille , mais  qu'avec 
un  hôtel  unique  cette  lixation  est  illusoire.  Aussi, 

fmur  arriver  a cette  terre  promise,  fallait-il  errer 
ongtemps  dans  les  déserts.  Comparez  maintenant 
les  traitements  minimes  qu'on  donnnil  aux  invali- 
des qui  ne  pouvaient  habiter  l'hôtel  avec  ceux  que 
nous  vous  proposons  <le.  leur  accorder  pour  l'ave- 
nir; considérez  qu'un  dixième  au  plus  pouvait  en- 
trer dan.s  riiôte],  et  jugez  si  ce  que  nous  vous  pro- 
posons n’est  pas  l'avantage  du  corps  entier. 

Examinez  surtout  cette  économie  de  plus  de 
I million  dont  votre  comité  vous  propose  de  yersi-r 
le  bienfait  sur  la  classe  nombreuse  de  ceux  qui,  ré- 
andus  dans  les  départements,  n’ont  point  obtenu 
e récompense  nroportionnée  à leurs  services.  Sa- 
criheriez-vous  le  sort  de  trente  mille  hommes  à 
l’intérêt  d'une  administration  dispendieuse,  au  faste 
d’uii  hôtel  qui  n'est  véritablement  qu’une  grande 
prison,  et  dout  les  avantages,  s'il  y en  a,  ne  profi- 
tent qu'à  UB  dixième  environ  des  invalides?  Mais, 


dit-on,  sans  supprimer  l'hOtel,  donnez  anx  invalides 
la  faculté  de  sortir....  Je  dis  que,  si  vous  faites  ainsi 
de  l'Iiôlel  une  maison  de  pas.sage  dans  bquellc  ou 
n’eulrcra  que  pour  en  sortir  avec  le  traitement  que 
vous  accordez  aux  habit.nus  actuels  de  l'hôtel,  vous 
décrétez  une  augmeuUliuu  de  dépenses  de  plusieurs 
millioni. 

11  me  re.ste  à répondre  aux  inquiétudes  qu’on  a 
élevées  au  sujet  de  la  dépense  de.  quülre-vmgt-lrois 
hospices  au  lieu  d'un.  Je  disque  celte  dépense  si^ra 
presque  nulle.  Quel  serait  eu  effet  le  défenseur  le 

fdus  délerniinéde  l'ancien  régime  qm  osdtdirc  que 
a pension  de  retraite  que  nous  donnons  aux  invali- 
des, pension  plus  que  triple  de  celle  qu’ils  avaient 
autrefois,  ne  suflira  pas  pour  les  faire  vivre  dans 
quelque  partie  du  royaume  qu’ils  se  retirent?  Quoi  ! 
15  sous  par  jour,  n.iyés  sans  exception  de  fêles  ni  de 
dimanches,  ne  suniruiit  pas  à un  homme  seul,  quand 
un  million  de  manouvriers  ne  peuvent,  à la  sueur 
de  leur  front,  gagner  davantage  pour  la  subsistance 
d'une  famille  ! Quoi  ! la  liberté  n ajoute  pas  un  nou- 
veau prix  à ce  traitement  déjà  avantageux  en  lui- 
méme,  quand  elle  est  substituée  à une  dépense  ab- 
solue, à un  traitement  militaire  si  dur  |>our  la 
vieillesse,  à des  punitions  arbitraires  ! etc.  Enfin  ces 
vieillards  ne  seront  plus  entassé.s  dans  une  seule 
maison,  ezjmsés  à ces  miasmes  dangereux  qui,  en 
1788,  ont  tait  périr  dans  l’hôtel  plus  de  huit  cents 
hommes.  Mainte  liant  portez  vos  regards  sur  l’avenir; 
et  vous  le  pouvez  , puisque  vous  avez  été  bienfai- 
.sants.  Quel  est  le  soldat  qui,  à ciiiquaute  ans,  ne 
.sera  pas  parvenu  à uu  grade  militaire  quelconque, 
et  qui,  d après  vos  décrets,  n’aura  pas  au  moins  une 
pension  de  300  liv.,  somme  qui  forme  à peine  le 
traitement  actuel  d'un  capilaitie  ? Ajoutez  à cela  les 
avantages  que  vos  vétérans  trouveront  dans  la  co- 
habitation avec  leurs  coucituyeus,  où  ils  recevront 
des  exemples  de  sagesse,  des  conseils,  et  surtout  de 
l’occupation. 

Vous  devez  ensuite  pourvoir  au  sort  de  cette 
classe  d'invalides  qu'oii  appelle  moines-lais , de 
cette  espèce  de  bustes  vivants  qui,  privés  des  trois 
uarls  de  leurs  facultés,  préféreraient  de  vivre  dans 
es  hospices.  L'humanité  exige  sans  doute  qu'ils 
aient  une  existence  aisée  et  tranquille,  qu'ils  tnèiient 
une  vie  douce  sous  un  régime  bienfaisant,  < t non 
pas  dans  une  maison  somplueii.se  sous  un  régime 
militaire.  Dans  un  siècle  de  lumières  et  sous  le  rè- 
gne bienfaisant  de  In  liberté,  il  ii'cst  pas  nécessaire 
de  prescrire  aux  administrations  les  mesures  qu'elles 
doivent  prendre  pour  assurer  à ces  êtres  malheu- 
reux tous  les  soins  dont  ils  ont  besoin;  peut-être 
faudrait-il  plutôt  se  garantir  de  l’exces  de  leur  gé- 
nérosité. Dans  ces  maisons  de  refuge  que  les  invali- 
des choisiront  à leur  gré,  il  faut  qu'en  payant  pour 
pension  les  trois  quarts  de  leur  traitement  ils  soient 
nourris,  logés  avec  toute  la  distinction  qui  convient 
à d’anciens  serviteurs.  Le  surplus  des  deiH'itses  de 
ces  maisons,  s'il  y en  a,  s"ra  pris  sur  les  fonds  de 
secours  accordés  à chaque  département.  Ainsi  vou.s 
donnerez  à chacun,  d'une  uiaiiiric  positive  et  ijin  ne 
puLsse  jamais  être  illusoire,  la  liberté  de  se  livrera 
si's  habitudes  sociales  ou  de  se  retirer  dans  une 
maison  de  refuge....  Je  demande  que  la  <liscus.sion 
s'oiivre  sur  celte  question  ; Suppnmera-t-oo  l’ud- 
minislralion  actuelle  des  invalides? 

M.  Gun.i.\LMK  : Voire  comité  militaire,  en  vous 
préseutaulun  plan  de  suppression  de  l’Iiôtel  des  In- 
valides, .Vesl  proposé  trois  objets  prlncip.iux  : 1°  de 
rendre  à la  liberté  cette  classe  d’boinmes  nui.  ayant 
au  dehors  protégé  la  nôtre,  a bien  acquis  le  droit  de 
mettre  un  intervalle  entre  la  dépendance  et  la  mort; 
3<*  d'économiser  les  frais  excessifs  d'une  administra- 
tion trop  dispendieuse  ; de  faire  servir  ccUc  éco- 
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nnmie  au  soulag«*mrnl  do  colto  multitude  de  mili- 
tniros  rf^pnndus  dans  le  royniimo  sous  la  détinminn- 
lion  d'mvalidrs  luMisioniiés.  La  bas<‘  do  co  projet  est 
rota))lisst‘moiit  de  quatro*viiigl-truis  hospicosqu’on 
appollorail  liospicosdo  la  patrie,  et  qui  ne  seraient 
eiiefTetniio  quatro-viiigt-tmis  hôpitaux'.  Pour  moi, 
frappé  do  respect  et  d'adiniiatiou  pour  le  monu> 
ment  que  rhumaiiité  (il  s'élève  dos  uinrmuro.s)con- 
s.iera  au  courage,  je  ne  croyais  pas  possible  d'érigor 
dos  trophées  plus  honorables  à la  vertu  guerrière. 
C'est  (laits  ia  capitale,  c'est  sous  les  yeux  (iii  inunar- 
lie,  c'est  auniiliou  des  cuinpagnuns  de  .ses  travaux, 
;ius  un  temple  dont  les  ornements  lui  rappelaient 
sans  cesse  ses  exploits , que  le  vieux  sohlal  venait 
recueillir  le  prix  desi's  fatigues.  LVnvie  des  nations 
étrangères,  un  si  grand  exemple  imité  par  quelques- 
unes  a^se2  riches  pour  y pourvoir,  les  éloges  de  cet 
établissement  portes  dans  toute  l'Europe  par  la  re- 
nommée, tout  me  persuade  que  je  ne  me  suis  point 
trompé  en  regardant  ce  nioniinient  comme  l'honneur 
démon  pays,  quoique  le  rapport  de  votre  comité 
militaire  suit  venu  suspendre  un  uistant  mon  admi- 
ration... Sans  examiner  si  ce  ne  serait  pas  donner 
un  eHét  rétroactif  à la  loi  que  de  priver  les  militai- 
res qui  jouissent  ncluellemenl  (le  l'hôtel,  ou  qui 
ont  (les  droits  acquis  à cette  retraite,  d’un  établisse- 
ment  sur  la  foi  duquel  ils  ont  mille  fois  exposé  leur 
vie,  je  jette  les  yeux  sur  les  diüéreiiles  Adresses  qui 
vous  ont  été  présentés,  e tj'y  remarque  celle  récla- 
mation aussi  courte  qu'énergique  : 

• Les  üfHciers  de  tous  le.s  grades  soussignés  prient 
MM.  les  représentants  de  la  nation  de  prendre  en 
considération  leurs  craintes  sur  l’avenir  qui  attend 
les  oflicierset  soldats  invalides.  Isolés,  sans  famille, 
ou  chaque  jour  au  moment  de  perdre  les  seuls  pa- 
rents qui  leur  sont  encore  allacln's,  ces  vieux  mili- 
taires ne  peuvent  espérer  de  trouver  un  asile  que 
chez  des  hommes  guidés  par  l'intérét,  et  la  modicité 
de  leur  jiension  ne  tentera  |>crsonne.  Accoutumés  à 
ririsouciance  U plus  entière  sur  les  besoins  de  pre- 
mière nécessité,  ces  vieillards  peuvent-ils  espérer 
d’eux-mémes  celle  économie  soutenue  qui  leur  de- 
viendrait indispensable?  El  s'il  leur  est  impossible, 
à leurilge,  d’apprendre  .icompleraveceux-niémes, 
leurs  derniers  jours  seront  dévorés  par  l'inquiétude 
du  besoin.  |I  y a plus;  aucune  pension  bourgeoise 
ne  |>eul  leur  donner  celle  nourriture  cerlainé  à la- 
quelle ils  sont  nrcontiiniés,  et  ce  n’est  point  à leur 
Age  que  Tou  change  de  régime....  Les  pensions  an- 
noncées dans  le  projet  de  décret  ne  snniroiit  qu’à 
rrnlretieii  et  à la  nourriture  ; aucun  oflicier,  aucun 
soldat,  avec  ce  traitement , ne  pourrait,  sanss'en- 
dcUer,  faire  les  frais  de  son  premier  établissement, 
quelque  simple  (^u'il  fût,  etc....* 

D’après  ces  pelilioiis  contradictoires,  ne  peut-on 
trouver  une  mesure  qui  concilie  à la  luis  tous  les 
interéis?  Elle  existe,  celte  mesure,  dans  la  liberté 
absolue  du  choix.... 

M.  AI.EXANDBE  Lambtii  : Je  demande  la  permis- 
sion d'interrompre  l’opinànt  pour  rétablir  la  ques- 
tion; car  il  me  paraît  qu'il  ne  la  connaît  pas.  Il  ne 
s’agit  pas  de  savoir  quel  sera  à l’avenir  le  s-irt  des 
vétérans  en  général.  Les  rérompenses  niililaires 
n’ont  pas  échappé  à la  sollicitude  de  rAssemidtc; 
elle  a d('*jà  décrété  que  tout  homme  (]ui  aura  ac- 
quis droit  à une  retraite,  soit  par  la  dun‘e  de  ses 
services,  soit  p,ir  ses  blessures,  recevra  eu  pension  : 
1®  la  solde  enliÎTr;  ‘i"  l'argdit  de  l.i  masse,  par- 
tagé à raison  du  nombre  des  années  de  service  au- 
dessus  d<*  trente.  Il  n’est  donc  (pieslion  en  cc  mo- 
ment que  de  savoir  si  les  pensions  des  trente  mille 
inv,ili(j**s  seront  nngmeiilées  par  réconomic  qui  ré- 
sultera de  la  suppression  d’un  Iiôlel  qui  ne  sert  qu'à 
deux  ou  trois  mille  d'entre  eux.  Le  comité  militaire 


a pens«^  que,  si  l'on  pouvait,  sans  augmenter  les  dé- 
enscs,  améliorer  le  sort  de  tous,  il  ne  fallait  pas 
alaucer  à supprimer  une  admiiiistratiun  dispen- 
dieuse; car  les  dépenses  doivent  être  dirigées  au 
prolit  des  administrés  et  non  pas  au  profil  des  admi- 
liislrateiirs....  Toute  l'armée  a reçu  avec  reconnais- 
sance vos  décrits  sur  les  retraites  militaires;  tous 
les  soldats  ont  appris  avec  IransjKirt  qu’ils  pourront, 
après  un  nombre  d'années  déterminé,  porter  dans  le 
sein  de  leurs  raiiiilles  les  n'Cuin penses  honorables  et 
avantageuses  de  la  patrie.  II  n'est  donc  actuellement 
question  que  des  invalides  de  l'hôtel  ; c'est  un  pro- 
cès à décider  entre  eux  et  l'administration.  11  faut 
s.ivoir  si  vous  voudrez  que  les  800,000  liv.  que 
coûte  cette  administration  soient  réparties  entre  l(>$ 
invalides,  ou  qu'ils  continuent  d'étre  l'objet  des  dé- 
priklations  de  quelques  individus.  (On  applaudit.) 
L'article  qui  concerne  les  hospices  desilépartements 
peut  sans  inconvénients  être  renvoyé  a un  nouvel 
examen  du  comité  militaire.  Il  est  indépendant  de 
la  question  principale,  sur  laquelle  M.  l'abhé  Maiiry 
a demandé  l'ajournement  il  y a quinze  jours,  en  an- 
nonçant qu'il  avait  à parler  pendant  une  heure  et 
demie.  Je  crois  qu’à  moins  qu’il  n'entre  dans  le  ré- 
cit histuriquede  tous  les  événements  du  siècle  de 
Louis  XIV,  il  est  impossible  qu'il  parle  plusde  dix 
minutes  sur  celte  question. 

M.  Gnu.AiJME  : Je  parlais  effectivement  des  in- 
valides actuels  de  l'hôtel  ; je  disais  qu’il  faut  que 
ceux  qui  se  trouvent  entraînés  par  les  douces  affec- 
tions de  la  nature  puissent  aller  confondre  leur  sub- 
sistance avec  celle  de  leur  famille , mais  que  ceux 
qui  n'ont  aucun  de  ers  avantages,  qui  se  trouvent 
bi(^n  a l'hôtel,  puissent  y tinirleurs  jours  dans  la 
paix  et  dans  l'incurie  des  besoins....  Comment  se 
persuader  que  les  Irais  de  quatre-vingt-trois  hospi- 
ces soient  moins  dispendieux  que  ceux  d'un  seul  ? 
N’est-ce  pas  une  vérité  triviale  que  les  dépenses 
d’uiie  administration  diminuent  proportionnelle- 
ment à raison  de.  ruiignientation  du  nombre  des  ad- 
niinislrés?  Qu'on  me  permette  une  autre  observa- 
tion plus  générale  et  plus  étendue.  Le  citoyen  quia 
perdu  ses  membres  au  service  de  la  patrie  doit  ap- 
partenir à la  nation  tout  entière  ; il  y a donc  de  i'in- 
conveiiaiice  à isoler  ces  hospices.  Ce  devoir  sacré 
de  pourvoir  à l’entretien  de  ces  guerriers  généreux 
est  le  plus  bel  apanage  du  corps  législatil  ; l'hôtel 
des  Invalides  doit  être  sous  la  protection  immédiate 
de  l'Assemblée  nationale;  sa  dépe.isc  doit  être  ac- 
quittée des  fonds  du  trésor  public,  la  plusgrandfi 
solennité  doit  présider  à l'admission  des  sujets.  Au 
heu  de  dénaturer  cette  institution  sublime,  il  me 
semble  plus  digne  de  l’Assemblée  nationale  d’en 
rélorrner  les  abus,  d’y  ajouter  tout  l'éclat  dont  le 
nouveau  ri'giine  peut  la  rendre  susceptible,  de  la 
décorer  de  tout  ce  qui  peut  honorer  ces  respectables 
vieillards  et  leur  rap|>elcr  le  souvenir  de  leurs  ex- 
ploits. etc...  Je  conclus  à la  conservation  de  l’hôtcI 
des  Invalides. 

M.  Cl’STiMR  : Le  projet  de  la  Suppression  de  l'bô- 
tel  des  inv.iliiies  a été  fonné  par  un  ministre  tk:o- 
nome,  et  accueilli  par  le  roi  ; si  son  exécution  a été 
«nrrélée,  nous  devons  l'attribuer  aux  grands  qui  en- 
touraient le  trône  pour  égarer  le  monarque  , et  qui 
avaient  un  lmp  grand  iiiU'rét  à la  conservation  de 
tous  tes  établissements  magnifiques  pour  ne  pas  voir 
avec  inquiétude  la  suppression  d'nn  seul.  L’Assem- 
blée doit  considérer  q^ue  les  invalid(‘S  |M*Mvent  vivre 
beaucoup  mieux,  <>t  u moins  de  frais,  dans  les  dé- 
pnrtemeiiLs....  Mais  vous  ne  substituerez  pas  à l'hô- 
tel de  nouveaux  hospices  dans  lesquels,  pendant  le 
cours  d'une  longue  paix,  des  invalides  pourraient 
encore  être  oubliés , et  gémir  d<^  la  renaissance  de 
tous  les  abus  de  l'administration  actuelle.  Je  pense 
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qaeees  hommes,  routiuésau  régime  et  a U disci* 

rilinf  militaire,  peuvent  être  tr^S'Ulilement  placés  à 
a garde  des  côtes,  pour  empêcher  les  intruauctions 
frauduleuses;  là  ils  seraient  réunis  en  bataillons, 
employés  à un  service  doux  ; là  tous  les  vieillards, 
les  uilirmes  recevraient,  moyennant  les  trois  quarts 
de  leur  pension,  tous  les  soins  dont  ils  auraient  be« 
soin,  etc...  Je  demande  donc  que  les  vétérans  soient 
répartis  en  bataillons  et  employés  à la  garde  des  cô- 
tes. 

II.  l'abbé  Maury  prononce  un  discours  qui  dure 
plusieurs  heures.  Nous  donnerons  cet  extrait  dans 
le  numéro  prochain. 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  24  MARS. 

If.  Chapelier  présente,  au  oom  du  comité  de  coosüta- 
tlOQ,  QU  projet  de  décret  qui  est  adopté  eo  ces  termes  : ! 

• L’AssemUée  nationale  décrète  que  les  appels  des  sen- 
tences des  liibunaux  de  commerce  seront  prosi^oirement 
portés  dans  {'iiq  des  sept  tribunaux  de  dûLricl  qui  forme- 
runl  l’arrondissement  du  district  dans  lequel  l'aflaire  aura 
éléjugée  en  première  instance.  • 

— M.  (jossin  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

€ L’Assemblé  nationale, aprèsavoirentetidu  le  rapport 
du  comité  de  consUlatbm,  déKle  ce  qui  suit  : 

■ 11  sera  établi  des  tribun«u\  de  commerce  dans  lea  >U- 
le»  de  Bordeaux , Gray,  Moissac  et  Béfuri. 

■ La  iuridictioo  consulaire  actuellement  esislant  à Bor- 
deaux continuera  ses  luoclions,  nonobstant  tous  usages 
contraires, jusqu'à  l'élection  cl  rmslallaliun  des  nouveaux 
juge»,  qui  seront  faites  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  de 
rpigaoisaiion  judiciaire. 

• Les  parois-es  de  Couroelleset  de  Boissiré font  partie  du 
district  de  Chaumont,  département  de  l'Olso.  Le  bourg  de 
Coostance,  département  de  l’Orne,  et  ciieNicu  de  son 
canton,  est  autorisé  à rectifier  dans  les  procès-verbaux  de 
divisioD  de  ce  département  l'erreur  qui  énonce  Saint-Lorme 
au  lieu  de  Constance,  et  celte  dernière  dénomination  lui 
demeurera. 

I Le  bourg  d'Auiruy,  département  des  Ardennes,  cors- 
Unuera  d'étre  le  clnMieu  de  son  canton,  en  conformité  du 
procès-verbal  de  division  de  cedéparlemi  ni. 

■ Le  territoire  des  ville  et  municipalité  de  Cette,  tant 
pour  l'assielie  et  la  perception  des  im|K>silions  que  pour  les 
autres  fonctions  d'administration  et  de  police,  sera  limité 
par  le  directoire  du  département  de  l’Hérault , d'après  les 
pétitions  des  propriétaires  de  Cette  énoncées  dans  la  déli* 
béralion  du  conseil  général  de  la  commune  de  ladite  ville, 
du  15janvier  dernier.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  PoosB&ao  DV-LivaxiT  : Je  suis  chargé  par  le  comité 
d’aliéoalion  de  vous  rendre  compte  des  adjudicaltoni  de 
domaines  nationaux  faites  aux  particulier»  dans  les  dilTé- 
renis  départements,  et  dont  les  bordereaux  sont  parvenus 
au  comité,  jusqu’au  i*'  de  ce  mois.  Le«  adjudications  %'é* 
lèvent  à la  somme  de  17  miUioos  916.B5S  liv.  & s.  7 d.  t le 
prix  de  l’esliinatioD  ne  s’élevait  qu'à  celle  de  98  millions 
887,068  liv.  As.  1 d.  ; la  chaleur  des  cnrbères  a produit 
une  augmentation  de  73  millioDS  27,787  liv.  6d.  Lescinq 
dépaneraenis  de  la  Corse,  la  Creuus  les  Pyrénées-Orien- 
tales, le  Tarn  et  les  Hautes-Alpi‘s,  sont  les  seuls  qui  n'a- 
vaient pas  envoyé  de  bordereaux  avant  ic  1*'  de  ce  mois; 
mais  les  ventes  y sont  actuellement  en  pleine  activité.  Les 
adjudications  se  continuent  dans  les  autres  d'une  manière 
très-avantageuse,  et  le  comité  d’alienation  croit  pouvoir 
présumer,  d’après  les  bordereaux  qu’il  a reçus  depuis  le 
1**  mars,  que  l'état  des  ventes  faites  jusqu'au  1*'  avril 
égale  celui  des  mois  précédents. 

M.  UiiTtasAD  : Un  négociant  résidant  à Constantino- 
ple vient  de  me  remettre  un  mémoirepar  lequel  il  demande  ; 
que  l'Assemblée  s'ocupe  de  la  réclamation  de»  négociant» 
portugai»  réaidant  dans  le  Levant,  qui  ne  peuvent  (dire  le 
commerce  avec  la  France  que  par  rinierméüiaire  de  Li- 
bourne et  de  Venise*  11»  demandent  à faire  ce  commerce 
Éifectemeot. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  réclamation  à 
100  comité  de  commerce. 

M.  Vovau.  : Sur  l'eiposUion  touchante  qui  vous  a été 
Sérk,  — Tomt  VIU 


faite  p«r  If.  Victor  Broglie  des  mrvices  rendus  par  ton 
père  et  de  l’état  de  sa  santé,  vous  avn  décrété  qu’il  serait 
sursis,  à son  égard,  à l’exéculioD  du  décret  du  18  décem- 
bre, qui  déclare  déchus  de  leurs  places  tous  1rs  funclion- 
naires  publics  qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  ne  rentrerunt 
pas  daos  le  royaume.  Une  lettre  de  Trêve»,  signée  le  ma- 
réehal  duc  de  Brogtie,  insérée  dans  plusieurs  papiers  pu- 
blics contient  le  désaveu  formel  de  ce  qu’a  dit  à l’Av-em- 
blée  M.  Victor  Broglie,  son  fils.  J’en  ai  conféré  avec  lui.  Il 
m’a  répondu  * qu'il  ne  savait  pas  si  cette  lettre  était  sup- 
posée, mais  qu’il  n’avjit  pas  assex  de  preuves  qu'elle  ne 
ffit  pas  de  son  père  pour  pouvoir  faire  aucune  démarche  ; 
que  même  plusieurs  personnes  qui  connaissaient  M.  le  ma- 
réchal luiavaient  assuré  qu’elle  était  vraie,  v Je  demande, 
eo  conséquence,  que  l'Assemblée , sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  de  la  lettre  de  M.  le  maréchal  de  Broglie,  dé- 
clare que,  sans  y avoir  égard,  le  roi  sera  prié  de  faire 
rayer  M.  Broglie  de  la  liste  des  maréchaux  de  France. 

U.  Rt<itfkX}LT,députédcSaint  Jean-d'Àngetÿ  : L'Assem- 
blée, lorsqu'elle  a rendu  son  décret,  a cède  aux  senlimênts 
que  lui  a inspirés  la  piété  liliale  de  M.  Broglie,  et  on  pro- 
pose aujourd'hui  d'anéantir  ce  décret  sans  aucune  base. 
11  y aurait  un  grand  inconvénient  à asseoir  un  décret  sur 
une  lettre  insérée  dans  le»  papiers  publics.  Je  demande 
que  l'on  attende  et  que  l’on  passe  à l'ordre  du  fonr. 

M.  PsaoïKU  : Je  demande  que  le  pouvoir  eiéculif  soit 
chargé  de  s'assurer  de  raulhenlicltë  de  la  lettre. 

M.  Patiua  : Les  ministres  ont  envoyé  une  note  dans  la- 
quelle ils  ont  déclaré  qu'ils  ne  sataient  pas  bien  quels 
étaietii  les  tonclionnaires  absents,  ni  par  conséquent  ceux 
qu'il  lallail  remplacer.  Je  demande,  mol,  que,  dans  le  dé- 
lai que  vous  fiserei  » ils  justifient  de  rcxécuiuin  de  votre 
décret  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics. 

L'Assemblée  ajourne  la  proposition  faite  par  M.  VoydeU 

Sidtt  dt  ta  dùeussiûH  sur  ta  régence, 

M.  Thouret  fait  lecture  des  articles  suivants  : 

c VI.  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucuns  parents  réunissant 
les  qualités  ci-devant  cxpriméi'< , le  régent  sera  élu , ainsi 
qu'il  va  être  dit  aux  articles  suivants. 

■ VII.  Les  citoyens  actif-,  convoqués  en  assemblées  pri- 
maires, nommeront  des  électeurs  conformément  aux  vingt 
piemiers  articles  de  la  section  1'*  du  décret  du  22  décem- 
bre i789. 

« Vlll.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées 
d’après  uoe  proclamation  du  corpf  législatif,  s’il  est  réuni; 
et  s'il  était  séparé,  le  roini’-lre  de  la  ju>ticc  sera  tenu  de 
faire  celte  proclamation  dans  la  première  semaine  du  nou- 
veau règne. 

a IX.  Lcsélecteun  nommés  par  les  tMcmblées  primai- 
res de  chaque  département  se  réuniront  en  uoe  seule  as- 
semblée et  nommeront,  au  scrutin  individuel  et  à la  majo- 
rité absolue  des  solTrages,  dix  citoyens  éligibles  à l’Assem- 
blée nationale. 

v X.  Les  dix  citoyens  nommés  en  chaque  département 
seront  tenus  de  se  rassembler  daos  la  ville  où  le  corps  ié- 
gislatit  aura  tenu  sa  dernière  séance,  le  cinquantième  jour 
au  plustard  à partir  de  celui  de  i'avénemeiii  du  roi  mineur 
au  trône,  et  iis  y formeront  le  corps  électoral  qui  procédera 
à la  nomination  du  régent.  '' 

• XI.  L’élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  indivi- 
duel et  à la  majorité  absolue  des  suffrages. 

■ Xll.  Le  corps  elecloral  ne  pourra  s’occuper  que  de 
l'éleclioD,  et  se  s^arera  aussitôt  qu’clle’sera  terminée.  • 

M.  TnouKiTt  Sur  ces  articles  ü s'élève  une  première 
question  qui  lesembrassetous  : c'est  de  savoir  si  l'èleciion- 
sefera  uu  moyen  d’un  corps  électoral,  ou  si  le  régeot  sera 
nommé  par  la  législature.  Nous  n'avons  pas  pensé  queceitc 
dernière  proposition  pùi  être  adoptée'.  La  nomiualiond'un 
rrgeot  n'entre  pas  dms  la  mission  des  députés.  Une  lé- 
gislature sera  un  pouvoir  constitué;  elle  n’aura  d’autre 
autorité  que  celle  qui  est  du  ressort  de  la  législation.  Il  est 
un  grand  principe , c’est  que  le  droit  d’élire  les  fonction- 
naire» publics  est  le  droit  de  la  nation,  et  qu’il  n'est  pas 
délègable  à un  pouvoir  constitué.  Nous  ne  pouvons  pas 
transiger  sur  ce  principe,  et  en  conséquence  nous  deman- 
' dons  que  la  nomination  soit  faite  par  le  corps  électoral. 

M.  Govpti.:  L'on  n’a  point  assez  inculqué  ortie  idéeque 
toute  puissance  est  établie  pour  l’avantage  de  ceux  qu'elle 
> gouverne»  Cette  vérité  marque  la  véritable  étendue  de  la 
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paifitance  léfrlflative;  noa«  tomme»  eompUblet  à U nation 
dcsincofiTéiiicnls  guenniis  «urions  pu  prévoir.  Bvnminei 
Lien  daiit  qurlk'S  circontlanrcs  critiquer  mellraient  le 
rovjtmip  deux  ass<‘mhtéo  reprtSenUtive»  égalenienl  nom> 
Lreii>»etpu>'5ai)ip«.  Si  une  av^t-aiblee  eltnlurale,  envoyée 
pour  nnmniiT  un  réfreiU , veojil  à m;  déeUrer  cuiiventiua 
nalionalv»  que  réxuilcrait*il  d'une  aui^i  épouvantable  dé> 
marclie  7 Qu'on  ne  eberebe  point  i nous  aveuxler  par  une 
divinriton  mé'opbyvique  dev  pouvoir»  {la  nécessité  est  la 
première  loi.  (ün  applaudit.) 

M.  Uvaiiva  : J'avais  |a  parule;  mais  eorame  mon  opU 
Dion  exi  dans  le  sens  de  celle  de  M«  Goupil*  U (aul  que 
quelqu'un  parle  contre. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

U.  TeoiiaiT  : Vous  voulex  apporter  dans  celle  question 
votre  sagesse  ordinaire;  je  vous  prie  donc  de  vouloir  bieo 
éviter  unoti  O]i  grande  précipitalion.  Je  ne  pensais  pas  qu'il 
y aurait  autant  d'opposiiiou  contre  l'avis  du  comité:  c’est 
pourquoi  je  n'ai  p^is  présenté  dans  un  grand  détail  les  rai. 
sons  qui  ont  déterminé  le  comité.  J'ai  anuoneé  dans  mon  ' 
rapport  qu'il  avait  eu  deux  motifs  1 1*  le  respect  du  droit 
national;  2*  le  danger  politique  de  conlier  l'eleciion  au 
corps  législatii.  Le  droit  d'élire  tous  les  fonctionnaires  pu-  j 
blicv  e<il  le  droit  essentiel  du  peuple;  il  n'e»i  pas  délira.  i 
ble  de  »a  nature,  et  cependant  il  sVn  ferait  une  délégation  1 
toute»  les  luis  qu'il  serait  transporté  au  pouvoir  constitué.  | 
La  légi'-lature  est  un  pouvoir  rnmiilués  toute  attribution  | 
qui  nu  serait  pas  de  législation  serait  une  allribulion  extra*  i 
ordinaire.  (>ia  est  si  vrai  que,  si  le  droit  de  celle  élection  ! 
ne  lui  était  pas  expressément  attribué  par  un  mandat,  elle 
ne  pourrait  l'exercer.  Üii  dit  qu'on  lui  donnerait  ce  ro.vn* 
dit,  et  qu'aJor»  elle  exercerait  ce  droit.  Cela  e«l  vrai  dans 
la  rigueur  du  droit  positif.  La  question  est  de  savoir  si 
nous  devons  porter  cette  disposition,  si  nous  devons  ûtrr 
ce  droit  au  (>euple  pour  en  investir  la  législature.  Quand 
nous  lisons  nous-mêmes  du  droit  du  peuple,  convieni^ilde 
lui  en  ravir  une  partie?  Oira-tHtn  que  le  droit  du  peuple 
est  conservé  parce  que,  soit  que  réiecitoii  ve  fasse  par  la 
législature  ou  par  le  corps  électoral , elle  se  fera  toujours 
par  un  intermediaire.  Ce  n'est  lé  qu'un  sophisme.  Je  sup- 
pose qu'en  ce  moment  la  lamiiledu  roi  soit  éteinte;  dirîet- 
vous  que  le  «Iroil  du  peuple  est  conservé  si  vous  nommici 
vous-niéme»  le  régent?  Quand  le  peuple  s'éclaire.  Il  n'ad- 
met pas  de  pareillfs  illusions  pour  des  réalités. Qu'oppose* 
t-on  au  prineipe?  rien,  On  a b<‘uucoup  parlé  des  inconvé- 
nients qu’il  irainail  i sa  suite.  Je  vais  développer  ceux  qui 
résulicran  nt  de  raUrihiitlun  à la  légtilaluve.  Je  fais  aupa- 
ravant une  réOexioD  générale  ; e'est  que*  quand  il  y a des 
incoMv  éïitent»  à l'exercice  d'un  droit,  c'est  à la  prévoyance 
de  la  loi  é les  erarter. 

On  craint  que  de»  hommes  puissants  ne  se  fasifnt  nom- 
mer avec  des  mandats  iiiconitiluiiuonels.  On  a parlé  du 
danger  qu'il  y aurait  d’établir  d<^ux  pouvoirs  rivaux  ; on  a 
même  été  jusqu'à  craindre  que  le  corps  èlecloral  ue  vlut  A 
se  iléclarcrconveniion  nationale.  La  première  de  ces  erain* 
les  n'esl  que  la  réu)ini’>cence  d'anciens  faits.  Où  seronl 
maintciianl  les  titres  et  1rs  dignités  qui  éblouiront  ? où  sont 
tes  emplois  qui  en  imposeront  au  peuple,  qui  sait  que  tout 
(onctiunnaiie  est  son  obligé  ? Est-il  vrai  que  la  nation  se 
dbv^oudranpar  l'ambition  de  quelques  imlividus?  Le  temps 
des  orages  est  passé  ; la  constitution  en  a ëloulTé  le  germe, 
et  le  moment  d'une  minorité  ne  couipromet>ra  pas  le  repos 
de  la  nation.  Un  craint  des  mandais  desinictifs  de  la  con- 
siitiiikm  : on  ne  verra  ce»  mandats  que  quand  le  civisme, 
la  iiborié  et  la  conMiittiioii  auront  déjà  péri. 

On  redoute  l'intrigue  : ce  ti’c-i  pa»  daos  un  corps  élety 
toral,  mais  c'est  dans  le  corps  législatif  que  les  intrigue»  »e 
concenireiit;  les  relations  d<  s affairi'S  publiques  ont  établi 
des  liaisons  entre  lui  elle»  citoyens.  11  n'rn  e>tpas  de  même 
d'un  corps  ék'Cloral  qui  n'est  nommé  que  poui  un  mùnse 
but  et  pour  un  seul  instant  Dan*  le  cas  que  nous  suppo- 
sons, la  législature  exerce  un  pouvoir  souverain  qui  n'est 
pas  contrebalancé  par  le  pouvoir  exécutif.  Si  le  corps  16- 
gislatii  avait  alors  des  dispositions  contraires  à la  lilicrté 
publique,  que  de  prétextes  ne  trouverait-il  pas  pour  reiar* 
der  rétcctiun  du  régent  ou  pour  ne  nommer  qu'une  de  ses 
créatures?  L'armée  serait  A ses  ordre»...  Je  puis  bien  faire 
eu  raisonnement , puisqu’on  suppose  qu'un  corps  éb^ctoral 
peut  bien  sc  constituer  eu  convention  nationale.  En  ad- 
niellant  les  bases  des  sqpposilior^  * en  admeUant  que  la 
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fiossibles  et  plus  à craindre  par  l'élection  allribuée  à la 
égblaluru.  Quelque  avamage  qu'il  puisse  y avoir  A met- 
tre en  parallèle  d>.*s  systèmes  du  corruption,  i'y  renonce, 
parce  que  ce  tm>dr  est  vicieux;  Il  déiouinc  de  faire  le 
bien  sans  garantir  du  niai.  Si  la  nation  est  allacUée  A sa 
conviilttlion,  les  dé-ordres  seront  réprimé»;  si  au  con- 
traire elle  est  de  moitié  avec  1rs  intrigants,  c'est  qu'alon 
elle  ne  voudra  plus  de  sa  constitution.  En  fait  de  lois  on 
ne  peut  raisonner  que  dans  l'iiypoiliè-e  que  la  Oütion  les 
suivra  ; ainsi  faisons  un  bon  corps  électoral.  Quelle  e»t  la 
plus  sûre  baie  de  si.ibilité?  c'eut  de  hire  une  coiislUuiioa 
dont  la  nation  soit  d'auUut  plus  oonlente  que  l'on  aura  eu 
un  plus  grand  respect  pour  ses  droits.  Ü y a plus  de  régu- 
larité , plus  de  prolii  réel  A le  tenir  attaché  aux  principes. 
Je  persiste  à l'avis  du  comité.  (On  applaudit.) 

M.  BasAbb  ; Je  viens  attaquer  le  plan  du  comité  comme 
dangerviix  pour  la  liberté  publique  et  pour  le  repos  de  la 
nation.  Dans  les  cas  extraordinaires,  heureusement  rares, 
où  1a  régence  doitétre  nécessairement  élective,  qtieh  seront 
les  électeurs?  Suivant  le  comité,  ce  sera  un  corps  électo- 
ral particulier  et  différent  du  corps  législatif.  Selon  moo 
opinion,  ce  doit  être  aux  représentants  de  la  nation , com- 
posant la  légi»lalure,  que  la  con-tituiion  déléguera  IO|)OU* 
voir  d'élire.  Je  soutiens  que  toutes  les  considérations  >'él<- 
veni  contre  le  plan  du  comité , que  je  crois  inacceptable 
sous  tous  les  rapports.  Il  ne  sera  pas  difficile  de  prouver 
que  ce  droit  peut  appartenir  A la  législature  et  de  réfuter 
quelques  obji*clion»  du  comité.  On  oppose  le  respect  dû  au 
droit  national  ; mais  la  constitution  peut  et  doit  déléguer 
tous  les  pouvoirs  dont  M est  nécessaire  de  déléguer  l'exer- 
«ice  lorsque  l’intérêt  national  l'exige  ; voUA  un  principe 
tnrxKilesuble.  On  oppose  encore  que  la  eonstilation  porte 
que  le  pouvoir  d'élire,  appartenant  au  peuple,  n'esl  pas 
délégable.  Ce  principe  est  vrai  pour  les  él«<ctions  données 
aux  citoyens  par  la  constitolloo  ; mais  le  corps  constituant 
étant  l'image  de  la  nation,  c'est  donc  la  nation  même  qui 
renonce,  et  qui  peut  renoncer,  par  sa  constitution,  A 
l'eierciee  de  tel  droit  particulier  d’élecUon  qu'elle  trouve 
nécessaire  de  déléguer  A une  eliisc  de  tes  représentants. 
Ce  n'est  donc  pas  manquer  de  respect  au  droit  national  que 
de  déléguer  par  la  constiinlion  à une  Assemblée  nationale 
011  droit  d'élection  dans  un  cas  qui  te  présentera  une  fois 
peut-être  dans  quatre  siècles.  On  oppose  encore  la  coali- 
tion du  corps  l^islalif  et  du  régent  qu'U  aura  ooiimé; 
mais  oes  deux  pouvoirs  ne  sont-ds  pas  naturellement  ri- 
vaux , et  ennemis  même  ? Ne  croyei  pas  que  )amais  ili  se 
réonUseni  pour  opprimer  la  nation  qui  surveillera  ses  pou- 
voira;  ne  croyei  pas  que  jamais  Ils  se  réunissent  pour  op- 
primer la  liberté  publique:  des  représentants  temporaiies 
ne  le  pourraient  devant  une  nation  éclairée,  et  qui  puni- 
rait aiisMtét  par  une  sainte  Insurrection  uue  coalition  aussi 
coupable.  Ainsi  l'opinion  publique  et  les  droits  naiioniui 
s'opposent  A cette  invasion  concertée  de  la  puissance.  Je 
pourr.iis  opposer  A mon  tour  l'exemple  de  iVngleterre, 
dont  le  parlement  nomme  toujours  les  régents;  je  pou^ 
rais  citer  l'exeniple  même  de  nos  anciens  étals  généraux, 
qui  nommaient  les  régents.  M.iis  qu'importent  les  exem- 
ples quand  on  peut  invoquer  les  principes  et  de  forte» con* 
sidérations?  C'esI  une  des  meilleure»  maximes  de  l'orga- 
ni»ation  des  empires,  qu’il  fout  compliquer  le  moins  possi- 
ble la  macliioe  politique... 

Un  corps  èlecloral  as<emblé  expressément  pour  élire! 
la  régence  serait  non-seulemeni  urve  superfluité  indigne 
du  corps  constituant,  ce  serait  encore  un  nouvel  obsiacie 
■U  mouvement  intérieur  du  l’Etat;  ce  serait  un  embarras 
dangereux,  et  une  occasion  rivalilé»  funestes  et  de 
chocs  de  pouvoirs  que  vous  devei  éviter.  Ün  corps  électoral 
cliargé  d'uiie  élection  de  cette  importance,  s’il  était  excité 
par  de»  intrigues  puissantes  ou  des  factieux  hardis  pour- 
rait bientôt  se  permettre  d'autres  procétlè»  réservés  aux 
ooBvenlions  nationales,  et  altérer  ou  renverser  la  oon-litu* 
lion  selon  les  leiDp»  et  les  cireonstances.  Reprèsenlei-veiis 
dans  lu  capitale,  A côté  du  corps  législatif  assemblé  A cause 
delà  vacance  du  trône,  repréaenlei-vous  un  corps  électo- 
ral plus  nombreux,  revêtu  de  mandats  nationaux,  inrrsti 
de  la  conQunce  de  tous  les  citoyens,  et  créant  par  leur  suf- 
frage une  espèce  de  roi;  re)>iësénlex-voits  une  coalition 
secrète  entre  le  régent  nouveau  rl  ceux  qui  lui  ont  donné 
ee  titre  éminent;  donnea-lui  quelques  Idées  ambitieuses; 
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inppoi^:  A huit  cent  trcnté  éÎPdeors  quelques  projets  în- 
cocolitalioimeis,  el  dites>Doiit  li  U liberté  est  alors  sans 
danger  ; dites  oous  si  ce»  deux  corps  puis-^anls , formés  des 
iD^-rDc«  éléments,  exi-rçaiil  lou^  deux  un  |K>uvoir  nalionul, 
ue  diviscnjiit  pas  la  nation  i-n  doux  faclions  rivuU-s,  et  ne 
portcruni  pas  sans  cesse  iljns  leur  seîu  le  germe  alTreui 
des  discordes  c>vil<sl 

Vous  qui  avez  rrjoté  l'élection  de  la  régence  par  amour 
pour  la  p.<ix  et  l'ordie  public,  tous  ne  soulTrin-z  pas  sans 
doute  qu'un  nouveau  mode  d'élection  prupo^é  par  leco- 
milé  vienne  ajouter  encore  aus  (roubb’S  et  aux  factions 
presque  inévitables  dans  des  élections  de  cette  im])ortancc. 
D'ailleurs,  combien  d'imonvénientsse  préseolcut  encore. 

Ce  corps  électoral  arriverait  bien  tard  à tioe  élection 
toujours  uigeflie;  car,  pendant  que  les  assemblées  primai* 
res  tiendraient  seulement  leurs  séances,  tout  pourrait  être 
en  combustion  autour  du  trône,  surtout  daus  ces  premiers 
moments  où  le  cbangement  de  roi  cause  tout  à coup  l’ex* 
plosion  violente  des  passions  diverses  et  des  intérêts  puli« 
tiques  de  tous  les  hommes  puissants  ou  ambitieux.  Convo* 
quer  [Mur  l’élection  à la  r^ence  toutes  les  assemblées 
primaires  du  royaume,  ce  serait  intéresser  personnelle*  ' 
ment  tous  les  citoyens  au  choix  d'une  espj-ce  de  roi  pruvi* 
soire,  les  livrer  tous  à l'agilalioti  des  cabales»  mettre  tout 
le  royaume  en  mouvement  ou  en  convulsion,  et  jeter  par> 
tout  â la  fois  d'innombrables  étincelles  de  guerre  civile* 

Pourquoi  donc  ne  pas  préférer,  pour  l'élection  à la  ré- 
gence, la  législature,  qui  peut,  pour  les  cas  rares  et  extra* 
ordinaires,  faire  les  fonctions  de  corps  élccloral,  qui  est 
toujours  prête  5 s'a>>seinbler  sans  causer  aucune  agitation 
dans  le  royaume?  Si  l’élection  S la  régence  n'cairc  pas 
dans  la  mission  du  corpslégislatif,  c'est  a la  constitution  k 
déléguer  ce  pouvoir  aux  Icgislalures,  qui,  pour  l'iulérét 
public,  sont  susceptibles  de  toutes  les  délégations  possi- 
bles. Les  membres  du  corps  législatif  ayant  üOji  obtenu  la 
confiance  publique  pour  des  objets  bien  plus  impnrUuU 
que  l'éb  ctioii  d'un  régent,  d’tm  tuteur  momentané,  pour 
la  formaiiOn  des  lois  de  l'Etat , ne  sont-ils  pas  censés,  ù 
plus  forte  raison,  revêtus  de  toute  l’aulorilé  nécessaire 

Fiour  cette  élection,  qui  ne  peut  jamais  compromettre  le 
toiiheur  de  l'Etat  que  quelques  instants?  Eh  quoi  1 l'on 
refuserait  au  corps  législatifle  droit  d'élire  le  régent  à cause 
dr^daogrrsdc  la  corruption  el  de  l'inlriguequi  pourraient 
agiter  les  membres  de  celle  Assemblée!  Mais  n'avet-vous 
pas  donné  au  corps  législatif  le  terrible  droit  d’encliainer 
les  générations  futures  par  les  lois,  et  d'embraser  l'Europe 
par  la  guerre?  el  tous  craignes  de  lui  conüer  l'élection 
d'un  régent,  dans  un  cas  qui  sc  préaenlera  peut*élre  une 
fois  dans  deux  siècles  I 

La  formation  des  lois,  la  déclaration  de  paix  ou  de 
guerre  sont-elles  donc  des  objets  etrangers  aux  passions 
iiumaines?  Le  projet  d’intriguer  ou  de  corrompre  pour 
une  mauvaise  loi  ou  pour  une  guerre  désastreuse  nVst-il 
pas  aussi  naturel,  plus  facile  à prévoir,  et  surtout  plus  ao* 
tif  que  le  projet  d'intriguer  et  de  curi  oropre  pour  un  pou- 
voir précaire',  pour  des  fonctions  de  quelques  mois,  de 
quelques  années,  et  pour  l'orgueil  de  quelques  membres 
d’une  famille?  Craindrait-on  enfin  de  donner  é ta  It^isla* 
lure  une  occasioD  d'être  corrompue  par  les  ambitieux  et 
d’élre  déchirée  par  les  factions?  Mats  n'aurailHsn  pas  les 
mêmes  dangers  à ledooter  pour  le  corps  électoral,  plut  fa* 
cUemeot  trompé,  plus  facilement  investi  par  les  passions 
et  l'inirigueque  le  corps  iégiNlatif?...  D'ailleurs,  comment 

fiourriei-voui  vous  permeltre  de  refuser  cl  d'interdire  au* 
oiird'bui  i la  nation  que  vous  représentez  le  droit  et  la 
faculté  de  témoigner  à ses  députés,  k ses  législateurt,  celle 
CoiiQance honorable  pour  l’éleciion  d’un  régent?  Pourquoi 
lurcerieZ'Vous  la  oalion  à diviser  ainsi  sa  coiiâance  entre 
le  corps  législalil  et  le  corps  électoral  tandis  qu'un  seul , 
sans  réunir  des  pouvoirs  disparates  ou  ennemis,  pourrait 
obtenir  celle  confiance  tout  entière?  Vos  luis  conslilution- 
ueJlcs,  si  vous  ne  voulez  être  des  représentants  impolili- 
ques,  doivent  être  loiidées  non-seulement  sur  la  volonté 
Ktuelie  et  connue  de  tous,  mais  encore  $or  la  volonté  fu- 
ture, quand  vous  avez  de  grandes  raisons  de  la  présumer. 

Une  dernière  considération  décide  impérieusement  ta 
question*  Vous  avez  décrété  avant-hier,  par  l'artîclH  1*% 
qu'aussilôl  que  la  r^ence  aura  lieu  le  corps  légistatif  se 
rassemblera  sans  délai.  Vous  avez  préjugé  ainsi  qu'il 
pôurra  servir  4 l'élscUoo  d'un  régent^  car  U ne  Kralt  pas 


rassemblé  pour  être  le  spectateur  Inutile  des  opérailonsdu 
corps  électoral.  Le  coniité  propose  de  laisser  au  corpv  lé» 
givlatif  le  ebuix  du  parent  h qui  la  garde  du  roi  sera  déré- 
iée  dans  certain  cas;  le  corps  iégi<>lalirest  donc  reconnu 
comme  pouvant  exercer  le  pouvoir  électoral.  Enfin  vous 
vous  rappellerez  ce  qu'nn  disait,  il  y a deui  jours,  à cette 
tribune  ; il  faut,  disait  M.  Barnave  en  combaiiani  te  sys- 
tème éiecloral  de  M.  Thourei , il  faut  donner  le  rboii  au 
corps  légisUiif.  Tout  ce  qui  pentdonneraui  représciila«ts 
du  peuple  plus  de  respect  et  de  dignité  tient  essenlielle- 
monl  4 la  liberté  nationale.  En  lui  donnant  réicetion  du 
régent,  vous  servirez  dune  à la  fois  la  nation  et  la  libs'rlé. 
Je  conclus  i.  ce  qu’on  donne,  dans  les  cas  pre'criis,  l'élcc* 
tlon  du  régent  au  corps  législallf.  Voici  l'article  que  je  pru* 
pose  de  décréter  ; 

■ Ati.  VI.  Bi  un  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réu- 
nissant les  qualités  ci*devani  ezprimées  le  régeul  sera  élu 
par  le  corps  legislatif  assemblé  en  exécution  de  l’art.  !•', 

M.  Lcciafid:  On  ne  doit  jamais  composer  avec  les  prin- 
cipes. Vous  avec  plus  d'une  fois  applaudi  aux  principes  de 
ceux  qui  vous  ont  dit  que,  si  le  corps  législatif  disposait 
d'une  seule  place,  il  serait  dès  le  moment  susceptible  de 
séduction.  Si  le  corps  législatif  nomme  le  régent,  il  peut 
conclure  qu'il  sera  régent  lui-méme*  (On  murmure.)  Il 
sera  régpol  en  ce  sens  qu’il  ne  nommera  que  ses  créatures* 
Le  peuple  a délégué  deux  pouvoirs  Irès-disiincis  : celui  de 
faire  des  lois,  el  celui  de  les  faire  exécuter.  Si  le  légis  alcur 
influe  sur  rexéculioo  de  ses  lois,  les  pouvoirs  sont  confon- 
dus. Je  demande  donc  que  l'avis  du  comiié  soit  déoéié. 

M.  Dopoit  : On  parle  sans  c*'sse  de  conserver  la  pureté 
des  principes,  et  on  oublie  qn'ici  le  principe  ne  peut  pas 
terminer  la  question.  Vousavez  voulu  placer  avatit  tout  la 
nécessité  el  rutilUé  générale.  Malgré  la  force  du  principe, 
vous  avez  décrété  que  le  trône  serait  héréditaire  : ptcmiéie 
dérogation.  Vousavez  été  plus  loin.  Après  ui»e  longue  dis* 
cus'ion  sur  la  régence,  vous  l'avez  déclarée  héréditaire,  en 
envisageant  rutililé  publique,  et  vous  avez  encore  dérogé 
aux  principes.  Voyez  si  la  question  qui  vous  c-st  soumi>e 
ne  veut  pas  la  même  exception  ; en  te  prouvant  la  que>liuii 
est  ré«olur.  Si  la  circonstance  que  nous  voulons  prévoir  sc 
renouvelait  i chaque  instant,  l'Etat  pour<ail-il  sulsisler 
sans  chef  pendant  un  délai  de  trois  mois  qu'entiaineiail 
Indispensablement  la  formation  d'un  corps  éb'clorai  ?Qu'on 
me  le  démontre;  alors  j'entrei ai  dans  le  désir  de  ceux  qui 
veulent  donner  au  peuple  ce  droit  d'élection.  Le  corps  lé- 
gislatif, au  contraire,  se  rassemblera  sur  une  simple  con- 
vocation. Vous  avez  ici  le  moyen  le  plus  prompt,  cl  le  plus 
prompt  est  le  meilleur. 

On  a prétendu  que  le  pouvoir  du  corps  législatif  était 
circonscrit  à faire  des  lois;  cela  est  vrai,  mais  ne  prouve 
rien.  Il  s’agit  ici  que  le  corps  conslituanl  décide  i qui  l'u- 
lililé  publique  demande  que  foo  remette  le  droit  de  Dom- 
iner le  régent.  Lecomilé  de  constitution  lui-méme  pro|)o>c 
de  décrier  que  le  corps  tégislalif  nomme  celui  qui  aura 
la  garde  du  roi.  Cola  est-il  dans  l'ordre  des  fonctions  at- 
tribuées au  corps  législatif?  non  ; mais  II  a senti  la  néces- 
sité d'un  corps  qui  puisse  promptemeot  s’assembler.  Si  le 
cas  qui  nous  est  soumis  ne  devait  pas  arriver  aussi  rare- 
ment, vous  frémiriez  de  l’idée  de  deux  corps  rivaux  dans 
un  moment  où  il  n'y  a pas  de  pouvoir  dans  l'Etat  11  ne 
faudrait  qu'un  mouvement  d’opinions  pour  que  l'un  d<  t 
deux  se  considérât  comme  souverain.  Qui  serait  alois  le 
modérateur  ? Dans  quel  étal  déplorable  le  royaume  serait- 
il  plongé?  Celte  réfletlon  doit  déterminer rAsvemlde**,  qui 
n'obéira  qu'à  son  premier  devoir,  qui  est  de  pourvoir  à l'u* 
liliié  générale.  (On  applaudit.) 

M.  CiAriLiBB  : Après  lesobscrvatinns  fait ei  par^T.Tlinu* 
ret,  qui  a exprimé  le  vœu  du  comité  de  coiisiiluliun,  j'ai 
peu  d'observations  à faire  pour  montrer  leur  évidioce. 
Nous  traiton*  une  question  pn-squo  métaphysique  ; la  cir- 
constance n'arrivera  peui-élre  pas  une  fois  dans  quatre  uu 
cinq  cents  ans;  c'est  pourquoi  nous  devons  être  plus  ul- 
tenlils  à ménager  les  principes,  et  à ne  pas  nous  en  écarter 
sous  les  prétextes  d'un  danger  ebimérique.  Le  plus  grand 
des  principes  est  que  le  droit  que  le  peuple  peut  exercct 
est  indèlégable.  Quand  on  établit  les  principes  pour  les 
faire  adopter,  il  ne  faut  faire  qu'une  réflexion  sur  le  dan* 
gerd'y  manquer.  Si  la  nomination  d’un  régent  était  attn* 
buée  an  corps  léglslitii,  Il  deviendrait  une  couveution  na* 
tiouole,  puisqu'il  pourrait  retarder  oette  éleclioD,  ne  pas 
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la  faire,  ou  bien  itnposer  des  condîlions  b son  élu.  Si  le 
corps  l(*gisiatir  noiDUiait  le  régeni , il  serait  naliiicllcniciit 
coalisé  avec  lui.  Ce  serait  la  réunion  la  plus  funeste  de 
deux  pousoirsqui  doitcnlse  balancer.  Cesyslèmc  prépare 
la  deslrucltou  de  la  coiistiluliun,  et  la  ruine  de  la  lilK'rtè. 
M.  Duport  nous  a ciié  l'exemple  de  1j  gardedu  roi  mineur; 
mais  la  garde  du  roi  mineur  n’est  pas  une  fonction  pu- 
blique. parce  qu’elle  ne  lient  pas  à l'action  du  gouverne* 
ment.  Tout  à l'heure,  dans  une  conversalion  parliculièrr, 
le»  opposants  proposaient,  pour  iransadioti  ave<  le  prin- 
cipe, qu'iiu^siiôt  que  la  législalureaurait  nommé  le  régent 
elle  se  séparerait.  Eh  bien , le  corps  législatif  serait  alors 
le  corps  électoral  le  plus  mal  lurmé. 

On  TOUS  a parlé  de  la  crainte  que  l’on  axait  d’une  coall* 
(ion  entre  le  corps  électoral  et  le  régent.  Leco'ps  t^islaiif 
D'aurait'il  pas  alors  bien  plus  de  raisoosel  bien  plus  de 
moyens  pour  sc  perpétuer?  Mais  cessons  de  le  craindre  : 
on  ne  se  battra  plus  poursoutenir  les  prétentions  d’Iiommn 
ambitieux;  on  ne  se  battra  que  pour  defeodre  la  consii- 
luiion  et  la  liberté. 

Je  réponds  maintenant  à l'inconTénient  de  la  longueur 
d’un  interrègne.  Si  la  l^islalure  n’est  pas  asst-mbléc,  il  y 
aura  toujours  un  intervalle.  Qu'importe  quinze  jours  plus 
tùt  ou  plus  tard  ? cela  est  é peu  près  égal  pour  l'élection  du 
gouTemement.  Il  y aura,  il  est  vrai,  une  stagnation  dans 
l'émission  des  lois;  mais  nous  n’avons  pas  besoin  d'une  loi 
tous  les  jours.  Je  demande  donc  que  l'on  aille  aui  von 
lur  le  principe.  Quand  à la  forme  du  corps  électoral  que 
propose  le  comité,  je  crois  qu’elle  peut  être  améliorée. 

On  demande  b aller  aux  voix. 

M.  MiasBCAO  : Je  ne  demande  pas  h discuter,  parce  que 
ce  n’est  point  b mon  tour  b avoir  la  parole,  et  parce  que 
j'ai  b présenter  une  considération  qui  tend  b reculer  la 
discussion.  Je  crois  le  mode  du  projet  inacceptable  tous 
tous  les  rapports.  Je  ne  sais  pas  bien  ce  que  c’est  que  de» 
électeurs  assemblés  pour  nommer  d'autre»  électeurs  dans 
une  occasion  aussi  inimaginable.  D’un  autre  cote,  il  y a 
des  inconvénients  énormes  b faire,  sous  quelques  prétextes 
que  ce  soit,  d'une  l^islalure  un  corps  électoral.  Cela  me 
parait  une  dérog.ition  b tous  les  prinripes.  Dans  celte  al- 
ternative, (ont  le  monde  convient  que  la  détermination 
n’evi  pas  pressée;  on  a le  temps  de  chercher  un  mode  qui 
accorde  tout  le  monde.  Mais  lorsque  le  comité  abandonne 
presque  lui-méme  ton  moded'élec'ion,  lorsque  du  moins 
il  en  a une  grande  méfiance,  peut-être  trouverail-on  que 
le  plas  sage  seiail  d'ajourner  celle  question  particulière  et 
de  continuer  l'examen  du  reste  du  projet. 

On  demande  b aller  aux  voix  sur  rajourneracni. 

H.  Li  PaÉsioBNT  : On  demande  que  raiouraemcol  soit 
mis  aux  voix. 

M.  Riqoitti  Caini  : Et  que  le  comité  présente  un  autre 
mode. 

M.  Thoobit  : Je  n’ai  qu’on  mot  b dire  sur  la  proposi- 
tion d'ajournement  ; on  ne  veut  san»  doute  l’appliquer 
qu’au  mode  d'ëfection,  et  il  est  impossible  de  prendre  ce 
mode  en  consideratioo  si  le  principe  n’est  p«s  décrété. 

{La  auite  demain.) 

jV.  B.  L’Assemblée  a décrété  que,  dan«  le  cas  où  il  y 
aura  lieu  b l'élection  d'un  régent,  cette  élection  ne  sera 
pas  déléguée  b la  législature.  Le  mode  de  l’élection  a été 
ajourné,  et  les  art.  XIll,  XIV,  XVI,  XVll  et  XVIII  do 
projet  de  décret  ont  été  adoptés. 

Notice  de  la  tiance  du  soir. 

On  a terminé  la  discussion  de  l'affaire  des  invalides. 
L’Assemblée,  adn)Uanl  un  projet  de  décret  proposé  par 
M.  Emroery,  a décrété  que  l’hutfl  sera  désormais  i-xclusi- 
ramenl  consacré  aux  vétérans  invalides  et  infirmes,  que 
le»  vétérans  encore  valide»  seront  réunis  en  compagnies,  et 
que  tous  ceux  actuellement  b l'hùlrl  auront  la  liberté  d'y 
rester.  Les  Iraitcmeiils  ont  été  déterminés  coolorméroenl 
b l’avis  du  comité  militaire.  (V.  le  numéro  du  20  février.) 


LIVRES  NUUVEAIIX. 

Brutus,  représenté  pour  U première  fois  le  11  décembre 
I7M,  remis  au  Théltre  de  U h«tion  It  17  novembre  |7'J0. 
Seule  édition  confirrrDe  à la  ri  présenialion.  A Paris, *chea 
M**  veuve  Ducheioc  cl  fils,  libraires,  rue  5aiQt*Jacques, 

••  47. 
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SPECTACLES. 

AcADéxie  aoTALB  oa  MtsiQia.— Auj.  par  extraordinaire, 
au  profil  des  pauvres,  Panurÿe  dans  ('île  des  Lanternes, 

THÉATaeoRLs  Nstion. — Auj.  au  profit  des  pauvre»,  fa 
f ’euve  du  :Waffl6<ir,  irag.;  siiîv.  du  Bien/aif  antinyme,coiii. 

L'acteur  nouveau  jouera  ic  rôle  du  )cuoe  Bramine  dans 
la  tragédie. 

Demain  Electre,  tragédie. —En attendant  la  2* repré- 
sentation de  /fienzi,  tragédie. 

TniATaR-lTALiKV.— Auj.  au  profit  des  paurres,  te  Droit 
du  .Seigneur,  Haoul  Baràe  Bleue,  Jean-Jacques  /ionsuau, 
et  la  A*  représentation  de  ramifie,  ou  fe  Souterrai/i. 

Dimanche  les  A/eprises  par  rettemblance , les  /ligueurs 
du  Cloître,  el  la  1'*  rrpré'^nlation  des  Deux  Sentinelles, 
comédie  nouvelle  en  un  acte,  mêlée  d'arielirs. 

Aiibicl’*CohiqV8,  au  Boulevard  du  Temp'e.  — Auj.  an 
profit  des  pauvres  et  par  extraordinaire,  une  représenta- 
tioo  de  Mahomet,  tragédie  de  Voltaire;  suivie  de  la  Mort 
du  Chevalier  d'Assas,  pantomime  historique  et  niililaire 
en  un  acte. 

TaiATEB  DO  Palai»-Rotal.— Auj.  au  profil  des  pauvres, 
ferncHif,  en  S actes,  en  prose;  fa  Nuit  aux  axenlures, 
en  3 actes,  en  prose. 

Enatiendanila  l'*  représentation derEcofadeaPrd/rrj, 
et  la  Religieute  mcUgréetle, 

TNÉATiia  DR  MoNSiica.  — Auj.,  an  profit  des  pauvres, 
Alceste  a la  campagne,  ou  fe  Afisanf  Arops  corr^é,CODé* 
die;  suivie  de  .foconde,  opéra  français. 

Demain  te  Noue  di  Dorina,  opéra  italien. 

En  aliendanl  la  t'*  représentation  de  11  Tasnburno  uoL 
turno,  opéra  italien. 

CiaQia  HATIONAL,  au  Palais-Boyal.  — Auj.  Conrrrf. 
Symphonie  de  M.  Haydn.  — Mlle  Mullol  chantera  uoe 
si^ne  d'Anne  de  Bonten.  — MM.  Saleolin  et  Lebrun  exè* 
enteront  un  concerto  de  hautbois  et  de  cor.  — Mlle  Cbâ- 
teaufort  chantera  une  scène  de  la  Caravane. — Symphonie 
de  M.  Haydn.  — M.  Platel  chantera  Cldylle  à la  Libo  tc, 
— L'ouverture  de  /JrmopAon.— Mlle  M ullol  et  hl.  Clib- 
tcaufort  termineiont  par  le  duo  de  M.  Porta. 

Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures  et  deniie. 

TnéATai  oi  msdruoiseij  a Mostansi»,  au  Palais  Royal. 
— Auj.,  au  profil  des  pauvres,  fn  F emme  jalouse , eotxii’ 
die  en  5 actes;  suivie  di's  Caquets,  comédie  en  3 acle<. 

TnlATIl  rMNÇAISCOlfIQL'l  ET  LTRIQI'E.  — Allj.,  BU  ptOlU 
des  pauvres,  fe*Dé^uii«menfs  villageois,  opéra  comique 
en  2 actes;  tes  Fausses  In^dilitès,  et  la  1'*  représcula* 
lion  de  Pulchérie,  comédie  en  un  acte. 


PAÏEMB.1TS  DES  RENTES  DE  L HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1 790.  MM.  les  payeurs  sont  A la  B. 

Cours  des  changes  étrangers  d 60  jours  de  date, 
Cadix. 17  L 1 $. 


Gènes 


105  i 


Livourne lift-, 

Lyon, /lois jb 


Amsterdam 49 

Hamboui^  .....  214^ 

Londres 25  I.  ~ 

Madrid 171.2  s. 

Bourse  du  24  mars. 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv 446,  47,  hi 

Loterie  d'oct.  1783  b 400  Üv. . ......  ...  703,2 

Emprunt  de  déc.  1782.  QuU.  de  fin.  . . . ; b.  au  |>air 

— de  125  mlll. déc.  1784.  18, 12|,  13, 13  ;,13b 

— Sorties. fp 

— de  80  millions  avec  bulletins  12|b 

— sort,  eu  viager 7 *,  î b 

Buik'lins. 94.941 

— sortis.  96,  95 

Reconnaissances  de  bulletins. 100 

— sortis  103 

Actions  nouT.  des  Indes 1334,  33,  32,  31,  30 

Caisse  d'esc.  . . 4175,  78,  80,  78,  70,  66,  65,  60.  05.63 

Dcmi-c.«i»se 2082,  81 

Quitt.  de»  Eaux  de  Paris  ..........  620,  25,  30 

Emprunt  de  80  mill.  d'aoùt  1789 ^ I 

Assur.  c.  les  inceiid.  690,  92,  90,  86,  86,  80,  85,  84,  85 

— b vie. 775,  76»  74. 7$ 
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N*  85.  Samedi  26  Mars  1791.  — 

POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  U !•'  mars,  — M.  Arp  vient  d'arriver 
de  Constantinople.  Il  est  au&si  arrivé  ici  un  courrier  de 
Pélersbourg.  Oo  oiel  1 année  et  la  Hotte  en  éial  d'agir  au 
premier  signal. 

On  assure  que  les  cours  d'Angleterre  et  de  Prusse  ont 
fait  plusieurs  pro|K>sitions  relatives  & l’arrivée  d’une  flotte 
anglaise  dans  la  Baltique,  et  offert  mëoie  un  traité  d'al- 
liance avec  la  Suède  ; mais  le  roi,  dont  on  ignore  encore  la 
répoDKi  est  toujours  élroiieuiuoi  lié  avec  la  Buiisie. 

ALLEMAGNE. 

De  f iotne,  le  5 mars,  — On  ne  peut  plus  douter  que 
l'obstinaliou  du  Grand-Seigneur  ne  ticnneauxeombinaisons 
intéressées  des  puissances  qui  le  dirigeul.  C’est  un  grand 
mal  dans  la  politique  de  l'Europe,  dans  ce  prétendu  équi- 
libre des  empires,  qu'une  puissance  telle  que  l’empire  ut* 
toman , si  impôt  tante  par  sa  pusition , si  iiitluenle  par  ses 
rapports,  soit  en  même  temps  si  ignorante  sur  tou?,  les  in. 
léréts  de  l’Europe,  si  aveugle  surse^  propres convenani'es, 
cl  surtout  telK-mcni  clrangère  à l’habilctC  des  autres  cabi- 
nets et  il  la  dextérité  des  autres  ministres  qu’elle  soit  pres- 
que toujours  jouée  daus  ks  uégociations  dès  qu'elle  a perdu 
l’avantage  des  armes. 

Ce  n'csi  doue  point  par  indignaliou  et  par  boutades  de 
caractère  que  le  Grand-Seigneur,  affligé  de  taut  de  désas- 
ties  et  menacé  de  si  près,  bravé  même  au  sein  de  ses  Etats 
dévastés  par  un  ennemi  ù qui  rien  n'a  encore  résbié,  peut 
songer  à poursuivre  la  guerre,  daus  rimpuis>ance  où  il 
se  trouve  de  se  relever  de  ses  perles  autrement  que  par 
une  paix  prompte  devenue  nécessaire.  Le  diun  délibère 
sans  cesse  entre  deux  précipices.  Le  ntioistre  de  l'Angle, 
terre,  babile  à justifier  les  motifs  de  sa  cour,  qui  seule,  et 
la  première,  a poussé  les  Turcs  dans  la  guerre  actuelle,  ue' 
cesse  d'entretenir  le  luliiistère  ottoman  des  efforts  efficaces 
que  bo  Majesté  britunnique  est  toujours  ;,ur  le  |K»inl  de 
faire  en  faveur  de  la  Porte , et  la  Prusse  a toujours  là  son 
ministre  prêt  à soutenir  de  si  belles  paroles  par  d'aussi 
belles  espérances.  L'Autriche,  de  son  coté,  représente  au 
divan  qu'elle  n’a  véritablement  suspendu  l'activité  de  son 
alliance  avec  la  Ilussie  que  dans  l'espoir  d'une  paix  pro- 
chaine, désirée  par  tout  le  Nord,  et  qui  fût  convenable 
aux  vainqueurs , soit  Russes,  soit  Autrichiens;  et  pour 
appuyer  ces  représeolaiions 'sévères  Léopold  a gardé,  en 
général  • une  position  également  propre  à laisser  ou  à re* 
prendre  sa  formidable  alliance. 

Mais,  d'autre  part,  tandis  que  l’on  mène  assez  paisible, 
ment  à bdiistow  celte  vie  négociatrice»  les  Russes,  tou- 
jours en  armes , établis  dans  des  camps  comme  dans  une 
nouvelle  patrie,  gardent  leurs  conquêtes  et  s’habituent  à 
triompher.  On  dirait  que  rimpèratrice  de  Russie  s'attend  à 
n'avoir  à Schislow  comme  à Reicbenbacb  des  ministres  que 
pour  y raconter  ses  victoires. 

En  effet,  rien  ii'avance;  Anglais,  Prussiens,  Autri- 
chiens, c'est^  qui  trompera  le  mieux  rOltoman  en  se 
trompant  tous  eux-Q)émcs.  Celle  armistice  annoncé  entre 
la  maison  d'Autriche  etla  l’oiie  parait  suspendu.  L’empe. 
reur  semble,  en  cela,  se  servir  du  oui  et  du  non  comme 
d'uD  double  épouvantail  et  pour  les  Turcs  ses  ennemis,  et 
pour  Londres  et  Berlin,  ses  ennemis  plus  grands  enrore. 

Cependant  on  est  assez  inquiet  ici  de  savuir  s'il  y aura 
lieu  à des  hoslililês  entre  nous  et  la  Prusse.  On  vnii  bien 
que  les  négociations  n’avancent  point.  Mylord  Elgin  devait 
partir  pour  Londres  ; il  est  encore  à Vienne.  On  commence 
à perdre  le  ûl  de  tant  de  oégociations.  Quelques  personnes 
aiment  mieux  imaginer  que  l’on  songe  déjà  sérieusemeoi 
à un  second  projet  de  partage  que  de  ue  rien  voir  claire- 
ment dans  lool  ceci. 

Mais  ou  ne  peut  sedéfeodre  de  ta  pensée  que  des  considé- 
rations relatives  ù une  autre  puissance  tout  à fait  ét  rangère, 
attendu  sa  politique  intérieure,  à toutes  Us  trmlnes  du  j 
Koiiif  entrent  pour  quelque  chose  dans  Piirévoluiion  des 
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puissances  qui  se  batieni  ou  négocient  en  ce  momeuu  II 
parait  impossible  que  la  révolution  qui  s’est  faite  eu  France 
ne  tourmente  point  divers  cabinets  de  l’Europe,  soit  par 
rapport  aux  grands  changements  qui  rendent  scs  droits  à 
une  grande  nation,  soit  par  rapport  au  parti  que  l’on  peut 
tirer  de  la  convalescence  politique  qui  doit  suivre  la  con. 
rulsion  que  ce  royaume  éprouve  encore.  L'Angleterre, 
par  exemple,  Referait  point  de  frais  pour  renverser  la 
nouvelle  constitution  française;  mais  il  ii'esl  pas  douteux, 
à en  juger  par  les  menées  hatocuses  deson  cabinet,  qu’elle  ne 
ni  les  plus  grands  efforts  pour  prolonger  chez  les  Français 
la  détresse  accidentelle  de  leur  commerce,  de  leurs  Hnan* 
ces  et  de  leurs  rapports  politiques....  Quant  û la  Prusse, 
on  ne  peut  plus  douter  qu'elle  ne  soit  très-active  contre  le 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  en 
France.  C’est  même  en  ce  genre  desuccis,  donton  assure 
quese  vantent  ses  agentsauprès  deleurcour,  que  l'alliance 
do  la  Prusse  offreà  M.  PiU  un  précieux  avantage.  La  prin- 
cesse d'ürange,  qui  doit  être  exactement  informée  de  ces 
intrigues,  nous  donnerait  sans  doute  de  plus  grands  éclair- 
cissements. Mais  nous  reviendrons  sur  celle  trame  quand 
nous  aurons  lu  dans  les  événements  prochiiiris,  quand 
nous  aurons  vu  dans  la  conduite  de  la  diète  de  Rali.bonne 
jusqu’à  quel  point  rintiiguc  des  turbuloiiis  associiit  de 
Londres,  de  Berlin  et  de  Ln  Haye  prend  d'empire  sur  le 
cabinet  autrichien  et  sur  l’esprit  de  Léopold,  que  M.  de 
Herliberg  conseille  toujours,  dans  sa  corrcspondaucc , 
d’effrayer,  d’effrayer,  d'effrayer. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  ministre  de  la  justice  invite  ceux  dé 
mevsieurs  les  juges  nommés  pour  former  les  six  liibunaui 
établis  à Paris  par  la  loi  du  14  mars,  présent  mois,  cl  dont 
il  ignore  les  demeures,  à se  trouver  à l’hOlel  de  la  chim- 
cellerie  lundi  prochain,  à deux  heures  et  demie  api^ 
midi. 

— M.  Pèvèque  de  Paris  a présenté,  jeudi  î4,  requête 
en  appel  comme  d'abus,  au  liibuna)  du  district  séant  à 
Sainte-Geneviève,  du  refus  que  lui  ont  fait  les  évêques  de 
Sens  et  d’Orléans  de  lui  donner  l’institution  canonique. 
Par  le  procès-verbal  qui  constate  leur  refus  , ces  deux 
évêques  reconnaissent  la  légitimité  de  l'élection  du  nou- 
vel évêque  de  Paris,  et  le  droit  qui  leur  appartient,  par 
les  décrets  de  ^As^emblée  nationale  sanctionnés  par  le 
roi , de  donner  ladite  institution  canonique  ; mais  Us  dé« 
clarent  s'y  refuser  par  ces  seuls  motifs  : l’évéque  de  Sens, 
parce  qu'il  ne  veut  pas  consommer  par  cet  acte  ta  desti- 
tution de  M.  Juigné,  son  parent,  et  l'évêque  d’Orléans, 
à cause  des  obligations  personnelles  qu'il  lui  a. 

Le  tribunal,  par  la  sentence  qu'il  a rendue,  a envoyé 
l'évèque  de  Paris  en  possession  du  temporel  de  son  évê- 
ché, cl  lui  a enjoint  de  se  retirer  par-devers  l’ancien  évê- 
que d’Aulun  pour  en  recevoir  l'institution  canonique. 
Cette  formalité  a été  remplie  le  34* 

Département  de  Paris,  — La  Ckapelle-Saint^Denis-léS'- 
Paris, 

Une  députation  du  bataillon  de  Saiot-Germaîn-des- 
Prés  s'est  présentée  à l’assemblée  de  notre  municipatilë, 
le  dimanche  20  mars,  pour  offrir  aux  veuves  de  MM.  Ju- 
lien et  Auvry,  tués  dans  l'affaire  du  34  janvier  dernier, 
unesomme  de460liv.  13sous,  pour  contribuer  à adoucir 
le  malheur  de  ces  infortunées  Cette  députation  a mis  la 
somme  sur  le  bureau.  M.  Poriefln , maire,  a envoyé  cher- 
cher les  deux  veuves , auxquelles  la  députation  de  Sainl- 
Germain-des-Prés  a dit  : • Mesdames,  votis  voyez  vos 
frères  et  vos  amis  ; nous  venons  partager  vos  peine*;  nous 
nous  sommes  occupés  de  le*  adoucir;  nous  ne  vous  dc' 
mandons  d’autre  reconnaissance  que  celle  d'élever  vos  en- 
fants,  dont  vous  répondez  à ta  patrie,  qui  les  adopte,  de 
manière  à faire  revivre  en  eux  le  patriotisme  et  le*  vert  us 
de  leur  père.  ■ Les  larmes  ont  été  la  seule  réponse  de 
M***  Julien  et  Auvry, 
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Il  a été  sur-Ie-cltilh|î  iÎp  rpmeHrc  h dt.ihinf  Jcs 
veuves  3U  liv.  0 hmi$,  et  (|iii'  lc->  liv.  restant  seiaioiil 
d*^['  "ées  rnlre  les  ni^ins  dé  M.  le  inaiie,  aiec  toute  autre 
«^miine  qui  pout  rail  être  oKeite  pnr  la  suite , pour  en  faire 
«inpioi  au  prolit  lies  entants  d»  d>-ux  veuves , la  jouissanre 
fésetvee  à leur  mère  jusqu'à  relaliiissement  des  eufants 
par  marioge  , lesquels  etublKseiuenis  leioiitresseï  à di«> 
sure  qu’iU  auront  lieu,  et  gt'aduelienienl,  b jouissance 
desilites  reures;  le  tout  ronroiuiéincut  ou  désir  du  balail' 
lou  de  Sainl-GcriDaio-dcs-Prés. 

Département  delà  Ciromfe.  — Bordeaux ^ il  et  iOmart, 
M.  Pocareau,  prflre  de  l’église  de  Bordeaux  et  ci-de- 
vont  dianoine  de  Suint>Amiré,  a été  élu  avanUhier  s<iir 
évèi|uc  luéttni  oliiain  du  dépailetucnl.  Ce  digne  ecclesias- 
tiques, âgé  de  qualre-vingiuii  ons,  doit  son  élévation  t 
ses  vertus  religieuses  et  civiques.  Hier,  ù It  lieun-sdii 
matin , d'uprés  les  ordres  de  la  municipalité,  la  cloche  de 
lu  ville,  celles  de  toutes  les  paroisses,  les  salves  de  rarlii- 
Ici  le,  les  canons  de  trois  forts  et  de  loui  les  «aisseaux  de 
lu  iode,  ont  annoncéuu  peuple  la  nomination  fie  «on  nou* 
veau  pasteur.  — On  monde  de  Bu)unne,  en  date  du  tS, 
qu>‘  le  club  des  Amis  de  lu  Constitution,  voyant  que  le  d>* 
reetnire  du  district  n’avali  pas  encore  reçu  des  fonds  stiQî- 
sonts  [lour  payer  les  pensions  des  cl-<le«ant  religii  uv  s et 
de«  piètres,  a,  depuis  deux  jours,  ouvert  une  souscription 
dont  le  produit  est  déjà  de  plus  de50,00U  livres.  Les  suu>>- 
cripteui-s  seront  remboursés  6 mesure  que  le  directoire 
ixcevia  les  fonds  qui  lui  sont  de^lincs. 

Département  du  Nord,  — Lille  ^ 23  mars. 

La  fiTTnenlation  des  esprits  semble  se  calmer  é Douai, 
une  ordonnunct!  de  la  mmilcipalité  qui  a donne  lieu 
à ce  désordre.  Celte  urJonnatice  enjoignait  à tous  Ich  par- 
liculieis  qui  ont  «les  maisons  sur  lu  livière  de  faire  abattre 
les  ÿVHlidlcit  comluitv  jiar  loquels  uni  faisait  desr**n<lre 
le  blé  di'S  greniers  dans  lesbj'eanx,  ce  qui  se piatiqiiail 
souvent  |hnUanl  la  nuit.  M.  Niculon  n'ayant  pas  ol^i  à 
cette  ordonnance  de  police,  qui  avait  été  rendue  d’après 
la  sollicitation  et  le  vaut  du  |>euplc,  <>n  s’i'st  porté  «ber  lui 
pour  abattre  ce  conduit,  ijon  lils,  se  limnl  & tininoure- 
inent  de  vivacité,  naturelle  s.n)s  doute  en  pareille  circon- 
stance, mais  duul  quelque  lellexioii  eût  «ulbpnur  lui  faiçe 
sentir  le  danger  , a a«li7;>sé&  la  garde  nationale  et  au  peu- 
ple des  propos  qu'au  a trouvés  fmfrccfir!i.  A l'inslani  le 
peuple  (sl  entré  dans  un  accé>  de  rage  èjtouvaot.ib’e,  et 
M.  Nicolon  pire  et  M.  Detbaix  sont  devenus  1rs  victimes 
de  sa  fureur.  On  dit  cepi  ndant  que  c’est  moins  au  peuple 
de  Douai  qu’il  laut  aüribuei  ccs  horribles  forfaits  qu'à  nue 
foule  d'étrangers  qui,  depuis  qurlt|uc»  jours,  vcnaicnl 
s’entasser  dan»  celte  vlUc  — M**  Dorbalx  n’a  pas  survécu 
longtemps  à son  mari  ; elle  vient  de  périr  dans  un  nccmi- 
ebement  prématuré.  — Le  dlr4*cloire  du  dèparb-ment , & 
i’iiisiant  de  son  arrivée  Ici,  le  19,  s’cslasseuiblé  àrilûtcl- 
«Ic-Ville  li  a publié  ram'lé  suivant  : 

• Quand  radministraliou  publique  est  environnée  de 
troubles  et  do  dangers  : quand  la  surveillance,  l’exorclee 
«le»  |K>uvoîrssunt  sans  effet:  quand  la  poirce demeure  «ans 
force;  quand  la  garde  nationale  n’arréle  plus  les  délits; 
quand  les  corps  rallilaires  perdent  eux-méme«  riunuence 
(ju'ils  doivent  avoir  sur  le  maintien  de  l'ordre  cl  delà 
tranquillité^  les  circonstances  ne  sont  plus  seulcDeiil  dif- 
licib-'*,  elles  deviennent  impofsibles  û maîtriser  : le  dév- 
ordre  est  complet,  te  bien  ne  peut  pas  s'opérer,  la  chose 
publique  est  en  souffrance.  Le  corps  administratif  supé- 
lieur,  chargé  de  l'inlérél  général  du  dépaitciucnt,  doit 
alors  s'éloigner  du  lieu  où  ses  fonclinns  sont  troublées,  et 
où  sa  présence  est  iaipuis''anic  pour  ramener  la  calme, 
malgré  tous  ses  eUorls  et  tous  ses  soins.  Le  dirccluire  du 
dépurlcmcnl  du  Nord,  se  trouvant  dans  ccs  circonstances 
malheureuses,  a considéré  que,  sVxpO'Ontà  la  fureur  des 
séditieux  qui  ue  trouveraient  plus  d'ol>>laclc  que  dans  la 
résistance  pcrsonnrllé des  administiatcurs,  ceux-ci  SC  r«  n- 
diaienl  inutilement  victimes  de  leur  zèle;  qu’ils  seraient 
cux-mrmcs  condamnés  à i'inaciiviié  c.i  voulant  continuer 
leur  service  dans  une  ville  livrée  à t’anarcblo;  que  c eût  été 
rréllementeldcfait  abandonner  leurs  fonctions  et  la  chose 
publique;  qu'euiifi  une  obstination  téméraire  de  demeunT 
Uaus  le  même  lieu  eiposail  csseüÜeUuaicm  tout  le  dépaitc- 


ment.  Di'tei  minés  parces|tu1ssanis  motifs;  les  admioislra- 
leuiM'omposant  le  dii  celui  réuni  urii-lé.iluns  leur  assemblée 
tenue  le  jum  d'iiier  en  la  ville  Douai,  six  heures  du  matin, 
que  leurs  séances  «cronlproviMviri-menl,  et  sous  le  bon  plaisir 
del  Assemb'ée  nationale,  éubtics  en  la  ville  de  Lille.  Les 
même» administrateurs,  assemblés  en  ladite  ville  de  Lille 
cejounrhui  19  du  mois  de  mars,  ont  de  plus  arrêté,  et 
aussi  sous  le  bon  plaisir  de  l'Assemblée  nationale  : ^ 
l*que,  conformément  aux  lettres  d’avis  adressées  aux  huit 
distiicls  du  «lépartemeni.  Il  est  sursis  à la  tenue  de  l'as* 
semblée  ébcluralc  convoquée  pour  le  dimanche  jour  de 
demain  ; — 2*  que  celle  aSsemb  ée.  Otée  au  dimanche  27 
du  présent  mnU,  se  tiendra  au  lieu  qui  scTa  indiqué  par 
le  diierei  del’Assemhlée  nationale,  que  l’on  attend  sans  «lé- 
lai  ; — 3*  qu’à  tel  tfrcl  il  sera  adr»-ssé  de  nouvelles  lettres 
de  convocatiuh  û tous  U-S  électeurs  du  dèpartcu»'  ni.  elr.  ■ 

La  loi  du  19  de  ce  mois,  rclativeà  l'alî-dre  de  Douai , a 
été  reçue  et  transcrite  ici  le  2!  par  le  directoire  sur  les 
registre»  du  déparl>'mcnl.  La  publication  et  renvoi  dons 
tons  les  lieux  du  déparleuieiil  oui  été  exécutés  aur-Ic- 
cbamp. 

I.e«  quatre  curés  réfractaires  qui  Pterraient  encore  les 
fonctions  pastorale*,  ayant  refusé  de  lire  au  préne  l'i«t»/rsc- 
ffi'ndo  l’ Asspmblre  nalionalc,  sur  l’organisalion  «In  clergé, 
décrétée  lc2l  janvlerdcntier,  quatre  membres  de  ta  mu- 
nir-ipalitéontétéremptlr,  ditn.im  br  20.  dans  quatre  églises 
pjroi-slalcs,  cette  fonction  civique.  Le  peuple  qui  ne  lit 
pa*.  et  qu'on  cherche  à égarer,  a t'xprimé  par  scs  applaa- 
dlssi'inenls  des  si  nlimi'iU»  bicu  contraires  h ceux  qu’oo 
avait  voulu  lui  donner. 

Samedi  19,  un  détachement  de  ravab*rie  de  notre  garni- 
son est  ailé  eherrliiT  le  Iré'sur  qu'apportait  la  diligence  de 
Pari*  ù Lille;  relit*  diligence,  qui  devait  arriver  vendredi 
ntiiin.  avait  été  arrêtée  û Doimi.  tbi  détachement  de 
bussardxde  Douai  l’avait  amenée  ju*qu’au  Poni-è-Marcq  , 
où ilavalléiécondiiiisnr-lc-cbampcIiPxM.  Cotte,  directeur 
des  V iv  n*s.  La  tbligcnce  avait  été  spoliée  doux  fui*  succes- 
sivrmenl  dans  cette  ville.  Le  coudncleur,  insirtiii  dr  l’in- 
surrection  dont  elle  «'lait  encore  m«*narée.  a cru  devoir  la 
fpiie  passer  par  Bourbain  cl  Marchioiinrs,  |»«>ur  éviter  un 
troisième  atirnlaL  Sn  précaution  a été  inutile;  arrivée  à 
Bniicbaln,  clic  a été  arrêtée  h onxc  heures  et  d«’mie  du 
soir;  on  l’y  a rct«  nue  jusqu’à  huit  beores  du  matin,  et 
on  s'est  emi'aré  d'une  |>artie  de  l'argi-ul  dont  elle  était 
chargée.  Le  conducleiir  avait  eu  l’adresse  d»*  sauter  une 
caissi*  «*t  lin  sac;  mais  à pilnea-t-li  été  arrivé  à Marrhien- 
ms  qu’on  Ti'n  a dépouillé.  Tous  ce*  movivenjents  de  ca- 
price et  fie  désfirdre , qu’il  devient  chaque  jovtr  plus  né- 
cessaire de  voir  rèpriroerrt  prévenir  par  toute  la  puissaocc 
active  de  la  loi,  ont  retardé  de  plus  cl<2  deux  jours  l'arrivée 
de  la  diligence  de  Lille. 


Miinitel  Ju  meunier  et  du  conifiucteur  de  moulùu  « euu 
et  à gra/iu,  par  M.  Bucquet  ; nouvelle  édition,  revue,  cor- 
rigée et  beaucoup  augmcalcc , apjirouvi'e  p«r  l'Academie 
dci  Seic-Dccs  et  ioiprimée  vous  son  privilège;  ornée  de  sept 
planche».  A Paria,  chex  AI.  Oofroi,  libraire,  rue  Soiot-Vic- 
tor,  U»  tt. 


BtJLLETtN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Montesqisiou. 

&U1TB  DE  LA  SÉAftCE  DU  JEUDI  24  MAB8. 

M.  Bahnave:  Il  faut  cherclier  la  vériti*  pure  et 
simple.  Il  est  impossible  (l’ajourner  la  ({uestion  sans 
1 iijivurnrr  tout  eiilii  re.  Quant  à njoi,  il  me  semble 
qu  il  serait  utile  de  trouver  iin  corps  électoml  qui 
put  remplacer  le  corps  It^Çislslif.  quoique  être  nom- 
mê  par  le  corps  lêpslntif  ce  soit  aussi  être  nomme' 
par  le  peuple.  (Il  selève  des  murmures.)  Comment 
ne  pas  concevoir  que  la  crmsiilutioit  peut  njmili  rà 
la  qualité  de  membre  de  la  lêgislnliire  celle  d'élec- 
teur ? La  question  est  Têritobleiiiciit  de  savoir  si,  ou 
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non,  il  srrn  nt^crwnîrr  Ap  ant  memhrps  de 

la  législature  la  qualité  d'électeurs  éventuels.  1!  faut 
examiner  s'il  y a un  autre  mode  de  corps  électoral 
qui  ne  nréseiite  pas  d’inconvénients.  Je  demande, 
comme  M.  Miratx  au,  que  la  question  suit  ajournée, 
mais  qu’elle  soit  ajournée  dans  son  entier. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l’ajourne* 
ment. 

M.  LA5iri5Aîs  : ï!  y a une  grande  confusion  de 
mots  et  d'ulces  dans  ce  qu'a  dit  le  comité.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  {wiir  être  cxaimpé. 

M.  Di^isMEi'MERs  : Je  ii'ui/i  faire  qu'une  obserViV 
tion  simple.  Vous  pouvez  ajourner  la  question  it  la 
premirre  convention  nationale;  mais  it  est  impos- 
sible que,  pressés  comme  nous  le  sommes,  nous  pro- 
noncions un  ajournement  qui  nous  ferait  perdre  le 
fruit  de  lu  discussion  commencée.  Si  l’on  veut  la 
continuer,  nous  arriverons  bieiitfd  à un  résultat. 
L'opinion  de  la  majorité  de  rAssemhléc  ne  lardera 
pas  à se  foinuT.  On  u eu  tort  de  confondre  le  mode 
d’élection  et  la  discussion  du  principe.  Il  faut  ré- 
duire la  quesliciii  à ces  termes  simples:  • Dans  le 
cas  un  un  roi  mineur  u'aurait  auciiii  parent  réunis- 
sant les  qualités  requises,  le  régent  sera-t-il  élu  par 
le  corps  iéaUialil,  oui  ou  non?  • ou  bien  ajourner 
la  totalité  ue  la  disrnssioii  à la  première  conveiitioii 
nationale,  et  je  déclaré  que  ce  n’est  pas  mon  avis. 
J'aimerais  mieux  que  la  discussion  conliiiudtsur  les 
principes. 

M.  FoLt.EvtM  E : Je  demande  aussi  que  la  discus- 
sion soit  continuée,  et  que  la  question  soit  jugée 
dans  celle  si'ssion,  parce  que,  si  elle  ne  l'était  pa>,  le 
cas  arrivant,  le  corps  légisiatil  prononcerait  en  sa 
faveur.  Il  faut  décréter  que,  les  législatures  n’ayant 
le  drtut  de  deleguer  auciüi  pouvoir,  jamais  elles  ne 
p<)urronl  nommer  à la  régence. 

M.  Toulo?îgeon  : Il  faut  poser  ainsi  la  question  : 
• Le  cas  arrivant , le  pouvoir  législatif  nomraera-l- 
il  le  pouvoir  exécutif?*  (On  applaudit.) 

M.  TiioLfiET  : On  a proposé  deux  modes  d’ajour- 
nement : celui  à la  première  convention  nationale 
est  un  pr<  texte  de  la  provoquer  sans  qu'elle  soit  sol- 
licitée par  des  intérêts  pressants.  Le  second  mode  ne 
tend  qu'à  retarder  la  dérision.  Hile  n’ollrira  pas 
moins  de  diflicnltés  dans  deux  mois;  on  |>eut  donc 
mettre  à la  délibération  le  principe , et  s’il  était  dé- 
cidé, nous  poumons  présenter  de  nouvelles  idées 
sur  la  formation  du  corps  électoral. 

La  discussion  est  fermée. 

L’Assemblée  décide  qu  elle  décrétera  le  principe, 
et  ajourne  le  mode  d'élection. 

M.  Bl'Züt  : Comme  le  mode  est  ajourné  et  qu’il 
ne  reste  plus  que  le  principe,  je  n’ai  rien  à dire. 

On  demande  â aller  aux  voix  sur  le  principe. 

M.  Lanjunais  : J’ai  un  ainemlemenl  à faire. 

Ori  demaiiilc  à alteraiix  voix. 

M.  Cazai.ls  : L’impalience  de  l’Assemblée  m’a- 
vcrtil  déire  très-court,  et  je  le  si'rai.  Ce  ne  serait  pas 
l’objet  d'une  üiNcnsMun  que  il'avoir  à déeider  si  i’e- 
Icclion  vaut  mieux  que  l'hérédité,  sans  les  disseii- 
lions  et  les  guerres  en  des  que  les  élections  peuvent 

exciter (Il  s’élève  des  murmures.)  Mais  puisqu'il 

faut  adopter  une  éleelion  (|iieicoiU|ue , il  s’agit  uni- 
qiiemeid  de  clierrhrr  le  mode  le  moins  sujet  aux  in- 
convénients allacliés  aux  élections ( Plusieurs 

vnix  : Il  ne  s’agit  pasdii  iiiodCj  il  s’agit  du  principe.) 
M.  le  Pré.sident,  le  vtms  pried  uppiendrp  à l’Assem- 
blée que  je  suis  dans  la  qiieslioti.  Si  clic  sg  réduit  à 
la  manière  la  pins  propre  à éviter  les  incoiiveiiu'ids 

des  élections (Les  murmures  recommencent.) 

Si  l’Assemblée  iialiunale,  qui  a une  sagacité  éloii- 
iiaiite,  devine  ee  qu'on  iiense  avant  qu’on  ait  ex- 
prime sa  pensée,  toute  aiscussion  est  inutile Si 


donc  robjet  est  d’éviter  dans  l’éleetlon  d’un  régent 

les  éléments  vicieux  que  renferme  toute  éleetimi 

(Un  très-graml  nombre  de  personnes  demande  que 
M.  Cazalessoit  rappelé  à la  question.) 

M.  LE  Pnt^iOKNT:  L'.\S'emblée  a déclaré  qu’elle 
allait  prononcer  sur  le  principe,  c’est  à-dire  sur  la 
question  de  savoir  si  le  corps  législatif  élira  ou  non. 

M.  Cazalf.s:  Le  principe  devant  régir  le  mode 
d'élection,  cst-il  hors  de  la  question  de  parler  des 
ineonvéïiientsdes  diftiTenls  modes  d’élection  avant 
d'établir  le  jiriiicipe.  Il  est  évident  que,  si  l’Assein- 
blée  décrète  que  l'élection  appartiendra  nu  corps  lé- 
gislatif, les  iiiconvénieiiU  attachés  à réleclion  fade 
par  un  corps  électoral  disparaîtront:  il  «-.si  donc  né- 
cessaire d'examiiuT  les  incoiivénienls  de  ce  mode 
pour  découvrir  le  principe.  (Il  s’élève  heaucoun  de 
murniures.)  Si  l'on  veut  répon<lre  quelque  cho.se  de 
raisonnable  à ce  raisoiinement,  j'y  invite  franebe- 
ment  et  je  le  désire 

M.  Boltidol'X  : La  discussion  est  fermée. 

M.  Salle,  secrèlaire  : Je  tiens  le  procé.s- verbal , 
cl  j'y  vois  que  l’Assemblée  n’a  pas  h riné  la  discus- 
sion. 

M.  CAZAi.fes:  Je  continue.  J’aurai  In  déférence, 
Irès-laeile  pour  moi,  d’étre  très-court.  Il  est  certain 
que,  relecti<ui  du  régent  étant  conliée  au  corps  élec- 
toral, ce  corps  sera  eu  bnlunreuvec  le  corps  (égisla- 
lil,  ce  qui  deviendra  nue  occasion  de  troubles,  de 
guerres  civiles.  Vous  aurez  élevé  autel  contre  autel, 
pouvoir  contre  pouvoir;  vous  aurez  établi  dans  l’em- 
pire un  inachinvélUine,  source  de  tous  les  malheurs. 
Voilà  une  première  raison  pour  di'iiner  l’élection 
nu  corps  législatif.  Il  faut  de  plus  que  l’éleclion  soit 
la  plus  prompte  possible  pour  diminuer  les  dangers 
de  la  crise  inséparable  d’un  inlerrègiie.  Ayant  égani 
à ces  deux  raisons,  vous  aurez  le  moins  de  chances 
possible  pour  que  des  troubles , des  orages  , des  sé- 
ditions, ne  souillent  pas  l'époque  de  chaque  ré- 
gence. Je  conclus  doue  à ce  que  i'électiou  du  régent 
soit  confiée  au  eprps  législatif. 

La  discussion  est  fermée. 

L’Assemblée  décrète,  à une  grande  majorité,  que, 
dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  a l’élrctioii  du  régent, 
celte  éleelion  ne  sera  pas  déléguée  à la  législature. 

~ Un  de  MM.  les  st  crèlaircslil  une  iettre  parl,-ir|iu-ltclcf 
électeurs  du  deparlement  du  Cher,  altérables  à Dmuges, 
annnncenl  la  nomination  de  M.  l'ubbé  Charrier  à la  métro- 
pole du  centre. 

M.  Kaocicnt  ! C’est  an  Mandate  abominable  de  voir 
des  memlires  dcceite  Assamblée  prendre  dos  dépouillés  de 
gens  fort  bonnélc^  (On  ril,  on  mutmure,  on  ril.) 

— L’Assemblée  eleclorulc  des  Hauh-s- Alpes  instniît 
rA‘8omblée  de  la  nomination  de  M.  Careficiire,  ci-devant 
elianoine  , maire  de  Gnp,  au  siège  épiscopal  du  départi*- 
ment,  établi  & Embrun.  (On  applaudit.) 

~ Le  direclolre  du  déparlemoni  du  Nord,  provisoire- 
mi‘>il  établi  à Lille,  annoncé’  qu’il  a icçu  le  décret  concer- 
nant la  ville  de  Dou.d,  qu’il  l'a  exécuté  pour  ce  qui  le  re- 
garde, et  que  des  courriers  sont  partis,  charges  déporter 
dans  Ions  les  districts  la  convocation  de  l'a^serublée  élec* 
turale  A I.ille. 

M.  Tiioodbt  : Vons  ponvrz  maintenant  déeréler  les 
artirli  s qne  je  vai->vous  soumcUrc,  parce  qu'ils  ne  présen- 
tent pas  de  diiCciillés  graves. 

L'article  Xlll,  mis  aux  voix,  est  adopté  en  ces 
termes  : 

ti  Art.  XITI.  Si , par  quelque  cause  que  ce  soil,  le  régent 
ne  pouvait  (»as  couimeucersur-le-cliamp  i’eiercicede  ses 
fonctions,  ou  vi,  aux  termes  de  l'article  VI  ci-dessus  la  ré- 
gence devenait  éJcclj^e,  les  iuinivir<'s»CTOiit  lenus  de  faire 
provisoirrment,  çous  leur  rcvponsabiUié,  les  actes  du  pou- 
voir exéculil  qui  seront  occeM^ires  à la  suite  de  l’adminis- 
tration du  rojauror.  • 

M.  Thoure t ht  rarficlt»  «qlvanf  ; 

• XIV.  A cet  eOiH  les  uiiutstret  seroot  tenus  de  sc  réu- 
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nir  en  conseil  pour  d^llWn»r  sur  lous  le»  acics  qui  «cède-  ' 
ront  le»  UtHaiK  d'npédilion  journali<&re  confiés  chaque 
département  oiini'>lérie).  Ils  liendreml  regisire  deces  deli-  | 
béialionSt  qui  seront  signées  par  tous  ceux  dont  IcSbuf*  i 
frages  auront  concouru  4 les  former.  j 

M.  Bizot  : 11  faut  dire  que  les  ministres  ne  pour-  ! 
roiil  sanctionner  les  décrets.  j 

M.  Tuolbet  : Nous  n'avons  pas  regarde  la  sanc-  ; 
tion  coiitmc  un  acte  du  pouvoir  exéculil.  On  peut 
dire  : • tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif.  • 

M.  D tBNAVE  : Comme  le  roi  n’a  pas  d'autres  fonc- 
tions que  celles  du  pouvoir  exécutif,  je  crois  que  ces 
expressions  n’exeliiraienl  pas  la  sanction.  Le  roi  dw 
Français  est  le  mmlératetir  tle  la  législation,  mais  il 
n’est  pas  colégislaleitr.  En  elTet,  après  qu'il  a sus-  ; 
pendu  la  loi  pendant  quatre  ans.  la  loi  existe  comme 
avant  la  suspension.  Il  est  donc  certain  que  toutes  | 
les  fonctions  attribuées  au  roi  font  partie  du  pouvoir 
exécutif,  et  que  la  sanction  même  n’est  pas  autre  ; 
chose  qu'une  fonction  du  chef  du  pouvoir  executif  l 
suprême.  Le  roi,  en  sanctionnant  le  décret,  donne  j 
rexécnlion  à la  loi,  qui  est  sortie  tout  eiiliêre  dii 
corps  législatif,  il  faudrait  donc  ajouter  û l’article 
celle  disposition , sans  qu'on  puisse  en  induire  que 
les  ministres  sanctionneront. 

M.  ruoi  BET  : Il  cstimilile  de  discuter  la  question  ' 
de  théorie  élevée  par  M.  Barnave,  puisque  nous 
sommes  d’accord  que  les  ministres  ne  peuvent  sanc- 
tionner. Mais  dès  que  la  rédaction  de  l’arlide  pré- 
sente du  doute,  il  faut  y faire  un  changement  en  ce 
sens. 

L’Assemblée  décrète , sauf  rédaction,  l’article 
XIV,  et  le  changement  dans  le  sens  indiqué  par 
H.  Thüiirel. 

On  fait  lecture  de  l’article  XV. 

K Ari.  XV.  Si , t raison  de  la  minorité  d'àge  du  parent 
appelé  4 la  régence,  elle  avait  été  déférée  par  élection  ou 
dévolue  4 un  parent  pins  éloigné,  celui  qui  u'avait  été 
exclu  d'abord  que  par  son  défaut  d'4ge  deviendra  r^ent  , 
aussitôt  qu’il  aura  aUeint  sa  majorité;  4 cette  époque  le  > 
régent  élu  ou  le  moins  proche  eu  degré  de  parenté  cessera 
ses  fonctions.  • 

M.  Goupii.  : Cet  article  présente  une  grande  ques- 
tion de  droit  public  que  l’heure  très-avancée  ne  per- 
met pas  de  discuter  aujourd’hui  ; je  demande  qn'on 
passe  à l'article  XVI. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

• XVI.  Le  régent  sera  tenu  de  prêter  4 la  nation , entre 
les  mains  du  corps  législatif,  le  serment  d’employer  tout 
le  pouvoir  délégué  au  roi  par  la  loi  constitiil tonnelle 
de  l’Etal,  et  dont  l'cxercicelui  est  confié  pendant  la  mino- 
rité du  roi,  tant  4 maintenir  la  constitution  décrétée  par 
l'As^mblée  nationale  constituante,  aux  années  1769, 1790 
et  1791 , et  acceptée  par  le  roi  Louia  XVI , qu’4  faire  exé- 
cuter les  lois. 

« XVII.  Le  régent  exercera  lotîtes  le»  fonctions  de  la 
royauté,  en  se  conforniani  aux  règles  établies  parla  con- 
stitution , et  il  ne  sera  pas  responsable  personnel Icmeut  de 
ses  acte'  relatifs  4 l'exerctcc  de  ces  oièmos  fonctions. 

cXVlII.  Les  lois,  proclamations  et  autres  actes  du  gou- 
Tcmemcnl  émanés  de  l'autorité  royale  pendant  la  régence, 
seront  conçus  ainsi  qu’il  suit  : « N....  {le  nom  du  régent], 

• régent  du  roya'jme,  an  nom  de  N (le  nom  du 

« parla  grâce  de  Dieu  et  la  loi  consUtuliounelle  de  l’Etal, 

• roi  des  Franças,  etc.  • 

On  fait  lecture  de  rarlicle  XIX . 

m Art.  XIX.  Le  roi,  parvenu  4 l'âge  de  qualorte  ans 
accomplis , assistera  au  conseil  sans  y avoir  voix  délibéra- 
tive, » 

M.  PÉTiOH  : Ici  se  présente  la  question  de  savoir 
quelle  sera  l'époque  de  la  majorité  du  roi.  Un  ci- 
toyen, à l’àge  de  vingt-deux  ans,  ne  peut  aliéner  la 
moindre  partie  de  son  bien  ; le  roi  pourra-l-il,  à un 
âge  aussi  peu  avancé,  exercer  des  fonctions  d’où  dé-  1 


pend  la  félicité  d’un  grand  peuple?  Je  demande  que 
cet  article  soit  renvoyé  au  comité. 

M.  CiiARi  BS  L.xmkth  : Gomme  un  homme  n’rsl 
pas  un  homme  lait  quand  son  éducation  u’esl  pas 
linie,  je  detiurnle  que  cet  article  soit  r4'iivoyé  au  tra- 
vail que  le  comité  doit  présenter  sur  l'éducation. 

M.  Ihoi  ret  : Je  prieM.  le  Fresideut  de  coutmuer 
la  délibération. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

Extrait  du  discours  prononcé  par  MA' abbé  Maury 
dans  la  séance  extraordinaire  du  mercredi  au 
soir. 

Vers  la  Un  de  l’année  dernière,  le  roi  a nommé  deux 
commissaires  pour  examiner  radminislratovn  des  lovalt- 
des,  cl  a invité  l'Asst  inbléc  a en  iiummer  <kux.  Nous  n‘a- 
voiis  pas  entendu  parier  du  rei-ultat  dts  lecheichcs  dç  ce» 
commissaires.  Le  projet  de  votre  comité  militaire  est  un 
exemple  «te  cet  esprit  de  vertige  et  de  je  ne  sais  quelU- 
fatalité  qui  menace  d'nne  suppression  inévitable  tous  les 
éiablivsemcnis  doni  on  dènonœ  les  abus.  Le  cumiié  a fait 
précisément  le  contraire  de  ce  que  vnus  lui  demandiez  : il 
a mis  â l’écart  ce  que  vous  ■llendiei  de  son  zèle  ; il  a perdu 
de  vue  votre  intention  et  ses  devoirs  ; car  jamais  vous  tic 
i’avirz  chargé  de  vous  proposer  une  suppression.  Vous  vou- 
liez qu'il  vous  Ht  ronoaitre  les  abus  et  les  moyens  de  les 
réformer;  il  ne  vous  en  dénonce  aucun.  Au  lieu  de  la 
réforme  que  vous  aiiendiez , vous  ne  voyez  que  le  résultat 
de  l’esprit  de  destruction  ; vous  voyez  ineilrc  l'art  des  systè- 
mes 4 la  place  de  la  scient^  de  radminislrai'on.  Pour  moi, 
persuadé  que  votre  comité  s'est  trompé  dans  ses  vues, 
j'espère  démontrer  que  celle  suppression  serait  dés.«s- 
treuse  ; je  combattrai  ce  que  le  comité  a voulu  faire,  et  je 
suppléerai  ensuite  4 ce  qu’il  n'a  pas  fait. 

Il  est  facile  de  prouver  que  l'etablissement  de  l'hOtel  de» 
Invalides  est  non  seulement  utile,  roaisnécessaire  dans  un 

grand  empire.  Saint  Louis  fut  le  premier  de  nos  rois 

(Il  s'élève  des  murmures.  — /'tusieurs  voix:  l'assiz  4 
Louis  XIV.;  Il  fut  le  premier  de  nos  rois  qui  ail  conçu  le 
grand  projet  d'acquitter  ccUc  dette  sacrée  de  la  nation 
envers  scs  difenseurs  : de  retour  des  croisades  il  fonda 
rb«jpital  dcsQuioze-VIngts,  A mesure  que  les  guerres  de- 
vinrent plus  fréquentes , on  s'aperçut  que  des  bonime»  ac- 
coulitmto  au  métier  des  armes  et  brusquement  licencié» 
devenaient  dangereux, 

Duguesclin,  ce  héros  de  la  clievaleric,  passa  une  partie 
de  sa  vie  4 réprimer  les  brigands  qu'«ni  appelait  alors  les 
bandes  noires.  A peine  le  bon  rot  Louis  XII  voulut  il  faire 
vivre  son  peuple  dans  la  paix  qu’il  sentit  le  besoin  d'élabitr 
des  asile»  pour  scs  anciens  militaires.  Henri  IV,  après  avoir 
chasséli'sEbpagnoUüclaFrance,  sentit,  comme  LouisXII, 
la  nécessité  d'enebainer  pendant  la  paix  le  courage  de  se» 
troui>c$.  Louis  XIV  cflcclua  ce  projelcl  relégua  1rs  vétérans 
aux  frontières  : mais  ils  devinrent  encore  dangereux  en 
protégeant  le  commerce  des  contrebandiers.  Il  les  distribua 
ensuite  dans  les  monastères,  d'où  leur  vient  le  nom  de 
moiNCs-fiu's;  mais,  accoutumés  4 la  vie  militaire,  ces 
soldats  intportunèreni  birniôl  leurs  hôtes,  qiiis’alTranclii- 
rcut,  en  payant , de  l’oblig.ilioii  de  les  loger.  Alors  on  :c$ 

; vil,  après  avoir  vendu  leur  domicile,  en  dépenser  |c  pro- 
j doit  4 des  excès  de  débauche;  réduits  4 la  mendicité,  au 
lieu  de  s’avilir  en  tendant  tes  mains  dans  les  cités,  ils 
I allèrent  sur  le»  grands  chemins  vivre  de  crimes.  LouisXIV, 
j au  lieu  de  se  servir  d'une  inuitle  rigueur,  arrêta  ces  dés- 
ordres par  le  seul  empire  de  ses  bienfaits;  4 l’âge  de  trente- 
six  ans,  il  posa  la  première  pierre  de  l'hùtel  des  Invalides 
qu'ilH*  plaisait  souvenl4  visiter.  On  reprocbedti  Iuxe4  cet 
établissement,  surtout  4 la  chapelle;  mais  ne  fallait-il  pas 
s'attendre  quece  temple  serait  magnifique,  puisque  c’était 
Louis-1c-Grand  qui  l’élevaitâ  l’Elrc  suprême?  Vous  n’avcx 
pas  encore  lait  des  lois  somptuaires  pour  le»  monuments 
publics,  et  sans  doute  vous  les  ramènerez  4 ce  principe 
qu'il  faut  qu’aucun  particulier  ne  soit  riche  pour  que  l’Etat 
le  soit,  principe  que  le  vice  des  gouvernements  avait  fait 
oublier  dans  les  empire»  moderm^;  mais  si  nous  portons 

nos  regards  sur  le» gouvernements  anciens (M.  i’abbé 

Maury  présente,  au  milieu  des  murmuresqui  le  rappelleol 
4 rèUtdelâ  question,  de  nombreux  exemple»  de  l'ancienne 
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spleadcur  des  monuments  pubtics..«i>)  Voilà  le  priucipc 
et  les  cxcinplcsquc  m’adresserai  en  réponse  aux  détracteurs 
(le  Louis  XIV , de  ce  priuce  qui  a établi  la  gloire  de  cet 
empire. 

Si  ce  glorieux  asile  de  la  vieillesse  , où  trois  mille  sol- 
dais, lieuH'UX  (les  libéralités  de  ce  monarque,  jouissent  en 
paix  des  avantages  de  retle  utile  fondalioii  ; si , dis-je , cet 
élablissemenl  ii'rxistail  pas,  cent  personnes  de  celte  As- 
semblée biigueraient  Thonneur  de  s’immoilaliser  par  la 
luiidation  de  ce  monumenl,  qu'on  ne  déprécie  que  parce 
qu'il  existe.  S'il  était  des  hommes  assez  malheureux  pour 
craindre  de  s'associer  à la  gloire  de  sou  fondateur,  s'ils  se 
flattaient  d’anéantir  la  mémoire  dit  ce  monarque  en  sup- 
piimant  tous  les  monuments  qu'il  a créés,  comme  Lesueur 
cIT.iÇiiil  les  modèles  qu'il  ne  pousait  imiter,  bientiM  tous 
les  bons  Français  s'opposeraient  à ces  tentalises  , et 
Louis  XIV  resterait  irlranrhé  dans  son  tombeau  contre 
Ions  les  efforts  de  scs  (lélracicurs...  Je  n'aurais  besoin  que 
de  vous  faire  entendre  les  acclamations  des  conlempo» 
rains.  Mai<,  dira*t-on,  ce  sont  de  sains  éloges  de  la  Qalte- 
rie  aürc&si's  à un  roi  tout-puissant.  Eh  bien,  c'est  soixante 
ans  après,  c'est  lon>que  Louis  XIV  est  descendu  au  tom- 
beau, qu’un  philosophe,  que  le  plus  profond  politique, 
que  Montesquieu  s'avance  pour  examiner  cet  établisse- 
ment : voici  le  jugement  qu'il  eu  porte  au  nom  du  genre 
humain  : i ...  Je  fus  hier  aux  Invulidi's;  j'aimerais  mieux 
avoir  fait  ce  monument  que  d'avoir  gagné  trois  batailles; 
c'i'sl , à mon  avis , te  iieu  le  plus  respectable  de  l’Europe, 
Là  on  voit  le  zèle  , l’ardeur  et  le  courage  de  la  jeunesse 
parmi  œs  anciens  défenseurs  de  la  patrie  qui  ne  regrettent 
que  leur  impuissance  de  ne  pouvoir  plus  rien  faire  pour 
elle.  Quoi  de  plus  admirable  que  de  les  voir  observer  une 
discipline  ans'ii  exacte  que  s'ils  étaient  en  présence  d'une 
arm^  ennemie  I partag^T  leurs  soins  entre  Dieu  et  la  pa- 
irie, etc...  • Le  témoignage  des  hommes,  quelque  grands 
qu'ils  soient,  dispamit  d'-vant  le  suffrage  de  l'Europe  en* 
Itère  qui  imite  cet  établissement.  Quand  les  Anglais  se  bâ« 
tèrcnl  d'imiter  el  d’égaler,  à Chelsea,  la  magnificence  de 
notre  hôtel  d(^  Invaltdtts , quand  leur  roi  sacrifia  son  châ- 
teau de  Greenwich  pour  six  cents  matelots  invalides,  tes 
Anglais  et  Guillaume  cherchaieni*il$  à flatier  Louis  XIV? 
Quand  l'impératrice  de  Rus<'e  imita  sur  la  Neva  le  monument 
qu'elle  avait  vu  sur  la  Seine,  voulait-elle  Haller  Loui'^  XIV? 
Enfin,  quand  le  roi  de  Prusse,  qui  connaissait  si  bien  les 
be'-oins  de  s<*s  soldats,  fit  bâtir  un  liùtel  des  Invalides  è 
Berlin  , quand  il  londa  un  superbe  hôtel  â Posldam  pour 
sa  maison  militaire,  voulait-il  flatter  Louis  XIV? 

Mais  ce  ne  serait  pas  sculenient  rhôlel  des  Inv  alides  que 
vous  supprimeriez;  vous  achèveriez  de  ruiner  le  faubourg 
du  Gros-Caillou,  habité  presque  entièremenl  parles  fem- 
mes des  iuvalides  ou  par  les  ouvriers  qu'empluie  l'admi- 
nislralion.  I.a  ville  de  Paris  necoDliont*elle  donc  pasasscrz 
de  pauvres?...  Le  projet  de  faire  de  rbùlcl  un  bôpitiil  gé- 
néral déposerait  baulemenl  contre  scs  auteurs.  Dans  une 
ville  comme  Parix,  un  hôpital  unique  deviendrait,  pour 
ceux  qu'on  v reiirermei  ail,  la  plus  grande  de  toutes  les  ma* 
ladies...  Ainsi,  en  supprimant  l'hôtel  des  Invalides,  on  en 
ferait  un  réceptacle  contagieux  de  toutes  les  maladies... 
Mais  considérez  celte  suppression  sous  le  rapport  de  l'or- 
dre public,  de  l'intérêt  des  invalides;  vou^  verrez  qu'elle 
ne  tend  qu'ii  rappeler  ces  militaires  ù l'ancien  étal  de  bar- 
barie, â faire  revivre  le  temps  où  ces  malheureux  , ré- 
pandus dans  le  royaume,  se  livraient  ù des  excès  qui  ]os 
conduisaient  à la  plus  extrême  indigence,  mère  de  tous 
les  crimes.  Qui  de  nous  oserait  répondre  à ces  invalides  et 
ù sa  propre  conscience  que  des  homme«' ainsi  ifOlé^  seraient 
payés  avec  exactitude?  (Il  s'élève  de  violent-,  murmures.) 
ils  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  trois  milledans  l’bôtel  : 
une  maison  aussi  importante  ne  peut  jamais  être  aban- 
donnée; si  les  fonds  miinquaienl,  le  crédit  de  l'adminis- 
tration n’y  Mippléerait-il  pas,  tandis  que,  s'ils  étaient 
isolés  et  disséminés  sur  la  surface  du  royaume,  ih  auraient 
à craindre  ù rhaque  instant  le  sort  qu'éprouvaient  les  an- 
ciens officiers  retirés,  dont  les  plaintes  allaient  se  perdre 
dans  les  bureaux  des  ministres  ou  dans  les  antichambres 
des  financiers,  qui  avaient  la  clef  du  trésor  public.  De 
nialheurt  ux  soldats  seraient-iU  mieux  traités  que  ces  offi- 
ciers que  nous  avons  vus  souvent  rester  trois  ans  sans  lou- 
citer  leur  modique  pcnt>ion  de  300  livres?  Les  besoins  de 


l'Etal  ne  sooMU  donc  pas  une  difficulté  sonTrnlinsmmon- 
table? N'ont-ils  pas,  en  Angleterre,  fait  suspendre  pen-* 
dant  trois  mois  les  pay<  monts  dont  je  parle?  et  un  mois 
ne  suQil-i)  pas  pour  melirc  ces  malbruroux  entre  les  hor- 
reurs de  l'indigence  et  la  Irntalion  du  crime?  Est-il  juste, 
csl-il  humain  d'expo«er  à de  pareils  risques  les  .inciens  dé- 
fenseurs de  la  pairie?  La  plupart  sans  famille,  en  pcidaiit 
rbûld  • ils  perdraient  une  foule  d’avanlag(*s.  Six  cents  en- 
fants sont  aciuellcroeul  élevés  dans  la  maison  , aux  frais 
du  trésor  public.  On  ne  visite  jamais  un  poreil  établisse* 
ment  sans  éprouver  l'émotion  de  la  sen^-ibililé  et  sans  y 
verser  les  vcours  de  la  charité...  On  dit  que  tous  désirent 
sortir...  Sans  entrer  dans  celle  discu<^sion  de  faits,  qui  se- 
rait interminable,  j'annonce  que  je  proposerai  moi-mêinc 
de  laisser  à tous  le  choix  de  avec  pension  ou  di*  de- 
meurer dans  l'hôtel.  (Un  applaudit.)  Je  crois  que  nul  d'en- 
tre nous  n’a  conçu  le  projet  de  faire  d'une  maison  de  re- 
fuge une  prison. 

Mais  cooHiltons  l'expérience.  Lorsqu'en  1753  un 
homme  pins  distingué  par  scs  qualités  militaires  que  par 
sa  science  en  administration,  ayant  plu*  de  caractère  que 
de  génie,  tourmenté  par  le  désir  du  changement,  prenant 
souvent  son  esprit  pour  sa  raison...  (Plusieurs  voir  ; Au 
fait  I)  lorsque  M.  de  Saint-Germain,  qui  connaissait  a«sez 
peu  les  hommes  et  les  affaires  pour  croire  qu'on  admi- 
nistrait avec  des  mémoires  cl  des  livres;  lorsque  M.  Saint* 
Germain,  auquel  on  a longtemps  cru  des  moyens,  parce 
qu’il  avait  des  projets  (les  murmures  redoublent);  lors* 
qu'il  fil  scs  Mémoires  pour  la  suppression  de  riiôlcl,  il 
avait  si  mal  conçu  scs  calculs  qu'ih  furent  tous  cooiI'dUus, 
détruits.  Farvenu'au  ministère,  il  s'ol^ti^a  toujours  â 
dire  que  les  invalides  étaient  malheureux  dans  l'hôtel , et 
qu’ils  sortiraient  tous  si  on  leur  en  donnait  la  permi^^ion. 
Eh  bien , il  fil , en  1 776 , deux  ordonnances  par  lesquelles 
un  assez  grand  nombre  d'entre  eux  furent  renvoyés.  Firent- 
ils  paraître  des  transports  de  joie  â la  nouvelle  de  leur  li- 
berté? non  ; ils  sortirent  consternés  ; ils  demandaient  quels 
crimes  ils  avaient  commis  pour  être  ainsi  expatriés  : ils  rc- 
I gardaient  de  loin  les  murs  chéris  qu’on  les  forçait  d'aban- 
donner,  et,  tant  qu'ils  purent  les  voir,  ils  luissérriil  échap- 
! per  des  marquer  d'allendrisccroeot.  La  file  des  voilures 
I qui  tes  conduisaient  étant  arrêtée  à la  place  des  Victoires, 
ils  se  prosternèrent , les  yeux  baignés  de  larmes,  devant  la 
statue  de  Louis  XIV;  ils  levèrent  leurs  mains  tn  mbianies 
vers  reffigiedc  leur  généreux  fondateur,  lis  croyaient  ii'a- 
voir  plus  de  père  I...  lisse  trompaient;  les  représentants  de 
la  nation  leur  serviront  désormais  de  pères  ; mais  iis  oc  se 
(rompaient  pas  quand  ils  rendaient  hommage  à l'adminis- 
Iratinn  bienfaisante  dont  on  les  séparait.  Leurs  plaintes 
furent  si  vives  que  M.  Saint-Germain,  si  aliaché  cepen- 
dant à ses  projets  de  réforme,  fut  obligé  d'en  faire  rentrer, 
la  même  année,  plus  des  cinq  sixièmes  dans  l'hAleL 

M.  Boonooux  : Je  demande  quelle  paye  on  leur  donnait 
alors... 

M.  l'nbbë  Maury  parcourt  les  divers  détails  de  Padml- 
oislralion  de  i'bôlel  des  Invalides,  et  présente  différents 
moyens  d'en  corriger  les  abus , par  la  publicité  des  comp- 
tes et  de  ta  l'Sie  annuelle  des  invalides,  parta  réfornu'  de 
rodmiftistralion.  etc.,  etc.  Il  propose  d’adnicUrc  à l'hôtel 
I(N  invalides  de  la  marine,  de  former  des  compagnies  de 
vétérans,  d'établir  près  de  l’hôlcl  des  manufactures,  de 
laisser  à ses  habitants  1a  liberté  de  retourner  au  sein  do 
leurs  famille*,  etc.  11  conclut  à la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité  militaire.  (Une  grande  partie  de  l’Asscm* 
biéc  applaudit.) 

SÉANCE  DU  MEBCREDI  25  MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecliire  d'une  lellrc 
de  la  municipalité  do  Paris  qui  annonce  qu’elle  a li.vc 
â dinianrhe  prochain  rinslallation  de  révéqm*  de 
son  département; elle soppliel'Asseuiblce  nationale 
d'y  assister  par  une  députation. 

L’Assemblée  décide  qu'elle  y enverra  douze  de  scs 
membres. 

— Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  comité 
\ de  cumuierce  et  d'agriculture,  rAsseinblée  nationale 
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d(^erMf  que  V tnrif(Vs  doinnp^spra  mis  .H  rxf^oution 
à coinptiT  (lu  i<“*‘  avril  prochaia. 

— Sur  U proposition  faite  par  M.  Lanjuiuais,  le 
decret  suivant  e^t  rcmiii  : 

■ Art.  I*'.  Le;  vîraîrrs  d(?*  éRlhe»  parois'iiile^  rt  »uc- 
cnrvilM  qui  ont  été  ou  «eronl  supprimée*,  rn  vertu  des 
prerédf nts  ilér rets  aitronl  droit,  pourvu  qu'ils  aient  prêté 
le  soimont  pr«  Jcril  par  la  loi  du  2d  déeembre  dernier,  de 
requérir  , de  prêrerence  h tous  autres  que  les  curé'  des  i 
églises  supprimées,  les  plam  de  vicaires  qui  ont  été  ou 
seront  vacantes  dans  les  églises  »ux<|uelles  aura  été  reuni, 
en  lotit  ou  en  partie,  le  ten  îiolre  de  celle  où  ils  exerr:«ifiit 
leurs  fonriious  de  vicaires.  Eu  conséquence,  aucun  lilti- 
laire  de  cure  nouvellenient  circonscrite  ne  pourra  n-fuscr 
de  les  admettre  à rcroplac*  r lesdhcs  places  vacantes  dans 
lesilites  églises,  à compter  du  {*'  janvier  1791 , â moins 
qu’ils  u’airnt  obtenu  déjà  un  autre  office  ecclésiastique. 

• II.  A l’t^atd  des  vicaire*  de»  églises  jupprimés-s  pour 
former  une  paroisse  cniliedralc  , et  qui  se  trouveront  sans 
emploi  par  rdTel  de  latlile  suppression  , iis  sont  eiceptés 
de  la  disposition  précédente;  mais  les  directoires  de  dé- 
partement en  enverront  l'état  au  comité  des  pensions, 
avec  la  note  de  leur  âge,  de  la  nature  et  du  temps  de  leur 
service.  Le  comité  des  prn'.ions  et  celui  des  oflair»**  ecclé- 
siastiques prè  enleronl  ensuite  Irursvues  à ^A^seml)lée  na- 
tionale sur  les  moyens  de  secourir  Icsdtls  vicaires  jusqu'à 
ce  qu'iis  aient  éic  replacés. 

Suitê  de  la  discuniôn  tur  la  régence, 

M.  Thoiirel  fait  lecture  de  l’art.  XV, 

• Art.  XV.  Si,  à raison  de  la  minorité  d à^  du 
parent  appelé  à la  régence,  elle  avait  été  délérée 
par  élection  ou  dévolue  à un  parent  plus  éloigné, 
friui  tjiii  n’avail  été  exclus  d’abord  (pie  par  son  dé- 
faut d ûge  deviendra  régent  aussitôt  qn’il  aura  at- 
teint sa  inaiorité;  a cette  épo«pie,  le  régent  élu,  ou 
moins  proche  en  degré  de  parenté  cessera  ses  func- 
lioiis.  • 

M.  Ditobt  : Il  ne  s’agit  pas  ici  d'mi  droit  lu'rédi- 
taire,  mais  d'un  dépAt  confié  provisoirenietil  à un 
individu.  Il  me  paraît  néces«aire  qu’il  ii'v  ait  qu’un 
seul  régent.  Qu’a-t-on  à dé>irer  pendant  la  minorité 
du  roi?  C’est  que  plusieurs  lioimnes  ne  vit'nnent  pas 
es-sayer  inonieutanéineul  IcselTotlsdeleur  ambition. 
C’est  imechance  qu’il  faut  éviter;  puisqu'en  prenant 
cette  mesure  on  ne  contrarie  aucun  droit,  je  demande 
donc  que  celui  qui  aura  reçu  le  dépût  ne  le  rende 
<prnu  roi. 

M.  CAZAi.fcs  : A moins  que  tout  le  monde  ne  soit 
du  même  avis,  j'appuierai  la  proposition  de  M.  Du- 
port. 

M.  Tiioubet  : Quand  rAsseinbléc  aura  manifeste' 
son  opinion  sur  l'article  présente  par  le  comité,  je 
présenterai  ma  rédaction. 

L’art.  XV,  pri'spnlé  par  le  comité  e.sl  rejeté. 

L'A$.semblée  décrète,  que.  celui  qui  aura  reçu  la 
régence  ne  la  rendra  qu'au  roi,  à l’epoque  de  sa  ma- 
jorité. 

M.  Tboubet  : Je  rais  passer  aux  articles  XIX 
et  XX. 

«Art.  XIX.  Le  roi,  parvenu  à l’âge  de  quatorze  ans 
accomplis,  assistera  au  conseil  sans  y uvoir  voix  délibéra- 
tive. 

• XX.  Le  roi  sera  majeur  à l'âge  de  dix-liult  ans  acenm- 
plis;  de  ce  jour  la  régence  cessera  de  plein  dioil,  et  les 
lois,  prr*clamalions  et  auln-a  actes  du  gouvernement  ive 
leront  plus  iulitulé»  du  nom  du  régent.  • 

M.  Tboubet  : On  a demandé  que  l’art.  XX  fût 
examiné,  distmlé  avant  l’article  XIX,  parce  qtic  l’on 
pourrait  se  détertniiier  diiïéremment.sur  l'entrée  nu 
conseil,  suivant  l'âge  auquel  serait  fixée  la  majoriti*. 
Eu  adoptant  dix-huit  ans,  nous  avons  en  pour  pre- 


mière cnnsidrration  que  les  régences  ont  pins  on 
moins  d'inconvénients,  et  que  moins  elles  auraient 
de  durée,  moins  il  y aurait  d'occa.sions  potir  eomlù- 
nerdes  mouvements.  Ad‘x  huit  ans,  un  roi,  s’il  était 
frappé  de  niillitc,  n'en  e.tercerail  pas  moins  pour 
cela  sur  lesaffaires  nue  atitonlé  dangereuse,  et  peut- 
être  cette  raison  vous  di  terminera  à fixer  sa  majo- 
rité au-dessus  de  la  m.ijorilé  ordinaire. 

M.  Caz  vi.ès  : Charles  V,  surnommé  le  Sage,  avait 
fixé  n quatorze  ans  la  majorité  des  rois  de  France. 
Sans  fatiguer  l’As^ernhlée  par  une  di.scussioii  dépla- 
cée. je  la  prierai  de  se  rappeler  le  souvenir  des  mal- 
heurs qui  ont  eu  lieu  pendant  les  rt'gences.  Ils  pre- 
naient leur  source  dans  le  silence  de  la  loi, qui  n'avait 
pas  (léteriimié  â qui  appartenait  radininislrntioii  de 
l’empire.  C’est  là  ce  qui  détermina  Charles  V à con- 
fier radinimslralioii  du  gouvernement  à un  individu 
à qui  ou  n’aurait  pas  même  confié  sa  propre  con- 
duite. Anjourd  hni  la  permanence  de  l’Assemblée 
nationale  et  la  loi  qu’elle  a rendue  sur  la  régence 
füiil  cesser  les  cas  qui  pourraient  rendre  orageuses 
les  minorité  des  rois*  Je  suis  donc  absolument  de 
l'avis  du  comité, 

M.  PÊTiON  : On  présenté  des  principes  que  je  ne 
Cüinbal.s  pas;  mais  je  n’adinet.s  point  les  cunsi*- 
qnences.  Le  préopinant  vous  a dit  que  nous  n'au- 
rions plus  de  régences  orageuses.  Je  suis  de  son  avis, 
et  je  p'‘nseqti*nn  homme  qui  ii'anra  qu’mie  autorité 
temporaire  ii'aiira  d’autre  inlériU  que  celui  de  faire 
le  bien;  dès  lors  il  faut  revenir  aux  principes.  Quel 
est  le  principe?  C’est  de  fixer  la  inajorite  des  rois 
comme  celle  des  autres  citoyens.  Leur  raLsoii  n est 
pas  plus  tût  perfeclioimée,  péul-èlre  même  que  leur 
éducation  les  tient  dans  une  plus  longue  eufancc. 
(On  applaudit.)  Cn  de  nos  |»lu$  grands  rois,  saint 
Louis,  ne  fut  majeur  qu'à  vingt  et  un  ans.  Je  de- 
mande donc  que  le  roi  ne  soit  jias  déclaré  majeur 
pins  tilt  que  tous  les  autres  citoyens. 

M.  Estoi  RMEi.  : Je  demande  que  la  mqjorilé  soit 
fixée  à quatorze  ans. 

M.  Carat  /'afné.'On  peut  adopter  l’âge  proposé 
par  le  comité;  mais  il  y .aurait  de  grands  inconvé- 
nients à fixer  la  majorilé  an  delà  de  dtx-hiulans.  Le 
grand  Condé  n'avait  gnères  plus  lorsqu'il  ordonnait 
les  apprêts  de  la  bataille  de  Kocroy,  Voltaire  n'nvait 
pas  cet  âge  qu'il  s'élail  déjà  déclaré  le  successeur  de 
Racine,  j’ubserve  encore  que  le  temps  de  la  jeunesse 
des  rois  a presque  toujours  été  heureux. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  l'avis  du  comité. 

M.  Cazai.ês  : On  ne  doit  pas  régler  par  le  droit 
civil  ce  qui  doit  être  réglé  par  le  droit  politique. 

La  proposition  de  M.  Félion  est  ecarter  par  la 
question  préalable. 

L’article  XX  présenté  par  le  comité  est  décrété. 

L article  XIX  est  soumis  à la  discussion. 

M.  Di  PORT  : Quant  à l'article  XIX,  je  crois  que  la 
rédaction  du  comité  pourrait  donner  lieu  a des  in- 
convénients. Fixer  k quatorze  ans  l'époque  ou  le  roi 
mineur  pourra  entrer  an  conseil,  c’est  déterminer 
une  i^oqiip  préeise  où  il  pourra  être  quelque  chose, 
tnndi.s  que  jusqu'à  dix-huit  nus  il  doit  être  considéré 
presque  comme  un  enfant.  D’ailleurs,  comme  ceci 
fera  prol)nblement  partie  de  son  éducation,  je  de- 
mande rajnnrnemcnljusqu'au  moment  où  l’Assem- 
blée s’en  occupera. 

M.  Tboubet  : Ce  n’est  pas  comme  «ne  fonction 
politique  que  le  comité  envisage  l'entrée  du  roi  mi- 
neur au  conseil,  mais  comme  une  pn^caution  neces- 
saire à son  éducation.  Si  cela  ii’emil  pas  prévu,  il 
serait  possible  que  le  régent  empêchât  le  roi  mineur, 


dndiT-^ppt  an*i,  rtVnirrr  au  consj'il.Si l*on  croit 
<[ue  Tarlide  srrail  mieux  placé  lorsqu'il  sera  ques- 
tion derryiicalion.on  peut  l'y  renvoyer.  Cependant, 
comme  le  vrai  sens  de  l’article  est  ctilemL,jc  ne 
vois  pas  d'ineoiivénients  à l’adopter. 

M CazaLKS  : Il  laut  envisager  que  le  roi,  quoique 
miijeur,  pourrait  bien  se  faire  un  parti  au  con.seil, 
et  je  pense  que,  sous  tous  les  rapports,  il  vaut  mieux 
ajourner  l'aiticle. 

M.  ThoI’rkt  ; L’inleiitinn  du  pre'opinanl  me  paraît 
dire  que  le  roi  mineur  pourrait  être  exclus  entière- 
nieiit  du  conseil.  Il  nrms  semble  au  contraire  impov 
sible  de  l’eninéclier  d’y  ass  sler  à seize  ou  dix-sepl 
ans.  On  n’a  donc  besoin  d'ajournement  que  sur  le 
mode.  Quant  au  princii^,  on  petit  décréter  seule- 
ment que  le  roi.  quoiqu'il  ne  Soit  pas  majeur,  aura 
entrée  au  conseil. 

M.  Crii.i.on  le  jeune  : Je  pensé  qu'il  faut  conser- 
ver la  première  rédaction  du  comité,  car  il  pourrait 
y avoir  dos  inconvénients  à laisser  entrer  le  roi  au 
conseil  à douze  ans,  par  exemple. 

Quelijues  membres  insistent  sur  le  renvoi  de  l’ar- 
ticle au  comité. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Cl-STl^K  : Je  demande,  par  amendement,  que 
l’âge  de  seize  ans  soit  lixé  pour  rentrée  du  roi  mi- 
neur au  conseil. 

L’.VssembleV  d«*cide  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  le  renvoi  au  comité. 

M.  Dbsmel'.niers  : Je  propose  de  retrancher  de 
l'article  ces  mots  ; • avec  voix  délibérative,  • et  que 
l’on  y substitue  ceux-ci  : • pour  son  iiislniction.  • 

M.  Riçi:etti  rainé  (ilit  Mirabeau)  : Le  temps  est 
passé  où  l’on  di.«ait  que  des  grâces  particulières  d'é- 
tal répanilaieul  des  himièrcs  sur  les  princes.  Ce.' 
inolsont  eléapplaudks,  révérés  même*,  que  l’on  cesse 
donc  de  s’inquiéter  sur  le  lemp.s  qui  sera  fixé  pour 
l'entrée  du  roi  mineur  au  conseil;  que  l’on  ne  fixe 
pas  plutôt  quatorze  ans  que  quinze,  à moins  que  l'on 
ne  décide  aussi  qu’il  nés  y agitera  que  des  fariboles; 
disons .senleinent  que  l'ejiVant  royal  entrera  au  con- 
seil quand  le  régent  le  voudra.  (Ou  applaudit.) 

M.  Lapoui.e  : Je  demande  la  parole  pour  combat- 
tre la  proposition  de  M.  Mirabeau. 

M.  MiRAnEAU  : Puismie  M.  Lapoule  veut  combat- 
tre ma  proposition, je  la  relire. 

M.  Lapoiti.e:  L’humanité  de  M.  Mirabeau  lui  réus- 
sit toujours  assez  bien.  Puisqu’il  relire  sa  proposi- 
tion, je  demande  que  l'article  soit  rédigé  eu  ces 
termes. 

« ArU  XIX.  Le  roi,  parveno  à I*âge  de  quatorze  ans  ac- 
compli* , asMStera  au  cooieil  pour  «on  fustructioo  muIo 
ment.  (On  applaudit.) 

Celte  rédaction  est  décrétée. 

M.  Thoiirel  fait  lecture  de  l’article  XXL 

• Art.  XXL  Au&sitOt  que  le  roi  sera  devenu  majeur,  il 
atinoDcera , par  une  piüclumalion  publiée  dans  tout  le 
royaume,  qu'il  a aitcinl  sa  majorité,  cl  qu'il  est  eolré  eu 
cicrdcedcs  fouctiousde  la  ruyuulé.  » 

M.  Alexandre  Lambtu  : .le  ne  donnerai  ras  un 
grauddévfluppcment  à la  proposition  quej'ai  a faire, 
non  pBsquc  je  ne  la  regarde  comme  très-importante, 
mais  parce  que  j'espère  qu’elle  ne  soufirira  pas  de 
dilüculle^.  Les  principes  adoptés  par  rAssemblée  sur 
les  questions  que  nous  agitons  ont  été  q ue  la  régenca 
riait  l’exercice  d’une  royauté  intermédiaire,  et,  d’a- 
près resUéme  importance  de  cette  fonclion,  vous 


avez  cru  qu’on  devait  exiger  du  régent,  avant  d’en- 
trer en  exercice,  le  serment  d élre  Üdelc  à la  con- 
stitution. Il  me  semble  que  nous  devons  statuer  qu'il 
en  sera  de  même  pour  le  roi,  c'est-à-dire  qu’au  mo- 
ment où  le  nù  sera  majeur,  et  qu’il  le  publiera  |»ar 
une  proclamalion,  cette  prod.inialion  renfermera  le 
S'arment  a la  coiistitutioii,  et  la  promesse  de  le  réi- 
térer aussilùt  que  le  corps  législatif  sera  rassemblé. 
Si  celle  pruclnmnlion  était coiiiballue,  je  réclamerais 
la  parole  pour  la  soutenir. 

M.  Mirabeau  : La  pioclamation  devrait  être  faite 
par  le  corps  législatiL  Cela  me  paraît  plus  conforme 
aux  principes.  Qu’on  ne  me  dise  pas  que  le  corps 
législatif  n'est  pas  rassemblé;  car,  comme  lepoque 
de  la  majorité  sera  bien  connue,!)  lui  sera  très-facile 
de  l’élre. 

M.  Cazalès  : La  proposition  de  M.  Alexandre  La- 
melli  me  paraît  très-conforme  aux  principes,  mais 
celle  de  M.  Mirabeau  présente  des  inconvénients. 
L'avénement  du  roi  au  trdne  est  une  chose  de  fait 
aussi lAl  qu’il  atteint  dix-huit  ans.  Il  pourrait  se  faire 
que  Ton  regardât  la  proclamation  que  l’on  nous 
propose  comme  une  sanction  du  corps  législatif,  ce 
qui  e.sl  bien  éloigné  de  nos  idées.  Je  demande  donc 
nue  Ion  adopte  l’.avis  du  comité,  avec  l’amemlcuieiil 
iIcM.  Alexandre  Lainclh. 

M.  Miraiieau  : Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à ce 
que,  le  corps  législatif  étant  assemblé  à l’époque  de 
la  majorité  «lu  roi,  il  s'y  rende  pour  prêter  son  s«*r- 
luent,  et  qu'fii.suite  le  corps  iégislatii  fasse  paraître 
sa  proclamation. 

M.  Cazai.hs  : M.  Mirabeau  ayant  tout  àfaitchangé 
la  nature  de  sa  proposition,  je  consens  à l'amendc- 
liierit. 

(On  applaudit.) 

M.  Mirabeau  se  lève  pour  demander  la  parole. 

M.  TnouRET  : On  propose  que,  le  corps  législatif 
élant  assemblé,  le  roi  s’y  rende  pour  y prêter  son 
serment,  et  qu’ensuitc  le  corps  lém.slalif  fasse  paraî- 
tre nue  pr«iclamation.  Mais,  parties  nmlifs  (jiieje  ne 
puis  prévoir,  il  peut  y avoir  du  relard  dans  le  ras- 
semblement de  la  b-gislatuie.  li  en  résulterait  que  la 
r«‘gencc  serait  prolongée,  et  que  le  roi  verrait  re- 
tarder une  activité  qu’il  reçoit  de  .sa  majorité.  Ob- 
servez que  je  ne  dis  pas  qu’il  redevicut  roi,  mais 
bien  qn’il  acqumrt  de  l'activité. 

M.  Mirabeau  : Votre  objection,  qui  porte  sur  une 
supposition  possible,  mais  improbable,  ifnforce  en- 
core ma  proposition  ; car,  si  le  cas  arrivMîl,  il  y au- 
rait bien  plus  de  motifs  pour  le  rassemblement  de  la 
législature. 

M.  Cazalès  : Pour  prévenir  les  attentats,  répri- 
mer les  factieux,  et  favoriser  le  rassemblement  de  la 
législature,  il  est  important  que  le  r«>i  etilrc  en  pos- 
session par  leseul  lait  qu’il  a acquis  la  majorité. 

M.  Rewbeu.  : Je  deniandc  que  le  rassemblement 
de  la  législature  soit  fixé  ù une  époque  <{ui  précédera 
d'un  mois  celle  de  la  majorité  du  roi. 

L'article  XXI  est  adopté  en  ces  termes  : 

• Art,  XXI.  Au'^llfll  quelp  roi  sera  devenu  majeur,  fl 
annoncera  , par  une  proclainallon  publiée  «lans  lotit  le 
royaume  , qu'il  a atteint  sa  nv'joiiié  et  qu’il  est  entré  en 
exercice  des  lunclîons  de  sa  royauté.  Celle  proclainalinn 
contiendra  sou  serment , avec  proiucssc  de  le  réitérer  de- 
vant le  corps  législatif  aussitôt  qu'il  sera  assemblé,  i 

De  la  garde  du  roi  mineur, 

M.  Thouretfait  lecture  de  Türlicle  1". 
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• ArL  I*'.  La  réjçeftce  du  rojaume  ne  confère  aucun  i 

droit  sur  la  personne  du  roi  mineur.  ■ , ' 

Cet  article  est  décrète.  { 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  11. 

• II.  La  t;ardc  de  la  personne  du  rot  mineur  sera  coU'  | 
fiée  à sa  mère,  el,  à déraiit  dv  la  roérc,  u celui  des  parents  t 
du  roi  qui  sera  Français,  réKincole,  à^é  de  n'ente  ans  ac« 
coioplis,  el  le  plus  éloigné  du  trône.  • 

L'Assemblée  .ijournc  à demain  la  discussion  de  cet 
article. 

M.  Moreau  {dit  Sainl-Méry)  : J’ai  demandé  la 
parole  pour  communiquer  à rAssniiblèe  des  nou- 
velles que  lü  députation  de  la  Marlimque  vient  de 
recevoir  de  rassemblée  coloniale  de  cette  île.  le  vous 
prie  de  les  écouler,  messieurs,  en  vous  ressouvenant 
uu  elles  sont  rentes  par  des  hommes  livrés  alors, 
depuis  plus  (te  cinq  mois  et  demi,  aux  horreurs  de 
la  guerre  civile. 

c Au  Gro».MorQe  (Marliniqua),  le  janvier  1791. 

• Messieurs , nous  avons  reçu  , le  20  de  ce  mois , par 
niôtel*de*ville  de  Sjiiii-Pierre , une  copie  du  décret  de 
l’Asseuiblei'  nationale,  du  29  Dorcinbrc  dernier,  qu'elle  a 
reçu  de  la  chambi'c  de  commerce  de  Marseille;  cl  nous 
kvom  reçu  le  22  au  soir  (par  l’aviso),  avec  votre  lettre  du 
i 3 décembre  dernier,  le  décret  que  vous  nous  am  envoyé, 
et  qui  diffère  peu  de  la  copie. 

• Il  ne  serait  pas  sage  de  préjuger  les  effets  que  produt> 
roiit  ses  dispositions.  D’ailleurs  ces  effets  seront  autant 
l'ouvrage  de»  commissaires  et  du  nouveau  gouverneur  que 
des  ciicouslaijces, 

• Quant  aux  circonstances,  elles  seront  d'abord  favo* 
rablcs  a rappeler  au  devoir  des  rebelles  et  des  ré\ollés 
aux  abois,  cl  dans  l'élal  de  l'auarcbic  la  plus  révoilaiile. 

« Pour  nous,  nous  ne  désirons  que  la  paix,  cl  nous  n'a> 
TOUS  été  livrée  à la  guerre  civile  que  par  l’injustice  atroce 
des  ennemis  de  la  colonie,  cl , pour  te  salut  de  nos  vies  el 
de  nos  propriétés,  après  avoir  fait  pendant  près  d’un  an 
les  plus  grands  efforts  pour  l'eviler , et  même  les  plus 
grands  sacrilices,  puisque  nous  ne  pouvions  que  perdre  au 
milieu  même  des  plus  grauds  succès» 

• D'après  celle  esquisse  de  l'élal  de  nos  ennemis  et  de 
noire  conduite,  vous  conviendrex  que  bous  avons  bien 
pa)é  ce  que  nous  devons  à la  morale  du  patrioli'me  dout 
vous  nous  parlez  dans  votre  lettre  du  13  décembre,  et 
même  nuire  mesure.  Nous  pouvons  ml‘menou^^aUp^d'a• 
voir  été  marlyrs  de  cctie  morale,  puisque  Inviilc  de  Saint* 
Pierre  existe  encore,  et  que  nous  nous  sommc'i  conlenlés 
de  lu  bloquer  par  terre  pour  arrêler  le  xè:c  de  la  régéné- 
ration incendiaire  et  destructive  do  scs  liabitanis  el  des 
hordes  do  brigands  qu'iU  ont  appelés  dans  leur  sein. 
Voyez  ta  lettre  du  28  novembre,  n*  18  (et  anlérienres), 
dans  laquelle,  après  vous  avoir  instruits  de  la  résisiance 
que  nous  opposions  & eux  qui,  aigiis  par  leurs  malheurs, 
demandaieni  à grands  cris  à marcher  à Saint-Pierre,  nous 
vous  disions  : • Nous  sentions  bien  que  raDéaiilissemciil 
« de  celte  ville  nous  rendrait  promptement  la  paix,  mais 

• il  nous  fait  lioneiir,  cl  ce  sentiment  reiU|>oitu  sur  notre 

• intérêt  cl  sur  celui  de  l'iudignation  que  ses  roifatls  nous 

• inspirent.  Je  vous  le  répète,  notre  patience  n’eU  pas  en- 

• core  à bout.  » 

J'aioulcrai , messieurs,  que  d’autres  lettres  annoncent 
la  cunfianre  des  plantrnr'<  dans  les  vues  el  les  déterroina- 
lion-«  de  i'Ass«'mbléc  nationnle.  Leurs  scnliroenlsne  varient 
point , et  ils  sc  sont  cneoie  maniicstès  dans  une  lettre  du 
10  iBuvicr  dernier,  dont  je  vous  prie  d'eotendre  quelques 
details  : 

• Au  Gros-Morne,  le  10  janvier  1791. 

a Messieurs,  depuis  longtemps  en  butte  aux  traits  de  la 
calomnie,  nous  devons  être  parvenus  au  plus  haut  degré 
d'imiiav.vibiliié  que  des  hommes  puissent  atli-iiidic.  Aussi, 
irjciant  loin  de  nous  toutes  les  inspirations  du  ressenti- 
tuent,  nous  avou>  suivi  la  roule  que  uolte  devoir  nous 


traçait,  et  notre  constance  dans  la  modéniUoa  a étéà  teata 
épreuve. 

K Un  trait  plus  cruel  que  tous  les  autres  nous  altelol  i» 
jüurd'bui,  et  iioiu  sommes  soumis  à une  épreuve  plus 
rude  que  toutes  tes  prcccdenlcs.  Un  cri  d'iiidignaiion  ikius 
échappe  en  li^iant,  dans  un  écrit  de  MM.  Arnaud  de  Corio 
et  Buste,  députés  de  Siint.Picrrc  , iiiutuié  : ltep>‘bu  ai 
dentier  mémoire  du  deputé  ex/ritordiNaîre  de  VautnbUt 
iHCtma/iitiftonneffe  de  (a  Martintque,  page  3,  note  i: 

• Les  instructions  de  rassemblée  de  la  Martinique  i sn 
t députés  commencent  parcelle  phrase  remaniuable  et 
t vraiment  palrioliiiuc  : /.es  colonies  ne  lonf  point  partit 

• de  Cempire  fran(uis.Tou\  ce  qui  émané  de  cette  assen- 

• bléc  prouve  que  ceux  qui  la  composent  sont  pénétrés  de 

• cette  dangereuse  maxime.  • 

c Nous  n'avons  pu  dans  le  temps  faire  imprimer  dm  la* 
slructions;  dès  que  cela  nous  a été  possible,  nous  oonsea 
sommes  occupés  La  dernière  feuille  était  sous  presse  w 
rorl-Royal  lorsque  notre  directoire  a été  contraint  de  sor« 
tir  de  cette  ville  ; nos  archives  nous  ont  été  enlevées;  nous 
n'avons  donc  pas  celte  pièce  sous  les  yeux,  mabeHeesl 
gravée  dans  notre  mémoire;  el,  fût-elle  infidèle,  nos  pria- 
cipes  el  nos  scntimeols,  bien  plus  prufondémint  giavcs 
dans  nos  cœurs,  nous  seraient  garanti  de  la  laussetc  dece 
que  MM.  Buste  et  Arnaud  de  Corio  osent  avancer.  Vooi 
avex  sous  les  yeux  nos  instruction  s. 

c Vous  voudrez  bien  rendre  cette  lettre  publiqoe.  afin 
que  noii-seulcmenl  l'Assemblée  nationale;  maiv  la  France 
entière  puisse  asseoir  son  opinion  sur  des  colons  qui  oai, 
dans  tous  les  temps,  prouvé  qu'ils  étaient  dignes  d'être 
Français,  el  sur  ceux  qui  leur  ionl  gratuitement  uaeiii* 
culpQiion  aussi  grave.» 

Je  prie  l'Assemblée  nationale  d'ortlonner  que  wn 
procès-verbal  portera  la  mention  des  vrais  senti* 
menlsde  ceux  de  mes  commettants  auxquels  on  a 
fait  une  injure  atroce,  puisqu'on  l*’ur  a rcprwhé 
de  ne  pas  sentir  le  bonheur  (qu'ils  avaicut  d'èlre 
Français. 

CcUo  proposition  est  adoplèe. 

La  Séance  est  levée  à trois  Itourcs. 


SPECTACLES. 

TnévTna  db  tA  Niiiow. — Auj.  Bferope,  tragédie,  siû* 
vie  de  M.  de  Crac  dans  son  petit  cti«/c/,  arec  undivet» 
tissement. 

L'acteur  nouveau  jouera  le  rôle  d’Eglslbe  dans  la  trt* 
gédic. 

TiiéATax-lTALiEv.  — AuJ.  /cofi-7arqMr«  /toKaaraatéti’ 
â*  reptéseolation  de  ('(imif/c,üu  (c  ^oultiraitt. 

Dimanche  la  flosière  de  SaUuei;  la  !'•  représetdatioD 
des  Deux  Sentinelles,  comédie  nouvelle CO  un  aciemèlée 
d'ariettes,  el  les  liigueuis  du  Cloitre. 

AMBicc  CoHtQiE,  au  boulevard  duTcmple. — Auj.G«^ 
ges  Uanditi,  romédic  en  3 actes;  l'Jnsurrcction  des  Om* 
breSf  ou  la  llèrolution  de  V Elysée,  pü'cc  épisodiqu*^ 
un  acte;  te  !\tnréeH<il  des  Logis,  pantomime  en  un  acte, 
pK'Cédée  ü'uo  divertissemeuL 

TriKAiaa  oc  Palah*Royal.  — Auj.  frj  Deux  Figaro,  cQ 
6 actes,  en  prose;  suivis  du  Faux  Talistiutn,  en  ü«  acte» 
et  d'un  divertissement. 

TaxATae  dk  Moxsibik.— Auj.  le  Noiiedi  Derina,0fin 
italien  , musique  dd  signor  Sarii. 

Demain  la  8»  représentation  ou  te 

précédée  des  Portefeuilles,  el  du  Marquis  Tulipaat, 
opéra  français. 

TllÉATHa  DB  MAOtMOiSBLlB  MOBTAÎISieB  , 30 

Royal. — Auj.  la  2*  reprcsentalion  deV Embarras 
romédie  notivoHe  en  2 acte»  ; précédée  de  la  4* 
de  dame  supposé,  opéra  en  3 actes,  musique  de  fk 
ciui  jièrc. 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  yOMTELR  UNIVERSEL 

Dimanche  27  Mars  1791.  — Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Péfenbourg,  (e  26  février^ — Le*  ordr(*s  sc  pressent 
pour  accélcrrr  les  prépuralirs  en  tout  genre  qui  paraUsunt 
t'g.ilenK-nl  nécessnires  ou  pour  faire  ta  paii  cunime  un 
rentpixi,  ou  poui  conlliiuer  la  guerre  comme  on  a l'air  de 
»'v  aitendre.  Les  contins  dans  la  Litonie  sonl  coiisid^'ra* 
blés  ; l’armée  y reçoit  >ans  cesse  de  nouvelles  Iroupe-*.  Sur 
nos  frontières  de  ce  côté  nous  sommes  è l'abri  de  tonie  sur* 
prLe,  de  sorte  cc|icndant  que  le  corps  d’armée  u’eu  souITre 
polnU 

On  n’est  pas  Irès-élolgnÔ  îcl  do  croire  au  projet  d’«n 
nourriiM  partage.  Celle  ronjerlnre  ne  pourra  éire  dérau- 
gée  que  par  les  premières  hosUliti^  ouvertes  avec  la  Prusse. 
Kn  effet»  ou  les  flottes  anglaises  paraîtront,  et  la  Puisse  se 
déclarera , ou  riuarifvhé  verbeuse  de  ces  deux  puissances 
donne  à penser  qu'il  y a on  accord  secret  et  téuébieux 
pour  un  grand  démembrement. 

Notre  cour  n'oublie  rien  pour  donner  le  plu*  grand  éclat 
i scs  conquêtes,  à ses  triomphrs;  c’est  as'-ez  son  usage, 
Llie  aime  à vanter  ses  sucrés,  comme  dans  des  temps  moins 
prospères  elle  a toujours  aimé  A cacher  ses  perles.  Il  a 
donc  paru  des  relaliotis  officielle^  tiés^délaillées  sur  les 
pi  inrlpaux  faits  de  la  guerre  actuelle.  La  diTtiièrc  lurlout 
est  lrè<-rfraarqual)lc,  et  l'Iii^loire  sc  cbui géra 'ans  doute 
de  la  conserver.  La  prise  il’lsmail  est  une  des  plus  grau* 
des  et  des  plus  borribio  actions  qui  se  soient  pa>'ées  de- 
puis longtemps:  on  prétend  que  les  Turcs  y ont  perdu 
trente  mille  huit  cent  seize  hommes.  On  n'a  point  oublié 
de  rapporter  dans  la  rrlai  Ion  un  trait  qui  pou  rra  rester  cé- 
lèbre entre  les  deux  lirions.  Un  Turc  servant  dans  l'ar- 
inée  des  Russes,  A ce  siège  fameux,  a voulu  sauver  son 
|)î're  au  milieu  du  feu  et  do  massacre  d’hmail  pris;  lepî-re 
s'est  jeté  sur  son  fils  pour  le  poignarder,  et  ce  brave  rau- 
sulmari  est  tombé  percé  de  coups  aux  pieds  de  son  lils, 
que  les  soldats  russes  ont  voulu  sauver  comme  étant  leur 
officier. 

L'impératrice  attend  le  prince  Potemkin  avec  l'impa- 
tiencr  de  lui  témoigner  la  salisfaclion  la  plus  éclatante: 
elle  lui  destine  des  présents  considérables.  Elle  lui  a acheté 
un  palais  d'une  grande  valeur,  que  le  prince  trouvera 
tucublé  avec  la  plus  grande  magniHcence.  S.  M.  I.  doit , 
dit-on,  prendre  une  déterroinaiion  lK‘S-importaaie  quand 
elle  aura  vu  le  prince  Potemkin.  Une  faveur  si  constante 
et  justifiée  par  tant  de  succès  nourrit  dans  la  cour  des  ja- 
lousies et  des  haines  qui  pourront  avoir  dans  un  temps 
des  suites  terribles.  Le  caraett  re  du  favori  n'est  point  fait 
pour  assouplir  les  ambitions  d'autrui , qu'il  n^a  jamais 
ménagées  i mais  s’il  Tant  s'attendre  dans  ce  pays-ci  h quel- 
ques grandes  convulsions,  les  mouvements  ne  se  fi-rout , 
comme  à l'ordinaire,  que  dans  l'enceinte  du  palais,  ce 
que  les  hilloriens  ne  dédaignent  pas  d’appeler  des  r^cofu- 
ffoiu. 

ALLEMAGNE. 

Henne,  te  5 mare.  — 11  est  enjoint  de  garder  en  Sonahe 
les  grains  qu’on  y a achétés,  et  le'  légimenis  cantonné'  en 
Autriche,  en  Moravie,  en  Bohème  et  en  Hongrie,  ont  reçu 
ordre  de  se  tenir  prêts  é marcher.  On  prétend  que  trente 
mille  hommes  vont  se  mettre  eu  marche  vers  l’Autriche  an- 
têiieurr* 

La  séparation  de  la  chancellerie  de  Transylvanie  a été 
cnliu  décidée , et  la  nation  illyrirnne  a de  même  obtenu 
une  cliancf-ltcrie  indépendante  de  relie  de  Hongrie.  le 
comte  de  Balassa  est  désigné  comme  président  de  celle 
nouvelle  chancellerie. 

Les  patentes  concrmant  les  juifs  dans  cette  capitale 
étaient  imprimée'  (b  puis  le  mois  d'octobre  dernier;  on 
V ieiit  enfin  de  les  publier.  Les  riisposiiions  de  cette  loi  sont 
rigoureuse^:  à compter  du  1*'  tuai  prochain,  tous  les  juifs 
qoi  ne  prouveront  pas  avoir  un  capital  de  6 é 10,000  flo* 
riM  seronl  obligés  de  quitter  cette  ville* 

^Towunin 


ilunieh,  le  16  murs.  — Le  11  de  ce  mois  le  feu  a pris 
dans  quelques  bétimenis  voisins  de  la  galerie  des  tableaux. 
La  promptitude  et  l'activité  des  secours  ont  préservé  cette 
galerie  du  danger  qui  la  menaçait.  Los  bâlimenb  où  rin- 
eeudic  s'i  si  manifesté  n'out  même  été  que  légèrement  eu- 
doniinagés. 

On  annonce  qn'à  la  fin  du  mois  prochain  il  sera  formé 
aiu  environs  de  celle  ville  un  camp  dont  l’objet  est  d’exer- 
cer les  troupes  aux  nouvelles  mameuvres.  Chacun  des  ré- 
gimenls  d'infanterie  qui  sont  cM  BaviiTe  y enverra  cent 
hommes  , et  ci.aque  rêgiiUiUt  de  cavalerie  cinquante 
hommes.  Ces  détarbemeiits  une  fois  instruits  retourne- 
ront dans  leurs  corps  pour  y enseigner  ce  qu'lis  auront 
appris. 

Un  vient  de  supprimer  la  régenre  qui  était  élahlle  i 
Nrubourg,  et  on  l'a  réunie  h celle  du  H iut-l*alal’nai,  qui 
lient  ses  séinces  é Aniberg.  Il  restera  seulement  A NfU- 
hourg  quelques  conseillers  chargés  de  suivre  la  corres|Km- 
dance  avec  la  régence  d’Anilx-rg. 

Lecomte  d’Obt  ndorI,  ministre  d’Etat,  drdi  partir  le 23 
de  re  mois  pour  se  rendre  dans  le  Palalinat,  où  sapiéseuce 
est  jugée  nécessaire. 

De  Cologne^  te  t7  mari,  — Les  contestations  entre  l’é- 
lecteur cl  celte  ville  devieouent  plus  graves  üc  jour  eu 
jour» 

ESPAGNE. 

De  ^fadr{d , te  S «i/irs,  — Sa  Majesté  catholique  vient 
de  donner  à vingt-trois  marérhanx  de  camp  le  grade  de 
lieutenant  général,  & quaraiiii' brigadiers  erlui  de  maré- 
chal de  camp,  et  A quaranlv^oluneUct'Iui  de  brigadier.  Il 
y a eu  aussi  une  promotion  uouibreuse  tlaus  les  dilfércula 
grades  du  département  de  la  marine. 

Sa  Majesté  a iiuramé  geiiiiUhommes  de  la  chambre  en 
exercice  MM.  le  duc  de  Arion,  Antoine  Valdes,  Manuel 
Godol  y Alvarez  , le  marquis  de  Guadalcazar,  le  marquis 
de  Itucbena,  le  comte  de  Alcolea,  Antoine  Baradas,  le 
baron  de  Sanchez  y de  Torella , et  Joseph  de  Quinoocs. 

ITALIE^ 

De  Ftorenre  , fe  1 1 marz.  — Une  dépêche  venue  de 
Vienne  par  un  courrier  eilraordinaire  nous  annonce  pour 
le  5 avril  prochain  l'arrivi'e  de  l'cmp  rcur,  de  la  reine  de 
Naples,  et  des  arebiduc'  Charles  et  Léopold,  acenmpagtiés 
du  comte  Manfrcdini.  La  reine  de  Naples  descendra  au 
palais  l’illt,  et  le  comte  Manfredini  y occupera  i’apparte- 
menl  du  comte  de  Thurn,  ce  qui  fait  présniner  qu'il  de- 
meurera en  qiialiléde  majordunio.  L'etnpereur  Ic^craaTcc 
les  deus  archiducs  au  palais  délia  CroceUa,  et  y gardera 
l'incognito. 

La  même  dépêche  ordonne  de  publier  aussitôt  A la  conr 
suprême  de  magistrature  Ferdinand  111  grandHiiic  de  Tos- 
cane. H est  enjoint  A M.  Seritori  de  prendre  possession  de 
l’Etal  au  nom  de  ce  prince. 

L’empereur  a adressé  A la  régence  une  lettre  três-gra- 
cieuse  pour  la  remercier  de  tous  les  témoignages  qu'il  a 
rbçus  de  ion  zête  cl  de  son  attachement  A sa  personne.  Le 
nouveau  granit-duc  CO  a écrit  une  desoncAté,  par  laquelle 
il  confirme  dans  leurs  emplois  tous  les  membres  de  cette 
régeoce. 


FltANCEv 

Eleelion  àe$  notabiee  adjobit$ê 

De  Paris.  — Par  son  décret  des  8 et  9 octobre  1769* 
rAs'omblêe  nationale  a établi  quatre  c«-nl  quatre-vingts 
notables  adjoints  A Paris,  dc»linès  & as^Nlcr  aux  actes  de 
la  procédure  criminelle.  Cette  Institution  , que  la  procé- 
dure par  jury  doit  rendre  inutile,  est  cependant  encore  né- 
respire  aujourd'hui  que  les  tribunaux  sont  très- occupés 
de  procès  criminels , et  que  l’^que  où  la  procédure  par 
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îurjr  iloU  comiMneer  n’ol  point  dét^’rmlnéo.  CV^l  «i 
conséqurnce  de  ce  besoin  que  le  corps  municipal  a coii'u- 
què  les  qiiaraiiic-huit  sections  pour  le  lundi  58  dece  mois, 
il  rcffct  de  nommer  les  quatre  cent  quatre-vingts  notables 
adjoints,  c’est-à-dire  dis  par  chaque  section,  et  de  rempla- 
cer coin  qui  exercent  leurs  . /octions  depuis  plus  d un  an, 
qtioiqu'aux  termes  de  la  loi  ils  dussent  6tre  renouvelés  au 
ûtul  d'une  année. 

Département  de  Vite  de  Corse*  —Ajaeexo  , itk  mars. 

Tou  s les  ccclésiastiq  ues  ronclionnaircs  ont  prélé  le  ser- 
ment chique  avec  joie  ; on  doit  cet  crapressemenl  général 
aux  exhortations  de  M.  Paoli,  et  en  particulier  à la  con- 
duite vraiment  pastorale  de  M.  Fescb,  ancien  archidiacre 
de  la  cathédrale  d’Ajaccio,  qui,  aprf’S  avoir  fait,  sans  la 
moindre  répugnance,  l’abandon  de  son  bénéfice,  a rois  le 
plus  grand  xêle,  lu  plus  grande  constance  à établir  la  vé- 
rité des  principes  de  la  constitution  civile  du  clergé,  cl  à 
déjouer  les  manceuvres  de  raristocralie  de  Paris  et  de  la 
politique  de  nome.  Le  57  février  il  a développé,  dans 
un  discours  asscs  long,  combien  celle  nouvelle  constitu- 
tion tendait  à restituer  la  religion  à sa  simplicité  primi- 
tive. Il  n’éuil  pas  suspect  ; car  la  sévérité  de  ses  msura  est 
connue, 

La  garde  nationale  d'Ajaccio  et  des  environs,  à la  pre- 
mière nouvelle  de  la  lormaiioodu  camp  de  Jalès,  avait 
résolu  d’envoj'cr  un  détachement  au  secours  des  patriotes 
Nous  croyions  celle  crise  plus  alarmante  qu'elle  ne  l’était 
en  effet. 

Département  du  Uaut-Hkin. — Béfort^  SI  mars. 

, • • . . Sli  cents  Impériaux  sont  arrivés  hier  malin  à 
Pnraninii;  ce  sont  tous  des  Hongrois  ou  des  Bobémiens» 
Ils  servent,  dit-on,  d’avaol-garde  à neu(  mille  hommes. 
Nous  ne  savons  pas  encore  exaclerae ni  la  réception  qui  leur 
a été  (dite  à Porcnlrul.  — Depuis  hier  il  n’y  a plus  ici  de 
guichet.  On  va  réparer  les  ponts-levis.  Aujourd’hui  on  tra- 
vaille à mettre  la  place  en  éAl  de  délcnse  ; on  monte  les 
canons  sur  leurs  affûts,  et  on  les  place  aux  cmbrâ<urcs.  La 
garde  nationale  a passé  la  revue  des  arme*-  et  montre  une 
très-bonne  contenance.  —On  est  bien  disposé  à ob-  ir  à la 
loi  et  à la  déicndre.  — Le  directoire  du  district  mente  de 
plus  en  plus  nos  éloges  et  notre  reconnaissance.  Il  vient  de 
faire  une  Adresse  aux  niunictpaliiés  Ironüèrcs  pour  les  en- 
gager à garder  la  neutralité  la  plus  parfaite,  à s’interdire 
tout  mouvement  hostile  et  à n’en  provoquer  aucun,  11  sera 
difficile  de  contenir  le  paysan  français,  qui  voit  avec  beau- 
coup de  peine  l’aigle  de  l'Empire  noUer  presque  jusque 
sur  ses  toits.  —Le  tribunal  de  district  travaille  beaucoup  ; 
la  municipalité  montre  un  grand  zèle  et  une  grande  acti- 
vité. — Les  femmes  ont  de  l'inquiétude,  mats  elles  n’en 
engagent  pas  moins  fortement  leurs  maris  à marcher  pour 
la  défense  de  ia  liberté.  — Nous  sommes  trî-f-conteuts  de 
Balm  et  d'Angoulème , en  garnison  dans  celle  ville,  et  ce- 
pendant on  les  fait  partir  d'ici,  ëaiiitonge,  qui  est  à Stras- 
bourg, devait  remplacer  Salm;  mais  on  l'a  retenu;  c'e't 
La  tère  qui  vient,  — Nous  avons  peu  de  troupes  en  Al- 
sace. Jamais  les  garnisons  deBélort  et  Iluninguc  n'ont  été 
al  faibles.  — Les  Impériaux  disent  qu'on  ne  les  attrapera 
pas  deux  (ois;  qu'on  leur  avait  promis  le  pillage  de  Bruxel- 
les; qu'on  ne  leur  a pas  tenu  parole;  que  celui  de  Paris 
est  inüninicnt  meilleur,  et  qu'il  ne  leur  échappera  pas. 
Toutes  ces  folies  fonl  hausser  les  épaules... 

Département  de  la  Scine-Inferieure,~-  Rouen  , SS  mars. 
On  croit  que  ia  véritable  raison  du  refus  de  M.  Verdier 
est  qu'il  a reçu  ici  plusieurs  lettres  dans  lesquelles  on  le 
menaçait  de  lui  brûler  la  cervelle  au  premier  pus  qu’il  le- 
rail  dans  l'église  Notre-Dame.  M.  Verdier  est  âgé , eS  de- 
puis longtemps  attaqué  de  maux  de  neri».  — M.  Charrier, 
député  à l'Assemblée  nationale,  a été  nommé  auiourd'hut, 
à la  pluralité  de  (rois  cent  quatre  voix  sur  quatre  cent 
quatre-vlogl-treixe,  évêque  métropolitain  du  département, 
à la  place  de  M.  Verdier.  On  a tiré  le  canon,  sonne  toutes 
les  cloches,  et  chanté  le  Te  Deum.  — Les  électeurs  procè- 
dent à l’élection  des  curés.  Il  y en  a environ  soixante  à 
remplacer  dans  le  département.  — On  craignait  beaucoup 
que  le  peuple  ne  se  disposât  à cnfunccr  les  portes  des  curés 
réfraclaires  • s’ils  eussent  persisté  à refuser  les  clefs  des 
^liscs,—  Les  pamphlets  contre  la  constitution  civile  du 


clergé  elrci  lent  toujours,  — Des  prMres  leun 

conciliabules  dans  quelques  uumasu  rc>  üc  religieuses;  car 
il  ne  reste  guère  de  monastères  d’hommes.  Comme  oo  esl 
instruit  de  ces  maniruvres  clandestines  cl  qu’on  le»  stir- 
veillc,  elles  ne  produiront  aucun  effet.  La  municipalité 
sait  tout,  et  temporise.  — Notre  garde  nationale  est  Irè*- 
bien  composée;  elle  a un  xèle  infatigable  et  une  grande 
vigilance.  — Les  biens  nationaux  se  vendent  le  double  et 
te  triple  de  reslimation.  — La  municipalité  continue  à 
employer  les  ouvriers  aux  travaux  de  la  place  d'arme»,  du 
Giand-Cours  et  (les  autres  promenades,  et  à faire  exhausser 
le  terrain  des  environs  de  l’HOlel-Dieu,  qui  formeront  une 
ba‘se-ville  parfaitement  alignée.  On  continue  d'y  bâtir,  et 
nos  boulevards  deviennent  magnifiques.--Nos campagnes 
sont  couvertes  de  vagabonds  cl  de  scélérat».  Des  bandes  de 
soi-di'-aul  chasseurs,  revêtus  d’unllormes.  arrêtent  cl  vo- 
lent sur  les  grandes  roules.  Si  la  force  publique  est  insuf- 
fisante, nous  nous  lerons  justice  à nous-mêmes.  — Je  vois, 
par  les  nouvelles  qui  m’arrivent  de»  culonics,  qu'elles  ne 
tarderont  pas  à être  entièrement  pacifiées.  J'ai  reçu  des 
lettres  de  deux  quartiers  de  Saiiii-Domingue  qui  m'ap- 
prennent que  la  tranquillité  y est  rétablie,  et  m'annon- 
cent un  bon  retour,  pour  mon  compte,  en  sucre  et  autres 
denrées. 


• Il  a été  inséré,  monsieur,  dans  plusieurs  jouruaui  un  ar- 
ticle conçu  en  ces  termes  ; 

• M-  Krrssint  a dénoncé  dans  la  Société  des  Amii  de  U 
a Con'tiiution  le  ministre  de  l'intérieur  H.  Delossart , qui , 

O dans  une  instruction  générale  qu'il  a donnée  aux  membres 
« de  l’administration,  a qualifié  le  roi  do  titre  Irc'-inconaî- 
a tiilionncl,  trévahutif  et  tres-dangercut,  de  chef  suprême 
m de  la  nation.  Le  roi  n’est  que  le  chef  du  pouvoir  exéru- 
m tif.  Aucun  orateur,  ajoute-t-on  , n'a  paru  pour  plaider  sa 
« cause,» 

<1  Personne  n’avaot  pris  la  peine  de  vérifier  celte  dénon- 
I cialinn.  permeltex-moi  de  vous  transmettre  l’explication 
I qu’elle  exige . et  que  j’en  réirlame  auprès  de  vous  la  publi- 
; cité,  puivi]m’  la  dénonciation  a été  rendue  publique. 

I n r.'rst  à la  page  31  de  rinstniction  que  J'ai  adn  isce.  par 
ordre  du  roi,  au  directoire  du  département  de  Paris,  le  tS 
de  ce  mois,  et  impiimée  à l’imprimerie  royale,  qne  se  trou- 
vent les  etpresMons  dénoncées  par  M.  Kersaint;  il  y est  dit 
que  le  directoire  du  département  instruira  le  ministre  de 
l'inlcrieur  d«  divers  détails  relatifs  à Ix  mendicité  cl  au  va- 
gabondage. « qui  font  partie  des  objets  dont  les  administra- 
a tinns  de  déparicment  sont  chargées,  sons  l’axilorité  du  roi, 
a comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de  l'administration 
a générale  du  royaume,  conformément  i^rsl-il  ajouté)  à l'ar- 
a ticle  II  de  la  IIP  section  des  leltres-palentes  du  mois  de 
« janvier  1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
a Si  décembre  précédent.  » 

a L'article  II  de  la  HP  section  du  décret  du  SS  décenv- 
bre  1 799 , portant  constitution  des  corps  administratifs , est 
ainsi  conçu  : 

a Les  administratioof  de  département  seront  encore  char- 
a gees.  BOUS  l’autorité  et  i'inspeclion  du  roi.  comme  chef  su- 
a préme  de  la  nation  et  de  l’admiulslratiun  générale  du 
a royaume,  de  toutes  les  parties  de  cette  adminisiration,  no- 
« tamment  de  relies  qui  sont  relatives  au  soulagement  de.s 
O pauvres,  et  à la  police  des  mendiants  et  vagabonds,  etc.  » 

a La  qualification  étant,  comme  vons  le  voyet,  consacrée 
I par  le  decret  portant  établissement  des  corps  administratifs, 
il  sersii  superflu  de  chercher  à prouver  qu'elle  n'est  ni  in- 
constitutionnelle. ni  abusive,  ni  dangereuse.  L’erreur  de 
I M.  Kersaint  vient  de  ce  qu’avant  de  me  dénoncer  il  ne  s'est 
I pas  donné  la  peine  de  vérifier  l’article  que  je  citais  immédia- 
^ tement  après  les  cspreuioui  qui  lui  ont  paru  inconstitution- 
I nelles.  « Dxi.an*aT.  ■ 
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demande  à être  autorisé  à acquérir  une  petite  maison 
de  Capucins  pour  y fixer  son  établissement;  cette 
enceinte  (tes  jarditis  et  vergers  mis  hors  ligne)  a été 
estimée  4,OOü  Uv.  Des  adihiinstratoiirs  qui  ne  deman- 
dent qu'une  aussi  humble  demeure  doivent  être  re- 
çus comme  Benoît  XIV  disait  qu'il  fallait  recevoir  te 
^cheur:«à  bras  ouverts.»  Votre  comité  les  assure 
d'avance  que,  si  le  dégoût  et  la  s;itiété  suivent  le  luxe, 
de  près,  lu  modestie  u des  jouissances  que  chaque 
joiirrcnouvelIe,etquepres«|ue  toujours  eilpssont  ac- 
compagnées des  bénédictions  des  administrés,  de  ce 
voluptueux  murmure  qui  est  le  premier  besoin  des 
adininistrafeurs  dignes  de  l’élre.  Je  suis  chargé  de 
vous  présenter  les  deux  projets  de  décrets  suivants  : 

• L'Assemblée  nationale,  ouf  le  rapport  de  son  comité 
d'emplacement,  autorise  le  dirccioire  du  district  de  Cour 
nai,  département  de  la  Seine-Inférieure,  a acquérir,  aux 
frais  des  administrés  et  dans  les  lurmes  prescriie^  par  les 
décrets  di'  l'Assemblée  nationale  sur  la  vente  des  bteus  ua- 
tionaux,  la  maison  des  Capucins  et  terrains  en  dépendant, 
de  ta  contenance  d'un  arpent  quatre  perches,  renfermées 
dans  les  limites  figurées  sur  le  tracé  du  local  qui  sera  joint 
à la  minute  du  présent  décreL 

c Excepte  de  la  présente  permission  d'acquérir  les  jar- 
dins, reigers  et  étangs,  de  la  contenance  de  deux  arpenta 
vingt-  neuf  percbts,  désignés  au  su^dit  tracé,  ;>ourétre 
ces  objets  vendus  séparément  suivant  les  formes  prescrites 
ci-dessus. 

— « L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité d'emplacement,  décrète  que  le  siège  du  tribunal  de 
district  établi  dans  la  ville  de  Guingamp  sera  délinilive- 
mcni  placé  daus  la  salle  ba'Sc  et  clianibres  y alleiiunles  de 
ta  maison  commune  de  celle  ville,  suivant  le  plan  dressé 
de  ce  local , lequel  plan  sera  joint  au  présent  décret;  au- 
torise le  directoire  du  dblrici  à faire  faire,  pour  ledit  eoi- 
placemenl , les  réparations  et  ouvrages  jugés  nécessaires, 
d'après  le  devis  csUmalir  qui  en  a été  dressé  le  10  janvier 
dernier,  et  l’adjudication  au  rabais  qui  en  sera  faite,  dont 
le  moDianl  sera  supporte  par  les  administrés  etjusticijbles 
dudit  district,  s 

Ces  projets  de  décret  sont  adoptés. 

— Diflércnts  décreis  d'aliénation  sont  rendus, pour 
la  somme  de  G millions. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Lanjuinais,  les  dispo- 
sitions suivantes  sont  adoptées  : 

■ L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
ecclesiastique,  décrète: 

• Art.  I*'.  Les  vicaires  des  élises  paroissiales  et  succur- 
sales qui  ont  été  ou  seront  supprimées  en  vertu  des  piécé- 
dents  décrets,  et  qui  se  trouveront  sans  emploi  par  l'effet 
desdites  suppressions  , auront  droit , pourvu  qu'ils  aient 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  toi  du  26  décembre  der- 
nier, d'étre  préférés  A tous  autres  prêtres  que  les  curés 
des  églises  supprimées  pour  toutes  les  places  de  vicaires 
vacantes  dans  le  départcmcal  où  ils  exerçaient  leurs  fonc- 
tions avant  ladite  suppression , A rexceptioo  dos  places  de 
vicaires  de  la  paroisse  cathédrale:  en  conséquence  aucun 
curé  ne  pourra  , jusqu'A  ce  qu'ils  aient  été  replacés,  se 
dispenser  de  choisir  parmi  eux  ses  vicaires. 

• II.  Pour  assurer  l'esécution  du  précédent  article,  il 
sera  tenu  au  secrétariat  du  dirccloirc  du  district  de  cha- 
que département  une  liste  où  s'inscriront  les  vicain-s  des 
^IKes  supprimées  de  ce  même  département  qui  désireront 
jouir  de  la  préférence  qui  leur  appartient,  et  lesdils  curés 
ne  pourront  A l'avenir  choisir  leurs  vicaires  que  parmi 
ceux  qui  seront  inscrits  sur  celte  liste,  jusqu'A  ce  qu'elle 
soit  épuisée.  A mesure  qu'ils  auront  été  replacés , lesdlu 
vicaires  seront  rayés  de  U liste  par  apostille  marginale  de 
la  main  du  président  dn  directoire  du  département  ou  de 
celui  qui  en  fera  les  fondions,  et  copie  de  cette  liste  sera 
envoyée  tous  les  ans  au  secrétariat  de  chaque  district,  pour 
être  consultée  par  les  curés  qui  auront  A nommer  des  vi- 
caires. » 

M.  l'abbbTallbvrand  , ancien  Mque  <f/4u(ufi  : 
L’Académie  des  Sciences  a adressé  à M.  le  Président 
une  lettre  dont  je  vais  vous  donner  lecturo,  parce 


que  je  vous  prouoserai  à sa  suite  un  projet  de  décret 
concerté  entre  les  comités  de  constitution,  d'agri- 
culture et  de  commerce,  et  les  commissaires  de  l’A- 
cadémie. 

■ L'Académie  des  Sciences  m'a  chargé  d'avoir  t'bon> 
neur  de  vous  présenter  un  rapport  sur  le  choix  d'une  unité 
de  im-surc.  Comme  les  opérations  ncressaires  pour  lu  dé- 
terminer ensuite  demanderont  du  temps,  ede  a cru  devoir 
ciminmicrr  son  travail  par  l'examen  de  cette  question,  et 
la  séparer  de  toutes  les  autres.  I/o|>éf  ation  qu'elle  propose 
est  la  plus  grande  qui  ail  été  faite,  cl  clic  ne  peut  qu'ho- 
norer la  nation  qui  en  ordonnera  rcxécuiion.  L'Académie 
a cherché  A exclure  toute  condition  urbitraire,  tout  ce  qu 
pourrait  faire  soupçonner  riiiflucnce  d'un  intérêt  parlicu* 
lier  A la  ï'rance  ou  d'une  prévention  nationale:  elle  a 
voulu  , en  un  mot,  que,  si  les  principes  et  les  détails  du 
cette  opération  pouvaient  passer  seuls  A la  postérité,  il  fût 
impossible  de  deviner  par  quelle  nation  elle  a été  ordon- 
née ou  exécutée.  L'opération  <te  la  réctuciion  des  mesures 
A runiformilé  est  d'une  utilité  si  granule,  il  est  si  impor- 
tant de  choisir  un  syslètne  qui  convienne  à tous  les  peu- 
ples, le  succès  de  l'opération  d<  pend  A un  tel  point  de  la 
généralité  des  ba«cssur  lesquelles  ce  système  s'appuie, 
que  l'Académie  n'a  pas  jugé  pouvoir  ni  s’en  rapporter  aux 
mesures  déjA  faites,  ni  sccuiiieuler  de  la  simple  observa- 
tion du  pendule.  Elle  a senti  qiu<,  travaillant  pour  une  na- 
tion puissante,  par  les  oidre^  d'hommes  éclairés  qui  savent 
donner  au  bien  qu'ils  font  un  grand  caractère,  et  embras- 
sant dans  leurs  vues  tous  li's  hommes  et  tous  les  siècles, 
elle  devait  s’occuper  moins  de  cliet  cbrr  ce  qui  serait  facile 
que  cequi  approcherait  le  plus  de  la  perfection,  et  elle  a cru, 
enllu  , qu'une  grande  opération,  qui  annoncerait  le  tèlc 
értairè  de  rAssi-mblée  nationale  pour  l'occroissement  des 
lumières  et  le  progrès  de  la  fratemltéentre  les  peuples,  ne 
serait  pas  indigne  d'étre  accueillie  par  elle. 

« Signe  Co.ndoacbt.  ■ 

M.  L'A!«ctEN  ÉVÊQUE  d'Autun:  Votis  savpz  que  les 
unités  qu'on  peut  employer  .se  réduisent  à trois  : le 
pendule,  le  quart  de  cm-îe  de  l’équateur,  et  le  quart 
du  méridien  terrestre.  Après  un  long  travail,  l’Aca- 
démie a adopté  le  dernier  moyen  : elle  a établi  son 
opinion  dans  un  rapport  trè.s-savant  dont  je  crois  in- 
utile de  vous  donner  en  ce  moment  lecture,  la  ques- 
tion entière  devant  être  livrée  à celte  compagnie  de 
savants  qui  mérite  toute  votre  confiance.  11  me  suflit 
de  vous  dire  que  le  projet  de  décret  que  je  vais  vous 
présenter  a éleconcerté avec  MM.  Lagrange,  Lalande, 
BuniiV,  Laplace],  Mouges  et  Coudorcet , secrétaire  de 
l’Académie. 

M.  l'ancien  évêque  d’Autun  lit  un  projet  de  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

« L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  pour  parve- 
nir A établir  l’unifurmilé  des  poids  et  mesures,  conformé- 
ment A son  décrit  du il  est  nécessaire  de  fixer  une 

unité  de  mesure  naturelle  et  invariable  , et  que  le  seul 
moyen  d'itendre  celle  uniformilé  aux  nations  étrangères, 
et  de  les  engager  A convenir  d'un  même  système  de  mesu- 
res est  de  eboi.^ir  une  unité  qui,  dans  sa  détermination, 
ne  renferme  rien  d’arbitraire  ni  de  particulier  A la  situa- 
tion d’aucun  peuple  sur  le  globe:  considérant  déplus  que 
l’unilè  proposée  dans  l'avis  de  l'Académie  des  Sciences , 
du  19  mars  de  celle  année , réunit  toutes  ces  conditions , 
a décrété  et  décrète  qu'elle  adopte  la  grandeur  du  quart 
du  méridien  terrestre  pour  base  du  nouveau  système  de 
mesures;  qu’en  conséquence  les  opérations  nécessaires 
pour  déterminer  celte  base , telles  qu'elles  sont  indiquées 
dans  l’avis  de  l'Académie,  et  notamment  la  mesure  d’ua 
arc  du  méridien  depuis  Dunkerque  jusqu'A  Barcelonnc, 
seront  incessamment  exécutées;  qu’en  conséquence  le  roi 
chargera  l’Académie  des  Sciences  de  nommer  des  commis- 
saires qui  s’occuperont  sans  délai  de  ces  opérations , et  se 
concertera  avec  l’Espagne  pour  celles  qui  doivent  être  fai- 
tes sur  son  territoire.  • 

L’Assemblée  ordonne  l'impressloo  du  rapport  de  l’Aca- 
démie et  de  la  lettre  de  M.  Condorcet. 

— M.  OalUrde  falL  au  nom  du  comité  descoDtiibuUoDt 
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publiqneSt  «a  rapport  tar  fndnnnités  résultant  de  la 
suppresaion  dea  naitrUn  et  jurandes. 

L'Asiemblée  ordonne  rajouruement.  — Noos  renroyons 
Textrait  de  ce  rapport  au  mooicnl  où  U sera  mis  en  dis- 
cussion. 

— M.  Crrnon  rrnil  cornple  des  rerrltrs  et  ddprnsrs 
de  Tamiee  dernièrr,  et  présente  Tétât  des  fonds  ex- 
traonllnaires  nécessaires  pourcomplétei  lepayeinrnl 
de  Teïercicede  la  même  .ninée  1790.  Il  propose  de 
faire  verser,  par  l.i  caisse  de  Texlraordinaire,  une 
somme  de  129  millions  dans  le  trésor  public. 

M-  Camus  : Le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait 
nie  paraît  incomplet  dans  plusieurs  de  ses  détails  ; par 
exemple,  il  me  paraît  important  de  rédiger  eidiu  le 
décret  sur  la  liste  civile,  que  nous  payons  ^ous  les 
j<uii-ssans  qiTun  décret  en  forme  autorise  cette  dçT 
pense.  Il  ne  faut  pas  que  la  liste  civile  soit  ft)urnie 
en  un  seni  payement  ni  <Tavauce,  mais  qu'elle  soit 
toujours  payee  mois  par  mois.  Je  demande  que  le 
comité  des  Üuances  prenne  cet  objet  en  considé- 
ration. 

M.  Crbnon  : Le  comité  proposera  incessamment 
im  projfi  de  décret  à cet  égard. 

M.  Camus:  Je  prierai  ensuite  le  comité  de  nous 
donner  dillérenls  misfigiie rnents,  de  nous  dire,  par 
exemple,  pour(}iioi  et  par  quels  ordres  on  continue  de 
Iravadler  aux  imirallles  de  Paris.  Enfin  je  demande 

a lie  le  rapport  qui  a été  fait  soit  ajourne  et  présenté 
e nouveau  à la  séance  de  mercredi. 

M.  Crrno?i  : Les  états  donl  je  vous  ai  rendu  compte 
sont  imprimés;  mon  rapport  va  Télre.  Je  ne  m'op- 
pose point  à l'aioiiriiemenl;  mais  j’observe  qu’il  est 
Indispeusalde  cle  décréter  nue  partie  des  secours  qui 
vou.s  sont  demandés  pour  empêcher  que  le  trésor  pu- 
blic ne  soit  obligé  d*empli»yrr  son  niiinérairp  à des 
payements  qu'il  peut  taire  en  billets,  afin  de  n’élre 
pas  ensuite  obligé  d’acheter  des  espèces  à grands 
Frais.  Vous  ne  voulex  pas  sans  doute  {jiTil  dépense 
tout  son  fonds  de  caisse.  Je  demande  qu  il  lui  .soit  ac- 
cordé provisoirement  un  secours  de  5U  millions.  I 
11.  Camus:  Les  besoins  n’étant  pas  vérifiés,  je  de-  ' 
mande  que  le  secours  provisoire  ne  soit  que  de 
2U  millions. 

M.  Cednom  : Celle  somme  ne  pourrait  siifiire  pour 
maintenir  en  activité  les  payements  des  rentes  des 
six  premiers  mois  de  1700. 

Apres  deux  épreuves  douteuses,  T Assemblée  décide 
que  le  secours  provisoire  sera  de  50  millions. 

M.  I.EcoirTEiii.x:  Quant  à la  proposilion  que  Ton 
fait  n l.diveuient  aux  murs  de  P.in<,  j'observe  que 
les  entrepreneurs  ont  dù,  par  suite  drseng.igemenis 
qu’ils  mil  pris,  continuer  leurs  travaux,  pour  les- 
quels ils  avaient  lait  des  foiirniliires  et  des  approvi- 
siüimeineiiLs.  Il  laut  nu  décret  exprès  pour  les  auto- 
riser à cesser  leurs  travaux. 

M.  l.AciiAisE  : Il  me  paraît  en  effet  beaucoup  plus 
utile  de  vendre  ces  biliuicnts  avant  qu’ils  soient 
achevés. 

M.  Camus  : .le  demande  que  les  travaux  soient  sur- 
le-champ  arrêtés,  que  le  décret  soit  porté  dans  le 
jour  A la  sanction,  qu’il  soit  notifie  lundi  au  plus  tard 
aux  entrepreneurs,  et  que  le  direclo  re  du  départe- 
ment de  Taris  soit  chargé  de  pn^enler,  dans  la  hui- 
taim-,  un  plan  sur  la  manière  de  vendre,  le  plus  lot 
po.ssible,  au  profil  de  la  nation,  les  murs  et  les  bdli- 
menls  des  barrières,  ainsi  que  les  terrains  qui  en  dé- 
pendent. 

L’Assemblée  consultée  rend  le  décret  suivant  î 
« L'AsKemblé  nationale  décrète  que  les  travaux  do  Ten- 


ceinte  de  ®ari§  eesseroal  i compter  de  landl  prochaîn , et 
qu’à  ^Pl  effr!  le  présent  décrel  sera  porté  à la  sanction  dsna 
le  jour.  OecrMe  en  nuire  que  le  dèpariemeiil  de  Taris  lui 
présentera,  dans  la  semaine  proebuine,  un  projet  [Muir 
faire,  au  prolit  do  ta  nation  et  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse el  la  plus  protnpie,  la  vente  des  baiimeiils,  murs, 
bairitrcs  et  terrains  qui  furmcul  la  nouvelle  enceinte  de 
Taris  et  scs  dcpciidances.  » 

Siute  de  la  dùcxution  sur  îa  garde  du  roi  mineur, 

M.  Tuourf.t  : Vous  avez  renvoyé  hier  à votre  co- 
mité Texjimen  de  l’article  qui  décide  à qui  sera  tléféré 
la  gartle  du  roi  mineur,  dans  le  ras  où  il  n’aurait  pas 
de  mère.  Après  avoir  ex:imiiié  l’article  de  nouveau, 
nous  avons  adopté  le  parti  de  la  ganlc  eleetive;  et 
voici  nos  raisons.  Il  n’y  a pas  as.sez  d’analogie  réelle 
entre  la  régence  et  la  pnle  du  roi  pour  que  Tordre 
d’hérédité  S"il  applicalde  à Time  comme  à Taiilre. 

Lag.mledu  roi  mnuMiresl  une  plaeede  confiance. 
En  la  déléiant  suivant  le  rang  successif  ou  île  pamdé, 
on  tombe  dans  Tincoiiveninit  Ircs-gravc  d appeler 
fixément,  dans  tel  cas.  tel  individu  qui  peut-être  de 
tous  les  Français  en  est  le  moins  digne.  On  objecte 
contre  le  mode  d’élection  que  c’est  «il tenter  aux  droits 
des  parents  du  roi  sur  la  garde  du  mineur.  Ce  sys- 
tème ne  s’applique  qu’aux  droits  d’une  famille  pri- 
vée. Nous  proposons  eu  conséquence  de  rédiger  Tar- 
licle  II  en  ces  termes: 

• Art.  IJ.  La  garde  de  la  personne  da  roi  mineur  sera 
ronfiée  • 'a  mè»o,  el,  à defaul  de  la  mère,  la  garde  sera  de- 
fOrèe  par  Teleclion  du  corps  législatif.  ■ 
il.  Mabt^bau  : Je  diMiiamlc  a proposer  un  amende- 
ment. Je  ne  conçois  pas  comment  le  corps  législatif, 
composé  de  membres  ras.semldés  de  differentes  par- 
tie.sdü  royaume,  pourrailFaire  un  choix  raisonnable; 
et  voici  le'  moyen  que  je  propose. 

Lorsque  le  roi  mineur  n’aura  pas  de  mère,  les 
membres  de  la  famille  royale  se  rassembleront,  et 
présenteront  trois  persmmes  à la  législature,  qui 
choisira  celle  qu’elle  jugera  le  plus  capable. 

M.  Lf.bois-Üaiguieb  : Il  serait  dangereux  d’auto- 
riser par  une  loi  le  rassendilemeiit  de  la  famille 
royale  dans  un  moment  où  elle  pourrait  prendre 
des  dérisions  funestes  à TEtal;  en  conséquence,  je 
deinatidc  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  M.  Martineau. 

M.  ; Je  demande  que  îe  roi,  de  son  vivant,  ait 
le  droit  de  déléguer  à qui  bon  lui  semblera  la  garde 
du  roi  mineur. 

M.  Bi.n  : J’appuie  celte  proposition.  Il  est  impos- 
sible de  faire  un  meilleur  choix  que  celui  qui  sera 
éclairé  par  la  tendresse  paleruetle. 

M.  Thûubet  : C’est  un  malheur  que  de  n’envisa- 
ger la  question  que  sous  une  face  ; mais  quelle  con- 
fiance voulez-vous  qu’on  ail  à un  acte  du  roi  qu'on 
pourra  lui  faire  faire  aux  portes  de  la  mort,  ou  dans 
un  moment  où  il  sera  entouré  de  séductions? 

M.  Cazai-ès  : Si  M.  Thourel  iTa  pas  d objections 
plus  fortes,  il  est  aisé  d’y  répondre.  Je  sais  qu’il  est 
dangereux  qu’on  fasse  parler  les  morts;  niais,  pour 
remédier  à cet  iiiconvénienl,  il  n'y  a qu’à  déclarer 
que,  pour  être  vnl.ible,  Tactc  du  roi  devra  être  lait 
.six  mois  avant  sa  mort. 

M.  Rewbeu.  : Si  celte  proposition  était  adoptée, 
je  demandenis  qu  il  ne  pût  le  faire  sans  que  ses  mé- 
decins ainildéclarü  qu'il  SC  porte  bien. 

M.  Barnave  : La  famille  royale  appartient  à la 
nation  ; c’est  sous  ce  point  de  vue  que  lui  appartient 
la  garde  du  roi  mineur.  Il  est  encore  une  autre 
maxime  qu’il  faut  déclarer  : c'est  que  nous  ne  con- 
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naissons  pas  da  teslamant  po1itK{uc.  Ln  ne 

me  paraît  pas  avoir  assez  clairement  exprimé  que  le 
réf?ei»t  ne  peut  avoir  la  garde  du  roi.  Vous  avez  (ié- 
crélê  que  la  régence  ne  conférait  aucun  droit  sur  la 
personne  du  roi  mineur.  Il  '.lut  dire  encore  que  la 
régence  et  la  garde  du  roi  mineur  sont  incoinpali- 
bles,  et  que  l'acte  qui  consacrera  la  nomination  du 
corps  législalil  pour  la  garde  du  roi  ne  devra  point 
être  soumis  à la  sanction. 

M.  TuounF.x  : J’o)»serve  à M.  Barnav-  que  ces 
deux  dispositions  trouveront  leur  place  dans  la  suite 
du  plan. 

L'arlicle  II  est  mis  à la  délibération  et  décrété. 

M.  Thouret  : L’onlrc  naturel  amène  maintenant 
la  disposition  qui  concerne  l'intervalle  qui  sVeou* 
lera  entre  la  mort  du  roi  et  l'élection  du  préposé  à 
sa  garde.  Voici  en  conséquence  l'addition  que  nous 
vous  proposons  ù l'art.  II. 

c Provivoiremenl  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de 
pourvoir  à la  con<ior>alion  du  la  per^iinc  du  roi,  et  en  de- 
tucurera  responsable.  • 

Cette  addition  est  décrétée. 

M.  Thoun  t fait  lecture  de  Tarliclc  III. 

t Art.  III.  Si  la  mûre  est  remariée  au  temps  de  Tavéne* 
ment  de  k>u  filsminuiir  au  Irùne,  ou  si  elle  se  remarie  |)en> 
dani  la  üuruu  de  la  minorité,  la  garde  du  roi  sera  déférée 
par  l’eUctioii  du  corps  lêgisIallC  t 

Ccl  article  est  décrété. 

M.  Tuoijrbt  : C’est  ici  le  moment  de  déclarer 
quelles  seront  les  personnes  qui  ne  pourront  pas 
etre.  cliargccs  de  la  gante  du  roi  ; nous  proposons  en 
conséquence  de  décrélcr  celle  disposition. 

• An.  IV.  Le  régent,  ses  descendants  et  leurs  femmes 
ne  pourront  pus  éire  élus  pour  la  garde  du  roi.  » 

Cel.nrlicle  C<1  décrété. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l’art.  V. 

• Art.  V.  Celui  qui,  & défuut  delà  mûre  du  roi  mineur, 
sera  chargé  de  la  garde  du  roi,  prêtera  à la  nation , entre 
Ut  mains  du  corps  legi'-latii,  le  serment  de  veiller  rcligieu* 
acmi-nl  à la  coRservaUoo  de  la  vie  et  de  la  santé  du  roi.  » 

M.  Tboiret  : Nous  n'obligeons  pas  In  mère  du 
roi  au  serment,  parce  que  mius  avons  fait  la  ré- 
flexion qu'une  maritre  ne  respecterait  pas  la  reli- 
gion de  son  serment  : c'est  un  gramf  hommage 
rendu  à la  nature  que  de  ne  pas  prévoir  ce  cas. 

L'art.  V est  tlécrelc. 

M.  TiiotiRET  : II  est  important  de  déterminer  à 
quel  âge  sera  fixée  la  majorité  du  régent.  Nous  avons 
pensé  qu’elle  ne  devait  pas  être  anticipée  comme 
celle  du  roi,  mais  fixée  cninme  la  majorité  civile  or- 
dinaire. Si  toute  l’Assenihlée  est  d'accord,  on  |>etit 
le  décréter.  Comme  c’est  la  délégation  d'une  fonc- 
tion particulière  à laquelle  on  peut  apposer  des  con- 
ditions, nous  pouvons  déclarer  que,  pour  être  ré- 
gent, il  faudra  être  .■îgéde  vingt-cinq  ans  accomplis. 
N'einjiloyons  pas  l'expression  du  mut  majeur  ^ qui 
préjugerait  une  question  que  nous  n'avons  pasrn- 
cnre  traitée.  C'est  aussi  le  moment  de  décréler  la 
proposition  faite  par  M.  Bariiave,  que  l’aclc  par  le- 
quel le  corps  législatif  nommera  le  préposé  à la 
garde  du  roi  mineur  ne  sera  pas  susceptible  de  sanc- 
tion. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Thouret  : Nous  passons  au  décret  sur  la  rési- 
dence des  fonctionnaires  publics. 

M.  Duval  (dit  d'Eprémesnii)  : Je  demande  la  pa- 
role pour  une  question  d'ordre  ; je  vais  monter  a la 
tribune,  à coniiitiun  que  ceux  qui  l’entourent  vou- 
droiit  bien  ne  pas  m interrompre  comme  à l’ordi- 
naue. 


Je  présente  uniquement  deux  questions  (Tordre, 
Une  observation  qui,  certes,  n’a  pas  échappiî  à l As- 
.semblée,  c’est  que  les  articles  imprimés  depuis  fort 
longtemps  ont  trois  objets  : ta  régence,  la  g.irde  du 
roi  mineur,  et  la  résidence  des  fonctionnaires  pu 
blics,  et  que  nous  n’avons  eu  de  rapport  imprime  au 
nom  du  comité  que  sur  la  régence  et  la  garde  du  roi 
mineur;  en  sorte  que  le  comité  a bien  voulu  présen- 
ter ses  principes  sur  ces  deux  objets,  mais  qu'il  n'a 
pas  voulu  ou  o.sé  établir  sa  théorie  sur  les  articles 
(|ui  concernent  la  résidence  des  fonctionnaires  pu- 
blics. (11  s'élève  des  murmures.)  Et,  en  effet,  tous 
ces  articles  ne  sont  que  des  conséquences  plus  ou 
moins  arliliciensemeiit  présentées  de  ce  princi|  c 
qu’il  est  impossible  d'admettre  ou  mémo  de  traiter  : 
(|ue  le  roi  peut,  dans  un  cas  déterminé,  être  puni  ou 
(léposé. 

Ma  première  motion  d’ordre  connste  donc  à de- 
mander que  le  comité  ne  dissimule  pas  sa  théorie, 
afin  que  l'horreur  qui  naîtra  à cette  lecture...  (H 
s’élève  beaucoup  de  murmure.s.)  Je  n'ai  pas,  sans 
doute,  employé  une  expression  assex  forle,  et  je 
crois  que  ces  murmures  ii'ont  rapport  qu'à  celle  fai- 
blesse... ( Les  murmures  augmentent.  ) afin  que 
l’horreur  (lui  saisira  les  fidèles  sujets  du  roi...  (Lue 
partie  de  lAs.semhlée  est  vivement  .agitée.)  E.sl-ce 
que  nous  ne  soinmi's  plus  les  sujets  du  roi?  {^L'agita- 
tion continue.)  J’entends  dire  autour  de  moi  que 
nou.s  ne  sommes  pas  lessiijeLs  du  roi,  mais  ses  amis; 
il  faut  avouer  que  nous  lui  prouvons  quelquefois 
noire  amitié  d’une  manière  bien  étrange.  (Li  s mur- 
mures aiigmeiilent  à chaque  mot  de  roraleiir.)  Quoi 
qu’il  en  Soit,  je  disijue  rhorreur  dont  tous  les  murs 
français  eussent  été  pi'uélrés,  eu  eiiteiidanl  dévelop- 
per celle  théorie,  se  ;^rail  cmnmuni(|iiée  aux  arti- 
cles dont  le  venin  aurait  été  démasqué...  (Ou  rit, 
on  murmure,  on  rit.)  J'enleiids  dire  que  je  ne  sais 
pas  parler  français  ; je  crois  cependant  ipic  je  parle, 
en  CP  moment,  une  langue  très-française.  Je  de- 
mande donc  que  le  comité,  dans  le  jour  ou  quand  il 
voudra,  car  je  ne  suis  pas  pressé  sur  la  imilière, 
fa.sse  imprimer  son  rapport  et  sa  théorie  : voilà  nia 
ireniièrc  (luestion  d’ordre.  Je  proposerai  la  seconde 
orsqup  cellc-ci  sera  décidée. 

M.  Thouret  : Comme  cette  motion  d’ordre  est  une 
véritable  motion  de  di^ordre...  (On  applaudit.)  On 
se  plaint  que  nous  n’avnns  noint  imprimé  de  rap- 
port sur  fa  résidence  des  fonctionnaires  publics  ; 
mais  l’opinant  devrait  se  rappeler  que  ce  projet  de 
décret  n'est  pas  nouveau,  quant  à si^s  bases  et  quant 
aux  dispositions  particulières  qui  allument  sà  bile 
palritdique.  Lorsque  nous  l’avons  présenté,  il  a été 
préiTdé  d’un  rapport  que  depuis  on  a imprimé.  Il 
ii'esl  pas  d'usage  dans  cette  Assemlilée  de  faire  in- 
utilement des  relûtes.  Les  dispositions  du  projet  de 
décret  oui  été  déjà  discutées  et  renvoyées  au  co- 
mité; c’est  après  la  plusmflrc  réflexion  que  nous 
avons  cru  devoir  représenter  ces  arlicle.s.  Nutre 
(hvoric  est  déjà  expose;  elle  se  trouve  d'ailleurs 
tout  entière  dans  cette  phrase  qui  commence  mon 
rapport:  >La  roraiité,  la  plus  éminente  des  magis- 
tratures, estes'iefitiellement  une  fonrUon  publique.» 
Voilà  la  hase  de  notre  théorie  ; nous  ti'avotis  rien  à 
ajouter.  Si  la  royauté  est  une  fonction,  elle  emporte 
des  obligationts  et  des  engagements.  Qu'on  nous  dé- 
montre donc  que  la  rovaiilé  u’est  pas  une  fonction 
publique.  (On  applaudit.) 

M.  CAZAtàs:  Le  comité  a persisté  dans  des  ex- 
pressions irrespectueuses  par  lesquelles  il  confond 
le  roi  avec  la  foule  des  fonctionnaire.s  publics.  Il  ne 
devait  pas  ignorer  qu’une  nation  s'honore  en  hono- 
rant son  chef.  Ü devrait  songer  à l'exemple  que  nom 


donne  ï’Angîelerre;  ce  penple  est  libre  sous  le  roi 
le  plus  respecté.  Il  ne  devait  pas  proposer  l'article 
VIII,  dans  lequel  il  dit  que.  -Si  le  roi  sortait  du 
royaume,  ol  SI,  après  avoir  été  invité  par  une  pro- 
claiiiatiou  du  corps  légisiatil,  il  ne  rentrait  pas  en 
France,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.* 
Celte  disposition  décide  que  le  roi  ne  commandera 
jamais  si‘s  armées,  qu'il  ne  pourra  remplir  le  pre- 
mier <le  ses  devoirs.  Elle  le  réduit  à cel  t‘lal  de  dc- 
radjliou  et  d'.avilisseiiient  où  étaient  descendus  les 
erniers  individus  par  lesquels  ont  iiiii  les  deux  pre* 
mières  races.  Je  ne  dirai  pas  combien  il  est  absurde, 
riiérédité  ayant  été  déclarée  par  la  nation,  de  vou- 
loir la  détruire  lorsque  le  roi  ne  rentrera  pas  dans 
le  royaume  a la  voix  du  corps  législatif.  Je  dis  que, 
s'il  est  lies  cas  où  le  peuple  peut  détrôner  son  sou- 
verain légitime,  ces  cas  sont  lelleincut  rares 

M.  Dit  AL  : Jamais  ! jamais  ! 

M.  CvzALfes  : Ces  cas  sont  tellement  rares  que  la 
loi  ne  doit  ni  les  prévoir  ni  les  supposer.  Le  silence 
de  la  loi  serait  sans  danger.  Quand  le  peuple  serait 
arrivé  à ce  degré  de  malheur,  quand  ce  malheur, 
quand  le  besoin  d un  nouveau  chef  serait  reconnu 
par  tous,  l'insurrection  n'aurait  pas  besoin  de  loi. 
S'il  est  des  cas  où  le  roi  soit  justiciable,  il  est  des 
cas  où  le  pouvoir  cxécutil  est  dépendant;  or  on  ne 
dépend  pas  de  la  toi,  qui  n'est  qu'un  être  moral, 
mais  de  l'homme  organe  de  la  loi  ; or,  dis-je,  si  le 
roi  est  justiciable,  il  est  dépendant;  s'il  est  dépen- 
dant, le  pouvoir  exécutil  est  asservi  ; si  le  pouvoir 
exécutif  est  assi  rvi,  il  ii’y  a plus  de  gouvernement, 
plus  de  bonheur  pour  la  iiatioii.  Mais  je  vous  dirai 
que  riiérédité  du  trône  n'est  pas  établie  par  voire 
fait  ; elle  existait  avant  que  vous  lussiei  .nssemblés  : 
vous  n’avez  pas  décrété,  vous  avez  reconnu  que  le 
trône  était  héréditaire  ; vous  l’avez  reconnu  après  en 
avoir  reçu  l'ordre  formel  de  tous  les  citoyens  de 
l’empire."  Ce  n’est  pas  de  vous,  de  votre  moderne 
Cüiistitutioii,  que  lu  famille  royale  tient  le  droit  de 
succession  à la  couroiine;  elle  le  tient  du  vœu  du 
peuple  français  depuis  huit  cents  ans,  du  vœu  que 
ce  même  peuple  a exprimé  de  nos  jours  quand  il 
vous  a onloiiné  de  recoimaitre  ce  principe,  sous 
peine  d'inlidolité  au  roi  et  à la  nation. 

Si  la  délégation  de  cette  prérogative  ne  vient  pas 
de  vous,  si  l'hérédité  du  monan|ue  au  trône  est  in- 
dépendante de  votre  pouvoir  , vous  n’avez  pas  le 
droit  de  lui  imposer  des  conditions.  (Il  s'élève  des 
murmures.)  Je  ne  sais  pas,  en  vérité,  comment  on 
peut  croire  qu'un  homme  peut  imposer  des  condi- 
tions pour  un  bienfait  qui  ne  vient  pas  de  lui...  Quant 
à moi,  je  ne  crains  pas  de  dire  que,  délibérer  sur 
cette  matière,  c'est  une  véritable  trahison.  Si , par 
une  ivresse  de  pouvoir  qui  l’a  souvent  égarée,  l'As- 
semblée voulait  délibérer  sur  cette  question , ie  lui 
déclare  que  je  ne  prendrais  nulle  part  à sa  délibéra- 
tion. (Un  murmure,  ou  rit.)  Je  jure  de  lui  désobéir, 
je  jure  de  rester  conslaniment  (idèle  au  sang  de 
Henri  IV  et  de  saint  Louis  ; je  jure  que,  quels  que 
soient  vos  décrets  et  les  événemeiiLs,  je  ne  cesserai 
pas  de  défendre  le  sang  de  mes  légitimes  souve- 
rains... (Let  membrei  de  l’extrémité  de  la  partie 
droite,  debout  et  la  main  levee,  $'écrient  : Tous  î 
tous!)  Je  vous  propose  donc  d’écarter  par  la  ques- 
tion préalable  les  articles  VIII  et  IX,  évideimiieiit 
deslrucleiirs  de  l’inviolabilité  personnelle  du  roi  et 
de  riiérédité  du  trône.  C'est  sur  ces  deux  principes 
que  repose  la  monarchie  française;  nous  ne  pouvons 
y touclier  sans  nous  rendre  coupables  de  trahison 
envers  le  roi  et  la  nation. 

M.  Duval  : M.  Cazalès  a si  courageusement  ré- 
paré l'erreur  involontaire  où  il  est  tombé  relative- 


ment a la  stabilité  du  trône  que  je  ne  le  combattrai 
pas;  d’ailleurs  il  s'agit  uniquement  d'une  qurslion 
d’ordre.  Je  réponds  a M.  Thourel  qu’il  a changé  lo* 
laleinent  l'état  de  la  question,  et  je  suis  habitué  i 
cette,  sorte  de  réplique.  Je  m'attache  aux  expres- 
sions, et  non  au  sens  ; il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la 
royauté  est  une  fonction  publique,  si  elle  impose 
des  obligations  : il  n'est  personne  qui  n'en  con- 
vienne ; mais  il  faut  décider  si.  quana  vous  ravaln 
le  roi  à la  condition  de  roncUonnaire  public,  il  peut 
être  puni  s'il  ne  remplit  pas  ses  fonctions.  (Il  s’élôre 
des  murmures.)  Or  fa  destrucUon  formelle  et  lillc- 
rale  de  l'inviolabilité  personnelle  du  roi  est  le  prin- 
cipe nécessaire  sans  lequel  les  articles  du  comité  ne 
sont  ni  proposables  m intelligibles.  Cette  destruc- 
tion est  doue  la  théorie  lonJamentalc  des  articles 
qu’on  vous  présente  ; c'est  donc  celle  théorie  quejc 
somme  le  comité  d’établir  ou  d'abaiidunnrr.  Je  de- 
mande donc  qu'un  aille  aux  voix  la-dessus. 

M.  PÊTiON  : Pouvons-nous  souffrir  qu'on  dégrade, 

u’on  avilisse  ainsi  la  nation?  Nous  soiDines  tous 

'accord  de  ce  principe  incontestable  que  la  nation 
est  souveraine.  On  convient  de  ce  principe,  et  c^ 
pendant  on  en  lire  des  cnnséqueiues  absurdes  et 
odieuses,  et  l’on  entend  dire  ici,  dans  celte  Assem- 
blée, que  la  nation  entière,  la  nation  souveraine,  est 
composée  de  sujets  du  roi  ! (Il  s'élève  des  applao- 
dissemenls,auxquelsse  mêlent  quelquesmurmures.) 
Des  citoyens  libres  ne  sont  siijcts  que  de  la  loi;  e^ 
corps  ils'  ne  sont  pas  sujets  d’un  roi;  en  corps  üs 
sont  souverains. 

M.  l’abbé  Mal'RY  : Monsieur  le  Président,  rappelez 
l'opinant  à l’ordre. 

M.  Cazalès  : Il  faut  apprendre  à M.  Pélioo  qade 
roi  est  la  loi  elle-même. 

M.  PÉTiO!»  : Une  autre  vc'rité  qui  ne  peut  pas  plus 
être  contestée,  c'est  que  le  roi  est  le  sujet  delà  Iw. 
(On  applaudit.) 

M.  CüSTiNB  : C'est  une  vérilé  qu’il  faut  croire  et 
non  expliquer. 

M.  PÉTiOît  : Le  roi  étant  sujet  à la  loi,  je  fais  odc 
hypothèse  très-simple,  et  je  prie  qu’on  y réponde: 
que  le  roi  entre  dans  le  royaume  à la  tête  d’une  ar- 
mée étrangère  pour  opprimer  la  nation  ; le  roi  alors 
ne  serait  il  pas  punissable? 

Quelques  voix  de  la  droite  : Non,  non  ! 

M.  l’abbé  Mauby  : Henri  IV  devait  donc  être 
pendu  ? 

Quelques  minutes  se  passent  dans  une  vive  agil^ 
lion. 

M.  PÉTiON  : N’avez-vous  pas  exigé  que  le  roi  pr?; 
tât  serment  de  maintenir  la  conslilulioii?  Si  uiin' 
reiiisait  de  le  prêter,  quelle  conséquence  tirenfr- 
vous  de  ce  relus?...  Mainlcn.int  il  faiil  renlrer  «ans 
la  question.  H s’agil  d’un  projet  déjà  discuté  el  ren- 
voyé au  comité  ; Te  comité  représente  ce  projet 
doit  le  discuter.  Je  demande  que  la  discussion  s ou* 
vre  à l’instant. 

M.  Alexandre  Lamcth  : J'avais  demandé  lapa* 
rôle  pour  appeler  l'attention  de  l'Assemblée  sur  le 
système  singulier  qu'on  ose  lui  présenter.  M.ÈaM* 
les  a dit  que,  si  on  délibérait  sur  celte  matière,  on 
sr  rendrait  coupable  de  trahison  envers  le  ty]- 
Queli,ues  membres  de  l’extrémité  droite  : Oui,  oui  •; 
Je  dis,  moi,  que  proposer  et  adinellre  les  motus  «e 
MM.  Cazalès  et  Diival,  c’est  trahir  la  nation,  bur 
quoi  se  fonde  l.i  tliéoric  de  M.  Cazalès?  sur  cf  qn 
le  roi  e.st  pronriéUire  de  la  royauté,  elque  la  naUO 
ne  pourrait  changer  son  gouvernement.» 
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M.  Düval:  Je  le  pense,  mais  je  ne  !’ai  pas  dit. 

M.  Alexandre  Lambth  : Quand  il  a elé  décrété 
que  la  souveraineté  réside  dans  la  nation 

M.  r/ABBÊ  Maury  : Cela  n’est  pas  vrai. 

M.  Alexandre  Lametii  : Je  dis  que,  dans  une  as- 
semblée oii  Ion  a décrété  que  la  souveraineté  réside 
dans  la  nation,  que  la  loi  se  fait  par  l’expression  de 
la  volonté  générale,  il  est  bien  étonnant  qu’on  parle 
de  fidèles  sujets,  comme  si  Ton  pouvait  ne  pas  être 
fidèle  à la  souveraineté.  Nous  serons  lidèles  à la  loi  ; 
nous  l’avons  juré,  cl  ces  messieurs  l’onl  juré  avec 
nous.  On  dit  que  le  projet  du  comité  attaque  l’invio- 
labilité  personnelle  du  roi  ; mais  c'est  eu  remplissant 
ses  fonctions  que  te  roi  est  inviolable.  (On  entend 
quelques  applaudissements.  L'Assemblée  reste  qiiel- 
(jues  instants  dans  l’agitation.)  A quel  point  ose-t-on 
donc  se  jouer  de  nous  et  de  la  nation,  pour  supposer 
que  le  roi  ne  contracte  aucune  obligation?  Nous 
sommes  fidèles  au  roi,  mais  au  roi  de  U constitu- 
tion ; nous  sommes  surtout  fidèles  à la  nation  souve- 
raine  

M.  Düval  : Monsieur  le.  Président,  réprimez  donc 
ces  blasphémateurs. 

M.  Alexandre  Lametu  ; Comment,  monsieur  le 
Président,  est-il  possible  qu’on  vienne  nous  dire 
qu’il  n’est  pas  un  cas,  pas  une  occasion  où  le  roi 
puisse  être  regardé  comme  ayant  «ibdiqné  la  cou- 
ronne, pas  même  dans  le  cas  où  il  déserterait  son 
poste,  où  il  abandonnerait  la  place  qui  lui  est  assi- 
gnée par  la  constitution?  Comment  esl-il  possible 
qu’on  vienne  nous  dire  que  la  nation,  qui  a le  droit 
de  changer  son  gouvernement,  n'ait  pas  le  droit  de 
re*pudler  im  roi  qui  quitte  ses  fonctions?... 

M.  Cazalès  : Je  vais  vous  répondre  dans  le  mo- 
ment. 

Plusieurs  voix  : A l’ordre,  à l’ordre!. . 

M.  Cazalès:  Il  m'accuse  formellement. 

M-  Alexandre  Lametii  ! Il  est  certain  qu’il  faut 
que  les  funcliuiinaires  publics  restent  à leur  poste. 
C’est  de  cela  seul  qu'il  s’agit  dans  les  articles.  Le 
roi  est  fonctionnaire  public  ; le  comité  présente,  avec 
raison,  la  désertion  ^ssibled'un  roi  comme  une  ab- 
dication. Je  demande  donc  que , sans  s’arrêter  à la 
motion  d’ordre,  on  passe  à la  discussion  des  articles. 

Toute  la  partie  gauche  se  lève  et  demande  l’ozdre 
du  jour. 

L’Assemblée  consultée  passe  à l’ordre  du  jour  à 
une  très-grande  majorité. 

M.  Cazalès  : Si  M.  Lameth... 

Un  Irès’grand  nombre  de  voix:  A l’ordre,  à l’or- 
dre! 

M.  ViRiEU  : Je  déclare... 

Tn  frc«-prand  nombre  de  voix  : A l’ordre,  à l’or- 
dre! 

M.  LE  Président  : On  a demandé  l’ordre  du  jour. 
J ai  consulté  l’Assemblée,  elle  a prononcé... 

L’extrémité  de  la  partie  droite  : Cc\u  n’est  pas 
vrai. 

M.  LE  Président  : Si  quelques  personnes  n’ont 
pas  entendu,  je  vais  renouveler  l’épreuve. 

L’Assemblée,  consultée  une  seconde  fois,  passe  de 
nouveau  à l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 


QÉWCR  DU  JElDI  AU  SOIR. 

M.  Pélion,  ex-président,  prend  le  fauteuiU  la  place  de 
M.  Montesquioo. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Camus  le  décret  suivant  es  t 
rendu  : 

« L’Assemblée  n.itionale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  liquidation  , décrète  que  le  trésor  public  paiera  provi> 
soirement.à  titrede  secourt  pour  chacune  de»  années  1*7D0 
rt  I79t,  la  somme  de  618.081  lit.  « s.  4 d.,  laquelle  sera 
répartie  entre  les  personnes  cumprises  au  «ccond  étal  de 
rcpanilion  annexé  au  présent  decret,  suivant  la  proportion 
portée  audit  étal,  et  sous  1rs  conditions  énoncées  au  dé- 
cret du  premier  état  de  répartition.  • 


Suite  de  la  diteutsion  sur  l'affaire  des  InvalU.s, 

M.  DticRATELiT  : Je  suis  loin  d'approuver  l’ostentation 
et  le  faste  extérieur  du  monument  qu’on  nous  propose  de 
supprimer;  mais  un  asile  quelconque  est  nécessaire  i la 
vieillesse  Indigente,  qui  a besoin  des  secours  d’une  admi- 
nistration commune  ; à la  caducité,  qui  a besoin  de  soins 
assidus,  d’une  nourriture  choisie;  et  i riofirmilé,  qui  a 
besoin  de  tous  les  secours  de  Fart,  etc.  H faut  donc,  ou 
conserver  riiélcl  des  Invalides,  ou  consacrer  à ces  besoins 
des  salles  séparées  dans  les  hôpitaux  de  départements:  cc 
qui  ferait  reléguer  les  invalide»  dans  les  asiles  de  la  conta- 
gion, ou  Créer  quatre-vingt-trois  nouveaux  établissements 
et  se  résigner  H une  dépense  très-considérable.  Je  pense 
qu'il  est  plus  utile  de  conserver  I béiel  pour  les  invalides 
infirmes,  et  d’établir  des  compagnies  d'invalides  pour  la 
garde  des  côtes. 

M.  DsiNADDAT  : La  discussion  ne  6nifiiit  jamais  si  on 
continuait  à s'élever  contre  les  abus  de  riiôtel  des  Invali- 
des  cl  contre  la  magnificence  de  Louis  XIV;  les  abus  ne 
doivent  pas  embarrasser  : on  y remédiera  très-rjcilenicnt 
par  l'ordre  qui  pourra  être  établi.  D’ailleurs  nous  tombe- 
ron»  sans  doute  tous  d’accord  que  nul  invalide  ne  sera 
forcé  de  rester  à l'hôtel  s’il  préfère  de  profiler  du  traite- 
ment accordé  par  le  comité.  Qu'il  ne  soit  donc  plus  ques- 
tion de  l'extrême  munificence  de  Loois-le-Grand  : les  pe- 
tits génies  sont  toujours  portés  à censurer  ceux  qu'ils  doi- 
vent admirer.  Un  coup  d’œil  sur  le  palais  qui  sert  au  tribu- 
nal de  la  justice,  et  sur  tous  les  élablissenoents  rendus  né- 
cessaires dans  le  nouvel  ordre  des  choses,  suffit  pour  con- 
vaincre que  le  goût  du  luxe  est  aussi  fort  aujourd'hui  que 
pendant  le  règne  du  plus  grand  des  monarques.  Je  fais  la 
motion  expresae  qu'on  mette  aux  voix  si  on  conservert 
rbûlel  des  Invalides,  et  même  si  on  en  établira  d'autres. 

M.  BasvBAaNAia:  La  matière  intéressante  et  importante 
qui  est  soumise  & votre  exarorn  a été  divisée  en  quatre  par- 
ties; la  première,  qui  concerne  les  invalides  détachés,  la 
seconde,  les  invalides  répartis;  la  troisième,  les  soldes  et 
demi-soldes;  la  quatrième  enfin , les  invalides  de  l'bôtel. 
C’est  sur  ce  dernier  objet  seulement  que  j’ai  demandé  la 
parole...  Plus  un  établissement  est  utile  et  servi  avec  éclat, 
plus  il  faut  découragé  pour  en  demander  ta  suppression; 
on  a h combattre  & la  fois  un  sentiment  louable  et  une 
espèce  d’orgueil  national;  mais  les  législateurs  d'un  peuple 
libre  doivent  former  les  étabUssemenis  publics  sur  des  ba 
ses  difTéreoles  de  celles  du  despotisme.  Louis  XIV  e eu 
l'intention  de  récompenser  ceux  qui  avaient  servi  son  am- 
bition; mais  il  a voulu  tout  h la  fois  satisfaire  h rhiima- 
nilé  et  au  désir  d'acquérir  de  la  gloire  par  le  luxe  d’un 
beau  roonnroent.  Votre  véritable  gloire  consiste  à taire, 
avec  une  moindre  dépense,  un  plus  grand  nombre  d'hru- 
reux.  Laissons  aux  partisans  de  l'ancien  régime  à défendre 
l'orgueil  du  despotisme,  cl  persuadons-nous  que  le  vérita- 
ble orgueil  national  est  celui  qui  repose  sur  le  plus  grand 
bien,  sur  le  plu»  grand  avantage  de  tous  les  individus.  Or 
le  projet  de  décret  du  comité  militaire  consiste  à accéder 
au  vœu  de  la  majeure  partie  des  invalides  de  l'hôtcI , et  ft 
faire  tourner  au  profit  des  invalides  répartis  dan*  le  royan* 
me  les  dépenses  de  l'administtaiion.  (M.  Beaubaroais  le 
livre  à des  calculs  pour  démontrer  l'économie  que  préscolc 
la  suppression  de  rfaôtel.) 


Ce  ne  sonl  p#«  là  de*  discours  âcadémî<raes  ; cc  *onl  des 
f .ils  auiquds  je  déùe  d.-  rèpouJre.  Vous  a»ei  euUî.idu  ce- 
lui des  opmaiHs  qui.  hier,  daus  celte  tribune,  a comballu 
CCI  avis  dans  un  discours  irùs-long  cl  ln>s-eiuqtieul,  être 
i>rcM|ue  conllnuellcnjenl  hors  de  la  qucslion,  cbcrcuer  île 
la  inaiiU’ie  la  plus  insidieuse  à jeter  des  inquiétudes  dans 
l’ame  des  braves  wililaircs  qui  a^sislaicnt  à notre  séance, 
et  leu»  instoner  qu'on  ne  leur  paierait  pas  leurs  penMOm. 
Cc  qui  pouvait  éiredil  dans  PaDcicn  ré*irae  n’est  plus  vrai 
Boioiird’bui.  Le  lerops  des  abus,  le  temps  où  les  seules  ré- 
clamations des  hommes  pui-isauls  étaient  entendues,  est 
na-^Mî;  le  temps  OÙ  dc<  prédicateurs  obtenaient  huit  cents 
fermes  n’est  plus.  (On  eiilctul  des  applaudissemenl-s.  — 
M.  l’alibc  Maurj  monte  précipitamment  i la  tribune;  i est 
retenu  par  le*  huissiers;  il  s’élance  vers  le  bureau  du  I ré- 
sident; il  gesticule  î U |>arle;  les  murmures  étouffent  sa 
>oii.) 

M.  Bcautiarnois  cooclut  à l’adoption  du  plan  du  comité 
uiliUiire.  . , , 

{ia  suite  xneetiamment.) 


Kotke  de  la  séance  du  samedi  soir. 

On  a fait  lecture  d’un  mémoire  du  ministre  de  la  guerre, 
conlcnant  l’état  des  mesuresdedéfense  prises  et  à prendre, 
et  un  plan  pour  la  réparation  des  places  rronUércs. 

L’Assemblée  a décrété  le  classement  des  offices  de  pro- 
cureurs, à raison  de  la  population  des  differents  iw^orts, 
classement  destiné  à rectifier  les  évaluations  do  I67t,  en 
|K)rtant  le  renibonrscmeul  de*  office*  sur  le  pied  de  la  plus 
forte  évalualiuu  de  chaque  classe. 


THÉATBE  DE  LA  NATION. 

La  Comédie  Française , dan»  son  compliment  d ouverture 
du  U avril  H90,  a promu  de  l’ocrupcr  des  moyen*  de  pro- 
curer, à U claae  de  cîloven»  la  moins  forlunec.  de*  place»  a 
un  pris  plu»  modère.  Ue»circon*tance«  difficile»  œelteol  le» 
cotnèdieo»  françai»  dan»  rimpossibdité  de  faire  dan»  leur 
salie  le»  frai»  comudéiable*  cl  nécessaire*  pour  une  luuycUe 
distribution  de  place»;  mais . jslout  de  prouver  leur  rcle  et 
leurs  cITurU,  il*  ont  riionneur  d’annoncer  au  public  qu  â 
compter  du  dimanche  47  mars  le  pris  de»  place»  au  parquet 
sera  déiormaU  fiië  à 30  sou»,  cl  celui  de  la  galerie  i 3 liv. 


AM9Tr.r*(!oinQiti,  au  boulevard  du  Temple. -Av>5- 1* 
2*  repiObciiialiou  de  Mahomet , tragédie  eu  5 acte*,  de 
Voltaire;  suivie  du  Devindu  yuiage,  opéra,  avec  aes  ttt» 
vcrlissemenls. 

TaésTaEDO  pALAts*BoTAt.—Ani.  les  Méneehs^s  grees 
comédie  en  6 actes,  en  prose;  suivie  du  Seigneur  support 
en  2 actes,  en  prose,  et  d’un  divcrlissemcnl. 

Demain,  la  !»•  rcprésenlaüon  de  VBeole  des  PrétreSf 
ou  fa  Heligieuse  malgré  elle. 

TuiATftE  oaMoxatEra.— Au|.  la  8«  représentation  d*-Y- 
mélie,  ou  le  Coûtent,  comédie  en  2 acte*,  mélée  «le 
cheeurs;  prôcétlée  des  Portefeuilles,  d du  Marquis  T«- 
fiptirtc»,  opéra  français. 

Demain  dzcfie,  opéra  français,  et  Alceste  à la  campa- 
^nr,oufc  Misanthrope  corrigé. 

En  attendant  la  1”  représentation  de  U Tamburno  m»f- 
(urno,  opéra  italien. 

CiEOtt  ivATiowAt,  au  PaUis-Royal.  — Au|.  Concert. 
Symiibonie  de  M.  Gossee,— Mlle  Dalassé  chaulera  un  air 
de  H.  Graiidaoello.— M.  Ptwcls  exécutera  un  concerto 
de  violon. — M.  Lefevre  chaulera  un  air  de  M.  Sugnet. 
—Symphonie  de  M.  Haydn.  — M.  Murgeon  chanteia  un 
air  de  M.  Cimarosa.  — M.  Beioul  ctéeulera  un  concerto 
de  hautbois,  de  sa  composition.— Mlle  Dalasaé  et  M.  Lé- 
fevre  termineront  par  un  duo. 

Ensuite  Baf  jusqu'à  onte  heure*  cl  demie. 

Tbêatbb  de  «AomioiSEU.1  Moutawsib*,  au 
Royal.— Aüj.  le  Sourd,  ou  l'Auberge  pleme,  wmédie  eo 
3 actes  ; précédée  des  AfénccAmci,  comédie  en  5 actes. 

Tbéat*b  rsAivçA»  couiQüB  «T  iTBioeB.— Auj.  lesjfeux 
Tonlraf»,  comédie  en  un  acte;  les  f ceux  forces , tirzmt 
en  2 actes;  fe  Mari  corrigé,  opéra  bouffon  eu  2 acte*. 


PAVEMENTS  DES  IlENTES  DE  L'hOtEL-DE-VILLE 
DE  PAblS. 

Année  1790.  MM.  le»  psycur»  sont  à la  IcUre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  d 60  jaurs  de  date. 


LIVRES  NOUVEAUX. 
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Lettres  sur  tes  Confesttons  de  J.-J.  liousseau,  par  M.  Oin- 
ruené  A pari»,  chc*  M.  fiarrci»  rainé,  libraire , quai  de» 
Auguntm.  n*  19;  in-8*  «le  UOptge».  iRoiu r«:iidroM  inces- 
sammeot  compte  de  cct  ouvrage.) 


SPECTACtES. 

AcaoIhib  ROTALt  DI  MfsiQU».— Auj.  la  7*  représenta- 
tion de  Cori»a«di*e,  conicdie-opéra  eu  3 actes,  musique 
de  M.  Laoglé. 

Tbéatrb  db  la  TÎAtio*.  — Auj.  Bfeclre,  tragédie,  sui- 
vie des  Deux  Pages,  comédie* 

Demain  la  1**  repré>mlaÜon  de*  ndimes  eloitréeSf 
drame  en  4 acte?,  eu  pro>e. 

Eu  attendant  la  2^  rcpréscnlaüoo  de  /ïirnif.  tragédie. 

TiiévTnt  Itvttea.  — Auj.  ta  Fausse  Bhgiej  la  4'- 
représentation  de*  Deux  Scntlneltes,  comédie  hou- 
Tclte  en  un  acte,  mé!éc  d’arietlcs,  et  les  lligueurséu 
Cloître, 

Demain  la  5*  repré*cnUUou  de  Cumiffe,  oufeSoufer* 

rajii. 


Bourse  du  2G  mar*. 

Emprunt  d’octobre  de  500  !îv.  fi47,  48 

Loterie  d’oct.  1783,  à 400  liv ‘ 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  HONITIR IIVERSEL. 

Lundi  38  Mais  1791.  — Deuxiime  annit  de  la  Liberli. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  fartorie,  le  3 mnr«.  — II  parait  que  partout  on  se 
tient  en  garde  contre  les  principes  adoptés  par  la  Prusse  à 
uoe  époque  où  la  politique  des  cours  déploie  en  Europe 
toute  son  activité.  La  Pologne,  en  même  temps  qu'elle  est 
plus  intéressée  i dévoiler  les  allures  du  cabinet  de  Berlin  , 
doit  i'y  conduire  avec  le  plus  de  circonspection.  Mais  dans 
chaque  gouvernement  il  est  des  moyens  de  laisser  Taire, 
sans  se  compromettre  » les  choses  que  l'on  désire  voir  pa- 
raître et  que  l'on  ne  peut  point  approuver  hautement.  Il 
fient  donc  de  paraître  à Varsovie  une  réfutation  d'un  an- 
cien Mémoire  sur  lei  affniree  aefueUee  de  la  Pologne,  par 
un  citoyen.  On  se  rappelle  que  celte  brochure  avait  été  at- 
tribuée au  ministre  prussien.  En  effet,  il  s'y  trouve  des 
conseils  très-analogues  à l'énoncé  habituel  des  notes  remi- 
ses par  cc  ministre  à la  commission  des  affaires  élrangè- 
rcs  ; aqui  la  réfutation  dont  nous  parlons  tend  h répondre 
aux  géuéralilés  comme  aux  particularités.  On  y combat 
tous  les  principes  du  Mémoire,  aussi  bien  que  les  notes 
confliicnticlles  de  M.  Halles,  minisln>  de  la  Prusse.  En  tout 
la  grande  affaire  est  la  cession  de  Danixig  et  de  Thorn  , 
étemels  objets  de  la  coovoiilM!  politique  ministérielle. 
Maison  a beau  dire,  et  les  écrivains  patriotes  auront  beau 
faire,  ce  sacrifice  ne  lardera  pas  à devenir  inévitable. 
L'importunité  d'un  bomme  qui  peut  faire  marcher  une  ar- 
mée obtient  toujours  quelque  chose.  Le  cabinet  de  Berlin 
sera  maître,  quand  il  en  sera  temps,  de  persuader  aux 
Turcs  que  la  Russie  ne  peut  pas  demander  moins  que  la 
libre  navigation  de  la  mer  Noire , la  cession  d'Oezakow  cl 
d'Akiermünn  , la  possession  tranquille  de  la  Crimée,  etc., 
et  d'obtenir  en  conséquence  pour  sa  cour  l'altier  consente- 
ment de  l'impératrice  et  les  complaUances  de  la  mai-on  ' 
d'Autriche  pour  la  cession  désirée  de  Thom  et  de  Dant- 
ùg , comme  d’un  territoire  d’équilibre  ùiU  pour  être 
réuni  k la  Prusse  occidentale. 

ANGLETERRE. 

De  Londret,  — M.  Jackson,  secrétaire  d'anibam^  de 
la  cour  de  Londres  auprès  de  celle  de  Prusse  , a expédié 
un  courrier  qui  est  arrivé  le  15  de  ce  mois,  et  s'est  rendu 
sur-le-cbamp  chex  M.  le  duc  de  Leeds,  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères. 

On  voit,  par  les  dernières  lettres  offidelles  de  Gibraltar , 
que  les  Espagnols  ont  dans  leurs  différents  ports  sur  la  Mé- 
diterranée quinte  vaisseaux  de  ligne  dont  l'armement  est 
complet,  et  qui  soqt  munis  de  vivres. 

Indépendamment  des  avances  de  la  Banque  sur  le  vote 
de  crédit  de  l'année  courante , il  lui  est  dù , pour  arréra- 
ges de  la  taxe  territoriale  et  de  l'impôt  du  malt,  s mil- 
lions 150,557  liv.  sierl.,  sans  compter  l’arrérage  des  dé- 
penses de  la  marine  pour  dii-neiif  mois. 

Des  lettres  de  Porumnulb  et  de  Hlymoulb,  en  date  do 
lA,  annoncent  que  l'équipage  de  la  Gorpon,  frégate  de  44 
canons,  a été  payé  dans  la  matinée  de  ce  jour,  et  que  le 
lendemain  elle  devait  mettre  k la  voile  pour  la  baie  de  Bo- 
tany-Bay,  ainsi  que  trois  autres  bllimcnls,  chargés  du 
traiisfiorl  des  criminels. 

Le  bniit  a couru , le  tS,  que  la  (lotte  qui  est  en  rade  4 
Ply  month  avait  appareillé  pour  aller  joindre  l’escadre  du 
lord  Hood,  4 Spiihead. 

Plusieurs  vaisseaux  sont  arrivés  des  Indes  occidentales. 
Le  Mercury,  qui  vient  de  Gibraltar  avec  un  détachement 
d'invalides,  ne  mettra  ks  hommes  4 terre  qu’après  avoir 
fait  quarantaine  4 Motlier-Banck. 

Les  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  y envoient 
cinq  navires,  avec  des  dépêches  pour  Madras  et  le  Bei^Ie* 


FRANCE. 

De  Paris,  le  27  mars,  — La  Iclire  sur  laquelle  est  fon- 
dée la  nouvelle  de  la  maladie  très-grave  de  M,  de  Condé 
<■41  datée  du  17  de  ce  mots , et  nous  savons  qu'on  a reçu 
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des  lettres  de  Worros,  datées  du  20,  et  notamment  une 
do  médecin  de  M.  de  Condé,  dans  laquelle  il  n’est  ques- 
tion que  de  chasse  et  de  divertissement. 

— C'est  avec  empressement  que  nous  rétablissons  ici 
une  circonstance  intéressante  omis«*  4 l'art,  inséré  n*  85. 

La  municipalité  de  La  Cliapellr-lès-Paris  a volé  des  re- 
merciements particuliers  4 la  compagnie  centrale  du  ba- 
taillon de  Sàinl'Germain-des-Prés,  qui  a rontribué  4 
l'acte  de  birnidisance  que  nous  avons  rapporté  par  une 
journée  de  sa  paye. 

— Les  Sociétf's  du'S  Amis  de  la  Conslitutioo  de  PIoérmel 
(département  du  Morbihan  ),  Mont-de-Marsan  (départe- 
ment des  Landes),  et  Chktillon-sur-Seîne  (département 
(le  la  Côte-d'Or  ) , aimoncent  qu'à  l'exemple  des  autres  S» 
ciétës  elles  ne  recevront  et  n'envcrroul  aucun  paquet  qui 
ne  soit  affranchi. 

— De  Pvrentrui,  Les  nouvelles  arrivées  par  le  dernier 
courrier  portent  que  les  Autrichiens  , au  nombre  de  près 
de  cinq  cents  hommes,  sont  entrés  dans  Porcnlrui.  Il  a 
encore  fallu  parlementer  aux  portes  de  la  ville....  Nous 
donnerons  demain  4 cet  ^ard  les  détails  les  plus  authen- 
tiques. 

— Le  navire  le  Panuebol  de  Bordeaux,  du  port  de 
500  tonneaux,  connu  tant  par  la  lupériorilé  de  sa  marche 
que  par  sa  solidité,  partira  de  Bordeaux,  directement 
pour  le  Cap-Français,  du  15  au  20  avril,  et  prendra  du 
fret  et  des  passagers,  qui  seront  comaiodémont  logés, 
ayant  dunette  4 galerie  et  logement  très-grand  cl  très- 
agréable  pour  les  recevoir.  S'adresser,  4 Paris,  4 M.  J.-B. 
Salom,  banquier  , rue  Boucher,  n*  35,  et  4 Bordeaux , 4 
MM.  ijmge  frères,  armateurs  dudit  navire. 

Département  de  Parie. 

Contentieux  des  impositions» 

A compter  du  mardi  29  mars  1791,  le  bureau  dos  récla» 
mations  sur  les  impositions  directes,  établi  provisoirement 
à l'hôtel  de  Soubise,  sera  transféré  4 l'bôtel  lû-dcvant 
connu  sous  le  nom  de  la  Première  Présidence,  quai  des 
Orfîvres. 

En  exécution  de  la  loi  du  5 novembre  1790 , les  mémed- 
res  en  réclamations  adressés  à MM.  les  administrateurs  da 
lièparlement , commissaires  du  contentieux  des  imposi- 
tions, seront  rcaiis  4 rc  bureau. 

Los  réclamants  ouront  soin  de  ioiodreà  leurs  mémoires 
l'avertissemeni  de  l'imposition,  et  d’y  indiquer  exactement 
leurs  demeures  avec  le  numéro,  afin  qu'ils  puissent  être 
facilement  avertis  du  jugement 

Tous  les  jours  de  la  semaine,  excepté  Im dimanches, 
fêtes  et  le  lundi , le  bureau  sera  ouvert  depuis  neuf  heure 
du  malin  jusqu'4  deux  heure  après  midi.  Un  de  cinq  ad- 
ministrateurs-commissaires s'y  trouvera  pour  entendre  les 
réelaroailoDs  de  citoyens. 

Département  du  Gard,  — PonUSaint-Bsprit , 14  mars» 

Le  cinq  prisonniers  faits  dans  l'expédition  du  camp  de 
Jalès  avaient  été  déposés  dans  le  prisons  de  la  citadelle  de 
celte  ville.  M.  Malbe , maire  de  Beyrias , s'et  évadé  ; lea 
quatre  autre  sont  partis  aujourd'hui  pour  Alais,  où  lisse- 
ront jugés  par  le  tribnnii  de  district 

Département  de  la  Meurlhe.  — Saney,  21  mars» 

L'assemblée  électorale  a nommé,  lelS.de  ce  mois,  4 
l'évéché  du  département,  M.  CliAtelain,  ei-devant  cha- 
noine de  la  collégiale  de  Tout  Sur  quatre  cent  quatorxe 
votants,  il  a réuni  trois  cent  vingt  suffrages  au  troisième 
scrutin  ; M.  Mulot  était  4 peu  pr^  en  partage  de  voix  avec 
lui  au  premier  scrutin.  M.  Cbàlelaia,  qui  est  septuagénai- 
re, a passé  par  tous  les  degrés  de  l'admioistration  civile  de 
l'Eglise.  Il  a été  successivement  professeur  en  théologie» 
directeur  de  séminaire , eiaminileur  synodal , et  proen- 
reur-syndic  de  l'ancien  district  de  TouL  11  est  aeludlement 
membre  du  département. 

La  tranquillité  de  ce  jour  a Ihllli  être  troublée  par  UD 
incident  qui  heureusement  n'a  pas  ru  dr  suite.  A onze 
heures  et  demie  du  malin  , un  bataillon  du  régiment  de 
' Vigier,  suisse,  venant  de  Toul,  passa  par  Nancy  pour  se 
I rendre  4 Strasbourg.  Le  peuple  vit,  au  milieu  de  ce  balail- 
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Ion,  dont  do  quatre  pptUes  pf^cei  de  oanon  montéw  Rir 

Ipurt  ulTOt»  qui  avaient  6l»i  pri«*s  dan»  la  ionrnéf  du 
r>l  aont.  A l'instant  il  y eut  une  grande  nitocur  ; il  »e  fit 
fl<  s anroupements  ; on  (priait  d'enlever  le«  deux  pit-ces  de 
canon;  mais,  grâre^  à la  vigilance  de  la  municipalité,  au 
courage  et  à r.ictivilé  de  la  garde  nationale,  et  deshus* 
Mrds  de  Cbaml>orand,  qot  sont  montes  à cheval  snr-lc> 
champ,  OD  cM  parvenu  à éloigner  le  peuple  du  quartier  où 
les  Suisses  ont  été  se  reposer.  Pour  éviter  de  plus  grands 
tiésordres,  on  lésa  fait  partir  huit  heures  du  soir  pour 
Saint-Nicolas,  où  on  leur  avait  fait  préparer  des  l(^^•men^s. 
Les  hussards  de  Cbamborand  les  ont  accompagnés  jus- 
qu’à une  dcml-lieue  hors  la  ville. 

Le  même  jour  M.  Mollevaut,  maire  de  Nancy,  a été  élu 
niimbtedu  tribunal  de  cassation. 

D^parttmtni  du  fiord,  — LHle^  20  nan, 

I.e  directoire  du  départrneal  s'est  placé,  le  S3,  h rbôlel 
de  rancienne  intendance.  Il  a reçu  du  directoire  du  dis- 
trict de  Douai  une  lettre  louebanie,  en  date  du  18,  dans 
laquelle  un  l'engage  à venir  reprendre  ses  fonctions  dans 
celle  Tille. 

Déparlemtnt  de  ta  Moselle,  — Tftîonn7/e,  19  irtffrs. 

Lundi  14  H est  anivé  ù Luioml  ourg  vingt-quatre  piè- 
ces de  canon,  accompagnées  d’environ  truis  eeoLs  urlil' 
leurs.  On  assure  que  dix  balaiiions  d'infanterie  et  plu* 
sieurs  escadrons  de  cavalerie  quittent  la  Orqatie  pour  se 
rendre  en  Auti  icbc,  et  de  là  üauslc  pays  de  Luxi-ubnurg. 

À)t  Longxcÿ  ^ le  20  mors,  — Nous  venons  de  recevoir 
tme  somme  du  gouvernement  pnur  palissader  nos  foitiii- 
catioDS  extérieures.  Suivant  toute  apparence,  il  se  tonnera 
bicilût  un  camp  autrichien  entre  notre  l'tllc  et  Monlmédy. 
Ce  qui  le  fait  présumer,  c'est  non-seulement  la  quantité 
de  troupes  répandues  dans  les  villages  impériaux,  mais 
rnenre  les  approTisioniiemenls  cousiderables  de  vin,  d'eau* 
de-vie,  etc.,  que  font  les  Allemands,  «t  qu'ils  acbèleiil 
en  grande  partie  chez  nous. 

Un  mande  de  Dun,  en  date  du  i7,  que  les  anciennes  for» 
libcaliuus  de  celle  ville  n’offrent  plus  que  des  ruines.  On 
tâche  d'cD  tirer  quelque  parti.  On  travaille  à la  rcconstruc* 
lion  di*s  portes  et  barrières,  aûn  de  se  mettre  au  moins  à 
l'abri  d'un  coup  de  main. 

De  Metz , te  24  mur#.  — On  continue  de  travailler  avec 
activité  dan»  les  magasins  du  roi  aux  eCTcls  de  rampement. 
On  vient  d'acheter  sept  cents  chevaux  pour  ic  service  de 
rartilleric. 

M.  Emmery,  dépoté  h l'Assemblée  nationale,  a été 
nommé,  le  i7,  membre  du  tribunal  de  cassation. 

Départanent  de  Cyonne, — Sens,  25  murr. 

T.a  Société  des  Amis  de  laCnnslilnllon  ayont  été  instruite 
qu  li  circulait  dans  la  ville  un  imprimé  iitlitulê  : liref  du 
p^lpe  a M.  le  cardinal  de  Lomenie,  archrerque  rie  Sens , a 
député  ver»  lui,  meicredi  23,  trois  de  im-mbrcs  pour 
s'assurer  de  l'authenlicité  ou  de  la  supjiosilion  de  celle 
pifrre.  M.  le  rardinnl  a répondu  qu’il  avait  en  efft-l  éprouvé 
ce  désagrément;  mais  que  va  «patrie  n'ignorail  pas  qu’il 

• »e  l’était  attiré  en  suivant  l’impuision  de  son  zèle  cl  de 

• son  omoiir  pour  elle.  • El  au.vsilûl  il  en  a remis  un 
exemplaire  à MM.  les  députés.  L’assemblée,  apres  en  avoir 
enlrridu  la  lecture,  a arrêté  qu’à  riusldut  ou  en  ferait  la 
dénonciation  à l'Assemblée  iialionalCj  cl  qu’on  co  dnuuc* 
rait  avis  à la  Société  des  Amis  de  la  Conslilulion  de  Paris, 


Aponie  à un  article  du  i.lonitetir.  n*  77,  iniituU  : Droit  do 
sspuliure. 

Oui.  M.  rObtervatetir,  « il  nt  dci  hahitodes  que  U raiion 
•Tooe  et  que  l'ordre  publie  commande  de  re«peci<-r  ; » fl  le 
droit  de  ftépuUure  est  Mns  contredit  une  doa  premièm. 
Mau  quand  on  observe  et  qu'on  indique  des  faits  pour  ap- 
puyer «ea  ohaervationa  , la  première  chose  qu'on  doit  avoir 
eu  vue  est  la  vérité;  la  »econde  est  de  ne  rien  avanrer  sur 
des  oïd-dire.  l'ignorais  que  l'HâieUDieu  fût  un  marché  «û 
MM.  les  anatomistes  pussent  se  fournir  de  la  marchandise 
qui  a cours  dans  leurs  amphiihcâires,  quoique  j’aie  rempli 
les  premières  années  de  mon  étal>iit»emeot  ici  per  i'ensei- 

Fncmcnt  d'une  science  aussi  curieuse  et  aussi  nécessaire  à 
aride  guérir  que  l'anatoniie;  c'est  à MM.  lea  adminisira- 
tcnri  i m'instruire  sur  ce  point.  Mais  14  j'arguxnpnte  sur  leur 


aévdrité  ectnelle  d’après  le  pMid.  foee  déelerer  qn«  le  emn 

merce  que  vous  croyrs  qu'ils  tolèrent  est  une  faaasA«  allé* 
gatign.  II  est  vrai  cependant  qu’on  peut  avoir  A prii  d'ar- 

f;cnt,  à la  Salpctrière  et  à Bicélre,  les  cadavres  des  maU 
siti-urs  qui  y meurent;  mais  la  modicité  du  pris  qu'on  y 
met  doit  moins  être  envisagée  comme  un  trafic  que  coeamo 
une  rétribution  pour  ceux  qui  prennent  la  peine  da  por- 
ter lea  cadavres  où  ils  doivent  servir  aux  démoosirations 
et  aux  dissertions.  « C’est  un  droit  de  rhomme  en  soesété, 
dites-vous,  monsieur,  que  celui  de  sépulture.  » Oui,  sans 
doute  : mais  a-t-on  jamais  été  prendre  dans  aon  lit  le  mal- 
heureux qui  meurt  pour  le  disséquer,  pour  le  démambrer  et 
le  vendre  par  parties?  De  pareilles  horreurs  répugnent  à la 
raison,  à riiumanilé  et  à la  vérité,  et  faire  croire  qu’elira  oni 
lien , c'est  tout  à la  fois  inculper  de  cruauté  des  hommes 
préposés  aux  intérêts  dea  pauvres,  dont  te  aoulagemeol  des 
malheureux  est  la  première  jooinanec , et  dea  professeurs 
qui  consument  leurs  plus  belles  années  i chercher  dans  le* 
horreurs  de  la  mort  les  moyens  de  prolonger  la  via.  Les  ana- 
tumisics,  un  peu  plus  croyants  que  les  philosophes,  témoin 
II.  Wiiislow,  respectent  la  sépuliure  et  les  cérémonies  ao- 
gii«t€t  qui  raccoinpagm'nl.  Mais  diles-mc-i , d’apraa  toute  la 
philosophie  qui  dirige  vos  observations,  quand  l’hoDime  mort 
a reçu  du  vivant  tous  les  devoirs  qu|  lui  sont  dus.  qu'importe 
à la  portion  penunte  qui  lui  survit,  et  qui  jouit  de  scs  bon- 
nes iriivres  au  sein  de  VimcDorUlité,  que  sa  dépouille  soit 
rongée  de  vers  dans  un  cimetière  et  ses  elémcnie  disprnes, 
ou  qu’aprèv  avoir  iniiruil  ranaiomiste  elle  aille  dans  les  lieux 
imnioodev  ou  voit  la  proie  du  fou?  C’evi  par  la  facilité  d'a- 
voir dev  cadavres  que  les  Français  sontdcvemis  1rs  meitlrors 
anatomistes  et  chirurgiens  dr  toute  l’Europe.  Voudricz*v(.as 
aclnellement,  ramener  1rs  siècles  des  préjugés  et  faire  croire 
que  Hme  gémit  des  prétendus  affront*  que  son  corps  éproate 

sons  le  scalpel  salutaire  du  provrrtcur? La  premivre 

femme  du  marché,  qui,  sur  ce  point,  est  moins  scnipaleotr 
et  moins  superstitieuse  <|ue  vous  , ai  elle  pot«vait  parler  t« 
langage  des  lettrés,  dirait  aux  siens  : Risum  leurolis,  «snici. 

« PïTiT-RaDru  a 


fyU  7n  itte  M/inüre  <Vapprert(i>e  une  langue  queleantpte , 
vivanle  ou  tfiorlr,  on  Ciraumnire  Irançaîsc  lutiulialu  , pour 
arrvir  A la  nouvelle  méthode  d’enscignempot,  avec  un  petit 
cour*  de  morale-logique  ; in-8®.  A Pari»,  l7fM,  chez  M.  Mo- 
rin, libraire,  rue  Saiut-Jacques,  k 1a  Vérité,  n*  250.  Prix: 
S liv.  3 sous. 


BULLETIN 

DE  L'ASSBMBLÉË  NATIONALE. 

Présidence  de  üf.  Monlesquiou. 

SUITE  DI  LA  8BANCB  DU  JEUDI  94  MARS  AU  SOIR. 

M.  Ci.ERMONT-ToNNF.RnE  : Délruira-l-on  ou  ne  dé- 
truir.i*l-on  pas  l’hotel  des  Invalides?  Je  m'étonne 
toiijonrsdc  la  coniiance  avec  laquelle  on  propose 
des  di  struclions.  J'ai  cru  louKlrinps  qur  celle  idée 
ne  pouvait  occuper  un  bon  esprit  qu'après  que  I a* 
vanUge  du  reinplaceaient  aurait  été  mis  en  évidence, 
rt  que  détruire  sans  une  nécessité  absolue,  c'était 

l’apan.ige  du  despotisme De  nombreux  abus  se 

sont  introduits  dans  l'administration  de  l'hôtel  des 
invalides  ; mais  en  est-il  aucun  que  la  réforme  ne 
puisse  atteindre?  Des  .idministraleurs  se  sont  empa- 
rés des  bâtiments  destinés  aux  invalides  : il  faut  les 
déloger;  la  nourriture  est  mauvaise  : il  faut  l'aiiié- 
liorer.  Par  excmnle,  on  a dit  que  les  meilleurs  mets 
sont  servis  sur  la  table  des  ofUciers,  et  les  moins 
substantiel.^  sur  celle  des  soldats;  il  est  possible  de 
faire  une  répartition  plus  égale  des  aliments  de  pre- 
mière nécessité.  La  dilTéreoce  du  pain  est  encore  un 
abus  qu'il  faut  détruire  ; car  à quel  âge  commence- 
rait donc  cette  égalité  tant  vantée,  si  des  hommes 
dont  les  services  sont  égaux  étaient  aussi  inégale- 
ment traités?  C'est  du  bon, du  meilleur  pain  que  la 
patrie  doit  donner  à ces  malheureux  soldats,  car 
c’est  du  bon  sang  qii’il.s  ont  versé  pour  elle...... 

( M.  Clermont  parcourt  successivement  les  moyens 
de  réformer  tous  les  autres  abus  de  radmiuislration 
des  luvalidcs.)  J'ajoute  que  le  meilleur  moyen  de 
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réaliser  ros  vufs  de  bienFaîsance  est  de  faire  entrer 
tous  1rs  individus,  sans  exception,  dans  le  conseil 
d'adminhtration  ; c'est  quand  ils  participeront  à la 
confection  des  règlements  qu’ils  en  sentiront  la  né- 
cessité et  qu’ils  aimeront  la  discipline.  L'homme  li- 
bre n'est  |MS  celui  qui  fait  toujours  sa  volonté  de 
l'instant;  l'homme  libre  suit  une  volonté  antérieure, 
exprimée  d’après  la  réflexion,  et  non  pas  appliquée 
d'après  les  passions  du  moment. 

Vous  voyez  que  tous  les  abus  que  je  viens  de.  dé- 
tailler peuvent  être  extirpés  sans  détruire  ; mais  ce 
qui  serait  un  abus  étrange,  ce  serait  de  vouloir  ar- 
guer contre  une  administration  réformée  du  despo- 
tisme d’un  I^iivois.  Les  invalides  se  plaignaient  un 
jour  à ce  ministre  du  mauvais  pain  qui  leur  était 
fourni  : - J’ordonne,  répondit  cet  homme,  que  j’ose 
appeler  exécrable,  (lu’oii  en  donne  du  plus  mauvais 
pendant  trois  semaines,  et  je  ferai  pcndréceux  qui 
oseront  murmurer.  ■ Ce  trait  atroce  prouve  tout 
contre  le  despotisme,  rien  contre  l’établissement  des 
Invalides. 

Ces  anciens  militaires  peuvent  trouver  dans  l'hO- 
tel  les  secours,  les  soins,  l'aisance,  la  considération, 
mille  autres  avantages  que  leur  pension  ne  leur  pro- 
curerait pas.  Il  est  une  multitude  de  circonstances 
oii  la  gravité  des  blessures,  la  nature  des  inlirmilés 
exigent  les  soins  les  plus  assidus,  et  des  .secours 

J|ii'nn  n’aurait  pas  nu  qu'on  aurait  à beaucoup  de 
rais  dans  les  départements.  Il  est  dans  l'hAtel  des 
individus  dont  la  vie  est,  pour  ainsi  dire,  un  miracle; 
cl  ce  miracle,  la  patrie  le  leur  doit.... 

C’est  de  la  plénitude  de  leur  vie  qu’ils  lui  ont  fait 
le  saerifire;  c'est  de  la  plénitude  de  sa  puissance 

au’elle  doit  les  récompenser.  Cet  établiSvSnnent  doit 
evenir  l’objet  du  luxe , de  l’orgueil  national  ; sa 
conservation  importe  à l'humanité,  à la  gloire  de  la 
nation,  à l’exemide  des  peuples  voisins,  à tonte  l’ar- 
mée, dans  laoueile  la  jeunesse  vient  contracter  l'ob- 
ligation de  riiéro7sme,  parce  qu’elle  envisage  les 
récompenses.  Cette  utile  fondation,  après  avoir  ré- 
sisté a la  faux  du  despotisme,  résistera  bien  aiijonr- 
d’hui  n la  faux  des  novateurs.  Je  demande  cependant 
que  la  liberté  absolue  soit  accordée  à ceux  des  inva- 
lides qui  voudront  sortir  de  l'hôtel. 

\l.  Menoc  : Je  ne  chercherai  point  à dénigrer 
Louis  XIV;  il  est  vraisemblable  qu’il  a cru  faire  le 
meilleur  établissement  possible,  qu’il  a voulu  laire 
amende  honorable  pour  les  deux  ou  trois  millions 
d'hommes,  les  2 ou  3 milliards  d’argent  qu’il  avait 
sacrifiés  K son  ambition.  Ce  qui  me  parait  certain, 
c’est  que  les  résultats  n'ont  pas  été  ceux  qu’il  devait 
en  attendre,  soit  qu’ils  aient  été  mal  calculé,  soit 
parce  que  les  abus  sont  Inséparables  d'une  grande 
administration.  Cet  édifice,  somptueux  dans  scs  de- 
hors, renferme  dans  son  intérieur  des  détails  de  mi- 
sèreauxquels  il  est  peut  étre  impossible  de  remédier; 
il  présente  le  plus  triste  spectacle . la  collection  de 
toutes  les  infirmités.  Quand  on  a admiré  le  dOme  et 
l’église , on  détourne  ses  regards  de  plusieurs  objets 
effrayants.  Là  chacun  a autant  à souffrir  des  inlirnii- 
lés  de  son  voisin  que  des  siennes  propres.  Ceux  qui 
ont  as.sfzde  force  pour  sortir  vontquelquelois  per- 
dre dans  des  excès  le  peu  de  santé  qui  leur  reste, 
inconvénient  inévitable  des  grandes  villes.  Dans  les 
provinces  ils  mettraient  plus  de  soin  à obtenir  la 
considération  de  leurs  concitoyens  ; ils  y serviraient 
de  modèle  à la  jeunesse  ; ceux  qui  seraient  encore 
valides  se  marieraient , s’adonneraient  à des  travaux 
quelconques.  L’agriculture  et  le  commerce  y gagne- 
raient, et  les  individus  jouiraient  du  bienfait  d^une 
entière  liberté.  Quant  à ceux  qui  ont  des  infirmités 
habituelles,  j'ose  affirmer  que  dans  une  petite  ville 
ils  seraient  encore  mieux  traités  que  dans  l'hdtel 
royal.  Les  secours  particuliers  sont  toujours  meil- 


leurs qne  cent  des  hOpltaui,  et  les  petits  hOpitaux 
toujours  mieux  soignés  que  les  grands,  etc.,  etc  ... 
Je  pense  donc  que  le  projet  du  comité  militaire  oITre 
tout  à gagner,  et  quant  a la  partie  morale  et  quant 
à la  partie  économique. 

M.  Esimfry  : Les  abus  de  l’administration  de  l’hO- 
tel  des  Invalides  sont  si  considérables  et  si  nombreux 

3u’il  a (>aru  diflicile,  pour  ne  p.i«;  dire  Impossible, 
'extirper  sans  détruire.  Les  dépenses  totales  des  In- 
valides s’élèvent  à 5 millions 400,000  livres,  dont 
2 millions  100,000  livres  sont  répnrti’4  mit  les  deux 
milje  huit  cents  hommes  qui  soûl  dans  l'hôtel,  tan- 
disque  les  3 autres  millions  sont  répartis  sur  vingt- 
quatre  mille  individus;  encore  le  bien-élrc  dont 
iouissent  les  trois  mille  privilégiés  rresi-il  pas  fl 
beaucoup  près  proportionné  à la  somme  qui  leur  est 
8n‘ee(ée;de  manière  que,  si  on  répartissait  entre  eux 
seulement  900,000  livres,  il  ne  resterait  demain  à 
l'hôtel,  comme  vous  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  que  le 
gouvernement  et  les  manicrott  ou  moines -fais. 
Quant  à ce  gouvernement,  quel  que  soit  le  parti  que 
vous  preniez,  vous  sentirez  la  nécessité  de  réformer 
tant  le  nombre  des  administrateurs  que  leurs  traite- 
ments; mais  à l’égârd  de  ces  moines-lais,  peul-on 
douter  que  le  vœu  qu’ils  manifestent  de  terminer 
leurs  jours  à l'iiôlel  ne  soit  fondé  sur  les  besoins  et 
les  habitudes  le.s  nlus  respectables?  Peut-on  douter 
que  1.1  justice  et  l'Iminnnité  de  l'Assemblée  nationale 
ne.  .soient  fortement  intéresst'es  à conserver  en  leur 
faveur  la  fond.itiou  des  Invalide.s?  Mc  confondons 
pas  les  invalides  proprement  dits  avec  ceux  auxquels 
celte  dénomination  ne  peut  appartenir,  auxquels 
elle  n'a  été  attribuée  que  sous  le  prétexte  spécieux 
de  quelques  blessures  guéries,  et  par  une  suite  des 
abus  qui  ont  dénaturé  cette  institution.  L'hôlel  des 
Invalides  n'a  été  établi  que  pour  les  moines-lais, 
pour  les  caducs;  s’ils  ne  veulent  p.is  l’abandonner, 
ce  serait  une  souveraine  injustice  de  les  y contrain- 
<lre,sous  le  prétexte  que  les  vétérans  valides  de- 
mandent la  liberté  ; ce  serait  chasser  les  propriél.iire» 
de  leur  maison  sons  le  prétexte  que  des  étrangers 
n’en  trouveraient  plus  le  séjour  commode. 

Les  litres  de  la  fondation  des  Invalides  portent 
expressément  que  cet  établissement  est  destiné  à 
mettre  à l'abri  de  la  misère  eb  de  la  cadiirité  les 
pauvres  oifleiers  et  soldats,  > qui;  ayant  vieilli  dans 
• le  service,  ou  reçu  dos  blessures  à la  guerre,  se 
• truiiveiit  noii-seulcmeut  hors  d'état  de  servir,  tnntt 
• hors  d’état  de  rien  faire  pour  gagner  leur  stih.si.s 
• tance.  ■ Ce  n’est  donc  nue  pour  les  vétérans  in- 
firmes que  l'hôtel  a été  étanli  ; et  en  effet , il  est  évi- 
dent que  cet  édifice  serait  iiisiifHsant  pour  trente 
mille  vétérans,  indépendamment  qu’il  serait  incon 
venant  d’y  renfermer  des  hommes  qui  peuvent  en- 
core être  iitiles  à la  patrie.  Désormais  tout  militaire 
est  as-suré  d’être  récompensé  de  ses  longs  services  ; 
les  bonurables  blessures  qu’il  aura  reçues,  sans  en 
devenir  invalide,  seront  l’objet  d'une  indemnité,  et 
une  pension  de  retraite  lui  fournira  des  secours  dans 
sa  caducité. 

Vous  ri’aures  donc  plus  li  vous  occuper  que  de 
ceux  qui,  absolument  hors  d'état  de  gagner  leur  vie, 
ont,  outre  leur  pension,  besoin  de  secours  habituels; 
vous  laisseriez  cependant  à tous  les  vétérans  actuel- 
Icmeiitdaris  l'hôtel  la  faculté  d’y  rester  ou  d’en  sor- 
tir avec  une  pension  de  retraite  : il  serait  juste  de 
les  considérer  comme  ayout  Ions  les  année.s  de  ser- 
vice nécessaires.  Quant  aux  compagnies  détachées, 
on  pourrait  les  licencier;  mais  leur  conservation 
présenterait  de  grands  avantages  à l’Etat  pour  la 
garde  des  forts,  ues  citadelles,  ne  fflt-ce  même  que 
pour  économiser  les  troupes  de  ligne.  Les  vétérans 
invalides  seraient  propres  à cç  service,  qui  ne  leur 
dottuenit  pas  une  grande  fatigue.  La  plupart  n’ont 
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plus  de  famille;  il  ne  leur  reste  que  des  compagnons 
de  travaux  : leur  corps  est  leur  patrie  ; ils  Uuiveut 
donc  incontestablrmeiit  préférer  la  vie  commune, 
qui  non-seulemrnl  leur  ofri-e  une  existence  plus 
avantageuse  sous  le  rapport  de  l'économie , mais 
leur  conserve  leurs  anciennes  habitudes  et  leur  re> 
trace  sans  cesse  d'honorables  souvenirs.  Leur  paye 
croîtrait  en  proportion  de  leurs  années  de  servicts 
et  lorsqu’ils  seraient  parvenus  à la  caducité,  iis  se 
retireraient  à l'hôtel...  Quant  aux  infirmes  qui  sont 
actuellement  à rbôtel , trois  mesures  se  préseiiteut  : 
les  renvoyer  dans  leur  fauiille,  les  disperser  ilaus  des 
hôpitaux,  les  laisser  dans  rhotel.  Mais  la  première 
(le  ces  mesures  ne  vous  parait-elle  pas  une  barbarie? 
Imaginez-vous  faire  sortir  ces  deux  cent  cinquante 
estropiés  qui  ne  présentent,  pour  ainsi  dire , que  l'i- 
mage de  imstes  ou  de  lambeaux  d’hommes,  qui 
peuvent  à peine  broyer  leurs  aliments,  dont  on  vous 
a dit  que  la  vie  est  un  miracle,  et  qui  nërirnient  iii- 
conteslablemenl  s'ils  étaient  privés  et  des  secours  de 
l’art  et  des  soins  que  leur  prodiguent  les  hospitaliers 
de  l'hôtel? 

Les  disperser  dans  le.s  hôpitaux,  comme  l’a  pro- 

fiosë  le  comité  militaire?  Fort  bien.  L'hôpital!  voilà 
a récompense  que  vous  destinez  à vos  guerriers  ; et 
vous  croyez  que  vous  enflammerez  ainsi  le  courage 
de  leurs  successeurs?  Mais  le  voyage  seul  les  ferait 
périr.  Et  où  trouveraient-ils  d'ailleurs  les  mêmes 
soins  que  dans  un  asile  qui  y est  expressément  con- 
sacré? Non,  je  ne  crois  pas  qu'on  les  admette  dans 
un  hôpital  pour  13  sous  par  jour,  où  on  les  regar- 
derait comme  une  surcharge;  et  quand  on  doit  être 
un  objet  de  vénération,  il  est  bien  dur  de  devenir  un 
objet  d’avilissement.  L’économie,  la  justice,  l'hu- 
niariité  commandent  donc  également  de  conserver 
l'hôtel,  mais  d’en  détruire  les  abus,  d’en  réformer  le 
gouvernement.  Une  seule  campagne  meurtrière 
pourra  souvent  remplir  cet  asile.  Il  ne  faudra  y re- 
cevoir que  les  vétérans  infirmes,  laisser  la  liberté 
de  sortir  à tous  ceux  qui  y sont  actuellement,  et 
même  la  leur  laisser  à l\iveiùr,  en  les  obligeant  de 
prévenir  quelques  mois  d'avance  l’administration, 
aüiiqu'elle  puisse  toujours  régler  sesapprovisionne- 
meiils.  Il  faut  réunir  les  vétérans  valides  en  compa- 
gnies, et  renvoyer -les  détails  de  cette  organisation 
au  comité  militaire. 

M.  Emmery  lit  un  projet  de  décret.  (On  applau- 
iit.) 

M.  Alexandre  Lamelh  demande  la  parole. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Alexandbe  Laaietu  : On  fait  la  proposition  de 
fermer  la  discussion.  C'est  une  chose  bien  extraordi- 
naire. (Murmures. ) Je  suis  d'accord  en  principes 
avec  U.  Emmery...  Eh  bien,  si  vous  ne  voulez  pas 
entendre  une  chose  utile,  fermez  la  discussion.  {Plu- 
sieurt  voix  : Parlez  ; au  fait!  ) M.  Emmery  vous  a 
rappelé  les  idées  que  j'avais  déjà  exposées  ; il  vous  a 
tres-bien  dit  qu'il  ne  s’agissait  pas  de  savoir  com- 
nieut  siéraient  traités  à l'avenir  les  anciens  militai- 
res, puisque  vous  leur  avez  déjà  accordé  tous  les 
avantages  possibles  ; quant  aux  invalides  actuels,  il 
vous  a pareillement  dit  avec  raison  qu’il  ne  s'agit  pas 
même  d(*s  invalides  en  général  : vous  avez  décrété  I 
que  leur  sort  serait  amélioré;  mais  on  vous  a dit  | 
avec  vérité  que  les  seuls  infirmes  ont  droit  à l'hô- 
tel.... Quelle  est  dune  la  question?  j 

J'adupte  l'opinion  du  préopinant,  qui  est  de  con- 
server à ces  vieillards  mutilés  l'asile  qui  a été  fondé 

fiour  eux  ; mais  je  ne  crois  pas  qu’on  doive  en  tirer 
a conséquence  qu’il  faille  conserver  l’hulel.  (Il  s’é- 
lève de  violents  murmures.)  Je  dis  que  la  question 
est  toute  entière  dans  le  secours  qu'on  doit  accorder 
aux  irilirinrs,qiii  ne  sont  qu'au  nombre  de  deux  eent 
cinquante.  Tous  ceux  qui  sont  encore  valides  ne  de- 


mandent pas  mieux  que  de  se  retirer.  II  ne  faut  donc 
pas  un  hôtel  tel  que  celui  des  Invalides,  mais  un 
asile  qui  contienne  deux  ou  trois  cents  personnes,  etc. 
(M.  Lameth  continue  au  milieu  des  murmures  d'une 
‘partie  de  l'Assi'inhlée  et  de  quelques  applaudisse- 
ments de  Vextrémité  gauche.) 

On  demande  à aller  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée, 
et  accorde  la  priorité  au  projet  de  décret  de  Al.  Eru- 
nicry. 

M.  Dcbois  Cbakcé  : Je  prie  l’Assemblée  de  décré- 
ter que  les  invalides  seront  admis  à former  leurs  de- 
mandes de  sortir,  et  d'ajourner  le  surplus  jus<)u’à  ce 
que  l'on  connaisse  le  nombre  de  ceux  qui  voudront 
rester.  ( Il  s’élève  des  murmures.) 

On  demande  la  questiou  préalable  sur  l’amende- 
ment. 

M.  Charles  Lameth  : Je  demande  la  parole  sur  la 
question  préalable.  Quels  sont  les  motifs  (]ui  vous 
animent?  D’abord  et  avant  tout  l’intérêt  des  invali- 
des, ensuite  récunomiedt'S  fonds  publics.  (P/uxi>ur« 
voix;  Au  fait  I ) M.  le  Président,  je  vous  demande  de 
protéger  la  liberté  des  opinions...  Je  commence  par 
dire  que  la  proposition  ue  M.  Dubois  a pour  objet  le 
plus  grand  lionhcur  des  invalides,  et  j’avoue  qu’il 
est  étonnant  que,  lorsque  tous  les  membres  de  cette 
AssembUfe  connaissent  la  pétition  des  invalides,  on 
veuille  faire  leur  bonheur  coiilrc  leur  vœu  et  leur 
bonheur  même.  Il  n'y  a pas  un  dixième  des  ofticiers 
et  pas  un  soldat  qui  demandent  la  conservation  de 
rhôtel.  Ce  n'est  donc  pas  sans  motif  que  le  cotnilé  a 
proposé  la  suppression  d’un  établissement  qui  ne 
serait  plus  utile  qu'au  gouvernement.  Ce  n'est  pas 
un  secret  que  les  abominables  déprédations  de  l'hô- 
tel. (Miirmurps.)  J’entends  dire  ici  : Ce  n'est  pas  là 
la  question  ; ailleurs  : La  discussion  est  fermée...  £b 
bien  , je  dirai  la  vérité,  si  on  la  veut  entendre.  Ce 
n'est  pas  un  secret  que  les  lorlunes  sacrilèges  faites 
sur  les  subsistances  de  ces  malheureux  ; et  ces  abus, 
quoi  qu'on  en  dise,  subsisteront  toujours  si  l’on  cou- 
serve  un  pareil  établissement.  NouscounaLssons  des 

Idiiiilles  qui  ont  gagné  100,000  livres  de  rente 

(Les  murmures  redoublent.) 

M.  Abthub  Dilloh  : Je  demande  qu’on  aille  aux 
voix. 

M.  CuAPRLiEB  : L'opinant  n’est  pas  dans  l’ordre 
de  la  discussion. 

M.  Charles  Lameth  : L'ordre  de  la  discussion 
n'est  pas  de  favoriser  ici  les  intérêts  d'une  admi- 
nistration reconnue  pour  coupable...  Ce  qu’on  vous 
propose,  c'est  la  conlinuatloii  des  abus.  ( Les  mur- 
mures redoublent.)  I)  est  impossible  que  I' A$.semblée 
prononce  sur  la  conservation  d'une  administration 
sans  savoir  comment  elle  sera  réformée...  Il  est  bien 
singulier  que,  tandis  qu’autrefois  les  dénoticialiuns 
des  abus  étaient,  non-seulement  écoutées  avec  pa- 
tience, niaü»  accueillies  avec  faveur,  on  murmure 
aujotirdliui  quand  je  dénonce  les  plus  horribles  dé- 
prédations (Tout  le  côté  droit  se  lève,  ainsi  que  la 
moitié  du  côté  gauche,  pour  demander  à aller  aux 
voix.  — L'Assemblée  paraît  dans  une  très-vive  agi- 
tation. — De  grands  cris  partent  de  l’extréuuté 
gauche.) 

M.  LE  Président  : Il  est  de  mon  devoir  d’obéir  à 
l’Assemblée,  et  de  rappeler  ro'pin.nit  à la  question. 

M.  Lameth  : C'est  un  genre  de  despotisme  tout 
nouveau.... 

Al.  Prieub  : M.  le  Président,  je  demande  à vous 
rappeler  à l’ordre. 

Al.  Dl'dois-Crancé  : Puisque  l’on  ne  veut  pas 
m’eiibuidre,  jedeiiiaiidc  la  |H‘rmissiuii  de  taire  im- 
rimennon  opinion  pourme  jusliUer,  et  pour  justi- 
sr  le  comité  militaire. 

Après  un  long  intervalle  de  désordre  l’Assemblée 
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décide  qu'il  n*y  a pas  lieu  à délibérer  sur  l'ajourne- 
Dieiit.  ( Il  s'élcve  un  grand  bruit  dans  l’extrémité 
gauche.) 

M.  Prieur  : Je  demande  aux  partisans  si  zélés  de 
l'ancien  régime 

M.  LEpBÉsinENT:  J'observe  à l'opinant  que  l'nn 
des  articles  du  projet  de  décret  en  délibération  porte 
que  rétat*major  sera  supprimé  et  radmiiiislratiou 
réformée. 

(Les  membres  de  ta  droite  et  la  très-^ande  ma- 
jorité de  la  gauche  se  lèvent  une  seconde  fois  pour 
demander  à aller  aux  voix.) 

M.*Le  Président  consulte  l’Assemblée.  — Le  projet 
de  décret  de  M.  Euimery  est  adopté  en  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  reçu 
désormais  à l'hôtel  des  Invalides,  conformémenl  à 
l’édit  de  création,  que  des  militaires  qui  auraieiilété 
estropiés,  ou  qui  auraient  atteint  l'àge  de  caducité 
étant  au  service  de  terre  ou  de  mer,  et  qui  n'auraient 
d’ailleurs  aucun  moyen  de  su)).>isler. 

■ Ceux  qui  sont  actuellement  à l'hôtel  seront  leâ 
maîtres  d'y  rester;  ceux  qui  voudront  eu  sortir  au- 
ront une  pension  de  retraite,  savoir  : 

■ Les  lieutenants-colonels,  1.200  livres;  les  com- 
' mandants  de  bataillon,  l,ooo  livres;les  capitaines, 

800  liv.;  les  lieutenants,  600  iiv.;  les  maréchaux  des 
logis  en  chef,  422  liv.  3 s.4  d.  ; tous  lessous-orficiers, 
3U0  liv.  10  s.;  tout  soldat  invalide,  227  liv.  10  s. 

« L’Assemblée  nationale,  prenant  en  considération 
particulière  la  situation  de  ceux  qui  ont  été  les  plus 
maltraités  à la  guerre,  accorde  lOU  livres  de  gratifi- 
cation annuellr,  en  sus  des  traitements  ci-dessus  dé- 
signés, à tous  oniciers,  sous  olticiers  ou  soldats  in- 
valides retirés  à rhôtel,  qui  se  trouvent  privés  d'un 
bras,  d'une  jambe,  de  la  vue,  ou  qui,  par  d'autres  ac- 
cidents quelconques,  sont  dans  la  classe  des  moinei- 
iais, 

• Tous  les  traitements  ci-dessus  désignés  seront 
payés  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  quit- 
teront l'hutel,  sans  aucune  retenue,  mois  par  mois, 
partoutoù  ils  désireronllixer  leur  retraiteetsans  frais, 
et  lesdils  traitements  ne  pourront  être  saisissables 
en  tout  ni  en  partie;  mais  ils  ne  jouiront  à l'avenir 
d'aucun  privilège  ni  de  leur  habillement. 

• Il  sera  fourni  à chaque  officier,  sous-officier  et 
soldai  de  l'hôtel,  un  habit  neuf  et  un  petit  équipe- 
ment complet,  tel  qu'il  est  annexé  au  présent  décret, 
indépendamment  ue  10  s.  par  lieue  pour  chaque  of- 
ficier, et  de  5 s.  par  lieue  pour  chaque  sous-oflicier, 
et  pour  SC  rendre  à la  destination  qu’il  lui  plaira 
choisir. 

■ L'état-major  de  l’hôtel  est  supprimé;  l’adminis- 
tration sera  reformée.  Le  comité  militaire  présentera 
incessamment  ses  vues  sur  cet  objet,  ainsi  que  sur 
les  moyens  de  conserver  quelques  compagnies  déta- 
chées de  vétérans,* 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 

SÉANCE  DU  SSMBDl  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  mé- 
moire du  ministre  de  la  guerre,  dont  voici  l’extrait  : 

■ L'Assemblée  nationale  a décrété,  le  10  de  ce 
mois,  que  le  ministre  de  la  guerre  rendrait  compte 
des  mesures  qu’il  a dû  prenare,  en  exécution  des  dé- 
crets, pour  la  défense  des  frontières,  ainsi  que  des 
mesures  ultérieures  qu'on  pourrait  prendre.  Je  vais 
en  conséquence  lui  exposer  succe^ivemont  et  les 
dispositions  faites  et  celles  qui  pourraient  y être 
ajoutées. 

* • L’Assemblée  a accordé,  le  1 5 décembre  dernier, 
au  département  de  la  guerre,  une  somme  extraordi- 
naire de  4 millions  pour  subvenir  aux  travauzet  aux 
approvisiuBnementsà  faire  dans  les  places  de  guerre. 
l.c«  ordres  ont  été  donnés  aussitôt  pour  mettre  ces 


places  en  élalde  défense.  Les  travaux  ont  commeneé 
par  les  chemins  couverts,  par  les  palissades,  et  les 
chefs  d’arlillerie  oui  pris  (les  mesures  pour  l'achat 
des  bois.  Lu  saison  est  peu  propre  à ces  travaux; 
néanmoins  on  les  a pressés^ur  les  frontières  (]u'oii 
regarde  comme  menacées.  — L’Assemblée  a décrété  ' 
aussi  que  les  régiments  seraient  portés  au  complet. 
J'avais  déjà,  ù cet  égard,  prévenu  ses  désirs,  et  don- 
né, dès  le  mois  de  décembre,  les  oriires  nécessaires. 
D'après  le  décret  les  ordres  du...  ont  aussi  été  donnés 
sur-le-champ  ù trente  régiments  d’infanterie,  qui 
doivent  être  portés  pour  le  mois  de...,,  au  complet 
de  sept  cent  vingt  hommes,  et  à vingt  de  cavalerie, 
ui  doiventse  porter  au  complet  de  six  ceiitsoixante- 
ix.  L'activité  qu’ils  mellenl  à exécuter  ces  ordres 
a le  plus  grand  succès,  et  avant  le  mois  de  mai  la  plu- 
part auront  atteint  le  grand  complet.  — L'élut  de 
raniiéc  comprenait,  au  mars,  non  compris  les 
officiers,  cent  trente  mille  septeent  vingt-huit  hom- 
mes; ainsi  le  non-complet  n’était  que  de  dix  mille 
hommes.  Nous  avons  à peu  près  autant  de  bouches 
à fi'U  qu'il  en  faut  pour  les  ^misons;  mais  comme 
la  répartition  en  avait  été  mal  faite,  on  fait  des 
transports;  ce  qui  oblige  de  porter  le  nombre  des 
chevaux  d'artillerie  à mille  au  lieu  de  trois  cent.s. 
Lesentreprcneursfuuriiirontces chevaux  au  avril 
prochain;  la  dépense  en  sera  peu  considérable.  Les 
ordres  ont  été  (ioimés  depuis  longtemps  pour  mettre 
en  étal  de  service  les  équipages  d^arlillerie  ; ils  le  se- 
ront avant  la  saison. 

• Les  fonderies  ont  reçu  ordre  de  faire  trois  cents 
bouches  à feu;  car  il  u'en  existe  actuellement  d.ms 
les  magasins  que  cent  quatre-vingt  quinze , nombre 
qui  serait  insuffisant  dans  le  cas  ou  l'on  armerait  les 
auxiliaires.  Le  roi  a en  même  temps  ordonné  aux 
manufactures  d'armes  d'en  fabriquer  autant  qu’elles 
pourraient,  outre  les  fournitures  ordinaires.  Trois 
cent  mille  sacs  de  graiiLs  sont  en  magasin,  et  assu- 
rent la  subsistance  de  l'armée  pour  dix  huit  mois. 
La  nécessité  de  faire  ces  approvisiouemeiits  m'a  fait 
passer  sur  la  répugnance  que  j’avais  de  faire  des  dé- 
penses de  celte  nature  surVancien  mode  vicieux. — 
J’ai  donné  des  le  fer  janvier  des  ordres  pour  faire 
mettre  en  état  cent  mille  caissons,  ce  qui  sera  exécuté 
au  t«r  avril.  Des  ordres  ont  été  donnes  aux  hôpitaux 
ambulants  et  ordin.iires;  ceux  de  Metz,  de  Strasbourg 
sont  approvisionnés....  La  situation  des  effets  de 
campements  n'est  pas  aussi  satisfaisante  ; la  réparti- 
tion faite  aux  régiments  en  1790  et  le  pillage  qui  eu 
a été  fait  en  differents  lieux  ont  vidé  les  magasins. 
D'ailleurs  les  troubles  ont  empêché  les  soldats  d'en 
avoir  tous  lessoins  nécessaires.  Il  estdonc  indispen- 
sable de  les  renouveler  : lu  dépense  serait  à peu  près 
de  5 millions.  J’ai  déjà  pris  les  ordres  du  roi  pour 
faire  construire  des  tentes. 

■ Je  vais  maintenant  exposerai*  Assemblée  les  me- 
sures ultérieures  qu'il  serai  Iconvenable  de  prendre... 
Il  importe  premièrement  de  bâter  la  levée  des  cent 
mille  auxiliaires,  et  je  prie  l'Assemblée  de  compléter 
ses  décrets  ù cet  égard.  L’organisation  de  U gendar- 
merie nationale  est  également  urgente.  Ce  corps 
étant  porté  au  complet,  on  ne  sera  plus  obligé  de 
morceler,  pour  le  service  de  l'intérieur,  les  régi- 
ments des  troupes  de  ligne , ce  qui  nuit  à la  disci- 
pline. Peut-être  me  dira-t-on  que  c’est  à moi  de 
hâter  celte  organisation;  mais  je  prie  l'Assemblée 
d'ubserverque  ses  précédents  décrets  ont  adjugé  au 
corps  législatif  la  répartition  des  brigades  entre  les 
départements,  et  le  choix  des  hummes  aux  adminis- 
trations; ils  n’ont  réservé  au  pouvoir  exécutif  que 
le  choix  des  colonels,  sur  la  présentation  des  dépar- 
tements. Je  presserai  cependant  les  corps  adtmnis- 
tratils;je  leur  présenterai  mon  aide,  et  je  saisirai 
toujours  avec  empressement  toutes  lcsoc<»sions  qui 


seront  o^rtM  à mon  lèle.  (On  applaudit.)--  J®  he 
puis  entretenir  rAsscmbler  de  rnniKfc  sans  lui 
moigner  mon  inipntieiice  de  la  roir  organiser  les 
commissaires  des  guerres,  officiers  absolument  iié- 
r^s<iires,  et  oui  ne  peuvent  Pire  remplacés  dans  les 
'principes  de  I ancien  régime.  Ou  ne  peut  d'ailleurs 
i*spérer  un  grand  rêle  des  officiers  qui  sont  prêts  à 
être  réformes Il  me  reste  à dire  que  le  code  mili- 

taire, annoncé  depuis  longtemps,  nViisle  pas  encore. 
Cependant  les  cours  martiales  vont  être  en  activité, 
et  seront  forcées  de  se  servir  des  anciennes  lois,  faites 
dans  un  temps  ob  l'on  s’embarrassait  fort  )ieu  de 
rendre  justice  à une  certaine  classe  d’huinincs,  ou 
les  peines  n’étaient  ni  égales  pour  tous,  ni  propor- 
tionnées aux  délits.  I)  serait  d’une  extrême  inju«:lice 
de  suivre  encore  des  lois  qui  appliquent  les  mêmes 
peines  à toutes  les  espèces  de  crimes,  d’où  il  ne  pour- 
rait résulter  que  des  mécoutelitements,  des  iusiirrce- 
llons.  Si  au  contraire  les  juges  iireiiaienl  sur  eux  de 
inodllier  la  loi,  de  l’adoucir.  Ils  tomberaient  dans 
l’arbitraire,  inconvénient  également  à craindre.  Ces 
observations  font  voir  la  nécessité  que  le  Code  pénal 

soit  foit  le  plus  tAt  possible Je  p.isse  aux  autres 

mesures  ultérieures.  La  France  est  toute  eiivironiiée 
de  places  forliliées,  et  ces  forlillcalioiis  sont  iri'S  pré- 
cieusesàcnlreteninlepnisqu’ellcsne  nécessitent  plus 
une  aussi  grande  quantité  de  troupes  de  ligne.  Plu- 
sieurs lie  pourraient  pas  eu  ce  moment  soiitciiir  de 
siège,  et  il  est  important  de  les  mettre  en  étal  de  dé- 
fense. Qu’on  ne  croie  pas  que  je  propose  des  travaux 
immenses,  que  je  veuille  faire  de  chaque  place  uu 
chef-d’œuvre  de  l’art: cela  n’est  nullement  néces- 
saire. Comme  les  moyens  des  puissances  voisines  ne 
sont  nas  infinis,  les  iiAtres  ii'ont  pas  besoin  de  l'ctrc. 
Les  ciépensesde  ces  rép.i rations  monteraient  environ 
à 20  millions,  payahlesen  quatre  années Les  dé- 

penses extraordinaires  pour  cette  année  s’élèvent, 
d’après  l’élal  ci-joinl,  à 10  millions  177,485  livres; 
les  dépenses  (rentretien  et  de  solde  à 596,214  livres 
par  mois,  selon  les  mêmes  étals  dont  je  demande 
que  les  fonds  me  soient  remis  chaque  mois,  etc.  » 

L’Assemblée  renvoie  ce  mémoire  et  les  états  an- 
nexés nu  comité  militaire. 

— M.  le  Président  annonce  nue  le  scrutin  pour  la 
nomination  de  son  successeur  n a point  donné  de  m.i- 
inrité  absolue.  M.  Trunchel  a eu  179  voix,  M.  Cba- 
uroud  103. 

Les  secrétaires  de  remplacement  sont  MM.  Boissy 
dit  d'Ariglas,  Devlsrnes,  Devilliers. 

M.  Tellier  lit  le  projet  de  décret  du  comité  de  judi- 
caluresur  le  classement  des  procureurs.  Après  une 
légère  discussion,  ce  projet  de  décret  est  adopté  ainsi 
qu’il  suit: 

• L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  procureurs  des 
tribunaux  tirés  hors  classe,  dans  i'etat  d uprès,  ne  rece- 
vront ponr  tout  rcniboursrmcnt  de  leurs  titres,  que  le 
montant  de  Pévaluaiion  qu’ils  en  ont  faite,  sauf  les  indem- 
nités précédoimnont  décrétées;  et  qu'b  l'^ard  des  autres 
leurs  éralaatioQs  seront  recliflées  et  rcœlMursées  d’après 
les  classemcnls  suivants  : 

Tribunaux  tirés  Aori  dusse,  attendu  que  les  éfaluallnns 
des  procureurs  qui  j postulaient,  comparées  avec  celles 
qui  sont  en  gênerai  les  plus  fortes  dans  les  tribunaux 
i^ui  CO  étendue,  populations  et  nombre  d’oIDciera , leur 
sont  encore  de  beaucoup  supérieures,  et  ne  peuvent  être 
adopté>'s  conmie  règle  d’évaluation  commuDe  sans  porter 
l'évaluation  des  clisses  correspondantes  souvent  au  dou- 
ble du  prix  que  se  pa)aieul  les  litres  uu»  des  offices  de  pro- 
cureurs. 

Arbois,  Ardres  Argentan,  Arles  Amay-le-Duc,  Arques, 
Autun,  Autonne,Âval1oii,  Avranches,  Bayoux,  Beaucaire, 
Braufort,  Brauftie-les-Damcs,  Reaune,  B-  auv  (le^',  Brilac, 
Bernuy,  Besançon,  Bitclie,  Blamout,  Rhye,  Bonrbon- 
Larvey,  Bourg- Argentai,  Riiiirmoni,  Bmijonville,  Brian- 
ÇiMi,  Briej,  Brigoullcs,  Biiouze,  Cany^  Caicnlau,  Cciciis, 


Cbxntiltes.  Cbthiieé,  fcldèotleê,  ChMeau-?4euf Cen  Orléa- 
nais), Cbêieau-Renatid,  Chltcau-sur-Mosellé,  Cbatitlort- 
sur-lodre,  Cbauny,  Cotnmercy,  Compiègne,  Corbetl, 
Ct-est,  Cossey,  Cuert,  Damvilliers,  Darney,  Dax,  D5lc  (en 
Fraiicb'*-Comté),  Domfroiit,  Doulens,  Dun-le-Rc4,  Em- 
brun, Epinal,  Essay,  Etain,  Ktam|>es,  Eimes,  Falaise, 
FéuétraDge,  Fontainebleau,  Guillac,  (îavray,  Graudvilliera^ 
Grasse,  Gray,  Uérisvoo,  l'Aigle,  la  Marche  teu  Lorraine), 
Longuyoo,  Luiigwy,  Lorgues,  Lunéville,  Marseille,  Mar- 
ville,  Melle,  Monlcénis,  Moutivilliers,  Moullbéry,  Mont- 
tnédy,  Montreuil,  Motitrcull-rArgillé,  Monlricbard,  Morel, 
ftlurlaas,  Moulin-la-&farche,  Moulins  et  B(»n-Mou)ins, 
Nancy,  Neufchatcau,  Nogent-Sur-Scine,  Nogvnt-lç-IUii 
fprévüté),  Nomény,  Nuits,  Or  bec.  Orgelet,  Ornans,  Oriliex, 
Pi>-rreromls,  Pontarlier,  Puut-Audrincr,  Pont-sur-Seioe, 
Poligny,  Kabustens,  Rançon,  Roye,  Rue,  Saint-Bonnet-le- 
Cliâlel,  Saint-Germain-en-Laye,  Sainl-Jean-de-Losne , 
Sainl-Ld,  Saint-Michel,  Saint-Palais,  Sainl-Pierrc-sur- 
Dim,  Saiiil-Quenlin , Sainl-Sauvcur-Laudclin,  Saini- 
Sauveur-ie-Vicumle,  Salins,  Saulieu,  Scliambourg,  Séez, 
Si.vleron,  Tarbes,  Thiancouri,  Tboiigny,  Thionville,  Tou- 
lon, Triel,  Valogncs,  Verneuil  tbailliage),  Vescliie,  Ville- 
Réal  (en  Agonois),  VilIcrs-la-Moutagiie,  Vineux,  Vire,  Vi- 
try-aui’Loges. 

Première  classe  des  tribunauxordinaires,  composéede 
ceux  dont  la  population  est  supérieure  à trois  cent  mille  • 
finies,  et  dont  l'éiendueet  le  nombre  d’ufficiers  soot  d’uue 
importance  correspondante  à cette  population. 

L'évaluatiou  lu  plus  forte  de  ccitc  classe  est  de  10,409 
livri-s. 

Bordeaux,  Lyon,  Nantes, Nîmes,  Paris,  Poitiers,  Rennes, 
Riom,  ttouen,  Toulouse. 

Seconde  classe  des  tribunaux  ordinaires^  composée  de 
ceux  dont  la  population  monte  depuis  deux  cent  mille 
jusqu’à  trois  cent  mille  fime«,  et  dont  i'éicndueel  lé  nombre 
d'ofliciers  sont  d'une  Impurliiuce  corrcsiioadantc  fi  celte 
population. 

L’évaluation  U plus  forte  dcoetle  classe  est  de  8,000  liv. 

Agen,  Angers,  Amiens,  Bourges,  Lauu,  Le  Maus,  Moo- 
lltiS  Orléans,  Përigueux,  Tours,  Vesoul. 

Troisième  classe  des  tribunauxordinaires,  composée 
de  ceux  dont  la  population  monte  depuis  ceut  vingt  mille 
jusqu’à  deux  cent  mille  fimes,  et  dont  l'étendue  et  le 
Dumbre  d'officiers  sont  d'uuc  importance  correspoodaulc  à 
celte  population. 

La  plus  forte  évaluation  de  celte  classe  est  de  6,0001tr. 

Aix,  Alençon,  Angoulèmc,  Aucb,  Bar-le-Diic,  Bcxicrv, 
filoU,  Bourg  (en  Bresse),  Caen,  Cabors,  Carcassonne, 
('.ha)ons-^ar•Saùne,  Chaumont  (en  Basslgny),  Clermont  (en 
Auvergne) , Couiances,  Chartres,  Dijon,  Evreux,  (Jrrtju- 
blo,  La  Marche  on  Guéret,  I.annion,  Lesneven,  Limoges, 
Limoux,  Màcoo,  Meix,  Moiiibrison  (en  Forez),  Montpi'lh«-r, 
Péronne,  Plocnncl,  LePuy  icn  Velay),  Reims,  Saini-Ürieuc, 
Suintes,  Scus.  Troyes,  Tulles.  Vicune,  Villerraucbc  (en 
Montauban),  Villeneuve  de  Berg. 

Quatrième  classe  des  tribunaux  ordinaire»,  composée 
de  ceux  dont  la  population  mootedepuis  quatre-vingt  mille 
jusqu'à  cent  vingt  mille  fimes,  et  dont  l’éiendueet  le  nom» 
bre  d’officiers  sont  d'une  importance  correspoodanle  à 
celle  population. 

L:i  plus  forte  évaluation  de  ccUc  classe  est  de  4,000  liv, 

Abt^vilio,  Annonay,  Aurillac,  Auxerre,  Beauvais,  Bu- 
gey  (à  Bellay),  Boulogne-sur-Mer,  Brest,  Castelnaudary, 
(iastres,  Cauüebcc,  Cb&lous-sur-Marne,  Châii  auroux, 
DInan,  Fonleiiay-le-Cotute,  Beonebon,  Issmidun.  Lan- 
gres,  La  Rticbtilîe,  Libourne,  Lons-Ie-Saulnier,  Meaux, 
MirecourU  Montauban,  filontdldler,  MontmoriHon,  Quim- 
per, Rbodi'i.  Romans,  Saint-Jean-d'Angely,  Saint-Marcel- 
lin, Saiute-Méncbuuld,  Saiul-Picrre-le-MoûLieG  tiarlat, 
Saumur,  Soi»suiis,  Trévoux. 

tÏNÇtnrme  classe  des  tribunaux  ordinaires,  composée 
de  ceux  dont  la  populatioD  monte  depuis  quarapte  mille 
jusqu’à  quatre-vingt  mille  Ames,  et  dont  l'étendue  et  le 
nombre  d’officiers  soûtd’uoe  imporUocc  corrcspoodonle-ù 

celte  po)>ulHtioD. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de  2,500  Hr. 

Attray,  Butigé,  Razas,  Bèaugeiicy,  Bellesmc,  Bergerac , 
Drives,  Cariiaix,  Cbatcau-Gmitler,  ChAieaulin,  Chau-an- 
Tbkny,  CbàlcIIurauU,  CiiaUliou-sur-Sduc,  Cbtaou | Ci- 
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Tf^7»  Coodom,  Crcspy  (en  Valoîs),  Dicuzt*,  Digne,  Dra* 
guijîiito,  Epernay,  Figeae,  Egrcalquier,  Gap,  Gourdi.n, 
Guîm?  el  RibetDool,  La  Kli'che,  Laïucrle,  Laval,  Leclour, 
I.orliJH,  Lnudun,  Mal)tc^,  Melun,  Monlargis  Monlélimart, 
M-n*fgrt*PAniaiiry,  Monlluçun,  Mont-Marsan,  Morjaix, 
Morinjfne,  Nemours,  MorI,  Noyon,  Olcron,  l’amiers,  Pau, 
Poiil-à  Mous.xin,  Ponl-de-|‘ Arche,  Provins,  nemircuiont, 
Salnl-Dior,  Saint-Floiir,  Sainle-roy,Saiiii*SeviT,  Sarrtgue* 
mines  Sedan,  Sémnr  (i  n Aiixois),  fenlis  Se/anne,  Tartas, 
Toul,  Uierches  Valence,  Vannes,  Vendi'nnc,  Verdun,  Vilry-* 
le-Krançais,  VouvaiU  (séant  h la  Chitaigneraye). 

SixiitHi  c/<uie  tU$  tribunaux  ordinairra , composée  de 
ceux  dont  ta  |>opulation  monte  depuis  dix  mille  jusqu’à 
quarante  roîlie  âmes,  et  dont  Pétendue  et  le  nombre  d'ofli- 
ciers  soûl  d'uoc  Lmporiaiioe  correspondante  à celle  popu* 
latioo, 

La  pins  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de  î,200  liv. 

nar-sur»Aul)e,  Bar-sur-Seinr,  Basses-Marches,  Bazouges^ 
Beaumont,  Bcaumonl-le-Uoger,  Bois*Commun,  Boulav- 
Bonltetille,  Bnijères,  Calais,  CaMellane,  Chaicau-du-Loi'i> 
Châtrauneiif-du-Faou,  Cliûleauneur  (en  Tbimerais),  Clià» 
leaU'Salîns,  Châtillon-sur'Marne,  Chaumont  (çn  Vexin^’, 
Clermont  (en  Beauvoisis),  Cognac,  (Concarneaux,  Cou» 
crcsMnl,  Coiicy,  Le  Dorât  (Basses-Marches),  Fougères, 
Fouillov,  Cannai,  Cex,  Cicn,  Gourin,  GuOrande,  Le  Havre, 
Ilédé,  riIe-Jourduin,  Is>oirc,  Jug'm,  La  Bcolc,  Le  Buis, 
Lorris,  Lusignan,  Magny  (en  Vexin),  Mamers,  Mariet, 
Meutan,  Montpont,  Moiitreuil-Sur-Mcr,  Narljoiine,  Neuville, 
Pjcy  (bailliage),  Pontoise,  (^uimperlé,  (^uingey,  Roche- 
fort  , Romoratilin , Rotiéres,  Sainl-Aubin-du-Cnrmier, 
.^ini-Calais,  Saint-Ditier,  Saint-Maixent,  Saiut-Riquier, 
Saiiii-Yrieix,  Salers,  Sarrelouis,  Sauvelerre,  Séinur  (en 
Briüimais),  Tarascon,  VilleneuTe-le-Rûi , Vitrezai,  Yen- 
ville. 

Septiémê  ettuaedeê  tnbunaux  ordinairrt^  composée  de 
ceux  dont  la  popni.ition  monte  depuis  on  jusqu’à  dix  raille 
âmes,  et  doui  l'étendue  et  le  nombre  d'oQiciers  sont  d’une 
importance correspondaDle  à celte  population. 

La  plus  forte  évaluation  d«  cette  classe  est  de  600  Hv» 

Ahun,  Aisnay-le-Cbâicau,  Alby,  Angles,  Aulrain,  Apt, 
Annay,  Aups,  Antibes,  Badonvillers,  Barjols,  Barisic, 
BeJhisy-Vcrberic.  Billy,  Bonneval,  Bourbon-l’Archambaiilt, 
Bourg-sur-Dordogne,  Botiquenon , Caussade,  CajUis, 
Chaillül,  Chambly,  (Uiante-Merlc,  Cbâteau-Landon,  Châ- 
leauncuMa-Rochelle,  Cliâlcauncuf  (en  Forez),  Châtelet 
(le)(prêvôlé,  en  Berry),  Chyzay,  C«iffy-Ie-Château,  Colipar, 
Cordes,  Coursan,  Creil,  Creon,  Cressy,  Üompaire,  Dour- 
dan,  Essoyes,  Feurs,  Fîmes,  Fronlignan,  Gévaudan,  Gi- 
gnac,  Glus-la-Ferritre,  Hières,  La  Bruyère,  Ladvien, 
La  Châtre,  La  Père,  La  Ferté-Milon,  La  Roche-sur-Yon, 
Ligny,  Liré,  Liieim,  Luiicl,  Martes,  Marmande,  Marve* 
jnis,  Mauléon  et  Licbard,  Mehiin^Méry-sur-Soine,  Moissac, 
Montucq , Montereau,  Munligiiy-le-Roi,  Mural  (siège 
royal),  Mural  (prévôté),  Najac,  Nerondc,  Nuliy-Sainl- 
Front,  Perlhuis,  Fbalsbourg,  Pierrelatte.  Poymirol,  Revel, 
Dhuls,  Saignoo , Saiol-Anlonin,  Saint-Emilion , Saiol-Es- 
prit,  Saiiil-Galmier.Saint'Hippolyle,  Saint-Léonard,  Saint- 
Uacaire,  ^inte-Mariesiux-Mincs,  Sainie-llaxonce  (Pont), 
Saiiil-Maximin,  Suint-Paul  (siège  royal),  Saini-Paul-Trois- 
Châteaux  (bailliage),  Seim-Rrroy,  Sancoins,  Sarraltn', 
^yne,  Sommi.'res,  Seyerek, Trun,  Turenne . Varennes 
Varennes  sur-Allier,  Vas$y,  Vemeuil  (châtellenie),  Vierzoïi, 
Jilletieuve-il’Agen,  YUlcrsCoiereU,  Voui-FIagy,  Yévre-lc- 


Classement  de$  e{~devant  proeureurt  postulants  dans  les 
élections  et  mailrites, 

Premièrê  elaisi^  dont  la  plus  forte  évalaatioo  est  de 
4(000  liv. 

Caen,  Lyon,  Paris, 

Seconde  classet  dont  ta  ptui  forte  évaluation  est  de 

9,000  liv. 

Amieus,  Augouléme,  Bourges,  Rouen, 

Trowème  clateff  dûoi  U plus  (prie  éialuaiion  est  de 

1,500  liv. 


Alençon,  Chartres,  Fonlcnayle-Comie  (élection).  Laval. 
KSÏujolaîï^’  Pwonne,  Villerranche  (cn 


; ^ **  «valnalitm  est  de 

j Barbezieox.  Châlons-sur-Marne,  Châleau-Thicrry.Châ- 

j tillon-sur-Sèvres,  Chaomont  (en  BassignyJ,  Confolrns, 
j Donifroiit,  Epernay,  Fleuranrc,  Joigny,  U Châtre,  Lan. 

grès,  La  Rochi  lle,  Manies  cl  Meulati,  Mayenne,  Momdi- 
I ^ler,  Momereaii.  Monliviliiers,  Mortain,  Niort,  Noyon, 
Pitbiviers,  Provins,  Rhéid-Matarin , Reims  Roanne,  Ro- 
moramm,  Roioj  (en  Brie),  Saiol-Jean-d’AngcJj,  Sens. 

I boissons,  Tîiouars,  Tours,  Troyes,  VeudOmc. 

Cinquième  classe,  dont  la  plus  forte  évalualloa  ett  de 
600  liv. 


Ambotio,  Le  Blanc,  Compïègne,  Coulommiers,  Dreux, 
Gonnat,  U Cbariic,Loudun,  Maurtuc,  Montluçon.  Riche- 
lieu, Saiiit-Amand,  Saint-Florentin,  Vitry-le-Frauçais, 

Tribunaux  tirés  hors  classe. 

Argentan,  Avranchet,  Bayeux,  Bemay,  Corentan, 
Cbâicaudun.  Coulunccs,  Bvreux,  Falaise,  Fonlenay-le* 
Comte  (maîtrise),  La  Flèche,  Lizieux,  Nemours,  Pont. 
Audemer,  l’oni-rEvOque,  SiiblM-d'OIomie,  Sainl-Elicunc, 
Suiiit-Lô,  Séez,  Valogiies,  Vemeuil,  Vire  il  Coudé. 

Classement  des  ofjiees  de  procureurs  auprès  des  ci-devant 
parlements. 

Première  classe,  dont  U plus  forte  évaluation  est  de 
18,825  lir. 

Paris. 


Setonde  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de 

12.000  liv. 

Besançon,  Bordeaux,  Bretagne,  Rouen* 

Troisième  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de 

8.500  lir. 

Lorraioc,  Toulouse,  Aii,  Dijon,  Grenoble,  Mcli,  Pau, 

Clasêement  des  offices  de  procureurs  postulants  dans  les 
cours  des  comptes  et  des  aides  réuniVs. 

Première  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de 

40.000  lir. 

Paris, 

Seconde  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de 

11.500  liv. 

Dijon,  Bretagne. 

Troisième  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  do 

3.000  liv. 

AfonlpelHcr,  Rmion,  Aîx,  Monlauban,  Bordeaux,  Clcr* 
nioiii-Ferrand,  Grenoble* 


Classement  des  offices  de  procureurs  dans  les  bureaux  des 
Rances, 

Première  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de 
9,400  liv. 

Alençon,  Caen. 

Seconde  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de 
9,OUO  lir* 

Bordeaux,  Tours* 

Troisième  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de 
1,800  liv. 

Aitch,  Besançon,  Rouen,  Cbûlons,  La  Rochelle,  Riom. 
Toulouse* 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 


SÉâNCB  DU  OmANCBB  V MARS. 

Uiriuinais  rapporte,  apres  la  lecture  du  proces- 
verbal,  le  décret  cuncernant  les  vicaifCS,  adopté, 
sauf  rédacttQQ,  daos  la  séauee  de  vendredi  U non* 
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T«lle  rédaction  est  adoptée  dans  les  termes  suivants  : 

• Art.  |er.  Les  vicaires  des  é|;lises  paroissiales  et 
succursales  qui  ont  été  ou  seront  supprimées  en 
vertu  des  prmMenls  decrets,  et  qui  se  trouveront 
sans  emploi , par  reffcl  desdites  suppressions,  au- 
ront droit,  pourvu  qu'ils  aient  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  dernier,  d élre 
préférés  à tons  autres  prêtres  ainsi  que  les  curés  des 
^lises  supprimées,  pour  toutes  les  places  de  vicaires 
vacantes  dans  le  département  où  ils  exerçaient 
leurs  fonctions  avant  ladite  suppression,  à l’cxcep- 
tion  des  places  de  vicaire  de  la  paroisse  cathé- 
drale. En  conséquence,  aucun  curé  ne  pourra,  jus- 
qu'à ce  qu'lisaient  été  remplacés,  se  oispenser  de 
choisir  parmi  eux  ses  vicaire.s. 

• II.  Pour  assurer  l’exécution  du  précédent  article, 
il  sera  tenu  au  secrétariat  du  directoire  de  chaq^ue 
département  une  liste  où  s'inscriront  les  vicaires  des 
é{;hsessupprimécsde  ce  département,  qui  désireront 
jouir  de  la  préférence  qui  leur  appartient;  et  lesdits 
curés  ne  pourront  à l’avenir  choisir  leurs  vicaires 
que  parmi  ceux  qui  seront  inscrits  sur  cette  liste, 
jusqu'à  ce  qu’elle  soit  épuisée.  A mesure  qu'ils  auront 
été  replacés , lesdits  vicaires  seront  rayés  de  la  liste 
par  apostille  marginale,  de  la  main  du  président  du 
directoire  de  déparlementou  de  celui  qui  en  fera  les 
fonctions,  et  copie  de  cette  liste  sera  envoyée  tons 
les  ans  au  secrétariat  de  chaque  district,  pour  être 
consultée  parles  curés  qui  auront  à nommer  des  vi- 
caires. • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
Adresses  des  corps  élecloi  aiix  des  departements  de  la 
Moselle  (chef-lieu  MeU),  du  Gers  (chcMieii  Auch), 
et  de  lu  Mayenne  (elie^lieu  Laval),  qui  mandent 
qu’ils  ont  nommé  pour  leurs  nouveaux  évéques 
MM.  Graiigsuing,  Viliars  et  Beauzereau. 

M.  Boussiofi  : L’Assemblée  a décrété  que  les  agents 
de  change  des  différentes  *'illes  de  commerce  seront 
assujettis  à un  réglement  particulier  indépetidaiit'des 
patentes  dont  Us  seront  obligés  de  se  pourvoir;  je 
demande  qu’elle  décrète  aujourd'hui  qu'ils  pourront 
exercer  provisoirement  leur  prolcssion  sous  le.s  rè- 
glcmeut.s  existants  jusqu'à  ce  que  le  règlement  nou- 
veau ail  été  décrété. 

M.  Boccbb  : Comme  ce  réglementent  très-urgent, 
je  demande  qu'il  vous  soit  incessamment  présenté, 
et  (|ue  jusque-là  les  ageulsde  change  soient  exemptés 
du  droit  de  patente. 

La  proposition  de  M.  Bouche  est  adoptée  en  ces 
termes: 

• L’Assemhléc  nationale  décrète  que  les  courtiers 
et  agents  de  change,  de  commerce  et  de  banque,  qui 
sont  actuellement  en  activité,  pourront  continuer 
leurs  ronctiunsjiisqu’uu  15  avril  prochain  ; elle  sus- 

fiend  jusqu’à  ladite  époque  l’exécutiou  du  décret  qui 
es  assujettit  au  droit  de  patente.  ■ 

( La  tuile  incestamment,) 

N.  B.  La  discussion  sur  les  mines  et  minières  a clé 
achevée,  et  le  décret  rendu  en  ces  termes  : 

• Art.  I*'.  L’Assemblée  nalioiiale  décrété,  comme  article 
constitutionnel,  que  les  mines  et  minu'rps,  tant  métalli- 
ques que  non  métalliques,  ainsique  les  bitumes,  cbarlKms 
déterré  ou  de  pierre,  et  pyrites,  sont  à la  disposition  de  la 
ntition.ct  que  ces  substances  ne  pourront  vtic  exploilét'S 
que  de  son  conscntemeui,  à la  cbarj^c  d'indemniser,  d'apris 
les  règles  qui  seront  prescrites , les  propriétaires  de  la  sur- 
face, qui  jouiront  en  outre  de  celles  de  ces  mines  qui  pour- 
ront ^re  exploitées  k tranebées  ouvertes,  ou  avec  fosses 
ctlumièrcjusqu'à  quarante  piedsde  profondeur  seulement. 

■ II.  II  n’est  rien  innové  à l’extraction  des  sables,  craies, 
argiles,  pierres  à bâtir,  marbres,  ardoises,  pierre  à chaux 
et  ù piàlrc,  et  autres  substances  non  comprises  dans  rarti- 


cir,  qui  continueront  d’ètre  exploitées  par  les  propriétaire^ 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  aucune  concession. 

f III.  Les  propriétaires  des  surfaces  seront  préférés  pour 
toutes  les  concessions  nouvelles  des  mines  qui  pourraient 
se  trouver  dans  leurs  fonds,  et  ils  scrunl  requis  de  s’expli- 
quer ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

■ IV.  Les  ooncessionnairei  actuels  ou  leurs  eesalonnai- 
rcs,  qui  ont  découvert  les  raines  qu’ds  exploitent,  seront 
ntiiinlcnus  jusqu'au  terme  de  leur  concession,  qui  ne 
pourra  excéder  cinquante  années,  A compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret. 

■ V.  Si  ces  coocessions  excédaierU  une  surface  de  six 
lieues  carrées,  elles  seront  réduites  à celte  étendue  par  les 
administrations  de  département,  qui  laisseront  aux  con- 
cessionnaires le  choix  des  parties  qu'ils  voudront  garder. 

« VI.  Les  concessionnaires  dont  la  concession  a eu  pour 
objet  des  mines  découvertes  et  exploitées  par  des  proprié- 
taires seront  déchus  de  leur  concession  , à moins  qu'il  n'y 
ail  eu  de  la  part  desdits  propriétaires  canscnlomi-iit  libre  , 
légal  et  par  écrit,  formellement  confirmalii  de  la  conces- 
sion, et  Icsdites  mines  retourneront  aux  propriétaires  qui 
les  exploitaient  avant  lesdiles  concessions , A la  charge  par 
CCS  derniers  de  rembourser  de  gré  à gré,  ou  à dire  d’experts, 
aux  concessionnaires  actuels,  la  va1«  ur  des  ouvrages  et  tra- 
vaux dont  ils  pro6temnl.  Quand  le  concessionnaire  aur« 
rclroccüéau  propriétaire,  le  propriétaire  ne  sera  tenu  en- 
vers le  concessionnaire  qu’au  reiubuiirsemeiU  des  travaux 
faits  par  le  concessionnaire  dont  le  propiiétaîre  aura  pro- 
fité. 

c VII.  Les  concessions  des  mines  dans  lesquelles  tous 
les  travaux  ont  cesse  depuis  une  année  seront  snppri- 
mécs.  > 


LIVRES  NOUVEAUX. 

L’alamf'ic  ihèologique  OU  Théologie  moderne,  dans  la- 
quelle on  namine  m Itirii  ne  renferme  pa>  en  soi  U OMtiêre, 
et  s'il  ne  peut  pas  lui  donner  ia  faculté  de  penser  ; ouvrage 
comparé  avec  la  ihrologic  ancienne  , et  tout  ce  qu’en  ont 
dit  ses  apologistes , les  l’éres  de  l'Eglise  et  Ica  conciles  , par 
H.  J.  Mulier;  I vol.  in-R  ' de  4K3  pages.  Prix  : 4 liv.  4 sous. 
A Paris,  rue  de  Bievre,  n°  34. 


SPECTACLES. 

TRévrat  oa  la  Natiojv.  — Auj.  la  !'•  représ,  dos  f’iciU 
met  ehiirées,  drame  en  4 actes,  en  prose,  suivi  des 
canrcj,  comédie. 

Thbatkb  Italien. — Auj.  FanehettCf  et  la  5*reprèieD- 
laliundc  C'umù/i;,  ou  le  îiouterrain. 

D<‘main  ia  3*  représentation  des  Geuj:  Sentinelles,  et 
la  10*  du  Convaletcent  d^qualUé, 

Anbiol'-comiqi'b,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj. 
rduto^da  (e,  ou  le  Tribunal  de  r/nquisifitui  déroifé,  pièce 
àspoclacle,  en  Socles;  taJUort  du  eapitaine  Cook^  pan- 
tomime en  4 actes. 

En  atlcndanl  la  Pompe  funèbre  de  Crùpin,comédieea 
un  acte. 

TnéATRE  DU  Palais-Rot  al. — Auj.  fe  Fou  raisonnable^ 
comédie  en  un  acte;  la  1'*  rcprcseniation  de  CEcole  de» 
Prilres,  ou  la  Htligieute  malgré  elle,  en  S actes,  en 
prose  ; les  Jeux  de  V Amour  et  du  i/oanrd,  en  S actes,  en 
^ prose. 

TeéATEB  DE  Monsielb.  — Auj.  Luureffe,  opéra  fran- 
çais, musique  de  M.  Haydn  ; précédé  û'Aleetle  a la  enm- 
pii^ne,  comédie  en  3 actes,  en  vers,  de  M.  Mouslier. 

Deroain  U liarbierc  di  SUiglia,  opéra  italien. 

En  attendant  la  1'*  représcuUtioo  de  U Tambamo 
twUurnot  opéra  iialicn. 

Th4atrbde  MADeMOLABLLEMoNTARsiEa,  SU  Palals-Royal. 
— Auj.  ia  87*  représentation  du  Smtrd,  ou  CAuberge 
pleine , comédie  en  3 actes  ; précédée  de  la  7*  de  Tom  do- 
MCI  d Londres,  comédie  en  5 actes.  (Spectacle  demandé.) 

f.LiB  PES  Eteancëes,  r«cdnA/rtifn*  19.— Ilest ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu’t  telle  heure  qu’il  plaît  è MM.  Id 
abonnés  d’y  rester. 


D’APRÈS  UNE  caricature  DU  TEMPS. 
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lit  visite  du  camp  par  des  commissaires  aristocrates. 
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GAZETTE  NATIOMIE  oa  LE  MOSITEÜR IIMERSEL 

N*  8g.  Mardi  23  SUas  1791.  — Dtuxiéme  année  de  la  Liberté. 


POLITIQDE. 

ALLEIUAG.NE. 

De  nenne^  U U mAri,>^Cest(lcmain  cpie  rcmpcnnr 
pan  de  celle  capiulc  pour  $e  rcaüre  à KIorence.  11  sera 
uccoDOpagnd  de  la  rt  iiie  de  Naples,  de  l'arcbiduc  Ferdi- 
oand,  qui  sera  inMallé  ||;raDd>duc  de  Toscane,  el  de  l’ar- 
diiducbêsse  son  épouse,  et  de  l'arciiidoc  Léopold* 

Le  roi  de  Naplee  s'eat  mis  hier  en  route  pour  retourner 
dans  les  Etats.  Il  iVst  arrî-lé  à Noustadl,  pour  y visiter 
l'école  militait  e ; il  a fait  distribuer  avant  son  départ  pour 
AOO.OOO  florins  de  présents.  Tous  ces  rojfageurs  doivent  se 
réunir  le  ik  é Veni«e. 

M.  le  comte  d'QBiingue-WsUensfein.  nommé  parTcm» 
pereur  president  de  la  chambre  iiiqK’tiale  et  conseiller 
privé,  a prétë,  le  J}  de  ce  mois,  entre  les  mains  de  Lé»* 
pold,  le  serment  usité. 

Le  conseil  de  guerre  prend  des  mesures  pour  courrlr 
soffisammeni  les  frontières  des  pii'^io'isions  autriebimnes 
du  côté  du  Rbin.  On  a expédié  des  ordres  au  régimeot 

de qui  est  dans  le  Tj^roi , de  sc  mettre  sur>lc*^amp 

en  tnarebe  pour  se  rendre  dans  TAulricbe  antérieure  ; des 
troupes  de  Bohème  dnivenl  s*jr  rendre  également. 

L’ouverture  suleniielle  des  deux  nouvelles  chancelleries 
de  Traus^lvanie  eldTIIjric,  el  rinstallaUoo  de  leurs  pr^ 
sidcnis,  a eu  lieu  le  & de  ce  mois. 

Il  est  certain  qu'on  supprime  tes  quatrièmes  batailloos 
des  régiments  hongrois,  et  les  secondes  compagnies  par 
lesquelles  etaieut  rrnlbrcés  les  troiiièmes  belailloos  des  ré- 
giments allemands;  ou  a licencié  le  corps  des  volontaires 
valaques. 

On  compte  artoenemenl  au  service  des  armées  de  Tem- 
perenrtrriie  maréchaux,  dii-nouf  généraux  d'artillerie, 
treixe  généraux  de  cavalerie,  qualre*vingt-cinq  lieutenants 
généraux,  et  cent  quarante-quatre  majors  généraux. 

De  Fretnefori , té  i£  mors.  — Les  dernières  nouvelles 
du  congrès  de  Sebistow  portent  à l’ordinaire  que  divers 
incidents,  sur  lesquels  les  ministres  médiateurs  D'avaient 
point  d'ieslructions  positives,  ont  nécessité  la  suspension 
des  conférences  Intérieures  jusqu'au  retour  des  courriers, 
et  qu’on  a lieu  de  présumer  que  les  réponses  qu’ils  appor- 
teront seront  satisfaisante*.  On  se  fonde  sur  ce  qu'un  cour- 
rier de  Berlin  a apporté  de  nouveau  à Vienne  l'assurance 
des  dispositions  pacifiques  du  roi,  qui  désire  toujours  de 
même  que  l'empereur  se  détermine  é engager  l’impéralrice 
de  Russie  é faire  sa  paix  avec  les  Turcs. 

On  mande  de  Berlin  que  les  préparatifs  militaires  se  con- 
tinuent avec  activité  du  cf>lé  de  ia  Vistule  s qu'un  si  cond 
détachement  d artilleurs  sc  rend  à Nciifahrwasser,  et  qu'oii 
y tait  truDsporter  de  Magdebourg  quaiaitle  ponloos.  On 
ajoute  encore  que  le  système  d'équilibre  que  les  trois  puls- 
Moces  alliées  se  proposent  de  maintenir  est  appuyé  par 
plusieurs  autres  cours  d'Europe , qui  ont  fait  remettre  des 
déclarations  au  cabinet  de  Pélersbourg , dont  on  attend  le 
résultat. 

L’impératrice,  écrit-on  de  Pétersbonrg,  fait  un  emprunt 
eoBsidérable;  les  revenus  des  douanes  de  mer  serviront 
d'bypothèque  aux  prêteurs. 

On  apprend  de  Mayence  que  l’anillerlc  que  l’élccletir 
avait  envoyée  à Masieyk  y est  revenue  le  16  de  ce  mois , 
et  que  six  cents  hommes  de  troupts  do  Bonn  el  de  Munster 
qui  étaient  dans  la  principauté  de  Liège,  ont  passé,  le  û, 
par  Aix-la-Cbapdle.  pour  retourner  i leurs  garnisons.  On 
gjoute  que  l'empereur  ne  doit  pas  tarder  A retirer  nos 
troupes  de  Liège,  et  qu'il  n’y  laissera  qu'un  petit  nombre 
d’hommes,  soit  pour  y maintenir  la  tranquillité  qu'il  y 
croit  rétablie , soit  pour  garder  les  magasins  que  l’on  y a 
Connds  pv  ses  ordres.  O'pendanl  celle  aflaire  est  toujours 
en  ^ocialioD  avec  la  Piusse.  La  conduite  dernière  des 
ministres  prussiens,  MM.  de  Dobm  et  de  Sentft,  a été  ap- 
prouvée de  leur  maître,  et  trouvée,  toute  réfleaioD  faite» 
Kès-conforme  è ses  intentions. 

t**5éris.— Toasa  VIU 


SAVOIE. 

De  Turin , te  2i  mars.  — La  cour  ne  parait  pas  raécon* 
tonte  du  départ  des  émigrés  français.  On  disait  cesjoursd 
que  M.  de  Coudé  avait  fait  demunder  iu  roi  la  permission 
(le  nous  revenir  voir  incessamment,  el  que  S.  M.  avait  ré- 
pondu que  bien  volontiers,  pourvu  que  M.  de  Condé  ne 
revint  point  av(*c  une  suite  iKtmbrcusvd'Iiuinmi-s  trop  in- 
quiélauU.  On  remarque  en  effet  dans  re'prit  du  peuple 
une  certaine  agitalior  qui  n'osl  pas  luul  à fait  orOinaiie.  Il 
est  &ùr  que  plusieurs  des  fugilifs  français  sc  sont  mal  coiu- 
portés  ici,  et  que  qiielques-uos  ont  manqué  à loules  1rs 
classes  de  la  bourgeoisie  rt  du  peuple,  l.a  tmuvcllc  de  l'hur* 
reur  qui  vient  de  vc  commettre  si  niUilain-iDeul  h Cham- 
béry, et  qui  a encore  eu  lieu  au  sujet  d’un  réfugié  fran- 
çais, révolte  même  ce  qu'on  appelle  aussi  chex  nous  les 
honnêtes  gen«.  Cela  fait  jaser  et  muamirer.  M.  Pelletier 
deMorfon(uine(rancieo  prévôt  des  marchand*  de  Paris) 
aura  bien  de  la  peine  à réparer  avec  M**  de  Misioux  , sa 
nouvelle  épouse,  rélugiée  comme  lui,  t(*  malheur  dont  leur 
mariage  a été  cause.  Plusieurs  personnes  ont  perdu  la  vie 
sous  la  bafonnctlr  du  régiment  de  Saluces  et  sous  le  sabre 
du  régiment  de  Savoie,  troupes  ont  enveloppé  la  foute 
qui  s'amusait  depuis  drux  jours  6 faire  rAiiWcnri  aux  pt^r- 
tes  des  nouvi  aux  mariés.  Le  gouvonieur  de  Chambéry  a 
btfaucoup  dert'proebrs  à se  fbire;  il  a mis  un  cruel  em(Mr- 
temcnl  où  il  fallait  la  plus  grande  douceur.  Le  peuple  de 
Chambéry  lui  reproche  surtout  d’èlre  venu  en  guet-apens, 
d’avoir  surpris  le  monde  rn  ennemi,  et  de  l’avoir  traité 
comme  un  jour  de  bataille  : cela  i*si  cruel.  Le  sénat  s’est 
vu  fort  embarrassé  ; le  corps  municipal  eiirorc  plus.  Il  y a 
bien  de  l'aigreur,  A ce  (|u'on  dit,  dans  les  âmes.  Ici  le  bruit 
de  cette  atrorité  fait  beaucoup  de  mal;  le  roi  en  est  vrai- 
ment affligé  : et  puis  encore  pour  des  français  réfugiés  1 
Cela  l'inquiMe.  On  assure  que,  ecs  jours  derniers,  S.  M. 
a trouvé  sur  la  cheminée  de  sa  chambre  un  billet  où  sa  sol- 
licitude n'était  point  ménagée,  el  dans  lequel,  dit-on,  l'ou 
préleodait  l’avertir  de  dangers  prochains,  si  l’on  conti- 
nuait 4 traiter  les  peuples  avec  dureté  et  mépris. 

SUISSE. 

De  f*orenfrvti’,  le  mars,  — Lé  îfi  rie  ce  mens,  h cinq 
heures  du  matin,  les  Autrichiens  sont  arrivés  è nos  portes, 
au  nombre  de  quatre  cent  dnquaulesept  hommes;  ils 
avaient  fait  trois  marches  forcées,  observant  la  plus  exacte 
discipline.  Voici  iVtat  des  secours  autrichiens  envoyés  par 
l'empereur  au  prinee-évéque  de  Râle. 

G.vrnisoD  de  ütisgaw;  inlunterie:  régiment  de  Geiii- 
niingen , 1 '*  compagnie  de  Cicrmack  : 1 capitaine , 2 lieu- 
tenants et  2ûl  bomiik's  : — 2*  compagnie  de  Risë:  1 capi- 
taine, 2 iicuicnanis  et  2Ü1  hommes:  1 quuriier^mailrc , 
1 enseigne,  7 voit  ui  iers.  Total  de  riitfanlerie,  ^11  hommes. 

Cai  aterie:  dragons  d’Ftal,  1 détachement,  1 licuteiiaiit- 
cnmmandani  et  22  hommes  ; 1 canon  et  Q cauooniers.  To- 
tal général,  657  hommes. 

On  a encore  parhmcnié  quelque  temps  avant  de  leor 
ouvrir  les  portes.  A pciue  oul-ils  été  entrés  que  les  chefs 
des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  sont  sortis.  Les  uns  sont 
partis  sur-le-champ  pour  Paris;  d'autres  se  sont  retirés  à 
Bèfort;  quelques-uns  n'ont  pas  été  plus  loin  que  Dell  ; ou 
préteud  nséme  que  cet  derniers  couservenl  quelque  esp6> 
rance. 

Tout  rentre  ici  dans  l’ordre.  On  ne  doote  ^us  que  le 
feu  n’ail  été  soufllé  par  le  cftiè  Aefréfti^HS  de  Paris.  On  a 
surpris  des  lettres  portant  le  timbre  de  rette  Sociélé,  et 
signée  de  ses  principaux  membre*.  On  a tout  lieu  de  croire 
que,  malgré  les  principes  de  tiberlë  qu’on  y établit,  ce 
n'esl  pas  l’amour  rie  la  liberté  qui  les  a dictées.  Ce  désir 
marqué  de  pousser  les  liabîl.mls  de  Pnrenimi  A l'insurrec- 
tion parait  tenir  & un  projet  pervers , qui  consiste  à multi- 
plier les  motifs  de  querelles  entre  la  France  el  l’Empire. 
Ceci  pourrait  tenir  au  dessein  lormé  et  bien  connu  delà 
Pru'se  cl  de  scs  copviociés  de  porter  l’empereur  & quitter 
toute  mesure  avec  les  Français  ; présomption  raisonnable* 
, aient  appuyée  par  l’argeut  dont  ne  manqucot  point  la 
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flipf-5  de  l/^ilps  ce*  , h reteepUon  ponrlatit  du  r/Mé 
^etrélique  lui  mèoie,  dont  nous  savons»  â n’en  pouTOir 
;!ouler,  que  les  finances  ont  toujours  été  embarrassée*. 

Bn  le  prince-éfèque  de  Bftie  est  membre  immé« 
dial  de  fEaipire,  et  tous  ses  Buts  eu  relèveot  immédiate* 
meni. 


FRANCE. 

De  Pnrîs.  — Conrormément  ou  réirterneni  du  roi  du 
i*'  janvier  1701,  les  régiments  ont  quitté  leur  ancienne  dé* 
nomination  cl  sont  désignés  par  ordre  de  numéro.  C'est 
pourquoi,  dans  les  mouvements  de  l'armée  que  nous  au* 
rons  occasion  de  faire  cunnallrc  , nous  emploierons  celte 
dernière  dénotniuatioD.  On  appelle  mouTcmenl  de  l'armée 
les  changements  de  garnison  faits  par  les  régiments,  ou 
renvoi  de  délocbccoents  dans  les  lieux  désignés  par  l'ordre 
du  roioistre. 

d/cucemenf  de  Varmée,  27  mars.  — 2fi!  régimeol  d'iD* 
fariterie  (ci-devant  Bresse) , poil  du  Ponl-Saint*Esprit,  le 
m avril,  pour  arriver  le  14  à Draguignan.  —59*  régi* 
ment  d'infanterie  (Bourgogne),  part  : le  premier  batailloo 
de  Draguignan , le  15  avril , pour  arriver  4 Usés  le  ^ et 
le  deuxième  batailloo,  de  Meolpellicr,  le  11! avril,  pour 
arriver  i Usés  le  2.  — Kl*  régiment  d'infanterie  (Contt  ); 
le  deuxième  bataillon  part  de  Gravelines  le 23  avril,  pour 
arriver  le  même  jour  à Saint-Omer.  — 15*  ngiroent  de 
dragons  ( Noaillest , part  de  Carcassonne  le  fi  avril,  pour 
arriver,  deux  escadrons,  i Toulouse,  le  fi,  et  un  escadron 
4 Bevel , le  L — 1 il*  r^imenl  de  dragons  ( du  Roi  ) ; un 
escadron  part  de  Narbonne  le....  pour  arriver  à Carcas* 
aonne  le  fi  ivril.  — 43*  régiment  d'inféolcrie  (RuyabVais- 
■eau  }•  part  de  Verdun  le  2fl  mars,  pour  arriver  à Sedan  le 
1*'  avril. — 04*  régiment  d'infanterie  (Royat>Hes$e* Darm- 
stadt), part  de  ^dao  le  2 avril,  pour  arriver  le  même 
jour  4 Méiières.  — 13*  régiment  d'inlanterie  (Bourbon- 
nais), part  de  Méxières  le  fi  avril , pour  arriver  le  12  à 
Strasbourg.  — 44*  régiment  d'infanterie  (Orléans) , part 
du  Quesnoy  le  fil  mars,  pour  arriver  le  lü  avril  4 Clouai. 
— Tout  (artillerie),  part  de  La  Fèrc  le  fiû  mars,  pour  ar* 
river  le  1**  avril  4 Douai.  — 49^  régiment  d'infanterie 
( Vinümitle),  part  de  Douai  le  lü  avril  pour  arriver  le  2 
■U  Quesnoy.  — Besançon  (artillerie) , part  de  Douai  le 
111  avril,  pour  arriver  le  fi  4 La  Kère,  — Ifiî  régimcol  de 
dragons  (Monsieur);  deux  escadrons  parlent,  le  lü avril, 
dei^inl-Miiiiel,  pour  arriver  10*9  4 RulTack.  — Cli4leau- 
vieux  (inUnterie),  le  1**  bataillon  est  parti  le  22  de  Vie 
ctMarsal,  pour  se  réunir  au  2!  bataillon  4 Bitcbe. 

Département  du  Beu-Rhin,  — Landau,  22  mar$, 

M.  de  Condé,  4 ce  qu'on  dit  ici,  est  4 Turckbeim,  dans 
le  cb4leau  de  M.  de  Linange,  4 quelques  lieues  de  cette 
ville.  Nous  ne  donnons  celle  note  d'itinéraire  que  pour 
rassurer  de  plus  en  plus  les  personnes  qui , de  bonne  fol, 
ne  sont  pas  tranquilles  sur  l'étal  de  la  santé  de  U.  de 
Coudé. 


ADMINISTRATION. 

En  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  13  janvier 
dernier  concernant  les  tbéltrei,  il  l'ett  élevé  beaucoup  de 
vouveaus  spectacles  dans  Paris  ; mais  quelques-uns,  ne  pre- 
nant de  ce  décret  que  ce  qui  leur  était  favoraidc,  ont  en- 
freint la  loi  qui  interease  1rs  auteurs  . et , outre  les  pièces 
dont  ils  avaient  la  libre  jouisuncc,  ont  voulu  jouer  dca  piè- 
ces d'auteurs  vivants  sans  avoir  leur  consentement,  toit  sous 
leurs  litres  véritables,  soit  sous  des  titres  déguisés. 

Les  auteurs  dramatiques  ont  charge  leur  agent  géne’ral  de 
s'opposer  à ce  délit,  et  de  réclamer  l'eiéculion  de  la  loi  con- 
tre ccus  qui  l'auraient  commis  En  conséquence  l’agent  gé- 
néral , voulant  employer  d’abord  les  moyens  de  douceur  , a 
écrit  4 quelques  entrepreneurs  pour  qii'ili  eussent  à rclirer 
de  leurs  alBches  quelques  pièces  qu'ils  avaient  annoncées 
sans  en  avoir  le  droit.  Il  a employé  pour  d'autres  la  média- 
tion des  juges  de  paii  ou  des  commissaires  de  police.  II  a 
empêché  qu'une  Société  de  romédiens  ne  jouit  trois  pièces 
d*auUur«  vivants,  dont  on  avait  déguisé  Ici  noms.  Il  s'est  op- 


posé de  même  è ce  que  le  tlu'ltre  de  la  Concorde,  celni  de 
ta  Libellé,  celui  de»  Comédiene  lani  litre , se  pemissenl  de 
pareils  abus.  Mais  il  croit  avoir  pris  asseï  longtemps  le  parti 
de  rindiilgence  ; c'est  désormais  par  la  saiaie  do  la  recette 
totale,  suivant  les  termes  de  la  loi,  qu'il  arrêterait  de  sem- 
blables infractions.  Les  entrepreneurs  des  diOerenls  specta. 
des  doivent  être  suffisamment  avertis;  il  ne  leur  resterait 
plus  aucun  préteste. 

Lesauteuri  dramatiques  doivent  observer  qu*en  chargeant 
leur  agent  généra)  du  soin  de  défendre  et  de  conserver  leurs 
intérêts  >la  oni  renoncé  eus*mémes  4 la  faculté  de  donner 
dircclement  des  permiHions  de  jouer  leurs  pièces.  Ils  doi- 
vent donc  renvoyer  4 l'agent  général  toutes  sollicitations  de 
ce  genre,  et  n'accorder  aucune  faveur  semblable  sans  s'a- 
dresser préalablement  II  lui.  Celte  observation  est  fondée  sur 
ce  priocipc  qu’on  ne  peut  exercer  par  aoi-aiêiBe  des  pouvoirs 
qu'on  a délégués. 


Udpeme  de  If.  Keuaini  à M.  Deleuart. 

m le  m'applaudis,  monsieur,  de  voir  un  ministre,  attentif 
à l'opinion  publique,  s’empresser  d'aller  au-devant  d'elle,  et, 
prenant  une  marche  convenable  aux  circonstances  , ne  plus 
opposer  un  dédain  superbe  à celte  voit , la  seule  qui  puisse 
uidrr  sûrement  l'hoRMDe  d'Etat  dans  )i  carrière  des  affaires 
'une  nation  libre  et  éclairée. 

c Vous  avez  fait  votre  devoir,  monsieur;  permeitez  qu*4 
mon  tour  je  fasse  le  mien.  Il  y a trois  ans  vous  eussiez  dédai- 
gné met  torts  ou  vous  m'en  auriez  fait  punir  ; permettez  que 
je  remercie  la  révolution,  qui  nous  garantit,  vous,  de  ta  po»* 
aibilitc  d'élre  injuste,  moi,  d'uue  punition  sévère,  pour  avoir 
eu  raison. 

a Le  nom  de  roi  rappelle  tant  d’idées  diverses,  il  a ré- 
veillé tant  de  sentimenlA  disparates,  depuis  les  rois  de  Lacé- 
démone jusqu’aui  rois  de  Prusse . il  présente  encore  parmi 
nous  à l'esprit  des  idées  si  peu  précises,  dessenlimenls  ii  con- 
fus, que  je  vous  remercie  de  m'offrir  l'occasion  de  iizer  l’at- 
tention de  mes  concitoyens  sur  ce  que  doit  aignifier  aujour- 
d’hui ce  mot  pour  tout  Français  digne  de  porter  ce  nom 
régénéré. 

a Vous  prouvez  sans  réplique,  monsieur,  que  le  titre  de 
chef  suprême  de  la  nation,  donné  au  roi  dans  vos  insIriiclioDs 
aux  corps  adminislralifs  , o'est  pas  de  votre  invention  ; mais 
pensez-vous  nous  avoir  également  prouvé  que  ce  titre  est 
constitutionnel  parce  qu'il  sc  trouve  dans  l'art.  Il  de  la  sce- 
tion  III  du  décret  du  il  décembre,  section  intitulée  : Des 
fonctions  des  assemblées  adminiilrativca  ? 

« Vous  concevez  tout  ce  qu’oa  peut  vous  répondre.  Ce 
décret,  sanctionné  par  leltre-paU-nte  du  mois  de  janvier 
1790,  n’est  point  constitutionnel;  les  litres  qu’il  conféré  ne 
sont  donc  d'aucune  importance  ; je  le  savais;  mais  ils  peu- 
vent le  devenir  s'ils  Vintroduisenl  dans  la  légende  de  ceux 
que  tes  ministres  oseront  conférer  au  prince,  au  principal, 
au  premier  magistrat  de  l’empire,  au  premier  mandataire  de 
la  nation,  au  premier  fonctionnaire  public;  dans  lea  instruc- 
tions et  les  proclamations  qu’ils  répandent  ■ au  nom  du  roi 
des  Français,  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  a seul  titre 
que  lui  ail  déféré  te  peuple  par  la  vois  de  ses  représentants, 
seul  titre  coosiiiutionnel , et  le  seul  enfin  que  ces  ministres 
aient  le  droit  de  lui  donner.  Cette  cootesialieo  avertit  toute 
la  France  de  U nécessité  de  réviser  nos  lois  nouvelles,  et  de 
les  purger  des  fautes  de  rédaclioo  et  des  levains  d'aristocra- 
tie qui  s'y  sont  glissés,  et  qui,  semblables  4 ces  raui  souter- 
raines qui  minent  Irniement  les  fooderoents  d’un  vaste  édi- 
fice et  préparent  inévitablement  sa  ruine,  renverseraient 
bicntêl  celle  constitution,  dont  les  plus  grands  bienfaits  ne 
peuvent  être  que  les  fruits  du  temps.  Le  roi  est  naturelle- 
ment le  chef  ac  sa  famille  ; mais  sa  famille  n'csl  plus  U na- 
tion. depuis  que  les  hommes  ne  sont  plus  des  enfants,  depuis 
quejenom  vil  de  sujet  a fait  place  au  beau  titre  de  ciloyeo. 
De  par  la  loi , le  roi  est  le  chef  d'un  pouvoir  qu'il  n'czcrce 
que  suivant  lea  règles  que  la  loi  même  a prescrites. 

« Le  litre  de  chef  suprême  delà  nation  présente  de  loutei 
autres  idées,  cl  je  ne  pense  pes,  monsieur,  que  la  lettre  que 
vous  venez  de  publier  le  rende  plus  constitutionnel  que  votre 
instruction  aux  départements  et  le  déerrt  que  voua  citez,  et 
qui,  dans  une  matière  grave , ne  atgnifie  absolument  riee. 
Ce  mol.  dicté  par  rhabitode,  doit  être  effacé;  il  le  sera,  et 
les  principes  de  la  majorité  de  rAuembléo  uationale  en  ré- 
pondent 4 tous  les  vrais  amis  de  la  liberté. 

« Signé  KEassinr.  • 
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BÜLLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Montesquiou, 

SUITB  DB  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  27  MARS. 

Sur  la  proposition  de  H.  Camus  les  decrets  sui- 
vants sont  rendus  : 

c L'Asicmblée  nationale  décrète  que  le  montant  de  la 
liquidation  des  offices,  pratiques  et  indèmoilés  à accorder 
aux  officiers  nnnislériels,  par  ses  décrets,  demeureront 
aflcclés  aux  privilèges  des  vendeurs  desdils  offices  et  prati* 
ques , en  rapportant  les  actes  de  vente  en  forme  aulbeoU- 
que*  > 

— • L'Assembléenationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
central  de  liquidation , décrète  ce  qui  suit,  relativement  é 
l’arriéré  du  départemeut  des  ponts  et  chaussées  : 

« i’’  Lrs  étals  détaillés  des  différentes  natures  des  tra- 
vaux pour  lesquels  les  entrepreneurs  des  ponts  et  chaus- 
sées sont  employés  dans  les  décrets  de  liquidation  seront 
paraphés,  tant  du  rapporteur  que  du  secrétaire  du  comité 
central  de  liquldalioa,  et  déposés  aux  archives  avec  les 
minutes  des  procès-verbaux* 

« S*  Les  commis-trésoriers  des  ponts  et  chaussées  dans 
les  ci-devant  provinces  seiont  tenuv  d'envoyer,  sans  délai, 
au  directeur-général  de  la  liquidation,  des  étais  cerliûés 
d'eux  des  oppositions  qui  auraient  été  foruiécs  cotre  leurs 
mains  jusqu'à  ce  jour,  sur  les  eotreprcoeuri  et  adjudica- 
taires des  ponts  et  chaussées, 

■ 5*  A compter  du  jour  de  la  saociioo  du  présent  décret 
les  créanciers  desdiis  entrepreneurs  et  adjudicataires  se- 
ront tenus  de  former  leurs  oppositions  cnire  les  mains  du 
conservateur  des  oppositions  sur  les  finances,  et  ils  ne 
pourront  les  former  ailleurs.» 

M.  Camus:  Je  dois  annoncer  à TAssemblee  qu’il 
sera  brûlé  vendredi  prochain  à la  caisse  de  l’extra- 
ordinaire des  assi^ats  pour  la  somme  de  10  mil- 
lions. — A l'occasion  du  décret  que  vous  venez  (le 
rendre,  je  demande  que  les  états  originaux  de  rou- 
tes et  ponts  soient  déposés  et  enliassés  aux  archives. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  BeauuieU  présente  un  article  additionnel  à 
l'organisation  du  trésor  public  ; cet  article  est  adopté 
en  CCS  termes  : 

• Art.  X.  A la  seconde  séance  du  comité,  il  sera  fait  le 
rap|K>rt  de  toutes  les  demandes  des  minisires,  et  chacune 
de  ces  demandes  sera  comparée  avec  la  somme  aUribuée 
aux  différents  départements.  Le  comité  de  trésorerie 
n'aura  jamais  le  droit  de  refuser  la  demande  d'un  roints- 
Ire,  lorsqu'elle  sera  circonscrite  dans  les  furmes  prescrites 

{»ar  les  décrets  de  l'AsMunhlée  nationale;  il  n’aura  jamais 
edruit  d'eu  accorder  le  payement  lorsqu'elle  les  excéde- 
ra. Après  la  discussion  de  ces  diverses  demandes , il  sera 
formé  un  état  général  et  des  étals  séparés  de  payement  ; 
CCS  états  seront  arrêtés  et  signés  par  tous  les  membres  du 
comité.  » 

M.  Fermon  : L’intérét  général  de  la  nation  est 
d’attirer  la  plus  grande  quantité  possible  des  espèces 
de  l’étranger,  et  on  n'y  peut  parvenir  qu’en  facili- 
tant l'exportation  à l’etranger,  soit  des  denrées  de 
production  nationale,  soit  des  objets  manufacturés. 
Si  dans  l'ancien  régime  un  u’avait  pas  reconnu  celle 
vérité  pour  le  bien  général,  la  ferme  l'avait  sentie 
pour  son  intérêt.  L'Assemblée  nationale  ne  sera  pas 
moins  surveillante  au  bien  général,  et  si  le  décret 
relatif  à la  suppression  de  la  régie  du  tabac  porte 
que  les  tabacs  fabriqués  seront  vendus  ù l’encan,  et 
ne  pourront  être  livrés  au-dessous  du  prix  de  35  s. 
la  livre,  l’Assemblée  ii’a  pas  entendu  assujettir  aux 
mêmes  lois  les  tabacs  fabriqués  qui  seraicut  vendus 
pour  être  exportés  à l’étranger. 

M.  Ferment  lit  un  proict  de  décret,  portant  que 
les  préposés  à la  régie  acs  tabacs  continueront  a 
vendre,  comme  par  le  passé,  leurs  tabacs  à l’étran- 
ger, à la  cliarge  de  se  cuuforiuer  aux  formalilcs  pre- 


scrites et  de  vendre  le  tabac  manufacturé  35  sous  1s 
livre. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Snite  de  la  diseustion  sur  les  mines  et  miniiret. 

M.  Dupont  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 
«Arl,  1*'.  Tout  propriétaire  a le  droild'ouvrir  Icterraio 
dans  sa  propriété,  pour  extraire  luule  espèce  de  uiuvrai 
ou  autres  matières  fossiles. 

■ 11.  Tout  propriétaire  qui  ouvre  uo  puits  ou  une  gale- 
rie  de  mines  acquiert  la  propriété  desdils  puits  ou  galeries, 
celle  des  conslructiuiis  souterraines  qu'il  y fait , et  celle 
des  matières  qu'il  en  tire. 

■ III.  Tout  propriétaire  entrepreneur  démines  qui  a be- 
soin, pour  son  exploitation,  de  disposer  de  la  propriété 
d’un  autre  proprietaire,  estteuu  de  s'arranger  avec  lui  de 
gré  à gré. 

• IV.  Tout  propriétaire  qui  a ouvert  une  galerie  souIe^ 
raine  a droit  de  la  pousser,  selon  son  intérêt,  en  toute  di- 
rection, a la  charge  par  lui  de  garantir  de  tout  éboule- 
ment  et  de  tout  dommage  les  proprii^aiic»  des  terraius 
sous  lesquels  passent  tes  galeries. 

«V.  Si,  par  suite  des  travauxsoulerrains,  il  arrive  ébou* 
lemcnl  ou  tout  autre  dommage  imprévu  & quelque  pro- 

friété  terrienne,  le  dommage  sera  estimé  par  expert,  et 
entrepreneur  des  mines  ou  autres  fouilles  qui  aura  cousé 
ce  (lotomage,  sera  obligé  de  le  payer  au  double  de  l'csli- 
maüon,  pour  indemniser  le  propriétaire  de  ce  que  la  ces- 
sion nVst  pas  volontaire. 

■ VI.  Si  les  galeries  poussées  par  deux  entrepreoeurs  de 
mines  ou  auire»  fouilles  viennent  6 se  *enconlrer,  l'entre- 
preneur de  la  galerie  qui  siendra  aboutir  sur  l’autre 
n'aura  ikn  b prétendre  dans  la  conlinuation  de  la  fouille 
par  celle  galerie;  le  droit  de  celle  continuation  apparüiu* 
dra  à & lui  dont  la  galerie,  étant  la  plus  avancée,  s’éten- 
dra au  delà  <lu  point  de  jonction. 

« VII.  Si  deox  galeries  ouvertes  par  des  entrepreneurs 
différents  se  renccnirenl  précisément  à leureilrémilé,  les 
deux  entrepreneurs  partageront  le  droit  de  pounuivre  la 
fouille  en  commun  par  celle  galerie  seulement,  chacun 
sous  robligation  de  6xer  sa  portion  de  minerai  et  autres 
matières  pour  la  galerie , si  mieux  Us  n’airoeut  s'arranger 
à l'amiable. 

c VIII.  Lesanciens  concessionnaires  seront  matoteDus 
dao<i  la  propriété  des  puits  et  galeries  qu'ils  ont  faits,  ainsi 
que  dans  le  droit  de  les  poursuivre  et  (le  continuer  à en  ti- 
rer du  minerai.  Le  privilège  exclusll  qui  leur  avait  été 
donné  pour  ouvrir  des  exploitatioos  seoablablcs  dans  le 
même  ariondisM^meiit  est  aboli.  » 

M.  Tracy  présente  un  projet  de  décret  portant  en  sub- 
stance: 1*  que  personne  n’a  droit  de  creuser  une  mine 
ailleurs  que  sur  «on  terrain  ; 2*  qn'en  ouvrant  sur  son  ter- 
rain on  pourra  prolon(,er  la  fouille  sur  les  propriétés  voi- 
sines ; S*  que,  les  propriétaires  voisins  ayant  aussi  le  droit 
de  creuser  une  mine  alllenrs  que  dans  leur  terrain,  celui 
qui  aura  le  premier  creusé  la  raine  sera  tenu  de  s'arranger 
avec  eux  de  gré  à gré , ou  que,  dans  le  cas  où  ils  ne  pour- 
raient pas  s’arranger,  Ja  partie 'publique  interviendra; 
A*  que  les  anciennes  concessions  de  mines  qui  n'étaient 
'point  précédemment  exploitées  seront  valables;  S*  que  les 
concessioi)«  de  celles  qui  n'éUüeut  point  prècédcinmcal 
exploitées  seront  nuiles. 

M.  Rwuetti  Vaijié  (dit  Mirabeau)  : On  a présenté 
trois  systèmes  : celui  du  premier  occupant,  qui  fait 
classe  à part;  il  est  oppose  aux  deux  autres  : j'en 
parlerai  biciilôt  séparément.  Le  second  consiste  à 
déclarer  que  les  mines  sont  des  propriétés  privées 
et  individueUes  : les  propriétaires  du  Forez  sont  à 
la  tête  de  ce  syslème.  Le  troisième,  qui  est  celui  des 
comités,  te)  que  je  l'ai  amendé,  consiste  à décrétiT 
que  les  mines  sont  à la  disposition  de  la  nation,  dans 
ce  sens  que  c'est  à la  nation  à les  concéder  d'après 
des  règles  particulières  qu’il  faut  décréter  en  nn^nie 
lemps  que  le  prineipe.  La  théorie  de  ce  dernier  sys- 
tème est  facile  à établir.  Ce  serait  une  absurdité  de 
dire  que  les  mines  sont  à la  disposition  de  la  nation 
dans  le  sens  quelle  pût  ou  les  vendre,  ou  les  faire 
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«dmimstrfir  pour  son  compte,  ou  1rs  r<^gir  à l'instar 
(lis  biens  domaniaux,  ou  les  cuiicêder  arbitraire' 
nient.  Persomie  n’a  proposé  cela;  il  était  donc  inu- 
tile de  Ir  combattre.  Le  système  que  je  soutiens  a 
des  bases  bien  ddlerenles.  Il  est  fondé  sur  ce  prin- 
cipe que  la  nation  a droit  à l'expluilation  des  nmies; 
qu'ayant  le  plus  {^rand  intérêt  ù celte  exploitation 
flic  a le  droit  dViiger  qu'elle  sc  fasse,  qu'elle  se 
f isse  bien,  et  qu  elle  doit  prendre  par  coiisé(|Ucnt 
des  mesiin'spour  ne  pas  courir  sur  cet  objet,  devenu 
de  première  nécessite,  toutes  les  ehames  de  la  iié- 
glifîence  ou  du  hasard.  Si  l’on  niait  ce  principe,  il 
serait  facile  de  l elablir;  mais  les  propriétaires  du 
forez  en  conviennent  ainsi  que  moi.  Nous  ne  dispu- 
tons que  sur  si's  conséquences.  Les  pro|)riélain-.s  du 
Forez  prétendent  que  ce  principe  est  corisiTvé  en 
décrétant  que  les  mines  seront  sous  la  surveillance 
de  la  nation  ; mais  il  est  évident  que  celle  disposi- 
tion ne  pourvoirait  pas  suriisaniment  a l'interél  pu- 
blic. Ce  nVst  point  assez  de  surveiller  les  mines  ipii 
seronlexploilécs;  il  faut  encore  qu’on  puisse  nrovo- 
quer,  en  quelque  .sorte,  l'exploitation  de  celles  qui 
seront  né^lipes;  or  ce  droit  excède  celui  d’une 
simple  .surveillance.  Les  propriétairesdu  Forez  l'ont 
très-bien  senti;  aussi  proposent-ils  de  décréter 
qu’it)(lé|i€iidainmeiil  de  cette  surveillam  e la  nation 
pourra  cunerder  les  mines  dans  certains  cas;  or 
c'est  précisément  danser  point  que  se  trouve  le  vé- 
ritable germe  du  pritinne  de  cette  matière. 

Si  la  nation  peut  et  uoit  concéder  les  mines  dans 
certains  cas,  ce  n’est  pins  là  surveiller  les  mines, 
c’est  réellrnirnt  en  disposer.  On  ne  peut  point  con- 
céder ce  qui  n’est  pas  à notre  disposition,  on  ne 
peut  pas  garantir  ce  que  l’on  concédé  si  l’on  n’y  a 
point  nn  certain  droit.  On  verra  bieniOt  qUe  les 
propriétaires  du  Forez  arrivent  aux  memes  résultats 
que  moi,  mais  avec  cette  diiTéreucc  ipie  tous  les  ar- 
ticles de  leur  projet  de  decret  coiitrarieiil  le  prin- 
cipe qu'il.s  veulent  poser,  au  lieu  que,  dans  le  imen, 
je  n'ai  besoin  de  proposer  aucune  exception , et 
qu'un  seul  principe  amène  toutes  les  cunscquenc{^. 
Voici  la  df^liiction  de  mon  système  : la  nation  a 
droit  à l’expluitatinn  des  mines;  donc,  si  les  mines 
ne  sont  pas  exploitées,  In  nation  doit  en  provoquer 
l'exploilalion.  Elle  ne  peut  la  provoquer  utilement 
si  elle,  n'a  pas  le  droit  de  concéder  une  mine  que  le 
propriétaire  du  sol  refusera  d'exploiter,  et  cette 
concc.<sion  serait  illusoire  si  la  nation  n*avait  pas  le 
droit  de  la  garantir.  Si  la  nation  peut  et  doit  concé- 
der les  mines,  les  mines  sons  ce  rapport  et  dans  ce 
MHS  sont  donc  à la  di.sposilion  natiüiiale;  mais 
comme  elle  ne  peut  les  concéder  qu’en  vertu  de  son 
droit  a leur  rxplniiatioii.  il  s'ensuit  : que  le  pro- 

priétaire exploitant  doit  être  maintenu  ; car  l’intérêt 
public  est  alors  rempli,  et  par  là  l’on  prévient  pour 
l’avenir  toutes  les  iniquités  dont  s’était  souillé  l’an- 
cien régime;  2®  que  le  propriétaire  qui  veut  exploi- 
ter doit  être  pr<'!eré  ; ear  c’est  le  propriétaire  du  sol 

3ui  est  en  quelque  .sorte  débiteur  envers  la  société 
e l'exuloilation  de  la  mine  qui  e.st  à sa  portée; 
qu’il  est  inutile  de  concéder  les  mines  dont  l'ex- 
plniuiioii  est  facile,  qui  Sont  peu  profondes  et  par 
couclie.s  horizontales  I car  pour  ces  mines  la  nation 
doit  seii  rapporter  a l’intérêt  du  propriétaire,  et 
l’on  n’a  pas  uesoin  de  provoquer  ce  qui  est  facile  à 
exécuter.  De  ces  mêmes  principes  découlent  d’autres 
conséqiif  nres  : si  la  nation  doit  préférer  les  proprié- 
ires  dans  la  coiieessiun  des  mine.s,  non  pas  seule- 
ment pour  être  juste,  mais  en  vertu  des  principes 
d’où  dérive  le  droit  de  concession,  il  s'ensuit  que 
toutes  les  eoncpssioiis  dc.s  mines  déjà  exploitées  par 
les  propriétaires  sont  milles,  et  par  là  tous  les  maux 
causés  AUX  habitants  du  Forez  sont  répares. 


Il  s'ensuit  encore  que  les  concessions  faites  sux 
inventeurs  des  mines  doivent  être  conservées;  car  si 
la  nation  a le  droit  de  concéder  des  mines  que  les 
propriétaires  n’exploitent  pas,  les  actes  de  I ancien 
gouvernement  doivenlêtre  maintenus  lorsqu’ils  ont 
, eu  pour  objet  riilililé  publique.  Tout  $e  tient  donc 
dans  ce  .système  ; il  n'y  a ni  conlradition,  ni  laeimc, 
ni  exceptions,  et  tous  les  intérêts  sont  pariaitenient 
conciliés.  Pournuoi  donc  les  opinions  sont-eiles  en- 
core divisées?  J ai  dit  que  c’était  faute  de  s'eulemlre, 
et  je  vais  le  prouver.  D'abord  les  propriétairesdu 
Forez  ont  pense  que  l'artiele  V de  mon  projet  de  dé- 
cret ne  remplissait  pas  entièrement  leur  intérêt  ; je 
vais  le  rappeler,  pour  qu’on  puisse  mieux  juger  des 
objections  qu’on  a taite.<i.  • Les  concessionnaires, 

■ ai-je  dit,  dont  la  concession  a eu  pour  objet  des 

• iimies  découvertes  et  exploitées  par  des  proprié- 
> taires  seront  déchus  de  leur  concession,  a moins 
‘ qu’il  ii’y  ait  eu  consentement  légal  des  prr.prielai- 

• res,  et  iVsdiles  mines  retourneront  aux  propriétui- 

■ resqui  les  exploitaient  avant  lesdites  coiici  !vsiuiis, 
« à la  charge  par  ces  derniers  de  rembourser  de  gré 

• à gré.  ou  à dire  d'experts,  aux  concessionnaires 

• ncUiels,  la  valeur  des  ouvrages  et  tiavnnx  dont  ils 

■ profiteront.  • Certainement,  p.ir  cet  article  toutes 
les  concessions  odieuses  qui  n’elaient  mi'im  vol  fait 
aux  pmpnélaires  sont  anéanties.  Les  liubitaiit.s  du 
Forez  en  conviennent.  Mai.s,  disent-ils.  l’exception 
tirée  du  eonseiitciiicnl  légal  pourrait  doiiiier  lieu  à 
une  foule  de  procès;  ou  pourrait  supposer  que  les 
propnélaiiesonl  donué  uu  conseiiteiiient  tacite,  ou 
qu'ils  ont  consenti  parce  qu’ils  auraieut  reçu  le 
payeiiiriit  de  quelque  ilommagc. 

Voilà  la  première  objection;  U est  facile  d'y  ré- 
pondre. L'exception  liree  du  consentement  légal  du 
propriétaire  doit  subsister;  car  là  où  il  y a cession 
d un  droit,  le  céilant  n'a  plus  de  droit*  8i  des  conces- 
.sioimaircs  ou  justes  ou  prévoyants  avaient  joint  au 
titre  de  leurs  concessions  le  consentement  des  pni- 
pnéUiires,  il  faudrait  certainement  conserver  de  pa- 
mlles  concessions.  J’amende  moi-même  cet  article 
de  cette  manière  : • à nioinsqu’il  n'y  ait  eu  de  la  part 

• des  proprietaires  consentement  legal  et  par  écrit 

• formeilenient  conUnnalii  de  la  concession.»  Les 
propriétaires  du  Forez  ont  fait  une  objection  bien 
plus  .singulière.  Notre  intérêt,  disent-ils,  est  con- 
servé, mais  c’est  par  une  exception;  il  vaudrait  bien 
mieux  que  ce  fût  par  le  principe.  Il  n’y  a |>oint  d’ex- 
ception dans  mon  système.  Quel  est  le  principe  que 
j’ai  posé?  que  la  nation  a droit  à l'exploitation  des 
mines.  Quelle  est  la  première  conséquence  de  cc 
princijK*?  que  la  nation  peut  concéder  les  mines 
qu'un  n'exploite  pa.s.  Quelle  est  la  seconde  consé- 
(luencc?  que  l'ancien  gouvernement  aurait  dû  agir 
lie  même,  puisqu’il  n’y  avait  que  cela  de  juste,  et 
qu’.'unsi  les  concessions  des  mines  découvertes  cl 
exploitées  doivent  être  nnéaiities.  Il  c.st  donc 
vrai  que  rintérêldu  Forez  est  conservé  par  l’appli- 
cation du  principe;  il  n’est  donc  pas  vrai  que  I arti- 
cle V du  projet  «le  décret  soit  une  exception.  Il  y a 
plus;  c’est  que  l’article  l«r  du  projet  de  décret,  et 
c’est  là  que  se  trouve  le  principe,  renferme  déjà,  in- 
dépeiulammeiildes  concessions  anéanties  pari’artl- 
clf  V,  tout  ce  que  les  propriétaires  du  Forez  peuvent 
désirer.  11  est  dit  dans  cet  article  que»  les  proprié- 
taires de  la  surface  n'auront  pas  même  besoin  de 
concession  pour  jouir  de.s  mines  qui  pourront  être 
exploitées  à tranchée  ouverte,  sans  fosse  et  sans  lu- 
mière. *Or  presque  toutes  les  mines  de  charbon  du 
Forez  sont  ilnns  ce  cas.  Mais  on  a fait  une  obirction 
.surrctarticle,i|ui  luérile  de  fixer  l'attention  ne  l’Ai- 
semblée.  Ces  moLs,  dit-on, • à tranchée  ouverte, 
sans  fosse  et  sans  lumière,  «u'accordent  pus  uu  droit 
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mifllunt;  il  faudrait  que  le  proprit^lairc  n'eût  pas 
besoin  de  concession  pour  creuser  iusqu’à  une  cer- 
taine profondeur,  et  cette  pruruiideiir  devrait  (!tre 
üxi‘e.  Pour  décider  cette  question,  je  n'ni  encore  be- 
soin que  d’appliquer  le  principe  que  j'ai  posé  : la 
société  a droit  à l’exploitation,  mais  elle  n’a  droit 
qu’à  l’exploitation  ; son  inlerrcntinn  ne  doit  donc 
pas  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  cette  exploitation 
est  à peu  près  assurée.  Or  des  mines  à tranchée  ou- 
Terte  ou  des  mines  d'une  mÀliocre  profondeur  exi- 
gent trop  peu  de  moyens  et  sont  trop  faciles  pour 

Sue  la  nation  ait  besoin  de  se  réserver  le  droit  d’en 
isposer.  Ce  n’est  point  là  une  exception,  c’est  la 
consé(iuence  inimédiate  du  principe.  J'amende  donc 
Je  premier  artiele  de  mou  ()rüipl  de  décret  de  cette 
manière  : • Les  propriétaires  de  la  surface  jouiront 
• en  outre  de  celles  de  ces  mines  qui  pourront  être 
• exploitées,  ou  à (ranciiee  ouverte,  ou  avec  fosse 
• et  lumière,  jus<iu'à  trente  pieds  de  profondeur 
• seulement.  > 

M.  Lnnimerville  veut  faire  déclarer,  par  le  pre- 
mier article  de  son  projet  de  décret,  • que  les  mines 
font  partie  de  la  propriété  foncière  et  imlividuelle 
des  citoyens.  • Cet  article  de  son  projet  de  décret  est 
détruit  par  les  suivants.  El  pourquoi  celte  contradic- 
tion ? c’est  qu'il  serait  pliysiquemerit  impossible  d'ex- 
ploiter les  mines  si  l'on  adoptait  le  principe  que  les 
mines  font  partie  des  propriéle.s  individuelles  du  sol. 
Le  projet  de  decret  de  M.  Lammerville  montre  à 
chaque  article  l’incohérence  de  son  système  avec  le 
principe  qu'il  vent  lui  donner  pour  base.  Le  septième 
ne  sert  qu’à  eontirmer  le  mien.  QuaiuHes  proprié- 
taires de.  la  circonscription  ne  pourront  ou  ne  vou- 
dront pas  exploiter  leurs  mines,  radministration  en 
coniiera  l'expluitalion  à baux  prolongés,  suivant  la 
difliciilté  de  l’entreprise,  à dos  entrepreneurs,  sous  la 
condition  de  l’iudemnité  due  aux  proprié  taireset  fixée 
par  le  règlement.  Cet  article  est  préciseuiciit  la  base 
de  mon  opioion.  Si  le  propriétaire  refuse  d'exploiter 
une  mine,  la  nation,  qui  a droit  à ce  que  les  mines 
soient  exploitées,  doit  les  concéder  à d'autres.  Ainsi, 
en  deriiiere  analyse,  dans  le  plan  des  habitants  du 
Forez  comme  dansie  mien,  le  droit  des  propriétaires 
du  sol  se  réduit  à la  préférence.  11  ne  s agit  que  de 
savoir  lequel  de  ces  deux  systèmes  est  le  plus  consé- 
quent : celui  par  lequel  on  veut  concilier  de  pareils 
résultat.s  avec  la  déclaration  que  les  mines  sont  des 
propriétés  individuelies,doDt  cependant  on  ne  juuira 
point  à l’instar  de  ces  propriétés,  ou  celui  qui  fait 

firécéder  ces  résultats  du  seul  principe  qui  puisse 
es  autoriser,  c’est-à-dire  de  la  déclaration  que  les 
mines  sont  à la  disposition  nationale. 

Un  autre  opinant  a voulu  d’abord  prouver  que  les 
mines  ne  tieuvent  pas  être  séparées  de  la  propriété 
individuelle,  et  cependant  il  adopte  en  entier  le  pro- 
jet de  décret  de  M.  Lammerville.  Il  u voulu  prouver 
après  cela  que  les  mines  sont  plus  utiles  entre  les 
mains  des  propriétaires  du  sol.  Cela  est  bon  à dire 
de  ceux  qui  les  cultivent,  mais  non  point  de  ceux 
qui  ne  les  exploitent  nas;  et  c’est  de  ceux-là  qu’il 
s’agit.  Je  ne  dirai  nirun  seul  mot  du  système  du 
premier  occupant  ; il  ferait  de  nos  raines  un  laby- 
rinthe inextricable.  Ce  genre  de  conquête, au  milieu 
de  l'état  social,  laisserait  tes  mines  au  hasard,  ne 
permettrait  pas  même  d'accorder  la  préférence  aux 
propriétaires  du  sol,  oflrirait  un  combat  perpétuel 
entre  les  mineurs,  et  serait  une  source  intarissable 
de  querelles.  Si  l’on  admet  que  le  concessionnaire 
soit  regardé  comme  le  premier  occupant,  il  est  facile 
de  s’entendre;  mais  si  l’on  soutient  que  le  premier 
occupant,  pour  avoir  touché  une  mine  en  traversant 
un  mur  mitoyen,  n’aura  pas  besoin  de  concession, 
ou  u'aura  biéutût  d'autres  mines  que  dos  mines  de 


procès.  Si  un  premier  occupant  creuse  dans  mou 
fonds  sans  m’avertir,  le  puis  aussi  fouiller  le  sieu 
sans  lui  rien  dire;  eh  bien,  il  y aura  toujours  à pa- 
rier mille  contre  un  que  l’un  ifcs  deux  sera  noyé  ou 
écrasé  par  l’autre;  étje  ne  vois  pas  que  cela  puisse 
beaucoup  servir  à l’exploitation  des  mines.  Je  per- 
siste à demander  qu’on  décrète  en  même  temps  lei 
sept  articles  que  j'ai  proposés  et  que  j’amende  ainsi. 

M.  Richard  : La  question  qui  vous  est  soumise  est 
de  la  plus  grande  imporlanee,  ainsi  que  vous  avez 
dû  In  juger  d’après  les  grands  principes  développés 
par  MM.  Lammerville  et  Delaiidiiie.  Il  s'agit  d(Mlé- 
cider  si  les  mines  font  partie  de  la  propriété,  ou  si 
elles  doivent  être  déclarées  nationales.  En  suivant 
la  rigueur  du  principe,  vous  les  déclareriezsùrement 
faisaitt-partie  des  propriétés:  mais  l'intérêt  national 
semble  porter  obstacle  à celle  décision,  et  sous  ce 
rapport  vous  chercherez  un  moyen  qui  puisse  con- 
cilier les  différents  intérêts.  Dans  celte  conliatice,  je 
viens  vous  soumettra  mon  opinion,  à laquelle  Je  ne 
donnerai  pas  de  développement  sans  que  vous  ne  me 
l'ordonniez,  alin  de  ne  pas  abuser  de  vos  moments. 
Je  ne  fais  pas  de  doute  que  les  mines  ne  soient  une 
partie  inséparable  de  la  propriété,  et  si  qiielquclois 
le  gouTernement  a violé  ce  principe,  il  n’a  fait  que 
procurer  à la  France  les  ressources  qui  seraient  res- 
tées enfouies  dans  le  s(‘in  de  la  terre.  Il  a pu  aussi 
avoir  d'autres  vues  quand  il  a permis  l'cxtradion 
exclusive  des  mines  qui  étaient  en  activité:  eivnp- 
prouvant  le  premier  molil,  combien  n'niirait-oii  pas 
à se  récrier  sur  le  second?  Mon  ancienne  province 
du  Forez  aurait  à vous  entretenir  longtemps  de  tontes 
les  vexations  que  les  conceSMOunaires  lui  ont  fait 
éprouver  en  tous  genres.  Mais  ponn|uoi  vous  en  oc- 
cuperais-je quand  votre  décret  doit  les  faire  cesser? 
Jerepremls  donc  ma  proposition;  elle  tend  avons 
demander  de  toutes  mes  forces  que  vous  déclariez 
les  mines  dépendantes  de  la  propriété.  Néanmoins, 
comme  je  sens  parfaitement  que  rexlrnclion  pour- 
rait en  être  altérée,  alors  ne.  pourriez-vous  pas  y 
ajouter  une  condition  qui  porterait  expressément 
que  vous,  ne  considérez  cette  propriété  qii'aulanl 
qu’elle  serait  reconnue  par  les  pr«»pi  iétaires  et  que 
ceux-ci  en  feraient  leur  prolit,  en  ex(iloilaiit  d’après 
les  principes  qui  leur  seraient  |irest!rils.  Si  les  pro- 
priétaires reconnaissent  dans  leurs  fonds  de  la  mine 
qu’ils  puissent  exploiter  sans  courir  des  hasards,  il 
serait  ulen  dur  pouréux  de  les  en  priver  : si  au  con- 
traire ils  ne  tiennent  pas  à cette  propriété  de  mine, 
alors  ce  n’est  plus  leur  arracher  partie  de  leur  for- 
tune quand  ils  n’ont  calculé  que  d'après  les  prn4iiiiLs 
de  la  surface.  Dans  ce  cas  la  nation  peut,  ce  me  sem- 
ble, et  aü  refus  des  propriétaires,  disposer  de  ces 
mines  supposées  par  les  gens  de  l’art  ou  par  toutes 
personnes  qui  se  proposeraient  pour  l’exlr.iclion, 
avec  la  simple  indemnité  deS  dommages  causi^  à la 
surface. 

M.  Richard  présente  un  projet  de  décret. 

On  demamle  la  priorité  pour  le  projet  de  décret 
de  M.  Ri(|ueUi. 

M.  Delandinr  : Si  on  ne  faisait  pas  dériver  des 
conséquences  opposées  du  principe  que  nous  allons 
établir  sur  la  propriété  des  mines,  je  reconnais,  et 
vous  sentez  sans  doute  quêta  rédaction  de  ce  prin- 
cipe n'üffrirait  plus  qu'une  guerre  de  mots,  qu'une 
dispute  oiseuse  et  sans  utilité  réelle.  En  effet,  dé- 
créter que  les  mines  sont  à la  disposition  de  la  na- 
tion, sauf  lu  préférence  due  au  propriétaire  pour 
leur  exploitation,  ou  décréter  que  les  mines  font 

fiartie  du  domaine  du  propriétaire  sauf  la  surveil- 
ance  et  les  droits  de  la  nation,  la  question,  nrésentée 
sous  ce  |K)itil  de  vue  Isolé,  n’offre  à la  vérité  qii'iih 
résultat  presque  uniforme  ; mais  si  vous  désirez  aussi 
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I sole  variable,  ont  ait  conduit  à nous  offrir  la  coo> 
séquence  des  goiivernemenls  despoUques,  du  gou> 
i vernnnent  du  Mogol  ou  de  la  Turquie?  Non,  le 
I priucipi*  estclair,  parce  qu'il  est  juste.  Tout  sol,  tout 
I territoire  a son  maître  naturel  et  légitime.  Ce  dernier 
I usc-t-il  mal  ou  ne  veut-il  user  de  sa  chose  : dès  lors 
c'est  un  mineur  qui  tombe  sous  la  puissance  du  cu- 
rateur public,  qui  est  le  gouvernemctit.  Jusque-là 
les  droits  respectables  de  la  propriété  doiveut  être 
et  seront  maintenus,  sauf  toutes  les  exceptions  se- 
condaires, sauf  tous  les  règlements  avantageux  à 
l'iiitérét  public  et  ultérieur.  Le  projet  de  M.  Lain- 
merville,  dont  le  premier  article  déclare  les  mines 
partie  de  la  propriété  loiicière,  doit  donc  obtenir  la 
priorité. 

Après  quelques  déliats,  la  priorité'  est  accordée  au 
projet  de  décret  de  M.  Riquetti  Taîné,  dont  les  arti- 
cles, mis  successivement  aux  voix,  éprouvent  quel- 
qut's  amendements. 

fVoyez  ce  décret  ù la  fin  du  numéro  précédent, 
et  lisez,  dans  l’article  |cr,  au  lieu  de  ces  mots:  • jus- 
qu'à quarante  pieds,  • ceux-ci  : «jus<iu'à  soixante 
pieds.  • ^ Mettez,  après  l’article  Vil,  ces  mots  : • Cet 
article  est  ajourné.  • ) 

~ Sur  le  rapport  de  M.  Devisme  le  décret  suivant 
est  rendu. 


fine  constitution  uniforme  dansses  principes,  faiMul 
découler  d’un  petit  nombre  de  sources  constitution- 
nelles tout  ce  qui  doit  s'appliquer  à la  législation  et 
aux  divers  pouvoirs,  le  projet  de  décret  de  M.  Mira- 
beau présente  une  marche  plus  tortueuse,  celui  de 
M.  Lammerville  une  marche  plus  simple  et  éclairée 
par  la  justice  et  la  nature.  S'il  • n laut  venir  au  même 
résultat,  pourquoi  ne  pas  suivre  la  vraie  route? 
M.  Mirabeau  a fait  du  pHnci|>e  l'exception,  et  de 
l’exeeption  le  principe.  Au  contraire,  adoptez  le 
principe  que  les  mines  font  partie  de  la  propriété,  et 
établissez  anssitAt  toutes  les  exceptions  en  faveur 
des  inventeurs,  des  entrepreneurs  des  premiers  tra- 
vaux; établissez  aussitôt  tontes  les  règles  de  surveil- 
lance générale  de  la  part  du  gouvernement,  d'in- 
spection directe  de  lapartdesadiuiuistralions.locales 
et  particulières  : alors  vous  aurez  servi  à la  fois  les 
droits  de  la  propriété  et  l'iulérét  de  la  nation;  alors 
vous  aurez  ramené  à une  base  égale  votre  édifice; 
alors  vos  décrets  tendent  tous  sans  diverger  à runi- 
lormitédans  la  constitution.  Sans  cela  où  trouver 
un  ensi’mble?  Ici  le  sol  serait  au  propriétaire,  là  une 
jiartie  de  ce  sol  serait  à la  nation  ; ici  on  prohiberait 
les  privilèges,  les  asservissements,  les  concessious, 
là  on  les  établirait  sur  un  fondcinent  conslitutiomid; 
ici  on  aflranchirait  la  superficie,  là  on  rendrait  es- 
clave la  profondeur.  Non,  votre  coiislilutioii. comme 
la  vérité,  ne  peut  offrir  qu'uue  route  simple,  droite, 
et  spns  déviation. 

Dans  le  projet  au  contraire  qui  déclare  les  mines 
propriétés  publiques,  il  sc  trouve  ; t®  une  discor- 
dance entre  celte  conséquence  et  votre  Déclaration 
des  Droits,  entre  le.s  principes  reconnus  et  cc  que 
l'on  vous  propose  de  reconiiaitre  ; 2®  une  iiicolic- 
rence  dans  les  idées  du  même  décret. 

Eu  effet,  si  les  mines  sont  à la  nation,  la  nation  ne 
doit  aucune  préférence  aux  propriétaires;  elle  doit, 
elle  peut  user  de  son  droit  sans  condition;  mais  si 
celte  condition  est  imposée,  si  cette  préférence  es 
établie,  eoiivenons  tous  que  c'est  un  rayon  de  vérité 
qui  se  fait  jour  dans  le  image,  et  qui  nous  conduira  a 
un  principe  naturel,  immuable,  et  véritablement 
constitutionnel.  Lesminesd'Aiizin  ont  coffté,  dit-uii, 
15  millions,  et  les  propriétaires  ne  peuvent  suppor- 
ter d'aussi  grands  frais;  mais  les  mines  du  pays 
de  Liège,  mais  les  mines  d'Angleterre,  mais  les  mi- 
nes de  Suède  ont  coûté  des  milliards,  et  sont  à des 
propriétaires  dirigés  par  l'administration;  mais  tout 
ce  que  des  hommes  mnt,  d'autres  peuvent  le  luire; 
mais  tout  ce  qu’une  agrégation  d'étrangers,  de  con- 
cessionnaires peut  solliciter,  une  agrégation  de  re- 
gnicoles,  de  propriétaires  a le  droit  de  l'obtenir. 
Mais  si  ces  propriétaires  ne  peuvent  luire  d'aussi 
grands  efforts?  Ou  le  répète  : n’ont-ils  pas  la  faculté 
de  subroger  dans  des  délais  légitiniesdes  capitalistes 
opulents?  Alors  ces  mêmes  concessionnaires,  qu'on 
nous  représente  si  utiles,  si  industrieux,  si  ini|>or- 
lants  à conserver,  tiendront  d'eux  ce  qu’ils  ne  veu- 
lent tenir  que  de  l'Etal.  Oui,  tout  le  monde  eu  est 
d'accord;  l’Etat  a sans  doute  le  droit  d’exiger  des 
individus  des  sacrifices  au  bien  général;  il  peut, 
pour  aider  le  cours  des  eaux,  pour  faciliter  la  na- 
vigation et  les  échanges  commerciaux,  pour  ouvrir 
de  nouvelles  routes,  acquérir  les  propriétés  particu- 
lières, mais  en  payant  leur  valeur;  dès  lorsqu’il 
prenne  certaines  mines,  mais  qu'il  les  paye.  Mais 
parce  que,  dàlis  certains  cas,  l'Etat,  cédant  à l'inté- 
rêl  public,  peut,  moyejinant  indemnité,  disposer  de 
certaines  portions  de  son  territoire,  cet  Etal  aurait-il 
le  droit  absurde  de  déclarer,  comme  un  princijie  de 
sa  constitution,  que  les  pnipriétés  foncières  et  indi- 
viduelles sont  toutes  à sa  disposition  ? Comment  sc 
fait-il  doue  qu’avec  de  l'esprit,  mais  avec  une  bous- 


• L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  domaines,  déclare  qu’aucun  possesseur  de  biens  ci* 
devant  dits  domaniaux,  i quelque  litre  que  cc  soit,  ne 
doit  être  trouble  dans  sa  jouissance  directement  ni  indi- 
rectement, avant  qu’il  ait  été  sloliië  sur  la  validité  de  son 
litre  dans  la  (orme  prescrite  par  le  decret  sur  la  légiïlalion 
domaniale,  du  23  novembre  dernier,  sanctionné  le  1**  dé- 
cembre. Elle  charge  les  corps  administratif  de  veiller  4 
ce  qu’il  ne  soit  apporté  aucun  obstacle  a ladite  jouissance, 
et  notamment  à ce  qu'il  ne  soit  eifiosé  en  vente,  au  profit 
de  la  nation,  auruns  desdils  biens  domaniaux  possédés  par 
des  particuliers  avant  la  révocation  légale  du  titre  d’alié- 
nation, si  cc  n'est  dans  le  cas  déterminé  par  l'arl.  XXVII, 
Elle  charge , au  surplus , les  corps  administratif»  de  trans- 
mettre à son  comité  des  domaines  tous  les  renseignements 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  cooccmaot  les  aliëoaüoos  des 
biens  domaniaux.  » 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  la- 
quelle les  électeurs  du  département  du  Tarn  annon- 
cent l'élection  de  M.  Gausseranl,  curé  de  Rivières  et 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  au  siège  de  ce 
département,  établi  à Alby. 

— M.  le  président  dépose  sur  le  bureau  une  somme 
de  2,648  liv.  3 s.  3 d.,  destinée  par  la  garde  natio- 
nale de  Dijon  aux  veuves  et  aux  enfants  des  gardes 
nationales  morts  à Nancy.  (L'Assemblée  applaudit  à 
plusieurs  repris4’s.) 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  samedi  26  au  «otr, 
sur  la  propoâtfion  de  Jf . Jforin. 

K L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapporls,  décriHe  que  les  professeurs  de  Uiéok>- 
gie  du  collège  de  llhodez,  nommés  par  le  bureau  de  ce 
collège  en  vertu  d’une  délibération  du  8 mars  dernier,  se- 
ront maintenus  provisoirement  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
ail  statué  sur  cc  qui  regarde  renseigncineoi  public.  • 

SÉANCE  DU  LUNDI  28  MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Delessart,  portant  en  substance  : 

• D'après  la  discussion  qui  a eu  Heu  fi  l’Assemblée  con- 
cernant la  poursuite  des  travaux  de  la  cléture  de  Paris,  je 
m'empresse  de  lui  apprendre  que  j’avais  prévenu  ses  in- 
tt-nlions,  et  que  l'exécution  de  son  décret  est  assurée  de- 
puis un  mois.  Le  33  février  j’ai  donné  les  premiers  ordres 
pour  faire  cesser  Us  liavaux , esceplé  ceux  qui  soi.l 


. V i< 


4 


sairei  po:ir  cmpr-clicr  la  d(?2radation  des  bilimrnl'i  com- 
mencés. J'ai  fdit  part  au  directoire  du  'iepartement  des 
cnei^ures  prises  à ce  sujet,  et  je  lui  ai  recommandé  de  me 
communiquer  ses  vues  sur  les  moyens  d’aliéner  et  de  tirer 
un  parti  quelconque  de  ces  bâtiments  et  de  ces  emplace- 
ments. Je  suis  heureui  d'avoir  prévenu  un  décret  qui  de- 
vient pour  moi  un  témoignage  d'approbation.  • 

— L’Assemblée  renvoie  à son  comité'  de  constitu- 
tion unenétilion  par  im^uelle  les  électeurs  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  demandent  qu’il  leur  soit 
alloué  un  salaire. 

M.  Emmery  : A la  lecture  du  proci'^s-Torbal  de  la 
séance  du  jeudi  24  au  soir,  l’Assemblée,,  ayant  re- 
marqué qu’on  avait  ajoute  au  décret  sur  les  invalides 
une  clause  par  laquelle  ou  supposait  que  l'Assem- 
blée eiU  décrété  une  gratilicalion  pour  ceux  des  in- 
valides qui  militeront,  m'a  chargé,  comme  auteur 
du  ppoiel  de  ilécret,  de  lui  en  présenter  la  rédaction 
littérale.  Le  lait  est  qu'en  adoptant  le  tarif  des  pen- 
sions proposé  par  le  comité  militaire,  l’Assemblée 
n’a  jamais  entendu  y ajouter,  comme  M.  Dubois- 
Craiicé  le  suppose,  une  gratitication  extraordinaire 
provenant  de  la  vente  des  meubles  de  rhuteloii  au- 
trement; elle  a entendu  conserver  l’hOte)  pour  les 
vrais  invalides,  et  n’a  jamais  voulu  abuser  de  la  fai- 
blesse de  ces  malheureux  en  leur  présentant  l'app.'U 
d'une  gratilicalion  pour  leur  faire  indiscrètement 
quitter  i'hûtel.  Voici  la  rédaction  littéralement  cou- 
forme  à ce  que  l’Assemblée  a décrété..;..- (Voyez 
cette  rédaction  dans  le  numéro  d’hier,  à l’exception 
de  l’avant-dernier  alinéa,  relatif  à la  gratitication, 
qui  doit  être  supprimé.) 

M.  Dübois-Cbancê  : Il  est  impossible  que  vous 
ayez  eu  l'intention  de  n’accordernux  invalides  qu’une 
liberté  illusoire  de  quitter  l’hûtel  ; car  elle  serait  il- 
lusoire en  cflet  si  on  ne  leur  payait  les  frais  de  voyage. 
Ce  que  M.  Kmmery  propose  peut,  sans  doute,  être  le 
bien  des  administra  leurs,  mais  non  pas  celui  des  ad- 
ministrés. (Il  s’élève  des  imirmures.) 

M.  LE  Président  : La  seule  question  est  de  savoir 
ce  nui -a  été  décrété. 

M.  Dubois  : Je  suis  le  rapporteur,  et  je  demande 
à être  entendu. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Dubois-Crancé  : Je  demande  au  moins  l’ajour- 
nement à la  fin  de  la  séance (Les  murmures  re- 

commencent. •—  M.  Dubois  insiste  pour  avoir  la  pa- 
role; ses  réclamations  sont  appuyées  par  quelques 
membres  de  l’extrémité  gauche.  — Apres  un  assez 
long  tumulte,  l'Asscmbiee  conlirme  la  rédaction 
proposée  par  M.  Emmery.) 

M.  Sentetz  : Les  corps  administratifs  séantà  Auch 
TOUS  ont  fait  depuis  quelque  temps  plusieurs  Adres- 
ses. Us  vous  ont  représenté  qu  il  régnait  dans  la 
ville  d’Auch  une  grande  fermentation  au  sujet  de 
Pcxéculion  de  vos  décrets  sur  la  constitution  civile 
du  clergé;  que  quelques  événements  déjà  assez  gra- 
ves leur  en  faisaient  craindre  de  plus  sinistres  encore; 
qu'ils  n’avaient  à opposer  aux  désonlres  d'autre 
force  publique  que  des  gardes  nationales,  très-braves 
et  très-zélées  à la  vérité,  mais  la  plupart  sans  armes. 
Sur  ces  Adresses,  l’Assemblée  nationale  n’ayant  pris 
micuncdétermination,  le  directoire  du  district  d'Auch 
réitère  scs  rxlamationset  témoigne  de  nouvelles 
craintes.  PermeUez-moi  d’observer  que  si,  malheu- 
reusement, les  catastrophes  de  Vannes  et  de  Douai 
venaient  à se  reproduire  dans  la  ville  d’Auch,  vous 
n’auriez  aucun  reproche  à faire  à des  administra- 
teurs qui  n’ont  pas  cessé  de  vous  avertir  du  danger, 
de  l'impuissance  où  ils  se  trouvaient  d’y  remédier, 
qui  enfin  ont  pris  toutes  les  précautions  que  peu- 
vent suggérer  le  zèle  et  le  patriotisme.  Vous  aimerez 
mieux,  sans  doute,  preTcnir  dos  désordres  que  d'a- 
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voir  à les  réprimer.  Je  demande  que  le  comité  des 
rapports  soit  chargé  de  vous  rendre  compte  de  ces 
Adresses  demain  au  soir,  et  de  vous  proposer  les 
moyens  de  rétablir  et  maintenir  la  tranquillité  publi- 
que dans  la  ville  d’Auch. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  Dallabde  : Par  vos  décrets  des  16, 17  février 
et  2 mars  derniers,  vous  av«i  décrété  la  suppression 
des  maîtrises  et  jurandes,  et  vous  avez  déterminé  les 
indemnités  qui  seraient  .accordéc.s  aux  particuliers 
reçus  ou  aspirant  aux  maîtrises.  L’cxécutiou  de  ces 
décrets  nécessite  quelques  nouvelles  dispositions 
que  je  vous  ai  soumises  au  nom  du  comité  îles  con- 
tributions publiques  dans  la  séance  de  samedi  der- 
nier, cl  sur  lesquelles  vous  avez  ajourné  à aujour- 
d'hui la  décision. 

Par  l’article  III  du  décret  du  2 mars,  vous  avez 
déterminé  les  réductions  à faire  sur  les  liquidations 
d’indemnité  en  faveur  des  particuliers  reçus  dans  les 
maîtrises,  et  vous  avez  fixé  ces  retenues  proporlion- 
nellemenlà  la  durée  desjouissanccs  passées.  Au  mois 
d aoùt  1782,  les  corps  et  communautés  de  Paris  of- 
frirent au  roi  une  sonmic  de  l million  500,000  liy. 
pour  la  construction  d’un  vaisseau,  somme  dont  il 
reste  encore  800,000  liv.  à rembourser.  Les  proprié- 
taires de  CCS  800,000  liv.  sont  incoutestablemeiil  de- 
venus, par  la  suppression  des  maîtrises,  créanciers 
de  la  nation  ; mais  les  sommes  payées  par  augiiieii- 
tatioii  sur  les  droits  de  réception  lixés  par  l'édit 
d'août  1776  seront-elles  susceptibles  des  rcducliqns 
proportionnelles  aux  jouissances?  Votre  comité  a 
pensé  que  cette  augmentation,  ne  fai.sant  point  partie 
du  prix  des  maîtrises  et  n’étant  qu’un  taxe  momen- 
tanée, qui  n’a  point  augmenté  les  moyens  d’indus- 
trie de  ceux  qui  l’ont  acquittée,  ne  devaient  point 
être  sujette  aux  retenues;  d’ailleurs  celle  retenue 
serait  encore  injuste  en  ce  qu  elle  ne  porterait  que 
sur  les  maîtres  reçus  depuis  1782.  C’est  d’après  celte 
considération  que  nous  avons  rédigé  le  premier  ar- 
ticle du  projet  de  décret;  les  autres,  qui  sont  géné- 
raux .atout  le  royaume,  ne  sont  que  les  conséqucnce.s 
des  décrets  précédents,  et  sont  tellement  simples 
qu'il  est  inutile  d'en  expliquer  les  motifs. 

M.  Dallarde  lit  le  projet  de  décret,  qui  eal  adopté 
sans  discussion  en  ces  termes  : 

I Art  Les  pariiculicrs  reçus  dans  les  maîtrises  et 
jurandes  des  six  corps  de  marchands  oa  cofumunautés 
d'arls  et  métiers  de  la  viDe  de  Paris,  et  qui  juslineroot 
avoir  payé  l’augmentation  fixée  par  ie  tarif  annexé  à l'édit 
du  mois  d'août  178S,  en  seront  remboursés  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  II!  et  IV  du  decret  du  S mars; 
mais  celle  augmenlalion  ne  sera  point  assujettie  A la  dé- 
duction fixée  pour  le  prix  des  jurandes  et  maitriscs. 

« IL  Les  gages , taxations,  suppléments , cl  autres  émo- 
luments aUachés  aux  olTices  supprimés  par  l'article  II  du 
décret  du  2 mars,  et  réunis  aux  corps  et  communautés  de 
marcliauds  et  strtisans,  même  les  arrérages  qui  pourraient 
être  dus,  cesseront  d’élrc  payés  i compter  du  1*'  airil,  et 
en  cons^uence  l'ordonnateur  du  tr^r  public  (eni  faire 
la  radiation  desdits  gages  sur  tous  les  états  de  dépenses,  et 
adressera , dans  ie  délai  d’un  mois , â l’Assemblée  natio- 
nale, un  état  du  montant  desdites  radiations. 

« III.  Les  syndics  ri  gardes  des  corporations  verseront, 
dam  le  délai  de  trois  jours,  dans  la  caisse  de  l'exiraordi- 
naire,  les  sommes  provenant  des  â-comples  payés  entre 
leurs  mains  par  les  aspirants  aux  mattrises  cl  jurandes;  le 
caissier  leur  en  délivrera  un  récépissé; cl  IcsdiLs  aspirants, 
pour  obtenir  les  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit,  se 
conformeroot  aux  dispositions  des  articles  111  cl  IV  du  dé- 
cret du  2 du  présent  moii. 

• IV.  Les  liquidations  des  indemnités  auxquelles  ent 
droit  les  particuliers  reçus  dans  les  maitrisos  et  jurandes 
ou  les  aspirants  auxdiles  maîtrises , aux  termes  des  arli* 
cles.lll  cl  IV  du  décret  du  2 mars,  ne  seront  point  sus- 
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ccpttbios  (l*opposltJon«;  exiles  qui  pourraient  ^tro  fortnée) 
Mruul  r<!puléc!>  nulles  et  non  avenui-s,  et  lesdites  inJum- 
nîtés  seruiit  payt^es  sur  quittance  par*devanl  notaire.  Les* 
dites  quittances  ne  seront  sujettes  qu'aux  droits  réglés  par 
l'articlr  XI  du  décret  du  tO  décembre  1790»  conccrnatit 
les  remboursements  des  olDces. 

I V.  Les  particuliers  ayant  droit  ani  indemnités  et  rem* 
boursetnenis  décrétés  par  les  articles  11,  111  et  IV  du  dé- 
cret du  3 mars  1791,  seront  tenus  de  joindre  i leurs  litres 
leurs  quillatices  de  capitation  pour  les  années  1789  et 
1790,  cl  celles  des  deux  tiers  de  leur  contribution  patrio- 
tique pour  ceux  qui  étaient  sujets  à cette  conlribulion. 

• VI.  Les  particuliers  qui  exercent  des  arts,  mi  iicrs  ou 
professions,  et  qui  voudront  obtenir  des  palcoles  avaot  la 
liquidation  des  indemnités  qui  leur  sont  dues  en  vertu  des 
arlicles  III  et  IV  du  décret  du  i*'niars,  pourront  donner 
en  payement  desdites  patentes  une  quittance  du  quart  du 
prix  de  la  jurande  qu'ils  iusüQerool  avoir  payé  sulvaut  le 
tarif  de  l'édit  de  1776. 

« Les  receveurs  de  la  conlribulion  mobilière  et  ceux  de 
district  recevront  ladite  (|uiUance  pour  comptant,  et  la  fe- 
ront passer  au  trésor  public,  qui  s'en  fera  rembourser  par 
la  caisse  de  rextraordinaire. 

I Vil.  A compter  du  1*'  avril,  tous  les  baux  de  maisons 
ou  appartements  faits  aux  dilTércnls  corps  et  communau- 
tés seront  et  demeureront  résinés;  il  sera  payé  à tous  les 
propriétaires  ou  principaux  locataires  six  mois  du  prix  du 
loyer  & litre  d'indemnité,  lorsque  les  baux  auront  encore 
au  moins  six  mois  à courir.  Ladite  indemnité  sera  payée 
par  les  lré>oriers  de  district , sur  la  reprénuilalion  de  la 
grosse  ou  de  rexpédilion  du  bai)  cerlidée  véritable  par  les 
gardes  ou  syndics  *cluelh?roeol  en  exercice,  et,  dans  le  cas 
oCi  il  serait  répété  d'autres  indemnités  à raison  de  la  re* 
mi^e  des  lieux  en  leur  premier  état , la  liquidation  en  sera 
faiu>  par  les  muniripalités;  elle  sera  visée  par  les  directoi- 
res de  district , •pprouvée  par  Uîs  dimloires  de  départe- 
ment, cl  acquiiiûc  â la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  la 
reeonnais>iance  <léfmitiTe  du  cofnmis^ai^e  du  roi,  directeur 
général  de  la  liquidation.  Quant  aux  corps  et  communau- 
tés qui  iouissaient  sans  bail , rindemnilé  ne  sera  que  de 
trois  mois,  a {La  suite  inccuamment,) 

iV.  B.  On  a repris  la  discussion  sur  la  résidenco 
des  fonctionnaires  publics.  Aprt\s  de  très-longs  dé- 
bats les  quatre  articles  suivants  ont  été  décrétés. 

• ArL  I•^  Les  fonctionnaires  publics  seront  lenos  de 
i^ider,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fooctions,  dans  les 
lieux  où  ils  les  eterccol,  s'ils  n’en  sout  dispeosés  pour  eau* 
•es  approuvées. 

• II.  Les  causes  oe  pourront  être  approuvées  et  les  dis- 
penses leur  être  accordées  que  par  les  corps  dont  ils  sont 
membres,  ou  par  leurs  supérieurs,  s'ils  nelietmeni  pas  A 
un  corps,  ou  pur  les  directoires  admioutralifs , daus  les 
cas  spécifiés  par  la  loi* 

• III.  Le  roi , premier  fonctionnaire  pnbHc , doit  avoir 
sa  résidence  à vingt  lieues  au  plus  de  l’Awcrobléc  natio- 
nale, lonqu'cUe  est  réunie,  et  lorsqu'elle  est  séparée , le 
roi  peut  résider  dans  toute  autre  partie  du  royaume. 

• IV  (VIII  du  projet  de  décret).  Si  le  roi  sortait  du 
royaume,  et  si,  après  avoir  été  invité  par  uncproclama- 
tiou  du  corps  légiJalil , iJ  uc  icnlrcrait  pas  eu  trauce,  il 
suait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  » 


UVRSS  NÛL'VKAUX. 


QiMtr/OfU  sur  /ci  affairet  j^tenlet  de  VÈglUe  de  Froiice, 
«vrc  do  réponse*  propres  ■ tranquilliser  Ici  conscience*, 
par  U.  Cbarricr-Uetsrochc.  dépuiu  de  Lyon  à rAssembIre 
nalionalc,  «tu  évéquu  mctropolitain  du  départemeiil  de  la 
Seiue-lnft'rieure.  A Paris,  chex  M.  Leclerc,  libraire,  nie 
Seiai-IUriin,  près  celle  aux  Ours,  u* 


SPECTACLES. 

AeiDéma  aoTiLt  ai  Mosioua.— Auj. lal^  rtprésenta» 
tion  de  la  reprise  d'A/ys,  tragédie  lyrique  en  8 actes;  sui- 
vie du  üéiertetary  baltet-pantomime  ou  8 actes. 

TsivTRBDi  t*  Nxtiov.— Auj.  tes  Méneehmes^  comé- 
die en  5 actes,  suivie  de  Vlmprumptu  de  eampngne. 

En  attendant  la  3*  représentation  de  Aienti,  tragédie. 

TaxATat  Itali».  — Auj.  l’L'powjr  généreux;  ia  2»  re- 
présentation des  Deux  Sentinelles ^ cl  la  19*  du  Coneales- 
eent  de  qitalxU. 

Demain  /lenaKddVjf,  et  la  20*  représentation  de  Pottf 
êt  /'irpùiic, 

Ambigo-Cowiqci,  bu  boulevard  du  Temple.  — Auj.  te 
Prodige t ou  Us  Femmes  disevètes,  comédie  en  8 actes; 
l'Insurrection  des  Ombres^  nu  ta  Hivoiution  de  V Elysée, 
pièce  épisudique  en  un  acte;  la  1**  représentation  delà 
Pompe  funebre  de  Crispùi , comédie  en  un  acte,  en  fers, 
mêlée  (iecbanls  et  de  danses. 

TniiTai  ou  Palais-Rotau— Auj.  le  Dragon  de  Tâ/on- 
ville,  comédie  en  un  acte,  en  prose;  l’jémour  et  la  Raison, 
en  un  acte,  en  prose;  Us  in(ripan/s,  en  A actes,  en 
prose. 

Eu  attendant  PEeolé  des  Prêtres^ 

TbLatrb  ot  Moirnaoi.— Auj.  CImpretario  in  angustie, 
opéra  italien,  précédé  de  la  9*  représentation  d'^melie,  ou 
U Couvent,  comédie  en  2 actes,  mêlée  de  chmurs. 

Demain  fer  Forte/'raitfeA,  comédie;  la  ToiletlsdeJu^ 
fie,  comédie,  suivie  du  Palet  rival,  opéra  fiançais. 

En  altcmlanl  la  1'*  rcpiéscolaüon  die  II  Tumburno  not- 
tur$w,  o;>éra  italien. 

THéAtaEDavADcviorscLLe  Mn-tTA^stta,  au  Palais-Royal. 
— Auj.  la  à*  représenlatinu  des  é'ifier  urmmrcurej,  comé- 
die en  8 actes:  suivie  de  la  &*  du  ilutfre  de  danse  supposé, 
opéra  CD  S actes. 

TaéATEI  FB4KÇAIS  OOIQQl'l  BT  ITltOCK.— Atlj.  fCS 
renij  rrunïs,  opéra  boulfou  en  un  acte;  le  Seigneur 
prrsenf.  comédie  en  un  acte;  la  Folle  Ct^eure,  opéra 
boulTon  en  un  acte. 

CLira  DBS  Etiakcim,  rue  du  UBil,n*lft.— Il  est  ouvert 
tous  bs  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à MM.  le* 
Abonnés  d'y  rcslor. 


PATBUENT9  DBS  BEKTBS  DE  L'HOTRI.-DE-VILI.B 
DE  PARIS. 

Année  1190.  — llfM.  le*  payeurs  sont  i la  lettre  J. 
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WZETTE  MTIONALB  oo  LE  IIOMTEÜR  lI\mSBl. 

Mercrtdi  30  Mars  1791.  — Deuxiime  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vynne^  U 9 mars,  — On  nVsL  pas  wn*  inquiélude 
*ur  l€  Irvam  diî  discorde  qui  fermente  en  Hongrie.  H y 
rè^ne  ilepuis  loiigiimjw  im  mrconk-nirmfnl  miirqué  nAirmi 
les  grand»,  refte  cla%»e  d hommes  lii  plus  dilBr'de  i saiiv 
faire  et  à contenir.  Les  provenances  de  LOonold,  en  faveur 
d une  noblesse  que  Joseph  II  av.ijt  t„u1u  essayer  de  ne 
pas  loujourspi  trop  «acrificr  au  jirupln  dans  cette  partie  de 
ses  Etals,  n’oni  pas  suffi,  lors  de«<m  aTcncmfnl  au  trône 
' pour  ramener  les  inéconl-nts  qui  s'étaieni  déjà  déclarés.  Lu 
sé|ianilmn  de  la  cbaiicdlerie  di-  TrarujI.aiiip  a [clé  bcaii- 
eoiip  d «iRreur  dans  les  es|irits.  Celle  lnilé|ieiidanee  de  la 
çlianrcllificiiljrienne  de  celle  de  Hongrie  csi  vue  de  ma  li- 
rai, œil  par  les  Hongiois.  M.  Charles  de  l’aifj  dcmaiiile  la 
démission  de  la  |iljce  de  chancelier  de  la  cour  de  Hongrie. 
« M.  le  comle  de  Painfr  a.  dil.on,  epvojé  la  sienne  de 
gomerneur  de  Tiansjlranie.  Ler  étais  onl  nroleslé  couire 
la  rormalinn  des  deui  nouvelles  rliancellcriis.  Les  pri). 
rinces  qui  onl  réclamé  la  séparation  ne  nient  point  qu'elles 
aient  été  incorporées  au  rojaiime  de  Hongrie,  mais  elles 
atleslonl  leurs  anciens  pririléges  pour  reprendre  la  direc- 
lioii  de  leurs  alTaircs  inléricures  et  parliciiliires.  La  diète 

ne  manquera  pasdcpoirsuirrecettf  querelle  Cl  de  s'oppo- 
ser h une  rolonlé  de  I.enpold.  qui  n a pas  son  conseulc- 
liiein.....  On  craint  que  le  fond  de  celle  obslinalinn  ne 
rrceledes  moliCs  secrets  i|ui  puissent  amener  de  pliisgrailds 
Iroublis.  IVut-étre  ne  liendrail-il  qu'a  Léopold  d'asbir 
raison  el  de  I cm|iorler,  s'il  roulait,  tcîinaul  auc  proiels 
liuinains  de  iinepli  II.  mettre  te  peuple  de  son  part);  tuais 
Cl'  nioseii  (le  faire  le  bien  cipuserail  peut-être  IruD  à aller 
plu-!  loin  qu’oii  ne  voudrait. 

I.a  diète  hongroise  a repris  ses  séances  le  ÎS  da  mois 
demiert  on  } fail  leclurc  dit  prolocolc  delà  dépula|ino 
minimee  pour  la  iliniarcalion  dw  frimliéres  du  rotaume 
rel.ilirciuenl  aiii  prosinri'sliiiiilroptics,  ainsi  que  de  la  rc- 
pnwutjliou  que  l*oo  doit  faire  à cesuîi-tuu  souverain.  On 
y pariiU  (h>p«vé  à smiipiiir  scs  préicniions,  et  à occuper 
vjvrmont  lasolbciludcdr  la  courût*  Vh-nne. 

U.  le  neiilcnant-reld.inaiédial  baron  de  Weinkhrin  eit 
paitt  pour  nerniiiusladt,  capitale  de  la  riaiiiylvauie.  H t>i 
charge  de  iimmtcuir  la  trauquilliic  et  U aOrclèiméfieurc 
Ut'  cette  pruvuicc. 


SUÈDE. 

De  Stock^tm,  le  m-rri.  — Le  chevalier  d’Arp,  qui 
doit  aller  résider  à Consiantliiople  à la  place  de  M.  de 
lleydeiiK]an),9edispovfàpart}r.  ■ 

LWadre  que  l’uii  équipe  à Caiscrona  sera  prête  au 
1*' du  mois  de  mat 

s'agit  d’uo  prochain  voyage  que  Sa  Majesté  fera  dans 

ANGLETERRE. 

DeLondrei,  — ün  courrier  arrivé  de  Berlin  le  dimanche 
20  mar»  a donné  lieu  à la  tenue  nib  te  d’un  conseil  où  Ton 
croît  qu  il  a éié  délibéré  sur  le  parri  à prendre  en  cas  que 
la  Kiissies  opiiiiairat  à refuser  la  médiation  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  pourrait  bien  changer  de  rôle,  el  es-saver  de 
la  roiitraindre  par  la  force  à smiv-rire  aux  condition*  de 
pai*  raisonnable»  oflertes  par  les  Tores.  On  ignoreeucore 
le  ‘at  de  ce  conseil;  mais  en  attendani.  les  fonds  onl 
baissé  le  2!  d un  t;2  pour  loo.  — Le  ministre  d’Hmovre 
a d**f,pq„y„i,  enlrcUensavecterol.  qui  lui  a donné  une 
?U.  lence  parlirulièreh'  18.  - a l’ardfur  avec  laquelle  on 
suit  lu  préparai  f,  de  guerre,  il  ne  serait  pas  étonnant  qu’il 
M?  Uouvâl  dans  su  .semaines  à Spithead  une  noUede  trente 
^ules  ; la  nécessité  de  se  procurer  au  moins vi*  mille  hom- 
mes pour  équiper  cellerscidre.  donne  lieu  decroire  qu'on 
ne  tardera  pas  à recourir  au  moyen  violent  de  la  presse, 
il  II  est  guère  prob^ibleqiie  tous  ces  préparatifs  n'aient  pour 
but  que  la  revue  des  forces  navales  de  (à  Grande-Bretagne, 
que  I OD  a prétendu  que  le  rai  devait  faire  au  printemps! 
i’*  Siriin—Ttmg  FU. 


Une  ciraonstancp  qm  ferait  pencher  à croire' que  les  hosti- 
lités ne  sont  peut-être  pas  fort  éloignées,  c’est  qu’à  Pli» 
mouih  tous  les  vaisseaux  de  ligne  ont  déjà  reçu  leurcora- 
plément  de  guerre  de  soldats  de  la  marine,  el  qu’à  Poris- 
mouih,  suivant  des  lettres  du  18,  il  y ay»ii  des  paris 
ouverts  que  le  gouvernement  expédierait  avant  huit  jours 
I ordre  de  pre»s4T  les  matelots.  Ce  qui  a donné  lieu  à celle 
conjecture  c*e»|  que,  quoique  les  valssefliu  de  ligne  qui 
sont  à Spithead  n’aient  pas  l’un  porlani  l’autre,  trois  cents 
hommes  à bord,  on  doit  néanmoins  en  équiper  encore  plu- 
sieurs  autres.  Les  disposhjons  siilvanit-s  virnncnl  encore  à 
I appui  ; le  17  au  soir  toutes  les  frégates,  hors  une  seule 
se  sont  séparées  delà  flotte;  le  lendemain  l’amiral  rom- 
mandanl  a pris  sous  ses  ordres  les  cutters  de  la  douane,  cl 
a fait  .sortir  du  port  Henx  bricks  armés.  — Le  17,  deux 
hâlimeni»  partis  de  Porbmouth,  ayant  à bord  une  partie 
des  nouveaut  colons  destinés  à la  baie  Botanique,  ont 
p.issécleviirK  Plimouth  sur  tes  midi , el  fait  le  «igoalde  dé- 
part aux  quatre  batiments  de  transport,  qui  ont  levé  l’ancre 
Sur-le-champ.  Toute  la  floltille  avait  éniièreiocul  dépassé 
le  Sund  à deux  heures. 

P4YS-P4S. 

De  Uraxellet,  le  iS  mars.  — La  loi  contre  |c  allron. 
peroentr  et  contre  les  perliirbaléurs,  |iiibiiée  en  lUrnicr 
lieu  par  le  général  Bender,  a calmé  respril  des  vagabonds 
et  Hilimide  Igurs  ebrfs.  Li-s  gros  de  bien  p’cii  murmurent 
pas  moins;  ih  observent  que  c’est  mal  tommencer  à Imiter 
ira  travaux  de  l’As»emblée  nallonale  «le  France  que  de 
prorlamer  une  loi  martiale  et  àussl  arbitraire.  Ils  disent, 
(oui  bas,  que,  »i  les  peuples  s’avisent  d’imiter  à leur  tour  * 
Ils  ne  commenceront  pas  par  là.  Cependant  tout  le  monde 
convir  nt  que  la  sévérité,  quel  qu’en  soit  le  morte,  était  de- 
venue nécessaire.  Aussi  à peine  jotiii-on  de  quelque  tran- 
quillité apparente  qu’un  autre  sujet  de  mé-iipwiligencç  va 
nousn^uper.  Il  faut  songer  aux  frais  de  notre  inalbeu* 
reuie  invurrçclion.  L’argent  qu’a  fourni  l'intrigiie  étran- 
gère est  perdu;  il  ne  s’agit  point  de  celui  là;  mais  entre 
nos  provinces  il  y aura  des  compies  à foire,  et  par  consé- 
quent des  divisions  à entretenir.  Par  un  calcul  provisoire, 
il  parait  que  les  états  de  Flandre  sont  débiteurs  de  3 mil- 
lions de  florins,  à peu  près,  aux  états  de  Brubam  j encore 
n est-on  pas  entré  dans  le  détail  des  fournitures  paiticu- 
lières  que  chaque  province  a folles  pour  l’i  nintien  des 
lrm>|>csdcs  ci-drvani  iiisurgeiiK  Peut-être  se  rappelle-t-on 
que  les  étals  de  Biabant  uiil  fait,  pendant  l'iusurru  tion, 
un  emprunt  de  8 millions  de  florins  sous  l’IiTpoihi'que  rira 
biens  des  sbbiyes  en  Brabant,  et  que  les  abbes  ont 
porté  en  compte  une  somme  de  1 million  afrO.OhO  florins 
, fmiir  dé|>enses  dans  l’entreprise  dr  la  révolution.  Tout  c<*cl 
s’est  passé  «ans  le  consentement  du  fi«c.  Il  sera  bien  diffi- 
cile atijourd’bul  d’apurer  lescomplest  d ailleurs  rien  ne 
•er.i  plu»  focile  uue  de  se  servir  de  <*e  moyen  pour  conduire 
plusCommodômènl  tes  Flamandsci  les  Brabanç'm»  divisés. 

L’empereur  a rendu,  le  1 8 de  ce  mors , une  déclaralinr» 
porlgiq  révocation  de  differeqU  édits,  ordonnarices  et  dé- 
crets en  maiiêrc  ecclésiastique,  au  nombre  de  quinie.  Col 
acte  est  terminé  qinsi  : • Mous  déclarons,  au  surplus,  que 
l’édil  du  17  mars  1783,  pmicernaiil  la  suppression  des  mai- 
sons religieuse)^,  viuit  à ci's>er  pour  l’avenir,  relativement 
à ce  qui  irortc  sur  la  supprc»>ion , nous  réservant  de  uouj 
eplendrcavec  Ira  respectifs  étals  de  nos  province»  bclgiques 
sur  ce  qui  concerne  I;  s couvem»  supprimés,  ainsi  que  .sur 
tout  ce  qui  est  relatif  à l’adminisiraiion  et  à l'emploi  des 
biens  qui  formaient  la  dqiatiuu  desdiis  cuuvenla.  a 
U ville  d’Anvers  est  toujours  livrée  aux  pratiques  saper- 
sUlicusra;  le  fonatisme  s’y  trouve  bien,  il  y reste.  C’est  lé 
que  les  intrigaols.se  rchtglcnlt  iliy  tienocol  des  aasembiée* 
che»  quelques  personne»  très-animéra  contre  la  roaisnn 
d'Autriche  ; on  y traite  Ira  seolimeula  contraire»  de  Léopol- 
Olime  ou  d'impeViohrrae.  La  plupart  des  bonnes  maisons 
de  la  vill.'  reçoivent  le  ton  des  prêtre»,  el  de  tous  «es  prédi- 
cateurs qui,  n osant  pourtant  ulu«  prêcher  la  révolte  en 
chaire,  s'en  dédommagent  à la  tante  de  quelques  gens  riche», 
et  n’en  persuadent  que  mieux,  Je  verre  à la  main.  II  existe 
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rnc  correspondante  irês-actWc  mire  ces  faelîeaT  el  la  ville 
«e  ÜCrjf-op-Znoin,  résidence  babilucllc  de  M.  V'jn-Eupen.  f 
Tous  les  Cïnfe^scurs  de*  ricl»es  dùfolcsd' Anvers  y reo-  | 
Toit'iit  f<rnt*s  dep«^rAeji;  ils  en  roçoircnl  de  bonnes  ini/rvc*  | 
tion$.  Il  «vtiividcnl  que  le*  cljcrs  des  uoutellea  eapéraiicea  j 
sonl  il  Hcru-op-Zooni  5 ils  y ont  une  cspiïce  de  conseil.  On  | 
s'nmuscij  . voir  la  gaîté  que  les  pailisaiis  de  MM.  Vau- 
dcr>Noot  el\aii-Eu|3eiia(recii-ot,  tandis  que  cesdcui  dicfs 
imporlaijts  se  lii'iinrnt  dan*  le  silence  et  la  gravité.  Leurs 
éniissain*s  qui  uni  luiijuurs  la  croix  à la  main,  répAndciit 
qii'inrcssaoimcnl  les  provinces  iK'lgiques  recouvreront  leur 
iiherlé.  Les  gens  bien  iururnii'S  ne  doutent  point  qu'il 
n’evistc  une  coirespondaiice  sccrMe  entre  ces  factieux  et 
les  .igenl>  de  La  Haye.  Cependant  Anicrsesl  traiiquilleen 
apparence.  La  gazette  de  celle  ville  n'esl  plus  entre  Ici 
mains  des  auciens  rédacteurs.  On  y conseille  la  paix  et  l’on 
y iuvilc  à prendre  de  toutes  parts  lei  moyens  de  l'ctablir. 


FRANCE, 

De  Pana,  te  29  mars.  — Le  roi  a nommé  M.  Ségur  son 
ministre  i Rome,  il  la  place  de  M.  le  cardinal  de  Remis. 

M.  Ségur  est  remplacé  à Pelersbnurg  par  M.  Dosmond, 
ci-devant  ministre  plénipiiicnliaire  à La  Haye.  M.  Cou» 
vornei  est  envoyé  b La  Haye  en  qualité  de  miuisire  pléni- 
polenliaire. 

M.  Vibrayeest  nommé  ambassadeur  m Su«'‘de;  U était 
minisli  c plénipo’cnlinire  à Drc>dCt  uù  M,  Moulisquiou  lui 
succède  eu  la  m«'me  qualité. 

M.  Durforl  passe  b Venise  en  qualité  d’ambassadeur,  b 
ta  place  de  M.  Oombellt-s,  qui  a donné  sa  démission. 

M.  Bnnne-Carrére  est  nomme  loinislrc  plénipotentiaire 
du  roi  b Liège, 

— L'installation  deM.  Gobrl,  évèqne  du  département  de 
Palis,  aeu  lieultier.  — Onatail  élevédans  la  nefdc  l'église 
métinpolilaine  un  uiitel  $ mple.  Des  grenadiers  de  la  garde 
nalionaicctairnt  rangés  en  haie  sur  les  degré*  de  ccl  autel. 
Une  députation  de  l’Asseiiiblée  nationale,  une  antre  du 
corps  municipal,  el  le  corps  électoral  du  dépurtcnient,  se 
sont  réunis  b dix  heures,  et  le  nouvel  évêque  a pK-lè  le 
serment.  Une  salve  d'artillerie  el  toutes  les  cloches  des 
églises  do  Paris  ont  annoncé  le  moment  de  rinsiallation. 
La  métropole  était  remplie  d’nne  foule  innombrable  de  ci- 
toyens, qui  ont  fait  retentir  lesvo&’es  du  temple  d’accla» 
inatinns  au  moment  de  la  prestation  du  serment.  Ces 
acclamations  se  sont  renouvelées  dans  toutes  les  rues  par 
où  a passé  la  procession  qu’on  a faite  dans  la  cité. 

Apri-s  son  installation  M.  l'évéquede  Paris  a sacré  les 
nouveaux  évêques  des  départements  de  la  Charente,  du 
Dnuhs,  d'Kiire-et-I.oir,  du  Puy-de<D6me,  de  Rbône-el* 
Loire , de  Seinc>ei>Marne,  de  la  Nièvre , de  la  Vienne,  et 
de  Seine-cl-Oisc, 

Le  même  jour,  les  électeurs  ont  procédé  au  remplace* 
ment  des  curés  de  Saint-Thomas  d’Aquin,  Saint*Aodré* 
dc's-Arcs  et  Saint-Victor,  nommés  b desévi**ché'<. 

Dimanche  prochain,  on  procédera  à l'inMatlaliOD  des 
curés  de  Paris  nouvcliemeiil  élus, 

— t A la  suite  de  plusieurs  accès  dccolique,  U.  Mirabeau 
l’alnéa  été  pri«  hier  d'un  spasme  violent  b la  poitrine  que 
pendant  six  heures  entières  sa  vie  a étèdans  le  plus  grand 
danger.  Nous  avonsallribuëce  spasme  b une  humeur  rbu* 
m:iiismalr  goutteufc  indéterminée,  dont  la  présence  sc ma- 
nifestai t depuis  longterop*-  par  des  accidents  divers.  Il  a été 
saigné  du  pied  ; immédiatement  apK-s  nous  avons  couvert 
ks  parties  ioréiieures  de  Tésicat«iiie>:  cr-s  moyens  ont 
amené  du  calme;  il  s'est  établi  une  sueur  générale,  et  la 
respiration  s'est  progressivcmenlamélioiéc.  Mainlenaol  le 
spasme  est  nVmlu  en  grande  panie;  le  pouls,  qui  avait  été 
Intermiiicnt  el  convulsif  pendant  toute  la  nuit,  s’est  rap- 
proché de  l'étal  naturel.  La  respiration,  sans  être  parfaite- 
ment libre,  est  cependant  assez  bonne,  et,  quoiqu'il  y ait 
encore  quelque  exacerbation  à craindre , le  mieux  est  trop 
marqué  et  trop  ^mplet  pour  ne  devoir  pas  être  durable. 

Signé Caba^i-s  mrdccin;  Lacs aisB|  médecin; 

Lahcb,  cAtruryten* 

« Ce  mardi  29  mars,  t 


Discours  de  Al,  te  maU-e  ou  nu',  du  38  mers» 

Siai,  la  municipalité  de  Paris  vous  a plus  d’une  fois 
porté  les  témoignages  de  l'amour  de  la  capitale;  elle  vous 
apporte  aujouril'biii  el  l'hommage  de  l'inquiétude  du  peu- 
pic  au  bruit  de  votre  maladie,  et  de  sa  joie  b l'heureuse 
nouvelle  de  votre  convalescence.  Quoique  la  maladie  de 
Votre  Majesté  n'ait  pas  été  grave,  les  alaimes  ont  été 
grandes,  parce  qu’elles  ont  été  propurtionnées  aux  senti- 
ments dont  les  cœurs  français  ont  toujours  clé  péné- 
trés pour  votre  personne.  Ces  seulimenis  sont  multipliés 
comme  vos  vertus  ; ils  sc  sont  étendus  comme  vos  lilrct  à 
la  reconnaissance  publique. 

Roi  di*s  Français,  ami  des  lois,  restaurateur  de  la  liberté, 
pt-re  des  pauvres,  voilbee  qu'on  a craint  de  perdre,  voilb 
ce  qu’on  doit  aimer  cl  bénir  ; cl  puisse  Voire  Majesté  vivre 
autant  que  œs  seDlimeots  ioailérablcs. 

Département  du  fiord,  — Lille,  26  mars, 

La  diligence  de  Paris  est  encore  jnumcllement  arrêtée 
par  la  garde  nationale  de  Douai  en  passant  par  cette  ville. 

I — Mercredi  28,  la  garde  nationale  de  Turcoing  a arrêté 
el  saisi  plus  de  soixante  mille  livres  pesant  de  tabac  élran- 
* ger  qu'un  avait  inirndiiil  en  fi'Bodc  rians  le  r«tyaume.  Le 
lendemain  clic  a amène  ici  celte  capture.  — On  avait  ré- 
pandu dans  le  public  que  la  ville  de  Cambrai , b l’cvemple 
de  celle  de  Douai,  était  en  insurrcclio».  Celle  nouvelle  est 
fausse.  A la  vérité,  des  ouvriers  s’éiaienl  ameutés;  mais 
la  municipaiiléayanl  b l’inslanl  défiloyé  toute  l'éneigie  de 
l'aulorilé  dont  elle  a été  investie  par  la  loi . tout  est  rentré 
dans  l’ordie  sans  coup  férir.  Voici  l'hisloire  de  cette 
émeute.  Les  ouvriers  blanrhisscurs  de  lil  sont  nourris  rhet 
leurs  maîtres.  Un  maître  blanchisseur  de  Waxemmes,  chef 
de  la  municipalité  de  ce  lieu,  qui  en  occupe  un  grand 
nombre,  leur  a proposé  de  doubler  le  prix  de  leurs  jour- 
née*, b condition  qn’iK  se  nourriraient.  Comme  le  plus 
grand  nombre  d’entre  euxsoiit  mariés,  ils  ont  accepté  avec 
joie  cette  proposition  avantageuse.  Les  ouvriers  des  autres 
maîtres  se  soûl  attroupés,  el,  après  avoir  dûlibêK’  entre 
eux,  itssesontrendusebez  ce  maltic  blanchisseur,' el  lui  ont 
défendu  a*ec  menaces  de  rien  changer  b l’usage  qui  exis- 
tait parmi  eux.  L’un  d'entre  eux,  pour  rendre  le*  menaces 
plus  énergiques,  a mime  eu  l'audace  de  tirer  de  sa  poche 
une  corde  el  un  clou;  le  chef  d’ontreprhe,  se  voyant  assailli 
par  trois  ou  quatre  cent*  mutins,  a promis  do  suivre  la  loi 
qui  lui  était  imposi-e;  mais  il  n’a  pas  lardé  de  prendre  les 
mesures  qui  devaient  lemcilreb  l'abri  de  pareilU's  vio- 
lences. Une  ordonnance  de  la  municipalité  a sur-le-champ 
défendu  les  aitroupemeols , el  enjoint  b la  ga  rde  nationale 
de  les  dissiper  ; les  plus  mutins  ont  été  arrêté*.  On  cspi-re 
qu'ils  seront  punis  avec  sévérité,  et  que  cet  exemple  sera 
utile  au  maintien  delà  tranquillité  publique. 

L’Hection  de  l'évéque  du  département,  des  curés  et 
autres  functionoaires  publics,  sc  fera  demain  27,  à Lille. 


BULLETIN 

■ DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Montesquiou. 

SUITE  A LA  SÉAtVCB  DU  LUNDI  28  MARS. 

Discussion  sur  ta  résidence  des  fonctionnaires 
publies. 

M.  TnoüRET  : En  reprenant  la  dlscnssi'on,  il  me 

faraît  necessaire  de  rétablir  l’ordre  interverti  dans 
a dernière  séance.  Nous  présentons  douze  articles 
mii  contiennent  diffi'mils  objets,  que  l’on  pont  rë- 
iluirc  b trois  principaux  : le^  deux  premiers  articles 
concernent  tous  les  fonctionnaires  publics  ordinai- 
res; les  .arlicles  111  et  VIII  sont  relatifs  à la  rési- 
dence du  roi  auprès  du  corps  législatif  : les  attires 
coocernent  aussi  la  résidence  de  I iiërilierprésoniplif 
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de  la  couronne.  Comme  vous  le  voy« , tous  ces  ar-  j 
ticles  ne  pré'>eiiieul  pas  les  mêmes  questions;  l’As>  ' 
semblée  a d<‘jà  éprouvé  que  la  plus  mauvaise  des 
méthodes  est  de  brouiller  avec  les  idées  la  marche  de 
la  disciisMon.  Il  faut  donc  teurendre  Tordre,  et  que 
TAssemblée  délibère  d'abura  sur  les  deux  premiers 
articles.  Le  principe  nVst  pas  discutable;  il  est  con- 
forme même  aux  precedentes  ordounaiicrs , qui 
obligent  les  innetionnaires  à la  résilience,  sans  iiiioi 
le  service  public  ne  serait  pas  rempli.  Voici  Tar- 
ticlc  l*f. 

« Art.  i**.  Les  foDclionnalres  publics  soni  tenus  de  résb 
der,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  ToncUons,  dans  les 
lieux  où  ils  les  exercent,  s'îb  n*eo  sont  dispensés  pour 
causes  approuiées.  ■ 

M.  Foucault  : Je  commence  par  faire  un  amen- 
dement. De  crainte  qu'on  ne  donne  trop  de  latitude 
à Texpression  de  fonctionnaire  public,  je  demande 
qu'on  mette  dans  Tarticlc-losfonctiumiaires  publics 
ordinatrer;  • et  voici  mon  motif  : an  lien  d'appeler 
le  roi  tout  simplement  le  roi,  on  l’appelle  un  lonc- 
tiuiinaire  public;  or  je  prétends  que  ce  u’esl  pas  un 
fonctionnaire  public  ordinaire. 

M.  Monti.osifr  ; Je  suis  persuadé  qu’il  entre  dans 
les  vues  de  M.  le  rapporteur,  en  proposant  son  dé- 
cret sur  la  résidence  nés  forictionnaircs  publics,  d'en 
induire,  s'il  est  adopté,  que  li' roi,  qiTil  a nommé 
le  premier  fonclionnaire  puidic,  doit  être  tenu  à ré- 
sider. Je  demande  donc  qu'il  soit  dit,  non  pas  dans 
l'article  l«c,  mais  sur  Tintilulé  du  titre:  des  fonclion- 
nairei  publiet  ordinaires. 

M.  DüVAL(dit  Dc'ipréniéiiil)  : Je  demande  la  pa- 
role pour  ma  seconde  motion  d'ordre;  j’avais  pro- 
mis (le  la  présenter  dans  la  séance  de  samedi , et  je 
oe  Tai  pas  lait. 

Ou  demande  Tordre  du  jour. 

M.  Montlosier  : Je  change  mon  amendement,  et 
je  (icmande  que  le  titre  porte  : des  fonelionnairet 
publics  responsables;  alors  plus  d'étjuivoque. 

M.  Tuouret  : Je  conçois  l’inquiétude  des  préopi- 
nants. J'ai  déjà  eu  l'avantage  (le  la  calmer  dans  la 
séance  de  samedi  ; j'espère  le  faire  encore.  En  décla- 
rant que  les  loiietlonnaires  publics  sont  tenus  à la 
résidence,  ce  n'est  pas  déclarer  que  la  conséquence 
du  principe  est  applicable  au  roi.  Je  demande  donc 
qiTon  décrète  uoe  chose  qui  ne  souffre  pas  de  difli- 
ciiltés. 

V!.  Dl'Val  (dit  Despréménit)  : D’après  cette  expli- 
cation, comme  je  suppose  que  l'article  ne  préjuge 
rien,  je  n'iusiste  pas  sur  ma  motion  d'ordre. 

M.  Montlosieb  : Je  retire  mon  amendement, 

fiourvu  qu’on  lasse  mention  dans  le  procès-verbal  de 
a déclaration  Je  M.  Thouret. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n'v  a pas  lieu  à délibérer 
sur  Tamendementde  M.  Montlosicr. 

L’article  l«r  est  décrété. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  Tart.  II. 

■ Art.  II.  Les  causes  ne  pourront  être  approuvées  et  les 
dispenses  leur  être  accordées  que  par  te  corps  dont  ils 
sont  membres,  ou  par  leurs  supérieurs,  s'ils  uc  licDuent  |>as 
àancorps,  ou  pur  les  directoires  admluistnilib,  dans  les 
cas  spécitiés  par  la  loi.  • 

Cet  article  est  décrété, 

M.  Thocbet  : Je  vais  tous  faire  lecture  de  Tarti- 
clc  lli  et  de  Tart.  VIII. 

• III,  Le  roi,  premier  fonctionnaire  publie,  doit  avoir  ta 
résidence  i porh'e  de  TAssemblée  iiaiionalc,  lorsqu'elle  est 
réunie,  et  lorsqu'elle  est  séparée,  le  roi  peut  résider  dans 
toute  autre  partie  du  royaume. 

c VIII,  Si  le  rui  sortait  du  royaume , et  si,  après  avoir 
été  invité  par  une  proclamaliou  du  corps  IèKi^lal^r,  Il  ne 
rentrait  pas  en  France,  U lenit  ceiué  avoir  abdiqué  la 
myauiA  » 

La  question.,,*. 


M.  Düvai.  : Ma  question  d’ordre.  J’élablis  ma  pro- 
positiun  : c'est  que  M.  le  rapporteur  ne  peut  pas  eu- 
tamer  un  discours  qui  tondrait  a justilicr  ces  articles, 
et  TAssemblée  no  doit  pas  Tenlendre. 

M.  Tuoubet  : Au  nuui  du  comité,  je  demande  la 
parole. 

M.  Düval  : Ma  qiiostion  d'ordre,  M.  le  président. 
M.  Cazalès  : Jo  tâcherai  d'établir  que  TAS'embléc 
ne  doit  pas  délibérer,  ot  «pTelle  doit  rojetiT  par  la 
question  préalable  les  deux  .irtioles  qui  lui  sont  pré- 
sentés. Si  elle  déridait  qiTil  y a lieu  à délibérer,  jc 
déclaré,  pour  iTélro  pas  cmijiable  envers  le  roi  et 
la  nation,  que  jc  ne  prends  pas  de  part  à la  délibéra- 
tion. 

M.  LE  Président  : La  question  d'ordre  de  M.  Des- 

prémeml (On  entend  plusieurs  voix:  il  est  en 

démence.) 

M.T  liOi  RET  : La  question  que  nous  agitons  ne 
doit  pas  être  traitée  ici  avec  cet  enthousiasme  de 
commande  qui  met  des  élans  factices  à la  place  do  i.i 
franclic  et  simple  raison.  Que  iiose.'ipriLs  soient  cal- 
mes et  notre  méditation  impartiale;  nous  roconnaî- 
Irons  bientôt  que  le  problème  dont  on  pn^'^ente  la 
solution  comme  si  délicate  et  si  épineuse  iTullrc  pas 
nue  difTnmlté réelle.  - 

Loin  de  nous  le  projet  odieux  d’avilir  la  majesté 
du  troue  ou  de  dénaturer  la  rovanlé.  (On  entend 
quelques  imirmure.s  dans  la  partie  droite.)  Elle  est 
une  pierre  angulaire  de  la  constiliilimi,  et  une  des 
g,iraiities  de  la  liberté  nationale.  Qui  d'entre  nous, 
indigne  des  fonetions  qu’il  remplit  ici,  pourrait  lie 
pas  elre  fidèle  au  roi?  Cette  fidélité,  commandée  par 
la  constitution  elle-inême,  est  un  des  articles  du  s<'r- 
ment  civique  et  du  .serment  de  tous  les  foritionnaires 
publics,  des  corps  électoraux,  des  gardes  nationales 
et  de  Tarmée. 

S’ est-il  présenté  une  seule  occasion  d’épancher  au 
dehors  ce  sentiment,  dont  nos  cœurs  sont  remplis, 
sans  que  les  voûtes  de  celte  enceinte  n’aient  retenti 
de  nos  acclamalinns?  (La  partie  gauche  et  toutes  les 
tribunes  applaudissent  à plusieurs  reprises.  ) Eli 
bien,  messieurs,  vous  êtes  encore  ici  ce  que  vous 
n'ave?.  jamais  cessé  d'être,  et  Tinstant  e.st  arrivé 
qu’on  peut  découvrir  de  quel  côté  sont  It's  vrais 
amis  du  roi  et  les  sincères  partisans  de  la  royauté! 
(Les  applaudisseiuenls  recommencent.) 

Ce  n'est  point  en  ne  délibérant  pas  sur  le  projet 
de  décret  proposé  que  nous  prouverions  noire  alla- 
cheinent  a la  royauté  et  au  roi , c’est,  au  contraire, 
en  discutant  et  en  décrétant  en  bons  Français  et  eu 
nos  consciences  ce  que  nous  aurons  reconnu  être  la 
vérité. 

L’utilité  publique  avait  paru  à votre  comité,  tors 
de  son  premier  travail,  exiger  les  dispositions  que 
nous  allons  vous  proposer;  ellis  étaient  devenues 
d’un  intérêt  plus  pressant  après  la  première  attaque 
qui  leur  avait  été  faite  ; il  est  aujourd'hui  d'una  iié* 
cpssilé  impérieuse  de  les  faire  triompher  de  la  con- 
tradiction réitérée  qu'elh^  éprouvent.  Autrement 
nous  laisserions  en  suspens,  c'i'st-à-dire  livr^  à 
Tinccrliliide  des  sy.stèmes.  des  préjugés,  des  que- 
relles de  parti,  la  nature  de  la  royauté  et  Tëlat  re- 
latif du  roi  h Tégard  de  la  nation,  ce  qui  serait  pire 
qu’une  décision  quelconque;  nous  paraîtrions  re- 
nier et  trahir  les  vérités  fumlamentales  qui  sont  les 
bases  du  décret  qui  vous  est  proposé.  Entrons  donc, 
en  bons  citoyens , dans  Texamen  de  la  que.stion , et 
apportons-y  sincèrement  le  désir  du  plus  grand 
bien  public,  dont  le  respect  du  trône  sa  préroga- 
tive légitime  est  inséparable. 

Le  comité  a deux  choses  à justifier:  les  expres- 

sions du  décret,  c’est-à-dire  la  (jualification  de  pre- 
mier fonctionnaire  public  à Tegard  du  roi , et  de 
premier  suppléant  à Tégard  de  Tncrilier  présoiiqitif  ; 
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JO  îe  fondement  do  décret  mêmet  c’est-à-dire  l’obli- 
gation du  roi  à la  résidence  dans  le  royaume,  de 
manière  que,  s'il  en  était  sorti  et  qu'invite  il  re- 
fusât d’y  rentrer,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  Ja 
royauté. 

Pour  juger  si  les  qualifications  de  premier  fbnc- 
tinnnaire  public  et  de  premier  suppléant  du  roi  doi- 
vent subsister  on  être  retranchées , il  y a trois  cho- 
ses à examiner  : sont-elles  vraies?  sont-elles  iililes? 
n'ont-elles  aucun  inconvénient?  Quelque  éminente 
que  soit  la  royauté,  elle  est  réellement  et  imiiihita- 
blement  une  fonction  publique.  En  vrais  amis  du 
roi,  voilà  ce  que  nous  devons  déleiulre  et  consacrer; 
car  eiilin , si  elle  mérité  tous  nus  respects,  ce  ii'esl 
flTectivement  que  parce  qu'elle  est  lu  plus  haute 
fonction  publique  dont  un  homme  puisse  être  re- 
vêtu. Nous  indiquerait-on  bien  à quel  autre  titre 
elle  pourrait  obtenir  notre  vénération?  (On  applnu- 
dit.)  De  ce  que  la  royauté  est  une  fonction  publique, 
il  suit  que  la  qualité  de  premier  suppléant  e.st  la 
seule  qui  convienne  proprement  à celui  qui  a l’ex- 

Iiectnnce  de  la  remplir  immédiHlemeut  après  le  roi. 
‘relions  bien  garde  an  titre  d’héritier  présmnplil 
qu'on  lui  donne  vulgairement;  car  rhérediié  sup- 
pose et  appelle  l’idée  de  la  pnlrinioiiiRlilé.  La 
royauté  n'est  pas  transférée  héréditairement  dans  ce 
im^me  sens  qu’elle  est  un  patrimoine  privé  ; elle  se 
transmet  comme  lonclion  publique,  par  contiiuia- 
tion  de  la  délégation  primitive,  et  la  délégation  suit 
l'ordre  héréditaire.  En  conséquence,  avancer,  en 
parlant  de  l'héritier  présomptif,  qu’il  est  le  premier 
suppléant  du  roi,  c’est  énoncer  une  seconde  vérité 
indiscutahle.  L'utilité  de  déclarer  iiettruient  ces 
deux  vérités  se  démontre  |Mir  celle  seule  considéra- 
tion que  l'idée  de  propriété»  lorsqu’elle  vient  se  join- 
dre à celle  de  royauté,  inliodiiil  le  paradoxe  et  pré- 
pare rélablisseinént  du  pouvoir  alisuli},  et  que,  les 
rois  et  les  peunles  vriiaiit  à croire  que  raiitorilé 
n'est  pas  une  éinanation  de  la  souveraineté  natio- 
nale, mais  un  liieii  de  famille  qu'un  tient  de  Dieu  et 
de  i’épée,  et  qu'un  sc  transuirt  patrimniiialemeiit,  le 
fondement  du  despotisme  est  établi.  (Applaudisse- 
ments réitérés  dans  la  partie  gauche.)  Il  faut  dotlo 
déraciner  cette  erreur  aussi  dangereuse  pour  le  roi 
que  pour  les  imlions.  C'est  ici  que  les  mots  qui 
é< laircissoiit  toutes  les  idées,  et  qui  préviennent 
toute  méprise  sur  la  chose,  sont  iufinimeiit  précieux 
au  bonheur  de  l'humanité  et  nu  repos  de  l'univers. 

Est-ce  de  bonne  foi  qu'un  peut  craindre  4|u'eii  dé- 
iinissant  la  royauté  telle  qu'elle  est  réeticment  on 
risque  de  lui  faire  perdre  le  respect  qiii  lui  est  dû? 
lin  roi  fonctionnaire  public  comme  un  municipal  1 
a-t-on  dit  un  jour;  un  héritier  presoniptifde  la  coii- 
roiiiif  devenu  comme  un  suppléant  à rAssemblëe 
national  t quel  avilissementl  Eli  bien,  messieurs, 
laissons  là  (es  caricatures,  les  emportenHoils  et  les 
saillies  de  rancieiiiie  morgue  déprimante  ; cherchons 
la  vérité  sincèrement;  c'est  ainsi  que  je  vais  vous 
faire  ma  profession  de  foi.  La  royauté  n’est  pas  un 
mystère;  sans  doute  on  peut  y croire,  l'aimer  et  la 
respecter,  même  en  la  comprenant  bien  et  en  sa- 
chant comment  elle  s’est  faite  et  pourrait  encore  se 
faire.  (Applnudissemenls  à gauche.) 

Il  n'y  a pas  là  de  tromperie  politique  ou  religieusp, 
exposée  à perdre  son  crédit  lorsqu'on  parvient  h n'y 
voir  que  ce  qui  est  rériiemeiil.  Si  la  vénération 
qu'elle  mérite  pouvait  être  compromise,  ce  ne  serait 
que  par  ses  faux  amis,  r.élateiirs  imprudents  qui 
cliercnent  à l'avilir  damscequ'elleest  réellement,  et 
ne  veulent  la  faire  valoir  et  respecter  que  dans  ce 
qu'elle  n'est  nas.  (La  partie  gauche  applaudit.) 

Combien  ils  se  trompent  ceux  qui  uiseiit  qu'il  n’y 
a plus  rien  de  sacré  pour  nous,  et  qu'il  n'y  aura  plus 
ricQ  de  stable  parmi  les  bumrncs  I il  uc  restera  plus 


parmi  nous  que  ce  qui  est  juste  et  ml.  Quels  yeux 
ont  donc  ceux  qui  ne  voient  pos  que  le  règne  de 
l’empirisine  en  tous  sens  est  passé?  Fausses  grain 
deiirs,  fausses  dm  Ihiies,  fausses  auto  liés,  ruusics 
propriétés,  faux  talents,  tout  ce  qui  n’élait  pns  li  l'<^ 
preuve  de  la  raison  et  de  l’opiiiinii  publique  a péri. 
(Lesa[)pl.iiidissemeiils  redoublent.) 

Est-ce  par  un  véritable  amotirde  la  royauté  qu’nti 
voudrait  lui  conserver  ces  mêmes  fondements  rui- 
neux qui  ii'orit  pu  soutenir  rien  dê  ce  qu'ils  por- 
taient? iN'eii  doutons  pas  : riiunime  politique  de  Ië 
royauté,  tout  .sacré  qu’il  est.  serait  exposé  à périr 
lui-méuies'il  ii’étailpas  purgé  de  toutes  les  interpo- 
lations injurieuses  à i'hiimatiité  par  lesquelles  IJi- 
gnoraïu'f,  l'adulation  et  la  force  ont  altéré  sn  piireié 
originelle.  Voulex-vous  assurer  la  stabilité  des  rois 
à la  tête  des  nations  éclairées;  il  n’y  a qu'un  seul 
moyen  : faites  que  la  prérogative  de  l'outorilé  royale 
ne  répugne  pas  aux  principes  ininrescriptibles  de  la. 
justice  eleriielle  , et  que  rien  ii’eluigne  les  humUiex 
libres  et  raisonnables  de  s'y  soumettre.  (Ou  applau- 
dit. ) 

J'ai  pensé  à l'elTctque  pouvait  produire  cette  dis- 
cussion si  le  roi  en  était  témoin.  Juge  dans  sa  propre 
cause  et  intéressé  à ne  pas  se  tromper  iiii-mêiiie» 
l'opinion  qu'il  prendrait  ne  m’a  pas  nam  douteuse. 
Après  avoir  souri  d'abord  ou  xèle,  à l'eiithuiisiasme 
et  aux  grandes  protestations  de  son  sujet  soumis, 
champion  si  hardi  de  scs  prérogatives , il  écouterait 
peut-être  avec  moins  d'hilarité  d'abord,  mais  tou- 
jours avec  plus  d’attention,  les  représentations  du 
second  interlocuteur,  moins  adulatrices,  moins  ram- 
pantes par  le  style,  mais  beaucoup  plus  sensées, 
plus  proiiial'les,  et  dictées  par  un  Bltachement  plus 
vrai,  plus  éclairé  pour  sa  personne.  A l’aide  de  quel- 
ques réflexions  bien  simples,  il  aurait  bientôt  résolu 
le  problème  que  j'ai  posé  d'olxird , savoir  : de  quel 
côté  sont  .ses  francs  et  sincères  amis.  (On  applim- 
dit.)  Le  roi  a déjà  eu  tant  d'occasions  d'éprou- 
ver que  ceux  qui  s'échnufTenl  si  fort  pour  son  auto- 
rité s'écliauflent  beaucoup  plus  pour  leur  profit  que 
pour  le  sien.,..  (La  partie  gauclicet  toutes  les  tribu- 
nes applaudissent;  on  entend  quelques  applaudisse- 
mcnls  dans  la  partie  droite.) 

Le  fond  du  liérrel  n'e.st  pas  plus  difficile  ê défendre 
que  les  qtialdicalions  que  je  viens  Ue  justifier.  Dis-^ 
tinguons  les  difl<  rentes  parties  par  la  (iremière  : le 
roi  doU  résider  dans  le  royaume,  et  cette  résidence 
d<dt  être  à portée  du  corps  législatif  lurs<]u'il  sera 
r.vssemblé.  Le  comité*  a entendu  par  là  que  le  roi 
sé]Ournerait  a nue  jonniée  de  distance,  nu  plus,  du 
lieu  0(1  le  corps  b'gi'.Ialir  tiendra  sa  session.  Jê  uc 
m'étendrai  pas  pour  prouver  que  le  roi,  comme 
premier  fonctumnaire  public,  est  obligé,  à la  ré- 
sidence , sans  laquelle  il  ue  pourrait  pas  remplir 
les  fonctions  altriiiüées  à la  royauté.  11  a déjà  siiffi- 
sainmeiit  reconnu  et  coutr.*u:U*  cette,  obligation  , 
puisque  le  gouveriiemeiit  établi  par  ta  cmistiUition 
qu'il  a Bcceplée  Fend  .sa  résidence  plus  que  jamais 
nécessaire.  L'obligation  existant  indubitablenicut,  on 
ne  peut  pas  aller  jusqu’à  prétendre  que  la  conslilu- 
lioii  n'a  pas  pu  imposer  ce  devoir  au  roi.  Si  ce  devoir 
n'était  pas  réduit  en  lot , il  ue  serait  pas  une  obliga- 
tion [mlilique  et  légale,  et  les  rois  pourraient  coiis- 
titutionncllenient  transporter  leur  résidence  hors 
du  royaume;  car.  suivant  l'article  V de  la  Déclara- 
tion des  Droits,  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
loi  ne  peut  pas  être  empêché. 

On  a f.iit  une  première  objection  en  disant  que 
l'obligation  de  résidence  dans  le  royaume  mettrait 
le  roi  dans  l’impossibilité  d'en  sortir  jamais,  soit 
nonr  des  voyages,  soit  pour  ie  commandement  de 
l’année.  Je  réponds  que  le  projet  de  décret  ne  pre* 
juge  absolunicul  heu  aur  cetlc  question  ; mais  nous 
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proposons  une  ch<'se  qui  nous  paraît  indubitable 
dans  tous  les  cas , dans  toutes  les  hypotlnses  : c’«*st 
<|iip,  si  le  roi  tHait  sorti  du  royamiie,  soit  que  les  mo- 
tifs de  sa  sortie  eussent  été  cummûiuquiis  au  corps 
législalüet  concertés  avec  lui,  suit  quMsne  l'eussent 
pas  été,  si  le  corps  législatif  Jugeait  que  sa  résidence 
et  sa  présence  dans  le  royaume  iuijmrtaS'ent  au  sa- 
lut public,  il  aurait  le  droit  de  l'inviter  par  une  pro-  ; 
clailiation  à rentrer  eu  France.  I 

On  a prétendu  que  l’Assemblée  nalionale  n’avait  | 
pas  le  dr<iil  d’imposer  au  roi  la  charge  nouvelle  de 
la  résidence,  parce  qu'il  ne  tient  pas  d'elle  sa  cun- 
ronne,  dont  riiérédilé  était  préexistante.  Si  ce  rai-  ' 
sonneinent  était  vrai,  aueune  nation  ne  pourrait  rien 
nioditier  ni  rectilier  dans  son  gouvernement;  car 
toute  convention  naliuilale  trouverait  toujours  des 
droits  et  des  usages  établis  avant  elle. 

Le  roi  ne  tient  pas,  sans  doute,  sa  couronne  de 
l'Assemblée  nationale  actuelle,  mais  il  la  tient  de  la 
nation  . que  l'Assemblée  nalionale  représente  éini 
nemmeiit.  Le  roi  n'a  Jamais  fait  diflicnlté  de  recoii- 
nailre  cette  Assemblée  comme  constituante  ; il  a re- 
connu même  qu’il  tient  sa  couronne  du  )ieuple 
français,  en  acceptant  le  décret  qui  porte  que  tous 
les  pouvoirs  éuniiient  de  la  nation  et  ne  neuvent 
émaner  que  d'elle.  Les  choses  sont  donc  dans  les 
uiéines  formes  qu’au  moment  du  premier  pacte  fait 
entre  nos  pères  et  le  premier  roi  qu'ils  élevèrent  sur 
leurs  boucliers.  S\  ce  pacte  avait  été  écrit,  l'oliliga- 
tiou  de  la  résidence  pour  l'exercice  des  fonctions  s’y 
trouverait;  elle  est  tellement  nécessaire  et  de  rai- 
son étemelle  qu'elle  ne  pourrait  être  omise  sans 
être  8ous*enteiidiie  et  suppléable  dans  tous  le.s  c.is, 

[>arce  que  le  droit  du  peuple  au  perfectionnement  de 
'ordre  social,  dent  dépend  son  bonheur,  fait  partie 
de  .sa  souveraineté  imprescriptible.  Or,  revoir  et  re- 
faire la  constitution,  c est  renouveler  et  conKrmeree 
qui  est  bon,  expliquer  et  éclaircir  ce  qui  pouvait 
être  resté  douteux,  suppléer  à ce  oui  était  omis,  ino- 
dtlier  les  anciennes  bases  pour  les  nrcnmnioder  à 
tous  les  changements  par  lesquels  le  gouvernement' 
est  amélioré. 

Il  est  donc  démontré  jusqu’ici  quel'ASsemblee  na-^ 
tionale  peut  et  doit  déclarer  deux  choses  : la  pre- 
mière que  le  roi,  comme  premier  fonctionnaire  pu- 
blic. est  obligé  à résider  dans  le  royaume;  In  se- 
conde que,  s'ilsorlait  du  royaume,  le  corps  législa- 
tif pourra  , lorsqu'il  le  jugera  necessaire,  l'inviter 
par  une  pruclnination  à rentrer  en  France.  S’il  n'y 
avait  que  ces  deux  dispositions  dans  le  décret , il  est 
évident  qu'il  aurait  déjà  obtenu  l'assentiment  uiia 
niine;  car  il  n'auruit  pas  laissé  un  seul  prétexte 
plausible  à l'o|iposilion. 

La  troisième  disposition  du  décret  est  celle  qui 
excite  principalementceUe résistance  plus  bruyante 
que  Misonneede  ceux  qui,  iidèles  au  système  entre- 
tenu depuis  lecommeiiceineiil  de  nos  travaux,  s'at- 
tachent toujours  au  uom  du  roi  comme  à une  occa-> 
siuli  naturelle  de  discorde,  cherchent  à échauiïer  les 
esprits  tontes  les  fois  que  la  cunslilulion  règle  la  pré- 
rogative royale,  connue  si  la  constitution  pouvait 
être  ennemie  de  la  royauté,  et,  rattachant  dans  irnrs 
spéculations  secrètes  la  résurrection  de  toutes  les 
aristocraties  foudroyées  à Celle  des  anciens  abus  po- 
litiques qu'on  décorait  du  nom  de  l’honneur  du  trdiie, 

firèchent  U contre-révolutioni  (On  applaudit  dans 
a partie  gauche.  ) 

Voyons  donc,  examinons  si  cette  troisième  dispo- 
sition du  décret  n’est  pas  Juste  en  elle-inéine,  si  elle 
n'e.st  pas  rigoureusement  nécessaire  au  mainlien  de 
la  constitution  et  dé  la  liberté,  et  si  elle  aces  iiicon- 
vétiieiils  atroces  sur  lesquels  l'exaltation  et  le  délire 
provoquent  si  ridiculement  I horreur  de  tons  les  bons 
Français.  Elle  porte,  celle  disposition , que  si  le  roi , 


invité  par  la  proclamation  dn  corps  législatif,  refu- 
sait de  rentrer  en  Frum  p,  il  serait  eeiise  avoir  abili- 
qué  la  rut  aillé.  Celle  dlspusilnm  n'a  rien  qui  hli  s.su 
In  Justice;  car  si  la  résidence  est  un  devoir,  l'obliga- 
tion de  remplir  ses  devoirs,  qui  sera  contractée  et 
jurée  par  le  roi  en  rfcevanl  la  eouroiine,  sera  line 
cumlilioii  nécessaire,  uuecondition  constitnl.otinelle 
eiilin,  sans  laquelle  la  royauté  ne  s<‘rait  pa-^  déléguée. 
Il  e.sl  (ian.s  les  principes  rigoureux  de  la  plus  iniinuu- 
ble  justice  que  l’intenlioii  de  .se  refus»  r ù raccoin- 
plissement  de  la  conditnni  et  le  lait  d’nu  refus  ob- 
stiné soient  pris  et  traités  comme  l'inlenlio'ii  d'aban- 
donner la  loiidion  même.  Cela  est  parfaiteiiient  éipii- 
table  à l’égard  de  l'individu  rui  qiü  a été  averti  par  la 
loi,  et  (|iii  proiiuncc  ensuite  sur  iLii-inéuie  par  uii 
acte  liiire  de  sa  volonté.  Celle  disposition  est  encore 
juste  dans  les  principes  législatifs  comme  moyen  de 
donner  un  eflélà  la  loi  eUl  euip  cher  qu'elle  ne  re.sle 
iliusnire.  Celle  loi  ne  peut  être  portée  qu'aüii  que  le 
roi  soit  tenu  de  l'exéculcr. 

Alaiss'il  n'y  avait  aucune  punition  dans  le  décret 
de  lu  résidence,  il  serait  imparfail,  il  ne  serait  pas 
decret  ; il  se  réduirait  aux  simples  termes  d’un  vœu 
ou  d'im  conseil  imimissuiit.  Ainsi  le  relranehempiit 
de.s  derniers  mots  du  décret  vaudrait  mitant  que  la 
radiation  du  décret  enlirr  ou  de  lu  question  préala- 
ble que  vous  auriez  admise  sur  la  pnqmsition. 

Ici  SC  découvrent  les  tiioliN  secrets  de  celle  oppo- 
sition qui  s'occupe  beaucoup  plus  de  ce  qu'elle  ne 
dit  pas  que  de  ce  qu’elle  exprime  avec  tant  de  cha- 
leur. Vous  ne  doutez  pas  que  sa  grande  aflaire  est  le 
renversement  de  la  cuiistiluliuu.  ( La  partie  gauche 
applaudit.) 

M.  Cazalbs  ; ie  prie  M.  Thouret  de  ne  point  JugeF 
l’intemion. 

M.  Tboüret  i Ceux  qui  sont  encore  assez  malheu- 
reux pour  trouver  dans  l'ahsurditë  même  de  leurs 
espérances,  dans  la  déruisoii  la  plus  incurable  , les 
moyens  de  revenir  aux  onlics,  aux  iiefs,  aux  parle- 
ments, à toutes  les  tyrsiiuies  qui  s'exercent  au  nom 
du  roi , (|uand  il  est  assez  peu  jaloux  de  sa  gloire,  et 
de  se.s  ittléiéls  pour  le  souHrir.... 

M.  Caeai  RS  1 C'est  pitoyable. 

M.  'rnouaRT  : Ceux-là  spéculent  sans  cesse  sur 
tous  les  événements.  Comme  ils  trouvent  pussiblere 
qui  est  impraticable,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'ils 
espereiit  aussi  que  de.«icireonslam‘es  qu’un  long  ave- 
nir ^nidrait  seul  pruliahles,  pmirraitmt  se  réulisrri 
En  s'opposai'l  à ce  que  la  loi  de  la  résidenee  suit  por- 
tée, il.^  veillent  donc  que,  déserteur  de  son  |»o.s|e,  un 
roi  SHcrifte  le  soin  du  gouvernement  a de.sfaiitaisie.s, 
ou  que,  s'il  est  ennemi  de  la  natiuii,  il  aille,  iiégueier 
auprès  des  despotes  les  moyens  de  l’asservir:  ils  veu- 
lent aussi  .sans  doute  que  l’héritier  présom|illl  piiis.sH 
aller,  à cet  dge  où  l'esprit  et  le  caractère  se  forment 
pour  toute  la  vie,  chez  b^s  despotes,  faire  l’appren- 
tis'age  de  celle  murale  perverse  qui  pn-parc  l’assu- 
jellissement  des  peuples , et  Uire  aussi  son  cours 
d'incivisme. 

Cependant,  à entendre  nos  adversaires,  celte  dis- 
position renferme  un  tel  excès  de  félonie  que  c’est 
déjà  un  crime  de  haute  trahison  que  de  l'avoirpré- 
seiilée.  Selon  eux  elle  viole  l'hérédité  du  tifine.  Ce 
n'est  là  qu'un  sojihistne.  Qu'y  a-t  il  autre  chuse  dans 
le  principe  de  l'Iiérédilé  si  ce  n'est  que  ta  royauté 
iiVst  pas  élective?  Ainsi,  pourvu  qu'à  la  vacance  du 
tiOue  on  n’élise  pas  un  roi  tant  qu’il  restera  un  reje- 
ton mâle  de  la  famille  régnante,  la  lui  de  l’hérédité 
est  remplie.  Le  principe  n’a  aucune  airtre  applica- 
tion. C'est,  disent  encore  iiosadvers.iires,  déclarer 
le  roi  punissable  et  non  inviolable.  Hemarquons  que 
le  décret,  ainsi  qu’il  est  pré.senté,  n'oITre  point  celle 
idée.  L'article  n'exprime  que  l'effet  légal  attaché  à la 
volonté  du  roi  : il  s^était  engagé  à gouverner  tuivaiit 
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la  coii^tiluliun  ; il  prc'ftre  la  faculté  d'aller  séjourner 
hors  du  royaume  : il  le  peut  ; mais  comme  la  nation 
ne  peut  resïeratlai'héeau  roi  lorsipi'il  s’eiisé|Kire.  la 
succession  au  tronc  est  ouverte.  Ce  n'est  pas  là  l i ffel 
d’une  loi  piMiale,  mais  d'une  loi  civile,  c‘esl-li-dire 
de  la  raison  écrite  sur  la  résiliation  des  eiiftageiiients. 

S'u’y  a-t-il  d'irrespectueux  a préleudre  que  les  rois 
uivenl  tenir  leurs  engagements?  Est-ce  encore  pour 
augmenter  leur  majesté  qu’on  vent  leur  donner  le 
privilège  de  fausser  leurs  promesses?  Pour  conser- 
ver les  rois  il  faut  qu’ils  ne  puissent  pas  être  iiitidè- 
les;ce  n esl  pas  là  raudaccdc  l'esprit  de  parti  qui 
renverse, c’est  le  courage  du  zèle  qui  rectifie.  (On 
applaudit.  ) On  a dit  encore  que  ce  cas  ne  devait  pas 
être  prévu;  que  riusurn  ctioii , alors  légitime,  n'a- 
vait pas  besoin  d'être  autorisée  par  la  loi.  Mais  jMmr- 
quoi  lie  pas  taire  une  loi  sage  qui  prévienne  ces  in- 
surrections? Entre  ces  deux  partis,  je  croisque  l'As- 
setnblée  ne  restera  pas  incertaine.  L’inviolaliibté 
ii’esl  aceordée  qu'à  celui  qui  reçue  cofi'ililutionuel  • 
Icmuiit;  il  serait  trop  inepte  de  dire  qu’un  roi  pour- 
rait tourner  contre  ta  nation  une  force  année  sans  | 
perdre  son  caractère  d’inviolabilité.  C’est  cepen- 
dant là  le  Messie  qu'attendent  nos  adversaires  ; dé- 
sabusons - les  encore  de  leur  chimère.  Ou  a dit  en- 
fin qu'il  siillirait , après  avoir  intimidé  le  roi , de  le 
faire  sortir  du  royaume  pour  légitimer  son  détrunc- 
nient  ; je  réponds  par  la  distinct, on  suivante  : on  les  I 
raclieux  seront  approuvés  et  soutenus  par  la  force  ; 
publique,  ou  ils  si'ront  désavoués  par  la  nation.  Au  ; 
premier  cas,  le  roi  serait  dctrdné  par  la  nation  ; au  i 
second,  le  roi  rendra  compte  des  motifs  de  sa  fuite,  et 
ne  serait  pas  dans  le  cas  de  l’abdication  présumée. 
Avant  de  tinir,  permetlez-moi  quelques  redexious 
utiles  pour  achever  de  venger  les  principes  du  co- 
mité de  l'attaque  calomnieuse  qu’ils  ont  éprouvée. 
On  a ditâ  cette  tribune,  et  j'ai  lu  depuis  imprimé: 
a De  quel  droit  le  comité  de  constitution  sc  permet- 
il  de  venir  renverser  tous  les  usages,  toutes  les 
les  idées , tous  les  principes  qui , depuis  tant  de 
siècles,  ont  gouverné  la  nation?  • Je  ré|Hjiuls  : 
Du  droit  qui  appartient  à des  hommes  lihres,  ho- 
norés de  la  coiitiaiicc  d'une  grande  Assemblée  pour 
la  préparation  de  ses  lois,  et  J’ajoute,  pour  la  stabi- 
lité du  trône.  Les  principes  qui  ont  trop  longtemps 
tyrannisé  la  France  ne  ress«‘mblaient-ils  pas  à ceux 
de  nus  adversaires?  ?(e  serait-ce  pas  à ces  itiées  que  ; 
l’on  voudrait  nous  réunir  comme  au  symbole  dé  no-  ; 
tre  foi  pohliqiic  ? C’élaieiit  les  nobles  qui  tes  Sfiiite-  > 
naient;  ilsétaient  intéressés  a dénaturer  une  autorité  i 
qii’ilsexerçaient  en  second  et  à leur  profil  ;Vélüit  le  i 
clergé  qui,  à la  cérémonie  du  sacre  de  nos  rois,  se 
faisait  jurer  le  maintien  de  scs  privilèges,  en  leur  j 
répétant  qu'ils  tenaient  la  couronne  de  lui.  perhanc  \ 
tradilionem  nuitram,  et  qui , se  déclarant  le  fauteur  | 
du  despotisme,  en  usait  lui-méine  par  les  lettres  de  , 
cuchel  qu'il  avait  si  lacileiueut  à sa  disposition. 

M.  Folxal'lt  : J'ai  lu  ce  passage  ce  malin  dans  ' 
Harnt.  ! 

M.  Thouret  : C’étaient  eiiGii  les  parlements...  (Il 
s’élève  lies  murmures  dans  la  partie  droite.)  i 

M.  Duvai.  (dit  Despréniénil):  Faix!  ceci  me  rc-  I 

garde,  | 

M.  Tdourkt:  C’étaient  enfin  les  parlements,  qui 
ne  contestaient  pas  au  roi  son  autorité  quamUl  vou- 
lait leur  en  taire,  part,  et  qui  adirieUaieiit  complai- 
samment ce  brocard  : •>  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  lui,* 
pourvu  que  la  lui  lût  à leur  gré.  Certainement  ce 
ll'e^t  pas  de  cc.s  usages  que  l'on  pouvait  attendre  des 
principi'spurs  sur  les  droits  de  lu  nation  sur  Icsubli- 
galions  puliliqiies  des  rois.  C'est  de  là  qii  étaient  dé-  | 
coulées  toutes  les  erreurs;  ce  sont  encore  des  semeii-  i 
ces  qui  n’alleudeiil  que  la  saison  favorable  pour  se  | 
dcvelopper  ; il  faut  les  étouflér.  Le  roi  n’a  besoiaU’é-  i 


Ire  que  ce  qu’il  est  en  effet  pour  mériter  le  respect  et 
rublenir.  Le  peuple  lui  a accordé  sa  conlîance  et  lui 
a délégué  ses  droits  pour  veiller  a rexéculion  de  la 
loi  et  piuir  garantir  l'empire  desallauties  du  dehors. 
Le  comité  persiste  dans  sou  projet  «e  dtxret , pour  - 
rtioiineiir  des  principes  , le  perlectionnenicrit  de  la 
constitution,  et  pour  l’intérêt  du  roi. 

L’Assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises,  et  or- 
donne rimpressiun  de  ce  discours. 

M.  Cazalès  : Encore  plus  ennemi  des  déclama- 
tions que  le  préopinanl,  encore  moins  que  lui  dé- 
sireux des  applaudissements , j'éviterai  toutes  les 
persoimalité.s,  je  lâcherai  de  ne  pas  atténuer  mon  opi- 
nion en  la  souillant  de  l’esprit  de  parti.  Je  uesomle- 
rai  pas  les  intentions,  je  les  croirai  pures.  Après 
avoir  montré  les  inconvénients  et  les  dangers  des 
dispositions  que  votre  comité  vous  propose,  je  prou- 
verai qu’elles  sont  utiles.  J’entre  en  matière.  Ces 
dis|>ositiqns  peuvent  paraître  inutiles  dansdes  temps 
ordinaires,  et  daiigcmi«es  dansdes  temps  d’orage. 
Dans  tous  les  temps  elles  seront  réellement  destruc- 
tives du  droit  de  suspendre  les  lois,  accordé  au  roi 
par  la  constitution.  El  les  sont  inuliles  dansdes  temps 
ordinaires  ; en  eftèl,  toutes  les  convenances  détermi- 
nent alors  le  roi  à se  rapprocher  te  plus  passible  du 
corps  législatif.  Elles  seront  dangereuses  dans  des 
temps  d'orage;  car  si  une  faction  dominait  l'Assem- 
blée nationale,  si  elle  faisait  partager  l'esprit  de 
parti  au  peuple  de  la  ville  où  siégerait  le  corps  lé- 
gislatif, il  est  évident  que  le  roi  st'rait  esclave,  que 
sa  volonté  serait  nulle,  s.i  sanction  dérisoire,  et(|u’il 
ne  pourrait  user  du  droit  de  suspension  que  la  loi  lui 
accorde;  or  l'esprit  de  cette  loi  u'est  point  équivo- 
que. La  constitution  a voulu  que  le  disseuliment  qui 
aurait  lieu  entre  le  roi  et  le  corps  législatif  fût  porté 
au  jugement  du  peuple  français,  et  non  sans  doute  a 
celui  du  peuple  d'une  ville.  Vous  avez  en  consé- 

auence  donné  au  roi  le  droit  de  suspendre  la  loi  pim- 
ant  deux  législatures.  Il  est  évident  que  si,  au  bout 
de  quatre  ans,  le  peuple  renvoie  les  mêmes  repré- 
senlaiiLs,  s’il  les  charged’exprimer  la  même  volonté, 
il  est  évident,  dis-je,  que  vous  avez  ce  que  vous  vou- 
lez avoir,  l'opinion  (lu  peuple  entier,  et  non  l’opinion 
du  peuple  de  la  capitale.  Si  vous  exigez  que  Ivroi 
reste  près  du  corps  législatif,  il  sera  dominé  par  l’As- 
semblée nationale  et  par  le  peuple  d'une  ville;  donc 
il  ne  le  sera  pas  parla  volonté  du  peuple  entier,  donc 
votre  propre  iutenlionsera  déçue.  Jeeroisdoneque  les 
dispositions  proposées  sont  de.structives  du  droit 
accordé  au  roi  par  la  constitution  de  suspendre  la 
loi.  Je  crois  donc  qu'étant  inutiles  et  dange- 
reuses elles  doivent  être  supprimées.  En  consé- 
quence j'ilivoque  contre  elfes  la  qui’stion  préalable. 

Je  passe  à un  objet  plus  important.  Le  comité  veut 
que,  si  le  roi  sort  du  royaume  et  refuse  d’y  rentrer, 
il  soit  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Je  n'examine- 
rai pas  d’abord  si,  en  cherchant  avec  une  coupable 
industrie  de  semblables  hyiK)lhèse$,  ou  peut  trouver 
un  cas  légitime  où  le  peuple  puisse  détrôner  sou  vé- 
ritable souverain.  Celle  question  était  enveloppée 
d'un  voile  religieux;  ceux-là  sont  coupables  qui  ont 
déchiré  ce  voile,  llosi  démonlréqu'il  n'est  pas  n«Ves« 
saire<|u’uneloi  ait  prononcé  la  déchéance  du  trône. 
Dans  la  circonstance  qu’on  ose  prévoir,  (a  volonté 
suprême  de  la  nation  prononcerait  plus  sûrement 
que  la  loi.  Cette  prévoyance  est  une  espèce  de  délit. 
(Il  s’élève  des  murmures.)  El  comment  se  pourrait- 
il  que,  si  le  vœu  de  tout  gouvernement  est  d’assurer 
la  tranquillité  et  le  bonheur  du  peuple,  il  ne  lût  pas 
coupable  de  discuter  ces  questions  qui  apprennent  au 
peuple  à mépriser  l’autorité  suprême  (il  s'élève  de.s 
imirimire.s),qui  apprennent  an  peuple  quel  est  le  cas 
pixcis  où  il  doitdésc^ir  à son  souverain.  (Pfwiieurs 


voix  delà  partie gauche:i.e  peuple  n’a  pas  de  sou- 
verain.) 

C'est  ü CCS  spnuilîilinns  téméraires,  c'cst  aux 
maximes  trop  souvent  soutenues  dans  eetU*  Assem- 
blée r|uevons  devez  In  tendance  à l’insurrection,  l’a- 
narchieà  laquelle  le  royaume  estlivré  (il  s'élèvedes 
murmures),  que  vous  devez  une  partie  des  crimes 
qui  ont  souillé  la  révolution.  Vous  recueillez  les 
fruits  très-amers  de  celte  indiscrète  conduite.  Il  me 
reste  maintenant  à prouver  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  prévoir  le  cas  où  le  roi  pourrait  être  privé 
de  la  couronne. 

L'hm'dilé  du  trône  a été  fondée  par  le  peuple 
français.  Je  ne  pense  pas  que  le  roi  tienne  sa  cou- 
ronne de  Dieu  et  de  son  épée  ; je  n'admets  point  ces 
contes  ridicules:  Il  la  tient  du  vœu  du  peuple.  Mais  il  v 
a huit  cents  ans  que  le  peuple  français  a délégué  u 
la  famille  royale  son  droit  au  trône.  Vous  avez  reçu 
l’ordre  de  reconnaître  ce  droit;  vous  avez  obéi  à une 
autorité  supérieure  à vous.  Vous  auriez  etc  traîtres 
à la  nation  si  vous  aviez  hésité  dans  votre  obéissance; 
il  suit  de  là  que  vous  n’avez  pas  le  droit  d'apposer 
une  condition  a un  acte  qui  est  au-dessus  de  votre 
puissance,  à un  bienlailqui  vous  a précédés,  et  qui 
nVsl  que  l'exécution  d'im  ordre  qui  vous  a été  donné 
par  une  autorité  à laquelle  vous  ne  pouvez  ni  ne 
devez  résister.  Vous  ne  pouvez  donc  imposer  une 
condition  à riiéréiiité  du  trône.  Je  délie  que  quel- 
qu'un  dise  le  contraire.  (Nouveaux  murmures.)  Pour 
établir  les  principes  sur  lesquels  sont  huidées  les 
propositions  qui  vous  sont  faites,  il  faudrait  quitter 
la  marche  incertaine  (|u'a  souvent  tenue  l'Ass'miblée 
cil  présentant  desronséquences  sans  oser  avouer  le 
principe.  Osez  déclarer  que  vous  aviez  le  droit  de 
changer  le  gouvernement  français;  il  ne  faut  pas, 
pour  inc  répondre,  confondre  la  nation  et  ses  ropre- 
seiilants.  Si  le  cas  arrivait  où  le  oeiiple  voulût  que  le 

Soiivernemeiil  lût  interverti  et  le  roi  détrôné,  il  fau- 
rait  que  ce  vœu  fût  exprimé  par  le  peuple  d’une  ma- 
nière unanime;  il  faudrait,  pour  que  ses  représen- 
tants en  lussent  l'orgaiie,  qu'ils  en  eussent  reçu  l'or- 
dre formel.  Quand  le  roi  entrerait  en  France,  quand 
il  attaquerait  l'Assemblée  nationale,  vous  n'auriez 
pas  le  droit  de  le  déclarer  jugeable.  (Une  grande 
partie  de  rAsseinblee  murmure.) 

M.  Chari.fsLametu  : Je  demande  que  la  question 
soit  jugée  sans  désemparer.  On  divague  pour  nous 
faire  perdre  notre  temps.  (Beaucoup  de  membres  de- 
mandent à aller  aux  voix.) 

M.  Cazalks  : Je  dois  continuer  mon  opinion. 

M.  Prieur:  Il  imporUnt  de  déjouer  le  projet 
formé  du  retarder  nos  travaux.  Je  demande  qu’on 
mette  aux  voix  la  motion  de  .M.  Lameth. 

M.  Gazai. Ès  : Je  ne  crois  pas  que  la  haute  faveur 
de  M.M.  Prieur  et  Lameth  puisse  les  autoriser  à inter- 
rompre un  opinant.  Je  dis  que  vous  devriez  écrire  à ] 
vos  commettants  pour  leur  demander  dc.s  ordres  ad  ; 
Aor.  Les  maximes  qu’on  vous  a débitées  pour  soute-  I 
nir  l'avis  du  comité  sont  celles  par  lesquelles  vous  I 
auriez  mis  en  jugement  Henri  IV,  le  plus  grand,  ! 
parce  qu'il  était  le  mcilleurdes  rois.  Ges  maximes  sont  | 
celles  de  Cromwell, et  ceux  (jiii  les  prolessenl  ne  se 
doutent  pas  qu’ils  sont  les  panégyristes  du  plus  grand 
crime  qui  ait  été  commis.  (Il  s’élève  de  violents  et 
longs  murmures.)  Il  est  donc  démuiitrë  (on  rit),  nui, 

U est  démontré  que  sans  l’ordre  du  peuple  les  repré- 
sentants ne  peuventchanger  1a  lœne  deriiérédilé. 

Je  vais  passer  aux  objections  ue  M.  Thuiiret.  Il  a 
dit  que  l'hérédité  n’est  point  attaquée,  que  le  roi  est 
juge  de  sa  conduite  et  prononce  sur  lui-méine.  Le 
sophisme  est  aisé  à détruire.  Si  le  corps  législatif 
rappelle  le  roi  par  une  proclamation,  le  roi  répondra. 
Eh  bien,  quel  sera  le  juge  cnlre  l’Assemblée  natio- 
nale et  le  roi?  L'Agseiubîéc  nationale pruiiuncera-t- 
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elle  le  jugement?  Le  pouvoir  exécutif  serait  ,*’’ors 
jugé  par  le  corps  législatif.  C’est  la  ch<*se  la  pins 
contraire  à la  constitution,  la  plus  opposée  à la  sé- 
paration des  pouvoirs.  Le  pouvoir  exécutif  une  fols 
dé[)endant,  la  liberté  est  détruite.  Le  peuple  a le  mal- 
heui  de  ue  pouvoir  exercer  sa  puissance;  forcé  de  la 
délégiUT,  il  a dû  balancer  les  pouvoirs  qu’il  confie, 
Au  milieu  d’eux  il  rigne,  il  est  juge;  il  est  souve- 
rain. (On  applaudit.)  Mais  si  l'un  des  pouvoirs  est 
anéanti,  le  peuple  est  esclave,  il  n’e.st  plus  rien. 
Ainsi,  toutes  les  fois  que  vous  donnerez  de  l’ascen- 
dantâ  un  des  pouvoirs  surrautie,  vous  serez  Iraities 
envers  ce  peuple  dont  on  parle  tant,  et  qii'alors  vous 
asservirez.  (On  applaudit.)  M.  Thourel  a dit  que, 
sans  peine  coercitive,  la  loi  serait  mille.  Voilà  un 
dos  plus  mauvais  raisonnements  possibles  en  admi- 
nistration. Le  roi  n’est  pas  responsable,  les  ministre.s 
le  sont  ; eh  bien,  si  vous  décrétez  que  le  roi  né  peut 
Sortir  du  royaume  et  qu'il  en  sorte,  le.s  ministres  en 
répondront.’(On  rit,  on  iminmire,  on  rit.)  Us  en  ré- 
pondront sur  leur  tête.  Ce  moyen  est  moins  coer- 
cilil  ; mais  il  est  le  seul  que  vous  puissiez  allier  avec 
riiéréilUé  et  avec  l'imlépendance  du  pouvoir  exé- 
ciili».  M.  Thoiiret  adil  encore  que,  si  le  roi  était  forcé 
par  des  làctieux  à prendre  la  fuite,  ou  les  factieux 
seraient  appuyés  par  la  nation  entière,  et  alors  le 
roi  serait  détrôné,  on  ceslaclieux  seraient  désavoués, 
et  alors  le  roi  ne  serait  pas  dans  le  cas  de  l’abdicn- 
lion  présumée.  Que  signifie  ce  raisonnement,  sinon 
que  la  force  déciderait?  Vous  n'avez  donc  pas  liesom 
lie  porter  une  loi,  elle  est  inutile;  elle  serait  dange- 
reuse, puisqu'elle  réveille  des  idées  propres  à égarer 
le  |H‘tiple.  Rejetez  celle  loi  dè.s  lors  que  ses  parti- 
sans vous  présentent,  en  dernière  analyse,  l'instir- 
reclion.  Je  conclus  donc  à ce  que  les  trois  articles 
soient  écartés  par  la  question  pré,ilable.  (Quelques 
Diembresdc  la  partie  gauche  demandent  à aller  aux 
voix.) 

M.  Jessé  monte  à la  tribune. 

ÂI.  Coure:  On  demande  que  la  discussion  soit 
fermée.  * 

Plusieurs  membres  proposent  de  renvoyer  la  dis- 
cussion à demain. 

Celte  proposition  est  mise  aux  voix. 

L’épreuve  est  douteuse. 

M.  Chabi.es  Lameth:  Je  demande  si,  dans  une 
urstion  déjà  décidée  dans  l'esprit  de  tons  les  amis 
e la  constitution,  il  n'est  pas  iinpoliliqiic  et  dérai- 
sonnable de  renvoyer  au  lendemain.  Ce  renvoi  ferait 
penser  que  rAsscmblée  a tellomeiil  oublié  ses  prin- 
cipes qu’elle  a eu  un  moment  d’hésitation.  (On  ap- 
plaudit.) Je  rappellerai  que,  dans  les  que.stions  sur 
lesquelles  l'opinion  publique  n’est  pas  furnnv,  on 
nous  presse,  ou  nous  dit  qu’il  faut  finir;  et  quand 
l'opinion  est  faite.... 

M.  t.’abbé  Maurv:  H faut  éclairer  l’opinion  publi- 
que, et  non  l’égarer. 

M.  Ciiari.es  Lameth: Quand  l’opinion  e.st  faite, 
nous  ne  devons  pas  perdre  un  seul  de  nos  moments; 
nous  en  sommes  comptables  à ta  chose  publique. 

M.  CAZAi.è.s:  Je  demande  que  M.  Lameth  nous 
rende  le  service  d’éclaircr  la  question  avec  sa  s^iga- 
cité  ordinaire. 

M.  Estourmei.  : Suivant  votre  règlement,  une 
question  constitutionnelle  doit  être  discutée  pendant 
trois  jours.  Je  demande  que  la  discussion  soit  con- 
tinuée. 

M.  Boütteville  (dit  Dumetz)  : Nous  sommes  au 
Iroisièmejourdc discussion.  Commencée  la  première 
fuis  que  le  comité  a présenté  son  projet,  elle  a été 
continuée  avant-hier,  elle  l'est  aujourd'hui. 

M.  Jessé:  Je  demande  si  l'Assemblée  veut  m’ac- 
corder mon  rang  pour  la  parole  ou  fermer  la  discus- 
sion. 


V.  i.R  rRKSiDKJiT  : Je  vaîs  cotisiiUer  rA.winlil^c 
savoir  si  U (|ucstiua  stTa  décidéu  sans  désem- 
parrr. 

M.  MAT>tER  : Lrs  moUons  incidentes  sont  subor- 
domuvsâ  celle-ci:  rAsseinblèe  îi-l-elle  le  droit  de 
Il aiier  Celte  question?  {Il  s'élève  beaucoup  de  mur- 
mures.) 

M.  RocaEItnc^E  : Avant  de  mettre  aux  voix  si  on 
délibérera  sans  dé.semparer,  je  demande  la  parole. 
J'ai  riiunneur  d'obserwr  quec'est  une  manière  très- 
sure  lie  ju^er  très-précipiUmiiieiit  une  gr.inde  ques- 
tion. Il  est  trois  Itnires:  s’il  {allait , pour  )>xatniner 
avec  la  inaturilé  dont  elle  o besoin,  encore  cinq  on 
six  heures,  l’Assemblée  ne  serait  pas  Ires  en  état  de 

I.  Assemblée  consultée  décrète  que  la  question  scu 
décidée  sans  désemparer. 

M.  Jessl:  Je  viens  vous  proposer  de  niodifier  un  ! 
seul  des  articles  du  projet  du  comilé,  cl  en  déleml^! 
quelques  uulies  qui  ont  excite  samedi  une  iinprobl^ 
lion  aussi  chaude  qu’iiquste.  Un  a avancé  dans  celle 
seaiice.el  dans  celle  qui  l avait  précédée,  que  le  litre 
de  (üiiclioumiire  public  est  irrespectueux  pour  le 
chef  d’uue  grande  nation (Il  s éleve  des  murmu- 

res dans  la  narlie  droite.)  Si  ce  litre  n’était  pas  dans 

l’arlicle  je  deinamlrrais  qu’il  y fftt  placé Ce  sont 

{•‘sletine^  Viignesqiii  occasionnent  les  erreurs,  les 
usniiMlions  de  pouvoir;  ce  sont  les  termes  précis 
qui  tixenl  les  idees  et  qui  éclairent  .mii*  les  devoirs. 

Il  Cil  bon  que  les  rois  s'houoreut  de  ce  litre  qui  l ap- 
pfllc  leurs  services  publics.  4ii  le  nd  nVlail  pasfonc- 
lioutiaire  public,  il  ne  sérail  rien,  et  l’on  ne  peut 

édiiier  sur  le  néant (On  demande  à aller  aux 

voix.) 

M.  l'abbbMaübv;  Vous  devex,  M.  le  Pré.sident, 
donner  la  parole  à ceux  qui  combaUeiil  le  comilé,  el 
iioii  pas  à ceux  qui  ne  foiit  que  repéter  ce  que 
M.  riiouret  lions  a dit.  Donnez-nous  la  parole,  ou 
nous  allons  nous  retirer. 

M.  DuvAf.{dit  Despréménil);  J'animncc  que  j'ai 
seulrineiil  un  projet  de  décret  a lire.  • 

M.  Jessé  : Ntms  qui  voulons  des  rois  que  puisse 
soutenir  la  nison,  nous  ne  fenms  pas  dans  celte  tri- 
bune le  serim  nl  d'être  lidèles  an  sang  d»*  saint  l.miis 

eld*HeiirilV;cnrilyaeuaussidesLouisXleldesCliar- 
les  IX.  Je  demande  dune  que  le  litre  de  (uncliotmaire 
public  soit  C(inservé.  Si  j'eii  connaissais  un  plus  beau, 
je  proposerais  de  le  dtmner  à l’auguste  délégué  iiia- 
iiioviblede la  nation  Irancaise....  (i*lusicurs  vaixdt 
lapariiâ(iroUf:Le  roi, Irrui!)  Quant  à l'article  VIII, 
puisqiiVidin  nos  rois  sont  constitutionnels,  les  crimes 
de  lè.se  royauté  doivent  éire  coiilundtis  avec  ceux  de 

lèse-nalion Mais  peul-oii  être  lésé  d’une  condi- 

li<>n  dont  un  est  averti  antérienremeiil?  Le  roi.  qui 
sait  quVn  ne  rentrant  pas  en  France  il  abd  qiiu  la 
royauté,  nVst  pas  jug»‘  ; mais  il  se  juge,  cl  cette  ces- 
sation de  puissance  royale  n’est  point,  si  j’ose  m’ex- 
primer ainsi,  le  meurtre  de  la  royauté  dans  sa  prr- 
soiiue,  c eu  e.sl  le  suicide.  Par  ()uelle  ineoncevable 
logique  csl-on  venu  présenler  un  roi  loiiciionnairc 
qui  ne  vent  remplir  auciuu;  funclioii,  qui,  demeurant 
Iiors  du  royaume,  serait  tuiijmirs  déb-gue  inamo- 
vible el  chargé  de  In  conliance  de  la  nation.  Il  aiirail 
de  plusipip  Dieu  lavanlage  d’cxi‘>ter  indépendam- 
fficntdesan  aclion  nécessaire  et  desesallrilmls.  Ou 
JC  me  trompe  fort,  ou  il  est  impossible  «le  poussiT 
plus  bon  la  déraison  lininame(la  partie  droite  ap- 
plaudil).  Mais  je  ne  erpis  pas  que  la  proelamalioii 
^it  snfii.'>anle  ; il  se  poniTml  qn  une  faction  obligciit 
leiqi  à cc«lerà  la  violence  on  à une  lerrnir  Ins- 
bmdéi*.  .le  demande  en  ameint«  niei.l  «pi'il  soit  con- 
voimp  pli  corjis  elecloral  dont  le  mode  serait  déler- 
|mné  uqr  çonsiitutlpp  (it  s'élève  des  murimircs), 
lequel,  investi  d’uue  mission  spéciale,  D’étant  ui 
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corps  législatif  ni  convention  nationale,  jugerait , au 
nom  de  la  nation,  le  diffcrend  possible  entre  le  corps 
législalil  et  le  roj. 

On  s'eslqnaliliéici  du  nom  d«^  tidèlcssujetsdu  roi. 
Les  exageraliiMis  s’appellent  el  s’eulraîueiit;  lel.se 
plail  à s «‘uvironner  de  chaînes  ; tel  .aiUre,  peul-étro 
plus  fondé,  s'il  <‘st  possible  «l'avoir  quel(|u««  raison 
dans  l'erreur,  ne  veut  aueumr  ubtigalion , aucune 
entrave...  Nul  citoyen  n'est  sujiqdu  roi;  ce  terme 
comporte  une  idée  di-  pronrn  U*  o«iiilraircà  l’esseniro 
delà  lilierlc  et  du  «!r«nt  «les citoyens.  Le  roi  serait 

plub^t  le  sujet  de  la  nation Si  les  passions  ne 

donnaient  pas  le.  secret  «le  toutes  les  incouséquimces 
eldtMoutes  les  erreurs,  on  serait  etouiié  d’«  iilcn«lre 
des  membres  de  cetu*  Assemblée  tenir  le  langage 
d'un  liabitaut  de  Cou>tautiuoplc  à la  porle  du  sérail 
üiiàl'ureille  du  maître  («>n  applamiil),  et  je  «le- 
uiaudo  eu  amendement  nue  dUpusitiuu  qui  ordouue 
la  couvçutioii  ualioualc  dontj'ai  parlé. 

M.  Lucas:  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée, et  je  motive  ainsi  mou  opintoii  : ou  les  rois  sont 
faits  pour  b's  peuples,  ou  l««s  peuples  pour  lesrois; 
si  les  rois  sont  lads  pour  les  peiipU's,  ils  duiveutdo* 
itieurer  au  miliiui  du  peuple;  si  le^  peuples  sont  faits 
pour  les  rois,  nous  soimiies  esclaves. 

M.  Thoubet:  Il  me  semble  qu'il  n*y  a plus  de  dif- 
ficulté «pie  sur  le  nmde,  el  qu'il  ne  s’en  élèvera  plus 
sur  le  princiiM*.  Je  crois  que  la  très-grande  majorité 
reconnaît  la  néc«*ssilé  du  dérret  sur  la  r«‘sideuce  du 
roi,  ri  que  la  seconde  disposition  n’est  pas  plus  emi- 
testf^.  J’ai  fait  ntic  rédaction  nouvelle  dont  je  vais 
vous  donner  li'clure. 

• Art,  I*».  Le  roi,  premier  fonct'Kmnaire  public,  doit 
avoir  «a  rév'uJenre  à viugl  lieues  au  plus  de  l’Assemblée  na- 
tionale; lorsqu’elle  est  séparée,  le  roi  peut  résider  dans 
toute  autre  partie  du  royaume, 

tll.  Si  le  roi  sortait  du  royaume,  et  »i,  après  avoir  été 
invité  par  une  procUimation  du  c«irps  légisUjl  f,  il  ne  ren- 
trait pas  en  Fiance  dat)'<  le  «lélai  déterminé  par  <^ette  pro- 
clamahun,  U pourrait  élrerépute  a«oir abdiqué  la  royauté* 

« lit.  four  «jecidi'M»!  le  lui  pourra  éirerepule  par  son 
ab-enco  avuii  abdiqué  la  royauté  ii  w rac«invoqué  uoe  con- 
U'Mliou  nationale...» (Une p.ii lie  de  la  guuclie  «Umande  la 
qniAlioiipré.ildble.)  Je  pnet’AvNen.bN  ed  enlendre  j««s<;u’au 
Ixml...  « (Jui  se  la-M-mblei  a dans  le  «iélai  de  liois  mois,  a 
partir  do  I expoatinii  «Ju  délai  üxé  p.ir  la  piociamalion.  b 
roix  de  ta  parfié  yiui/he:  L'autre  piojel  tel 
nn'il  était  1)  Le  moment  nVsl  pasieoti  derli-ruier  ".uf  b i 
nec4-ssoim,  il  rjiMev.imiiier  la  «lui^slion  principale.  Il  s’agit 
d’èiiler  nnconiénirmi  préveiilé  |>ar  M.  Caiali-»,  de  faire 
juger  pjp  le  corps  législatif  qui  aura  fait  la  proclain»tir>n 
sije  roi  eslceiiNéavoir  nlMhqné  la  rnya^ité.  (Un  applaudit.) 
L’intérét  national  el  la  tranquillilé  publique  seront  biert 
mieux ubsertéset  garanlisquandla  proclamaiioa  sera  faite 
par  une  légiol.ilure,  el  le  jugement,  car  il  peut  y avoir 
diM'u<>sioii,  poiié  par  «rauircsrepréAeiiliMils;  üti  aura  ainsi 
une  double  emunution  de  la  ftjlmite  nationale.  Quaiil  au 
lenips  du  rassnnblemcnt  de  la  comention,  la  conrocalion 
ne  peut  avoir  lieu  que  du  jourde  l’expirulion  du  «Mai  fixé 
par  le  corps  U■•gi'talifl^f»ur  ta  renlréedu  n>i  en  Fiance.  Le 
tei  mcrie  trois  mois,  hid<qiié  parles  arlicM,  peut  étie  ré- 
duit à deux , pourvu  «ju’il  laisse  le  lem|is  iiéct'ss.ùre  pour 
que  In  conveiiHon  natiorndesoitrasveniblee;  nuis  «n  alti  n- 
danl  il  faut  pourvoir  au  gnuterneitieni  ; la  provision  doit 
ét'ccunire  le  rui  absiuitije  vous  propose  ce  dpini«>r  uni- 
de  : ■ A partir  du  délai  lixé  pùr  la  proclainaliuii  du  ciwp* 
législatif,  il  y aura  lieu  à la  réscurc  du  royaume.  "—Ainsi, 
par  ces  .iriiclis  vous  déciélex  le  principe  de  l'obltgalioii 
coiislilniiotMiHle  du  roi  à la  résidmce  ; von»  dédurei  en- 
MÙlo  i ouvetlure  à la  décliéancc  du  trône  ; je  crois  que  crt 
<Ji'Posiii«ms  sauvent  tous  les  inconvénients,  (On  apiilau- 

dit.)  \ ri 

M.  Gourovn  : M.  Tlioiircl  a asseï  bien  dévclop|ré  la 
molif-r  de  ces  nourelies  disjKrsition*  pour  nous  <■«»  iiionlrer 
tous  les  «liMgiTv;rn  rlT-  l,  i«e  serait  il  pas  bi«*n  malheureux 
pour  la  Fratjce  qu’il  déjwndil  d’un  roi  moins  bon  citoyen 
que  Louù  XV J de  diiaoudrc  la  legi»ia(ur«  j il  D'aurait  «ju'i 
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hiir  da  royanne.  (Ob  applaudit)  Il  meUralt  la  léflalatare 
ftani  la  n^uitéde  le  rappeler  et  de  là  la  conrenlion  na« 
liooale.  La  coiutUulion  de  l'El-il  aérait  toujoura  en  dan- 
ger, et  ai  par  nalbeur  il  arrÎTail  que  la  conTeniion  natio- 
nale fût  corrompue.....  (On  murmure.  ) Je  vous  aupplie, 
M.  le  PrêsidtDt  de  me  procurer^ilence;  jeneveuxajouler 
que  deux  mots.  Je  dit  ai  que  si  le  priocipe  de  M.  TItouret 
èiait  adopté*  un  roi  d'un  caractère  ?i|tourcut,  un  roi  mal- 
Toillant  ou  ijran,  chan|terait  par  ce  moyen  d’assemblée 
nationale  jusqu'à  ce  qu’elle  fût  corrompue.  Si  au  contraire 
TOUS  décrèlei  le  premier  projet  du  comité,  la  loi  aura  pro- 
noncé: il  o’j  aura  plus  qu’à  prononcer.  Il  faut  qu’il  en 
soit  de  même  que  pour  les  évêques  ; ils  ne  teulcnt  pas  ren- 
trer en  ftinctions,  iU  seront  remplacés.  (On  applaudit.) 

H.  RB«aat.L  : Je  demande  si  M.  Thouret  a bien  réfléchi 
anr  la  proposition  qu'il  vous  fait  ; la  seule  nomination  de 
cooTention  nationale  aurait  dû  rarrélcr.Dansqucl  moment 
Tent'il  qn'on  fasse  ce  rassrtnMemenl  ? dam  le  moment  le 
plus  dangereux  pour  la  cliosc  publique?  Nous  sommes 
DiaioteDant  cooTenlioa  nationale...  (Il  s’éléTedes  mur- 
mures dans  II  partie  droite.) 

H.  Fodcault  : Nous  nous  sommes  coDSlitués  Assemblée 
nationale,  etoun  convention  nationale.  L’opinant  manque 
à la  constitution:  je  demande  qu’il  soit  rappelé  à l’ordre. 

H.  RawHLL:  Toute  la  consiitnlion  nous  apprend  que 
nous  sommes  corps  constituant,  et  par  conséquent  comen- 
ÜOD  nationale.  Les  articles  proposlts  tendent  évidemment 
à opposer  convention  nationale  à convention  nationale.  En 
faisant  arriver  maintenant  le  cas  prévu  par  l'article,  on 
dissoudrait  la  convention  actuelle....  Il  f.iui  une  loi,  non- 
seulement  pour  te  moment  présent*  mais  pour  tous  les 
temps.  Certes*  ce  n'est  pas  dans  des  moments  de  crise  qu'on 
doit  raetire  les  citovem  en  monvement  pour  nommer  les 
membres  d'une  convention  nationale.  C'r>t  parce  que  je 
diéris  la  personne  du  roi,  c’est  parce  qu’elle  est  précieuse 
à tout  l'empire  que  je  veux  que  nous  lui  donnions  une 
preuve  d’amour  bien  differente  de  celle  qn’on  lui  a donnée 
avec  des  épées  et  des  poignards,  que  je  demande  qu’on 
rende  un  décret  qui  apprenne  aux  factieux  que  l’enlève- 
ment m 'me  d’un  roi  serait  un  crime  inutile  pour  eux.  Je 
pense  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  nouvelle  ré- 
dacion  de  M*  Tbourel,  et  j’appuie  le  premier  article  du 
décret. 

M.  CosTtna:  !I  D'eal  personne  qui  ne  convienne  que  le 
bonheur  publie  repose  sur  l’iiHlépendince  tir  tous  les  pou- 
voirs. J'ai  donc  désiré  que  l’Assemblée  législative  qui  au- 
rait fait  la  proclamation  ne  fût  pas  celle  qui  prononeàl  sur 
l’absence  du  roi  ; J’ai  désiré  encore  qu’il  y cfti  ouverture  à 
ta  regence;  je  demande  que  la  régence  soit  prolongée  jus- 
qu'à ce  qive  la  nouvelle  lési<>lature  ait  prononcé.  Il  est  in- 
contestable que  si  la  même  législature  fait  la  proclamation 
et  prononce,  le^  principes  de  la  consiilulion  sont  interver- 
tis; vousnetlezuD pouvoir  clans  la  dépendance  del'auire; 
TOUS  ouvres  la  porte  ia\  factsons;  il  n'y  a pjus  de  liberté 
pnbiique. 

Ou  demande  que  la  dheusdon  soit  fermée. 

M.  DisMientiRs  : La  nouvel'e  rédaction  proposée  par 
M.  Thouret  change  totalement  l'état  de  la  question.  Je 
vous  supplie  d'obwrver  que  jtisqii'id  nous  n’avons  jamais 
discuté  la  théorie  des  convciiiions  nationales.  Pour  mon- 
trer qu’il  est  important  de  délibérer  avec  maturité  sur  la 
nonvelle  rédaction,  je  ne  ferai  que  deux  remarques  : la 
première,  que  si  les  conventions  sont  déclarées  périodiques 
par  la  constJution,  ni  le  roi,  ni  le  corps  législatif,  ni  quel- 
que pci^onne  que  ce  S'il!  ne  pourrait  convoquer  une  con- 
vention nationale  à moins  que  la  volonté  du  peuple,  uni- 
versellement eiprimce,  ne  l'exigeàl.  Il  est  de  prirveipe  que, 
revêtues  de  toute  In  puissance  de  la  natin»,  les  convemions 
nationales  peaveni  changer  la  forme  des  gouvernemenls  ; 
Toyci  ob  Totis  conduirait  l'adoption  du  projet  de  décret 
qu’on  TOUS  propose.  Je  suppose  qu’iin  roi,  fatigué  de  l’éiat 
de  gêne  où  il  aurait  été  mis,  rcgrellaut  le  despotisme  de 
ses  ateux(on  eivtend  deséclalsde  rlreüansla  partie  droite^ 
croyant  quela  constitution  lui  a imposé  des  entraves,  vou- 
lant , à quelque  prix  que  ce  soit , courir  un  grand  hasard, 
a*éloigne  du  royaume  avec  l’intention  de  ne  pas  revenir 
sur  la  proclamation  du  corps  législatif.  Il  laisse  expirer  les 
délais;  la  cnnvcn'lnn  nationale  est  convoquée.  Il  aura  à 
courir  celte  rhancc  : ou  la  eouveniion,  travaillée  d'avarvre 
par  lut,  dénaturera  les  principes  dti  gouvcrnenioul,  ou 
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elle  déclarera  qtie  la  loi  est  formelle.  Tl  est  évident  que  la 
convention  nationale  aurait  le  droit  de  rappeler  le  roi  cl 
de  l’investir  d'une  autorité  absolue.  Vous  voyet  don:  qu’il 
est  impo'-sible  de  délibérer  inaintenanl  sur  nette  rédaction. 
Je  cleman<lc  que,  confurmément  au  décret  pai  lequel  vous 
avex  déclaré  que  vous  déciderîex  sans  désemparer,  vous 
jugiei  la  question  telle  qu'elle  était  posée  quaml  le  décret 
a etc  rendu  ; ou  bien , si  vous  voutex  délibérer  sur  la  imu- 
velle  position  de  la  question,  ce  decret  ne  vous  lie  plus,  et 
je  demande  le  renvoi  au  comité*  et  que  la  discussion  soit 
continuée  à demain. 

Un  grand  nombre  de  voix:  Non , non  I 

M.  Chables  Lawbth  : Je  crois  qu’on  |ieut  toujours  dé- 
créter le  print  ipc  sur  les  obligations  des  fonctionnairrs  pu- 
blics: quant  au  mode*  il  sera  l’objet  d'une  autre  discus- 
sion. 

M.  Tdourit  : Je  suis  fâché  de  l’embarras  que  i’aî  causé 
par  ma  nouvelle  rédaction.  Quelques  bons  esprits  à qui  ju 
l'avais  communiquée,  pensaient  qu'elle  n’était  pa>  con- 
traire au  principe.  Je  n’ai  porté  mon  aUcuiitni  que  sur  un 
mode  quelconque.  Je  n'insiste  pas,  à beaucniip  piè«,  sur 
œtlc  rédaction,  et  dt*s  lors  que  ce  mode  présente  (tè-o  inron- 
vénicnls  , je  demande  que  rAssembkc  reprenne  le  coûts 
de  la  délibération  (On  applaudit.)  La  délibération  e^l  évi- 
demment fixée  sur  le  principe  qui  fait  l'objrt  de  l’arL  III , 
et  c'est  ce  principe  que  j'ai  établi  dans  le  discours  que 
l’Assemblée  a bien  voulu  entendre.  ( Une  très-grande  par- 
tie de  l’Avscmblée  demande  à aller  aux  voix.  ) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  CsiALàa:  J'ai  demandé  la  question  préalable  sur 
l’article* 

L Assemblée  consultée  déclare  qu'il  y a lieu  à délibérer. 

M.  EsTOUBHeL:  Je  demande  qu’on  relrancbe  di-  l’ailirk* 
ces  mots:  • premier  fonctionnaire  puttlic.  m — (Un  grand 
nombre  de  voix  erie:  La  question  préalable  I ) Vous  ave/ 
qualiCe  le  roi  • chef  suprême  de  la  iialion  • i Un  grand 
nombre  de  noix:  Nort  t ) Je  demande  qu'au  lieq  d'une  ex- 
pression qui  semble  établir  une  parité,  puiM|iie  premier 
admet  comme  une  conséquence  second,  lioisiéme  fonc- 
tionnaire public , je  propose  donc  de  substituer  à cette  ex- 
pression celle-ci  : ■ chef  suprême  de  la  nation  et  du  pou- 
voir exécutif.  ■ 

Une  très-grande  partie  de  l’Assemblée  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  DesiituNiias  : Moi  je  demande  qu’on  passe  à l'ordm 
du  jour  ; celte  forme  sera  plus  respectueuse  pour  le  prio- 
cipe. 

L'article  III  est  décrété  à une  très-grande  majorité  en 
CCS  termes  : 

s Le  roi , premier  fonctionnaire  public,  doit  avoir  sa  ré- 
sidence à vingt  lieues  au  plus  de  l'AN^emblëc  nationale, 
lorsqu'elle  est  réunie,  et  lorsqu'i  llc  c>t  M-paiéc,  le  roi 
peut  résider  dans  toute  autre  partiedu  royaume.  • 

M.  Tbouret  fait  lecture  de  l'arlicie  coté  VllI  dans  le 
projet  : il  est  ainvi  conçu  : 

c Si  le  roi  sortait  du  royaume,  et  si,  apn’-s  avoir  été  in- 
vité par  une  proclamation  du  corps  législatif,  il  ne  rentrait 
pas  en  France , >1  serait  censé  avoir  abdique  la  royauté.  • 

Une  irès-grande  partie  de  l’Assemblce  demande  à aller 
aux  voix. 

Les  membres  de  l’extrémité  de  la  partie  droite  se  dispo- 
sent à se  retirer. 

M.  Foucacit,  en  s’eo  allant:  Vous  n'avex  pas  le  droit 
de  délibérer  là-flessus. 

M.  Dival  (dit  De^préménil)  : J'ai  demandé  la  parole 
pour  proposer  un  décret.  (Les  membres  de  la  partie 
droite,  pressés  auprès  de  la  porte,  s’arréieut  en  groupe. 
— La  partie  gauche  demande  à aller  aux  voit.  ) J’ai  le 
droit  d'avoir  un  avis  comme  le  comité.  Je  veux  proposer 
un  projet  de  décret  sur  l'arlictc  qui  forme  l'objet  du  rap- 
port du  comité;  je  ne  rengagci  ai  pas  lu  di<-cussion.  J'ai  inuii 
avis  sur  l'art.  Vlil,  et,  quoique  je  sois  sûr  qu'il  uesera  pa> 
suivi,  j’ai  droit  de  le  dire.  Voici  donc  mon  projet  de 
décrcl-î 

c L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son  comité 
sur  l'art.  VIH  du  projet  de  décret  concernant  la  résidence 
des  fonctionnaires  publics,  déclare  et  reconnaît  que  ta 
personne  sacrée  du  roi  est  exempte  de  t<mle  juridiction  et 
de  toute  peine  , dju>  tous  les  cas  et  d.<ii$  tous  les  Iniips . 

I sans  exception  ; que  nulle  puissance*  fût-elle  fortifiée  pur 
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h Totom^  mfmc  du  roî , ne  peut  le  dédarcr  ju^tîelaWe  ; 
que  loul  ido  di‘  rrtlp  nahirp,  T|(ii  ikn*gera»tdirecleuii‘nl 
ou  indirfcleiDpnl  à ce  pimeipe  fondamental  de  la  consii» 
talion  et  de  la  liberté  français*....  (nu  di-mande  l'ordredu 
jour)  ferait  ttn  crime  et  de  la  part  de  ceux  qui  rauriirnl 
proposé,  et  de  la  part  de  ceux  qui  l’auraient  décrété 
(on  rit  ; — on  demande  & aller  aux  voix  ) : que  toute  Bup- 
poBilion  qui  tendrait....  v(/<  Charentvn!  dît  une  voix  de  la 
parlir  {;aucbe).  Il  jr  a un  vieux  proverbe  qui  dit  : • /fiVu 
bien  qui  rira  U dcmiVr.  f ( Le*  rire»  recommencent.  ) Je 
continue  :f  Que  toute  BUppo^ilion  qui  tendrait  à provoquer 
la  moindre  peine  sur  la  tête  rovate  ne  peut  sortir  que  de 
la  Itoiicbc  d un  insrn»é  ou  d'un  factieux  (on  murmure  }; 
que  tout  projet  de  loi  dans  lequel  sont  appliquées  b la  per* 
sonne  du  roi  des  expressions  iirévérencieuses  ou  des  dis- 
positions pénales  est  un  manquement  aux  principes  de  la 
constitution  française,  A ceux  de  la  monarchie,  aux  vaux, 
aux  ordres  des  commettants,  A leurs  plus  cbers  inlérélSy 
aux  décrets  mêmes.  ■ (On entend,  au  milieu  des  murmu- 
res d'une  Rrandc  partie  de  l'Assemblée,  ers  roots  : • L'Al* 
semblée  se  déshonore  en  écoulant  de  pareilles  folies.  • \ 

M.  Li  PnésiDRsT:  A moins  que  l’Assemblée  ne  l'ordon- 
ne* je  ne  dois  pas,  monsieur , vous  laisser  la  parole.  (Une 
trè^rande  partir  de  l’Assemblée  applaudit.  ) 

M.  Dotal  (dit  Despréménil):  On  ne  pcot  refuser  de 
m’écouter. 

M.  CiAiaoco:  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  entendre 
des  extravaqances  ; je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Foucault;  Il  a le  droit  de  parier.  Ce  qu'il  propose 
est  très-raisonnable:  ce  q«ie  propose  le  comité  est  uij  crime. 

M.  Dutal  (dit  Despréménil):  VoilA  ma  profession  de 
foi.  Vous  ne  l'approuvex  pas;  je  déclare  A ceux  qui  ne 
r.'ipprouvent  pas  que  je  la  proposerai  A signer  A ceux  qui 
l'approuvent. 

M.  Jrisé  : Je  demande  le  renvoi  au  comité  d'oftVnafion. 
(La  salle  retentit  d'applaudUscmenis.  ) 

Af.  MonTLostta:  Je  demande  la  question  préalable  snr 
rarliele  VIII. 

Af.  FAOCicmr:  Je  déclare  que  je  ne  prends  nulle  part  au 
décret. 

Les  membres  do  l’extrémité  droitCf  jusqu'alors  arrêté» 
A l'entrée  de  la  salle,  sortent. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y a Ilea  A délibérer  sur  l’ar- 
ticle. 

La  question  préniable  est  décrélée  sur  la  proportion 
fcile  de  renvoyer  l’artisle  au  comité  de  constitution. 

AL  LARocnerDCCAiLD:  Je  .suis  entièrement  de  l’avis  de 
l'article.  (On  demandt'  A aller  aux  voix.)  Les  principes  ont 
été  snllimmmcnt  dÎM:ulés:  il  ne  s'o^it  établi  de  véritable 
discussion  que  sur  Icnioded’appllcailfin.  Je  demande  que 
l'arlicle  soit  décrété,  et  le  mode  d’application  rennujé  au 
comité. 

L’article  VIII  est  décrété  A une  très-grande  in3iorité, 
tel  qu'il  est  rapporté  ci-dessus. 

La  téance  est  levée  A quatre  heures  et  demie* 

Uamci  do  KAant  30  kabs. 

Af.  CosTiRi:  Il  est  dit  dans  le  procès-serl  al  qui  vieot 
d’être  lu  que  M.  Tiaouret  a retiré  les  articU-s  qu’il  propo- 
sait |>our  le  cas  où  le  roi  devait  être  censé,  par  sou  absence, 
ycnoncer  A la  couronne.  }.i'  fait  ni  qu'il  n'a  pas  retiré  ces 
articles,  mai^  que  l'Assemblée  n’a  pas  délibéré.  Il  est  dit 
ensuite  que  cet  articles  ont  ^rotné  «iiitlques  difliculiés, 
tandis  qu’ils  ont  élevé  les  diflicultés  les  plus  grandes,  les 
mieux  fondées.  Prévenu  de  la  manière  dont  on  voulait  ré- 
diger le  proci'S-verbal,  j’ai  mis  par  écrit  une  rédaction  pins 
cmifnimeA  la  vérité....  • L'Assrmblée  nationale,  frappée 

de  la  nécessité  de  maintenir  l’équilibre  des  pouvoirs t 

(Les  murmures  couvrent  le  reste  de  la  phrase.} 

M.***  : L’opinant  n'a  pas  le  droit  de  présenter  des  choses 
qui  n’ont  été  ni  pu  être  décrétées. 

M.  CtrsTtRt:  L’Assemblée  a chargé  le  comité  de  consti- 
tution de  lui  présenter  un  mode  d’exécution  sur  l'article 
qu’elle  0 décrété  hier  relativciuent  A la  résidence  du  roi  $ 
mais  jamais  elle  n'a  entendu  renvoyer  A son  comité  les  ar- 
ticles que  Af.  Tbourct  avait  présentés. 

M.  RscKAcn  : Pour  se  conformer  littéralement  A la  vé- 
rité, je  demande  que  le  procès-verbal  exprime  que,  le 
rapporteur  ajaut  présenté  un  mode  d’exécution , et  plu- 


sieurs membres  ayant  fait  des  objections,  on  a renvoyé  an 
etinùté  le  mode  d'exécution , quel  qu’il  suit. 

La  propOMtion  de  Af.  Regtraud  est  adoptée. 

— Sur  la  proposition  de  AI.  Liancourt,  l’Assemblée  ren- 
voie au  C'mité  des  pensions  un  mémoire  des  vingi-six 
forts  de  la  Halle  dont  les  ofliees  sont  compris  dans  la  sup- 
pression commune  des  jurandes. 

— M.  Prugnon  présente  deux  projets  de  décrets  qui  sont 
adoptés  en  ces  termes: 

c L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d’emplacement,  autorise  le  directoire  du  département  de 
la  Haute-Loire  A acquérir,  aux  frais  des  administré'  et 
dans  les  formes  prrscriies  par  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale  pour  ta  vente  des  biens  nationaux,  la  maisop  des 
Capucins  de  la  ville  du  Piiy  cl  le  jardin  potager  en  dépen- 
danl,  ainsi  que  le  tout  est  désigné  au  tracé  qui  restera 
joint  A la  minute  du  présent  décret,  pour  y placer  les 
corps  administratifs . A la  charge  de  louer  le  janlio  au 
profit  des  administrés.  » 

— «I/A9«emblée  nationale  , oui  le  rapport  de  son  co- 
mité d’emplacement,  autorise  le  directoire  du  départe- 
ment de  l'Yonne  A acquérir  aux  frais  des  adminisi  lés , et 
dans  les  formes  preserilc'  par  les  décrets  de  l’Assomblée  na- 
tionale, le  palais  épiscopal  d’Auxerre  et  les  bAiiQtents  et 
dépendances,  pour  y placer  les  corps  odminislraiils  du 
departement  et  du  district. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  délibé- 
ration du  directoire  du  Nord,  qui  porte  que  les  électeurs 
reprendront  leurs  séances  dans  la  ville  de  Douai, 

H.  LAaocBavoocADLO-LiANCoctT,  ou  nom  du  «omté 
d'attitlancê  publique:  Yousavex,  le  18  février  dernier, 
en  décrétant,  sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  k’S 
fonds  A afierier  aux  dépinses  publique»  de  l’année  1791 , 
prononcé  que  ces  sommes  n'ctaienl  que  sommairement 
déci élises,  et  quecliacune  de  celles  affLClées  lux  dtflTiTen- 
tes  parties  qui  u'avaienl  pas  été  précedeinmenl  fixée»  par 
un  décret  léseraient  par  un  décret  nouveau,  particuliére- 
ment approprié  aux  dépenses  dont  il  s'a«is»ait.  Daus  ce 
décret  vous  avi'i  falplacerau  rang  des  dépeusescunnnu- 
ne»  celles  pour  les  enfants  trouvés  el  celles  pour  les  dé- 
péls  de  roendidlé,  et  vau»  avez  laissé  sur  l'état  des  dépen- 
s<  s à répartir  sur  les  dcpaiiemenls  les  somme' afii  ciéea 
aux  'ccuurs  pour  certains  hôpitaux.  iCc  sont  ces  sommes 
ne  le  comité  d’assistance  publique  vieot  vous  proposer 
f décréter  positivement , afin  que  le  Krvtce  de  ces  ditTe- 
rentes  Œum'S  de  bienfaisance  publique  soit  assuré  pour 
l'année  courante.  Dans  les  A miilions  270,887  liv.  que  le 
comité  des  finances  indiquait  pour  celte  partie  de  dépen- 
ses, il  comprenait  1 mit  ion  72û,86â  liv.  Il  avait  omis, 
faute  de  renscignemenLs  suIfisaDls,  le  remplacemcot  des 
sommes  qui  éluicn!  payées  par  les  pays  d'états,  et  de  celles 
qui  étaient  A la  charge  des  gi-devant  seigneurs  baut-jusli- 
cicrs.  Nous  sommes  encore  obligés  de  laisser  quelque  la- 
titude A retle  dépense  pour  le  cas  de  quelques  nouvelles 
réclamations , et  parce  que  pous  o'aroo»  aucune  base  cer- 
taine pour  fixer  le  nombre  des  enfants  trouvés;  nous  la 
proposons  avec  d'autant  moins  de  répugnance  que  ces  som- 
mes n'étant  payét>s  Ions  les  trois  ou  six  mois  que  sur  les 
mémoires  dc'  hl^pil3ux  qui  en  foni  les  avances,  re  qui  en 
resterait  bénéfict<  rait  au  trésor  public....  Voici  mainlenatil 
comment  les  états  que  nous  avons  sous  les  yeux  divisent 
cette  dépense: 

Dépenses  jusqu’ici  remboursées  par  le  trésor  public, 
788,784  liv.  ; — dépenses  Jusqu'ici  remboursées  sur  les 
fui:rls  des  domaines,  412,128  liv.;  — dc)iense' jusqu'ici 
remboursées  au  moyen  d'impositions  locales  dans  quel- 
ques-unes des  ci-devant  provinces  d'élection,  174,770  liv.  ; 

— dépenses  jusqu'ici  remboursées  sur  les  fonds  des  ci-üc- 
vant  pays  d'itats , 410,775  liv.  ; — somme  A attribuer  A 
l'cnlretien  des  enfants  à la  charge  desci-derani  Kigucurs 
hatit-justicicrs  et  aux  réclamations  fondées  qui  se  leraient 
entendre,  i 1 3.353  liv.  — Total , 1 million  000,000  liv,  — 
La  somme  destinée  à l’enlreiicn  des  dépôts  de  mendicité 
n’a  éprouvé  aucune  variation  ; elle  consiste  en  950,000  I* 
fournies  par  le  trésor  publics,  cl  S4L377  üv.  fouroies  par 
les  pays  d'états  el  autres  ci-devant  provinces  ; 1 mil- 
lion 291,977  liv.  — Total  drs  deux  sommes  A payer  pour 
l'année  1791  par  lelré'-or  public,  3 millions  161,977  liv. 

— Ces  sommes  s'acquiUent  environ  pir  douxièoïc  tous  les 

mois.  * 
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Les  soÆmes  desUotei  ittx  dons  et  leeoert  podr  certains 
liupiUui  éproureut  eoeore  qaelque  eliu^menti  malt  en 
diiuinuiion.  Cette  dimioutioo  «ieut  de  ce  que,  la  supprea» 
ftion  des  droits  d'entrée  étant  décrétée  pour  le  1*'  mai , le 
trésor  public  ne  doit  paj'cr  que  le  tiers  de  la  somme  qu'il 
rourDlssalt  aotrefuis  aux  bOpilsux  en  indeoiDité  de  la  rrao« 
cüise  dont  ces  maisons  avaient  été  privées  en  1788  , c'esi* 
&-dire  qu'il  ne  paiera  que  345>410  l>v«  au  lieu  de  1 mil» 
lion  36.231  liv.  C'est  pour  pourvoir  provisoirement  aui 
806,226  liv.  de  secours  et  portions  d'indemiiilë  que  vous 
uvet  prononcé  devoir  être  supportées  par  les  dè|iarl«-inent5, 
que  nous  avons  rédigé  le  dernier  article  du  projet  de  dé» 
cret  que  voici  : 

t L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
de  mendicité , décrète  ce  qui  suit  : 

■ Art.  1*'.  La  somme  de  d millions  58,20d  lit.,  destinée 
à l'enlr^en  des  enfants  trouvés,  des  défais  de  mendicité , 
et  aux  secours  à donner  ù certains  bùpiluux,  dont  l'état 
a été  fourni  par  le  ministre,  conformément  aux  (k'peosvs 
des  années  précédonlcs,  sera  mise  au  rang  des  dépeuves 
de  TBlat  pour  l'anuèe  1791. 

« IL  De  celle  somme  totale,  celle  de  S millions  261,9771. 
destinée  aux  onlanis  trouvés  et  aux  dépftis  de  mendicité, 
sera,  cooforméinent  à l'article  I*'  du  décret  du  18  février 
dernier,  payée  (var  le  trésor  public,  tuni  pour  les  revenus 
ordinaires  de  l'Ëlal  que|)onr  tes  impositions  générales  et 
communes.  Celle  do  806,226  liv. , destinée  aux  secours  de 
certains  hdpliaüx  et  portions  d’Ibdcmnités  en  remplace» 
ment  d'anciennes  francbiscs  supprimées  en  1786,  sera 
supportée  par  les  départements  ^ en  vertu  de  l’an*  111  du 
même  décret. 

c 111.  Le  trésor  public  conviendra  de  rembourser  tous 
les  trois  mois  les  dépenses  faites  par  IcsbOpllaux  pour  les 
enfants  trouvés,  mais  seulement  sur  leccrtiRcat  du  direc» 
toirc  du  district  visé  par  le  directoire  du  département;  il 
en  sera  de  même  pour  la  dépense  occasionnée  pour  les  dé- 
pôts de  mendiciié. 

m IV.  La  somme  de  600,216  liv.,  à supporter  par  les  dé- 
partements en  vertu  de  l'art  111  du  décret  du  18  février  et 
de  l'article  111  du  pré^^ent  décret,  sera  Iburnie  au  furet  É 
mesure,  et  à litre  d'avance,  par  le  trésor  public,  a la  charge 
du  remplacement  qui  lui  en  sera  fait  sur  le  produit  des  im- 
poêlions  b supporter  par  les  départements  pour  l'année 
1791 , ainsi  qu'il  en  sera  ulléricurcmeat  ordonné.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adoptée 

M.  Dupoxt,  député  dê  /Vemours  .*  Vous  avex  supprimé 
les  taxes  sur  Im  consommations  et  celles  que  l'on  percevait  i 
aux  entrées  des  villes.  Les  villes  ont  d’abord  applaudi,  < 
comme  elles  le  devaient,  à celte  noble  et  utile  résolution;  | 
ensuite  elles  ont  été  effrayées  du  dérangement  qui  en  ré»  I 
suite  dans  leurs  finances  particulières , qu'on  avait  liées  à ' 
cette  mauvaise  branche  des  anciennes  finances  publiques. 
Les  pétiliuni  que  l'on  vous  adresse  aclurllemeni  de  tuuies 
les  parties  do  monde  se  ressentent  de  cet  effroi;  elles  re- 
prèMuilent  les  affaires  de  la  plupart  des  villes  comme  dans 
un  étal  désespéré;  elles  peignent  le  service  local,  munici- 
pal et  des  bûpilaux,  comme  prêt  i manquer  généralement; 
elles  attribuent  b la  cessation  des  octrois,  des  impélssur 
la  consommation,  des  taxes  d’enUêe,  cette  pénurie  des 
municipalités  et  des  établisscmeols  de  bienfaisance,  pénu- 
rie qui  était  déjb  très-sensible  et  qui  réclamait  toute  vuire 
aileniion  avant  que  vouseussiei  suulagé  la  subsistance  des 
babllanls  des  villes  du  poids  dont  la  surcbargraicnl  les 
taxes  naüonales  et  municipales.  Votre  comité  des  contri- 
butions publiques  vous  doit  b cet  égard  rexposition  naî^c 
de  la  vérité,  sans  l'affaiblir  par  une  vaine  conCancc,  sans  i 
l'exagérer  par  de  vaines  (erreurs.  Il  est  vrai  que  plusieurs  i 
Tilles,  et  particulièrement  les  grandes  villes  et  1rs  places  | 
de  guerre,  sont  accablées  de  dettes  dont  les  intérêts,  et  à I 
fdus  fbrte  raison  le  remboursement,  etcî^dent  les  moyens  ‘ 
(le  leurs  communes;  mais  il  est  également  vrai  que  U 
plupart  deces  dettes  ont  été  contractées,  soit  pour  fournir 
au  gouvernement  des  tonds  extraordinaires,  soit  pour  ofa^ 
leuir  l'aliénation  ou  rengagemeni  de  quelques  imposl-  i 
lions,  de  quelques  brsncbes  du  revenu  public,  soit  pour  j 
acquérir  des  olDces  inutiles,  soit  pour  construire  desca*  i 
sernes  et  des  foriifîcalions  qui  entrent  dans  le  plan  général  I 
de  la  défense  de  l'Etat.  i 

Les  villes  ont  tort  de  s'alarmer  des  dépenses  annuelles 
qu'ou  en  a exigées  jusqu’b  ce  jour  pour  leurs  caserués  et  j 


pour  leurs  (brtlfieetloni,  et  des  dettes  qu'on  leur  a fait 
contrseler  pour  la  construction  de  ecs  édifices  natio- 
naux. L'équité  naturelle  et  votre  équité  particulière  ont  d.t 
que  ees  dépenses,  que  ces  dettes  seraient  dés  irmais  natio- 
nales. Quelques  villes  ont  été  contraintes  d'achc-ter  leurs 
offices  niuniripauT  pour  conserver  le  droit  que  la  nalurc  et 
même  rancieime  constitulioti  leur  donnaient  d élire  les  ci- 
toyens qui  doivent  en  remplir  les  places  : vous  rembourse- 
rez ces  office^,  ou  vous  regarderez  comme  nationales  les 
(Ictles  dont  ils  ont  été  causes.  D'autres  villes  avaient  éié 
chargées  par  l'ancien  gouvernement,  sous  prétexte  d'étals- 
majors  inuliles,  ou  sous  d'aulns  dénominalions,  de  four- 
nir des  récompenses  et  des  traitements  b d(?s  pernonnes 
qu'on  voulait  gratifier.  Ces  diverses  récompenses , si  elles 
ont  été  méritées  par  des  services  rendus  b l'Etat,  seront 
mises  b la  charge  de  l'Etat  ; si  elles  n'ont  point  été  méri- 
tées, elles  ne  seront  b la  charge  de  personne.  Il  y a des 
villes  qui  avaient  acheté  du  gouvernement  des  branches  de 
revenu,  des  titres  de  vexation  et  de  monopole  que  le  gnu- 
vernetnent  c'avait  pas  le  droit  de  vendre.  Telle  était  l'Im. 
position  sur  les  soies  étrangères,  si  néecs^saires  à toutes  les 
manufactures  du  royaume,  et  qui  avait  été  aliénée  b la 
ville  de  Lyon,  avec  l'aggravalion  barbare,  pour  les  manu- 
factures (Je  Tours,  de  fûmes,  de  Sainl-Cbamont,  de  Sa- 
lon, de  Paris,  qu'elles  ne  pouvaient  s'approvisionner  d'au- 
cune soie  étrangère  qui  n'eût  ffiil  le  voyage  de  Lyon  pour 
y acquitter  l’impôt.  Vous  avez  supprimé  cette  servitude; 
vous  avez  diminué  la  taxe  ; vous  avez  rompu  l'engagement, 
et  ramené  la  branche  de  revenu  au  trésor  public, 

£n  résiliaitl,  au  nom  de  la  nation,  le  euulral  sur  lequel 
les  citoyens  de  Lyon  fondaient  rmiclc  le  plus  considéra- 
ble de  leurs  revenus  communs,  vous  avez  au  moins  imptl- 
cilement  chargé  la  nation  ou  de  les  indemniser,  ou  de 
faire  honocur  b la  dette  (jjul  a eu  celte  aliénation  pour 
objet,  et  dont  le  trésor  public  a touché  le  capital.  La  même 
équité  assure  une  indemnité  ou  un  soulagement  sembla- 
ble aux  autres  villes  qui  se  trouveraient  dans  un  ca-^pa- 
rcilt  De  la  masse  considéraUe  de  déliés  qui  pesaient  sur 
quelques  villes  et  qui  paraissaient  mettre  en  elles  une 
extrême  inégalité,  vous  voyez  que  l'esprit  de  joslire  qui 
vous  anime  ne  laissera  su^ister  que  celles  qui  ont  eu 
pour  cause  les  besoins  particuliers  de  chaque  ville,  ou  le 
payement  d’impositions  qu'elles  auraient  dû  acquitter  an- 
nuellement sans  en  emprunter  le  capilaU 

Les  villes  auraient  UNt  encore  de  voir  evee  Une  trop 
grande  inquiétude  ce  reste  de  dettes  vraiment  municipak^. 
Le  plus  grand  nombre  et  ks  plus  patriotes  d'entre  elles 
pourront  les  acquitter,  et  au  delà,  par  le  bénéfice  du  sei- 
zième que  vous  leur  avez  accordé  sur  la  vente  des  biens 
nationaui,  pour  I(»quels  elles  se  sont  rendues  soumission- 
ooiies.  Il  eu  est  auxquelles  il  restera  sur  ce  bénéfice,  aprè> 
qu'elles  aurout  payé  leurs  dettes,  ull  grand  uxcédaut,  au 
^n  emploi  duquel  vous  avez  le  droit  et  le  devoir  paternel 
de  veiller  et  de  faire  veiller  les  corps  odministralifs.  Celles 
b qui  ce  bénéfice  ne  suffirait  pas  pouf  leur  libération, 
ou  qui  auraient  négligé  dese  l’assurer,  ont,  pour  la  plu- 
part, des  biens  patrimoniaux  qui,  vendus  en  partie,  ou, 
selon  les  cas,  en  totalité,  pourront  amortir  toutes  les  dettes 
qui  leur  sont  spéciales;  et  s’il  en  est  quelques-unes  b qui 
il  reste  encore  quelques  capitaux  b rembourser,  ce  serait 
pour  de  si  petites  sommes  que  la  fonnalion  d'un  fonds 
d'amorii^scment  pour  les  libérer  ne  présenterait  pas  aux 
babiiatiis  une  charge  sensible  parmi  les  dépenses  qui  ont 
paru  jusqu'à  ce  jour  le  plus  sf^cialement  b la  charge  des 
villes.  Il  en  psi  une  qui  présente  une  queslion  iotérirasantc, 
sur  laquelle  vousaurez  & prononcer,  etqui,  selon  que  vous 
en  déciderez,  peut  diminuer  beaucoup  les  dépenses  locales 
et  municipales.  Presque  toutes  les  villes  sont  traversées  au 
moins  par  une  graneJe  roule.  Vous  avez  adopté  la  maxime 
qui  fait  des  grands  chemins  une  propriété  indivise  de  la 
société  cotit  re.  Celte  maxime  semble  ne  pas  permettre  que 
1.1  roule  qui  passe  au  milieu  d'une  ville  soit  entretenue  b 
ses  frais  plutôt  que  la  route  qui  traverse  un  village  ne  l’est 
b ceux  de  ce  village.  Alors  II  n’y  aura  pas  une  communauté 
champêtre  ni  urbaine  dont  les  dépenses  locaJes  excèdent 
les  moyens. 

Il  y a encore  une  question  i c'est  celle  de  savoir  I qad 
point  les  hôpitaux  doivent  être  regardés  comme  une  charge 
des  villes,  ou  comme  une  charge  des  départements,  ou 
comme  une  charge  de  la  nation.  Le  comité  dont  je  luU  kl 


I*nrganc  &*al)sliendra  de  Irattef  cetté  <|ueslion  veaioMOt  in- 
lèrcMuiUt*.  Le  n'iuplacemcnl  du  revenu  que  le$  hôpilaux 
liraient  des  irclroi*  esl  seul  du  reworl  de  votre  comil*^  de 
rimposilion.  Or  le»  octrois  ne  fonnaieiil  que  la  moindre 
partie  du  reverm  des  hdpitaiix  ; mais  il  faut  pour\oir  pro- 
vi<niren»e»l  t la  perte  qu'il»  font  rie  celle  moindre  partie. 
l\  faut  pourvoir  aussi  aux  autre»  besoin»  indispensable» de» 
villes,  a ceux  dont  la  nature  ne  comporte  aucun  retard. 
Votre  règle,  dan»  cette  occasion,  doit  être  de  vous  assurer, 
autant  qu’il  soit  possible . que  le»  villes  ne  ft-roni  point  de 
dépenses  superflues,  et  de  vous  garantir  encore  plus  d’ex- 
poser le  nécessaire  à manquer.  Afin  de  remplir  ces  deux 
devoir»,  votre  comité  vous  proposera  de  ne  pourvoir  que 
provisoirement  aux  demande»  qui  vous  sont  faite»  par  le» 
villes  et  par  le»  liûpitaui , de  ne  pourvoir  qu’aux  besoins 
locaux  le»  plus  indispensable»,  de  le  faire  par  une  contri- 
bution locale,  et  seulement  pour  un  terme  irèfl-liroité... 

(La  luffe  demain.  ) 

/V.  n.  On  a repris  la  discussion  sur  la  résidence  de» 
foneiiomiairr»  publics.  Tou»  les  autics  articles  du  projet 
de  décret  ont  été  adoptés  sans  débala. 

Sulice  de  ta  séante  du  mardi  soir, 

Iloussillona  rendu  nn  compte  sommaire  de»  troubles 
rêccmuiciit  ariivé»  à Toulouse,  dan»  lesquels  trois  person* 
ne»  ont  été  tuée».  L’Assemblée  a chargé  ses  comité»  de» 
rap|K>rl5  et  rie»  recberebes  de  lui  faire  le  rapport  .de  ce» 
événements  dans  la  séance  du  jeudi.  — Il  a été  décidé  que 
les  oSiciers  ministériels  qui  auront  remis  avant  deux  mois 
leurs  tities  au  bureau  de  liquidalioo  seront  payé»  de  leurs 
IméréLs  a compter  du  i*' juin  1790. — Surle  rapporld'une 
pétition  de  la  ci-devant  chambre  de»  comptes  de  DOIe, 
rAssemblée  a décrété  que  (es  officiers  de  judicature  sup* 
primés  et  lupiidé»  avant  le  mois  d’août  1789  sont  inadmis- 
sibles à une  liquidalioo  nouvelle.  — On  a ensuite  mi»  en 
délibéraiion  et  adopté  le  premier  titre  d'un  règlement  sur 
la  propriété  des  auteur»  et  iuventeurs,  dont  tout  les  genres 
d'industrie. 


Demain  la  SI*  représenlallon  de  fa  Liberté  eotufnttr,nn 
ie  Despotisme  renverse,  pièœ  nouvelle  en  S actes,  en 
prose. 

En  altendanl  la  3*  représcniation  de  Rienzf , tragédie, 

Tuisraa  iTSLran. — Auj.  Renaud  tCAstf  el  la  30*  repré- 
sentation de  Paul  St  fïr^tniV, 

Demain  la  6*  représentation  de  Camiffe,  ou  k5oafer- 
rain. 

Ausioo  CoMTQct,  an  boulevard  du  Temple.  — Auj, 
r Artisan  pkitosophr^pitcc  en  un  acte;  tr  Haron  de  Trenck, 
fait  historique  en  un  acte;  la  2*  repi  éventai  ion  de  ta  Pompe 
funebre  de  Critpin , comédie  en  un  acte,  en  vers,  méiée 
de  chants  et  de  danses. 

Demain  une  1'*  représentation  di's  Deux  Ctiasseurs  et 
ta  Lailirret  et  la  9*  du  Dct-in  du  Pitlage. 

TaéATBB  DO  Palais-Rovau — Auj.  te  /Vasimûre,  comé- 
die en  un  acte,  en  vers:  la  2*  représentation  de  tn  llcti- 
gieusf  mc/i7ré  elle , comédie  en  3 actes,  en  prose  ; le  il/oi  - 
(handprorençntf  comédie  eu  3 actes,  en  prose. 

En  attendant  VBtoie  des  Prêtres, 

TaiAvai  di  Momtta.  — Auj. /oroade,  opéra  rra^açal», 
auivi  de  CHittoire  unit  erselte,  opéra-folie. 

Demain  fe  Notte  di  Üorina,  opéra  ilalie% 

En  attendant  la  1**  représeotation  de  H Tamburno  nof* 
furno,  opéra  italien, 

TuftAraa  na  VADmotsiLti  MoNTANsna,  au  Palais- 
Royal.— Auj.  la  !*•  représentation  de  la  Surpriu  de  VA^ 
maur,  comédie  en  S actes;  suivie  de  fa  CommiiNaufé  de 
Copenhague^  opéra  eu  3 actes, 

THéATSB  rSARÇAlS  CnHIQOt  tT  LvaïQUO.  — An|.  la  71* 
repré->entation  de  {éicodeme  daHsta  fune,  ou  fa  Hèvotution 
paei/Ufue^  par  le  cousin  Jacques. 

Ctoa  Mes  Etbarcbm,  rue  du  4.^/if,  ti*  49. — Il  est 
ouvert  lous  les  jours,  jnsqu'b  telle  heure  qu'il  plaît  6 
les  Abonnés  d’y  rester. 


De  Paris.  — H.  de  Lonénie,  évéque  de  Sens,  vient  d'é- 
crire au  pape  imc  leilre  en  date  do  t6,  par  laqiiello  il  dd- 
ebre  renoncer  i la  dignité  de  cardinal.  Noui  inaérerona  de- 
nain  celle  lettre  el  celle  i H.  MnoUoorin. 


PAYEMENTS  DES  EERTSS  DE  l'UOTBL-DE-VILLB 
DE  PARIS. 


ARTS. 

MU'siOUC. 

Ifa  S dr  la  huitièove  année  du  Journal  de  Violon,  conte- 
tenant  plusieurs  morceaux  d'étude  pour  le  violon,  par  M.  Cau^ 
bini. 

Troisième  cahier  de  la  quatrième  année  du  Journal 

de  (iuitare,  contenant  deux  airs  i' Euphrotine,  et  un  duo  de 
Pacviello. 

__  Troisième  recueil  de  la  aitième  année  de»  Dilattements 
de  Polymnie,  OH  les  Petits  Concerli  de  Paris,  contenant  un 
grand  air  italien  et  français,  par  i.  Haydn,  avec  accompa- 
gnement de  forté-piano. 

I.e  prit  de  l'abonnement , pour  ces  troiv  ouvrages , est  de 
18  liv.,  franc  de  port,  pour  Paris  et  tout  le  royaume. 

On  souscrit,  à Paris,  cbex  M.  Porro  seul,  rue  Tiquetonoe, 
n*>  10,  el  chec  tous  les  directeurs  drs  postes. 

On  trouve,  en  outre,  ehex  H.  Porto, trois  quatuors  concer* 
lanls  pour  ilûle,  violon,  alto  et  violoncelle,  par  H.  F.  Hofle- 
neister.  Pris  ; 7 liv.  4 sous. 


SPECTACLES. 

T.t.Tii  D>  L.  N*I10II.— Auj.  b î*  «préMîntaüon  de» 
rittime.  eU'Urte.  t drame  en  A aetes,  enpro«;  auivi  du 
Mnrrkimd  de  Smgne , comAdie  en  S actes , avec  un  diver- 

llS-vCUICUt, 


Année  1790.  HM.  les  payeurs  sont  i la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  d 60  Jours  de  date. 


Amsterdam  .... 

Hambourg...  214^  A 213 
Londres.  ......  25  I. 

Madrid  .....  17  I.  3 s. 


Cadix 171.3s. 


Gènes 105J 

Livourne 114  [ 


Lyon,  l’.ois  .....  * b 


Bourse  du  39  mars. 

Emprunt  d’octobre  de  500  Mv . 448 

Loterie  d'oct.  1783,  A 400  liv 700 

Empr.  dedéc.  1783.  Quitt.  de  fin lî  ï*  1 1* 

— del35mill.,dèc.  1784.  .* 13^,  ï,;  b 

— de  80  millions  avec  butlelin* IS'b 

— sans  bull 9t«ïtfi;h 

— Sort  CO  viager 7 *,  J,  i b 

Bulletins 93  93.  93  ! 

Actions  nouv.  de»  Iodes. 1327,  38 

Caisse  d e»c 4165,  70,  67.  68,  70.  72.  75 

Deroi'Caisae.  3086,  85,  84,  85 

Qnill.  rie»  Eaux  de  Pari» 610 

Emprunt  rie  nov.  1787.  A 4 p.  ,* 860 

Empr.  rie  80  mill.  d’août  1789 1 t»  • 

Assur.  contre  les  inc,  « 693,  9",  94,  95,  96,  95,  97,  96 

95,  94,  93 

4 vie 802,  5,  3,  800,  798|  97 
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GAZETTE  N'ATIOJiAlE  « LE  MOlTEll  MÏERSEI. 

M*  90.  Jeudi  31  Mabs  1791.  — Dmxiime  annie  de  la  Libcrii. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

D*  Copenkafntf  te  iî  aiar«.  — L’adoiniitntion  da- 
noise met  le  plus  grand  ordre  dans  ses  finances.  Ces  fonds 
versés  daos  la  cause,  qui  ne  s'élevaient  qu'à  1 million 
de  risdalers  iront  dans  le  nouveau  plan  à près  de  1 mil- 
lion 5(K),000.  Les  réiormes  s'étendent  jusque  sur  les 
maisons  de  plaisance  du  roi.  Lrs  troubles  de  la  guerre 
étant  opposés  à l'esprit  d'ordre  et  d'économie  dans  les  fi* 
iianres,  il  est  aisé  de  voir  que  celte  cour  n’est  point  di^po* 
sée  É prendre  part  à celle  qui  menace  une  partie  de  l'Eu- 
rope. On  ne  craint  surtout  rien  de  la  Suède,  qui  ne  parait 
pas  avoir  elle-même  encore  pris  de  parti,  quoiqu'elle  se 
mette  en  posture  de  se  fàire  respecter.  D'ailleurs  la  conte- 
nance de  (a  Russie  est  comme  une  garantie  assurée  d'une 
pais  proebaioe.  Set  nombreux  préparatifs  de  guerre  dans 
la  Livonie  et  son  état  d'armement  vraiment  formidable 
nous  flattent  de  l'espérance  que  nous  ne  nous  trouverons 
point  engagés  dans  des  positions  pluadifüciles  que  les  pré- 
cédentes, 

PRUSSE. 

De  Arrliii,  U 15  — Le  roi  doit  se  rendre  à Poif- 

damjuM]u'à  la  revue,  accompagné  de  M.  le  colonel  de  Bis* 
cho(T«crder,  qui,  dès  son  retour  de  Breslau  et  de  Franc- 
fort, a repris  ses  fonctions  près  de  sa  personne. 

Plusieurs  bàtitnents  chargés  de  grosse  artillerie  ont  mis 
à la  voile  : ceci,  joint  à tout  cé  qui  se  passe,  annoncerait 
■ne  guerre  proebaine.  On  ne  néglige  rien  pour  en  donner 
l'idée.  On  assureque  l'on  va  former  en  Prusse  quatrecarops, 
commandés  par  le  prince  Henri,  par  Je  due  de  Brunsvrick, 
par  le  prince  de  Uràenlobe,  et  par  le  général  UoUendorlL 

aOLLAISDE. 

La  ffaye,  le  25  «<rrj.  — Les  étals  de  Hollande  et  de 
West-Frise  se  sont  séparés  le  16  du  moU,  jusqu'au  27  avril 
proebain* 

SUISSE. 

De  Genève,  le  28  mars,  — Quand  le  peuple  s'agite  poor 
se  faire  rendre  justice,  qu'il  y écboce  ou  qu'il  y réussisse, 
cette  alternative  ne  change  rien  à la  nature  de  sa  cause,  si 
ce  o'esi  aux  jfcux  de  sesoppresaeurs,  qui  mesurent  rèquilè 
d'apiès  d'autres  calculs  que  ceux  de  la  ratson.  Mais  quant 
la  force  opprimsnle  sent  qu'elle  ne  peut  réprimer  qu'un 
Iriiips,  elle  regarde  comme  une  ressource  de  céder  par  de- 
gré, on  cachant  sa  coiilraiiite  tous  un  faux  air  de  prudence. 
C'est  en  quelque  façon  ce  qui  vient  de  se  passer  à Genève. 
Le  conseil  général  a,  par  une  décision  prise  à une  grande 
majorité,  étendu  le  ^oit  de  bourgeoisie,  sans  rien  ebanger 
encore  à tadislinclion  des  classes.  Il  parait  que  ce  parti  mi* 
toyen  ramènera  les  mécontents  surtout  si  les  hommes  les 
plus  sages  du  conseil  ne  négligent  pas  de  montrer  dans  la 
rédaction  de  la  nouvelle  loi  rinlenlion  politique  de  réfor- 
mer partie  par  partie  les  vices  principaux  de  la  coosUtuUoo 
fénevoise, 

COMTAT  VENAISSIN. 

D^ÀwigHont  le  21  mars,  — La  ville  de  Garpentrai  est 
menacée  de  nouveau  par  le  parti  qui  s'est  forroéà  Avignon. 
Los  AvignonnaisvienMOtdeteniruneassemblécélectorale; 
le  pape  jr  a été  déclaré  déchu  de  toute  domination  tempo- 
relle, en  coaséquence  du  pacte  fédératif  avec  la  France 
qu'il  a plu  aux  Avignonnais  d'adopter  au  mots  de  février 
dernier.  L'assemblée  électorale  s'est  tenucaous  la  dénomi- 
nation du  département  de  yauelute,  quatre-viftgt*qua- 
irième  département  Irançais.  On  rvptoébe  vivement  à la 
ville  de  Car|>enlras  de  ne  point  approuver  cette  dernière 
opération,  quoiqu'elle  ait  adhéré  au  pacte  fédératif  : dis- 
•enskm  funeste  s'Ileat  vrai  que  les  habitants  de  Carpentras 

1»*  Série,  — Tome  VIU 


sollicitent  des  secours  en  France  auprès  du  dépaiîoment  de 
la  Drdme,  et  que  les  gardo<i  nationales  de  France  osent,  au 
mépris  de  la  constitution  de  li  ur  pays,  s'avancer,  sans  y 
être  autorisées,  sur  une  terre  étrangère.  Les  Avignonnais 
sont  les  maîtres  d'adopter,  eu  |>euple  souverain,  ce  qui 
leur  convient  dans  la  constitution  française,  et  de  deman- 
der ensuite  à former  arre  les  Français  un  pacte  fétléralif; 
mais  pour  que  le  pacte  existe  réellement,  U ne  suffit  pas  de 
leur  volonté;  il  faut  être  deux  contractants  pourqu'un  pa- 
reil acte  devienne  obligatoire.  Jusque-là  leCumtatvenais-sMi 
peut  être  indépendant,  mais  il  n'esl  point  encore  fédéré 
avec  le  royaume  de  France. 


FRANCE. 

De  Pnrfs,  29  mors.  — Les  membres  du  Club  Vonar- 
ebique  avaient  loué,  rue  des  Pelites-Êcuries  du  Roi,  un 
local  connu  sous  le  nom  de  Loge  de  l'Amitié  ; iis  se  pro|to- 
saient  d'y  tenir  leur  assemblée,  dont  l'ouverture  avait  été 
fixée  au  28dece  mois.  Vers  sisheur<-sdn  soir  l'arrivée  d'un 
grand  nombre  de  voitures  fixa  l'attention  de  quelques 
personnes,  qui  remarquèrent  que  plusieurs  de  ceux  qni  ai- 
rivaient  portaient  une  eotarde  àiancAe.  Cette  remarque 
eommuniquéeaugmenU  la  foule,  qui  murmura  contre  ce 
signe  d'incivisme.  On  invita  plusienrs  de  ces  messieurs  à 
s’un  défaire;  ceux-ci  résistèrent;  alors  on  la  lenr  arracha, 
et  leur  résistance  a occasionné  quelques  insultes.  La  garde 
nationale  eat  arrivée  et  a rétabli  l'ordre. 

Le  Club  Monarchique  voulait  reprendre  set  séances; 
on  sait  dans  quel  esprit.  Les  elicfi  ont  un  langage  fier.  On 
a pu,  disent-ils,  mettre  un  homme  ou  deux  à ta  lanterne  ; 
mais  six  ou  sept  cents  gentilbommes,  bons  serviteurs  du 
roi,  tous  bien  armés  et  très-disposés  à fondre  sur  les  dres- 
seurs, ne  peoveol  pas  courir  la  même  chance.  C'est  aussi 
ce  que  nous  pensons;  mais  il  est  permis  peut-être  de  foire 
une  autre  réOeiloD.  Que  doit-oo  attendre  de  la  part  de 
quelques  Individus  qui  s'abeurtent  à tenir  des  séances  de 
ciub,  même  avec  la  probabilité  qu'il  en  résultera  de  grands 
désordres,  peut-être  une  boucherie?  La  municipalité  et 
autres  corps  admioistraliK  prévenossor  cesdispositioni, 
ne  peuvent  pas  s'empêcher,  dit-on,  de  protéger  par  toutes 
les  forera  publiques  des  citoyens  qui  ne  manquent  pas  à la 
Le  principe  rat  vrai,  et  nous  croyons  qu'en  effet  les 
officiers  civils  cl  miliiairra  sont  très-disposés  à faire  rrapec- 
ter  la  loi»  puisque  c'est  leur  devoir.  Cependant,  o’y  a-t-il 
pas  quelque  chose  d'inquiélaai,  d'afl^geaut  même  dans 
i'inccrlitude  des  événements?  Qiioil  pour  les  menus  plai- 
sirs de  quelques  boromra  toujoiin  opposés  aux  progrès  de 
la  constitution,  et  fussent-ils  même  Ira  meilleurs  patiiotes, 
qn'importe?  pour  la  fanlabie  elabiqueQU  monarehienne 
de  quelques  individus,  Il  faudra  que  la  police,  esseotielle- 
ment  instituée  pour  prévenir  Ira  crimes,  soit  mise  dans 
l'impossibilité  d'empêcher  des  désastres  prévus  et  qui  peu- 
vent causerie  deuil  d'une  foule  de  familles I L'art  social 
ne  fournit-il  pas  quelque  moyen,  quelque  expédient  pour 
éviter  tant  de  malheurs  sans  manquer  aux  principes  ? Nous 
convenons  tous  que  toute  garantie  légale  est  due  aux  ci- 
toyens attaqués  daos  leur  propriété  ou  leur  liberté.  Le 
moindre  des  hommes,  s'ils  n'étaient  pas  tous  égaux,  mé- 
rite sans  doute,  et  c'est  une  justice  rigoureuse,  d'élre 
maintenu  dans  ses  droits  contre  toutoppresacur.  Hais  pour 
de  simples  fantaisies,  pour  protéger  les  folies  de  quelques 
individus,  faut-il  risquer  le  salut  public?  Par  exemple,  si 
quelqu'un  allacbilt  son  bonheur  à s'exposer  dans  la  rue, 
ou  tout  DU,  ou  dans  une  posture  grotesque,  aux  risées» 
aux  insultes  dra  paraanis  et  s'il  demandait»  daos  ce  cas» 
Ja  garantie  de  toutes  les  forera  publiques,  aerioDs-nous 
obligés  de  tenir  sur  pied,  nuit  et  jour,  une  armée  de  Irenu* 
mille  hommes  pour  le  défendre  de  la  boue  que  sa  folie 
pourrait  lui  attirer?  C'est  une  question  que  nous  propo- 
sons aux  législateurs  Ira  plut  amis  de  la  liberlé.  Car  enfin, 
cet  tuensé  pourrait  dire  aussi  1 11  a'cxisie  pas  de  loi  qui 
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ot'ctnptene  de  roc  présenter  ainsi  dans  la  nie  IjeTeutusef 
lie  ma  liberié;  la  loi  me  doit  prolection,  eic.  Il  semble 
donc  qu’il  doit  y avoir  une  ligne  de  deioarratioii  à Uace^ 
« nlie  la  rérilabir  lilwrté,  la  vrérilableiinipriété,  el  dépurés 
fantaisies  qui  naissent  dans  de>  ecivaui  mal  timbres,  et 
pour  U-squelk’S  sans  doute  Tordre  public  ne  doit  pas  être 
compromis.....  U est  àisoubaiter  que  ces  idées  en  fa^iscnt 
naître  de  nieilleures,  et  surtout  de  |)lus  précises,  mais 
telles  que  Paris  ne  soit  pas  exposé  aux  plus  grande  cala* 
niiiès  par  respect  pour  Tobvtiiialiua  des  membres  du  Club 
Monarchique. 

M.  Drouin,  secrétaire  de  M.  Dauticliamp,  et  madame 
Diouio,  qui  avaient  été  arrêtes,  il  y a quelque  temps,  sur 
des  Mmpçonsd'inlelllgcnceafcccct  ancien  oûicier général, 
relative  à des  projets  aDli-palrioUques,  vieaucot  d’ëlre  mis 
en  libellé. 

Dêparttment  de  T Kortne,  — i’cH»,  te  20  mti»  ». 

Lettres  de  3/.  I.omênie,  tveque  de  Sentj  au  soureroia 
Pontife  et  a Mi  Montmurin» 

• Trs's  sainl  Père,  j'ai  prié  le  nonce  de  faire  parrenir 
& Votre  Sainteté  mes  premières  n-prés^'nlalions  sur  le  bref 
qu’elle  m'a  adres'séet  sur  «on  étonnante  publicllé;  mais  je 
dois  à nmn  honneur  une  deroK  re  réponsi*,  et  je  m’en  ac- 
quitte en  remedani  6 Votre  Sainteté  la  dignité  qu'elle  avuit 
bien  voulu  niecourércr;  les  liens  de  la  recounaissancéoe 
soQt  plus  sup|>oi1ables  pour  TbooDéle  homme  injustement 
outragé. 

■ Quand  Votre  Sainteté  a daigné  m'admettre  dans  le  sa- 
cré collège,  trèS’SainI  Père,  je  ne  prérorais  pas  que,  pour 
conscrTcr  ccl  honneur,  H fallût  i‘trc  Infidèle  aux  lois  de 
mon  pajs  et  h ce  que  je  crois  deroir  à Taulorilé  souve- 
raine.. 

« Placé  entre  ces  deux  citrémiuS,  de  manquer  à eette 
nulorilé  ou  de  renoncer  à la  dignité  de  cardinal,  je  ne  ba- 
lance pas  un  moment,  et  j*e^{ière  que  Votre  Sainteté  ju- 
gera par  celte  conduite,  mieux  que  par  d'inutiles  explica- 
tions, que  je  suis  loin  de  ce  prétendu  subterfuge  d'un 
serment  eiléneur^  que  mon  cceur  n*a  jamais  désavoué  ce 
que  ma  bouche  prunooçait,  el  que,  si  j'ai  pu  ne  pas  ap- 
prouver tous  les  articles  de  la  conslitutk>a  civile  du  clergé, 
je  n’en  ai  pas  moins  loujourt  été  dans  la  ferme  inleniion 
de  remplir  Tengagemeiit  que  j'avais  contracté  d’y  être 
soumis,  ne  voyant  rien  dans  ce  qu'elle  m'ordonne  de  con- 
traire à la  foi  ou  qui  répugne  à ma  conscieoee. 

• Je  devrais  peut-être,  très-saint  Père,  répondre  aux 
autres  reproches  contenus  dans  le  bref  de  Votre  Sain- 
teté; car  si  je  ne  lui  appartiens  plus  comme  cardinal,  je  ne 
cesse  pas,  comme  évéquci  de  tenirau  chef  de  TÊglise  et  au 
|K'‘re  commun  des  lidMes,  et,  sous  ce  rapport,  je  serai  tou- 
jours prêt  h lui  rendre  raison  de  nsa  conduite;  mais  le 
délai  de  sa  réponse,  les  expri^sslonsdans  lesquelles  elle  est 
conçue,  surtout  l'éirsnge  abus  deconüaoce  que  son  mi- 
nistre s’est  permis,  m'imposent  silence, 

c Qu'il  me  soit  seulement  loisible  de  répéter  à Votre 
Sainteté  qu'on  la  trompe  sur  Tétat  de  la  religion  dans  ce 
royaume;  que  les  voles  dr  etvndrsccndance  auxquelles  je 
Uefaats  de  Tumener  sont  impérieusement  commandées  par 
les  circonstances  ; que  son  long  «ilence  a peut-être  amené 
les  aOaires  au  dernier  ptnnl  de  crise,  et  que  les  moyens  ri- 
goureux auxquels  elle  parait  délenninée  ne  peuvent  que 
produire  un  effet  eonlraireè  ses  intentions. 

« Je  la  supplie  de  recevoir  ces  dernières  réflexions, 
comme  Tbommage  bien  sincère  du  respect  et  do  dévoue- 
ment, etc»  Signé  LoiiUsia.  s 

a Je  tiens,  monsieur,  le  chapeau  de  cardinal  de  la  bonl6 
dn  roi,  quia  bien  «oultl  le  demander  comme  une  preuré 
qu'il  D'étalt  pas  mémnlrnl  de  rocs  services.  Obligé  d'y  re- 
tionctT,  j'ose  espérer  que  le  roi  voudra  bien  ne  le  pas 
trouver  itiaUvals.  Accusé  sart«  raison  d'avoir  prononcé  un 
aermcDt  eiléricut’  que  mon  emor  désavouait,  je  dois  nrntl* 
ver,  par  ma  conduite  qUe  Je  suis  Incapable  d'une  tello  ina 
fafnie,  et  que,  ce  que  j'ai  juré,  je  Tai  juré  de  bonne  fbl;  d 
avec  la  fbrtne  résoiuiion  de  ne  m'en  pas  étarter. 

V Jé  prends  donc  U liberté  de  vous  pHee  de  mettte  Ibns 
les  vedi  du  Vol  eette  letlVe,  pat-  laquelle  je  remets  au  pape 
la  dignité  de  cardinal,  et  de  vouloir  bit-n  la  fbire  pSNenff 
é Rome  iil  est  juste  que  ma  dêmissibu  y suit  envoyée  par 


celui  qui  i bien  voiildy  faire  pour  moi.  au  nom  dn  roi, 
les  piemières  demandes  de  celte  dignité,  Lontxju, 

■ P.  S.  Je  joins  ibi  lé  passage  de  ma  lettre  qui  a donné 
lieu  b celle  étomiauie  imputation,  et  j’y  joioa  aussi  Textrait 
de  mou  mandement  sur  le  même  objet. 

■ Per  facile  nimirùm  ahiidaâvèrtetVcstn  SanctUas  non 
« pro  assensu  aninii  habxndum  i*«se  sacraroeolum  islius- 

< modi.  Nec  verà  flagilatur  a CotniiiiiCiallirisasseosusille, 
• quem,  czteroqui,  sola  pulesi  imporitire  divina  auclori- 

< ta«.  Anlmadvéttet  Id  rtiartl  lacfamenlum  ad  ea  décréta 

< non  pertinerc  qu:è  surnml  v!  ellclta  sUhl,  eoque  meraM 
M etpnscuni  patientiam,  sed  ad  ea  décréta «peciare  lanlûro 

■ lie  qiiilius  roulta  provideram  priori  tneâ  ad  Vestram 
t Bcaiitudinero  cpisloift,  quibusque  implendia  concurrerc 

■ me  Dccesse  esl.  • 

TradueHon» 

a Votre  Sainteté  remarquera  faeilement  que  eeaernenl 
n'esi  pas  une  approbation  ; l'Assemblée  nationale  elle-même 
ne  demande  point  relie  approbation,  qui,  d'ailleura,  n'eat 
due  qu'aux  loh  divines.  Votre  Sainteté  remarqnera  encore 
que  le  serment  ne  tombe  pas  sur  les  décrets,  qui.  exécutés 
par  TaiKorUëmême,  ne  demandent  de  notre  part  que  la  ré- 
signation, mais  qiTii  a aeulcment  pour  objet  ceux  aur  les- 
quels je  l'avais  prévenue  dans  ma  première  lettre,  et  qui  ne 
peuvent  être  exécutés  sans  notre  ceoeoura»  • 

JUnndemenl^ 

t C'c«t  dans  ces  disposition  que  nous  avons  examiné 
le«  décrets  de  la  constitution  civile  du  clergé,  non  en  eux- 
niêines  et  dans  leur  intenlion  (Tacquiescoment  intérieur 
n'evt  dû  qu'aux  lois  divines),  non  pas  même  cx‘ux  qui  ne 
demandent  qu'une  obéis'^ance  po'-sive;  où  la  volonté  ne 
s’exerce  pas,  il  n'y  a ni  mérite  ni  démérite;  mais  ceux  qu’il 
nous  était  demandé  d'exécuter  et  de  maintenir  de  tout 
notre  pouvoir.  • 

I On  ne  peut  imaginer  une  ptus  grande  cooforroité  que 
celle  qui  sc  trouve  entre  ces  deux  textes.  Ainsi,  malgré  les 
mènagf'aicnls  dont  ïi  était  naturel  d'user  pour  aiuruer  le 
pape  a des  voies  de  conciliation,  j'ai  toujours  tenu  le  même 
langage  en  France  et  à Rome  ; en  France,  dans  un  mande* 
ment  public  ; k Rome,  dans  une  lettre  secrète  el  écrite  en 
muté  confiancév 

è II  est  clair,  paf  rua  et  l'autre  leur,  que  je  distingue 
la  soumission  de  Tapprobalion,  et  cette  distinction  tie 
peut  être  révoquée  en  doute;  lartouidans  unecousiiiution 
libre  ; mais  la  soumission  à une  consliluUon  dont  on  iTap- 
prouvepas  tous  les  articles  n'en  esl  pas  moins  franche  el 
réelle.  Je  jure  de  * payer  le  tribut  à César;  S mais  je  ne 
jure  pas  que  César  ait  raison  de  me  demander  celui  qu’il 
exige.  Tous  ceux  qui  ont  juré  la  cunstitution  actuelle  ap« 
prouvrnt'iUtoul  ce  qu'elle  renferme?  ou,  parce  qu'ils  ne 
l'approuvent  pas,  y aonUils  réputés  loAdèlea  et  leur  sou- 
mission équivoque  ? 

t P,  S,  Vous  ne  seret  pat  étonné,  à ce  que  fespère,  ria 
la  prompte  publicUë  de  ces  lettres;  Il  me  «omble  qu'elle 
esl  nécessaire,  mais  aussi  qa'eHe  sera  suAisante  pour  faira 
connatlre  la  pureté  de  fflesiotenüoM»  J’ai  voulu  la  paix, 
et  n’ai  pu  ToUenir.  • 


On  créignalt  eneore  hier  malin  pour  la  vié  dé  M,  Mira* 
beau  Talnë  Sa  almation  a'esi  améliorée  pendant  le  cours 
de  la  journée;  elle  était  trt-s*«ati$fai»aute  sur  le  soir;  quoi- 
qu'il n'y  eût  pas  lieu  de  croire  que  tous  la  accnlcnls  fus- 
sent terminé». 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBUfiB  RATIOHALE. 

PritliencÊ  d«  M.  MbMe$fmoü, 

AcltE  Dc  ik  ï£a:<ce  do  lonot  28  maKs. 

M.  Diipont  lit  un  projet  ie  déctet  qui)  ipiis  une 
tré9-luii*ue  (llseussiuu,  e!l  adopté  en  ues  lerUiüA  : 


« Art.  I*r.  t.ç$  nuinieipalilët  des  villes  rcnellrent,  ^ans 
plus  cour[  delai  pitü»iblc,  au  directoire  <Jc  leur  disirici, 
an  i^iai  dùtaillé  des  biens  cl  rcrenus  palriraoniaus  de  leurs 
communes;  de  celui  qu'cites  tiraient  des  octrois  ou  taxes 
qui  doivent  cesser  tant  au  1*'  avril  qu’au  i*'  maif  cl  qui 
étaient  perçus,  soit  i l'entrée  des  villes,  soit  sur  leurs  cbn> 
soinmalioni;  de  la  portion  de  ces  octrois  on  taxes  qui 
étaient  au  profit  des  bdpiiaux* 

t Ëllcs  donneront  part  illement  Pétai  détaillé  de  leurs 
dettes;  elles  feront  coniiaitre  la  date,  la  nature,  ta  cause 
de  CCS  dettes , et  remploi  des  fonds  qui  en  sont  proveous  ; 
elles  enverront  copie  en  forme  des  litres  qui  les  ont  auto- 
risées, ainsi  que  de  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  ineilre 
l'Assemblée  nationale  ou  la  prochaine  législature  à portée 
de  distinguer  celles  desdites  dettes  qui  pourront  être  à la 
charge  de  l’Etat  et  celtes  qui  sont  ù la  charge  particulière 
des  villes.  Elles  Oindront  le  tableau  de  leurs  dépenses  an- 
nuelles avec  des  ob<<en  allons  sur  les  suppressiousou  réduc- 
tions dont  res  dépenses  sont  susceptibles. 

« II.  Les  directoires  de  districts  feroot  passer  lesdits 
étals  détaillés  des  affaires  des  villes  cl  obsenaiions  de  leurs 
niuiiicipaliiës  au  directoire  de  departemeut,  eu  7 joignant 
leur  opinion. 

• III.  Les  directoires  de  départcaent  enverront  à l'As- 
Kmbléc  nationale  lesdits  états  avec  les  observations  des 
villes  et  l'opinion  des  direcluircs  de  district,  en  > ujoulaut 
leur  avis  sur  le  tout. 

c IV.  Les  villes  sont  autorisées,  sous  la  direction  et  avec 
Papprobalion  des  directoires  do  district  et  de  departement, 
à vendre  ceux  de  leurs  biens  patrimoniaux  dont  l'aliéna- 
tioo  serait  jngée  nécessaire  pour  contribuer  au  reuibuur- 
sement  de  leurs  dettes,  sans  rien  préjuger  sur  ce  qui  re- 
garde les  biens  des  bôpilaus* 

c V.  Les  villes  qui  seraient  pressées  pour  elles-mêmes 
ou  pour  leurs  bdpitauxdebcsoius  urgents  les  exposeront  au 
liiiTcInirc  de  leur  département,  qui,  sur  l’opinion  de  celui 
de  district,  |)Ourra,  si  le  cas  l’exige,  autoriser  lesdiles  villes 
ù faire  percevoir  par  émargement,  sur  les  rôles  des  impo- 
sitions ordinaires  de  1790,  et  au  mure  la  livre  desüitC'  im* 
positions  It's  sommes  nécessaires  pour  acquitter,  pendant 
trois  mois  à compter  du  1**^  avril,  les  dépenses  les  plus  in- 
di^pensabtes  de  celles  qui  sont  spéciales  ù la  ville,  et  |>oar 
remplacer  ccquc  leurs  hôpitaux  tiraient  des  octrois,  é ref- 
fel  de  continuer  le  service  local,  municipal  et  des  hôpitaux, 
jusqu’é  ce  que  le  corps  législatif  ait  pu  prononcer  défioi- 
tivement  i ce  sujeL 

> VI.  Quant  aux  villes  tarifées  et  autres,  où  les  impo- 
rilions  ordinaires  n'élaient  perçues  que  sous  la  forme  de 
droits  à rentrée  ou  i la  coosoromalion,  les  sommes  néces- 
saires pour  effectuer,  pendant  les  mois  d’avril,  maiet  juin, 
la  portion  du  service  local,  municipal  et  des  bôpilaux,  que 
le  directoire  aura  jugée  indispensable,  seront  imposées, 
par  cinargcmcnt,  au  marc  la  livre,  sur  les  rôles  de  lu  cnn- 
tribulion  foodère  et  de  la  contribution  mobilière  desdiies 
villes  pour  Tannée  1791,  sans  préjudice  des  û-compics  qui 
pourront  être  fournis  par  les  contribuables  sur  Tune  cl 
l’autre  contribution,  en  attendant  la  confection  des  rôles, 
et  qui  seront  imputés  d’autant  à la  décharge  de  ceux  qui 
les  auront  payés. 

• VII.  Les  villes  qui  éprouveraient,  pour  leurs  bdpitaux 
et  autres  services  indispensables,  des  besoins  urgents,  re- 
connus tels  par  les  d'-ectoircs  de  leur  district  et  de  leur 
département,  sont  autorisées,  sur  le  certificat  que  donne- 
ront lesdits  directoires  de  la  pressante  nécessité,  é emprun- 
ter, par  obligations  reml*oursablcs  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente année,  et  portant  Tiulérét  légal  ordinaire,  partie  ou 
la  totalité  dess-'mmes  qu’exigeront  les  (lép(■n^cs  inévitables 
dans  le  prochain  trimestre,  et  dont  Timposilion  est  or- 
donnée parles  deux  articles  préct^cnls,  ù la  charge,  en  ce 
cas,  qtie  Timposilion  comprendra  le  capital  cl  les  inlérêls 
de  Tcmprunt. 

5uifé  ài  la  dûeusiion  lur  la  r/tidtnei  dei  fonc- 
tionnaireê  puhliet. 

II.  Thouist  : IKaprès  le  décret  rendu  hier,  qui 
(icodrâ  une  place  üislinguée  parmi  vox  décroîs  les 
plus  célèbres  et  les  plus  mémorables  par  le?  princi- 


pes qiTil  consacre  pour  le  bonheur  de  ta  nation, 
pour  Thuiiuour  et  lu  stabilité  du  trône,  it-s  arlicles 
suiv.mts  ne  sont  que  de  simples  conséquencr's.  Je 
vais  li’s  présenter  à la  délibération  sans  préambule  ; 
ils  ii'en  ont  pas  besoin. 

Quelques  membres  de  l’extrémité  droite  déclarent 
ne  prendre  aucune  part  à la  délibération  et  se  reti- 
rent. 

M.  Thouret  lit  snecessivemeiit  les  articles  sui- 
vants, qui  sont  adoptés  sans  discussion. 

« IV.  L'bériiier  présomptif  de  la  couronne  étant,  en 
cette  qualité,  le  premier  5U])|iléanl  du  roi,  est  (cou  de  rési- 
der auprès  de  sa  personne.  La  permission  du  roi  lui  stiQirn 
pour  voyager  dans  l’intérieur  de  la  Traiice,  mais  il  ne 
pourra  sortir  du  roy  aume  sans  un  decret  de  TAsscmhIé  aa- 
tionalc,  sanctionné  par  le  roi. 

■ V.  Si  i’béiiticr  présomptif  est  mineur,  le  parent  âgé 
do  vingt-cinq  on^  qui  sera  le  premier  appelé  à Tcxcr»’iccdc 
la  régence  du  royaume,  s'il  y avait  lieu,  $4‘ra  usujctli  à la 
résidence,  conlurmément  au  précédent  article. 

• VI.  La  mère  de  Tliériticr  présomptif,  tant  qu’il  sera 
mineur,  et  la  mèredu  roi  mineur,  pendant  qu'elle  aura  la 
garde  du  roi,  seront  tenues  a la  même  résidence. 

m Vil.  Les  autres  membres  de  la  ïamille  du  roi  ne  sont 
point  compris  dans  les  dispositions  du  présent  décret;  ils 
ne  sont  soumis  qu'aux  lois  communes  auxauires  ciloyens. 

■ VIII.  Si  le  roi  sortait  du  royaume,  et  si  après  avoir 
été  invité  par  une  proclamation  du  corps  légistatif,  il  ne 
rculrail  pas  en  France,  il  serait  ccose  avoir  abdiqué  ht 
royauté.  (Cet  article  a été  décrété  dans  la  précédeuie 
séance.) 

t IX.  La  personne  chargée  de  la  garde  du  roi  sera  sa- 
jelle  à résidence. 

€ X.  Dans  le  même  cas,  Tliérîtîrr  présomptif,  et,  s’il  ecl 
mineur,  le  panml  majeur  premier  appelé  à l’exercice  de 
la  régence,  seront  censéi  avoir  renoncé  personnellement  et 
sans  retour,  lepremicrà  b succession  au  trône,  et  le  se- 
cond & la  régence,  si,  après  avoir  été  pareillement  invités 
par  une  proclamation  du  corps  législatif,  ils  ne  reuUcnl 
pas  en  France. 

• XI.  La  mère  du  roi  mineur  sera  censée  avoir  renoncé 
sans  retour  à la  garde  par  le  seul  fait  de  sa  sortie  du 
royaume  sans  l'autorisation  du  corps  législatif. 

• XII.  La  mère  de  Thérilier  présomptif  rain*Mir,  qui  se- 
rait 5<jrtie  du  royaume,  ne  pourra,  même  après  qu'elle  y 
serait  rentrée,  obenir  b garde  de  son  fils  devenu  roi  que 
par  un  décret  du  corps  législatif. 

• XIII.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  dans 
le#  deux  premiers  articles  ci-dessus,  qui  contreviendront 
aux  dispositions  de  ces  deux  articles,  seront  censé>,  par  In 
seul  fait  de  leur  contrareniioo,  avoir  renoncé  sanï  retour 
ù leurs  fonctions,  cl  devront  (ire  remplacés.  » 

M.  Thouret  : Le  comité  vous  présentera  inces- 
s.iniment  une  rédaction  générale  du  décret;  il  va 
s’occuper  des  articles  renvoyés. 

La  séance  est  levée  à deux  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Roussillon  : Je  viens  remnlir  une  mission 
bien  pénible  à mon  cœur  ; c'est  de  la  part  de  la  mu- 
nicipalité de  Toulouse  que  je  viens  vous  annoncer 
que.  le  sang  de  mes  concitoyens  a coulé.  Plusieurs 
personnes  ont  été  assassinées  ; trois  sont  mortes,  et 
d’autres  sont  grièvement  blessées.  Cet  événement  a 
failli  avoir  les  suites  les  plus  malheureuses.  Les  vo- 
lontaires se  sont  portés  vers  la  légion  d’Aspe , dé- 
nommée la  fécondé  de  la  Saint- Barthélémy,  dans 
la  résolution  de  venger  leurs  frères,  leurs  amis. 
Heureusement,  la  municipalité,  dont  le  patriotisme 
ne  s’est  jamais  démenti,  a,  par  scs  soins  et  son  zèle 
infatigables,  calme  les  esprits.  Cependant  elle  a été 
forcée  de  condescendre  au  désir  que  témoignait  le 
peuple  que  certaines  maisons  suspectées  de  renfer- 
mer des  amas  d’armes  fussent  fouillées.  Avant  de 
consentir  à ces  recherches,  la  municipalité  a exigé 
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de  la  IroufM*  qu’elle  jurerait  d'obéir  à b nation,  a la 
loi  et  au  roi,  ot.aprèi  qu’ils  etirrul  tous  fait  ou  plu- 
tôt renouvelé  ce  serment,  elle  marcha  à leur  télé 
vers  les  lieux  iiitliqucs,  avec  deux  pièces  de  canon. 
Les  maisons  suspectes  furent  visitées,  mais  on  n'y 
trouva  point  d'armes,  sinon,  dans  la  maison  de 
M.  d’A*ipe  , colonel  de  la  légion  de  Saint-Barthé- 
lemy, un  fusil  à deux  coups.  La  troupe  demanda  que 
lesdra[)eaux  de  la  légion  lui  fussent  remis,  ce  qui 
fui  exécuté,  mais  lorsqu'on  fut  de.  retour  à la  mai- 
son comninne,  le  nenple  demanda  à grands  cris  que 
les  personnes  arrebes  fussint  pendues,  et  que  les 
drapeaux  de  la  légion  fussent  brAlés  par  la  main  du 
bourreau.  La  municipalité,  dans  cette  circonstance 
critique,  usa  de  tous  les  moyens  possibles  pour  cal- 
mer reflervesccncc  des  esprits.  Un  religieux,  prêtre 
estimable,  aussi  éclairé  que  bon  patriote,  M.  Sermet, 
se  porta  au  milieu  de  la  multitude,  accompagné  du 
père  de  l’un  de^  morts  et  des  frères  d'ini  autre  ; il 
représenta  avec  énergie  au  peuple  que  mil  crime, 
quelque  atroce  qu’il  fiU,  n’nutorisait  iti  les  voies  de 
fuit  III  les  représaille.s  ou  vengeances  populaires,  que 
les  coupables  ne  devaient  être  punis  que  par  les  lois. 
Alors  on  se  contenu  de  demander  que  les  drapeaux 
fussent  bnûlés;  lesolTiciers  niunicipaux  furent  forcés 
de  les  livrer,  et  ils  furent  en  effet  déchirés  et  brôles 
dans  le  moment.  Les  deux  personnes  arrêtées  ont 
été  emprisonnées,  ce  qui  occasionna  d’autres  arres- 
tations et  la  fuite  de  plusieurs  citoyens. . . 

Je  demande  le  renvoi  des  procès-verbaux  et  des 
pièces  y jointes  aux  comités  des  rocheicln  s et  des 
rapports,  pour  qu’il  en  soit  rendu  compte  jeudi  pro- 
chain, et  alin  que  l'Assemblée  niiisse  témoigner  à la 
municipalité  de  Toulouse,  à la  garde  nationale  et 
aux  bous  citovens  qui  les  ont  aidés  de  leurs  eflorts, 
toute  la  satisfaction  que  leur  bonne  conduite,  leur 
fermeté  et  leur  prudence  leur  ont  méritée  Par  le 
zèle  de  Ü1.  Sermet,  par  celui  qu’ont  mis  à éclairer  le 
peuple  et  à calmer  les  esprits  tous  les  ecclésiastiques 
amis  de  la  coiislitutiou,  on  peut  juger  quels  sont  les 
prêtres  qui  sont  le  plus  attachés  à la  religion,  ceux 
qui  bénissent  et  exik^utciit  les  loisiiouvrllrs,oii  ceux 
qui  se  couvrent  de  son  iiianlcjii  pour  prêcher  contre 
la  constitution. 

L'Assenihlée  charge  son  comité  dos  rapports  et 
des  recherches  de  lui  faire  le  rapport  de  celte  affaire 
jeudi  prochain. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adres- 
ses. Il  annonce  que  dans  le  district  de  Clamecy,  dé- 
partement de  la  nièvre.  sur  quaiante  cinq  eccît^ias- 
tiques  fonctionnaires  publics,  qiinnuitr-deux  ont 
prêté  le  serment,  et  que  les  trois  autres  sont  rcm- 
|dacés. 

Il  lit  une  Adresse  du  directoire  du  départcmenl  de 
l'Aisne,  qui  fait  part  â rAsscmblée  des  heureux  ef- 
fets qu’ont  produits,  dans  IVlciiduc  du  di.strict  de 
Saint-Quentin,  l«*s  mesuie.s  concertées  entre  le  co- 
mité d’aliénation  cl  deux  des  membres  de  ce  direc- 
toire, qui  s’etaiciit  rendus  près  de  ce  comité  pour 

C rendre  les  moyens  le.s  plus  propres  à rétablir  la  li- 
ertc  des  enchères  dans  les  ailjudicaiion.s  des  biens 
nationaux,  que  les  désordres  avaient  forcé  de  sus- 
pendre. Celle  Adresse  annonce  que  la  manifestation 
seule  des  intentions  de  l’As-semblée  a dissipé  les  pro- 
jets des  ennemis  de  la  chose  publique,  et  que,  lors 
de  la  reprise  des  adjudications,  des  objets  évalua 
250,000  liv.  ont  été  portés  à plus  de  500,000  liv. 

— Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  de 
jmlicatiire,  le  decret  .suivant  est  rendu  : 

• L'A.sseniblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
coniité  de  jndicnlurc,  décrète  qu’il  sera  accordé,  aux 
oflicicrs  mini.stériels  supprimés  qui  auront  déposé 
dans  deux  mois  leurs  litres  au  bureau  de  liquidation, 


un  intérêt  de  S |mnr  100  sur  le  mniitanl  de  l.i  Lqiii- 
dalion  de  leurs  oflices,  lequel  intérêt  courra  à dab  r 
du  1**' juillet  1790  jusqu'au  moment  de  Iciirliqni- 
dalion,  et  sera  réuni  au  capital  de  leur  rembourse- 
ment. > 

Le  même  membe  fait,  an  nom  du  comité  de  jndi- 
catiire,  le  rapport  des  pétitions  de  plusieurs  anciens 
ningi.slratsoti  ofticiers  ministériels,  et  notamment  de 
rancienne  chambre  des  comptes  de  Dole,  qui,  sup- 
primés antérieurement  ù la  révolution,  demandent 
une  nouvelle  liquidation  conforme  aux  décrets  de 
rAssembléc  nationale.  M.  le  rapporteur  observe  que 
les  lois  avantageuses  ne  doivent  pas  plus  que  les 
autres  avoir  d’effet  rétroactif;  qu’une  seule  comli’s- 
ccinlance  anluriserait  tous  les  anciens  eréaticieis  du 
gouvernemcnl  à venir,  sous  le  prétexte  d'iiijii'ln  es 
miiiislériellrs,  demander  des  liquidations  nuuvelics 
et  tromper  la  bonne  foi  dc.s  rcjiréseiilnnls  de  l.-i  na- 
tion. Il  propose  un  projet  de  decret  qui,  amcmle  par 
M.  Camus,  est  adopté  eu  ces  termes  : 

■ L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le. 
rapport  de  son  comité  de  jiidicature,  déerète  qii’aii- 
ciin  des  offices  de  jiidicatiire  supprimés  et  liquidés 
avant  les  décrets  du  mois  d’aoilt  1789  u’esl  admissi- 
ble à une  liquidation  nouvelle,  et  que  les  quittances 
accordées  en  exécution  desdiles  liquidations  ne  sont 
I ni  remboursables  quant  à présent,  ni  admissibles  en 
payement  de  domaines  nalionànx,  lorsque  ces  quit- 
tances, ne  contenant  pas  l'engagement  d’un  rem- 
boursement à é|H>que  fixe,  funiicroiil  une  partie  de 
la  dette  constituée.* 

— M.  Moreau  (de  Saint-Méry).  I/As.sefnbhr  a dé- 
crété le  29  novembre  dernier  plusieurs  mesures  re- 
latives aux  colonies,  et  noiammenl  à celle  de  la  Mar- 
tiniijue.  Ce  décret  avait,  entre  autres  objets,  celui 
de  sii^^pendrc  les  séances  de  rassemblée  coloniale 
jusqu'à  l’arrivée  des  commissaires.  Il  a été  expédié 
à In  fin  «le  décembre  un  aviso  chargé  de  porter  crlle 
loi  dans  la  .Martinique;  mais  tes  Irmibles  qui  agitent 
encort' cette  colonie,  eu  ont  retardé  nioineiilanémnil 
l’exécution.  Voici  nn  extrait  des  déltbcralions  de 
l'a'-scmblée  coloniale,  du  21  janvier 

• L'asseinidée,  avant  entendu  la  lecture  de  la  loi 
du  8 décembre,  relative  à la  situation  de  l’ile  delà 
Martinique,  et  aux  moyens  de  rétablir  et  d'assurer 
la  tranquillité  dans  les  colonies  franrnises  des  An- 
tilles, qui  lui  a été  adressée  par  les  députw  de  la  co- 
lonie à l’Assemblée  nationale  par  l’aviso  du  roi /e 
fffï/Mn,  arrivé  à la  Trinité  le  22  de  ce  mois,  a ar- 
rêté de  députer  quatre  «le  ses  membres  vers  M.  le 
gouverneur,  pour  lui  «Icmiinder  si  c«'lte  loi  lui  avait 
été  adressée  officieUcim  nl , et  MM.  Siiison  de  Pre- 
clerc,  Gallel-Charlery.  Poquct-Janville  et  A$>icr  ont 
été  nommés  à cet  effet.  Ces  messieurs  sont  de  suite 
sortis,  et,  rentrés  dans  l'assemblée,  ils  ont  déclaré 

! queM.  le  gouverneur,  à qui  ils  ont  donné  connais- 
j .sauce  de  l'objet  d«*  l<*nr  mission,  leur  avait  répondu 
fjiie  la  loi  du  8 décembre  ne  lui  avait  pas  été  adres- 
sée, et  qu’il  ne  la  connai.ssaii  encore  que  par  1a  voix 
publique.  M.  le  pr«\sidenta  invité  l’assemblée  à déli- 
b«Ter  sur  l’efict  qii**  la  loi  du  8 décembre  devait  avoir 
! dans  le.s  circonstances  ou  l’on  se  trouve,  et,  après 
une  discus.sion,  l’arrête  suivant  a été  pris  à runani- 
I mité  des  voix  : 

• L’assembl«‘c,  ayant  entendu  la  lecture  de  l’ex- 
. trait  du  procès-verbal  «le  l’Assemblée  nationale,  des 
j 29  cl  30  novembre  «lernier,  contenant  un  décret  sur 
1 la  situation  de  l'îlede  la  Martinique  et  sur  les  moyens 

de  rétablir  et  d'assurer  la  tranquillité  dans  les  colo- 
nies françaises  des  Antilles,  letlit  c.vlrait  collationné 
à Paris,  le  7 décembre,  par  le.s  secrétaires  de  l’As- 
semblée  nationale,  et  adressé  à l'a.ssembiée  coloniale 
par  MM.  î)iiloji  <i  Mor<au-S;«iiit-MtTy,  députés  de 
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celt«  floî  ayant  fnt(*T!du  pareillement  b lecture  du-  ; 
dit  décret,  revélu  de  la  sanction  royale  le  8 décem- 
bre, imprimé  aous  le  titre  de  Loi  relative  à la  situa- 
tion de  nie  de  la  Martinique  et  aux  moyens  de  réU- 
blir  et  d'assurer  la  tranquillité  dans  les  colonies 
françaises  des  Antilles,  et  suivi  d'une  proclamation 
du  roi,  du  il  décembre  ; ledit  imprimé  pareillement 
adresse  à l'assemblée  par  les  députés  de  la  colonie  à 
l’Assemblée  nationale  ; 

«Après  un  mûr  examen  et  une  discussion  éten- 
due, considérant  que  ce  décret  n'a  point  été  adressé 
au  gouverneur  général  de  ta  colonie  par  te  roi.  quoi- 
qu’il ait  été  expédié  à ce  gouverneur  un  aviso  por- 
teur de  paquets  du  ministre  relatifs  à d’autres  ob- 
jets; qu’en  conséquence  ce  décret  ne  saurait  avoir 
dans  ce  moment  son  exécution  à la  Martinique; 

« Considérant  que  Sa  Majesté , eu  ne  le  faisant 
point  adresser  oniciellcmenl  a son  représ«*nlanl, s’est 
sans  doute  conformée  à l’esprit  (.lu  décret,  lequel  ne 
doit  avoir  d’exécution  qu’à  l’arrivée  des  conimis- 
saires  qui  seront  nommes  conlormément  audit  dé- 
cret; considérant  que  toutes  les  dispositions  de  cette 
loi  concourent  â démontrer  que  telle  a été  la  volonté 
nalionate;  considérant  encore  que  les  fonctions  et 
pouvoirs  publics  doivent  être  exercés  jusqu'à  l’arri- 
vée des  commissaires  qui  b's  rempliront  ou  lerunt 
remplirconlormémenl  aux  instructions  qu'ils  auront 
reçues;  que,  s'il  en  était  autrement,  la  colonie  sc 
trouverait,  jusqu’à  l'arrivée  de  ces  commissaires, 
dans  un  état  absolu  d’aiinrchif  qui  ne  pourrait  qu'ag- 

frraw  ses  maux  ; qu’il  est  impossible  que  l’Assem- 
dée  nationale,  qui  ne  maniteste  dans  son  décret  que 
des  intentions  bienfaisantes,  ait  celle  d'une  dispo- 
sition qui  serait  aussi  fatale  à b colonie; 

« A arrêté  et  arréle  que,  pleine  de  respect  pour  la 
volonté  nationale,  consacrée  et  transmise  par  le  roi, 
file  attendra  avec  impatience  l’arrivée  oflicielle  du 
décret  et  celle  des  commissaires  chargés  de  le  faire 
fxi^uter,  qu’elle  suspendra  alors  ses  séances  et  sc 
conformera  à toutes  les  dispositions  de  la  loi  ; arrête 
de  plus  que  jusqu’à  cette  époque  elle  continuera  les 
fonctions  dentelle  a été  enargée  et  par  ses  consti- 
tuants et  par  l’Assemblée  nationale  ; qu’elle  s’effor- 
cera de  les  remplir  d’une  manière  à mériter  l’appro- 
bation des  premiers  et  celle  de  la  nation;  que  son 
directoire  continuera  à remplir  les  fonctions  rela- 
tives à l’administration  des  finances  ju^u'à  ce  qu'il 
les  dépose  dans  les  mains  de  ceux  qui  seront  dési- 
gnés par  Sa  Majesté,  conformément  à la  loi  du  8 dé- 
cembre 1790;  charge  rassemblée  son  président  do 
communiquer  ect  arrêté  à M.  le  gouverneur.  *(On 
applaudit.; 

M.  Mup.rau  : J’ai  cru  devoir  vous. rendre  compte 
de  cette  délibération,  pour  justifier  l’assemblée  co- 
loniale des  inculpations  qu  on  pourrait  lui  faire. 

Je  prie  maintenant  l’Assemblée  de  charger  ses  co- 
mités de  marine,  militaire  et  des  colonies,  de  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  le  sort  de  cent 
vingt-sept  prisonniers  amenés  des  colonies  à Saint- 
Malo,  et  dont  plusieurs  sont  Anglais. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

'^Sur  le  compte  rendu  par  M.  Vieillard  d'une 
contestation  d’éligibilité,  l’Assemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  des  rapports  et  de  constitution,  relativement 
à la  nomination  du  juge  de  paix  d'Aulry,  déclaré 
l’arrêté  du  directoire  du  département  des  Ardennes, 
du  29  janvier  dernier^  nul  et  comme  non  avenu; 
décrète  que  la  nomination  faite  dans  le  mois  d’octo- 
bre dernier,  par  les  élecU'urs  du  canton  d’Autry,  du 
sieur  Drion,  à la  place  du  juge  de  paix  de  ce  canton, 
aura  son  entier  effet.  • 


— M.  Boefflers  présente  à TAsseuiblée,  au  nom 
des  comités  d’agriculture  cl  de  commerce,  et  de  con- 
stitution, un  projet  de  règlement  sur  l’exécution  du 
décret  concernant  b propriété  des  auteurs  d'inven- 
tions et  découvertes  dans  tous  les  genres  d'industrie. 

Le  premier  titre  de  ce  projet  est  décrété  ainsi  qu'il 
suit. 

TITRE  I«. 

• Art.  I«r.  En  conformité  des  trois  premiers  arti- 
cles de  la  loi  du  7 janvier  1791  relatives  aux  nou- 
velles découvertes  et  inventions  en  tout  genre  d’in- 
dustrie, il  sera  délivré,  sur  une  simple  r^'qiiêteau 
roi  et  sans  examen  préalable,  dos  pnb'iites  nationales, 
sous  b dénomination  de  brevets  d’invention  (dont 
le  modèle  est  annexé  au  présent  règlement,  sous  le 
iio  2),  il  toute.s  personnes  qui  voudront  exécuter  ou 
faire  exécuter  dans  le  royaume  des  objets  d'indus- 
trie jusqu'alors  inconnus. 

• il.  Il  sera  établi  à Paris,  conformément  à Portl- 
cle  \1  de  la  loi,  sous  b surveillance  et  l'autorité  du 
ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  délivrer  Icsdits 
brevets,  un  dépAt  général,  sous  le  nom  de  directoire 
des  brevets  d’invention,  ou  ces  brevets  seront  expé- 
diés en  suite  des  formalités  préalables  et  selon  le 
mode  ci-après  déterminé. 

• III.  Le  directoire  des  brevets  d’invention  expé- 
diera lesdits  brevets  sur  les  demandes  qui  lui  par- 
viendront des  secrétariats  des  départements;  ces  de- 
mandes contiendront  le  nom  du  demandeur,  sa 
proposition  et  sa  requête  au  roi;  il  y sera  joint  un 
pa<|uet  renfermant  la  description  exacte  de  tous  les 
moyens  qu’on  se  propose  d’employer,  et  à ce  paquet 
seront  ajoutés  les  dessins,  modèles  et  autres  piiWs 
iiigées  nécessaires  pour  l’explication  de  renoncé,  de 
la  demande  ; le  tout  avec  la  signature  et  sons  le  ca- 
chet du  demandeur.  Au  dos  de  l'enveloppe  de  ce 
paquet  sera  inscrit  un  procès-verbal  (dans  la  forme 
jointe  au  présent  règlement  sous  te  n°  signé 
par  le  .secrétariat  du  département  et  par  ledeman-  * 
deur,  auquel  il  sera  délivré  un  double  dudit  procès- 
verbal,  afin  de  constater  l’objet  de  la  demande, la 
remise  des  pièces,  la  date  du  dépût,  l'acquit  de  b 
taxe  ou  la  soumission  de  la  payer,  suivant  le  prix 
et  dans  le  délai  qui  seront  fixés  au  présent  règle- 
ment. 

• IV.  Les  directoires  des  dé^rtements,  non  plus 
que  le  directoire  des  brevets  d’invention,  ne  rece- 
vront aucune  demande  qui  contienne  plus  d'un  objet 
principal  avec  Icsobjets  de  détail  qui  pourront  y être 
relatifs. 

• V.  Les  directoires  de  département  seront  tenus 
d’adresser  au  directoire  des  brevets  d'invention  les 
paquets  des  demandeurs,  revêtus  dcsforQiesci  des.siis 
prescrites,  dans  b semaine  mémo  ou  U demande 
aura  été  présentée. 

• VI.  À l’arrivée  de  la  dépêche  du  secrétariat  de 
département  au  directoire  des  brevets  d'inventioD, 
le  procès-verbal  inscrit  au  dos  du  paquet  sera  enre- 
gistré, le  paquet  sera  ouvert,  et  le  brevet  sera  sur- 
le-champ  dressé  d’après  le  modèle  annexé  au  présent 
règlement  (sous  le  n®  2).  Ce  brevet  renfermera  une 
copie  exacte  de  la  description,  ainsi  que  des  dessins 
et  modèles  annexés  au  procès-verbal.  Ensuite  de 
quoi  ledit  brevet  sera  scellé  et  envoyé  au  départe- 
ment, sous  le  cachet  du  directoire  des  brevets  d’in- 
vention. Il  sera  en  même  temps  adressé  à tous  les 
tribunaux  et  départements  du  royaume  une  procla- 
mation du  roi  relative  au  brevet  d’invention,  et  dans 
la  forme  ci-jointe  ( S ) , et  ces  proclamations  se- 
ront enregistrées  par  ordre  de  date,  et  affichées  dans 
lesdits  trinunaux  et  départements. 

• VU.  Les  descriptions  des  objets  dont  le  corps 
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I^^glslalif,  dans  les  cas  prdyas  par  l’article  XI  de  h 
loi  dü  7 janvirT,  aura  ordonné  le  secret,  seront  ou- 
Tertes  et  inscrites  par  niiméros  au  dirrcloire  <le.s  in- 
ventions, dans  un  registre  particulier,  en  preseiice 
de  commissaires  nommés  à cct  effet,  conformement 
audit  article  de  la  loi.  Ensuite  ces  descnptmus  se- 
ront cachetées  de  nouveau,  et  procès-verbal  en  .sera 
dresse  par  le.sdits  commissaires.  Le  deeni  (lui  aura 
ordonné  de  les  tenir  sei  rèles  sera  lianscril  au  dos 
du  parjiif t ; il  en  sera  fait  mention  dans  la  proclama- 
tion du  roi,  et  le  paquet  «Icmcurera  cacheté  jusqu'à 
la  tin  de  l’exercice  du  brevet,  à moins  qu’un  décret 
du  corps  législatif  n’en  ordonne  l’ouverture. 

• VIII.  Les.  prolongations  des  brevets  qui,  dans 
des  cas  très-rares  cl  pour  des  raisons  maieiire.s,  pour- 
ront être  accordées  par  le  corps  législalil,  si  ulenienl 
pendant  la  durée  de  la  législature,  seront  enregistrées 
dans  un  registre  jiarliculier  nu  directoire  des  inven- 
tions, qui  sera  tenu  de  donner  connaissance  de  rrt 
enregistrement  aux  différents  départements  et  tri- 
bunaux du  royaume. 

• IX.  Les  arrêts  du  conseil,  lettres  patentes,  mé- 
moires desrriptils,  tous  documents  et  piècp.s  relatives 
à des  privilèges  (rinvenlion  ci  devant  accordés  pour 
des  objets  d'industrie,  dans  quelque  dépi'il  public 

ii’ils  se  trouvent,  seront  réunis  incessamment  au 
irectoire  des  brevets  d’invention. 

«X.  Les  frais  du  directoire  des  brevets  d’invention 
seront  prélevés  sur  le  produit  de  l’expédition  des 
brevets.  • 

Les  deux  autres  titres  sont  ajournés  h la  pro- 
chaine séance  du  soir. 

La  séance  est  levée  h neuf  heures  et  demie. 

SéAMCB  DU  MEBCREDI  30  MARS. 

Prétidtnee  de  M,  Tronchet. 

M.  le  Président  annonce  que  le  résultat  du  second 
% scrutin  pour  la  nomination  de  son  successeur  a 
donné  la  majorité  à M.  Troiichct. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Folleville,  l’Assemblée 
décide  que  le  procès-verbal  qui  constate  le  dépôt 
aux  arenives  des  papiers,  matrices  et  iistensilr.sqiii 
ont  servi  à la  fabrication  des  assignats,  sera  rendu 
public  parla  voie  de  l’impression,  et  qu’un  des  com- 
missaires nommés  pour  surveiller  celle  fabrication 
rendra  compte  des  détails  à la  séance  de  samedi 
prochain. 

— H.  le  Président  fait  lecture  d’une  lettre  de  la 
ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Marc.  En 
voici  la  substance. — • Les  quatre-vingt-cinq  ci- 
toyens français  de  Sainl-Domingiic  vernis  sur  le 
vaisseau  le  Léopard  sollicitent  un  jugement  qui  dé- 
cide enfin  de  leur  sorte!  de  l’examen  qui  doit  l(* 
précéder.  Si  nous  éprouvions  encore  un  refus,  nous 
demanderions  la  permission  : de  retourner  enlin 

dans  nos  foyers  plus  que  jamais  menacés  de  toutes 
les  espèces  de  dangers,  des  invasions  les  plus  terri- 
bles sur  lesquelles  on  cherche,  comme  sur  le  reste, 
à faire  illusion  à l'Assemblée  nationale;  2»  que  le 
comité  notre  accusateur  soit  tenu  de  comimmiqiier 
les  griefs  qu'il  a contre  nous  individuel  Irmenl,  ri 
dont  il  n'a  pu  s’empêcher,  le  12  octobre  (lernicr,  de 
reconnaître  que  la  vérification  était  uii  droit  pour 
nous  et  un  devoir  pour  nos  juges.  • 

M.  l'abrb  Charrier  : Il  y a six  mois  que  les  dé- 
putés de  Saint-Domingue  sont  à Paris  à la  suite  de 
l’Assemblée  nationale  ; vous  avez  jugé  leurs  actes,  il 
est  temps  enfin  juger  leurs  persomies;  et  coimiie  il 
n’est  pas  dans  respril  de  l'Assemblée  déjuger  per- 
sonne sans  l’entendre,  je  demande  qu’ils  soient  ad- 
mis et  entendus  à la  barre  davs  la  plus  prochaine 


séance,  sauf  .H  renvoyer  ensuite  leurs  demandes  au 
comité  colonial,  s'il  y a lieu. 

L A-ssetiiblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis  ù la  barre  à la  séance  du  jeudi  au  soir,  comme 
individus,  et  non  comme  membres  d'une  corpora- 
tion. 

— Sur  plusieurs  rapports  faits  par  M.  l.ebriin  au 
nom  du  comité  des  finances,  les  décrets  suivants  sont 
reiidiis  : 

Premier  décret.  — ■ L’Assemblée  naîionale  dé- 
crète que  scs  comités  central  de  liquidation,  des 
coiitribnlions  publiques  et  de  jiidicatiin*.  lui  pré- 
.scnleroiil  incessamment  des  moyens  d’accélérer  la 
liquidation  et  toutes  les  opérations  nécessaires  pour 
V parvenir,  tant  par  la  célérité  de  l’expéililioii  des 
certificats  d'opposition  et  des  enregistrements  «le 
quittances  que  par  rétablissement  des  bureaux  dis- 
tincts pour  chaque  partie  des  objets  à liquider,  et 
dans  lesquels  la  liqmdatiou  de  chacune  de  ces  par- 
ties puisse  se  faire  concniremment.  Le  comité  de 
iiidicature  présentera  en  outre  scs  observations  sur 
les  salaires  qui  sont  demandés  par  les  conservateurs 
des  hypothèques  et  des  linaiices,  et  sur  la  mauicrc 
de  les  régler.» 

Deujiéme  décret.  — ■ L'Assemblée  nationale  dé- 
cridc  : 

• 1®  Qu’il  sera  payé  par  le  trésor  public  la 
somme  de  150,000  liv.  pour  les  travaux  du  canal  du 
Nivernais  faits  depuis  le  janvier  de  la  pré.sente 
anm'C.saufle  remplacement  de  celte  somme  mr  le 
■département  de  la  Nièvre,  s’il  y a lieu, 

• 2®Lesdits  travaux  seront  provisoirement  con- 
tinués, sous  la  même  réserve,  sous  l’inspection  du 
département  de  la  Nièvre  et  la  direction  des  ponts 
cl  cliaus-sées. 

• 3®  Le  directoire  du  département  de  ta  Nièvre 
et  l’adminislralion  des  jmnls  et  chaussées  rendront, 
au  plus  tard  dans  deux  mois,  un  compte  raisonné 
de  rimpôrtance  et  de  la  situation  de  celle  entre' 
prise.  • 

rroiju’rme  décret.  — ■ L’Assemblée  nationale  dé- 
crète qu’il  sera  avancé  par  le  trésor  public  une 
somme  de  2 millions  pour  être  employée  .soit  au 
payement  des  nppoinlriiients,salaire.s  et  frais  de  con- 
duite du  (|u:irlier  de  janvier,  sauf  le  remplacement 
sur  les  départements  pour  les  parties  qui  devront 
être  à leur  charge.  • 

— Sur  la  proposition  faite  parM.  Larochefoticauld- 
Libneourt,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale  charge  ses  comités  d(ïs 
finances,  d’imposilinns,  d’agriculture  et  de  rom- 
inerce,  de  lui  présenter  leurs  vues  .sur  la  législalioii 
des  ehemins,  et  sur  le  moven  de  faire  profitêr  toutes 
les  parties  du  royaume  de  la  facilité  des  commu- 
nications. • 

M.  Duport:  Avant  de  vous  présenter  un  article 
additionnel  à la  loi  sur  l’Organisation  des  tribunaux 
criminels,  je  suis  obligé  de  vous  dénoncer  iiii  fait. 
Quatre  à cinq  articles  ont  été  exirnils  des  trois  cents 
qui  composent  notre  travail  .sur  les  jurés;  ils  ont  été 
portés  à la  sanction  et  sanctionnés.  Plusieurs  dé- 
l>ut(i;  ont  reçu  des  drmaiitirs  pour  savoir  s’il  fallait 
procétler  à là  nomination  des  membres  composant 
les  trilmnnux  criminels.  J’ai  répondu  que  non,  les 
décrets  sur  cct  objet  u’étant  pas  sanctionnés;  j’ai 
élë  moi-même  chez  M.  le  garde  des  sci^aux  jiour  vé- 
rifier, et  lions  avons  reconnu  que  le  décret  avait  etc 
effectivement  sanctionné.  Plusieurs  départements, 
avant  reçu  la  loi  du  ministre  de  la  justice,  ont  pro- 
cède à la  nomination.  Nous  nous  sommes  occupes 
du  parti  (tu'il  y avait  à prentUc  dans  cette  circon- 
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stnncc,  et  nous  avons  pensé  que  le  pins  prudent 
éuit  de  déclarer  bonnes  les  élections  faites,  et  de 
laisser  nommer  ceux  des  départements  qui  rece* 
vraient  la  loi;  mais,  quant  à ceux  qui  ne  l'avaient 
point  encore  reçue,  de  déclarer  que  les  élections  y 
seront  suspendues  jusqu'au  moment  où  les  électeurs 
se  rassembleront  pour  nommer  les  députés  à la  lé- 
gislature. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

— M.  Montesquieu  demande  et  l’Assemblée  dé- 
crète que  les  insuecteiirs  de  scs  bureaux  lui  présen- 
teront demain  aes  mesures  pour  que  les  décrets 
soient  expédiés  avec  la  plus  grande  régularité. 

M.  Dupoit  : L’article  additionnel  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  porte  que  les  commissaires 
du  roi  près  des  tribunaux  civils  ne  pourront  être  en 
même  temps  coinaiissaires  près  des  tribunaux  cri- 
minels, et  que  ces  deux  fonctions  exigeront  düTé- 
rentes  personnes. 

M.  Buzot  : Je  pense  que  les  commissaires  auprès 
des  tribunaux  civils  rempliront  aisément  les  mêmes 
fonctions  auprès  des  tribunaux  criminels,  pour  peu 
qu'ils  veulent  se  prêter  à leur  devoir  avec  activité, 
et  il  est  inutile  de  livrer  encore  au  pouvoir  exécutif 
quatre-vingt-trois  hommes  qui  nous  coûteraient 
au  moins  100,000  liv.  Je  dois  d’autant  plus  insister 
sur  ma  proposition  que  de  toutes  parts  on  apprend 
que  les  affaires  s'arrangent  devant  les  juges  de  paix, 
et  que  les  tribunaux  de  distnet  n’ont  presque  nen  à 
faire.  (On  applaudit.)  Je  demande  en  conséquence 
la  question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Du- 
port. 

On  réclame  l’ajournement  de.  la  question.  — L’a- 
journement est  rejeté,  la  question  préalable  admise 
sur  la  proposition  de  M.  Duport,  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

« L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  qualités 
pour  être  président  du  tribunal  criminel , accusateur 
public  et  commissaire  du  roi,  seront  le^  mêmes  que 
celles  qui  ont  été  prescrites  par  les  décrets  sur  les 
iuges  et  commissaires  du  roi  des  tribunaux  de  dis- 
trict. • 

M.  Fermon  présente,  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques,  les  deux  articles  .suivants. 

• Art.  l*e.  Les  personnes  qui,  pour  exercer  leur 
profession,  occuperont  des  atelieH,  chantiers,  ma- 
gasins, seront  tenues  de  faire  la  déclaration  de  la 
valeur  locative  desdits  ateliers,  chantiers  et  maga- 
sins, en  même  temps  qu'ils  feront  la  déclaration  de 
leurs  loyers,  et  lesofliciers  municipaux  suppléeront 
ou  rectifieront  lesdites  déclarations. 

• II.  Nul  ne  [H>urra  être  admis  à faire  déduire  de 
sa  contribution  mobilière  la  taxe  de  la  valeur  de 
ses  ateliers,  chantiers,  magasins,  si  la  déclaration 
pour  obtenir  la  patente  ne  s'est  trouvée  exacte.* 

Ces  deux  articles  sont  adoptés. 

M.  Ehmert  : Je  suis  chargé  par  votre  comité  mili- 
taire de  vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  l'or- 
ganisation de  l’administration  des  vivres,  fourrages 
et  fournitures  de  l'armée.  Voici  les  deux  premiers 
articles  : 

« Art.  En  temps  de  paix,  les  fournitures  de 
tonte  espèce,  pour  le  service  ordinaire  de  l'armée 
dans  scs  garnisons  et  quartiers,  seront  faites  par 
entreprises  laissées  au  rabais,  sauf  les  exceptions  qui 
seront  énoncées  ci-après  et  celles  qui  leurraient 
être  déterminées  dans  la  suite  par  les  législatures, 
sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre. 

II.  Les  adjudication^  seront  toujours  faites  publi- 
quement, au  jour  et  au  lieu  indiqués  par  des  anicbcs 
qui  auüonccrout  les  conditions  du  marché.  Les  af- 


firhes  devront  être  plaoardée.s  au  moins  six  semainet 
à l'avance,  dans  tous  les  chefs  lieux  dedéparleinnils 
et  de  districts  du  royaume  s'il  s'agit  d'une  entreprise 
générale,  et  s'il  s’agit  d'une  entreprise  partielle  cl 
locale,  dans  tous  les  chefs-lieux  de  celte  localité.  • 
Après  une  discussion  sur  l’ensemble  du  projet  de 
décret,  les  deux  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

Camille,  oa  le  Souterrain,  «obtenu  un  iuccèa complet  et 
mérité.  L'aclion  bien  eiposée  te  «erre  «toc  adrcMe,  •iniem- 
barrM,  et  *e  dénoue  rarilmeni.  Le  dialogue,  naturel  et  pi- 
quant, rat  plein  de  traita  d'une  véritable  acoaibilité  ; la  ntH 
tique  élégante  et  noble  rend  bien  le  caractère  de  chaque 
pertonnago;  elle  eai  toujour»  au  ton  de  la  aituation. 

Le  tujet  eat  tiré  det  Veillées  du  Château,  de  M"*  Geolii. 
L’auteur  a répandu  toute  aon  Ime  sur  lea  aituaiioea  déchi- 
rantei  qu’il  a puUéea,  et  sur  celles  qu'il  y a ajoutées. 

On  a demandé  les  auteurs.  M.  Dalajrac,  auteur  de  la  mu- 
sique, a paru.  M.  SoUior , qui  a joué  et  chanté  aven  sa  per- 
fection ordinaire,  a nommé  M.  Marsollier,  auteur  des  paro- 
les. On  a demandé  M*«  Ihigaton,  qui  a brisé  tous  les  ccrura 
dans  te  rôle  de  Camille  ; M**  Saint-Aubin,  qui  n'a  pas  moins 
intéreiië  dans  le  rSIe  de  l’enfant  ; N.  Philippe,  eocore  supé- 
rieur à lut>méme  dans  le  réte  d’Aiberli. 

Cet  ouvrage,  qui  se  soutiendra  longtemps  au  théâtre,  eou- 
ronne  d'une  manière  bien  heureuse  le  travail  prodigieoi 
qu'ool  fait  cette  année  tes  acteurs  du  Tbélir^luUca. 


AVIS. 

U.  Cnisairc,  dessinatenr  d'emblèmes,  allégories,  etc.,  ruo 
de  Condé,  vio-è-vis  i'hètel  de  l’Empereur,  imagine  et  eié- 
cute  à la  plume  toute  espèce  de  sujets  sérieui  ou  agréabli-s. 
en  grand  et  en  petit,  relaiifi  aos  circoosUnce4,  pour  lahleaut, 
boites,  bonbonnières,  bagues,  boulons,  médaillons,  etc.  Sc<^ 
ouvrages  réunissent  un  fini  précieus  à la  vérité  des  elTcls.  Il 
est  essentiel  de  prévenir  les  .vmatcurs  que  ce  genre  de  tra- 
vail est  tout  è fait  original,  et  qu’il  n'a  rien  de  commun  avec 
tout  ce  qui  a été  fait  jusqu'à  présent  è la  plume , au  burin , 
au  lavis,  etc.  — Il  dessine  les  caractères  de  toutes  les  lan- 
gues connues,  en  donne  det  modèles  supérieurs  à ceui  qui 
existent,  compose  et  exécute  tout  ce  qui  concerne  la  typogra- 
phie, comme  litres,  frontispices,  ornements,  etc.,  enaloguct 
au  genre  de  l'ouvrage.  Enfin  il  répare,  imite  avec  précision 
les  caractères  dilTérents  des  livres  anciens  et  mederoes,  ainsi 

3ue  les  estampes  et  gravures  précieuses,  etc.,  raturés  eu  eu- 
ommagés.  en  nipplunl  aux  parties  qui  pourraient  leur  mars- 
urr.  L’on  pourra  le  procurer  cbei  lui  le  tableau  des  Protis 
e niomme,  de  toute  grandeur,  avec  dea  figures  analogues. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Année  1191,  ou  dixième  année  de  la  DiiliofhèquephYtict^ 
économique  ùmiuctîve  et  amusante,  contenant  des  mémoi- 
res, observations  pratiques  sur  l'éconcmie  rurale;  les  nou- 
velles dccoUTert(.s  les  plus  inicresaantei  dans  les  arts  utiles 
et  agréables  ; i«  description  et  la  figure  des  nouvelles  ma- 
chines , des  instruments  qu’on  peut  j employer,  d'après  les 
expéiicnces  des  auteurs  qui  lesont  imaginées;  dea  recettes, 
pratiques,  procédés,  mf^icameois  noaveaas  , eslernet  ou 
internet,  i|ui  peuvent  servir  aux  hommes  et  aut  animaux: 
les  moyens  d’arrêter  les  incendies  et  de  prévenir  les  acci- 
dents, d'y  remédier;  de  se  garantir  des  fraudes;  de  nou- 
velles vues  sur  plusieurs  points  d'économie  domciliqiie  , ei 
en  général  sur  tous  les  objets  d’ulililë  et  d'agrément  dans  la 
vie  civile  et  privée,  etc. , etc.  On  y a joint  des  ooiei  que  l'oD 
a cru  nécessaires  i plusieurs  articles.  9 volumes  in*ti  avec 
des  plancbrt.  Pris  : 5 liv.  4 aous,  broihé,  franc  de  port,  par 
la  poste , dans  tout  le  royaume.  A Paria,  ch««  H.  Buiaaoe, 
imprinicur-Ülirairc.  nie  llautcfcuillc,  o*  90. 
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Pcpn]«  dis  SRI  les  noaikrrasH  d^itioRi  de  cel  ouvnge  onl 
été  prcatplciRCDt  épuisées-  Les  RjouNOwenls  de  U revolulioR 
n*en  ont  pas  ralenti  la  sente.  U est  <lu  pciil  noiDbM  des  eu» 
vraies  utiles  que  les  orages  poliliqties  ii  ont  point  fait  oublier. 
Il  intéresse  les  cultivateurs,  les  propriélairts,  les  curés,  les 
artistes,  plivsiciens,  toutes  les  classes  de  la  société* 

L'ouvrage  complet  forme  aelucllemcnt  16  soi.  in-lf  arec 
plusieurs  plancbes,  savoir  î I7tti,  1165,  1784,  1186,  un  vo- 
lume par  année;  1786.  1187.  H88,  *78».  H»».  «lOli  • 
cliarunc.  Les  années  se  vendent  séparément  au  pris  de  8 lîv. 
lâ  sous  le  vol.,  brorbé. 

Urmoire  et  plan  relatif*  à rorganitation  d'une  école 

uaiionale  des  Ccoux-irli  qui  o«<  le  deuitt  pour  par 
une  Société  d'ariislev.  A Paris,  chet  M.  Deseone,  libraire, 
au  Pülois'Rofal,  n»i  1 et 

— Steüino,  ou  le  Nouveau  Werther,  par  V.  C.  O.,  «ecré- 
laire  du  cabinet  de  Madame,  belle-s<rur  du  roi.  Pris  ; S liv. 

K 8.  A Paris,  chei  MM.  Deburc  l'aloé,  rue  Serpente,  n*  6,  et 
Valade,  rue  Pltlricrc,  n*  18. 

-^Queithn*  tur  las  uffaWei  priscutcf  de  l'EglUt  de  France, 
avec  des  réponses  propres  à ir^uauilUser  les  consciences,  par 
M.  Charricr*nelaroche , député  ac  Lyon  à l’Aaseinblée  na- 
tionale, élu  évoque  du  dcparlcincnt.  A Paris,  cher  M.  Le- 
4 1ère,  libraire,  rue  Saint‘Ujrtin,prèscelleaus  Ours,  n®  S54. 

— ta  légitUnitè  du  terment  civique  juttijièe  d'erreur. 
Pris  : 18  sous,  et  86  sous,  franc  de  port,  par  la  posta.  A Pa* 
ris,  même  adressa. 

— On  a mis  en  vente,  lundi  81  courant,  la  livraison  do 
V FncyçlopédiCt  à l'hôtel  de  Thon*  ruç  des  Poitevins,  n*  18. 

Cette  livraison  est  composée  du  tome  II,  l'i  partie,  de  TA* 
’f  ricuUiire;  du  tome  1*',  P*  partie,  de  la  Musique;  du  tame  11, 
Ire  partie,  des  Beaus*Arts;  et  du  tome  VIII,  1rs  partie,  des 
Arts  et  Métiers  mécaniques. 

Le  prit  de  ces  deus  volumes,  on  de  ces  quatre  demi-voln* 
mes,  est  de  98  liv.,  en  feuilles,  et  de  94  Hv..  broche. 

Le  port  est  au  compte  des  souscripteurs. 

Le  tome  111  des  Voyages  aux  Murcas  du  Nil,  par  M.  Ja- 
mes Bruce,  ta-4o,  «vec  ug.;  16  liv.  fO  sous,  broebé. 

Les  tomes  V et  VI  de  l’édition  tn.8®;  10  liv. 

— Divers  objets  d’économie  rurale  et  domestique,  publiés 
dans  le  «ipplémcnl  du  Journal  Général  de  France,  n*  174, 
par  M.  Lebretoo , inspecteur  général  dca  remises  des  capi» 
taineries  royales,  membre  de  r.icadéoiie  royale  des  beieaees 
d'Upsal . avec  divers  résultats  publiés  dans  le  mémo  journal 
du  97  décembre  1788.  n*  lSU;suivisde  deux  lettres  relati- 
ves au  mémo  objet,  l'une  de  U.  Coinleresus.  et  l'aatro  de 
air  ios.  Banks,  président  de  la  Société  royale  de  Leadres,  ré- 
imprimés aux  frais  de  l’auteur,  et  veodua  18  sous  an  profit 
des  pauvres  nécessiteux  du  village  de  La  Haie,  prèsd'fvry- 
U'Bataille.  et  de  ceux  de  la  paroisse  de  Logaes,  pris  de  Tes- 
ny,  patrie  de  l’auteur. 

A Paris,  ches  l'auteur,  hôtel  de  Noailles,  rue  Saiot-Hooe- 
ré,  et,  CD  son  absence,  chef  MM.  Saint-Franc,  Lasalle  et 
r.  Charra,  audit  hôtel;  Tbouin,  an  Jardin  du  Roi  ; Brichard, 
notaire,  rue  Soint-AndréHlca'Ares:  l’abbé  FentetMy  et  Le- 
blanc ; Prault,  imprimeur;  cl  cbei  les  marchands  de  nou- 
veautés. A SainUGemein,  cbes  U.  Bbrec,  bôlel  de  Noailles. 


Demain  l«  S*  représcnUlion  dei  DeMx5«iiffne(f«s;  ttê 
Dtua  Tuteur$f  ol  Us  Biourdin 

Amsico-Coiciqos,  au  boulevard  duTemple.^Auj.rdi'- 
magnole,  pièce  en  un  acic;  tes  Jmours  du  quai  de  la 
FerraiUê^  pièce  en  un  aciet  fo  Uorl  du  capitaine  Cook^ 
panlomime  historique  en  A Mtes. 

TaÉATaB  DO  Palais-Rotal.  — Auj.  POrpheline^  en  S 
actes , CO  prose , sqiTÎe  de  fq  fausse  Agnè%^  eu  3 actes  i en 
prose. 

En  attendaot  CBeoU  des  Prêtres. 

T884T88  0»  Uogsiiug.  ~Auj.  U /Voexf  di  Ihrina^  opéra 

italien. 

Demain  fa  f'ilfaneUa  rapita,  opéra  italien* 

En  attendanl  la  représeotaüon  de  if  TométirMo  nof- 
furno,  oiiéra  italien. 

CiaQDs  NATiovAt  AO  Paiais-Rotal.'— Aiij.  Concert, 
Syiri|ihonic  da  M.  RoseUl.—  Mlle  Mullot  chantera  une 
scène  de  M.  Gâte).  — L’ouverture  la  Frescalana.’^M.  CliA- 
teaiiforl  chantera  de  A'aôinus,  musique  de  M.  Gos- 

SCC.— Sympliotiie  de  M.  Haydn.— Mlle  Mullol  chaulera  un 
air  dVii'uHC,— M,  Cbàlcaufort  chantera  ta  Caravanne,— 
Mlle  Mullot  et  M.  Chéteauforl  lerrtiineront  par  un  duo. 

Ensuilc  faf  jusqu'é  onte  beurni  et  demie. 

En  attendant  rHeraÎRe  /rA«paÎM«  drame. 

On  trouvera  des  billets  de  galerie  k tô  sous  ponr  l*as9CiD> 
bléc  dea  Amis  de  la  Vérité,  tons  lei  vendredis. 

TiiiATiB  DBit4DBHOi$8Li,a  Mokta-mieb,  8U  PaIaii*Eo)al, 
— Anj,  la  88*  représentation  du  Sourd,  ou  V Auberge 
pleine, potnhVte  en  3 actes;  précédée  de  Ip  19*  de  fa  Femme 
Jalouse,  comédie  en  5 aetes. 

TnéATsa  raANÇtiscowQOf  it  i.Tnioaa.'-Aui,  la  79*  re- 
présentation de  Sicodème  dans  ta  luuÇf  ou  ta  Béiolatitm 
pacifique^  par  le  cousin  Jacques, 

Clcb  DBS  EraAROBas,  roe  do  Mail,  n*  19.— Il  est  ou- 
vert lODS  les  jours,  lusqu’à  telle  heure  qu'il  plaît  h MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 


PATB.MCNTS  DES  RENTES  PE  L’ROTEI.-DB-VILLB 
pB  PARIS. 

Année  1160.  MM.  tes  payeurs  sont  k la  lettre  I. 

CewTd  dia  changas  dtrangtrs  à 60  joitri  da  data. 


Amsterdam  ....  A8  ; ! Cadix » 17  I.  S s. 

Hambourg.  ^ tlA  * à tlS  | Gènes ».  105  * 

Londres  .....  95  I.  | Livourno  ......  HA  i 

Madrid 17  L R s.  I Lyon,  Rois 


Boune  du  30  mors. 


SPECTACLES. 

AcadAmib  SOVAI.B  bs  Hiiiqob.— Anj.  fa  Corai'anni, 
opéra  en  S aetes.  musique  de  M.  Gréiry. 

Demain  Atys,  et  te  Déserteur,  balIcU 

TnéATai  do  la  Natiok.— Auj.  la  91*  représcnlatîon  de 
ia  Uberté  conquise,  ou  le  Despotisme  renversé,  pièce 
luiuvcUe  en  S actes,  en  prose,  précédée  du  Consentement 
forcé. 

En atiendanl  la  2*  rcprésenlalion  de RiVnxi, tragédie. 

Tbratss  ivALixn. — Atij.  lalO'répréMotatiooda/'nuia 
Breton , et  la  32*  d’£«pArerine.  - 


Emprunt  d'octobre  de  600  lîv.. 


A^3 


Loterie  d'octobre  1783,  à AOO  liv  ^ . 700 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin ‘ *,  },  1|  ^ * b 

— de  125  mill.,  déc.  1784 


— do  30  mill.  avec  bull 12  !,  ! b 

— sans  bull.  .«.•««»••*•••  2 !,  î,  1*  i b 

— BoiLen  viager  7 J,  j,  î b 

Bulletins.  0^2 

Actions  nouv.  des  Indes  ^ . l'SCS,  SO,  20.  25,  S/i,  23,  30 
Caisse  d'esc,  , . . 4180,  85,  90,  85,  8.1,  85,  «4.  »3,  80 

Demi-caisse. 2,093,  90,  91,  92,  90 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris 008 

Emprunt  de80  mill., d’aoftt  1789  «...  1 *,  J,  J.  1 b. 

Assur.  cou  Ire  lea  inc.  • . 609,  00,  88,  87,  86,  85,  Bô,  85 
706,  07.99 
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